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GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  MONITEDR  HVERSEL 

Dimanehe  1"  Jartibb  1792.  —  Troinème  année  de  la  Liberté. 


AVIS  A  mi.  LES  SOUSCBIPTEURS. 

MH.  le*  soiucripienn  du  Moniteo  lont  prévenut  que  l'on 
ne  recevra  plut  à  rarenir  les  soutcriptlona  qu'au  aeul  bureau 
de  la  rnc  de*  Poiteflo*,  d"  18.  Le*  perionne*  qui  ne  rouilroiit 
PM  itj  trao*por(er  *ODt  priée*  de  vouloir  bien  eu  donuer 
avl*,  par  lapMtede  l'ari*,  à  M.  Aubry,  directeur  du  bureau, 
qai  enverra  toucher  chez  elle*  le  prix  de  l'abonnement  pour 
troU,  »U,  neuf  moi*,  ou  ponr  Vumtt  entière,  au  choix 
de  MM.  le*  (coacripteuis. 


POLITIQUE.  . 

SUÈDE. 

Dt  StoekMm ,  U  A  décembre.  —  Le  roi  et  toute  la  fa- 
■Ule  royale  ont  quitté  le  *éJonr  de  Drottningbelin,  et  «ont 
pr<(eotem(  nt  dan*  cette  ville. 

On  pour*uit  X  la  chambre  un  proct*  criminel  dont  le 
coupable  a  donné  lieu  à  un  incident  qui  a  fait  beaucoup 
de  bruit.  Le  20  novembre,  nn  Jeune  homme  viut  auprè*  du 
Juif  Lévy  I*aac,  et  se  fit  compter  la  valeur  d'un  billet  d'£tat. 
Le  Juif  lui  en  donne  l'argent;  mai*  en  examinaut  le  billet 
de  plu*  prè*,  il  le  trouva  faux.  Il  en  porta  de  «uite  la  plainte, 
et  le  tribunal  dépêcha  incontinent  un  buiuicr  avec  le  Juif 
k  la  recherche  du  coupable  :  ils  trouvèrent  sur  la  place 
polilique  un  Jeune  bomme  que  le  Juif  et  troi*  autre*  per- 
*ooHcs  assurèrent  être  le  même  qui  avait  changé  le  billet. 
Le  Jeune  homme ,  malgré  toute*  les  protestation*  de  *on 
innocence,  fut  obligé  de  marcher  en  prt*on.  Le  lendemain 
notre  police,  qui  e*t  trè*  active,  *e  «ai*it,  sur  quelque 
•oupçoo,  d'un  autre  Jeune  homme;  il  fut  Interrogé  <ur-lc- 
champ  et  convaincu  du  fiilt.  L'Innocent  fut  en  conaéqucnce 
ni*  en  liberté.  Le  Juif,  que  cette  fausse  démarche  avait 
rendu  trè*  odieux  au  peuple,  fut  maltraité  dans  les  rues  et 
contraint  de  payer  an  Jeune  liomme  Innocent  quinze  cents 
rizdaller*.  Le  malfaiteur  *^est  coupé  la  gorge  ;  mais  la  bles- 
sure n'étant  point  mortelle,  on  instruit  son  procès.  Le 
fabrieateor  de*  faux  billeu  d'Etat  a  été  *aisi  ;  Il  est  en 
prison,  sous  bonne  garde;  ^est  un  Nonréglen,  il  se  nomme 
Hogtrio,  et  doit  être  exercé  depuis  longtemp*  k  cet  odieux 
métier. 

On  avait  dit  que  le  régiment  de*  cavalier*  de  Weltrogo- 
tie  devait  être  changé  en  nn  régiment  de  dragons  -,  mai*  cela 
n'aura  point  lieu.  11  *era  formé  un  nouveau  corps  de  Oan- 
qnier*,  qui  accoippagneront  toigours  le  roi  dans  ses  voyages. 
Le*  olDcier*  de  ce  corp*  *eront  prl*  dan*  celui  qui  porte  le 
nom  de  Tralnn*. 

La  raison  que  l'on  donne  do  retard  que  procure  l'échange 
de  la  ratification  do  traité  entre  notre  cour  et  celle  de 
Pétcrsbourge*t  que  le  roi  *'était  flatté  de  recevoir  tout  k  la 
foi*  le  lulwide  stipulé  pour  toutes  le*  année*  que  doit  durer 
le  traité,  sur  quoi  l'Impératrice  ne  s'est  pas  encore  décidée, 
et  l'on  attend  IMessus  avec  impatience  un  courrier  de 
Pétertbonrg  :  il  est  probable,  vu  les  circonstances,  que  cette 
avaiKe  sera  faite. 

Le  comité  préposé  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  a  fait 
de*  billet*  pour  le*  fourniture*  des  marchandise*  et  muni- 
tion*, a  été  averti  par  des  lettres  du  roi  que  le*  besoins 
pressants  de  I^Etat  ne  permettaient  point  d'acquitter  les  obli- 
gation* qui  vont  écheoir  pendant  le*  troi*  mois  suivant*; 
qu'il  faut  que  les  créanciers  prennent  patience ,  mais  qu'ils 
Jouiront,  en  attendant,  du  inéme  intérêt  que  portent  leur* 
titre*. 

ALLEMAGNE. 

D«  rieniu,  U  18  décembre.  —  L'arrivée  et  le  départ  de* 
courrier*  de  diverses  cour*  *ont,  pour  aln*i  dire ,  *ans  in- 
terruption. Le  courrier  de  Berlin ,  qui  est'  arrivé  dernière- 
ment ,  a  été  ctiargé  de  dépêche*  relatives  au  nouveau  traité 
auquel  accédera  aussi  l'électeur  de  Saxe. 

On  ne  comprend  pat  trop  ici  les  principes  de  la  conduite 
politique  du  cabinet  de  Pétersbourg;  tout  ce  que  l'on  en 
niait,  c'est  qu'il  veut  dicter  partout  la  loi  en  naître.  On 

V  Série.  —  Tarn  //. 


exemple  récent,  qui  prouve  cette  aasertlon,  est  que  le  prince 
Mortisl,  qui  est  dragoman  de  la  Porte  au  congrès  de  pad- 
fication,  et  que  le  Grand  Seigneur  a  désigné  pour  hospiadar 
de  la  Moldavie,  a  été  chassé  par  les  Russes  de  Jassy;  il  s'est 
réfugié  auprès  du  grand  visir,  k  Scblumla.  On  a  déclaré  en 
même  temps  aux  Turcs  que  s'ils  approchaient  de  ta  Holdavie 
pour  Poccuper,  on  les  traiterait  comme  ennemis. 

Le  commerce  de  Hongrie  reprend  toute  son  activité;  on 
en  Jugera  par  les  marchandises  qu'elle  a  envoyées  dan* 
l'espace  d'un  an  dans  l'Autriche;  elle*  montent,  en  évalua- 
lion  pécuniaire,  i  huit  million*  et  demi  de  Oorin*. 

De  Francfort,  le  24  décembre.  —  Le*  mini*tre*  de  l'Au- 
triche et  du  Brandebourg  ont  onlln  déclaré  oOcIcllement 
aux  ministres  de  la  diète,  à  Ratisbonne,  que  l'empereur  et 
le  roi  de  Prusse  ont  conclu  un  traité,  dont  la  principale 
base  était  la  conservation  et  la  garantie  de  la  constitution 
germanique. 

Les  dernière*  lettre*  de  Stockholm  apprennent  que  le- 
crédit  public  va  en  toml>ant,  et  qu'il  est  certain  que  le 
payement  de*  biliet*  échu*  pour  des  fournitures  de  guerre 
a  été  «u*pendu  à  cause  d'autres  besoins  pressants  de  l'Etat; 
on  en  promet  cependant  le  payement  exact  des  intérêts.  — 
Ce*  mêmes  lettres  disent  aussi  qu'on  lève  un  petit  corps 
de  troupes,  dont  la  seule  destination  est  d'accompagner 
partout  le  roi  dans  ses  voyages. 

Bxiralt  d'une  lettre  des  bords  du  Bliin ,  du  33  décem- 
bre. —  Je  tiens  de  mes  relations  en  Allemagne,  que  le  mi- 
nistère de  Prusse  a  déclaré,  dans  une  lettre  circulaire,  son 
étonnement  d'apprendre  les  crainte*  qui  *e  répandaient 
dans  le  public  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  traité  de 
Piluitz  au  préjudice  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ger- 
manique, ainsi  que  le  système  d'équilibre  des  puissances  : 
oti  me  mande  positivement  que  le  cabinet  prussien  s'empre**e 
de  dire  que  la  convention  de  Pilnitz,  loin  d'avoir  été  con- 
duite par  de  parelllei  vue*,  avait  au  contraire  eu  pour  but 
principal  le  maintien  de  la  çooatitution  et  du  repos  de  la 
patrie. 

D'un  autre  cOté,  J'apprends  qu'il  e*t  public  à  Ratiabonne, 
que  le  roi  de  Pruase  a  déclaré  à  l'impératrice  de  Russie  qu'il 
ue  se  mêlerait  ni  directement  ni  liùllrectement  des  affaire* 
de  France.  Plu*leurs  lettre*  datées  de  Dresde,  du  A  de 
ce  mol*,  affirment  la  même  chose;  on  y  ajoute  que  le  roi, 
en  vertu  du  grand  respect  qu'il  avait  pour  l'empereur, 
désapprouvait  sincèrement  la  conduite  de  quelque*  prince* 
allemands  qui  donnaient  des  secours  aux  émigré*  françal*, 
contre  tous  les  principes  d'une  saine  politique,  et  qu'il  n'en 
était  pa*  à  prévoir,  non-*eolement  le*  malheur*  qu'une  telle 
Imprudence  pourrait  attirer  *ur  l'Allemagne,  mais  encore 
165  maux  que  pourrait  produire  l'essai  d'une  contre-révo- 
lution en  France,  dans  le  sein  de  la  famille  royale  française. 
Que  de  détours  1  et  qu'il  a  fallu  de  temps  au  cabinet 
pru**ien  pour  s'apercevoir,  et  de  l'Inquiétude  vraie  ou 
fausse  de  l'Allemagne,  et  des  Inconvénients  de  la  politique 
des  princes  du  Rhin  i  l'égard  des  Français  rebelles?  Comme 
si  dès  cette  convention  de  PIluilz,  où  l'on  était  bien  éloigné 
de  cacher  le*  profonde*  complalaance*  pour  de*  fugitif*, 
déjà  traître*  enver*  leur  patrie,  le  roi  de  Prusae  n'était 
pas  suffisamment  informé  de  l'état  de*  cho*e«  en  France, 
lui  qui,  fidèle  au  plan  que  lui  reprochait  alors  hautement 
la  maison  d'Autriche,  avait  de*  agents  secrets  dan*  tous  les 
troubles  de  l'Europe,  aux  Pays-Bas,  ï  Liège,  i  Paris;  lui 
qui,  dans  les  circonstances  où  la  maison  d'Autriche  allait  se 
trouver  en  inquiétude  avec  la  France,  aurait  eu,  s'il  eût 
adopté  une  politique  aussi  saine  que  celle  quil  recommande 
aux  prince*  de  l'Europe,  une  occa*ion  *l  favorable  de 
rechercher  et  de  ressaisir  auprès  des  Français  tue  alliance 
pleine  de  gloire  pour  le  présent  et  si  féconde  en  avantage* 
pour  l'avenir. 

Et  l'on  voudrait  non*  persuader  tjue  l'ami  de  Léopold  k 
Pilnitz  n'e*t  point,  du  moins  actuellement,  l'un  de*  ennemi* 
de  la  révolution  de  France  1  Non ,  nou*  ne  le  croiron*  pa*. 
Nou*  talons  bien  du  moin*  que  l'on  nou*  trompe;  et  ce 
grossier  artifice,  qui  promène  en  Allemagne  la  prudence 
tardive  et  le*  contells  bénin*  du  roi  de  Pru*se,  ne  peut 
nou*  tromper. 
Certe*,  Il  en  e*t  temp*  encore  :  U  Pm**e,  *avammeDt 
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dirigée,  peu(  (rouver  encore  dwt  l«$  Frençato,  peuple 
nouveau,  un  ancien  allié,  plus  fidèle  et  plut  utile  queja- 
mai*,  un  allié  que  des  miuistret  ne  conduiront  plus  dé«or~ 
mais  avec  cette  déloyauté  et  cette  brillante  perfidie  dont 
Frédéric  le  Grand  a  bien  voulu  gémir  quelquefois,  et  qu'il 
a' su  braver  toujours. 

Mais  le  temps  seul  et  la  gloire  que  les  Français,  livrés 
à  eux-mêmes,  et  forts  de  leur  seul  enthousiasme,  vont 
sftqaérlr  et  payer  chèrement,  pourront  peut-éiro  désiiler 
les  yeux  du  rot  de  Prusse,  surtout  après  qu'un  autre  mi- 
illttère  de  l'Europe,  plus  habile  et  plut  puissant  que  le  sien, 
lui  aura,  par  son  exemple.  Indiqué  la  vraie  route  politique 
h  prendre  avec  les  Français  ;  révolution  que  recèle  un  avenir 
plus  voisin  qu'on  ne  le  pense,  et  a  laquelle  un  troisième 
cabinet  maritime,  fourvoyé  lui-même  sur  les  pat  de  la  Prusse, 
ne  pourra  se  refuser  sans  y  périr. 

Quelle  attente  I  et  pourquoi  faudra-t-il  recevoir  lentement 
de  la  force  des  choses  une  position  dans  laquelle  un  grand 
ministre  peut,  de  prime  saut,  mettre  le  royaume  de  France? 

En  attendant,  il  faut  s'armer,  se  battre  et  se  consoler. 
Les  trois  ou  quatre  intrigants  qui ,  depuis  le  couimeuce- 
vent  de  la  révolution,  ont  plus  d'une  fols  mis  au  hasard 
de  leur  fatal  orgueil  et  de  leur  ineptie  profoude,  s'ils  fe» 
niient  de  la  France  une  monarcliie  ou  une  république, 
toujours  menés  par  la  fougue  nationale,  au  lieu  de  la  diri- 
ger, ont  enlin  pris  leur  parti  :  leur  pUn  est  d'abattre  toute 
énergie,  d'éteindre  le  patriotisme ,  et  de  ne  cooserver  de 
la  liberté  nationale  qu'une  sorte  de  domioaliou  viagère  qui 
leur  convient  pour  eux  et  pour  leurs  complice*.  Maître*  de 
la  plut  grande  partie  du  ministère,  ils  commandent  i  la  na- 
tion la  boute  et  l'inertie,  tandis  qu'ils  lui  préparent  au  de- 
hors des  détartres  «t  de  long*  tourment*,  lilais  lis  périront, 
et  la  nation  triomphera. 

JM  Ketnigt» ,  k  9  déttmbre.  —  Le*  préparatifs  de 
contre-révolution  au  milieu  desquels  J'ai  passé  paraissent 
bien  ridicules,  s'ils  tout  destinés  a  une  tentative  des  émi- 
grés réduit*  a  leurs  propres  furccs;  mais  ils  sont  trop  con- 
sidérables pour  n'être  qu'une  démouttration  tan*  effet: 
dans  les  villages,  è  la  droite  du  Rhin,  appartenante  l'é- 
vêclié  de  btrasbourg,  sont  cantonnés  des  pelotons  très- 
nombreux  de  troupes  qui  ne  sont  pas  aussi  indisciplinées 
qu'on  le  dit;  ici,  it  Iteinigcn,  est  la  légion  de  Miralieau; 
elle  est  forte  de  trois  mille  hommes,  très-bien  équipés; 
le  tiers  est  français,  le  reste  est  allemand ,  recruté  daus  les 
environs  de  Worms,  dans  l'élcctorat  de  Haycnce,  Spire,  etc. , 
malgré  les  défenses  qu'on  réitère  de  temps  en  temps ,  dé- 
fenses d'autant  plus  Ulutoires  que  le  trausporl  des  chevaux , 
de*  arme*  et  de*  recrues  est  publiquement  permis.  11  y  a 
des  butsards  et  des  cliatteurs  a  pied  daus  le  Margraviat  et 
dans  le  Brisgaw,  distincts  de  la  légion  de  Mirabeau,  au 
nombre  au  moins  de  quioxe  cent*. 

Les  buitards  ont  trente  sous,  les  fantassins  huit  lireut- 
ters,  cinq  quarts  de  livre  de  viande  et  une  livre  et  demie 
de  pain  par  Jour;  la  cavalerie  est  très-bien  montée,  les 
princes  ont  fait  de*  achats  trè*  con*idérables  de  cbevaux 
i  16  louis  pièce,  payés  comptant.  M.  de  Mirabeau  est  le 
général  de  toute*  le*  troupes  cantonnées  k  la  droite  du 
Bbini  son  quartier  général  est  Ici;  Il  tient  uo  très-grand 
état.  L'uniforme  de  i'iurauterie  est  habit ,  veste  et  culotte 
bleu  clair,  parements  noirs,  casque  avec  panache  noir;  la 
cavalerie  est  verte,  casque  avec  panache  blanc;  Je  n'ai  pa* 
vu  de  télés  de  mort ,  mais  de  longues  moustaches  noire*, 
qui  *eœbleut  être  aujourd'hui  la  marque  dislloctive  de*  en- 
nemi* de  la  raison,  tant  Franç:iis  que  Suitaes. 

(Le*  commissaire*  envoyés  de  Berne ,  et  les  officiers  des 
troupe*  en  exécution  miliuire  dans  le  pays  de  Vaud,  out  de 
longues  moustaches.) 

Ou  fait  des  magasins  dans  le  pays  do  Worm*  et  dans  le* 
village*  de  l'Evéché. 

M.  de  Condé  vient  d'acheter  viugt-buit  mille  *acs  de  fa- 
rine, payés  comptant.  L'argent  abonde.  Il  en  vient  tous  les 
Jours,  même  de  France.  Pendant  les  quinze  heures  que  J'ai 
passées  a  Rastadl,  J'ai  vu  arriver  trois  grandes  caisses. 

Adieu,  Je  ne  conseille  pat  à  des  voyageurs  français  de 
pa**er  «Un*  ce  pays,  on  les  traite  durement;  Je  m'éloigne 
avec  plaisir.  Ne  croyez  pas  que  les  assignats  out  court  en 
AlleiBagne,  Je  n'en  ai  pas  vu  encore. 

SUISSE. 

J)e„.,.  en  Suisse.  —  Il  s'agit  bien  pour  la  France  du 
traité  de  Westphalle,  et  des  princes  possessiounés,  et  de 
leurs  dédommagements  tant  de  fois  offerts;  il  s'agit  bien  de 
it  protection  spéciale  accordée  aux  prince*  français  «ur  la 


lisière  du  *ol  allemand  i  o*e»t  l'Europe  ontièrf  et  tes  con- 
stitutions, et  SCS  cabinets,  et  ses  superstitions,  et  ses  féoda- 
lités, qui  menacent  les  Français,  (juel  irAue  ne  frémit  pa 
de  la  liberté?  quelle  cour  n'a  pas  l'égalité  en  horreur^ 
Tout  ce  qui  gouverne  les  honimrs  sur  la  terre  les  trompe  : 
rois ,  ministres ,  sacerdoce ,  voila  les  ennemis  de  la  France. 
Pourquoi  tremiiler  de  leurs  menaces,  quand  c'est  votre  sa- 
gesse qui  leur  fait  peur?  N'avrz-vous  pas  des  armes  comme 

eux,  et  plus  qu'eux  des  lois? Ne  perdez  donc  point  vos 

mesures  et  vos  efforts  a  frapper  çit  et  la.  Il  faut  prendre  le 

taureau  par  les  cornes Depuis  dix-huit  mois,  les  cours 

se  coalisent.  Qu'importe  que  leurs  intérêts  s'y  opposent, 
ce  sont  leurs  passions  qui  les  poussent.  Quittez  donc,  comme 
elle,  les  sentiers  battus  de  la  politique  vulgaire.  Nul  prince 
étranger  n'a  encore  daigné  reconnaître  en  Europe  la  sou- 
veraineté nationale  ;  les  réponses  de  chacun  d'eux  sont  di- 
latoires. Quelques-uns  d'entre  eux  ont  répondu  par  une 
Injure.  L'assemblée  nationale  n'est  reconnue  de  personne 
qui  ait  un  trône,  en  *a  qualité  de  corps  politique  et  de  re- 
présentation nationale.  C'est  là  qu'est  le  mal  et  l'offense. 
Qu'attendez  vous  pour  obtenir  des  monarques  de  l'Europe 
qu'ils  s'expliquent  catégariqvement.  On  craint  de  les  irriter 
tous  ensemble;  ils  se  sont  tous  irrités;  ils  ont  la  colère, 
attendez-vous  qu'ils  aient  la  force? 

Est-il  vrai ,  est-il  faux  que  la  France  doive  ou  ne  doive 
pas  nécessairement  renouveler  tous  tes  traité*,  régénérer 

tous  ses  rapports  politiques? Si  let  court  étrangère* 

croyaient  A  votre  révolution ,  elles  seraient  sans  doute  les 
premières  a  désirer  un  renouvellement  de  Iraiids  et  d'al- 
liances dont  l'obligation  réside  dans  le  nom  constitutionnel 
du  roi  des  Français  et  dans  la  reconnaissance  authentique 
de  la  représentation  constitutionnelle  de  la  France  en  corp* 
d'assemblée  natiunale  permanente. 

Bien  loin  de  cela  (et  je  ne  veux  vous  parler  que  de  nos 
corps  helvétiques],  de  toutes  parts  la  politique  Intrigue  con- 
tre l'existence  politique  des  Français,  et  J'ai  lieu  de  croire 
3 ne  l'Espagne,  par  exemple,  a  déjii  pris  ou  tenté  de  pren- 
re  avec  les  Suisses  des  mesures  solides  contre  les  alliance* 

françaises Le  corps  germanique  n'est  pas  moins  disposé 

a  s'assurer,  non  pas  de  nous  pour  lui,  mais  de  nous  con- 
tre vous Je  m'arrête  un  moment  k  la  conduite  de 

l'Espagne.  Nulle  couronne  n'est  peut-être  plus  ennemie  de 
la  uation  française.  Les  preuves  en  remplissent  les  deux 

mondes Ses  effort*  actuels  auprès  du  cabinet  de 

Londres Ils  sont  réels  :  y  songez-vous?  Si  vous  l'igno- 
rez entièrement,  votre  ministre  esl-il  donc  Espagnol? 

yolre  minisire  vous  a-t-il  fait  remarquer  que  la  trop  fa- 
meuse querelle  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  pour  ces 
peaux  de  bêtes  en  Californie  vieut  enfin  d'être  soldés 
avec  beaucoup  d'esprit  par  le  ministre  d'Espagne  qui  finit 
quelquefois? 

O  Français!  veillez  i  ce  que  le  premier  poste  de  votre 
ministère  constitutionnel  soit  tenu  par  un  homme  digne  de 
le  rempiiri  Quelle  tache  sans  doute,  mais  aussi  que  de 
gloire  pour  un  homme  capable  de  travailler  comme  ce  fa- 
meux premier  commis  couronné  l'rédéric-le-Grand ,  et  de 
ne  dormir  que  quatre  heures!  Frétiez  bien  garde  qu'un 
homme  qui  aurait  besoin  d'un  régime  tout  opposé  ne  fût 
pas  ce  qu'il  vous  faut,  et  surtout  si  c'élait-Ut  le  moindre  de 
«es  défaut*. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  httre  de  Sedan,  du  V7 décembre.  — 
Le  ministre  de  la  guerre  nous  est  atmunciS  puur  au- 
jourd'hui ;  on  assute  qu'il  a  été  content  des  moyens 
de  défense  que  présente  la  Flandre  contre  les  rebel- 
les inseusës  qui  nous  menacent.  Il  a  été  bien  reçu 
des  garnisons  de  Lille  et  de  Valenciennes ,  qui  se 
ressentent  de  la  présence  du  patriote  Rochambeau  ; 
il  esl  parti  avec  ce  jjénéral  pour  Maubeuge ,  et  nous 
l'attendions  ici  plus  t6t ,  parce  que  nous  imaginions 
que  les  chemins  impraticables  dans  cette  saison 
rempécheraient  d'avancer  jusqu'à  Givet  ;  mais  un 
expi^  vient  ^e  nous  apprendre  qa'ti  était  parti  de 
Rocroi  à  cheval  pour  s  y  rendre  plus  rapidement  et 
en  revenir  dans  la  nuit.  Je  suis  cependant  bien  aise 
qu'il  ait  vu  par  lui-même  ce  point  important  de  Givet 
et  de  Charlemont,  qui  a  été  souvent  pour  les  booç 
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dloyeus  nn  si  grand  objet  d'inquiétude  :  le  régiment 
d'Alsace  y  est  en  garnison,  et  une  partie  des  otficiers 
qai  kî  composent  inspiraient  encore  une  défiance  qui 

Sonrrait  bien  être  justifiée  par  l'événement;  car  on 
it  qae  le  ministre  leur  a  parlé  de  ses  princiftes  et 
des  intentions  du  roi  d'une  manière  si  |M)sitive  et  si 
pressante ,  qu'un  d'entre  eux  s'est  hâté  de  donner  sa 
démission ,  et  l'on  ne  serait  pas  tUonnt^  que  d'ici  à 
peu  de  jours  plusieurs  autres  ne  suivissent  cet  exem- 

Se;  ils  éviteraient  alors  du  moins  l'horreur  du  nom 
)  traîtres  ;  et  les  discours  du  ministre  auront  eu,  je 
l'espère,  le  bon  effet  de  faire  cesser  les  perfides  dis- 
simulations qui  nous  entouraient  ;  et  s'ils  ne  conver- 
tissent pas  tout  le  monde,  ils  doivent  au  moins  nous 
délivrer  des  ennemis  secrets  :  qu'ils  s'enfiiient  bien 
loin  de  nous,  ces  hommes  infectés  de  préjugés  qui, 
après  avoir  longtemps  abusé  du  nom  du  roi ,  déser- 
tent sa  cause  parce  qu'il  a  déclaré  s'unir  à  celle  de 
b  nation  ;  qu'ils  crai^ent  de  respirer  l'air  d'un  pays 
libre ,  mais  qu'ils  n'aient  pas  l'infamie  d'attendre  le 
moment  du  danger  pour  nous  trahir  I 

Je  ne  crois  jws  que  nous  devions  craindre  ni  per- 
fidie ni  démission  dans  notre  garuison  ;  nos  oITicicrs 
sont  en  partie  renouvelés;  mais  je  ne  désire  pas 
moins  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  rappelle  for- 
tement tous  les  devoirs  que  la  patrie  leur  impose. 
On  vient  de  me  dire  qu'il  avait  été  sévère  pour  les 
soldats  de  la  Touraine ,  que  la  conduite  de  leur  an- 
den  chef  a  rendus  insubordonnés  ;  je  veux  bien  que 
k  moment  soit  arrivé  d'exiger  une  discipline  exacte, 
lorsque  le  ministre  parle  aussi  sévèrement  aux  offi- 
ciers le  langage  de  la  constitution. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(MtEMIÈBE  LKCISIATinte.) 

Prisidenu  de  M.  François  de  Neufchdleau. 

ECfTE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  30  DÉCEMBRE. 

Pluàeurs  membres  prolongent  encore  la  discussion 
sar  la  question  de  savoir  si  le  môme  juré  doit  pou- 
'voir  être  ap\ye\é  à  juger  sur  plusieurs  accusations  ou 
si  la  liste  formée  tous  les  deux  ans  doit  être  dimi- 
nuée successivement  do  tous  ceux  qui  ont  prononcé 
sur  les  premières  accusations. 

L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  lundi  pro- 
diain. 

M.  Lamarqoe  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs 
articles  additionnels  qui  ont  paru  nécessaires  à  l'or- 
ganisation des  jurés  en  môme  temps  que  sur  la  ques- 
tion de  l'ambulance  des  tribunaux  criminels.  Notre 
comité ,  en  examinant  avec  attention  celle  loi ,  a  vu 
avec  peine  qu'une  foule  d'articles  ont  échappé  à  l'As- 
semblée constituante ,  quoiqu'elle  soit  si  nécessaire 
pour  la  liberté ,  pour  l'égalité ,  bases  de  toute  insti- 
tution sociale.  Il  vous  présentera  incessamment  son 
travail,  qui  vous  mettra  a  même  de  perfectionner  cette 
institution,  qu'aujourd'hui  la  France  entière  réclame. 
Plusieurs  mémoires  adressés  k  l'Assemblée,  des  let- 
tres du  ministre  ont  élevé  des  doutes  sur  l'utilité  de 
procéder  dans  les  circonstances  actuelles  à  l'établis- 
aemenl  des  tribunaux  criminels  ;  mais  une  seule  voix 
s'est  élevée  dans  votre  comité  contre  cette  suspen- 
sion ,  dangereuse  en  elle-même ,  contraire  à  une  loi 
qui  a  ilxé  l'époque  de  l'établissement  des  tribunaux 
criminels  au  l*'  janvier,  et  contraire  à  la  constitu- 
tion ,  qui  porte  en  termes  formels  qu'en  mati<;re  cri- 
minelle aucune  accusation  ne  peut  être  jugéo  que  par 


des  jurés.  Nous  vous  invitons  donc  à  prendre  les 
mesures  les  plus  actives  pour  satisfaire  au  vœu  des 
départements.  Mais  quelques  difficultés  se  sont  éle- 
vées, soit  sur  le  mode  d'inslallalion  de  ces  tribu- 
naux, soit  sur  la  manière  de  remplacer  les  présidents 
et  accusateurs  publics  qui  ont  été  nommés  à  la  légis- 
lature. Je  vais  vous  soumettre  sur  ces  questions 
l'opinion  de  vos  comités. 

M.  'Lamarque  présenté  un  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  demain. 

M.  Britche  :  La  députation  du  département  du 
Bas-Rhin  a  reçu  du  inaire  de  Strasbourg  une  lettre 
dont  elle  m'a  chaîné  de  vous  donner  lecture  : 

Du  96  (Ucembn. 

•  Le  magittrat  de  Woro»  vient  d'adreuer  &  la  munlcl- 
palllé  copie  d'une  lellre  qu'il  a  écrite  au  roi ,  pour  lui 
faire  coonaUre  qu'il  a  requis  H.  de  Coudé  de  quitter  la 
ville,  et  pour  protester  de  «on  attaciiement  pour  la  France. 
Les  émigrés  françaU  réfugiés  dans  le  Drisgaw  ont  reçu 
ordre  de  la  régence  de  quitter  le  pays  dans  les  deux  fois 
vingt-quatre  heures.  Nous  aurions  beaucoup  de  déserteurs 
«utriclilcns  s'ils  savaient  obtenir  de  l'emploi;  moi»  ils  n'o. 
sent  venir,  dans  la  crainte  d'être  renvoyés.  Il  doit  arrive 
dans  le  Brisgaw  oute  cents  dragons,  dont  les  cantonnement 
sont  préparé*,  etc.  • 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  diplo- 
matique. 

M.  DuHAS  :  Voici  une  lettre  qu'un  magistral  de 
Spire  a  écrite  à  un  capitaine  du  second  bataillon  des 
volontaires  du  Bas-Khin  en  date  du  S  décembre  : 

«  Va  de  mes  amis,  résidant  en  Frailce,  vient  de  m'écrire 
que ,  dans  un  rapport  fait  a  l'Assemblée  nationale ,  les 
villes  de  Spire,  Worms,  etc.,  avaient  été  désignées  comme 
des  lieux  de  rel\ige  ouverts  aux  émigrés  français.  Il  im- 
porte de  fixer  l'opinion  sur  les  Intentions  de  notre  ville. 
Tous  savez  que  nous  avons  au  contraire  donné  des  ordres 
pour  la  dispersion  des  émigrés.  Vous  savez  que  nous  avons 
condamné  la  conduite  de  M.  Virtcusttin  qui  faisait  des 
enrôlements,  nous  avons  défendu  le  passage  aux  recrues 
faites  pour  l'armée  de  Mirabeau;  enlin  vous  ne  pouvez 
Ignorer  la  baute  considération  de  lous  les  citoyens  de  cette 
ville  pour  la  constitution  française.  Je  rous  prie  d'engager 
M.  Kellcrmaun  à  être  notre  organe  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  • 

M.  RuLH  :  J'ajoute  au  fait  dont  il  vient  de  vous 
être  donné  connaissance  deux  autres  faits  plus  im- 
portants ,  c'est  que  les  émigrés  commencent  à  quit- 
ter les  bords  du  Rhin ,  et  qu'ils  se  replient  sur  l'in- 
térieur de  l'Assemblée.  Déjà  un  grand  nombre  se 
sont  rassemblés  à  Limbourg,  petite  ville  du  côté  de 
Wetzlar,  mais  qui  fait  encore  partie  de  l'évéché  de 
Trêves.  J'ajoute  que  si  les  émigrés  se  dispersent  d'un 
côlé ,  des  troupes  paraissent  de  l'autre.  Quatre  mille 
hommes  sont  maintenant  sur  les  bords  de  la  Sarre 
dans  une  ville  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  Lor- 
raine, et  qui  a  été  échangée  contre  d'autres  avec 
l'électeur  die  Trêves.  On  me  marque  que  les  bour- 
geois sont  payés  de  leurs  logements,  mais  que  l'on 
no  sait  pas  encore  quelle  est  la  destination  de  ces 
troupes.  Je  déposerai  sur  le  bureau  le  règlement  des 
princes  français.  On  a  dit  qu'ils  n'avaient  point  de 
troupes  armées,  et  cependant  ces  états  portent  en 
tète  des  colonnes,  infanterie  ou  cavalerie ,  officiers, 
gentilhommes  pensionnés,  hommes  de  garde,  détachés 
ou  postés ,  etc. 

Ce  règlement  est  une  suite  des  déclarations  de  nos 
chers  princes  ;  ils  disent  qu'ils  rentreront  chez  nous 
«  pour  établir  le  respect  dû  à  la  religion  catholique, 
pour  rendre  au  roi  sa  Uberté  et  son  autorité  légi- 
time, aux  différents  ordres  leurs  droits  véritables, 
fondés  sur  la  nature  de  la  monarchie ,  à  chaque  ci- 
toyen sa  propriété,  au  royaume  son  empire  et  sa  con- 
stitution ,  à  tous  les  habitants ,  et  surtout  à  ceux  des 
campagnes,  la  tranquillité  et  la  justice  qui  doivent  à 
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jamais  durer.  »  Us  vous  donnent  ponr  cela  leur  pa- 
role de  gentilshommes ,  etc.  Ce  règlement  est  signé 
par  les  princes  français,  etc.  (On  applaudit.  ) 

Sur  un  rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, l'Assemblée  ordonne  la  prorogation  jusqu'au 
<"  janvier  du  secours  de  300,000  livres  par  mois 
avancé  depuis  le  mois  d'août  à  la  ville  de  Paris  pour 
ses  dépenses  municipales. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  34   DÉCEMBRE. 

M.  •**,  au  wm\  iv,  comité  des  secours  publics: 
Parmi  les  moyens  employés  par  les  ennemis  de  la 
constitution  pour  la  détruire,  il  en  était  un  sur  le- 

2uel  ils  avaient  fondé  de  grandes  espérances,  c'était 
e  livrer  à  l'oisiveté ,  de  plonger  dans  l'indigence  des 
milliers  de  bras  qu'ils  occupaient  auparavant  par  le 
luxe.  L'Assemblée  constituante  décréta  en  1790  une 
somme  pour  les  secours  à  distribuer  aux  ouvriers 
sans  travail ,  il  fut  établi  des  ateliers  pour  les  occu- 
per; mais  ces  ateliers  étaient  ruineux,  on  les  sup- 
prima ;  <  ,800  des  ouvriers  qu'on  y  employait  furent 
envoyés  au  canal  de  Bourgogne ,  auquel  l'Assemblée 
constituante  avait  attribué  600,000  liv.  Ces  1,800  ou- 
vriers, réunis  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà ,  en  por- 
tèrent le  nombre  environ  à  2,500.  Aujourd'hui  il  ne 
reste  pas  un  écu  pour  les  payer.  Cependant  leurs 
travaux  sont  utiles  a  la  chose  publique  ;  il  serait  dan- 
gereux en  les  laissant  manquer  d  ouvrage  de  faire 
refluer  vers  Paris  un  nombre  aussi  considérable  de 
malheureux.  Et  d'ailleurs  vos  âmes  seraient  déchi- 
rées par  la  perspective  de  livrer  à  l'indigence ,  dans 
une  saison  si  rigoureuse ,  tant  d'hommes  qui  ne  de- 
mandent qu'à  travailler.  En  conséquence,  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  proposer  d'accorder  au  canal 
de  Bourgogne  une  somme  de  600,000  livres. 

H.  Laureac  :  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupe  de  ce  qui  concerne  le  canal  de  Bour- 
gogne, où  environ  3,000  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
sans  ressource.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  je  sollicite 
cette  justice. 

H.  Renault  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Laureau. 
Cet  obiet  est  de  la  plus  haute  importance  :  l'intérêt 
de  la  chose  publique ,  celui  des  \iays  circonvoisins , 
l'humanité,  l'exigent  impérieusement. 

H.  DoRisv  :  Je  demande  que  cet  objet  soit  mis  à 
l'ordre  de  deux  heures  :  l'Assemblée  ne  peut  être  trop 
nombreuse  quand  il  s'agit  de  décréter  des  dépenses 
publiques,  et  surtout  un  fonds  extraordinaire  de 
600,000  livres. 

L'Assemblée  renvoie  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  remplacements 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du  Uaut- 
Khin ,  et  propose  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Dans  le  moi*  qui  «uivra  la  réception  du  prêtent  dé- 
cret ,  le*  électeur*  du  département  du  Haut-Rhin  leront 
convoquéi  pour  nommer  aux  curei  vacante*  par  déini*«iou 
ou  par  la  Dégligence  de*  foucUonnaire*  qui  ne  *e  *out  pa* 
fait  intuller. 

2*  Le*  ditposition*  précédentes  seront  appliquée*  i  tou* 
le*  département*  ob  II  y  a  de*  cure*  vacante*. 

3*  A  Pavenir,  le*  curé*  nouTeaux  pourvu*  *eront  tenu* 
de  te  faire  Inataller  dan*  le  moi*  de  leur  nomluatioo. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'^'oumement 
du  projet  de  décret. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ce  qu'il  soit  remis  par  la 
trésorerie  nationale  entre  les  mwins  de  M.  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire  du  roi  liquidateur,  et  .sous 


sa  responsabilité,  une  somme  destinée  à  accélérer  la 
liquidation  de  six  millions  de  pensions  sur  l'Etat ,  et 
celle  des  maîtrises  et  jurandes.  Il  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  4°  combien  ii 
est  important  d'accélérer  le  travail  général  et  défini- 
tif de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  de 
faire  ainsi  cesser,  dans  le  plus  court  délai ,  le  paye- 
ment des  secours  provisoires  attribués  par  les  décrets 
du  corps  constituant  à  un  grand  nombre  d'individus 
ci-devant  pensionnés  sur  le  trésor  public,  et  qui 
n'ont  aucuns  droits,  ni  par  leurs  services,  aux  ré- 
compenses nationales,  ni  par  leurs  besoins,  aux  secours 
de  l'Etat;  if>  que  le  travail  de  la  liquidation  des  maî- 
trises et  jurandes  intéresse  une  classe  nombreuse  de 
citoyens  dont  les  besoins  pressants  sollicitent  la  plus 
prompte  expédition ,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  et  .décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Il  *era  remis  par  la  trésorerie  nationale,  entre  le* 
mains  ci  sous  la  responsabilité  de  U.  Dufresne-Saint-Léon , 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
la  somme  de  36,000  livres ,  i  raison  de  3,000  livres  par 
mois ,  à  partir  du  l"  janvier  1793 ,  laquelle  somme  lai 
sera  allouée  par  forme  d'augmentation,  et  sera  appli- 
quée ,  savoir  :  30,000  livres  au  bureau  de*  pension*,  et 
6,000  livres  au  bureau  de  la  liquidation  de*  mattriae*  et 
Jurande*.  • 

M.  DoRisr  :  Comme  il  n'y  a  pas  vingt-quatre  heures 
que  ce  projet  de  décret  est  imprimé ,  si  vous  voulez 
observer  le  règlement,  je  demande  au  moins  que 
vous  renvoyiez  à  ce  soir,  au  commencement  de  la 
séance ,  la  décision  de  cet  objet  important. 

M.  ••*  :  L'intérêt  public  exige  que  le  projet  de 
décret  soit  adopté  sur-le-champ. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation. 

M.  Lecointrb-Puyraveau  :  Monsieur  le  Président, 
vous  ne  devez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition 
contraire  au  règlement.  Le  r^lement  porte  qu'on  ne 
pourra  discuter  avant  les  vingt-quatre  heures.  J'en 
demande  l'exécution. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  va  délibérer. 

M.  ***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  I& 
projet  de  décret,  et  je  demande  en  outre  que  le  co- 
mité de  liquidation  soit  chargé  de  se  faire  instruire 
de  la  distribution  des  bureaux  de  H.  Dufresne-Saint- 
Léon  ,  et  d'évaluer  le  travail  de  ses  commis. 

M.  DoRisT  :  Sans  doute  l'Assemblée  doit  connaître 
l'organisation  de  ces  bureaux,  le  nombre  des  commis 
qu'on  y  emploie,  le  temps  qu'ils  sont  obligés  de  pas- 
ser à  leurs  bureaux  ;  ainsi  j'appuie  l'amendement. 
Mais  je  regarde  comme  contraire  au  bien  public , 
comme  la  plus  grande  faute  en  finances,  de  proposer 
la  question  préalable  sur  un  projet  qui  met  une 
économie  considérable  dans  la  dépense  publique. 

M.  ***  :  Il  y  a  une  partie  du  décret  qui  sera  adop- 
tée de  toute  1  Assemblée.  Mais  je  crois  que ,  relative- 
ment à  la  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes,  on  n'a 
pas  assez  de  lumières  pour  statuer  en  ce  moment. 
Ainsi  je  demande  la  division  du  projet. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  pensions  et  ajourne  l'autre 
partie. 

M.  le  Président  annonce  que  les  administrateurs  du 
département  de  Paris  demandent  à  présenter  leurs 
hommages  à  l'Assemblée  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment de  l'année. 

M.  Pastoret  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
truise cet  usage  vicieux.  Le  seul  hommage  que  nous 
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arons  k  recevoir,  le  seul  compliment  digne  de  nous, 
cVst  la  satis&ction  et  le  bonheur  du  peuple.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  abroge,  à  l'unaniraitë,  toutes  les  félid- 
tations  de  vive  voix  ou  par  écrit  au  sujet  du  renou- 
vellement de  l'année.  (On  applaudit.) 

H.  GoupnxEAU  :  Je  demande  aussi  c|ue  l'Assemblée 
Jécrète  qu'elle  n'ira  point  faire  de  félicitations. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

H.  Faocbbt  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gou- 
pilleau. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  n'ira  point  faire  de  fé- 
licitations. (On  applaudit.] 

H.  DoKiST  :  Yous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
les  assignats.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  le  dé- 
cret du  8  décembre  1794  donne  au  ministre  des  con- 
tributions publiques  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  tous  marchés  avec  les  fabricateurs  de  pa- 
pier. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  déclare  si  ce 
décret  est  suffisant,  comme  je  le  pense. 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative. 

H.  Laffon-Ladebat  :  Par  l'aperçu  des  dépenses 
de  4792  ,.que  vos  comités  des  finances  m'ont  chargé 
de  vous  présenter  hier,  vos  comités  n'ont  rien  pré- 
jugé que  tous  les  membres  pussent  s'en  occuper.  Le 
projet  de  décret  que  le  vous  ai  proposé  ne  tend  ou'à 
assurer  le  service  de  la  trésorerie  nationale  pour  1  an- 
née 4792.  Je  demandé  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

H.  le  Président  annonce  que  les  ministres  appor- 
tent k  l'Assemblée  un  message  du  roi.  Ils  sont  in- 
troduits. 

H.  DcPOKT,  ministre  de  la  justice  :  Le  roi  a  chargé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  faire  part  à 
à  l'Assemblée  d'un  office  communiqué  à  son  ambas- 
sadeur à  Vienne  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Je 
Krai  ensuite  une  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

li.  Delessart  fait  lecture  d'un  office,  en  date  à 
Vienne  du  24  décembre ,  par  lequel  le  chancelier  de 
rempire  a  instruit  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne 
<nie  le  prince  électeur  de  Trêves  a  rendu  compte  à 
rempereur  de  la  déclaration  que  lui  a  faite  le  roi  des 
Français  relativement  aux  rassemblements  des  émi- 
grés dans  ses  Etats  ;  que  l'électeur  de  Trêves  à  ré- 
pondu à  cette  déclaration  qu'il  avait  suivi  les  règle- 
ments mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ; 
que  l'électeur  de  Trêves,  redoutant  la  réalisation  des 
inquiétudes  que  lui  donnait  cette  déclaration ,  avait 
léclamé  l'assistance  de  l'empereur;  que  l'empereur, 
convaincu  des  intentions  modérées  de  S.  H.  T.  C, 
mais  n'étant  point  rassuré  par  son  expérience  jour- 
nalière sur  l'adoption  générale  de  ses  intentions  mo- 
déra, et  craignant  que  malgré  les  principes  du  roi 
il  ne  soit  commis  des  voies  de  fait  contre  l'électeur 
de  Trêves,  a  cru  devoir  enjoindre  au  maréchal  Ben- 
der  de  lui  porter  les  secours  les  plus  efficaces  ;  que 
l'empereur  était  trop  sincèrement  attaché  à  S.  M. 
T.  C.  pour  ne  pas  désirer  que  ces  mesures  fussent 
inutiles,  par  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  la  continuation  de  la  bonne  intelligence  entre  les 
couronnes. 

H.  Duport  lit  une  lettre  du  roi  ;  elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Parii,  SI  iéotmkn. 

•  rti  cbarg<  le  mlnUtre  des  affaire*  étrangère*,  liet- 
«ieort,  de  voiu  commuDlquer  l'office  que  l'empereur  a  fait 
rrmeUre  k  Pambatsadeur  de  France  i  Vienne.  Cet  office , 
Je  doi«  lé  dire,  m'a  caïué  ie  plus  grand  élooaement.  J'avali 
droit  de  compter  sur  les  (eotiments  de  l'empereur  et  sur 
•on  désir  de  conserver  avec  la  France  la  boaue  iiiteiiigeace 
et  tons  les  rapports  qui  doivent  r^er  entre  deux  alliés. 
Je  M  peox  paa  croire  «neore  que  ms  dispotlUon*  soient 


changées;  J'aime  à  me  persuader  qu'il  a  été  trompé  sur  la 
vérité  des  faits;  qu'il  a  cru  que  l'électeur  de  Trêves  avait 
satisfait  aux  devoira  de  la  Justice  et  du  bon  voisinage ,  et 
que  néanmoins  ce  prince  avait  &  craindre  que  ses  Etat*  ne 
fussent  exposés  à  des  violences  et  a  des  incursions  particu- 
Hère*. 

■  Dans  la  réponse  que  je  fais  i  l'empereur.  Je  lui  répète 
que  je  n'ai  rien  demandé  que  de  Juste  t  l'électeur  de 
Trêves,  riendont  l'empereur  n'ait  lui-même  douné  l'exemple. 
Je  lui  rappelle  le  soin  que  la  nation  française  a  pris  de 
prévenir  sur-ie-ciiamp  les  raMemblementi  de  Brabançons 
qui  paraissent  vouloir  >e  former  dans  le  voisinage  des 
Pays-Bas  autricbiens;  enSn  Je  lui  renouvelle  ie  vœu  de  la 
France  pour  la  conservatioa  de  la  paix  ;  mais  en  même 
temps  Je  lui  déclare  que  si  à  l'époque  que  J'ai  fixée  Pélec- 
leur  de  Trêves  n'a  pas  effectivement  et  réellement  dissipé 
les  rassemblements  qui  existent  dans  ses  Etats,  rien  ne 
m'empêchera  de  proposer  ji  l'Assemblée  nationale,  comme 
Je  l'ai  annoncé,  d'employer  la  force  des  armes  pour  l'y 
contraindre.  (On  applaudit.) 

>  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  Je  dois 
espérer,  si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  a  combattre 
ses  enfants  et  ses  alliés.  Je  ferai  connaître  à  l'Europe  la 
Justice  de  notre  cause;  le  peuple  français  la  soutiendra  par 
son  courage,  et  la  nation  verra  que  Je  n'ai  pas  d'autres 
Intérêts  que  les  siens,  et  que  je  regarderai  toujours  le  main- 
tien de  sa  dignité  et  de  sa  sOreié  comme  le  plus  essentiel 
de  mes  devoirs.  (On  applaudit) 

H.  Vaublanc  :  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
m'inspire  un  regret,  c'est  que  nous  n'ayons  pas,  lors 
de  notre  message  au  roi,  demandé  que  les  princes 
émigrés  fussent  tenus  de  sortir  des  Etats  où  on  leur 
donnait  un  asile.  On  pourrait  dissiper  les  rassemble- 
ments et  tenir  les  rebelles  tout  prêts  à  se  joindre  à 
nos  ennemis.  Il  faut  que  nous  soyons  en  état  de  dé- 
sarmer complètement  et  être  sûrs  de  la  paix,  ou  atta- 
quer ces  mêmes  ennemis.  (On  applaudit.)  Il  est  pos- 
sible qu'il  existe  une  ligue  entre  tous  les  princes.  Si 
nous  entrons  en  campagne  à  la  fin  de  janvier  ou  au 
commencement  de  février,  nous  aurons  un  avantage 
qui  ne  pourra  nous  être  arraché.  Je  demande  que  la 
proposition  que  je  fais  soit  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique pour  vous  en  faire  son  rapport  demain 
sans  plus  de  délai.  (On  applaudit.) 

M.  RuLH  :  L'empereur  a  parlé  comme  chef  de  l'em- 
pire germanique  ;  il  a  parle  comme  chef  d'une  partie 
de  l'association  princière;  il  a  parlé  en  homme  d'Etat 
qui  craint  l'approche  d'un  peuple  que  tous  les  peu- 
ples sont  dans  l'habitude  de  prendre  pour  modèle.... 

H.  GiRARDiN  :  Puisque  la  discussion  doit  s'ouvrir 
demain  sur  cet  objet,  il  est  inutile  de  commencer 
aujourd'hui  une  discussion  partielle. 

M.  Lasource  :  H.  Rulh  ne  veut  parler  que  sur  la 
déclaration  de  l'empereur. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rulh  ne  sera  pas  en- 
tendu aujourd'hui. 

SL  Thuriot  :  L'Assemblée  ajourne  à  demain  la 
discussion  importante  de  la  question  de  savoir  si  les 
princes  émigrés  seront  mis  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  la  motion  de  M.  Vaublanc  soit  renvoyée 
au  comité  diplomatique  pour  en  faire  son  rapport 
lundi  ou  mardi ,  afin  de  laisser  à  l'Assemblée  le  temps 
de  décider  demain  le  premier  objet. 

H.  Vbrgnuud  :  Nous  avons  pour  demain  deux  ob- 
jets à  l'ordre  du  jour.  Le  premier,  sur  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  princes  émigrés  ;  le  second ,  sur 
'  les  mesures  à  prendre  dans  les  circonstances  ou  nous 
nous  trouvons.  M.  Brissot  et  plusieurs  membres  ont 
présenté  leurs  vues  à  cet  égard.  H  ne  faut  pas  ren- 
voyer la  motion  de  M.  Vaublanc  au  comité,  parce 
que  ce  serait  le  surcharger  inutilement  et  traîner  la 
délibération  en  longueur.  Mais  lorsque  la  discussion 
sera  ouverte,  M.  Vaublanc  présentera  ses  vues. 

M.  Delessart  :  J'ai  copié  sous  les  yeux  du  roi  le 
post«criptam  d'une  lettre  écrite  par  l'évêque  de  Spir» 
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i  M.  Hermftnt,  son  envoyé.  Void  ce  fmt-teripfum  : 

•  Fn  signant  ma  lettre.  Je  reçois  cclie  ob  vous  m'annon- 
cet  qu'on  me  regarde  comme  complice  dut  projet*  qui  se 
trament  pour  opircr  une  contre-révolution  en  Fraoce.  J'ai 
lieu  de  croire  que  le  roi  et  le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères (ont  mieux  in^truits.  Vou*  pouvez  assurer  qu'aucun 
éffligrani  n'a  habité  dans  mes  Etats,  et  qu'ils  n'y  ont  fait 
qu'un  séjour  passager.  Tout  cela  u'a  été  inventé  que  pour 
Induire  en  erreur  l'Assemblée  nationale  et  le  peuple.  • 

Voici  une  lettre  remise  par  le  ministre  de  l'Électeur 
palatin  au  chargé  d'afTaires  de  France. 

finU. 

•  Son  Altesse  Electorale  consentira  toujonra  que  les  émi- 
grés français  qui  habitent  actuellement  dans  ses  Etats  y 
continuent  il  Jouir  de  la  protection  pulillqui.-.  tant  qu'ils 
ne  feront  rien  contre  les  règles  du  bon  voisinage.  H  n'a  pas 
été  question  de  leur  enjoindre  rie  quiltrr  le  pays  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Les  feuilles  pul)ll(|Uvs  ont  avancé  i 
cet  égard  de*  faits  de  toute  fausseté,  et  le  bruit  répandu 
que  Son  Altesse  Electorale  se  préparait  i  leur  doncer  de* 
«ecoursett  de  mCmealoi.  > 

M.  Delessart  ;  Il  a  ét^  donné  hier  une  connais- 
sance indirecte  à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  magis- 
tral de  Worms.  Le  roi  a  elîectivemenl  reçu  de  Worms 
une  lettre ,  mais  elle  n'était  revêtue  d'aucune  signa- 
ture qui  lui  donnât  un  caractère  d'authenticité.  Ce- 
pendant différents  rapprochements  font  croire  qu'elle 
est  authentique.  Je  demande  encore  un  moment  d'at- 
tention pour  un  objet  qui  concerne  le  département 
.  de  la  guerre.  L'Assemblée  constituante  avait  dùfendu 
l'exportation  des  fourrages,  principalement  dans  le 
Brabant.  Depuis  que  celte  dépense  esi  levée,  il  en 
passe  une  trcs-grande  quniilite  eu  pays  étrangers.  11 
parait  extrêmement  urgent  de  rendre  le  plus  prorap- 
teiuciit  possible  un  décret  qui  défende  celte  expurU- 
lion.  Je  prie  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  eu  con- 
sidération. (Un  applaudit.) 

Plusieurs  inembros  cup-vertissenl  en  motion  la  pro- 
position de  M.  Delessart. 

M.  DvMAB  :  Je  demande  aussi  qu'on  prenne  les  me- 
sures les  plus  sévères  et  les  plus  eflicaces  pour  em- 
pêcher l'eiporlalion  des  munitions  de  guerre  ;  mais 
je  crois  qu  il  y  aurait  des  inconvénients  à  rom{tre 
entièrement  toute  communication  ,  par  exemple,  de 
-défendre  lu  sortie  des  chevaux  :  on  dit  que  ce  sont 
des  coursiers  de  guerre  qu'il  est  important  de  con- 
server; mais  j'observe  que  nous  en  avons  plus  à  at- 
tendre de  l'étranger  qu'on  ne  pourrait  nous  en  enle- 
ver, cl  qu'ils  sont  de  meilleure  qualité  que  les  nôtres. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  aux  comités 
militaire  et  de  commerce. 

M.  Laffon-Ladebat  :  L'ordre  et  les  lois  constitu- 
tionnelles qui  le  garantissent  exigent  que  chaçiue  an- 
née l'Assemblée  nationale  décrète  l'état  des  dépenses 
nécessaires  pour  l'année  suivante.  Le  comité  que 
vous  aviez  d'abord  formé  pour  cet  objet  avait  jugé 
que  son  premier  devoir  était  de  demander  aux  ordon- 
nateurs L'énéraux  l'étal  aperçu  de  leurs  di'penses  pour 
l'année  Î792,  conformément  à  rarliclo  VllI  de  la  sec- 
tion lY  du  second  chapitre  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  30  novembre,  vous  avez  décrété  que  ces  états 
ajioryus  de  dépense  pour1792  vous  seraient  incessam- 
ment remis  avec  les  états  des  dépenses  faites  en  1791 . 

L'année  n'étant  pas  encore  terminée,  les  ministres, 
n'ont  pu  vous  envoyer  tjuc  des  états  incomplets  pour' 
1791.  Dans  l'ordre'ordinaire  des  sessions  du  corps 
législatif  ces  étals  ne  devant  être  fournis  qu'au  mois 
de  mai ,  présenteront  la  dépense  entière  de  l'année 
précédente.  Les  dépenses  de  l'année  où  commence 
!a  li'gislalure  doivent  être  décrétées  par  la  législature 
précédente,  et  celle  qui  commence  sa  session  doit 
décréter  les  dépenses  de  l'année  suivante  :  ainsi,  dès 
!•  mois  de  ma),  l'Assemblée  nationale  doit  s'occuper 


l 


des  dëpensQ^  de  l'année  qa[  va  suivre.  Cet  ordre 
donne  au  corps  législatif  le  temps  d'examiner,  dans 
le  plus  grand  détail ,  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique,  et  de  proportionner  les  moyens  à  l'étendue 
de  cette  dépense. 

L'époque  où  l'Assemblée  constituante  a  cessé  ses 
fonctions  ne  vous  permet  pas  de  suivre  cet  ordre , 
qui  devra  être  invariable  pour  les  législatures  qui 
vous  succéderont. 

Ce  n'est  que  depuis  très-peu  de  jours  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 
justice  ont  pu  vous  adresser  l'aperçu  de  leurs  dé- 
penses pour  l'année  179!2.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  remis  le  sien  lorsque ,  le  1 9  novem- 
bre, j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  un  premier  rap- 
port sur  le  travail  du  comité  des  défenses  publi- 
ques ;  les  aperçus  des  dépenses  des  départements  do 
1  intérieur  ne  vous  ont  été  remis  que  le  27  de  ce  mois 
par  M.  Delessart. 

Cependant  l'année  est  bientôt  écoulée,  et  la  tréso- 
rerie nationale  ne  peut  acquitter  aucun  mandat  de 
pajement  des  ordonnateurs  généraux  pour  le  service 
do  1792  a\ant  que  vous  ne  l'ayez  autorisée  par  vos 
décrets. 

Le  ministre  de  l'intërieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  vous  ont  demandé  cette  autori- 
sation. 

Vos  comités  auraient  voulu  pouvoir  vous  présen- 
ter dès  ce  moment  le  tableau  détaillé  de  toiiles  les 
parties  du  sci-vi  e  ordinaire,  et  vous  proposer,  d'a- 
près un  exaii  en  attentif,  les  moyens  de  réduire  la 
dépense  publiiiue  ;  mais  vous  devez  juger  combien 
de  di incultes  s  opposent  encore  à  nos  efforts.  L'As- 
semblée constituante  n'a  pu,  malgré  la  constante 
activilé  de  ses  travaux,  juger  qu'en  masse  des  parties 
les  plus  importantes  do  la  dépense  publique,  ta  guerre 
et  la  marine.  Ses  comités  n'ont  laissé  que  des  tra- 
vaux imparfaits  sur  ces  deux  parties  de  l'adminis- 
tration publique;  il  faut  que  nous  en  examinions  tous 
les  détails  de  concert  avec  les  comités  militaire ,  de 
la  marine  et  des  colonies. 

11  faut  surtout  que  les  rapports  que  nous  avons  à 
vous  faire  puissent,  sans  interruption,  être  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

11  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  :  une  inquié- 
tude cruelle  agite  tout  l'empire  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  les  ennemis  de  la  patrie  en  prolltent  pour  répan- 
dre partout  le  trouble  et  l'effroi  ;  la  cupidité  et  l'agio- 
tage trafiquent  de  la  fortune  et  du  repos  pubUc  ;  les 
nouvelles  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce  et  le 
crédit  sont  inventées  et  répandues  pour  favoriser  des 
spéculations  particulières  ;  on  nous  calomnie ,  et  on 
(fit  qu'indifférents  sur  la  fortune  publique,  elle  va 
périr  dans  nos  mains. 

C'est  ici  môme  qu'on  cherche  à  exciter  cette  anar- 
chie d'opinions  et  cette  méfiance  désastreuse  qui 
tendent  a  briser  tous  les  liens  de  l'ordre  public.  Ce 
sont  ces  motions  incidentes  et  combinées,  ce  vague 
dans  la  suite  de  nos  délibérations,  ces  dénonciations 
absurdes  et  souvent  si  peu  dignes  de  la  majesté  du 
corps  législatif,  qui  nous  mettent  hors  de  mesure, 
qui  troublent  l'ordre  de  nos  travaux ,  qui  écartent 
des  décrets  importants  pour  le  salut  public ,  ou  pour 
des  citoyens  qui  demandent  que  vous  prononciez  sur 
leurs  réclamations  et  sur  leurs  droits  ;  c'est  ainsi  qu'on 
persuade  faussement  qu'il  faut  ici  deux  partis  qui  :e 
combattent  ou  se  balancent,  tandis  que  nous  n'avons 
qu'un  devoir  à  remplir,  celui  de  sauver  la  patrie,  et 
d'affermir  sa  constitution  sur  les  bases  sacrées  de  la 
justice ,  de  l'ordre  ol  de  la  liberté. 

Nous  chercherions  en  vain  les  causes  de  l'inquié- 
tude générale  dans  l'état  où  se  trouvent  les  finances 
de  l'empire.  Sans  doute  la  révolution  a  cotité  des 
sommes  considérables,  et  les  remboursements  suc- 
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cessifâ  de  la  dette  exigible  en  demandent  encore; 
mais  l'examen  le  plus  attentif  de  toutes  les  parties  de 
la  dette  et  des  moyens  de  la  nation  nous  assure  que 
cette  dette  sera  a'cquittt'e,  et  qu'il  sera  facile  de 
pounoir  à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique, 
quels  que  soient  les  événements. 

La  Bouvelie  forme  des  contributions  publiques  a 
sans  doute  retardé  le«  recouvrements,  mais  c'est 
aussi  calomnier  le  peuple  fran^-ais  que  de  croire  qu'il 
se  refuse  aujourd'bui  à  pa^er  ses  contributions.  Le 
payement  des  rôles  provisoires  se  fait  avec  facilité  et 
avec  une  accélération  que  les  comptes  que  rend  la 
tr^rerie  nationale  peuvent  démontrer.  Dans  la  plu- 
part de^  départements ,  les  contribuables  n'attendent 
que  les  rôles  des  nouvelles  contributions  pour  les 
acquitter. 

Ènlin  le  pouvoir  exécutif  parait  marcher  avec  fer- 
meté dans  les  limites  que  lui  a  tracées  la  constitu- 
tion, et  la  surveillance  continuelle  des  amis  de  la 
patrie  ne  permet  pas  do  craindre  qu'il  s'en  écarte, 

La  culture  a  reçu  de  nouveaux  accroissements;  le 
commerce  intérieur  a  conservé  toute  son  activité; 
plusieurs  de  nos  manufactures  ont  doublé  leurs 
travaux. 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  grandes  vues  d'ordre 
pubKc  que  vos  comités  des  finances  auraient  voulu , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  pouvoir  dès  ce  moment  vous 
pr&«]iler  un  tableau  des  déiienses  de  47<Jî,  afin  que 
l'ordre  de  ces  dépenses  fût  décrété  sur  des  états  dont 
la  nation  entière  pût  vérifier  l'exactitude.  Le  temps  et 
le  retard  que  plusieurs  ordonnateurs  ont  apportés  à  |a 
remise  des  étals  particuliers  qu'ils  devaient  fournir 
ne  me  permettant  pas  de  vous  présenter  encore  ce 
tableau.  Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  a 
divisé  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique;  cha- 
cun des  membres  qui  le  composent  s'occupe  d'un 
d)jet  particulier  dont  la  discussion  sera  soumise  en- 
suite aux  comités  réunis,  afin  de  vous  pn^senter  un 
état  complet  de  toutes  les  dépenses  publiques,  dont 
chaque  article  aura  été  sévèrement  examiné  et  com- 
muniqué aux  comités  auxquels  il  aura  rapport. 

Aujourd'hui ,  c'est  d'après  l'état  des  dépenses 
décrétées  pour  4794  par  l'Assemblôe  constituante  et 
d'après  les  aperçus  qui  nous  ont  ét^  remis,  que  nous 
vous  proposeroDâ  oe  décréter  provisoirement  les 
payements  que  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  de 
faire  pour  le  service  de  4792. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'aperçu  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  4798,  mon- 
tant ensemble  à  774,668,150  livres. 

H.  Baignoox  :  Votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  vous  propose  de  décréter  que  la  trésorerie 
nationale  payera  provisoirement  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  généraux,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  {irécédents  décrets,  les  sommes  qu'ils  ordon- 
neront pour  le  service  de  1792,  conformément  aux 
étal.«  de  dépenses  décrétés  pour  4791.  La  première 
question  que  je  me  fais  en  lisant  ce  projet  de  décret, 
c'est  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  enfin  nous 
n'adopterons  en  finances  que  des  mesures  provi- 
soires, lorsqu'il  est  si  important  de  se  fixer  à  des 
mesures  définitives. 

Le  principal  objet  dont  votre  comité  devait  s'oc- 
coper  avant  de  vous  proposer  ce  projet  de  décret, 
c'était,  ce  me  semble,  de  delerminerl  époque  à  laquelle 
il  pourrait  vous  présenter  l'élit  général  des  dépenses 
publiques  et  des  moyens  d'y  pourvoir,  afin  de  vous 
mettre  à  portée  d'établir  un  système  permanent  et 
une  règle  mvariable  dans  la  comptabilité. 

Ce  que  je  remarque  au  contraire  dans  ce  projet  de 
décret,  c'est  une  latitude  indéfinie  qui  jette  l'Assem- 
blée dans  l'incertitude  et  lui  laisse  ignorer  le  terme 
où  elle  pourra  fixer  ses  idées  sur  la  situation  des 
finances.  Mais  le  plus  important  des  travaux  dont 


noua  puissicms  nous  occuper  au  commencement  d« 
notre  session ,  c'est  de  fixer  l'opinion  sur  l'enserabie 
de  nos  opérations,  de  bien  faire  connaître  l'état  où 
l'Assemblée  nationale  a  trouvé  la  chose  publique;  car 
autant  sont  méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui, 
regardant  la  prospiVité  générale  comme  leur  calamité 

Î)articulière,  font  de  vains  efforts  pour  décrier  les 
inances  et  décourager  les  bons  citoyens,  autant  il 
importe  de  dissiper  ces  illusions  dangereuses.  Or,  le 
tableau  vrai  des  dépenses  et  de  la  recette  publiques 
est  le  seul  argument  que  nous  puissions  leur  opposer. 
Il  fallait  donc,  avant  que  d'autoriser  la  trésorerie  à 
faire  le  service  de  1 792  sur  les  mandats  des  ordonna- 
teurs généraux ,  déterminer  les  dépenses  sur  l'aperçu 
des  recettes  et  des  ressources  qui  doivent  y  pourvoir. 
J'avoue,  Messieurs,  que  les  travaux  auxquels  nous 
avons  été  forcés  de  nous  livrer  sans  interruption 
nous  ont  empochés  de  remplir  cet  objet,  mais  il  est 
temps  enfin  de  payer  à  la  nation  un  tribut  que  nous 
lui  devons  et  de  repondre  à  sa  confiance  sur  un  objet 
aussi  important.  S'il  se  présente  de  grandes  dilli- 
cultés,  il  faut  les  attaquer  dans  leur  ensemble,  il 
faut  s'en  emparer,  il  faut  les  vaincre  ;  or,  ce  n'est 
pas  avec  des  mesures  provisoires  que  vous  y  par- 
viendrez, vous  ne  foriez  que  les  augmenter. 

Si  nous  avons  des  besoins  immenses ,  nous  avons 
aussi  dos  ressources  incalculables.  Si  les  imposition^ 
se  perçoivent,  tout  nous  présente  un  avenir  de  bon- 
heur et  de  prospérité;  mais  pour  y  parvenir  il  est 
important  de  changer  cette  confiance  en  certitude.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  nous  occuper  publiquement  et 
sans  aucun  délai  des  moyens  qui  pourront  établir  un 
accord  parfait  entre  la  recette  et  la  dépense;  car 
c'est  là  la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  de 
crédit,  et  le  seul  moyen  d'arriver  sans  accident  et 
sans  trouble  au  rétablissement  général  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  publique. 

L'article  1"^  du  projet  de  décret  qui  vous  eat  pré- 
senté renferme  une  disposition  que  j«  crois  Irès^an- 
gereuse.  Qu'entond-on  par  ce.  mot  provisoirement? 
La  trésorerie  nationale  payera-t'elle  sur  les  mandata 
des  ordonnateurs  en  l'ISS,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  en 
1791,  pendant  trois  mois,  pendant  six  mois,  pendant 
l'année  entière?  Il  est  possible,  je  pense,  de  faire 
toutes  ces  suppositions  puisque  votre  comité  ne  veut 
pas  fixer  un  délai ,  ne  veut  pas  déterminer  une  épo- 
que enfin  à  laquelle  il  présentera  l'état  général  des 
dépenses  qui  sont  à  faire  pour  1793. 

Si  vous  adoptez  le  provisoire  du  comité,  donnez  ik 
cette  mesure  un  délai  au  delà  duquel  elle  ne  pourra 
plus  s'étendre;  autrement  vous  favoriserez  d'un  côté 
la  paresse  ou  la  négligence  des  ministres,  qui  s'em- 
presseront bien  moins  de  fournir  les  états  nécessaires 
pour  fixer  les  dépenses  de  4792;  de  l'autre,  il  serait 
a  craindre  peut-être  que  les  comités  se  ressassent 
un  peu  trop  sur  la  durée  d'un  temps  qui  n'aurait 
aucun  terme  déterminé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  ie  voua  propose  : 

L'Assemoléc  nationale,  considérant  qu'elle  s'est  im- 
posé l'obligation  de  prendre  dans  lo  plus  court  délai  - 
possible  une  détermination  éclairée  et  définitive  sur 
toutes  les  parties  dos  recettes  et  dépenses  publiques; 
que  l'époque  où  a  commencé  sa  session  et  les  diifé- 
rents  travaux  auxquels  elle  a  été  forcée  de  se  livrer 
sans  interruption  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de 
remplir  cet  oDjet;  que  cependant  le  service  de  la  tré- 
sorerie nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interrup- 
tion ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète: 

•  Art.  !•'.  La  trésorerie  nationale  payera,  jusqu'i  l'époque 
du  {«avril  prochain,  «ur  lot  mandat!  dc«  ordonnateur* 
généraux,  et  mus  leur  reaponsiibiliië,  dan*  le*  iorme*  pre(< 
crite*  par  le«  précédents  décret»,  le»  «ommc»  qu'il»  ordoo- 
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lieront  pour  le  serrlce  public,  confonnéoient  anx  état*  de 
dépeiuet  décrttie*  pour  1701. 

•  II.  Lei  comitéi  de  finaoee*  ^occuperont  «ani  d£la!  de 
rexamen  de*  recette*  et  de«  dépeniet  publiquei,  indique- 
ront les  abut  nul  auraient  pu  «'introduire  dans  le«  diffé- 
rentes partie*  de»  finance^,  propoteront  It*  moyen*  d'éco- 
nomie et  le*  réduction*  qu'il*  Jugeront  convenable* ,  et 
prétenteront  i  l'Assemblée  nationale,  lel"  mars  prochain 
au  plus  tard ,  le  tableau  générai  de  leurs  opération*. 

>  III.  Le  présent  décret  sera  porté  dan*  le  Jour  à  la 
sanction.  > 

M.  BoRiF  :  On  vous  a  pro|>osé,  par  amendement  au 
projet  de  décret  de  vos  comités  de  finances,  de  fixer 
au  4"  avril  l'époque  à  laquelle  vos  comités  deMont 
vous  présenter  l'état  des  dépenses  au  vrai  pour  1792, 
et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  cet  amendement,, 
parce  qu'il  a  pour  base  l'ordre  si  nécessaire  en  finan- 
ces, et  qu'il  tend  à  donner  une  confiance  entière 
dans  les  travaux  de  l'Assemblée. 

Mais  je  demande  en  même  temps,  par  sous-amen- 
dement, que  d'ici  au  i"  avril  vos  comités  des  finan- 
ces s'occupent  de  revoir  l'organisation  des  bureaux 
et  caisses  publics,  afin  de  faire  des  réformes  dans  les 
traitements  qui  paraîtront  trop  considérables. 

Vous  sentirez  l'importance  de  mon  sous-amende>- 
■  ment  si  vous  considérez  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité des  finances  vous  présente  un  déficit  do  S44  mil- 
lions dans  vos  ressources  de  179S,  et  qu'il  est  par 
conséquent  bien  important  de  revoir  l'état  des 
dépenses,  afin  de  les  modérer  s'il  est  possible. 

Vous  sentirez  surtout  l'importance  de  mon  sous- 
amendement,  si  vous  considérez  qu'il  peut  être  pos- 
sible de  faire  disparaître  ce  déficit  en  revenant  sur 
la  dépense  de  l'organisation  des  bureaux  et  des  caisses 
publics,  puisque  je  trouve  dans  cet  état  que  les 
frais  de  la  comptabilité  sont  portés  annuellement  à 
600,000  liv.,  et  cependaiit  le  comité  de  l'examen  des 
comptes,  dont  je  suis  membre,  a  un  rapport  prêt 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité,  ou  la 
dépense  n'est  portée  qu'à  300,000  liv.  :  cette  organi- 
sation présente  donc  une  économie  des  deux  cin- 
auièmes  annuellement,  et  s'il  était  possible  de  réduire 
dans  la  même  proportion  les  autres  dépenses  de  bu- 
reau ,  vous  couvririez  le  déficit  sans  avoir  recours  à 
des  ressources  extraordinaires. 

Je  vous  propose  ici  d'alléger  le  fardeau  qui  pèse 
sur  le  peuple ,  et  vous  devez  admettre  ma  réclama- 
tion. Je  vous  propose  en  second  lieu  de  diminuer  le 
traitement  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  vous  y 
devez  toute  votre  attention.  Il  est  des  commis  qui 
ont  6,  8,  10,  42  et  15,000  liv.  et  plus  d'appoinle- 
ment,  vous  pouvez  diminuer  ces  traitements  sans 
aucun  inconvénient,  et  vous  ferez  un  grand  bien. 

Je  demande  donc  qu'en  décrétant  que  le  service  se 
fera  provisoirement  sur  les  étala  de  dépense  de  1791 , 
vous  décrétiez  que  d'ici  au  1"  avril  l'étal  des  dépenses 
de  1792  sera  formé  définitivement,  et  que  d'ici  à 
cette  même  époque  le  comité  des  finances  s'occupera 
des  réformes  et  diminutions  de  traitement  qui  peu- 
vent s'opérer  dans  l'organisation  de  tous  les  bureaux 
et  caisses  publics. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  quinzaine,  de  l'organisation  de  ses  bureaux,  du 
nombre  des  commis  qui  les  composent  dans  chacune 
des  parties  de  la  liquidation,  de  leur  traitement  et 
des  heures  de  l'ouverture  et  clôture  de  ses  bureaux. 
{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AciDÈiiiK  aoTALi  i>e  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  la  3*  re- 
préscutailou  de  Jottule  et  OBdipe,  tragédie  lyrique  en 
Sacic*. 


TntAnt  Dt  LA  Nation.  —  AiyounThuI  PiMre,  tra||^ 
die,  suivie  de  la  3*  représentation  ûtMtnuU  ou  f Heure 
propice, 

Ta^ATBB-lTAuan.  —  AïOourd'huI  la  3<  représentation  de 
Philippe  et  Geergette,  précédée  de  ta  Belle  Anènt 

TaAtTU-FaAHÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Ai^ourd'huI 
l'École  des  femmes,  suivie  du  MereiÊre galant. 

Demain  Macbeth ,  tragédie  en  5  actes. 

THiATBi  Dc  u  RDE  Fetdeao  ,  ci-devant  de  Honsteob.  — 
Aujourd'hui  la  31*  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folle  en  3  actes,  précédée  de  la  Nuit  espagnole. 

Oemtia  ta  Paffa  d'amore,  opéra  Italien. 

Tb<atm  db  >ADEiioisEix,t  UoNTAHsiEi,  BU  Palals-Royal. 
—  Aujourd'hui  te  Sourd,  comédie  en  S  actes,  suivie  du 
Ckmte  de  Waltron,  drame  en  5  actes. 

TBéAni  DD  Haiais,  rue  Culture-Salnte-Catberlne.  — 
Aujourd'hui  OBdf/w,  tragédie,  suivie  de  la  l"  représenta- 
tion du  Bouquet  et  les  Ètrennes, 

Ambiod-Coiiiqce,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui  la  Forêt  Noire  ou  le  File  neuuret,  pantomime  en 
8  actes,  précédée  de  Maftt,  opéra,  et  du  Manteau,  co- 
médie. 

Théâtre  de  liouèaB,  me  Saint-Martin.  —  Ai^ourd'huI 
Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de  Jeannot. 

TniATaB  de  la  bue  de  Lodvois.—  Aujourd'hui  la  23*  re- 
présentation de  Zélia,  opéra  en  8  actes,  précédé  de  Jean- 
nette et  Bastien,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Zélia,  au  proflt  de  M.  Ficher,  musicien,  qui  a 
eu  le  malheur  d'être  Incendié. 

En  attendant  la  l"  représentation  de*  Deux  Frères,  opéra 
comique. 

THiATBE  DU  Cirqoe  natioral,  BU  Palals-Royal.  —  Au- 
Jourd'iiul  la  6'  représentation  Ae  Kaoul  de  Coucy ,  panto- 
mime à  grand  spectacle,  précédée  du  Mariage  d'Arlequin, 
comédie  en  3  actes,  terminée  par  le  ballet  de  la  Ftte 
d'amour, 

TséATRE-FlAnC^IS   OOMIQOB   ET   LTBlQtlB,  —   AltJOUrd'bul 

Nicodhne  dans  la  lune  ou  la  Bévolulion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques,  précédée  des  Étreiines patriotiques ,  dl- 
Tertlssement. 

Salon  des  étxanoeis,  rue  Saint -Thomas  du  Louvre, 
hOtel  de  Marigiiy ,  n*  17. 


Payement  des  behtis  oi  l'bOtbl  de  ville  de  paeis. 

Six  derniers  muis  de  1791.  HH.  les  payeurs  sont  à  toutes 
lettres. 

Cours  des  Citanges  étrangers,  à  eo  Jours  de  date. 

Amsterdam 37    Cadix 23  I.  3  s. 


Hambourg 380 

Londres 19 

Madrid 23  1.3  s. 


Gènes liO 

Livouriic 150 

Lyon,  P.  des  Saints,  au  pair- 


Bourse  du  81  décembre. 

AcU  des  Indes  de  3500  Uv. 3320 

Emprunt  d'octobre  de  600  Itv ^65,  6& 

—  de  136  mlll.  déc.  1784.  17  1/4,  8/8, 1/J,  3  8, 1/4.  17, 

1«  7/8  b. 

—  sort,  en  viager 13, 11  1/3  b. 

Act  nouv.  des  Indes Uii,  40,  38, 30,  85,  31,  33,  33 

Caisse  d'ctc 4100,  5, 15,  20,  18,  16,  18,  20,  23,  35 

Demi-caisse 2050,  53,  57,  55,  54,  55,  58,  57,  50 

Assur.  contre  les  Inc. .  670,  80, 70,  78,  77  1/2,  76  1/3,  70, 

75,74 

—  à  vie 758,  57,  60,  54,  56.  SS,  64,.50,  51,  48,  40 

Contrats ,  l"  classe ,  4  5  p.  0/0 05 

—  3«  idem,  4  S  p.  0/0,  ràj.  au  15° 80  1/8 

—  3<  idem,  à  S  p.  0/0,  su},  au  I0« 85  1/4 

—  4*  idem,  i  6  p.  0/0,  ««0.  au  10'  et  2  «.  p.  liv. .  84  l'4 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Dimanche  1"  Janvier  1702.  —  Troisiàme  année  de  la  liberti'. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D*  rarscme,  le  y  décembre.  —  Il  patnit  décidé,  dao« 
re  BciHear  arande  possiiile,  que  le  plus  grand  bien  ne 
«'y  fen  juBW*  «MM  In  plus  grands  obstacles.  La  France 
s'ca  RMeat,  et  la  Pologne  Ta  l'éproutcr  i  son  toiir.  On 
ne  s'aHeodut  à  rien  moins  qu'à  voir  passer  du  haute  lutte 
dans  le*  denx  demièm  sessions ,  l'utile  projet  de  la  vente 
des  slarosties ,  nais  ses  promoteurs  les  plus  ardents  se  sont 
TUS  eu-Btmrs  dans  la  nécessité  de  le  reoToyer  à  nn  au- 
tre Icnips  pour  délibérer  sur  des  affiiires  d'une  toute  autre 
iaportaiiee. 

Des  aouTeUes  ahmantes  d'une  assemblée  des  ennemis 
de  la  constitution  à  Jassy,  et  d'une  vraisemblance  appro- 
chât de  la  certilnde  qu'ils  seront  soutenus  au  dehors , 
ont  attiri  toate  l'allentioa  des  états. 

M.  Zboiaski,  dépaté  de  Dobedn,  annonçi  qu'il  se  ré- 
paadait  dans  le  pablic  que  des  mécontents  se  réunissaient 
à  Jassy,  et  y  foriBaiciit  des  projets  contre  la  conslitation. 
Il  pria ,  en  cooaiqaence ,  le  roi  de'communiqner  atu  États 
«e  qu'il  en  avait  appris.  Le  roi  répondit  qu'il  était  aussi 
instruit  de  ces  brnits ,  qu'il  y  avait  des  vraisemblances 
qni  ponvaient  coufirmer  les  soupçons ,  mais  rien  encore 
ipii  mit  les  choses  hors  de  doute.  Non  content  de  cette 
répoose ,  M.  Zabido,  député  de  Livonie ,  pria  le  roi  de  dé- 
riarer  positivemeat  si  le  général  de  l'artillerie  Potocki,  et 
le  général  Rzewusky  étaient  effectiTemeot  &  Jassy;  car 
pour  le  général  de  la  cooronne  Branicki ,  je  sais ,  ajouta- 
i-«l,  qu'il  y  est,  mais  pour  ses  propres  afliiire»,  et  avec  la 
permisaioo  de  votre  majesté.  Le  roi  répondit  i  cette  nou- 
velle qaestioo ,  que  Polocky  y  était,  mais  qu'il  n'était  pas 
égllimint  sArqneRzewuski  s'y  trouvât.  LA-dessus  Kboinski 
roatinaa  soii  discours  et  présenta  avec  force  les  dangers 
de  la  aédnctioa ,  si  les  mauvaises  intentions  de  ces  deux 
■éeoaleats  venaient  k  se  réaliser.  Il  donna  ensuite  le  pro- 
jet d'une  dédaratioa,  que  tout  citoyen  qui  ferait  un  ma- 
mi/esie  am  protettatioH  contre  la  nouvelle  constitution ,  et 
tome  ckancelUrie  qui  en  recerrait  l'acte  y  fiutent  traduite 
deroMt  le  Iritmnal  eemitial,  et  punie  comme  perturbateuri 
élu  repos  paUc.  Celle  même  déclaratioa  prononcerait  nulle 
et  eamme  non  avenue  tonte  démarche  de  celte  nature 
lente»  jnaqu'iei.  Permis  cependant  k  tout  citoyen  revêtu 
d'une  charge ,  et  à  toute  assemblée  delà  nation  de  dire  li- 
hrement  aa  pensée,  et  de  la  consigner  en  toute  liberté 
dans  les  actes  pablics,  cooiormément  aux  anciennes  et 
aox  nouvelles  hiis. 

Il  y  eot  des  débats  sor  ce  projet  pendant  six  heures  en- 
tières. Enfin  le  mi  prooon^  on  assez  long  discoon  sur 
ce  sujet ,  et  ayant  fait  voir  combien  il  était  nécessaire  que 
la  diéle  appuykt  arec  vigueur  son  propre  ouvrage,  et 
ayant  montre  que  cette  déclaration  était  exempte  de  toute 
espèce  de  persécution,  qu'elle  était  plutdt  un  moyen  de 
raaMner  les  contredisants  k  leur  devoir ,  en  épargnant  à 
la  diète  l'usage  des  moyens  d'une  contrainte  rigoureuse , 
on  convint  alors  de  mettre  la  déclaration  aux  voix.  Le 
rastellan  prince  Cenvertyosky  fut  le  seul  dans  le  sénat  qui 
opina  contre  elle  :  du  nombre  des  300  députés ,  il  n'y  en  eut 
qw  30  qui  se  joignirent  à  lui  ;  et  nulgré  le  scrutin  par  le- 
quel oo  fit  passer  celle  décision ,  l'opposition  ne  fut  ^loint 
•agmeulée  d'un  plus  grand  nombre.  Le  projet  l'emporta 
ainsi  i  la  grande  satisbclioa  du  public ,  et  fut  passé  en 
loi.  On  est  assuré  par  Ik  que  sur  le  point  de  la  commis  - 
*io>  H  n'y  a  que  vingt  personnes  en  opposition  »  toute  la 
dicte,  cl  Poo  pcat  dire  à  toute  la  nation. 

On  piétaad  avoir  des  avis  de  Voihynie ,  qu'il  s'y  fait  des 
■oavemeat»  contre  la  constitntioa ,  très  probablement  par 
les  mirignes  de  ses  ennemis  rassemblés  k  Jassy  ;  leur  in- 
fluence est  grande  dans  ce  pays-lk,  par  le  moyen  des  ter- 
R*  qu'ils  possèdent  k  l'orient  et  aw  nid  i  de  la  Pologne ,  qui 
2.'  Série.  —  Tome  II. 


leur  donnent  une  grande  considération.  On  croit  ausai 
s'apercevoir  de  quelque  nionrenient  dans  les  troupes  , 
pour  les  dis|>oser  de  manière  à  faii-e  face  à  ce  premier 
effort.  —  Les  dernières  lettres  de  Jassy  ne  laissent  aucun 
doute  que  la  paix  ne  vienne  à  se  ronclure ,  et  même  très 
promptement.  Elles  annoncent  aussi  que  diveraes  per- 
sonnes de  considération  y  sont  arrivées  de  Pologne,  et  quel- 
ques gentilshommes  de  la  suite  du  comte  Potocki,  notre 
ambassadeur  à  Constantinople,  qui  doit  les  suivre  bien- 
tôt,  et  les  recommande  en  attendant  à  la  |>rotertion  du 
prince  Potemkin ,  dont  il  ignorait  enrore  la  mort. 

Le  marquis  de  Lucliesini  est  arrivé,  et  l'on  est  fort 
impatient  de  savoir  quel  est  son  sentiment  sur  les  affaiiTS 
présentes.  On  doute  beaucoup  qu'il  soit  fort  empresse 
pour  ce  qu'il  appelait  le  grand  ouvrage  au  commence- 
ment de  la  diète.  —  Notre  envoyé  à  la  cour  de  Copeulia- 
gue,  le  comte  d'Anckwilz,  vient  de  résigner  sa  charge  de 
sénateur  entre  les  mains  de  S.  M.,  pour  se  vouer  entiè- 
rement k  sa  nouvelle  vocation.  M.  Renuzewki  a  été  élui 
sa  place.  Il  viendra  donc  à  Copenh.igue  d'abord,  après  sou 
retour  d'un  voyage  qu'il  fait  dans  ses  terres. 

ALLEMAGAE. 

De  Fienne.  —  Les  princes  qui  afreclaient  le  plus  de 
paraître  philosophes,  ou  plutôt  de  tolérer  davantage  les 
idées  et  quelques  vues  philosophiques,  et  s'eObr^ent  à 
tenter  un  peu  de  bien,  s'arrêtent  aux  progrès  de  la  raison 
en  France,  et  regardent  en  arrière.  Les  princes  commen- 
çaient k  s'apercevoir  que  les  prêtres  étaient  leurs  enne- 
mis; ils  voulaient  rabaisser,  abattre  même,  s'il  était  pos- 
sible, cette  faction  éternellement  armée  contre  leur  puis- 
sance; mais  les  voilà  qu'ils  changent  bientôt  d'avis  k  l'égard 
des  p^res,  dès  qu'ils  les  reconnaissent  pour  leun  com- 
plices. Léopold ,  loin  donc  de  poursuivre  les  démarciirs  de 
Joseph  II ,  rétrograde.  Il  n'est  pins  question  de  réductions 
monacales  ;  on  vient  même  de  rétablir  quelques  convents  , 
enir'autres  celui  des  religieuses  carmélites  à  Prague.  Ou 
a  rendu  k  tous  les  chapitres  et  à  quelques  couvents  la 
permission  de  recevoir  des  novices.  La  liberté  d'imprimer 
et  de  lire  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Joseph  11. 
Cet  empereur  avait  aboli  le  Theresianum ,  maison  d'édu- 
cation pour  les  nobles  ;  Léopold  le  rétablit ,  et  le  met  sous 
l'influence  de  la  noblesse.  Après  cela ,  il  déclare  que  Ton 
pourra  cependant  y  admettre  des  roturiera. 

Ces  bits  sont  sans  cloute  des  accusations  assez  graves. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veulrut  pas  désespérer  de  Uopold? 
Qu'il  ne  veut  point  heurter  de  front  l'opinion  publique  , 
comme  l'a  fait  son  prédécesseur;  qu'il  réserve  les  réfor- 
mes pour  des  temps  plus  favorables  ;  que  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse,  k  l'abaissement  du  clergé,  k  l'aboli- 
tion des  monastères ,  ses  iutentions  ne  sont  point  dou- 
teuses, etc. 

De  Francfort,  le  a4  décembre.  —  Les  émigrés  sont 
pins  occupés  que  jamais.  Malgré  l'achat  de  munitions  qu'ils 
ont  fait  à  Hesse-Cassel  et  Oarmstadt,  leur  provision  n'esl 
pas  considérable.  Le  pro  forma  de  l'évèque  de  Trêves  est 
connu,  Celui  de  Mayencu  est  encore  indéris ,  et  un  clian- 
celier  d'Albine  ne  sait  oft  donner  de  la  tête.  Il  y  a  un 
traité  avec  Hesse-Cassel  et  [)armstadt,  en  vertu  duquel  ces 
princes donneroniquelqiies  régiments  ponr  garantir Mayen- 
ce  ;  mais  les  fortifications  sont  aussi  délabrées  que  les 
finances  de  l'électeur.  Faites  passer  le  Rhin  au  général 
Kellermann  avec  5  mille  soldats  près  de  Gernbeim ,  k  trois 
lieues  de  Worms,  et  Darmstadt  et  Cassel  trembleront 
pour  eux-mêmes.  Il  y  a  trois  régiments  à  Mayence ,  trois 
k  Darmstadt,  un  k  Geersen,  un  k  Hanan.  Jxi  soldats  de 
Cassel  sont  très  mécontents.  Le  landgrave  les  traite  comme 
des  bêtes.  Les  princes  du  Rhin  redoutent  vos  principes 
aillant  que  lenrs  peuples  les  aiment.  Un  aubergiste  d'Eu- 
feld,  quatre  lieues  de  Mayence,  avait  un  exemplaire  de 
l'acte  constitutionnel.  On  le  snt  ;  on  envoya  nn  irassarj 
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pour  le  hii  <Til<T^r.  Au  n-sl»,  pcndaiil  l'IiiTcr,  lf$  prinrrs 
rlirrchcront  à  vous  rndormir  rumine  ils  le  font  drjà.  Au 
printemps,  on  rompte  sur  la  Suède  et  sur  la  Russie.  Allez 
rhrrrher  vos  ennemis,  ne  connaissez -vous  pas  assez  la 
parole  des  princes? 

ITALIE. 
lie  Vents»,  le  ao  novembre.  —  On  reçoit  les  plus  fâ- 
cheuses nouvelles  des  débordements  qui  ont  eu  lieu  dans 
diverses  parties  de  l'Italie.  Quatre  cents  personnes  ont  él<S 
emportées  aux  environs  de  Plaisance ,  par  le  cours  rapide 
du  P6  qui  s'est  prodigieusement  étendu  au-deli  de  son  lit. 
—  La  Brenia  a  inondé  400  mille  arpents  de  lerraio.  La 
seigneurie  a  institué  dans  les  églises  un  service  solennel 
à  rette  occasion.  —  Samedi  dernier,  chaque  sénateur  eu 
mirant  dans  le  sénat,  a  été  obligé  de  foire  serment  de 
garder  le  secret.  On  en  augure  quelques  découvertes  im- 
|H>rtanlcs  qui  exigent  cette  délibération  extraordinaire. 
Les  uus  veulent  qu'il  soit  question  des  affaires  de  France  ; 
d'autres,  de  quelque  dépêche  licbeuse  du  chevalier  Emo; 
d'autres  enfin  craignent  que  les  limites  de  la  Croatie  ne 
viennent  donner  lieu  à  des  discussious  d'uue  nature  très 
sérieuse.  Ceux  qui  prétendent  que  les  affaires  de  France 
sont  l'objet  d'un  mystère  si  profond  et  si  inattendu,  se 
fondent  sur  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont  des  in- 
trigues qui  se  pratiquent  i  cet  effet  dans  toutes  les  cours 
de  l'Italie,  et  principalement  dans  celle  deNaples. 

LIVBBS  nOUTEADX. 

Suite  des  faux  d'un  Solitaire ,  et  ta  Chaumière  in- 
dienne, format  ÎB-ia,  pour  servir  de  complément  an 
Sa  volume  des  Etudes  de  la  nature  ;  prix  :  a  liv,  brocha. 
A  Paris ,  ehra  MM.  Didol  jeune ,  imprimeur,  quai  de* 
Augiwlins;  Née-Uel*rochelle ,  Hbraire,  me  du  Hor- 
poix  ,  n"  i3  ;  Dcsenne  ,  libraire ,  au  Palais-Boyal. 

On  a  lic^  des  exemplaires  de  la  Chaumière  indienne 
sur  papier  commun  ;  prix  ,  a4  ••  i  ">•'•  '«  oo™  de  l'au- 
teur, en  lellres  blanches  transparentes  sur  le  feuillet  do 
litre,  sn^ir*  à  distinguer  l'édition  originale  de  celles 
qui  seraient  «oulrefailes. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈIIE  LÊGISLATtIHE. 
Présidence  de  M.  F7-ançois  de  Neufctiâteau. 

SCITS  DB  LA  SÉARCB  DD  VENDREDI  31  DÉCEMBRE. 

M.  Jacob  Dupont  :  En  examinant  le  rapport  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  romité  des  finances , 
rn  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  y  est  joint ,  on 
ne  peut  que  se  faire  uncmuititude  de  questions  ;  mais 
avant  d'y  répondre,  on  doit  se  dire,  la  nécessité  la 
plus  impérieuse  commande  d'adopter  le  projet  de 
décret  du  comité.  Nous  ne  sommes  malheureusement 
pas  à  celte  époque  où  le  corps  législatif  pourra  exa- 
miner avec  soin  et  pendant  plusieurs  mois  l'aperça 
des  dépenses  à  faire  dans  les  départements  des  mi- 
nistres, et  arrêter  les  gaspillages  qui  poturaient  s'y 
commettre;  c'est  une  chose  InQniment  fâcheuse.  On 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  considérer  en  masse  et 
le  chapitre  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense  ;  ce- 
pendant, s'il  est  possible  d'examiner  en  détail  l'un  ou 
l'autre,  le  setnnd,  dont  les  données  ne  sont  en  partie 
que  présumées,  doit  particulièrement  attirer  votre 
attention  ;  le  premier  n'offrant  que  des  données  pour 
la  plupart  certaines,  telles  que  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  les  pensions  du  clergé  réformé,  les  frais 
du  culte,  la  liste  civile,  etc.;  le  temps  et  les  circon»- 
lances  ne  permettent  pas  de  porter  encore  dans  ce 
moment ,  sur  les  dépenses  des  départements  des  mi- 
nistres, un  œil  sévère,  vigilant  et  réformateur. 

11  ne  faut  donc  pas  se  le  dissimuler,  rétablissement  1 


de»  coniribntions  foncières  et  moWlière»,  dont  on 
commence  enfin  à  s'occuper  sérieusement ,  occasionne 
des  inquiétudes  et  des  murmures  dans  un  grand 
nombre  de  mimicipalités,  soit  par  leur  vice  dans  le 
département  général ,  que  le  temps  seul  peut  rendre 
parfait ,  soit  parce  qu'elles  présentent  en  masse  aux 
municipalités,  et  surtout  aux  contribuables  de  la  cam- 
pagne ,  une  somme  qui ,  quoique  réellement  beaucoup 
rootos  forte  que  toutes  celles  qu'ib  payaient  sous  l'an- 
cien régime  de  cent  manières  différentes  et  vexatoires 
leur  paraissent,  malgré  tout,  au  premier  coup-d'oeU 
beaucoup  plus  considérables,  lorsqu'ils  n'examinent 
pas  les  détails  du  calcul  qu'ils  devaient  feire.  n  est  peu 
de  membres  de  cette  Assemblée  qui  n'aient  reçu  dea 
plaintes  sur  ce  sujet,  soit  de  leur  département,  soit 
de  leur  district ,  soit  des  municipalités  avec  lesquelles 
ils  correspondent  Les  demandes  nombreuses  en  dé- 
grèvement déposées  à  voue  comité  des  finances  le 
prouveraient  d'abondant 

L'Assemblée  nationale  constftuante ,  qui  s'^st  ren- 
due au  vœu  de  la  oatioo  entière  en  supprimant  la 
dlme,  la  gabelle,  les  aides,  etc.,  qui  a  fondé  un 
nouveau  système  de  finances,  de  coatributions ,  qui  a 
surtout  établi  la  contribution  foncière,  que  l'on  verra 
un  jour  faire  le.  tour  du  monde  de  concert  avec  la 
DédaraUon  des  droiu,  et  l'instituUon  des  jurés;  en 
un  mot,  l'Assemblée  nationgyie  constituante,  qui  a 
fait  mi  présent  à  la  nation,  n'a  eu,  sous  ces  points 
de  vue ,  que  des  roses  à  cueillir  :  elle  a  laissé  et  dft 
laisser  à  ses  successeurs,  quels  qu'ils  pussent  être, 
ime  ample  mtHsson  d'épines,  par  la  aatuce  même  des 
événements  et  des  choses. 

De  l'i  vient  que  les  crairibuables  des  campagnes, 
si  souvent  trompés,  si  long-temps  vexés ,  peuvent 
croire  à  peine  à  leur  régénération.  N'étant  pas  assez 
éclairés  pour  calculer  ce  qui  s'écoulait  de  leurs  mains 
par  cent  canaux  divers  et  ce  qu'ils  vont  payer  en  con- 
naissance de  cause  ou  de  deux  manières  seulement , 
et  avec  l'assurance  d't^enir  des  décharges  en  cas  de 
surtaxe,  ils  paralysent  eux-mémea  leurs  opérations 
sans  se  douter  du  nul  qu'Us  se  font. 

Pour  faire  disparaître  ces  embarras ,  il  vous  reste  à 
faciliter  le'travaU  des  centributioBs  aux  municipdités 
de  campagne,  si  vous  voulez  sérieusement  faire  opé- 
rer très  promptement  le  versement  des  300  millions 
pour  1791 ,  et  dans  le  courant  de  l'an  prodi^  les 
300  million»  portés  dans  l'éUt  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité ,  potu- 1792. 

Je  vais  vous  donner  les  moyens  de  faciliter  ce  tra- 
vail. Je  pose  d'abord  des  faits  sur  lesquels  l'Assemblée 
nationale  constituante,  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive et  le  ministre  des  contrlbationsse  sont  malheureu- 
sement fait  illusion  depuis  trop  loi^-tempa. 

Premier /ait.  Un  grand  nombre  de  municipalités  de 
l'empire  n'ont  pas  encore  commencé  leurs  étals  de  sec- 
tion  pour  l'assiette  de  la  conlribution  foncière ,  ni  les 
état*  des  domiciliés  dans  leur  territoire  pour  l'assielle 
de  la  contribution  mobilière. 

Second  fait.  Les  neiges  qui  couvrent  les  montagnes , 
le  débordement  des  rivières  et  d'antres  causes  physique* 
mettent  un  obstacle  invincible  \  ce  que  les  états  de  sec- 
tion puissent  j  être  faits  pendant  cet  hiver. 

Troisième  jast.  Un  grand  nombre  de  municipalité* 
de  iVmpire  ont  fait  leur*  état*  de  section  ;  mai*  n'ont 
pas  encore  commencé  leurs  matrice*  de  rAle*.  L'ins- 
truction dit  bien  qnc  cette  opération  est  purement  mé- 
canique, mais  les  détails  en  sont  ai  difficile*  et  *i  péni- 
l>le*  pour  les  officiera  municipaux  ,  qui  savent  à  peine 
écrire  ou  calculer,  on  pour  des  commissaires  qui  ne  con- 
naissent pas  (es  localités,  et  qui  n'ont  pas  fait  enx-mfmcs 
ce*  états,  et  dont  le  nombre  sarfi*ant  ne  serait  pas  aus«i 
facile  i  trouver  qu'on  pourrait  se  l'imaginer,  qu'il  faut 
■m  temps  considérable  ponr  reffectner. 

Quatrième /ait.  Un  grand  nombre  d'officiers  muni- 
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cipaua  de  campagne  TÎvenl  de  leur  travail  iouriialier. 
H  n'cM  guire  jwnnU  d'c*p<rer  poar  celte  raii«n  qoe  ces 
olficicrs  nooicipana ,  qoelqne*  iétanit  qo'iU  soient  i 
la  chose  paUiqne ,  envient  ans  op^ntSoits  sur  les 
coatributions ,  d'autres  |oan  que  les  dimanches  et  fêles. 
On  oe  peol  pas  non  phia,  par  la  raison  qu  ils  «if  eat  de 
leur  travail  joamalier.  eiercer  la  responsabilité  sur 
eu« ,  quoique  saîrant  l'instruction  ils  soient  garants  et 
responsables  des  retards. 

Gnauiime /ail.  L'article  IV,  titre  II,  de  la  loi  sur  la 
contribution  foncière,  etParticIeXXXIll,  tîtrelll,  delà 
loi  sur  la  contribution  mobilière,  exigent  que  dans  le 
d^lai  de  qoinxe  {ours  ,  après  la  formation  et  la  publica- 


tion des  jtats ,  tous  les  propri^laires  et  domiciiirs  fas 
iailes, 


sent  des  déclarations.  Ces  déclarations  n'ont  pas  ili 


SùùèmtfiâL  Sis  moi*  «pris  la  proaaulgation  de  la 
loi  mu  la  contriboiion  proriswe ,  onse  ou  donse  mille 
■luniripalitêa  nVmt  pas  encore  fait  dans  ce  moment 
leurs  rAies  provisoires ,  et  il  ne  s'agissait  cependant  poar 
les  faire  ,  que  de  prendre  la  moitié  des  cotes  de  chaque 
contribuable  surleràlede  1790.  Combien  emploieront- 
elles  donc  de  temps  pour  former  leurs  états  de  section  , 
et  leurs  matrices  de  iMes,  et  pour  faire  tous  les  calculs 
que  ces  opérations  exigent? 

Pressés  par  les  (ùrconstances,  <»iiiBieiit  parvien- 
dTOB»-tMMis  donc  à  avoir  des  rôles  de  contribtitioa 
foocière  et  de  contributioB  mobilière 7  je  vais,  met- 
sieurs,  vous  l'indiquer. 

Chaque  mimk:ipaiité  connaît  amjotird'inii ,  ou  om- 
Battra  aow  pea ,  la  semme  qu'elle  doit  payer.  Le  dé- 
cret que  vooB  avez  tvaàa  en  novembre  dernier, 
qooiqae  non  sanctionné,  a  fait  ou  fera  IncessammeRt 
opérer  le  département  des  directoires  de  districts. 

L'artide  V  do  titre  II  de  la  loi  sur  la  contribution 
UmtXtK,  dit  que  les  offlders  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  feront  en  leur  ame  et  conscience 
révalnation  dn  revena  net  des  différentes  propriétés 
fMKières  de  la  communauté ,  section  par  section. 

C'est,  encore  une  fois,  chose  assez  difficile  dans 
ceDes  où  les  états  de  section  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. 

Voulez-vous  donc  accélérer  cette  évaluation  7  auto- 
risez les  municipalités  provisoirement  à  faire  leur 
évaluation  en  masse  pour  chaque  domaine  ou  chaque 
propriétaire  dont  elles  peuvent  former  un  état  iort 
rapidement ,  et  dispensez-les  de  la  faire  partiellement 
section  par  section.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s'obs- 
tlseraii  à  ne  pas  lenr  donner  cette  focilité ,  qui  seule 
peut  prouver  itne  matrice  de  rôle  fort  rapidement 

M.  Dupont  entre  dans  de  loo^  développements  sur 
l'opération  qu'il  propose,  il  présente  un  projet  d'a- 
mélioratian  sur  les  droits  d'enregistrement. 

L'Assemblée  ordonne  rimpressioa  de  son  «liscours. 

M.'":  Oiv  est  étrangement  sorti  de  la  question , 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  décréter  un  état  de  dé- 
penses provisoires  pour  1793.  Il  fam  bien  que  la 
trésorerie  nationale  pale  en  1792  ce  qu'elle  payait  en 
1791 ,  puisqu'une  évaluation  définitive  ne  peut  se 
blre  en  ce  moment  ;  mais  je  m'élèverai  contre  la 
forme  tians  laquelle  on  vous  a  préseijté  Tétât  aperçu 
de  1792.  On  a  amalgamé  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  C'est  par  une  suite  de  cette  confusion 
qu'on  est  parvenu  à  vous  faire  apercevoir  un  déficit 
de  2à0  millions.  Si  l'on  eût  distingué  les  dépenses  , 
on  eut  vu  que  les  moyens  ordinaires  suffisaient  aux 
dépenses  ordinaires,  et  que  les  ressources  extraordi- 
naires couvriraient  les  dépenses  extraordinaires.  Je 
demande  donc  que  l'on  distingue  les  dépenses  à  la 
charge  de  la  trésorerie  nationale ,  de  celles  qui  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

I.'AMcmbléc  (eimie  la  discussion,  et  aprte  quelques 
débats,  le  projet  de  décret  des  comités  de»  Gnances 
est  adopté  en  ces  termes  : 

L'.VsBcmbléc  nationale ,  aprts  avoir  entendu  le  rap- 


port de  ses  cdtaiités  des  finances  ,  sur  les  tableaux 
aper<;us  des  dépenses  et  des  moyens  de  1792  ;  consi- 
dérant que  l'époque  de  l'année  où  a  commencé  sa 
session  ne  lui  permet  pas  d'attendre  l'examen  détaillé 
de  chaque  partie  des  dépenses  publiques  pour  en  dé- 
créter le  paiement ,  et  que  le  service  de  la  trésorerie 
nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationa  le  voulant  assurer  l'exactlttide  du 
service  public,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète: 

Art.  i"  La  trésorerie  nationale  paiera  prnvisoircmeul, 
et  jusqu'au  i"  avril,  sur  les  mandais  des  ordonnateurs 
généraux  et  sous  leur  responsabilité ,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  précédents  décrets,  les  sommes  qu'ils 
ordonneront  pour  le  service  de  1 791 ,  conformément 
aux  étals  de  dépenses  décrétés  pour  i/Qi. 

II.  Les  fonds  nécetsaîres  pour  le  paiement  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'au  i"  avril  prochain,  conti- 
nueront d'être  faiis  ilc  la  mime  manière  et  dans  les  for- 
mes établies  pour  1791. 

III.  Les  comités  des  finances  s'occuperont  sans  délai 
de  l'examen  des  receltes  et  des  dépenses  publiques ,  in- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire  dans 
les  différentes  parties  des  finances ,  proposeront  les 
moyens  d'économie  qn  ils  jugeront  convenables ,  et 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  ,  le  1"  mars  pro- 
chain aupliu  tard ,  le  tableau  général  de  leur  opération. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  j'apprends  par  les  journaux ,  que 
le  déparlement  de  Loir-et-Cher  a  instruit  l'assemblée 
que  d^ns  le  d'isliict  de  Mondonbleau  une  municipalité 
s'était  mise  en  état  de  révolte ,  que  les  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  payer  d'autres  impositions 
que  sur  le  pied  de  1786;  qu'ils  avaient  demandé  leurs 
anciens  oiiiciers ,  leurs  anciens  juges  ,  et  que  cent  hom- 
mes armés  avaient  forcé  les  portes  du  directoire  et  de- 
mandaient il  itre  gouvernés  d'après  l'ancien  régime. 
L'assemblée  a  ordonné  que  le  ministre  lui  rendrait 
compte  de  cette  affaire.  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  ins- 
truction \  cet  égard.  Il  est  certain  que  le  rui  étant  char- 
gé de  surveiller  l'exécution  des  lois  ,  aurait  dA  être  in- 
formé par  le  directoire  de  cet  événement.  Il  ne  peut  en 
effet  exercer  aucnnc  surveillance  efficace  que  par  le 
concours  desadminîitratinns  de  départcmenls  qui  sont 
tes  agents  naturels.  Une  pareille  conduite  de  la  part  de 
ce  directoire  ,  est  très  cimtrairei  la  constitution.  Je  me 
sais  empressé  de  le  rappeler  k  ses  devoirs,  et  de  lui  en- 
joindre ,  de  In  manière  la  pin*  formelle ,  de  me  rendre 
compte  tant  des  laits  que  des  masures  qu'il  a  prises  poin- 
répnmcr  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  d'une  manière 
si  coupable.  » 

M.  Dumas:  C'est  toujours  à  regret  que  des  hommes 
libres  peuvent  fiiire  des  lois  prohibitives  dont  le  nom 
seid  effraye  le  ctmimercc  et  la  liberté  I  mais ,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  il  est  important 
de  conserver  nos  ressources  pour  ne  pas  en  enrichir 
nos  ennemis.  IjCS  comités  auxquels  vous  avez  renvoyé 
la  proposition  de  W,  Delessart ,  ont  reconnu  que  la 
crainte  seule  d'un  siirhaussemeiit  dans  les  denrées, 
devait  vous  la  faire  adopter.  Cependant  ils  ont  senti 
que  cette  prohibition  ne  devait  pas  comprendre  les 
colonies  ;  et  ils  vous  proposent  de  ne  la  décréter  que 
sur  les  frontières  dn  Nord ,  depuis  Dnnkerqne  jusqu'à 
lluningue. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  prohibition 
soit  rendue  générale-. 

D'autres  observent  qu'une  prohibition ,  lorsqu'elle 
n'est  qu'une  mesure  militaire ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au-delà  des  termes  nécessaires  pour  empêcher  les  ap- 
provisionnements des  magasins  ennemis.  Eniln  on 
propose  d'étendre  la  prohibition  proposée  jusqu'à  la 
lignede6esam;on,opp(Méean  territoire  de  Porcnlrn. 

Le  projet  de  décret ,  avec  ce  dernier  amendenieiit . 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
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<t  VKnemhiie  nationale  >  eoutid^rant  que  la  forma - 
lion  de*  magaùnt  des  munitions  de  bouche  dant  les 
places  et  cantonnements  de  Iroopes  sur  les  fronlicres  du 
royaume ,  nécessite  des  précautions  extraordinaires ,  et 
voulant  prévenir  le  surbaussement  du  prix  des  dépenses 
qui  pourraient  résulter  de  leur  exportation  ,  accrilc 
qu'il  y  a  arKencc.  » 

L'Asscmblde  nationale  ayant  décrété  Vurgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'Assenibl(fe  nationale  ajoute  Ji  la  prohibition 
de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  déjà  ordonnée , 
celle  des  iirges  ,  avoines  ,  grenailles ,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce. 

II.  Cette  prohibition  aura  lien  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume  ,  et  seulement  sur  les  frontières  conti- 
nentales comprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin  ,  de 
Dunkerque  à  la  hauteur  de  Poncalad. 

lil.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionnées  à 
l'article  ci -dessus,  pour  tontes  les  parties  du  royaume 
et  les  diverses  possessions  françaises ,  continueront  d'a- 
voir lieu  comme  par  le  passé ,  conformément  aux  lois 
établies. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE   DU  SAMEDI  AD  SOIft, 

Des  employés  à  la  perception  des  ci-devant  octrois 
de  la  ville  de  Douai  sont  admis  i  la  barre ,  et  pré- 
sentent une  pétition  potir  solliciter  à  leur  égard  Tcxé- 
cution  de  la  loi  du  31  juillet  1791 ,  qui  accorde  une 
gratification  provisoire  aux  différents  employés. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  Lejosne  :  Ces  citoyens  sont  dans  une  extrême 
indigence,  je  demande  que  l'Assemblée  prononce  de 
suite  sur  leur  pétition. 

M,  Pbooveur  :  Les  plaintes  que  vous  venez  d'en- 
tendre sont  communes  à  tous  les  employés  des  octrois 
du  département  du  Nord  ;  tout  renvoi  serait  inutile , 
la  toi  est  faite ,  clic  accorde  un  secours  aux  employés 
des  octrois  qui  étaient  perçus  au  profit  de  l'Etat  ;  et 
tels  étaient  les  octrois  des  villes  du  département  du 
Nord  :  depuis  plus  de  trois  mois  chacun  des  députés 
de  ce  département  sollicite  envaiu ,  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  l'exécution  de  cette  loi.  Le 
ministre  est  arrêté  par  le  travail  des  commissaires  de 
la  régie  générale  ;  mais  ces  malheureux ,  en  proie  à 
la  plus  affreuse  indigence,  ne  peuvent  attendre  ces 
retards  inouis.  Toute  la  députation  du  département  du 
Nord  en  a  écrit  le  19  au  ministre  des  contributions 
publiques ,  elle  n'en  a  pas  reçu  de  réponse  ;  je  dois 
vous  rendre  compte  d'ime  délibération  que  m'a  adres- 
sée au  même  sujet  la  municipalité  de  Valeneiennes. 

M.  I>rouveur  lit  cette  délii)ération  ou  la  mtuicipa- 
lité  expose  ses  inquiétudes  sur  le  sort  de  ces  commis , 
et  rédame  la  vigilance  et  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  I>ROUVEiiR  :  Vous  voyez  que  les  motiis  les  plus 
puissants  se  réunissent  pour  solliciter  l'Assemblée 
nationale  à  prendre  une  mesure  prompte  et  conve- 
nable. Je  demande  en  conséquence  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  soit  tenudc  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  ce  qu'il  aura  fait  pour  l'exécntion 
de  cette  loi. 

L'Assemblée  renvoie  au  cmnité  de  liquidation  pour 
faire  le  rapport  mardi. 

Plusieurs  pétitionnaires  introduits  à  la  barre  pré- 
sentent successivement  des  pétitions:  1°  pour  excu- 
ser, au  nom  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  la  conduite  des  administrateurs,  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  déployé  tous  les  moyens  delà  force  publique 
contre  le  peuple  de  Sainl-Omer  qui,  par  un  amonr 
mal  entendu  de  la  constitution ,  a  violé  la  constitution 
en  s'opposant  à  la  libre  circulation  de  grains  qu'il 
croyait  destinés  aux  ennemis  de  la  patrie  ;  2°  pour  de- 
n;nn'!<>r  «ne  loi  rdativp  aux  testament»;  3"  pour  pro- 


poser un  travail  sur  les  conditiont  d'tfUgibiUté  de* 
commissaires  de  la  comptabilité. 

Toutes  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernent ,  et  les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait ,  au  nom  des  huis- 
siers de  l'Assemblée ,  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Les  huissiers  de  l'Assemblée  nationale  ont  I  honneur 
de  vous  représenter,  que  depuis  deux  ans  et  demi  M.  Ber- 
tholet,  frère  de  l'un  d'eux,  sollicite  la  place  d'huissier 
la  première  vacante  ;  elle  lui  a  été  promise  par  l'As- 
semblée constituante.  Aujourd'hui  que  VI.  Delplanqoe 
a  déclaré  qn'il  se  retirerait  le  i"  janvier,  nous  vous 
prions  de  l'accueillir.  Il  est  au  fait  du  service  ^  et  a 
constamment  suivi  tes  séances.  » 

L'Assemblée,  sur  la  motion  expresse  d'un  de  ses 
membres ,  accorde  la  demandedes  huissiers  de  la  salle. 

M.  Monesronalné ,  député  parle  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  relit ,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce ,  les  projets  de  décrets  suivants: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce  ,  réu  • 
nis,  sur  les  plaintes  concernant  les  subsistances   d'un 

Srand  nombre  de  citoyens  ,  tant  de  la  capitale  que  des 
ifférenls  autres  départements  ;  attendu  les  troubles  qui 
se  son!  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cet 
objet  ;  le  danger  de  les  laisser  se  propager  et  s'accroître, 
et  la  nécessité  d'en  extirper  prompt  ement  la  cause ,  dé- 
orète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  désirant  approfondir  l'objet 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistances  ,  cl  voulant ,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de  nou- 
velles précautions  les  obstacles  mis  k  leur  sortie  dans  les 
pays  étrangers  ,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence  , 
décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  i"  Lo  ministre  de  l'intérieur  présentera  i  l'As- 
semblée nationale  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  an  département, 
de  son  administration  relative  aux  subsistance* ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

II.  Les  municipalités  des  ports  do  royaume  nomme- 
ront ,  dans  leur  sein  ,  un  ou  deux  commissaires  pour 
assister ,  indépcndammcnl  des  préposés  aux  douanes  ,  k 
tons  les  chargements  et  décbargcinenK  de  grains  décla- 
rés pour  être  transportés  d'un  port  i  un  autre.  Ces  com- 
missaires s'assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  ils  n'en  certifieront  l'arrivé* 
qu'api^is  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l'état  du 
chargement. 

III.  Il  sera  expoté  dans  le  lieu  de*  séance*  des  mu- 
nicipalités ,  d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acqnits  à 
caution,  un  tableau  des  chargements  de  cesgrains,  qui 
contiendra ,  par  colonnes ,  la  quantité ,  la  destination 
et  la  décharge  des  acquits  i  caution ,  à  mesure  qu'il* 
seront  renvoyés 

IV.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  duplicata  de*  acquits  à  caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  royaume;  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aUx  municipalités  dés  lieux  de  destination ,  ies- 
qucllcs' seront  tenues  de  l'informer  de  l'arrivée  cl  dis 
déchargcinenis  des  quantités  de  grains  énoncées  dans 
Icsdils  acquits  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  temps, 
le  ministre  poisse  faire  connaître  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  quantités  de  grains  expédiées  d'un  port  à  on 
autre ,  et  celles  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du 
certificat  d'arrivée. 

V.  La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d'un  port 
du  royaume  dans  l'intérieur  du  déparienieni  des  Bon- 
ches-du-Rh6ne ,  par  Marseille,  est  révoquée.  Les  grain* 
qui  auront  cette  destination  ne  pourront  rentrer  par 
mer  dans  le  royaume  que  par  Toulon,  la  tiiotat  ou  tout 
aulre  port  que  celui  de  Maiseillr. 

VI.  Il  sera  fait  une  iusiructiun  en  peu  de  mots  pour 
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.-^, au  peuple  les  principes  cl  le*  loi*  pour  la  libre 

circabtioa  «le*  grains  dans  le  royaume ,  el  1rs  roesares 
pri«es  contre  Irur  exportation  i  Triranger.  Cette  ins  ■ 
traction  sera  impriroce,  el  il  sera  envoyé  des  exempbi- 
rc*  dans  loos  les  districts  Les  directoires  de-district  la 
frtonl  alUchcr  dans  1rs  endroits  les  pins  apparents  du 
cb<f-lica  ,  et  lire  dans  les  principales  paroisses  tons  les 
dimanches  1  i  issue  de  la  grande  -  naesse. 

iâ.  VcKGiiuuD  :  Ce  n'est  que  ce  matio  qu'on  a  de- 
mandé rajouraement  de  cette  discusdon  à  ce  soir  : 
or,  il  n^est  pas  de  matière  qui  exige  luie  connaissance 
plus  approfondie,  une  plus  grande  maturité  de  ré- 
flexions ,  desltmièresplussûres.  D'après  cela ,  comme 
ce  projet  ne  présente  aucime  disposition  urgente.  Je 
demande  l'ajournement  à  une  séance  du  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ditauskm  relative  aux  soldats  du  régiment  de 
Chdteauvieux. 

M.  Gakraii-Coduhi  :  De  tons  les  maux  qui  peuvent 
frappa-  une  natim)  senailile  et  généreuse ,  il  n'en  est 
point  de  phw  affligeantsqne  de  voir  détourner  le  glaive 
aelajaadcededessiis  la  tétedes  grands  coupables,  et 
s'appenniir  sur  l'innocence  faible  et  sans  protection. 
C'est  swtoot  dans  une  juste  distribution  des  récom- 
penses el  des  peines,  que  doit  se  maniiester  un  bon 
gonvemcflient  Quel  regret  n'éprouvent  pas  les  repré- 
scMaoU  de  la  nation ,.  lorsqu'après  avoir  été  témoins 
d'uM  grande  injiHtiee  commise  au  milieu  d'elle ,  ils 
ont  des  donlcs  sur  le  droit  d»  la  réparer  !  quel  bon- 
heor  de  voos  apporter  la  preuve  que  ces  doutes  ne 
«ont  pas  fondés  I  Oui,  je  viens  vous  prouver  que  sans 
■nMpier  aux  traités ,  vous  pouvez  vous  livrer  à  votre 
générwité.  Vous  avez  le  droit  d'être  humains  et  jus- 
tes. J'ai  communiqué  au  comité  diplomatique  les  rai- 
aoos  qni  m'ont  amené  à  im  résultat  plus  favorable 
que  le  sien  :  je  ne  m'attacherai  point  &  vous  con- 
vaincre de  l'innocence  des  scMats  du  régiment  de 
Cbâteanvieux  ;  elle  est  confirmée  par  l'opinion  pu- 
blique, qâ'ancon  pouvoir  ne  peut  corrompre  ;  elle  est 
«nfinnée  d'une  manière  phu  décisive  encore,  par  la 
«raWwm  poMérleore  du  général  Bouille.  Il  faut  se 
biter  de  aoustiaire  ces  infortunés  à  l'horreur  de  leur 
■itnation.  La  loi  d'amnistie  est  la  mesure  la  plus  con- 
venable, parce  qu'elle  est  la  plus  prompte.  Peut-être 
votre  comité  dipiomatique  a-t-il  trop  accueilli  tme 
décision  de  Vosgel:  cet  homme,  le  plus  éclairé  sur  les 
privilèges  des  Soisses,  qui  s'en  est  occupé  le  plus  et 
le  dernier,  prétend  que  la  Suisse  ne  se  départ  jamais 
de  son  droit  de  juridiction  sur  les  troupes  qu'elle  en- 
voie servir  en  France  ;  mais  l'amnistie  est  rm  acte  du 
pouvoir  législatif,  et  non  pas  un  exercice  du  pouvoir 
judidahv.  AiKon  de  nos  traités  avec  la  Suisse ,  aa- 
cwne capitulation,  n'exceptent  les  soldatsdes  régiments 
ntees  de  cène  loi  d'amnistie  :  au  contraire ,  il  existe 
de»  ordonnances  de  nos  rois  qui,  jusqu'à  présent, 
avaioit  eule  pouvoir  législatif,  par  lesquelles  Us  les  y 
«mmettenL  En  voici  une  ,  rendue  par  Louis  XIV  au 
mois  de  mars  1673,  qui  porte  parUcuUèrement  en 
favear  des  soldats  suisses ,  le  pardon  du  crime  de 
désertion  ;  elle  est  confirmée  par  une  autre  de  la  même 
année  :  toutes  deux  sont  rapportées  par  Vosgel.  Une 
letire  adressée,  en  1716 ,  ans  régiments  suisses,  par 
le  doc  du  Maine,  leur  colonel-général ,  atteste  encore 
que  la  foi  d'amnistie  s'étendait  en  leur  faveur,  et 
s'exécutait  dans  l'intérieur  du  royaume. 

J'ai  sons  les  yens  une  preuve  plus  forte  qtie  toutes  les 
autres  ;  c'est  nne  lettre  du  conseil  de  la  guerre  adres- 
sée en  1717  à  M.  de  Uessi,  colonel  d'un  régiment 
«uisBe.  Voici  cette  lettre  : 

•  Le  coiucil  de  la  guerre,  informa  qo'un  soldat  ii- 
«•"«■r.tpri  n'riait  rentré  en  Franre  qno  sons  la  loi  de 
l'amiiistie,  a  «'le  mis  dans  les  prisons  de  Gi»et ,  ordonne 
mse  c«  soldat  sera  éhrgi  des  misons  et  réintégré  dans 
ta  compagnie  dont  il  arait  déserté ,  et  ce   sans  autre 


peine  <|ue  la  prolongation  de  service  portée  par  la  loi 
d'amnistie  même.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qae  l'amnistie 
étendue  »m  soldais  suisses,  surtout  quand  on  la  borne 
i  la  simple  gr*ce  et_  à  l'élargiiseraenl ,  sans  les  faire 
rentrer  dans  leur  régiment ,  soit  nne  infraction  aux  pri - 
viléges  de  la  justice  des  cantonr  suisses.  Tontes  le*  fois 
qu'il  s'est  agi  de  rAles  de  signalement  un  de  loi  d'am  - 
nislie,  n<>s  rois  j  ont  assujéli  les  régiments  suisses;  si 

Quelquefois  ils  les  en  ont  exceptés  ,  ce  n'a  été  que  par 
éféronce  pour  les  officiers  générant  de  ces  régiments. 
D'ailleurs ,  les  officiers  suisses  n'avaient  pas  le  droit  de 
condamner  les  soldats  de  Cliileauvicux  ,  puisque ,  le 
temps  des  capilulalions  étant  expiré  depuis  six  mois, 
ils  ne  faisaient  en  France  qu'un  service  provisoire.  Ils 
ne  devaient  pas  balancer  i  donner  des  ordres  ponr  les 
faire  élargir,  lorsque  la  loi  d'adminislie  a  été  prononcer. 
L'amnistie  générale  est  suffisante  pour  les  tirer  des  ga- 
lères ;  on  n  a  Lesiùa  pour  cela  de  s'adresser  ni  i  leur 
république ,  ni  i  leurs  officiers.  L'amnistie  est  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  auquel  les  soldais  suisses  ont 
toujours  été  soumis.  En  conséquence ,  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  cbargé  de  faire  exécuter,  i  l'é- 
gard des  qnarante-un  soldau'de  Cbiteanvieox ,  détenus 
dans  les  galères  de  Brest ,  le  décret  d'amnistie  du  i^ 
septembre  dernier.  tOn  applaudit.)  » 

M.  Lemohtxt  :  Je  pense  qu'aux  Suisses  appartient 
tonte  juridiction  sur  leurs  régiments.  Ce  n'est  potot 
uai  privilège,  c'est  un  drt*  de  souveraineté.  Sous  ce 
premier  rapport,  nousnc  pouvons  reviser  le  jugement 
prononcé  contre  les  soldats  de  Cbâteanvieux.  Mais 
pouvons-nous  étendre  à  ces  soldats  la  loi  d'amnistie  7 
Les  moyens  qtil  vous  ont  été  proposés  par  le  préopi- 
nant ne  m'ont  point  paru  suffisants.  J'ai  reconnu  des 
actes  d'autorité  contre  lesquels  les  officiers  ont  souven  t 
réclamé.  En  admettant  donc  la  légitimité  do  juge- 
ment rendu  par  les  officiers  suisses,  je  dois  examiner 
si  l'exécution  de  ce  jugement  est  nne  obligation  ponr 
le  gouvernement  français.  Je  soutiens  d'abord  qu« 
dans  les  principes  du  droit  des  gens,  cela  n'est  pas 
admissible.  Une  nation  peut  devenir  l'alliée  d'une 
autre,  mais  jamais  sa  géOUère.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  reconnu  cette  vérité.  La  Suisse  est  ga- 
rante envers  nous  de  la  fidélité  et  de  la  bonne  conduite 
de  ses  troupes.  Nous  devons  récompenser  le  soldat  qui 
a  bien  servi ,  nous  devons  soigner  les  blessés  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  nourrir  et  garde  trentre  ans  le  sol- 
dat puni  par  la  Suisse,  à  mt^ns  qu'il  n'existe  une 
convention  particuHère  à  ce  sujet  Or,  les  capitula- 
tions ni  les  traités  ne  contiennent  rien  de  semblable. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  vraiment  énigma- 
tlque  la  conduite  de  l'Assemblée  constituante ,  qui, 
après  av(dr  mis  en  liberté,  au  moisde  mai  1790,  des 
soldats  étrangers,  a  pourtant  sonlTert  que  les  soldats 
de  Ghateauvieux  fussent  conduits  aux  galères ,  et  n'a 
pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de  foire  négocier  leur 
grâce  auprès  du  corps  helvétique.  Mais  il  me  paraît 
anssl  qu'élargir  les  soldats  de  Ghateauvieux,  sans  l'a- 
veu des  cantons,  c'est  exposer  ces  soldats  à  ne  pou- 
voir espérer  aucun  secours  de  leur  patrie ,  à  errer 
toute  leur  vie ,  comme  des  malheureux  bannis.  (  On 
murmure.  )  Je  suis  convaincu  qu'en  définitif ,  l'As- 
semblée ne  pourra  se  dispenser  de  prononcer  leur 
élargissement;  mais,  ponr  l'bitérét  de  ces  soldats, 
pour  l'intérêt  de  la  nation  française ,  il  faut  prendre 
(les  mesures  prudentes.  Vous  n'ignorez  pas  que  par 
sa  position  ,  la  Suisse  est  une  espèce  de  manufacture 
militaire.  (On  murmure.  )  La  Suisse  a  un  grand  inté- 
rêt de  maintenir  cette  importatton  d'hommes  qui  se 
nourrissent  de  subsides  étrangers.  C'est  en  quelque 
sorte  le  ressort  de  son  existence  polithiue  ;  mais  il  est 
pour  les  empires  comme  pour  les  individus,  des  prin- 
cipes de  sociabUlté  auxquels  on  ne  renonce  pas  impu- 
nément Il  nooB  importe  aiusi ,  dans  la  crise  oà  nous 
nous  trouvons  t  de  ne  pas  nous  mettre  dans  la  néces- 
sité de  garnir  les  frontières  qui  nous  séparent  d'avec 
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lu  Suisse.  Vous  u'iguoruz  pas  que  l'Espagne  uégoclu 
sourdement  pour  uous  enlever  l'amitiâ  de  nos  plus 
vieux ,  de  nos  plus  fidèles  allids.  Un  ministre  esti- 
mable et  conciliateur  se  rend  en  ce  moment  pour 
cousolider  nos  traités  avec  la  Suisse.  Espérons  que 
Tamnistie  en  deviendra  une  des  conditions ,  et  que 
notre  humanité  n'aura  plus  à  gémir.  Une  brusque 
décision  causerait  à  la  natimt  suisse  un  j  uste  méconten- 
tement (On  murmure.  )  Mais  si  elle  refuse  la  grâce 
de  ces  mallictireux  soldats ,  alors  je  soutiendrai  qu'il 
est  de  riionnciir ,  de  la  dignité  du  peuple  français  de 
ne  pas  prêter  nos  galères  aux  étrangers.  Je  conclus, 
d'une  part ,  en  appuyant  le  projet  du  comité  ;  je  de- 
mande en  second  lieu  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  suivre  instamment  celte  négociation  ;  et  que 
l'Assemblée  ajourne  à  jour  fixe  la  question  générale 
de  savoir  si  la  France  peut  retenir  sur  ses  galères  des 
soldats  étrangers.  (On  murmure.) 

M.  Gdadkt:  En  réllécbissaut  à  la  déplorable  affaire 
<|ui  nous  occupe  en  ce  moment ,  on  est  obligé  de  s'a- 
vouer que  si  cette  condamnation  eût  porté  contre  des 
olBciers  au  lien  de  porter  sur  des  soldais,  on  n'aïu-ait 
pas  besoin  de  solliciter  leur  grice  aa  milien  de  cette 
Assemblée ,  parce  que  la  cour  l'aurait  accordée  dès 
loog^temjw.  (On  applaudit)  D'où,  vient  donc  cette  in- 
juste difléreoce  7  Elle  vient  de  ce  que  l'égalité  ne  fut 
jamais  qu'une  chimère  pour  le  ministre  que  l'Assem» 
blée  constituante  chargea ,  trop  imprndenunent  peut- 
être,  de  négocier  leur  grâce  auprès  des  cantons 
suisses.  Ce  n'est  donc  qu'au  milieu  de  vous  que  les 
infortunés  soldats  de  CliÂteauvieux  peuvent  trouver 
des  prolecteurs.  Si  vous  les  abandonnez,  ils  sont  per- 
dus. (On  applaudit)  Est-il  vrai  que  les  traités  avec 
la  Suisse  nous  imposent  l'obligation  de  ne  pas  changer 
leur  sort  7  Je  ne  dirai  pas  qa'ils  étaient  innocente  :  je  ne 
dirai  pas  qu'accusés  du  crime  de  lèse-nation ,  la  cons- 
titution, la  France,  la  liberté  étaient  l'idole  des  sol- 
daU  de  aiâteauvieux  ;  je  ne  dirai  pas  que  leur 
héroïque  courage  avait  servi  la  révolution  à  son  ber- 
ceau; je  ne  dirai  pas  que  vingt-un  soldats  furent 
pendus ,  trois  roués ,  quarante-deux  envoyés  aux  ga- 
lères ,  pour  avoir  pris  plus  ou  moins  le  parti  de  la 
constitution.  Les  officiers  qui  les  avaient  jugés  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  ont  eu  l'impudence 
de  dire  que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur  avait 
pas  permis  d'écouter  les  formes.  Mais,  ce  que  je  di- 
rai ,  c'est  que  ces  soldats  ont  été  mal  jugés.  Il  est  aisé 
de  voir  que  les  capltodations  ne  parlent  pas  des  délits 
pour  lesquels  on  les  a  condamnés.  Lt  crime  de  lèse- 
nation  n'était  pas  connu,  et  les  rois  s'étaient  bien 
gardé  de  parler  d'un  attentat  dont  eux  seuls  étaient 
coupables.  (On  applaudit  k  plusieurs  reprises.  )  DeAk 
cette  conséquence  que  le  jugement  de  condamnation 
|iorté  contre  les  Suisses  est  évidemment  nul  pour  la 
nation.  Mais  je  me  trompe  ;  si  l'on  ne  connaissait  pas 
de  crime  de  lèse-nation ,  il  existait  des  crimes  d'Etat , 
il  existait  des  crimes  de  lèM-m^jesté.  Or ,  ces  déllu 
sont  formellement  exceptés  des  capitulations  avec  la 
Suisse.  La  nation  fnuK^ise  n'a  donc  pas  dA  permettre 
que  les  soldats  de  Château  vieux  fassent  condamnés, 
pour  ce  délit,  par  leurs  officiers. 

Vous  voyez  combien  la  question  s'éclaire  et  se  sim- 
plilie  &  la  lueur  des  principes.  Ce  droit  de  la  nation  a 
toujours  été  maintenu ,  confirmé ,  soit  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  soit  par  l'Assemblée  nationale 
elle-même.  M.  Garan  a  cité  plusieurs  ordonnances , 
d'où  il  résulte  que  les  soldats  suisses  ont  toujours  été 
compris  dans  les  lois  d'amnistie.  Et  mol ,  je  vous  ci- 
terai le  décret  du  corps  constituant.  Vous  savez  que 
des  citoyens  suisses  ,  t>ien  autrement  coupables  que 
les  soldats  de  Ciiâteauviuux,  avaient  été  mis  sur  les 
galères  de  France.  L'.\ssemblée  ne  voulant  pas  que 
la  nation  française  devint ,  comme  l'a  dit  M.  Le- 
monley ,  la  geôlière  de  l'Europe,  ordonna  l'étargissc- 


ment  de  ces  citoyens.  Et  la  Suisse  peuta  si  peu  qa 
les  traités  étaient  violés,  qu'elle  ne  réduma  en  aucune 
manière.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  principes,  les  faits 
s'accordent  avec  l'himianité  pour  solliciter  l'élargis- 
sement de  ces  malheureux  soldats.  J'examine  si  la 
politique  le  permet  dans  ce  moment,  où  nous  avons 
hilérCt  à  ménager  plus  que  jamais  tous  nos  alliés  : 
c'est  connaître  bien  peu  l'esprit  des  régiments  suisses, 
que  de  penser,  comme  on  affecte  de  le  faire,  que 
vous  augmentezleur  ardeur  pour  la  constitution  fran- 
çaise, en  retenant  leurs  camarades  aux  galères.  Non, 
l'esprit  qui  anima  les  infortunés  détenus  dans  les 
chaînes  de  Brest,  est  commun  à  tons  les  soldats 
suisses  ;  ils  les  regardent  comme  les  martyrs  do  la  li- 
berté ;  ils  les  réclament  à  grands  cris  ;  rendez-leur , 
rendez-leur  les  soldats  de  Chlteauvleux.  Si  les  can- 
tons aiment  la  liberté,  s'ils  aiment  la  justice.  Ut  ap- 
plaudiront au  décret  par  lequel  vous  effacerez  du 
front  des  soldate  de  Chateaavieax  la  tache  qtd  doit 
rester  imprimée  sur  leurs  perBëcuteurs.  Un  jugement 
d'absolution  de  la  part  des  cantons  aurait  l'air ,  en 
supposant  qu'ils  pussent  le  rendre,  et  on  a  démontré 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas,  aurait  l'air  d'approuver 
l'espèce  d'insubordhiation  de  leurs  troupes;  les  can- 
tons suisses  tiennent  beaucoup  à  la  subordination. 
J'ai  démontré  que  tous  les  principes  s'açeordcnt  avec 
l'humanité,  pour  étendre  aux  aoUata  de  Cbtteauvieax 
la  loi  d'anuistie.  J'ai  démontré  qu'il  n'y  a  pas  un 
traité ,  pas  une  capitulation  qui  s'y  opposent  Je  de- 
mande qu'en  vertu  de  cette  loi,  vous  ordonniez  qu'Us 
soient  mis  en  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

M.***  :  On  ne  peut  vous  parler  des  malheureux  sol- 
dats do  Chateauvieux  sans  vous  rappeler  le  premier 
deuil  deia  nation  française,  il  est  trop  vrai  que  l'es- 
poir des  contre-révolutionnaires,  le  traître ,  le  parjure 
Bouille,  n'accepta  la  confiance  de  l'empire-que  pour 
mieux  le  trahh',  qu'il  n'accepta  le  commandement  des 
troupes  citoyennes  que  pour  en  être  le  bourreau. 
Vous  ignorez  que  Içs  soldate  décimés  n'étalent  pas  à 
Nancy  lors  de  la  malheureuse  Jonmée  qui  a  servi  de 
prétexte  à  leur  condamnation.  Vous  ignorez  qu'on  a 
mis  aux  fers  un  chirurgien-major  pour  avoir  eu  de 
l'humanité ,  pour  avoir  dit  :  «  Je  n'ai  pu  voir  un  sol- 
dat coupable  dans  un  soldat  blessé.  »  (On  applaudit  ) 
Pardonnez  si  je  vous  retrace  ce  douloureux' tableau. 
J'ai  vu  les  malheureux  dont  le  sort  tous  occupe  ;  Je 
les  ai  vus  attendris  et  humiliés ,  lorsqu'une  scène  tou- 
chante leur  annonçait  qu'ils  n'étaient  plus  que  Vobitl 
de  la  pitié  publique.  (  On  applaudit  )  Les  soldate  de 
Chiteauvieux  ont  été  Jugés  ;  le  jngeneat  ft  été  pro- 
noncé par  leurs  juges  naturelis;  â  ne  s'agit  point  de 
savoir  si  leur  jugement  a  été  bien  prononcé.  Les  lois 
deia  Suisse  veulent  que  les  soldats  n'aient  d'antres 
juges  que  les  juges  naturels.  Nous  ne  pouvons  por- 
ter la  moindre  att^te  h  ce  droit  Mais  au  droit  de 
Juger  doit  se  borner  le  privilège  du  corps  helvétique. 
Où  finit  le  privilège ,  le  droit  public  et  national  re- 
prend sa  force.  Et  voilà  l'effet  qu'opère  l'amnistie.  U 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  lettres  de  rémission. 
Ce  n'est  point  l'impunité  érigée  en  loi  ;  c'est  le  voile 
jeté  sur  la  statue  ,  et. qu'aucune  main  étrangère  ne 
doit  se  permettre  d'oser  lever.  Pour  savoir  si  tout 
citoyen  doit  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie ,  il  n'est  pas 
besoin  de  s'informer  s'il  est  étranger,  mais  si  le  crime 
a  été  commis  sur  le  territoire.  C'est  injurier  le  premier 
peuple  de  l'Europe  qui  ait  connu  lesdroitedel'liomme, 
que  de  croire  qu'il  ccssserait  d'être  notre  allié  si  nous 
étendons  l'amnistie  à  ces  malheureux  soldats,  il  ne 
serait  digne  alors  ni  de  notre  estime  ni  de  nos  regrets. 

L'Assemblée  ferme  U  discussion. 

Plusieurs  membres  présottent  des  rédactions  du 
décret  i  rendre. 

M.  Mailbb  :  Je  demande  que  «o«w  ne  d4crétlee  pa 
en  ce  moment...  (On  murmure.  ) 
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Il  s'dèTC  une  vive  agilatioii. 

U.  LsHomsT  :  Je  demande  qae  von» décrétiez  «eii- 
kmeat  que  ks  qaarante-im  soldats  seront  mis  en  U- 
tserté,  et  qme  vous  renvoyiez  la  rëdactïMi  am  comité. 

Pbuiettrs  voix:  Non ,  non. 

Après  d'aases  kugs  défaato,  M.  Pastoret  propose 
une  iMaction  qne  l'Assemblée  adopte  en  ces  tennest 

L'A— mbUr  iMlionatc  Aéeiuo  qae  le<  qoanMe-un 
Mil^u  de  Clilieanvivn  «ont  campri»  dans  le  dvferet 
d'amniatie  da  i^  MptainlirK  1791  ;  «t  décrète  «a  con- 
aèqacnce  qu'ils  seront  mis  en  liberté  (  On  afplavdil  i 
{•losieai*  reprises.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SiAHCK  OD  DIMAIICHB  i"  JAHTIU  1793. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ait  lecture  d'une  lettre 
d'an  citoyen  actif,  qui  envole  un  assignat  de  300  Hv. 
pear  coaoooTferanxftBisdela  guerre. 

U.  MMielot ,  ganion  perruquier,  admis  à  la  barre , 
offre  de  ses  épargnes ,  et  pour  le  même  objet ,  quatre 
iwite  en  «r.  U  assure  qu'A  damera  chaque  année  la 
même  oftaade,  jusqu'à  la  ta  de  la  guerre. 

L'Assemblée applandit-ftplurieBra reprises.  —M.  le 
présMeat  r^oud  à  M.  Michelot ,  et  lui  accorde  les 
ho— enrs  de  la  séance.  —H  traverse  la  salle  au  milieu 
d'ai^iaudiasements  imanimes. 

M.  AcDRiiH  :  Au  nom  de  la  vertu ,  car  un  pareil 
dtojren  est  vertueux ,  je  demande  que  son  adresse  soit 
insérée  au  procès-verbal ,  et  sa  pétition  honorablement 
mentioBnée. 

Cette  pitqxMiiion  est  unanimement  décrétée. 

M.  LccorrnE-mjTRAVEAu  :  Bonssard,  pilote  de 
Dieppe ,  a  lait  une  action  courageuse ,  et  on  l'a  sar- 
Bomraé  le  Brave  homme;  des  conquérants  ont  porté 
le  nom  des  provinces  qu'ils  avaient  conquise^  :  un  ci- 
toyen vertueux,  un  patriote  généreux ,  vient  del'bo- 
norer,  en  honorant  la  patrie  ;  Je  demande  qu'on  lui 
décerne  le  droit  d'ajouter  à  sa  signature ,  ces  mots  : 
Généreux  patriote.  (On  murmure.)  L'Assemblée  ne 
peut  se  refuser  à  un  acte  de  justice  qui  engagerait 
d'autres  citoyens  à  imiter  celui  que  nous  devons  ho- 
norer eu  ce  moment. 

M.  BiCQCET  :  0  ne  but  pas  seulement  que  nou> 
engagions  les  citoyens  à  faniter  M.  Michelot,  il  faut 
augmenter  le  neinhre  des  exemples ,  en  montrant  que 
nous  ne  sommes  point  inaeaaihies  à  celui  qu'il  nous 
donne.  Je  demande  que  chacim  de  nous  fasse  une 
offre  semblable  i  la  sienne. 

L'Aiseariiiée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  barre  eat  ouverte  aux  pétioimaires. 

Des  dmyms  se  présentent  dans  l'intention  d'ex- 
primer leur  vccu  pour  que  la  résidence  des  ci-devant 
gardes-françaises  employés  dans  la  troupe  du  centre, 
soient  définitivement  fixée  à  Paria.  —  L'Assemblée 
renvoie  cette  pétition  an  comité  militaire. 

Des  citoyens  viennent  exposer  leur  opinion  sur  le 
tvto. 

I.e  président  leur  annonce  que  l'Assemblée  a  dé- 
crété, de  n'écouter  des  pétiùonnaires  que  sur  des  ob- 
jets individuels.  —  Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  ordonné. 

M.  RoiTLHifs  :  La  ville  de  ^éziers  a  fait  une  péti- 
tion pour  demander  un  secours  pécimiaire ,  dont  elle 
a  grwd  besoin.  Elle  est  privée  par  les  déorets  de  la 
portion  la  plus  considérable  de  ion  revenu;  elle  a 
dépensé  trente-quatre  miHe  Uvres  pour  l'armement 
de  sa  garde  nationale  :  si  elle  n'obtieut  point  une 
avance  sur  ce  qui  loi  revient  dans  la  vente  des  biens 
oaliAnan  qu'eÛe  a  aeçiis  et  revendus ,  elle  ne  pourra 
fournir  i  ses  dépenses  les  [dus  tugentes.  J'ai  en  main 
la  quittance  des  faniMMitteBS  de  eette  municipalité 
pour  l'auflée  1790,  et  la  moitié  de  91.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation. 

M.  r)OHisr  :  D'après  un  décret  de  l'Assemblée  cons- 


tituante ,  les  municipalités  qui  ont  acquis  et  vendu  des 
domaines  nationaux,  peuvent  se  présenter  au  premier 
janvier  1792 ,  pour  réclamer  le  sixième  qui  leur  re- 
vient. La  municipalité  de  Béziers  a  acquis  et  revendu 
des  domaines  nationaux  pour  1  mlUion,  elle  est  en 
règle,  elle  a  payé  ses  Impositions,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  décret  pour  qu'elle  reçoive  ce  qui  lui  est  dû. 

L'AsseinWéc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  gardes  nationales  vient  redeman- 
der des  frères,  en  sollicitant  le  rétablissement  des 
chasseurs.  Elle  appuie  sa  demande  de  réflexions  sur 
la  magie  des  noms  et  des  exemples  de  discipline  et  de 
courage  donnés  parUcuUèrement  par  les  gardes  natio- 
nales qui  poruient  le  nom  de  chasseurs.  La  députa- 
Uon  demande  la  guerre  et  un  décret  d'accwation 
contre  les  chefs  des^'ebelles.— Son  adresse,  fréqwm- 
menl  applaudie ,  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

I>e8  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle se  présentent  pour  foire  une  pétition  relaUve  aux 
secours  à  donner  aux  pauvres  de  la  capitale.  —  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

M.  Pardailbac:  Je  demande  qu'à  l'instant  on  ou- 
vre .la  diseossion  sur  le  décret  d'accusation.  (  On  ap- 
plaudit. )  S'il  nous  reste  du  temps ,  nous  l'emploierons 
à  recevoir  les  pétitionnaires. 

M.  Geitsosné  :  Votre  comité  diplomaUque,  en  adhé- 
rant à  l'amendement  de  M.  Brlssot ,  m'a  chargé  de 
voiB  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  d'entrer  dans 
quelques  développements.  La  question  se  réduit  à 
cette  simple  proposition.  ï  a-t-il  lieu  à  accusation  T 
Sur  quelles  personnes  l'accusation  doit-elle  porter  î 
D^à  vous  avez  accusé  des  hommes  comme  complices. 
Pouvez- vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agents 
de  la  conjuration  7  Quelle  Inégalité  existera»  donc 
encore  parmi  les  hommes  l  Les  princes  seraient-Us 
moins  coupables,  parce  qne  la  nation  a  plus  fait  pour 
eux.  Vous  ne  pouvez  faire  grftce,  vous  n'avez  ni  le 
droit  de  punir,  ni  celui  d'»bsou(fare.  Vos  fonctions  se 
bçMMnt  à  accuser  ;  et  quand  la  loi  l'exige ,  quand  l'o- 
IMnion  le  commande,  quand  l'existence  du  crime 
n  eat^  douteuse,  votre  silence  serait  une  trahison. 
La  sftreté  de  l'Etat  ^t-eHe  compromise?  C'est  de  la 
vériâeatien.  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d'accusa- 
non.  Eh  bien,  ce  fait,  de  concert  avec  le  roi,  vous 
I  avez  déclaré  à  TEurope  entière.  Vos  armées  sont 
prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui  protègent  les 
rebelles.  La  rébellion  est  donc  évidente  :  U  y  a  donc 
lieu  i  accusation. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances 
actuelles ,  vous  deviez  vous  borner  &  mettre  en  état 
d  accusation  les  deux  frères  du  roi ,  et  MM.  Condé , 
Galonné ,  LaquelUe  et  Mirabeau.  Le  comité  fera  son 
rapport  sur  la  question  particulière  k  M.  le  cardinal 
Uohan.  QuiMUàMM.  Bouille,  Dauticbamp,  BreteuH, 
et  autres  principaux  agents  présumés  d«  la  conjura- 
tion ,  le  comité  n'a  pu  se  procurer  des  renseignement» 
aasez  posiUb  sur  les  faits  postériewrs  à  la  loi  de  Tam- 
nistie  pour  porter  le  décret  d'accusation.  H  proposera 
seulement  une  mesure  accessoire  tendante  à  felre  de- 
mander' à  tous  nos  ministres  chez  les  puissance» 
étrangères,  toutes  les  «oies  qu'ils  pourront  flsumir 
sur  les  démarches  officielles  feltes  au  nom  des  princes 
pour  solliciter  des  secours  contre  leur  pairie.  Voici  le 
projet  de  décret  qne  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'Assenibii^e  nationale,  considérant  que  les  repr<!!- 
senl<nt<  da  peuple  (V^nçais ,  chargi<s  de  poursu'rvrc,  en 
son  nom,  les  atlen  als  contre  la  sâret^  générale  de  l'Etat , 
n'om  pas  !•  liberté  de  suspendre  ou  de  modérer  à  leur 
g'*  l'««*re«ee  de  ce  droi«  ;  qu'il  ne  leur  est  permis  de 
punir  ni  d'absoudre,  mre  l'nrganc  impassible  de  la  vo- 
lonté nationale,  ils  trahiraient  laconGance  publiques!, 
convaincus  de  l'exislenee  du  crime,  ils  n'appelaieni: 
pas,  sur  tout  les  coupables  indistinctement,  les  regards 
srvérci  de  la  juslite  et  de  la  vengeance  de  la  lo!  ; 
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Con*!drranl  que  la  notoriAé  publique  et  drs  actes 
exlérieun  connus  de  l'Europe  entière ,  ne  permelleat 
pins  de  douter  que  les  Français  Tu,  itifi  ne  sntcnt  cou> 

fablrs  du  proiet  d'attaquer  lear  pairie  ;  que  les  princes 
rançais  sont  déclarés  les  chrfs  de  celte  conspiration  ; 
qu'ils  ont  calomnié  PAsscmblrc  nationale,  ses  représen- 
tants et  son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XYI  a  solennel- 
lement proclamée  ;  qu'ils  ont  appelé  autour  d'eui  une 
foule  de  Français,  fait  drs  préparatifs  hostiles,  suivi  des 
négociations  auprès  des  puissances  étrangères,  sollicité 
d'elles  des  secours  rn  hommes ,  argent ,  ouvertement 
destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le  sein  du 
royaume  des  divisions  funestes  ;  tenté  d'ébranler  la  fi- 
délité des  principaux  agents  de  la  force  publique  k  qui 
la  garde  des  frontières  est  confiée  ;  fait  enrôler  et  recru- 
tcr jusque  dans  Icseio  delà  France  ; 

Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l'Assemblée 
nationale  au  commencement  du  mois  do  novembre  der- 
nier, et  le  délai  qu'elle  avait  accordé,  n  ont  fait  qn'ac- 
crullT«  l'audace  des  rebelles,  provoqué  des  réponses 
insolentes  aux  invitations  fraternelles  do  roi  ;  que  ces 
dispositions  néccssitrnt  des  armeraenik  considci  ables , 
entretiennent  au  milieu  de  l'Empire  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit ,  une  ferravntatioo  dangereuse  à  la 
tranquillité  française; 

Considérant  que  cet  étal  de  choses  ayant  porté  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  i  prendre ,  de  concert ,  des 
mesures  décisives  pour  faire  enfin  expliquer  les  prince* 
étranger*  qui  lavorisent  ces  dispositions  hostiles,  que  de 
plus  longs  ménagements  compromeltraicut  la  «lignite 
de  la  nation,  et  seraient  regardés,  it  juste  titre,  comme 
une  prévarication  coupable  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre 
des  précautions  indispensables  pour  assurer  l'effet  de 
ces  démarche*  ;  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui 
doivent  compte  de  ton*  les  éclaircissements  qu'ils  peu- 
vent avoir  sor  le*  circonMaoce*  qui  ont  accompagné  ce 
complut  ;  qu'il*  lui  doivent  la  dé*ignaiion  des  princi- 
paux agents  et  de  leurs  complices  ;  - 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  ii'acciiMlion  coalre  Louit  Sta- 
nislas-Xavier,  Charles  Philippe  et  Lo«is-Josrph  ,  ci- 
devant  Condé,  princes  français;  les  sieur*  Calonne , 
ci-devant  contrAleur-géiiéral  ;  Laqueille  l'atné ,  ci-de> 
vaut  député  k  l'Assemblée  constituante  ;  Riqnctti  cadet, 
<  omme  prévenus  d'attentat  et  de  conjuration  contre  la 
sAreté  générale  de  l'Etat  et  la  constitution;  ordoone 
que  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomati- 
ques et  de  législation  réunis ,  lui  présenteront  un  projet 
d'acte  d'accusation  conire  eux  ; 

Ordonne  que  le  ministre  drs  affaires  étrangères  sera 
tenu  ,  sous  sa  responsabilité ,  de  remettre  dans  le  même 
délai,  an  comité  diplomatique,  toutes  les  notes  et  éclair- 
cissements relatifs  à  l'existence  et  à  la  poui  suite  desdits 
complots ,  que  les  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ont  dA  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  i  l'Auemblée  nationale  cenx  d'entre 
eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  do  connivence  avec 
les  révoltés .  soit  en  les  (avonsani  ouvertement ,  soit  en 
gardant  le  silence  sur  les  démarches  criminelles  qu'il* 
se  sont  permises  sous  leurs  yeux ,  i  peine  d  en  demeurer 
personnellement  responsables.  (  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  La  disctission  a  été  prolongée  jusqu'à  la  fin 
de  la  séance  ;  elle  a  porté  uniquement  sur  la  question 
de  l'ajournement.  Les  décrets  d'accusation  contre  les 
trois  princes  et  contre  MM.  Laqueille ,  Galonné  et  Ri- 
quetti  cadet ,  ont  été  rendus  à  l'iuanbnlté.  Les  me- 
sures accessoires  à  ce  décret  sont  ajournées  à  demain. 

De  Paris.  —  L'Assemblé  électorale  vient  de  nom- 
mer président  du  trilMinal  criminel ,  M.  TreiUard ,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  et  vice- 
président  ,  M.  Bttzot,  député  k  la  même  assemblée. 

AVIS. 
On  vient  de  mettre  en  vente  chez  M.  Plassan,  imp.-lib. 
rue  do  Cimelicre-Saiot-Aodrc-des-Arts,  n'  10,  i  Paris. 


Le  5'  et  dernier  volume  du.  p'oymge  ett  Nubie  ri  rn 
Jhytiinie,  par  M.  James  Bruce.  Ce  volume  est  aeroni- 
pagné  d'un  allas  contenant  65  planches  et  cartes;  on  a 
joint  i  ce  volume  quatre  voyages  dans  la  CafTrrri  et  chrx 
les  Uoltenlols.'par  le  lieutenant  Palerson ,  avpc  19  planchrs. 
Le  prix  est  de  45  liv.  en  feuilles,  et  de  40  hv.  10  s.  brocb. 

liiet  cinq  vol.  avec  l'atlas ,  brochés ,  106  liv.  10  s. 

Les  tomes  IX  etX  pour  l'édition  in-8.°;  prix.  lO.Uv. 

Le*  dix  vol.  io-ll.''  brochés,  60  liv. 

L'atlas,  pour  t'édilioa  ia-8.*,  se  vendra  séparément  an 
mois  de  février  prochain. 


ALMANACaS  NOOTEADX,  ATEC  JOUES  GRAVintBS. 

P'ênut ,  00  U  Toilette  Jet  Jolies  femmes. 

Le  Patterr»  de  Flore ,  avec  d«s  compUments. 

Le  Cliefd'OEuvre  de  l'Amour. 

Le  Petit  Albert,  avec  les  rêves  pour  gagner  à  la  loterie. 

Les  Jolies  Vendangeuse* ,  aree  leur  petits  paniers  ,  ou 
l'Amusement  des  vignes. 

La  Petit*  Fermière  villageoise,  ou  Us  Amours  de  Rosette 

Le  Plaisir  champêtre ,  ou  Us  Amours  villageoises. 

Im  Jardinière  de  Viaeenaes. 

Tous  ces  almanachs  se  trouvent  chez  madame  veove 
Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Pillier-Litténira  ;  et  efaei  les 
marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Académie  botale  de  Musique.  —Deiaaîn  Castor 
et  PolluJC,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation. —  Aujourd'hui  MUire,  tra- 
gédie ,  suivie  de  la  3*  rep,  de  minuit  ou  l'Heure  propite. 

Thé ATas  Italien.  —  Aujourd'hui  Ai  Melosssaiùt  ; 
Us  Drlles  et  Philippe  et  Georgelte. 

Théâtre  Fbakçais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui 
U  Légataire  universel,  comédie  en  5  actes,  suivi  du 
Soldat  prussien.  -■  Dero^iin  Macbeth,  Irag.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-  devant  de  Monsieur. 

—  Aujourd'hui  la  Pazza  d^Ainore,  opéra  italien. 
Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  M'**  Montai«sier  au  Palais-Itoyal. 

—  Aujourd'hui  U  Débat  des  Muses,  rn  un  acte;  le 
Désespoir  de  Jocrisse;  arlequin  bon  père,  et  tes  Trois 
Frères  rivaux. 

Théâtre  na  Marais,  me  Cooinre -Sainte-Cathe- 
rine; -  Aujourd'hui ÛEifrJpe,  tragédie,  suivie  de  la  m 
représcnlaiio»  du  Bouquet  et  les  Etrenttet. 

En  ailrndani  Richard  et  DerUt,  comédie  en  5  acte*, 
et  UMariage  de  Figaro  oa  la  FolU  Joaraèe. 

Amrigu-Comiqub  ,  au  Boulevard  du  Tctnpie.  -  Au- 
jourd  hui  la  a«  rcpn'senlaiion  de  Zélie,  cooiédi*  avec 
se*  agrément*,  précédée  du  Villageois  à  la  viUe,  offr» 
comique  ,  et  des  Bouquets ,  divertissement  seMi  de 
chants  et  de  danses. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  An- 
jourd  hni  la  4*  reprcscntalion  du  Coureur  de  succes- 
sions, comédie  en  S  actes,  suivie  de  Pauline  et  Linrose. 

En  attendant  U  i"  représentation  des  deux  Frères, 
opéra  comique. 

THEATRE  DU  Cirque  hatiohai  ,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui   F  Acteur   débutant,   comédie  en  t  ac 
tes,  suivie  de  JeannelU  et  Lucas,  comédie  roètéc  de 
vaudeville ,  avec  son  divertissement. 

En  attendant  Us  Trois  Cousines,  et  V Amère  h  Paris. 

Théâtre  Prahçais  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui les  Étrennes  palrioliqtus ,'  divertissement  en 
on  acte;  la  Bastille  etU  Milicun,  opéra  bouffon. 

Théâtre  se  la  rue  de  Loovois.  -  Aujourd'hoi  au 
profit  dé  M.  Ficher ,  mnsicien  ,  qui  a  eu  le  malheur 
d'être  incendié,  Zélia ,  opéra  es  3  actes ,  précédé  de 
ii^ Adèle  et  Edtvin. 

En  attendant  la  prcraiérc  représentation  des  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Salon  des  Etravcers,  me  Saint-Thomaa-du- 
I«uvr«  ,  hAtel  de  Marigny ,  n*  1 7. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  NONITËl  ilVERSEL. 

Mardi  3  Janvier  1792.  —  Troisiètne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fa«<iaai  btiguer  Topinioa  publique  en  Fnnce  dei 
frétendue»  ineertiliKiei  de  Léopold ,  et  de  tant  d'autres 
priq^  qui  «ot  jeréh  p«rl«  des  Français  dont  ils  abbor^ 
RBt  la  nouvelle  aqdaœ  ,  les  Tertus  el  les  maximes  f  La 
«— Htie»  des  coors  est  eertWDe ,  el  le  projet  concerté  entre 
cHea  de  reaverser  de  fond  en  cemble ,  ou  la  roostitution 
on  le  njutmt  de  France,  n'est  plus  doutenx.  Il  serait 
d'âne  liiiase  srieaee  de  calculer  les  effiorts  des  monarques 
de  rKwrape,  d'après  leurs  intérêts  respectifs  bien  connus: 
de  dire,  d'après  les  principes  ordinaires  de  la  politique, 
«oOè  es  qa'ils  ferant,  et  ce  qu'ils  ne  poorroot  point  &ire. 
Cette  «rfcnr  néoerait  i  une  perte  indubitable.  Ces  princes 
TCtrieat  dilroire  et  tout  tenter  pour  détmire.  Il  n'est  ni 
sagesse  ■•  prèToyanee  qoi  pui|sent  les  arrêter.  Périr  on  rè- 
gaer  *,  dnmurer  despotes  on  mourir  rois.  C'est  leur  seule 
Fisoialiaa.  il  a'j  a  peut-être  pas  un  conseil  dans  les  cours 
de  l'Europe  où  ce  terrible  sentiment' ne  prédomine,  et 
daM  leqoel  la  sagesse  dle-méme  ptkt  s'élever  contre  celle 
ardeur  d'épùme  et  de  vengeance ,  et  bire  entendre  même 
sa  voix.  Il  j  but  compter.  C'est  du  temps ,  ce  n'est  que  du 
l^ps  que  demandent  les  Attila  de  la  raison  qoi  s'éveille 
et  qui ,  pour  la  première  fois ,  a ,  pour  donner  force  à  jui- 
lice,  one  nation  tout  entière  armée. 

Ainsi  donc,  tous  les  principes  prétendus  de  la  diploma- 
tique, les  ruses,  les  diplômes,  ses  manifestes,  ses  menaces 
on  ses  protestations  ;  tout  ce  vieux  système ,  où  le  perfide 
a  toujours  triomphé  du  bible ,  va  (  peut-être  pour  la  der- 
nière Ibis)  ,  s'employer ,  se  perfectionner  contre  la  France; 
et  déjà  Léopold,  cet  Jgamemnon  euactator,  a  pu  donner 
i  ses  aaMidés,  eoolemplant  l'inertie  faroraik  à  aes  vtiet 
ft'il  entretient  ému  le  ministère  franfoit,  un  gage  au> 
Ibmtifpie  des  succès  qu'on  a  lieu  d'attendre  de  sa  conduite 
prefoodément  calculée  et  si  dignement  exemplaire. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  des  mesures  que  le 
mge  Léopold  a  depuis  long-temps  adoptées,  el  de  prouver 
par  quels  artifices  les  cours  coalisées  sont  déji  parvenues 
i  seeoudei  le  chef  de  l'Empire  qui  est  Uur  chef,  je  vous 
envoie  le  récit  d'un  seul  fait  qui  fera  connaîtie  aux  Fran- 
çais  quelle  est  la  situation  d'ame,  quelle  est  l'étendue  de 
f  esprit  chez  les  princes  allemands. 

DeGotûttgen.  —  M.  Kuhn,  bibliothécaire' du  landgrave 
de  Hesse-Cassel ,  s'était  toujours  montré  ami  ardent  de  la 
révolalion  française.  Cn  jour  il  re^it  une  lettre  du  minis- 
tre, avec  le  diplôme  de  professeur  d'histoire  à  l'université 
de  liarboorg.  M.  Kuhn  répond  au  ministre ,  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  il  peut  être  appelé  à  une  place  qu'il  n'a 
ni  désirée  ni  demandée,  et  pour  laquelle  il  ne  se  sent  ni  les 
talents,  ni  les  connaissances  nécessaires;  que  le  diplôme 
semble  renfermer  une  punition  plutôt  qu'une  grèce ,  puis- 
qn'an  Keu  de  700  rixdallers  qu'il  a ,  comme  bibKotbécaire, 
il  n'en  aurait  que  500 ,  comme  professeur  :  mais  que,  grtoe 
ou  punition,  il  ne  peut  l'accepter,  puisqu'il  ne  l'a  pas  méritée; 
qu'il  sût  bien  que  lui  (le  ministre]  ne  peut  oser  se  permettre 
de  faire  des  représentations  contre  les  volontés  souvemines 
du  landgreve.elquepar  conséquent  il  se  propose  dédire  la 
même  chose  an  landgrave  lui-même.  M.  Kuhn  renvoie  donc 
le  diplôaie  au  landgrave ,  en  le  remerciant  de  ses  inten- 
tions. Là-dessus,  ordre  du  landgrave  à  M.  Kuhn  de  pa- 
raître à Tandience  le  lendemain. 

H.  Kvha  s'y  rend.  Toici  la  substance  de  la  cooversa- 
tioo  qm  eal  lieu. 

Félidlez-^ous ,  dit  le  landgrave,  de  ce  que  je  n'ai  pas 
rlioisi  une  autre  manière  de  vous  éloigner  de  ma  capitale. 
D'après  les  renseignements  que  j'ai  sur  votre  compte  ,  je 
pouvais  aussi  bien  vous  bire  conduire  à  la  citadelle. 

Jf.  Knhn.  Comme  ma  conscience  ne  me  reproche  abso- 
Inmealrien  qui  puisse  m'avmr  attiré  la  disgHIce  deT.  A.,  je  la 
prierai  de  vouloir  bien  me  dire  en  quoi  je  puis  «voir  eu  tort. 

2*  Série.  —  Tome  11. 


Le  landgrave.  Vous  avez  répandu  des  lumières  nuisibles 
et  dangereuses.  Vous  alleE  partout  bisanl  l'éloge  de  la  cons- 
titution française. 

M.  Kuhn.  CAi  est  vrai,  j'ai  parlé  d'après  ma  conviction 
intime.  Je  crois  la  nwivelle  constitution  française  la  meil- 
leure de  toutes  celles  qoi  existenL 

Le  landgrave.  Il  y  a  plus.  Vous  ne  cessez  de  préconiie; 
cet  infâme  Mirabeau 

»r.  Kulin.  Il  est  vrai  qoe  je  crois  Mirabeau  b  plus  forte 
lèle  qui  existe  maintenant  eu  Europe. 

Le  landgrave.  Oui ,  têtedigne  d'être  enferrée  à  la  voie- 
rie.... 

M.  Kukn.  Au  reate,  V.  A.  est  trop  juste  pour  me  bire 
un  crime  des  opinions  que  j'ai  énoncées  dans  des  conver- 
sations particulières,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  me 
bire  la  grice  de  me  conserver  la  place  dont  j'ai  toujotirs 
rempli  les  devoirs  avec  fidélités 

X«  landgrave.  Vous  connaissez  mes  volontés.  On  bien 
vous  irez  i  Blarboarg  de  bon  gré  :  on  bien  je  vous  y  ferai 
conduire  par  des  soldats. 

M.  Kuhn.  Dans  l'alternative  cnielle  où  il  phitè  V.  A. 
<le  me  réduire,  il  ne  ne  reste  d'autre  consolation  quel'o-^ 
pinion  du  public... 

Le  landgrave.  Gardez-vous  bien  d'y  appeler  et  de  l'in- 
diàn  en  erreur.  Encore  une  fois  rendez-^us  à  Marbovrg,  ou- 
bien  je  vous  y  ferai  conduire  par  des  soldats.  Quand  vous 
y  serez ,  soyez  sûr  que  je  vous  y  ferai  observer  sévèrement, 
et  je  vous  saurai  atteindre  partout.  (Il  tire  une  leltr«  de  sa 
poche.)  Puisque  vous  faites  llnnocent,  connaissez-VDus  la 
main  qui  a  écrit  cette  adresse. 

M.  Kuhn.  Je  la  connais.  C'est  la  main  de  M.  Mauvillon 
à  Brunswick .  —  Mais  je  voisqoe  ta  lettre  est  à  mon  adresse, 
et  je  ne  conçois  pas  par  quel  hasard  elle  peut  se  trotiver 
dans  les  mains  de  V.  A 

Le  landgrave.  L'état  a  le  droit  de  prendre  des  mesures 
pour  être  instruit  des  dangers  secrets  que  de  mauvais  ci- 
toyens hii  préparent.  (Il  ouvre  la  lettre  et  lit  le  passage  siri- 
vanl  :)  «Réjouissez-vous.  La  constitution  de  France  s'éla- 
•>  blit.  L'Allemagne  aussi  peut  concevoir  dès  espérances.  En- 
>  core  quelques  années,et  le  chef  de  noire  ordre  pourra  se 
»  livrer  i  l'exécution  de  ses  plans  bienfaisants.  »  Je  sais 
maintenant,  pouraoille  landgrave  après  sa  lecture,  è  quoi 
je  dois  m'attendre  de  la  part  des  francs-maçons.  Il  ne  s'agit 
que  de  renverser  les  troues. 

M.  Knhn.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  rendre  compte  à  V.  A. 
du  sens  d'un  passage  isolé  d'une  lettre  que  je  n'ai  pas  lue. 
J'ose  seulement  garantir  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait 
rien  de  criminel  dans  les  intentions  ou  dans  les  expressions 
de  mon  ami. 

Enfin  après  des  menaces  et  des  reproches  réitérés ,  le 
landgrave  se  relire. 

M.  Kuhn,  de  retour  chez  lui,  envoie  sur-le-champ  un 
courrier  i  M.  S.  à  Gottingen ,  pour  savoir  s'il  pourrait  es- 
pérer, en  s'y  rendant ,  d'y  vivre  sons  la  protection  du  gou- 
vernement, el  d'être  i  l'abri  des  poursuites  du  landgrave. 
M.  S.  envoie  aussitôt  le  courrier  à  Hanovre ,  au  ministre , 
qoi  i^pmd  que  M.  Kuhn  peut  s'y  rendre  en  toute  sAreté, 
et  que  dans  le  cas  où  le  landgrave  s'adresserait  à  Londres, 
el  que  les  dispositions  de  la  cour  paraîtraient  débvorables, 
il  en  sera  instruit  à  temps. 

Dès  que  M.  Kuhn  a  reçu  b  réponse,  il  envoie  an  land- 
grave sa  démission  de  la  place  de  bibliothécaire  ;  el  s'al- 
tendanl  i  ce  qu'elle  sera  acceptée  le  lendemain ,  il  prépare 
son  départ  A  onze  heures  du  soir,  un  ami  vient  l'avertir 
que  l'ordre  est,  donné  de  le  conduire  le  lendemain  matin 
à  cinq  heures  à  la  citadelle. 

M.  Kuhn,  sans  perdre  un  instant,  sort  des  portes  à  pied, 
et  arrive  heureusement  i  Gottingen. Là,  il  vécut  tranquil- 
lement pendant  quelque  temps,  et  maintenant  il  est  à 
Beriin ,  oà  il  est  employé  dans  le  département  des  albires 
étrangère*. 
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M.  le  landgrave  fie  s'rii  liut  |kis  là.  Uaiit  la  leltrc  de 
M.  Mairrillon  en  «taK  inclun  un«  avire  Ji  M.  de  Kno- 
btaucb ,  conseiller  d«  jusiice  ■  Dillenboorg.  Le  lè^dgraTe 
rniiDja  copie  de*  deax  lettre»  aux  cours  de  BmiMwiek  et 
de  Dillenboorg ,  «tec  une  ^e  officielle  «à  il  peignit  M.  de 
Mauvillon  comme  un  ennemi  de  toute  antorité  légitine , 
et  demanda  qu'il  fât  desliluA  de  m  place.  Quant  à  M.  de 
Knoblaucb ,  il  mulul  qu'on  l'isterroge it  si  tes  principea 
de  son  correspondant  étaient  les  siens ,  et  que ,  dans  le 
jTU  où  il  les  aTouàt ,  ca  le  renroylt  également  de  son  poste. 
La  cour  de  BriinstirirI'  ne  fit  aucune  réponse ,  ou  plutM 
elle  en  fil  nne  qui  lui  fait  an  boMKur  infini.  Quelques  jours 
après,  M.  Mainillon  fut  invilé  k  la  table  ducale.  Li,  en 
présent  d'un  grand  nombre  d'étrangers,  le  prince  Uré- 
dllaire  s'entretiut  long-temps  avec  lui ,  en  plaisantant  beau- 
coup Mir  ses  principes  dangereux  ,  etmews  de  toute  auto- 
rité légitioM.  Ou  n'y  {lit  pas  plus  d'attention  à  Dillenbourg , 
et  M.  de  Knoblaueb  fit  insérer  dans  la  Mcrcnrc  allenand 
des  réflexions  sur  le  droit  d'un  Etat  d'outrtr  et  de  s«p* 
primer  des  letlres  qui  ne  lui  sont  pw  adressées:  tout  oed 
s<^  passa  au  mois  de  aiai  1791.  An  reste,  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'à  /a  poêie  de  Cauei  en  oture  mnt-tfuU* 
ment  tes  lettres  qui  sont  adressas  à  Jee  ptnomttt  du 
pays, -mais  même  quelquefois  celles  qniypiuseiU  pour  des 
endroits  Arangert.  Tous  les  malins  en  fint  au  landgraw  le 
rapport  des  découvertes  qu'on  a  faites  pendant  la  nuit ,  et 
lu  |nuyrej(r<enest  devenu  si  ombrageux,  qu'il  rosemble 
beaucoup  à  ce  vieu^ Denis  de  Sicile,  et  qu'on  compte  qu'à 
•on  exemple ,  il  va  se  firire  b4lir  une  tour  où  il  poisse  oou- 
-eber  i  l'abri  des  dangers.  Il  y  •  quelque  temps  qu'il  passa 
par  UM  petite  viUe  de  ses  étals,  là  Û  demanda  aux  ofB*- 
ciers  municipaitx  ai  tout  était  encore  tranquille  diez  eux. 
Os  pauvres  gens,  qui  n'avaient  Jamais  pensé  à  aal,  en 
liireot  si  étODHés,  qu'ils  ue  surent  que  répoadre. 

On  cannait  la  traite  de  soldats  que  ftiit  ce  landgrave, 
mais  it  ne  faut  pas  croir*  qu'en. attendant  que  ses  mardié* 
soient  avantageusement  conr.ltis,  il  ne  sache  pas  les  em- 
ployer utilement.  Tantôt  il  s'en  sert  pour  envalur  les  do- 
aiines  des  comtesses  douairière*  ;  lantàt  pour  faire  escorter 
des  profesaeurs  à  leurs  postes  ;  lantàt  pour  enlever  des 

ieiles.  Il  avait  sollicité  une  mademoiselle  Scb de 

devenir  sa  maîtresse.  Mademoiselle  S.  s'en&it.  Dé  dépit, 
l'amant  souvenijin  eaooj-a  des  hussards  après  elle ,  qui  la 
joignirent  presque  aux  iwrtes  de  Goltiugen ,  et  la  rame- 
nèrent. Il  est  vrai  que  son  tort  est  expié ,  car  mademoiselle 
8,  est  maintenant  sa  maitresse  en  titre. 

P.  S.  Un  prince  allemand  assiatn  dernièrement  à  un 
sermon  snr  la  M*rti chrétienne.  En  sortant,  il  appelle  le 
prédicateur  :  Voua  «vei  fait  là,  lui  dit-il ,  un  sennoo  fort 
«lèmocralique  ;  dimancke  precbaia,  prichet  contre,  «n- 
tendez-voiis  ? 

De  CoHenlz. — Dans.iin  bal  donné  ici  pendant  k  def^ 
nière  présence  de  M.  de  Condé,  en  trouva  par  terre,  au 
milieu  de  la  salle ,  une  cocasdi  nATioitALS  rauiçsisa. . . . 
Teut-à-«oup  ta  joie  est  troublée.  On  ferme  les  portes.  M.  de 
Omdé  examine.  On  allait  tenir  conseil,  lorsqu'une  jeune 
enfant  de  quatorze  ans ,  fille  d'un  éaaigrant ,  se  préeente 
tout  émue ,  avouant  que  c'est  elle.  Je  l'avais  porté*,  dit 
la  jeuM  penoMM,  d*  VaaUra  céli,  (du  Biiin)  ttjel'ai 

oubliée  daas  ma  poche Le  joli  iojet  d'une  petite 

comédie  pour  ma  Ihéitre  patriotique! 

On  prétend  avoir  arrilé  à  Worase  eiaq  partio^ii , 
dont  l'un  est  chevalier  de  Malte.  On  les  soupçonne  d'avoir 
«onlu  attaatcr  aux  joun  de  M.  de  Coadé. 

On  prépare  ut  tennent  qui  sera  prêté  par  ton*  les 
émigrés ,  porlaM  fidélité  ans  princes,  dévouement  entier 
à  leurs  ordres,  pour  la  gloire  et  l'isetéiét  de  la  couronne 
da  Franc*. 

Du  32  décembre.  —  M.  le  comte  de  VeTgeanet,  minis- 
tre de  France,  vient  de  recevoir  ses  lettres  d«  rappel. 
L'électeur  lui  a  sur-le-champ  hil  dire  qu'il  désirait  de  le 
voir  rester  dans  ses  états;  il  lui  a  envoyé  son  portrait  en 
pied  comme  témoignage  de  la  considération  que  ce  mi» 
nistre  s'est  acquise  daus  le  cours  de  sa  mission ,  et  lai  écrit 
la  lettre  la  plus  flatteuse. 


Notre  cour  parait  n'avoir  aucune  inquiétude  des  prépa- 
ratifs qui  se  font  en  FFsnee.  Elle  se  croit  assurée  d'être 
défendue  par  les  troupes  impériales. 

Du  23.  —  Le  prince  de  Condé  vieat  d'arriver  ici.  On 
veut  qu'il  soit  certain  qa'un  scélérat  ait  eu  le  projet  de 
l'assassiner  ax-ec  un  poignard  empoisonné.  Cet  homme  a, 
dit-on  ,  un  frère  garde  de  H.  d'Artois.  On  roeonto  que 
oe  frère  malbeureux  s'est  jeté ,  fondant  en  larmes ,  aux 
pieds  du  prince.  Ne  craignez  point,  lui  a  dit  M.  d'Artois, 
que  le  forfait  de  votre  frère  puisse  vous  nuire  dans  mon 
esprit;  je  sais  par  expérience  que  l'on  peut  avair  «n  emmr 
droit  et  être  U  parent  d'un  scélérat. 

On  se  met  en  étal  de  défense  dans  l'électorat,  et  l'on  a 
annoncé  publiquement  que  des  troupes  impériales  ocraiciU 
ioressamaoeat  cantonnées  dans  ues  villages  pour  Ws  mettre 
à  l'abri  d'une  surprise.  Nous  attendons  sous  deux  jonn  le* 
dragon*  de  Cobourg.  Depuis  quelque  temp*  ,  un  nombre 
de  soldats  venant  de  la  Bohème ,  a  fité  de  nos  cdié*  mhi* 
divers  déguisements;  leurs  armes  et  leurs  habit*  le*  pré- 
cédaient «ur  de*  charrette*.  Il  parait  cependant  que  pour 
éler  aux  Français  tout  prétexta  d'invasien ,  le*  prince*  et 
les  émigré*  se  retirrroat  dans  le  landgravial  de  Heme,  *t 
y  rassembleront  leurs  forces. 

L'avis  arrive  en  oe  moment  que  3,000  homme*  de  Iran- 
pes  de  France ,  parvenus  sur  les  litonlières  de  France  prè* 
de  Poreotrui ,  attendent  le*  ordres  de*  priBce*  qui  vien- 
nent de  leur  envoyer  1 A  ,000  écu*  pour  qu'il*  poMsant  «e 
rendre  à  Ellenheiaa. 

FRANCE. 

D>  Pasis.  —  Proclamation  du  roi,  pour  l'aecétératieu 
du  recouvrement  des  rôles  d'à- compte  sur  Us  contribu- 
tions/ontière  et  mobiUir* ,  du  iS  décembre  1791. 

Vu  par  le  roi,  la  loi  du  29  juin  1791 ,  par  laquelle  il  a 
clé  ordonné  que  les  contribuables  paieraient  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  ,  un  à-«ompte  égal 
à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans  les  role>  des  imposition* 
directes  de  1790,  que  cet  à-compte  serait  payé,  savoir, 
avant  le  31  juillet  1791  ,  à  raison  d'un  quart  de  la  coti- 
sation de  chaque  contribuable  aux  râles  de  1 7£0 ,  d'un 
huitième  avant  le  31  août  suivant,  et  d'un  autre  huitième 
avant  le  30  septembre  dernier;  que  pour  la  formation  de  ces 
râles  d'à-comple,  les  officiers  municipaux  et  notable*  de 
chaque  communauté ,  a*sislés  du  collecteur  porteur  des 
rôles  de  1790,  et  en  présence  des  habitants  assemblés, 
commenceraient  par  inscrire  leur*  propres  noms  et  le  mon- 
tant  de  leurs  impositions  de  1 790,  et  en  paieraient  aussilit  le 
quart  formant  la  moitié  de  l'à-comple  ordonné  ,  et  que  les 
autres  contribuables,  inscrits  à  la  suite,  effectueraient 
aussi  le  paiement  du  quart  de  leur*  impositions  de  1 790 
avant  le  3 1  juillet ,  et  l'autre  quart  dans  tes  deux  époque* 
fixée*  par  l'article  III  ;  que  les  états  ainsi  complétés  se- 
raient rendus  exécutoires  par  les  directoires  de  districts , 
et  que  ceux  des  contribuables  qui  u'aïu^ent  pas  satisfait 
à  leur  obligation  dans  les  termes  prescrits ,  y  seraient 
contrainte  par  les  voiej  ordinaires ,  et  par  laquelle  enfin  il 
a  été  enjoint  aux  receveurs  ou  dépositaires  du  produit  de 
ces  râle*  d'à-comple ,  de  verser  loua  les  quinze  jours  entre 
les  mains  du  district ,  les  sommes  qu'ils  auraient  reçues. 
L'intérêt  de  l'État  et  l'honneur  de  la  nation  exigeant  plu* 
impérieusement  que  jamais  la  stricte  exécution  de  cette  loi , 
le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1*  A  la  réception  de  la  présente  proclamation ,  les  di- 
rectoires de  département  enjoindront  par  un  anété,  à  tous 
les  receveurs  de  district  du  départrmeut ,  de  se  conformer 
poncluellemenl,  en  ce  qui  las  c(«cerue,.à  l'article  T  de  la 
loi  du  29  juin  1791. 

2°  En  conséquence,  dans  toutes  les  municipalités  où  les 
râle*  d'à-comple  prescrit  par  la  loi  du  29  juin  1791 ,  sont 
fermés  et  mis  en  recouvrement,  les  receveurs  de  district 
décerneront  sans  délai  des  contraintes  contre  les  contri- 
buables en  relard  ;  eiijoignant  sa  majesté  aux  dirertoiret 
de  district ,  de  viser  lesdites  contraintes  sans  aucun  retar- 
dvou'Ul. 

3"  A  l'rgarJ  des  officiers  muniripaux  et  notables  qiii , 
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Ht  les  dis|iOiition«  de  l'article  V  da  la  loi  du  19 
jnio  1791 ,  auraient  négligé  de  former  les  Met  d'iM»rap(e 
de  leurcoaiinuDaiité,  etn'auraieolpasd'aiUeurs terminé  let 
aulrices  des  réies  des  coBtribulioos  foacière  et  mobilière 
de  179  h  ordonae  sa  majesté  aux  receTeurs  de  district  de 
déceracr  contre  eux  une  contrainte  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  lalal  des  râles  de  la  communauté  en 
.  1 790 ,  sauf  le  recours  dcsJits  oiBciers  municipaux  et  no- 
tables contre  la  communauté ,  conformémealà  l'art.  XXIV 
de  la  loi  du  24  novembre  1790. 

4°  Enjoint  sa  majesté  aux  directoires  de  déparlement, 
aux  directoires  de  dislrict  et  aux  municipalités,  de  tenir  la 
■wia  et  s'employer  chacun  en  droit  soi,  i  l'exécution  de 
la  présente  proclamation,  comme  aux  gardes  nationales  et 
gendarmes  nationaux,  de  prêter  à  la  perception  des  contri- 
liotiaas  publiques ,  lorsqu'ils  en  auraot  été  régulièrement 
reipiis,  toute  aide,  concours,  assistance  et  appui  néces- 
•aires ,  conformément  à  leur  serment  et  à  l'artide  X  de  la 
kidu3  août  1791. 

S°  La  présente  pioclaaialioD  sera  imprimée ,  publiée  et 
«fficfate  dans  toutes  les  villes  et  autres  commuiMUtés  du 
royanae. 

Fait  au  conseil  d'État,  tenu  àParis,  le  15  décembre  1791. 

Signe  LoDis. 
Et  plus  batf  TAaaÉ. 
airaanjsaaT  d>  i.s  manu. 

Dt  Mil»  ,  l*  i8  déeemire.  — M.  Narbonne  est  attendu 
anjoard'hui  ea  cette  Tflle.  Il  doit  avoir  après  demain  une 
«onlèfcaca  avec  MM.  de  Kocbambeau ,  Luekner  et  La- 
byena,  où  sera  préparé  le  plan  de  campagne  que  les  rir- 
eaaitaaces  peuvent  rendre  nécessaire. — On  croit  qu'il  sera 
h  4  4e  janvier  à  Besancon ,  et  que  le  6  ou  le  7  il  partira 
4»  WJQD  pear  se  rendre  à  Paris. 

BULLETIN 

SE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

frfêidtHM  de  M.  Pramçei*  de  Neupskâtenu. 

VBVn  DE  U  SiinCK  DC  DIK AHCBE  1"  JANTIEK. 

IL  Grahgereove  :  Dès  le  2  novembre  dernier,  tous 
avez  décrété  que  le  twinlté  de  sarveillaiice  vous  pré- 
KOterait  an  projet  de  décret  sar  la  conjuration  des 
princes  émigrés;  déjà  elle  était  certaine  à  cette  épo- 
«pK.  Depuis ,  le  message  du  roi ,  les  préparatifs  de 
guerre  dont  vous  a  ver  voté  les  fonds,  tout  a  rendu  ce 
décret  d'accusation  nécessaire.  Les  projets  de  nos  en- 
nemis étant  connus,  c'est  à  vous  a  les  éloigner  par 
tons  les  moyens  que  la  constitution  vous  délègue.  Le 
ptas  important,  le  plus  juste,  le  plus  nécessaire, 
cdoi  que  tous  devez  au  peuple ,  c'est  le  décret  d'ac- 
cusation. Vous  avez  décrété ,  le  8  novembre  dernier, 
que  les  rassemblements  des  émigrés ,  prolongés  jus- 
qu'au 1"  janvier,  les  constitueraient  en  état  coupa- 
Me  de  conjuration  contre  la  patrie,  et  qu'ils  seraient 
punis  de  mort.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  refusé 
son  consentement  au  décret  qui  renfermait  cette  ré- 
serve et  cette  déclaration  ;  mais  la  constitution ,  si  elle 
donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d'un 
décret ,  ne  lui  donne  pas  celui  de  faire  qu'iuie  décla- 
ration n'existe  pas  ;  et  l'Assemblée ,  pour  un  mot  qui 
ne  dit  rien  contre  la  raison ,  ne  se  mettra  pas  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  On  connaît  aujourd'hui 
jusqu'à  quel  point  se  sont  accrues  les  forces  de  nos 
ennemis ,  par  l'effet  de  cette  longue  impunité ,  puis- 
que cent  dnquante  tnllle  hommes  sont  nécessaires 
pour  les  combattre.  Je  sais  que  les  Fram^  seront 
bien  éloignés  de  regretter  d'être  appelés  à  dissiper 
ces  bordes  de  traîtres ,  que  tous  sacriOeront  leur  vie, 
s'il  le  faut,  pour  la  liberté  de  leur  pays  ;  mais  dans  le 
secret  de  leurs  familles,  quelles  crucUes  inquiétudes  1 
Et  pour  vous,  qui  voiidriez  soulager  le  fardeau  des 
contributions  publiques .  quelle  douloureuse  néces- 
sité que  cfllc  de  voter  des  fonds  fxtraordinaiiTs  !  Qui 


nons  a  réduit  à  ces  fi^beuses  extrémités?  ce  sont  1rs 
rebelles  qui  menacent  d'incendier  une  patrie  qui  ne 
veut  que  la  paix  et  la  liberté.  Je  ne  vous  rapellerai 
point  ce  que  vous  disait i  le  2  novembre,  le  comité 
dlplomatiqae ,  que  les^Frani^s  émigrés  recrutaient 
piïbliquement  et  avec  une  audace  inouie  pour  ce  qu'ils 
appelaient  l'armée  des  princes,  qu'Us  n'attemÙen» 
que  le  moment  favoraÛe  pour  faire  une  invasion. 
Les  princes  français  sont  évidemment  ii  la  tète  decett» 
eoi^uration ,  puisqu'ils  sont  réunis  aux  consirirateurs, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  leur  patrie.  (U  s'élève  de» 
murmures.)  Je  le  prouve.  Sollicités  par  lenr  pro- 
pre gloire  de  rentrer  en  France ,  condûnnéspar  l'A*- 
semÛée  nationale  en  cas  de  refus ,  appelés  par  les 
plus  vives  sollicitations  de  leur  frère ,  ou  par  les  or- 
dres qu'il  leur  a  donnée,  comme  roi,  ils  se  sont  re- 
fusés à  lotîtes  les  invitations.  Pouvait-on  donner  pîiu 
de  preuves  de  leur  audacieuse  révolte  7  Jamais  on  n'a 
souffert  des  inculpations  du  genre  de  celles  qui  leur 
ont  été  faites,  sans  les  avoir  méritées.  L'honneur  de- 
vrait suffire  pour  rappeler  du  bout  dii'  monde  de> 
Françjds  suspectés  de  conjuration. 

Le  décret  d'accusation  est  donc  mérité  ;  il  est  déjà 
porté  dans  vos  cœurs  ;  mais  il  faut  répondre  à  cer- 
taines observations  qui  ont  été  faites,  et  qui  pour- 
raient l'être  encore. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  rendre  un  décret  inexécuta- 
ble 7  parce  que,  indépeiidamment  de  toute  autre  con- 
sidération, la  justice  doit  se  faire  entendre  aux  hommes 
sitôt  qu'il  existe  un  forfait,  parce  que  c'est  i>our  vous, 
im  devoir  de  rigueur  de  poursuivre  tous  les  crimes- 
contre  la  sûreté  de  l'État.  Suffirait-il  que  les  coupa- 
bles se  fussent  évadé  pour  que  la  justice  fût  muette  2 

Rappelez-vous  qu'au  30  octobre  M.  Montmorin  vous 
disait ,  en  parlant  des  rassemblements  formés  au-delà 
des  frontières  :<i  Au  surplus,  cette  émigration  qui  est 
devenue  une  espèce  d'épidémie ,  et  dont  sans  doute 
il  est  important  de  finir  le  cours,  est  plus  affligeante 
qu'effrayante;  le  roi  a  fait  cesser  les  motib  qui 
pouvaient  lier  les  puissances  étrangères  à  la  cause 
des  émigrés.  »  Ainsi  le  ministre  ne  négligeait  rien 
pour  vous  dissuader  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses. Cependant  au  commencement  de  novembre, 
le  roi  est  venu  vous  dire  : 

«  Vous  m'avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisif 
ves,  pour  faire  cesser  enûn  ces  rassemblements  ex- 
térieurs qui  entretiennent,  au  sein  de  la  France,  ime 
inquiétude,  une  fermentation  funeste,  nécessitent  une 
augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuise ,  et  com- 
promettent plus  dangereusement  la  liberté  qu'tinc 
guerre  ouverte  et  décbrée. 

»  Tai  pensé  qu'il  ne  fallait  négliger  aucun  des 
moyens  qui  pouvaient  préserver  la  France  des  maux 
incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  les  ai  tous 
employés.  D'un  cOté ,  j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les- 
Français  émigrants  dans  le  sein  de  iem'  patrie,  et  les 
porter  à  se  soumettre  aux  nouvelles  lois  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  avait  adoptées  ;  de  l'autre ,  j'ai 
employé  les  insinuations  amicales,  j'ai  fait  faire  des 
réquisitions  formelles  et  précises  pour  détourner  les 
princes  voisins  de  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter 
leurs  espérances ,  et  à  1rs  enhardir  dans  leurs  témé- 
raires projets.  Mes  démarches  n'ont  pas  eu  le  môme 
succès  auprès  des  princes;  des  réponses  peu  mesurées 
ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d'un  autre  genre.  » 

Ainsi ,  les  émigrations  que  le  30  octobre ,  M.  Mont- 
morin représentait  comme  plus  affligeantes  qu'ef- 
frayantes, se  sont  trouvées  un  mois  après  être  extrême- 
ment fimestes  à  la  tranquillité  publique  ;  et  lorsque 
M.  Montmorin  vous  disait  que  les  piûasanccs  étran- 
gères ne  lear  donnaient  aucune  protection  quelcon-. 
que ,  le  roi  vous  a  déclaré  que  toiues  ses  réquisitions 
n'avaient  obtenu  que  des  réponses  injurieuses.  II  est 
sans  Uoiilc  «nVcux  puur  dvs  déIrguOs  du  pctiplr ,  uui- 
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quement  chargés  de  sa  confiance ,  d'être  dans  la  né- 
cessité d«  concourir  avec  des  agents  qui  trompent  leurs 
espérances. 

Le  moyen  d'éviter  les  datkgers  de  cet  abus  de  con- 
fiance ,  est  de  surveiller  sans  cesse  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  d'être  inaccessibles  aux  considérations 
particulières,  et  de  ne  jamais  abandonner  les  princi- 
pes. Le  roi  lui-même  nous  a  donné  un  exemple  du 
danger  d'écouter  plutôt  des  considérations  particu- 
lières que  les  règles  ordinaires  de  la  sagesse.  Il  a 
refusé  sa  sanction  à  deux  de  vos  décrets ,  il  a  voulu 
essayer  si  des  invitations  amicales  pourraient  ramener 
ses  frères  à  l'obéissance  ;  il  a  fait  une  proclamation 
dans  laquelle  il  ne  nie  ni  la  réalité  du  délit,  ni  les 
preuves  qui  en  indiquent  les  auteurs,  mais  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  le  faire  cesser  ;  et  &  quoi  ces  mesures  ont-elles 
servi? 

Une  vérité  bien  essentielle  devrait  être  sans  cesse 
présente  h  tous  les  esprits  ;  et  je  ne  crois  pas  craindre 
de  la  dire  à  cette  tribune  :  C'est  que  le  plus  grand 
malheur  dont  le  Ciel ,  dans  sa  colère ,  puisse  frapper 
un  peuple  libre ,  c'est  l'amour  pourses  représentants. 
(On  applaudit.  ) 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  bon, 
parce  qu'il  est  celui  de  la  confiance  ;  mais  lorsque  de 
la  confiance  on  passe  à  l'amour ,  à  je  ne  sais  quel  at- 
tachement servile  que  de  bas  courtisants  cherchaient 
autrefois  à  inspirer  au  peuple  pour  le  monarque  qu'Us 
appelaient  son  père;  lorsqu'enfin  on  se  passionne 
pour  ses  mandataires ,  alors  autant  vaut-il  se  mettre 
à  la  merci  de  leurs  volontés  despotiques.  Le  peuple 
doit  surveiller  ses  représentants,  ne  prononcer  sur 
l'inaltérabilité  de  leurs  principes  que  lorsque  la  pierre 
de  la  tombe  les  sépare  de  la  société  ;  ils  doivent  trou- 
ver dans  leur  conscience  la  joidssance  anticipée  d'ime 
récompense  plus  durable  :  la  postérité  leur  reste.  Mais 
si  un  peuple  est  assez  insensé  pour  se  passionner  pour 
«ux,  il jnéritc  l'esclavage.  (On applaudit  ) 

Rendez  donc  sans  ménagement  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  princes  :  vous  le  devez  h  DeWtre ,  à 
Varnier ,  à  Slayer  :  vous  le  devez  &  vous  mêmes ,  de- 
puis le  é  novembre  et  depuis  long-temps  vous  le  de- 
vez au  peuple  qui  se  lasse  d'une  inutile  indulgence. 

Votre  comité  de  surveillance  vous  propose  pure- 
ment et  simplement  le  décret  d'accusation  ;  il  croit 
qu'il  ne  convient  d'y  joindre  aucune  mesure  étran- 
gère ,  pas  même  de  préambule  :  il  vous  demande  donc 
Tajoumement  de  tout  ce  qui  regarde  les  complices 
des  princes ,  pour  lesquels  il  pourrait  y  avoir  à  dis- 
serter, et  de  tout  ce  qui  regarde  le  séquestre  des 
biens.  (On  applaudit.) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  —  D'une  autre  part  sa  continuation 
est  réclamée  avec  instance. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs. 

Trois  sont  inscrits  contre  le  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  décide  qii'ils  seront  entendus  alter- 
nativement avec  ceux  qui  sont  inscrits  pour  appuyer 
le  décret. 

M.  Gettii.  :  Je  n'entreprendrai  pas  d'alTalblir  le 
crime  des  princes  rebelles.  Le  plus  grand  forfait  est 
de  déchirer  le  sein  de  sa  patrie ,  de  la  menacer  les  ai-- 
mes  à  la  main ,  et  personne  ne  porte  plus  profondé- 
ment que  moi  gravée  dans  son  cœur ,  l'horreur  pour 
les  parjures,  les  tyrans  et  les  traîtres.  Les  princes  qui 
sont  i  la  tête  des  rebelles  ont  rompu  tous  les  liens  qui 
les  attachaient  5  nous  :  nul  ménagement ,  nulle  con- 
sidération ne  semblerait  devoir  suspendre  la  vengeance 
<los  lois. 

Ce  n'est  donc  point  pour  prendre  la  défense  des 
princes  rebelles  que  j'élf-vc  la  voix  ;  c'est  pour  vous 
entretenir  de  votre  intérêt  et  de  votre  gloire. 

I.c  di'-crct  d'accusation  est  un  grand  nsporl  qiif  la 


constitution  a  mis  entre  vo»  mains  pour  sauver  la 
chose  publique  dans  des  temps  de  troubles;  mais 
bon  pour  quelques  conspirateur^  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  ce  ressort  re- 
doutable ne  perd-il  point  de  son  énergie  quand  il  n'est 
employé  que  pour  enfanter  un  vain  bruit? 

L'Assemblée  constituante  nous  a  donné  un  exemple  . 
de  l'inconvénient  de  hasarder  imprudemment  ce» 
grands  remèdes.  Elle  avait  déclaré  Bouille  intime , 
traître  à  la  patrie  ;  elle  avait  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  sommer  le  prince  Condé  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sons  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 
Qu'ont  produit  ces  déclarations  que  le  vulgaire  regar- 
dait comme  des  coups  d'autorité  qui  allaient  sauver 
l'Empire?  Bouille  fait  retentir  l'Europe  de  ses  bra- 
vades insolentes ,  il  pousse  la  démence  jusqu'à  propo- 
ser, pour  ainsi  dire,  un  cartel  à  la  nation.  L'envoyé 
auprès  du  prince  Condé  est  reçu  par  ce  dédain  cruel 
dont  les  princes  savent  seuls  le  secret,  et  dont  seul* 
ils  apprennent  l'art  perfide  dès  leur  enfance.  Et  ce» 
affronts  intolérables  sont  restés  impunis  ! 

Ces  exemples  ne  doivent-ils  pas  vous  faire  balancer 
un  moment,  et  retenir  encore  la  foudre  dans  vo» 
mains  7  ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  votr* 
gloire  en  exhalant  aux  yeux  de  l'Europe  un  courroux 
impuissant?  que  le  signe  de  la  souveraineté  ne  de- 
vienne pas  entre  vos  mains  un  signe  de  faiblesss ,  et 
le  décret  d'accusation  un  jouet  méprisable. 

D'un  autre  côté ,  les  auteurs  de  ce  projet  sopt-il» 
bien  convaincus  qu'il  s'accorde  avec  les  mesures  déjft 
prises?  Ne  serait-il  pas  prudent  d'attendre  le  déûi 
fatal  fixé  par  le  roi  ?  Vous  avez  fait  entendre  des  pa- 
roles d'une  généreuse  modération ,  vous  avez  su  par- 
ler le  langage  de  la  raison  universelle  qui  concilie  les 
peuples  ;  c'est  à  la  matiifestation  franche  et  loyale  de 
vos  sentiments  qu'est  attachée  votre  gloire ,  et  peut- 
être  le  succès  de  l'entreprise.  Vos  premières  démarche» 
ont  été  celles  de  la  douceur  et  de  la  justice,  qui  ran- 
geront tôt  ou  tard  dans  votre  parti  ton»  les  peuples. 
Ne  craignez-vous  pas  de  descendre  de  ces  hautes  des- 
tinées ,  si  vous  vous  abandonnez  à  des  mesures  de 
proscription?  Ne  craignez-vous  pas  d'imprimer  à  la 
guerre  un  caractère  de  férocité ,  si  vous  la  commencez 
par  des  arrêts  de  mort,  et  d'inviter  vos  ennemis  à 
user  de  représailles?  Ne  craignez-vous  pas  de  faire  gé- 
mir l'humanité  sur  de  nouveaux  crimes ,  en  prépa- 
rant les  haines ,  en  aigrissant  les  esprits ,  qu'il  faut 
adoucir?  (Il  s'élève  des  murmiu-es.  )  La  générosité, 
la  lenteur  à  punir  ne  traînent  pas  avec  elle ,  comme 
la  précipitation  ,  les  remords  et  la  honte. 

Vous  avez  appelé  à  la  liberté  tous  les  peuples 
jaloux  de  votre  gloire,  c'est  à  cette  grande  et  sublime 
Idée  qu'il  faut  lier  vos  démarches  ;  les  destinées  peut- 
être  du  genre  humain  dépendent  de  vos  actions  et 
de  vos  pensées,  Serez-vous  plus  grands,  plus  magna- 
nimes, en  faisant  des  listes  de  proscription,  qu'en 
vous  contentant  de  déclarer  à  vos  ennemis  une  guerre 
franche  et  ouverte  ?  Vous  devez  par-dessus  tout  à  la 
nation  l'exemple  des  plus  grandes  vertus.  La  con- 
quête de  la  liberté  sera  illusoire,  si  les  mœurs  ne 
s'épurent ,  si  les  pencliants  ne  s'ennoblissent ,  si  les 
cœurs  ne  s'élèvent  aux  grandes  actions  et  ne  s'accou- 
tument aux  sacrifices  des  âmes  fortes  ;  c'est  aux  lé- 
gislateurs qu'il  appartient  de  donner  l'exemple  de  ces 
nouvelles  vertus ,  c'est  d'eux  que  le  peuple  doit  atten- 
dre ces  premières  impidsions,  ces  grands  mouve- 
ments de  la  liberté  qui  peuvent  en  faire  un  peuple 
nouveau.  Craignez  qu'il  vous  voye  descendre  à  des 
vcngcnces  stériles,  et  vous  exhaler  dans  tm  cour- 
roux impuissant,  seul  sentiment  des  âmes  faibles. 
Cherchez  chez  les  Romains  des  exemples;  voulez- 
vous  leur  ressembler  lorsqui'ls  ont  étr-  libres  ou  lors- 
qu'ils ont  pris  les  fers?  A  l'époque  où  ils  ont  conquis 
Irai-  librrté  par  l'expulsion  des  tyran",  ils  ont  lal-sé  ."i 
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wui-d  taie  ver  toute*  leurs  richesiea,  quoiqu'elle* 
fussent  le  fruit  des  sueurs  du  peuple.  Lorsqu'ils  ont 
passé  sons  Tempire  des  Césars,  on  a  tu  les  conflsca- 
tioat,  les  proscriptions,  les  triumvirats.  (Il  s'élève 
des  nmnirares.  ) 

H.  Lemohtbt  :  On  est  ici  pour  parler  ou  pour  en- 
tendre ;  ceux  qui  manquent  à  l'un  ou  à  l'astre  de  ces 
devoirs,  doivent  y  être  rappelés  par  le  président. 

11.  aLbittb  :  Puisque  l'Assemblée  murmure ,  c'est 
nmt  prewe  qu'elle  écoute. 

M.  Gestil  :  Je  conclus  en  demandant  la  question 
préalable  ou  l'ajoamement  sur  le  décret  d'accusa- 
tion ;  il  est  inutile ,  il  peut  compromettre  votre  gloire, 
il  est  prématuré,  il  peut  être  un  obstacle  aux  hantes 
destinées  de  la  France  :  en  y  réfléchissant,  vous  le 
jugerei  indigne  de  vous. 

M.  Lequinio  présente  la  rédaction  d'un  décret  d'ac- 
cusation et  quelques  articles  sur  le  séquestre  des  biens 
des  accusés. 

M.  Bcii  :  )e  conviens  que  si  les  princes  n'ont  pas 
rempli  toutes  les  conditions  que  vous  leur  avez 
imposées,  vous  devez  les  traiter  avec  la  sévérité 
qu'autorisent  la  justice  et  les  lois  ;  mais  avez-vous  la 
prenve  certaine  que  depuis  le  1"  janvier,  les  rebelles 
■e  se  sont  pas  dispersés  ou  qu'ils  ne  se  disperseront 
pas  avant  le  15  ;  vous  ne  le  savez  pas,  et  vous  ne 
poaves  sans  tomber  ep  contradiction  avec  vos  princi- 

ri ,  prendre  des  mesures  anticipées.  Si  vous  rendez 
décret  d'accusation ,  le  seul  devoir  que  la  force  pu- 
blique aura  a  remplir,  sera  d'arrêter  ceux  qui  en 
seront  l'objet;  au  contraire,  avez-vous  jamais  vu, 
que ,  lorsque  des  chefs  de  rebelles  étaient  à  la  tète 
d'une  armée ,  on  commençait  par  leur  faire  leur  pro- 
cès ?  non ,  on  les  combattait  et  lorsqu'on  les  faisait  prir 
sooDicrs,  on  les  punissait 

Vous  auriez  peut-être  des  milliers  de  décrets  d'ac- 
casaiion  i  rendre,  car  les  procédures  doivent  êtrein- 
dividueUes  pour  que  chaque  accusé  ait  la  faculté  de 
donner  ses  moyens  de  défense  ;  je  demande  d'après 
tda  l'ajournement  du  décret  d'accusation. 

M.  Jkah  de  Bry  :  J'aurai  suffisamment  réfuté  les 
préopinants,  quand  j'aurai  prouvé  que  le  décret 
d'accwatioB  est  aussi  fondé  en  politique  qu'en  justice. 
Cest  ia  Jongue  patience  de  la  nation  qui  rehausse 
ceux  qui  l'ootragent  ;  leurs  forces  sont  dans  votre  in- 
ëolgence.  Fixes  vos  regards  sur  les  rassemblements 
des  émigrés,  v(^  les  verrez  faire  des  règlements 
militaires,  des  enraiements  jusque  dans  le  sein  de  )a 
France,  (aire  des  plans  d'attaque,  essayer  de  cor- 
rompre nos  chefs  ;  fl  n'y  a  donc  ni  point  de  droit  k 
•laminer ,  ni  équivoqne  à  lever  ;  une  masse  de  faits 
les  écrase  :  et  quelle  est  donc  cette  nation  nouvelle , 
celte  nation  vagabonde  qui  s'élève  contre  la  France? 
Elle  vent  lui  faire  des  lois ,  elle  la  menace ,  et  déjà 
peut-être  le  parlement  de  Coblentz  a  condamné  le 
reste  de  la  itaUon.  Ces  bravades  seraient  ridicules  si 
elles  n'inquiétaient  les  citoyens,  n'affaiblissaient  le 
crédit,  ne  compromettaient  l'autorité  des  lois.  La 
France  eulière  attend  un  dénouement  et  s'étonne  que 
vous  n'ayez  pas  encore  frappé  des  traîtres  que  l'Eu- 
rope entière  dénonce.  Examinons  si  les  mesures  sé- 
v^s  qui  vous  toai  proposées ,  justes  au  fond ,  sont 
bonnes  en  politique.  Aiyourd'hui  que  le  crime  et  la 
cupidité  portent  leurs  regards  sur  ia  France ,  sur  cette 
proie  ricbe  que  des  con^irateurs  se  partagent  à  l'om- 
bre des  lenteurs ,  des  embarras  affectés  du  gouverne- 
ment ,  il  est  de  la  dignité  de  la  nation ,  comme  d'une 
saine  politique,  que  U  loi  frappe  l'ennemi  qu'elle  con- 
naît; il  n'est  pas  de  bruit  que  l'aristocratie  n'imagine 
et  ne  répande  pour  augmentpr  nos  craintes  ;  mais  en 
vain  supposerait-on  toutes  ces  hordesennemies  prêtes 
à  iondre  sur  nous  ;  pour  ^e  nous  eussions  à  les  re- 
douter, il  faudrait  croire  que  le  matelot  suédois ,  que 
le  paysan  mssr,  qttc  le  montagnard  helvétique  fussent 


disposés  &  combattra  pour  l'orgueil  des  despotes  on 
pour  les  privilèges  de  la  noblesse.  Mais  quand  cela 
serait ,  nous  présenterons  l'exemple  d'un  peuple  im- 
mense qui  se  précipite  sur  les  mille  têtes  du  despotisme. 

11  faut  donc  prendre  toutes  les  mesures  de  force  né- 
cessaires pour  soutenir  le  simulacre  de  la  loi.  Peut- 
être  plus  d'un  coupable  sera-t-il  découvert  parles  pro- 
cédures sévères  que  vous  ordonnerez,  et  pèut-^re 
trouvera-t-on  la  def  de  ces  chiffres  qui  servent  à  des 
négociations  mystérieuses.  Je  ne  parle  que  des  chefs 
des  rebelles  ;  ils  doivent  être  poursuivis.  La  nation  a 
juré  la  paix ,  mais  elle  l'a  juré  sur  ses  armes  en  cas 
d'attaque.  Quelle  serait  cruelle,  la  pitié  qui  épargne- 
rait quelques  coupables  pour  exposer  la  nation  en- 
tière !  Brutus  condamna  ses  enfants  au  stipplice ,  et  la 
patrie  le  consola.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraî- 
ner par  des  considérations  particulières  en  faveur  de 
la  famille  du  roi.  N'avez-vous  pas  d'ailleurs  déjà  souf- 
fert assez  d'injures?  Combien  de  fois  l'oubli  a-t-il  été 
offert  aux  révoltés,  et  dédaigné  par  eux  ?  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  ces  démarches ,  de  ces  contre-mar- 
ches, de  ces  lenteurs  affectées,  de  ces  délais  accordés , 
de  ces  déclarations  sans  effet;  elles  ne  sont  que  la  suite 
et  la  reprise  d'un  grand  complot  échoué  le  22  juin  à 
Varennes.  (Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  des 
murmures.)  Non,  je  ne  suspecte  point  les  Intentions 
actuelles  du  roi.  11  est  convaincu  de  la  volonté  de  la 
France  ;  mais  sa  conviction ,  sa  résolution  n'ont  pas 
encore  pu  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis. 
Un  seul  mot  peut  enfln  les  anéantir ,  c'est  le  décret 
d'accusation  ;  car  celui-là  n'est  pas  soumis  au  veto 
du  roi. 

On  dira  sans  doute  qu'il  faut  encore  des  moyens  d* 
douceur ,  que  peut-être  les  émigrés  sont  dis]X)sés  à 
obéir  aux  réquisitions  du  roi  ;  mais  à  quoi  bon  cent 
chiquante  mille  hommes  pour  les  combattre.  Us  se 
repentent,  dit-on? 

Eh  bien,  qu'ils  se  rendent  à  Orléans,  qu'ils  justi- 
fient leurs  erreurs  (on  applaudit) ,  qu'ils  se  courbent 
devant  la  loL  Elle  n'est  point  descendue  du  ciel  pour 
fléchir  devant  des  rebelles. Reudea-donc  sur-le-champ 
le  décret  d'accusation.  Demain ,  peut-être ,  il  ne  sera 
plus  temps,  parce  qu'il  doit  être  rendu  avant  tous 
les  préparatifs  de  guerre.  Seconde  disposition  que 
vous  devez  prendre,  suspension  de  tout  paiement 
Troisième  disposition ,  séquestre  des  biens  apparte- 
nant aux  accusés ,  en  gage  des  Indemnités  que  pom*ra 
nécessiter  la  procédure  bruyante  qu'ils  occasionneront. 

U  serait  bien  encore  une  dernière  mesure  que  je 
pourrais  vous  offrir.  Peut-être  vous  paraltralt-il  juste 
de  prendre  des  mesures  d'un  genre  nouveau  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur ,  contre  le  fanatisme.  Vous 
savez  que  l'homme  qui  oroit  servir  Dieu  avec  des  cri- 
mes ,  est  l'ennemi  le  plus  féroce  et  le  plus  dangereux; 
et  si  la  loi  doit  punir  le  crime  en  raison  des  dangers, 
j'oserai  vous  dire  :  surveillez  cette  classe  de  rebelles. 
Ajoutez  au  code  pénal  une  loi  contre  le  fanatisme ,  et 
la  nuit  du  A  aoflt  est  complète. 

M.  MORivRAUMI  faut  peut-être  quelque  courage 
pour  combattre  une  opinloii  qui  paraît  être  celle  de 
la  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ;  mais  si  dans 
des  circonstances  graves  je  faisais  d'antres  calculs  que 
ceux  de  l'intérêt  de  la  patrie ,  d'autres  combinaisons 
que  celles  de  la  justice ,  je  serais  indigne  des  fonc- 
tions de  législateur.  D'abord  ne  nous  égarons  pas  sur 
le  véritable  état  de  la  question;  elle  n'est  pas  de 
savoir  si  le  décret  d'accusation  contre  les  princes  est 
juste  :  certes ,  aucun  ennemi  de  la  patrie  ne  l'a  mieux 
mérité.  Ils  ont  lassé  jusqu'à  la  clémence  de  la  nation  ; 
enfin  ils  ont  mérité  qu'elle  appesantisse  sur  eux  toutes 
ses  rigueurs.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et 

demande  à  aHer  aux  voix.  )  Mais. (On  applaudit 

encore,  et  on  deiimndeà  aller  aux  voix.)  Mais 

(La  voix  de  l'orateur  est  étouffée  au  niilif'u  des  riics 
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et  des  murniureii.)  Mais,  Meteiew-s, dans  les 

coHJonctares  graves  où  nous  soibok»  ,  le  corps  légis- 
lattfa  d'autres  moUfsisuiTre;  il  faut  savoir  s'il  estntile, 
s'il  est  Bécessaire  pour  le  salut  de  la  natioa ,  s'il  est  po- 
litique de  rendre  le  décret  d'accusation  ;  ^  ce  décret 
ne  compromettrait  pas  la  tranquilMté  publique ,  et  ne 
vous  sBSciterait  pas  de  longs  embarras.  Je  p<»e  d'a- 
bord le  principe.  La  nation  qui  peut  toujours  faire  jus- 
tice, ne  doit  jamais  exercer  des  vengeances,  elle  a 
des  droits  i  défendre  ;  elle  peut  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sOreté  ;  mais  je  dis  que  le  décret  d'ac- 
cusation n'est  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l'État.  Si 
on  remarque  l'incertitude  des  princes  qui  pourraient 
soutenir  les  émigrés ,  on  peut  penser  qu'ils  redoute* 
ront  long- temps  d'engager  une  querelle  avec  la 
France ,  et  que  trois  inillions  d'hommes  libres  armés 
font  un  genre  de  puissance  si  nouveau,  qu'w  hésitera 
peut-être  long-temps  i  l'altaquer. 

Votre  décret  d'accosatioa  n'est  point  utile  en  cas  de 
guerre  ;  et ,  porté  dès  à  présent ,  il  peut  être  très 
nuisible  à  la  paix  ;  si  U  guerre  se  déclare ,  ii  l'initant 
tous  les  liens  sont  rompus ,  alors  les  biens  des  princes 
sont  confisqués;  leurs  têtes ,  s'il  le  faut,  mises  k  pris, 
afin  que  le  sang  arrose  le  champ  de  bataille  ou  l'é- 
chafaud.  Si  vous  foites  une  déclaration  de  guerre, 
alors 'rendez  ai  vous  le  voulez  le  décret  d'accusation, 
perce  qu'il  sera  possible  de  l'exécuter ,  parce  que  le 
crime  sera  pubito  et  consommé  ;  mais  je  dis  que  si 
dés' à'  présent  vous  rendez  le  décret  comme  un  préli- 
minaire, comme  une  Initiative  sur  la  guerre,  vous 
ne  faites  rien  pour  la  paix  ;  vous  ne  pouvez  plus  mou- 
voir sur  les  révoltés  le  levier  de  la  crainte  ;  vous  n'au- 
rez plus  que  la  force  à  emidoyer,  eux  que  le  déses- 
poir. Ce  n'est  pas  sous  l'aspect  de  la  crainte  pour  les 
princes,  que  je  vous  invite  à  suspendre  votre  déci- 
sion ,  c'est  sous  celui  de  la  prudence.  Au  15  janvier 
tous  vos  ennemis  se  seront  déclarés,  et  au  15  janvier 
aussi  vous  devez  porter  tous  les  coups. 

L'Asseaiblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  l'ajournement  est  rejetée  presque 
i  l'unanimité  et  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes. 

M.  Gensonné  làft  une  seconde  lecture  de  son  projet 
de  décret  —  Il  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité 
de  Siurveiliance. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  réduit 
à  une  accusation  pure  et  simple ,  que  l'on  n'y  joigne 
aucune  autre  mesure  quelconque,  qui  pourrait  pa- 
raître à  d'autres  personnes  susceptible  de  sanction , 
afin  que  nOus  n'ayons  rien  à  démêler  avec  le  roi  et  ses 
agents.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que  le 
surplus  des  dispositions  contenues  (tons  le  projet  de 
décret  de  M.  Gensonné  n'a  pas  besoin  de  la  fonaalité 
de  la  sanction;  mais  U  est  prudent  de  ne  pas  le 
joindre  au  décret  d'accusation ,  pour  prévenir  toute 
équivoque  et  toute  difficulté. 

M,  IUdoul  :  Le  considérant  est  parfaitement  bien 
rédigé  ;  mais  il  doit  entrer  dans  l'acte  d'accusation , 
et  non  pa»  dans  le  décret  Quant  a<ix  autres  parties 
du  projet  de  décret,  elles  ne  sont  nullement  de  nature 
à  être  sanctionnées  ;  il  sejait  même  absurde  de  le  sup- 
poser :  ce  ne  sont  en  effet  qae  de  simples  éclaircisse- 
ments que  vous  demandez  au  ministre ,  et  vous  avez 
le  droit  de  les  requérir. 

Ai.  Lacretelle  :  Si  jamais  il  est  une  occasion  où 
l'Assemblée  doive  proclamer  les  motifs  de  ses  déci- 
sions, c'est  celle  d'un  décret  d'accusation  contre  les 
premiers  suppic'ants  de  la  couronne.  Vous  faites  un 
décret  qui  va  retentir  dans  toute  l'Europe.  Il  est  bon 
de  faire  voir  que  les  législateurs  écartent  toutes  les 
pilons,  pour  ne  suivre  que  le  sentiment  de  leur  con- 
science. Je  dis  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  politique 
<lc  faire  un  préambule,  et  que  le  ^cret  d'accusation 
destiné  à  obtenir  la  puljlicilé  d'une  loi ,  doit  être  mo- 


tivé ,  et  que  c'est  seuleiaeiit  l'acte  d'accusation  destiné 
à  être  remis  aux  juges. 

M.  Cambo.>*  :  Vous  exerces  en  ce  moment  les  fonc- 
tions de  grands  jurés  :  or,  en  celte  qualité,  vous  devez 
rendre  le  décret  d'accusation  seulement,  é'après  votre 
conviction  intime ,  et  sans  le  motiier. 

M.  PiERRET  :  Vous  ne  devez  pas  rendre  votre  décret 
d'accusation  sui'  les  faits  de  notoriété  pwblique,  mais 
sur  des  pièces.  '  U  en  résulte  que  nous  devons  con- 
naître celles  qui  vous  ont  été  annoncées  par  k  n|^rt 
de  vos  comités. 

M.  le  président  eoasoltc  l'Assemblée. 

Les  décrets  d'accusation  sont  successivement  ren- 
dus en  ces  ternies  : 

L'Aueinblée  nationale  dccrète  qu^U  y  a  lieu  &  accu- 
sation conirc  Louis  Stanislat-XavKr  ;  Cibarles-Pbiltiwo 
et  Louis-Josoph,  jfrincesfranfais;  M.  Calonae,  cl-ae- 
Taïkt  conlr6lcur-g^ncral  ;  M.  La<{u!lle  rainé  et  Grimoire 
Riquelli ,  tons  les  deiix  ci-devant  dc^pulés  k  l'Assemblrc 
nationale  constituante ,  conune  prévenus  d'attentat*  et 
de  conspiratiou  contie  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  la 
constitution. 

La  délibération  sur  le  préambule  du  décret  et  sur 
les  mesures  accessoires ,  est  ajotu-née  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE  DU  LUHDI  2  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leaurc  de  U  lettre 
suivante: 

«  Je  prie  l'Assemblée ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre ,  d'accepter  un  assignat  de  cent  livres  pour  sou- 
tenir une  gurrrc  entreprise  en  faveur  de  U  liberté.  RIa 
félicité  est  le  bonheur  de  ma  pairie ,  et  ma  jouissance  , 
celle  de  taire  mon  nom.  >■  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

IM.  Debry,  au  nom  du  comité  de  l'InstnicUon  ptt- 
bllque ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  utile  i  la 
propagation  de  la  connaissance,  de  connaître  exacte- 
ment les  richesses  littéraires  du  royaume  ,  pour  pouvoir 
y  faire  participer ,  autant  qu'il  est  possible,  tous  les  dé- 
partements de  l'empire ,  par  une  juste  distribution  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  recueillir  oa  qnï  reste 
i  recevoir  do  renseignements  à  cet  égard  ,  pourne  point 
laisser  incomplet  et  inutile  le  travail  coismencé  par 
TAssemblée  constituante  ,  décrite  qu'il  y  a  urgenre. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence 
décrite  definllivement  qiM  les  admimstrations  de  dis- 
trict feront  passer  aux  admiaisintlïoas  d«  département 
les  élaits  des  frais  occasionnés  pour  le  Uansport  et^  la 
garde  des  livres  provenant  des  maisons  reli|icus«s,  et 
autres  établissements  supprimés ,  pour  la  confection  des 
catalogues  et  cartes  indicatives  ;  ci  qu'après  avoir  vé- 
rifie et  débattu  lesdils  états,  les  administraiions  de 
département  sont  autorisées  à  les  allouer  économique- 
ment ,  et  i  délivrer  des  ordonnances  du  montant  sur 
les  receveurs  de  districts. 

Art.  U.  L  Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
d'instruction  publique  ,  It  faire  continuer  dans  son  en- 
ceinte ,  par  des  personnes  expertes  ,  qui  seront  payées 
en  raison  de  leur  emploi ,  le  travail  commencé  sur  les 
carte*  et  catalogues  envoyés. 

M.  LACDÉErJe  demande  par  anenèement  que  le 
premier  artide  porte  que  les  admlnistratetirs  de  dis- 
trict feront  continuer  les  tratvaux  pour  la  eonfecdon 
des  catalogues. 

Le  projet  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Lacuée. 

Une  députation  des  gardes  nationales  eu  départe- 
ment de  la  Corrèze  présente  la  pétition  sirivamtc  : 

«  Le  bataillon  des  gardes  nationales  du  département 
de  la  Cnrréitt  a  cru  se  former  pour  roardier  aux  fr*«- 
liires.  Animé  de  cet  espoir ,  nous  avon*  quitté  sans 
regret  nos  familles ,  nos  amis  ,  luut  ce  que  non*  con- 
naissions de  plus  cher  avant  de  connaître  une  patrie. 

»  Persuadés  que  l'observation  rigoureuse  des  règles 
militaires  est  U   prcniicre  qualité   du   soldat   qui    veut 
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*«incn ,  Mmt  avons  en  qoclquc  (orle  prërenu  ro*  dë- 
em*  («r  le*  gmrét*  natïonalw ,  rn  aoi»  impOMnt  une 
JtKàluie  actnre  et  tftin,  , . 

>  Mai*  qoel*  (nt  M  no»  Ttfpet^ftpfmnéTt,  en  ar- 
rirsnt  am  portes  de  la  ùpitale  ,  ijae  U  doit  se  (ennîoer 
cette  campagne ,  dont  nous  goAlioni  déji  d'aratice  le* 
fal!(«e*  et  le*  dangers.  D'autres  cneilleroai  les  lauriers 
aak  «IkHBB*  4e  la  victoire;  peat-élre  ils  reviendront 
eoavcila  de  ftnénxaeÊ  Me«snr*« ,  nlos  enviëo*  encore 
^•e  le*  lanritTS  ;  ■««•  entendrons  les  chants  des  fêtes 
tiinip^alt»  <pe  vmm  ailes  consacrer  i  l'honneur  de 
ceux  ^ai  anmat  bien  servi  la  pairie  ;  et  non* ,  soldai* 
iwlsks  de  eetle  pairia ,  qoi  auront  pasaë  le  ttmps  da 
përil  dans  nne  deulonrciise  inaetivilé,  iMtt*  n'oseron* 
partager  le*  transporls  de  la  joie  commune,  nous  bais- 
acroti*  BO*  regards  devant  nos  compagnons  victorieux. 

>Fère*  de  n  pairie  ,  nou*  *avoiu  ipie  notre  premier 
do» ail  est  de  ta  «ervir  avec  fidëlilë  dan*  tons  les  postes 
vk  elle  mum  awa  places  :  mais  pourquoi  nous  retenir 
aupri*  de  la  capitale  ?  Oè  sont  les  dangers  qui  la  me- 
naeeat?  Le*  vainqueur*  de  la  Bastille  respirent  an 
milieu  di'elle.  îi'a-t-elle  pas  dans  son  sein  les  reprë- 
•entani*  du  peuple  Iranfai* ,  inveatî*  de  *a  pni**ance , 
organe*  de  *a  volonté  ?  Le»  ennemi*  de  la  pairie  ne  *ont 
paa  k  craindre  oè  voua  êtes,  messsieur* ,  ici  la  majesté 
dcaloissallt  pour  le*  accabler.  C'est  au-deU  du  Hbin 
q«e  Ittmnor  appelle  te*  taidat*  patriote*.  »  (On  ap- 
plaadil.) 

L'AssemMée  accorde  aux  pétfonnalres  les  honnenra 
de  la  séance ,  et  tlécrète  mention  honorable  de  l'a- 
dresse an  procis-verbaL 

M.  Labergerie  :  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
an  pooToir  exécatif ,  pour  répondre  aux  vœux  des 
braves  volontaires  nationaux. 
'  Ce  renroi  est  décrété. 

M.  M&RBOTtL'AiseinUëe  n'apprendra  pas  sans  in- 
térêt ipi'elle  Tient  d'admettre  dans  son  sein  un  des 
coospagooiM  d'armes  tin  brave  d'Assas  qui  a  péil  ft 
Ctoatercamp  victtoe  de  son  généreux  dévoneoieflt;  il 
a  w  d'Aasas  ttuaber  à  ses  côtés. 

Kprta  avoir  servi  avec  distinctioa  pendant  trente- 
deux  ans  dans  les  troupes  de  ligne ,  ce  brave  saMat 
s'était  rAM  dans  sa  fomille  peur  y  jouir  des  dooeetrs 
dn  repos.  Lorsqu'il  a  appris  que  la  France  ralliait  ses 
eKfaats  sous  les  éteadardsde  la  Ubarté ,  iln'a  consulté 
qve  aoa  courage,  et  U  a  consacré  de  nouveau  les 
lorces  qui  lui  restent  an  service  de  sa  patrie.  Ses 
dtoyens  Iid  ont  rendo  la  justice  qu'il  mérite ,  en  l'éle- 
vant au  grade  de  capitaine  dans  le  bataiflon  de  la 
Cgrrtee. 

Itts ,  messieurs ,  ce  généreux  citoyen  n'était  qu'un 
staple  soldat,  et  sa  gMre  est  restée  ignorée ,  coauDe, 
eflc  est  ratée  sans  récompense;  j'en  demande ,  mes- 
sieurs, imebien  grande  pour  lui,  nne  récompense 
qui  le  dédommagera  de  tout ,  c'est  que  son  nom  soit 
honoraMement  inscrit  an  procès-verinl. 

L'AssenUée  ordonne  cette  mention  honorable. 
(On  applaudit) 

Plusieurs  voix  :  Le  nom  de  ce  brave  militaire. 

M***  :  OuTl  aille  Jui-mtaie  an  bureau  le  faire  ins- 
crire. 

Le  capitaine  dn  bataillon  de  la  Gorrtae  traverse  h 
■aBe  an  mlUeu  des  applaudissements ,  et  dédare  qu'il 
se  nomme  Jimié  Roux. 

M.  Gensonné  sonmet  à  la  délibéiation  le  décret 
d'aocnsatlott ,  rédigé  tel  qu'il  se  trouve  dans  notre  der- 
nier numéro,  ft  l'exception  dn  QKmier  paragraphe 
supprimé  depuis  par  le  comité. 

M.  Cambor  :  Je  croisquc  le  décret  d'accusation  que 
nous  portons  doit  servir  d'exemple  pour  tons  ceux 
qui  seront  portés  par  la  suite.  II  feut  donc  que  nous 
observions  les  formes  qne  la  loi  a  indiquées ,  on  que 
nous  ai  établissons  d'invariables.  Un  juré  ne  peut 
porter  d'accusation  qne  par  l'impnl^n  d'une  con- 
viction intime.  Le  directeur  dn  juré  fait,  sur  la  décla- 
ration des  jurés ,  l'acte  d'accusation ,  et  il  le  motive , 


mais  le  juré  dédartinurement  et  simplement  qn'll  y 
a  lif  u  â  accusation  Jïa  loi  a  voulu  qne  nous  fissions 
d'abord  les  fonctions  de  Juré  en  rendant  le  décret 
d'accusation ,  ensuite  celle  de  directeur  du  juré  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation ,  c'e^  donc  lorsque  nous 
porterons  l'acte  d'accusation  qqe  nous  devons  libeller 
nos  motifs  ;  roainteRànl  il  ne  s'agit  que  dii  décret.  S 
nous  mettons  nos  motifs  dans  un  considérjuit ,  an  lieu 
de  juré  tfaccusation ,  nous  deviendrons,  pour  ainsi 
dire,  partie.  N'aitaqnons  pas  dans  sa  naissance  la 
forme  des  jurés ,  et  rendons  un  décret  pur  et  simple. 

M*"  :  L'acte  d'accusation  doit  contenir  les  faite; 
mais  un  décret  d'accusation  est  un  acte  beaucoup 
plus  solennel  qui  doit  contenir  l'énondation  générale 
des  motifs  qui  le  déterminent 

L'Assemblée  adopte  le  préambule  tel  qu'il  a  été 
lu  par  M.  Gensonné. 

Le  même  raniorteur  Ut  an  autre  projet  d*  décret 
qui  est  adopté  en  ces  (ennes  : 

L'A**emblée  nationale  considërant  qo'il  importe  II 
la  Iranqoillitë  de  prendre  *an*  délai  les  roe*uTe*  le* 
plu*  propres  ^nr  déjouer  le*  projet*  de*  conspirateurs, 
et  hîler  rcsccution  du  dëcrel  a'accusalion  qu'elle  a 
rendu  : 

Que  les  agents  du  pouvoir  executif  lui  doivent  compte 
de  tous  les  f'clnircUsements  qu'ils  ont  dA  se  procurer 
sur  les  démarches  ofricïclle*  des  rëvolti'*  auprès  de* 
cours  étrangères  ,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagne et  suivi  leurs  complots ,  la  désignation  de  leurs 
principaux  agents ,  l'état  et  le  nombre  de  leurs  com- 
plices : 

Décrète  qne  ses  comités  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis ,  lui  présenteront  dans  le  délai  de  trois  jours 
un  projet  d'acte  d'accusation  contre  Louis-Stanislas- 
Xavier,  Charles  Philipi.e  et  Louis-Joseph,  princes  fran- 
çais; et  contre  M.  Calonne,  c!  devant  contrAlcnr- 
général ,  et  M.  Laquille  l'alnZ  ,  et  M.  Grégoire  hiauetti, 
tous  les  deux  ci-devant  députés  II  l'Asserabléa  nationale 
constituante  ; 

Décrète  que  le  ministre  de*  affaire*  étrangère*  *era 
tenu  de  remettre  an  comité  diplomatique ,  dans  le 
mime  délai ,  toutes  les  notes  et  éclainàne^enls  relatifs 
auxdil*  complots  I  et  aux  circonstances  qui  les  ont  ac- 
compagnés ou  tuitia,  queles*genls  de  11  nation  au- 
près des  puissances  étrangère*  ont  dft  lui  faire  parvenir  ; 
comme  aussi  de  dénoncer  i  l'Assemblée  nationale  cem 
desdits  agents  qui  peuvent  s'tire  rrndu  coupables  de 
connivence  avec  les  révoltés ,  soit  en  iavorisanl  ouverte- 
ment leurs  projels .  soit  en  négligeant  d'instruire  le 
gouvrmcment  des  d!sposilions.liostilvs  qu'ils  ont  ma- 
nifestées ,  et  des  nrgociaiioos  qu'ils  ont  préparée*  et 
*uivie*  sou*  leurs  yeux  dans  les  «surs  étrangères. 

M.  GBnsoniti  :  Je  suis  encore  chargé  par  le  comité 
diploaaiique  de  vaus  demander  l'ajournement  des 
mesures  accessoires  qui  ont  été  proposées  par 
M.  BriSBOt  et  autres.  U  fera  im  rapport  sur  ces  me- 
sures extraonlinaires  mercredi  prochain ,  en  même 
temps  que  sur  l'office  de  Pempereur  qui  vous  a  été 
communiqué  par  le  roi. 

M*"  :  L'Assemblée  constituante  a  décerné  des  mo- 
numcnte  aux  grands  hommes.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique  la  motion  de  M.  Vau- 
blanc,  tendante  à  créer,  à  l'esemple'des  Romains, 
des  fêtes  dviques ,  des  pompes  triomphales  ;  c'est  à  de 
pareilles  institutions  que  Rome  a  dû  ses'héros  ;  c'est 
par  des  moyens  de  la  même  natuns  iia'il  faut  flétrir  le 
crime.  U  ne  suffit  pas  d'accuser,  de.  poursuivre  les 
chets  des  rebelles,  il  faut  les  punir,  et  j'ose  vous  en 
pr^Mwer  les  moyens  ;  ce  serait  de  consacrer  à  la  vin- 
dicte nationale  un  édilice  ou  les  noms  des  traîtres  à  la 
patrie  seraient  gravés  pour  être  transmis  à  la  pos- 
térité. (On  murmure.)  Je  denMuiderais que  les  arts  se 
réuniasent  pour  rendre  encore  phu  terribles  Icf  Images 
du  crime  tfui  sendt  représenté  sur  ce  wouuuiipnt.  (  Les 
murmures  redoublent.) 
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L'orateur  insiste,  il  demande  dix  minutes,  cinq 
minutes.  —  On  passe  à  Tordre  dtyour. 

M*"  :  S'il  fallait  ajouter  une  preuve  aux  actes  mul- 
tipliés de  révolte  qui  vous  offl  élé  dénoncés,  il  me 
suflirait  de  dire  que  quoique  l'Assemblée  constituante 
ait  supprimé  les  ordres,  Stanislas-Fran(;oi*iXàvier , 
prince  français ,  ci-devaut  grand-maltre  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare  ,  fait  encore  des  chevaliers.  Je  demande 
que  votre  comité  des  domaines  vous  présente  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  l'administration  des 
biens  des  ordres  supprimés,  ainsi  que  sur  l'admini»- 
tratioB  des  biens  séquestrés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  lec- 
ture d'un  mémoire  justificatif  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  relatif  aux  dénonciations  de»  citoyens  de  Brest 
et  de  Rochefort ,  et  de  quelques  mémoires  du  ministre 
de  la  justice,  et  par  des  décrets  relatifs  aux  finances 
et  aux  secours  publics. 

SL'ITE  DE  LA  POLITIQUE. 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Metz.  —  11  faut  rendre  jus- 
tice à  l^ctivild  de  M.  de  Narbonne.  Il  est  «rrivr  k  Meii, 
•pris  avoir  pass^  six  nuils  sans  se  coucher  :  il  est  tanlAt 
i  cheval  pour  passer  la  revue  des  troupes  ,  tanl6t  il  c'crit 
ce  qu'il  a  rcroarqui- ,  ou  rapidement  s'occupe  de  ce  qu'il 
va  dire  k  ceux  qu  il  veut  convaincre.  C'est  plusieurs  mi- 
nistres à  la  fois- qu'un  homme  capable  de  penser  i  tout, 
d'agir  sans  cesse  ,  ek  i'Uri  sans  cesse  parlant  avec  <!lo- 

2uence  ou  agissant  avec  dextérité.^  Voici,  pris  entre  les 
iscours  qu'il  a  prononci^s  ,  et  qu!  tous  ont  eu  un  suc- 
cès prodigieux  dans  la  garnison ,  celui  qu'il  a  adressé 
aux  Draves  généraux. 

Discours  adresse' par  JII.  de  Narbortne  à  9191.  de  iMch- 
ner  et  Rochambeau ,  en  tes  recevant  maréchaux  de 
France,  au  nom  du  roi,  à  la  tête  de  la  garnison  de 
Metz. 

MBSsfx.nas, 

Le  roi  vient  de  tous  nommer  maréchaux  de  France. 
I/Assembire  nationale  ,.'  en  rendant  un  d<!cret  sur  cet 
objet ,  a  ajouté  &  cette  nomination  une  nouvelle  gloire 
qu'aucun  général  n'avait  pu  connaître  avant  le  régne  de 
la  liberté.  Le  roi ,  messieurs ,  n'a  pas  suivi  cette  poli- 
tique pusillanime  qui  croit  exciter  l'émulation  par  l'es- 
poir des  récompenses  ;  il  a  sent!  quefja  reconnaissance 
pour  des  hommes  tels  que  vous  ,  était  un  mobile  bien 
plus  puissant  que  l'ambition ,  et  se  souvenant  de  vos 
services  passés  ,  en  vous  désignant  pour  généraux ,  il 
vous  a  dejjl  vu  victorieux. 

Vous,  inonneur  de  Rochambeau ,  qui  avez  si  coura- 
censemcnt  combaUo  pour  la  liberté  d'une  partie  du 
inonde ,  vous  savei  i  quel  point  ce  sentiment  multiplie 
les  force*  et  tes  moyiiu;  vous  savex  que  dans  l'histoire 
moderne,  nulle  guerre  n'a  été  commandée  par  la  vo- 
ionlé  générale  d'un  peuple ,  sans  que  le  succès  n'en  ait 
été  beureiu ,  et  que  tous  les  efforts  de  l'art  et  du  génie 
ont  toujours  été  repoussés  par  la  seule  persévérance  de 
l'amour  de  la  liberté  ;  vous  le  «avcx ,  monsieur ,  vous 
qui  possèdes  ^tant  de  litres  l'estime  des  Français,  et 
toutes  les  ressource*  de  leur  courage  vont  itre  confiées  i 
vos  talents. 

Vous ,  monsieur  de  Lnckner ,  que  nous  n'avions 
appri*  il  connaître  autrefois  que  par  nos  revers ,  vous 
nous  avez  adoptés  pour  patrie  ;  et  en  privant  nos  enne- 
mis d'un  de  leur  premier  défenseur*  ,  vous  non*  don  ■ 
nez  pour  garant  de  votre  dévouement  le  choix  que  rou* 
avez  fait  de  la  France  anr  toute  l'Europe ,  et  le  dépAt 
de  voire  gloire  qui  ne  peut  sortir  de*  main*  do*  Françai*. 

N.  O.  M.  de  Tolozan  l'était  rendu  i  ftictz  pour  caL 
culer  Arles  lieux  ,  avec  le*  généraux  et  lemini*lre,  le* 
prtcauubn*  néce**aire*jb  prcndrepour  le»  approvision- 
ntnients  des  vivres. 


SPECTACLES. 

AC&I^»  ROTALB  DE  MUSIQUE. '^-Aujourd'hui, 
Castor  et  PoUux,  ti^gédie  lyrique  en  5  acte*. 

Théâtre  de  la  Nation.  --  Aujourd'hui  les  Amours 
de  Boyard ,  précédés  de  la  Jeune  Indienne. 

Tbéatek  Italien.  —  AnjoardhuiC<i0ui/eoii&,$'du- 
terrain ,  précédé  des  Evénements  iawréous. 

Théathe  Français  ,  rue  de  Bichelieu.  —  Aujour- 
d  bul  Maclibeth,  -fragédie  en  S  acte*,  auivie  du  Mar- 
chand de  Smyrrie ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Fbydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  Sa*  rcpréaentalion  du  Qui 
des  bonnes  gens,  folie  en  a  actes,  précédée  de  la  Nuit 
espagnole. 

TaÉATRE  DE  M"*  IVIoNTAKSiBR,  au  Palaia-Ro^al. 
—  Aujourd  hui  Alix  de  Heaucàire,  opéra  en  S  acte*, 
suivi  de  la  Servante  Maîtresse ,  opéra  en  t  actes, 
_  Théâtre  du  Marais,  rue  Couturc-Saiale-Caibe- 
rine.  —  Aujourd'hui  l'Avare ,  suivi  de  l'fyreuve  nou- 
velle. 

En  attendant  Richard  et  Deriet ,  comédie  en  5  acte*, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ahbicu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomïme 
en  3  acte*  ,  précédée  à'Arleauin  toujours  Arlequin  , 
comédie  en  3  actes  ,  et  de  Vtfreuve  raisonnable. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Chàteauvieux ,  précédé  de  Jérôme 
pointu,  et  du  Sculpteur  ou  la  Femnte  comme  il  y  en  a 
peu. 

Théâtre  de  ia  roe  de  Loirvots  —  Aujourd'huî  la 
1 1"  représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  opéra  en 
a  actes ,  et  sa  suite  en  un  acte ,  suivie  de  FEspril  de 
contradiction. 

En  attendant  la  i"  représentation  d^«D«u«  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  do  Ctrque  national  ,  an  Palais-Ro^al. 
—Aujourd'hui  la  io«  représentation  de  Raoul  deCou- 
cy ,  pantomime  k  grand  spectacle ,  précédé  des  Deux 
t  hasseuts  et  la  l/tiHire ,  terminé  par  le  ballet  de»  Sa- 
botHers. 

En  attendant  Ut  Trois  Cousines ,  opéra ,  tid'Atu'ère 
à  Paris. 

PAIBHERT  DBS  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 

Si<  prami«T<  moU  do  ■791.  MM.  lu  F*r«ira  Mut  k  u»it«l«tir,>. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  ttate. 
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Lyon,  P.  de*  Rois.  I  l|2  b_ 
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—  fort,  en  viager ,.*,.-. 11.  b. 

Ac.  Douv.  des  Inde* 1540.  38. 37.36. 35.34.33.3). 
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—  3*  idem  à  5  p.  010.  «nj.  «u  10* 85  1|4. 

_  4'  idem  à  5  p.  OiO.  »uj.  (u   10'  cl  2  ».  p.  I  • . 
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GAZETTE  NUTIONALE ..  LE  HOMTEIl  llVERm. 

Mercredi  U  Jasvieb  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITKJUE. 

POLOGNE. 

De  ranorie,  le  tO  éécemire. — La  séance  de  la  diète 
a  vlé  hier  si  orageuse,  que  les  maréchaux  de  la  diète  oDt 
eu  bieo  de  la  peine  d'empêcher  qu'il  y  eAt  du  sang  répendu. 
Un  député  voulut  parler  contre  le  dernier  décret  .qui  pro- 
nonce la  peme  de  mort  eootre  ceux  qui  feraient  des  protesta- 
fioos  dennt  les  tribunaux  da  pays,  contre  la  constitution, 
du  3  mai  ;  mais  les  amis  de  la  constitution  s'ticvèrent  contre 
ce  député  avec  tant  de  chaleur,  qu'il  y  eut  lieu  de  craindre 
qu'on  en  Tint  à  difs  vaies  de  bit.  Mais  il  y  en  eut  d'autres  , 
même  parmi  ceux  qni  sont  ponr  la  constitution,  qui  repré- 
sentèrent que  ce  serait  jeter  le  bouclier  de  la  liberté ,  que 
de  défendre  à  qui  que  ce  soit  4e  manifester  des  sentiments 
contraires  à  un  décret.  Au  milieu  de  ces  altercations ,  quel' 
qiies  dépotés  se  couvrirent  et  avaient  déji  i  moitié  tiré  t'é- 
pée.  6i  le  roi  eût  été  présent,  ce  bruit  n'cttt  jamais  ed 
lieu.  Ceux  entre  qui  la  qoerelle  s'écliaufb  le  pins,  sont  le 
grand  notaire  Rzemiski  et  fe  fils  du  prince  «aivodC  de 
Woltiynle.  On  dit  aujonnltiui  qu'ils  se  sont  battus  es  duel , 
et  que  le  premier  a  été  blessé  au  visage  et  i  la  main.  On 
remarque  au  reste  que  les  ennemis  de  la  constitution  com- 
mencent à  parler  beaucoup  plus  hant  qu'ils  n'ont  jamais 
bit  Leurs  deux  principaux  chefs,  le  comte Potocki et  Rze- 
wnf ki ,  doivent  encore  être  &  Jassy  ;  et ,  suivant  d'autres , 
être  déjà  partis  pour  Péteraboorg  ;  d'autres  encore 'préten- 
dent qu'ils  sont  anx  frontières  de  la  Gallicie ,  pour  arranger 
des  projets  d'atlague  contre  les  partisans  delà  constitution. 

Il  y  a  des  nouvelles  certaines  de  l'Ukraine,  qui  disent 
que  le  cordon  russe  se  renforce  de  jour  en  jour;  en  con- 
séquence de  quoi  le  prince  Joseph  Poniatowski ,  neven  du 
roi ,  qui  a  le  commandement  de  notr*  armée  dans  ces  quar- 
tier* ,  doit  l'aller  joindre  incessamment.  —  Le  grand  gé- 
néral BraniVi  va  partir  avec  son  épouse  ponr  Pétersbourg. 
Son  neveu ,  le  pnnce  Sapieha ,  grand  maréchal  de  la  dicte , 
s'est  porté  garant,  sur  sa  tète,  que  son  oocle  n'a  aucun 
mauvais  dessein  contre  la  constitution, 

La  courdeYienne*  tùt  à  J'eovoyé  de  Pologne,  M.  le 
(omie  de  Toyoa ,  niw  répeoae  dilatoire  touchant  la  nou- 
velle cooMiliilioii  de  ee  «t>yau««.  Oa  reconmlt ,  aux  termes 
vagues  et  généraux  dont  s'est  servi  l'empereur,  que  la 
maison  d'Autriche  a  besoin ,  pour  se  décider  et  s'exprimer 
clairement  sur  cet  important  objet ,  de  savohr  quelles  sont 
les  inteatiaBs  de  l'iaipératriae  de  Knaaie. 

La  loMie  te  réserve  tM>j*«rt  l«  prétendu  droit  de  ga- 
rtalie  qn^dle  «'eat^e-wérne  donaé  sur  la  coasiilutiott  de 
la  Pologne. «pi'eHMil(«iad«BBait,e«  I77i,à  ce  loyauiae 
alnn fi «iNhnweus. L'empereur,  •«•  allié,  la  suivra  pas  k 
pa*  ihas  Isa  émmikt»  relailivei  k  oetle  a&iae. 

Oaae  peai  ecacevoir  l'io^aièteet  «n^ntiense  aativitédu 
calaBet  da  Ptenbouig.  L'éndcooa  qu'il  a  prite  toul-i- 
ruop  4aas  ita  atharea  de  Fraaee,  Péclat  qu'il  y  jette,  ne 
UHt  ^aa  piat  paad  jour  aat  eaibarra*  du  côté  d«  la 
Pwim  QlIwaain.Oa  aaitqae  le  minictrede  CoBslantiiwple , 
<|nB  a  aiKai.laa.pf«iiaiinairea  àiGalacz,  a  été  dsigracié,'  el 
^e  le  4iaad  ««i|ptui  panât  en  ce  wooient ,  et  drpuis  la 
■art  de  Poteailùn,  peu  disposé  i  subir  les  condilioos  al- 
ûèn»  qaa  œ  {arori  yainant  et  viotarieux  avait  mises  à  la 
pais.  Oa  aatra  objet  doit  eacore ,  dana  cette  vaste  intrigue , 
occuper  la  Russie ,  c'est  le  rétablissement  du  prisée  Mauro- 
t^oHaro  dam  la  dignité  d'bospodar  de  la  Moldavie. 

<^  «iqHtBd  <|ue  AL  le  eaaile  de  Slaokerberg,  ambasia  ■ 
dear  de  Àuaaioawpràtde  la  «our  do  Suède ,  vient  de  lece- 
Toir  à  Stotfcfaelm,  «ù  il  s'était  nodu  depuis  quelque 
<mpe,  aetisMtcs  d*  «réaiieed*  la  part  de  sa  touneraine. 
Hou*  Bvasw  loat  lieu  de  «raiae  que.,  ai  las  dispoaitious  de 
Otherioe  II  ne  nous  sont  point  favorables ,  Gustave  III 
aora  dÉyf  jur  camotèee  è  paéféttf ,  «n  ae  déclarant  notre 
—ami,  l'oecation  de  nuire  à'ua  peuple  libre  (re  qu'il 
a(qi«Hc  sa.glatre),à  eeqae  lonle  l'EurqMsoppellera  les  iit- 
téréls  de  la  natiou  suédoise. 

2»  Sérir.  —  Tomr  II. 


ASaCDOTK  KDSSE. 

Deux  jours  avant  la  prise  d'Ismailow,  personne  n'en 
soupçonnait  encore  la  possibilité,  d'autant  que  le  grand- 
visir,  avec  cent  mille  hommes  ,  n'en  était  qu'à  une  distance 
de  deux  journées  et  demie.  Une  princesse  polonaise  se 
brouvait  alors  au  camp  de  Potèmkin.  On  parla  devant  elle 
de  la  difficulté  de  prendre  la  ville «En  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  dit  le  prince,  Ismailow  appartiendra  à  ma 
souveraine  ;  mait  il  me  faut  un  pari  de  dame  qui  me  porte 
ioaheur.  «  Tous  pourries  vous  en  repentir,  réiriiqua  la 
princesse ,  voas  y  perdriez  beaucoup  de  monde,  -il  y  en  m 

d'autre  en  Kastie,  répartit  «ivemeut  Potèmkin De 

galanterie  en  héroïsme ,  et  d'faéroïsroe  en  galanterie  j  on 
pma.  — Sept  mille  Russes  tombèrent  devant  Ismailow, 
ringt-aept  mille  Turcs  furent  massacres  dans  aes  mura 

DAISEMARK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague,  17  décembre.  — 
Voici  les  divers  points  sur  lesquels  la  compagnie  asiatique 
•  fait  des  représentations  au  prince  de  la  couronne  : 

1°  Elle  désire  de  choisir  elle-même  son  président  ; 

2°  De  se  pourvoir  elle-mése  de  l'aient  uéoessaire  ponr 
KHI  «ownerce  avec  la  Chine  ; 

3'  La  Utiarté  aux  particuliers  de  faire  partir  des  navires 
pour  UCbioc ,  lorsque  1»  compagnie  n'y  fera  pas  des  ei|)é- 
ditions;  , 

4*  D'admettre  les  changements  proposés  dans  le  nouveau 
plan  d'octroi,  par  rapport  aux  récoguilioas  ; 

6°  Que  la  compagnie  conserve  un  tribunal  qui  lui  soit 
affecté; 

C  Qu'il  soit  Eût  un  changement  dans  la  distribution  des 
voix. 

L'examen  de  tous  ces  articles  est  k  présent  entre  les 
■aains  des  divei-s  départements,  et  l'on  apprendra  bientàl 
jusqu'à  quel  point  le  roi  accédera  aux  vœux  des  intéressés. 

On  a  découvert  ces  jours-ci  quelques  fabricateurs  de 
(lua  billets  de  banque.  Ils  ont  été  saisis. 

Plusieurs  navires  ont  dernièrement  fait  naufrage  près 
d'Elseneur-  Un  autre,  d'une  cargaison  singulière,  a  nau- 
fragé près  de  Castrop.  Il  revenait  d'Islande  et  allait  à  Ro- 
stock ,  chargé  de  faucons  pour  le  service  de  Tmiperrur. 
Les  oiseaux  ont  été  sauvés,  les  hommes  aussi.  Ces  bucou- 
nier*  sont  maini«naat  en  route,  pour  Vienne. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  g  décembre.  —  Avant-bier  l'édiangc 
so'ennel  des  ratifications  du  traité  d'amitié  et  d'alliance 
entre  la  Russie  et  la  Suède ,  conclu  le  1 9  octobre  dernier  i 
Drottmingholm ,  se  fit  dans  l'hôtel  du  comte  Wacbemeistcr, 
grand  sénéchal  du  royaume.  A  cette  occasion ,  le  comte  de 
Stackelberg,  ministre  plénipotentiaire  russe ,  reçut  ..outre 
le  présent  (udinaire  de  trois  mille  ducats  en  or,  lé  por- 
trait de  S.  M.  le  roi,  enfouré  de  brillants;  tandis  que  les 
commissaires  suédois  furent  gratifiés,  au  nom  de  l'impéra- 
trice de  Russie  ,  de  tabatières  fort  précieuses,  et  que  M.  le 
grand  sénéchal ,  aussi  bien  que  le  baron  Taube ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre ,  ubtinrent  le  portrait  de  l'au- 
guste souveraine  de  Russie.  Di;  côté  de  la  Suède ,  le  traité 
a  été  signé  par  le  grand  sénéchal ,  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre ,  le  secrétaire  d'état  Franck ,  enfin  le  séné- 
chal Haakanson,  et  de  la  part  de  l'impératrice,  par  le 
comte  de  Stackelberg. 

On  assure  que  les  articles  déjà  connus,  stipulent  entre 
autres  : 

«  I"  Un  secours  réciproque  de  douze  mille  hommes  de 
troupes,  de  douze  vaisseaux  de  guerre  ;  mais  la  Suède,  ru 
vertu  du  traité  de  174!>i  ne  foumini  jamais  ce  secours, 
contre  la  Porte-Ottomane. 

2°  I.a  Russie  promet  de  payer  à  la  Soède  lUie  somme 
considérable  eu  espèces,  et  d'ailleurs  un  subside  annuel 
pendant  la  durée  du  traité ,  fixée  k  huit  am. 

3"  En  cas  de  troubles  dnmestiqiies  dans  les  Etals  de 
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l'une  ou  «le  l'aulra  des  piiUsanres  conlracUiiles ,  elles  se 
pi-ODiettent  toute  assistance  possible ,  afin  de  les  réprimer. 

4*  Cette  alliance  sera  plus  étroitement  resserrée  encore 
par  le  mariage  entre  le  prime  rujal  de  Suède  et  une 
princesse ,  fille  de  son  altesse  impériale  le  grand-duc  de 
Russie.» 

Quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucune  notification  au  sujet  de 
l'assemblée  des  Etats  du  royaume,  oo  continue  i  soutenir 
plus  que  jamais  en  public ,  que  les  Etats  seront  infaillible- 
ment convoqués ,  et  que  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  procbain,  à  Goste ,  ville  de  Nortdiand. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  ^y  décembre.  —  Le  Moming - CronicU 
avait  annoncé  que  la  baisse  excessive  du  change  entre  Loii- 
àtéi  et  Paris  devait  tourner  contre  les  manufocturiers  et 
les  marchands  anglais ,  et  être  favorable  en  dernière  analyse 
à  leurs  voisins,  parce  que  tout  manufacturier  ou  marchand 
anglais  qui  envoie  des  objets  d'exportation  en  France  pour 
son  propre  compte ,  est  obligé  d'avancer  près  de  50  pour 
cent  sur  les  prix,  podr  se  garantir  lui-même  de  perdre; 
avance  qu'on  peut  regarder  comme  équivalente  i  une  pro- 
hibition de  hi  vente  de  ces  marchandises ,  et  «n  même 
temps  à  une  prime  d'encouragement  pour  les  febriques 
françaises. 

Mais ,  ajoute  la  même  feuille ,  il  y  a  une  autre  classe  de 
grns  qui  font  de  très  gros  profits  à  vendre ,  au  prix  actuel 
du  change,  les  fonds  qu'ils  ont  sur  le  gouvernement  britan- 
nique, et  &  replacer  ensuite  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
de  la  France.  Voici  le  calcul  qui  le  prouve. 

Le  prix  actuel  des  annuités  à  3  pour  cent  consolidés, 
est  de  près  de  90  pour  cent;  ce  qui  produit  3  liv.  ou  3  liv. 
6  sous  7  den.  steri.  pour  100  liv.  steri.  —  Le  change  sur 
Paris  était,  il  y  a  huit  jours,  d'environ  18  1|2,  par  éru 
de  3  liv.  tournois,  pour  effets  payables  à  deux  mois  de 
terme;  mais  on  le  supposera  de  18  5|8. —  Le  prix  des 
fonds  de  France,  connu  sous  le  nom  de  125  millions  de 
l'année  1784 ,  portant  intérêt  i  5  pour  cent,  gagnait,  d'a- 
près les  dernières  nouvelles  de  la  bourse,  15  1|2  i  16 
pour  cent.  Or ,  en  comptant  sur  ce  dernier  prix,  il  en  coû- 
tera pour  acheter  dix  portions  dans  cet  emprunt  de  125 
millions ,  1 1 ,600  I.  ou  3,866  écus  et  2  liv.  tournois ,  qui , 
i  18  5|8,  font 300  I.   1  s.  4  d.  sicri. 

Commme  les  obligations,  bil- 
luts  ou  lettres  de  changes  ont 
deux  moisi  courir,  il  faut  ajou- 
ter l'iutérèt  de  ces  deux  mois .. .  3     10 

Plus  un  demi  pour  cent  de 
commission.'... 1     10 


Prix  de  l'achat  de  dix  por- 
tions dans  le  fonds  de  France...     304  L  1  -s.  4  d.  steri. 

Au  1"  janvier  1792,  il  y 
aura  une  année  d'intérêt  paya- 
ble qu'il  faudra  déduire;  elle 
monte  i  600  liv.  ce  qui,  au 
même  prix  du  du  change,  ftiit.       12       18    8 
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Voilà  ce  qu'il  en  coûte  à  l'acquéreur ,  après  avoir  reçu 
l'année  d'intérêt  de  4  liv.  9  sous  par  cent,  pour  placer  ses 
fonds  en  France. 

Mais  il  y  a  nn  avantage  de  flus  à  les  mettre  dans  cet 
emprunt;  on  eu  rembourse  tous  les  ans  5  millions,  avec 
une  addition  de  26  pour  100  sur  cette  somme,  ce  qui  fait 
6,250,000  liv.  pour  les  propriétaires  des  portions  qui  soi^ 
tirent  en  remboursement  par  la  voie  du  tirage  dans  les  an- 
nées 1793, 1795  et  1794  ;  et|comme  à  cette  époque  la  masse 
de  l'emprunt  se  trouvera  réduite  à  95  millions,  k  chance 
de  sortie  est  exactement  comme  18  i  1.  L'année  suivante, 
elleseradel7àl  ,et  ainsi  de  suite.  —  En  1795,  1796  et 
1 797,  les  portions  sorties  seront  payées  sur  le  taux  de  1 30 
pour  100;  les  trois  années  suivantes  i  135puisil40;  enfin 
à  150,  puisqu'il  ne  restera  alors  que  5  millions  non  rem- 
boursés qu'où  acquittera  au  taux  de  200  pour  100.  —  lu- 


dé|ieudamment  des  avantages  qui  résultent  pour  le  prêteur 
de  la  manière  d'éteindre  cet  emprunt ,  nous  avons  vu  que 
pour  291  liv.  sierl.  2  sous  8  den.,  l'acquéreur,  au  bas 
prix  du  change  actuel ,  touchera  4  liv.  steri.  9  sous  pour 
100  par  an;  et  si  jamais  le  change  s'élève  (cp  qui  est  asser 
probable)  jusqu'à  24  den.  par  écu  de  3  liv. ,  son  annuité 
sera  alors  de  16  liv.  steri.  13  sous  4  den. ,  ou  près  de  5, 
trois  cinquièmes  par  an. 

Voyons  maintenant  ce  que  peuvent  rapporter  par  an 
291  liv.  steri.  placées  dans  les  annuités  à  3  pour  100,  con- 
solidées au  taux  de 90 pour  100,  où  elles  sont  aujourd'hui  ; 
à  3  livr.  steri.  6  sous  8  den.  pour  100,  cette  somme  pro- 
duit une  annuité  de  9  liv.  I4  sous  par  an;  or,  la  même 
somme  dans  Iesl25  millions  de  France  produitl2liv.  steri. 
18  sous  8  den.  Il  est  donc  évident  que  les  capitalistes  qui 
ont  fait  «Xfont  le  change,  se  procurent 'un  profit  de  plus 
de  35  pour  100,  proportion  au-dessus  de  ce  que  la 
chair  et  le  tang  peuvent  supporter,  ainsi  qu'en  convien- 
dront les  gens  les  plus  habiles  à  faire  travailler  leur  argent  : 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ceux  qui  en  ont  les  moyens 
continuent  à  faire  baisser  le  change  autant  qu'ils  le  pour- 
ront pour  remplir  leur  bourse  :  ils  savent  fort  bien  d'ailleurs 
qu'ils  ne  courent  aucun  risque;  et  tout  homme  instruit 
rirait  au  nez  de  celui  qui  lui  témoignerait  des  craintes.  £n 
effet,  27  millions  d'hommes  libres  possédant  155  millions 
d'acres  de  terres  qu'ils  cultivent  avec  une  industrie  qui 
n'est  inférieure  à  celle  d'aucun  autre  peuple  du  monde ,  et 
que  favorisent  de  plus  un  sol  et  un  climat  bien  supérieurs 
à  ceux  de  la  plupart  des  contrées  du  globe,  ont  déclaré  par 
leurs  reprèsentarUt  librement  choisis,  que  la  foi  nationale 
serait  inviolablement  gardée. 

AVIS. 
Le  vaisseau  V Indien ,  doublé  en  cuivre ,  à  trois  ponts  , 
et  d'environ  sept  cents  tonneaux,  partira  de  Bordeaux 
vers  la  fin  de  janvier  prochain ,  pour  les  iles  de  France  et 
la  côte  de  Coromandel.  Il  est  actuellement  en  charge , 
prend  du  fret  et  des  passagers  pour  ces  différentes  escalles. 
S'adresser  à  Paris ,  à  MM.  Jean-Théodore  Rivier  et  com- 
pagnie ,  rue  Mêlée ,  et  à  Bordeaux ,  à  M.  Corbun ,  arma  • 
leur,  ou  à  M.  Jude,  courtier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  FrançoU  de  Neufchâteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  JÀNVIBB. 

M.  Dienilonné,  rapporteur  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  finances,  présente  les  projets  de  décrets 
solvants ,  dont  les  dispositions  sont  adoptées. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sor  les 
créances  dues  an  trésor  pnblic  par  les  aoipiéreBrs  de 
l'anden  enclos  des  Qnlnie-Vingts ,  considérant  q«e  la 
vente  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  l'agent  dn  trésor  pnldic  faese  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recowvrement 
des  sommes  dues  à  la  nation ,  et  afiectées  par  un  pri- 
vilège spécial  sur  ces  maisons;  et  qm  cependant  la 
marche  du  même  agent  est  embarrassée ,  et  mCme 
arrêtée  par  la  fausse  interprétatioB  donnée  an  décret 
i«ndu  le  7  avril  1791  sur  l'administration  des  Qninw- 
Vingts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  8  fé- 
vrier 1787,  par  leque}  le  roi  s'est  chargé  de  payer  atnc 
Génois  tme  sommé  de  U  millions  à  la  décharge  dn 
siein-  Seguin  et  compagnie ,  n'a  eu  aocim  rappwt  à 
l'atlministrallon  de  l'hOpitai  des  Quinse-Vingts ,  dé- 
claie  qu'il  n'a  pu  être  frappé  de  la  nullité  prononcée 
pir  l'art.  II!  du  décret  dn  7  avril  1791,  co«re  le* 
arrêts  du  conseil  mewtieniiés  anttit  article:  ea  con- 
séqtience,  décrète  que  l'agent  du  trésor  public  fera  v»- 
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loir  pardevant  les  tribunaux  les  droits  et  privilèges 
qui  ont  été  assurés  à  l'Etat  par  cet  arrêt  du  conseil  du 
8  février  1787,  et  fera  aussi  tontes  diligences  pour  as- 
surer le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  pu- 
blie par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
mCme  arrêt  que  par  d'autres  titres. 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  ren- 
dus postérieurement  aux  lettres-patentes  do  mois  de 
décembre  1779,  pour  régler  les  difficultés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  l'enclos  et  leurs  ouvriers, 
constructeurs  et  entrepreneurs,  an  sujet  du  prix  des 
oorrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie,  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation 
i  l'admlnistratioa  des  Quinze-Vingts,  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nullité  prononcée  par  l'art.  Eli  du  dé- 
cret du  7  avril  1791. 

M.  Granet,  au  nom  du  comité  de  marine,  relit  le 
projet  de  décret  snivanL 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Toulon ,  du  27  octobre  dernier,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  du  21  novembre  suivant,  consi- 
dérant qn'il  importe  d'assurer  la  subsistance  des  ou- 
vriers dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois  en 
mois,  et  qall  est  juste  d'étendre  aux  ouvriers  du 
port  de  Toulon  la  distributio;i  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Rocbefort,  pour  attacher,  de 
plus  en  plus ,  cette  classe  utile  et  précieuse  à  leurs 
travaux  et  à  leurs  devoirs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  son  comité 
de  marine ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.!".  Il  wra  continn^  dam  le<  porU  de  Brut  et  de 
Itocbcfort ,  et  il  fera  éulili  daa*  celui  de  Toulon  une 
dïstrîbation  ionroaliire  de  pain  aui  ouvrieri  de  l'arse- 
nal ,  proporlionncllemciat  i  leurs  bcioina ,  et  ciinformd- 
inent  i  ce  qui  le  pratique  dans  iesdiu  poris  de  Urcst  et 
de  Rocheforl. 

IL  Cette  dittrîbutîon  sera  faïle  par  le  munilîonnaîre 
de  la  marine ,  sur  des  bons  signes  par  les  chefs  de* 
IraTsm  ,  et  d  après  les  itaxs  dressés  chaque  moi* ,  et  ar- 
rtlp*  par  rordônnàtrar. 

IlL  la  râleur  du  pain  livré  i  chaque  ourrier  sera  re- 
<mo«  tons  les  mois  sur  le  montant  de  son  salaire  ,  suî- 
Tant  la  fixation  qui  en  sera  faite  et  arrêtée  entre  le  mu- 
nitiomaire  et  les  officiers  d  administration  de  la  marine, 
d^prèa  le  pris  eoorant  des  graio*. 

Oe  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DvuAa  :  Lorsque  j'ai  lu  le  procès- verbal,  il  s'est 
fleré  tme  rédamation  ^»ntre  l'inscription ,  l'an  4*  de 
la  IBicrté.  On  a  prétendu  que  la  troisième  année  de 
notre  ère  ne  finissait  qu'an  16  juillet  prochain.  L' As- 
semblée a  remte  cette  discussion  au  moment  où  elle 
serait  complète. 

M.  DcHusT  :  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques éttft  présent  à  un  travail  du  comité  des  assignats 
et  monmies.  n  s'agissait  de  savoir  si ,  pour  mettre  sur 
les  monnaies  Ifnsolption  de  l'an  1 ,  2  on  3  de  la  li- 
berté ,  nous  changerions  le  calendrier  adopté  dans 
tonte  l'Enrape.  Le  résultat  de  nos  observations  a  été 
que,  pour  éviter  les  inconvénients  d'un  tel  change- 
ment, BOUS  compterions  l'année  1789  pour  une  an^ 
née  entière,  quoique  nous  ayons  commencé  à  dater 
du  14  jufllet  En  conséquence ,  je  propose  à  l'Assem- 
Uée  de  «lécréter  qne,  soit  pour  les  monnaies,  soit 
pour  les  procès- verbaux ,  te  compiUation  de  l'ère  re- 
çue en  Europe  sera  conservée ,  et  de  déchirer  que 
'a  V  de  la  liberté  a  commencé  le  1"  janvier  1792. 

M.  Ravond  :  Je  suis  d'antant  plus  convaincu  que  la 
propos! lion  de  M.  Dorisy  doit  être  adoptée ,  que  plu- 
sienrs  époques  mémorables  de  la  révolution ,  celles 
mime  qui  Font  déterminée ,  sont  antérieures  au 
1&  juillet,  telles  que  la  formation  des  États-Géné^ 
raux  en  Assemblée  nationale ,  le  serment  du  jeu-  de 
INtunc,  etc.  (Or  app)andik> 


M.  RocYER  :  La  computation  de  l'ère  ne  doit  avoir 
lieu  que  de  la  date  de  son  induction  :  or,  celte  induc- 
.tion  n'a  commencé  que  le  ik  juillet  1789.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Rebocl.  L'époque  dn  lA  juillet  est  sans  doute  la 
plus  glorieuse  de  notre  révolution  ;  mais  il  me  semble 
très  dangereux  de  changer  un  calendrier  qu'il  a  fallu 
plus  de  deux  cents  ans  pour  faire  adopter  à  toute 
l'Europe. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Do- 
risy, et  décrète  par  amendement ,  que  tous  les  actes 
publics ,  dvib  .judiciaires  et  diplomatiques ,  porteront 
l'Inscription  de  l'ère  de  la  liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  M,  Rochambeau  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  témoigner  sa  recoimaissance  du  décret  qu'elle 
a  rendu  en  sa  faveur. 

M.  Déperet ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  qu'il  y 
a  urgence ,  a  décrété  ce  qid  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  sa  responsabilité ,  jus  • 
qu'il  la  concurrence  de  1 5  millions,  pour  être  employés, 
ainsi  qu'il  suit,  i  subvenir  aux  dépenses  des  secours 
habituels  aux  pauvres  valides  «t  invalides,  aux  enfants - 
trouvés  ■  aux  raaisoiu  de,  correction  ,  ejau^avanrcs  et 
prjls  ik  faire  aux  hôpitaux  du  royaume.  ■.,  : 

II.  Il  sera  assigné  une  somme  de  5  millions  trois 
cent  mille  livres,  pour  ouvrir  des  communications  dans 
les  différents  départements  ,  ou  pour  autres  ouvrages 
utiles  ;  les  seuls  indigents  seront  admis  à  ces  travaux 
sur  les  ceitificats  de*  municipatilés  ,  visés  par  les  dis- 
tricts. 

m.  II  sera  destiné  aux  dépenses  des  trente-quatre 
dépAli  de  mendicité ,  la  somme  de  treise  cents  raille  livres. 

IV.  Les  fonds  pour  l'entretien  de*  rnfantt-lrouvés 
seront  porté*  provisoirement  à  la  aororoe  de  a  millions. 
4  cent*  mille  livres. 

V.  Les  secoar*  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
ans  hApitanx  du  royaume ,  auront  leur  entier  effet  ;  il 
leur  sera  en  outre  a*ssigné  une  somme  de  6  millions, 
et  ce ,  il  titre  d'avance  sur  le*  «ou*  additionnels  ,  et  le 
seizième  des  biens  nationaux.  Les  rentes  qu'ils  avaient 
sur  ces  biens  continueront  à  leur  être  payées  jus- 
qu'en ITt)}- 

VI.  Toutes  les  applications  de  secours,  indiquées  par- 
les articles  el-dessus,  pourront  néanmoins  être  cliangées 
dans  le  courant  de  l'année  ,  suivant  les<tirébiitlanccs 
et  les  besoins ,  et  d'après  ie  compte  qui  en  sera  rendu  \. 
l'Assemblée  nationale. 

VU.  Les  départements  ne  pourront  toucber  aucunes 
sommes ,  qu'ils  n'aient  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crite* parles  loi*  das  iS  juillet ,  g  octobre  derniers,  et- 
autres  antérieures. 

VllI.  Le  présent  définit acra porté,  dan»  le  jour,  à  la 
sanction  durai. 

M.***  Je  demande  que  tons  les  projets  de  décrets 
qui  seront  présentés  par  tpielques  comités  que  ce  soit, . 
pour  un  des  objets  de  dépenses ,  soit  renvoyés  au 
comité  de  l'ordinaUe'  des  finances  pour  en  prendre 
communication. 

L'Assemblée  décrète  cette  propositlM  ,  et  accorde 
provisoirement  une  somme  de  600,009  livres  pour  la 
confection  du  canal  de  Bourgogne. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  celui  de  la  justice  demandent  la  parole. 

M,  le  ministre  de  ta  marine:  L'orgtieillnsépa- 
rable  d'une  conscience  sans  reproche-est  le  scntiraont 
de  l'honnête  homme ,  réduit  à  donner  les  preuves  de 
son  innocence  à  des  hommes  justes;  je  me  justifierai 
avec  le  caractère  de  fermeté  qui  n'elfraie  point,  les 
justes.  ^ 

Deux  pétitions  des  citoyens  de  Rrest ,  et  une  péti- 
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tion  des  citoyens  de  Rochefort ,  présentées  &  TAssem- 
blée  nationale ,  et  renvoyées  à  son  comité  de  marine, 
contiennent  plusieurs  inculpations  contre  moi;  toutes 
se  réduisent  à  cinq  faits  principaux  :  • 

1°  J'ai  ordonné  à  Brest  le  désarmement  des  vais- 
seaux et  des  batteries,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
conservation  des  effets;  2°  j'ai  détourné  l'emploi  des 
f  .nds  publics  en  faveur  des  ci-devant  nobles ,  en  leur 
f.iisant  payer  des  appointements  qu'ils  avaient  perdus 
par  leur  absence  ;  3°  j'ai  accordé  des  rappels  d'ap- 
I>ointemcnts  i  M.  Boissy,  lieutenant  de  vaisseau  ab- 
sent, sous  le  prétexte  qu'à  la  suite  d'une  moladic ,  il 
avait  été  obligé  de  rester  pendant  deux -ans  aux  eaux 
de  Bannières.  On  m'a  fait  une  inculpation  de  même 
nature  à  l'égard  de  M.  Clialade ,  à  qui  j'ai  fait  obtenir 
un  rappel  d'appointements  de  1,500  liv.  ;  U°  des  con- 
gés avec  appointements  ont  été  accordés  par  moi  à  des 
officiers  de  la  marine  qui  émigraicnt;  5°  je  n'ai  pas 
mis  Â  exécution  la  nouvelle  organisation  delà  marine. 

Ainsi ,  on  m'accuse  de  trahison  et  de  délit  grave ,  de 
dilapidation  de  fonds ,  de  lenteur  dans  l'exécution  des 
lois.  Avant  de  répondre  à  ces  différents  faits  d'accusa- 
tion ,  permettez-moi  de  témoigner  ma  surprise  de  ce 
que  des  délits  aussi  graves  ont  à  peine  occupé  le  co- 
mité dans  son  rapport ,  tandis  qu'il  s'est  si  fort  étendu 
sur  ime  lettre  de  mol ,  imprimée  dans  une  gazette, 
et  qu'il  m'incidpe  dans  une  correspondance  avec  la 
municipalité  de  Brest ,  dont  je  n'ai  aucime  connais- 
sance. »  . 

Je  dois  examiner  d'abord  les  objets  contenus  dans 
les  pétitions.  Le  premier  chef  d'accusation  concerne 
le  désarmement  des  batteries  et  des  vaisssaux  à  Brest. 
Les  armements  de  l'Angleterre  avaient  déterminé  à 
mettre  en  armement  imc  partie  de  nos  forces  navales  ; 
cette  cause  n'existant  plus,  on  a  voulu  désarmer  une 
partie  des  vaisseaux ,  pour  ne  pas  prolonger  des  dé- 
penses très  considérables ,  et  aQn  de  ne  pas  laisser 
dépérir  les  engrais. 

Ce  désarmement  a  été  suspendu  le  ô  octobre ,  à  l'ar- 
rivée des  nouvelles  de  Saint-Domingue,  et  quinze yai»- 
scanx  ont  été  conservés  mfttés ,  avec  leurs  frégates , 
deux  ont  été  destinés  à  l'expédition  de  Saint-Domin- 
gue ;  il  en  reste  treize  prêts  à  partir  au  premier  ordre, 
et  on  a  eu  soin  d'en  disposer  d'autres  pour  remplacer 
ceux  qui  sont  employés.  Les  vues  pacifiques  de  l'An- 
gleterre et  la  mauvaise  saison  ont  aussi  déterminé  à 
désarmer  les  batteries  ;  mais,  pour  qu'on  puisse  les 
mettre  en  état  au  premier  ordre ,  on  y  a  laissé  des  gar- 
diens 1  l«s  y)udres  sont  restées  dans  des  entrepôts 
auxquels  on  a  mis  des  gardes.  Ces  dispositions  ont 
procuré  une  économie  de  160,000  livres  par  mois. 
Voilà  en  quoi  consiste  la  prétendue  conspiration  du 
désarmement  de  la  force  navale. 

La  seconde  inculpation  porte  sur  la  dilapidation  des 
fonds.  Ma  réponse  sera  courte  et  péremptoire.  Les  loia 
sont  préciser  :  les  officiers  ne  peuvoM  être  payés  nal- 
!;ré  les  ordres. des  ministres  ,  que  sur  des  certUicaU 
(le  résidence.  Ainsi ,  ea  supposant  que  des  ordres  con- 
traires eussent  été  surpris  au  ministre ,  ils  n'eussent 
point  été  exécutés  ;  on  ne  pale  que  par  quartier  ,  et 
depuis  mon  entrée  au  ministère ,  il  n'y  a  pas  un  quar- 
tier échu. 

La  troisième  porte  sur  des  rappds  d'appointements. 
Cette  inculpation  ne  pourrait  être  faite  qu'à  mon  pré- 
décesseur :  on  peut  le  voir  par  les  pièces.  Relative- 
ment à  M.  Boissy  ma  réponse  sera  encore  la  même 
que  celle  que  j'ai  faite  le  13  de  ce  mois  ;  d'ailleurs, 
dans  le  dernier  rapport  du  comité  on  n'insiste  plus  sur 
ce  chef  d'accusation, 

U°  Des  congés  avec  appointements  ont  été  accordés 
par  moi  à  des  officiers  qui  passaient  en  pays  étranger. 
L'état  que  j'ai  rcBiis  ù  l'Assemblée  nationale,  et  dont 
je  garantis  l'exaclitudo ,  proiLve  que  de  ceux  que  j'ai 
c.\pédit's,  aucun  ne  l'a  élO  ans  motifs,  que  presque 


tous  sont  limités  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  11 
est  (àcbeux  que  le  comité  n'ait  pas  donné  d'attention 
à  une  pièce  aussi  essentielle ,  je  ne  serais  pas  obligé 
de  relever  des  erreurs  graves  dans  son  rapport.  On  dit, 
dans  ce  rapport ,  que  du  15  octobre  au  10  décembre, 
cent  six  congés  ont  été  délivrés ,  ce  qui  a  fait  a|outer 
à  la  municipalité  de  Brest  que  j'en  faisais  expédier  jus- 
qu'à trente  parle  même  courrier.  Ces  assertions  sont 
positives.  Eh  bien  1 11  n'y  a  pas  un  seul  fait  dont  la  faus- 
seté ne  soit  constatée  par  les  états  de  rongés  que  j'ai 
mis  sous  les  yeux  du  rapporteur.  Les  états  prouvent 
que,  depuis  le  15  novembre,  je  n'ai  expédié  que  seize 
congés  pour  Brest ,  au  lieu  d'en  faire  trente  par 
courrier ,  c'est  -  à  -  dire ,  quatre  -  vingt  -  dix  par  se- 
maine. Le  même  état  prouve  que  depuis  le  15  oc- 
tobre, il  n'en  a  été  expédié  en  tout  que  cent  treize, 
dont  quatre-vingt-treize  à  des  officiers ,  et  vingt  à  des 
élèves.  Parmi  ces  congés ,  il  n'y  en  a  que  quiirante-deux 
pour  Brest ,  quatre  officiers  seulement  ont  obtenu  des 
prolongations,  et  j'affirme  que  parmi  ces  quatre,  au- 
cun n'était  parti  sans  congé.  Si  ce»  congés  paraissaient 
trop  nombreux ,  il  me  suffirait  de  dire  qu'ils  ont  été 
accordés  à  l'époque  de  la  mauvaise  saison ,  et  avec  un 
grand  discernement ,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus  revenaient  de  mer  :  d'autres  ont  aussi  été 
accordés  pour  cause  de  maladie.Jd'aprèsdes  certincats 
des  gens  de  l'art.  Enfin  on  ne  peut  refuser  des  per- 
missions dans  certaines  circonstances,  par  exemple , 
pour  des  allaires  reconnues  importantes.  Ainsi  plu- 
sieurs officiers,victimes  des  désastres  de  Saint-Domin- 
gue ,  ont  demandé  des  congés'  pour  aller  recueillir  les 
débris  de  leur  fortune  ;  d'autres  ont  été  à  la  recherche 
de  M.  Lapeyrouse ,  et  ce  motif  d'absence  est  pour  eux 
une  honorable  excase.  J'en  ai  refusé  an  contraire 
un  assez  grand  nombre  sollicités  par  d'autres  motifs 
moins  graves. 

Quant  aux  rappels  d'appointements  qui  ont  été  ac- 
cordés ,  j'observe  que  l'état  motivé  que  j'en  al  rourni, 
en  réduit  le  nombre  à  dix  ;  je  les  ai  accordés  pour  des 
motifs  que  j'ai  cru ,  et  que  je  crois  encore  légitimes. 
Ma  responsabilité  garantit  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été  i>ayé  pour  des  motifs  que  l'Assemblée 
ne  jugerait  pas  valables. 

Je  viens  à  la  dernière  accusation  à  laquelle  on  a 
attaché  tant  d'importance.  On  me  reproche  que  l'or- 
ganisation de  la  marine ,  qui  devait  être  faite  le  16  sep- 
tembre ,  a  toujours  été  différée  sous  le  spécieux  pré- 
texte que  le  corps  législatif  n'avait  pas  déterminé  le 
nombre  des  officiers  qui  devaient  être  en  activité  de 
service ,  mais  bien  plutôt  pour  donner  aux  émigrés  lu 
temps  de  rentrer.  Ainsi ,  quand  on  ne  peut  m'accuscr 
par  des  faits,  on  accuse  mes  intentions.  Si  j'avais 
voulu  donner  aux  officiers  émigrés  le  temps  de  se 
repentir,  de  rentrer  dans  leur  patrie  pour  y  remplir 
leurs  devoirs  d£  citoyens  et  de  militaires,  je  cruist 

Su'on  ne  pourrait  sérieusement  m'en  faire  un  repro- 
lie  I  mois  telle  n'a  pas  même  été  mon  intention  ;  et 
j'ai  déjà  fait  comialtre  la  cause  de  ce  retard  d'une  ma- 
nière si  claire ,  si  précise ,  qu'on  n'aurait  pas  dû  l'ou- 
blier. Le  31  octobre  dernier,  lors  de  mon  entrée  au 
ministère ,  je  Qs  remarquer  à  l'AssemUée  les  Incon- 
vénients d'une  organisation  {tartiellc  ;  je  lui  dis  -,  qu'au 
moment  où  les  officiers  de  marine  seraient  mis  en  ac- 
tivité ,  il  était  à  désirer  que  leur  service,  leurs  rap> 
ports  avec  l'ddrainistration ,  fussent  déterminés.  Je 
lui  ai  demandé  des  lois  pour  régler  ces  objets  ;  je  lui 
ai  présenté  des  mémoires  ;  je  lui  ai  dit  que  je  pensais 
que  l'organisation  de  la  marine  devait  être  différée 
jusqu'au  premier  janvier,  parce  que  je  croyais  que , 
jusqu'à  cette  époque,  les  lois  dont  j'avais  fait  sentir 
l'indispensable  nécessité ,  seraient  rendues.  L'Assciu- 
bléc  a  jusqu'à  présent  paru  adopter  cette  prorogation, 
puisqu'elle  n'a  pas  manifesté  une  opinion  contraire , 
puis«iu'elle  a  ordonné  rajourncmcnt  de  mes  proposi- 
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lions.  J'ai  donc  hftlté  à  publier  la  liste  de  la  nouvelle 
formation  qai  (*tait  feite  en  partie  au  31  octobre ,  et 
qui  a  été  achevée  depuis.  Quoiqu'ancun  des  objets  snr 
lesquels  j'ai  donné  des  mémoires  n'ait  été  réglé,  je 
publierai  cette  liste  si  l'Assemblée  le  juge  convenable  ; 
les  ordres ,  les  Instructions  sont  prêts  à  partir.  Cepen- 
dant ,  comme  l'Assemblée  a  remis  ces  objets  à  un  . 
terme  très  court,  je  me  borfierai  à  donner  à  tous  les 
officiers  des  ordres  de  rejoindre.  J'observerai  seide- 
ment  qu'il  faut  le  temps  nécessaire  pour  que  les  com- 
mandants des  ports  reçoivent  ce»  Ordres ,  pour  qu'ils 
les  fassent  parvenir  aux  officiers  qui  peuvent  se  trouver 
à  une  autre  extrémité  de  la  France,  et  pour  que  ceux- 
ci  fassent  le  voyage  ;  je  crois  que  cela  nécesssite  un 
délai  de  cinq  à  six  semaines.  U  semble  d'aillears  très 
convenable  de  ne  recevoir  aucune  raison  d'excuse  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir.  Pour 
prévenir  tous  les  doutes,  toutes  les  dUDcultés ,  il  faut 
aussi  déterminer  quelle  sera  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  officiers  de  marine. 

Plusieurs  de  cent  qui  sont  sur  la  liste  sont  dési- 
gnés par  l'opinion  publique  comme  émigrés  ;  il  m'est 
impoR^le  à  présent  de  les  e<»iiattre.  S'ils  n'obéis- 
sent pas  an  ordres  qui  leur  sont  donnés,  sUs  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste ,  il  sera  Imposable  d'avoir 
pour  eux  aucun  ménagement ,  et  je  les  rem(dacerai 
tans  délai.  En  im  mot ,  je  ne  négligerai  rien  pour 
ren^  bientftt  ii  ce  corps  toute  son  activité  et  son 
énergie. 

Après  avoir  ainsi  écarté  toutes  les  inculpations 
faites  contre  moi  par  les  citoyens  de  Brest  et  de  Ro- 
chefort ,  il  me  reste  à  édaircir  un  dernier  point  au- 
quel le  comité  a  donné  beaucoup  d'importance  ;  c'est 
une  lettre  que  j'ai  écrite  an  rédacteur  du  Moniteur, 
pour  relever  une  erreur  qui  lui  était  échappée. 

J'ai  déjà  remarqué  que  dans  le  .renvoi  bit  au  co- 
mité de  marine ,  des  accusations  élevées  contre  moi , 
Il  n'avait  été  fait  aucune  mention  de  oe  lait  ;  et  je 
n'examinerai  pas  si,  dans  les  foraiM,  les  comités 
peuvent  se  constituer  eux-mêmes  accusateurs  et  dé- 
nonciateurs ,  et  ensuite  rapporteurs  dans  leur  propre 
cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  à  la  lettre  qui  fait 
l'objet  de  ce  dernier  chef  d'accusation ,  et  j'espère 
que  l'Assemblée  sera  satis&ite  des  édaircissemeuts 
que  je  vais  lui  donner.  Voici  dans  cette  lettre  la 
phrase  qui  fait  l'objet  de  l'inculpation. 

m  l«  awMagc  cloal  aoiM  «tïoiM  cltar|«*  avait  iinii|iM- 
ment  pour  objet  ira  mrénrc$  «le  le  rot  a  priic*  relali- 
tcaaent  aux  éanpfs  ;  mai»  pai  élé  M  peu  daiu  le  c«*  <le 
parirr  des  rotsarta  particalicrc*  priae*  dan*  mon  jdépar- 
lemenl  ,  que'  je  puis  affirmer  qu'aucun  officier  de  la 
roaiîne  nVtl  absent  de  sou  poste.  » 

J'observerai  d'abord  que  cette  assertion  pourrait  être 
Inexacte  sans  qu'on  pût  m'en  faire  un  reproctie  ;  car 
je  pourrais  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  com- 
mandants des  ports  ;  2°  parce  qu'elle  eût  pu ,  quoique 
fautive,  avoir  été  publiée  par  des  motifs  non-seule- 
ment exctisables ,  mais  louables  même ,  si  jamais  le 
mensonge  pouvait  mériter  des  éloges.  Or,  il  est  si  évi- 
dent qne  cette  lettre  n'a  pas  été  publiée  en  mauvaise 
intention,  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  payer 
des  appointements  aux  absents ,  puisqu'ils  n'ont  été 
payés  que  siu-  des  certificats  de  présence ,  sur  les  quit- 
tances de  contributions  patriotiques  et  autres.  S'il  pou- 
vait jamais  être  permis  d'accuser  les  intentions,  la 
première  règle  de  ce  régime  d'inquisition  serait  la 
vraisemblance. 

J'avais  rendu  compte  au  roi  de  cette  lettre, et  S.  M. 
l'avait  approuvée.  Mon  motif  était  d'arrêter  l'émigra- 
tion, en  opposant  à  des  exemples  trop  nombreux  des 
exemples  contraires.  Il  était  aussi  intéressant  que  ces 
émigrations  n'atfaiblissent  l'opinion  que  les  puissances 
étrangères  pouvaient  avoir  de  nos  forces  navales.  On 
doit  sans  doute  fonder  de  grandes  espérances  sur  le 


zèle  des  marins  des  classes  inférieures  et  des  officiers 
de  la  marine  marchande;  mais  dans  une  évolutiou 
navale,  le  patriotisme  ne  peut  remplacer  de  longues 
études ,  de  profondes  méditations  :  la  gloire ,  l'intérêt , 
la  sûreté  de  la  nation  ne  me  permettent  pas  de  négli- 
ger aucun  moyen  possible  de  conserver,  sinon  la  réa- 
lité ,  au  moins  l'apparence  de  nos  forces  navales.  Je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  en  France  d'asse;( 
mauvais  citoyens  pour  me  reprocher  de  pareils  motifs. 

Mais  vous  alleis  voir  qne  la  lettre  en  question  ne 
contient  aucune  inexactitude. 

J'ignore  ce  qui  s'est  passé  sous  mon  prédécesseur  ; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  la  loi  du  1"  juillet  dernier 
n'oblige  à  la  résidence  que  les  officiers  eu  activité  de 
service  ;  or  j'affirme  encore ,  comme  je  l'ai  avancé 
dans  ma  lettre ,  qu'aucun  officier  en  activité  de  ser- 
vice n'a  quitté  son  poste.  Mais  on  prétend  que  beau- 
coup de  ceux  obligés  à  une  résidence  sans  service  se 
sont  absentés.  C'est  im  système  qui  a  été  bientôt  aban- 
donné que  celui  qui  avait  assigné  à  chaque  division  de 
l'armée  navale  un  certain  nombre  d'officiers  obligés  <t 
résidence  :  il  a  éprouvé  des  obstacles  insurmontables , 
et  on  ne  prend  que  sur  l'année  entière  le  nombre 
d'officiers  strictement  nécessaires  aux  besoins  extra- 
ordinaires du  service.  Ainsi  ce  n'est  qu'en  rappelant 
un  ordre  de  choses  qui  n'a  jamais  réellement  existé , 
qu'on  est  parvenu  à  former  cette  dernière  accusation. 
Je  défie  qu'on  me  cite  un  seul  officier  dont  la  présence 
n'ait  pas  été  constatée  par  la  revue  du  20  novembre , 
à  l'exception  de  ceux  nommés  pour  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  qui,  ayant  obtenu  des  congés  pour 
faire  des  préparatifs  de  départ ,  n'ont  pas  cru  être  te- 
nus de  se  trouver  h  cette  revue  extraordhiaire. 

C'est  d'après  de  tels  faits,  qu'on  a  avancé  que  j'a- 
vais trompé  le  roi ,  surpris  la  religion  du  corps  légis- 
latif, et  trahi  la  confiance  de  la  nation.  Non ,  je  ne  l'ai 
point  trahie  cette  confiance  précieuse ,  seule  récom- 
pense des  travaux ,  des  occupations,  des  embarras  de 
tout  genre  qui  accablent  un  ministre.  J'ai  été  Cdèlc  i 
la  patrie,  au  roi,  notre  exemple  et  notre  soutien;  à 
mon  devoir  ;  leurs  ennemis  seront  toujours  les  miens , 
et  jamais  je  ne  mériterai  d'en  avok  d  autres.  (On  aj)- 
plaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  justificatif  au  co- 
mité de  marine ,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression, 

M.  Fal'chet  :  Je  demande  à  lire  une  lettre,  par  la- 
quelle on  m'annonce  que  des  ouvriers  ont  été  payés 
pour  applaudir  le  ministre.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répond  ensuite  &  la  dé- 
nonciation portée  contre  lui  par  MM.  Galet  et  Abadic , 
agents  dans  nos  anciens  comptoirs  de  l'Inde.  Ce  mé- 
moire est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

M.  le  ministre  de  la  justice  soumet  plusieurs  objets 
&  la  décision  de  l'Assemblée,  sur  les  bornes  de  la 
compétence  des  anciens  tribunaux ,  en  matière  cri- 
minelle ,  snr  l'attribution  des  Jurés  et  sur  la  réunion 
dos  crimes  de  contre-façons  d'assignats  en  un  seul 
tribunal. 

M Le  comité  des  assignats  a  préparé  à  ce  sujet 

un  travail  qu'il  présentera  bientôt  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  rapports  soient  faits 
incessamment. 

La  séance  est  levée  i  û  heures. 

SÉARCK  DU  UâROI  3  JAimSK. 

M."*  Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  par  le- 
quel vous  avez  ordonné  que  les  actes  civils  porteront 
rinscription  de  l'ère  de  la  liberté ,  va  devenir  illu- 
soire, si  vous  ne  prenez  des  précautions  pour  le  faire 
exécuter.  Je  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  de 
décréter  que  les  notaires ,  greffiers  et  autres  officiers 
publics,  dont  les  actes  ne  porteront  point  celte  in- 
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■criptioo ,  paieront  tint  amende  égale  k  une  annde 
de  leur  contribution  mobilière. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  de  légis- 
lation. 

M.  La  VIGNE ,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Les  coupons  d'assignats  adaptés  aux  assi- 
gnats de  la  création  des  /iOO  premiers  millions  décré- 
tés les  19  et  21  décembre  1789, 16,  17  avril,  21  mai 
et  1"  juin  1790,  étaient  destinés  à  faciliter  le  paie- 
ment annuel  des  intérêts  à  3  p.  0(0  dont  ces  assignats 
furent  d'abord  grevés  par  le  décret  du  8  octobre  1790. 
L'intérêt  des  coupons  a  été  supprimé ,  à  compter  du 
16  du  même  mois.  Ce  décret  ordonne  que  les  trois 
coupons  d'intérêt  attachés  à  chaque  assignat  pourront 
en  être  séparés ,  et  que ,  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite ,  les  six  mois  d'intérêt  échus  au  15  octobre , 
seront  payés  à  bureau  ouvert,  etc.  Les  intérêts 
des  coupons  annexés  aux  assignats  s'élevaient  alors 
à  une  somme  de  6  millions.  Cette  création  de  400  mil- 
lions était  spécialement  destinée  à  servir  d'échange 
contre  pareille  somme  de  promesses  d'assignats  et 
billets  de  caisse  d'escompte  alors  en  circulation  au  lieu 
et  place  des  assignats  ;  mais  l'Assemblée  fut  forcée  de 
distraire  de  cette  destination  les  secours  à  donner  au 
trésor  public ,  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fit  le  paiement  en  assigpnats  garnis  de  leurs 
coupons  ;  ce  qui  produisit  une  bonification  momenta- 
née à  la  nation  de  1,656,578.  Cependant  il  résultait 
de  cette  opération ,  qu'il  restait  une  quantité  de  pro- 
messes d'assignats  égale  à  celle  d'assignats  donnés  au 
trésor  public ,  restant  à  échanger  contre  des  assignats 
de  la  seconde  création  qui  n'étaient  point  garnis  de 
coupons ,  et  dont  les  fonds  se  trouvaient  naturelle- 
ment dans  les  1,656,578  liv. ,  dont  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  s'était  chargé  en  recette  au 
profit  de  la  nation.  Depuis  ce  moment ,  l'échange  de 
ces  billets  ou  promesses  d'assignats  se  fait  successive- 
ment avec  le  remboursement  des  intérêts  qui  doivent 
être  considérés  comme  nature  de  coupons ,  puisqu'ils 
en  tiennent  lien. 

Dans  les  différents  remboursements  qui  ont  été  faits 
jusqu'ici  des  coupons  d'intérêts ,  il  en  a  été  et  il  en 
est  très  fréquemment  présenté  de  faux  dont  quelques 
uns  sont  si  bien  imités  que  l'oeil  le  plus  exercé  peut  à 
pehie  les  distinguer.  Ce  genre  de  faux  se  midtiplie 
tous  les  jours  dans  la  ville  de  Paris  et  surtout  dans  les 
prisons  du  Châtelet.  Dans  cet  asile  destiné  au  repen- 
tir et  aux  remords,  des  hommes  abrutis  par  l'habitude 
du  vice  attendent  la  vengeance  de  la  loi ,  en  aggra- 
vant le  crime  qui  les  a  placés  sous  son  glaive.  On  a 
déjà  plusieurs  fois  saisi  de  faux  coupons  d'assignats , 
des  papiers  disposés  pour  en  faire ,  des  caractères  et 
des  planches  en  cuivre  et  en  bois;  tous  ces  objets  ont 
été  portés  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement , 
sans  qu'il  ait  été  possible  de  sévir  contre  les  coupa- 
bles, qu'on  n'a  jamais  pu  prendre  sur  le  fait. 

La  rentrée  des  coupons  restant  encore  en  circula- 
tion s'opère  dans  ce  moment  avec  la  plus  grande 
lenteur.  On  ne  les  apporte  au  remboursement  qu'tm 
à  un ,  pour  avoir  la  certitude  de  n'en  être  remboursé 
qu'en  monnaie  ou  en  assignats  de  5  liv. ,  et  quoiqu'il 
n'en  reste  dans  la  circulation  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  liv. ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  un  entier  rembourse- 
ment ,  les  faux  fabricateurs  pourront  encore  abuser 
de  la  confiance  on  de  l'ignorance  du  public. 

Pour  parvenu-  &  ce  remboursement  total ,  pour  pré- 
server les  citoyens  les  moins  aisés  du  malheur  d'en 
être  les  victimes ,  votre  comité  des  assignais  et  mon- 
naies a  jugé  nécessaire  de  vous  proposer  un  décret 
qui  fixe  xm  terme  final  pour  le  remboursement  des 
coupons  d'assignats,  passé  lequel  terme,  ils  n'auront 
plus  de  valeur. 

Instruit  de  l'existence  de  la  contrefaçon  par  les  ad- 


ministrateurs de  l'extraordinaire  et  par  la  municipa- 
lité de  Paris ,  votre  comité  ne  fait  que  mettre  sous  vos 
yeux  la  mesure  de  rigueur  que  les  administrateurs  et 
la  municipalité  sollicitent  vivement  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  Mais  quelque  pressant  qu'il  ait  paru  de  hft- 
ter  cette  mesure,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  prescrire  des  délais 
trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des  coupons  en- 
core en  circulation.  Répandus  dans  .toute  l'étendue  de 
l'empire,  11  lui  a  paru  convenable  de  mettre ,  par  un 
délai  suffisant ,  tous  les  citoyens  à  portée  de  s'en  pro- 
curer le  remboursement.  En  conséquence ,  le'comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant.: 

L'Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a  été  pré- 
senté au  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  coupons  d'assignats  faux ,  considérant  qu'une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  cette  coupable  contrefaçon ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'AssemWée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  1"  Les  coupon*  d'auS^aU  connu*  dan*  Us 
valeurs  de  3  1. ,  4  î-  >o  *•  <*  >5  L,  cesseront  d'avoir 
cours  dan*  le  commerce ,  »  compter  du  i"  mars  pro- 
chain. 

11.  Ceux  desdits  coupons  qui  sont  encore  en  circu- 
lation, ne  seront  payes  i  bureau  ouvert  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  que  jusqu'au  t"  avril  1791. 

m.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront  reçus  dans  les 
caisses  publiques  en  paiement  de  contributions  directes 
ou  indirectes,  ne  seront  plus  remis  dans  la  circulât!  jn 
et  seront  enVoyrs  au  trésor  public. 

lY.  Les  receveurs  des  coniributions  et  autres  droits 
reeevront,  jusqu'au  i"  avril  179»  seulement,  les  fou- 
pons  d'assignats  qui  leur  seront  présentés  ;  ils  les  feront 
parvenir  i  la  trésorerie  nationale,  qui  les  fera  rem- 
bourser i  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

V.  Pass^  le  l'avril  1791,  le*  coupons  d'assignat* qui 
n'auront  pa*  été  pnSsenles  an  remboursement ,  seront 
refusés  dans  tontes  les  caisses  publiques  et  pariiculières., 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

Siàte  de  la  discussion  sur  ta  formation  de  la  haute 
cour  nationale. 

M.  GoDJOn  :  Le  comité  de  législation,  en  vous  pro- 
posant de  décréter  qu'une  haute  cour  nationale  une 
fols  formée  sera  permanente  pendant  la  durée  de  la 
législature,  ne  vous  propose  rien  moins  que  de  dé- 
truire l'organisation  des  jurés.  Iji  loi  est  faite  ;  elle 
est  claire  :  voici  la  marche  que  prescrit  le  décret  du 
15  mai.  Le  corps  législatif  se  portera  accusateur  des 
délits  de  lèze-nation  ;  aussitôt  une  haute  cour  nationale 
se  formera  :  vingt-quatre  jurés  seront  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal-de  cassation  ;  leurs  fonctions  ter- 
minées, ils  feutreront  dans  la  classe  des  simples  ci- 
toyens. S'il  survient  une  autre  accusation ,  il  se  for- 
mera tm  autre  haut  juré.  Vous  voyez  qu'il  peut  se 
former  autant  de  hantes  cours  nationales ,  qu'il  y  au- 
rait d'accusations.  (On  murmure.)  Ou  si  vous  ne  vou- 
liez pas  qu'elles  se  formassent  simultanément ,  vous 
pourriez  adopter  une  marche  sncccssive  ;  mais  elle  re- 
tarderait nécessairement  la  confection  des  jugements. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prévoir  avec  votre  comité  de» 
accusations  subséquentes  ;  ainsi ,  je  propose  la  ques- 
tion préalable  sur  le  premier  ariicle  du  projet  du  co- 
mité. 

M.  MotlTSSET  :  Si  vous  étiez  obligés  de  renouveler 
les  juges  de  la  haute  cour  nationale  à  chaque  accusa- 
tion ,  il  en  résulterait  que  vous  auriez  bientôt  épuisé 
les  tableaux  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
parmi  lesquels  vous  devez  les  choisir.  Comme  il  n'y 
a  qu'une  Assemblée  nationale ,  qu'un  tribunal  de  cas- 
sation ,  H  ne  doit  y  avoir  non  plus  qu'une  hante  cour 
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nationale  ;  car  si  tous  mnliiplicz  ces  établissements , 
\oiis  reproduirez  bientôt  les  inconvénients  des  cours  sii- 
pérfeores.  J'aj^ic  en  conséquence  le  projet  du  comité. 
M.  JOCPFRET  :  Plusieurs  membres  ont  attaqué  le 
premier  article  du  projet  du  comité ,  qui  autorise  la 
haute  cour  nationale  à  connaître  des  accusations  sub- 
séquentes. Os  y  ont  cru  voir  une  permanence  dange- 
reuse ;  nuis  aujourd'hui  que  les  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen  sont  reconnus  et  consacrés  ,  j'ai  IK^ 
booiie  opinioB  du  patriotisme  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  pour  soupçonner  qu'ils  pourront  se  travestir  de 
ji^es  en  criminels.  D'ailleurs  cette  objection  qui  n'est 
pas  considi!rd>le  en  elle-même ,  di^arattra  quand  on 
considérera  les  avantages  de  la  haute  cour  nationale 
jugeant  plusieurs  accontlons.  Il  pourrait  arriver  des 
drooDstances  critiques  comme  celle  où  nous  nous 
trouvons ,  où  le  corps  législatif  rendrait  plusieurs  dé- 
crets d'accusation.  Alors,  s'U  fallait  former  autant  de 
hautes  cours  nationales  pour  les  juger,  le  tribunal  de 
cassation  ne  pourrait  fournir  assez  de  juges ,  il  en  ré- 
sulterait des  lenteurs  et  des  dangers  de  la  part  de 
celte  multiplidté  de  tribunaux.  Je  pense  an  contraire 
^'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à  la  même  haute 
cour  nationale  le  soin  de  terminer  les  instructions 
qu'elle  aura  commencées.  La  haute  cour  nationale 
n'est  point  un  tribupal  du  corps  législatif,  mais  de  la 
nation  entière. 

Relativement  à  la  répétition  des  fonctions  de  hauts 
jurés ,  il  est  clair ,  d'après  la  loi  du  15  mai ,  que  celui 
qui  aura  une  fois  rempli  ces  fonctions,  sera  exempt 
deles  rempHr  encore.  La  difficulté  n'est  donc  pas  dans 
l'explication  de  la  loi ,  mais  seulement  dans  la  qiics- 
lioa  de  savoir  ai  vous  pouvez  déroger ,  aujourd'hui 
que  l'expérience  vous  éclaire ,  à  une  loi  qui  n'est  point 
cawtitBtionneUe,  et  dont  l'exécution  aurait  des  tn- 
coavéïUeats.  Voici  en  conséquence  les  dispositions  que 
je  propose  de  substituer  à  celles  du  comité  :  1°  lors- 
qu'une hante  cour  nationale  aura  été  convoquée  et 
formée  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  toutes 
les  autres  accusations  y  seront  portées ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  convocation  ;  2°  les 
noms  des  hauts  jurés  qui  auront  rempli  une  fois  ces 
fonctions ,  ne  seront  iwint  rayés  de  la  liste ,  mais  ils 
concourront  à  la  composition  des  autres  juges  ;  l'As- 
semblée dérogeant  par  cet  article  à  la  loi  du  15  mai. 

M.  Voisin  :  La  constitution  a  voulu  qu'il  ne  pût 
exister  un  tribtmal  plus  puissant  en  quelque  sorte  que  ' 
l'Assemblée  nattonale ,  et  c'est  cependant  ce  qui  ar- 
riverait si  vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  est  proposé 
et  qui  établit  la  permanence  de  la  bante  cour  natio- 
nale. En  effet ,  ce  n'est  pas  sur  la  confiance  person- 
nelle que  méritent  ceux  qui  sont  nommés  i  la  haute 
cour  nationale  actuelle  que  vous  devez  vous  décider, 
mais  sur  la  moralité  humabie ,  mais  sur  l'opposition 
de  celle  permanence  à  la  constitution.  Sivjamais  l'a- 
monr  de  la  Uberté  pouvait  s'affaiblir  dans  le  cœur  des 
Français,  si  le  corps  législatif,  dont  la  présence  ne 
sera  pas  toujours  si  nécessaire ,  met  un  long  intor- 
>alle  entre  ses  sessions;  ne  voyez-vous  pas  de  quel 
danger  serait  pour  la  liberté  publique ,  un  corps  com- 
posé des  mêmes  éléments  que  la  représentation  na- 
tionale. Sans  doute  l'Assemblée  constituante  a  prévu 
qne  la  haute  cour  nationale  aurait  à  prononcer  sur 
phisieors  accu^tions  à  la  fois.  Mais  si ,  près  de  la 
révolution ,  nous  n'avons  à  combattre  qu'une  seule 
conjuration ,  celle  dont  vous  avez  mis  hier  les  chefs 
en  état  d'accusation ,  s'il  n'existait  pas  de  rassemble- 
ments  an-delà  du  lUiin ,  ceux  que  vous  avez  décrétés 
d'accusation  antérieurement  ne  seraient  pas  coupa- 
bles. 11  faut  donc  qne  vous  ordonniez  à  votre  comité 
de  légistalioa  de  les  comprendre  tous  dans  le  même 
décret,  alors  ils  seront  tons  jugés  par  la  même  hante 
cour  nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  articles  I ,  II  et  Ul  du  projet  du  comité. 


Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  DuCASTEL  :  Ceux  qui  demandent  qne  la  discus- 
sion soit  fermée  n'eiitendent  rien  à  la  question. 

M.  iSlERUN  :  M.  lé  président,  je  demande  que  ia 
discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée ,  décide  que  la  discussion 
sera  oontiânée. 

M.*"  Qn'est-ce  qu'une  haute  cour  nationale?  un 
tribunal  par  qui  doivent  être  jugés  les  crimes  de  lèse- 
nation.  Lès  objections  qui  ont  été  faites  se  réduisent 
à  deux  principales.  La  durée  de  la  haute  cour  natio- 
nale et  tes  fomtlons  de  haut  juré.  Toutes  ces  objec- 
tions sont  incohérentes.  Les  uns  voudraient  qnll  y  eût 
]dusieurs  hantes  conrs  nationales ,  d'antres  voudraient 
qne  l'existence  de  la  hante  cour  nationale  fût  prolon- 
gée d'une  législature  à  l'autre. 

Votre  comité  a  tenu  un  sage  milieu  entre  ces  deux 
excès.  Votre  .comité  vous  propose  de  réduire  en  loi 
une  conséquence  de  l'acte  constitutionnel.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  être  multipliés  qu'autant  qu'on  les 
attache  à  un  territoire,  ou  qu'on  leur  donne  diffé- 
rentes attributions.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  plusieurs  tri- 
bunaux de  justice,  plusieurs  tribunaux  de  commerce; 
mais  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  cassation.  Il  n'y  doit  y 
avoir  qu'une  buite  cour  de  cassation.  L'objection  re- 
lative aux  fonclians  de  hauts  jurés  a  été  réfutée  par 
les  préopinants.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  réunir  les  accusa- 
tions en  une  seule.  11  ne  s'agit  pas  de  délibérer  sur  les 
accusations,  mais  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale.  En  conséquence ,  je  conclus  à  l'admission 
dn  projet  du  comité. 

L'assemblée  ferme  la  «Usctisdon  sor  les  trob  pre- 
miers artidcs. 

Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légères  modifications,  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comltéde  législation ,  et  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  mit  : 

An.  1"'  La  haute  cour  nationale  formée  et  convoquée 

Î^ouffugerune  première  accuïalîon ,  connatira  de  toutes 
es  accusations  subséqnentrs  qui  teroni  portifes  par  le 
corps  législatif ,  avant  qu'elle  se  sépare  et  tant  qu'elle 
sera  en  activité. 

H.  Son  existeuce  ne  pourra  néanmoins  ttre  prolon- 
gée au-deli  de  la  session  du  corps  législatif  qui  l'aura 
établie ,  aux  cas  el  cependant  si  les  accusations  portées 
par  le  corps  législatif  n'ont  pu  être  jugées  dans  l'inter- 
valle  de  la  session ,  une  nouvelle  haute  cour  nationale 
sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante  ;  et  la 
première  couliuuera  ses  fondions  jusqu'i  son  reropla  - 
cernent  effeclif. 

III.  Dans  chaque  accusation ,  la  composition  du  haut 
juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  66  membres 
formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Ceux  qui  auraient  déji  été  employés  en  cette  qualité , 
ne  pourront  .pendant  le  cours  de  la  législature,  s'excu- 
ser, par  ce  motif,  d'entrer  dans  la  composition  de  nou- 
veaux jurés ,  si  le  sort  les  y  appelle. 

IV.  Il  sera  fcmis  aux  grands  prucuratrurs ,  par  les  se- 
créuires  de  l'Assemblée  nationale ,  et  aux  grands  îujes , 
par  la  voie  du  ministre  de  la  justice  ,  des  ripcdiii^çiiu 
des  actes  respectifs  constatant  leurs  nominations, 

y.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  direc- 
tement avec  l'Assemblée  nationale  ,  sans  1  interracdiaire 
du  pouvoir  exécutif. 

VI.  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  de 
la  haute  cour  nationale  seront  exercées  parle  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  criminel  du  drparlemciil 
dans  le  territoire  duquel  elle  s'assemblera. 

yil.  Le  ministre  de  la  justice  aura ,  avec  le  commis- 
saire du  roi  auprès  de  la  haute  cour  nationale  ,  la  même 
correspondance  qu'avec  les  commissaires  du  roi  auprès 
des   autres  tribunaux. 
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VIII.  1.P3  grands  procurai  ours  pourront  agir,  concur- 
rcmineiil  ou  srparrmcnt ,  dans  le  c.ns  diinc  suspension 
inonientanrc  ou  forcée  des  fondions  de  Pun  deux. 

I!»  auront  une  place  distinguée  dans  l'intérieur  du 
parquet ,  à  la  droite  du  tribunal ,  en  face  de  celle  oc- 
cupée par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute  cour 
nationale.  11  sera  âgé  de  vingt  -cinq  ans  au  moins.  Les 
grands  juges  le  noniracronl  au  scrutin.  Il  pourra  choi- 
sir les  commis  nécessaires  pour  le  service  du  tribunal , 
et  il  en  sera  civilement  responsable.  Us  prêteront ,  ainsi 
que  lui  ,  entre  les  mains  des  juges,  avant  J'cnlrcr  en 
ionclions  ,  le  serment  d'itrc  fidèles  à  la  nation,  ^  la  loi 
cl  au  roi ,  et  d'exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
jugée  ;  mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tri- 
bunal. 

Son  traitement,  indépendamment  des  frais  de  com- 
mis, dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges,  sera  de 
loo  écus  par  mois. 

X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  liaulc 
cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  les  grands  juges  , 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  grelficr 
PI  ses  commis:  le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  iî5  livres  par  mois. 

XI.  Les  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  cl  les  huissiers,  auront  le  même  costume  que 
tes  juges  ,  commissaires  du  roi ,  greffiers  et  huissiers  des 
antres  tribunaux.  Les  grands  procurateurs  n'auront  au- 
cun costume. 

XII.  Dès  que  la  haute  cour  nationale  se  séparera  , 
les  pièces  cl  procédures  des  affaires  jugéecs  et  lerrai- 
liées  seront  iiicessaiiimcnt  transférées  ,  k  la  diligence 
des  grands  procurateurs  ,  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale, 

XIII.  La  loi  du  i3  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale  ,  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il   n'a  pas   été  dérogé  par  le  (irésent  décret. 

La  ik'ance  est  levée  à  3  heures. 


De  Paris. 

Leprndiain  Aablissemenl  du  yury  auquel  sont  appe- 
lés, par  la  loi  du  iç)  novembre  1791,  tous  les  citoyens 
ayanl  les  qualités  requises  pour  êire  électeurs,  a  fait 
concevoir  à  M.  Osselin,  électeur  de  178g,  1790,  1791, 
et  ancien  représentant  de  la  commune,  le  projet  estima- 
ble de  deux  moyens  d'instruction  sur  cette  matière. — 
L'un  est  un  linc  élémentaire  sous  le  litre  à.''Aimanach 
du  Juré  français.  Cet  almanach  est  divisé  en  deux  par- 
lies  :  la  première  est  une  espèce  de  catéchisme  instruc- 
tif sur  tous  les  devoirs,  droits  et  fonctions  des  jures  d'ac- 
cusations de  jugements  et  de  jurés  .'péciaux, 

La  seconde  est  la  copie  littérale  de  la  loi  sur  la  police 
de  si'irolé,  la  justice  criminelle  et  l'inslruction  des  ]urcs. 

Chaque  article  de  la  loi  correspondant  aux  instruc- 
tions est  indiqué  de  manière  à  en  rendre  la  vérifica- 
tion très -facile. 

L'auteur  a  cherche  h  rendre  asseï  familières  à  tous 
ses  concitoyens  les  notions  qu'on  doit  avuir  sur  le  juré, 
pour  que  personne  ne  puisse  regarder  celte  magistra- 
.lurc  populaire  comme  exigeant  des  connaissances  diffi- 
ciles à  acquérir.  L'yV/manacA  <£« /'ur?' suffira  pour  con- 
vaincre le  citoyen  te  moins  excrci^dans  ce  genre  d'étude, 
qoc  si  rien  ncjl  plus  digne  d'un  peuple  libre  que  réta- 
blissement des  jurés  ,  rien  n'est  aussi  plus  facile  à  rem- 
plir que  leurs  fonctions. 

Cctatmanach,  formant  un  vol,  in-t8,  prix  \i  fr.  bro- 
ché ,  se  vend  h  Paris  ,  chez  l'aulcur  ,  rue  de  Bourbon  , 
faubourg  St. -Germain,  n"  fi88,  et  chez  M  >l.  Hoclidte, 
imprimeur,  rue  St.- Jean-de-ïïeauvais,  n*  .^8;  Leprieur, 
libraire  ,  quai  de  Voltaire  ,  n"  10;  Dcsenne  ,  libraire, 
au  Palais -Uoyal. 

Le  second  moyen  qu'a  iinigînc  M.  Osselin  pour  rcn - 
dre  plus  facile  et  plus  commune  la  connaissance  des 
devoirs  et  des  fonctions  de  jury,  est  un  cours  public  et 
f;raluit  il'insiriictian  pour  le  jury  — Ce  cours  sera  com- 
posé de  quatre  leriuis.  Il  traitera  ,    dans  le  premier,  de 


tous  les  articles  de  la  lui  qui  sont  relatifs  aux  trois  es- 
pèces de  jurés  ;  la  seconde  aura  pour  objet  les  jurés 
d'accusation  ;  la  troisième  ,  les  jurés  de  jugement  ;  la 
quatrième,  les  jurés  .spéciaux  ;  la  dernière  partie  de 
chaque  leçon  sera  destinée  à  répondre  aux  objections 
que  les  citoyens  auront  à  proposer,  et  à  résoudre  les  dif- 
ficultés par  des  exemples.  —  Ce  cours  a  dû  être  ouvert 
dans  la  grande  salle  des  ci  devant  Jacobins  Saint-Do- 
minique ,  rue  dit  Bacq  ,  le  premier  dimanche  de  jan  - 
vier'  17(^1 ,  à  raidi  précis.  Le  jour  de  la  séance  subsé- 
quente sera  toujours  convenu  avant  la  clôture  de  la 
séance  tenante.  --  Les  citoyens  qui  voudront  y  être 
admis  peuvent  se  faire  inscrire  chez  M,  Osselin. 


LIVRES    NOUVEiUK. 

TjO  morale  universelle  tirée  des  livres  sacrés  ,  rédigée 
pour  la  jeunesse,  avec  des  citations,  A  Paris,  chez 
M.  Poulie,  libraire,  quai  des  Augustins,  n"  3g. 

Quoique  ce  livre  ne  soil  pas  dans  le  genre  des  alma- 
nachs  ,  on  peut  néanmoins  le  donner  pour  étrennes 
aux  jeunes  gens,  à  qui  il  doit  devenir  utile  par  les  sages 
conseils  qu'il  contient,  el  en  leur  offrant  un  tableau  ra- 
pide des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  leur  créateur 
el  envers  leurs  semblables. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  MusK^tJE,  —  Demaîn  Cuti-, 
nette  à  la  cour  ^  opéra. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourdhui  Médiv, 

tragédie,  et  la   4*  représcnlaOon  de  Alinuit  ou  Vfleitiv 
propice. 

Theatbe  Italien.  --  Aujourd'hui  Renault  d'Àst , 
et  I''èlix  ou  l' Enfant  trouvé. 

Théâtre  Français,  ruenichelieu.  —  Aujourd^mi 
les  fausses  Consciences,  en  3  actes  ,  et  le  Médecin  mal- 
gré tout  le  monde. 

Théâtre  de  la  îhir  Feydeau,  ci -devant  de  Mon- 
SIEtJR.  -  -  Aujourd'hui  la  6*^  représentation  AclaiSusa 
raray  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska  ,  opéra  italien. 

Théâtre   de  M"°  Montansieh    au   Palais  Koyal. 

—  Aujourdhui  le  Kou  raisonnable;   les   Evénanents 
imprévus ,  opéra  en  3  actes  ;  et  les  Caquets, 

Theare  DtJ  Marais,  rue  Couture-Saimc  Catherine, 

—  Aujourd'hui /'^fr'are,  suivi  de  VKprcuve  nouvelle. 
Kn  attendant  Richard  et  Dcrlel,  comédie  en  Sacics, 

et  le  Mariage  de  Kigaro  ou  la  fol/e  ,/ournée. 

AmriGU  CoMKiUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  .Au- 
jourd'hui la  l'^orét  noire  ou  le  Tuls  naturel ,  paiilomime 
en  .i  actes  ,  précédée  du  PeisUre  amoureux  de  son  mo- 
dèle ,  opéra  comique  ,  cl  de  /u  Pupille  ,  en  un  act«. 

Théâtre  de  Molière,  roc  Saint-Martin.  —  Au- 
jourdhui la  5*  représentation  du  iMureur  de  succes- 
sions ,  comédie  en  5  acies,  suivie  du  Duel ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois'-- Aujourd'hui  la 
7*  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de 
son  élevé  ,  précédé  de  la  Feinie  par  antoitr. 

Vu  la  difficulté  de  pouvoir  se  procurer  di'Ssous  ,  l'ad- 
ministration a  élé  «ibligée  de  porter  le  prix  du  parquet 
à  ^5  sous  ,  au  lieu  de  'j4  ,  et  celui  des  secondes  luges  à 
5o  sous  ,  au  lieu  de  4^* 

Théâtre  DU  Cirque  !«ATinNAL,  an  Palais-Royal. 
--  Aujourd  but  Aiigusiin  et  Babel  ou  le  Vils  naturel , 
comédie  en  un  acte,  suivie  dit  Mensonge  officieux, 
opéra  en  i  actes  ,  el  4es  Deux  Cnasseurs  ri  la  i^lierr, 

Kn  atlendani/trj  Trois  Cousines,  opéra,  el  V  A  ni  ère  à 
Paris . 

Theatri:  Français  comioue  et  lyrique.  — Au - 
jourd  hul  Nicodèirte  dans  la  lune  on  la  Révolution  pa- 
cifique x  par  le  cousin  Jacques,  el  le  divertissciucnt  ^A'ï 
iùtrcnnes  patriutriques. 

Salon  des  F-trangehs,  rue  Saint-Thomas  du- 
I.ouvrr  ,  liftlel  de  Marigny  ,  no  1  -, 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Jeudi  5  Janvier  1792.  —  Tioisiittte  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Atcc  quelle  n|N<lité  la  nouvall*  de»  nesurei  que  I'od 
tient  de  prendre  aux  frontières  de  b  France  en  a-t-elle 
detancé  rcxènilioii?  «Tant  que  les  ilecteun  des  cerclei 
M  loient  rendu*  à  de  justes  terreurs,  pouf  ne  pas  dire  en- 
ton  »  h  justice  ;  avant  que  H.  de  Roban  ail  (ni,  que  M.  de 
Coudé  se  soit  élaijnè,  que  M.  de  Mirabeau  se  soit  caché, 
déjà  le  roi  de  Siwde  a  changé  d'avis ,  et  ouvert  «ofin  un 
paquet  scellé  des  armes  de  France,  qu'il  a\ait'  osé,  i  la 
Cue  de  f  Europe ,  dédaigner  de  recevoir.  Que  ce  prince  se 
bile  donc  de  rrparcr,  s'il  est  possible ,  une  injure  que  le 
roi  des  Francis  doit  à  la  nation  de  France  de  ne  pas  ou- 


De3loeàholm  ,k\3  dietatbfe.  —  On  sait  que  ta  sa-  - 
jesté  •  caifiB  ««««ri  te  paqiirt  dit  ehvgé  de*  «ffitires  de 
Vrance ,  dans  lequel  se  Ifoave  notifié  que  touis  XTI  avait 
flcccpae  te  ■nwnle  eaBsttlvCiOB  \  cepeMbnit  le  couri'icr 
i|ui  <Iail  lapporfer  la  KpoBM  »'est  paa  tacore  parti  d'ici, 
paàqae  fer  cour  aireod  an  piiéalable  quelques  avis  uRé- 
rimrt  dndit  royaume.  H.  Catia,  cha^  de*  afiair»  ée 
S.  K.  T.  C  ,  était  sur  le  poiat  de  partir  et  sa  voiture  se 
t»o*eBrt  daja  eliaigre.  qaand  n  apprit  qoe  nptre  monarque 
voûtait  admettre  ta  notifiratioo  d«  l'acceptatMB  royale. 
Ob  dit,  net*  sni*  eir  garantir  r«nthenticité ,  que  l'impéra- 
liice  de  ftnaaie  »  auaa»  agréé  «cM*  mtificatioo  de  b  part 
in  rat  cws  r  traçais. 

Hier  (  an  soir  )  le  comte  de  Saint- Prirtt  est  arrivé  de 
Pélnrsbourg,  par  Yarsovie  et  Brrlia,  en  celte  capitale. 
(  Tiré  Je  la  gazette  d'Jnulenlam.) 
AUJEHAGNE. 
Dm  MUm,  le  »4t  Jeeemire.  —  Depuii  la  Aaeoort  du  roi, 
il  ]p  ■  pat«nit  caaigfalioa  dfe*  éaiigri%.  M.  de  KerbM  t'M 
nrtiré  à  Saiot-Biaàa,  ricfaa  couveM  da  béaéïKctint  dans  b 
Foét-floirr.  — M.  Minkraa  aia*i  a  dû  t'éteigaer.  M.  de 
Coodé  a  quitté  Worms.  Oa  dit  qu'il  ira  i  Withebobad 
dana  k  eaaili  de  Uanaa...  La  aosTeUc  qqi  parte  que  tpoi* 
aa  eiaq  Vnmçm  avaient  fbnoé  le  projat  As  ra**a*(incr  , 
■'cat  {ioiM  oMota  déamilie.  Le*  éaaigré*  tiennent  b«aa> 
•mp  i  ce  brait.  —  L'élaelaiir  de  Cet^ne  t'est  empressé 
4a»et«air4Mase»EtaM  ,  et  a  passé  par  Nuremberg.  — 
Le*  «winieitMrtoyé*  far  les  princes  dn  Rhin  i  Tempe- 
(ciir  et  i  b  ifiéte,  se  succèdent  sans  cesse.  L'électeur  Pa- 
ktia  et  le  due  de  Wirtemberg  se  smt  a(fressés  su  général 
Lacàner,  poor  M  dire  que  n'ajant  jamais  favorisé  les  émi- 
grés, Xs  espèrent  qu'en  cas  d'attaque,  fcor  territoire  serait 
tespectè.  Le  dernier  parait  en  effet  avoir  mérité  l'estime 
ée  b  «rtian  frt«;aise.  — -  Le  magistrat  de  Worms  a  écrit  à 
b  «aaieipalilé  de  Strasbourg,  en  loi  envoyant  copie  de  la 
kUre  ^'il  a  adressée  au  roi.  Ce  magistrat  étranger  parle 
dTaa  losi  tria  souai»  de  la  nathn  fraH^aise.  Cet  hommage 
aMaâl  aa  plat  de  Bérite,  s'il  eftl  été  rendu  plus  tôt... 
C'est  ainti  qne  doivent  perler  de  celte  nation  générente 
ta«i  les  prattctean  iatpnidents  des  chefs  de*  rebeHea. 

Il  est  de  b  dignité  Âi  roi  des  Français  de  ne  point  rester 
ea  de^à  de  b  nafion  qai  fa  placé,  par  b  constitution,  sur 
tm  tidae  qu'il  est  si  tieile  de  iaire  respecter..  ITn  seul  mot 
a  taS  poar  dissiper  cet  amas  dispendieux  de  princes  éga- 
rés et  d'homae*  perdus  ;  mais  ce  n'est  point  assez  pour  b 
aalioa  firaoçaise  ;  il  inqiorle  i  sa  dignité ,  sans  laquelle  il 
^e*l  paiat  it  sAreté  pour  eHe ,  de  ne  point  s'arrêter  an 
prrauer  pas.  Bienlit  ce  serait  k  recommencer....  C'est  i 
Léapald  ft  danaer  l'exemple  dn  respect  qne  se  doivent  les 
natioat  tain  efles.  La  révolution  de  France  n'a  rien 
gé  aax  baités  qui  lient  d'amitié  les  peuples  de  b  do- 
I  de  Léopold  et  b  mooachie  franche.  C'est  donc 
i  LéopoM  à  reeoonattreb  nation  qui  a  maintenu  le  sceptre 
dans  les  aaaia*  de  Louis  X.TI.  Mais  que  le  roi  des  Fran- 
cis regarde  comme  un  devoir  sacré  de  ne  point  laisser 
périr  Toceasian  d'inposer  aox  princes  qui  l'ont  osé  mena- 
rrr.  Qu'il  lorce  ces  princes  i  s'expliquer,  et  ne  leur  donne 

2.*  Série.—  Tome  II. 


point  b  temps  de  poursuivre  leurs  desseins  vraiaMnt  hos- 
tiles. Le  rai  de  Suède  est  attendu  à  Bruxelles,  le  I4février, 
œb  est  certain.  Que  ce  héros  de  l'Arioste  na^  tronve  pias 

de  SCS  chevaliers  fratHjait  à  dnipiaate  lieues  à  b  rende 

En  méaM  teiaps,  aaiDislre  français,  pressez  b  dièle  de 
l'empire  d'accepter  des  dédonmageaaeats  oiierts  aver  tant 
de  bonne  fsi,  des  dédoeHaaginieBts  que  b  traité  de  Weat- 
pbalie  se  sauverait  point  de  b  aévcre  et  prompte  qniltaBoe 
doHuée  par  un  seul  coup  de  canon.  Alliés  et  amis ,  les 
Fraaçab  veulent  être  généreux.  Ennemis,  ib  n'aspireront 
pin*  qu'i  ceabattie  et  à  s'acquitter  par  b  victoire. 
PAYS-BAS. 
De  BnuceUet,  leZi  déeemin.  —  Le*  étals  de  Brabaat 
sont  em  arfangeaacnt  réglé  avec  le  guarveme  nient.  La  aia- 
jeure  partb  du  peupb  parait  avoir  perda  toute  estime  ponr 
em.  Oit  avait  fort  bien  conseillé  le  eabinet  aatriebieB  an 
lui  pennadaal  de  les  perdre  dans  l'esprit  do  peapb  : 
mais  par  qui  bire  prendre  bur  place  dans  l'opiaion  pu- 
blique ?  Le  gomertwateat  an  eoaproBKttant  les  Etat*  n'a 
pas  oubM  de  rendre  taspects  à  b  muhitude  et  Vonekistes 
et  patriote* ,  et  tant  ea  qui  ayant  en  oo  powaat  avoir  un 
parts  hti  portait  whiagi,  Od  a  déployé  beaucoup  de 
science  dans  b  co«lf»«évalotion  hndbâaqoane  :  c'est  dans  ' 
ce  genre  un  antfèb  d'habileté....  Le*  chose*  en  sent  au 
point  que,  Baêaae  en  supposant  ane  fàotioo  puissante,  on 
ne  coiH^t  point  oil  la  peuple  brabançon  pourrait  donner 
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défiance  générab;  univenel  besoin  de  sommeil  :  le  peuple 
est  retoalK  dans  une  sorte  de  servitude  et  s'y  repose.... 
Nous  ne  lui  dirons  point,  comme  dit  un  jour  b  grand 
Mirabeau  (  moins  grand  alors  }  i  un  député  de  Liège,  qui, 
les  larmes  aux  yeux,  venait  lui  annoncer  qae  sa  pairie 
allait  être  immolée  :  Eh  bien,  requieseatiaptue. 

Le  gouvernement  use,  pendant  qu'il  est  en  jeu,  de  sn 
dextérité  pour  obtenir  b  consentement  aux  subsides.  On 
ne  doute  point  que  eette  afh»e  ne  se  termine  avec  succès. 
Les  ordres  wA  plusieurs  refus  à  bire  avant  que  l'un  d'eux 
ait  donné  l'exempb  de  b  soumission.  L'armée  est  partout, 
et  même  tans  db,  obéir  est  devenu  nécessaire. 

Les  Eut*  de  Flandre  et  un  grand  nombre  de  Fbmaitds 
ont  prié  les  gouverneurs  géuéraux  de  bire  construire  un 
pabis  des  Etats  à  Gand;  iU  invitent  leurs  majestés  à  y 
venir  bire  leur  résidence,  et  leur  représentent  très  res- 
pectueusement qu'il  est  temps  de  punir  le  Brabaat  des 
dégoûts  que  l'on  fait  éprouver  à  leurs  E.  R. 

Un  grand  nombre  de  charriols  (  i,  peu  près  cinquante) 
ont  passé  par  cette  ville,  venant  d'Anvers;  ils  étaient  char- 
gés de  munitions  de  guerre  destinées  pour  Namur  et  Lu- 
xembourg; cartouches,  poudre  et  boulets....  Il  est  probable 
que  l'on  craint  une  irruption  du  celé  de  b  France.  Neus 
nous  croyons  ici  dans  un  moment  très  critique  à  cet  égard. 
Plusieurs  de  nos  émigrés  brabançons  rentrent....  Quel 
était  le  motif  de  cette  émigration,  je  l'ignore. 

P,  S,  Hwr,  il  est  arrivé  de  Coblenlz  un  courrier  au 
ininistie,  M.  de  Mettemich....  Les  rebelles  Français  re- 
fluent vtrs  Cobbnlz.  —  La  désertion  continue  parmi  les 
troupes  autrichiennes.  —  La  bmeuse  raademoiselb  Tbé- 
roi^e  de  Méricourt  est  ici  :  je  ne  sais  quel  r&leelb  y  joue, 
mais  elle  paraît  fréquemment  aux  audience*  du  ministre. 

FRANCE. 
Bxlrak  tture  lettre  de  t/arseitte,  du  a3  déeenthe.  — 
La  semaine  dernière  deux  Ikaviret  anglais  arrivèrent  ici. 
Quand  ib  eurent  jeté  leurs  ancres ,  à  demi-encablure  de 
l'entrée  du  port ,  ils  saluèrent  b  ville  de  plusieurs  coups  de 
canon.  Aussitét  les  deux  forts  répondirent  au  satut.  Un 
moment  après,  les  deux  navires  se  pavoisèrent  en  fête, 
ponr  répondre  aux  démonstrations  de  joie  de  l'immense 
muMtude  qui  les  entourait  sur  tous  les  vaisseaux  et  sur  les 
quais;  ils  arborèrent,  aux  grand  mâts,  te  pavillen  français 
aux  couleurs  nationales ,  et  le  saluèrent  i  la  manière  aii- 
gbise,  par  des  hoiiras  mille  fois  répétés;  l'eiitboosMsnie 
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riait  à  (on  comble.  La  mnnicipalitévn  éoliarpc,  et  un  coq)} 
de  marins,  au  nombre  de  pUis  de  deux  mille,  allèrent  pren- 
dre les  équipages  des  deux  vaisseaux,  et  les  conduisirent 
en  triomphe  à  l'iiôlel  de  la  commune  où  tout  le  reste  de 
la  journée  se  passa  en  gala. 

Une  autre  (été  non  moins  agréable  a  eu  lien  quelque* 
jours  après  :  c'est  celle  de  l'ioangnraiion  des  paTillons 
français  et  anglais  réunis,  dans  le  parvis  d'une  assemblée 
patriotique  ;  il  y  avait  près  de  huit  mille  personnes.  Tons 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  furent  conduits 
bras-dessus,  bras-dessous  par  nos  compatriotes.  Un  citoyen 
saisit  la  circonstance  pour  lire  i  la  tribune  un  passage  tou- 
chant de  l'éloge  de  Cook,  par  M.  Blanc-Gilli,  dans  lequel 
il  exprimait  avec  enthousiasme,  il  y  a  quatre  ans,  des  voenx 
pour  une  alliance  éternelle  entre  le  peuple  anglais  et  le 
peuple  français;  quand  le  nom  de  l'illustre  et  trop  infor- 
tuné Cook  fut  prononcé,  toute  l'assemblée  se  leva  en  signe 
d'hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  La  lecture 
finie ,  les  sentiments  de  bienveillance  ,  les  affections  de 
fralemilé  éclatèrent  par  les  plus  vifs  transports  :  les  braves 
Anglais  recevaient  et  rendaient  à  l'envi  les  embrassemenls; 
on  n'entendait  que  de*  cris  de  jubilation,  des  applaudisse- 
ments interminables  ;  les  dames  des  tribunes  eReuillaient 
leurs  bouquets,  et  les  jetaient  anr  les  létes  ;  les  -vivat  mille 
fois  répétés  ,  le*  larmes  de  joie,  (ont  annonçait  le  saint 
délire  d'une  première  amitié  fraternelle,  entre  deux  peu- 
ple* qui,  réunis  par  leur  liberté  politique ,  commencent  à 
sentir,  et  ne  larderont  peui-élre  pas  à  prouver  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  d'enittmu  naturels  que  le*  tyran*  et 
les  esclaves. 

MÉLANGES. 

Aux  auteur!  du  journal.  —  Les  patriotes  ont  déji  remar- 
qué qu'il  ne  convient  point  i  des  socîélés  patriotiques  de  se 
faire  appeler  comme  des  congrégations  de  moines.  Qu'est- 
ce  que  des  Jacobins ,  des  Feuillants  ?  Pourquoi  pas  bien- 
tôt des  Mitâmes,  des  Pique-Pas ,  et  des  Jésuites,  et  des 
Ignoranlîns  ?  Que  veuf-on  que  l'on  pense  chez  les  nations 
étrangères  de  ces  titres  ,  de  ces  dénominations  ridicules  et 
fausses?  La  guerre  va  finir.  On  veut  donc  que  dans  noire 
armée  les  bataillons  se  désignent  comme  des  monastères , 
rt  que,  par  exemple,  Gustave,  le  grand  Gustave ,  dise  un 
jour  à  ses  Suédois  :  li  sont  les  Jacobins ,  ici  campent  les 
Fenillants .'  Quelle  risce  !  Je  sais  bien  que  Feuillants  et 
Jacobins ,  ces  moines-là  se  battront  comme  des  héros  ; 
mais  n'importe ,  que  partout ,  hors  de  nos  murs ,  dans  nos 
murs,  l'emicmi  ne  trouve  que  des  Français.  Attendons  tes 
combats ,  et  ce  nom  de  Français  ni!  manquera  point  de  cc- 
Icbrilé  dans  l'Europe  !  Je  ne  voudrais  pas  m6me  qu'au 
Irms  des  batailles ,  il  snbsistti  une  division  nominale  quel- 
conque parmi  les  patriotes.  Tout  homme  armé ,  faisant 
face  à  l'ennemi ,  prouve  ce  qu'il  est  ;  s'il  fuil,  voili  Vaiis- 
toerale.  Alors  on  n'en  a  connaîtra  point  d'autres. 

Mais  un  mOI  encore  ïur  les  sociétés  patriotiques  :  nom- 
mons-les pour  la  dernière  fois  par  le  nom  qu'elles  voiit 
probablement  quitter.  La  salle  des  Feuillants  a  été  violée 
par  les  Jacobins,  dit-on.  Ces  derniers  le  nient  ;  voilà  leur 
réponse.  Ils  en  rougiraient  :  voilà  leur  preuve.  Que  quelques 
ardents  étourdis  se  soient  rués  sur  une  assemblée  dont  ils 
n'estitneirt  ni  l'origine  ni  la  résurrection,  à  cause  des  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  l'une  et  à  l'autre ,  c'est  une  affiiirc 
particulière  et  de  police.  L'une  de  ces  sociétés  tout  entière 
contre  l'autre,  ce  serait  une  guerre  civile.  Est-ce  li  ce  que 
l'on  demande ,  on  ce  que  l'on  désire  ? 

Quant  à  l'opinion  établie  sur  ces  deux  sociétés  parmi  les 
patriotes ,  elle  est  différente  :  il  suffit  d'aller  dans  une  mai- 
son où  le  patriotisme  désintéressé  {_  le  seul  vrai  )  ne  soit  pas 
en  honneur,  pour  s'apercevoir  que  l'qpinion  publique  rend 
à  cJiacun  selon  ses  œuvres.' 

Mais  les  Jacobins  sont  des  républicains,  des  brûlots, 
des  tjrmts  ,  qui  ne  supportent  ni  loi  ni  législateur;  ces  dé- 
nommatlons  taxent  d'iujusiice  ceux  qui  les  emploient. 
Certes,  il  peut  y  avoir  dans  cette  société  de^  hommes  au- 
près de  qui,  hors  de  ces  temps  de  révolution  ,nul  citoyen 
n'userait  se  trouver  assis ,  de  ces  hommes  artisans  d'iiUri- 


gues  et  conspirateurs  à  tant  par  jour,  que  l'on  baît  d'autant 
plus  qu'on  aime  la  liberté  et  sa  patrie  ;  mais  ces  hommi-s 
sont  un ,  ou  trois  au  plus  depuis  que  la  société  est  purgoe 
des  vrais  tyrans  qui  l'ont  tant  de  fois  compromise,  désertée 
à  la  fin,  et  qui  sont  devenus  aujourd'hui  ses  |>lus  grands 
ennemis. 

NOm'ELLE  DIPLOMATIE. 
La  pièce  qu'on  va  lire  établit,  ce  nous  semble,  le  véri- 
table état  de  la  question  entre  la  France  et  la  diète  de 
Ratisbonne.  Il  importe,  plus  qu'on  ne  pense ,  à  un  peuple 
libre ,  de  se  placer  tout  de  suite  sur-le  terrain  de  la  raison , 
de  la  vérité ,  de  la  justice ,  et  de  ne  pas  noyer  son  langage 
dans  les  formes  lâches  et  vagues  de  la  diplomatie  ordinaire. 
Nous  voudrions  bien  qu'il  fût  nécessaire  d'avertir  que  nette 
lettre,  d'un  nouveau  ton,  ne  se  trouve  pas  dans  le  porte- 
feuille des  alblres  étrangères. 

LoiTTS  XVI ,  roi  dM  FnnÇali,  à  L.éopoIil  II,  einp«r«nr  d'Allemagne. 

L«  nation  fnn^lM  ne  pnite  pu  le  titre  de  u  aoaveralneté  dans  \f%  archive* 
de  la  chancellerie  impériale  :  elle  est  souveraine  pai«e  qu'elle  est  llbra  ;  elle 
eal  libre  parce  qu'elle  vent  r£ire.ft  qu'elle  ne  peut  pat  ceeserdc  le  voulior. 

Cette  silnréiiie  volonté  oonvre  Agalament  toutes  les  portions  da  ao«  larri- 
tolre.  Nulle  différence  à  cet  égard  entre  les  quatre-vingt-trois  départeroenta. 
Totts  ont  eonconra  k  former  la  représentation  nationale  :  Ils  sont  tous,  an 
même  titre ,  parties  intégrantes  de  la  monarchie  franoslae  :  près  de  eolte  vé- 
rité ,  qn'importe  l'falitolre  des  mutations  vsriées  de  *èt  anciennes  provinces. 

De  tels prineipes  nepenvent  éprouver  anenne  altération, 'anenna  modifl. 
eaUon.  Le  peuple  français  aurait-il  retiré  tons  ses  drolu  des  mains  daa  naar. 
patenrs  Internes .  pour  les  livrer  liehement  à  je  ne  sais  quelle  suprématie 
élratigèr«  ?  Chea  Inl .  il  ne  connaît  que  la  sienne. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  oUrir  des  Indemnité*  à  quelques 
prince*  sllemands,  elle  a  pltu  consulté  sa  générosité  que  les  régies  de  ta  Jos- 
tien.  U  est  temps  d'abattre  ce  dernier  reste  de  Is  féodalité.  De  ce  momcirt',  U 
n'y  aura  plus  ni  privilèges,  ni  faveurs  hors  du  tlroit  commun  pour  les  éuan. 
gm  poMCssloniséa  eu  donleilii*  en  France. 

Comment  n'aveK-vou*  pas  vu  que  la  Hdélité  française ,  dasis  les  traitée,  de- 
venait inébranlable  par  notre  nouvelle  constitution  ?  SI  le*  rois  ont  souvent 
manqué  à  'enrs  engagesnenta ,  cet  exemple  ne  sera  point  Imité  par  le  nHMa^ 
que  d'une  nation  libre  ;  elle  ne  le  souifrirmlt  pas.  La  liberté  des  peuples  tHi 
la  véritsble  caution  de  la  bonne  foi  des  gouvemoments. 
A  Paria,  le  16  décembre  47H. 

~  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

i^EMIÈRE  LÉGISLATUBE. 

Préêidence  de  M.  Frttnçoit  de  NeufchéUim. 

SéAIfCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Daverhoiilt  occujpe  le  faoteofl. 

Le  décret  stiivant  est  renda  : 

«  L'Assembli»  nationale ,  apri*  avoir  entendu  le 
rapport  des  commjasaires  inspecteur* ,  sur  le*  cause*  de 
l'alûencedc  IM.Valadïcr,  élu  cinquième  itfvté  4u  dé- 
parteinent  de  l'Ardèche ,  dtEcrète  qu'il  y  .a  Heo  d'ad- 
mettre à  *a  place  M.  Garnan,  premier  •a^pl&int  À  U 
di'putalion  du  ra^e  département,  et  pour  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs  le  renvoie  au  comité  de  division,  is 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deax 
adresses  des  citoyens  actifs  de  Marseille.  Dans  la  pre- 
mière ,  ils  dénoncent  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  pour  avoir  cassé  im  arrêté  pris 
par  la  municipalité  de  Marseille ,  contre  les  agioteurs. 
C'est  ainsi,  disent-ils,  que  chaque  directoire,  imitant 
celui  du  département  de  Paris  ,  met  à  son  tour  ud 
veto  à  la  révolution.  Us  demandent  que  la  municipa- 
lité de  Marseille  ait  le  pouvoir  de  fixer  le  pris  de 
toutes  les  subsistances  publiques. 

L'Assemblée  renvoie  cette  première  adresse  ao  co- 
mité de  commerce  et  d'agriculture. 

Par  la  seconde ,  ils  dénoncent  de  nouvelles  teat*- 
tives  faites  pour  la  contre-révolution,  à  Avignon  et 
dans  le  comtat,  où,  disent-ils,  son  étendard  est  ar- 
boré, ainsi  qu'à  ArlesL  Le  général  des  troupes  de 
ligne  et  les  commissaires  civils  sont  à  la  tête  des 
complots.  Le  18  de  ce  mois,  trente  ailiciers  ont  quitté 
"TouloD  pour  émigrer. 

M.  Dumas  :  Je  viens.de  lire  le  mot  de  perfide  géné- 
rai joinl  au  nom  de  M.  Ghoisy.  j'atteste  tous  les  dé- 
putés des  départements  où  il  a  commandé,  je  les 
atteste  tous,  qu'ils  rendent  justice  à  M.  Oioisy  ;  c'est 
lui  qui ,  le  premier  des  généraux  français ,  demanda 
à  servir  notre  révolution,  après  avoir  servi  e  fficace- 
ment  la  révolution  américaine. 

M.  Aldittb  :  On  demande  justice  pour  M.  Ghoisy 
mais  l'a-t-OD  demandée  pour  M.  Brissot,  lorsqu'à 
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oetK  barre  il  a  été  calomnié  par  les  colons  de  Saint- 
Dmnjn^ae.  On  dit  que  M.  Choisy  est  un  ami  de  la 
conatitation  :  mais  Bonilié  aossi  se  disait  ami  de  la 
coBstitatioii.  (Les  tribunes  applaudissent) 

M.  Merlih:  Notre  collègue  M.  Brissot,  fort  de  sa 
conscience ,  n'avait  pas  t>esoin  qu'on  appelât  en  témoi- 
gnage ,  en  sa  faveur,  la  députation  de  Paris ,  quand 
les  calomniatenrs  américains  déclamèrent  contre  lui 
tant  dtnjtnrcs  atMordes  et  ridicules.  Mais  des  absents, 
officiers  encore ,  et  qu'on  accuse ,  ont  besoin  que  l'on 
cbe  leurs  hauts  faits  pour  que  l'on  croie  à  leur  pa- 
triotisme. On  les  dénonce.  Déjà^le  comité  de  snrveil- 
fance  est  inondé  de  pièces  relatives  à  l'affaire  trop 
malbenreose  d'Avignon.  Je  demande,  pour  que  la 
tamière  pénètre  enfin  tant  de  noirceurs ,  que  les  co- 
mités de  surveillance  et  des  pétitions  réunies  se  met- 
tent en  état  de  faire  un  rapport  dans  peu  de  jours. 

L'AsaemMée  renvoie  la  seconde  adresse  aux  comi- 
tés mBitaires  et  de  surveillance  réunis. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  de  M.  Guil- 
laume ,  citoyen  de  Sainte-Menebonld ,  qui  renvoie  à 
TAssemblée,  pour  distribuer  à  l'hôtel  des  Invalides,  la 
sonne  qu'il  avait  acceptée  du  corps  constituanL  (On 
appiandiL) 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  militaire ,  et  or- 
donne mention  honorable  au  pV'Ocès-verbal. 

M.  Jonneau ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  sur  les  éviînemenls  qui  ont  en  lieu  à  Perpi- 
gnan ,  les  6  et  7  da  mois  dernier.  Il  lit  plusieiu^  pièces 
qoi  contiennent  des  détails  sur  ces  événements.  Pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité,  arrêté  du  directoire 
da  département ,  adresse  des  soldats  en  garnison  dans 
ta  ville ,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Chollet , 
He«itenant-général ,  commandant  cette  division-,  tout 
se  réimit  pour  dénoncer  M.  DusaiUant ,  commandant 
le  12*  régiment  de  chasseurs ,  et  un  grand  nombre  d'of- 
fidersdn  20*  régimentd'infanterie,  ci-devant  Cambré- 
tb ,  et  quelques  citoyens  de  Perpignan ,  comme  ayant 
fornié  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
laFrance. 

Dans  U  mdt  du  6  décembre ,  les  officiers  du  20*  ré- 
giment se  portent  chez  M.  Chollet ,  le  pressent  de  se 
rendre  i  la'  citadelle ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en 
sAreté  chez  lui  ;  le  menacent,  sur  son  refus,  de  l'y 
conduire  de  force ,  et  parviennent  à  le  faire  céder  à 
leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20*  ré- 
giment ,  lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint- 
Jacques  pour  se  rendre  à  la  citadelle  et  y  détendre 
M.  Chollet.  Les  soldats  ne  veulent  partir  que  sur 
l'ordre  de  M.'  Chollet  An  bout  de  quelques  instants , 
M.  Desbordes,  lieutenant-colonel,  bon  patriote,  ar- 
rive avec  cet  ordre  qu'il  commence  à  lire  avec  émo- 
tion ;  un  sergent  l'achève ,  et  tous  les  soldats  s'écrient 
qn^b  resteront  à  leur  quartier,  qu'ils  veulent  obéir 
aux  réqoidtions  de  la  municipalité ,  qui  les  y  avait 
fait  con^gner  depuis  les  événements  du  13  novembre. 
Cependant  M.  Chollet  va  faire  sa  déclaration  au  con- 
seil de  département  Des  patrouilles  de  gardes  natio- 
nales sont  commandées  et  sortent,  ayant  un  officier 
manidpal  à  leur  tête.  Les  officiers  se  renferment 
dans  la  dtadeile.  Le  7,  des  membres  du  régiment  se 
présentent  devant  la  municipalité ,  pour  savoir  si  elle 
avait  requis  le  régiment  de  se  rendre  à  la  citadelle. 
Des  coops  de  fiuils  sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la 
vnie.  Les  gardes  nationales ,  la  gendarmerie  nationale , 
les  troupes  de  ligne ,  ayant  M.  Desbordes  à  leur  tète , 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs ,.  montent  à 
b  dtadeile ,  parviennent  à  rétablir  l'ordre.  Un  offi- 
der,  saisi  par  le  peuple ,  allait  éprouver  sa  vengeance  ; 
ils  l'arrachent  à  la  multitude ,  ainsi  que  plusieurs  ci- 
toyens arrêtés  à  la  dtadeile  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
ooiiduits  dans  les  prisons  civOcs ,  pour  leur  sûreté. 
Va  grand  nombre  de  conspirateurs  est  arrêté.  Le 
procureur-général-syndic  dénonce  M.  Chollet  à  l'ac- 
utsateor  public ,  pour  avoir  signé  un  ordre  contraire 


à  la  réquisition  légale,  celui  de  faire  marcher  les  sol- 
dats à  la  citadelle.  Le  20*.  régiment  est  éloigné  de  la 
ville  et  envoyé  à  Collioare  :  tous  les  officiers  restant» 
disparaissent  ;  un  d'eux  se  lue  en  Espagne  d'un  coup 
de  pistolet.  M.  Gillct,  garde-magasin,  dépose  que 
M.  DusaiUant  lui  a  demandé  des  armes ,  de  la  poudre , 
et  cent  cinquante  paquets  de  cartouches  de  vingt  baUes 
chacun.  M.  Werre  Aubert,  soldat  du  20*  régiment, 
compagnie  Saint-Amand,  a  déposé  à  Toulouse  qu'Ua 
quitté ,  avec  quelques-uns  de  ses  camarades,  son  ré- 
giment, sans  congé ,  pour  ne  point  prendre  part  aux 
complots  que  tramaient  les  offidcrs. 

Après  cet  exposé,  le  rapporteur  condut  au  décret 
d'accusation  contre  M.  ChoUet ,  parce  que  cet  officier- 
général  n'a  pas  dû  céder  à  la  crainte ,  et  que  d'afl- 
leurs ,  s'il  y  a  eu  un  complot ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  U  n'est  pas  possil)le  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
quelque  connaissance;  contre  M.  DusaiUant,  officier 
au  12*  régiment  de  chasseurs;  contre  MM.  FéUx 
Adhémar,  Bonjoux.  Poverol,  Darroul,  Gérard,  Sio- 
cham ,  Blacher,  Lardière ,  François  Adbémar,  Lachef- 
ferie ,  Masclet ,  Dcscoriat,  Dalln ,  Lupé ,  Mongon  frè- 
res ,  François  Mongugitat ,  Duroux ,  Adhémar  l'aîné , 
Larivière ,  Pierrepont  Saint-Marcou ,  Barguin  ,  Esto- 
faut ,  Dalsu ,  Marchai ,  tous  officiers  du  20*  régiment  ! 
contre  MM.  Joseph  Bonapôtre ,  homme  de  loi  ;  Pierre 
CentiUet,  ci-devant  procureur;  Vincent  Vauxalere, 
François  Molière,  François  Bertrand,  François  Comeil, 
Laurent  Pragut,  François  Vauxalere,  tous  citoyens 
de  Perpignan. 

Il  propose  d'approuver  la  conduite  de  M.  Dest 
bordes ,  lieutenant-colonel ,  ainsi  que  ceUe  des  sol- 
dats du  20*  régiment ,  de  ceux  du  détachement  du 
régiment  d-dcvant  la  Ferre ,  d'approuver  enfin  celle 
du  directoire  du  département,  de  la  municipalité  et 
de  tous  les -bons  citoyens,  qui  ont  sauvé  Perpignan  de 
la  conjuration.  (On  applaudit) 

M.  Bedgnot  :  Il  me  semble  que  cette  affaire  mé- 
rite un  sérieux  examen.  Or,  je  ne  sais  pas  si  sur  la 
simple  lectiue  des  pièces,  diacun  de  vous  a  pu  les 
méditer,  les  comparer  et  en  tirer  une  opinion  cer- 
taine. Je  crois  qu'U  faut  un  examen  plus  approfondi. 
L'intérêt  pubUc  ne  s'y  oppose  point ,  puisque  les  accu- 
sés sont  en  état  d'arrestation.  D'ailleurs ,  dès  que  le 
complot  est  découvert ,  dès  que  vous  en  avez  les  dé- 
taUs  sons  les  yeux,  il  est  nécessairement  avorté.  Vous 
avez  attendu  long-temps  avant  de  rendre  des  décrets 
d'accusation  qui  n'étaient  pas  moins  graves.  Ainsi, 
pour  éclairer  la  religion  de  tous,  je  demande  que  les 
pièces  soient  imprimées,  et  la  discussion  ajournée  à 
lundi.  (On  murmure.) 

M.  Garnot,  l'ainé:  Je  fais  la  motion  expresse  d'or- 
donner la  démoUtion  de  la  citadeUe  de  Perpignan. 
(On  murmure.  )  Je  n'aurais  pas  cru  qu'en  proposant 
à  des  Français,  en  1792,  la  destruction  d'une  bas- 
tille, Je  fusse  aussi  mal  accueUU.  Il  y  a  vingt-un  ans 
que  Je  fais  le  service  miUtaire  dans  le  génie  ;  je  ne 
parle  point  en  aveugle  sur  cet  objet  Si  j'ai  apporté 
quelques  sentiments  dans  cette  Assemblée,  c'est  sur- 
tout l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans.  Je 
demande  donc  la  destruction  de  toutes  les  bastilles 
du  royaume.  (On  murmure.)  Les  Français  de  17.92. 
ne  ressembleraient-Us  pas  aux  Français  de  1789  î 

M.  Akéna,  Corse:  La  patrie  est  menacée,, nos 
troupes  sont  tous  les  jours  mises  à  l'épreuve  de  leui: 
fidéUté,  par  qui?  par  des  offidcrs  qui  leuif  doivent 
l'exemple  des  vertus.  Quoi  1  vous  balanceriez  à  rem- 
plir un  devoir  sacré ,  quand  on  vient  vous  dénoncer 
que  les  officiers  du  régiment  20* ,  et  un  commandant, 
du  régiment  12*  ont  conspiré  contre  la  ville  de  Per- 
pignan; quand  on  vous  dit  que  des  canons,  des  car- 
touches ont  été  préparés;. quand  on  vous  dit  que  des 
citoyens  ont  couru  risque  de  la  vie!  (On  murmure.) 
Je  m'exprime  mal  peul-êlre,  mais  je  ne  suis  pas  ni 
ftauçais,  j'ai  le  bonheur  de  l'être  devenu.  (On  ap- 
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plaudit.)  Il  est  constant  que  les  officiers  ont  cherclié 
à  st'duire  leurs  soldais.  On  demande  des  preuves! 
Les  preuves  résultent  des  procès-verbaux ,  des  ai-rO- 
tt's ,  des  adresses ,  des  déclarations ,  des  dépositions , 
qui  vous  ont  été  lus.  Certes,  vous  avez  porté  des 
décrets  d'accusation  sur  des  preuves  bien  plus  faibles 
que  cclles-hV  11  y  a  assez  long-temps  qiie  la  généro- 
sité française  doit  être  lassée  ;  il  faut  des  exemples  de 
sévérité ,  de  rigueur.  Quant  à  M.  Cliollet ,  je  ne  crois 
pas  sa  conduite  susceptible  du  décret  d'accusation , 
et  voici  mes  motifs.  Il  n'est  accusé  ni  par  le  départe- 
ment ,  ni  par  la  numicipalité ,  ni  par  les  soldats.  Il  a 
été  forcé;  vous  n'avez  contre  lui  que  sa  déclaration  : 
sa  déclaration  est  celle  d'un  militaire  lionuélc ,  qui 
dit  la  vérité.  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  des  preuves , 
vous  ne  pouvez ,  d'après  la  déclaration  des  droits ,  le 
préjuger  coupable.  (On  applaudit.)  D'ailleurs,  par 
les  interrogatoires  des  détenus,  il  vous  sera  facile 
d'apprendre  si  M.  Chollet  a  manqué  à  son  devoir,  el 
alors  il  sera  temps  de  le  punir. 

M.  Taillefer:  M.  Chollet  est,  sinon  l'anie,  au 
moins  l'instrument  de  la  conspiration.  Est-il  suppo- 
sable  qu'un  commandant  n'ait  aucune  connaissance  , 
aucun  soupçon  de  ce  qui  se  passe?  Et  quand  il  ne  se- 
rait pas  l'instigateur  du  complot ,  il  n'en  serait  pas 
moins  coupable  ;  il  a  transigé  avec  son  devoir  ;  il  a 
cédé  à  la  crainte.  Ainsi,  ou  pour  avoirconspiré  contre 
l'État ,  ou  pour  avoir  manqué  h  son  devoir  de  mili- 
taire ,  1\1.  Chollet  doit  être  compris  dans  le  décret 
d'accusation. 

M.  Dumas  :  Plus  nous  remplissons  un  ministère  ri- 
goureux... (On  murmure.)  Plus  nous  remplissons  un 
ministère  rigoureux ,  plus  nous  devons  l'exercer  avec 
calme  et  réflexion.  Je  vois  avec  douleur  ime  série  de 
délits  militaires  qui  aiuioncent  un  complot  formé ,  et 
je  ne  balance  pas  îi  dire  mon  opinion  sur  ce  point; 
mais  je  crois  que  le  commandant  de  la  division  ne 
peut  être  accusé.  Même  en  examinant  si  nous  devons 
porter  le  décret  d'accusation ,  je  trouve  beaucoup 
d'indices,  mais  point  de  preuves  .issez  mûries  (On 
murmure.),  non  pas  de  celles  qui  déterminent  le  ju- 
gement, non,  je  m'explique  ;  mais  de  celles  qui  dé- 
terminent le  degré  de  condition  nécessaire  pour  le 
décret  d'accusation.  (On  nuirmure.)  Je  ne  pense  pas 
qu'aucun  de  nous  puisse  dire  que  sur  une  lecture  ra- 
pide d'un  grand  nombre  de  pièces ,  la  totalité  des  of- 
îiciers  qui  y  sont  nommés  doive  être  mise  en  état 
d'accusation.  Ne  concevez-vous  pas  que  dans  cette 
foule  d'officiers  plusieurs  aient  pu  entraîner  leurs 
jeunes  camarades  ?  Nous  n'avons  vu  que  trop  d'exem- 
ples de  cette  malheureuse  facilité  à  entraîner  dans  le 
crime  ceux  qu'on  a  sous  les  yeux,  ceux  sur  lescpiels 
on  a  quelque  commandement.  En  précipitant  notre 
jugement  sur  une  all'airc  dont  les  preuves  ne  peuvent 
dépérir,  nous  montrerions  moins  de  justice  que  de 
passion.  Nous  devons  tout  à  la  loi ,  tout  ft  son  exécu- 
tion rigoureuse,  nous  ne  devons  rien  Ji  nos  liassions. 
(On  mumiure.)  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  au  moment  où  nos  rebelles  nous  suscitent 
des  ennemis  de  toutes  parts ,  au  moment  où  nous  ar- 
mons la  loi  de  ses  foudres  vengeurs ,  au  moment  où 
nous  avons  un  tribunal  imposant  et  respectable  aux 
yeux  de  l'Europe  entière ,  nous  devons  plus  que  ja- 
mais nous  garder  de  la  précipitation.  Je  conclus  donc 
à  ce  que  le  décret  d'accusation  ne  soit  point  porté 
dans  la  séance  où  la  lecture  a  été  faite,  qu'il  soit 
ajourné  à  huitaine ,  que  jusque-là  les  pièces  demeu- 
rent déposées  au  comité  militaire,  pour  que  chacun 
de  nous  puisse  en  prendre  connaissance.  Je  demande 
que  M.  Chollet  soit,  quant  à  présent,  séparé  de  cette 
accusation  ,  et  que  le  projet  de  décret  soit  imprimé  , 
conformément  au  règlement.  (  On  murmiu-e.) 

M.  Albitte  :  Lorsqu'il  s'agit  d'officiers ,  on  garde 
plus  de  mesures  que  pour  les  soldats.  On  vous  dé- 
nonce un  complot  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  li- 


vrer Perpignan  aux  ennemis.  On  vous  demande  des 
preuves  !  ne  sont-ce  pas  des  preuves  les  pièces  qu'on 
vient  de  vous  lire  ?  Quand  il  était  question  d'un  mal- 
heureux tambour,  vous  avez  passé  une  nuit  pour  sa- 
voir si  vous  le  mettriez  en  état  d'accusation ,  et  vous 
hésitez  à  décréter  d'accusation  des  officiers  d<'noncés 
par  un  directoire,  par  une  municipalité,  parleurs 
soldats!  Quant  à  ;M.  Chollet,  il  n'a  pas  dû  ignorer  ce 
qui  se  tramait  k  Perpignan,  il  devait  d'autant  plus 
veiller  qu'il  y  avait  plus  à  craindre.  Je  demande  qu'il 
soit  compris  dans  le  décret  d'accusation,  et  je  m'op- 
pose à  ce  que  les  pièces  soient  déposées  au  comité 
militaire ,  parce  que  nous  en  avons  une  connaissance 
suffisante.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  IjACUée  :  La  lecture  des  pièces  nous  montre 
d'une  manière  bien  évidente  un  complot  formé ,  un 
coupable  prévenu ,  des  coupables  présumés.  Certai- 
nement M.  Dusaillanl  paraît  bien  coupable.  Une  rai- 
S(m  qui  m'engage  à  demander  que  le  décret  d'accu- 
sation soit  sur-le-cliamp  porté  contre  lui ,  c'est  qu'il 
est  en  liberté ,  qu'il  pourrait  échapper  au  juste  châti- 
ment de  son  crime.  M.  Chollet  devait  mourir  pour 
l'exécution  de  la  loi ,  et  ne  pas  s'abandonner  à  une 
pusillanimité  qui  supjwse  la  lâcheté  ou  la  trahison  ;  il 
doit  être  livré  à  une  cour  martiale.  Quant  aux  ci- 
toyens trouvés  dans  la  citadelle ,  le  comité  n'a  peut- 
être  pas  assez  examiné  la  fore*  ou  la  faiblesse  des 
présomptions  contre  eux.  D'ajirès  ces  réflexions ,  je 
demande  que  II.  Dusaillaut  soit  mis  en  état  d'accusa- 
tion ;  que  iM.  Chollet  soit  livré  à  une  cour  martiale; 
que  les  pièces  soient  remises  au  comité  militaire , 
pour  être  consultées,  cl  que  la  discussion  de  celte  af- 
faire soit  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lacroix  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement,  parce 
qu'il  y  a  assez  de  preuves  contre  les  officiers  en  état 
d'arrestation,  et  il  n'est  pas  besoin  d'eu  avoir  davan- 
tage pour  mettre  en  état  d'accusation  que  pour  met- 
tre en  état  d'arrestation.  (On  murmure.)  Les  moyens 
invoqués  en  faveur  de  .M.  Chollet  ne  peuvent  être 
adoptés  par  l'Assemblée.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  preuves  qu'il  eût  voulu  conspirer  :  il  y  a  plus, 
il  a  favorisé  la  conspiration.  Dans  un  fonctionnaire 
public ,  la  faiblesse  est  lâcheté ,  et  la  lâcheté  est  crime. 
(  On  applaudit.)  Qu'est-ce  que  l'Assemblée  dirait  à  un 
officier  municipal  qui  refuserait  de  sortir  de  chez  lui 
pour  dissiper  une  sédition ,  publier  la  loi  martiale , 
parce  que  sa  vie  courrait  des  dangers  ?  Qu'est-ce  que 
vous  diriez  à  un  ministre  qid  aurait  signé  un  ordre 
contraire  au  bien  de  l'État,  et  qui  s'en  excuserait  en 
disant  qu'il  y  a  été  forcé  par  le  roi?  Qu'est-ce  que  la 
nation  vous  dirait  à  vous-mêmes,  si,  attaqués  par  des 
rebelles  et  des  ennemis  extérieurs,  vous  osiez,  pour 
conserver  vos  jours,  transiger,  composer  avec  eux? 
(On  applaudit  à  plusieius  reprises.)  M.  Chollet  devait 
mourir  plutôt  que  de  céder.  S'il  eût  donné  des  or- 
dres ,  nous  aurions  peut-être  à  pleurer  sa  mort  ;  mais 
nous  lui  donnerions  des  regrets.  Le  devoir  d'iui  fonc- 
tionnaire public  est  de  vivre  libre  ou  mourir.  Je  con- 
clus donc  au  décret  d'accusation  contre  M.  Chollet. 
(On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  constdtée  continue  la  discussion. 

M."*  Je  no  puis  concevoir  comment  vous  balan- 
cez sur  des  preuves  aussi  évidentes  que  celles  qui  vous 
sont  adressées  p;u-  un  directoire ,  une  municipalité, 
par  des  corps  administratifs.  Si  vous  ne  prononciez  pas 
le  décret  d'accusation,  surtout  dans  une  all'aire  où  il 
s'agit  de  la  sûreté  des  frontières,  ce  serait  de  votre 
part  une  espèce  de  complicité.  11  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  observations  précises  elfortesdcM.  Lacroix,  rela- 
tivement à  M.  Chollet  ;  cependant  je  vous  prie  de  re- 
marquer que  ce  sera  au  juré  de  jugement  à  prononcer 
si  le  crime  de  ^I.  Chollet  est  excusable.  Cela  n'appar- 
tient point  au  juré  d'accusation  dont  nous  remplissons 
la  place  en  ce  moment. 
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M.  UoroLO  :  On  a  tninë  à  Perpignan  un  exécrable 
comidoL  Le  décret  d'accusation  doit  porter  noailua- 
tivemcnt,  individncUemeni  snr  chacun  des  officiers 
c(NipabIc&  Or,  je  voas  le  demande ,  quel  est  parmi 
Bow  le  membre  assez  intimement  persuadé  <|«cdi»- 
owi  des  accusés  soit  coopaMe  d'un  crime  qui  appdie 
castre  lai  le  décret  d'accusation  7  II  y  en  a  un  sor 
^  il  ne  reste  aacnn  doote,  raettee-le  en  état  d'accu- 
sation, je  serai  le  premier  à  voter  contre  lui ,  parce 
^qoe  j'ai  dans  ma  consdenee  la  conviction  intime  de 
Mn  crime,  liais  lorsque  je  vois  votre  comité  militaire 
n'être  pas  d'accord ,  lorsque  je  le  vois  mettre  trois 
semaines  i  nous  fain  un  rapport,  U  me  semble  que 
nous  pouvons  bien  prendre  trois  jours  pour  examiner 

ce  rapport  et  les  pièces  dont  il  s'appuie 

M.  Uelmas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
M.  LiÉOPOLD  :  Si  j'ai  erré  sur  wi  Ût ,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'être  éclaté.  Parlez ,  M.  Del- 


U.  Delil&s  :  Le  préoplnant  viefil  de  dire  que  tes 
membres  du  comité  n'étaient  point  d'accord  ;  cepen- 
dant sur  seize  membres ,  quatorze  on  volé'  pour  le 
décret  d'accusation  ;  les  deux  antres ,  et  Aotaflunent 
M.  Lacoée,  ont  été  d'avis  que  M.  ChoUet  fOt  livré  à 
une  cour  martiale.  Le  comité  n'a  mis  que  trois  jours 
à  faire  son  rapport  ;  et  s'il  paraît  si  tard,  ce  n'est  pas 
sa  faute,  puisqn'ilasolUcitélaparoleluag-teœpsavBBt 
de  l'obtienir. 

Voici  maintenant  nne  observation  relative  ft 
M.  CboUet  :  fl  a  déclaré  que  c'étaient  les  officiers  qui 
l'avalent  forcé  de  se  rendre  à  la  citadelie  ;  «né  heure 
apris  il  sicne  un  contre-ordre.  Ce  contre-ordre  est 
exécuté.  Cet  homme  qui  n'était  pas  libre ,  se  trouve 
assex  libre  pour  sortir,  pour  aller  faire  sa  déclaration 
au  directoire.  Quant  aux  dloyeus  de  Perpignan ,  on 
en  a  troavé  dans  la  citadelle,  eu  veste,  avec  des  gi- 
bemesrt  des  briquets. 

M.  LéoPOLD  :  J'ai  dit  qne  les  membres  du  comilé 
n'étaient  pas  d'accord  ;  tout  en  me  réfutant.  M,  Del- 
mas  vient  de  vousl'avoner.  J'ai  dit  que  le  comité  avait 
été  long-temps  à  faire  son  rapport.  Les  pitees  sont 
datées  du  7  décembre  ;  le  rapport  vous  C!>t  présenté 
un  imris  apris.  Avais-je  si  grand  tort?  .M.  Ijacrbixa 
démontré  la  posUlanimité  de  M.  Cbollet ,  mais  H  n'a 
pas  prouvé  que  la  pusillanimité  fût  uncrime.  Je  penne 
avec  M.  Lacuéc  que  M.  Cbollet  doit  être  soumis  i  tme 
cour  martiale.  (On  murmure.)  H  y  a  une  autre  raisM 
qui  mflite  en  sa  fa  venr ,  c'est  qu'on  ne  peut  être  pomr- 
snivi  dans  deux  tribunaux  i  la  fois.  Or,  M.  ChoMet  est 
dénoncé  par  le  procnreur-général-syiMUc  &  l'aocasa' 
leur  public  du  tribunal  crimineL  En  me  résumant,  je 
demande  l'impression  des  pi(;ces,  l'ajournement  k 
huitaine ,  et  j'aide  te  décret  d'accosatioa  contre 
M.  Dusaillant. 

M.  Vebciiiacd  :  On  a  observé  que  DOwexécatiOBs 
un  ministère  de  rigueur ,  et  que  nous  devions  nous 
abstenir  de  tonte  passion.  Si  l'on  a  vouhi  dire  que 
noasdeviotts  nous  abstenir  de  toute  passion  haineuse 
et  individuelle,  on  a  dit  une  chose  inntik  ;  car  il  n'est 
aucun  membre  assez  indigne  de  ses  fonctions  peur 
être  mu  par  de  tels  sentiments.  (On  applandil.  )  Mais 
lest  une  antre  passion  qui  ne  doit  jamais  s'éteindre 
en  nous  ;  c'est  l'amour  de  la  patrie.  (  On  applaudit  ) 

Or,  il  est  évident  qne  l'on  a  conspiré  contre  la  pa- 
trie. Notre  devoir  est  de  découvrir  tous  les  complots , 
et  de  diriger ,  sans  délai  comme  sans  rémission,  le 
glaive  de  la  loi  contre  tons  ceux  qui  ont  trempé  dans 
ces  complots.  L'existence  du  délit  est  prouvée  ;  per- 
sonne ne  l'a  nié.  l>our  obtenir  l'ajournement,  on  dit  ; 
«  Le  complot  est  avorté,  il  n'y  a  plus  de  danger.  »  Je 
n'entends  pas  cette  logique,  bi  l'erpignan  était  notre 
senie  ville  frontière,  nous  pourrions  aj^rter  des  dé- 
lais; mais  nous  avons  d'autres  villes  frontières  que 
ferp^an.  U  importe  d'effrayer  lesconspirateurs  par 
un  exemple  de  sévérité.  Ce  serait  une  bien  mauvaise 


mesure  pour  tes  efliraycr,  qne  de  tonporiser.  J'avoue 
que  je  ne  com;ois  pas  comment  on  peut  difTéPer.  Ou 
demande  des  preuves  ;  n'en  a-t-on  pas  dans  les  pièces 
qtii  BOHsont  élu  lues?  11  faudradt  nous  résoudre  à  ne 
jamais  porter  de  décret  d'accu8atk>n  ;  car  ce  décret 
doit  précéder  l'instnicUiMi  d«  procès  :  or ,  c'est  «k: 
l'instruction  que  dérivent  les  preuves.  Quant  » 
M.  CboUet,  il  y  a  fienx  manières  de  trahir  la  patrie  : 
1°  en  conspirant  contre  elle;.  2°  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  «u'eUe  BOUS  impose.  Si  un  général  d'ar- 
mée n'osait  taire  avancer  ses  troupes  contré  l'ennemi, 
parce  qu'il  aurait  peur  d'être  t«é  du  premier  boulet 
de  canon,  je  demande  si  quelqu'un  s'élèverait  pour  te 
défendre?  Si  le  commandant  d'une  place  assiégée  ca- 
pitulait avec  l'ennemi,  sans  iaire  de  résistance ,  lui 
livrait  la  ville,  et  venait  vous  dire  qu'il  y  a  été  forcé 
par  quatre  ou  cinq  officiers  qui  lui  ont  tenu  le  pistolet 
sur  la  gorge  pour  le  iaire  signer,  quelqu'un  oserait-il 
prendre  la  parole  pour  le  justifier?  Je  n'admets  point 
l'excuse  de  M.  Cbollet.  Mais  il  faut  savoir  si  l'ordre 
signé  de  lui  est  joint  aux  pièces  ;  car  si  nous  ne  le  te- 
nons que  de  sa  propre  déclaratioa ,  il  serait  trop  dur 
de  Bons  appuyer  de  son  seul  aveu  pour  le  condamner. 
Me  soyons  pas  ans»  sévères  que  le  code  barbare  qac 
Bons  avons  d>olL  11  y  a  Une  procédnre  commencée 
dans  nn  autre  tribnnaL  il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  être  jngé  dans  deux  tribunaux  i  la  fois.  Il  fau- 
drait, dans  le  cas  oA  Tordre  aunit  été  remis,  deman- 
da' &  ce  tribunal  les  pièces  dn  procès,  pour  juger  si 
M.  Cbollet  est  susceptitde  du  décret  d'accusation. 
Quant  aux  citoyens  trouvésdans  la  citadeUc,  j'appuie 
Tajoumement  ;  il  n'existe  contre  eux  que  des  suspi- 
àoBs,  an  Ited  ^'il  y  a  contre  lesofficiers  des  preuves 
compH'tes. 

M.  le  rapporteur  :  L'ordre  de  M.  Choltet  n'existe 
point  jd  en  original  ;  mais  il  est  rapporté  dans  l'a- 
dresse déaoociative  àet  soldats  dn  20*  régiment 

M.  CHibioif  :  H  existe  un  grand  complot,  il  faut  tm 
grand  exemple  :  M.  DnsaiUant ,  sans  doute,  est  coa- 
pablCk  Les  délits  des  officters  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux.  Hais  M.  Vergniaud  a  fort  bien  dit,  à 
l'égard  de  M.  CboUet,  que  nous  ne  devions  pas  être 
fiva  sévères  qne  tes  tels  que  nous  avons  abolies.... 

L'assemUée  ferme  la  .discussion. 

M.  DcMAS  :  Je  demande  à  rétablk  nn  fait,  et  à  lire 
un  prejetde  décret  ;  te  fait,  le  vokà  : 

Plukeurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Douas  :  Qooil  vous  voulez  rendre  un  décret 
d'accusation  sur  une  simpte  lecture  1  Je  veux  défen- 
dre un  accusé,  et  voas  me  refusez  la.  parote  1  je  dois 
être  entendu».. 

Pluaieurs  voix  :  Non ,  non  :  ta  dlscnssion  est  fer- 
mée. 

M.  Dumas  :  Le  délit  de  M.  Cbollet  est  d'avoir 
quitté  son  quartier  pour  aller  k  la  dtadelle.  Car,  dn 
aaoment  oà  il  est  hors  de  chez  Ini ,  tout  devient  ou  vio- 
tenoe  ou  erreur.  Est-ce  par  violence?  il  faut  en  avoir 
la  preuve  :  est-ce  spontanément?  Eh  bien ,  alors.... 

M.  "*  M.  Dumas  n'a  pas  rétabli  de  fait  M.  le  prési- 
dent, la  discussion  est  fermée.  C'est  trop  long-temps 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  déci-et  d'accusa- 
tion soit  rendu  individueUemeat  contre  chacun  des 
préveniH. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  met  aux  voix  le  décret  d'aocnsatioa  socccssive- 
ment  contre  tons  les  officiers  et  les  dtoyens  déjà  nom- 
més; le  décret  d'accusation  est  adopté,  ainsi  que  les 
autres  dispositions  du  projet  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  chargé  d'expédier  de  suite  un  courrier  extraor- 
dhiaire  pour  faire  mettre  en  iUA  d'arrestation 
MM.  Cbollet  et  Dusaillant 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  minuit 
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SiAKCB  DU  «ERCREOI  A  JAHVIER. 

Uji  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  sur  le  décret  rendu 
pour  le  remplacement,  sur  cause  d'absence,  deM.Va- 
ladier,  député  par  le  département  de  TArdèche. 

M.***  lit  une  lettre  par  laquelle  ce  député  annonce' 
que,  d'après  le  refus  de  l'assemblée  électorale  ,  il  se 
désiste  dé  sa  mission.  —  11  observe  que  la  constitu- 
tion n'autorise  le  remplacement  d'ub  député  qu'en  cas 
de  mort  oii  de  démission  formelle,  et  l'application  de 
l'amende  qa'cn  cas  de  relos  à  ime  réquisition  du  corps 
législatif  —  Il  demande  en  conséquence  le  rapport 
dtt  décret 

MM.  Tbnriot,  Albitte  ,  Grangenenve  ,  opposent 
qu'une  absence ,  non  motivée,  équivaut  à  une  démis- 
sion. 

L'Assemblée  consultée,  prononce  le  rapport  du  dé- 
cret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  de  deux  let-' 
très  ;  par  l'une ,  M.  Amelot ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  envoie  à  l'Assemblée  l'état 
détaillé  dn  nombre  d'assignats  de  chaque  coupure , 
iurûlés  jusqu'au  1"  janvier.  —  Cet  état  est  renvoyé  au 
comité  des  assignats  ;  par  l'antre,  M.  Milcent,  créole, 
se  justifie  du  reproche  d'avoir  fomenté  l'insurrection 
de  Saint-Domingue,  par  des  certificats  qui  prouvent 
qu'à  l'époque  des  premiers  mouvements,  il  était  en 
France  occupé  à  équiper  cinq  gardes  nationaux  et  ses 
deux  fils,  pour  un  bataillon  de  volontaires. 

M.  Milcent  envoie  un  assignat  de  100  liv.  destiné 
au  même  emploi. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  lonorable  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

M.  Lasson ,  vice-président  du  Comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  la  seconde  lectiue  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  paiement  de  la  somme  de 
l,ôf9,000  f.  nécessah-e  à  rachèvemcnt  du  Pantbéou 
français ,. d'après  le  devis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

La  troisième  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  au  13. 

M.  Gahbon  :  11  vous  a  déjà  été  fait  plusieurs  lec- 
tures d'un  projet  de  décret  du  Comité  des  assignats , 
relatif  au  mode  d'émission  des  assignats  au-dessous 
de  5  liv.  Votre  intention  est  sans  doute  qu'ils  soient 
échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme, 
mais  il  importe  qu'ils  ne  soient  émis  que  lorsqu'il  y 
en  aura  une  assez  grande  quantité  de  fabriqués  pour 
qu'ils  ne  puissent  devenir  la  proie  de  l'agiotage. 
Comme  ils  sont  destinés  à  servir  aux  besoins  de  la 
classe  la  moins  aisée,  il  paraît  que  les  assignats 
même  de  6  liv.  devront  être  reçus  dans  ces  échanges, 
non  pas  peut-être  pour  être  annullés  comme  ceux 
de  haute  valeur ,  mais  pour  être  remis  en  circula- 
tion. Nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  vous 
proposer  la  solution  de  toutes  ces  questions  dans  un 
décret  d'urgeuce;  ce  qui  est  urgent,  c'est  d'empê- 
cher que  les  petits  assignats  ne  soient  pas  mis  feuille 
par  feuille  en  circulation  :  voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  lions  soumettons  à  votre  délibé- 
ration. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  dlsparu- 
tioD  momentanée  du  numéraire  rend  instante  la 
fabrication  de  petites  valeurs ,  qu'il  importe  d'ailleurs 
de  remplacer  le  plus  t6t  possible  ,  par  des  assignats 
nationaux  au-dessous  de  5  liv. ,  les  papiers  actuelle- 
ment en  circulation  qui  ont  été  émis  par  des  munici- 
palités ou  des  particiillers  pour  les  suppléer,  décrète 
qu'il  y  a  ivgence  de  délibérer  sur  cet  objet 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'iu*- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  s<r*  procédé  de  snllr ,  tous  la  direction  et 
la  responiabiliié  du  niinïtlre  de*  contrïbnlioas  publi- 
ques et  tous  la  sunciltance  du  comllé  des  attignals  et 
monnatet,  à  la  fabricalioD  de  ^o  millions  en  assignais 


de  lo  tout  ;  6o  millïunt  en  attîgnalt  de  i5  tous;  I€h> 
ralliions  en.astigna'i  de  aS  tout;  et  loo  millions  en  at- 
tignals de  5o  sont. 

II.  L'émission  detditt  assignais  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsqu'il  y  eu  aura  pour  5o  mStlîons  dc'labriqoét  ; 
ils  ne  pourront  être  nniployi<s  qu'il  l'ëchangc  des  assi- 
gnats oc  plus  forte  somme  actuellement  en  circulaltMi , 
suivant  le  mode  qui  sera  établi  par  un  décret  dn  corpt 
lécitlaiif. 

III.  Le  roinittre  des  contributions  rendra  compte , 
tous  les  i5  joiurs,  à  l'AttcmbI(!«|  des  progrèt  de  la  fa- 
brication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  des  articles  au  complément 
de  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  Becqoet  :  Je  crois  qu'il  manque ,  et  à  la  loi  du 
15  mai ,  et  aux  articles  que  vous  avez  décrétés  hier, 
une  disposition  bien  intéressante  pour  l'humanité. 
Les  accusés  arrêtés  comme  prévenus  de  crime  de  lè- 
se-nation sont  gardés  au  sectet  jusqu'après  l'interro- 
gatoire ;  ils  ont  droit  à  ce  que  cette  rigueur  ne  soit 
exercée  contre  eux  que  pendant  le  délai  strictement 
nécessaire  pour  le  rassemblement  des  juges ,  et  d'ail- 
leurs tmiongdélai  pourrait  faire  évanouiries  preuves 
de  leuf  innocence  comme  de  leur  crime.  Je  propose- 
rai donc  de  fixer  rm  délai  certahi  dans  lequel  le  corps 
législatif  sera  tenu  de  nommerles  grands  procurateurs, 
de  faire  éUre  les  grands  jurés  ,  de  faire  rassembler 
les  juges.  J'ai  rédigé  trois  articles  à  cet  égard. 

M.  Becquet  lit  un  projet  de  décret ,  que  l'Assem- 
blée renvoie  à  l'examen  du  comité  de  législation. 

M.  Albitte  :  Je  présente  à  faire  une  motion  d'or- 
dre; je  demande  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  rappor- 
ter des  décrets  qu'à  l'ordre  de  deox  heures....  (On 
murmure.  )  C'est  alOrs  que  la  volonté  générale  pourra 
s'exprimer.,..  (  Les  miumures  couvrent  la  voie  de 
l'opinant  ) 

M."*  Je  demande  que  la  volonté  générale  s'exprime 
à  dix  heures... 

M.  DORIST  r  C'est  une  hérésie  constitutionnelle  de 
dire  qu'un  décret  n'est  pas  l'expression  présumée  de 
la  volonté  génélrale  ,  lorsqu'il  n'est  pas  rendu  par 
l'Assemblée  unanime  :  il  lui  suffit ,  pour  avoir  ce  ca- 
ractère, d'être  rendu  dans  les  formes  légales,  par 
plus  de  deux  cents  membres.  Je  demande  l'ordre  dn 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

Plusieurs  membres  proposent  des  articles  additloii- 
nels  sur  les  moyens  de  cassation  des  jngemens  de  la 
haute  cour ,  ou  sur  la  question  même  de  savoir  si  ces 
jugements  en  sont  susceptibles. 

M.  Docastel  annonce  que  le  comité  de  législation , 
occupé  de  l'examen  de  cette  question ,  n'a  pas  encore 
pris  de  résolution  définitive. 

M.  Grangeneuve  renouvelle  la  motion  de  M.  Albitte; 
il  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  de  législation: 
Les  décrets  "du  corps  législatif  concernant  l'orga- 
nisation de  Jla  haute  cour  nationale ,  et  l'ordre  judi- 
ciaire qui  doit  y  être  observé ,  doivent-ils  être  soumis 
&  la  santSion  du  roi  7 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  renvoyée  à 
l'examen  du  Comité  de  législation  ;  l'opinion  de  ce 
Condté  a  été  prompte  et  unanime  ;  l'affirmative  est 
jugée  par  la  constitution  elle-même. 

La  constitution  française  est  représentative.  Les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi  ;  leur 
concours  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois ,  autres 
que  celles  qui  ne  sont  pas  formellement  exceptées 
parla  constitution.  Or,  si  l'acte  constitutionnel  a  fait 
une  exception  pour  les  décrets  d'accusation ,  il  n'en 
contient  aucune  pour  ceux  qtd  concernent  l'ordre 
judiciaire  et  les  rt^lemcnts  d'organisation  à  observer , 
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soit  par  la  bantc  coar  nationale ,  soit  par  les  autres 
Iribaoaax.  Les  premiers  décrets  rclaliCs  à  la  liaute 
coor  aationaJe  n'ont ,  à  la  vérité ,  pas  été  soumis  à  la 
sanction  du  roi;  mais  c'est  parce  qu'ilsavaientd'a- 
bord  été  regardés  comme  constitutionnels.  Depuis  ils 
ont  été  rangés  dans  la  classe  de  ceux  que  peut,  faire  le 
corps  légidatif  non  constituant ,  avec  la  tanction  du  roi. 

Qaeîle  serait  en  effet  la  garantie  d«  la  liberté  pu- 
blique ,  li ,  i  l'induencê  qu'exerce  le  corps  législatif 
par  son  droit  d'accuser ,  il  pouvait  ajouter  une  antre 
inSaence  qu'il'  exercerait  par  ses  réglenrènts  survies 
jogements  eux-mêmes  7  II  doit  se  mettre  '  en  garde 
contre  ses  propres  vertus ,  contre  tout  ce  qu'un  mou- 
vement d'indignation  contre  des  coupables  pourrait 
lui  inqiirer  d'irréguHer  ou  d'injuste. 

Votre  Comité  vous  propose  donc  la  question  préa- 
lable contre  la  proposition  faite  d'excepter  de  la  for- 
malité de  la  sanction' les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion et  au  régime  de  la  haute  cour  nationale. 

On  applaudit.  —  Dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
s'élëve  la  demande  d'aller  aux  voix  sur  la  proposition 
du  Comité. 

M.  CocTHOx  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ouverte.  Si  le  Comité  sa  fât  plus  attaché  à  cbercher 
dans  la  coastitution  les  principes  que  les  mots  ;  s'il 
se  fût  attaché  à  découvrir  le  véritable  sens  de  la  loi 
plutàt  que  les  apparences  î  j'aime  k  croire  qu'il  ne 
vous  aurait  pas  présenté  un  projet  aussi  insignifiant , 
aussi  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  l'Assemblée 
oonstitoante.  Je  le  demande  mu  partisans  les  plus 
chauds  de  la  sanctioo  royale ,  quel  est  l'objet ,  quelle 
«st  la  nature  de  l'institulioo  de  la  haute  cour  natio- 
nale T  Ccst  un  étabUasement  qui  n'est  qu'une  suite 
nécessaire  et  forcée  des  décrets  d'accusation.  Or , 
n'est-il  pas  absurde  dédire  que  vous  ayez  pu  décréter 
les  principes ,  et  que  vous  ne  puissiez  pas  décréter 
les  conséquences  î 

M.  Bkcquet  :  C'est  dans  la  constitution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  la  difficulté  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui, car  telle  est  maintenant  l'heureuse  destinée 
de  la  France ,  que  les  premiers  magistrats  du  peuple , 
les  représentants  et  le  roi  trouvent  la  règle  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mémorable ,  qui  trace 
à  chacun  des  pouvoirs  constitués ,  son  étendue  et  ses 
Umites,  elquf,  par  cette  division  conservatrice  des 
droits  du  peuple ,  les  garantit  des  usurpations  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  ne  commettent  jamais  sans 
on  grand  danger  pour  la  chose  publique. 

On  a  demandé  si  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
pour  compléter  l'organisation  de  la  haute  coiu*  natio- 
nale, et  ceux  que  vous  pourrez  rendre  encore  sur  le 
même  sujet,  sont  dans  le  cas  d'être  revêtus  de' la 
sanction  du  roi.  Les  opfaiions  ont  pu  être  partagées 
an  premier  moment  ou  cette  question  fut  proposée, 
mab  la  méditation  des  articles  de  la  constitution  re- 
latifs i  cet  objet  me  paraît  devoir  lever  tous  les  doit- 
tea.  Je  vais  vous  dire,  Messieurs,  le  résultat  de 
rexamen  attentif  que  j'en  ai  fait. 

La  règle  commune  assujettit  tons  les  décrets  à  la 
sanction.  Il  existe  cependant  quelques  exceptions  à 
œae  r^gie  générale  ;  elles  sont  rappelées  dans  l'arti- 
de  VII  de  b  section  III  du  chapitre  III  de  l'acte 
coostitutîonneL  Ces  exceptions  comprennent  tons  les 
actes  rdatib  à  l'intérieur  de  l'^Yssemblée.  L'exercice 
de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  les  eCders  monicipanx ,  les  anestioBS  d'éligiblHté , 
les  actes  relatfb  à  la  responsabilité  des  mbiistres ,  les 
décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  et  les  dé- 
crets concernant  les  impôts  qui  portent  même  le  nom 
et  l'taititnlé  de  lois. 

Ainsi ,  pour  qu'un  décret  puisse  être  considéré 
comme  exempt  de  sanction ,  il  ^ut  indlspensablement 
qall  fasse  partie  de  ceux  que  je  viens  d'indiquer.  Le 
droit  de  sanction  confié  an  roi ,  est,  comme  tous  les 
attires ,  une  propriété  du  peuple.  C'est  pour  le  peu- 


ple ,  c'est  en  son  nom,  que  le  roi Texerce ;  la  consti- 
tution l'a  établi  pour  l'intérêt  national,  ce  serait  la 
violer  que  de  soustraire  à  l'exercice  de  ce  droit  des 
décrets  qu'elle  n'aurait  pas-  exceptés  elle-même  de 
la  règle. générale. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  nomenclature  des  actes 
législatifs ,  dispensés  de  sanction ,  ceux  qui  concer- 
nent la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  et  j'en 
conclus  qu'ils  sont  sujets  à  la  sanction. 
.  On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  confondre  les 
décrets  pour  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, avec  les  actes  particuliers  du  corps  législatif, 
relatib  à  la  responsabilité  et  les  décrets  tt'accusation. 
Les  premiers  sont  des  lois  générales  qui  doivent 
régir  les  citoyens,  comme  toutes  les  autres  lois;  les 
autres  sont  de  shnples  actes  Individuels ,  dans  les- 
quels le  corps  législatif  se  rend ,  pour  ainsi  dire  , 
partie  au  nom  de  la  nation  contre  ceux  qu'il  accuse 
et  poursuit 

On  a  dit  que  les  ministres  pouvant  être  traduits 
&  là  haute  cour  nationale ,  pour  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité, le  roi  pourrrait  les  mettre  à  l'abri  de 
leur  responsabilité,  en  refusant  sa  sanction  à  ^es 
décrets  nécessaires  pour  metpre  en  activité  le  tribu- 
nal chargé  de  les  juger. 

11  peut  y  avoù-  un  très  grand  inconvénient  à  cette 
foculté  du  refus  de  sanction  à  ce  décret  si  nécessaire 
et  si  pressant  ;  mais  j'observe  que  cet  inconvénient  est 
le  même  pour  toutes  les  lois  importantes  et  mgentes 
que  vous  aurez  à  faire.  J'ajoute  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'est  pas  seulement  destinée  à  juger  les  mi- 
nistres ,  puisqu'on  y  traduit  tous  les  citoyens  prévenus 
d'attentot  contre  la  sûreté  générale.  Enfin ,  ce  n'ert  ni 
l'ulililé ,  ni  la  nécessité  de  la  loi  qui  la  rend  ou  non 
sujette  &  la  sanction.  La  constitution  a  voulu  que  le 
pouvoir  législatif  fût  exercé  par  l'Assemblée  nationale 
avec  la  sanction  du  roi  ;  ce  concours  est  indispensable , 
et  les  seuls  décrets  nominativement  exceptés  par  la 
constitution ,  en  sont  aiTranchls. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  du  15  mai  n'avait  pasété  pré- 
sentée à  la  saoctioif ,  mais  i  l'acceptatioD  du  roL  Cette 
considération  ne  peut  influer  sur  la  question  ;  car  nous 
ne  sommes  pas  pouvoir  constituant ,  et  nous  ne  pou- 
vons rien  offrir  à  l'acceptatidn  du  roi.  Mais  on  explique 
facilement  cette  disposa  de  ia  loi  du  15  mai.  I>er- 
soBue  n'ignore  qu'a vaat  la  révision  cle  la  constitution 
et  la  formation  de  l'acte  constitutionnel ,  la  phipert 
des  lois  réglementawes,  celles,  par  exemple,  sur  les 
contributions ,  sur  l'armée ,  sv  le  clergé ,  et  un  grand 
nombre  d'autres,  avaient  été  rangéeà  dans  la 'classe 
des  lois  constitMtionnelles ,  et  présentées  en  consé- 
quence à  l'acceptation  du  roi ,  au  lieu  d'être  sanictlan- 
nées.  Mais  leur  absence  actuelle  de  l'acte  constitution- 
nel les  place  au  nombre  des  lois  ordiiiaires ,  et  toutes 
celles  de  ce  genre  que  porteront,  à  l'avenir  les  légis- 
latures ,  n'en  seront  pas  .mohis  sujettes  à  la  sanction. 

J'ai  pyisé  mes  motib  de  décision  dans  la  consUtu- 
tiOB  elle-même  ;  et  je  vais  doimer  à  mon  opinion  un 
nouveau  développement  Ce  serait ,  selon  m(rf ,  un 
grand  vice  dans  la  constitutiim ,  si  elle  avait  admis 
que  des  décrète  de  l'espèce  dont  il  s'agit  fassent 
exempts  de  sanction.  La  haute  ooar  nationale  est  noe 
branche  du  pouvoir  judiciaire,  ce  tribunal  extraordi- 
naire prononce  sar  les  crimes  d'état,  d'après  l'accn- 
sation  da  corps  législatif.  Or,  je  demande  sH  n'y  au- 
rait pas  «l«  dasger  à  revêtir  ce  même  corps  qui  accuse 
de  la  fecolté  de  changer  &  son  gré  les  lois  relatives  à 
la  formation  da  tribnmri  qui  doit  juger  ses  accusa- 
tions. N'anrait-on  pas  h  craindre  que  dans  ce  moment 
de  crise  oA  les  passions  agitent,  et  souvent  même  do- 
minent et  égarent  les  esprits,  on  ne  modifiât  l'orga- 
sation  d'un  pareil  tribunal  en  raison  des  circonstances 
ou  même  cfcs  personnes  que  l'on  y  traduirait  Qui 
peut  calculer  l'effet  que  peut  produhre  dans  certaines 
occasions,  sur  une  assemblée  publique,  l'apparence 
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qaehfaeMs  trampeuM  du  Mtn  peiMc.  Pour  moi,  si) 
en  <Udt  abul ,  Je  ne  Terrais  phi»  dMS  la  kaute  cour 
nattonale  qu'une  espèce  de  commlMioii  da  corps  lé- 
gidattf  «  pôisqae  son  existcKe  et  sa  marcbe  se  tronv»- 
raient  absolnment  dépendantes  de  sa  i«lontéi  et  nne 
telle  institatioa  me  pardtnit  inSniment  riarmante 
poor  la  liberti  civile  ;  ce  serait  vea  véritable  m<Nistre 
en  politique. 

Vous  ne  conaacrerez  donc  pas  me  teDc  mnfme  ; 
car  vous  ne  roulez  ni  violer  )•  coMtitntton ,  ni  revê- 
tir le  corps  légifslatif  d'une  autorité  qui  poornrit  ou 
jour  devenir  si  funeste  an  peuple. 

Je  pense  donc  qall  j  a  Iten  de  décréter  que  les  dé- 
crets sur  la  hante  cour  aatioaidc  seront  portés  k  la 
sancthm. 

Plnalciirs  nmahn»  dcmandeM  rajourtunaeiit  de  h 
question. 

Cette  proposition  est  eomtmtMe  par  M.  Gitwdln.  * 

L'assemiée  prononce  l'ajournement  à  samedi, et 
«rdone  l'impression  d«  projet  de  décret 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  Ang:Ms  q«f  oSre 
on  assignai  de  1,000  Hvrespovr  aider  à  subvenir  aux 
frais  de  ta  guerre.  —  Il  est  présent  à  la  barre  ;  il  re- 
çoit les  bomeurs  de  la  séance ,  et  traverse  la  salle  an 
milieu  d'applaudissements  unanimes. 

M.  Lacsbx:  Monsieur  est-il  Français,  ou  nel'est- 
H  pas?  S'M  ne  l'est  pas,  à  quel  titre  donnerait-tl,  et 
à  quel  titre  reeevriez-vousT 

M.*"  L'Angleterre  est  sa  patrie ,  mais  il  a  ses  fonds 
dans  la  tontine  nationale  ;  H  passe  en  France  la  plu- 
pari  des  hivers,  et  est,  pour  abisi  dire ,  naturalisé 
Français. 

M.  Pastout  :  Qu'importe  s'il  est  Français  on  s'il  ne 
l'est  pas?  Il  est  temps  que  les  hommeS'  libre»  recon- 
naissent qu'ils  sont  tous  de  la  même  famille.  Monsieur 
présente  une  offrande,  nous  devons  la  recevoir  avec 
reconnaissance, et  inscrire  hpnorablement  son-nom 
an  procès-verbal, 

La  proposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 

Mil.  Oensonné ,  Goyer ,  Pastoret  et  Dncastel  pré- 
senlcia  des  article»  addiUonoels  à  rorga»baiion  de  la 
ba«le  cour  nationale.  L'AssesAlée  en  «rdomie  llm- 
prcMiwi  cl  l'ajoumemcnt. 

M."*  lait  lecture  d'une  lettre  par  laqnelle  le  direc- 
toire du  disttict  de  Dtle  amnace  que  ao,MO  «rpen» 
de  soa  dircctofre  sont  inondés ,  et  demande  im  seoMr» 
provisoire  de  2&,000  Uvrcs^ 

M.**'  J'observe  qae  cette  somnKr  ne  peut  être  ac- 
cordée qnc  sur  la deiMBdc  du  département,  ou  sur 
ceUe  da  ministre  de  rhitérieur. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  4u  Joar. 

On  firft  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot  qui  sel- 
lidte  de»  décrets  poar  fiier  le  mode  da  rembourse- 
ment de  la  dette  cxigiUc. 

M.  DomsT  i  Le  comité  est  occupé  en  ce  momeiitde 
cet  objet. 

M.  te  président  du  comité  railitafa-e  présente  la  ré- 
daclio*  déinitive  du  décret  d'aocasatioB  rendu  dans 
la  séace  d'hier  an  soir. 

L'Assemblée  l'adopte  et  nomme  des  conunissaircs 
poar  porter  nur-le^bamp  les  décrets  auroi^alnqu'te 
soient  expédiés  sans  retard  par  un  ooonrier  extnonM- 
naite. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue  ; 

L'AMonbié*  nationale,  apri*  avoir  CDtvn^ii  k  rippon 
lie  «on  omiSt^  iwiilaire  mir  te*  'vénemcal*  ^à  ont  «a 
IÎCU&  Perpignan  le*  6  et  7  do  moi*  dernier,  «t  a'dr*  fait 
lire  le*  lettre»  et  procit -verbanx  qai  j  lont  relatif*  ,  dé- 
crite qu'il  y  a  lieu  à  accaaation  contre  le»  «ieiir*  Chellal, 
lîcutenant-gtnëral,  commandant  la  lo'diTUion;  Sail- 
lant, commandant  du  11*  iMiaillon de»  chaitrura:  Fdlix 
Adh^mar,  Mouson,  Poraagrole  ,  Laronlc,  Gérard,  Sîo- 
rhamp  ,  Blachire»,  Lcblïmère,  François  Adhi'mar,  La- 
rliauiire,  Marelrgue,  Uocorbine,  Dulin,  Lupé,  Mon- 
ion.  Franco!»  Mnnjnssin,  Dorou,  Dalhemard  atnif,  I.a- 
rivière,  Pierre  Pot  de  Samt-Marcoos,  Pargade,  Hernau»- 


»«ii,  palun.Mangon ,  Maréchal,  Déchatte,  officiel»  au 
iC régiment  d'infanterie;  Chapoalard ,  lergent  «udii 
régiment  ;  Joseph  BonafÎM,  homme  de  loi  ;  Pierre  Rlan- 
diniires,  ci-devant  procnmir  ;  Via  cent  Roxader,  Fran- 
co!» Molinier,  Fraôfois  BartrMKl ,  Prmçoi*  Baxader, 
Franfoi»  Conaeiile*,  Laorcm  Pal,  Hieliei  Autieret  Doc 
(il*  ,  tonmenr,  citoyen*  de  Perpignan  ,  arrêté*  dan*  la 
citadelle  de  ladite  ville,  le  7  décembre  dernier,  et  ^te- 
nus dan*  les  pri»on»;  Ictquela  iont  préveno*  d'allcniat 
contre  la  >ftrcté  générale  de  l'Etat ,  et  prineipalamenl 
contre  celle  de  H  ville  de  Perpignan,  et  MronI  en  ooet- 
«équencc,  car  le*  ordre*  du  poavoir  esécniif,  irasefévé* 
devant  la  baote  cour  nationale  i  Orlcan*. 

L'Aisemblée  nalionale  approuve  la  condutle  q»'a  te- 
nue, le  6  de  ce  moi»,  le  lieur  Ue»borde»,  lieutenant-co- 
lonel do  30* régiment,  a!n»i  que  celle  de»  sou»-officiers 
et  loldalt  dudil  régiraeni,  qui  ont  résisté  aux  »iigge»lïons 
perfide*  et  mensongères  de  plusienr*  de  leur*  oTScicr*  ; 
elle  approuve  également  celle  du  9o*  régiment  d'infan- 
lerie,  et  du  détachement  d'infanterie  ci-devant  La  PVrrc, 
artillerie,  en  garnison  k  Perpignan,  et  doone  de»  éloge» 
ao  aèie  qne  le»  menibrcada  conaeil  du  département  de» 
Pyréni?e»  -Orientale»,  le  miire,  la  mnnicipaKié  de  Per- 
pignan,  ont  déployé  pour  prévenir  et  arrêter  de  plu* 
grand»  désordre»  dan*  leur  viU« 

M.***  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner le  recouvrement  pcovisotre  de»  deniers  perçus 
ci-devant  par  le»  timbre»  de  commerce.  • 

L'Asataibiée  e»  ordonne  l'impression  et  Pajoumc- 


M.  Obéras  iatt  leetare  d'an  projet  de  décret  pour 
la  cooservaâoa  générale  de»  toréta  du  royaume. 
L'Assemblée ovdoane  l'impression  et  rajonmemcnt. 
La  séance  est  levée  k  Droi»  heures  et  demie. 

SPECTACLE. 

AeaBiMia  aovaui  DB.inMtQvi.  —  Aiuoard'hiii  Ctlimetle 
à  la  cour ,  comédie  lyrique  en  s  actra. 

TbIitke  di!  ta  Natior.  —  Aiuourd'hni  U  Cid ,  tragé- 
die,  «t  la  t"  représenlalion  «e  Paulin  et  Clairette , 
comédie  mêlée  de  ebsB«*. 

TaiATKR  Itauui.  —  Anîonrd'hai  la  6.  repréaeatation 
a' Agnès  et  Olivier ,  et  PhiUpa»  et  Georgetit. 

TaiATBE  Fiançais  ,  rue  de  Richelieu.  —  Anjourdliui 
Macbeth ,  tragédie  en  s  actes ,  suivie  du  Dédit. 

THiâTtEBE  M  kDi  Fbtbeau  ,  ci  devant  de  MoRsintR.— 
Aiùonrd'btii  la  MtUnmnUm ,  oftin  italien. 

Tb>at>b  de  M"«  Mohtarsiee  ,  au  Palait-Royat.  —  Au- 
jourd'hui les  lUariaijes  pertam ,  opiVa  riouveau  eu  3 
actes ,  suivi  de»  Amans  anglais ,  drame  en  X  actes. 

TuiiraB  bo  MtaAi* ,  nie  Cuntnre-.sainle  Catherine.  — 
Aujourd'hui  spedacle  ^temsudé ,  le  Frtnfai*  à  Lendres, 
suivi  du  Barbier  de  Sèvitte. 

AmiGv-CoMiQVK,  an  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui Zélis ,  comédie  en  s  actes  avec  ses  ain^inents , 
précéd.  des  Suppléant  s  tX  du  Duel  comique ,  opéra  bonlT. 

TBiA*»«  SE  Motiàii,  me  sainl-Martin.  —  Aujourd'liiii 
les  Deum  Amie  .«ut*  Négeeismt  de  Lfen ,  drame  de 
M.  Beaumarchais .  suivi  de  U  Journée  dr Henri  ly. 

TniATEB  DK  I.A  KDE  BE  I,eiTvois.  —  Aqiourd*hm'{a  Pu- 
pille,  comédie,  suivie  de  la  Servante  Maîtresse  et  des 
Alehwmistee ,  <fpéi»  bouffon. 

Tbeatu  bd  CiBQoa HATioKAL  .SU  PaUis-Sojral.  —  Au- 
jourd'liui  les  Deux  Fronçais  à  Tf aptes,  suivis  de  Jean- 
nette et  Lgoas ,  terminé  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  Us  Trois  Cousines ,  opéra ,  et  l'.mière 
à  Paris. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS, 

Six  prtmltn  moi*  17*1.  MM.  1m  fmjmn  Mmt  k  toatn  t«ltrM. 
<HMm  éts  Ckmllt*^  Hrwews  à  M  iovt  et  iutv. 
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0.  LE  lOMTElU  UNIVERSEL 

Vendredi  6  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


politique;. 

ALLEMAGNE. 
D»  ^Smum,  l»  tl  décembre.  —  Léopold  manifeste  le 
iim  de  faire  coaronDerfarchiduc  François,  comme  roi 
le  courant  de  l'aonée  prochaioe.  Il  a 


dfji  fait  looJer  les  cours  électonlcs  i  ce  sujet.  Ces  mes , 
dit-aa,  lai  inpowiit  FoUigalioii  de  b«aucoup  d'égards  en- 
*m  les  électëars  de  Mayence  et  de  f^'t'  parlieuUère- 
mtemt,  tandis  qae  fa  carrespondance  des  Tuileries  cherche 
à  lui  faire  adapter  oa  ne  sait  quel  autre  plan.  De-li  les 
irréaohuians ,  les  *ersatililés  et  mimt  bs  contradictions 
dans  noire  conduite  politique  actuelle. . 

Un  antre  coorannemeat  ra  bientôt  noas  occuper,  c'est 
celai  de  l'imp^tiice ,  ootane  reine  de  Hongrie;  quoique 
LêepoM  ait  de  fortes  raisons  pour  la  détoortier  de  cette  eé- 
réaanie  dispendiense ,  S  paraît  qu'elle  abra  lieu  dans  le 
nsois  de  nai  prochain. 

Ceux  qui  ne  eonaaisseat  pas  fa  Tenaliti  de«  écrivains  de 
re  liècle  sont  iloanis  du  changenent  de.stjle  àf  M.  Oef- 
Gmana,  anlenr  dn  journal  intitulé  fUeiur  Zàltchrifft;  il 
avait  ac<|a<(  aoas  Joseph  II  de  la  réputation ,  par  la  crili- 
qae  de*  prédicateurs ,  et  même  par  celle  quHI  se  pronet,- 
tail  sar  les  opérations  da  ministère  ;  il  est  assez  étrange  de 
le  «air  à  prraeOt  déefaoïer  contre  la  liberté  de  la  presse , 
et  faire  Tapoiogie  de  nos  nouTelles  lois  sur  cette  matière. 
Il  faat  satotr  que  M.  OeMmann  est  devenu  la  trompette 
palitigae  et  littéraire  de  b  cour,  qni  s'en  sert  pour  publier 
er  qni  lai  convient  et  poar  travailler  l'esprit  du  peuple.  La 
eoar  a ,  par  son  mojpen ,  cherché  à  corriger  le  despotisme 
do  ses  aunistres,  panicnlièremënt  en  Gallicie  ;  ce  moyen  a 
riacoovéatent  dedétraire  la  confiance  du  public,  par  les 
adauBÏstratears  même. 

LéepoM  vient  de  donnée  une  nouvelle  preuve,  de  son  ca- 
nelèn:  d'indalgence;  il  a  fait  venir  un  conseiller  sur  le- 
qarl  il  avait  de  grands  motifa  de  niécootentenKnt ,  et  loi 
asooltaM  son  brevet  de  cassation,  il  s'est  contenté  de  lui 
dite  <|a'îl  était  décidé  i  le  signer  A  la  première  récidive. 

De  Framcfert,  le  17  décembre.  —  La  conduite  politique 
de  LéopoM  se  développe  de  pins  en  plus.  Mais,  se  demande- 
t-on ,  qoeVe  est  donc  h  véritable  politique  de  ce  monarque 
si  avaDtagenacaicnl  connu  par  la  sagesse  d«  son  admini*- 
Iralioa  ea  Toscane?  La  réponse  la  plus  vraie  et  la  plus  pé- 
reaiploire,  est  qu'il  suit  scrupuleusement  les  ancieus  erre- 
■arats  deh  politique  de  sa  maison,  politique  que  M.  de 
Hcnzberg;  miaialre  d'État  de  Prusse,  a  si  bien  mise  an  jour 
Ion  de  h  contestation  diplonatiqu*  pAur  la  deraière  suc- 
«essiao  de  Bavière.  Le  très  ancien  sysléne  de  oMte  maison 
a  poar  base  fandamentale  Yaggrandisiement,  nais  comme 
de|Misloag-teaip*eeta^;raDdissemept  est  parvenu  à  un  cer- 
tain degré  de  hlitade  assi»  considérable,  on  a  autrement 
nuancé  ce  principe  d'action,  et  il  n'est  plus  question  qne 
d'tarondUsememt ,  de  eoneeniration.  Le  frère  de  Léo- 
poid ,  fan  remperear  Jese[d>  II,  a  poursuivi  ce  plan  pen- 
dant toale  sa  rie  infiniment  active;  mais  son  caractère  des- 
poliqae  ,  iaspétacux.  a  rendu  inutiles  /tous  ses  .  elTorts; 
l<éopoM,  pins  aMsuré,  plus  conséquent,  et  pour  cela  même 
phis  dangereux,  profite  des  leçons  qti'a  reçurs  son  frère; 
et  avec  fa  répuMion  d'un  philosophe,  d'nn  adminisiraleur 
sage,  d'un  prince  désintéressé,  qui  sacrifie  tout  à  fa  paix  et 
à  fa  justice,  il  manie  habileBient  les  principaux  cabineU 
de  rCarope,  poar  les  faire  entrer  dans  ses  rues  et  servir 
>n  intérêts.  Son  plan  est  profondément  médité  et  com- 
bine avec  toute  l'adresse  de  fa  politique  fa  plus  lafinée;  sa 
paix  avecle^Turrs,  qu'il  •  vaincus,  a  toute  l'apparence  du 
plus  grand  désintérrssement  ;  mais  alors  il  avait  d'autres 
inea,  H  sentait  le  bénin  de  se  ménager  fa  Prusse,  de  s'al- 
lirr  «énw  avec  elle  sans  nuire  cependant  à  son  ailknce 
safasfalaate  avec  fa  Russie,  dont  il  se  sert  pour  nourrir  , 
reaiait  intemédiaire,  les  convoitises  politiques  dn  cabinet 
de  Berlin,  rfrvena  an  point  où  ce  fia  monarque  voulait 
2*  Série.  —  Tome  II. 


arriver,  il  se  fait  presser  parles  Etals  germaniques  devenir 
an  secours  de  quelques-uns  d'enir*  eux,  qui  prétendent 
être  opprimés  par  h  F™nce.{C'est  U  où  il  tendait.  La  ré- 
volution de  France  parait  lui  oBnr  une  occasion  unique 
d'exécuter  le  profond  pfan  de  sa  maison,  le  projet  avorté 
.«ous  l'emperenr,  son  frère.  Voilà  le  véritable  motif  de  son 
action,  Tmlérét  puissant  qui  l'entraîne  à  se  mêler, 
comme  prié,  comme  requis  encore,  de  fa  part  de  l'empire', 
des  affai|vs  de  France;  son  objet  principal  n'est  vraisrm- 
Uableinent  pas  d'y  opérer  une  contre-révolu  lion,  mais  il 
est,  dirigé  sur  l'arrondissement  de  set  possessions.  Avec 
les  Pays-Bas  seuls  et  ses  possessions  en  .Souahe,  h  cour  de 
Vienne  n'a  pas  pu  dans  le  terni»  "éussir  é  faire  les  échan^ 
ge*  qu'elle  avait  projetés;  il  est  vrai  que  Frédéric  vivait 
encore  alon  ;  mais  ces  échange»  pourraient  se  faire  plus 
facilement,  si  oo  avait  l'Alsace  et  fa  Ixanme  dont  on  p4t 
disposer  :  c'est  précisément  U  oà  l'on  vfae.  On  se  tromp<^ 
rait  beaucoup  eo  fait  de  politique,  si  l'on  faisait  accroire 
que  l'emperenr  n'a  point  d'intérêt  é  faire  fa  guerre  )  la 
France  ;  son  intérêt,  calculé  à  ta  maiùire  ,  est  manifeste  ; 
mais  on  trompe  ce  prince  en  lui  faisant  croire  qne  le  suc- 
cès de  son  entreprise  est  aisé.  Il  convoita  l'Alsace  et  la 
Lorravie  pour  faciliter  son  prajet  d'échange  et  d'arrondis- 
sement, mais  cette  convoilis<  pourra  lu!  Codler  fort  cher  ; 
en  loiit  cas,  il  se  consolera  en  pensant  qu'il  a  eu  l'adreuè 
d'avoir  tenté  une  entreprise  dont  l'dtile  devait  retourner 
i  lui,  aux  dépens  de  Pempire  germanique. 

P.  S.  Le  décret  de  ralification  de  l'emperenr,  concer- 
nant les  réclamations  des  princes  allemands  possessionnés 
en  France,  mérite  quelques  discussions  diplomatiques  ; 
je  compte  vous  faire  passer  ineessamment  le  fruit  de  me» 
méditations  sur  cet  objet. 

Du  28.  —  On  mande  de  Vionne,  comme  un  fait  posi- 
tii;  que  le  roi  de  Suède  a  fait  faire  auprès  de  l'empereur 
de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  français 
émigrés,  et  que  son  ministre  a  ajouté  i  celte  occasion,  quo' 
si  S.  M.  I.  se  trouvait  empêchée  de  coopérer  k  l'assistance 
de  ces  princes,  le  roi,  son  maître,  de  concert  avec  l'impé- 
ratrice de  Russie  et  te  roi  d'Espagne,  emploierait  toutes 
ses  forces  pour  les  soutenir. 

Il  a  paru  à  Vienne  une  nouvelle  brochure  qui  y  fait 
grande  sensation;  elle  est  inlilulée  :  Grandes  vérités  con-  ' 
cernant  la  noblesse  et  le  clergé  de  Uongiie,  tirées  des  an- 
nales de  ce  roraume,  et  recommandées  à  la  considération 
particatère  de  ta  nation  hongroise.  L'auteur  do  cet  écrit' 
■et  sous  les  yeux  du  pnblic  des  faits  que  personne  ne 
|iCut  révoquer  en  doute,  et  il  montre  avec  une  noble 
franchise  tous  les  abus. dont  ces  deux  ordres  se  sont  ren- 
dus coupables  dans  ce  royaume. 

On  assure  que  le  chevalier  K.eitl,  ministre  plénipoten- 
tfaire  de  fa  cour  de  Londres  à  celle  de  Vienne,  y  déploiera 
incessamment  le  caractère  d'ambassadeur  exiraordinaircj 
on  ajoute  que  l'on  travailleaussi  è  une  alliance  entre  toutes 
les  cours  de  Vienne ,  de  Londres,  de  Stockholm,  de  Da- 
nemark, de  Portugal  et  les  Etats-Généraux. 

On  ignore  absolument  si  fa  cour  de  France  a  repris 
quelque  activité  dans  la  diplomatie  étrangère.  Sans  doute 
ses  principes  en  politique  doivent  être  changés;  mais  ses 
traités  subsislenl  ;  mais  ses  rapports  sont ,  pour  la  plu-  ' 
part,  les  mêmes.  A  voir  s'agiter  les  diven  cabinets  de 
ï'Eocope ,  presque  tous  à  rencontre  de  fa  nation  française, 
surtout  et  avec  plus  d'ardeur  depuis  l'acceptation  recon- 
nue de  Louis  XVI ,  on  ne  conçoit  point  quel  peut  être  le 
pfan  du  château  des  Tuileries.  Certes,  l'authenticité  de  la  , 
bonne  foi  du  roi  des  Français  ne  tiendra  point  i  des  chan-  ' 
gements  de  noms  dans  son  corps  diplomatique ,  ni  i  des 
discoun  prononcés  dans  l'Assemblée  nationale  de  France; 
naù  celle  authenticité  dépend  d'un  langage  nouveau ,  fer- 
mx ,  élevé  et  tenu  ou  par  le  prince  lui-même,  ou  par  k» 
ministres  et  agenU  aux  princes  étrangers ,  et  dans  les  au- 
tres coun  de  l'Europe.  Jusque-là  les  ennemis  de  b  France 
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auront  beau  jeu  i  répandre  que  la  cour  de  Yicnnc  agit 
d'après  des  plans  commimiqucs ,  et  qu'en  attaquant  et  tu- 
aanl  attaquer  la  France ,  elle  suit  constamment  le  projet  de 
mettre  ia  maison  de  Bourhon  français»  dans  cette  alter- 
iiatiTO  dcsircc ,  on  de  redevenir  à  peu  près  ce  qu'eUe  était 
elle  «t  sa  Hçblesse,  les  Français  étant  TaiBcni,  ou  de  res» 
ter  ce  qu'eUe  est  dans  la  conttitutioa,  conttitutionJuUe  et 
sans  sa  HoUessc,  i^  la  nation  française  triomphe  de  l'in- 

Irigue  et  de  tes  ennemis TotU  en  effet  quelle  est  l'on 

piaion  des  bommos  éclairés  dans  l'AUemagne Dé}i  les 

princes  français  s'éloignent  et  ne  doiTcot  plus  tirer  un  coup 
de  çanoD.  On  laissera  (aire  aux  potentats  ligués  et, dirigés 
par  liéopold.  Mais  il  faut  du  temps,  et  c'est  aussi  du  IMnps 
que  l'on  prétend  gagner....  Ceux  qui,  parmi  nous,  sont 
partisan*  de  la  nation  firançaise,  soapirent  après  le  mo- 
ment  oà  Louis  XVI  déjonera  tous  les  complets  en  prenant 
un  parti  ferme,  le  seul  digne  de  son  afetntaUon.  Un  lan- 
gage national,  lavage  ino^i  dans  la  diplomatique  du* 
cours,  eon vient  ait  roi  des  trnnetJs.  Dca  araéei  ;  feraient 
de  médiocres  réponses....  Ce  qiiSI  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  dépend  de  Louis  X.YI,  et  de  kii  seul,  de  tenniner  la 
rérolutiun  en  France.  La  fortune  de  m  maison ,  ebère  en- 
core k  la  nation  française,  y  est  attachée;  et  c'est  l'unique^ 
moyen  que  le  prince  puisse  avoir  de  rncouvrèr  pcrsonnei- 
Icmeut  auprès  dea  monarques  étrangers  tout  ce  que  de* 
conseils  pervrn  e(  des  bruits  perfides  lui  ont  bi\.  attira 
au  dehors ,  etc. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  Un  décembre.  —  On  veut  qu'il  soit  vrai- 
semblable que  U  cour  de  Ber^n  ait  fait  des  insinuation*  è 
la  cour  de  Saxe  pour  un  projet  de  mariage  entre  la  jtrin- 
<vsse  infante  de  Pologne  et  un  prince  de  ta  maison  de  Bran- 
debourg ,  et  que  la'Prusse ,  en  convoitant  ainsi  le  trànc  de 
Pologne  pour  un  rejeton  de  sa  maison,  n'ait  fait  en  cela 
qu'imiter  la  Riissie,  dont  la  spéculation  est  déclarée  à  l'é- 
giird  du  duc  de  Sitdermauie. 

C'est  donc  |iour,  réunir  des  intérêts  si  nouveaux  que  la 
cour  de  Berlin  s'est  décidée  à  envoyer  à  Pctersbourg  l'ha- 
bile négociateur,  M.BischofTwtrder,  avec  des  propositions 
que  l'ou  dit  séduisante*  pour  le  cabinet  de  Russie  ;  mai* 
voudrait-on  faire  croire  que  si  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berlin  venaient  à  s'entendre,  la  cour  de  Vienne  ue 
|)onrrait  apporter  d'obstacles  à  ce  qu'elles  entreprendraient, 
soit  relatiremcnt  à  U  Turquie ,  soit  même  par  rapport  i. 
tous  autres  objets? 

ANGLETERRE. 

D*  Londres.  —  S.  M.  B.  a  bit  passer  vera  le  miiiey  du 
mois  dernier  de*  dépêche* ,  dont  on  ignore  la  teneur ,  au 
lord  Gower,  son  ambassadeur  i  Paris.  —  BUe  a  ■oiamé 
dernièrement  HM.  Daniel  Uayles  et  W.  Gardiner  ;  le  pre- 
mier son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Co- 
pcohagne,  et  le  second  son  ministre  plénipatentiaire  au- 
prè*  (le  celle  de  Varsovie. 

Il  est  aussi  question  d'une  nouvelle  création  de  pain 
très  prochaine.  On  distingue  parmi  les  candidats  le  krd 
LenoK ,  le  lord  Auckland  et  M.  RoHe. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  «PTork  ont  acneilU  de  la 
minière  la  pttu  aflàblo  une  députation  des  villes  de  Bir- 
mingham ,  de  Wallfell  et  de  Wolverhamptoo,  et  lui  ont 
promis  de  ne  rien  nrgKger  pour  ramener  par  leur  txeaple 
et  leur  influence  la  mode  de  boucle*  de  «ouliers  et  de  jeiv 
retières  auxquelles  oh  a  sobslilué  depuis  quelques  moi* 
des  cordons  de  soie;  innovation  qui  réduit  i  la  mendicité 
plusieura  milliera  d'ouvriers  employé»  dans  les  fabriques 
des  trois  villes  quenous  venons  de  nommer.  —  Birming- 
.■  ham ,  b  plu*  considérable ,  jouit  d'un  canal  qtii  porte 
'Hussi  le  non  de  Faxeley  :  il  a  coûté  dans  le  temps  plu*  de 
100,000  liv.  st.  à  construire;  mais  on  est  bien  dédom- 
magé de  ces  avaners,  puisque  tes  actions  pour  cette  en- 
treprise, qui  ne  valaient  dans  l'origine  que  1 40  liv.  st.  cha- 
cune ,  sont  portées  aujourd'hui  àpliis  d*  1 ,000  en  raison 
du  produit.  Ce  succès,  ainsi  que  celui  des  pompas  i  (en 
de  la  capitale  et  beaucoup  d'autres ,  oiit  bit  naiire  et  en- 


couragé l'idée  de  couper  des  canaux  dans  les  montagnes 
qui  bordent  la  principauté  de  Galles ,  où  l'on  sait  que  le  ier 
et  le  charbon  se  trouvent  dans  la  plus  grande  abondance. 
Le  margrave  d'Anspaeh,  époux  de  la  célèbre  milady 
Graven,  connue  par  les  grices  de  son  esprit  et  de  sa  fi- 
gure, va,  dit-on,  se  fixer  en  Angleterre  et  y  vivre d'one 
manière  somptneuae.  Le  margrave  quittte  se*  état*  pcair 
sa  Cemma. 

Voici  un  autre  exempte  de  tendresse  co^jn^le  dont 
tout  l'honneur  reste  a  l'autre  sexe.  Une  femme  dont  le 
mari  fut  transporté  il  y  a  quelque  teaapa  à  Botany-Bey  pour 
avoir  volé  un  libraire ,  ayant  £ùt  on  héritage  de  {dus  de 
50,000  liv:  tournois,  s'est  décidée  k  passer  dans  cette  triale 
colonie  pour  aller  adoucir  le  sort  d'un  komme  qui  était 
au  BoijM  bon  roati  !  a*U  a  mérité  œttis  marque  d'atlMbe- 
menl. 

On  attendait  pMW  le*  dernier*  jour*  de  décembre  nu 
le*  premiera  de  janvier  au  pkwtard,  le  ookmel  Smyth  , 
«ccrétairo  partienlier  de  H.  Adam*,  et  ci^vant  aide-de- 
camp  du  général  Washington  ;  le  ea>Brc*  l'a  mommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  les  Etal*-Unisi  auprès 
d<  la  Grande-Bretagne,  entre  lea^nal*  il  va ,  dit-on,  roo- 
cUiie  un  traité  de  commerce.  Ù'eat  «n  dM  principaux 
objets  de  sa  mission  :  p'est  ani*i  un  des  pveewera  dont  le 
parlement  s'occupera.  —  Le*  repréientaiit*  du  peuple 
anglais  doiwat ,  4lit-aa ,  acoaidec  au  due  et  i  la  ducknae 
d'Torek  un  élabli*)emeDt  àaoual  è»  }S,0Q0  livre*  *ter- 
ling  (ou  000,000  livres  tournoi*  y,  l'Angleterre  en  paiera 
IA,000  et  l'Iilawle  les  wgi.  auliea  mille.  —  Ce  quart . 
bonne  meaure,  parahm  vraisemfalablement  à  l'Irlande 
un  brdeau  ips  peu  lourd ,  aurlout  si  t'oa  hit  attention 
qu'elle  paie  déjà  beaucoup,  et  ^ue  les  175,000  livre* 
qu'elle  fournira  pour  aon  contingent ,  en  sorliroot  sans  es- 
poir d'y  rentrer,  puisqu'il  estipresqne  sir  que  LL.  AA.  &R . 
n'iront  jamais  dépenser  un  sou  dan*  le  paya.  Cependant 
les  Irlandais  supporteront  cette  nouvelle  charge  avec  pUi- 
sir,  pour  peu  qu'an  leur  dçnne  ou  leur  vende  i  ce  prix  les 
droits  qu'il*  réclament.  Le*  catholique*  romain*  qui  for- 
ment la  trè*  grande  majorité  dan»  U  population,  et  pos- 
sèdent en  raison  de  leur  nombre ,  croient  pouvoir  deman- 
der des  privilèges  plus  étendus  que  «eux  qu'on  a  accordés 
aux  catholique*  romain*  anglais ,  ils  insisténl«ur  le  droit 
de  représentation  dau  la  chambre  des  commoaea  de  leu* 
parlement ,  et  veulent  même  être  admis  i  voter.  Ce*  de- 
mandes, dont  on  ne  saurait  contester  la  justice ,  sont  ap- 
pnyéespor  les  volontaires-etparla  partie  la  pluasainede  la 
nation ,  comme  «it  font  foi  les  déclaration*  de  BelCsst  et 
de  Doblin..  On  assure  qu'il  *'e(t  tenu  dernièrement  dau* 
cette  capitale  un  conseil  privé  pour  fexamrn  de  la  légiti- 
mité de*  demanda*  des  cathoUqae* ,  et  que  le*  chefs  de  r« 
corps  y  ont  été  coMulté*.  —  Au  reste,  on  sent  dans  le* 
trois  royaumes  la  nécèMité  de  toucher  i  plusieura  choses  : 
les  homme*  tnaquillea  par  caractère  ou  par  intérét,que  les 
changement*  «onstitutionnel*  dans  l'église  ou  dan*  l'Etat 
épouvantent,  réduisent  les  réforme*  aux  poini*  suivants: 
Amender  les  lois  relatives  aux  pauvret,de  manière  que  le* 
charités  publique*  n'alimentent  plus  l'avidité  fsioéante,  et 
cessent  d'enrichir  des  officiera  de  paroisse  et  administra- 
teurs infidèles.  —  Répartir  l'impàt  territorial  de  sorte  que 
le  riche  porta  an  raison  de  s«*  force*  et  n'écrase  plus  le 
pauvre,  en  rejetant  sur  lui  presque  tout  le  fardeau.  — 
Réviser  et  surtout  abréger  le  code  pénal.  —  Bigler  les 
épice*  des  avocats  et  das  procureun,  et  diminuer  le  iumd- 
bre  de  ces  messieurs.  —  Rendre  les  jurés  plus  respec- 
tables et  plus  sdrs  en  n'appelant  pas  toujoun  les  mêmes, 
nuis  choisissant  à  tour  de  rôle  des  citoyens  honnêtes  in- 
scrits sur  une  liste  connue.  —  Mettre  en  vigueur  ou  plu- 
tôt créer  une  police  contre  la  prostitution  -r  Limiter  le 
nombre  des  écoles  de  demoiselle*;  veiller  à  ce  qu'on  ne 
puisse  élever  de  ces  sortes  de  maisons ,  sans  foire  preuve* 
de  nuéun  et  de  capacité ,  etc. 

Extrait  daU  ga»aUe  de  Bahama.  —  Wagsau,  11  oe^o- 
in  1791. 
Un  scbooner  espagnol,  armé  en  guerre,  •  saisi  dans 
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ee  port  deux  naTires  anglais,  dont  un  apparUinait  au  capi- 
taiae  Ifiaon  :  voici  les  détails  qu'il  donne  à  ce  lujrt. 

Le  sloop  r Industrie ,  «tant  occupé  à  la  pèche  de  la  tor- 
tue, près  le  cap  Florida  ,  fut  bêlé  en  anglais,  le  30  août 
demiar,  par  on  sdioooer  armé,  portant  les  couleurs  es- 
pagnoles qu'on  loi  ordonna  de  Saluer  i  comme  il  essaya  de 
liiir ,  le  scboaaer  fit  feu  sur  lui ,  le  poursuivit ,  l'aborda  et 
le  priL  Ce  qui  déterminait  le  capitaine  Minors  à  s'éloigner, 
c^est  qu'il  savait  que  les  Espagnols  avaient  souvent  pris  de 
petits  navires  cnnine  le  sien ,  qu'ils  avaient  envojiés  dans 
leurs  pnssesiiom  reculirs  ,  et  bit  disparaiire.  Sur  le 
sdiooae^  se  trouvaient  M.  Macqueen  et  1#  capitaine  Tur- 
lier,  tous  deux  établis  autrefois  dans  la  Caroline  méridio- 
nale, on  nègre  né  en  Amérique  et  24  Espagnols.  M.  Mac- 
qoeen  parut  au  capitaine  Minors  avoir  le  commandement 
de  ce  schooner,  qu'il  appi^t  d'ailleurs  être  destiné  i  la  re- 
chrrcbe  do  M.  Bowles.  Le  schooner  fit  route  avec  /'/«- 
Jttstrie  pour  la  Havane ,  et  prit  en  passant  un  autre  navire 
de  Bahama,  connu  sous  le  nom  de  la  Patience,  capitaine 
Sbeeman.  A  leur  arrivée ,  le  gouverneur  témoigna  beau- 
coup de  méeontenteoient  de  cet  aj:ie  de  violence,  fit  met- 
tre en  Kberté  les  deux  vaisseaux ,  dont  il  traita  les  maitres 
BTce  infinimeol  de  politesse  et  d'égards  ;  il  dit  qu'ils  avaient 
iocoolestablcmeot  le  droit  de  pécher  et  de  sa  sauver  du 
naufrage  snr  les  cites  appartenant  à  l'Espagne  ;  il  ajouta 
qoe ,  tant  qu'ils  n'y  couperaient  pas  de  bois  et  n'y  fendent 
ancone  sorte  de  contrebande,  on  ne  devait  pas  se  per- 
mettre de  les  Doiester. 

Noos  avons  cra  devoir  donner  ces  détails  ,  parce 
que  le  fait  avait  été  altéré,  et  qu'on  avait  prétendu  que 
cette  saisie  arbitraire  brouillerait  infailliblement  les  deux 
poismiees  :  on  voit  que  la-prudence  du  gouverneur  rspa- 
gnol  i  pcéveuu  tonte  rupture.  —  Les  dédommagements 
pour  P^Cbire  de  Nootka-^und  sont  réglés  entre  les  com- 
■Immu  i  des  deux  natioas,  et  l'Espagne  »  les  acquitter. 
FRANCE. 
Bstrail  d'une  lettre  de  Thionville. 

Ob  assure  qu'il  n'y  a  plus  que  quatre  cents  hommes  i 
Usemboorg  ;  que  les  Français  n'y  peuvent  rester  que 
vÎDgt-qnatre  heures  ;  on  n'y  souflre  que  deux  Ëunilles  d'é- 
Migrii,  celle,  Fouquet-Calonne  et  de  Pouilly  ,'  ci-devant 
déjwslts  ao  corps  constituant,  peux  cents  hommes  de  ta 
garaiaaa  de  Loieaboui^  ont  iàit  évacuer  Grevenmaker  de 
!•■•  le*  éaigruib,  et  y  ont  laissé  un  détachement  de  cin- 
qniaie  Iwines ,  pour  empêcher,  ditnm ,  qu'il  s'y  en  éla- 


Oa  de  Mes  correspondants  de  Luxembourg  me  mande 
qae  let  Tievirois  sont  dans  la  plus  grande  inquiétude  ;  que 
si  Ma  tmopes  se  présentent ,  ils  se  réuniront  i  elles.  Les 
«Mjeyc»  «abaHeot  lenr  butin.  Bien  d'aussi  ridicule  que  la 
fable  insérée  dans  le  journal  des  Deux-Ponts,  liu  ven- 
dre£  33  dcrembre  1791 ,  Q'  154,  et  répétée  depuis  dans 
diSèientes  antres  gazettes.    , 

AVIS. 

II  a  £tê  di^posj  ao  grcfTe  du  deuxième  tribunal  crî- 
■DÎael ,  s^ani  an  palais  ,  une  quantité  de  montres  d'or 
cl  une  tabatière  d'or,  qui  paraissent  avoir  M  voUes. 

Les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  rëclamalions 
à  faire  ,  penvent  se  présenter  au  greffe  de  ce  tribunal , 
les  loodi  et  samedi,  depuis  midi  lusqu'à  a  heures ,  en 
dàifnaiat  d'une'  manière  précise  l'obiet  qui  leur  aura 
M  voK.  Ce  34  décembre  i*gt. 

B&TAKD,  oem$aleur  public. 

Les  MaîreisaeniciMs  demandas  snr  le  prospérons  de  la 
Catsar  dtempnmt»  tt  de  prêtt  pubOcs ,  se  distribuent 
«rtalis  an  barcaa  do  radminisiration  ,  rue  des  Bons- 
Enfants  ,  n°  4^- 

Ces  èdaircîascnienls  satisferont  pleinement  tontes  les 
pcnoaitcs  qui  dësirent  pUccr  les  plus  ]^tites  comme  les 
plas  fortes  sommes  d'an*  manière  aiMsi  sùrc  qu'avanta- 
gcuc    Ch.iiunKlttA:,Knti.t»,admim$trateurprincip<U. 

Le  navire  les  Quahre-frères ,  en  armement  à  Nantes 
poar  le  Cap-Vrançais,  do  port  de  ^tto  tonneaux,  k  trois 
avec  daaette,  commode  pour  les  passagers,  de- 


vant s'expédier  d'ici  an  1 5  Janvier  procbaîn,  il  faut 
s'adresser  è  Paris ,  k  J,  J.  C.  r  ria  et  compagnie ,  ban- 
quiers>  rue  Sainte- Anne,  n°6,  on  aux  armateurs  à 
Nantes  ,  MM.  Ducarop  frères,  Elias  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Prétidenee  de  M.  Pran<iois  de  Neufckdteau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  JANVIER. 

M.  Rauohd:  L'Assemblée  constituante  avait  senti 
rinconvénient  de  s'occuper  le  soir  d'objets  d'une  im- 
portance générale ,  et  elle  décréta  qn'ib  seraient  tous 
résorvés  pour  les  séances  du  matin.  Je  demande  qae 
nous  adoptions  une  mesure  dictée  par  la  sagesse ,  et 
dont  l'utilité  est  confirmée  par  l'expérience.  En  con- 
séquence ,  je  propose  à  rAsserabiéc  de  décréter  qu'elle 
ne  traitera  aux  séances  du  strir  que  des  objets  d'une 
nature  moins  importante  ;  que  l'ordre  du  soir  sera 
toujours  affiché  pendant  la  séance  du  matin ,  afin  que 
les  membres  du  comité  ptiissent  juger  si  leur  pré- 
sence est  plus  utile  atu  comités  qu'à  l'Assemblée  ;  et 
qu'on  ne  portera  jamais  le  soir  de  décret  d'accusa- 
tion. (Onmnnmure.) 

M.  Lasodbce  :  La  proposition  du  préopinant  me 
parait  dangereuse  ;  car  il  peut  arriver  qn'ime  dénon- 
ciation infiniment  urgente  se  fasse  à  l'ouverture  d'une 
séance  du  soir,  et  nécessite  des  mesures  qui ,  ren- 
voyées au  lendemain ,  deviendraient  inutiles.  En  se- 
cond Uea ,  elle  tend  à  rendre  les  séances  da  soir  en- 
core plus  désertes.  Je  ne  vois  pas  ponrcpaol ,  lorsque 
I* Assemblée  est  convoquée,  elle  n'aturait  pas  lesob- 
1m  mêmes  pouvoirs  que  le  matin. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  an  coirtrab-e  que  l'As- 
sendriëe  décrète  dès  ce  moment  que  les  comités  ne 
pourront  s'assembler  pendant  les  séances ,  et  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d«  M.  Ra- 
mond. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jotu:. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  ime  lettre  de  M.  Daix, 
boMone  de  M ,  qtii  ne  pouvant  aller  sur  les  frontières 
défendre  sa  patrie,  envole,  peur  y  suppléer,  un  as- 
signat de  3*0  livres.  (On  appuodit)  11  aimonce. aussi 
qu'un  député  du  département  de  la  Dr6me  a  déposé 
800  liv.  sur  le  bureau,  de  la  part  d'un  Frant^ls  qui 
haute  en  pays  étranger,  et  qui  ne  veut  pas  être 
connu.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soft  fait  mention  hono- 
rable au  pro4:ès-verbal ,  de  ces  offres  patriotiques. 

M.  Breahd  :  Dans  la  séance  de  mardi  soir,  votis 
aves  renvoyé  aux  comités  militaires  et  d»  NigisUitioa 
les  pièces  qui  vous  sont  arrivées  de  MarsciU» ,  relati- 
vement à  la  vUle  d'Avignon.  Vos  comités  se  sont  ras- 
semUés  et  ont  examiné  ces  pièces.  Us  ont  pensé 
qu'ils  ne  pouvaient  indiquer  la  marche  que  l'Assem- 
blée doit  tenir  en  cette  occasion  ;  cependant  tout  sem- 
ble faire  sotipçonner  qu'il  y  a  encore  tm  complot 
formé  dans  cette  malheureuse  ville  contre  la  vie  des. 
citoyens.  Je  me  bornerai  à  vous  demander  l'exécutioit. 
d'tm  décret  que  vous  avez  rendiL  En  ordonnant  qu'il 
serait  étaUi  à  Avignon  un  tribunal  peur  connaître  des 
délits  qui  s'y  sont  commis ,  vous  avez  en  même  temps 
décrété  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  minisiie 
de  la  justice  votis  rendraient  compte ,  par  quinzaine ,. 
de  l'état  des  procédures.  Je  demande  en  conséquence 
que  ces  ministres  soient  tenus  de  vous  rendre  dans  le 
jour  ces  comptes  par  écrit. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Faochet  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sur- 
veillance l'exaaaen  des  pièces  qui  vous  ont  été  adics- 
sées  contre  M.  l'ouïrai ,  ecclésiastique ,  arrêté  ù  Hen- 
nés ,  pour  fait  d'cmbaucliagc.  Le  motif  de  rarrcstatiou.- 
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est  qu'U  a  donné  trois  iiv.  à  on  soldat  qui  n'avait  pas 
de  quoi  faire  sa  route,  he  soldat  a  accusé  l'ecclésias- 
tique d'avoir  voulu  l'enrôler,  mais  il  n'a  donné  au- 
cunes preuves.  Cet  ecclésiastique  était  chanoine  à 
Saint-Claude;  il  a  emporté  l'estime  générale  de  se» 
concitoyens.  Voire  comité  de  surveillance  m'a  cliargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  décret  d'accusation  contre  M.  Poulmi , 
et  d'ordonner  (ju'il  soit  mis  en  liberté. 

M."*  M.  Fauchet  a  été  induit  en  erreur  :  l'ecclé- 
siastique dont  il  s'agit  n'a  point  emporté  de  Saint- 
Claude  l'estime  générale  ;  mais  il  y  a  mis  au  contraire 
le  trouble ,  et  en  a  été  chassé  par  la  mnnicipalité.  Je 
ne  m'oppose  pas  cependant  au  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé ,  mais  je  crois  que  l'ecclésiastiqiie 
mérite  d'être  surveillé. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Fauchet. 

M.  Cambon ,  an  nom  do  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  L'Auemblée  nationale ,  vu  la  délibi'ration  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Aubenas,  du  sg  septem- 
bre dernier,  tendante  i  demander  l'autorisation  pour 
emprunter  10,000  Iiv.  destinas  k  l'achat  des  grains  n^ 
cessaires  pour  l'approvisionnement  de  ses  habitants  ;  vu 
les  avis  des  directoires  de  district  de  Coïron  et  du  dé- 
partement de  l'Ardècbe ,  des  a  et  5  octobre  dernier  ; 
considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  les  officiers  ma- 
nicipaux  en  état  d'exéculer  les  mesures  que  le  conseil 
grnrral  a  jugées  nécessaires  ,  et  qn'uu  retard  rendrait 
inutiles  ou  illusoires ,  k  cause  de  la  saison  avancée ,  dé- 
crète qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet,  m 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de-  l'ortûnaire  des  finances  sur  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commtme  d'Au- 
benas ,  du  29  septembre  dernier,  et  les  avis  des  di- 
rectoires du  district  du  Goiron  et  du  département  de 
l'Ardëche  des  2  et  3  octobre  dernier  ;  après  avofar  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  : 

«  Que  la  municipalité  d'Anbenas  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  10,000  Iiv.  qui  seront  employées, 
sous  la  surreiliance  des  corps  administratifs  ,  à  l'achat 
des  grains  nécessaires  pour  former  nn  grenier  d'abon- 
dance ;  i  la  charge ,  par  elle ,  de  les  rembourser  dans 
l'année  1793 ,  en  capital  et  intérêt ,'  en  y  employant  les 
deniers  provenant  des  ventes  desdits  grains;  et  en  cas 
d'insuffisance ,  par  supplément  de  coniribution  en  sous 
additionnels  sur  les  rAles  de  coniribution  foncière  et 
mobilière  de  1 793  ;  i  la  charge  aussi  d'en  rendre  compte 
au  directoire  de  département ,  qui  y  prononcera  sur 
l'avis  du  directoire  de  district.» 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

L'Assemblée  adopte  ces  projets  de  décret. 

M.  Debray,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  relit 
im  projet  de  décret  pour  contraindre  les  propriétai- 
res d'offices  à  présenter ,  d'id  au  quiiiKe  mars  pro- 
chain ,  leurs  titres  de  créances ,  pour  obtenir  leur  li- 
quidation. 

M.  Beugrot  :  Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  vous 
de  savoir  à  quoi  monte  la  dette  exigible,  et  vous  ne  la 
connaîtrez  qu'après  avoir  forcé  les  propriétaires  d'of- 
fices à  présenter  leurs  titres.  Le  projet  du  comité  me 
parait  très  sage  ;  je  vous  offrirai  cependant  quelques 
observations  sur  ce  projet  L'article  II  porte  que  les 
titulaires  pourront  remettre  leurs  titres  aux  directoires 
de  districts  ou  aux  municipalités.  La  plupart  des  rôles 
des  municipalités  sont  abandonnés  aux  secrétaires  ; 
or,  il  serait  possible  que  les  agents  de  ces  porteurs  de 
titres  cherchassent  à  circonvenir  les  secrétaires,  et 
parvinssent  à  les  induire  en  erreur.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénients  à  supprimer  cette  option ,  et  à  res- 
treindre les  tiltilairesauxseulsdirectoires  de  districts. 
L'article  111  fixe  le  terme  de  rigueur  au  15  mars,  et 


cependant  l'article  IV  dit  :  que  les  porteurs  de  créan- 
ces qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  ce  délai , 
pourront  se  pourvoir  de  vaut  l'Assemblée  poiur  obte- 
nir la  conversion  de  leur  créance  en  un  contrat  d'in- 
térêt à  trois  potur  cent  spp  l'Etat.  Or ,  il  n'y  a  pas  uo 
seul  de  ceux  qui ,  par- esprit  de  parti ,  refusent  de  se 
faire  liquider,  qui  ne  préfère  à  sa  liqiiidation  ce  con- 
trat S  troi(  pour  cent  Vous  ne  devez  pas  leur  laisser 
une  pareille  option  ;  il  faut  les  forcer  absolument  i  se 
présenter  au  15  mars,  et  ne  plus  les  recevoir  passé 
ce  terme.  (Oij  applaiidit)  Il  me  reste  à  faire  une  ob- 
servation purement  littérale.  Ce  même  article  dit  : 
Sont  exceptés  de  la  rigueur  du  présent  décret ,  etc. 
Comme  cette  mesure  est  sage  et  juste ,  il  me  sônble 
qu'il  faut  substituer  aii  mot  .rigueur,  ceux-ci  :  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  présent  décret 

M.  Cambon  :  Nous  devons  ;  le  créancier  a  im  dtre  ; 
nous  voulons  payer;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
retarde  nos  opérations.  La  nation,  en  supprimant  les 
charges,  a  promis  de  rembo.urser  aux  titulaires  le 
montant  de  leurs  fiiiances ,  ou  de  leur  en  payer  l'In- 
térêt ;  s'il  ne  veut  pas  se  présenter,  vous  pouvez  bien 
lui  dire  :  vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  que  vous 
accordait  la  nation  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire':  si  vous  ne  présentez  pas. vos  titres 
dans  tel  délai  vous  perdrez  votre  créance.  U  faut 
avant  tout  être  juste.  Votre  comité  a  oublié  de  vous 
parler  des  dettes  des  commîmes  que  la  nation  s'est 
obligée  d'acquitter.  Je  demande  que  ces  communes 
soient  tenues  d'envoyer  l'état  de  leurs  dettes  au  com- 
missaire liquidateur  ;  que  vous  chargiez  ce  commis- 
saire de  presser  ces  liqiddations ,  et  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituaintc,  sur  cet  objet,  soient 
exécutés  à  la  rigueur,  sans  pouvoir  être  réputés 
comminatoires. 

M.  Beugnot  :  Je  dois  ajouter  aux  obswratkms  que 
Je  viens  de  présenter,  que,  lorsqu'après  avoir  accordé 
&  ses  créanciers  uii  délai  de  deux  mois,  la  nation  leur 
en  accorde  un  second  dé  deux  mois ,  bien  loin  d'être 
injuste  à  leur  égard,  elle  est  indulgente  et  favorable. 
Lorsque  le  débiteur  se  présente  pour  payer,  et  que  le 
créancier  n'accepte  pas  le  paiement,  le  refus  ne  peut 
être  imputé  qu'à  ce  dernier,  seul  responsable  des 
suites  nécessaires  d'un  caprice  coupable. 

M.  Lemontet  :  II  peut  être  juste  de  décider  que  le 
capital  du  créancier  qui  négligera  de  remettre  aes  ti- 
tres au  terme  prescrit ,  ne  produira ,  à  compter  de 
cette  époque,  aucim  intérêt ,  qu'il  sera  stérile,  parce 
qu'en  effet  le  débiteur  ne  doit  pas  rester  grevé  d'un 
intérêt  lorsqu'il  offre  de'  se  libérer  ;  mais  il  serait  ab- 
surde que  la  nation  pût  trouver  diuis  la  fixation  d'un 
délai  trop  limité  un  moyen  \ie  libération. 

M.  Lacroix  :  Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a 
mis  les  dettes  de  la  nation  sons  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française  ;  mais  je  demande  s'il  est  rien  de 
plus  loyal  que  de  payer  ses  dettes  ;  et  c'est  pour  les 
payer  qu'on  demande  que  les  titres  soient  remis  en 
un  délai  quelconque.  (On  applaudit  ) 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement 
les  motifs  déjà  énoncés  par  JIM.  Cambon  et  Lemon- 
ley ,  et  demandent  qu'il  soit  fait  une  réserve  pour  la 
conservation  des  droits  des  créanciers  dont  les  retards, 
dans  la  remise  des  titres ,  seraient  jugés  légitimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bigot-Préameneu ,  l'As- 
semblée charge  le  comité  de  liquidation  de  présenter 
une  disposition  additionnelle  pour  la  détemlBation 
des  cas  d'exception  légitime. 
Les  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

ArU  ]".  Les  propriétaires  d'offices  el  do  cautionne- 
ment  d'emplois  et  do  dimes  inféodées  ,  supprimés  par 
lestlilTérenU  décrets  rendus  sur  ces  objelspar  l'Asscin- 
blée  nationale  coasliluanle ,  ceux  qui  ont  à  réclamer 
des  droits  ci-dcvintseigncariaui ,  el  autres  rachelabies 
par  la  nation  ;   et  enfin  toiu  autres  propriétaires  de 
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cr&MCC*  i  b  chuye  cle  U  iMtîoa,  p^nr  telle  eaoM que 
«cfoil,  qoî  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leur*  litre*, 
•ont  leoM  de  les  produire  dan*  le  d<bi  port^  i  l'ar- 
ticle 111. 

n.  Le*  propri^îre*  de  créance*  *ar  l'arrirré ,  cenx 
de*  office* ,  charge*  et  canlionnemenl*  •upprintés ,  four- 
niront lears  titre*  au  comnii**airé  du  roi ,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation;  le*  propriétaires  de  créance* 
ciicîble*  sor  le*  ci-derant  biens ,  corps  et  comroanaulé* 
ecclé*ia*t«|a(* ,  de  dîmes  inréodées ,  ceux  des  diiTéreots 
droits  féodaux  ou  fonciers ,  do*  sur  le*  domainç*  natio- 
najix,  on  supprimé*  avec  iodemnilé,  le*  produiront 
ans  £rectoirr*  de  leurs  district*,  suivant  qu  il  aura  été 
piescrît  par  le*  précédents  décrets. 

Et  il  scnb^  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'en- 
rrgMlrcncat ,  paraphé  par  le*  procureurs-syndics  des 
iimneu ,  Ic^oël  *era  clos  et  anité  par  eux  à  l'expira- 
IsMi  dm  débt  cî-aprè*.     " 

_  UL  Le  tanne  de  rigneniipoiir  la  production  desditt 
titre*,  sera  le  iS  mar*  prochain {  et  avant  le  3o  du 
•ntane  omms  ,  le*  directoirvs  de  département  seront  te 
MB*  d'adresser  audit  centmiasaire  du  roi ,  directeur  gé- 
néral de  U,lîqvidation ,  un  élit  aominaire  d'eux  certi- 
fia, du  capital  des  *onnnes  réclfimées  aux  terme*  det 
(ilrf*  qài  aorônt  été  porté*  sur  les  ionraau<  d'enrcgi*-^ 
Irement  des  districts ,  Icmpaels  journaux,  resteronl  dépo- 
tés ans  archirc*  de*  départements. 

IV.  Tpn*  ceux  qui ,  dan*  ce*  délais ,  n'auront  pas 
effectue  lesdiles  productions  de  titres ,  seront  déchu* 
de  bit  ef  de  droit  d^  toute  répéiition  *nr  le  tié*or  pu- 
hKe;  il*  ne  pourront  être  admu  *oos  aucun  prétexte  ,  ni 
dan*  aucun  temps ,  dans  aucune  classe ,  ni  état  de  rem- 
boursement. 

M.  IssARs:  Tand^  qne  notis  non  latosoiu  CMame 
eatnteer  h  txnmnt  des  événements  etéei  affaires , 
et  que  notis  négligeons  trop  peut-être  les  méditations 
4e  k  préTOjancc,  si  nécsssijres  àtsk  tm  tonps  de 
révoMboa ,  je  riens  fixer  m  instant  vos  regards  inr 
les  daagera  qoi  menwxBt  la  patrie ,  sur  ime  des  me- 
aarcs  la  pins  propres  i  les  jH'éTcnir,  sur  la  néces^M 
de  réoHlr  dans  ira  mène  âprH  tous  les  oondtoyevs 
de  In  Ftmix  et  tons  les  membres  de  cette  AsaemUée. 

Une  gnerre'est  prête  à  s'allanwr,  goerre  Indiqten- 
•allie  pov  cwisomBier  la  révointion ,  mais  qui  pem- 
étre  va  tecenUer  l'Eorope  entière.  Des  orateurs  qoi 
OBt  para  k  cette  tribone ,  pensaient  que  telle  est  la 
pnMrttm  tks  paissonces  étrangères ,  qu'A  sniBra  de 
noiM  mettre  en  attitude  de  les  ixHnbattre  pour  ({u'elles 
n.'0MM  atM»  attaquer.  Cta  vous  a  «lit  que  Léopold  ne 
veut  «ine  aoas  intimider,  qne  la  pt^tiqoe  lui  défend 
U  guêtre.  Ah  I -messieurs ,  la  première  politique  des 
empereurs  c'est  d'étouffer  la  liberté  des  peuples. 
J'avooe  que  rintâièt  des  rois  serait  de  nous  laisser  en 
paix ,  mais  l'orgueil  peut  étirer  les  rois;  nos  ambas- 
sailenrs  les  trompent  sans  cesse  sur  l'état  de  la  France  ; 
peut-Ctre  aussi  la  Provitlence  veut  qu'ils  courent 
eux-mêmes  k  leur  ruine  potir  taSter  la  liberté-  des 
peiqiles.  Quant  &  vkA,  je  crains  que  l'état  acttiel  de 
l'Emit^  ne  ressemble  à  la  tranquillité  menaçante  «le 
l'Etna.  Le  silence  règne  stu:  la  montagne ,  mais  en- 
tr'o«mcs-la  t«mt^lH»up  et  vous  trouvères  le  gouffre 
«le  feu,  les  torrents  «le  lave  <iid  prépalrent  les  érup- 
liaas  prochaines.  De  même  si  vote  déchiriez  à  l'ins- 
laat  le  v«^  qui  cache  Ions  les  comjdots  des  cabinets 
de  l'Europe,  vous  y  verriez  une  coalition  secrète  de 
tous  les  grands  ennemis  «le.  la  liberté  des  peuples ,  des 
plans  d*Uquité  que  l'on  combine ,  de  longues  guerres 
que  Tou  pi^pare ,  et  des  trahisons  de  tous  les  genred 
que  l'on  médite  ;  mais  queb  que  soient  le  nombre , 
les  pnijelB,  les  moyens  de  nos  ennemis,  nous  en 
iriompheroBS  si  nous  parvenims  à  éviter  les  dlssen- 
iious  MestiBes  ;  le  peuple  Français  est  invincible  s'il 
reste  gai  ;  avec  de  l'imion  il  parviendrait  plutôt  à  ren- 
dre tous  les  autres  peuples  libres ,  «iuecetix-d  ne  par- 
vicadraleat  à  le  remettre  aux  fers.  Malheureusement, 


cette  union  si  nécessaire  est  idtérée,  et  surtout  «lans 
les  départements.  C'est  Ik  ime  vérité  dont  il  vaut 
beaucotip  mieux  s'occuper,  pour  en  prévenir  les 
stiitcs ,  que  de  se  la  disshnuler  pltis  long-temps. 

Jetons  enfin  un  conp-d'ceil  râléchi  sur  la  situation 
des  cspdts  en  France  ;  Je  distingue  cinq  classes  de 
citoyens  dont  les  s^timents  «liflèrent  Dans  l'ime  sont 
tous  les  ennemis  acharnés  d«  la  révolution ,  tous  les 
émigrés  réunis  k  CoUenU ,  sous  l'étendard  de  la  ré- 
volte, et  tous  les  prêtres  fanatiques.  Cette  trtiupe  in- 
sensée croit  au  retour  du  de^oUsme ,  du  clergé ,  des 
parlements;  mais  ses-cbeb  qui  reconnaissent  <iue  le 
iretoar  total  de  l'ancien  régime  est  impossible,  n'am- 
bMeanoit  qiM  le  rétablissement  de  la  noblesse  et  ra- 
diation d'uneconstttntion  à  peu  près  conforme  à  celle 
de  l'Angletieire.  Sm»doute  les  princes  ne  scmgent  pas 
1^  rétablir  te  pariements  dont  ils  cedooitoent  toujours 
l'orgueil  et  la  puissance ,  ni  l'ordre  «lu  clergé  qui  do- 
minait sur  la  noblesse ,  et  dont  les  trésors  sont  deve- 
Bi»  nécessaires  à -tous  les  partis  pour  restatver  les 
teanees  et  payer  les  frais  de  la  guerre.  Une  seconde 
dasse  qui  contraste  avec  la  première ,  est  composée 
de  dtoyei»  qtri  vondridaalun  gouvernement  toot-Jk- 
fait  répubUcain  ;  mais  ils  sont  en  très  petit  nombre , 
ils  ne  ^nmtut  point  un  parti  i  ils  se  bornent  à  faire 
é»  vceux.  11  est- une  voiaièmis  classe  qui  embrasse 
seule  les.  deux  tiers  «let  citoyens  du  royaume,  c'est 
celle  des  ardentt  j^atrietes ,  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'éi^té.  Leurs  sentimenU  sont  au  niveau  de  la 
révolution,  et  ils  la  soutiendront  au  péril  de  leur  vie  ; 
mais  panai  eux-  se  trouvant  quelques  hommes  dont 
le  patriotisaie  «st,  je  l'avoue ,  inquiet ,  ombrageux , 
hMolérant.  Unequaûrième  (dasse  est  celle  des  citoyens 
mo<Mrés  par  caractère  et  de  bonne  foL  Leur  noiôbrc 
est  grand,  leurs  intentions  sont  pures,  ils  veulent  la 
constitution  ;  mais  leur  premier  besoin  est  la  tran- 
quillité. Faibles  et  timides,,  l'apparence  même  du 
trouble  les  alarme,  les  ennemis  de  la  patrie  profitent 
de  kisr  crainte  pustUaniaie ,  pour  les  séparer  des  pa- 
triotes ardentt  ;  ils  leur  présen^nt  sans  cesse  l'abtme 
de  l'anarchie  enir'ouverl;'  ils  kur  disent  qu'il  existe 
une  faction  républicaine  qui  veut  botileTerger  la 
Fnmce.et  contre  la«iueBe  les  bons  citoyens  doivent  se 
réteiir.  Ces  hommes  faibles  et  crédules  sont  les  dupes 
de  ces  inshmations  perfides.  Ils  regardent  les  meil- 
leurs citoyens  comme  des  factieux ,  et  par  amour  du 
bkn  et  de  la  paix ,  ib  se  récuiissent  avec  ceux  qui 
n!oBt  que  k  masque  de  la  modération.  Cette  dernière 
classe  est  la  pins  dangereuse  «k  toutes  ;  elle  se  com- 
pose «k  heaucoup  de  personnes  qui  perdent  k  la  ré- 
volution, mak  pins  essentiellement  «l'une  infinité  de 
gros  pr^éuires,  de  riches  hégodans,  «mfin  d'une 
ibule  d'hommes  opoleatt  et  orgodUlcux  qui  ne  peu- 
vent pas  supporter  l'égalité ,  qui  regrettent  tue  no- 
Ucsse  k  laqudte  ils  aspiraient,  qui,  placés  avantageu- 
sement dans  l'amphithéfttre  des  conditions  sociales, 
ae  veuknt  pas  qu'on  en  déplace  les  sièges  ;  enfin,  qui 
détestent  la  oimstitution  nouvelk ,  mère  de  l'égalité , 
et  en  veulent  un«  qui  consacre  les  droits  du  patriciat. 
Voilk  «luelk  est  je  crois  la  véritabk  dtuation  des  es- 
prits en  France. 

D'après  cet  apen^,  tout  homme  qui  réfléchit  re- 
connaît qne  ce  n'est  point  pour  ramener  à  plein  l'an- 
ckn  régime ,  ni  pour  hitroduiro  un  gouvernsment 
répiddicMn  que  l'on  est  prêt  k  combattre  ;  mais  que 
nos  eiuemis  v^cnt  en  venir  à  im  accommodement, 
qu'il  s'agit  d'une  lutte  qui  va  s'établir  entre  le  patri- 
ciat et  l'égalité.  L'égalité  constitutionnelk  s'établlra- 
^-«Ue  en  France  en  ne  s'étaUira-t-eUe  pas  7  Voilà  k 
problême  à  résoudre  ;  voHi  la  seide  maakre  de  poser 
la  grande  question  :  voili  k  poamie  de  discorde  jetée 
«lans  le  royaume ,  et  voici ,  dans  tons  les  cas ,  ce  qui 
doitDalureUcment  en  résulter.  Si  cette  dernitoe  classe 
d'hommes,  ennemis  de  la  constitution ,  persiste  dans 
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son  incivisme,  dans  ta  haine  pour  les  patriotes;  si 
die  clierche  à  entraver  la  maciiinc,  à  favoriser  en 
secret  le  retour  de  ia  noblesse,. et  un  changement 
quelconque  dans  la  constitution ,  alors  je  crains  que 
la  guciTe  civile  ne  s'allume. 

Les  puissances  étrangères,  enhardie»  par  notre 
d<!sanlon ,  Tondront  sur  nous,  et  i^  déluge  de  maia 
peut  submerger  la  France.  Mais  si  cette  classe  de  ci- 
toyens ^  aujourd'hui  mal-intentkMmée,  effrayée  des 
iiorreurs  de  la  guerre,  sensibie  nx  ■Hiitenrs  de  ia 
patrie,  oubliant  son  orgndl  pqnr  se  rappeler  de  40li 
intérêt ,  change  de  systâme  ,'et-8e  réunit  sincèrement 
an  reste  des  citoyens  pour  pwiir  les  révoltés  et  \e» 
prêtres  fanatiques,  alors  nous  n'oTOHS  point  degnerre 
intestine.  Les  puissances 'étrangères  se  tiennent  sur 
la  défensive  ;  les  émigrés  sont  v«incns  aossitAt  qû'at* 
taqués;  la  révolution  finit  et  la  France  vit  heureuse. 
Vous  voyez  d'après  cela,  Messiears,  qne  si  nous  vou- 
lons sauver  la  patrie,  notre  premier  soin  doit  ëtrt 
d'eflcctner  la  réunion  des  divers  partis.  Le  moment 
où  nous  allons  publier  la  gnene ,  et  où  nous  venons 
de  fulminer  un  déicrét  d'accosation  contre  lesprfaices, 
est  précieux  i  saisir.  Le  eoii»  constitatnt  ponnaissait 
le  grand  art  de  profiter  des  .circonsti^pccs  pour  in- 
fluencer toat-à-coup  la  masse  des  citoyens  :  c'est  idnsi 
que  la  garde  nationale  française  sortit  tont  année  4e 
la  tète  du  législateur,  comme  Minerve  de.ccHc  de 
Jupiter  ;  et  ce  sont  ces  grandes  im^sions  données  à 
propos  à  l'ame  tont  entière  de  la  nation  qui  sont'  le 
triomphe  de  l'homme  d'état ,  et  qui ,  dans-  des  mo- 
ments de  révolution ,  décident  du  sort  des  empires. 
Le  succès  que  nous  désirons  n'est  pas  impossible  ; 
pour  l'obtenir,  il  faut  d'abord  que  cette  Assemblée 
donne  ft  la  France  l'exemple  solennel  de  la  réunicmla 
plus  sincère  et  du  sacriike  de  toutes  les  petites  pas- 
sions en  faveur  de  la  passion  sublfane  qui  doit  senle 
nous  cmbiAser,  l'amour  de  la  patrie  :  Q-  faut  que  l'é- 
poque de  cette  union  soit  marquée  par  une  stdte  de 
lois  justes,  mais  coorageusea,  qui  annoncent  qne  nons 
voulons  impérieusement  qne  l'impôt  sbit  payé ,  qne 
la  loi  frappe  toutes  les  tètes  .coupables,  que  les  pou- 
voirs constitnés  bssent  leurs  devoirs  sous  peine  de 
châtiment,  qu'aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne 
trahisse  l'Etat  sous  peine  de  la  vie ,  et  que  la  conAl-' 
tution  s'établisse  dans  toute  son  int^ité.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Que  n'ai-je,  dans  ce  moment,  une  voix  qui  poisse 
retentir  dans  tonte  la  France  I  je  tenterais  d'émou- 
voir les  cceurs  et  de  rallier  les  eqtrits  ;  je  dirais  à  ceox 
que  trop  de  modération  relient  :  O  vous  I  amis  de  la 
tranquillité,  songez'qo'avant  de  jouir  en  paix,  il  but 
assurer  son  triomphe,  et  que  le  n6tre  ne  l'est  pas  en- 
core !  A  peine  l'ente  de  la  constitution  nouvelle  a-t- 
eiie  pris  sur  le  trftnc  de  l'ancienne,  et  déjà  vous  vou- 
driez ,  assis  à  l'ombre  de  cet  arbre ,  en  savourer  les 
fruits  !  à  peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
complaisez  à  son  soarire  sans  apercevoir  qne  des 
ravisseurs  entourent  son  berceau,  et  sans  songer  qne 
cet  enfant,  faible  encore ,  réclame  le  secours  de  votre 
couragel  Vous  vous  endormez  dans  les  bras  de  la  sé- 
curité ,  éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger,  an  bruit  des  chaînes  qu'on  voos  prépare  I 

M'adressant  ensuite  à  tons  ceux  qui  cachent  des 
intentions  perfides  spus  le  masque  de  la  modération, 
je  leur  dirais  :  0  vous  I  qui  détestez  la  constitution 
nouvelle,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  fléchir  devant 
la  sainte  égalité ,  quel  est  donc  votre  délire  I  Vous 
voulez  rétablir  le  patridat  1...  Qooi  1  vous  croyez  qne 
des  hommes  devenus  libres  se  laisseront  fouler  sous 
le  pied  de  votre  orgueil  t  Vous  n'êtes  pas  contents  de 
ce  qne  vos  trésors  vous  donnent  tant  d'avantages  sur 
les  autres  citoyens ,  vous  voudriei  encore  des  prédis 
ler.lions  légales  ! 

Vous  ne  compreudrex  donc  jamais  que  la  différence 


des  richesses,  des  talents  et  d«  l'éducation  parmi  les 
liommes,  ne  détrliit  pas  l'égalité  de  leur  espèce  et  de 
leurs  droits  sociaux;  que  cette  égalité-là  est  sacrée , 
que  les  Français  prétendent 'en  Jouir;  que  le  temps 
n'est  pins  où  l'artisan  tremblait  devant  l'étoOe  que  sa 
pn^e  mahi  avait  tissue  ;  que  le  peuple  connaît  au- 
jourd'hui sa  dignité  ;  qu'il  sait.qnc  d'après  la  cbnsti- 
tntiOn ,  la  devise  de  tout  Français  doit  être  celle-ci  : 
Vivre  libre,  l'égal  de  tous  ,  et  membre  du  souve- 
rain. Voilà  des  vérités  étemelles  qu'il  faut  enfin  re- 
connaître et  mettre  en  pratique ,  parce  que  sans  elles 
la  constitution  ne  serait  qu'une  chimère ,  la  révolu- 
tion qu'un  jeu  ,  ia  liberté  qu'un  mot  :  le  peuple 
n'aurait  que  changé  d'oppresseurs.  * 

Que  faut-il  donc  fbire ,  me  dircz-vous  7  Q  faut  abju- 
rer tout  sentiment  d'orgueil  ;  il  faut  rendre  im  hom- 
mage sincère  à  l'égalité  des  droits  établis  par  la  cobs- 
titHtion  ;  il  faut  être  moin)  égotstes  et  plus  citoyens  ; 
il  faut  paraluc  aux  assemblées  ordonnées  par  1^  loi 
(On  appiatidiL  )  ne  pas  dédaigner  de  vous  y  trouver  à 
côté  des  citoyens  de  toutes  les  processions,  n'importe 
leur  costume  ;  y'  respecter  les  choix  du  peuple ,  les 
mériter  en  prenant  iqtérét  à  la  èhose  puM^ioe.;  aban- 
donner toutes  les  associations  snsfKCtes;  voos  liiontrer 
dans  les  sociétés  patriotiques,ne  fAt-cc  qne  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  s'y  écarte  des  bon» principes  ;  diriger 
lès  écrits,  vers  le  bien ,  et  démasquer  ceux -qui  vou- 
draient égarer  le  peuple. 

On  vons  a'  peint  ces  sociétés  comme  des  volcans  qui 
peuvent  embraser  la  France  :  cela  n'est  pas  vrai  ;  et  bi 
cela  était ,  ce  serait  une~  nouvelle  raison  pour  vous 
décider  à  vous  y  rendre;  oui,  c'est  parce  que  le  feu 
du  patriotiHne  aurait  allomé  là  un  incendie ,  qu'il 
faudrait  y  courir  en  fooli  poar  P'éteindre  arec  la  sa- 
gesse et  la  modération. 

Si  vous  avez  la  probité  d'agir  comme  je  vous  le 
conseille,  je  vous  réponds  que  l'Eut  est  «anvé,  et 
qu'au  lieu  de  voir  couler  le  aaog.,  tous  les  cœurs  se- 
ront livrés  aux  eifostôns  de  l'amour  fratemeL  l>onr- 
rlez-vons  résister  au  plaisic  d'opérer  tant  de  bien, 
pour  courir  1«  risque  d'enfonter  mille  crimes?  Mon  , 
vos  cœurs  seront  touchés  ;  c'est  la  justièe ,  c'est  l'hu- 
manité, c'est  votre  intérêt  qui  vous  pressent,  c'est  la 
patrie  qui  voua  paile  par  ma  bouche ,  et  voos  no  serez 
pas  insensibles  à  sa  voix.  Après  avoir  ainsi  parlé  le 
langage  de  la  vérité  à  tous  les  citoyens  de  la  France, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  le  tain  entendre  à 
vous-mêmes,  i'avoue  avec  autant  de  plaisir  qo»  de 
franchise ,  qu'ayant  étudié  ic  véritable  eaprit  de  l'As- 
semblée, je  crois  qu'il  n'existe  ici  qne  des  anis  et  la 
patrie  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  France , 
nous  voulons  toas  la  monarcliie  décrétée ,  pnrce  que 
son  unité  convient  à  ime  nation  de  vingt-cinq  mil  bons 
d'hommçs  dont  les  mœurs'sont  plu»  douces  que  pores, 
et  que,  sans  être  incompatible  avec  la  liberté,  elle  est 
préservatrice  de  l'anarchie  ;  nous  y  voulons  l'hérédité 
du  trône ,  parce  qu'elle  est  une  digue  contre  l'ambition 
des  grands  .citoyens  et  l'intrigue  des  factieux;  mais 
nous  voulons  aussi  que  les  rois  et  leurs  ministres  rem- 
l^istent  leurs  devoirs,  et  que  l'or  de  la  nation  ne  serve 
jamais  qne  pour  son  utilité  et  i  sa  q|>k»dear  ;  nous 
voulons  tous  ia  liberté  véritabk,c*estrà-dire  celle  qui 
est  fondée  sur  l'égalité ,  et  qui  est  fille  desl<M8 ,  et  mm 
la  mère  de  ia  Ucence  ;  euUn  ,  nous  voulons  tous  la 
constitution  jurée.  Personne  ici  n'est  parjure;  mai» 
nous  nous  niéGons  les  uns'  des  autres ,  nous  prenons 
des  diifércnccs  d'epibions  pour  des  dilUrcnccs  de 
principes ,  et  la  chaleur  patriotiqae  pour  de  l'exalta- 
tion ;  cnGu,  l'intolécance,  le  désordre,  l'inqniétnde, 
habitent  une  enceinte  où  devraient  régner  la  eon- 
fiance ,  l'estime  et  la  paix  ;  cette  manière  d'être  ne 
peut  qu'influer  sur  nos  lois  qui  sont  forcées  de  filtrer 
à  travers  nos  passions. 

Séparés  les  uns  des  aiurcs ,  num  ne  fonaons  point 


Digitized  by 


Google 


47 


an  sewt  tout  ;  un  corps  nniquc  qui  poisse  sai^r  un 
grand- sjrsttate,  mëditer  svr  l'avenir,  prévoir  ieg 
évâienients ,  embrasser  des  plans  vastes,  exécuter 
MM  mite  de  projets  bien  médités ,  et  manier  hardi- 
ment Jes  rênes  de  l'empire. 

fiota  rendons  trop  souvent  au  raiHeu  du  tmnalte , 
les  décrets  arMurs  des  destins  de  la  nation ,  et  qac  la 
sngesM  devrait  seule  prononcer  dans  le  recndltemcnt 
dn  silotce. 

n  est  temps  qne  le  monvement  de  cette  Assemblée 
change  ;  il  faot  qu'elle  se  dessine  avec  majesté  aux 
yenx  des  peuples  qui  ta  regardent  ;  elle  offre  de 
f;Ta«les  ressources  :  de.quelquc  côté  que  je  jette  mes 
ref^rds ,  fS  disiingiie  des  hommes  de  caract^^c  et  de 
talent  ;  il  ne  nous  manque  que  du  silence  et  de  l'u- 
nion. Unis8ons-Qou& ,  Mesaeors,  unissons-nous,  le 
temps  presse  ;  la  France  libre,  est  sur  le  point  de  lutter 
contre  r'Enrope  esclave.  Voici  L'instant  qui,  peut- 
tlre ,  doit  décider  à  jamais  du  sort  des  despotes  et  des 
nalitMis  :  c'est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  présider 
&  ces  grands  événements  ;  élevez-vous  au  niveau  de 
vos  d^nécs.  Vous  répondes  h  la  FYance ,  aux  races 
coBtémpéraincs  et  faUinres  de  la  liberté  humaine.  Si 
les  despMtts  cMliaés  triomphait  d'elle  dans  ce  mo- 
ment ,  dix  siècles  s'éconleront  avant  qu'elle  reparaisse 
sur  la  tore  ;  mais  si  elle  triomphe  de  la  cealMon  des 
daspotes,  je  la  vois  s'Shnco'  sur  le  glc^  ;  et  qui  sait 
oà  elle  s'arrèiCTa?  Frappés  de  ces  grandes  vérités, 
pourrions-notis  différer  plus  long-temps  de  nous  réu- 
nir ï  Le  décret  tcrrfltie  que  vous  avez  porté  contre  lès 
princes  ,  va  réconcilier  tous  nos  ennemis  qui  sans 
doute,  avaient  aussi  des  rivalités  secrètes,' 0  foutqnll 
<^>ère  sur  nous  un  effet  parelL  Etonffons  ce  schisme 
qui  s'est  introduit  dans  la  reUgion  du  patriotisme. 

IMurquoi  nous  placer  chaque  jour  siu-  deux  lignes 
comme  si  nous' roulions  nous  combattre,  lorsqu'il  ne 
bndrait que  nous  éclairer,  nous  concilier  et  nous  ai- 
mer. Brbons  enfin  cette  l>arrière  qui  nous  sépare  , 
que  dès  demain  les  patriotes  les  plus  ardents ,  cpmme 
ceux  qui  sont  les  plus  calmes ,  s  asseyent  indistincte- 
ment siir  les  sièges  qu'occupèrent  les  Mirabeau  ou  les 
Maury.  Agissons  de  concert  pour  arriver  au  même 
but  ;  que  les  hommes  à  talents  qui  se  taisent  rompent 
on  siience  coufiable;  qu'il»  songent  que,  devenu» 
légisialcurs ,  leur  génie  awertient  à  la  nation  «  et  qu'ils 
sont  comptables  de  tout  le  bien  qu'ils  négligent  de 
foire.  Qne  chactm  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 
sacrifiée  qne  dMt  l'orateur  citoyen ,  est  celai  de  soh 
amwr-propre.  Cessons  d'fltre  aussi  intdémats  que 
noM  le  smnmcs;  que dnns  tontes  discussions  dioqu* 
oratrar  dise  ce  qni  hW  i^t ,  et  que  l'Assemblée  l'é- 
coote  tonjoiira  en  silence  ;  le  bruit  tue  la  réHeximi  ; 
le  défaut  d«  silence ,  dans  une  assemblée  de  législa- 
teurs ,  produit  le  même  effet  que  le  défaut  de  clarté 
dans  un  atelier  d'artistes.  Enfin ,  je  le  répète ,-  noé 
deux  premiers  devoirs,  nos  deux  premiers  besoins , 
sont  U  silence  et  Punwn.  Si  nous  parvenons  une 
Ibis  i  conserver  l'un  et  l'atitre  dans  cette  Assemblée , 
Hle  fera  trembler  tous  ses  ennemis ,  elle  triomphera 
Ac  tons  les  obstacles ,  elle  excitera  l'admiration  de 
runirers.  Chacun  de  nous  recueillera  les  bénédictions 
dn  peuple  ;  nous  retournerons  dans  nos  foyers  avec 
me  conscience  pure ,  une  ame  sereine ,  des  souve- 
nirs qui  flsront  le  charme  de  notre  existence  ';  enfin 
nous  vivrons  heureux  du  bonheur  de  la  France ,  qui 
sera  notre  omrrage.  Mais  je  prédis  à  regret ,  que  si 
nous  continuons  plus  long-temps  de  délibérer  en  tu- 
multe, et  de  vivre  désunis,  nous  compromettons  lé 
srint  de  Templre ,  le  sort  de  la  liberté  des  Français 
et  des  hommes  ;  nous  n'éprouverons ,  dans  le  cours 
de  la  législature ,  que  des  revers  ;  nons  serons  la  risée 
de  l'Enrope.  En  qiiittaut  notre  poste ,  nous  n'oserons 
pins  reparaître  aux  yeux  de  nos  commettants  ;  effrayés 
nous-mêmes  des  maux  dont  nous  aurons  été  la  cause  ; 


effrayant,  par  notre  aspect,  ceux  qni  en  auront  éu\ 
les  victimes,  nous  ne  pourrons  errer  nulle  part,  sans 
y  trouver  la  vengeance ,  le  mépris ,  la  honte ,  le  re- 
mords. 

Je  viens.  Messieurs,  de  m'efforcer  de  réunir  dans 
nn  mtoie  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France  et  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  fait  ce 
qiie  j]ai  i& ,  ce  que  j'ai  pu  ;  j'ai  soulagé  mon  cœur , 
j  ai  acquitté  ma  conscience,  c'est  k  vous  mtrfntenant  à 
acquitter  la  vMre,  en  fsisjmt  fructifier  les  vérités  qne 
j'ai  fait  entendre. 
.  Mais ,  M esdenrs ,  «près  nous  être  sincèrement  unis, 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  tontes  les  grandes  me- 
sures que  nécessitent  les  circonstances ,  et  je  vais  en 
indiquer  une  de  la  pins  haute  importance. 

Nous  aHons  entreprendre  la  guerre  ;  je  ne  vois  que 
trop  quels  seront  nos  divers  ennemis  ;  mais  où  sont 
nos  alliés?  Etes- vous  bien  sûrs  que  le  roi  dTspagnc 
et  l'empereur  n'jcntreront  pas  les  premiers  dans  la 
coalition  ennemie  ?  et  le  dernier  ministre  qui  devait 
prévoir  ou  craindre  cet  événement,  n'a  rien  fait  pour 
le  prévenir  ou  en  détruire  l'effet ,  en  nons  ménageant 
d'autres  ressources.  Telle  a  été  son  impéritie  et  sa 
mauvaise  foi ,  qu'il  n'oura  pas  tenu  à  lui  que  la  France 
ne  reste  isolée  au  milieu  de  l'Europe ,  entourée  d'en- 
nemis ,  dépourvue  de  toute  alliance ,  et  comme  une 
victime  dévotiée  aux  suprêmes  volontés  d'un  congrès 
de  despotes ,  secrètement  unis  avec  les  intrigants  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Mentmorin  ;  je  pense  qne  ce  ne  sera  pas  celui  de 
son  successeur  ;  mais  H  importe  de  lui  rappeler  que 
la  nation  a  les  yeux  sur  lui. 

La  France  pourrait  rester  sans  alliées';  mais  il  est 
dn  devoir  du  cabinet  des  Tuileries  de  lui  en  donner; 
et  pour  y  réussir,  il  lui  suffira  de  le  tenter.  L'Autriche 
,08cr8lt-c!le  nons  trahir ,  si  Louis  XVI  lui  faisait  crain- 
dre sérieusement  de  se  rapprocher  de  la  Prusse  î  Ah  ! 
si  Frédéric  vivait ,  ce  philosophe  roi  aurait  bien  trouvé 
dans  la.révol^lon  française  de  quoi  consolider  pour 
toujours  la  balance  politique  du  Nord.  Notre  alliance 
ne  peut  Jître  que  recherchée  des  nations ,  parce  que 
les  engagements  que  contracte  un  peuple  libre  sont 
toujours  sacrés ,  et  les  troupesqu'il  fournit  à  ses  amis 
sont  invincibles. .  S'il  se  pouvait  qne  les  Français  ne 
trouvassent  aujourd'itui  point  d'alliés,  ce  serait  une 
preuve  que  tous  les  rois  ne  négocient  qne  pour  l'in- 
térêt de  leur  despotisme ,  et  non  pour  l'utilité  des 
peuples.  Mais  alors  n'y  auffiit-il  aucun  moyen  pour  que 
les  uatiMiscomwaBicassententr'eUès?  Est- il  bien  vrai 
qu'il  leur  faiUeabsolnmentdesinterprita*  ministériels 
qui  ne  se  parlent  qn'ea  secret?  Est-il  bien  vrai 
qu'im  langage  natiooai  ne  serait  «itendndans  auome 
contrée?  Ah I  sans  dontc.  les  Anglais  seraient  im 
peu  pivsdignes  de  rcntendrc.  Et  si  une  foisce  langage 
s'établissait,  les  nations  ne  voudraient  pins  en  parher 
d'autre.  Il  en  résulterait  de  grands  diangemcnts  sur 
la  sc^nc  .du  monde  :  car  je  pense  que  c'est  de  cet  en- 
tretien direct  des  peuplM,que  dépend  le  benbeur  de 
la  terre  «t  la  réalisation  du  soi^e  consolant  de  l'abbé 
de  Saint- Pierre  :  mais,  Messieurs,  je  ne  viens  point 
engager  l'Assemblée  nationale  à  négocier  elle-même 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  je  sais 
que  l'acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au  pouvoir 
exécutiiL  J'aime  à  croire  que,  dans  la  circonstance, 
cette  disposition  de  notre  charte  n'offre  aucun  dan- 
ger ;  mais  quand  même  elle  en  offrirait ,  il  faut  nous 
soumettre  à  la  loi  ;  nous  devons  respecter  chaque  ar- 
tfcle  de  la  constitution,  même  lorsqn'il  en  résultedes 
inconvénients,  comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine ,  même  lorsqu'elle  frappe. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  In  nation  s'in- 
forme si  le  pouvoir  exécutif  s'occupe  à  remplir  ses 
devoirs  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alliances  ;  et 
je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  appelle  dans  le  jour 
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Je  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que  notre  pré- 
sident lui  adresse  ces  paroles,  «aaf  une  meilleur  ré- 
daction :  . , ,       .      ,        . ,         , 

«  MonsieOr.l'AMcniblëe  nationale  me  charge  iIcvou$ 
«Icmander  »i .  daii»  ce  moment  où  la  nation  prend  le» 
arme*  pour  défendre  la  liberf  é  contre  ton»  «e»  ennemi» , 
elle  peut  compter  $ar  ses  anciennes  alliances ,  qn  k  letir. 
drfaut ,  si  tous  tous  occnpex  d'en  former  de  nonTelle»  f 
Nous  avons  trop  de  confiance  dans  les  sentiments  du  roi 
pour  douier  que ,  plus  sensible  à  l'int/rèt  national  qu'atfx 
liens  du  sang ,  il  ne  vous  ait  autorisa  à  négocier  avec 
toutes  les  cour»  dlrangircs  ,  de  la  manière  la  plus  utile 
au  peuple  firançais,  et  celui-ci  ■attentif  sur  votre  con- 
duite ,  saura  justement  l'apprécier;  L'Assemblée  tou» 
invite  à  répondre.  » 

Ces  seuls  mots ,  Messieurs ,  prononcés  par  le  oorps 
législatif,  au  nom  de  la  nation,  rappelleront  au  minis- 
tre SCS  devoirs  et  sa  responsabilité ,  donneront  à  pen- 
ser à  l'empereur,  ainsi  qu'à  la  race  des  Bourbons  qui 
règne  sur  l'Espagne ,  et  préviendront ,  s'il  est  possible 
à  prévenir,  Kembrûscmcnt.  d'une  guerre  universelle.' 
(  On  applaudit,  ) 

Ou  demande  l'impression  du  discours  de  M.'  Is- 
nard.  Quelques  membres  demandent  la  question 
préalable.  —  Elle  est  rejetée.  —  L'assemblée  décide 
que  le  discours  sera  imprimé.  ■■ 

MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  rintérienr  an- 
noncent qu'ils  n'ont  reçu  aucunes  nouvelle»  de  la 
ville  d'Avignon ,  et  que  les  bruits  répandus  ces  jours 
derniers  leur  paraissent  dénués  de  fondement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ASTROHOIIIB. 

M.  Mecbain,  de  l'académie  desacionce»,  a  observé, 
le  35  décembre  i  ;  beure»  du  aoir,  une  petite  comité  ■ 
découverte  le  1 5  par  ra!»s  Caroline  Herschell  ;  elle  est  sur 
la  jambe  de  Pégase,  à  339  <legrrs  d'ascension  droite,  et  ' 
17  de  déclinaison  boréale  ;  elle  passe  au  méridien  k  ^ 
heures  et  un  quart,  et  on -peut  la  voir  iusqu'k  minuit , 
avec  de  bonnes  lunettes.  C  est  la  cinquième  que  made- 
moiselle Herschell  ait  dérouverte  depuis  qu'elle  s'en 
occupe,  i  l'exemple'de  M.  Messier  et  de  M.  Mcchain 
qui  en  ont  découvert  plusieurs. 

THÉÂTRE  DE  UeLlfellE.        . 

Un  père  de  famille  est  appelé  en  duel;  il  invite  son 
adversaire  à  déjeuner,  il  lui  fait  voir  sa  fi-mme  et  ses 
cnianis,  et  loi  dit  ;  Quand  vtms  m'en  montreres  autant, 
nous  nous  battrons  tntenible.  L'adversiire  qui  se  trouve 
aussi  îon  ne  sait  trop  omimtnl ,  avoir  un  rendrx-wtus 
pris  pmir  se  battre  avec  le  fils,  rentre  en  Mî-ro^e,  re- 
nonce i  »e»  projet»  de  combat* ,  et  devient  l'ami  de  la 
famille.  Tel  est  le  sujet  de  la  pièce  jouée  i  ce  théitre 
»oos  le  \\\n  det  Duels.  On  voit  qu'elle  a  pour  but  d'at- 
taquer un  préjugé  ridicule  et  miel.  L'intention  e*t  as- 
surément très  bonne  ;  roiris,  il  est  ficheux  de  n'avoir  à 
louer  dans  une  pièce  que  Tintenliori. 
ALMANACHS. 

JClrennes  aux  amateurs  de  la  prt^rtlè  et  de  la  ron- 
servation  des  dents  :  almanach  nouveau  ,  par  M.  La- 
fargne,  dentiste.  A  Paris,  cbes  l'auteur,  rue  des  Fossés- 
Saint-Germaio-des-Prés,  près  le  carrefour  de  Bossy. 
LIVRES    RpDTEADX. 

Œuvres  tomplites  de  BouUangtr  :  10  vol.  petit 
in-ii  de  /(  \  Soo.pag.  chacun.  A  Paris,  chez  M.  Gar- 
iicry,  libraire,  rue  Serpente,  n<>  17  ;  prix,  |5  liv.  et  18 
liv.  Ir^nc  de  port  par  tout  le  royaume. 

fables  fie  La/oiltaine,  mises  en  chansons,  vaudevil- 
les et  pots-pourris,  par  M.  Nan,  nourcile  édition  ;  prix , 
I  liv.  4*.  A  Paris,  citez  madame  veuve  Dnchcsne  ,  li- 
braire, me  Saint -Jacques,  an  Temple  dn  godt. 

SPECTACLES. 

ACADKMIB  KOTALE  DE  MUSIQDB.  -- Aujourd  htti, 
Castor  et  PoUax,  tr^gédi^  lyrique  en  5  acte*. 


Thkatob  de  la  Nation.  --  Aujourd'lmi  U  Jaloux  ■ 
tans  amour ,  suivi  de  Paulin  et  Clairette  ou  les  deux 
Etmè^es. 

Thkatrb  Italien.  —  Aujourd'hui  h  sixième  repré- 
sentation de  Philippe  et  Georgette,  procédé  du  Tonne- 
lier, et  des  EUturittt.     < 

Théâtre  Français  ,  me  de  Bkiielicn.  —  Anjour- 
d'huî'  les  deux  Figaro,  comédie  en  5  Actes  ,  atàvic  des 
Fourberies  de  Setwin,  tn  3  tetet. 

Demain  la  première  représentation  d«  la  Jeune  Hà- 
tesse,  comédie  nouvelle. 

Théathb  db  la  rceFevoeau,  ci-devant  de  Mor- 
SIEVR.  —  Aujourd'hui  la  3.)*  représenUtiorf  du  Club 
des  bonnes  gens ,  folie  eh  s  actes ,  précédée  de  fHis- 
loire  universelle. 

Demain  Loddislut,  opéra  fr. 

Tréatre  de  W"  Montansier  ,  au  Palais  Royal. 
-  Aujourd'hui  les  Mariages  ptrsans,  opéra  nouveau  en 
3  acte»,  suivi  du  Débat  des  fllnses. 

Th&atkb  do  Marais,  ruc'Coulure-Saînte-Calfae- 
rine.  —  Aoipard'hni  Eugénie,  drame,  suivi  dit  Legs. 

En  attendant  Richard  et  Dertet,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

AifBiOO  Comique,  au  Boulevard  dn  Temple.-- A«- 
josrd  bni  la  Forêt  noire  on  le  FUs  naturel ,  pantomime 
en  3  acies  ,  précédée  du  Forgeron,  opéra  comique,  et 
des  Suppléons,  comédie. 

Théat&b  de  Molière  ,  nae  Çaînt-Martinr.  —  A«s^ 
jourd  hui  le  Suisse  de  Chdteauvifux ,  précédé  de  Jean— 
not,  de  JértUne  pointu,  et  du  Père  Gérard, 

-Théâtre  de  la  rve  de  Louvois  —  Aujoiird'bai  U 
14*  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3  ac^e^,  pivcéd^ 
de  fEpreuve  nouvelle,  comédie  en.i  acte. 

En  attendant  la  i"  f  eprésentatïon  <i<ri /}eiuc  Frères, 
opéra  comique. 

TnÉATRE  duCtrque  national,  au  Palais -Boj»I. 
— Aujouri)'4iui  ta  ii«  représentation  Ae  Raoul  de  tou- 
cy ,  pantomime  à  grand  spectacle ,  précédée  du  Ma  - 
nage  d' Arleqain,  comédie  en  a.  actes. 

En  attendant  les  Trois  Cousines ,  opéra  ,  et  l'Anlère 
à  Paris. 

TnÊ  atre  Français  comique  et  lyrique.  Anjo**- 

d'hui ,  Pficodéme  dans  la  lune  on  la  Révolution  paci- 
^çue,f»T  le  cousin  Jacques,,  et  le  divert.  des-Ktrennet 
patriotiques.  ■ 

PAICVERT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-TIU^  DE  FARIS. 

SU  premieis  moi*  du  1791.  MM.  les  PâveuF-'tftii»  à  tonla,  l«ttr,«. 

Cours  ttet  changes  étrtmgert  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam,-.  ....33  3|t. 

Haroboorg 2M. 

Londres I8l|4. 

Madrid 14L 


Cadix 34  I. 

Gènes 14  S. 

livoame. ..........  155. 

Lyon,  P.  de*  Rois.  I  t|l  b. 

Bourse  du  5  janvier. 

Empr.  de  I25mill.  déc.  1784.  iO.  »  l|2.1|4.  l|2.a|4.  7)8. 

10.  97|8.b. 

—  de  SO  millions  avec  liullelin.. 

—  fort,  en  viager H-  !>• 

Ac.  noiiv.  de»  Indes l.'iîO.  IS.  16. 15.  H.  10.5.3. 1. 

1500,  l.î.3.4,0,8,«.î- 

Caisse  d'Esc. 4050.55.5». 

Demi-Caisse .2020,25. 27. 30.  28.  30.29. 

Qiiilt,  d«»  Eaux  de  Pari» 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|0 

—  de  8o  mill.  d'août  1739 

Assur. contre  le»  inc. 644,43.42.40.38.35.32.30. 

34.  38.  37. 

—  à  vie 7l«,70O,5.4.  5. 

AcIioD  de  la  caisse  patriotique ,• 

CoirrBATS  1"  classe  à  5  p.  0|0 9^' 

—  2''  idem  à   i  p.  0(0.  «iij.  au   15'... 89.  l|8.l|4. 

—  3'  idem  à. 5  p.  010.  siij.  au   10'.... 85  1|4.8J. 

—  4*  idem  i  à  p.  0|0.  siij.  au   10'  rt  2  s.  p.  I  •  > 
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GAZETTE  NATIONALE  ««  LE  MONITEUR  IJNIVERm. 

Samedi  7  Janvier  1792.  —  Troisiime  année  de  la  liberlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Btfiuàoiu  tur  la  eonttitulion  polonaise. 

Il  faut  bien  coniiailre  l'éUI  de  dégradalion  où  te  Irou- 
«aient  en  Pologne  les  habitant!  de*  villes,  pour  apfiririer 
les  avantages  que  la  nouvelle  cootlitatioa  leur  a  accordé*. 
Sons  ce  rapport,  on  doit  convenir  qu'on  a  beaucoup  fait. 
C'est  le  preoier  pas  vers  les  lumiàet,  e'etl4-dii«  Tort  la' 
icfiiable  .prospéiité  de  l'empire..' 

Autreiois  les  bourgeois  des  villes  n'étaient  pat  libras, 
et  l'on  sait  ce  que  c'est  que  de  n'être  pas  libre  en  Pologne. 
Il  n'y  avait  point  de  vraie  propriété  pour  eu,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  transmettre  leurs  biens  à  leurs  béritiera.  L'ac- 
cès de  presque  toutes  les  places  importantes  ou  lucratives 
lear  était  knné  :  ils  ne  pouvaient  élre  admis  dans  les  tri- 
banauz  même  inférirurs,  ils  étaient  exclus  des  plaoes 
d'avocals,  dey  chaires  publiques,  et  des  canonicats  gradés. 
Stanislas-Augusle  mérite  sans  doute  les  plut  grandi 
«lage* ,  ainsi  que  les  principaux  |de  fa  nobfafte  qui  ont 
li  efficacement  concouru  à  la  réforme  des  lois  de  l'Etat. 
Hait  eoBiae  il  ne  s'agiKpoint  de  peser  le*  cbotes  faites  i 
h  bafance  fautive  d'un  bomme  d'état ,  au  lieu  d'examiner 
n>  IcgisUlenr  ce  qui  reste  a  faire ,  il  est  bon  et  utile  de 
préserver  l'Europe  à  l'égard  de  fa  révolution  de  Pologne , 
de  l'enthousiasme  qui  ne  distingue  ni  le  présent  de  l'ave- 
air,  ai  fa  réalité  des  illusions ,  enthousiasma  qui ,  refative- 
■leiU  à  h  Pologne,  devenant  un  mode  de  déprécialioD ,  par 
rap|M»t  à  b  célèbre  révolution  française,  se  communique 
arlificieaseiBenl ,  et  séduit  d'abord  louj  les  hommes  né* 
pour  fa  médiocrité  dans  leurs  pensées  cornue  dans  leur* 
cspéraDces. 

On  a  tort  d'élever  jusqu'aux  nues  fa  loi  du  3  mai  :  car 
on  peut  démontrer  qu'il  u'exitle  point  encore,  en  Poidgne, 
de  coostilulioo  stable  et  vraiement  libre  ,  et  qu'ainsi  fat 
AIWmaïKls  ou  d'autres  Européens ,  n'ont  point  encore  de 
laisofu  pour  émigrer  dans  ce  rojaume. 

D'abord  fa  decfaration  de  liberté ,  telle  qu'elle  eai ,  m 
s'étend  pouit  sur  les  campagnes.  Le  sort  des  paysans ,  qui 
faraient  |iartoul  fa  grande  cfasse  d'un  peuple .  dépend 
toojoais  du  hasard ,  qui  leur  donne  un  maitre  humain ,  ou 
an  maître  tjraonique.  Eosiiite,  k  loi  libératrice  des  ville* 
>e  s'étend  point  i  celles  qui  appartiennent  à  sa  noblesse. 
CeUei.ri  resteut  abandonnées  i  leur  triste  servitude  ;  seu- 
faawnt  il  est  permis  au  seigneur  de  donner  la  liberlé  à  ses 
paysans,  ou  de  dérfarer  ses  villes  libres.  M:iis ,  dit  on,  fa 
■oblesse  sera  forcée  de  le  faire ,  si  elle  veut  conserver  ses 
bnnmes ,  autrement  tout  le  inuude  se  retirerait  duos  les 
villes  royale*.  Hais  ce  serait  le  signal  d'un  pernicieux  es- 
prit de  parti ,  de  troubles  continuels,  et  peut-être  mène  de 
fa  guerre  civiU  ;  et  c'est  ce  que  fa  loi  à  prévu ,  puisqu'elle 
«eut  qu'on  ne  puisse  recevoir  que  des  hommes  libres,  et 
^  n'appartiennent  i  personne.  Le*  juib  d'aiUeun  aoot 
loraBeDemeot  exclus,  puisque  fa  loi  ne  nomaie  qu*  le* 
dretieus.  En  général ,  elle  n'a  pat  encore  pensé  i  ces  non- 
tkri&€Ht,  qui,  d'après  les  meilleures  estimationt,  sonti 
pM  prc*  fa  quart  de  fa  popufation  du  royaume. 

Quant  aux  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  bourgeoit, 
il  7  eo  a  qui  sont  très  importants.  L'extension  de  fa  loi 
Bia«ai  eapûpahimiu ,  -jusqu'à  eux,  fa  faculté  d'élira 
faun  magistraU  et  d'être  éligible*  aant  dit- 
cette  de  faire  de*  règlement*  de  police ,  *oa* 
rnapection  de  b  commitsion  de  police,  et  de  tenirbmaia 
k  leur  CMCMiou.  • 

Mais  fa  vériraMe  caraol^  de  fa  liberlé  manque  encore. 
It*  ville*  ne  sont  pas  lepntenlttê  à  la  JUte.  11  e*t  vrai 
qa'eltri  Liiseni  de*  députés,  dont  on  admet  quelques-uns 
dsBs  les  commissions  du  trésor  et  de  la  police,  et  dans  le 
collège assessorial.  (Il  y  a  deux  dépolét  de  chaque  province 
daaa  les  deux  premières,  et  troij  de  chacune  dans  le  der- 
2.*  Série.  —Tome  IL 


nier.  )  Mai*  ce*  député*  n'y  ont  de  voix  délibérative  que 
dans  les  affaires  qui  concernent  quelque  ville  en  particulier 
ou  le  commerce.  Il  est  vrai  encore  que  ces  députés,  lorsque 
les  villes  le  croient  nécessaire ,  peuvent  demander  au  ma-' 
réclial  de  la  diète  fa  permission  de  proposer  à  fa  diète  le 
vœu  des  vilfas.  Mais  il  y  a  loin  da-U  i  fa  véritable  qualité 
de  représentant  et  à  l'exercice  de  tous  les  droits  que  celle 
qualité  suppose.  C'est  uue  représentation  plénière  que  les 
vrais  patriotes  bourgeois  avaient  désirée.  Un  d'entr'enx 
écrivit  publiquement  le  30  octobre  1790  :  Qaan4  j'apprU 
la  nouvelle  de  celte  téanee  où  iljut  déclaré  cotulilulion- 
nellemeiu  que  le  droit  de  Ugielalion  ne  rùidait  que  dont 
la  noblette,  je  sentie  profondément  eemiien  noue  pou- 
¥iont  attendre  peu  de  chose  des  d^héraiions  aetuelles. 

Ensuite,  on  n'a  ri«n  fait  pour  garantir  le*  droit*  de* 
bourgeois  contre  le*  usurpations  de  fa  noble*** ,  qui  peut 
encore  les  tenir  dans  tel  degré  d'a«sujetli*ienent  qu'il  lui 
plait.  Enfin,  dan*  toute*  fas  révolutions,  (  témoin  la  fran- 
çaise )  c'est  dans  l'exécution  que  se  trouve  fa  difficulté. 
En  Pologne  où  tout  U  monde  voufait  être  maître,  où  l'or- 
dre, éuil  regardé  comme  le  tombeau  de  fa  liberté,  on  pou- 
vait délihérer  de  très  bonne*  chose*;  mai*  fa  moyen  de  le* 
exécuter  !  Cuounent  une  ville  ou  *an  magistrat  parvien- 
dront-iU  à  contraindra  un  noble  qui  refuse  obstinément  de 
se  soumettre  au  nouvel  ordre  des  choses?  La  loi  se  fait,  et 
voilà  une  source  aboudanlede  troubles,  dumohis  au  com- 
mencement. Toute  fa  Pologne,  fa  capitale  même,  retentis- 
sait des  plaintes  les  |^s  amères  sur  l'état  d'avilissement 
où  U  noblesse  tenait  ou  s'efforçait  de  tenir  les  bourgeois  , 
même  le*  plu*  considérés.  Après  le  1 8  avril  et  le  3  mai, 
fa  bourgeois  est  resté,  en  Pologne,  un  zéro  politique,  et 
plusieurs  Juifs  ont  déjà  refusé  de  se  faire  bourgeob,  d'a- 
près le  nouveau  système,  persuadés  qn'ib  te  trouveraient 
mieux  dant  fa  qualité  de  protégés. 

Le  bourgeois  a  maintenant  fa  faculté  d'acheterdes  bient 
nobles;  mais  alors  il  «(tioumi*,à  faur^ard,  aux  tribu- 
naux noble*.  Il  peut  acheter  pour  lui  et  *e*  héritier*  nu 
village  ou  une  ville  entière ,  et  alor*  il  e*t  anobli  par  fa 
diète  auivante.  Dans  l'armée ,  fa  cavalerie  nationale  ex- 
ceptée, il  |)eut  monter  par  degré  jusqu'au  grade  d'ufficier, 
et  certains  grade*  lui  donnent  la  noblesse  ainsi  qu'à  sa 
postérité,  sans  qu'il  soit  obligé  de  |myer  les  droits  ordinaires. 
Il  peut  travailler  dan*  différentes  branches  de  l'adroinis- 
traiion,  et  dès  qu'il  est  parvenu  i  certaines  places,  il  devient 
nobfa.  Enfin ,  chaque  diète  donnera  la  noblesse  à  trente 
bourgeois  distingués  par  leurs  services  ou  par  leur  mérite; 
mais  si  quelques  individus  y  gagnent,  la  classe  ei^ière  y 
perd.  On  croirait  difficilement  que  celui  qui  proposerait 
de  faire  chrétien,  de  temps  en  temps,  les  Juifs  les  plut 
ditlingués  parfaurs  taleuls,  par  leur  fortune  ou  par  leur 
conduite,  aurait  résolu  le  problème  de  l'améhoration  du 
sort  de  ce  peuple. 

I^uut  ajoutoDt,  qu*  fa  nation  en  Pologne  n'est  encore 
que  la  noblesse,  et  qu'il  parait  que  le  tiers-état  de  France, 
du  temps  de  Philippe-le-Itel,  a  été  politiquement  mieux 
partagé  que  ne  l'est  à  présent,  même  le  bourgeois  en  Po- 
logne. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ve^setie,  du  t4  décembre.  -.- 
Le  rédacteur  d*  fa  Gazette  française,  M.  Glave  ,  avait  in- 
séré, le  9  de  ce  mois,  dans  ton  quarante-hnitième  numéro, 
no  article  touchant  l'Espagne,  tiré  probablement  d'une  ga- 
zette française.  Il  y  était  dit  que  l'Espagne  n'était  pas  bien 
lois  d'éprouver  anc  révolution  semblable  à  celle  de  France. 
L'envoyé  d'Espagne  a  prétendu  que  c'était  faire  nue  att*-. 
que  contre  sa  cour  et  1*  roi  son  maître.  Il  a  porté  se* 
plaintes  au  roi,  et  a  fait  des  démarchi-s  pour  faire  suppri- 
mer la  gazette  de  M.  Gfave.  Il  en  est  résulté  ce  qui  arrive 
en  ces  occasions,  que  l'on  a  recherehé  davantage  fa  gazette 
française ,  qu'on  a  fait  presque  des  é'Iitions  de  ce  niiuiéro , 
que  la  nouvelle  a  couru  el  que  l'on  a  uiênie  fait  à  la  nation 
espagnole  l'honn^iir  d'y  croii^. 
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L«  TMile  dM  ilarMlici  ol  noire  granJe  alfair«  :  on  v« 
la  npporttr  aTcc  une  nouTell«  anlear.  I«s  partiel  sont 
1res  aninirea  pour  «I  contre.  Je  peaae  qu'on  l'emportera 
d'assaut  en;afGrmative.  Ceci  pourra  nous  rauser  des  trou- 
bles, et  nous  poiuTons  avoir,  noua  aulrea,  notre  révolution 
après  I»  constitution,  etc. 

SUÈDE. 
•     Sttrmit  iua*  Uure  de  Slotkoàm,  dti  i3  décembre. 

Ia  résolution  du  roi  d'assembler  la  dièle  n'est  point  en- 
core publique.  On  s'y  attend  tous  les  jours.  Mais  on  est 
assura  qu<  si 'sa  majesté  s'y  détermine ,  c'est  qu'elle  aura 
ton!  disputé  pour  ses  avantage*.  L'opinion  rommune  ne  lui 
«st  point  défavorable.  Le  paquet  de  M.  Gaussin  (  comme 
on  dit  i  lii  oaar)  a  enCn  été  décacheté  par  le  roi  de  Suède 
et  Je  Coilenlt.  Mais  on  n'imagioe  point  au  palais  que 
cette  demire  couronne  s'éebappe  si  vite  des  mains  de 
Gustave.  Il  restera  an  moins  i  ce  prince  le  bilon  de  ma- 
réchal delà  fraaee  extérieure ,  avec  une  pension,  disent 
avec  une  aotte  d'indécenee  les  gens  malins, /ur /a  catsetie 
de  U.de  Caionme. 

On  dit  ici  que  l'impératrice  de  Russie  a  pareillement 

.accepté  la  noti&catioa  de  l'acception  de  Louii  XFl.  Une 

graudc  princesse,  la  famme  la  plus  célèbre  de  son  siècle, 

ne  devait  point  s'opposer  é  des  événements  qui  Ibnt  plus 

d'honneur  k  un  siècle  que  les  règnes  des  plus  grands  rois. 

C'est  l'empereur,  assure-t-on,  qui  a  déterminé  les  deux 
cours  à  ae  point  poursuivre  leur  étrange  obstination  envers 
la  prospérité  de  la  France.  D'autres  soutiennent  an  con- 
traire que  les  cours  de  Suède  et  de  Russie  n'en  sont  pas 
moins  olMtinées  à  pousser  l'empereur  lui-même  dans  I» 
ligue  certaine  de  plUsienia  mooarqses  contre  la  révolution 
française....  Le  cabinet  espagnol  travaille  dans  le  même 
sens  avec  une  incroyable  et  fatale  activité,  ici .  ailleurs , 
partout.  C'est  faire,  bien  cruellement  pour  b  nation  fran- 
çaise. 1rs  bonueurs^  frat/<'<i« /iuirim....  M.  le  comte 
Saint-Priest  est  ici ,  revenant  de  Berlin ,  revenant  de  yar- 
suvie,  revenant  de  Péterabouri;.  Il  hit,  défait,  refait,  ar> 
range  et  dérange  traités  et  allianres  ,  entrevues  et  pour- 
parlers, cemRM  «a  plénipotentiaire  universel Nous 

atlendiona  madame  fa  marquise  de  Sabnm  ;  elle  était  en 
effet  arrivée  à  Elsenburg ,  mais  elle  a  rebroussé  chemin 
sans  qu'on  en  sache  fa  raison ,  etr. 

ALLEMAGNE. 

De  Womu,  le  3i  décembre,  —  Nous  sommes  ici  dans 
l'embarras  ;  on  nous  fait  des  reproches  de  fa  complaisance 
que  nous  avons  ene  pour  les  émigrés ,  et  peut-être  notre 
magistrat  n'est-il  pas  tout-i-fait  exempt  de  bUlme.  L'aris- 
tocratie est  une  mafadie  si  invétérée  de  toutes  les  socié- 
tés, qu'il  n'y  a  pas  de  si  petite  république  qui  ne  compte 
des  mafades  de  re  genre.  Au  reste ,  il  est  très  vrai  que  ce 
n'est  qiie  fa  déférence  que  nous  avons  été  forcés  d'avoir 
pour  notre  très  gracieux  protecteur, l'évéqne  de  Mayence, 
qui  nous  a  mis  dans  l'étal  d'ansiété  où  nous  nous  trou- 
vons. On  voudrait  que  nous  nous  délivrassions  des  aristo- 
crates; mais  quoique  nous  ne  croyons  pas  très  fort  é  leur 
héroïsme,  il  faudrait  cependant,  pour  y  réussir, quelques 
hommes  de  plus  que  les  dix  invalides  qui  gardent  noa 
portes.  Notre  magistrat  s'est  en  eSel  adreué  à  fa  conr  de 
Manheim  jour  demander  des  troupes,  afin  de  venir  à 
bout  de  se  faire  obéir.  Mais  on  lui  a  répondu  que  puisqu'il 
avait  reçu  les  émigrés  sans  d^iander  conseil,  il  pouvait 
aussi  les  faire  partir  sans  demander  du  seceors.  En  allen- 
daut,uous  técbooa,de  différentes  manières,  de  noua  met- 
tre é  couvert  de  l'invasion  dont  oa  nous  dit  menacés.  Les 
uns  ont  commandé  à  Strasbourg  des  cecwdcs  tricolores  , 
qu'ils  rrgardeul  comme  un  taUsman  propra  à  faire  fuir  les 
mérJiauts  et  à  gagner  fa  faveur  des  patriotes:  d'autres, 
moins  confiants,  cherchent  à  mettre  faun  effets  en  sA- 
reté.....  Il  est  très  sOr  qu'on  se  prépara  à  tirer  un  eordon 
le  long  du  Rhin.  Les  uns  disent  que  c'est  pour  faire  pai<- 
lir  de  force  les  aristocrates ,  s'ils  ne  veulent  partir  de  gré. 
'  Mais  ceux-ci  interprètent  ces  prépaialifc  d'une  onn^ére 
bien  plu*  favorable  à  Uurs  espérance*.  M.  Makau,  en 


wj*  de  France  è  âtutgard ,  est  parti  en  grande  hâte  pour 
CarUruhe.  Ou  dit  que  c'est  sur  fa  réquisition  du  mar- 
grave ,  ou  même  du  cercle  de  Suiiabe ,  pour  se  convaincre 
de  ses  propres  y^ux  que  les  Etats  de  Souabe  ne  méritent 
aucun  reproche  de  h  part  de  fa  lution  française.  Comiae 
on  IH9  croit  pas  très  fermement  au  patriotisme  de  H.  Ma- 
kau ,  on  pense  qu'il  serait  homme  à  fenncr  les  yeux  en 
cas  de  besoin. 

De  Nuremberg ,  le  16  décembre.  —  La  Bavière  est  «ur 
le  point  de  Caire  occuper  par  ses  troupes  les  bourgs  de 
Bartenstoia  et  de  Telden  ,  qui  dépendent  de  itotre  terri- 
toire. Yoici  comaie  s'exprime  le  mémoire  que  nous  avona 
renia  ■  fa  chambre  de  Wetziaar,  pour  répondre  aux  allé- 
gatioBS  de  notre  trop  pn^nt  voisin  : 

<  Combien  d'États  deJ'Empire  possèdent  de  terres  qui 
furent  aatrefoi*  la  propriété  d'autres  maisons  P  S'il  fallait 
que  le  même  sort  qui  nous  menace  les  attendit  tous ,  quelle 
horrible  confusion ,  qbelle  semence  de  guerres  civiles  sans 
fin  pour  l'empire  germanique  !  Mais  le  faible  opprimé  aura 
beau  s'adresser  a«  ciel  et  à  h  terre ,  le  bon  droit  est  d'é- 
tra  le  phis  fort,  surtout  dan*  notre  incomparable  constitu- 
tion :  et  qaand  même  è  fa  longue ,  notre  lente  et  indolente 
justice  prononcerait  en  notre  faveur ,  nous  aurions  eu  tout 
le  teoips  de  nous  ruiner,  et  nous  n'aurions  peut-être  con- 
servé ime  partie  de  nos  propriétés  que  par  le  sacrifice  de 
l'autre. 

«Lea  leasp*  ne  sont  plus,  06  l'éclat  de  no*  hôtels  de  ville 
«ibçait  celui  des  pafais  des  princes  qos  voisins ,  oà  tous  les 
pays  d'alentour  étaient  les  tributaires  de  notre  industrie  , 
où  notre  prospérité  était  l'objet  de  leur  jalousie  ,  où  notre 
puissance  ^it  l'objet  de  leur  terreur  ?  néji,  saus  l'injuste 
oppression  qne  nous  éprouvoiu ,  nous  sculions  avec  effroi 
les  progrès  de  notre  déndciire.  Nous  arions  supplié  l'Em- 
pire d'alléger  le  fardeau  de  nos  contributions,  fa  seule 
ebose  qui  nous  reste  du  temps  de  la  pros|iérité  de  nos  an- 
cêtres. Les  impositions  de  adre  ville  dont  le  recouvrement, 
confié  autrefois  è  fa  bonne  foi  seule  des  citoyens ,  avait  été 
si  prompt  et  si  abondant ,  soumises  aujourd'hui  à  fa  con- 
trainte ,  ne  suffiraient  plus  à  nos  besoins.  Qu'allons-nous 
devenir  maintenant!  qu'après  tant  de  ressources  taries,  on 
menace  de  bous  .enlever  les  seuls  biens  que  nous  avions 
cru  exempts  des  révolutions  du  commerce,  nos  posseubns, 
territoriales  !  Hélas  !  et  nous  auui ,  nous  gémissons  sous  le 
Héau  de  l'aristocratie  !  nous  aussi ,  nous  avons  des  nobles 
patriciens,  et  l'orgueil  a  desséché  milfa  sources  de  l'indus- 
trie ,  où  fa  bonbommie  bourgeoise  de  no*  pères  avait  puisé 
des  trésors.» 

AVIS. 

MM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d'Kscompte  sont 
avertis  qu'en  exécution  du  règlement  g/nrral  du  1 8  sep- 
tembre 1785  ,  l'Assemblage  générale  se  tiendra  samedi 
1 4  du  présent  mois  de  janvier  i  /9s  ,  è  onxe  heures  du 
m'iin  ,  en  son  hfttet ,  rue  Vivienne. 

Pour  T  assister  et  avoir  voix  délibafratire ,  conformé- 
ment i  Particle  XXIX  dudit  réelcrociit,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  prévenus  que  M.  Picard,  directeur, 
chargé  du  dépêt  des  actions  ,  leur  délivrera  leur  eertî  - 
ficat  de  dépAt  jusqu'au  vendredi  i3  dudit  mois,  six 
heure*  da  soir.  

Le  navtre  le  Saint-lficulas ,  de  Bordeaux ,  fin  voi- 
lier, do<rf>léen  cuivre  ,  partira  de  Brut  du  10  au  t5  de 
janvier  pour  la  Martinique.  Il  est  très  commode  ponr' 
le*  passagen ,  ayant  œie  dunette  et  grande  chambre. 
S'adresser,  pour  y  avoir  passage  ,  à  Pans  ,  à  M.  Bulltrt , 
banquier ,  me  Feydeau ,  n*  38  ;  et  1  Brest,  i  M.  BS- 
ftara ,  négaeiant. 
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Le  difcciafrc  du  d^nrteneitl  des  Laiides  solUdte 
éK  — WH»  décrets  OMtre  ks  prêtres  et  les  émigrés , 
■««  l'adrcMe  au  rai,  pubUéc  par  les  adminis- 
rsdeParis. 

Le  AMKiire^ad^wrteaflat  derHéradt  demande 
fnécmûo»  des  bmswcs  de  rigvear  prises  contre  les 
prtins  ftaatiipui  et  rebelles ,  et  amooce  qu'en  con- 
Êtgatutt  M  fcrit  an  rai  pow  le  prier  de  lever  la  sus- 
iwiaimi  da  d6aet  dn  9  noTembre. 

Le  directoire  da  départemcat  de  )a  Moselle  prt« 
TAseemMée  de  ne  pas  croire  ani  incolpatlons  on  anx 
— p<OM  répandas  contre  sa  conduite ,  et  proteste  de 
aon  ddTOMnem,  ainsi  que  de  celui  de  .tous  les  ha- 
feteaisda  départemcat,  à  la  caose  de  la  constitution. 

Vn  grand  nooabre  de  citoyens  de  Grenoble ,  Mar- 
seille, Romaas,  Toidoose,  Alby,  Montpellier,  etc. , 
m  plaignent  de  l'exercice  da  veto  snr  les  décrets  du 
BMis  de  novembre,  demandent  la  plos  prompte  exé- 
ction des  mesar  es  prises  owtre  les  princes  allemands. 

Les  autres  adresses,  des  corps  raunicipanx ,  des  In- 
dividas ,  sont  tontes  écrites  dans  le  même  sens  et  sur 
le  même  obfeL  —  Elles  sont  accaeillles  par  de  nom- 
breux appiandissemems. 

'  M.  Thvuot  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
llm  bonoraUe  de  toutes  ces  adresses  dans  le  procis- 
ytshai ,  avec  Tespression  énergique  de  l'opinion  des 
départen«its;  elles  contiennent  des  preuves  et  des 
prôtestaUoBS  de  patriotisme  qne  l'Assemblée  doit  cu- 


M.  Regraolt  :  Je  snis  très  éloigné  d'impronver  les 
adresses  qni  vous  sont  faites ,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  pidsvoirdesang-froid  l'Assemblée  nationale  ho- 
nora- de  son  an>robation  cellç  dn  département  de  l'Ilé- 
raalt ,  qai ,  seton  moi,  contient  des  principes  antl-cons- 
titoliOBneis  à  l'égard  du  vélo ,  meiés  à  des  expres- 
sions trta  dviqnes  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
fadreme  de  ce  département  soit  exceptée  de  cette 
mcalioa  boaorable.  (On  murmure.) 

M.  Ckarge!! ECVE  :  Non  seulement  j'ajoute  la  pro- 
positioo  de  la  mention  honorable  de  ces  adresses  au 
procès-vertMl ,  mais  je  demande  qu'à  l'avenir  tous 
les  T^iports  dn  comité  des  pétitions  soient  insérés  en 
entier ,  afin  que  notre  procès-verbal  devienne  le  re- 
gistre des  vcmx  de  la  nation ,  et  que  nous  puissions, 
dans  cette  source  pore,  lire  nos  devoirs,  et  puiser 
les  moti6  de  nos  lois.  (On  applaudit) 

Les  deux  propositions  de  M.  Grangeneuve  sont 
adoptées  an  brait  des  applaudissements  des  tribunes. 

M.  i\oallriés  fait,  an  nom  du  comité  .de  marine, 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
vériScatioa  des  emplacements  que  plusieurs  adresses 
de  corps  administratifs  ou  de  citoyens  ont  annoncés 
comme  propres  à  la  construction  d'un  port  à  Mont- 
maran. 

QodqnesdUBcuMbs'élèvent  sur  Icdécrct  d'urgence. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
cette  aflaire  an  pouvoir  exécutif. 

L'ne  députation  des  députés  suppléants  est  intro- 
dajteà  la  barre. 

M.  Kgnabu ,  orateur  de  ta  lUputatUm.  Vons 
voycc  les  dépotés  su^rféants  de  l'Assemblée  nationale 
qai  M  préaenient  devant  vous,  parce  qne  leur  posi- 
HoB  kar  lait  aii  devoir  de  vous  faire  la  déclaration 


:  de  lears  sentiments.  I>los  particulièrement 
I  i  joair  de  vos  triomphes,  ils  doivent  devan- 
cer la  reconnaissance  publique.  S'il  existe  quelques 
daagers  pour  la  sûreté  dç  l'Assemblée  nationale ,  nous 
les  parta^ierans;  nous  venons  vous  offrir  le  serment 
de  vivre  libre  on  mourir,  et  de  nous  rallier  autour 
de  vons  pour  combattre  et  vaincre  les  ennemis  de 
notre  constitution. 

M.  le  préaideat  répond  &  la  dépnution ,  et  l'admet 
i  la  téaace.  —  EUe  est  re^ue  par  de  nombreux  ap- 


plaudissements. —  L'Assemblée  ordonne  mention  ho- 
norable de  l'adresse  an  procès-verbal. 

M.  Caminet  fait,  au  nom  du  Comité  de  commerce, 
nn  rapport  sur  la  proposition  fahe  par  la  république 
de  Milbausen ,  d'un  abonnement  de  20,000  livres  en 
remplacement  des  droits  de  traites  auxquelles  elle 
serait  soumise ,  comme  enclavée  dans  le  d(!p>artcment 
du  Haut-Rhin.  —Sans  entrer  dans  l'évaluation  de  ces 
droits ,  U  propose ,  comme  im  acte  propre  ji  mautenir 
avec  un  allié  fidèle  les  anciens  rapports  de  commerce 
et  de  bon  voisinage ,  la  ratification  du  traité  arrcHé  i 
cet  égard ,  le  29  septembre  1791 ,  entre  les  commis- 
saires du  roi  et  ceux  de  la  république. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret 

Un  citoyen ,  admis  à  la  barre ,  prie  l'Assemblée  de 
rendre  une  prompte  décision  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  municipalités  qui  n'ont  pas  d'abord  souscrif 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd'liiii,  au  bénéfice  du 
seizième ,  accordé  par  la  loi  du  14  mai  1791.  —  || 
annonce  que  depuis  que  cette  décision  à  été  pro- 
voquée par  M.  Pardaillan ,  un  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités ont  suspendu  leurs  opérations. 

Le  pétitionnaire  dépose  un  mémoire  sur  lé  bureau. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines. » 

M."',  au  nom  du  comité  de  division.  Ledirectoirc 
du  département  du  Haut-Rhin  ,  vous  a  fait  con- 
naître l'embarras  oùilsetrouvepouric  remplacement 
de  soixante-dix  cures  vacantes^  il  vous  a  demandé  la 
prorogation  à  l'égard  de  ce  département  du  mode 
provisoire  ordonné  par  les  décrets  des  27  janvier  et 
a  avril  1791 ,  qui  autorisent  les  électeurs  à  choisir 
parmi  tous  les  prêtres  éliglbles  du  royaume.  Voire 
comité  pense  que  cette  prorogation  est  non-seulement 
juste  et  nécessafa^,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à 
tons  les  départements  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas  :  il  vous  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  solvant: 

Art.  I".  Dans  te  mou ,  à  compter  da  jour  de  la  pu  - 
blioation  da  pr/jent  décret ,  ie«  èlecleur»  du  di^paiie- 
ment  dn  Haut-Rhin  seront  convixjncs  exlraordinaiéa^ 
ment  dans  le  chef-lieu  de  leur  district  respeciif ,  i  l'effet 
de  procéder  i  la  noniination  aux  cures  vacantes  dans  ce 
département ,  par  mort  on  démission  ,  défaut  de  pres- 
tation, rétractation  de  sermeni  ;  ainsi  que  celles  dont 
les  nouveau  pourvut  par  les  préc4$dentes  iSItcliont  n'au- 
ront pas  pris  posseision  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  proraulgaiioB  dn  présent  décret  dans  les  ctief- lieux 
de  district  où  les  nonainatïons  ont  été  faites. 

II.  A  l'avenir  les  curés  nouveaux  élus  seront  tenus  de 
se  faire  installer  dans  la  qainaaine ,  i  compter  dn  jour 

3 u'ils  auront  obtenu  Pinslïtutïnn  canonique,  à  l'effet 
e  quoi  ils  seront  obliges  de  se  présenter  k  i'év^ue  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  notification  que  le 
procureur  syndic,  du  disirirt  où  ils  auront  été  élus,  sera 
tenu  de  leur  donner  par  écrit  ainsi  que  l'envoi  de  l'ex- 
trait dn  proc^-  verbal  de  leur  élection  .  dans  les  3  jours 
de  la  promulgflion  qui  en  aura  été  faite ,  anx  termes  de 
l'article  i  do  titre  II  de  la  loi  du  i4  ao^t  •  790<st  ^  dé- 
fait par  les  nouveaux  pourvu*  d'avairsatisfait  aux  dis- 
positions ci-dessus  dans  le  délai  prescrit ,  ou  d'avoir 
lusliGé  d'un  empêchement  légitime,  les  cures  auxquelles 
lis  aoront  été  nommés  seront  dès-lors  rrputéas  vacan- 
tes ,  et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  vacances  par 
mort ,  démission  oa  autrement. 

m.  Les  exceptions 'portées  par  les  articles  i ,  «  ,  3 
et  4  de  la  loi  du  g  janvier  1791,  et  celle  du  fi  avril  sui- 
vant ,  par  rapport  aux  qualités  requises  Poifr  iin  éli- 
gible  aux  évèchés,  cures  et  vicariats ,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  autres  qni  pourraient  vaquer  dans  le 
cours  de  l'année  1 7g  j ,  sont  et  deoienrcroiil  prorogées 
jusqu'au  ler  janvier  I7g3. 

Iv.  Jusqu'à  la  même  époque  du  t"  janvier  1 79^  ,  les 
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pritre*  éirutftn  Mrool  c'IigililM  aux  pUcci  de  cnré*  et 
de  TÎcairei  i  U  nomination  et  au  rcraplacenienl  de<— 
qucllo  il  j  aura  lieu  de  procéder  ,  sauf  i  >e  conformer 
«nioile  k  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  4  du  titre  U  de 
la  constitution ,  et  par  les  lois  antérieure*. 

Y.  Le*  disptosition*  du  présent  dt^cfet  sont  déclarée* 
commune*  k  tous  les  départements  qui  se  trouveront 
dans  l'un  ou  Tanlre  des  cas  qui  j  sont  esprim<!s. 

M.  Rbgkavlt  :  Je  ne  sais  ce  que  Ton  veut  dire 
qnand  on  parle  sans  cesse.dc  prêtres  constitutionnels 
ou  inconstittnlonnels.  Je  ne  connais  moi  que  des  prê- 
tres sermentés  on  insermentés.  Il  est  fort  inutile ,  Un- 
poUlique  même  de  décréter  le  rassemblement  des 
corps  électoraux  pour  procéder  au  remplacement  des 
cures  Tacantes ,  car  à  quoi  bon  agiter  les  électeurs 
dont  les  fonctions  politiques  ne  sont  peut-être  que 
trop  multipliées  7  Les  évêques  ne  sont-ils  pas  dans  le 
cas  de  nommer  eux-mêmes  des  desservants  pour 
remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  cures 
vacantes  jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  décrets  pour 
le  rassemblement  des  corps  électoraux  7  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  dn  comité. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  division  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  incessamment  aux  cures  vacantes  dans  le 
département  du  llaut-Rbin ,  ainsi  que  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  faciliter,  dans  tous  les  départe- 
ments du  roya^ime  ,  les  nominations  aux  bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  1792 , 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles  qui 
pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  négligence  que 
les  nouveaux  élus  apporteraient  5  se  faire  Installer 
après  leur  nomination  ;  considérant  que  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu'on 
pourvoie  aux  mesures  à  prendre  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L''AssembIee  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division ,  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

M<  MODTSSET  :  liC  préopinant  propose  donc  d'accor- 
der aux  évêques  la  factdté  de  placer  dans  les  cures 
vacantes  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment? 
Or,  il  faut  au  contraire  pour  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  des  frontières,  chasser  promptement  tons 
les  curés  anti-constitutionnels.  (On  applaudit)  H  faut 
même  que  les  paroisses  soient  autorisées  à  chasser 
tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  public.  (  Nouveaux  ap- 
plaudissements dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  dans 
les  tribimes.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  siu-  le 

Îtrojetde  décret,  et  en  adopte  successivement  tous 
es  articles  tels  qu'ils  ont  été  présentés. 

M.  Garnot,  le  jeune  :  L'Assemblée  nationale  cons- 
tituante terminera ,  le  16  janvier  1791 ,  les  décrets 
relatifs  &  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Ces  décrets,  articles  VI  et  VU  du  titre  1",  s'expriment 
ainsi  : 

«Le  nombre  moyen  des  brigade*  de  gendarmerie  na- 
tionale sera  de  quince.  * 

»  Et  néanmoïnail  yanra.de*  département*  réduit*  à 
douce,  et  d'autre*  qui  en  auront  dix-liuit,  *elon  le* 
localité*  et  le*  be*oin*  du  service.» 

Et  article  XI  du  titre  VU  : 

<  La  gendarmerie  nationale  sera  formée  provisnire- 
ment  dans  chacun  dns  départements ,  autres  que  ccui 
de  Paris ,  Seine>'et-Oise,  et  Seine-et-Marne,  sur  le  pied 
de  quince  brigade* ,  sauf  i  faire  ensuite  les  distributions 
définitive* ,  conformément  aux  article*  ci- dessus,  w 

D'après  ces  décrets  sanctionnés  le  16  février,  cha- 
que département  devait  organiser  quinze  brigades  ; 
et  auctme  loi  postérieure  n'y  ayant  dérogé ,  l'on  ne 
peut  qu'être  étonné  que  cette  organisation  ne  soit 
point  encore  acbevée.  Il  Vcst»  à  la  vérité ,  présenté 


quelques  diflicuilés ,  mais  aucun*  d'elles  n'ont  paru  à 
votre  comité  miltiaire  de  nature  à  empêcher  l'oirga- 
nisation  provisoire  de  quinte  brigades  pour  ctaaipw 
département;  et  s'il  y  avait  besoin  de  jK^uves  i  cet 
égard ,  elles  seraient  fournies  par  las  d^tartemeota  - 
qui  se  sont  portésft  ce  nombre  de  brigades;  teb  qtM 
ceux  du  Tarn ,  de  l'Arriêge  et  cpielques  aotrea;  Vtm 
ne  peut  donc  attribuer  qu'à  one  indlfféroice  nptt' 
hensible ,  ou  à  des  traiwix  forcé»  d'tin  autre  genre, 
le  peu  d'activité  qu'ont  mis  à  l'exéculk»  de  cette  loi 
quelques  départements  dn  royaume. 

L'Assemblée  natfonale  constituante ,  depuis  le  àé- 
cret  général  sse  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
en  a  rendu,  i  diOérentes  époques,  quelques  aotrct 
pour  accélérer  le  travail  des  déiMulements,  et  notam- 
mentle  18  septend>re  dernier,  elledécréta,  article  VI: 

"  Que  faute  par  les  directoires  d'exécuter  ce  qui  teor 
était  prescrit ,  dans  le  délai  de  trois  semaines ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  était  autorisé  à  présenter  un  état  du 
nuiubre  de*  brigades  dans  tes  départements  ,  dont  le* 
directoires  ne  se  sciaient  pas  conformés  au  décret, 
ainsi  que  des  augmentations  et  des  placements  qu'il  jia- 
gerait  plus  convenables  au  bien  du  service  ,  sur  l'avï* 
des  coioncis.  » 

D'après  ces  décrets  succcs»fs  et  l'intérêt  qu'atta- 
chait l'Assemblée  nationale  i  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie, elle  devait  sans  doute  s'attendre  à  voir  en- 
fin ce  corps  organisé  déiiaitivement,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  départements ,  soit  par  celtii  des  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale.  Mais  aujourd'hui ,  au 
contraire,  non-setilement  le  travail  définitif  n'est  pa» 
prêt  à  être  mis  sous. les  yetu  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  mais  même  les  quinze  brigades  provisoirement 
décrétées  depuis  le  16  janvier,  ne  sont  point  tontes, 
à  beaucoup  près,  formées. 

Le  16  novembre ,  le  ministre  delà  guerre  est  venu 
vous  proposer  de  rendre  un  décret  pour  autoriser 
cette  formation  provisoire. 

Mais ,  que  signifierait  un  décret  qui ,  en  ordonnant 
l'exécution  d'un  autre  décret  absolument  semblable, 
rendu  im  an  auparavant ,  ne  ferait  que  sanctionner  la 
négligence  qu'ont  mise  quelques  départements  dans 
l'exécution  du  premier,  et  les  inviterait,  pour  ainsi 
dire,  à  mettre  la  même  indifférence  dans  l'exécutioa 
du  second  ? 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  ce  ne  serait 
point  ainsi  que  vous  réussiriez  à  faire  exécuter  la  loi. 
Pour  être  certain  d'y  parvenir,  il  a  cru  devoir  redier- 
cher  la  cause  de  cette  inaction ,  et  vous  proposer  des 
moyens  prompts  de  la  faire  cesser,  et  d'organiser 
enfin  définitivement  la  gendarmerie  nationale. 

Mais  il  s'est  présenté  de  très  grands  embarras  dans 
la  distribution  des  ci-devant  cavaliers  d';  maréchaus- 
sée, chaque  département  ayant  nommé  des  gendar- 
mes en  remplacement  de  ceux  qui  manquaient  dans 
son  arrondissement,  tant  pour  compléter  les  brigades 
existantes,  que  pour  former  celles  d'augmentation  ; 
quelqucs-tms  mêmes  d'entr'eux  se  sont  permis  de 
nommer  un  nombre  de  gendarmes  supérieur  à'  ce- 
lui qui  leur  était  fixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  de  destituer  arbitrairement  ({uelques 
anciens  cavaliers  de  maréchaussée,  sous  divers  pré- 
textes, et  notamment  sous  celui  qu'ils  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ;  tandis  que  les  décrets  assurent  l'état  de 
tous  ces  cavaliers,  et  ne  permettent  aucune  destitu- 
tion que  selon  la  forme,  et  de  la  manière  établie  pour 
l'armée,  article  17,  titre  III. 

Il  importe  de  lever  toutes  ces  difficuhés;  et  il  a 
même  paru  nécessaire,  d'après  les  réclamattons  nom- 
breuses des  départements ,  d'augmenter  le  nombre 
des  brigades. 

M.  Carnot  lit  un  projet  de  décret 

M.  Darton  :  L'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale est  impatiemment  attendue  par  tous  les  bons 
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citoyens;  elle  eflnie  les  mauvais  :  aussi  a-t-oUe  (ti 
rebrdéc.  Û  est  certain  que  tant  que  la  tranquillité 
pabUque  ne  sera  pas  assurée  par  le  serrice  actÛ  delà 
fDfce  poidique  intérieure ,  le  recouvrement  des  im- 
IMMitioM  languira,  et  l'on  verra  s'accroître  Taudace 
des  mécootcots.  Le  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale est  le  plus  utile,  parce  qu'il  est  civil  autant  que 
militaire  ;  celui  des  troupes  àf  ligne  donne  de  l'em- 
pire au  despotisme  ;  «elui  (tes  citoyens  armés  contre 
les  citoyens  attroupés  «st  un  commencement  de 
guerre  civile.  Hais  l'organisation  actuelle  de  la  gen- 
damerie  est  vicieuse  ,  puisqu'elle  ne  peut  agir  que 
par  division  de  quatre  ou  cinq  hommes,  puisqu'elle- 
méaM  n'est  pas  asseï  contenue,  puisqu'il  n'y  a  pas 
dans  son  service  assez  d'ensemble,  et  trop  d'arbi- 
traire. Elle  dmt  servir  non-saulement  à  la  répressiun 
des  délits  {Hivés,  mais  à  la  répression  des  délits  pu- 
blics :  darâ  l'ordre  ordteaire,  dans  l'état  de  calme, 
elle  ne  parait  très  nombreuse,  elle  est,  entre  les 
mains  de  l'autorité  une  «rme  trop  puissante  et  trop 
dangereuse  ;  au  contraire,  elle  me  parait  tout-i-fait 
impuissante  pour  les  temps  de  troubles.  Je  demande 
donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais  que  tant 
que  la  paix  intérieure  régnera ,  la  moitié  seulement 
•oit  alternativement  employée  à  la  répression  des  dé- 
Bts  privés  ;  que  l'antre  moitié  concourre  avec  la 
troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  qu'elle  soit 
toujours  prête  à  être  employée  dans  le  cas  où  la  tran- 
quDIité  publique  serait  troublée  ou  seulement  mena- 
cée, soit  à  renforcer  les  postes  ou  à  faire  un  corps  de 
réserve,  soit  &  former  une  armée  d'exécution  pourse 
porter  dans  les  lieux  où  les  troubles  se  manifeste- 
raient avec  le  plus  de  violence.  Ces  corps  pourraient 
même  servir  contre  les  ennemis  du  dehors ,  quand 
on  aurait  rien  à  cradndre  potv  le  dedans,  etc. 

L'opinant  donne  de  longs  développements  à  son 
système. 

On  observe  que  cette  discussion  est  étrangère  aux 
moyens  d'exécution  d'une  organisation  purement  pro- 
visoire. 

L' Assemblée  renvoie  ce  discom^  an  «omitémiU- 
iaire,  poar  servir  de  mémoire  dans  le  travail  de 
l'organisation  définitive. 

Floaienrs  membres  proposent  de  fixer  à  vingt- 
quatre  le  maximum  des  brigades  de  cbaque  dépar- 


ti. AuiiTTB  :  n  est  des  pays  où  il  n'existe  pas  de 
maréchaussée ,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
mettre  entre  les  mains  d'une  autorité  quelconque  un 
moyen  si  paissant  d'opprimer  la  liberté.  (  On  mur- 
mure. )  Là  où  la  liberté  individuelle  est  plus  respec- 
tée, li  oà  la  police  n'est  pas  conliée  au  despotisme 
militaire,  li  aussi  est  plus  grand  le  respect  des  lois. 
Mous  devons  cqiérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront 
pl«s  que  l'appareil  de  la  force  ;  et  je  crois  que  nos 
gardes  nationales ,  répandues  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  sont  {dus  que  suffisantes  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  (  Les  murmures  recommenceM  et  aug- 
mentent. )  Je  demande  donc  la  question  préalable 
contre  toutes  les  propositions  relatives  à  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  brigades  ;  je  dis  même  que 
ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  verrai  passer  le  décret 
proposé  par  le  comité;  et  si  je  ne  voyais  les  ministres, 
les  corps  administratifs  plus  disposés  i  user  de  ce 
moyen  de  répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux 
de  b  pqMdarité  et  du  devoir,  si  je  n'étais  forcé  de  cé- 
der à  la  volonté  générale,  je  demanderais  la  question 
préalaUe  contre  tous  les  projets. 

L'AssemJilée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  A  délibérer 
sur  les  augmentations  proposées,  et,  après  quelques 
légères  discussions,  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  miUtaire  sur  l'organisation  et  la  si- 


tuation actaells  delà  gendarmerie  nationale,  considé- 
rant que  le  besoin  indispensable  du  service ,  dans  les 
circonstances  présentes,  nécessite  une  augmentation 
provisoire  de  brigades,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  ju^u'ici  ont  em- 
pêché la  formation  définitive  de  ce  corps,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préala- 
blement l'urgence^  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Lenoml>re  des  brigades  de  la  eeiidarm«rie 
nationale ,  fixé  par  diiTérenls  décrets  h  i  ,tgi,  sera  porté 
i  celui  de  i  ,56o  :  cbaque  brigade  ,  soit  i  pied  ^  soit  à 
ckevai ,  demeurera  composée  d'un  maréchal-di:*- logis 
ou  brigadier  et  quatre  gendarme*. 

11.  Quinxc  cents  brigades  seront  réparties  ïntre  tooa 
le*  de'p'rlements ,  de  manière  qu'il  n'en  soit  pas  lilabli 
moins  de  quinte ,  ni  plus  de  vingt  -une  dan*  cbaqu* 
département,  à  la  rrsene  d<:  ceux  de  Corse,  Pans, 
SeiDe-et-.Oi*e ,  et  Seine-et-Marne ,  exceptes  par  le*  dé* 
crels  antérieurs . 

Le*  soixante  brigades  restantes  seront  divisée*  par  le 
corps  législatif,  lor*  du  travail  général,  entre  les  dé- 
partements dont  il  jugera  que  les  localité*  ,  la  popula- 
tion ou  le*  circonstances  pourront  l'exiger 

m.  En  attendant  l'organisation  générale  et  défini— 
tire  ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  ,  sur  le  nombre  de  brigades  exlManies  dans  chaque 
département,  il  yen  ait  une  incessamment  établie  dan* 
tous  les  lieux  oà  se  trouvent  nne  adminisiraiion  et  un 
tribunal  de  district  ;  l'Asseniblre  nationale  l'autorisant 
à  choisir  provisoirement  dans  l'étendue  du  département, 
tes  brigades  qu'il  devra  placer  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

IV.  Les  brigades  actuellement  existantes  dans  le* 
chef-lieux  dt  département ,  et  dont  quelques  direc- 
toires ont  demandé  la  translation  ,  afin  qu'elles  fussent 
plus  utilement  employées ,  seront ,  *aus  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ,  tranfrrécs  ,  le  plus  Iftt  possible  , 
dans  le*  lieux  indiquas  par  le*  directoires  de  départe- 
ment ,  et  coniormément  aux  mémoire*  et  tableaux  qui 
loi  ont  été  adressés  par  eux ,  en  vertu  de  l'article  III  du 
décret  du  i8  septeiubre  dernier. 

V.  Le*  directoires  de  département  ne  pourront  nom- 
mer de  gendarme*  que  le  nombre  néce**air*  pour  com- 
pletter  le*  brigade*  qui  leur  auront  été  afTectées  ,  et 
d  après  la  connaissance  qui  leur  aura  été  donnée  parle 
ministre  de  la  guerre  ,  du  nombre  d'anciens  sous  offi- 
ciers et  cavaliers  de  marL-ehansséc ,  et  aous-officier* 
cavalier*  et  gardes  des  compagnies  incorporées  en  vertu 
de  la  loi  du  i6  février  1791 ,  qui  doivent  èlr«  employés 
dans  leurs  départements. 

VI.  Le  ministre  distribuera  aussi  comme  gendarmes 
dans  les  différentes  brigades ,  les  surnuiiirraires  de  la 
ci-devant  maréchaussée  qui  y  ont  fait  un  service  actif 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

VII.  La  distribution  des  ci-dcvan!  cavaliers  de  ma- 
réchaussée ,  el  compagnies  incorporées  ,  se  fera  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  au  moins  nu  de  ces  cavaliers  place  dans 
chaque  brigade. 

V III.  Les  officiers  ,  sous  officiers  et  gendarmes  nora- 
roés  en  vertu  des  décrets  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale ,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  de 
la  ci-devant  maréchaussée  ■  seront  payés  ,  i  dater  du 
jour  de  leur  prestation  de  serment ,  de  leurs  appointe- 
ments ,  conformément  au  litre  iV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier dernier.  Quant  aux  «on*  officiers  et  gendarme* 
qui ,  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu  être  mis  en 
activité  parles  directoires  de  département ,  et  qui  n'au- 
rairnt  pas  été  encore  breveté* ,  ils  seront  payés  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  activité  *ur  les  certificats  de 
ce*  directoire*.  Ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée  se- 
ront payés  conformément  aux  loi*  du  18  février  et 
ao  juillet  1791 ,  faite*  sur  ce*  oiijet,  *aa*  qu'an  puisse 
dorénavant  apporter  aucun  retara  dsn*  leur  paiement. 

IX.  Le*  lettres  de  pasie ,  autoriaées  dans  la  gendar- 
merie nationale  par  l'article  VII  de  la  loi  du  aS  juil- 
let 1791  ,  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  gendarmes 
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qne  dan*  le*  rfnàtnetf  de  leur  d^rtement ,  et  pour 
lr«  MnM-adïàrn  dam  eelies  de  leur  division  ,  1  moins 
<|ae  sur  iea  demande*  des  déparfements  respectifs ,  et 
sur  le*  propositions  des  colonels,  il  n'en  soit  décide  au- 
trement. Dans  Ions  les  cas,  ancane  lettre  de  passe  ne  sera 
donnes  tant  aux  officiers  qn'aux  sous-ofliciers  et  gen- 
dames .  que  sur  les  demande*  précise*  et  matir^  de* 
directoires  de  dt'partement. 

X.  Les  mar^chaax-des- logis  de  la  ci-de*ant  marj- 
chaass<!e ,  en  acti\-ii<  de  service ,  qui  ont  obtenu  des 
brevets  de  sons- lieutenants  dans  ce  corps  avant  la  for- 
mation actuelle  de  la  gendarmerie  nationale,  auront 
droit,  dan*  leur  diviuon ,  i  une  place  de  lieutenant , 
alternativement  avec  le*  maréchaux- dos  logi*  choitis 
Ctmform^icnt  à  rarlicla  7  du  litre  il  ;  la  première 
place  vacante  dans  chaque  division  sera  donnée  au  plus 
ancien  maréchal- des-logis,  breveta  de  aous- lieutenant; 
la  deoziime  au  choix  ,  et  ainsi  de  suite.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  «kiiiie. 

8ÉAIICB  DO  TENDRKDI  6  JANVIER. 

M.***  :  Je  réclame  de  la  justice  de  TAssemUée  on 
article  addititMinel  à  la  loi ,  sur  Torganisation  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  faveur  d'un  espace  de  ter- 
ritoire de  30  lieues  de  longueur,  sur  15  de  largeur, 
habité  par  150  mille  Basques  qui  n'entendent  pas  la 
langue ,  et  qui  ne  pourraient  profiter  de  vos  décrets , 
ni  les  mettre  h  exécutiOB. 

M.*"  :  C'est  aux  directoires  de  départements  &  met- 
tre à  exécadon  les  décrets  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  c'est  donc  &  eux  &  s'arranger  pour  le  choix  des 
siijets  convenables. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.*":  Plusieurs  départements  se  trouvent  actuel- 
lement privés  d'olBciers  de  la  gendarmerie  nationale , 
par  l'émigration  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  et 
qui  sont  allés  se  joindre  aux  rebelles  à  Coblentz  ;  il 
est  urgent  de  procéder  an  remplacement  de  ces  offi- 
ciers; je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  incessamment  im  rapport  sur 
cet  objet 

M.  Guiton-Morveao  fait,  au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale ,  la  seconde  lecture  d'un  projet 
«le  décret  sur  l'étatriissement  d'un  bureau  dans  la 
.  trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des  offices 
supprimés  avant  le  premier  mai  1789,  la  recdflcation 
des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions,  et 
la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  troisième 
lecture. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  des  assignats  et  monnaie , 
fait  on  rapport  sur  les  assignats  faux  que  plusieurs 
receveurs  de  district  ont  fait  parvenir  a  M.  Amelot. 
il  propose  tm  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vé- 
rification de  ces  assignats,  qui  seront  pa}és  aux  re- 
ceveurs ,  de  manière  qu'ils  ne  perdent  rien. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  prdet  de  décret 

M.  Einmery,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assembla  nationale,  pour  répondre  aux  réclama- 
tions des  citoyens  de  Paris  relativement  aux  subsistan- 
ces, et  apris  avoir  ifercif  l'urgence,  àfcriu  que  1*  mi  - 
nistre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  de*  mesure*  qu'elle  a  prîtes  ji  ce  sujet,  et 
mettra  ce  compte  sou*  le*  yeux  de  l'AssembUe  dan*  le 
délai  de  t|uînxe  jours 

L'Assrâiblée  adopte  ce  projet  de  décret 

H.  MosneroB  ralné,au  nom  des  comités  d'agricul- 
tHreetdeconmorce,  relit  le  pnjet  de  décret  raivant  : 

L'AaseabIce  nationaU,  apr^s  avoir  entendu  1*  rapport 
de  M*  tom^é»  d'agricullnre  at  de  commerce  réuni*,  «sr 
les  plainte*  concernant  le*  sulMistances  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  tant  de  la  capitale  que  des  dinë- 
rent*  antre*  département* ,  attendu  le*  trouble*  qui  se 


*ont  élevé*  dans  plu*!eurt  «ndroiu  relativement  i  cet 
objet,  le  danger  de  le*  laisser  se  propager  et  s'accroître, 
et  la  nécessité  d'en  extirper  promptement  la  cause,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  désh'ant  approfomJBr  l'objet 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistances,  et  voulant,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de 
nouvelles  précandons  les  obstacles  mis  à  letur  sortie 
dans  les  pays  étrangers ,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  les  artitdes  suivants  ; 

«Art.  I".  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  k  TAa- 
semblée  nationale ,  dan*  le  délai  de  qoinxe  jour* ,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  département 
de  *on  administration  relative  aux  (ulnistances ,  a*«c 
l'avis  du  directoire  do  département  sur  cet  objet. 

IL  Le*  municipalité*  des  ports  da  royaume  nomme- 
ront, dans  leur  sein,  on  on  deux  commissaires  pour  as- 
sister ,  indépendamment  des  préposés  aux  douanes ,  1 
tous  les  chargements  et  dériiargements  de  grains  décla- 
rés pour  itre transportés  d'un  port  k  un  autre.  Ces  com- 
missaires s'assureront  des  quantité*  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  ils  n'en  certifieront  l'arrivée 
qu'après  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l'état  du 
chargement. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  muni- 
cipalités d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  à 
caution,  un  tableau  de*  chargements  de  ces  grains,  qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination  et 
la  décharge  de*  acquit*  k  caution  ,  à  meaure  qu'il*  *e- 
fOnt  renvoyé*. 

ly.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  duplicata  des  acquits  k  caution  délivras  pour 
le  chargement  <les  grains  destinés  k  passer  d'un  port  k 
nn  autre  du  royaume  ;  et  ce ,  aussit  At  le  chargement 
complété.  I.e  ministre  de  l'intérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  municipalités  des  lieux  de  destination,  Irsqurl. 
les  seront  tenues  de  l'informer  de  l'arrivée  e'  du  décnar- 
geroent  des  quantités  de  grains  énoncées  daiu  Icsdit* 
acquit*  ;  de  manière  que ,  dan*  tout  le*  temp* ,  le  mi- 
nietre  pui**c  faire  connaître  k  l'Assemblée  nationale  le* 
quantité*  da  grairu  expédiées  d'un  port  k  un  aolee ,  et 
celle*  pour  le*quelles  on  n'aura  pas  juatifié  d«  certificat 
d'arrivée.  » 

M."*  :  Les  dispositions  qui  vous  sont  présentées 
par  le  comité  me  paraissent  insuffisantes.  Plusienrs 
membres  sont  convaincus  que  les  subsistances  man- 
quent dans  lesdépartements  méridioiMiix.  Jedemande 
en  conséquence  que  le  projet  du  comité  sob  adopté , 
que  vous  le  chargies  de  vous  présenter  des  mesures 
générales  sur  les  besoins  des  départements  méritUo- 
naux,  et  de  vous  instruire  des  ressources  qu'ils  ont 
pu  et  pourront  se  procurer  pour  y  subvenir. 

M.  Docos  :  Les  mesures  générales  doivent  être  dis- 
cutées avant  les  mesures  particulières.  C'est  surtout 
sur  la  législation  en  matière  de  subsistance,  que  ton- 
tes les  idées  doivent  être  des  lumières.  D'ailleurs,  la 
iriupart  des  orateurs  inscrits  ne  se  sont  pas  présen- 
tés. Je  demande  l'ajonmemenl  du  tout  à  huitaine. 

M.  Labebguib  !  VoUii  déjà  plusieurs  fois  qoe  le 
projet  du  comité  est  ajourné.  Les  troubles  arrivés 
dans  plusieurs  départements  en  rendent  pourtant  les 
dispositions  bien  urgentes.  Il  faut  que  le  projet  du 
comité  soit  discuté  article  par  article,  parce  que,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  les  membres  pourront  pré- 
senter leurs  vues,  et  éclairer  l'Assemblée.  JedcmaiMie 
la  question  préalaUe  sur  toate  espèce  d'ajonmement 

M.  Ddcos  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  les 
troubles  qui  se  sont  élevés  dans  les  départnnents , 
n'ont  eu  leurs  sources  que  dans  l'inexécution  des  lois 
bites  sur  la  circidation  ties  grains;  il  ne  s'agit  donc 
pas  de  rendre  des  loto  nouvelles ,  mais  de  tenir  la 
mahi  à  l'exécution  des  anciennes. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ft  délibérer 
sur  r^jouraement 
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M.***  :  Il  exbte  un  mal  réel  auquel  je  ne  connais 
qu'on  remMe ,  c'est  d'établir  k  Paria  un  bureau  cen- 
trai de  subsistances.  (On  murmure.  ) 

L'Aaseniliiée  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  l^ers  débats,  tes  (rois  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  décret  du  comité  sont  adoptés,  et 
l'Assemblée  ajourne  les  autres. 

J#.  le  Mimitin  des  afaires  étnauères  :  H.  de 
SaiM»-Cr«is,  envoyé  auprès  de  M.  l'éilctear  dcTrè» 
vcs,  B'aadneasé<UfféreBte8  dépêches  dont  le  roi  m'a 
ctargé  le  eommoBiquer  le  réscdtat  à  l'AssemMée 
Baâooale.  —  M.  l'électeur  de  Trêves  l'a  re<^  comme 
ministre  plénipotentiaire  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  :  il  loi  a  fait  manifester  le  désir  de  vivre 
ca  bonne  intelligence  avec  la  nation  fran(^se;  et 
dans  nn  entretien  particulier,  il  lui  a  renouvelle  la 
même  assurance  consignée  dans  un  office  remis  le 
jour  de  Fan  par  son  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

«  J*  laaêùfoé,  minictre  da  toa  aJlïSM  él^clar■le,  »- 
•orci  «oa  exoÉileace,  M.  de  SaÏDlc-Croix ,  que  M.  l'é- 
Icrtenr  «M  iMiible  aux  marques  da  con£asce  nanifea- 
l^es  dana  l'ofEca  ds  &  M.  T.  C  ;  eanuae  ion  all«**« 
^lectarale  a  l'attoraoce  que  l'cmpenardtf cadra  I '£!•«• 
larat  coalM  l«al«  iMMtilitë.  »  La  (Uelaration  tnivanta  eat 
aaa  naraiM  deaoa  d^air  nacira  de  conacrvcr  tltarmo- 
nic  entra  la  Éranca  et  t'Electorat. 

1°  Soa  ailatia  a'angagc  à  faire  qaîUer  dant  S~ioar*, 
dans  (ca  éuia ,  toat  ce  qui  porte  la  dén*aîiiali«a  de 
coi^  militaire. 

t*  Ccu  ami  dérogeront  1  cet  ordre  aeront  tenu*  de 
qaiucr  daoa  3  ioura  lea  étata  de  l'EIeelenr. 

3*  Les  recmtenn  aatrea  que  ceux  de  reroperenr,  qui 
enrftleraîeot  dana  l'éleclorat ,  feront  arrilé*  et  condam- 
nf»  aux  travaux  publie*  et  li  la  fortereise  pour  deux  ans. 

{*  Il  acra  dtfendu,  «ou*  peine  de  deux  an*  de  travaux 

Kbiîca ,  de  fournir  aucune*  rouniliom  de  guerre  aux 
ançai*  émigré*. 

5*  On  défendra  l'entrée  dan*  le<  état*  de  r^iecleur, 
aax  cbcvaux  de  itemonte  pour  le*  Frauyaia  émigré*. 

6*  Le*  émigré*  cantonné*  pri*  de  Trivc*  rentreront 
*oa*  boit  jour*  dan*  la  ville  ;  on  défendra  le*  rassemble- 
■aeM*  k  quatre  liene*  de  la  ville. 

?*  Le*  émigré*  *eront  traité*  «aivant  le*  règlement*  de 
police  publié*  dan*  le*  étal*  de  rempcreur. 

Saaallcase  éleclorale  *e  flatte  que  S. M. T. (Itéra 
convaincue  de  *on  déair  de  conaervcr  la  bonne  barmo- 
■ic  entre  la  France  cl  l'Eleclorat ,  et  elle  *e  ilaue  en 
^imetcmp*  d'avoir  rempli  *e*  vue*.» 

L'AsMmUée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  à  son 
comUé  tSplomatique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

CAanOT  tainè,  dtpuU  du  déparlenunt  du  Pas-de- 
Calais  ,  €t  capitaine  au  corps  du  génie  ,  à  ses  «ot— 
Hgue*. 

A  la  léancc  du  loîr,  le  3  de  ce  moi*,  je  von*  proposa! 
la  <mraflion  d'une  citadelle  qui  avait  menacé  la  li- 
berté de*  cîtoyena,  mai*  le*  murmure*  qui  ra'empéckè- 
rcM  dt  d^vaiopper  mon  opinion  m'apprirent  que  ceux 
qiù  rccberchent  la  vérité  avec  le  plu*  d'ardeur ,  ne  *on( 
pa*  tonioar*  ceux  qui  *avent  le  mieux  la  reconnaît  n> 
quand  elle  *c  pré*ente.  Voo*  n'ile*  pa*  obligé* ,  me* 
coUégae*,  de  *avoir  ce  que  c'c*t  qu'une  citadelle,  car  il 
*«rail  trop  hootcnx  pour  de*  t«p»é»antant*  de  la  nation , 
de  l*i*aer  aciemment  Mib*i*ter  an  miiïau  d'elle  cin- 


quante baatiila*  *«mblable*  k  celle  dont  la  chute  a  écraaé 
le  despotisme, ^et  fixé  Téie  de  la  liberté  françaiae.  Une 
citadelle  est  un  po*te  foryiié  pré*  d'une  ville,  qu'il 
comnaande ,  qu'il  peut  foudrojcr  i  chaque  instant ,  et 
qui,  bien  loin  de  nuire  aux  ennemi*  du  dehor*,  ne  peut 
ij^ue  favoriser  leur*  perfides  (irojet*  :  car,  si  vous  ra'eut- 
(les  permi*  d'expliquer  ma  proposition,  vou*  auriez 
coropri*  que  je  ne  demandais  pas  le  rasement  total  de* 
citadelle*,  mai*  *eulement  de  démanteler  la  partie  de 
leurs  reiuparl*  qui  est  tournée  contre  l'intérieur  de* 
ville*:  or,  cette  partie  des  rempart*  ne  peut  nuire  qu'aux 
villes  même,  et  nullement  i  ceux  qui  viennent  l'attaquer. 
Un  objecte  que  la  citadelle  (crt  de  retraite  dan*  le 
caioù  la  ville  aérait  prise  avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j'a- 
joute qu'autant  les  ciudellet  sont  traîtresses,  autant  le* 
villes  fortes  sont  utiles  an  salut  de  la  liberté  ,  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  faille  conserver  en  temps  de  paix  les 
remparts  qui  le*  divisent.  C'est  pendant  le  siège  m^.ma 
de  la  tille  qu'il  faut  les  relever,  s'ils  sont  «lilea  i  la  dé- 
fense ,  et  le  siège  de  la  moindre  bicoque  donne  quatre 
fois  plus  de  lemp*  qu'il  n'en  faut  pour  cela  Je  ne  fais 
point  ici  un  traité  de  fortification ,  et  ce  que  je  vien*  de 
voua  dire  suffit  ;  *i  von*  rpulex  de*  autorité*  ,  »i  vou* 
délire*  en  Avoir  davantage,  lise*  F'auban,  et  plus  vous 
serea  convaincu*  qu'un*  citadelle  est  une  monstruosité 
dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre  lequel 
doit  s'élever  toute  l'indignation  de*  peuple*  et  la  colère 
de*  bon*  citoyen*. 

Songea  ,  me*  collègue*,  qu'une  citadelle  n'est  et  ne 
prut  tire  bonne  qu'i  vou*  remettre  dan*  les  fers  ;  que  la 
plus  florissautc  des  cités  peulitrei  chaque  moment  ré- 
duite en  Cendres,  au  caprice  d'uncommandantde  chi- 
teau  pétri  du  limon  féodal,  et  empité  dan*  la  plu*  *tapide 
et  la  plus  incurrigibic  arialocratia. 

Voilà  ce  que  c'est  qu'une  citadelle,''  voilli  ce  que  vous 
n'avex  pa*  voulu  entendre.  Ehl  comment  aurais-je  été 
appuyé  {  Je  suis  militaire ,  je  parle  peu ,  et  je  ne  *ui* 
d  aucun  partL 

J'eapèr*  cependant,  me*  eollègtfr*,  que  vous  ne  ren- 
verrax  pa*  à  vo*  *occe*«eur*  la  gloire  d'avoir  alfranclii 
votre  paya  de  ce*  re*te*  de  barbarie.  Puisse  le  délai  que 
votu  y  apportera* ,  i  la  veille  d'une  gncrre  où  la  trahi- 
son esl  rame  principale  de  vo*  ennemis ,  ne  jamais 
excilcr  vo*  regrata. 


ARKONCSS. 

L'Ami  desa'toyens;  c'est  la  teirte  et  le  titre  d'un 
journal  déjà  annoncé  dans  «ette  feuille ,  et  que  nous 
rappelons  avec  nn  nouvel  ialér£t  i  l'atteaiion  publiqae. 

2>on  auteur  (M.  Tallien)  connu  par  son  lèle  civique, 
et  la  défenae  offieiente  de  pluùeur*  victimes  de  l'auto- 
rité, est  le  premier  qui  ait  employé,  i  l'avantage  de  la 
révolution,  l'ancien  sy*t(ma  des  fondation*  religieuie*, 
en  rappliquant  k  Pinatruotion  publique  du  peuple.  Déjà 
fondateur  d'utie  *ociéléfrateraelle,  d'un  de  oe*prAnes 
civique*,  où,  dans  les  jours  consacrés  au  repos,  il  eu- 
seigne  récnlitrcmcnt  aux  citoyens  peu  instroit*  leur* 
droit*  et  leur*  devoir*;  il  a  depui*  ouvert  au  peuple  de 
nouveaux  canaux  d'instruction,  par  l'établissement  d'une 
affiche  hebdomadaire  qu'on  a  bientAt  distinguée  d'un 
autre  placard  rédigé  parla  mauvaise  foi,  et  «aoalempo- 
rain  des  intrigues  qui  ont  agité  le*  dernière*  opération* 
de  l'Aisrmblée  constituante. 

.  L'afficha  que  M.  Tallien  publie  depai*  cinq  mois  i 
Pari*,  a  *oavent  contribué  an  maintien  delatranquillité^ 

Subliqne.  Son  objet  e*t  de  faire  connaître  an  peuple, 
e  recommander  i  (on  rc*pect  toutes  les  lois,  surtout 
celles  dont  l'exécution  l'intéresse  plus  parlieuliAremcnt, 
et  que  leur  promulgation  tardive  soustrait  long-tcmpa 
à  sa  counai**ance. 

Elle  non*  a  paru  remplir  rneore  on  autre  bal  eoara- 
geatawtnt  msivi  par  le  rédacteur  ,  celui  d'éclairer  lea 
caaae*  de*  agitation*  populaire*,  de  prévenir  par  l'inai- 
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nnalSon  à»  U  rfrUi  et  \n  conseil*  de  la  raitoa  ,  de» 
raouTcmenli  «édilieai  loujouri  funetlet  au  bonheur  du 
peuple  et  k  Pintéril  de  la  liberté  ;  enfin  de  provoquer 
Tuliie  et  juste  surveillance  des  chojens  i  lYgard  des 
opérations  de  ses  administrateurs,  et  dc>  macliinalion* 
de-ses  ennera.s. 

P.usieufs  corps  administratifs  ou  municipalité*  ont 
dr'iJi  souscrit  pour  cette  feuille  qu'ils  t'ont  afficher  dans 
leurs  ressorts  respectifs  ;  et  nous  devons  observer  que 
cette  censure  libre  des  autorités  constitui'es ,  sur  des 
(eotllcs  qu'elles  publient  ellcs-roimes,  garantit  qu'elles 
ne  ser«nl  point  employfîes  i  égarer  le  peuple.  Nous 
ajouterons  que  leur  attache  ,  leur  intervention  données 
à  cette  feuille  i  déji  connue  par  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, est  utile  encore  pour  prévenir  les  mauvais  effets 
que  ne  manquerait  pas  de  produire  la  pub.ication  par- 
ticulière et  libre  d'autres  journaux  par  affiches,  dictés 
par  un  z<*te  etagéré ,  ou  par  dea  motifs  coupables ,  dé- 
guisés sous  l'apparence  du  patriotisme. 

La  société  centrale  des  amis  de  la  constitution ,  c« 
lycée  politique  dont  1rs  prix  d  émulation  ont  fait  éclore 
plusieurs  ouvrages  esliniés  , 'a  couronné  celui-'ci ,  en 
contribuant  aux  frais  de  l'entreprise  par  une  souscrip- 
tion volontaire  de  chacun  de  ses  membres  ;  et  ce  sera 
une  preuve  de  l'esprit  public ,  donnée  par  les  départe- 
ments, que  de  voir  tous  les  corps  administratifs  devenir 
actionnaires  de  celte  spéculation  ,  et  procurer  ainsi  aux 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  des  leçons  suivies 
qui  les  rappellent  sans  cesse  it  l'observation  des  lois  et 
au  culte  de  la  liberté. 

Pour  se  convaincre  de  la  véracité  de  cette  notice ,  il 
suffirait  de  lire  le  n°  a3  de  l'Ami  des  dtoyent ,  relatif 
au  paiement  des  contributions  ;  on  sera  frappé  du  ton 
de  simplicité ,  de  sagesse  et  de  persuasion  qui  y  règne , 
et  qui  nous  parait  très  propre  à  déterminer  la  uégli- 
gencc,  ou  l'hésitation  des  contribuable*. 

Vn  autre  journal,  rédigé  par  le  mèmt  auteur,  etious 
le  m^roe  titre  ,  mais  dans  le  format  d'une  feuille  in-8°, 
parait  deux  fois  par  semaine  ,  depuis  le  i"  octobre  ;  et 
nous  croyons  <]u  il  est  trop  peu  connu.  L'objet  ordi- 
naire des  journaux  de  celte  nature  est  de  satisfaire ,  i 
peu  de  frais  et  sans  le  fatiguer,  la  curiosité  du  lecteur, 
sur  les  nouvelles  do  jour  ;  de  loi  en  donner  ,  pour  ainsi 
dire,  la  quintcscence ,  et  ce  qu'il  est  bon  de  faire  en- 
trer dans  la  circulation  des  idées:  celui-ci  parah  avoir 
assex  bien  saisi  ce  genre  trop  peu  cultivé  ;  principale- 
ment destiné  aux  habilans  des  campagnes  ,  par  la  sim- 
plicité du  style,  il  renferma  encore  de  quoi  intéresser 
fe  lecteur  éclairé.  Il  a  l'avantage  de  donner  textuelle  - 
ment  le*  décret* ,  en  même  temps  qu'il  les  publie  avec 
beaucoup  de  célérité. 

Le  prix  du  journal,  format  \a-i°  ,  est  de  .'>  liv.  pour 
3  mois  ,  9  liv.  pour  6  mois  ,  et  i8  liv.  ponr  l'année, 
tranc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Le  pris  de  Paffiche  qui  paraît  une  fois  par  semaine  , 
est  de  'i  liv.  lo  s.  par  an  ,  rendue  franchc'de  port  dans 
tous  les  départements.  Les  citoyens ,  sociétés ,  ou  corps 
administratifs  qui  désireraient  avoir  plusieurs  placards 
de  chaque  numéro  ,  pour  les  faire  anichcr,  pourront  se 
le  procurer,  moyennant  1 1  liv.  pour  cent  exemplaires. 

•S'adresser  i  Paris,  chez  M.  J.  L.  Tallien  ,  rue  de  la 
Perle,  n"  tj  ;  chc*  M.  Pichare  jeune,  libraire,  rue 
Daiiphine ,  n"  la  ;  et  chez  tous  les  principaux  libraires, 
et  directeurs  des  poste*  dan*  le*  départemFnt*.L«s  lettre* 
paquets  et  argent ,  relatifs  i  ces  deux  journaux ,  doivent 
ttrc  adressés,  francs  de  port ,  i  M.  J.  L.  TaHien ,  rédac- 
teur. 


LIVRES  BODVEADX. 

Histoire  du  ptlil  Jehan  de  Saintré  et'  de  la  Dame 
des  belles  cousines,  extraite  de  la  vieille  obronique  de 


ce  nom  ;  par  M.  de  Tressan  :  édition  ornée  de  4  figures 
en  taille-douce  ,  dessinées  par  M.  Moreau  le  jmne. 
Ce  très  joli  et  très  ancien  roman  a  été  rajeuni  par  la 

Sluine  élégante  de  M.  de  Tressan.  Ce  sont  le*  arooun 
e  la  chevalerie  ;  ce  sont  les  amours  bien  naïves,  bien 
tendres  ,  bien  mystérieuses ,  et  surtout  bien  constantes 
du  petit  Jehan  de  Saintré  ;  ce  sont  ses  beaux  fails-d" ar- 
mes en  l'honneur  de  la  dame  de  ses  pensées;  Saintré 
s'abiente ,  et  *a  dame  lui  devient  infidèle  ;  il  est  vrai 
que  ce  n'est  '^'après  quinze  ans  de  bonheur;  aussi 
baintré  lui  pardonne-t-il.  Le*  lecture*  et  les  lectrice* , 
dans  le  siècle  où  nous  somroe*^  ne  seront  pa*  «an*  doute 
plus  iKvère*. 

Cet  ouvrage  forme  un  charmant  petit  volume  Jn-i8, 
et  il  parait  très  à-propos ,  daits  le  temps  du  jpur  de  l'an, 
pour  devenir  une  étrenne  galante  ,  agréable  et  peu  dia- 
pendicuse.  II  se  vend  clicx  M.  Uidot  |eune,  imprimeur, 

3uai  des  Augusiins  ;  et  chez  M.  Saugrain  ,  rue  du  Jar- 
inet-Saint-André-dcs  Arcs,  n**  g  ;  prix  ,  5  livres  ,  br 
The  spiril  of  the  french  consliluliun ,  or  the  almanach 
of  goodman  Gérard  br  J.  91.  CoUoI  d'Herbois,lrans- 
laUdbyJ.  OitroM.  A  Paris,  chea  le*  directeurs  de  l'im» 
priroène  du  Cercle  social;  prix,  i5  fr. 

L'auteur  de  cette  traduction  a  donné  qoelqntii-uns 
de  ses  moments  pour  donner  au  peuple  anglais  une  idée 
exacte  de  la  révolution  française.  On  trouve  dan*  *a 
manière  énergique  l'empreinte  de  *on  amour  potu-  la 
liberté.  Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social 
ont  reçu  de  Hollande  quelques  exemplaires  de  l'édition 
originale  de  l'ouvrage  de  Camper,  sur  lea  physiono- 
mie* ;  prix,  lo  liv. 


SPECTACLES. 

Tréatrb  de  la  n  atiow.  —  Aujourd  hui  la  Coçuetle 
corrigée,  et  Minuit  ou  l'Heure  propice. 

Théâtre  Italieic.  —  Aujourd'hui  F  Amant  Statue, 
l'Incertitude  maternelle,  et  Azémia. 

Théâtre  Français,  rue.de  Richelieu.-:  Aujourd'hui 
la  Gouvernante  ,  [  et  la  première  représentation  de  la 
Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  acte*. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  lAxUSska,  opéra  fr. 

Théâtre  dd  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine.  -  Aujourd'hui  Dupais  et  Drfronais,  suivi  de  VE 
cote  des  Maris. 

En  »\\tni»M  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  acte*, 
et  U  Mariage  de  f'igaru  ou  la  Folle  Journée. 

AmdiGO-Comique  .  au  Boulevard  du  Temple   -  Au- 
jourd hui  la    \i' temf%fin\i\\on  des  Bouguels  ,  diver- ' 
tissemcnl  mêlé  de  chants  et  de  danses,  iaWides  f'illo- 
geois  à  la  ville,  terminé  par  Zélie,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  MoiiÈre,  me  Saint- Maiiin.  -Au- 
jourd'hui le  Fou  raisonnable  ,  suivi  de  la  Femme 
comme  il  y  en  a  peu,  et  les  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  -  Aujourd'hui  le 
Roman,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  VEcole  des  jeu- 
nes gens,  cl  Adèle  à  Mdtvin,  opéra  en  i  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  des  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Théâtre  dit  CiRtjDB  national,  au  Palais-Boyal. 
Aujourd'hui  la  Jolie  Gouvernante  ou  l'Amour  à  l£-  ' 
lufie,   comédie  ,  précédée  du   Directeur  villageois  et 
à' Augustin,  et  Babel  ou  le  Fils  naturel. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  et  l'Aniire  à  Paris. 

Théâtre  Français  cosirQue  et  ltriçoe  -  Au- 
jourd'hui le  Rendez-vous,  opéra  en  a  actes,  et  le  Ber- 
ceau d'Henri  If^,  opéra  en  a  actes. 

Salon  des  Etrasimirs,  rue  Saint  Thonas-du- 
Louvre  ,  bdiel  de  Marigny ,  n'  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEll  IIVERSEL. 

Dbnanclie  8  .tIInvier  179Î2.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fmnefort ,  le  SI  déeemire.  —  On  nou»  mande  de 
Vienne  que  l'empereur  |i«r»it  vouloir  changer  de  système 
dans  sa  conduite  avec  la  France  ,  et  qu'il  a  adressé  une 
Mire  menaçante  à  Louis  XYI ,  à  l'orcasiop  de  la  déclara- 
lion  que  celui-ci  a  foile  à  l'èlecleur  de  Trêves.  Un  nous 
dit  qu'il  est  question  d'ordres  donnés  an  général  Bender , 
de  prolcgrr  le  territoire  germaniqne,  et  que  les  menaces 
semblent  toiilrs  s'adresser  pliilol  à  la  nation  qu'au  roi ,  que 
l'esprit  do  I>o)wld  nfSecle  de  ne  ps  coorondre....  Si  Duiia 
jugeons  bien  des  noiiarqoes ,  et  du  monarque  Léopold  en 
inrliratter,  nul  doute  que  ce  prince  n'ait  rrufiiire  un  eOuK 
iocrovsUe  de  générosité  en  reconnaissant  Vaeeepiaiion  de 
son  û-au- frère  :  on  voit  même  par  sa  réponse  à  la  notifi' 
caltoit ,  qu'il  a  cru  faire  gràre  à  la  nalion  française ,  et 
qu'il  a  bien  voulu  lui  accorder  comme  une  espèce  d'am- 
nistie ,  eu  l'ai-erlissant  toutefois  qu'il  ne  lui  pardonneivit 
point  de  noii  telles /re^oiire/. 

Efa!  comment  Léopold  aurait- il  d'autres  sentiments? 
Où  les  aurait-il  acquis?  Le  ton  qu'il  prend  est  donc  fondé 
sur  l'ignoiaiiee  dans  laquelle  tout  monarque  est  élevé ,  de 
ce  au*  c'est  qu'une  natiou,  et  de  ce-que  peut  être  une 
mssemilee  nationale.  Mais  comme  on  n'a  point  d'idées 
fausses  dans  le  sens  philosopliiqiie  et  que  l'on  n'erre  que 
|iar  le  jugement,  il  faut  que  l'empefenr  Ml  une  idée  quel- 
conque de  ces  mots  ;  et  il  (Uiail  que  la  déGoilion  qu'il 
s'en  est  dite  est  à  peu  près  celle-ci  :  •  Qu'une  nalion  est 
une  multitude  de  sujets  soumis  de  droit  divin  »  tel  ou  tel 
liommc,  à  lui  et  à  ses  hoirs,  à  perpétuité;  et- quant  à  une 
assemblée  nationale ,  il  définit  sans  doiile  <!«lie  de  France, 
rni  rassemblement  d'bnaimes.sans  titres  ni  qualités  re- 
connus par  le  tomtraia  légitime  ou  le  roi,  ce  qui  doit  né> 
ccssairement  réveiller  dans  son  esprit  l'idée  de/<io(<e<u.  > 

Ce  n'est  pas  assez  de  l'ignorance  pour  fonder  le  Ion 
sévère  de  l'empereur  envers  la  nation  de  France ,  (piand 
il  ccrif  à  son  parent  ni  librraent  conservé  par  celle  na- 
tion ,  et  roi  qui  venait  de  faire  part  à  la  cour  de  Tienne 
de  son  acceptation  de  la  eoiireane  des  Français:  n'y  auraK-il 
pas  encore  de  la  part  de  LéopoM  le  statinaent  proCood  du 
poids  ononK  qu'il  peut  Btltra  dana  la  balance  oit  se  pè' 
sent  en  ce  monenl  les  destinées  do  la  Frmee?  N'y  aurait- 
il  pas  encore  de  la  part  de  Léopold  une  eoBvidion  intimB 
de  t'importanoe  que  la  nalioii  frangin  doit  aHacbtr  au 
parti  que  ce  prince  pourra  prendae  ? 

En  effet ,  la  notiveilM  lettre  de  ce  priaee  au  roi  de* 
Français  Cft  évidenoienl  la  suite  de  l'erreur  dans  laquelle 
il  est  déjà  tombé,  et  roanae  une  esfièce  de  rechute  dans 
cet  accès  de  colère  qui  le  prit  à  Padoae ,  lorsqu-'il  y  reçut 
la  nouvelle  de  l'arreatation  de  son  bcau>frere. 

Cette  remarque  aoos  ramène,  sans  écarts,  à  la  convic- 
tion 06  noas  sommes  depuis  cette  époque ,  que  Léopold  a 
rastinuellenent  élé  d'acA>Td  avec  la  cour  de  France.  Si 
les  défense*  partielles  faites  i  Bruxelles  et  dans  les  Pays- 
Bas  aulricfaicDS  ,  ainsi  qno  le  langage  pacifieateur  tenu  d'a- 
bord à  la  diète  de  Ralishoane,  semblaient  it  quelques  per- 
sonne* «onlrarier  notre  assurance  i  ce  sujet,  les  éclats 
menaçants  du  roi  de  Suède,  et  la  briiyante  prolection  de 
l'ianperatrice  de  Rassie,  qu'on  est  allé  eberehar  si  loin 
l'un  et  l'autre ,  pendant  qu'on  avait  l'air  de  tenir  une  con- 
«luile  opposée  vers  les  frontières  françaises,  et  la  suspen- 
sion soudaine  de  ces  terreurs  usées  du  Nord ,  dès  que  l'on 
se  rroil  préparé  poirr  leur  succéder  dans  le  Midi,  tontes 
rrs  mesures  peu  naturelles  nous  annoncent  qu'il  existe  un 
|ilaii  latal  dirigé  contre  les  intérêts  de  la  nation  française. 

Revenons  à  Léopold.  Qui  le  dihgft  daiM  celle  entre» 
fuise  f  en  est-il  le  direrletir?  La  seule  chose  qui  nous  in- 
trigue maintenant,  c'est  de  savoir  si ,  même  aujourd'hui , 
■I  est  d'accord  avec  la  cour  de  France,  suit  qu'elle  ail  un 
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parti  pris  in  petto ,  soit  que  trois  00  quatre  intrigants  pré- 
tendent l'égarer  jusqu'au  dernier  jour. 

Vniri  re  que  nous  pensons  ici  à  cet  égard.  Nous  croyons 
qu'il  est  arrivé  i  Vienne  des  plaintes  de  la  part  d«  voire 
cour  sur  quelques  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
chez  vous.  Nous  croyons  que  la  démarche  qoe  Louis  XV( 
a  faite,  le  I4  du  mois  de  décembre,  n'a  pas  été  du  goM 
de  Léopold  .  cl  qu'il  ne  l'a  pas  cru  volontaire.  Ue-là  la 
lettre  de  l'empereur  sans  avoir  élé  ni  prévue,  ai  provo- 
quée. 

C'est  donc  à  la  nalion  française  que  Léopold  fait  ta  le- 
çon, soit  qu'il  ne  trouve  pas  encore  Ji  sa  ronvenanre  de 
commencer  la  guerre,  soit  qu'il  ait  en  effet  le  désir  de 
l'éviter. 

Mais  que  résulle-t-il  do  tout  ceci  t  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  démarche  de  la  part  des  souverains  qui  ne  soit  une 
insulte  pour  la  nation  française ,  et  qu'on  n'y  voit  qu'une 
seule  réparation,  exiger  promplement  que  la  nation  fran- 
çaise soit  nommée  cl  fébriléc  dans  les  lettres  des  princes 
étrangers  adressées  au  roi  des  Français,  ou  la  guerre. 
Certes,  si  la  nation  française  souffre  qu'on  l'avilisse  par 
un  silence  offensant ,  garde, sur  ses  droits  et  sur  l'exereiee 
qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'en  faire  ;  c'en  est  bit ,  un  pen 
plus  t  Al,  an  peu  plut  tani,  de  sa  liberté;  c'en  est  fait  de  cette 
égalité  qu'elle  a  rélalille,  et  qui  doit  lui  assurer  un  jour 
la  reconnaissance  de  l'espèce  luimaine.  Elle  conserve  en  dé- 
pôt ors  deux  trésors  du  genre  humain,  ia  liberté  et  l'égalité, 
et  les  conserve  au  nom  de  tous  les  peuples  de  la  terre..  .. 
Kh  !  avec  de  par<-ils  titres  auprès  des  nations ,  croirait- 
elle  éviter  long-temps  les  efforts  de  la  ligue  des  rois  qui  !■ 
menacent  déjii ,  et  ne  lui  pardonneront  jamais  f 

Quelles  mesures  la  nation  française  aurait-elle  i  garder, 
quand  Léopold  invoque ,  romAie  empereur,  1rs  princi|H*s 
du  droit  des  gens  ,  1rs  mêmes  que  deux  électeurs  de  l'em- 
pire ont  violés,  «t  violent  eurore  à  l'égard  de  la  France, 
et  qn'il  fait  en  même  temps  marcher  des  troupes ,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche  !  Ce  prince  est  en  deux  per» 
sonnes  dans  la  peliliqiie  de  l'Europe;  il  avertit  le  )>remier 
la  France  qu'il  n'eu  iiiit  plus  qu'une  seule  pour  elle ,  ce 
qui ,  d'ailleurs ,  esl  beaucoup  plus  commode  pour  une  po- 
litique aussi  franche ,  aussi  simple  que  doit  désormais  l'ê- 
tre celle  du  roi  des  Français  et  de  l'Assemblée  nationale 
de  France. 

nemarqne  qui  n'est  point  grammaticale  sur  un  mot  aile-' 
mand. 

Il  est  un  mot  allemand  (aiijhlterung)  qui  ne  peut  se 
Irnddire  en  français  que  par  le  mot  lumières  auquel  il  ré- 
pond. Celle  expression  est  devenue  depuit  quelques  an- 
nées en  Allemagno  un  objet  de  scandale ,  un  vrai  signal 
de  guerre.  La  révoluiioii  française  n'était  point  commen- 
cée ni  même  prévue ,  qu'une  grande  fermentation  avait 
lieu  chez  les  Allemands....  En  théologie,  en  philosophie, 
en  jurisprudence,  en  administration,  en  polilique  même, 
on  ne  parlait  que  des  lumières,  {auJtUerung).  Ce  mot  est 
vague  en  lui-même  et  souvent  on  eu  a  abusé.  Mais  une 
rertaiuc  classe  d'Iiommci  qui  craint  les  lumières  {aujlilœ- 
rting)  Ht  tous  les  efl'oris  possibles  pour  l>anuir  d'abord  le 
mol  et  ensuite  la  chose.  Ces  hommes, armés  contrôla  rai- 
son ,  agirent  comme  c'élait  alors,  el  pour  cause ,  la  mode 
eu  France.  Ils  enlieprirent  de  lui  donner  une  empreinte 
de  ridicule  et  nièuie  de  la  rendre  odieuse.  Un  licmme  à 
lumières  était  en  Allemagne,  avant  la  révolution  française, 
à  peu  près  ce  qu'est  maintenant  en  France  un  démocrate. 

Mais  VauJktaruiigàiS  Allemands  est  desliiié  à  avoir  le 
même  sort  que  les  lumières  en  Franre.  Ce  mot  est  fixé, 
les  Allemands  disent  d'excellentes  rlioses  sur  la  nature  des 
lumières,  les  niojcus,  la  nécessité  de  les  léjmmlre,  et 
Vaujklarung  eoiifund  de  plus  en  plusles  fripons  etiessols. 

FRA.NCE. 
De  Palis.  —  Mosir:r»i.nÉ.  —  L'organisation  des  poif 
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voin  municipaux  et  l'aclivité  de«  ioini  de  p^ice  n'oo)  point 
été  suspeiidns  par  lei  diOîcullés  élevées  sur  la  légalité  des 
droit*  do  cité  du  procureur  de  la  communs  élu.  C'est  qu'il 
s'est  trouvé  un  bomme  à  la  tite  des  of&iires  municipales 
qui  ,i  des  connaissances  positives  joint  le  désird'élre  utile 
elles  qualiiésqui  jsont  néeesnires.  Ainsi  donc  las  divers 
règlements  et  arrangements  propres  au  mainlieu  de  la  sâ-> 
relé,  de  la  tranquillité,  de  l'ordre  puhlie,  ont  été  mis  sous 
les  jeux  du  corps  nuuicipal ,  arrêtés  et  publiés  avec  uns 
suecessioii  rapide,  et  mire  cependant. 

C'est  suituul  rétablissement  du  tribunal  de  police  eor-< 
reelionnel ,  qu'oa  doit  regarder  comme  une  chose  très  in- 
téressante ,  et  dont  le  défaut  se  faisait  sentir  dans  une  muU 
tilude  de  cas  particuliers  où  l'officitr  de  police  ne  pouvait 
le  suppléer. 

L'ouverture  s'ea  est  fait*  le  3  janvier  de  celle  année, 
dans  les  bâtiments  dépendant  du  palais  de  la  justice ,  c'est 
là  que  «e  tiendra  également  le  bureau  central  des  juges 
de  paix  des  quaranle-buit  sections;  le  oor|>s municipal, en 
annonçant  l'ouverture  dé  ce  tribunal ,  rappelle  que  ron» 
formément  à  la  loi  de  son  établissement ,  les  lois  de  polic« 
municipale correeliouneile  et  de  sûreté  seront,  dès  ce  mo- 
ment ,  toutes  en  vigueur,  puisqu'il  existe  une  laagisIrUure 
érigéoparla  loi  pour  en  maintenir  l'exécution, 

Ceoomplémenl  de  l'organisaliou  de  la  poltcea  en  même 
temps  fait  sentir  l'ulililé  d'en  rappeler  toutes  les  disposi- 
tions au  public  et  aux  officiers  chargés  d'auurer  la  traiH 
quillilé  de  la  capiiala.  Le  corps  municipal ,  sur  l«s  obser- 
vations du  même  magistral,  H.  Uesmousseaux ,  ■  donc, 
comme  nous  l'avons  dit,  arrêté  que  les  règlements  et  lois 
de  police  en  vigtieur  seraient  recueillit  méthodiquement , 
sccoaiiiagnct  d'instructions  historique* ,  el  rendus  publics 
|>ar  |)arlie  d'abord ,  el  ensuite  en  corps  de  lois  de  police. 

Le  corps  muiticipal  a  encore  ivndu  un  antre  anété  ac» 
oessoire  i  l'ouverture  du  tribunal  de  police.  Eu  voici  l'objet  : 
«  A  coniptcr  du  3  janvier  1 79'J ,  jour  où  les  juges  d« 
paix  commeiirerout  la  police  de  i&tvli ,  la  garde  natioDalo 
cooduin  tout  ceux  qu'elle  arrêtera  deraut  le  juge  de  pais 
le  |>Ids  voisin  du  lieu  du  délit  ou  do  l'arreslalion,  eieu  cas 
d'al>s»ncc ,  «Il  bureau  central  des  juges  de  paix  établi  au 
pahtis.  S'il  y  avait  meurtre,  violence,  vol,  etc.,  la  garda 
conduira  le  coupable  pris  en  flagrant  délit  devant  le  com- 
missaire de  police,  a  vaut  de  le  mener  devant  le  juge  de  paix.  • 
Nous  finirons  ces  détails  sur  les  soie*  que  pi-end  le 
corps  municipal  pour  la  sûreté  de  Paris,  parrap|ieler  quel- 
que* actes  qui  ont  le  même  objet,  et  qui  répoudeat  k  des 
plaintes  que  le  public  a  imilei  sur  ee  qu'il  appelait  uu  d^ 
faut  de  vigilance. 

Vo  grand  nombre  d'hommes,  femme*  et  enbnls  de  tout 
étal,  s'assemblaient  sur  la  place  de  la  me  Tivicnne  ,>  gê- 
■uùenl  la  voie  publique,  el  donnaient  lieu  k  des  altrou(ic- 
ments  désagréables.  Le  procureur  de  la  commune 
(M.  Desmoussc-aux),  rlurgé  des  intérêts  de  la  ville,  a  bien 
|>ensé  que  la  loi  permettant  le  commerce  d'argent ,  il  n'ap- 
lurlenait  à  personne  de  l'interdire,  et  qu'à  cet  égard  il 
fallait  laisser  argumenter  ceux  qui  veulent  qu'on  arrête  ou 
punisse  quiconque  le  dit  publiquement;  mais  cette  liberté 
ne  doit  point  être  un  sujet  de  troubles  ;  el  le  magistrat 
doit  empêcher  les  individus  de  s'emparer  de  la  voie  publi- 
que pour  uu  service  qui  n'est  point  public;  en  couséqucnce, 
il  a  été  arrêté  que ,  confomiémeot  à  la  lettre  du  directoire 
du  département,  les  administrateurs  de  policç  feront  éta- 
blir au-devant  de  la  rue  Tivienne  une  garde  suffisante 
pour  hire  cesser  les  attroupements  et  rassemblements  qui 
s'y  continuent,  son*  prétexte  d'y  faire  le  commerce  de 
l'argent. 

L'illuniinaiion  de  Paris  a  été  depuis  lon;;-temps  un  ob- 
jet de  plaintes  :  on  a  plusieurs  ibis  représenté  le  danger 
de  laisser  de  petites  rues  sans  être  éclairées  ou  de  l'être 
mal.  Pour  y  remédier,  il  a  été  arrêté,  et  cet  arrêté  a  été 
mis  à  l'ordre;  1°  que  les  administrateurs  de  police  mande- 
ront les  inspecteurs  des  illuminations,  el  leur  enjoindront 
de  veiller  avec  exactitude  k  l'exéculiou  des  clauses  du 
marché  de* entrepreneurs  des  réverbères;  2*  que  les  com- 


missaires de  police  seront  chargés  d'une  surveillance  spé- 
ciale à  cet  égard  ;  3°  qne  les  inspecteurs  seront  tenus  d'en- 
trer dans  les  corps-de-garde  situés  dans  l'étendue  de  leur 
inspection ,  pour  y  constater  sur  le*  regitire*  l'heure  à  la- 
quelle ils  auront  fait  leurs  tournées;  4*  que  les  commis- 
saires se  feront  présenter  ce*  registre* ,  et  enverront  à  la 
police  les  procès-verbaux  des  contraventions. 

La  tranquillité  des  spectacle*  e*t  une  de*  jonioaiices 
qu'on  y  cherche,  la  brutalité  y  eit  aussi  odiease  que  la  li- 
berté décente  y  platt  ;  ou  doit  donc  savoir  gré  aux  officiera 
de  police  et  encourager  les  magistrats  lorsque  les  un*  el  les 
autres  répriment  la  licence  que  pourraient  y  entrettair  des 
bomnies  féroces  ou  grossiers.  C'est  ee  qne  le  tribunal  de 
police  municipale  vieni  de  Iiire  par  un  jugement  eontra- 
dieloite,  qui  bit  défense  au  sieur  Fremin  et  k  tous  autre* 
de  plus  k  l'avenir  troubler  l'ordre  public  dans  les  specta- 
cles, ei^oiut  de  porter  honneur  et  révérence  ii  la  garde  na- 
tionale, et  pour  y  avoir  manqué,  condamne  le  sieur  fn- 
min,  et  par  corps,  ii  60  livres  d'amende;  ordonne  l'ink- 
pre**ion  du  jugement  et  l'alfiche  à  ses  frais.  /*. 

Proclamation  du  roi,  concernant  lemaùUien  du 
bon  ordre  sur  les  frontières,  du  li  janvier  1792. 

Le  roi  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  natioMle  de 
l'office  remis ,  le  3 1  décembre  dernier,  à  l'anabatiadeur  de 
France ,  prés  de  *a  ■aje*lé  impériale. 

Cet  efCoe  exprime  la  crainte  ,  qu'avant  U  maniCpalatiaa 
de  la  volonté  nationale ,  et  même  contre  le  vœu  de  b  na- 
tion ,  le  territoire  de  l'Empire  germanique  ne  aoit  inaatli 
par  des  Françiis. 

Ces!  par  ce  motif  qne  l'emperear  k  ordonné  i  se*  gé- 
néraux, dan*  le*  Pay*-Baa,  de  marcher  an~  seroun  de 
réiecleur  de  Trére*. 

Le  roi  a  senti  ce  qu'une  telle  inquiélude  peuvail  avoir 
d'offensant  pour  le  peuple  français. 

L'Europe  est  ea  paix ,  et  certes  ce  ae  sera  point  aux 
Français  resté*  fidèlee  k  leur  pairie  et  à  leur  roi,  qu'eu 
pourra  reprocher  d'avoir  troublé  son  repos. 

Qui  pourrait  croira,  d'ailleun,  qtie  de*  Praoçai*  vo«- 
husenl  violer  le  droit  de*  geas  et  la  foi  de*  traité*,  en  cen- 
sidértnt  comane  ennemi*,  des  bonmet  auxquels  la  gnert* 
n'aurait  paa  été  soleaneHement  déclarée  I  La  loyauté  Iran 
çaise  repousse  avec  indigaaiien  na  soupçon  si  aulrageanl. 

Il  se  pourrai)  néansBoins  qae  des  stigge**iao*  perfide*  , 
que  de*  auneeuvra*  adroitoméot  eonoaléet  fitanit  naîtra 
quelque*  diSérents  entra  le*  habitants  et  le*  Ifoupes  dea 
frontières  respectives ,  et  qne  de*  provocatioqa  iaronsidé- 
rée*  pradaisissent  des  »tHe»  térilabletnenl  hotliica.  Maia 
pour  déjaaer  otaBumoBuvrea,  il  aaffil  de  les  faire  counaMnr. 
Le  roi  recommande  duao  aux  corps  admiaiilratits  et  aaa 
géaéraux  d'ea^yer  loua  les  elTarls  paar  préveair  le*  ef- 
ttOt  dea  iBi^ens  qui  pearraieat  être  employés  peur  irriter 
l'impatienoe  du  peupiie  et  l'ardent  de  t'ailèa. 

Français,  dans  la  gramle  cirooasttuaea  où  aoa*  neu* 
trouvon*,  il  dépend  de  vaua  de  daaaer  «a  exeaaple  mé- 
Butnhle  i  l'Europe,  lorti  de  1*  haarié  de  ««Ire  cause, 
fiera  de  wire  liberté,  que  voir*  aodénliaa  el  voira  *ou- 
■tissioB  à  la  bi ,  voua  iMaent  leapeeler  pw  ve*  ennenùs. 
Sachez  qu'attendra  le  signal  de  k  loi  eat  pour  voua  un 
devoir,  quD  le  préveair  serait  an  crime. 

Le  rat  poursuit,  au  aoa  de  k  aaiioa  faaaçaiac,  une  «a- 
titkelion  que  réclame  égaleaacat  lajuslice,  k  droit  de* 
geni  et  l'intérêt  de  l'Xurope  entière.  Si  le  loi  a  fait  de* 
préparatiEi  militairas,  c'est  perce  qu'il  a  prévu  k  paasibililé 
d'un  refus,  il  a  dd  ae  naellre  enélaldewùocn  uae  injutte 
rétiatance  ;  mais  sa  mi^sté  se  désespéra  point  encore  du 
succès  de  tes  iustanees,  eU*  leta  reaouveléet,  eUe  le*  tait 
avec  activité,  et  eUe  a  lieu  de  croire  que  des  expliceliiitts 
pius  précises  feront  naître  dea  dispotilioaa  plu*  justes.  Ceux 
donc  qui  oseraient  Ireublei  le  coun  des  négocialioas  par 
des  démarches  précipitées ,  par  des  attaques  particulières , 
seraient  dea  ennemis  publics  ,  adieux  i  tous  l«s  peuples, 
et  condamnables  par  toutes  les  leis.  En  caasé«fuei*ee  : 

Le  roi  mande  «t  «nlonoe  aux  corps  adminisHatiCt ,  aux 
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officier*  génémiu  et  eonunandtaU  de*  Iroapei  aatùmale  et 
de  ligne ,  de  Teiller  iTec  la  gliu  grande  allenlion  à  ce  que 
tout  le  lerr^eire  élianget'  *oit  invioliiblement  reapecti ,  de 
veilleE.égaleBirBl  à  ce  <|«M  tous  les  élrangen  qui  peuvent 
*e  IrouTer  en  France ,  de  quelque  natiou  qu'il*  toient,  J 
|oui**eDI  de  tou*  le*  égard*  de  fbotpiUlitè  et  de  la  pro- 
tectioa  de*  lui* ,  rn  *'y  eoafonnanl  ;  eufin  3c  prendre  le* 
ineMirei  te*  plu*  efficace*,  pour  que  nulle  altercation  ne 
pubse  a'éleTer  entre  le*  babiianu  ou  le*  troupe*  de*  fron- 
tière* re»pectire*,rt  pour  qu'elle  *oitpn>mpteineiitappai*ie. 

Enjoint  *a  majealé  k  tout  le*  corpa  adminiatmtils,  de 
réprimer  de  tout  levr  pouToir,  et  de  dire  pour*uivre  tou* 
ceux  qui  pmuraiaiit  eontrevenir  aux  di*po*itioB*  de*  loi*  , 
et  troubler  l'ordre  public  drdonne  en  outre  *a  majeiti 
qne  la  pté*«ote  prodamatioa  *era  imprimée ,  publiée  et 
afiicbce  dans  tout  le  royaume. 

Fait  M  oooaeil  d^Ut  tenu  à  Paii*  le  4  ianvirr  1 793. 
~  Sigmé  Looi*.  Et  plus  b<ui  B.-C  Casus. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PfiEMIÈRE  LÉGISLATCKE. 

PrésUeiwe  de  M.  Françoù  de  Tieufchdtecm. 

SihSCZ  DU    SAMEDI  7  JANVIER. 

M.  Caiuhet  :  Je  propose  1  l'Asieinblée  de  te  foire 
rendre  compte  par  le  minisire  des  cootribntions  pu- 
bUqnes  de  l'état  des  employés  de  la  régie  générée , 
afin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dépenses  inu" 
lUes,  ; 

Cette  propositioa  est  renvoyée  su  comité  de  Texa- 
men  des  comptes. 

U.  le  présidei>t  annonce  que  la  gendarmerie  natio- 
nale employée  au  service  de  l'Assui^ée,  lui  adresse 
ime  pétition  poor  lui  représenter  q«e  le  détacbemenl 
n'est  pas  assez  nombreax. 

L'Assemblée  renvoie  aux  eommissaires-lospcctears 
de  la  saBe.  Un  de  MM.  lessecréuires  lit  une  lettre  de 
U.  Uerlia,  député  à  l'AssemUéecoBstittiante,  et  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
qui  annonce  que  ce  tribunal  est  en  activité.  (  On  ap- 
plaudit) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Baignoux  bit,  an  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  Gnances,  un  rapport,  et  propose  va  projet  de  dé- 
cret, relativement  aux  certificats  de  résidence  à  four- 
nir par  le»  rentiers  pour  recevoir  le  paiement  de  leurs 
rentes  sur  rfad(el-de-ville  de  Paris. 

LAssembléc  ordonne  l'impression  et  rajonmenent 
du  pcojetdedécretàluadi. 

IL  ÔucsTin  :  A  la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
pour  détruire  jusqu'à  la  pins  légère  trace  de  la  féoda- 
lité, il  semble  qu'elle  ait  entièrement  consommé  cette 
destruction.  L'en  dirait  surtout  k  la  lecture  de  son 
décret  du  15  mars  1700 ,  concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux radietaUes,  qu'elle  a  embrassé  et  scruté 
tous  les  cas  où  le  régime  féodal  avait  frappé  de  son 
oppression  les  malheureux  cultivateurs  attachés  à 
une  glèbe  que  les  seigneivs  avaient  luurpée  sur  eux, 
et  dmitUsne  leur  laissaient  qu'une  culture  précaire. 

Cependant  de  ces  lois  si  parfaites  en  apparence,  il 
est  sorti  des  prétentions  iHMivelles  de  la  part  de  plu- 
sieurs ci-devant  seigneurs  ,  contre  lesquelles  une 
grande  quantité  de  communautés  d'habitants  des  pro- 
vinces oÂ  la  main-morte  était  établie ,  réclament  la 
justice  et  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive. Je  vais  en  exposer  le  sujet  très  succinctement, 
et  après  avoir  posé  Tétat  de  hi  question,  je  me  borne- 
rai î  en  demaiMler  le  renvoi  au  comité  féodal ,  pour 
r|<i'il  en  fasse  son  r<^port,  et  qu'il  vous  présente  un 


projet  de  décret  propre  à  calmer  les  inquiétudes  d'une 
multitude  de  famUles  victimes  d'une  injustice ,  qui, 
contre  l'intention  de  vos  prédécesseurs ,  repose  sur 
ime  contradictiou  ou  une  équivoque  réelle  dans  im 
de  leurs  décrets. 

La  main-morte,  ce  fléau  qui  déscdalt  la  Franche- 
Comté,  comme  le  domaine  congéable  désolait  la 
Bretagne,  ce  rafinement  de  servitude  et  d'inhumanité 
qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a  exercé  long- 
temps la  plume,  et  excité  les  sollicitudes  philosophi- 
ques de  Voltaire  ;  la  main-morte  était  réelle,  mixte 
et  personnelle  :  ces  trois  espèces  avaient  des  carac- 
tères absolument  différents.  On  ne  connaissait  point 
en  Franche-Comté  la  main-morte  mixte  ;  mais  la  réu- 
nion de  la  main-morte  réelle  et  de  la  main-morte 
personnelle  était,  pour  ainsi  dire,  générale.  Plusieurs 
communautés  s'en  étaient  affranchies  par  des  traités,, 
moyennant  des  dîmes  considérables  en  grains  et  en 
vins,  et  d'autres  redevances  en  argent.  Ces  traités 
étaient  les  uns  anciens ,  les  autres  extrêmement  ré- 
cents à  l'époque  à  jamais  mémorable  des  décrets  des. 
h  OUI  1789  et  jours  suivants,  qui  frappèrent  le  colosse 
féodal,  et  établirent  le  règne  ae  la  lilMrté,  en  suppri- 
mant toute  espèce  de  servitude  personnelle.  C'était  le 
{>rincipe;  l'Assemblée  nationale  constituante  endéve- 
oppa  les  conséquences  par  son  décret  du. . . .  Elle  abolit 
très  expressément  toute  main-morte  réelle,  person- 
nelle et  mixte  encore  existante.  Par  l'article  V,  elle 
elle  abolit  encore  tous  les  droits ,  charges  et  rede- 
vances représentatives  de  servitude  personnelle. 

Par  Tarticle  IV  du  titre  II  »  elle  veut  que  les  traités 
d'affrancliissemcnt  et  les  redevances  établies  pour 
rachat  de  la  main-morte  réelle  et  mixte  soient  exé- 
cutés. En  sorte  que  par  la  plus  bizarre  injustice ,  par 
l'inconséquence  la  plus  extraordinaire ,  ceux  des 
main-mortables  qui  n'avaient  point  pensé  à  s'affran- 
chir, se  sont  trouvés  francs  de  toute  espèce  de  main- 
mortes ,  sans  aucune  indemnité j  tandis  que  ceux 
qui  s'en  étaient  rachetés,  même  .récemment  pour 
de»  dîmes  et  redevances ,  restent  assujettis  à  ces  dî- 
mes et  redevances,  et  ne  peuvent  s'en  libérer  qu'en 
les  rachetant  L'affranchissement  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux  ;  quoiqu'il  ne  dût  y  avoir- 
aucune  différence  entr'eux  et  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  affranchis ,  quoiqo'enQn  le  signe  représentatif  et 
onéreux  de  la  main-morte ,  ditt ,  aux  termes  des  dé- 
crets du  &  aodt  1789 ,  être  brisé  comme  un  joug 
odieux  que  les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pu  im- 
poser sans  offenser  la  dignité  de  l'homme.  Est-ce  fai- 
blesse ?  est-ce  retour  sur  soi-même  7  est-ce  distrac- 
tion de  l'Assemblée  constituante  7  II  me  suffit  de  mon- 
trer que  c'est  une  insulte  révoltante  de  la  disposition, 
de  l'artide  IV  du  titre  II  de  la  loi  du.... ,  si  contrastant 
avec  l'article  I",  et  c'est  contre  cette  contradictioa 
que  je  viens  réclamer.  Ce  sont  les  cris  de  peut-être 
deux  cent  mille  familles  intéressantes  de  cultivateurs,, 
répandus  dans  les  départements  d-devant  affectés  de- 
la  main-morte ,  que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sais  avec  quel  respect  religieux  on  doit  aborder 
les  lois  faites  par  TAssemblée  constituante.  Personne 
n'en  est  plus  pénétré  que  moi  ;  mais  elle-même  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  quelques-unes ,  et  celle  que  je 
dénonce  entre  autres,  étaient  susceptibles  de  correc- 
tions. Je  n'ai  que  faire  d'intéresser  votre  sensibilité' 
pour  vous  convaincre  de  l'urgente  nécessité  de  la  cor- 
rection que  je  propose,  il  me  suffit  de  la  montrer  k 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dîmes  et  rede- 
vances constituées  avant  1789 ,  pour  rachat  de  main- 
morte réelle  et  personnelle  tout  à  la  fois,  pourraient 
être  légitimées ,  du  moins  ce  ne  serait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  main-morte  réelle  ;  mais  en  ce  qui  regar- 
de la  partie  de  la  redevance  relative  à  la  main-morte 
personnelle ,  elle  ne  pourrait  subsister ,  puisque  totit 
droit  rcpri'scnlalif  de  cette  seivilude  est  Icxluellc- 
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ment  «iipprimâ  «ans  indemnité.  Je  demande  donc  la 
révocation  absolue  de  l'article  IV  du  titre  l[  de  la  loi 
du.. ..Je  demande  la  suppression  entière  de  tous  droits 
et  redevances  représentatives  de  la  main-morte  réelle 
et  personnelle  et  mixte,  sans  indemnité,  comme  celte 
suppression  a  été  prononcée  de  ces  trois  espèces  de 
main-morte  dans  les  lieux  où  elles  étaient  encore 
existantes  en  nature  à  Tépoque  du  ti  août  1789.  Je 
demande  que  cette  suppression  ait  lieu  par  quelques 
titres  que  ces  droits ,  dimcs  et  redevances  aient  été 
établis  et  constitués  par  les  communautés  d'habitants 
ou  parles  particuliers,  envers  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs. Vous  ne  voudrez  pas  qu'il  existe  de  nombreux 
Français  encore  chargés  des  clialnes  de  la  féodalité , 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C'est  de  la 
nation ,  c'est  de  vous ,  et  non  pas  de  ces  tyrans ,  qu'ils 
doivent  et  qu'ils  veulent  tenir  le  complément  de  leur 
liberté. 

M.  le  président  annonce  que  madame  Aclders,  hol- 
landaise de  naissance ,  française  d'adoption ,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  traduction  qu'elle  a  faite  en 
langue  hollandaise  de  la  déclaration  de  M.  Condorcet, 
(On  applaudit.) 

M.*":  Il  y  a  déjà  l(mg-temps  qu'on  presse  le  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  manière  de  constater  les  naissances ,  martagcs  et 
décès  ;  ce  projet  n'arrive  jamais ,  et  cependant  l'objet 
en  est  très  urgent.  Je  demande  que  pour  tout  délai , 
le  comité  vous  fasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

i|f,*":Le  Comité  est  surchargé  d'occupations.  Les 
membres  passent  jusqu'à  onze  heures  à  leur  travail. 
11  est  impossible  que  dans  trois  jours  on  vous  fasse  un 
rapport  sur  une  matiôre  qui  exige  tant  de  réflexions. 

.M.  Rahond  :  Je  crois  que  si  l'Assemblée  voulait 
ordonner  an  comité  de  diviser  son  travail ,  et  de  lui 
présenter  successivement  im  projet  de  décret  sur 
chacune  des  parties  qui  le  composent ,  le  comité  se- 
rait plus  à  portée  de  satisfaire  à  l'inipaticnee  de  l'As- 
semblée. 

M.  Labercerie  :  Le  comité  de  li'gislation  a  été  éta- 
bli pour  vous  présenter  un  travail  général  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles;  cependant  vous  lui  renvoyez 
chaque  jour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  constitution. 
Il  ne  peut  suffire  à  tant  d'occupations.  Comme  il  est 
composé  de  48  membres ,  je  démande  que  vous  le 
divisiez  en  deux  grandes  sections  de  2/i  membres 
chacune ,  dont  l'une  s'occupera  exclusivement  de  la 
légtelation  civile  et  criminelle  ;  et  l'autre  des  objets 
journaliers  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  ;  sans 
que  le  travail  de  ces  2i  derniers  membres  ait  besoin 
d'être  soumis  au  jugenionl  dos  liH. 

Cette  proposition  est  dé.crétée. 

ilf.  le  président:  L'ordre  du  jour  ainfnc  la  dlscns- 
sion  sur  la  question  de  savoir  si  les  déciots  relatifs  au 
complément  de  l'organisation  de  la  liante  cour  natio- 
nale seront  soumis  .'i  la  sanclion  du  roi. 

M."*:  L'Assembli'e  ne  peut  ouvrir  la  dis"ns>.ion 
sur  une  question  dont  la  solution  no  lui  appartient 
pas.  La  constitution  n'a  point  prononcé  d'exemption 
en  faveur  des  décrets  sur  la  haute  cour  nationale  ; 
ainsi  ils  doivent  y  être  sujets.  Décider  le  contraire, 
c'est  faire  un  article  constiluUonnL'l ,  c'est  porter  at- 
teinte à  la  constitution. 

M.  Lacépède  :  Je  parlerai  sur  celte  qursiioii ,  lors- 
que mon  tour  pour  la  parole  arrivera.  Kn  iittpiidant , 
je  répondrai  au  préopiD.ini,  que  je  no  crois  pas  qu'il 
y  ait  dans  cette  asseniWée  un  membre  qui  voulile 
proposer  un  article  conslilulioni;cl ,  et  par  conséquent 
contre  la  constitution. 

M.  CouTiio:«  :  L'Assemblée  ,  sur  ma  proposition  ,  a 
conservé  la  liste  des  membres  inscrits  pour  la  parole. 
Je  suis  le  premier  inscrit  :  je  domanile  à  élre  entenihi. 

TU.  Delmas  ,  au  nmn  (tu  romii.c  tl"  li'gMatian:  La 
qu.^slion  ([u>  '.ouî  r'M'z  ox.iminor,  eolle  de  s-»vfiir  si 


les  décrets  relatifs  à  la  composition  de  la  hante  cour 
nationale  doivent  être  sanctionnés ,  a  paru  à  votre 
comité  être  une  question  constitutionnelle ,  et  sous  ce 
rapport,  ne  pouvoir  être  agitée  que  pour  être  éeartéc 
par  la  question  préalable.  Nous  ne  sommes  point  pou- 
voir constituant  ?  t<ms  les  pouvoirs  publics  sont  orga- 
nisés. Le  peuple  nous  a  envoyés  .pour  défendre  la 
constitution ,  et  nous  serions  parjures ,  si  nous  osions 
y  ajouter  aucun  article.  La  question  se  réduit  à  des 
termes  simples.  Le  principe  tracé  par  la  constitution 
est  que  tous  les  décrets  du  corps  législatif  sont  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi  qui  exerce  ce  droit  au  nom 
du  peuple;  Quelques  exceptions  sont  faites  à  cette  rè- 
gle générale  ;  savoir ,  les  actes  relatlfe  à  la  res{wnsa- 
bllité  des  ministres  et  les  actes  d'accusation ,  dans  les 
cas  oft  ils  sont  dévolus  au  corps  législatif;  ces  ex- 
ceptions-là sont  les  seules.  Dc-là  une  première  ré- 
ponse; tout  ce  qui  n'est  pas  excepté,  est  compris 
dans  la  règle  générale  :  ainsi  les  règlements  relatifs  à 
la  haute  cour  doivent  être  sanctionnés.  Vous  avez  le 
droit,  a-t-on  dit,  de  porter  les  décrets  d'accusation  , 
indépendamment  du  consentement  du  roL  Vous  de- 
vez donc  avoir  aussi  celui  de  mettre  la  haute  cour  eu 
activité  sans  assujettir  vos  règlements  à  cet  égard  à  la 
sanclion.  Votre  comité  à  déjà  répondu  à  cette  objec- 
tion. 

Les  actes  d'accusation ,  la  poursuite  des  ministres, 
ne  sont  pas  des  lois ,  et  sont  conséquemment  par  leur 
nature  même  affi^nchis  de  la  sanction.  Dans  les  rè- 
glements que  peut  faire  le  corps  législatif  relativement 
à  la  hante  cour  nationale ,  il  exerce  le  pouvoir  légis- 
latif, et  il  ne  peut  l'exercer  qu'avec  le  concours  du 
roi;  dans  les  actes  d'accusation,  au  contraire,  il 
exerce  le  pouvoir  judiciaire ,  les  fonctions  de  juré ,  et 
11  en  a  reçu  la  délégation ,  sans  le  concours  du  roi  ; 
ces  pouvoirs  sont  régis  par  des  lois  différentes.  Us  dif- 
fèrent par  leur  nature ,  et  l'on  ne  peut  rien  conclure 
de  l'un  sur  l'exercice  de  l'autre.  On  me  dit  que  si  co» 
règlements  étaient  sujets  à  la  sanction ,  il  pourrait 
être  impossible  au  corps  législatif  de  mettre  la  haute 
cour  nationale  en  activité,  et  qu'alors  les  crimes 
d'Klat  resteraient  impunis.  Ma  réponse  est  que  cetto 
observation  pourrait  être  appliquée  à  tontes  les  insti- 
tutions dont  la  constitulion  ne  contient  que  les  prin- 
cipos ,  telles  que  l'établissement  des  secours  pnl)lics , 
de  l'éducalion  nationale,  dos  contributions.  Or,  per- 
sonne n'a  encore  dit  que  les  règlements  relatifs  à  ces 
objets,  dussent  être  exempts  de  la  sanction.  2°  L:i 
constitulion  et  la  loi  du  15  mai  renferment  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  la  formation  de  la  hout<> 
cour  nationale  ;  et  comme  elle  peut  agir  indépendam- 
mi'iit  des  ariiclos  explicatifs  que  vous  avez  décrétés , 
il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  mêmes  articles  purement 
réglementaires  foloiit  une  conséquonce  nécessaire  du 
décret  d'accusation.  S'il  y  a  un  vide  dans  la  «mstitu- 
lion  ,  il  no  peut  être  rempli  par  une  décision  du  corps 
législatif  seul ,  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul  représen- 
tant du  peuple  ;  parce  qu'il  n'a  pas  le  p(mvoir  cons- 
tilnant.  D'ailleurs,  quand  même  ces  r.'glemenis  se- 
raient ni'ressairos ,  quand  niome  le  roi  leur  refuserait 
sa  s;iiiciion ,  les  crimos  d'Klat  n'en  seraient  pas  moins 
punis;  ils  lu  soralcnt  par  les  tribunaux  ordinaires. 

^(n1s  ne  pouvons  terminer  ces  observations  sans 
npiinyor  ;.iu'  l<'s  inoonvéïiients  même  du  système  qui 
exi-mplerail  i;o  la  sanction  les  n'glemenls  sur  l'ordu- 
jn'liciaire  :\  oi)sorvor  dans  la  haute  cour  nationale.  Il 
résulterait  de  re  sy^lcme  que  le  corps  législatif  serait 
accusateur  et  juge  ;  car  c'est  être  juge  que  de  régler  l\ 
volonté  la  marche  du  tribunal.  Il  pourrait  en  venir  à 
élire  lui-même  les  juges ,  à  faire  du  tribunal  national 
une  commission,  à  faire  revivre  peut-être  cette  maxi- 
me barbare,  qu'il  ne  faut  pas  de  prouve  pour  le-, 
grands  crimes.  Les  passions,  les  vertus  même  dont  U 
«èxi'rilé  est  souvoiii  pins  i'iir>!i:r>rou<e  ononre.  pour-- 
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raient  porter  le  corps  législaUraccosateurd'un  grand 
crime ,  à  ëtabltr  des  iormes  telles  que  lontes  les  pré- 
Tentions'seraient  contre  Tinnocence.  La  liberté  et  la 
juiice  s'indignent  de  toutes  Içs  conséquences  possi- 
■Ucs  d'an  pareil  système.  Je  vont  propose  donc  au 
nom  da  comité  de  iégi^tion,  de  décider  qu'D  n'y  a 
pasHen  i  délibérer. 

IM.  GoifrHOti  :  J6  ne  sais  pas  Inscrit  sar  la  nom- 
breuse liste  des  eratenrs  qni  doivent  parier  snr  cette 
question  ;  mais  comme  c'est  moi  qoi  ai  empéclié  de 
te  dédder  sans  examen  et  qui  en  ai  déterminé  l'ajoar- 
nement,  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  dé- 
vek)i»per  mes  ebeervatioo*. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Coothon  sera  entendu. 

M.  CoofHon  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets rdalifo  à  Vorgatnisation  de  la  haute  cour  natio- 
uaie  donrent  être  sonmis  ft  la  sanoion.  Un  rapport 
vons  a  été  feit  an  nom  de  ce  comité ,  et  on  vous  a  dit 
qiK  tons  les  membres  qui  avaient  assisté  k  la  discus- 
sion «également  pénétrés  d'an  saint  respect  pour  la 
constitution ,  ont  pensé  que  sa  sanction  était  néces- 
saire. Mon  premier  mouvement  fut  de  m'élever  contre 
ce  qrstéme  ;  mais  le  temps  ne  m'ayant  permis  de  pré- 
sentei*  qne  des  idées  générales ,  je  sentis  le  besoin  de 
leur  donner  de  plus  longs  développements. 

L'ajournement  que  vous  avec  prononcé  m'a  donné 
le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plds  de  l'immo- 
ralité de  ce  système ,  puisqu'il  tend  à  établir  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d'un  seal  homme.  De  tontes 
les  pn^iositions  qni  auraient  pu'.étre  faites ,  il  me  pa- 
rait la  pins  dangereose ,  la  plus  attentatoire  aux  droits 
do  peuple  et  la  plus  favorable  au  despotisme.  (  Il  s'é- 
l^e  des  applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans 
les  tribunes. } 

La  formalité  de  la  sanction ,  dit  le  comité ,  est  une 
formalité  de  droit,  et  dans  la  règle  générale ,  tous  les 
actes  du  corps  législatif  doivent  y  cire  assujettis.  Que 
l'on  parcoure  toute  la  constitution ,  ajoute-t-ii ,  on  ne 
voit  pas  que  les  dOcrcts  rclatirs  A  la  iiatitc  conr  natio- 
nale soient  exceptés  de  la  r^gle  générale,  donc  ils  y 
sont  compris.  Ce  rai.sonncment  pnrement  matériel  est 
littéralement  exact  dans  sa  première  partie,  mais  il 
renferme  dans  sa  seconde  une  erreur  qu'il  importe 
«le  relever.  Je  crois  que  dans  la  rf^le  ordinaire  ctcons- 
titutionnellemcnt  pariant ,  ton»  les  décrets  du  coi-ps 
législatif  sont  soumis  à  la  sanction  ;  mais  je  nie  que 
ceux  qni  donnent  le  mouvement  à  la  constitution  n'en 
soient  point  exempts;  ils  le  seront  par  la  nature  des 
CtHMes  et  par  la  constitution  elle-même.  Mais'  j'ai 
peot-étrc  tort  d'entrer  dans  cette  discussion  générale , 
d'après  les  principes  qu'on  a  allectés  de  répandre  sur 
sa  sanction.  Je  me  bornerai  à  disenter  la  question  par- 
licaliëre  dont  U  s'agit.  Je  respecte  la  constitution  et 
tes  autorités  constituées,  et  je  sais  bien  aise  de  trou- 
ver cette  occasion  dédire  que  rien  au  monde  ne  m'eût 
arraciié  Je  serment  df.  la  maintenir,  si  ma  conscience , 
l'ane  4e  mes  opinions ,  ne  me  i'edt  inspiré. 

Que  fait  le  corps  législatif  quand  il  décrète  l'acti- 
vité de  la  haute  conr  nationale,  quand  il  prescrit  les 
règles  sur  les  dispositions  de  détail  de  son  organisa- 
lion?  il  ne  fait  autre  chose  qne  donner  de  l'action  à 
ira  corps  créé  par  la  constitntion  ,  qu'exécuter  la  cons- 
titution en  donnant  du  mouvement  à  une  institntion 
qu'elle  a  déclaré  indépendante  du  pouvoir  exécutif. 
N'est-il-il  pas  évident ,  qn'cn  assujettissant  à  la  for- 
malité de  la  sanction  ces  dispositions  de  détail ,  vous 
compromettez  de  la  manière  la  plus  dangereuse  l'exé- 
cution de  la  constitution  mémo ,  que  vous  accordez 
an  roi  le  droit  que  la  constitntion  hu  refuse,  d'cm- 
pècher  l'exécution  et  In  suite  des  décrets  d'accusa- 
tion ,  de  diriger  à  son  gré  la  marciw  de  la  haute  conr 
nationale ,  qui  doit  être  indépendante  de  son  action  T 
Or  t'y  peut  arrêter  la  marche  du  tribunal ,  il  peut  par 


cela  même  faire  grtce  ii  ceux  qui  tentent  de  renver- 
ser la  constitution,  par  des  moyens  de  sang,  et 
la  contre-révolution  dans  ce  système  immoral  d'im- 
pnnité  serait  évidemment  mise  dans  les  mains  dn  roi  ; 
en  un  mot ,  vous  trahiriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  constitution. 

On  dit  que  le  décret  d'accusation  seul  détermine 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale ,  et  qne  par  con- 
sé(|ucnt  seul  il  doit  être  exempt  de  la  sanction.  Ma 
réponse  est  simple  :  les  règlements  d'organisation  de 
la  hante  conr  nationale  étant  nécessaires  à  son  acti- 
vité, sont  une  conséqitenco  du  décret  d'accusation. 
Ce  décret  est  la  cause  ,  les  règlements  sont  l'elfet  :  or 
est-il  raisonnable  de  prétendre  que  la  conséquence 
soit  soumise  à  une  condition  à  laquelle  ne  serait  pas 
sonmis  le  principe ,  et  que  quand  la  constitntion  a 
voola  que  la  chose  elle-même  fût  hidépendante  du 
pouvoir  ix>yal ,  elle  ait  livré  à  son  influence  les  moyens 
d'exécution  indispensables. 

Dans  l'ariide  XXIIl  du  chapitre  V  de  la  constitu- 
tion ,  il  est  dit  qne  la  iiaute  cour  nationale  ne  se  ras- 
semblera que  sur  une  convocation  dn  corps  législa- 
tif. Remarquez  cette  attention  de  l'acte  constitution- 
nel de  désigner' exclusivement  le  èorps  législatif; 
pourquoi  7  C'est  pour  éviter  tonte  diiBcidté ,  pour  que 
les  prétentions  du  roi  h  une  influence  quelconque  sur 
ce  tribunal  ne  puissent  jamais  avoir  lieu.  Ne  serait-il 
pas  absurde  de  soumettre  à  sa  sanction  les  poursui- 
tes dirigées  contre  iui-mêtne  dans  la  personne  de  se» 
agents?  Si  vous  prouviez  que  cette  monstruosité  existe 
dans  la  constitution,  vous  forceriez  le  peuple  fran- 
çais à  maudire  la  révolution ,  qui  n'aurait  brisé  qu'en 
apparence  ses  chaînes ,  qui  ne  lui  aurait  fait  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  que  pour  lui  fave  mieux 
sentir  les  cruautés  de  la  tyrannie. 

M.  Bigot-Pbéameneo  :  Je  vois  dans  cette  partie  de 
la  constitution,  comme  dans  tontes  les  autres,  que 
les  principes  sont  établis,  mais  les  articles  réglemen- 
taires sont  abandonnés  au  jugement  de  l'expérience. 
On  y  voit,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  tri- 
bunal de  cassation  dans  le  royaume;  mais  on  n'y 
trouve  aucun-  article  sur  la  formation  de  ce  tribunal  ; 
ainsi  elle  ne  renferme  que  le  principe  de  l'institution 
des  jurés;  mais  il  n'est  aucune  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire dont  la  composition  ait  été  exceptée  de  la  na- 
ture des  dispositions  réglementaires  qui  sont  sujettes 
à  la  sanction.  Aurait-on  ouhUé  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  corps  constituant  lui-même,  que  ces  règle- 
ments doivent  être  sonmis  à  la  sanction ,  puisque  les 
ayant  d'abord  décrétés  comme  constitutionnels ,  il  les 
a  depuis  exclus  formellement  de  la  constitution? 
Ainsi  la  question  est  décidée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même.  S'agit-il  d'une  interprétation  de  la 
constitution  1  Je  dirai  que  le  corps  législatif  n'est  pas 
le  seul  gardien  de  la  constitution ,  mais  qu'elle  e.vt 
aussi  contiée  à  la  garde  du  roi.  Comment  a-t-on  pu 
croire  à  une  distinction  impossible  en  elle-même ,  et 
qui  serait  une  source  d'anarciiie  ?  Vous  ne  devez  pa» 
décider  que  la  nation  sera  représentée  par  vous  seuls, 
quand  la  constitution  lui  donne  un  autre  représen- 
tant. (  Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Hua  :  Je  demande  si  nous  sommes  envoyés  par 
les  départements  pour  être  soumis  aux  huées  des 
tribunes. 

M.'":  Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  faire  évacuer  les  tribunes , 
si  elles  se  permettent  des  marqnes  d'improbation. 

M.  Bigot  :  Il  s'agit  d'une  question  de  division  de 
pou  voire;  il  est  possible  que  l'on  prenne  par  induc- 
tion un  droit  qu'un  autre  n'a  pas  ;  mais  prendre  un 
droit  qu'un  autre  a ,  c'est  ime  usurpation.  Ceux  qui 
ventent  qne  les  règlements  de  la  haute  cour  natio- 
nale ne  soient  pas  soumis  aux  formes  constitntionnel- 
les,  ne  viotent-ils  pas  le  droit  des  accusés ,  qni  lou» 
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duivcnl  être  «oanib  à  ua  Jugement  égal ,  à  Tautorlti 
des  mimes  loi»?  La  justice  qui  frappe  un  homme  dé- 
Kirmé  doit  être  dirigée  par  des  règles  invariables  et 
Indépendantes  des  circonstances.  Le  conspirateur  lui- 
même  a  droit  à  n'être  pas  jugé  pa^  des  règlesqui  dépea- 
draient  uniquement  de  la  rolonté  de  son  accusateur. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  (nroposée  par  le 
comité  de  légistatioa. 

M.  LECOiMTitE-PiirR&veAU  :  Le  corps  législatif  a  le 
droit  non-sctttement  d'accuser,  mais  de  poursuivre, 
indépendamment  de  la  sanction  du  roi ,  les  criminels 
d'état  Or  si  le  roi  pouvait  refuser  sa  sanction  aux  rè- 
glements sur  la  haute  cour  nationale,  il  exercerait 
une  influence  sinon  sur  raccasation ,  au  Moins  sur  la 
poursuite  de  l'accusation.  11  faut  donc,  d'après  la 
constitution  même,  qne ces  léglemenls  ne  soient  pas 
soumis  k  la  sanction.  A  quoi  servirait  en  effet  que  les 
décrets  d'accusation  en  fussent  exempts ,  si  le  roi, 
par  un  laconique  veto  ,  pouvait  empêcber  les  juges 
de  prononcer.  Les  accusés  seraient-ils  réduits  i  at- 
tendre qu'une  trobième  législature  eût  émis  son 
vœu  7  Ces  actes  de  riguear  peuvent-ils  être  prolon- 
longés  par  la  volonté  incertaine  d'un  seul  homme  1 
Depuis  quand  a-t-oa  pu  appeler  dangereuse  l'inOuence 
des  décrets  du  corps  légblatif  1  En  admettant  qu'il  y 
eflt  une  influence  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le 
droit  de  Wre  ces  ré^emeais,  laquelle  serait  plus  re- 
doutable ,  celle  de  l'Assemblée  nationale  on  celle  du 
roi  ?  Je  demande ,  comme  M.  Couthon ,  que  les  décrets 
relatib  à  la  composition  de  la  haute  cour  nationale  ne 
soient  pas  soumis  à  la  sanction. 

M.  Navibr  :  La  question  sur  laquelle  l'Assemblée 
'  nationale  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir  pré- 
senter le  plus  léger  doute  à  ceux  qui  ont  étudié  avec 
quelque  attention  la  nature  des  pouvoirs  délégués  au 
corps  législatiL 

Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  que  la 
constitution  veut  que  tous  les  décrets  rendus  par  le 
corps  législatif,  pour  qu'ils  aient  le  caractère  et  la . 
force  de  lob ,  soient  revêtus  de  la  sanction  ;  qu'à  ce 
grand  principe  constitutionnel,  il  n'a  été  admb  qu'un . 
petit  nombre  d'exceptions  bien  motivées ,  bien  pré- 
cises ;  et  que  le  décret  destiné  à  compléter  l'organi- 
sation de  la  haute  cour  nationale  ne  se  trouve  point 
dans  ces  exceptions.  Ces  observations  doivent  suffire 
à  tous  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  et  qu'un 
esprit  de  prévention  et  d'inquiétude  ne  pousse  pas  k 
dépasser  la  ligne  que  la  constitution  a  tracée.  N'ou- 
blions pas  que  si  l'esclavage  et  la  honte  sont  en-deçà 
de  cette  Ugne,  au-delà  l'anarchie  nous  attend,  et  tous 
les  maux  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Lorsque  la  constitution  s'est  exprimée  d'une  ma- 
nière si  positive,  qucb  sont  donc  les  prétextes  dont 
on  colore  llnfraction  qu'on  propose.  On  nous  dit  : 
«  La  constitutioa  a  alfrancbi  de  la  sanction  les  décrets 
relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et  les  décrets 
portant  accusation;  la  constitution  a  institué  la  haute 
cour  nationale  pour  prononcer  sur  ces  décrets;  donc 
l'établissement  de  la  haute  cour  n'est  qu'une  consé- 
quence des  accusations  ;  donc  lesdécrets  rendus  pour 
organiser  cet  établissement  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction.  » 

Il  est  à  cette  objection  une  réponse  belle  et  juste. 

D'abord,  c'est  une  erreur  de  prétendre  qne  l'éta- 
blisseineni  de  la  haute  cour  ne  soit  qu'une  coasé- 
quencedoatle  décret  d'accusation  est  le  principe.  La 
haute  cour  est  bien  c«nvoqnée  à  l'occasion  du  décret 
d'accusation  ;  mab  son  institution  est  antérieure  à  ce 
décret;  sa  composition,  les  formes  de  sonexbtence 
sont  r^lées  avant  l'accusation  ;  die»  en  sont  entière- 
ment indépendantes.  L'élabUssement  exbte;  le  décret 
d'accasation  le  net  en  mouvement.  Il  est  le  nwtenr , 
maie  non  pas  le  créateur,  non  pas  le  principe. 

Ensuite  les  décrets  d'accusation,  ainsi  que  ceux  sur 


la  responsabilité  des  mlnbtres,  n'ont  riende  commun 
avec  les  décrets  qui  règlent  la  con^osltioD  de  la 
haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d'one  natm«  to«te 
différente ,  sont  rendus  par  des  pouvoir*  différents. 

Quand  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  articles- 
sur  la  haute  cour ,  elle  a  organisé  un  tribwMd,  elle  a 
fait  un  acte  de  législation,  elle  a  le  pnuvolr  légi^Mif. 
An  contraire,  lorsque  l'Assemblée  nationale  ^ononce 
sur  la  responsabilité  des  minbtres,  ou  rend  d«»4lé- 
crets  d'ac4)usation,  elle  exerce  une  portion  du  ponvoir 
judiciaire;  ^e  fait  fonctions  de  jurés,  et  non  plus 
fonctions  léfislalives.  Les  décrets  qu'elle  porte  dans 
ces  circoqstaaces  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanciioa, 
pwce  qu'à  cet  égard,,  elle  a  re^  de  la  OMMiitatkm 
une  délégation  que  le  roi  ne  partage  point,  une  plé- 
nitude de  puissance;  taadb-qu'en  matière  «le  législa- 
tion (  à  l'exception  des  cas  qui  lui  sont  MttilnatiT*- 
ment  réservés),  sa  puissance,  m  Heu  d'être  entière , 
est  combinée  avec  cette  du  roi,  et  tempérée  par  elt*. 

Serait-il  quelqu'un  ^1  portât  l'égarement  jusqu'à 
prétendre  que  le  décrel  «pie  nous  avons  rendu  sur  la 
haute  cour  n'est  pas  purement  législatif,  qu'il  se  lève, 
aiin  que  l'Assemblée  entière  le  démente.  Ce  décret , 
en  effet,  ne  contient  autre citose  que  de» diqMMitions 
réglementaire»  sur  la  cowpositien  d'un  tribunal.  Cela 
posé ,  c'est  donc  un  décret  législatif  ;  et  dè»-l»rs  il 
doit  être  porté  à  la  sanclien,  sans  quoi  la  constitution 
sera  violée. 

On  a  fait  tme  secoAde  oiijeclion.  «  La  constitution , 
a-t-on  dit,  a  ordonné  l'établissement  de  la  haute 
cour  nationale.  En  oa«»équenoe ,  on  doit  tenir  paar 
certain  qu'elle  a  vouln  soustraire  à  la  sanction  les  dé- 
crets relatifs  à  son  organisatioa  |  car  autrement  le  roi 
par  son  veto  serait  le  maître  de  s'opposer  à  l'existence 
de  ce  tribunal ,  gardien  de  la  liberté  publique. 

Cette  o!]jectioii  est  spécieuse  (  die  doit  plaire  sur- 
tout ,  parce  qu'elle  est  Inspirée  par  un  sentiment 
louable ,  la  crainte  de  voir  le  salut  du  peuple  compro- 
mis. Mais  est-elle  juste? 

J'observe  en 'premier  lieu  à  ceux  qui  la  font,  qu'ils 
sent  forcés  d'avouer  que  la  constitution  ne  s'est  pas 
littéralement  expliquée  en  leur  bveur,  et  que ,  pour 
faire  triomplier  leur  système ,  il  «ont  réduits  à  présu- 
mer, dans  l'acte  constituttonnel ,  une  disposition  qui 
n'y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à  tons  les  membres  du  corps  lé- 
gblatif ,  nous  est-il  permU  d'admettre  un  supposition 
de  ce  genre  ?  nous  est-il  permb  de  suppléer  ce  qui 
n'est  pas  écrit?  Avons-nous  reçu  la  misssion  de  com- 
pléter l'acte  constitutionnel,  et  de  réparer  son  silence  1 

Et  quelles  sont.  Messieurs,  les  conséquences  du 
système  qu'on  ose  nous  présenter?  «  Telle  dbposition 
est  dans  l'esprit  de  la  constitution  ;  il  est  vrai  qo'eHe 
n'y  est  pas  écrite  ;  mab  n'importe ,  nous  la  jugeons 
nécessaire,  nous  devons  l'y  supposer,  et  dès-lors  dé- 
créter sans  sanction.  »  Si  an  tel  prindjjte  pouvait  s'in- 
troduire dans  le  corps  législatif,  ne  voit-<Dn  pas  qu'à 
l'instant  même  il  se  revêtirait  du  pouvoir  consfitnaat? 
Ne  voit-on  pas  que  rien  n'étant  plus  vague  et  plus  il- 
limité que  tes  inductions  qu'on  peut  tirer  de  l'esprit 
de  l'acte  constitutionnel ,  U  n'y  aurait  plus  de  tente 
aux  entreprises  sur  la  constitution ,  et  que  dans  peu 
d'années  notre  gouvernement  pourrait  être  changé  et 
la  liberté  compromise  ou  tout-à-fait  perdue! 

Toutefob  on  ne  manquera  pas  d'insister  :  on  dira 
que  la  constitution  ayant  ordomé  an  établissenfent , 
le  veto  du  roi  ne  peut  pas  empêcher  l'existence  de 
cet  établissement. 

San»  doute  un  établissement  ordonné  par  l'acte 
constitutionnel ,  ne  peut  pas  être  empêché  par  le  pelo 
du  roi.  Ainsi  le  roi  ne  peut  pas  entpêcher  que  le  tri- 
bunal de  cassation  exbte ,  que  les  jurés  soient  étaUb, 
qu'il  y  ait  des  administrations  de  déparlemenls  et  de 
district»  Mais  la  constitution  n'ayant  pas  détcrmru-'- 
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les  tonma  mnm  letqnelies  ces  différentes  branches  de 
MOtre  ^sténe  social  existeraient',  elle  a  conséqwem- 
■MMt  laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  réglée  té» 
faracs,  de  les  motUfier  selon  qne  les  résultat!^  de 
l'expérieiKe  le  commanderaiait.  Or,  le  pouvoir  légis- 
latif ciMfié  à  rAssemUée  nationale  ne  peôt  être  exercé 
par  elle  qu'avec  la  sanction  du  roi.  Il  s*en  suit  donc 
qttt  toutes  ces  lois  réglementaires  ont  nécessairement 
besoin  pour  leur  formation  du  consentement  réuni 
des  représentants  élus  et  du  représentant  liéri^ditalre  ; 
et  c'est  ainsi  qu'on  n'osera  pasdire  sans  doute,  que  les 
décrets  que  les  Assemblées  nationales  rendront  sur 
les  tribonaux,  les  jurés,  oa  les  corps  administatiiJs , 
sctwu  exempts  de  ia  sanctioa.  , 

PDarqaoi  donc  en  serait-il  aatrement  pow  la  bante 
cour  nationale  T  C'est  aossi  un  étaUissement  politique 
dmt  k  cmutUBtion  ,  il  est  vrai ,  a  prononcé  Texis- 
leoce  ;  mais  dont  elle  a  laissé  an  pouvoir  législadr  à 
ordonner  la  composition  ,  comme  de  totis  les  autres. 
La  constitatSon  n'a  point  bit  d'exception  pour  la  haute 
cour  ;  die  n'a  point  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale 
seule  appartiendrait  le  soin  de  l'organiser  sans  le  con- 
cours de  la  sanction.  Elle  ne  l'a  point  dit ,  et  Je  l'at- 
tme.  Messieurs,  elle  n'a  pas  dû  le  dire;  car  ayant 
rendu  le  corps  législatif  accusateur,  il  eût  été  mons- 
trueux que  l'accusateur  eût  eu  le  pouvoir  d'organiser  à 
son  gré  le  tribunal  juge  de  l'accusation.  Lès  inconvé- 
nients qui  seraient  résultés  d'une  si  étrange  confusion 
de  pouvoirs ,  et  pour  la  liberté  puMiqne  et  pour  la  li- 
berté individuelle ,  ont  été  parfaitement  dévek^ppées 
par  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n'en  a  pas  été 
frappé ,  n'a  pas  le  sentiment  de  la  vraie  liberté. 

«  Maïs  qnoU  s'écrieront  encore  tes  partisans  du  sys- 
tème q«e  je  combats;  est-ll  dcNBC  possible  que  la  cons- 
litntion  ait  comprtMnis  la  liberté  nationale  i  ce  point, 
de  donner  an  pouvoir  exécotif ,  on  plutM  i  ses  mi- 
nistres ,  la  faculté  de  paralyser  par  le  veto,  l'activité 
dn  trflianal  destiné  i  punir  leurs  attentats?  » 

Je  l'avouerai  :  si  la  loi  du  15  mai  relative  i  l'orga- 
nisation de  la  bante  cour  n'existait  pas ,  le  salut  pu- 
bHc  serait  fortement  compromis ,  car  le  roi  en  oppo- 
sant saccesrivement  son  veto  à  tous  les  décrets  que 
nous  pourrions  lui  présenter  sur  cette  organisation  , 
ponrratt  arrêter  sans  cesse  le  cours  de  la  justice  na- 
iionde.  Mais  fnwions-nous  dans  cette  position  dilB- 
cile,  je  n'hésiterai  point  à  le  dire ,  parce  qve  mon 
serment  me  le  prescrit ,  nous  n'en  aurions  pas  davan- 
tage le  droit  d'organiser  la  haute  cour  sans  la  sanction 
dn  roL  Agir  autrement,  ce  serait  excéder  les  bornes  de 
notre  pouvoir,  ce  serait  nons  revêtir  da  pouvoir  cons- 
tituant ,  ce  serait  enfin  nous  rei>dre  parjures.  Quelle 
serait  donc  alors  la  reasonrce  de  la  nation  7  Jel'ignore, 
et  je  ne  veux  pas  même  la  prévoir.  Sans  dente  le  roi 
n'onUierait  pas  que  la  nation  est  souveraine  ;  que 
lorsqoe  son  vœn  se  prononce,  il  doit  obéir  :  je  jette 
un  voile  sur  tont  le  reste. 

Mais  benreusemcnt  nons  ne  sommes  point  exposés 
i  des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désastrenses.  La 
loi  relative  à  la  formation  de  b  luuite  cour  existe;  et 
quelqu'tecompiète  qu'elle  soit,  lors  mênae  que  le  roi 
repousserait  par  un  veto  les  articles  additionnels  que 
nous  venons  de  décréter,  la  hante-cour  pourrait  en- 
core répondre  k  l'attente  de  la  nation,  et  inspirer  une 
salutaire  terreur  aux  ennemis  de  laliberté.  Sa  marche, 
il  est  vrai,  serait  peut-être  plus  embarrassée ,  idns  in- 
certaine et  plus  lente  ;  mais  il  est  incontestable ,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  lecture  des  articles 
additionnels,  il  est  incontestable  que ,  dans  le  moment 
actnel  et  sans  ces  articles,  la  haute  cour  peat  s'orga- 
niser ,  instmire  les  accusations  prononcées  et  juger. 
Le  seul  objet  qui  semblerait  devoir  faire  naître  quel- 
ques difficultés ,  est  le  silence  de  la  loi  du  15  mai  sur 
la  nomination  d'nn  greiBer.  Mais  cet  obstacle  serait 
nul,  car  on  sait  bien  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  agir 


sans  greffier,  et  que  lorsqu'il  n'en  a  pas,  le  droit 
commun  autorise  les  juges  à  en  commettre  un. 

Ainsi ,  que  l'appréhensiott  du  veto  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  constitution.  Quand  bien  même  le  roi  ne 
sanctionnerait  pas  notre  décret,  il  ne  pourrait  pas  ar- 
rêter le  cours  des  opérations  de  la  haute  cour  natio- 
nale ;  cela  seul  doit  nous  rassurer ,  puisque  cela  seul 
prouve  qu'il  n'a  aucun  intérêt  k  refuser  son  consen- 
tement an  décret  que  nons  avons  rendu.  SI  nous 
adoptions  au  contraire  le  système  de  nos  adversaires. 
Un  danger  bien  plus  Imminent  menacerait  la  chose 
publique.  Je  suppose  que  l'Assemblée ,  gardienne  de 
la  constitution ,  organe  de  la  volonté  nationale ,  pré- 
tende que  sans  violer  la  constitution,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  veto  du  roi  le  décret  destiné  à  compléter 
l'organisation  de  la  haute  cour,  et  qu'en  conséquence 
elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sujet  à  la  sanction  ;  le 
roi,  de  son  c6té ,  ne  peut-il  pas  dire  :  Et  moi  aussi , 
je  suis  gardien  de  la  constitution;  et  moi  aussi,  je  suis 
l'organe  de  la  volonté  du  peuple.  Je  soutiens  que  ce 
décret  doit  être  soumis  à  ma  sanction  :  en  voulant  l'y 
soustraire,  vous  violez'Ja  constitution;  je  vous  déclare  en 
conséquence  que  je  ne  le  ferai  point  exécuter.  Quel 
sera  le  résulut  d'une  lutte  de  cette  nature}  Qui  pro- 
noncera entre  l'Assemblée  nationale  et  le  rotT  Je  sais 
bien  que  le  peuplée  seni  a  le  droit  de  prononcer.- Mais 
dans  ce  cas  imprévu  par  la  constitution,  quels  moyens 
avez- vous  d'interroger  la  volonté  du  peuple?  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  ponr  la 
faire  manifester? 

Gardons-nous  de  nous  mettre  dans  une  position  si 
hasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jusque  dans  ses 
fondements  notre  ordre  politique.  Il  n'y  aurait  que  le 
grand  intérêt  de  la  liberté  nationale,  de  l'égalité,  qui 
pourrait  nous  déterminer  à  nous  y  placer.  Mais  ici , 
ni  la  liberié,  iW  les  droits  précieux  qu'eUe  nous  assure 
ne  sont  compromis.  En  envoyant  notre  décret  à  la 
sanction,  nous  préviendrons  des  divisions  funestes, 
et  nons  resterons  fidèles  i  notre  serment  Nos  enne- 
mis ont  l'fleil  attentif  à  la  décision  que  nous  allons 
porter.  Fouler  aux  pieds  les  principes,  ce  serait  leur 
donner  me  grande  victoire.  Elle  peut  être  renversée, 
diraient-ils,  cette  constittition ,  puisque  l'Assemblée 
nationale  eHe-même  en  prépare  la  mine.  Non ,  leur 
affreuse  espérance  sera  déçue.  Ceux  même  qiil  nons 
proposaient  une  mesure  inconstîfntlonnelle ,  revenus 
de  leur  erreur,  et  comme  nous  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  constitution  seule 
reposent  k  bonheur  et  la  liberié  dçs  Français ,  se 
rénnlront  k  nous  pour  faire  diqiaranre  un  système 
qui  a  jeté  l'aJarme  dans  le  caur  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

J'appoie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comité  ;  mais  je  demande  que  les  ariicles  Â,  5  et  8  que 
nous  avons  décrétés  et  qui  ne  concernent  que  les 
grands  procurateurs,  soient  tirés  du  reste  dn  décret 
qui  sei«  porté  k  la  sanction.  Ces  articles  sont  relatifs 
à  deux  membres  de  TAssemblée,  anx  relarions  qu'ils 
doivent  conserver  avec  elle,  etc.  Il  est  évident  que  ce 
sont  des  dispositions  de  pure  police,  et  la  constitution 
dispense  de  les  présenter  à  la  sanction. 

{La  suite  detnatn.) 
N.  B.  T^  discussion  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance  par  MM.  Vergniaud ,  Gonjon ,  Lacépèdc ,  Voi- 
sin ,  a  été  ajournée  à  limdi. 

ACADÉUtE  nOYALE  DE  IICSIQDE. 

L'op^'r»  à'Œdipeà  Thèbtt,  doBD<!  vendredi,  3o  di'- 
cerabrc  ,  «ur  ce  tbr'llrc  ,  a  oblciui  un  succi*  couipirt. 
N»us  ne  frroa*  qu'une  coude  «iialjse  d  un  (ulel  au«>î 
coann  de  tout  le  monde,  el  qui  a  rw  Inité  par  Voltaire 
*ur  le  ibritrc  lraei<|uc.  L'auleur  du  poénu!  Ivri^ae  en  a 
rcarl^  tous  le*  rpuodci,  «t  c'est  de  l'Œdipe  de  Sopbotle 
qu'il  s'est  k  plus  rapprocha.  Le  pmnicr  acte  ne  conlit-nt 
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que  Ici  T<riix  dn  peuple  (In  Thèbo*,  frappiJ  île  l»  peile. 
pour  ilrc  <li-i!vrc  de  ce  (li^au;  cl  un  nraclc  <l  A|  olloii 
qui  cuniniande  de  reclierdaer  Pauastin  do  I.ayus.  Au 
second  acte  ce  peuple ,  qui  n'a  encore  que  Pcspcrance 
d'être  délivre  de  tes  manz ,  >e  lirre  à  la  joie  ,  el  l'on 
peut  tire  un  peu  sjurpris  de  voir  un  ballet  au  milieu 
(l'une  place  publique,  remplie  naguires  de  petlifi'ri'S. 
L'n  aulrc  oracle,  prononcé  par  le  grand-prtire,  déclare 
Œdipe  l'asaassin.  Un  témoin  gardé  en  prison  confirme 
ce  fait  si  étonnant  pour  tout  le  nioadc  e:  pour  Œdipe 
lui-mime.  Au  troisième  acte,  le  roi,  prêt  k  sVxilcr  vo- 
lonlairemcnt  ,' apprend  que  celui  qu'il  avait  cru  son 
père ,  que  Potybu  est  mort.  Il  clicrcbc  h  çonnatire  le 
secret  de  sa  naissance;  et  comme  dans  Sonlioclc,  le 
confident  de  I.a^us,  interpellé  par  celui  de  Polybc,  roi 
de  Corinihe  ,  déclare  qu"Œdipe  ,  livré  par  lui  jadis  h 
Icare  sur  le  mont  Ciibéron,  est  fils  de  Jocasic  et  de 
l.ayus  ;  ainsi  ce  malheureux  prince  a  tué  son  père  ,  el 
épousé  sa  mère.  A  celte  affreuse  nouvelle  Œdipe  se  dé- 
sole ,  cl  l'opéra  finit  par  un  ballet  de  furtir*  qui  tour- 
mentent Œdipe  el  Jocaste ,  et  par  l'incendie  de  leur 
patai.<i. 

La  maichcdc  l'action  est  inégale  dans  cet  ouvrage  : 
triip  lente  du  premier  au  second  acte,  elle  est  trop  pré- 
ripilée  vers  la  fin.  On  y  trouve  aussi  plusieurs  iiiconve— 
iMiicm,  et  le  style  n'a  pas  paru  propre  à  racbulrr  ces 
défauts  ;  mais  la  rapidité  de  plusieurs  scènes  et  le  vif 
iiiti'rét  attaché  au  sujet  les  ont  lait  facilement  oublier. 
I.a  musique  a  paru  dr.iinaliqiic,  pleine  de  chaleur  et 
d  l'iiergie.  Plusieurs  morceaux  ont  été  applaudis  avec 
Iraiisporl.  ICIle  est  de  M.  Drinéreaui ,  iluiit  l<rs  lalrnls 
il  avaient  clé  jusqu'ici  bien  appréciés  que  par  les  com- 
posileurs  ,  mais  qui,  en  traitant  tin  siijel  plus  bi-tircux, 
vient  enfin  d'obtenir  la,juslice  qu'il  mérite.  Il  a  été  de- 
mandé À  grands  cris,  et  il  a  paru  doux  fois,  la  seconde 
en  amenant  M.  Laine  qu'on  avait  aussi  demandé. 

ARTS.  ' 
GRAVDRI9. 
Peli'rinoge  à  Salnl-Nicolas ,  gravj  par  M.  J.  Ma- 
thicn,  d'après  le  tableau  peint  par  M.  Delauncy  it 
Baveux.  Cette  est.tmpe ,  de  même  grandeur  (|ae  c^la 
delà  suite  d'Estber,  *e  vend  k  Paris,  ches  M.M.Tou' 
lonse  et  Nitxtias  ,  peintres,  doreurs  et  marchands  d'es- 
lainpts  ,  cloitre  Saint-Germain  ■l'Auxerrois;  et  chez 
l'auteur,  rue  Saint- Jacques,  près  Saint- teaolt,  n°  igi: 
prix,  la  liv, 

LIVnES   NOUVEAUX.    ' 

Catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  de  feu  Mira- 
beau l'atnc  ,  député  et  ex-président  de  TAssemblée  na- 
tionale constituante  ,  dont  la  vente  se  fera  en  l'une  des 
salles  de  TliAtel  de  Bouillon  ,  me  J.-J.  Konstran ,  te 
lundi  g  janvier  179'i  et  jours  (ulvaiils,.i  4 '■<>»'>>  <le 
relevée.  On  trouvera  ce  catalogue  ii  Paris,  cket 
MM,  Knsri,  libraire,  rue  Ssint-Sauveur ;  cbBelin  ju- 
nior, libraire,  quai  des  Aagusiins. 

Gonzalve  de  Cordo^u  ou  Grenatlt  rrconfuùe ,  par 
M.  de  t'ioriao  ,  de  l'académie  française ,  do  celle  d« 
Madrid,  t'iorence ,  etc.:  a  vol.  in  8";  prix,  ta  liv, 
broché,  papiiw  vélin  ;  6  liv.,  papier  ordinaire. 

L'édition  in  18,  avec  figures,  paraîtra  au  mois  de 
février.  Prix,  3  vol.  brochés,  papier  véiiii ,  18  liv.;  pa- 
pier ordinaire,  la  liv.  A  Paris,  au  magasin  des  ouvrages 
lie  Panteur  ;  chez  M  M.  Girud  et  Tcisicr,  rue  de  la 
Harpe  ,  au  coin  de  celle  des  Deux  Portes  ,  n"  iGi  ;  et 
Di'burrc,  rue  Serpente,  hAtel  Ferrand. 

V  Horloge  du  laboureur ,  ou  Méthode  tris  facile  de 
connaître  l'heure  de  la  nuit  à  V aspect  des  étoiles ,  dédiée 
il  M.  Gérard  ,  laboureur,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale. A  Paris,  de  f  imprimerie  de  M.  Pellier,  rue  des 
Prouvaires,  n*  61  ;  i{  pages  in-4*,  nvcc  une  planche. 

Un  amateur  d'aslrononiie  a  fait  graver  on  pi.'tit  pla- 
nisphère avec  le  développement  au-dessous ,  par  le 
moyen  duquel  on  apprend  très  aisément  4  connaître  les 
ronslellalions,  el  où  l'on  voit  l'heure  011  elles  sont  visi  - 
Mrs  dans  les  différentes  saisons  de  l'année.  Il  a  fait 
nu^si  un  inédal.ion  propre  à  mettre  sur  une  tabatière,  el 


que  l'on  peut  monter  en  forme  d'anneau  ;  :1a  boucle 
éiani  mise  sur  le  jour  du  mois,.niontre  tontes  les  étoiles 
qui  sont  au  méridien  il  huit  heures  ;  la  ligne  suivante 
est  pour  neuf  heures,  et  ainsi  de  suite.  Il  est  à  désirer 
que  des  moyens  aussi  simples,  mis  entre  lek  maitu  Un 
public,  servent  k  répandre  le  goùl  et  la  connaiuance  de 
l'aslronoraie.- 

Elreones  à  la  jeunesse  de  l'un  et  l'autre  sexe,  utiles 
et  agri'ablcs  pour  former  le  jugement ,  orner  l'espril,  et 
perfcclioiint-r  le  corps.  Prix  ,  1  liv.  4  »•  A  Paris  ,  the» 
madame  veuve  Uucliesne  ,  rue  Saint -Jacques  ,  au 
Teiiipic  d>i  Gdî^t. 

SPECTACLES. 

Académie  RnvALii  uit  musique,  --  Aoiourd'boi 
AUeSte,  opéra  ,  suivi  du  ballet  de  la  liosière 

'I'hkatkb  DELA  Natiun Aujourd btti  ^tiA^n/> 

en .  Aiêlide,  trag.,  suivie  de  Minuit  ou  i'Ueum  prupict. 

Théatuk  Italien.  —  Aujourd  hiù  Cmnillc  «u  Af 
Souterrain,  précédé  de  Fan  f  un  et  ColuS' 

TuKA'ttlE  FRANÇAIS,  rue  de  lUchciieu.  —  Aiijoiir- 
d  hui  Calas  ou  lEcuie  dt^s  Juges,  tragédie  de  jil.  Chéi 
nier,  suivie  de  la  Coupe  enchantée. 

Théâtre  ue  la  kueFlvukau  ,  ci  devant  de  Mon- 
SIF.CK.  —  Aujourd  hui  Us  Pottc/cnilles ;  le  Sou/nr 
d'Henri  If,  et  du  Club  des  bonnes  gens. 

Tiièathe  de  M!''  l>^o^TA^.slI:R  ,  au  Palais  Royal. 
Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbnry ,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  Débnt  des  Itluses  en  un  ac!e. 
_  Théathedu  Marais,  rue  Couiorc-Sainte-Cathe- 
rine.  —  Aujourd  hwi  la  g»  représentation  de  Trasimt 
et  Timagiiu,  trag.  suivie  du  Commissaire  et  le  Jodiei. 

Ambiuo  Coiiiqub  ,  au  Boulevard  'du  Temph:.--  Aw- 
jourd  hui  la  Forèl  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  acte*  ,  précédée  des  Detix  Chasseurs  et  la  li- 
tière, opéra  comique,  et  de  la  Femme  cjui  'm  raium. 

'lilKATKE  DE  iMolière,  rue  Saiiit-Alartia.  —  An- 
jourd'hui  le  Suisse  de  Lhàtenu^fieux ,  tnxvi'i  de  Vlnten- 
■  dont  comédien,  et  du  Pire  Gérard. 

Theatke  UK  LA  IIUK  DE  Louviiis  — Aujonrd  hui 
l'Eiubarras  du  choix  ,  opéra  buulfun  en  3  actes,  suivi 
de  Jeannette  et  Itastien,  opéra  boulTon. 

Thkatue  uu  CïHQUE  NATIONAL,  au  Palais-Boyal. 
— Aajoord*liui  la  iv  représeiiialion  de  Raoul  de  Cuu- 
cy  ,  panluiuimc  à  grand  spcclacie,  précédée  de  U 
Jolie  Gouvernante  ou  l'Anwur  ii  l'EtmU,  tciminé  par 
le  ballet  de  la  Fêle  d'amour. 

TnK  ATiiE  Français  Comique  et  LvaiQUE.  Au'onr- 
d'hni  I^  s  Deux  Chasseurs  et  la  IMliere,  opéra  bouf- 
fon ;  la  liastille ,  drame  en  3  actes  ,  et  le  divcrt.  des 
htrennes  patriotiques. 

PAIEMENT  D89  RENTES  I>E  t'lïOTEl,-DE-VItr,E  DE  PARIS. 

AU4tfiiur.i«  luoU  J>>  ift/t.  M.tA.  kk  Pavt'ir,  «mit  à  la  l.;ltr,    A. 

Cours  des  (Ranges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsteidwn 33  3|4. 

HaailMWg -i9«. 

Londres l8  3|li. 

Madrid 241. 


Cadix 24  I. 

Gè«c« 140. 

Livoume 1  s<>. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I  l|8  p. 
Bourse  du  7  janvier. 

Act'ianrdes  Iode*  de  2,600  liit 2,22i,  30,40,37  l|2 

Emprint  d'D(ta(>re  de  SOU  liv 464,C.S 

—  da    l-i»   miil.  d«c.  1784    11  10,  7|«,ii2,3|8, 

l|43|)l.l|2,3|ll  l>. 
Aci.  oouir.  des  Iildrs,l420,15,l4.l  1.10,8,10,12,13.14. 

CMSse   d'escompte 4,l00.409S,UO,8S,90,9i,IOO..'). 

Demi-Caisse 2,045,40,4S,A5,48,47,46,SO 

Uinpr.  denuv.  1787.  i  0  p.  0(0 

—  iJent 4  p.  0|0 

Auur.  eonlre  les  iiie 65i,68,.ia,5i,54,53,52,5l. 

50,44,43,44,4i,4«,47,;<,49,48  1|2,  411,47. 

—  •  vie 726,10.9,8,10,1  2,14,1 5,16,18.1 7,1«. 

Actions  de  la  caisse  patriotique fiso 

CoxraATS.  I "'*  classe  à  5  p.   100 943|4,l|'!.3|  ■ 

■—  t' idem  à  i  p.  lUOsiij.  au  là» 8tll|-2,l|i. 

—  3*  iWem  à  6  p.     100    siij.  an    lO' S.i. 

—  4*"  idtm  à  à  p.  lOOstiJ.  <in  t0*et  2  ».  p.  I 
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Lundi  h  Janvier  179^. 


Troisu-nte  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Ktlrmil  J'mte  lettn  de  tSùdrid ,  du  lo  dtcamire.  — 
Hutte  miaiitère  Mt  aotidemenl  inquiet  d'un  parti  caché  qui 
diMMne  à  \a  rom ,  et  qui  dfji  pirak  l'aroir  engage ,  par 
rapport  iia  France,  dans  des  mesures  toiil-i-fait  impoli- 
tiqoes....  M.  Blorida  Blanca  avait  une  mauière d'envisager 
b  riroliuiou  fraoeah*,  bien  différente  de  l'opinion  que  le 
rai  d'Espagne  en  a  probablement  aujourd'hui.  Il  y  avait 
sans  doute  eorore  bien  de  la  vieille  politique  dans  la  façon 
de  voir  du  loiniatre;  mais  du  Boias  la  chose  était  jugée  : 
rt  je  peaae  que  sans  le  comité  secret,  plus  Bourion  tju'eê- 
f»gtu»l,  k  ministre  eut  réussi  à  mieui  diriger  la  cour.  Mais 
coamcat  tenir  à  ces  ialrigncs  d'anli^chambre  où  les  valet* 
ont  touiom  plut  da  Bo^ns  d«  gouverner  leur  maître,  que 
des  Buntlres  halMles  n'en  ont ,  au  conseil ,  pour  diriger  les 
priaeea?  Les  rois  ont  de  l'amour-propre ,  au  moins  autant 
<l«e  les  autres  hommes.  Voici  de  quelle  manière  deux 
èmigrù  framfoU  t'y  sont  pris,  dit-on ,  pour  instruire  le  roi 
d'Espagne  sur  la  révolution  de  France  et  l'aigrir  contre  la 
n  ilion  franratse.  Us  ont  bit  venir  de  Paris  tous  1rs  jour- 
nanz,  feuilles,  pamphlets  où  les  souverains  sont  le  p'us 
maltraités,  et  où  surtout  le  monarque  espagnol  est  traité 
avec  le  moins  de  décence  et  d'égards.  Crs  ballots  ont  été 
reçus  avec  les  précautions  qu'on  emploierai!  pour  des  mar- 
chandises du  Levant,  qui  n'auraient  point  fait  quarantaine. 
Si  c'était  là  le  caractère  de  la  noblesse  française ,  il  fau- 
drait convenir  que  rénigratioa  de  ces  hommes  serait  heu- 
reuse pour  voiM. 

M.  Davré  (ci-devaat  duc),  et  M.  le  ci-devant  évique 
d'Arraa,  seai  ici. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  bun-au  du  conlr6le  a  tenu  drmière- 
nent  plusieurs  séances  relalivemeat  aui  arrangements  à 
pn-odre  en  conséquence  de  l'expiration  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Inde*. 

Le*  habitante  de  Shiewahory  oat  donné  au  reste  du 
romane  un  exemple  qu'il  serait  à  souhaiter  de  voir  suivre 
partout.  —  II*  ont  acquis  un  vaste  édifice  originairement 
destiné  à  faire  on  bApilal  d'enbnls-troovés.  Il  se  trouve 
benreoseoient  à  la  portée  de  la  ville  et  dans  une  exposition 
très  saine  ;  on  y  emploie  les  pauvres  à  divers  travaux,  tels 
qoe  tricoter,  filer,  lisser  dU  chanvre  et  de  la  laine,  faire 
drs  souliers,  de*  véteracotl  grossiers  pour  tes  valets -de 
charrue,  des  souqueuijles  de  charretiers,  des  fouets  et  une 
foule  d'autres  articles  d'un  usage  indispensable.  Indépen- 
damment d«  ce  qiie  1<  maison  doane  i  cr«  pauvres ,  on 
Irar  passe  encore,  pour  aiguillonner  leur  industrie,  deux 
ious  sur  rbaque  scbeUiog  qu'ils  peuvent  gagner;  en  consé- 
quence, ils  se  trouvent  iufiniment  mieux  entretenus  que 
les  pauvres  d'aucune  autre  paroisse;  l'argent  de  leur  tra- 
vail leur  pncvre  des  douceurs,  et  la  ville  y  gagne  aussi 
beaucoup,  caria  tax«  des  pauvres  est  réduite  k  un  tiers 
au  plus  de  ce  qu'elle  était. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  S  jeutmer. 
— A  h  6a,  les  Français,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  dé- 
gaerpissent  d'ici  Ou  vient  de  leur  payer  le  viatique  pour 
aller  en  Alleasagne  ;  que  le  ioa  Dieu  les  jr  conduise  ,  après 
qa'iis  auront  payé  leurs  dette*  1  Le  viatique  se  monte  à 
trente  et  quelques  nitie  livre*  pour  l'armée  chevaleresque 
répaitk  dû»  les  Pays-Bas;  dans  l»  supposition  qu'elle  ne 
loil  eompaaec  que  de  mille  héros ,  (quoiqu'on  ait  affecté  de 
U  porter  à  denx  ou  trois  mille  )  c'est  trente  livres  poorcha- 
ctn.  Tons  sente*  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  le  voyage 
d'Allemagne  en  poète;  pa*  même  en  diligence.  Du  re*le. 
conuae  c'ctt  panr  Urtligion  qu'il*  combaltenl ,  ils  peuvent 
bin  un  pétenDage  k  pied  à  leur  destination.  Ce  sera  un 
acte  méritoire  à  compte  sur  leurs  hauts  bit*  à  venir. 
2*  Scric.  —  Tome  U. 


Les  bruits  d'invasion  drs  Français  ont  répandn  l'alarme 
et  la  frrmrotalion  dans  nos  contrées.  Du  reste,  je  ne  vois 
rien  i  craindre,  vu  qu'on  parait  ici  fort  tranquilie  dans  le 
gouvernement  sur  cet  article. 

Les  afbires  se  brouillent  toujours  ici.  Rien  de  terminé 
relativement  aux  Etats  de  Brabant,  dont  quelques  mem- 
bres font  b  petite  guerre  avec  quelques  individus  du  gou- 
vernement. 

Il  parait  un  extrait  du  registre  des  Etals,  qui  est  un 
grand  scandale.  Ils  avaient  aussi  leur  livre  rouge.  Cet 
extrait  est  enrichi  de  notes.  Il  est  un  peu  long;  mais 
il  est,  pour  les  goormels,  historique  et  curieux. 

Ordaniuutcedu  registre  des  Etals  de  Brabant. 
^innées  1789  e/  1790. 

OflDOMN  AUCE  de  paiement  à  M  M ,  les  abb^s  de  Vlîer- 
brck  ,  de  Villers,  de  Sainl-Bcmard ,  de  Grinberg  ,  de 
Park ,  de  Hcylissem  ,  de  Tongerloo ,  d'Everboode  et  de 
Sainte-Gertude ,  pour  nourriture  et  autres  frais  (ails 
pendant  leur  séjour  k  Bréda  :  sur  quittance ,  fl.  G6,9<)'>. 
18  sou*  6  d. 

Idem ,  i  M.  le  baron  Yan-Hove ,  pour  sa  nourriture 
et  antre*  frai*  pendant  *on  *r}oar  i  Bréda,  11.  i5,iso. 
la  tous. 

Idem,  i  M.  le  comte  de  Duras,  fl.  i3,i4o.  7  t.6d- 

Idem,  i  M.  le  comte  d*  Lignimenghen ,  fl.  14,701. 
1 3  sons  3  den. 

Idem,  à  M.  le  baron  Van-Hooghvorst,  fl.  ii,83i 
1  sons  6  drn. 

/</0/n,àM.labarondeRomerswal,fl.  11,999.  igs.Gd. 

Idem, itiâ.  Van-der-Moot ,(i)  fl.  is.oaS.  1  s.  6.  d. 

Oidonac  de  rembourser  k  M.  Pabhé  de  1  ongerloo  les 
tommes  qu  il  avait  prêtées  «vanl  l'insorreclion  et  pen- 
dant sont^jourà  Bréda,  sur  arGrmation,  fl.  aH^,ooo. 

Idem,  i  M.  l'abbé  de  Vlic-rbeck,  fl,  3a,uoo. 

Iilem,  i  M.  rahbû  de  Saint -Bi-rnard  ,  fl.  110,000. 

Idem,k  M.  l'abbé  de  Vllk-rs,  fl.  SS.ooo. 

Idem  ,  i  M.  l'abbé  de Grimbergcn ,  fl.  4>-ooo,< 

Idem,  à  M.  l'abbé  de  Parck,  fi.  SS.ooo. 

Idem ,  k  M.  rabbr  d'Everboode  ,  fl.  62,000. 

Idem ,  Il  M .  l'abbr  de  Iluylîssem ,  fl.  30,000. 

Idem,m.l'»bhr  de  Sainte-Gertude,  fl.  13,000. 

Idem ,  à  M.  l'abbé  de  Gcmbtoux  ,  fl.  33,ooo. 

Idem,k  M;  l'abbé  de  Saint-Michel,  fl.  5i,ooo. 

Idem  ,  à  M.  l'abbé  de  Dililciigcni  ,  (3)  fl.  5,ooo. 

Ordonné  dr  rembourser  à  madame  de  Mann,  pour 
pareille  somme  prêtée  au  comité  de  Biéda,  k  vue  de 
l'obligation,  fl.  i3,ooo. 

Idem ,  k  madame  la  ciiraletse  d'Yve ,  (3)  fl.  18,000. 

Ordonné  de  payer  à  1  intendant  de  la  princesse  d  O- 
range,  pour  sa  protection,  fl.  100,000. 


(t)  On  voit  pur  nt  ap«rçu  da  i49,7&6  ilor.  i5  «mis,  poar  la  noiirri- 
tuiw  d«  nwif  api»^  «t  da  ilx  nahlat ,  mantbra*  dal  Etau ,  pandanl  troiii 
BImIi  ,  qua  caa  masacignaara  na  tm  aont  paa  amnaif  A  paiera  flaua  iaJ 
bniyiraa  da  Brida,  al  qiia  l'air  Diarècagaua  da  la  Hoilanda  u'a  paj 
élà  conuaira  à  laur  appitit.  Dè|&  iU  Tivaiani  an  soiiTvtaini  {  pendant 
laurrignaila  n'ont  nan  pardu  a*  la-jr  appâttt)  «t  slU  araiantancora 
rSEnâunaa,  Uaatà  prâ«um<ïr  qua  caa  gloiifoua  auraient  6ni  p  r  noua 
manger  ausii.  Abiquilt  méritent  blan  maintenant  défaire  absineuce 
et  d'atre  râduita  à  Teau.  {^NoU  dm  l'extrait,  ) 

(1)  11  ait  tria  juata  de  rendra,  mtma  aar  affirmation ,  ce  qui  a  Até 
ptèlé  loyalemanl  ;  maii  on  doit  admirer  la  prudence  da  cai  ginareax 
moines,  qui  ont  eu  l'attention  da  m  faire  remlionraar  t^e  leura  avance* 
daus  un  moment  od  l'Etat  était  û  ol>iré,  qu'en  lefiiaaitla  aataire  A  daa 
malheureux  qui  tou£Erantencore  du  retard  de  laura  fonda.  Il  n'y  a  point 
d'argent.  iMait-on,  et  cependant  on  rambouraalt,  on  gaiplUail.  Mail 
nui  romDonrsaitK>n  1  ici  merobrei  de*  £tau  i  ceci  ait-il  étonnant  t 
Cal  rauinai  étaient  membrai  de  l'Etal ,  l'Etat  recevait ,  dépeuaait  *t 
ne  rendait  compte  qu'à  lui-même,  de  plu*,  ce*  louTeiain*  *acliaot 
patlàitemiiut  bien  que  leur  régna  étant  aspiré  ,  on  ne  les  anrait  pa* 
rembouné*  sur  leur  alfirmetion ,  ont  nri*  leur*  piécaationi.  U  Belge*  \ 
aerei-TOu*  encore  dupes  de  l'aituce  da  voa  moinai ,  et  crolrea-eou*  a 
leiii*  sacrifice*  généreux  t  SouTonaa-von*  donc  que  quand  ua  moin 
donne  d'une  main  ,  il  re^t  de  l'autre.  (  Idem) 

(3Ï  Ce*t  vraUeniblablement  pour  la  défense  d*  la  rallgien  et  da  ta 
patrie  que  ce*  xeléa  patriot»*  avalonl  fait  l'aranco  da*  aommea  ol-dee- 
lui  \  mais  comme  on  leur  en  a  fait  le  rambouTaemant ,   pour  prouT«r 

Su'il*  reconnai**aut  leur  erreur,  n»  dertmiant-ll*  paa  faire  le  sacrlflcv 
e  cette  m^me  soninie  en  fareur  des  venva*  et  orphelin* ,  victime*  de 
leur  aTeitjleiuent  «t  de  leur  fauatienitf .  (  Idem.  ) 
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IJem,ii  )•  fcrome  de  chambre  de  Uditrprincpsir  ,  (I) 
(I,  iS,ooo. 

Ordonnât  en  difCérentec  Toit ,   d'avancer  li  monsei 
gneur  TarcheT^qa*  de  Malinrt   pour  payrr  de>  affaires 
lecrAtci ,  fl.  488><ooo. 

/</r/n,à  monseigneur  IVv^que  d'Anrer*(2),  fl.  161,000. 

Ordonné  de  payer  aux  Klals  de  Li^ge ,  pour  le  libre 
passage  des  troupes  ,  fl.  H»,ooo. 

idem ,  k  M.  le  bourguemestre  de  Liège ,  Fabri ,  pour 
•a  proteclion ,  (3)  fl.  3i,oooa 

ïoial fl.  1,844,756....  i5s. 

PoU-iciiptum,  Le*  Iroupca  attendue  d' Allemagne  ap- 
prochent, il  est  décidé  que  Venipereur  ne  se  mêlera  nul- 
lement des  affaires  internes.  Mais  ce  prince  insistera  sur 
l'exécution  des  traités  au  nom  du  corjis  germanique.  Où 
rcla  va-t-il  ?  où  les  Français  le  voudront,  si  comme  je  le 
pense,  Loais  X.TI  est  de  bonne  foi,  et  si  la  couronne  lui 
estaussi  chère  que  l'alTeclion  des  Français. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  rumeur  et  de  roéconlentemont 
dans  le  pays  de  Trêves  d«  la  part  des  habitants,  au  siyet 
de  la  protection  de  l'électeur  accordée  aux  émigré». 

A  Liège,  les  affaires  sont  bien  éloiguécs  du  calme.  En 
un  mot,  nous  sommes  généralement  dans  une  crise  alar- 
mante. Les  officiers  autrichiens  dans  les  Paya-Bas ,  qni 
sont ,  di-puis  la  contre-révolulion  ,  sur  le  pied  de  guerre , 
ont  oriire  de  se  procurer  4'équipage  de  campagne.  On  a 
Irasporlé  beaucoup  de  munitions  d'artillerie  vers  Lutem- 
bourg. 

FRANCE. 

'De  Paris ,  le  8  jawur.  —  Lorsque  Voltaire  contait 
quelque  histoire ,  le  bit  était  toujours  piquant  et  curieux  ; 
et  si  par  hasard  il  se  trouvait  là  quelque  imposteur  de  té- 
moin oculaire  qui  voulût  raconter  le  (ait  autrement, 
avouée,  disait  Voltaire,  que  mon  conte  vaut  mieux  que 

votre  histoire Or,  voici,  d'à  pré*  des  iellres  particulièrea 

de  Rome ,  tvmme  on  raconte  l'arrivée  de  M .  l'abbé  Maury 
dans  la  capitale  du  pape. 

£e  cai-dinai  in  petto ,  arrivaiit  plus  tit  qu'on  ne  l'atten- 
dait, se  tenait,  dans  sa  voiture,  droit  devant  une  espèce 
de  bureau  couvert  de  livres  et  de  papiers ,  et  lisant  ;  il  pa- 
raissait absorbé  dans  une  lecture  grave.  Cet  équipage  a 
soudain  attiré  les  regains  du  peuple  et  sa  risée.  On  ajoute  au 
récit  que  M.  Vabbê  Je  Plâtre ,  les  yeux  sur  son  livre,  ne 
s'est  point  détourné,  et  qu'au -bruit  des  sifflets,  il  est  ar- 
rivé, toujoun  lisant,  jusqu'à  l'hAtel.où  il  a  été  reçu  en 
triomphe  par  des  valets. 

La  vérité  est  peut-être  que  M.  l'abbé  Maury  a  été  reçu 
avec  tous  les  honneun  convenables  à  l'intrigue  des  feus 
prélats  français  qui  jouent  de  leur  reste ,  et  que  le  carna- 
val ,  qui  n'a  point  crrtaintment  avancé  cette  année  pour 
M.  l'abbé  Maury,  n'a  point  .permis  au  .peuple  romain  de 
le  prendre  pour  un  masque.  Au  fait,  il  est  certain  que 
l'important  abbé  n'a  point  vu  le  pape  ,  et  que  le  S.  Père 
est  dangereusement  malade  d'une  attaque  d'apoplexie, 
provenant  d'un  accès  de  colère.  Ce  sont ,  comme  on  sait , 
d'après  les  decteun  et  les  saints  pères,  deux  péchés  mor- 
tels dans  ce  monde  et  dans  l'autre. 


(1)  Il  «tt  Tiai  qtt«  l'on  a  MUTWit  «UvDn  da  granit»  *T«iit«£ot  par 
l«  caïuil  Am  liimnM,  M  4<  louwa  iortei  d*  hniiMt,  aijui  qiM  par 
r«ntmnù«  d'ua  laquali  eu  d^un  «alvt  d«  cliambr»;  mail  qua  Maaat 
da  la  polUiqua  da  cai  ax-iouvaraîas ,  cardinanx ,  prélat, ,  noldaa  et 
■aTatlart,  qni  apria  avoir  achaté  au  poiJi  de  l*or  qiialque,  promaaias 
fÎBTarabUtd'aaa&niinada  chambra  eld'tui  vaUt  da  i-hambre,  Tanaîant 
preiaalar  k  la  nation  qu'il*  étaiaiil  aMtirii  de  ralliauca  da  la  Hol- 
Uade ,  etc.  O  Balgaa  '.  quUa  tant  TOI  raprésantants  \  leur  inatitle  égale 
laur  fburbaria.  (  ïiitm.  ) 

la)  Cal  pieux  prélat!  aoni  Irop  éaiiitaUa»  peur  ne  paa  rendra  compte 
iacaaaaBtmeDl  de  remploi  da  cee  (ondi,  et  qitala  ont  été  <  e*  paieoiantl 
aacrala.  Ou  préauiiia  bien  qu'une  partie  a  lervi  k  lalarier  Ici  foUicu- 
lairaa  aa-iéanilal ,  Brottiui  ^  Fellgr^  Duvivitiri  et  tes  brarei  curée 
qni  ont  n  eaintement  préclie  la  croieada  j  mail  ASe,oo  fl.  O ,  l^uai- 
gneural  la  aom ma  ait  tmmanie ,  i-t  noui  attendroui  arec  impatiencr 
TOI  eomplal ,  li  tel  aal  TOIre  bon  plaiiir.  (  Idem.  / 

(3)  Ou  trouTcra  dam  le  lecond  aatiait  du  regiitra  dei  £taKa  Ir 
nombre  dae  ranoiu  do  métal  qua  col  aouToraine  oui  voléià  <S.  M.,  et 
dont  iU  cnt  làil  préieni  aux  Xié)>eoii ,  pour  avoir  le  paiiaf a  pour 
enrciroupaa,  et  pour  laur  avoir  ari-ordô  uu  ailla  lor*  do  leur  etiaite 
d'HeTTo,  «te.  hftm,) 


AVIS. 

J'ai  reçu  par  la  poste  un  mémoire  de  la  plus  hante  im- 
portance ,  înliluU  :  Notice  sur  l'état  de  la/rontièrt,  etc. 
Ne  sachant  à  qui  je  dois  les  observations  inléresaantes 
qu'il  renferme,  et  dMrant  obtenir  de  nouveaux  ren- 
seignements de  la  personne  de  qni  je  tiens  cette  pre- 
mière marque  de  confiance ,  j'ose  rinTÏter  à  me  taire 
connaître  son  nom  ;  et  si  elle  vent  le  cacher,  à  vouloir 
bien  continuer  à  ro'instruire  de  tout  ce  qu'elle  croît 
utile  à  la  chose  publique.  MOAIUBS. 

THÉATM  de  MOLIÈnS. 

Le  Coureur  de  tuecettiont ,  comédie  en  cîb<|  acte* , 
en  prose. 

C'est  une  grande  et  dU&eiieentreprise  qu'une conédie 
en  cinq  actes.  L'auteur  de  celle-ci  a  en  une  idée  origi- 
nale et  comiqne,  en  vmlant  mettre  an  théttre  un  homme 
qui  rassemble  chea  lui  des  vieillards ,  des  infiimes ,  des 
goutteux  ;  qui  change  aa  maison  en  un  hApital  d'inca- 
rables ,  dans  l'espoir  d'hériter  de  tons  ses  locataire* , 
auxquels  il  fait  bassement  sa  cour  Le  fonds  de  l'intri- 
gue est  faible  et  peu  vraiseioblable.  Le  héros  de  la  pièce, 
Damon,  plaide  contre  le  oourin  d'un  homme  qu'il  a  eu 
l'arldefaire  tester  en  sa  faveur.  Enfin ,  à  force  deroseset 
de  faussetés ,  il  parvient  à  obtenir  le  déùsterocnt  du 
cousin,  et  déjà  il  se  croit  mattre  absolu  de  lliéritage, 
quand  levient  de  l'autre  monde ,  ou  pour  parler  sans 
ligures  ,  sort  d'une  prison  d'Etat  où  il  languissait  de- 
puis quinze  ^ns  par  un  ordre  arbitraire  ;  le  propre  frère 
du  testateur,  que  l'on  croyait  mort,  mais  qui  était  ins- 
titue le  premier  dans  le  testament,  au  cas  où  il  repa- 
raîtrait. Ainsi ,  l'homme  aux  successions  se  trouve,  pour 
cette  fois ,  n'être  pas  habite  à  succéder. 

Malgré  des  intentions  romiijues,  quelques  scène*  bien 
faites ,  et  en  général  nn  dialogue  naturel  et  souvent  pi 
quant,  le  défaut  absolu  d'intérêt  sera  cause  que  le  Cou- 
reur de  sutcessioru  no  sera  pas  couru  des  speeiairurs. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Prétidenc»  de  M.  François  deNeufekdteau. 

SCITE  SB  L*  SiANCE  DD  SAMXDI  9  JARTIU. 

M.VeRGKiAirD  :  Déjà  Tes  ministres  ont  élerë  des  tlis- 
cosslons  snr  le  mode  de  la  corréspoi>dance  de  l'As- 
semblée et  du  roi  ;  déjà  ils  ont  publié  dans  une  pro- 
clamation qn'nn  de  tm  décrets ,  celai  sur  les  émi- 
granls,  était  contraire  à  la  constitation  ;  déjà  ils  ont 
donné  Ueu  à  une  discussion  non  moins  grave  par  la 
condtiite  qu'ils  ont  tenue,  lorsqu'il  s'est  agi  d'im  man- 
dat d'exécution  à  donner  à  un  décret  sur  le  recou- 
vrement des  Impôts.  Us  ont  éludé  ou  oublié  cette  loi 
pendant  plusieurs  mois  dans  leurs  bureaux  ;  et  enfin. 
Us  sont  venus  disputer  sur  son  exécution ,  en  affir- 
mant (ju'il  n'était  pas  rendu  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles ;  ainsi  ils  ont  exercé  im  véritable  veto  s|ir 
tm  décret  qui  ne  devait  pas  7  être  soumis. 

Leurs  motib  ne  me  paraissent  pas  douteux.  A  force 
d'élever  des  discussions  sur  la  constitalloD ,  Ils  fini- 
ront par  dire  que  son  exéctition  est  impoarible  ;  on 
voudrait  nous  familiariser  avec  la  nécessité  d'oo 
changement ,  et  nous  accoutumer  à  emembv  parler 
sans  indignation  des  moyens  de  conciliation  que  quel- 
ques congrès  étrangers  préparent  (  On  aj^ndh.  ) 

Je  ne  tkwte  pas  que  toutes  ces  intrigues  écfaotieront 
devant  votre  fermeté  ;  mais  l'on  ose  espérer  que  ces 
disctissitms  parviendront  à  exciter  des  débats  iàcheax 
entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  stir  des  interpréta- 
tions de  la  constitution.  On  intrigue  pour  les  repré- 
senter d'avance  comme  des  usurpatloBs  de  pouvoir , 
comme  des  actes  par  lesiiuels  vous  cbercbes  ft  res- 
treindre lo  pouvoir  royal.  Qui  sait  néme  si  celte  dis- 
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Xjr.  imri  r\—. 


HHmfrtisiom  ta  FAmeiwm  Vomttvr.  —  T.  XI .  ftjt  M. 


/.  F.  Maury,  prieur  de  lÀont,  député  des  bailUages  de  Péronne,  Rot/e  et  Montdidier 

à  l'Astemblée  constituante. 
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B'a  pas  été  élevée  pour  jeter  des  germes  de 
méfiaKe  dans  son  cœur,  pour  ébranler  sa  Qdélité  au 
serment  qu'il  a  prêté  de  soatenir  ta  cause  de  la  oons- 
UtatiM,  fidélité  sur  laquelle  repose  le  bonheur  de 
rempire.  Je  présente  ces  idées,  non  que  je  croie  que 
VOIS  pobsiez  sacrifier  les  principes  à  des  considéra- 
lions  particottères  :  ce  serait  une  l&dieté  insigne  qui 
voas  rendrait  coupables  de  tfabison  ;  (On,  applaudit.) 
mais  je  1m  présente  parce  que  j'aurais  désiré  que  ces 
dlTfnnnionii  se  fussent  élevées  dans  des  temps  plus 
calmes  »  lorsque  des  passions  n'auraient  pas  pu  les  ia- 
fluencer,  et  lorsque  les  calomnies  n'auraient  pas  pu 
«enir  i  l'appui  des  plus  perfides  desseins. 

Je  présente  ces  considérations ,  parce  qu'elles  prou- 
vent l'importance  d«  la  question ,  parce  qu'elles  prou- 
vent que  vous  ne  sauriez  trop  prolonger  la  discus- 
sion; et  tant  que  la  promulgation  des  décrets  régle- 
mentaires que  vous  avez  rendus ,  ne  sera  pas  néces- 
saire ^  vous  ne  pouvez  mieux  employer  votre  temps 
qu'à  resaminer  pcoiondément  Si  vous  présentez  ces 
décrets  à  la  sanction ,  il  faut  que  dans  cette  disposi- 
tion le  peinte  ne  voie  point  une  atteinte  à  ses  droits. 
Si  au  contraire  vous  décidez  qu'Us  n'y  sont  point 
aoamts ,  il  faut  qoe  la  nation  entière  ^  vos  détracteurs 
et  le  roi ,  soient  bien  convaincus  que  vous  n'avez  pas 
vMé  la  coostitation^  il  faut  que  tous ,  également  sub- 
Jogoés  par  l'aocendant  de  la  raison ,  respeaent  votre 
décret,  et  se  prêtent  à  son  exécution. 

Après  ces  observations  préliminaires ,  j'entre  dans 
le  fond  de  la  question.  Je  n'examine  pas  si  le  roi  sanc- 
tionnerait 04  non  les  décrets  dont  il  s'agit  ;  ils  ne  con- 
iici)nent  que  des  dispositions  réglementaires  qui  ne 
sont  point  susceptibles  de  la  moindre  improbation  : 
leur  refuser  la  sanction,  ce  serait,  de  la  part  du  roi, 
manifester  la  volonté  bien  formelle  d'exciter  des  dis- 
cordes et  des  troubles,  d'oser  choisir  entre  la  France 
<t  Coblentz,  et  de  préférer  Goblentz.  (On  applaudit.) 
Ck  ,  depuis  son  acceptation  donnée  à  la  constitution , 
et  les  principes  qu'il  a  ultérieurement  manifestés ,  le 
soupçonner  d'un  pareil  retour,  ce  serait  faire  injure 
i  sa  probité.  Je  ne  doute  donc  pas  qu'il  ne  sanctionne 
ces  décrets. 

Mais  répétons  qu'il  ne  a'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il 
fera  ou  ce  qu'il  ne  fera  pas.  Il  s'agit  réellement  de 
savoir  s'il  a  le  droit  de  refuser  la  sanction  à  ces  dé- 
crets, ce  qui  est  la  mCme  chose  que  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  présentés  à  sa  sancUon. 

Or ,  ced  est  mettre  en  question  s'il  a  le  droit  de  pa- 
raliser  le  bras  de  la  justice  nationale,  de  rendre  la 
foudre  entre  les  maiits  des  représentants  du  peuple 
Impuissante,  d'encourager  par  l'impunité  les  crimes 
contre  la  liberté ,  de  concourir  en  quelque  sorte  aux 
complots  tramés  contre  la  pairie ,  en  rendant  illu- 
a<^re8  les  mesures  prises  CDutreleurs  auteurs.  Je  de- 
mande ,  s'il  est  quelqu'un  qui  respecte  assez  peu  sa 
ralMNi,  pour  voter  pour  l'aflirmative  ;  si  l'on  disait 
que  toutes  ces  conséquences ,  quoique  dangereuses , 
dérivent  de  la  loi  constitutionnelle ,  ce  serait,  sous 
prétexte  de  respecter  la  constitution,  la  calomnier, 
et  je  le  prouve. 

Depuis  plusieurs  siècles,  le  despotisme  pimissait 
des  peines  les  plus  sévères  les  crimes  de  lèse-mïyesté. 
La  nation  a  enfin  brisé  ses  fers  ;  elle  s'est  régénérée  ; 
cUe  a  dd  étaUir  une  haute  cour  pour  juger  les  cri- 
mes contre  sa  sûreté.  Si  la  constitution  avait  voulu 
qu'une  autorité  quelconque  pût  sauver  les  coupables, 
ne  serait-elle  pas  tombée  dans  une  contradiction  ab- 
solue 7  Ija  nation  a  encore  établi  principalement  la 
haute  cour  pour  juger  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'adminis- 
tration ,  parce  que  ce  sont  les  attentats  les  plus  re- 
doutables contre  la  liberté.  Or ,  si  les  décrets  relatifs 
*  la  haute  cour  nationale  sont  sujets  à  la  sanction ,  il 
faut  que  celle  sauclioii  se  dOlibèrc  d'après  l'avis  des 


agents  même  du  pouvoir  exécutif  qui  peuvent  être 
accusés.  Vous  mettez  donc  le  tribunal  dans  la  dépeu» 
dance  de  ceux  sur  la,  tête  desquels  doit  porter  le  jur 
gemeut.  Je  demande  si  l'on  peut  supposer  une  telle 
absttidiié  dans  la  constitution. 

L'indépendance  au  cualraire  de  ce  tribunal  est  pro- 
noncée par  la  constilution même,  sou  existence  a  été 
déclarée  indépendante  delà  volonté  du  pouvoir  exécu: 
tif  :  ainsi  tout  ce  qui  tient  à  cette  existence  ne  doitpas 
y  être  soumis.  Celte  indépaadance  est  telle  qu'elle  ne 
peut  être  mise  en  action  que  par  le  pouvoir  législatif. 
Quesl-ce-en  effet  qui  fait  la  convocation  de  la  haute 
cour,  convocation  qui  est  une  fonction  executive  7  Ce 
n'est  point  le  pouvoir  exécutif  ;  et  quelqu'un  a-t-il  pré- 
tendu que  les  actes  de  convocation  dussent  être  soumi» 
à  la  sanction  du  roi?  On  n'a  pas  vu  la  moindre  dif&r 
cullé  à  cet  égard;  on  a  reconnu  au  corps  législatif  le 
droit  de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Commeu 
lui  conleslerait-oii  celui  de  déterminer  les  formes 
d'instruction  7  Ces  formes  ne  sont-elles  pas  indispen- 
sables à  l'activité  du  tribunal? 

Quatre  choses  sont  nécessaires  :  la  convocation ,  Ic- 
décret  d'accusation ,  l'instruction  ,  le  jugemenC  Ou 
convient  que  le  décret  de  convocation,  l'acte  d'accu- 
sation ,  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction  ;  on  n'a  pas 
mis  en  question  si  le  jugement  devait  être  soumis  à 
l'influence  de  la  sanction ,  pourquoi  voudrait-on  as- 
sujétir  l'instruction  à  cette  formalité  ?  lorsque  l'esprit 
de  la  loi  est  clair,  que  sa  lettre  donne  lien  à  deux  in- 
terprélattons ,  l'une  évidente,  l'autre  absurde,  l'une 
protectrice  des  droits  du  peuple ,  l'autre  dangereuse  : 
faut-il  balancer  ? 

Le  décret  de  convocation  n'est  pas  compris  nommé- 
ment parmi  ceux  qui  ne  se  sont  pas  sujets  k  la  sanction. 
Pourquoi  7  parce  que  son  indépendance  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'indépendance  du  tribunal.  Il 
doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  tous  les  décrets 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité. 

Donc  tous  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  à  la  forme  de  procéder,  doivent 
être  affranchis  de  la  sanction.  Ainsi  le  veulent  l'esprit, 
la  lettre  de  la  loi ,  le  salut  du  peuple. 

Mais  je  reviens  i  ce  que  j'ai  dit  au  commencement, 
c'est  qu'on  ne  saurait  donner  trop  d'étendue  à  cette 
question  délicate  :  c'est  que  tant  qu'il  ne  sera  pas  ur- 
gent de  la-  décider,  vous  ferez  bien  de  la  mûrement 
examiner  ;  c'est  à  quoi  je  conclus.  (  On  applaudit.  ) 
&L  Goujon  :  Je  ne  répéterai  pas  que  la  loi  du  15 
mai ,  relative  à  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, a  été  sanctionnée;  ce  qui  est  évident,  pois^ 
qu'elle  a  été  publiée  avec  ces  mots  :  UAsemMée  ttatio- 
ncUe  a  décrété,  notu  voulons  et  ordomums-ce  qui 
suit,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  par  des  formes  indé- 
pendantes de  la  sanction,  expliquer,  compléter  une 
loi  qui  a  reçu  la  sanOion.  Ce  n'est  pas  par  des  Ans  de 
non-recevoir  que  je  veux  décider  de  la  question ,  c'est 
par  la  constitution  même.  Le  pouvoir  législatif  n'est 
délégué  à  l'Assemblée  nationale  que  pour  être  exercé 
avec  la  sanction  du  roi  :  le  décret  d'accusation  n'est 
pas  un  acte  législatif,  c'est  pour  cela  qu'il  en  est 
exempL  Mais  les  réglonents  de  la  haute  cour  sont  des 
lois ,  et  ne  peuvent  être  portés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Mais ,  dit-on ,  d'autres 
considérations  s'y  opposent.  On  en  a  en  effet  fait  valoir 
de  plus  d'un  genre  ;  je  les  récuse  toutes ,  parce  qu'elles 
tendent  à  interpréter  la  constitution  iS  où  elle  est 
précise;  parce  qu'elles  tendraient  à  vous  attribuer  le 
droit  de  si^tpléer  à  la  constitution. 

M.  MAtLH&:  Le  décret  du  10  mai  1791,  relatif  à  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale ,  fut  présenté , 
non  pas  à  la  sanction ,  mais  à  l'acceptation  du  roi . 
L'Assemblée  constituante  décida  donc  dC>s-Iors  qu'il 
était  de  l'essence  de  cet  établissement  d'être  indépw- 
dant  de  la  volonté  du  pouvoir  exécutif. 
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D'un  c6té ,  ia  haute  cour  nationale  ne  peut  connaî- 
tre ,  d'aprto  cet  acte ,  que  des  crimes  i  raison  desquels 
)e  corps  législatif  a  rendu  nn  décret  d'acensâlion  ;  d^on 
antre ,  ce  même  acte  a  soustrait  à  la  sarietlon  bms  les 
décrets  d'accusation  rendus  par  le  corps  législatif.  Il 
est  donc  évident  que ,  par  la  nature  de  son  objet ,  la 
haute  cour  nationale  est  entièrement  hors  de  Tantorité 
du  roi. 

L'Assemblée  constituante  ne  fit  que  pour  les  bases 
de  ce  tribunal ,  et  laissa  an  corps  législatif  le  soin  de 
compléter  son  organisation,  et  d'assurer  son  activité. 
Ce  travail  ultérieur  ne  doit ,  ni  ne  peut  se  faire  avec 
le  concours  du  pouvoir  exécutif  :  car,  si  les  décrets 
relatifs  à  l'organisation  et  à  l'activité  de  la  hante  cour 
nationale ,  pouvaient  dépendre  du  consentement  du 
roi ,  il  en  résulterait  que  le  roi  pourrait  à  son  gré  ar- 
rêter la  marche  de  ce  tribunal.  Il  en  résulterait  que 
les  décrets  d'accusation,  déclarés  exempts  de  la  sanc- 
tion par  l'acte  constitutionel ,  y  seraient  soomis  par  le 
fait ,  puisque  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
décrets ,  ne  pourrait  entrer  en  activité  que  par  la  vo- 
lonté du  roi.  Il  en  résulterait  enfm  que  la  constitution, 
que  la  liberté  se  trouveraient  elles-mêmes  à  la  merci 
du  pouvoir  exécutif. 

il  est  constant ,  eu  cfTct,  que  la  responsabilité  des 
ministres  est  la  principale  des  bases  sur  lesquelles  re- 
lisent la  constitution  et  la  liberté.  Or,  un  ministre  en 
place  ou  hors  de  place ,  ne  peut  être  poursuivi  pour 
fait  de  son  administration ,  que  devant  la  haute  cour 
nationale  et  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 
Que  deviendra  donc  la  loi  de  la  responsabilité ,  si  les 
décrets  nécessaires  pour  l'activité  du  tribtmal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  peuvent  être  an-étés 
par  le  veto  ?  Que  deviendra  l'article  delà  constitution, 
qui  porte  que  :  Dans  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  ver- 
bal ott  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  -à 
(a  respànsabilité  ?  Et  si  cet  article  fondamental  et 
conservateur  de  la  liberté  peut-être  éludé,  nevoyci- 
vottspas  tous  les  pouvoirs  prêts  à  rentrer  dans  la  main 
du  roi?  Ne  voyez- vous  pas  le  despotisme  se  relever  sans 
obstacle,  on  unir  impunément  sa  causeà  celle  de  tant 
de  rois  intéressés  à  effacer  votre  constitnlion  du  sou- 
venir  des  hommes? 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets 
relatils  à  l'activité  de  la  haute  cour  nationale  ';  mais 
qui  oserait  faire  valoir  cette  considération  ?  Est-il  per- 
mis de  composer  avec  les  principes  de  la  liberté?  Je 
suppose ,  d'ailleurs ,  que  nous  ayons  un  rai  moin,s  at- 
taché à  le  constitution  que  ne  l'est  Louis  XVI  ;  je  sup- 
pose que  ce  roi  sorte  du  royaume  dans  l'intention  d'y 
rentrer  à  main  arm^e ,  et  qu'il  encoure  l'abdication 
légale',  la  constitution  ne  dit-elle  pas  que,  dans  ce 
cas,  les  ministres  seront  tenns,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  ab- 
sent? Or,  je  suppose  encore  qu'alors  il  soit  néces- 
saire de  faire  nnc  loi  ])onr  assurer  la  marche  oa  l'ac- 
tivité de  la  haute  cour  nationale.  Croyez-vous  que 
l'exécution  de  celte  loi ,  exécution  si  urgente  en  pa- 
reille circonstance,  pftt  être  arrêtée  par  les  ministres? 
\'X  s'ils  pouvaient  l'arrêter,  ne  dLsposcralenl-fls  pas, 
l>ar  cela  même ,  et  de  leur  propre  responsabilité ,  et 
do  sort  de  la  nation  entière? 

M."*  :  Je  suppose  que  le  roi  sorte  dti  royaume, 
alors  d'après  la  constitution ,  les  ministres  seront  te- 
nus de  faire  ses  fonctions-,  et  deviendront  ainsi  d<-po- 
r^itairesde  leur  propre  responsabilité  et  du  sort  de  la 
nation.  Ce  n'est  donc  pas  attaquer  la  constitution  que 
de  demander  que  les  décrets  dont  il  s'agit  ne  soient 
point  soumis  h  la  sanction  ;  mais  c'est  la  garantir 
(■ontre  les  atteintes  du  pouvoir  exécutif. 

M.  l,\coMBE-SAiNT-MirnEi,  :  Je  demandt!  qu'on 
ferme  la  discussion  sur  les  discours  écrits ,  et  qu'on 
ouvre  la  discussion  orale. 


M.  Emhert  :  Si  on  écoute  les  motions  d'ordre  .j'es- 
père qu'on  adoptera  la  mienne  ;  je  demande  le  rap- 
port du  décret  du  comité  de  lé^slatlon; 

M.  Lacroix  :  Ce  nfe  fera  pas  juger  la  question. 

On  demandé  l'ordre  du  joflr. 

L'AMethblée  passe  à  l'wdre  du  jD«r. 

M.  Lacépëde  :  C'est  pour  remplir  moft  setlaent  de 
luatRtenir  la  constitotkMi ({ue  je  m<mte  à  la  tribune; 
la  ({tiestion  préalable  proposée  parle  comité  de  Kgte- 
lation  me  parait  l'attaquer  dans  ses  foBdefnentii  ;  je 
ne  veux  cependant  exempter  de  la  saitctkm  que  les 
tasesores  nécessaires  à  l'activité  réelle  de  la  haute  cour 
nationale ,  et  y  sootnettre  les  antres  :  ainol  je  demande 
(fue  les  articles  adeptes  soient  divisés  en  deux  dé- 
crets. L'un  renfermera  les  articles  iiuMspoisables  à 
l'activité  de  la  hante  cour  nationale;  te  second,  les 
mesures  moins  essentielles  qui  seront  snjettes  à  sanc- 
tion. 

La  discussion  est  ajournée  à  landL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DO  SAIIBDI  AD  SOIBi 

M.*",  au  nom  dn  comité  des  domaines,  fait  nn 
rapport ,  et  présente  tm  projet  de  décret  pour  ordon- 
ner la  suspension  de  la  vente  des  forges  situées  dans 
la  d-devant  province  de  Lorraine ,  parce  que  ces  for- 
ges peuvent  être  de  la  pins  grande  utilité  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

L'Assemblée  ajotttne  à  hfiltaine  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

M.  Calvei  :  La  loi  du  23  novembre  1790  porte , 
qu'une  administration  de  département  fondée  i  ré- 
clamer en  matière  de  kontribntioris ,  doit  s'adresser 
à  la  législature.  En  vertu  de  cette  disposition,  je  viens 
vous  soitmettre  la  juste  réclamation  du  déjSartement 
de  l'Arriège.  Oiiaire  communautés  comprises  dans  ce 
département ,  lors  de  la  divisioïkdn  royaume ,  en  ont 
été  distraites  on  an  après ,  et  réunies  ati  département 
delà  Haute-Garonne.  Avant  cette  réunion  ,  la  quote- 
part  des  contributions  que  devait  supporter  le  dépar- 
tement de  l'Arriège  dans  la  masse  générale ,  avait  été 
déterminée.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Ainsi  le 
département  se  trouve  grevé ,  pour  les  années  i791 
et  1792,  de  la  quotité  de  contributions  qu'auraient 
supportée  les  quatre  communes  aujourd'luii  distrai- 
tes de  son  arrondissement  ;  il  me  sera  aisé  de  prou- 
ver que  l'Assemblée  serait  injuste  si  elle  ne  décrétait 
pas  qu'il  y  a  lieu  à  un  dégrèvement  ponr  le  départe- 
ment de  l'Arriège,  En  effet. ... 

M.  Lacroix  :  L'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  an  co- 
mité des  pétitions. 

M.  Calvét  :  Je  ne  connais  point  le  comité  des  pé- 
titions, je  ne  connais  que  l'Assemblée  nationale.  M.  le 
président  a  jugé  mes  motifsasseï  pressants ,  puisqu'il 
m'a  accordé  la  parole. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  monslenr  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  M.  le  président  obéit  à  r Assemblée, 
et  l'Assemblée  n'obéit  pas  à  M.  le  président. 

M.  Calvet:  L'Assemblée  est  juste,  et  ma  réclama- 
tion légitime... 

M.  LE  PRÉSIDENT  !  Monsieur,  je  tous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Calvct  continue  à  parler.  —  L'Assemblée  le  force 
au  silence.  —  H  descend  de  la  trlbane  en  menaçant  de 
se  plaindre  à  ses  commettants.  (  On  rit  et  on  mur- 
mure.) 

L'assemblée  renvoie  i  son  comité  des  contrilMilions 
(Hibliqucs  la  réclamation  du  département  de  l'Ar- 
riège. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulation  de  la  garde 
nationale  de  OiantlHy  ,  qui  ne  voulant  pas  être  con- 
fondue avec  ce  qu'elle  appelle  les  valets  du  prince 
Condé,  adresse  une  pétition  pour  que  toutes  les  per- 
sonnes inscrites  sur  la  liste  des  pensionnaires  de 
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M.  CowU ,  loieat  exclaesdu  lableaade  la  nonvelle 
icank  natioiMte ,  et  ne  pnisseol  prétendre  i  être  ad- 
mises aax  places  de  la  mniiictpalitë. 

M.  Leqdihio  :  Cette  demande  me  paraît  aussi  in- 
discrèteqatniolénuite.  Ehqnot!  parce  qa'ils  auraient 
d<>s  pensioostie  M.  Condé,  d'honnêtes  gens,  de  bons 
citoyenA-seraient  exclus  des  places  où  les  appeOerait 
ta  confiance  publique  1 

L'Assemblée  admettes  pétitionnaires  ft  la  séance  et 
renToie  aa  comité  des  pétitions  l'objet  de  lear  de- 
mande. 

M.  Oocos  :  Depais  long-temps  Je  aoUtcite  la  parole 
pour  faire  à  l'Assemblée  on  rapport  dont  m'acliargé 
le  comité  d'agricultare  et  de  commerce.  Je  ne  vois 
poiat  ce  rappmt  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  acte 
i  rAssemÛée  de  ce  que  j'ai  encore  aujourd'hui  ré- 
clamé la  parole. 

M.*"  :  Je  demande  qae  l'Assemblée  établisse  on 
comité  central  po«r  fixer  mi  ordre  aux  rapports  des 
différents  comités. 

M.*"  :  Et  moi.  Je  demande  qneTAssemMée  détcr- 
miBe  on  joor  poor  le  retirer  dans  ses  bureaux,  et  y 
renooTeler  les  membres  des  comités. 

L'Assemblée  passe  k  l'ordre  dn  jour  snr  ces  deux 
propositions. 

Ln  «te  MM.  les  secrétaires  annonce  les  décrets 
■MKtionnés  par  le  roi,  et  dont  le  ministre  de  la  Jm- 
lice  enroie  la  note  à  l'Assemblée. 

M.*" ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Lorsque 
l'Assemblée,  en  décrétant  l'organisation  de  la  garde 
nalioaaie  pariacnne,  a  conserré  les  compagnies  de 
i;raiadiers ,  et  les  bataillons  de  vétérans  et  d'enfants, 
file  ne  s'est  point  expliquée  snr  les  chasseurs.  Cepen- 
dant le  fonds  d^  autres  compagnies  ccomposées  la 
plupart  de  pères  de  famille,  d'hommes  occupés  du 
soin  de  leurs  aflaires,  ne  présente  point  tue  masse 
de  forces  dont  on  puisse  disposer  &  tous  les  instants , 
oomme  le  corps  des  chasseurs ,  toujours  prêts  à  mar- 
cber ,  i  brarer  l'intempérie  des  saisons ,  remplis  d'ar- 
deur autant  que  de  patriotisme.  (On  applaudit)  Lors- 
qu'on proposa  i  M.  Lafayette  de  créer  des  grenadiers, 
il  Tonlnt  anssi  qu'il  fAt  créé  des  compagnies  de  chas- 
seurs. Us  ont  rendu  les  plus  grands  servicc^à  la  chose 
puMiqae  ;  ils  ne  deaoandent  d'autre  récompense  que 
d'être  autorisés  à  les  continuer.  Sans  donte ,  tme  ému- 
latioa  aussi  kHial>le ,  qui  tourne  tout  entière  aa  pro- 
fil de  la  patrie,  est  du  genre  de  celles  qu'il  (knl  en- 
courager. Le  corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui 
des  cbaascurs  demande  i  l'être.  Alors  se  formera 
dans  la  capitale  une  adriitioa  à  la  force  publique, 
de  3,800  hommes  actifs  et  intt^des;  Ce  n'est  point 
un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  Kaire  leur 
service  personnel  ;  ne  se  faire  jamais  remplacer  qu'en 
ras  de  maladie,  voilà  leur  voeu  ;  vivre  libres  on  mou- 
rir ,  voil4  leur  devise.  (On  applaudit  ) 

Ka  conséquence,  je  propose  le  projet  de  décret 
.•luivanl  : 

L'Auemblre  nationale ,  après  avoir  entchdn  le  rap  - 
port  de  fon  Comitë  miliiaircr,  voulant  donner  aol  cha*- 
trvn  de  la  garde  natiotiat*  Totontaûre  pAfisienrte  une 
prrave  de  la  tatUfaclion  qa>He  à  de  lettr  ak^îee  ;  ron- 
sidrrairt  qa^l  importe  de  he  pat  Wparer  des  (Vères  d'ar- 
nws  nais  pour  le  maintieik  de  la  tranquillité  publique  ; 
rontidt'rant  m  oWre  qae  l'organisation  de  la  garde  na- 
troaale  de  Pari*  Hé  petit  tire ,  k  raison  de  l'immense 
(Mipalalîoa  de  cette  ville  ,  assimilire  i  celle  des  antres 
\illes  d«  royaume  ,  décrète  que  tes  chasseurs  volontai- 
res de  la  garde  nalionale  parisienne  seront  forml's  en 
fx  bataillons  ,  sous  la  il^nnminallfm  d'ïnfanlerir  Ug^re. 
Ils  feroat  dans  Paris  le  service  qn!  irur  sera  cnmmandr 
|iar  le  chef  de  iliTiiion  ;  ils  seront  soumis  aux  mimes 
règles,  3»  la  même  discipline,  que  le  reste  de  la  garde 
natifmale  {On  applaudit.  1 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
«le  son  projet  de  décret 


M.  Ilaussi-nobccourt ,  au  nom  des  oommtssaircs- 
Jnspectenrs  de  la  salle,  fait  un  rapport  relativement 
à  la  pétition  qu'ont  adressée  à  l'Assemblée  actuelle  les 
secrétaires  commis  employés  près  l'Assemblée  cons- 
tituante, {K)ur  se  plaindre  que  de  nouveaux  commis 
aient  été  placés  h  leur  préjudice.  M.  le  rapporteur 
propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'objet  de  cette  réclamation. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Chéron  lit ,  an  nom  du  comité  des  domaines , 
im  projet  de  décret  ajourné  i  cette  séance ,  ayant 
pour  objet  l'organisation  des  btireaux  de  la  conser- 
vation générale  des  forêts. 

M.  TuuRiOT  :Jc  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
simpliGer  l'admiaisiration  forestière  ,  on  trouve  lu 
moyen  d'en  multiplier  et  d'en  compliquer  les  ressorts? 
l*ourqiioi,  au  lieu  de  diminuer  1»  frais  déjà  exces- 
sifs de  l'administration  générale ,  on  veut  employer 
des  commissaires  pour  l'honneur,  et  en  payer  d'au- 
tres pour  le  travail?  Je  propose  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  et  je  demande  que  l'on  con- 
serve l'ancien  bureau  éet  eaux  et  forêts ,  qui  est  beau- 
coup plus  économique. 

&L*"  :  J'apptiie  la  question  préalable:  car  d'après 
le  projet  du  comité ,  on  peut  évaluer  à  3,306,000  liv. 
les  frais  que  coûterait  l'administration  forestière.  Déjà 
plus  d'une  fois,  l'Assemblée  constituante  a  rejeté 
celte  idée.  11  était  de  la  politique  alors  de  le  faire; 
vous ,  c'est  aujourd'hui  votre  devoir. 

M.  Cambon  :  I^es  comités  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances et  des  domaines  réunis ,  s'occupent  en  ce  mo- 
ment d'un  travail  sur  la  vente  dos  forêts.  En  atten- 
dant que  lenr  rapport  vous  soit  présenté,  j'apptiie  la 
proposition  de  M.  Thnriot 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  DoRisr  :  Je  ne  monte  à  la  tribone  que  pour  vous 
prier  de  ne  pas  fermer  la  discussion  avant  une  mOre 
réflexion.  Il  est  question  de  savoir  si  votis  aliénerez  ou 
vous  n'aliénerez  pas  les  forêts  nationales,  si ,  en  or- 
ganisant l'administration  forestière ,  on  ne  fait  pas  une 
dépentfe  inutile;  si,  en  ne  l'organisant  pas,  on  ne 
court  |K>int  quelques  risques.  Je  demande  qu'on  écarte 
ln  question  préalable ,  et  que ,  puisque  vos  comités 
doivent  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  la  dis- 
ctission  actuelle  soit  ajottrnée  jusqu'à  ce  moment 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  UoaisY  :  La  loi  du  29  septembre  dernier  ordonne 
que  les  ofQciers  des  eaux  et  forêts  cessent  leurs  fonc- 
tions au  1"  janvier  1793  :  ainsi  nous  n'avons  plus 
d'ofticiers  des  eaux  et  forêts.  U  faut  pourtant ,  avant 
une  détermination  lixe,  prendre  au  moins  une  me- 
sure provisoire  ;  et  la  seule  mesure  utile  est  de  con- 
lier  aux  procureurs-syndics  de  districts,  les  mêmes 
fonctions  qu'exerçaient  les  procureurs  du  roi  pour  le» 
eaux  et  forêts. 

M.  Cossu  IN  :  Ces  procureurs-syndics  ont  déployé 
beaucoup  d'activité  potw  surveiller  cette  administra- 
tion. Je  denunde  que  la  proposition  de  M.  Dorisy  soit 
mise  atu  voix. 

M."*  :  C'est  attribuer  aux  procureurwyndlc»  des 
fonctions  auxquelles  Hs  n'entendent  rieni. 

M.  GossuiN  :  Je  vous  réponds  an  contraire  qu'ils 
sont  très  au  fait  de  cette  partie.  Au  surplus ,  si  l'As- 
semblée ne  décrète  pas  sur-le-champ  la  motion  de 
M.  Dorisy,  j'en  demande  le  renvoi  an  comité  des  do- 
maines, pour  en  faire  son  rapport  mardi. 

Cette  proixtsiUon  est  décrétée. 

M.*"  fait  un  rapport  relativement  à  la  pétition  que 
M.  Barlliélcmy  a  adressée  à  l'Assemblée  pour  lui  fah-e 
iioinniage  d'une  découverte  annoncée  comme  devant 
pcrfecliouner  la  fabrication  des  poudres.  Il  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'AssomU<=e  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  co  ■ 
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mité  niHIlaira ,  dfcrète  que  le  minittrc  de  U  guerre  hra 
pruc/der  i  des  niiuvelles  expériences  de  la  fabrication 
des  poudre*  invenléet  par  M  Barihrlemy,  et  suivant 
iea  moyens  qu'il  a  découverts.  Il  sera  fourni  ii  cet  eFtel 
•  M.  Barthélémy  les  emplacements  nécessaires.  Le  ré- 
sultai de  ces  expériences  ,  constaté  par  des  procés-vcr- 
baux ,  «era  rois  sous  lei  yeux  de  PAssemblée  nationale , 
par  le  carailé  militaire  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  ordonne  Tlmpression  et  rajoumement 
à  jeudi. 

M.  Lacuée ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se- 
conde lecture  d'im  projet' de  décret  concernant  les 
invalides. 
La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 
M.  MoDLiN  :  De  tous  les  départements  il  arrive  des 
plaintes  contre  les  brigandages  qui  s'y  commettent,^ 
surtout  depuis  la  suppression  des  passeports.  H  n'y  a 
point  d'homme  dans  les  campagnes ,  dès  qu'il  a  la  ré- 
putation d'être  à  son  aise,  qui  ne  soit  exposé  aux  in- 
cursions des  tKindits  :  Dans  250  adresses  qui  nous  sont 
parvenues ,  je  puis  vous  assurer  qu'il  y  en  a  180  qui 
demandent  le  rétablissement  des  passeports.  L'Assem- 
blée avait  décrété  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  à  ce 
sujet  Ce  rapport  est  prêt  depuis  quinze  jours.  Je  de- 
mande qu'il  soit  ajourné  it  mardi  après  la  lecture  du 
procès-verbaL 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Joumu,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  désordres  et  les  trou- 
bles arrivés  i  l'Ile  de  France ,  de  Bourbon ,  et  dans 
tous  nos  établissements  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Rspérance,  occasionnés  par  le  système  détestable  des 
agents  ministériels  placés  dans  cette  partie  de  nos  co- 
lonies; la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  com- 
missaires civils  que  l'Assemblée  a  déjà  décrétés  et 
qui  ne  sont  pas  encore  partis;  celle  de  les  faire  em- 
barquer proroptement  pour  aller  dans  ces  pays  réta- 
blir le  calme  et  organiser  les  pouvoirs.  Il  fait  sentir  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  les  charger  de  nous  y  ma- 
nager de  nouveaux  établissements ,  surtout  à  Mada- 
gascar, Uc  d'une  immense  étendue ,  située  dans  le 
plus  beau  climat  du  monde ,  riche  en  or,  en  fer,  en 
matériatu  de  tonte  espèce.  H  démontre  que  si  l'into- 
lérance de  nos  anciens  missionnaires ,  l'avidité  de 
t'enricliir,  ont  déjà  (ait  manquer  nos  relations  avec 
cette  lie,  aujourd'hui  que  la  liberté  a  fait  de  nous  un 
peuide  nouveau ,  que  nous  porterons  chez  ces  Insu- 
laires des  vues  franches  et  des  lumières ,  nous  les  ren- 
drons heureux ,  nous  nous  en  ferons  bénir  et  nous 
jouirons  de  leur  bonheur.  Il  représente  que  si  nos 
commissaires  développent  un  caractère  digne  de  la 
nation  dont  ils  seront  les  agents ,  s'ils  s'annoncent  et 
se  montrent  toujours  fidèles  à  leurs  promesses ,  ils  fe- 
ront, par  opposition  à  ce  peuple  ancien  dont  l'uni- 
vers citait  la  perfidie,  citeraujourd'hui  dans  l'univers 
moderne  la  candeur  et  la  bonne  foi  du  peuple  fran- 
çais. U  conclut  en  proposant  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

Art.  I'.  Le  noml>re  des  commissaires  civil*  nommés 
pour  les  tirs  deKraace  et  de  Bourbon  ,  sera  porié  k  4  • 
leur  mission  s'étendra  sur  nos  établissements  situé*  au- 
deli  du  cap  de  Bonne- Espérance 

II.  Ils  seront  durgés  de  visiter  tontes  les  tle*  avec 
lesquelles  nous  pourrions  nous  procurer  des  relations 
avantageuses  i  notre  commerce. 

Ut.  Le  minisire  de  la  marine  demeure  chargé  de 
prendre  de*  mesures  pour  rétablir  une  garnison  respec- 
table il  Pondicliéry ,  et  d'en  rendra  compte  k  l'Assem- 
blée. (On  applauilil.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   DISANCUK  8  JANVIER. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès- 


verbal  in  la  municipalité  de  Sainl-Omer,  transmis  au 
président  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  procè»- 
verbal  annonce  de  nouveaux  trouble*  arrivés  i  l'oc- 
casion de  chargements  de  blé. 

Al."*  :  U  «9t  de  la  plus  grande  importance  de 
poiu°voir  il  la  sAreté  des  écluses  qui  sont  au-dessus  de 
Saint-Omer  ;  ell«s  sont  menacées  par  le  peuple ,  qui 
a  des  inquiétudes  sur  ses  subsistance^,  et  qui  est  alar- 
mé siu"  le  renchérissement  du  prix  des  denrées  : 
leur  destruction  priaduirait  l'inondation  du  pays ,  et 
des  dépenses  énorme*. 

Je  donande  qu'il  soit  fait  tue  mention  honorable 
au  procès- verbal  de  la  conduite  de  la  municipalité  et 
de  la  garde  nationale. 

M.*"  :  L'exécution  dea  lois  sur  la  liberté  de  la  cir- 
culation intérieure,  la  s(lr<té  des  écluses,  sont  des  ob- 
jets coniiésà  la  surveiUanoe  du  pouvoir  exécutif;  je 
demande  que  le  procis-verl^l  lui  soit  renvoyé,  -r 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
M.  Jaucoort  :  On  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale.  Il  parait  que  la 
municipalité  a  jntMiti^  dans  cette  circonstance   uik 
grande  présence  d'esprit  ;  je  veux  croire  que  la  garde 
nationale  ait  exécuté  ses  ordre*  avec  le  plus  grand 
zèle ,  avec  le  pltis  grand  courage  )  mais  je  vois  par  le 
procès-verbal  même ,  que  des  coups  de  fusil  ont  été 
tirés  sans  réquisition.  11  se  peut  que  les  troupes  aient 
été  forcées  par  les  assaillaïUs  k  cette  fâcheuse  extré- 
mité ;  maia  il  ne  laat  pas  approuver  leur  conduite 
sans  l'avoir  exambtée  :  je  demande,  en  conséquence, 
l'ajournement  de  la  proposition. 
L'Assemblée  ordonne  i'ajonmemtnt. 
M.  LÉOPOLD  :  Le  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  permet  atu  religieuses  de  rester  ddns  les  mêmes 
monastères  jusqu'à  extinction  des  communautés,  est 
depuis  long-temps  une  source  de  troubles,  et  empê- 
che les  ventes  d'un  grand  nombre  de  domaines,  li 
n'est  resté  dans  les  couvents  que  ceUes  que  le  préjugé 
a  retenues.  Deux  ou  trois  femmes  habitent  souvent 
des  maisons  immenses  où  elles  établissent  des  conci- 
liabules aristocratiques  ;  les  aumôniers  sont  ordinai- 
rement les  présidents  de  ces  assemblées  secrètes  qui 
troublent  la  tranquillité  .des  campagnes.  Ot  ordre  de 
choses  est  donc  dispendieux,  inutile,  indJcent  et  dan- 
gereux. Je  demande  donc  que  le  nombre  des  maisons 
religieuses  accordées  aux  femmet  soit  réduit,  aftn 
qu'il  y  en  ait  au  moins  douze  dans  chacune,  et  si  l'on 
croit  que  cette  décision  puisse  élever  quelques  diffi- 
cultés, j'en  demande  moi-même  rajoumement 
L'Assemblée  ordonne  l'ajonmement 
Un  vieux  guerrier  est  admis  à  la  barre.  —  M.  Do- 
risy  annonce  que  c'est  le  carabhiier  qui ,  à  la  bataille 
de  Lawfell ,  a  fait  prisonnier  le  général  Ligonier,  et 
que  son  grand  âge  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même 
sa  pétition.  —  M.  le  président  le  fait  introduire  dans 
l'intérieur  de  la  salle ,  où  il  prend  place  sur  l'on  des 
sièges  des  ministres.  —  M.  Dorisy  fait  lecture  de  la 
pétition  ;  elle  est.  ainsi  conçtie  : 

»  Vous  voyea  devant  vous.  Messieurs,  le  vieux  Guil- 
laume Svire,  dit  Saint-Martin;  il  est  courbé  sous  ic 
poids  des  ans  et  de  la  misère.  J'ai  servi  autrefois  ,  pen  - 
dant  quinxe  ans,  dan*  le  régiment  de*  carabiniers.  J'aî 
fait  toutes  les  guerres  de  1740  i  j^  ■>*  *<*<*  trouvé ,  et  )e 
me  suis  battu  vaillamment  au  siège  de  Tournay ,  à  la 
bataille  de  Fontenoy,  k  celle  de  Koconx ,  enfin  à  celle 
de  Lawfelt  et  au  siège  de  Maeslricht.  A  la  batailie-  de 
Lavfelt ,  nuire  réglmut  des  carabiniers  renversa  un 
corps  de  cavalerie  ennemie  de  1 ,6«o  hommes,  et  se  mit 
k  la  poursuite  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  succiunbé  dans 
le  premier  choc,  fuyaient.  Un  de  mes  camarade* ,  U 
sieur  Hode  et  moi,  nous  fûmes  détacliés  pour  tailler  ru 
pièces  quelques  fuyards  écartés.  Nous  luMis  enfunçimi-s 
dans  un  vallon  où  nous  aperçûmes  deux  ennemis.  Nou^ 
les  poursuivîmes  :  c'éiail  le  duc  de  Cumberland  et  U- 
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f^iaini  Ligonîer.  Le  diM>  de  Cumberland  dut  (on  «alut 
it  la  tUcssc  de  son  coursier.  Le  g^fuÇral  Ligonier  rendit 
les  armes  ;  il  se  nomma,  il  nous  olfrlt  son  piirle-fcuilic, 
ses  diamants  et  d'amples  n'compcnses  si  nous  voulions 
ne  pas  le  retenir  prisonnier  :  nous  rejetlraes  avec  indi- 
gnation une  proposiiion  que  l'honneur  réprouvait.  * 

»  Mous  conduisions  entre  nous  le  général  ;  trois  enne- 
mis nous  attaquèrent  pour  -le  tirer  de  nos  main*  Pour 
ne  pas  perdre  notre  prise ,  H»de  ,  mon  camarade,  saisit 
la  bride  du  cheval  au  g/néral,  et  pousse  m  avant ,  em- 
porte U  générai.  Moi  je  retlt  contre  Irs  trois  ennemis  , 
|e  les  arrête  ,  je  les  combats  ,  deux  tombent  sous  mes 
coups,  et  le  troisième  fuit  3e  rejoins  Hode  et  le  général, 
et  nous  arrivons  avec  notre  prisanaicr  an  quartier 
général. 

»  Après  cette  action,  je  restai  encore  sept  ans  dans  le 
régiment  des  earaUniers.  A  ta  paix  de  1734,  fatigué  de 
me  voir  oublié  ,  je  demandai  mon  congé  ;  je  l'obtins  ; 
on  me  fit ,  pour  le  reste  de  mes  jours  ,  une  pension  de 
i5o  livres  :  voilii  comment  on  récompensait  alors.  Cr 
n'était  pas  sans  raison  que  le  général  Ligonier  disait  i 
celte  époque  :  Comment  tronve-t-on  en  France  de  bra- 
ve* sotdau  ,  en  les  récompensant  ti  mal?  S'il  vivait,  il 
dirait.'  comment  celui  à  qui  j'offris  une  grande  fortune, 
raangue-l'il  de  pain  ?  mon  compagnon  de  guene , 
M.  Hode,  s'est  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sa  pen- 
sion a  été  augmentée  ;  je  tous  demande  la  même  jus- 
tice. La  prise  de  Ligonier  m'apnpartient  comme  k  lui.  Les 
talents  de  Ligonier  attestent  l'importance  duservice  que 
nous  avons  rendu  i  notre  patrie.  Tant  que  le  travail  de 
mes  bras  a  pu  fournir,  avec  ma  pension  de  tSo  livres,  1 
ma  subsislance  ,  j'^î  gémi  en  silence  de  l'ingratitude  et 
de  la  corruption  de  1  ancien  gouvernement  ;  mais.  Mes- 
sieurs, me*  forces  m'abandonnent  ;  j'ai  yi  ans,  rendn- 
noi  justice.  Le  secours  que  Ton  me  donnera  ne  sera  pas 
long-terop*  à  charge  ;  je  descends  dans  le  tombeau  ;  et 
mon  regret  en  mourant,  sera  de  ne  pas  verser  tout  mcin 
sang  en  défendant  la  France,  ma  patrie.» 

L'Assemblée  accaeiUe  avec  honneur  et  req>ect  ce 
vieux  guerrier;  elle  charge  son  comité  des  pensions 
de  s'assembler  à  rinstaat  pour  examiner  la  pétition. 

M.  "*  :  Je  remarque  avec  surprise  tpie  M.  Sïire 
n'est  décoré  que  de  son  épée  ;  H  lui  est  dû  une  mar- 
que extérieure  de  la  reconnaissance  natioiiale  et  du 
respect  qui  doit  l'enTlronner. 

Cette  motion  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Une  députation  de  Versailles  est  introduite. 

L'ORATEDH  :  «Députés  de  la  garde  nationale  deVer- 
sallles,  admirateurs  de  votre  courage,  au  moment  où 
nous  allons  soutenir  la  guerre  la  plus  juste ,  nous  ve- 
nons des  premiers  prêter  dans  vos  mains  le  serment 
des  guerriers,  nous  vous  dirons  peu  de  mots  ;  nous 
n'avons  appris  de  la  liberté  qu'à  combattre. 

»  ^os  amis,  nos  frères,  nos  enfants,  se  sont  précipités 
en  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie  vient  d'en- 
voyer sur  les  fttMitières  pour  repousser  ses  ennemis. 
«  On  morts ,  ou  vainqueurs  n ,  voilà  les  adieux  qu'ils 
nous  ont  faitSb 

»  Nous  n'avons  pu  les  suivre  an  gré  de  notre  ardeur; 
la  patrie  réclamait  des  bras  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieare  ;  elle  en  avait  besoin  pour  encbatner  les  mé- 
chants qui  voulaient  dé(±irer  son  sein.  Nous  avons 
écouté  sa  voix  ,  nous  avons  fiit  un  sacrifice  pénible 
pour  des  hommes  qui  se  disputent  l'honneur  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  liberté. 

•Mais,  nous  l'avons  juré  dans  nos  coeurs,  si  nos  frères 
périssent,  si  nos  enfants  tombent  sous  le  fer  des  des- 
potes, nous  partirons  à  notre  tour;  nous  irons  les 
remplacer,  et  les  venger  :  au  soldat  immolé,  un  autre 
succédera  bientAt  ;  sur  les  pas  d'un  bataillon  renversé, 
on  autre  bataillon  s'élèvera,  et  les  drapeata  de  la  li- 
berté ne  seront  déserts  que  lorsque  le  dernier  d'entre 
nous  aura  péri  en  les  défendant  Que  les  méchants 
régnent  alors,  nous  ne  craindrons  {dus  leur  forfait. 
■  Voilà  nos  vœux,  voilà  nos  serments.  » 


Un  citoyen  AeLuberzactlépartement  delaCorrèze, 
se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  d'Uzerche  a  appliqué 
la  loi  de  Tamnistie  à  des  di'lits  qui  portent  un  carac- 
tère particulier  :  des  citoyens  formant  une  assemblée 
patriotique  sont  assalNis  par^O  autres  citoyens  armés 
de  fiMils  ;  plusieurs  sontblessés  par  des  coups  de  feu  ; 
le  département  envoie  200  gardes  nationales  avec  deux 
commissaires  qui  mettent  en  arrestation  douze  des 
assassins ,  parmi  lesquels  un  prêtre  non  assermenté , 
et  un  agent  de  M.  Lambesc 
Cette  affaire  est  renvoyée  an  comité  de  législation. 
Des  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris  pro- 
posent ces  trois  questions  :  Les  chirurgiens  sont-ils 
assujettis  au  droit  de  patente?  Dans  ce  cas  doit-on  les 
dédommager  de  la  finance  de  leurs  maîtrises  7  Suffit-il 
de  prendre  des  patentes  pour  exercer  la  chirurgie? — 
Elles  sont  renvoyées  au  comité  «le  l'ordinaire  des  fi- 
naiiccs. 

Des  citoyens  avignoniiis  et  comtadins,  attestent  que 
les  patriotes  de  ce  pays  sont  victimes  des  plus  perfides 
machinations  ;  qu'on  prépare  des  aiUo-da-fé;  ils  im- 
plorent la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée,  et 
demandent  l'éloigncment  des troupesde  ligue  qulsont 
à  Avignon,  à  l'exception  du  régiment  de  RoulonnaLs. 
M.  Lacroix  lait  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
liquidation ,  le  rapport  de  la  pétition  du  soldat  inva- 
lide admis^i  la  barre. — Il  propose  de  loi  accorder  tme 
gratification  de  7,000  llv.,  avec  la  continuation  de  sa 
pension  de  150  llv. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  présidence,  a  donné  la  majorité  à  M.  Oaver- 
taoult. 
Il  prend  le  fonteuil. 

M.  *",  admis  à  ta  barre  :  Je  viens  an  nom  de 
M.  Desvallons,  vous  faire  lliommage  de  plusieurs 
inventions  eu  mécanique  ;  et  je  me  bâte  de  vous  pré- 
venir qu'elles  ont  été  soumises  par  Tordre  du  conseil 
et  du  ministre  de  la  marine,  à  des  épreuves  rigoureu- 
ses. Les  procès-verbaiLX  qui  en  certifient  le  plein 
succès  vont  être  déposés  sur  le  bureau.  Ainsi, 
M.  Desvallons  a  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  du  3  août  1790 ,  dont  son  peu  de  fortune 
et  sa  qualité  d'époux  et  de  père  lui  font  un  devoir  de 
rédamer  auprès  de  vous  l'exécution. 

Messieurs,  vos  moments  sont  trop  précietu  pour 
que  je  sois  tenté  d'en  abuser,  en  votis  faisant  la  des- 
cription des  inventions  de  M.  T)esvallons.  Je  me  res- 
tr«W  an  simple  énoncé  des  objets.  Leur  atfllté  ne 
peut  vous  échapper. 

n  s'agit,  1*  d'un  cabestan  k  pitis  simple  possible , 
au  moyen  duquel  l'ouvrage  va  le  doiible  plus  vite 
qu'avec  les  cabestans  ordinaires ,  et  sans  aucun  de 
leurs  graves  inconvénients. 

2°  D'un  nouveau  levier  avec  lequel  un  seul  homme 
lève  et  rabat  avec  une  facilité  et  une  altesse  égales  le 
mantelet  dn  sabord  :  opération  qui  occupe  jusqu'à  six 
hommes  dans  la  manœuvre  actuelle,  et  dont  les  in- 
convénients ont  fait  périr  de  nos  jours  des  vaisseaux 
dn  premier  rang. 

3*  D'un  autre  levier  qu'on  doit  regarder  comme  un 
des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enrichi  la 
mécanique.  A  l'aid::  de  ce  levier,  deux  hommes  ont 
fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse  pesant  six  mille 
livres  ;  tandis  que  souvent ,  à  bord  des  vaisseaux ,  plus 
de  vingt  hommes  s'épuisent  pour  y  parvenir  avec  les 
instruments  ordinaires. 

A*  D'un  nouvel  affût  marin ,  dont  les  accessofa-cs 
sont  tels  que  les  canonniers  ne  sont  plus  exposés  aux 
dangers  de  toute  espèce  qui  accompagnent  rafTût  ac- 
tuellement en  usage  sur  les  vaisseaux,  et  que  cinq 
hommes  font ,  avec  un  travail  moins  pénible ,  te  ser- 
vice d'un  canon  de  trente-six ,  qui  exige  actuellAraent 
douze  hommes. 
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Messieurs ,  ces  avantages  ne  sont  peint  exagérés , 
je  ne  parle  que  d'après  les  procès-verbaux ,  et  je  ne 
les  rapporte  pas  tous  :  mais  ce  que  j'ai  dit  suffit  sans 
doute  pour  attirer  votre  attention;  car  vous  voyez 
clairement  qu'en  diminuant  le  travail ,  en  ménageant 
le  sang  des  citoyens ,  les  inventions  de  M.  Desvallons 
donnent  en  outre  la  facilité  de  réduire  considérable- 
ment l'équipage  des  vaisseaux.  II  ne  me  pardonne- 
rait pas  de  lui  faire  un  mérite  auprès  de  vous ,  d'avoir 
rejeté  sans  examen  les  avances  que  lui  ont  faites  des 
officiers  d'une  nation  rivale  ;  mais  je  suis  bien  sûr,  et 
votre  zèle  pour  le  bien  public  m'en  est  garant,  que 
pour  vous  porter  à  reconnaître  dignement  ses  servi- 
ces ,  H  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  p«iser  combien 
son  alTût  marin  eût  été  précieux  à  cette  nation ,  dont 
la  marine  marchande  et  militaire  est  fort  aa-dcssua 
de  sa  population. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
marine. 

M.  le  pr^'sidcnt  fait  lecture  d'une  lettre  de  minis- 
tre de  la  guerre. 

«  M.  le  président ,  je  suit  arrivé  cette  nuit  des  fron  - 
lières ,  après  ua  voyage  que  \e  crois  utile  et  heureux^ 
J''aurai  l'honneur  de  faire  ht  l'Assemblée  au  pins  tard  mer- 
credi le  rapport  des  observations  que  j'y  ai  recueillies  » 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  officiers  munici- 
paux de  Cherbourg,  qui  réclament  des  secours  pour 
la  continuation  des  travaux  du  port. 

Ii'Assemblée  charge  son  comité  de  loi  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte 
de  la  part  du  roi  d'im  nouvel  office  de  M.  l'électeur 
de  Trêves ,  remis  le  3  janvier  à  M.  Sainte-Croix ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France.  Cet  office  porte  que 
les  règlements  rendtis  par  l'empereur ,  relativement 
aux  Français  émigrés ,  sont  publiés  dans  les  Etats  de 
l'électeur. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  office  à  son 
comité  diplomatique. 

M.'"  fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  d'un 
chargement  d'argent,  et  de  divers  autres  effets  des- 
tinés aiui  Français  émigrés. 

L'assemblée  en  ordonne  l'ajournement 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IV*  tonale  de  forte- piano,  accompagnée  d'un  violon , 
composée  par  M.  L.  A.  M.  lliubé  ;  ceuvre  i*  ;  prix , 
3  iiv.  A  Paris ,  ches  l'auteur ,  me  de  la  Lune  ,  n"  33  ; 
chex  MM.  Leduc,  me  do  Boule,  n*  i5  ;  Intbanit ,  rue 
Saint- Honoré,  n*  627  ;  Derouledo ,  me  Saint- Honoré , 
n<>6i4;  et  Boycr ,  rue  Ricitelieu,  A  la  Clef-d'Or ,  pas- 
sage de  l'ancien  café  de  Foi. 

iV.  B.  Le  rondeau  de  celte  sonale  ne  pouvant  se  jouer 
sans  la  partie  do  riulon  ,  attendu  qu'elle  y  est  presque 
toujours  obligée  ,  on  l'a  gravé  4  la  suite  ,  arrangé  pour 
^Ire  exécuté  seul. 


aussi  le  burin  ferme  et  hardi  d'an  graveur  qui  égale  les 
plus  gr4nds  maîtres. 


GKAVOKES. 


Portrait  Je  M.  I.  j4.  N.  Condorcet,  né  ie  17  sep- 
tembre 1743  ,  député  de  Paris,  1  l'Assemblée  nationale, 
en  1791 ,  l'an  3«  de  la  liberté.  Prix ,  ao  sous.  A  Paris, 
au  bureau  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  rue  du 
Théilre-Français  ,  n*  4  ;  <t  cbex  tous  les  marchands 
d'estampes  de  France. 

Oe  portrait  a  été  dessiné  d'après  nature  ,  par  J.  B.  Lc- 
roort,  et  gravé  par  Auguste  Saint-Aubin,  dont  les  ta- 
lents sont  assex  connus  pour  nous  dispenser  d'en  faire 
réloge.  Les  amateurs  rcconnatlront  le  caractère  antique 
que  te  dessinateur  a  su  donner  à  ce  portrait,  sans  nuire 
à  la  resscfnklaRce ,  q«i  ««I  frappanle  ;  il*  reconiiattront 


LIVHBS   HODVBAOX. 

Code politùfite  de  la  France,  ou  CoHeei/on  des  dé- 
crets de  l' Assemblée  nationale  consliluante.  Tom,  16 
et  17  ;  i  Paris,  cher  MM.  Nyon,  rue  du  lardinet  ;  et 
Ballard ,  me  des  MafhurSna. 

Mélanie ,  drame  en  3  acte*  et  en  vers ,  par  M.  Delà- 
harpe  ;  prix ,  3o  t.  A  Paris ,  diex  madame  veuve  Du  ■ 
chesne ,  libraire ,  me  Saint- Jacques ,  n"  4-. 

On  trouvée  la  même  adresse /«  Calendrier  rècrèaJiJ, 
ou  CkMfc  d'aneedoles  curieuses  et  de  bous  mots.  Prix , 
I  Iiv.  4  s. 


SHSCTACLES. 

TnEATaB  DB  L*  Nation.  —  Aujourd'hui  U  .V  re- 
f>réscnlation  de  PauU^  ei  Ckurelie  ,  précédé  i»iA- 
ataitt  bourra. 

Théâtre  italien.  --  Aujourd'hui  la  septième  rc- 
prrsrnialion  de  Philippe  et  Georgelte,  précédé  du  Droit 
du  Seigneur. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Fille 
naturelle,  comédie  nouvelle  en  un  acte. 

Treatke  Français,  me  Richcliru. —  Aujourd'hui 
la  %,  représentation  de  la  Jeune  Uitesse,  comédie  en 
3  actes,  précédée-  du  Tariu/e. 

Théâtre  de  jla  nus  Fetubau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. -  -  Aujourd'hui  U  8*  repréteulatioo  de  la  Cota 
raro,  opéra  italien. 

Demain  Lodoisha,  opéra  fi. 

Théâtre  de  M"*  Montansier   a«  Palais-Royal. 

—  Aujourd  hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie-folie  en  1 
actes. 

Thbarb  do  Marais,  trne  Co«itnre-Sainle  Catherine. 

—  Aujourd  hui  la  lUire  jalouse,  suivie  des  Plaideurs. 

Rn  attendant  Ridutrd  et  Derlet,  comédie  en  S  actes, 
et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ambigu  CoMl^tOE,  au  boulevard  dn  Temple.  — Au- 
jourd'hui Georges  Dandin,  comédie  en  3  actes,  sui<'ie 
de  l'Epreuve  raisonnable,  et  du  Sultan  généreux,  co  - 
médie  avec  ses  agn-meiits. 

Théâtre  db  la  hue  de  Locvois  —  Anjour- 
jourd'hui  Geneviève  de  BrabanI,  opéra  en  a  actes,  et 
sa  suite  en  t  acte,  précédé  des  Trois  Frères  rivaux. 

Demain  la  i"  te^véstnXiAxandesDeuxFrires,  opéra 
comique. 

Thbatab  du  CirQVB  national,  au  Palais-Roy»l 

—  Aujourd'hui  Jeannette  et  Lyeas  ou  les  Généreux, 

comédie  uiélée  de  vaadev.,  précùdéc  du  Mensonge  oj- 

fideux,  opéra  en  deux  actes,  terroiué  par  le  ballet  drs 

Sabutliers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra ,  et  l'Aniire 
a  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  lyriqub.  —  Au- 
jourd'hui Nicotléiiie  daps  la  lune  ou  la  Uévotutian  pa- 
cifique .  par  le  cousin  Jacques ,  et  le  divertisseuicnt  des 
blreniies  patriotriifues. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint  Thomas -du- 
Louvre  ,  hfttel  de  Marigny  ,  no  1 7. 
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amm  nationale  ..  le  ionitelir  iiversel 

Mardi  10  JAnriu  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


POLOGNE.  ■ 
D«  y*r4ome  ,  ils  13  lUetmtn.  —  U  puti  farwaMe 
ilMi»to(lMlaaaf«aicl4(hTMlate«MnMfb/,  mtKxfài 
4»  ■— t—n»  pMMHu.  Ca  pba  fama  1  Pamo*  diM  la 
•amiàMactotpaliioliqaedMpramiara  bamiMi  tpa  oM 
hakilMMat  liaiullé  i  Mtn  aoaitilatlM  mnallr ,  a  «■bord 
M  tMmaaiqMé  i  4^mIiw  tiawae*  eapafatat  4a  la  aoMe- 
air(  laaiiye  kaotaufa,  iaïKifiaiiaaUa  dam  le  choix  qu'il 
faut  fain  de>  aïojreiu  d'opérer  la  bien  et  d'j  «meoer  la 
valante  générale  ou  la  majerité  dei  uHnget  au  wia  d'âne 
ffidii  aaaemblée.  VdM  b»  dUporittoos  de  ta  Id  (ellW 
qu'ellea  ont  été  préaentéei  dani  U  aéaiice  du  ip  de  ce 


Dispositions  gr'iferalet  pour  servir  de  ^ase  à  la  loi  sur 

la  vente  des  starosties ,  adaptées  selon  le  projet  de 

M.  Sqfijrk,  ndneede  Craeovittle  m novembr»  1791. 

An   I".  Toute*   les    itanulîei,    de   «uelque  aaturo 

^n'ellu  toient ,  seront  rendues  en  h^rjdité  ,  après  «roir 

Tti  dirisjes  de  nuaiére  i  en  rendre  racquîsilioa  plut 

ftcile.  ' 

■  II.  Celte  «nte  «e  fera  par  tîcîtalîon  ,  et  le  plu*  onVant 
rcaiera  h^r^dïtaîremeot  en  possession  du  bien  qu'il  aura 
aemii*. 

■  II.  Nous  garantissniulesdroits  des  possesseurs  priTÏI^ 
gi^saclnels  dé»  starosties  et  de  ceux  ii  qui  il*  auraient  Irans- 
mii  leur»  droits,  de  la  manière  suivante.  Il  sera  con- 
serT<  aux  ^osaesseurs  à  ne  la  moitié  ;  à  ceux  par  mrri  - 
vance ,  Irei*  builième* ,  el  aux  emphjièotes  ,  un  huitiè- 
me du  rerenu  ,  e'yelué  d'après  le  produit  de  la  »eme 
du  bien.  Ceux  qui  s'en  trouTcraient  en  poucssion  en 
Tcna  de*  somme*  qui  leur  auraient  été  allrîboées  sur 
«e»  alaroslias ,  jouiront  de  même  ,  jusqn'i  Texpiralion 
du  terme  mqnel  c«*  starosties  dulteat  rentrer  au  trésor, 
della  multïé  du  revenu. 

V.  Les  besoins  du  Irr'sbr  public  demandant  des  se- 
rovr*  promis ,  et  la  rrpubliqoe  ayant  le  droit  incon- 
testable d'exiger  que  le*  revenus  qu'elle  s'est  n^serve* 
sur  re«  starostie*  soient  payés  selon  la  plu*  rigoureuie 
éTaluation ,  noi^  ordonnun*  que  le*  po**rueur*  actuels 
paient,  dé*  le  mois  de  mars  i  jgi ,  le*  trois  quarts  du 
revenu  ;  «eux  par  survivance  ,  sept  huitièmes ,  el  tes 
nDphvtéotes ,  Te  revenu  entier  selon  Tévaluaiion  de  1 78g. 
iosqD'ao  moment  de  la  vente  de  ta  starostie .  sauf  i 
restituer  le  sorpln*  i  ceux  dr*  pos*c*sem-f  qui  auraient 
prouvé  par  la  nouvelle  évaluation  .  qu'en  payant  cette 
■ngmcniaUon  il*  payaient  pins  qnll*  li'aùraient  dû  le 
fcire  d  après  le  revenu  réel  ;  nuis  s'il  appert ,  par  cette 
même  évaiuaiioa ,  que  1«  possesseur  a  payé  moins  ,  il 
aéra  leno  de  remettre  au  trésor  le  montant^de  ce  qui 
aoniit  aaanqné  t  ehaqne  paiement.  Si  qtjeique  possesseur 
voata'it  ètrcacanittéde  ses  droit*!  la  moitié  du  revenu, 
fl  lin  aéra  payé,  aoasitftt  après  la  veiile,  dix  on  sept  an- 
née* de  revenu,  selon  la  nature  du  privilège  en  vertu 
«nquel  il  possédait  le  bien'. 

V.  Les  slatdslie*  qui,  d'aprè*  les  lois  antérieures,  se 
iroavcraient  défà  ^vendue*  pour  5o  ans  ,  peuvent  être 
veudaea  en  hérédité  aux  mêmes  possesseurs,  moyen- 
nant le  diiièate  de  la  somme  pour  laquelle  il*  le*  au- 
raient précédemment  achetres  ;  mais  si  un  tel  possesseur 
i»e  vent  pas  accéder  k  ces  propositions ,  nous  lui  a*tu- 
ronsator*  la  jouissance  imperturbable  du  bien  qu'il  a 
acipii* ,  regardant  le*  propriété*  comme  sacrée*  et  in- 
Tiolable*. 

▼I.  Afin  d'avoir  l'évaluation  exacte  de»  reventi*  des 
■••«••tse* ,  chaqtse  district  qui  envoie  de*  nonce*  k  la 
diète  ,  nommera  ,  4aiu  te*  prochaine*  diétine*  ,  t  cet 
effet ,  an  csmmiaaaire.  La  commission  du  tré*or parta- 
ge» e«»  cOBMriwatrea  en  six  partie* ,  fc  chacune  de*- 
qaaUa*  elle  en  ajaatera  ••  dan«  la  nominaiion  lui  e*t 
«■■Ma  ;  M  afaks  awair  partagé  en  aiBlant  4*  parti**  tou 
•M  le*  ttarmiscs,  alla  «w*  .  pa*  la  «oie  d«  sm-t,  U  di*- 
2'  Sé'ie.  —  Tome  II. 


R 


tributiea  dn  travail  parmi  le*  commiisairca,  iev  en 
prescrira  la  mode,  cl  ordonnera  de  lever  le*  piaiu  de* 
terre*  et  d'en  dre*aer  If*  carte*.  An**ilAt  que  l'évalaation 
•era  achevé*  dan*  dix  *ianwlie«  pour  la  coaroane ,  et 
dans  dix  en  Litbuante ,  la  commission  anaoacera  par 
de*  nnivrr*aux  que  U-vcnte  des  starostie*  va  commencer, 
et  indiquera  le  |Our  de  la  liciutioa,  et  procédera  i  U 
vente  de*  autre*  parties  k  meeore  qu'elle  recevra  le*  ta- 
bleaux de  Tevaloaiion  ,  ayant  toutefois  égard  que  la  trop 
grande  quantité  de  Marosties  en  vente  à  la  fois,  n'en 
aise  baisser  le  prix. 

VII.  Les  jiigemi-nts  assessorianx  termineront  ton*  te* 
procè*  entre  les  possesseur*  actuels  el  leurs  fermiers ,  el 
conGrmeront  k  ceux  ci  les 'privilège*  qui  leur  auront  été 
accordé*. 

TIII.  L'acheteur  ne  *era  tenu  qu'à  déposer  la  eîn- 
qnième  de  la  valeur  du  bien  au  moment  de  la  vente ,  et 
celle  somme  doit  •eirir  k  cautionner  le  paiement  de*  in- 
térèu  du  capital  qui  reatera  tooioor*  «hca  l'acqaébenr: 
«eux  néanmoina  qui  achétaraieat  de*  favél*  aoat  excep  - 
lé*  da  la  pré*anta.di*poailioa,  «t  aaroM  lawM  à»  payer 
aaaaiMt  la  capiul  an  cnlîar.  lia  moâtîé  èm  einqaiéma  de 
la  vaienr  aae  l'aobclenr  aara  d^otéa,  appartian*  aa 
trésor  p«bii« ,  et  Tantra  iBoitié  dou  étra  payée  k  l'aaeian 
pDs*es«aar  ,  apria  qu'il  aora  préaenté  ane  eaalioa  dqui  - 
valente  ;  et  après  *a  mort ,  la  *omme  retowma  a»  tré. 
«ar  Sîl'aahelaarmaffqaa  eapreattlerterme  do  paiement, 
et  ne  l'ciraciua  pa*  avant  l'expiration  du  aeeond ,  il  perd 
alor*  Mm  droit  de  propriété ,  et  le  cinquième  qu'il  avait 
dépoté,  dont  U  moitié  qui  avait  été  donné*  k  l'ancien 
piMseate'ar ,  devient  s*  propriété  ;  le  bien  sera  mis  en 
vente  une  seconde  fois  aux  mêmes  conditions.  Les  ter- 
mes de*  paiement*  de*  intérêt*  *rro«t  fixés  de  trois  mois 
aa  trois  mais,  c'est  k -dire,  en  janvier,  avril,  jaitlet  el 
«Ktobre.  La  partie  de*  intérêt*  qui  appartient  k  l'ancien 
possesseur ,  doit  être  déposée  par  le  nouveau  k  la  com- 
mission du  district  daiu  lequel  est  située  la  starostie  ;  il 
y  recevra  une  quittance  qu  il  sera  obligé  de  produire 
ion  du  paiement  au  trésor  public  :  et  faute  de  produire 
le  ceriihcat  de  s'êlre  acquitté  envers  l'anciin  posses- 
seur, la  coramission  ilulr^sor  ne  pourra  pas  lui  duiinrr 
de  quittance.  Si  quelqu'un  des  anciens  possesseurs  ne 
voulait  point  recevoir  le  cinquième  dn  capital  qui  lui 
appartient ,  ou  *'il  ne  voulait  pa*  pré*enter  un  eautinii- 
nement ,  le  tréaor  publie  *e  chargera  de  cette  tomme  , 
et  lui  en  paiera  les  intérêt*  k  5  pour  cent. 

IX.  Nous  nranti**<m*  de  ta  manière  la  ploa  aolen- 
nelle  le*  droits  des  nouveaux  acquéreurs,  et  les  »**imi 
Ion*  en  tout  k  «ans  de*  autre*  poaaaasears  des  bien*  hé« 
réditaire*. 

X.  Le*  *lara«iia*  *ilaéaa  sur  le*  bord*  da  U  mer ,  et 
dont  la  potitioii  otTrirail  qa*lqaepo**ibilité  d'y  taira  de* 
pael*,  ne  *anMii  pa*  misa*,  en  vesu. 

XI.  Cka^aaacqaéraar  da  *lara*iie*  eeralenn ea outre 
de  dépoeer  18  floriiu  pour  chaque  mille  dr  la  valaar  dn 
bian  achalé  ;  a(  la_*oaaae  qui  proviendra  de  celle  rétri  ■ 
batiua ,  *cra  destiné*  k  récompenser  la*  commiaaairea 
employée  k  l'eatimalion  de*  *taro*ti**,  aux  géomèlie*  et 
ingénieur* ,  et  *era  répartie  entre  eux  en  rawon  de  leur 
travail ,  par  la  commi**ian  du  tré*or,  qui  *era  tenue  en 
même  teup*  de  rendre  compte  k  chaque  diète  de*  dé- 
penses que  nécessiteraient  ces  disposition*  jusqu'k  l'a- 
chèvement de  la  vente  dea  starostie*. 

Xir.  Le*  commi**aire*  *eront  obligé*  de  tirer  Iroi* 
exemplaire*  de  leur  travail  d'évaluation,  dont  il*  en  dé- 
pa*artnt  an  Msr  las  Ucnx,  le  seaood  k  la  commiuion  du 
disiriot,  et  le  Iroiaiém*  k  la  commission  du  trésor. 


XIII.  Noo*  garanii**on*  de  la  manière  la  plu*  far- 
welle ,  que  ni  la*  *omnie*  dépo*ée*  au  moment  da  ta 
vante  de*  (tarotti**,  ni  cellea  provenante*  do  paiement 
de*  intérêt* ,  ne  pourront  jamai*  aervir  k  aucuns  dans 
on  ^ratGcalions ,  mai*  seront  unif  uament  cmployéa*  «u 
aernce  4a_  l'^armé*.  Dans  le  ca*  néainnmA*  de  guerre  déjf 
déclarée,  il  sera  permis  k  la  diète  d'ordonner  Ir  recou- 
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rrrinrnt  'd'one  partie  di-i  fond»  altaclirj^iiTtlits  biens  , 
fi  cela  d'apris  des  rrglemenU  paiHicnlicn. 

Esirail  d'un»  Uure  de  Vortovi»,  dun  dietmbr*.  — 
I^  nonbre  det  inturgtnti  n'angmenle  poinl,  mus  leur 
arlirilé  semble  les  niiilliplier.  Leur  clief-lien  établi  à  Hmf 
ne  peat  en  imposer.  L'homme  que  leur  Inàoe  pour  la  pa- 
irie se  plairait  ji  ;  rencontrer,  n'est  pins....  Quoiqu'il  soit 
probable  qne  l'impératrice  de  Russie  a  été  sinon  consultée, 
du  moins  préfrnue  sur  le  projet  de  la  loi  du  3  mai ,  qui 
rhatoge  les  destinées  de  la  Pologne;  cependant  la  nation  n'a 
|ioint  de  gage  qui  lui  assure  la  faveur  politique  de  S.M.I. 
l'ersonne  ne  doute  en  Europe  que  si  Catherine  II  .laisse 
enfin  les  Polonais  £lre  les  maître»  chez  eux,  sa  conduite! 
ret  égard  n'est  point  et  ne  peut  être  une  générosité ,  mais 
nn  effet  naturel  Je  l'empire  des  circonstauces,  et  mette  de 
l'ambUion  de  celle  princesse  qui  depuis  long  temps  a  d'au> 
Ires  vues.  Le  souvenir  des  temps  passés  et  l'histoire  du 
temps  préswt  ne  font,  ni  l'un  ni  l'autre ,  conjecturer  tai- 
sonn«blement  que  la  cour  de  Russie.,  parce  qu'elle  agit 
envers  nous  sous  des  dehors  plus  éqnitables,  ait  en  général 
eUaugé  de  principes  poliliquei. 

On  a  Tivemeut  applaudi ,  dans  le  dernier  discour*  dn 
roi,  celte  phrase  :  •  La  triste  expérience  de  notre  patrie 
nous  iiulruit  assez  que  toutes  les  Cois  que  les  forces  étran- 
gères sont  entrées  dans  aotre  pays ,  sans  prétexte  de  se- 
courir les  opprimés,  de  maintenir  la  eonstilution  et  de  dé- 
fendre ht  lilnrlé ,  elle*  ont  toujours  imposé  le  joug  de  la 
scrviinde  générale.  > 

Qnant  t  l'irrésolotlan  de  XHtcttur  de  Seuee,  on  est  fondé 
à  croire  qu'elle  n'est  entretenue  que  par  les  monarqne* 
étrangers,  qui  regardent  encore  au  cours  des  érénemenls 
s'ils  seront  forcés  de  permettre,  ou  s'Hs  pourront  renrerser 
telle  ou  telle  rétolulion  trop  favorable  k  l'espèce  humaine. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — On  augmente  les  garnisons  de  Jersey  et 
de  Gemeseyd'im  régiment  de  pins.  Le  34',  cantonné  dam 
le  pays  de  Ôornouailles ,  a  reçu  l'ordre  de  s'embarquer 
pour  ces  \\t\  ;  le  17*  le  remplacera. 

Iji  législature  fédéralive  de  l'Amérique  a  proposé  qn'i 
l'avenir  le  congrès  soit  composé  de  200  membres  au  lieu 
de  100;  l'accroissement  prodigieux  dépopulation  a  semblé 
nécessiter  ce  daublenieiit,  sans  lequel  les  gouverné*  n'au- 
raient pas  une  repiésentation  suffisante. 

L'iatérél  du  commerce  nous  a  paru  exiger  que  nous  fis- 
siou  connailre  le*  noms  des  directeurs  de  la  banque  des 
Ftals-Unis  de  l'Amérique.  La  meilleure  preuve  de  la  bouté 
du  chois,  c'est  que  les  eflets  publics  ont  singulièrement 
hauMÔ. 

•uucraoas  m  iji  aaBQDB. 

Etals  de  l'EsU  —  L'honorable  George  Cabot,  l'Iioao- 
rable  Visher  Anes,  Jonathan  Uatoa,  juaimr ,  Joicph 
Barre) ,  l'IioBorabl*  J.  Wad«worth. 

lfe«i-  Yorok.—  I/boDorablc  John  Lawreneov  l'honoraU* 
John  Wïtts,  t'^maonblellofus  Kiitg,  PhiUppô-LivhigsUm, 
Nicolas  I.OW,  Herman  te  Roi,  Jatnet  Watsen. 

Penrjlvanie.  —  L'honorable  "Wdfiam  Bfngbam,  l'bowH 
rible  Thomas  Willing,  Joseph  Anthony,  Joseph  BaH ,  Ja* 
mes  Cole-Fislier,  John  Me  Nesbitf,  Robert  Smith,  Arehi- 
bald  Me  Catl,  Charles  Petlit. 

Etals  du  Sud. — L'honorable  Charles  Carrai,  Pkonoràble 
Samu.l  Johnson,  l'honorable  William  Smith,  l'honorable 
James  Me  Clute. 

MÉLANGES. 
Copie  exacte  de  la  note  hiepar  M.  k  mhdatrt  de*  af- 
faires étrànifères ,  à  la  stance  éa  ^janvier, 
\jt  soussigné  ministre  dirigeant  d'Etaret  du  cabinet 
de  S.  K.  S.  (électorale  ,  a  llionnear  de  r^po<idre ,  par 
ordre  exprés,  \  la  note  officielle  de  S.  E.  M.'Bicol  de 
Sainte- Croix  ,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.T.C. , 
que  S.  A.  S.  électorale  est  infinhoent  sensible  an  sen- 
timents de  bontif ,  de  conliance  et  d'aitlitW  dn  roi  eti  >■ 
vers  elle ,  énonces  dans  celte  note;  «t  oomtne  «die  • 


l'assurince  posïitire  qoe  5.  M.  femperenr  défendra  l'E- 
leciorat  contre  le*  hustîlità  menacées ,  et  que  la  cour 
de  Vienne  a  fait  connaîtra  depuis  ses  scMud^im»  à  la 
cour  de  France  ,  la  déclaratùut  suivante  est  uniquetnéni 
fondée  sur  le  désir  sincère  de  l'éleetcur  de  donner 
nne  marque  de  son  respect  et  de  son  attaehcsnent  à 
S.  M.  T.  C. ,  et  de  son  empressement  de  conserver  la 
bofUM  liarmonie  entre  la  France  et  TEIeMorM ,  et  de 
%on  désir  d'éviter  tout  ee^<|m.Boamk  «oaaprometm 
S.  _M,  l'empcrenr  anc  le  roi ,  de  roaiper  aînai  toa*  a« 
qui  pourrait  Coamir  «n  prftexn  à  des  hostiKtds  aatma 
I  Etectoiat ,  comate  S.  A.  S.  électorale  l'a  déjà  Ml  44. 
darer  d'avance  et  de  propre  raoïneneiit  par  la  sHMe  da 
SI  de  ce  mots;  en  cunséquonoa  de  ««•  princip^^ 
S.  A.  S.  éleclorale  s'engage: 

>".  De  faire  quitter  l'Electorat  dans  huit  joar*  d'ici  « 
ou  disperser  toiu  deux  qui  portent  la  dcnomioatia* 
d'un  corps  militaire 

a".  Tonte  espèce  d'exercice  militaïii:  sera  défeaduf 
itérativement ,  et  ceux  qui  agiront  contre  l'ordonnance, 
seront  tenus  de  quitter  l'Electorat  dans  trois  jours  ;  et 
à  cCKe  pn  ,  on  leur  dénonceri  les  logements. 

3*.  Tous  les  recruteurs  étrangers ,  &  l'exception  de 
ceux  de  S.  M.  l'empereur  roi;  tous  les  fauteurs  et  asso- 
ciés des  recruleurs  étrangers  seront  arfèlés  et  condam- 
dés  suivant  une  ordonnance  émanécMepuis  deux  mois, 
i  la  forteresse  et  aux  travaux  publics  pour  deux  ans  ;  et 
si  les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  se  laissaient  enga- 
ger, ils  seront  punis  de  même. 

4°.  Suivant  une  ordonnance  pareille  ,  publiée  itéra- 
tivement ,  il  sera  défendu ,  sous  peine  de  deux  ans  de 
travaux  publics  et  de  la  forteresse ,  de  fournir  aux  étran- 
gers des  canons ,  fusils  ,  poudre  i  tirer ,  charriols  de 
munitions  ,  et  tout  ce  qu'on  peut  compter,  avec  raison , 
entre  les  munitions  de  'gtierre.  Ceux  qnf  cacberoat  oa 
qui  aideront  \  cacher  les  fournitures  mentionnées,  se- 
ront punis  de  même  ;  on  arrêtera  et  livrera  i  la  forte- 
resse ces  sortes  de  munitions  ,  si  on  en  déterre ,  pour 
empêcher  on  usage  quelconque. 

5*.  On  défendra  Ventrée  dans  l'Etetorat  aux  die- 
vaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  et  rartillérie  qui 
pourraient  être  destinés  aux  Français  émigrés. 

6'.  On  ne  recevra  dans  la  ville  de  jTrèves  que  de* 
particulieis,  et  on  n'y  permettra  pas  un  rassembleiaeni 
qui  pourrait  faire  le  moindre  ombrage. 

-".  Pour  ôler  davanlage  tout  ombrage,  le*  émigré* 
cantonnés  près  de  Trêves  quitteront  ces  cantbnne- 
nentents  dans  l'espace  de  huit  jours ,  centreront  dan* 
l'intérieur  du  pays  ,  et  k  quatre  lieue*  de  Trêves  on  dé- 
fendra tous  les  cantonnements. 

8°.  Enfin,'  les  émigré*  demeurant  dan*  l'Electorat 
seront  traites  précisément,  suivant  les  principes  établi* 
et  les  règlement*  preicrits  de  la  part  de  S.  lu.  l'empo- 
reur  roi,  dan*  le*  Pay*-Ba*  autrichien*,  et  ii  cet  rgar4 
S.  A,  S.  électorale  a  démandé  ces  règlements  au  cou- 
vemement  général:  on  compte  qu'on  les  recevra  aaos 
trois  jours,  et  «h  les  publiera  incessamment. 

9°.  S,  A.  S,  électorale  cbargei^a,  par  un  ordre  public, 
sa  régence  éleclorale ,  le  commandant  général  de  *c^ 
troupe*  ,  le  gouverneur  de  la  ville  de  Tréfes ,  le*  com- 
mandant* M*  gamÎKnu  ,  le*  baillis  et  les  magistrat*  de* 
ville* ,  de  tenir  *trîctement ,  *ur  les  points  énoncé*  ci- 
tlessus ,  et  ceux  oui  seront  contenus  aans  les  réglemeal» 
établis  dans  les  Pays-Bas  antrlctiieas ,  et  de  répondra 
de  l'exécution. 

S.  A.  S.  électorale  se  Datte  que  S.  M.  T.  C.  sera  con- 
vaincue par  celle  drcl^railon  de  K»  scnlimenls  de  res- 
pect et  d'attachement  envers  elle ,  et  de  son  désir  d'en- 
tretenir et  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  1^ 
France  et  l'Electorat ,  et  elle  se  Balle  d'aioir  rencontré 
cl  satisfait  parfaitement  les  Intenlions  de  S.  M.  T.  C. 

A  Coblents  ,  le  3i  décemhre  1791. 

Signe,  LE  BilKOH  DK  DuHini^tlI. 

CAISSK  FATBMTIQOI. 
Il  y  «ara  ,  Ic.mardi   1 7  du  oanraiM ,  i  asa«  paw  ai* 
heare*  de  rrUvée  ,  asserabiée  géareaic  de*  actsanaaisa*. 
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U  fli«l  ^re  proprictaire  de  citiçuoate  purliont  d'inltrft 
pwir  «voir  entrée  et  voix  4éiibératî*c 

Le  directeor  de  livte*  donner»  iot^n'aa  i6  indoM- 
rement  de*  inlieli  d'entrée.  BdGQOBT. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PtKMiiWS  LÉGJSLATUHE. 

Présidence  de  M.  DaverhentU. 

.  siAItCE  DO  LlfHDI  9  JÀHVISa. 

M.  Gtt/mMK  :  Il  est  temps  que  rAMenbtée  na- 
ikHMk  onvre  les  yen  et  fixe  «oo  atteàiioB  rar  teos 
ica évtecBéBls  de  ta  ville  d'Av^noD  et  du  Gontat, 
•É  il  wfidt  MM  «ériutiiis  oeMr»««vetoth» ,  surtovt 
dep«is  rtpoqfne  de  U  prteace  des  cnmniaHiires  et- 
tU»  dans  ces  trop  bifortanées  contrées.  U  y  a  trais 
mois  et  ftm  que  des  désondatioas,  des  piainles  tous 
••lAtiMtaB  ostfre  CES  ageiMs  do  pomwir  exécutif  ; 
U  y  •  «rois  mois  que  non  sommes  ImmdésJe  pafm- 
fMets,  de  libeUcs  B«me  inidriciu  à  l'Asscmltlée  m- 
«iauie,d''éarMs  de  toute  oatue,  dont  ies  wm  extol- 
iCBt  M.  Vakmin  Mnlot  aa  traWème  ciel,  et  les  ■«- 
très  le  tratnent  dans  ta  (ange. 

Lfl  Mectatoe  dernier,  il  y  a  en  oiie  déneactotfon 
éJriRée  oootre  M.  Valestin  Malet,  qu'on  a  accasé  i 
ta  bane  d'avoir  violé  les  droits  les  plos  sacrés  de  la 
Mfccné  :  d'aviA-  été  le  principal  moteur  dés  trooMes , 
«les  «cAks  de  sang  qui  ont  jeté  les  Avigaenata  dans 
le  désespoir  et  ta  eonstematioa  >  d'avoir  enfla  abosé 
de  ses  poovoiis  pour  consoAimer  imponément  tontes 
aortes  de  crimes. 

Le  5  novembre  solvant ,  11  y  a  eu  tm  rapport  da 
comité  des  pétitions ,  et  d'après  lequel  11  a  été  décrété 
1"  que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre 
poar  y  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  2°  qu'il  serait 
lait  on  message  an  roi  pour  le  prévenir  des  demandes 
laites  "pai  les  citoyens  d'Avignon  relativement  à 
M.  Lescènes,  commissaire  civil,  dont  ils  désirent  le 
rappel,  et  relativement  encore  à  la  directrice  et  aux 
employés  des  postes;  3"  enfin,  qu'on  mettrait  sous 
les  yeux  du  roi  les  pièces  oii  se  trouvent  contenus  les 
Âits  et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellement  dans  le  Gomtat,  et 
knr  remplacement  par  d'autres  et  par  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  derniers  articles  ont  été  iyoar- 
•te  juaqu'li  oeqae-M.  Vaioitin  Mulot  ait  été  entendu. 

Le  i»  novembre  denier,  M.  Valentin  Mulot  s'est 
(présemé  à  la.  barre;  il  a  été  entendu.  Eiiliienl  dqMis 
cette  époque,  deux  mois  se  sont  écoulés,  et  les  deux 
anide»  i^oumis  tant  resfés  sans  exécutiea  (piei- 
(Mqve.  ,1e  demande  donc  que  l'AsseMblée  aattonale 
«niUeMn  preadr»  dans  la  plus  bante  coaaidéraUoa 
rafiibe  d' Avignon,  qni pourra  entraîner  nfÊia  elle  les 
anHni  les  plas  désastreuse»,  indépeiMlammMit  de  teir- 
tt»  ceHes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'elle  or- 
ëaaae  à  ses  oeuoités  de  pétition  et  de  surveiUaioe 
nteair  à  cersojet,  saos  le  plus  court  délai,  un  rap- 
futt  (kmt  le  résultat  puisse  mettre  à  portée  l'Aasem- 
ftlécasOimate  de  prendre  des  mesoKS -sagas,  mais 
aivtna,  pour  éteindre  an  len  qui  ne  semble  couvert 
aaM  ta  cendre  daas  ce  monwn(-d ,  que  pour  porter 
plus  sareoient  l'incendie  dans  toutes  les  parties  du 
Midi  ;  réaullat  qui  la  mettrait  paiement  i  portée  da 
■onooeer  attnBatfrement  sm-  l'innocence  de  M..  Var 
kaMnlInlM. 

Je  prie  donc  l'Asaemblée  d'ajourner  ce  rappott  à 
M  )oâr  fee ,  et  da  m  point  diiSérer  plus  kag-teaaps , 
IMRemwpciMiaDtque  bous  procrastinona  ici ,  on  tait 
IMms  le  proeis  *  U  réviaiatioa  d'Avignon  ;  que  l'on 
V  pétaécate  les  vrais  patriotes 'qui  l'ont  opttét.  C'est 
ma  vtfrtié  dnat  l'AssoiriMée  nationale  ne  pourra  ob- 
•aair  la  emiinnatiofl  que  par  des  commissaires  pris 


dans  «on  sein;  autrement  elle  sera  constamment 
trompée ,  comme  elle  l'a  tonjours  été  jusqu'à  ce  mo- 
ment-cL 

M.  MoUTSSBT  :  Je  crois  que  l'intemion  de  TAsseni- 
Uée  n'est  pas  die  prononcer  sur  cette  affaire  sans  s'être 
procuré  des  informations  légales.  Nous  toucboos  au 
■OMmient  d'ep  avoir.  Il  serait  donc  imprudent  de 
prenore  auparavant  une  décision.  Je  demande  que 
l'en  puse ,  quant  à  présent ,  à  l'ordre  du  jotar  sur  la 
proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LEiiouiTae-PijTRAVZAD  :  La  constitation  a  dé- 
truit tous  les  offices  de  vénalité.  Cependant  il  existe 
encore  des  greffiers  experts  qui  préten(tenl  avoir  le 
privilège  de  conserver  leurs  diarges.  Je  demande  que 
le  comité  de  législation,  anquel  il  est  déjà  parvenu 
des  pièces  cancernaat  cet  objet,  vous  fasse  incessam- 
aeot.son  rapport 

M.  DousT  :  Je  demande  qu'on  y  joigne  aussi  les 
arcbilectes-expens-jnrés  qui  sont  aussi  sn^primésv  et 
qui  cependant  se-  trouvent  encore  cette  année  dans 
l'Almanaeb  royaL 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  législation  It 
question  de  toutes  les  charges  vénales. 

M."*  :  Un  soldat  du  84'  régiment,  en  garnison  à 
Gbftlons,  a  «btenu,  comme  une  marqne  d'eneoin-age- 
laeift,  de  la  part  dn  directoire ,  ime  place  vacante  «  A 
ta  disposition  des  administrateurs.  Cette  place  a  atttr' 
au  soldat  le  mécontentement  de  son  chef  q \k  a  cher* 
ché  tous  ies  prétextes  pour  la  lui  faire  quitter.-  Il  est 
■laintenant  en  prison ,  et  c'est  du  fonds  de  sa- prison 
qu'il  m'a  adressé  plusieurs  lettres  pour  réclamer  la 
justice  de  l'Assemblée.  Je  demande  ta  renvM  de  cette 
afbire  au  comité  militaire. 

M.  ftlKRURrJedeannde  que  vous  wnvoyiezaiipsra- 
vant  an  pouvoir  exécutif  qni  doit  d'abord  connaître  de 
«ette  affaire.  S'il  ne  fait  pas  justice ,  alors  vous  cliar- 
gerea  votre  comité  militabe  de  vous  présenter  son 
nqkport. 

L'Asaemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en 
rendre  compte  dans  hoitqine. 

Un'de  MM.  les  secrètes  annonce  une  lettre  &eê 
administrateurs  composant  le  département  de  la 
Somme,  pour  obtenir  ta  prorogaticm  do^élai  lelatK 
à  l'établissement  des  jnréfc 

L'Assemblée  renvoie  au  osmité  de  légistation. 

Une  lettre  écrite  inr  la  manicipalité  de  Sebn-Ser- 
vent  annonce  qu'il  y  a  des  embaucheurs  étrangers  h 
Saint-Malo,.  à  Vannes  et  à  Saint-Brietrx,  et  sollicite  la 
sorveiUance  de- l'Assemblée  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  surveillance. 

M.  le  présiclent  annonce  que  le  colonel  de  l'armée 
patriotique  Ix^bançonne,  faitbommégeàrAsserabléc 
de  deux  ménaoires  qu'il  a  composés  ;  l'un  snr  Pamé- 
Itaralioa  de  la  culture  des  chanvres;  l'antre  sur  les 
moyens  d'encourager  ta;  propagation  des  chevaux  en 
firanca. 

Cet  hommage  est  Knvoyé  au  comité  d'agrictdturc 
et  da  oommanse,  et  obtient  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  ***,  au  nom  du* comité  des  inspectenrs  de  la 
saltev  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décreK 
relativement  à  l'ordre  à  mettre  dans  les  délibérations 
4e  rAsaemblée. — L'impression  et  l'ajournement  sont 
décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaireft  lit  une  lettre,  par  laq  uelle 
le  ministre  de  ta  marine  annonce  que  Fassemblée  oo- 
taotalc  de  Cayeaae  paratt  être  dans  <1hientiOA  de  ne 
pas  laisser  débarquer  les  troupes  q«i  deivent-kcCom- 
pagaer  les  commissaires  dn  roi  qa'on  y  envoie,  et  do 
faire  détMdieter,  parle  commandant  général,  totisics 
paquets  et  les  lettrrs  ministérielles.  Il  croit  nécessaire 
qu'anaat  ie  départ  <ta8.eemmissalreR  dti  roi,  l'Asscm- 
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blée  ta  fatsc  rendre  compte  des  trouble*  de  Cayenno. 

M.  *"  :  Je  demande  que  l'Asiemblé*  fixe  nn  jour 
où  elle  s'occupera  uniquement  des  colonies. 

L' Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine an  comité  colonial»  et  ajoome  à  mercredi  la  dis- 
cussioa  sur  Ic^  colonies. 

M.  HiRACLT  :  La  circonstance  urgente  oit  noos 
sommes  exige  que  TAssemblée  natioaak  interroge 
le  ministre  des  affoires  étrangères,  pour  savoir  de  loi 
si,  depuis  le  décret  d'aecasation  porté  centre  le»  prin- 
ces, il  a  demandé  à  l'empereur,  Jusqu'ici  notre  allié, 
que  la  cocarde  blanche  fih  défendue  dans  les  Pays- 
Uas.  C'est  le  devoir  d'un  aHié  de  proscrire ,  à  la  pre- 
mière réquisition ,  ce  signe  de  la  rélieUion  des  Fran- 
«^aisqui  le  portent,  et  dont  là  nation  ne  peut  souffrir 
l'existence  dans  une  contrée  aussi  voisine.  !^  cette 
cocarde  subsiste  encore  e«  Brabant,  n'en  accusoAt 
que  la  lenteur  des  agents  de  notre  pouvoir  exécutlL 
Telle  est  notre  position  unique  dans  i'bistoire , /{n'en 
même  temps  qu'il  faut  nous  présenter,  aux  nations 
étrangères  dans  l'attitude  convenable ,  nous  sommes 
condamnés  à  faire  marcher  nn  pouvoir  exécutif,  que 
nous  devons  sauver  de  sa  ruine  en  le  sauvant  de  U 
faiUesse,  de  cette  lUfalesse  qtie  dans  les  pays  étran- 
gers on  prend  pour  la  nAtre;  disow-le  hautement, 
notre  patience  étonne  l'Allemagne  ell»-méme.  Croyez 
que  Léopold  est  trompa  ;  c'est  à  votre  énergks  de  lui 
ouvrir  les  yeux ,  de  le  spustraire  à  ce  système  dllla- 
sions  dont  l'environnent  des  intrigants,  des  intrigants 
francs,  L'empereur,  placé  trop  loin  de. la  vérité, 
comme  tous  les  monarques,  est  porté  comme  eux  par 
ses  habitudes  à  déférer  aux  opinions  fantastiques'  de 
cette  dane  qui  se  trouve  entre  le  peuple  et  hii,  et  qui 
prend  aux  émigrés  «n  intérêt  qu'elle  regarde  comme 
rintérêt  de  tous  les  privilégiés  de  l'Europe.  Montrons- 
lui  en  opposition  à  cette  caste  «m  nation,  et  Léopold 
verra  que  l'alliance  de  cette  nation  vaut  mieux  pe«r 
lui  que  les  -éloges  de  cette  caste,  n  renoncera  aux 
vaines  complaisances  qu'il  a  pour  elle  ;  défi  1«  néces- 
sité d'affecter  une  apparence  d'intérêt  pour  ses  seW- 
dtatiotts,  lui pèseâ lefatigne.  Ils'étonne,  atnsdoute, 
que  la  France  ne  le  délivre. -pas  de  ce  râle  gênant  et 
forcé.  Oui,  Je  vous  le  prikUs,  un  très  court  intervalle 
de  temps  doit  convertir  en  certitude  la  probdilllté 
que  Je  vous  présente,  et  J'sse  Jci  garantir  l'^liel  de 
ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si  Léopoid  ne  fait  pat 
ce  que  son  intérêt  lui  otdoMe,  vous  aurat  lait  ce  que 
vous  ordonne  Tbomew  de  la  nation  française..  (On 
applaadit.} 

Je  CMs  la  mMka  que  le  ministre  decafliaires  étran- 
gères soit  mandé  k  l'instant ,  pour  savoir  de  lui  «'N  a 
requis  sa  mi^jesté  impériale  de  défendre  la  oocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  ' 

M.  Rahohd  r  Vous  aurez  fait  bien  peu  dectoses  eq 
>-0M  bonaat  à  défendre  des  cocardes  d'nac  certaine 
fnçoB.  Votre  comité  diidomatiquo  doit  votit  ÉdN  i»* 
ceasammeat  un  rapport ,  et  j'ose  dire  que  ce  rapport 
contiendra  des  vues  et  des  dispositions  d'une  plus 
grande  étendue.  Je  demande  donc  que  l'Astembléc 
passe  k  l'ordre  du  Jour  sur  la  proposition  de  M.  Hérauk. 

M.  Deperct  tait  une  seconde  lecture  d'oa  projet  4f 
'écrct  rdatif  aux  secoue*  provisoires  k  accorder  aux 
ddpartemente  du  royawte  pov  les  pauvres  valides  et 
invalides. 

M.  Labuoirije  :  Dans  tons  le*  départemenu  les 
sommes  de  secours  qui  ont  été  accordées  ont  été  cn»> 
ployées  i  des  travaux  d'art,  et  dont  l'objet  intéressait 
principalement  les  villes.  Voulez-vois  employer  nli» 
Icraent  pour  le  peuple ,  pour  l'indigent,  poor  l'ag^ 
ciilteur,  et  votre  argent  et  vos  ouvriers,  faites4es  serr 
vif  i  la  confection  et  à  l'amélioration  des  routes.  C'est 
à  la  fois  encourager  l'agriciriture  et  le  commerce,  sa» 
tisfaire  à  la  bienfaisance  et  k  la  justice.  L'éoooomit 
rurale  n'est  jamais  plus  active,  que  loi«|a'il  Uy  a  de* 


communications  multipliées  et  des  débouchés  fadtcs, 
Us  épargnent  au  cuUivatràr  les  frais  de  plnsi««ni 
chevaux  et  de  plusieurs  boenfo  de  trait,  et  cette  dimi- 
nution de  frais  tourne  au  profit  de  la  ctdture. 

L'opinant  propose  par  édition  •an  projet  de  décret 
du  comité  des  secours  publics  plusieurs  dispotitions 
relaiives  à  la  confection  des  routes,  et  k  wte  addition 
de  secours  de  5,â00,000  livres. 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  Impression  du 
discours  de  M.  Labergerie. 

M.  "*  :  Puisque  l'Assemblée  a  décrété  l'Impression 
du  projet  de  M.  Ijibergerie,  Je  crois  que  pour  mettre 
de  l'ensemble  dans  la  délibération,  il  faut  aJoumlBr  la 
discnsdon  sn'rle  projet  du  comM. 

M.  '"  I  II  n'y  Ti  point  d'inconvénients  k  ajoauper  è 
trois  Jours  cette  diicutsion,  d'autant  mieux  que  je  «a 
charge  de  déaontrer  arifatmétiqnement  qu'il  y  a  en* 
core  à  la  trétorerie  nationale  six  millions  de  diqtont- 
bles  pour  les  secours. 

M.  Depxrit  :  Je  m'oppose  àrajoanemcM.  J'ai  àm 
lettres  des  départements  du  N<xnl  qui  m'auMWoenl 
que  les  b<^itanx  sont  dims  l'impuissance  de  contiauur 
leur  adminiaUMion.  Craignez  en  ajoonuat  d'etcltar 
de*  mouvement*  dangereux  danvceadépartemem*. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  jeudL 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  but  lecture  d'une  lettre 
du  génâral  Lncbier,  conçue  kyea  près  en  ce*te(«e*'i 

•>  Jtmana.prn ,  M.  le  nrhidenl ,  d'tira  riiueqvèle  dé 
me*  ««MiniMtu  attp*èi  da  rAMcmUée.  En  m'aeow^aM 
la  coDronoe  da  iriomptie  avtnl  la  vicloirc,  elle  k  ««prni 
qn«  le  |rnrral  d'nne^roée  de. citoyens  lilircs  ne  pour- 
rait ilre  «aincu.  I^e  g^n^ral  Luckner,  «tevcmi  franfaîa, 
n'oubliera  iamait  le  arrmenl  que  le  miniâlre  de  la  guerre 
a  fait  graver  «ur  le  fcilun  do  maréchal ,  cl  son  épre  ne 
«era  tirée  que  pour  tlrfendre  la  n-ilion,  la  loi  et  le  roi  • 
(On  applaiidii.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
lettre  ad  procès-verbaL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  \L  Amelot,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  pr^sidi-nt,  j'ai  l'honneur  de  vont  adresser  1rs 
relevés  deséiats  approiimatifs  de  la  valetirdes  domaines 
natSonaoi ,  qui  m'ont  éii  eayojft  drpnis  le  3 1  drcembre, 
par  di<-sepl  districts  ;  ers  Aats  montent  fc  la  somme 
de  3i,ilS,7gg  livres  ,  Iriqaelles  jnînips  il  celle  de 
1 ,818,649,564  iiv.  qui  résultent  des  ^lats  ^rrcddemnienl 
fonrnîs  par  4o3  districts ,  font  la  «emme  totale  d« 
1,8^9,755,363  liv.  • 

M.  LE  PRisiDiKT  :  L'ordre  du  jotHramèn«  la  suMt 
de  la  discussion  sur  la  question  de  tayotr  si  lesdécKts 
retatUs  k  la  haute  cour  natiendcdoivont  être  assujettli 
à  la  sanction  dd  roL 

M.  UoHiER  :  Vos  décrets  sur  la  haute  oaor  natt»- 
nale  doivent-ils  être  exempts  de  la  sanction ,  par  cela 
•eul  que  les  actes  d'accusation  n'y  tont  point  assu- 
jettis? Cette  raison  ne  me  parait  pas  Juste.  Les  acte* 
d'accmationsontdecactesjudiclaire*.  Le*  règlements 
pour  les  juges  sont  au  contraire  des  lois  ,^  des  Mi 
très  importantes.  Toutes  les  forces  de  cet  argumuM 
consistent  dans  une-éqolvoquc  fedlc  à  lever.  Il  Mnt> 
bleralt,  d'après  ceux  qui  l'ont  présenté,  que  le*  i«ge> 
nnonts  de  la  liatue  cour  natiomde  seraient  livrés  à  h 
volonté  du  roi;  que  les  criâtes  d'état  reatenient  te» 
punis.  Quand  cela  serdt,  on  ne  pourrait  pas  «n  1»- 
duii«  qu'oiic  disposition  utHe  dAt  être  préttrée  aax 
disposWon*  précises  de  la  loi;  et  ce  n'tst  paa  k  cedx 
mil  répètent  toiqoars  ta  conaittntton  on  tai  mtt^  4 
dire,  la  vengeance  ou  point  de  constitution.  Li  o&  la 
constitution  t'est  arrêtée ,  il  faut  aussi  s'arrêter.  Si, 
contre  l'atitorité  d'une  loi,  on  n'argumente  point  d'an 
article  k  un  autre,  la  constitmion  est  Uen  mains  tn*> 
ceptible  de  ces  interprétation*  arUtiaires. 

On  a  cHt  :  les  actes  d'acentadon  sont  le  princip: . 
l'orgmiMKion  de  la  haute  cour  naënnale  en  est  InooiH 
8i*qneace ,  et  doit  par  conséquent  participa;  i  la  i 
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escmptloii.  Si  un  pareil  rdsoiineaMM  powait  Un 
mIbI»  ,  M  a*;  a  pas  un  article  4e  U  couiMal)»!  qa'M 
M  ptt  d«rVii«  par  des  indiKtieM.  Lea  actes  il«  eaqpa 
McMalir  «weemaBl  la  cooiTecatfon  des  ansemUécs 
prtnalm  ai  retard  ne  swt  pas  aoumis.ila  sanodent 
en  eontlnsateu  fie  les  lats-sariateBnedeeea  assepn- 
l4<eseaeaMteeinptes««ssi?  Les  actes  de  la  poUoc 
comcttenneUesiir  les  corps  adniidstntib  se  fsM  par 
le  owps  Mgi^lif ,  sais  qn'amn  «eto  Wase  VÊÊft- 
cher  TexécatioD  ;  en  condara-t-on  que  les  lois  sor  la 
HMWcfce  de  resgmisafloB  ne  éalwt  pas  tin  saactton- 
■éest  Penonae  n'asendt  soutenir  d'anssi  rMUcotas  «SMr 
séqMMcs  :  d'^eom,  rorpui^BatiMi  de  la  hante  conf 
aniiQoale .  non-aenècnaent  n'est  pairin  caBséqocnccdes 
décrets  dVcnsatten ,  mris  elle  est  néoessalrement  in» 
dépendante,  pnisqne  n'y  eAt-fl  pas  d'actes d'aeens»» 
Usa,  a  fondMt  néannobvi  qné  la  haatacMmMtionate 
fétocgMiiaét.  pnieqae  vons  anrien  «M  rendre  votn 
décret  lars^ne  ▼»«  n'aHtaa  en  ancnn  coopaWe  à  ae> 
OMr.  L'AssenkUe  eoaatitnante'a  teoomvi.fn'li  re&> 
cepUan  des  arlictes  ionduieBttnx  anr  la  hante  conr 
nationale ,  tontes  le»  antres  lois  fni  la  conr r—nt  dei 
«ent  Ctoe  naRées  dHS  la  daasrdes  lois  ^  ssot  bittes 
Maries  antres  tribnnanx;  eBeacompi^casarfvies 
tmninanilsni  et  duKtcncieif  naw  arcanaumuont 
pavot  qn'de  n'a  pas  pint6t  Tonln  les  lincr  i  In  dis* 
cnssien  dneotps  lëfUatifipi'iecHe  du  roi.  Qui  ose- 
rait d'aillenrs  soutenir  que  le  coriM  législa'tU;  aconn» 
lenr«é  des  ertanes  d'étal ,  doit  wrair  le  dnk  de  tracer 
•rUiraircBMnt  à  ce  tribnnal  les  rigles  d'après  le»- 
qneUen  les  aeonés  staont  csnsiÉacns.' U  doit  tte»  an 
costadre  pins  ctacanspoct  fm  celte  ctocanstance  cm 
dans  tontt  anire  :  on  est  firapaé  de  la  cninte  de  laliacv 
Mwpper  des  erindnels  an'  ^ve  de  la  M  ;  on,n'csl 
paa  saisi  d'un  anlN  danger  liien  pins  gmve,  «eini  de 
sacriAeri1nneeanceanpié*«ndonsdelaTCVtani«ift. 
Ente,  k  trftnnal  est  funaé,  Mtredéciet  n'estdes' 
tinë  qn'k  facilitv  SCS  npérations ,  et  1?  rcAis  de  Ik  I 


tien  dn  ipi  ne  ponmittin*  les  ralentir  i  sans  les  aRé> 
1er.  Le  roi  ne  parrieadrait,  par  mm.Mto,  qn'à-en  . 
rcndR  l'emcics  «dienx.  D'apfte  ces  différentes  ca»> 
sidéialisns,  j'anmie  la- question  préalable  proposée 
|iar  votre  eoBiié  de  législatiWL 

M.  LMBivauB  Je  sontien»  que  la  eoaatltnUon  dvis 
sa  ktm  et  dans  son  esprit  exanpte  dt  la  sanction  les 
décm»  relatifi  k  la  haoïe  conr  nationalf  ;  elle  en  a 
eacepté  tooa  les  actes  anr  la  fespoDsabtliié  des  niinis> 
die  pa  donner  an  rai  le  poon^  de  sonstcain 
■sente  à  ta  reapenasMlUé  7  et  a-t-elle  pu  donner 
BrinislrM  le  droit  de  délibérer  snr  lênr  prepsc 
sT  (  On  apptandiL)EBe  a  décrété  qne  les  décrets 
d'accaantian  «e  seraient  passojeu  i  la  sanction,  donc 
rlle  a  wnin  me  tons  ka  oaayena  d'exécution  en  lu»- 
L  indépsndnati. 

M.  OtnAtton:  I^s  décrets  que  vonsaves  rendus  snr 
la  haute  eovnationak  ont  fait  naltro  k  M.  Ckosonné 
dsB  dentés  sor  b  question  de  savoir  si  ees  décrois  se- 
isinil  mua*!  k  la  sanction  ;  il  a  énonoé.nnen|inian 
néigntive.  et  cette  «piÉian  onveitepar  nn  b«n  cqirlt, 
davait  enars^ar  tkan  oqpx  4|«i  n'aivient  pas  eMore 
aiédMsnr  kqnesitan.  On  a  dit  ipie  le  riipoumk 
paraan  ntt0  parâljaer  la  hante  co v  natkaale,  ss—r m 
llaipuniié  anxesupabks.  U  saffU  de  Uro  avec  atten- 
tion la  M  du  16  «al .  pow  se  convainero  qu'eue  sniit 
a  l'acihrké  de  ce  irMuinil  t  cependant  k  «neitiMi  qui 
s'a^prome  qne  k  eorps  canstitnaat  n'a  pas  kiaié, 
snr  ce  point,  de  latitude  i  k  lé^tktnro,  et  qn'ellese 
trouve  dot»  des  homes  si  étroites,  -qna  chacun  de 
noaaerafatd.'ilnliNCé  d'opter  entre  k  salut  du  peu- 
ple et  ton  serment.  Ici  nous  avons  un  ctaoia  mains 
1 1  faite,  puisqu'il  est  conneunque  ka  articles 
s  41a  iaidu  16  mai  ne  sont  paa  indk- 
aécessiÉns  k  son  cKécntion.  Jepesie  > 
it  qmMkii  en  eileHnénw»  t«i  «Hni»  de  k  constilnliaB 


conçoivent  difflciltnieat  qu'une  swbkbk  diMc«lt<i 
«oit  devenue  l'objet  de  k  libération  d'une  Aaseiablée 
légisklivcLa  représentation  nationale  et  les  borne» 
dès  ponvoirs  ont  été  teUememeot  déterminés ,  que  c« 
serait,  de  k  part  de  l'Assemblée  nationak,-  s'établir 
cotps  constitnaat,q«e  de  vouloir  soustraire  ses  dé- 
crets k  k  sanction ,  et  c'est  déjà  avoir  violé  la  consti- 
tution que  d'avoto  diocnté  -une  pareiUe  question.  U 
n'est  pas  en  k  puisBsnee  d'iMt^nMoter  on.de  dimfaïuer 
les  eicepUons  que  k  constitation  k  faJtcs  à  k  règk 
générak  de  la  sanction. 

Malgré  ces  dévekppements  donnés  k  mon  opiaion  » 
qui  me  parait  Inattaquable  sur  ce  point ,  Je  vous  avQur 
cependant  que  mesJaqaiétades  ne  sont  point  calmées  ; 
je  crains  l!effetque  peat.pradoiro  an  orateur  éloquent 
avec  des  phrases  plîw  prapres  k  séduire  qn'k  convain- 
cre. (On«wmuie.)Qn'arriverait-ilakrs?leroi,qui 
est  gsrdien  de  k  constitution ,  ne  pourrait  manquer  k 
son  serment, parce  q^  vous anries trahi kvAtre.  Les 
citoyens  éclairés ,  les  véritables  ambde  k  constitution , 
versaient  dans  k  conduite  éa  pouvoir  exécutif  celle 
d'un  magisu-al  qiti  défendrait  la  constitution ,  tandis 
que  p«it-;éur«  une  parti*  du  pe«|rie  ne  verrait  dansk 
tésislaoce  du  roi,  que  k  dessein  de  soustraire  les 
coumbksk  k  vengeance  denlois.  Calcules  l'eiTet  d'une 
senwlahle  division  ;  voyez  leaFrancak  9e  partager  en 
deux  classes,  doat  l'une  suivrait  k  pouvoir  exécutif, 
et  l'autre  k  eocps  législatif  ;  voyec  les  citoyens  se 
menacer ,  s'attaquer,  se  combattre,  (  U  s'élive  des 
nunuores.)  opposer  k  cri  de  k  liberté  kcehtidek 
coostiitttiQo.  Ce  n'est  pas  an  moment  où  k  France  est 
menacéedcteutespartoqh'U  kut  désunir  les  citoyens  t 
noo-sealemept  une  semhkUe  division  favoriserait  les 
projeu  des  conspirateurs  d'oolre-Rbin ,  moins  dan- 
gereux pour  k  liberté,  eh  ce  qh'ikk  aMuaccnl  ouver- 
veftement ,  que  ces  houHaes  pervers  et  profondément 
corrompus ,  qui  veulent  nous  préparer  à  sooflnr  des 
modiOcaUons  k  k  coastitntion,  dsnsl'espéraoce  de 
l'anéantir.  Ik  inipciment,  Uguent  et  soudoieni  pour 
établh-  entre  vous  et  k  roi  l'auterité  d'une  chambre 
haate,  et  ce  système  destmifcuur  dek  sanile  égaUté 
a  bit  aasex  de  progrès  paor  mériter  enfin  de  fixer  vos 
regards. 

Les  plus  perfides  mansenvres  sont  «mptoyées  pour 
vous  entraîner  dans  cette  diaeaasloii  ImpoUtique,  d<M 
l'eiTet  kévitabk  serait  de  déU-uiro  cette  union  et  œ 
concert  de  volonté  d'où  dépead  k  salut  de  Vempirsi 
BaM>elez-vous  de  k  lettre  que  k  ministre  a  adres- 
sée,  k  3A  novembre ,  k  l'Assemblée  natiooak  :  elk 
avait  évidetiiwent  pour  but  de  diviser  les  pouvoirs. 
Vous  avec  «n  que  les  quesUonn élevées  et  sur  k  mode 
de  correspondante,  et  sur  l'un  de  vas  décrets  relatif 
aux  conlribnlions,  étaient  constituUonneUes ,  et  voas 
les  avex  laissées  indécises.  Vous  les  aicts  renvoyées  an 
comité  de  législation ,  c'était ,  pour  ainsi  dire,  preor 
dre  le  parti  d'un  ajournement  indéfini.  C'est  ce  parti 
qu'il  laut  prendre  dspa  tomes  les  questions  de  la  mè.- 
me  native,  qui  seront  élevées.  La  mayorité  est  com- 
posée d'hoaûnc!!  bkn  inteniiounés,  qui  veulent  k 
salut  de  la  patrie,  k  despotisme  des  kk,  le  retour 
d«  l'oBdre,  le  rétablitsement  du  crédit.  L'Assemblée 
natioaak  peut  senk  réaUscr  tontes  ces  espérances , 
résister  aux  entreprises  dn  pouvoir  exécutif,  s'armer 
de  tonte  la  farce  de  l'opinkn,  déjoner  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  la  eoastiiutiop.  SI  jamais 
elk  voulait  s'àffiranchir  des  bornes  que  U  constitution 
lui  a  prescrites,  nous  ne  devrkne  attendre  qn'anwr^ 
cbie  et  confuska,  Telle  est  k  propension  de  toute 
autorité  à  une  usurpation  de  pouvoir  que  les  vertu* 
morales  ne  sufisent  pas  k  une  grande  Assemblée ,  il 
lui  faut  une  volonté  inviokbk  et  soutenue  de  cltacun 
de  SCS  membre,  de  ne  jamais  s'écarter  dn  but  pres- 
crit Montrons  cette  ferme  volonté  de  ne  Jamais  nous 
ccartcr  de  k  ligne  c«i)stitulioonel|c  t  que  notre  décret 
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phMnre  i'iaakérable  Toloaté  oA  ■««  tomme*  de  ne 
jamais  porter  aucune  atteinte  à  la  constitotion.  Je  ne 
vois  donc  pas  pom^pioi  cette  discussion  se  prolonge* 
raU  plus  long-^emps  ;  |e  demande  l'ajoumement  de 
la  question ,  et  pour  suppléer  aux  articles  que  tous 
avez  décrétés,  je  propose  que  le  ministre Xle  la  J^ 
tice  soit  tenu  de  rendre  compte ,  sons  trois  jours ,  de* 
mesures  qu'il  aura  prises  en  Tertn  de  la  loi  dn  15  mai, 
et  qu'il  soit  tenu  de  mettre  la  faaote  eour  nationale  en 
activité,  dans  l'espace  de  15  jours. 

M.  RouiLUiÉs:  M.  le  président,  nous  demandons 
qtM  la  discussion  soit  fermée.  Cette  motion  est  ap- 
payée. 

M.  IssARD  :  Il  vient  d'être  bit  une  pr^KMition  d'a- 
journement Avant  de  coatlouer  la  discussion  «or  It 
fond,  il  faut  rouvrir  sur  l'ajournement 

M"*  :  Je  sois  de  l'avis  de  rajoomemerft  ;  mais  je 
dis  que  cet  ajoamement-Jà  équivaut  an  rapport  du 
décret  ;  ainsi  c'«8t  pour  le  rapport  du  décret  que  je 
demande  là  parole. 

M..  GeksonrA  :  Je  demande  la  parole  pour  établir 
l'eut  de  la  question  ;  il  né  s'agit  jpoint  cie  déliiïérer 
•ur  le  rai^rt  du  décret  ;  la  motion  d'ajouçiement  a 
été  faite  uniquement  «i  ce  sens ,  que  la  discussien  de 
loate  la  question  fut  ajournée.  Votre  discussion  peut 
être  ajournée. indéfiniment,  et  votre  décret  toujours 
subsister.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aiix  voix  sur 
cette  question  :  Ajoumera-t-on  la  diseussioh  Indéii- 
niment?  Je  demanderai  ensuite  qu'on  aille  aux  voix 
conformément  à  la  motion  faite  par  M.  Girardin  sur 
cette  proposition-ci  :  Le  ministre  sera  tenu  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  4oateà  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  la  taaute  cour  nationale  en  activité.  (On 
applaudit ,  et  on  demadde  k  «lier  aux  voix.  ) 

Plusieurs  me^nbres  réclanfent  la  parole  contre  Fa- 
joumeraent,  d'antres  demandent  que  la  discussion 
•oit  fermée. 

M.  DoMÂs:  La  discossion  est  ouverte  de  droit  et  de 
fait  sur  l'ajournement ,  puisqne  nous  ne  savons  pas 
«ncore  en  quoi  consiste  I  ajournement 

M.  Cambon  :'Je  demande  que  l'on  décrète  l'ajour- 
nement pur  et  simple.  (On  applaudit.  — On  mur- 
mure. —  Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitatii».) 

M.  DoGOS  :  M.  le  présMent ,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  l)ne  motion  a  étéfalte,  celle  de  l'ajoui^ 
nement;.en  tont  état  de  cause,  une  motion  d'ajour- 
nement doit  être  totijonrs  mise  aux  voix  ;  la  question 
est  importante:  la  majorité -de  l'Assemblée  se  réunit 
évidemment  ponr  l'ajournement,  (On  applaudit.  )  et 
je  ne  sais  pas  pourquoi  ce  vœu  éfant  si  fortement 
prmioncé ,  vous  ne  t'avez  pas  mis  aux  voix  ;  je  de- 
mande donc ,  M.  le  présidrait ,  que  >votis  fassiez  votre 
devoir,  et  que  vous  consultiez  l'Assemblée  {Mor  sa- 
sx>ix  si  la  discussion  doit  être  fermée  sur  l'ajourne- 
ment 

M.  LE  FRÉsiDEiiT  i  Je  ssisque  lorsque  l'ajournement 
est  demandé,  je  dois  le  mettre  au;i  voix  ;  mais  la  ques- 
tion préalable  est  demandée  sur  l'ajoumemeat ,  et  on 
«iemande  à  la  motiver  ;  je  ne  pois'  m'empécber  de 
donner  la  parole  sur  la  question  prikilable. 

L'Assemblée  dédde  q«e  M.  Becqini  sera  eMendu. 

M.  Becqvet:  Toute  la  France  sait  que  vous  dlsco- 
lei  rnie  qoestion  de  cMstitution.  Or ,  je  demande  a 
quand  vous  avez  porté  votre  décret  sur  la  haute  cour 
nationale ,  vous  Tavex  cru  parconséquent  nécessaire  ; 
fuand  le  ministre  de  la  justice  vous  a  annoncé  que 
ces  décrets  étaient  indispensables  ponr  l'exécntion 
de  la  toi  du  16  mai ,  pouvez-voas  ordMiner  on  ajour- 
nement quand  une  foule  d'accusés  sont  détenus  T 
Quand  rincertftude  du  pmivoir  exécutif  peut  se  pro- 
longer, ne  devient-il  pas  instant  de  lever  toutes  les 
dtficidiést  Si  vos  décrets  doivent  être  soumis  i  la 
smictiofl ,  il  tant  le  dire  ;  si  an  contraire  ils  ne  doivent 
pas  y  être  lonnis ,  H  faut  le  déclarer  arec  la  mtoc 


loyauté  et  la  mètae  baudiise.  Je  dis  donc  qu'il  y  au- 
rait du  danger  à  ajourner.  Vous  vonles  faire  un  grwd 
«xemple ,  elfrayer  k*  coupables  ;  le  pouvoir  eiùScutif 
Irottvcrait  dans  l'ajonmement  qne  vous  prenoncaries 
(te*  motils  bien  plus  péissaBls  de  leiv  accorder  l'ini'^ 
pupité ,  en  ràu*  disant  :  je  ne  p«is  enéeuttr  la  M 
itu  15  mai ,  vous  l'avez  reconan,  puisque  vcna  av«« 
décrété  des  article*  wpllfartfs.  D'après  ces  paanldéia» 
timis,'  je  dcaiaBde  la  qaestk»  préalable  sur  l'i^ouiw 
nement 

-M.  Mauliii  :  Jedennade  l'a^MmeaMit  imiéùmk, 
■M  par  fidbletse ,  non  f»r  la  crafaKe  de  voir  de*  ac> 
(Mes  Muatraits  k  la  vengeance  de*  lois;  mai»  je  d»> 
mMoi»  l'ajoanMinent ,  para  ^ne  je  penae  ^ue  la 
décret  qui  a  donné  lien  i  cette  discussion  nW  point 
nécessaire  il  l'exéCHlion  de  la  loi  du  lô  mai.  Cette  loi 
a  tout  peiévu  irl'eic^tkM  de  >•  nominalian  du  gaef- 
lier  et  de  l'buissier.  £Uea  décidé  la  durée  de*  faoc- 
tioD*  des  .jurés  ;  elle  a  usènK  impHciteosent  décidii 
quel  lierait  J'mdre  de  la  correapMdaace  des  gmnds 
procurateors,  pabqn'eik  a  dit  qu'il*  ne  seraient  qaa 
t<*  ^gwti  d«  pouvoir  exéco^ 

M.  OocMf  CI.  :  Je  sauticim  que  l'ajAumenent  est 
iDuifle.  En  «ttet ,  sur  quoi  le  fiiindœ-irau*}  Est-«f 
ptoce^que  la  qoesUoa  nW  pas  asseï  édaireie  T  Elh 
est  déjà  coulée  i  fond.  Si  r«a  croit  qn'ele  n'est  pa* 
aiae*  discutée ,  diecntoos  qndques  teoix»  de  plu* 
pour  finir.  ' 

M.  GtâiiccHBDvc  :  Je  crois  que  le*  préopinaat*  st 
sMt  écartés  dji  véritable  eut  de  la  qncMiea.  QMnd 
on  laropose  l'ajouraeneut,  on  a  deux  notife;  1«  prc* 
naier  est  que  U  qucstioa^n'a  pas  été  soffisamnaent 
.  aximinée  ;  le  second ,  beaucoup^pIns.iiBpdrUnt ,  est 
tiré  des  drcÔMtancea  oA  l'on  se  trouve,  drcoostances 
qui  ne  penueltralent  pas  d'agiter  et  et  décider  libre- 
ment la  question  qui  vous  est  soumtoe.  Toutes  les 
Ms  qb'il  y  a  dans  les  esprits  une  pcéveiHioa  juste , 
nécaswire,  et  qu'il  faut  décider  saw  prévention, 
c'est  un  motif  d'ajournement  ;  or,  dans  ce  moment, 
il  y  a  nécessairement,  et  elle  s'est  manifintée  d'une 
mairièrc  prononcée,  une  forte  et  juste  prévention  qui 
ne  vous  permet  pas  de  délibérer  sur  la  question. 

Au  premier  abord,  nous  nous  sommes  tous  de- 
aaiidé  si  le.  roi  sanctlooierait  ou  non  le  déeret  que 
voua  avez  rendu  sur  la  haute  cour  nationale;  la 
crainte  du  veto  est  d»M  tons  les  coeurs.  (  Les  trttn- 
«es  applaudissent  )  Le  roi  n'est  pas  id  dus  le  cas  du 
pMvair  exécutif  oïdinatre.  <  Mêmes  applaudlne 
m«its.  )  Les  premières  personnes  sur  tcsqiwHesfrap' 
para  le  décret  qui  mettra  en  activité  la  haute  csur 
nattenale,  ces  premières  personne  «ont  les  frère*  du 
roi.  Lorsque  la  constitution  a  déclaré  «n  lu'Mi  for- 
mels, qne  les  actes  d'accusation  dncorp*  législatif  ne 
sont  pas  sujets  à  la  sanction ,  elle  n'a  pas  voulu  ^na 
cette  sanction  pAt  être  refusée  aux  déôvts,  sans  les- 
quels les  actesd'accusatioii  seraient  Mt^rites  par  aa* 
volonté  récnsable.  Il  ne  peut  y  avoir  eu  d'autre  i«^ 
«on  d'aiUraachlr  de  la  sanction  les  actes  d'aocusatlau. 
Cette  mdM  raison  doit  vous  faire  regarder  aifour- 
d1iui  le  poirvoir  exéctitif  comae  suqtect,  et  le  mi 
iaMnême  comme  récusable,  parée  que  ies  IrèreB  se- 
Toot  les  premières  victimes^  TeUw  aont  les  «aoaé- 
quances  itécessaires  de  la  «onsMaHon.  Je  daanade 
•1  veut  ne  devez  pas  avehrit  craiatt  quête  i«i  àymt 
i  donner  sa  sanction  k  des-  décret*  qui  ooapvwaet- 
tent  là  télé  âé  ses  frères,  ne  se  délenniae  )i  la  refu- 
ser; car  déjà  l'homme  trop  sensiUe  t'est  oMmtré  li-eà 
l'on  ne  devait  voir  qne  le  représeatant  impaasIMe  de 
4a  natfon.  (  On  applaudit  )  Défi  vous  avez  rendu  un 
frauder  déeret  contre  les  émigûinl*;  ce^  décret  n^  pas 
«n  de  tancdea,  et  la  prodamath» ^eat  varaie a  la 
suite  vous  a  dit  assez  que  le  frèredespttaeaaavuÉt  Ar 
phM  fort  que  le  roi  des  Fraatai*.  (On  apptaaill.  )  H 
deMdoBcnécessatrameDt  exister  dau*  le  c^mt  de  fou* 
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Ica  aanlifcs  de  l'AMemblée  la  crainte  de  voir  le  iK-to 
*ppo»é  k  votre  dersier  ëëcreL 

IMi  «11  eit  vnl  que^roas  avcf  ceue  crainte  ai  juste 
et  il  néceataire,  pOavec-vow  avirfr  la  libeftë  d'opt* 
■iaaa,  yoor  jager  avec  inifartialité  me  quealion  de 
cette  tmaortance.  Ua  aecondmotifd'aJoomeiiRntM 
fnmi,  de  ce qoe  ai  le  veM<taH  apposé!  Totrc dé- 
cret ,  U.aaait  peot^Are  «iNohmient  impMdt>le  que  ia 
hante  coor  naàonale  8'or|«ki9at ,  an  lien  qtie  sans  ces 
anides ,  die  pourrait  s'organiser.  Le  décret  du  15  mai 
•oSt  eascntienenient  k  sa  Ibnnation.  Que  faut-il  en 
eflet  pour  que  le  tribvtu)  se  eotnpose-,  Ù  -faut  que  les 
Jaget  seient  nomméi ,  qu'ils  pulsaent  se  rassembler, 
que  leur  compétence  soit  bien  déterminée  ;  or ,  c'est 
re  qini  a  été  bU  par  le  décret  dalSaaaL  Les  juges  ont 
k  droit  d'appeler  auprès  du  tribunal  tous  les  gens  né- 
cessaires à  son  senrice.  Si  au  contraire  vous  présentez 
*«a  artidcs  k  la  aaaction  et  que  le  roi  la  leur  refuse, 
alMa  ta  hante  conr  nationale  q]ii  aurait  trouvé  d'elle 
bCbm  ka  aaofcns  d«  s'organiser,  se  tr«uvei%  g£née, 
(  On  applaudit  )  indépendante  du  pouvoif  ecÂenttf  ; 
qnani  les  bases  4e  l'orgaitlàalion  sont  fixées ,  q«Bd 
cHe  est  JonBék-eUepent  eUe^néaie  anppléer  à  ces  at» 
Hclea  de  détail;  Mais  si  «Ses  articles  avaient  été.d'a> 
vaoce  proscrits  par  nn  veto.,  elle  ne  pourrait  lew 
donner  aucune  sidte  san  opposer  on  veto  partieoUer 
I  eelsri  dn  rpi  ;  par  conséquent,  elle  serait  paralysée^ 
rï^lpaie  donc  l'ajotavement. 

M.  lUvono  :  Il  est  pent^tre  étonnant  que  Tajonr- 
nement  soit  demandé  par  ceux-là  même  qui  optpa^é 
aveck  plos  de  cbaleor  sur  la  question  quil  s'agirait 
d'âolgner  ;  on  vous  a  présenté  des  considérations 
ambianies  ;  s'H  était  question  de  consldérattons-  étran- 
gères ,  TOUS  n'auriez  pas  besoin  de  franchir  tout  le 
Jardin  des  Tuileries  pour  en  -trouver  autour  de  vou* 
da  hoafere  de  celles  qu'on  appdle  de  circonstance. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  IX  pnis(OE5T  :  Vo^axn  a  la  parole ,  et  je  la 
lai  maintiendrai  Inviolablement. 

11.  BAiiAin  :  Il  estd'une  extÈëne.  indécence  de  pr»- 
fesser  dans  k  corps  législatif,  en  quelque  circanctaKce 
^ae  œ  pli»  être ,  qa'il  n'est  pas  lB>re  ;  mai*  il  tînt 
examiner  la  question  en  elk-mènae ,  et  l'on  tronv«ra 
rajoamement  absurde.  Est-ce  l'ajournement  indéfini 
que  Ton  propose  ?  L'énonciation  de  la  proposition 
Mt  «MCHlrc  qw  c'est  la  coatiBoattaii  de  la  diaoa*- 
skn  qoe  Ton  a  demandée.  Pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à  Orléans  y  lan- 
gtfraat-4ls,  (M  ou  «oaT  {Pltulenn  vote.*  Non  I 
Kon  1  )  Vous  orgaaiserezjlonc  le  tribunal  dn  15  mai  ; 
donc  la  loi  du  15  mai  est  suffisante;  vora  ne  devez 
pas  craindre  an-  refus  de  sanction;  donc  Torganlsa- 
tioo  de  la  hante  cour  est  complète ,  on  k  peu  près; 
donc  votre  dernier  décret  est  purement  réglemen* 
taire,  on  législadf  ;  donc  il  faut  déclarer  aujourd'hui 
màH  est  lé^datif ,  et  ne  pas  diftrer  une  décision  sur 
toqadell  ne  peut  fdus  exister  de  doute  réel  (M.  Ra- 
■MBd  se  tonme  dn  côté  des  Toileries ,  d'oft  ren  ai~ 
icBdkpeapkasBonbk  et  ces  cris:  Pabademne- 
tkm,  pôbd  de  sanction  !  ) 

Panni  ks  considérations  de  drconslances  qui  votn 
■Mt  présentées ,  la  principale  est  li.  (  De  nombreux 
appUudtaeements  s'élèvent  dafts  nne  partie  de  TAs- 
seasbiée  et  quelques  muihiuies  dans  '  Pautre.)  Ces 
daaeoisae  m'elfraient  pas ,  et  J'avaneedans  la  qties- 
tlo*.  ITaprto  ce  que  voue  a  proposé  M.  Gtrardin  de 
rendre  k  miniMre  de  la  justice  responsable  de*  moyens 
qu'A  aurait  à  prendre  pour  mettre  la  hante  cour  na- 
lionak  en  activité ,  il  s'en  suivrait  que  la  haute  cour 
nattonak  efk-méaie  Jugerait  les  droits  fidts  pour  son 
orpmbalion.  Klle  seule  dédderatt  alors  la  grande 
qoestlon  de  savoir  si  le  mbdstre  pouvait  refiiser  l'ext- 
rotion  de  votre  décret  C'est  donc  nn  cerclé  vicieux. 
Je  demande  ^donr  fa  question  préahibir  sur  l'ajonr- 


uement ,  parée  que  je  ne  favoriserai  Jamais  des  ma- 
chinations secrètes  que  nous  abhorrons  tom.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit) 

M.  DtJBATCT  :  Je  voterai  ponr  l'ajonmement ,  mais 
Je  suis  profondément  indigné  qu'on  ait  cherché  à 
netn  ftitimlder  par  des  constdémions  particulières. 

M.  Lasource  :  Je  me  ferai  un  devoi  r  de  ne  chercher 
mes  motifs  qiie  dans  le  fond  de  la  question.  Je  ne 
sois  point  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  avec  cha- 
leur le  parti  de  la  négative',  mais  je  suis  d'avis  de  l'a- 
Jonmement ,  jiar  l'intérêt  suprême  du  salut  public 
Je  dis  que  si  nous  ajournons,  la  hante  cour  nationale 
peut  sur-le-champ  s'organiser.  Si ,  au  contraire , 
vous  présentez, votre  décret  à  la  sanction ,  vous  devez 
craindre  qu'elle  ne  s'organise  pas  de  lonK-temps.  Car 
vous  savez  que  la  sanction  peut  éue  diflérée  pendant 
deux.  mois.  Au  contraire,  dans  k  système  que  vous  a 
présenté  M.  Girardin ,  le  ntinistre  serait  responsable 
de  tous  les  délais.  Je  regarde  au  reste  toute  cette  dis- 
Gosaion  comase  an  pié^e  ;  on  pourrait  dire  que  ce 
piège. voos  a  été  proposé  par  k  ministre  hil-mémei 
mais  je  ne  lui  ferai  pas  l'Iiennear  de  l'en  incniper. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  elle  décrète  qu'il 

!'  a  Ikn  \  délibérer  sur  l'ajonmement ,  et  adopte  l'a- 
omnement  hii-mème  I  nne  très  grande  majorité. 
tJk  seconde  partk  de  la  proposition  de  M.  Girardin 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

<c  L'Aneinbli<c  nationale  charge  l»min!itre  de  la  jna- 
lice  de'lijî  rendre  compte  lous  tiuiiaîne  de»  mpiarra 
qu'il  a  priiei  pour  meure  ta  haute  cour  nationale  en 
aelrrllé.  » 

La  séant»!  est  levée  &  qtiktre  heures. 

ADUIMSTRATION. 
Pneh'VeHMâ  des  ligne»  earactèfitStpiei  aUMfudt  on 
pémt  eoHHoUn  la  JalUfieùlion  d'atsignats  de  cinq 
centt  lirret ,  dont  <juel<)ue*  -uns  viennent  de  paraitre 
dan»  ta  eiratlalion. 

■  L'an  1791.  i«  a6  décembre ,  1  une  heure  apréi-nûdi, 
non*  conmiuaire  du  roi ,  adm!ni«lraleur  de  ia  eaiaac 
de  l'eslraordinaire,  apria  avoir  wfmù  MM.  Lecouleaix , 
Ir^aorier  de  la  cataat  de  l'extraordinaire  ;  Ferrier,  direc- 
teur de  ia  fabrication  de*  aasignau;  Gatteaux  ,  grarenr, 
et  Oidot ,  iroprîmeur,  à  l'efTet  de  r^rifiçr  et  constater  les 
marque*  caracirriiliquea  de  faisliicaiion  d'atsl^nal*  de 
cinq  crnts  lÏTrct  qui  viennent  de  paraître  ;  après  anifr 
rapproche  et  compare  un  assignat  faux  d'un  vrai ,  aou* 
avons  rrconnu  que  dans  le  faux  assignat,  les  mots 
.4ssignatde  la  création  du  dix-neuf jain  ijgi ,  inséré* 
dans  la  bordure  pour  "designer  la  date  de  la  création  . 
sont  plu*  gro*  que  dan*  le*  vrai*  asaignals. 

Que  surtout  la  lettre  n  ,  du  mol  Création ,  commence 
par  une  pointe  fine ,  au  lieu  de  commencer  par  un  Irait 
tran*ver*al. 

Que  cette  lettre  n  dllfiire  en  cela  de  celle*  renfermée* 
aux  root*  jttsigHot  ei  jtun. 

Que  les  u  des  mol*  tlu  tijain,  ta  lîea  de  commen- 
cer par  un  pirin  et  de  iïnir  par  un  délié  ,  commencent 
par  un  délie  ei  finissent  par  un  plein. 

Que  t«  point  qui  eM  aprè»  le  millésime  1 791  ,  n'aligne 
pat  le  hiêjia  cluITre. 

Qa'ao  mot  Domaines ,  dont  le*  lettre*  *onl  EenroB- 
née*.  la  pointe  du  roiirpB  de  la  lellrc  m  ne  dearend  pa* 
ioaqu'au  bas  de  la  lettre. 

Que  dans  le  mot  nationaux',  la  fin  de  la  lettre  n  *« 
termine  par  un  blanc ,  f  u  lieu  de  *«  terminer  par  «n 
noir. 

Que  dan*  la  Iroinime  ligne ,  au  mot  Hembourse- 
menl ,  le*  lettre*  B  tlO  *ant  pku  petite*  que  le*  autre* 
lettre*. 

Que  dan*  la  même  ligne ,  la  lettre  yi  du  mol  assi- 
gnats ,  imprimé  en  paiita*  ea|i«4e*  ,  eti  très  grande. 

Que  dan*  la  ligne  anivanle ,  an  mot  DéertI,  l'acccM 
•Ign  4n  IV  iovcIm  k  la  teitt* ,  «andis  quil  doit  y  avoir 
une  dittance. 
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Que  dm*  la  mime  ligne  la  poinie  de  U  leitre  m  «lit 
mot  .4$semblèe ,  iBipriinr  en  peiilr*  capii*le« ,  ne  dre- 
point  jusqu'au  bas. 

Que  dans  le  mime  mut  Atsemblèt,  le  premier  des 
deux  é  est  plus  haut  et  ]>lus  étroit  ^e  le  dernier. 

Que  dans  la  ligne  suivante  le  mot  des  gui  la  'com- 
mence, avant  les  dates  16  et  17  avril ,  1rs  trois  lettres 
du  mut  dis  vont  en  augmentant  au  lîcu'd'étre  égales. 

Que  dans  la  même  ligne ,  an  i6at  Sancti'opne  en  let- 
tres ilaliquct ,  le  e  est  trop  fort ,  et  que  des  deux  .letlres 
n  qui  terminent  le  mot ,  la  première  est  plus  petite  que 
la  seconde. 

Qu'aux  mots  Assignat  de  cinq  cents  livres,  dans  la 
lettre  A  du  mot  Assignai  qui  port*  la  loi  et  le  roi ,  la 
premier  jambage  est  plus  court  que  le  second. 

Que  dans  la  ligne  suivante ,  commençant  par  ces 
mots  :  tl  sera  ppyè,  etc.  le*  deux  lettre*  l,  des  deux 
articles  La  qui  C'j  rencontreut.en  lettre*  italique* ,  *oiU 
plus  basses  que  les  d,  et  que  l'a  du  premier  article  est 
plus  petit  que  celui  du  srciiitd. 

Que  dans  la  même  ligne  le  mnl  PuMaa-  est  d'un  ca- 
ractère plus  grand  qii*  l«*  aoire»  roots  de  la  mime  li- 
gne ,  imprima  de  même  eu  lettre*  italiqac*. 

Que  dans  le  mol  coupe'  J&cAvordMiwnr ,  qtai  termine 
cette  mime  ligne,  VE  capital  est  très  étroit ,  l'a:  bcau- 
rnnp'  plus  grande  que  le*  autres  lellrea ,  et  le  «^  petit. 

Que  dans  ce  mina  mut  coupé  Kxtraordinairt ,  itê 
syllabes  Kxlraordi-  vont  en  diiuinnant ,  rt  que  le* 
syllabes  finales -na</«  ue  sont  puuit  d'accord.  ' 

Que  dans  la  ligne  saivaiilc  ,  dan*  le  rtiot  confanné- 
inrnt,  l'acceiii  de  r<''esl  grave  au  lieu  d°ili-e  aîgu. 

Que  dans  le  mot  aux  qui  suit  cc.ui  eoii/ormeifieat , 
\'u  rst  plus  inclini:  et  plu*  étroit  que  les  deux  autres 
lelires. 

Que  dans  li  qiinte  ligne ,  dans  le  mot  Déerrts,  fac- 
ceiit  aigu  est  lris.gro*,  et  que  la  tit«  delà  lettre  r n'est 
fome'e  que.par  un  puimt  au  lieu  de  sa  lierpar  un  déliA 

Qu'au  root  Septeiiibre_,  toujours  dan*  U  mime  ligne  , 
la  leiirc  p  est  trop  gru**e. 

Qu'au  mot  Juin ,  toujours  dan* la  mime  ligne.  Vu  e*t 
grand  et  In  petite. 

Que  dans  le  milItAisme  1791  qui  termine  la  ligne 
en  auivant  le  mot  Juin  ,  le  cbifTre  7  e*t  plu*  ^Icv^  que 
relui  <j. 

Que  '  dans  la  lettre  If  qui  indique  le  numéro ,  h:  pre- 
mier jambage  descend  plus  bas  que  le  second. 

Que  dans  l'écusson  qui  porte  I  effigie  du  roi ,  la  choie 
de  la  chevelure  est  terminée  par  un  cercle  sans  interrup- 
tion, au  lieu  que  le»  cheveux  en  tombant  inler'rompcitt 
par  un  blanc  le  fond  de  la  gravure,  et  forment  une 
échancrure  dans  tes  vrais  assignats. 

Au  surplus,  qu'en  général  ics caractère*  des  fai»  as- 
signat* n'ont  ni  1  ordre ,  ni  la  pureté  de  ceux_  de*  vrai*  ; 
que  plusieurs  mime  sont  d'une  plus  grande  dimension  , 
tel*  que  ceux  qui  forment  la  désignailon  delà  création, 
inaéréi  dan*  la  bordure,  et  ceux  de  etnif  cents  livres  qai 
•ont  compri*  dan*  la  ligne  commençant  par  ce*  root*  : 
fl  sera  payé,  etc. 

De  tout  quoi  noiu  avon*  dressé  te  présent  proeis-ver- 
bal ,  pour  tire  adressé  et  communiqué  partout  où  bcaoin 
sera,  et  ont  *igné  avec  nous ,  les  dénommé*  ci-de**n9  , 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Mgné,  PiKHRÉ  DiDOT  VsXni ,  GaTtbaux  ,FBit"fBii, 
directeur  de  la  confection  des  assignats.;  LeCOOTEOLX, 
trésorier  de  Vextraordiniùre  ;  et  AMELUT ,  administra- 
teur de  ta  caisse  de  l'extraordinaire. 

Nota.  Quelque*  particulier*  ont  cherché  k  contrefaire 
le*  assignats  de  cinq  cents  livres  i  la  main,  mais  ils  sont 
>i  grMsiérement  faits ,  que  foeil  le  moins  eiercé  ne  peut 
pas  s'y  méprendre  :  chaque  assignat  étant  varié  dans  sa 
cuttlnlure  ,  il  est  impossible  d  iiuliquer  les  sigues  de 
faux. 


8f>WTACU6. 

ACMWIHIC    B»YM.(    Ml  MUHItUB.  —    AvjuUtdlHii 
A  lys,  tragédie  lyrique  en    3  .tclrs. 


ThcATRB  DR  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  fUcolr 
des  Pères,  luiri  de  l'KcoUdrs-9taris. 

Tbsatbk  Italibh:  —  Aujourd'hui  ll«Mii  «tir»  Jr 
Crèqui,  fritéà/é  des  Veux  Tuteurs. 

Demam  la  première  rrpr^ntation  de  ta  Fille  aaiu- 
rtlle,  comédie. 

TuKATKa  FaANÇAU,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui les  Jeux  de  Cainourtl  di^hmsord,  comédie  en  3 
actes,  suivie  dtf  Guerre  ouverte.  —  Qcmain  melanie. 

TllKATAB  OB  LA  RtJgFBYDBAU  ,  ci  devant  de  MoK- 
SI,EUR.  —  i\ujourd'hui,  la  3i*  rcoréséntalSoit  de  ^o.- 
doiska,  opéra  français  en  3  acte*,  oans  laquelle  M"*  Ro- 
laitdeau  cnniinncra  son  début. 

En  attendant  la  première  représentation  de  l'Aine el 
Cadet,  eomfàXt," 

Tréatre  de  Mik  MoN'tansibr,  an)  Palais-Boyal.  — 
Attjoord'hai  h  Sourd,  comédie  en  3  actes,  et  le  Comte 
de  ffnltron,  drame  en  5  actes. 

'rnàATRK  DU  MARAt4,;rae  Cois««re-Sein(e-Catk*' 
rina.  —  Aujourd'hui  MUehe.  -•  Demain  le  Ë^èr*  ér 
familU,  aoivi  du  Triple  MaHagtk  —  InceMaamMatt  It 
Mmriagtdf  Ftgmra,  ' 

AmbioVComi^VB,  an  BwsteTSi^  du-Teanle.  — Aw 
jtard  bai  lu  Autant*  pmr  venggmne*,  «divi  4c  A*  Str- 
aatitt  UuUrfÊt,  et  i»  {'Uirvùtt  aimérictùst,  pant.  et» 
^«t«*.  -    ' 

THiATBB  nx  Moui«B,  vm  Snnt-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  dc.O>àteaumeux,  précédé  du.  Soldat 
généreux,  et  de  On  /ait et  qu'on  peuL 

ThbatbB  BB  la  KUB  os  LouvOiS  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  det  -Deux  Frères  ,  ojpér* 
nSuveati  en  .3  aclei,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en 
3  actes.    . 

Tniî'ÂTtiE  un  Ctrqcb  hatiokal,  an  PalaisRoyaf. 
— Aujourd'hui  les  Ùeitx  Franfois  A  ffaples,  comédie 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deitx  Chasseurs  et  ta  Laitière; 
terminé  par  un  dive'rlissément. 

En  attendant  ks  Trois  Cousines,  opéra ,  et  fAidère  A 
Pans. 

TuftATItB  FiUl«ÇAIS  COMfQt'E  ET  LTRI^Vt.   Ao'our- 

d'Iiui  la  première  représentation  du  Stratagème  JtMuAi, 
comédie  nouvelle,  précédée  de  l'Orphelin  etit  Ouri,  et 
éa  Berceau  iP Henri  ly. 

Salon  dis  £tram»8KS,  rae  Saint- Tham** -du > 
iianvr«,liAtel  de  Marigny,  n*  17. 
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Mefgpredi  11  JAHvnR'1799.  —  Troisième  année  de  bi  liberté. 


POLITIQUE. 

ALIXMAGNE. 

fi»  Home,  k  yj  <£fc<MÂr».— 'Aasshàt  qire  la'  riroln- 
tiaB  àm  P«lmiw)  Ml  etiDnae ,  on  k  rajipene  que  Liopold 
i\»fnito  ié  freodrv  des  tAiit»  pour  que  sei  Mijels  de 
la  Oalirie  MttfiekinMie ,  ea  pditant  eime  aux  Oaliriens 
palonis,  to  lugrllamart  bwr  kneienne  pairie.  Il  donna 
ét%  «rrires  i  la  «kaaceHarie,  lui  demanda  un  plan  nonimnt 
é»  ritiâaiitiiiliiia  la  pfaw  hTonble  el  la  plus  semblable 
a«i  lait  de  la  parlie  polonaise.  Atant  celle  é]Mque,  el  aous 
le  fee  eWpereer,  le*  Baliriens  anlridiiens  aVaient  enroyé 
des  diplia  i  Vienne,  ehargé*  de  soltiéiter  pour  leur  pro- 
viaee  la  (ediceacnenl  de  plaiietIVi  griefs ,  et  un  sprt  plus 
doex.  I/eapeictir  Jotaph  avail  dè»-lora  témoigné  le  'ihixt 
de  (aire  droit  i  leur  r«{iièle,  il'avàit  même  en  coosiqneDee 
ea«a}i  de*  adrei  dans  la  <3«licie;  mais  les  ëdmiuistra- 
levfscanoapas,  ks  Iraitaits  de  celle  province,  avaient 
■aia  «aat  d'ebaladea  à'  la  binne  yotonti^  du  prince,  que  le* 
rhaaea  «•  tuiaat  vaaliea  li,  et  que  la  Oalicie.autjiefaienne 
■e  fat poialsooiagie. 

MaiiiliaaiH  que  le*  cinamlaneea  sont  différente*',  et 
«pn  le*  Galielem  n'ignorent  poiat  la  prodencf!  empressée 
de  Lia|Mild  en  Jearfi(««nr,  ce  peuple  est  rerenui  lacbarget 
il  a  moMeelè  ae*  iatHaee»  \  a  parlé  nn  peu  plus  haut ,  et 
a«ce  pW*  de  Mierté  de*  adnHni*lr*teBra  qui  le  petséoitent. 

Liopald  s'est  doac  déterminé  1  envoyer  enGalicie,  non 
pas  seolenwnt  de*  ordre* ,  mais  un  commissaire' exlraordi> 
nairt,  <[ai  doit  enBuseir  aur  le*  lieiix  mène  l'état  de*  cho- 
se*, cl  en  bife  diiecUawnt  seo  rapport. 

La*  dusasiiis  Miré*  de  Jaï*)rafBrHenl|KMiti«ement  qne 
la  Ra**ia  patai»t*  i  obtenir  la  réiluliillaliefl  do  priiiee  Man- 
letaadaln  en  MMdavie,  et  i  ne  peint  reconnaître  M.  Mo- 
f«ai,^naiB  Porte awl  préaiabicmeal  déclaré hespodar  de 
cette  pteaiiR*.  Ce  diOfiranl  s'engage  de  manière  i  bire 
I  les  négocialieaa.  La  Porte  eat  d'aJIIenrs  tour» 
)  par  k^  résoltaa  ^i  édatinal  en  ce  meméut  dans  les 
ses  aaati^ae*.  fce*  lettres  qui  arrivent  eualinnelle- 
ïnent  par  la  eeie  de  Buchatett,  ceaiimiant  cette  triste  nott- 
«eU*  par  le*  détail*  le*  plat  alantttaft*. 

txtnùt  d'uae  lettre  de  Fienne,  du  tj  dêeemhre.  —  Si 
r«atpeiear  n'est  pas  trompé  sur  les  affiiiret  de  France ,  je 
sais  bien  trompé  noi-méme.^..  C'est  du  moins,  je  n'en 
doale  pas  ,  Caris  de  M.  de  Noailles,  qui  d'un  courrier 
à  Taotre  ne  sait  quelquefois  plus  où  il  eb  est....  Ce  miniiire 
a  dA  expédier  avant  hier  un  courrier  extraordinaire  au  roi 
et  au  comité  diploinalique  de  rA8S(-a])>1ée  naliouale.  On  a 
cru  id  que  celte  dépêche  pourrait  élre  relative  &  d'autre* 
dépèches  de  Beriin ,  arrivées  quelques  jours  avant.  Je  ne 
te  crois  poiat.  Le  mouvement  que  l'on  a  remarqué  ces 
joors-Iâ  dan*  la  chancellerie,  me  semble  tenir  aux  affaires 
de*  Pays-Bas  autrichiens....  Le  prince  de  Kauuilz  n'a  point 
changé  d'avis  ;  Léopold  au  moins,  cornue  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  aura.bien  de  la  peine  à  prendre  en  tout  ceci 
d'antre*  conseil*  que  ceux  de  ce  ministre  consommé....  La 
Prusse  n'a  pas.encore  &it  un  seul  mouvement  ;  je  vous  en 
répond*....  Bien  des  gens  pensent  que  la  Prusse  s'attend  à 
dû  événements  qui  ne  seraient  point  du  goût  de  l'empe- 
reur, aussi  ce  dernier  est-il  dans  uu  embarras  dont  nous 
peaaon*  que  lui-ném*  doit  désirer  qu'on  l'aide  \  sortir.... 
Il  a'ftt  point  encore  parti  d'/ci  directement  d'ordres  qui 
dùveat  rien' changer  à  nos  rapports  avec  les  Français.... 

D*  rrmmtfittt,  U  3t  Jéttmin.  — L'Barepe  e*l  dans 
raWente  dépend*  érén*M*Mi  ;Jaiée*lMtienfcanyi*eBwt 
en  ■ooeanwnltaa*  b*  eabinet*  ;  jaaMisla  peUlique  n'a  élé 
fin»  aati  la .  aa**i  jaaiait  iatértt*  af ont  été  pin*  grand*  que 
e*nk  ^nePenegitaauiaufd'lmi.  L'eatperenra  hit  enteadre 
tan  hagag»  eomoM  i^  de  l'empire  d'AlteaMgne  ;  il  reste 
2,'  Série.  —  tonte  H. 


k  voir  qael  r6te  il'  jouern  comme  chef  de  h  maiaea  d'Au- 
triche, comme  allié  de  la  France. 

On  est  toujours  porté  i  croire  que  le  eabmet  autrichien 
qui  s'éverthe  lentement ,  embarrassé  qu'il  est  de  pfaiM  aiH 
eiens,  de  vues  secrète*,  et  de  ces  énigmes  diplomatique* 
èamt  te  mot  ne  *e  donne  jaasais  que  srHabe  i  syllalw,  est 
dans  ce  moment  gêné,  contraint  et  comme  enHnailloté  de 
eonvenanee*,  qmad  il  aurait  besoin  de  n'agir -que  setbn  de 
grands  rapports  et  avec  la  plus  entière  libô'tè. 

La  Ucbe  que  l'empereur  a  osé  prendre  sur  lei,  est  bien 
dirOcite  i  remplir.  U  s'est  hH  l'Atlas  d'raie  grande  ma- 
cime.  Il  s'y  trouve  avec  de  doubles  rapports.  De  chaque 
cité  il  a  de*  méaageaMnt*  à  observer  pour  ne  pas  heurter 
daH'ieat  *e*  propres  ia«éiéW.  La  censervafion  de  l'alliansK 
avec  la  Fmmb  doit  lui  ètreckén,  et  soti  alliance  aveela 
PivMM,  ta  rivale,  eat  eactee  trop  neove  pour  qu'elle  puisse 
être  raaMtrenkb  et  parMtenaNit  sincère.  Léopold ,  s'il  *e 
arfie «ériMfceBteot  de*  aMiesde  PVanèe,  s'il  prend  le* 
aiwe*,  sait  pane  le*  prinee*  aHemand*  |»Messlonné<  en 
Fr*ne*,  sait  pour  le*  émigré*  fran^is,  qui  visiMeraent 
vealent  lier  1e«'  eaeae  à  oaMs  de  ces  princes ,  joue  gro* 
jeu;  il'  court  le  llsque  d'anéemie  son  traité  utile  avec  la 
Prawiee.'et  le*  ebanee»d*la  peStiqHe  pourront  lui  enlever 
**n  naovei  aHié  (ur  leqnel  il  parait  fonder  De  aucùs  de  sa 
tentative.  En  effet ,  an  pienner  abord  on  a  Heu  d'être  sui^ 
pris  de  i'aUiMiee  entre  Léopold  et  Prédéric^^iniHainne , 
car  leurs  intécto  étaient  jusqu'é  présent  eonsidérés  eeniae 
absaliiaMnt  opposés  le*  ans  aux  antres ,  et  Ils  le  sont  aussi 
par  la naMr» de* choses  même.  Mais  familié  sincère,  le 
rsmrocheiaent  et  la  conciliation  des  véritable  inlérêta 
eniâls  servi  de  base  i  oette  nouvelle  aUianee?  Il  y  a  lien 
d'en  donter  ;  Léopold  n'oaUiera  pas  le  rAle  qu'à  joué  f  ré> 
déricOnilleunie  dans  les  troubles  des  Pays-Bas;  il  n'on- 
bliera  pas  non  plus  les  K-rvices  signalés  que  ce  monànpie, 
paraa  pedOque  intervention,  a  rendus  bhx  Turcs.  Un  be- 
*oni  apparenta  rapproché  ces  monarques;  ils  *e  servent 
f «n  de  Paatre  pour  parvenir  chacun  1  ses  vues. 

Mab  Frédérié-OutMauflw  ne  s'est  pas  encei^  expliqué 
catégeriqeenMnt  snr  les  affaire*  de  Freuce;  il  hisse  à 
Peniperaur  le  soin  de  bire  les  frais  d'avances ,  et  sa  tient 
prudemment  sor  la  réserve  pour  tirer  ensaite  tout  le  parti 
paasiUe  de*  eheoMhinees.  Depuis  long-temps  la. position 
politique  de  la  Prusse  estgênéé;  Pempereur  Joseph  II  lui 
enleva  I  VHMkcf  de  lé  Hestie  ;  alors  le  génie  du  grand  Fi^ 
déric,  inépaiaabte  «n  ressonrcri ,  créa  la  ligue  germanique 
pour  lui  servhr  da  oonfrepoidB  i  la  prépondérance  de  la 
maison  d'Autriche  ;  cette  ligue,  plus'  imposante  en  appa- 
renée  que  dans  la  réalité,  pouvait  snfSre  i  Frédéric  dont 
hs  nom  seol  valait  une  année,  mais  elle  n'ollrait  ]ilus  la 
même  sAreté  à  son  successeur.  Frédéric-Gaittamne  sentit 
la  nécessité  de  se  donner  de  nouveaux  alliés;  il  le*  trouva 
dans  l'Angteterre  et  la  Hollande.  Mais  ce  ne  sont  pat  les 
véritables  alliés  qui  lui  conviennent ,  qui  puittent  soutenir 
la  monarchie  prutsieme  dans  le  rang  qu'elle  a  pris  parmi 
les  puissances  de  rEorepe ,  et  la  garantir  des  atteintes  de  sa 
rivale;  les  seuls  alliés  véritablement  m  état  et  appelés, 
pour  ainsi  dire ,  par  la  saine  politique ,  qui  pète ,  qui  cal- 
cale  tout,  de  la  soutenir  leMe  qu'elle  est ,  sont  ou  la  Rus- 
sie,  ou  la  France,  i  moins  cependant  que  le  système  pe- 
Klique  de  ranrope ,  et  surtout  celui  de  l'Empire  germani- 
que ,  ne  changent  entièrement. 

IShs  dm*  ce  momeiH  la  Roasie  est  bien  éloignée  de 
renouer  ses  ancienne*  liaisons  avec  la  Prusae ,  et  de  renon- 
cer à  celles  qu'elle  a  contraclées  avec  le  cabinet  de  'Vienne; 
des  vnes  ambitieitses  bscinent  \ei  yeux  de  Catherine  II  ; 
eHe  ne  voit  que  l'ancien  empire  Grec ,  le  IrAnedeBysance, 
et  pour  y  parvenir,  eUe  croit  avoir  besoin  de  joindre  à  se* 
forces  colossales  ceHes  de  la  maison  d'Autriche.  Ainsi,  quant 
i  présent,  la  Prusse  n'a  rien  à  espérer  do  rèlé  de  la  Rus- 
sie ;  sa  politique  ne  peut  point  se  tourner  là,  et  elle  doit  né- 
cessairement rester  dans  un  étal  d'iuccriitodr  et  de  Une- 
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lualion,  puisque  la  France  est  *u«si  dam  d'atilres  liens  ; 
mais  «l'un  moment  i  t'anlre ,  la  face  des  aliàires  peut  elian- 
ger,  et  c'est  cequi  parait  £trc  lerégubteur  actuel  du  cabinet 
de  BerUii,  qui  obserre  et  ne  «^  décide  sur  rien.  Ijt  Kraoco 
examinera  peut  être  s'il  est  plus  utile  à  ses  intérêts  de  ooa- 
linuer  son  alliance  avec  la  auisoo  d'Autriche,  s'ri  peut  lui 
couTcnir  acluellnmeut  de  trouTer  dans' cette  nuison  le  chef 
de  l'empire  d'Allemagne,  et  le  monarque  des  possessions 
Aulnclueanes .  réunis  dans  la  même  penoane,  ou  bien 
s'il  vaut  mieux  penrVIle  de  trouver  un  autre  allié.  Il  eal 
probable  que  le  cabinet  de  Berlin  attend  la  solution  de  ce 
problème;  car  jusqu'à  ce  moment  on  ne  lui  a  .vu  faire  au- 
cun mouvvnent  dans  son  armée ,  qui  puhse  indiquer  qu'il 
a  réellement  envie  de  partager  les  projets  du  cabinet  it^ 
Vienne  ;  d'ailleurs,  la  caractère .counudu  monarque  prussien 
est  plutôt  pour  b  paix  que  pour  la  guerre  ;  et  certes ,  cette 
connaissance  est  un  point  essentiel  dont ,  dans  les  cireuns- 
tances  actuelles,  on  peut  tirer  uuirès  grand  parti. 

Ce  seront  en  Allemagne  les  plus  petits  états  qui  donne- 
ront l'exemple  de  montrer  quelque  énergie.  Ils  y  prendront 
sûrement  des  formes  respectueuses.  Vais  les  ctoeb  alarmés 
prendront  jusqu'au  respect  pour  un  atlrutal;  les  uns  ou- 
vertement, d'autres  avec  artifice ,  et  nul  n'osera  peut  ètw 
faire  droit  i  une  demande  équitable  ot  ae  renSre  jostioe  à 
aoi-aiéme.  —  Le  due  régnant  deaOeux-Ponta  vient*  de  re- 
cevoir des  habitants  de  Ber^ben  une  requête  ou  supplique, 
dans  laquelle  ees'iionnélea  allemands  exposent  leur  misère 
H  paraissent  assez  instruits  pour  trouver  la  cause  de  leurs 
maux  dans  la  conduite  déréglée  dû  due  régnant,  dans  son 
luxe  et  ses  dettes.  Oa  prince ,  ayant,  dit-on ,  paru  touché 
dé  la  déasarcbe  des  pauvres  habitants  de  Bergiaben,  a  hit 
une  prompte  réforme  dans  sa  vénerie,  et  a  donné  aux  gens 
de  la  campagne  du  bois  pour  se  chsuffer.  Mais  il  a  aussi 
augmenté  !e  nombre  de  ses  gardes  et  donné  des  ordres 
secrets  à  ses  baillis  pour  arrêter  les  honorables  mefld>i«* 
de  la  dépulation  qui  s'est  avisée  de  porter  la  requête  ù^ 
eeaJiàin, 

Du  5  janvier.  —  Les  princes  du  BJiin  sauvent  leur*  ef- 
fets, rn  attendant  qu'ils  soient  obligés  de  sauver  leurs 
personnes.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  lescliâleaux 
de  Worms  et  de  Mayeuce  est  transporté  ailleurs.  A  Wonns 
on  vide  mémo  les  greniers  à  blé.  Au  reste,  que  risquent-ils 
CM  pères  de  la  patrie?  Supposons  que  l'armée  fnu^ise 
entre  dans  leur  pays,  qu'il  y  ait  dégit  aux  bltimentS  de 
de  Ieur4  altesses,  qu'elles  perdent  quelques  effets,  que 
lus  imposilions4oient  retardées,  esl-oe  qu'ils  ae  trouveront 
pas  toujours  leur  dédommagement  dans  la  benne  du  bour- 
geois et  du  paysan  ?  Est-ce  que  les  malheurs  de  la  guerre 
peuvent  jamais  atteindre  des  hommes  qui  ont  toujours  sé- 
paré leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  sujets  ?  Ne  croyez  pas 
cependant  qu'on  a'alarme  trop  de  ces  menaces  de  votre 
cour.  Les  mesure*  qtk'on  prend  paraissent  plutôt  se  rap- 
porterais ciaiMed'ime  invasion  subiteet  illégale  que  pour- 
raientfjiire,  par uneaideurmalentendueetparl'excè*  d'un 
trop  juste  ressentiment,  les  habitants  des  départements  de* 
fitmtière*,  qu'à  la  orainte  d'une  gnerra  véritable  et  régu- 
lière. Il  f  a'  des  paris  à  Mayence  que  pas  un  de  vos  cent 
mille  honunes  ne  mettra  \e  pied  sur  le  territoire  allemand, 
quand  même  on  continuerait  d'exercer  envers  vos  émigrés, 
dans  toute  son  étendue ,  celte  généreuse  hospitalité  qui 
rappelle  si  bien  l'tge  d'or  de  la  chevalerie.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  beaucoup  d'émigrés  qui  commencent  à  perdre  cou- 
rage; mais  ceux-ci  sont  rassurés  par  une  autre  version  : 
on  leur  dit  que  l'entrée  des  troupes  françaises  est  concertée 
avec  les  princes,  pour  leur  amener  plus  commodément  un 
renfort  de  trente  mille  hommes,  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  déclarer  contre  leur  patrie. 

Quant  à  moi,  tout  bien  considéré,  je  ne  .crois  pas  que 
le  roi  propose  la  guerre  :  l'électeur  de  Trêves ,  le  seul  que 
voire  cabinet  ait  pressé  avec  vigueur ,  fait  semblant  de  se 
soumettre,  tandis  que  relui  de  Mayence,  ménagé,  on  ne 
sait  pourquoi,  prouve  son  innocence  par  la  raison  même 
que  le  roi  de  France  n'a  fait  aucune  démarche  au{'rés  d^ 
lui.  Il  est  vrai  que  ce  signe  de  vie,  qu'après  sa  longUg 


iiiactiott  votre  nation  a  donné,  a  déjà'oonimencé à  ranimer 
les  espérances  de  tous  les  ^is  de.  la  liberté  hors  de  la 
France.  Les  patriotes  hoibndais,  braltançtuts  et  liégeoi» 
oui  recommencé  a  lever  b  tête ,  cl  je  suis  persuadé  que 
dans  ces  coniréi^s,  votre  première  victoire  serait  le  signal 
d'une  insurrecliou  générale.  Le  terrible  Bender  saurait-il 
être  présent  en  même  temps  à  Trêve* ,  à  Luxembourg  et  à 
Bruxelles;  et  les  troupes  qu'on  congédie  en  Holbnde,  moi- 
tié par  nécessité ,  moitié  par  des  motifs  perfide*  pour  b 
France ,  si  elles  sont  employées  contre  '«o*  balaiHon*  na- 
tionaux, ne  cesseront-elles  pas  d'arrênsM'essor  du  patrio- 
tisme qui  s'indigne  de  plus  en  plus  du  deapotiime  slalhon- 
dérien?  Enfin,  toute  nôtre-position  intérieure  d'extérieure 
nie  prouve  qu'il  n'y  a  pour  vous  jù.gloire,  ni  repos,  ni 
sAreté  que  dafts  b  guerre.  Je  suppose  que  les  l'miti^i  se 
retirent  à  si»,  à  dix ,  à  vingt  lieuea  de  vos  fronlièral,  que 
les  rosstiroblenirnts  armés  cessent  en.  apparence ,  «f  je. vous 
demande  si  vous  cesserex  pour  ceb  vos  préparatifs  de 
gu'vrre?  Ués-lors  ae  cesseront  ni  ks  dépenses  axlraordi- 
naires  qui  vous  ruîncut,  ni  les  inquiétudes  qui  vous  fati- 
guent ,  ni  le  discrédit  qui  an  est  b  suite. 

D'un  autre  côté ,  les  espérance*  de  vot  ennenis  du  de- 
dans conserveront  toute  leur  force;  leurs  correspoadauors 
perfides,  toute  kiu^  activité;  tes  manoeuvres  et  les  intri- 
gues, tout  leur  re**orti  et  en  vous  déshouorant  par  voira 
langueur  pusiibnime,  vous  aurez  rendu  tous  Jvos  ennemis 
les  maîtres  de  choisir  |e  moment  b  plus  favirable  pour 
voiu  atUquer.  Je  ne  pntnouccrai  pas  encore  entièrement 
sur  b  cottdiiite  de  Léepold.  Je  crois~qu'il  C^ul  attendre  ses 
démarches  ultérieures  après  la.répause  de  Louis  XVI , 
dant  je  viens  d'être  instruit  à  l'iustaiit  même.  En  atten- 
dant, il  est  évident  qu'il  a, insulté,  qu'il  a  bravé  b  na- 
tion, il  est  évident  encore  que  sou  frère  b  brave  cruelle- 
ment, en|>ermeUaut  à  ses  sujets  de  recevoir  autant  d'émi- 
grés qu'il  s'en  présenlera ,  précisément  après  son  retour 
de  Vienne,  précisément  après  la  démarche  énergique  jii 
roi  des  Français. . Est-il  vraî'que  lorsque  Louis  XVI  s'a- 
dressa i  l'empereur  pour  obtenir,  par  son  intervention  , 
b  dispersion  des  émigrés ,  celui-ci  l'ail  renvoyé  aux  princes 
allemands  eux-mêmes?  Et  Louis  XVI  s'adressaat  aux 
princes  allemands,  serait  maintenant  menacé  par  ce  même 
Léo(>old  1  Peut-ou  se  jouer  plus  indignement  d'une  grande 
nation  ?  Qui  ignore  que  l'empereur  est  l'arbitre  delà  dwle  ? 
Cette  diète  vous  menace  encore,  e'«*t4.dire  ,  Léopold 
vous  menace  par  b  diète.  Ah!  s'il  ae  veut  pa*  la  guerre . 
il  veut  votre  avili»*ement ,  el  dès-lors  c'est  à  vous  à  la 
vouloir. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  a4  décembre.  -  Le  roi  est  de  retour  dans 
cette  ville  depuis  le  20  de  ce  mois.  Il  est  déjà  allé  visiter 
la  maison  d'e.\ercice  dans  ia  Frédéricbstadl,  et  il  a  auisié 
à  b  parade  des  régiments  du  prince  Frédéric  de  Bruns- 
wick et  de  Prul. 

Il  y  a  eu  hier,  chez  S.  M. ,  un  grand  diner,  auquel 
tous  les  généraux  et  ministres  d'étst  ont  été  invité*. 

Le  nouveau  ministre  d'étal,  M.  de  Slniensée,  répond 
porikilemeut  aux  espéraoees  que  l'on  a  d'abord  coiiçiics 
delà  pénétration  de  son  esprit,  et  de  l'activité  de  son  ca- 
ractère. Ses  premières  opérations  sur  le  commerce  el  les 
fabriques  lui  ont  obtenu  l'approbation  générale.  On  loue 
surtout  la  justesse  avec  laquelle  il  a  saisi',  entre  le  com- 
merçant et  le  fabricant,  les  vrais  rapports ,  desquels  son 
administration  ne  s'écarte  jamais.  On  en  espère  beaucoup 
pour  élever  notre  industrie  nationale  à  toute  la  valeur 
dont  elle  est  susceptible. 

On  s'occupe  curieusement  des  sentiments  de  notre  cour 
sur  le*  affaires  de  France  et  de  Pologne.  Quoique  les  deux 
révolulions  soient  différente* ,  elle*  ont  le*  même*  parti- 
tan*  comme  le*  même*  ennemi*. 

Il  ne  pank  posai  eneora  que  le  rai  ait  pris  une  déter- 
mination fixe  el  reblive  à  cea  deux  grands  événeasesM*. 
Pour  ce  qui  regarde  b  France,  on  ne  coaaait  qne  Irai*  dé- 
clarations très  mesurées  que  S.  M.  a  fait  bire.  L'une,  il  y 
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•  T»'y«  •*"H».  •  «•  «aie  de  Ne«rcbàtel  en  Suisse,  qui 
l'atmk  ctMMillé;  ramre,  à  rimpéreirieé  de  Russie;  cl  la 
lfaiHèan.<U  dicte  d«  RalùbeaM.  Le  rai,  en  rsppehiiit 
dMçces  deux  demicres  le»  conférence] -et  son  allùnre  à 
Pilaili,  pMcste  que  son  objft  unique  est  de  cooconrir.au 
maiutien  de  U  constiUrtioD  germanique.  S.  M.  n-'a  rien 
laissé  pénétrer  de  se«  inlenlions  à  l'rgard  de  U  Pologne, 
tioBl  les  inléfètj  Tont  pouHant  occupé  sérieusement  dans 
celle  aaèaie  enlrenie  de  Pilnitz;  où  fétedeul'  de  Saxe  né 
s'est  point  trouvé  pour  un  autre  objrl. 

H .  te  baron  Jacobi ,  notre  envoyé  k  Vienne ,  doit  y  être 
.  reai|dacé  fpr  M.  Uanikewitz ,  grotilbommc  'de  Silésie. 
FRANCE. 
De  Paria.  —  csisss  na  L'axTsiAOïoiaAna.  —  Samedi. 
?  jf**'""  17M,  i  dix  heures  dn  malin,  il  a  été  brûté,  i 
rbôlel  de  ta  caiue  de  l'extraordinaire ,  rue  Vivieune ,  h 
saanede  î  nîllians  en  assignaU,  laquelle  jointe abx  369 
ailKons  déjà  hrAlés ,  forme  celle  de  372  niilliods. 

^âtr  citoyens  de  Calmar.  — ,  Est-il  vrai  qu'à  Cotmar 
on  n'ail  (us  enrare  établi  la  police  municipale,  ni  la  po- 
lice corredionnelle?  que  votre  juge  de  paix  £isse  empri- 
soaner  qui  il  veut ,  sans  les  interroger  dans  («s  24  heu- 
re»? que  TOUS  n'ayex  eacore  payé  ui  les<coiilribulions  de 
1791  ,Bi  aaéav!  celles  de  1790?  qiie  les  10,000  liv.  en 
pnasous.  eavoyrs  par  le  ministre  de  l'inlérieur,  pour 
servir  dans  te  bureau  drs  échanges,  aient  été  distribuées 
ma  mtmbnt  du  conseil  de  votre  départemeat  ?  que  te 
pnaidaM  du  cousml  s'y  soU  oppoaÂ?  et  que  M.  Kewbel 
«e  auil  lu  r  Si.cv  sont  Ui  des  calomnies .  parlei.  EUrs'sont 
xrpnadaw  {Wrloul.  Il  y  va  de  volse  Itonnew.  Si  ee  sont 
de»  «ctilés,  Mcasia  tes  mauvaia  eiloyena  qui  se  ■Knitrent 
s<  iudigiwa  de  lu  liberlé.  (  EsinU  de  U  gazette  aUememée 
JeSlrmiUt^.\ 


MÉLANGES. 

Projet  d'adrtue  au  'peuple  ftaneaii  ,  présepU'  à 
PAnttatUe  ^»atioa4Ue,  le  a;  décembre  ij^i, par 
M.  yergmmud. 

Français,'  Tappareil  de  la  guerre  se  ddploîè  sur  vos 
frouliéres  ;  un  |>arle  de  complots  coirtrir  la  liberté  ;  ^lai 
armées  se  rassembicfil  ;  de  grands  mouvemenn  àg!l«nl 
l'empire.  Dans  ces  conjunciures,  dont  la  malveillance 
pourraîl  ou  dissimuler,  ou  exagérer  les  dangers,  vos  re- 
prêtenrants  vont  tou<  dire  avec  confiance  et  francliisc 
quels  rfTorfs  la  pairie  attend  de  votre  amour  pour  elle, 
ri  de  votre  courage. 

Mes  pr^rcs  séditieux  préparaient  dans  te  secret  des 
conscîmces ,  •<  jusques  dans  la  publicité  de  la  chaire  , 
un  saalèTeiuenl  ciinlre  la  conslilulion  ;  ils  ass'iitlaipnt 
des  dernières  lorclies  do  fanatisme  ,  des  Imîs  qui  di'triii- 
senl  sa  puissance. D'audacieux  s.iiclliies  du  dispotismc, 
portant  qUinxe  siècles  d'orgueil  ev  de  barbarie  dans 
leurs  aines  féodales  ,  dernaVidaient  à  toute  la  terre  ,  à 
Ions  les  trônes,  de  i'or  el  des  soldais,  pour  lui  recon- 
quérir te  sceptre  de  la  France. 

Deux  lois  martiales  nous  parurent  nécessaires  pour 
sauver  te  patrie  de.  ces  deux  factions  con)nrr«s.  Oès- 
lors  elles  nous  semblèrent  justes:  cependant  nus  edorts 
n'onl  abouti  qu'à  faire  briller  un  instant  la  fondre  aux 
veux  de  la  rébellion^;  une  main  clémente  en  a  suspendu 
les  coups  :  la  sanction  a  été  refusée  à  nos  décrets. 

Cne  autre  mesure  riait  commandée  par  la  dignité 
nationale.  Quelques  princes  do  corps  germanique,  sous 
les  dehors  de  llinspilalilé,  ont  fait  de  leur  Irmioire  un 
rrpaire  de  conspirateurs  ;  ils  ont  accueilli  les  Pran<;ais 
émigrés,  el  donné  protection  à  leurs  complots  ;  ils  leur 
asM  (mimi  des  secours  d'hommes  et  de  chevaux,  ils  leur 
ont  pennîs  de  se  former  ru  corps  d'armée  ;  le  droit  des 
gens  a  élé  violé.  Des  préparatifs  liostiics  sont  dirigés 
cuMve  vuna  ;  on  v*us  uvlige  à  consumer  en  mesures  dé 


gens 
c«M< 
feaaivcs 


■asvcsaoe  riche  portion  de  votre  trésor  national. 
Paaviea-VfMMgarder  te  silence  sur  tant  d'injures  ,  cl 
••ttecict  «toc  isafasaibilild  absolue  daiu  uite  situation 


aussi  i>e'nibte?  Falteit-il,  avec  une  patieDco  suicide, 
VOUS  laisser  conduire  \  ce  degré  de  iasUesae,  oà  la  vic>. 
toiro  n'aurait  pas  même  coAtéà  vos  ennemis  tes  hasards 
du  combat  r 

Ah  !  sans  doute  te  gloire  el  te  aahu  de  la  patrie  vous 
sont  tutt|Ours  cfacrs.  Vous  avex  renoncé  «ux  conquêtes, 
nuM  voua  ne  pnnnile*  point  d'endurer  d'insoleitios 
(irovocaliaos.  Vous  avex  secoué  te  joug  de  vos  despotes  ; 
ce  n'est  pas  pour  fléchir  ignominieusement  les  genoux 
devant  quelques  despotes  étrangers.  Aiuis  de  l'humanslé, 
vous  ne  trouUeres  |amais,  par  tes  fureurs  d*uae  déplu- 
i»bJe  tmhilion ,  te  bonlicsw  dn  monde.  AniU  de  la  li- 
berté, vous  en  aurez  toute  l'énergie  poiA'  réprimer  Tau. 
daee  qui  tenterait  de  troubler  la  «Atre. 

Voilà  les  sonlioients  que  nous  «rons  trouvés  dans  nos 
cœurs  ;  voilà  ceux  que  nous  avons  cru  vraiment  dignes 
de  vous.  Nous  avoiu  prié  le  roi  de  les  manifester  à  l'Eu- 
rope. Ué|à  U  noua  a  annonce  qu'il  avait  déféré  à  no» 
vopui  ;  te  reste  aat»  cooié  à  votrp  vateur  ;  te  suciéa  est  -  il 
incertain  r 

Pranes  garde  cependant;  «uns  été*  environnés  de 
jMéges  ;  on  sberch*  à  vous  MncMr,  par  dégoût  ou  tes^ 
situd* ,  à  un  totx  de  tengueur  qui  énerve  voire  courage  ; 
bientAi,_ peut-être,  on  tentera  de  l'égatvr. 
.  Ici,  rintrigne  entrave  te  marche  des  corps  adminis.- 
IratifsdaMte  rcpartemeut  de  rirâpAt;  là,  celle  des  tri- 
bunanx  daos.la  répresaien  des  délits  centra  te  consti- 
tution. 

Surtout  on  suit  avec  nue  aciiyiic  perfide  un  plan  de 
calomnie  formé  contre  fAssemblée  nalionate ,  m^me 
avant  sa  nïunion.  On  sait  que  si  l'on  parvenait  à  lui 
ravir  votre  confiance ,  c'en  serait  fait  de  la  liberté. 
Mais  elle  marchera,  sans  s'élonmir,  à  travers  les  lero  - 
pètes;  elle  entendra  tranquillement ,  de  la  hauteur  du 
poste  où  vous  l'avca  ptecée,  tes  clameurs  séditieuses  de 
SCS  ennemis.  Elle  ne  teur  répondra  qu'eu  déjouanl  leur.» 
complots ,  et  en  s'unissaiu  à  vous  pour  sauver  la  patrie. 
D'une  autre,  part,  on  lance  te  monstre  de  l'agiotage, 
non-seulement  sur  vus  changes  avec  l'étranger,  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  vus  rapporu  commerciaux, 
mais  encore  sur  vos  assignaU,  d'où  dépendent  loules 
les  (urtuBcs  individuelles  el  la  fortune  publique.  Des 
scélérats  sont  stipendiés  dans  les  principales  villes  de 
commerce  pour  égarer  l'opinion ,  répandre  te  terreur, 
et  persuader,  s'il  élaii  possible,  que  tout  est  déses|>éré 
parmi  vous,  constitution,  finances,  assignats,  commerce, 
et  iu>qu'à  te  terre,  dont  la  fécaudité  seule  sufiit  pour 
faire  échouer  l^urs  maiMBuvrcs. 

Serait-il  à  craindre  qu'une  aveugle  crédulité  vous 
rendit  tes  .victimes  de  si  grossières  impostures?  Eh! 
dans  quai  temps  Jaisseries-vous  donc  atténuer  votre 
coufiance  en  vus  assignats ,  dont  te  gag*  est  sous  vus 
yeux  et  en  vos  mains  ? 

l.orsque  6oo  millions  de  créances  déjà  rembourses 
permettent  d'entrevoir  te  terme  où  la  loyauté  française 
aura  généreusement  expié  toutes  les  dilapidations  du 
gouvernemrnl  despotique 

Lorsque  votre  sète  permet  de  regarder  comme  pro- 
chaine la  rentrée  de  vits  impôts  arriérés. 

Lorsque' cette  terre  fournira  des  fonds  beaucoup  au- 
dessus  des  nouvelles  émissions  d'assignats ,  que  le  re- 
tard passager  el  inévitatUo  dans  les  perceptions  a  ren- 
dues nécessaires; 

Lorsque  les  divisions  de  '  ces  assignats  en  modiques 
fractions  vont  faciliter  leur  int roduction  dans  U  chau- 
mière du  pauvre,  et  le  soutirairo aux  combinaisons  dé- 
vorantes des  agioteurs. 

Lorsque  la  valeur  des  biens  nationaux  ,  fixée  aojuiir- 
d'hui  dans  l'oj^iiiion  publique  par  des  estimations  rcl.il- 
récs,  est  évidemment  double  de  celle  des  assignats. 

Ah!  défendes -TOUS  de  ces  terreurs  paniques ,  nui 
fnnl  i  l'empire  une  plaie  cruelle  ,  et  ne  laisseraient 
dans  vos  âmes- que  l'inutile  regret  d'avoir  été  vous-mê- 
mes les  insirurarnisdevos  malheurs.  Que  vous  importe 
te  prix  ridieute  auquel  on  achète  aujourd'hui  vfMrc  or? 
L'cxpértencc  no  vous  a-l— elle  pas  appns  ^'il  était 
possibJe  de   se  passer  de   métaux  ;   que  vous  pouviex 
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miiDS  les  niépriier  Unt  ^ae  leur  acquûition  n<  «ervi  - 
raît  qu'à  yoat  »ff»uimr. 

Qoe  >i  le*  gan*eraeiDent(  ârangen  et  l'agiotage  oqt 
r^uoî  leun  combinaisons  pour  faire  tomber  vos  cbatf 

Se*  i  aa  tanz  absurde  ;  n^ociants  ,  au  lien  de  vous 
^coorager,  reod»  grice  au  génie  lutèlaire  de  la  patrie. 
C'eat  une  çcoaaioD  qu'il  vota  offre  de  donner  on  aOD- 
Tel  easor  k  l'industrie  nationale ,  de  faire  flewir  vos  ma* 
nnfacture*,  et  de  oulliver  avec  plus  de  soin  les  bienfeita 
que  la  nature  libérale  prodigue  i  notre  sol.  Saiaissex- 
là  avec  une  ardeur  civiinie,  et  bientôt  tous  verrea  le 
oommerae  des  autre*  nation*  déplorer  l'illmoire  sup^'- 
riorité  de  son  trMtf  bientôt  vdos  le-Terrca  solliciter 
Ini-raèraet  sous  la  loi  de  IVgalilë,  la  faveur  de  s'alimen- 
ter de  vm  richesM*  icfritoriale*,  et  de*  fruita  it  votre 
travail. 

Vous  arra  k  tous  préserver  encore  ihta  dernier  artS-> 
fioe,  grossier  en  apparence,  et  néanmoins  dangereux. 
Voua  reneontrerea  dans,  vos  dëpartements  de*  hommes 
qui  ne  prononcent  qu'en  frémissant  le  mot  de  eeiuHlu- 
ion,  mai*  qui  se  proclament,  avec  une  affection  hypo- 
crite, les  ami*  de  la  monardtie  ;  qui,  dans  leurs  dis- 
cour* et  leur*  ecriu,  ne  parlent  que  de  la  monarchie. 
Et  *i  vou*  manifestez  &  leurs  yeux  un  civitroe  ardent  ; 
*i  von*  vo«*  montre*  le*  ami*  de  la  liberté,  surtout 
ceux  de  l'égalité,  aussitôt  ils  vous  dénonceront  comme 
de*  factieux  qui  veoleqt  bonisTcrser  l'empire. 

C'est  ainsi  qu'ils  remplissent  la  France  de  soupçonsj 
qu'ils  fomentent  «tes  haines  et  sAment  la  discorde.  Ah  1 
ropoussea  avec  indignation  ces  prédicants  imposlenrs. 
Digne* émissaire* de  Worni*  et  deCobientx,  dignes  al- 
lié* de*  prêtre*  *édilienx,  dignes  soutien*  d'ane  cons- 
piration infernale  .  ils  veulent  vous  dÏTiaer  pour  vrnis 
affaiblir.  Xa  moitarthie,  pour  eox,  c'est  ta  contre-ré- 
volution ;  la  inoHorchie,  pour  eux,  c'e«t  la  noblesse. 

Ij*  eontrerrévolnlii>n I  c'est-à-dire,  la  dime,  la  féo- 
dalité, la  gabelle,  des  bastille»,  des  fers,  desbonneaux 
pour  punir  les  élan*  aublime*  dt  la  liberté,  des  armées 
étrangère*  dans  l'intérieur  do  l'Etat,  l'horHUe  banque- 
ronte,  ^gluutiuant,  avec  vos  assignats,  vos  fortunes 

Îiartteuliéres  et  les  richesses  nationales  ;  les.  iurrors  du 
anallsree,  celles  de  la  vengeance,  les  assassinats,  le  pil- 
lage, IHneendie,  enfin  le  despotisme  et  la  mort  se  ois— 
pntant,  dans  des  ruisseaux  de  aang,  et  rar  des  mon- 
ceaux de  cadavres ,  l'entpire  de  votre  malheoreose  patrie. 
La  noblesse!  c'ett-à-dire,  deux  classes  d'hommes  ; 
l'une  pour  la  grandeur,  l'autre  pour  U  bassesse  ;  l'une 
pour  la  tyrannie,  l'autre  poar  la  servitude. 
'  C'était  elle,  dit-on ,  qui  faisait  travailler  lepauvre,  et 
l«i  fonrpiitait  d«*  moyens  de  *ubsl*ianee.  Mensonge 
smdacien  !  ce  n'est  point  parce  qu'ils  étaient  nobles  que' 
vos  *atrape*  ftigiiifs  salariaient  l'indigence  laborieuse; 
mais  parce  qu'ils  avalent  de  l'or,  parce  que'  leur  aridité 
puisait  à  son  gré  dans  le  trésor  natînnal.  Le  prix  des 
Iraxanx  commandés  par  feor  luxe  ou  leurs  caprices  ne 
fut,  le  plu*  souvent ,  qu'une  portion  volée  de  la  subs- 
tance du  peuple ,  qu'ils  lui  faisaient  .racheter  à  la  sueur 
de  son  Iront.  Cet  or,  coulant  déannmai*  par  de*  canaux 
plus  purs ,  portera  une  heureuse  fécondité  .dans  tontes 
■es  parties  de  l'empire,  et  des  secourt  efficaces  à  tons  les 
infortunés. 

La  noblesse  !  Ali  !  ce  mot  *<rnl  ât  nne  ininro  pour 
l'espèce  humaine.  Qnel  autre  d'ailiCurs  rappellera  dé- 
sonnais à  la  France  drs  parjures  plus  réfléchis,  des  dé- 
fections plus  honteuses,  dès  iraliisQns  plus  perfides,  des 
conspirations  plus  atroces  ? 

Et  cependant  c'est  pour  assurer  le  siircès  de  ces  cons- 
pirations ,  pour  préparer  une  couronne  à  ces  perfidies  , 
3u'ane  partie  du  Midi  s'agite  ,  et  que  le  Nord  narnace 
'envoyer  des  armées  contre  nous.  L  appareil  de  la  force, 
•t  l'aaluce  dés  uégoclalluns  sont  toor-à-lour  employés 
pour  relever  les  faux  dieux  que  nous  avons  abattus.  Une 
absurde  idolâtrie  fit  le  malheur  et  l'opprobre  des  géné- 
ration* écoulée*.  Un  tente  de  mettre  taule  l'Europe  en 
mouvemeot,  pour  y  faire  condamner  aans  retour,  les 

Séoérali*n*  futures  :  craignant  qu'il  ne  lui  éaWppe ,  le 
eapotiine  vomirait,  d'avance,  dévorer  l'avenir! 


Eh  bien  !  il  f«ut  détruire  ses  coapuble*  espérance*  |uir 
une  déclarati'>n  solennelle.  Oui,  loute  idéed'antre  w»  - 
tinction  entre  les  cltoyeiM ,  que  celle*  de*  talent*  et  de* 
venu*,  *era  conatam'meHt  rejeté*  avac  horreur  par  la 
France  libre.  La  France  libre  ne  parlera  plaa  de  no- 
blcue  qu'avec^  le  mépri*  qu'on  do^t  aux  préjagé*  ,  cl  U 
haltae  que  méritent  la  tyrannie  et  la  trahiate.  Oui,  le* 
représentant*  delà  France  libre,  inébranlalilenient  at- 
tachés àla  constitution  ;  seront  ensçvelis  sous  les  ruines 
de  son  temple,  avant  qu'on  ose  vou*  présenter,  une  ca- 
pitulai ion  indigne  d'eux  et  de  vou*. 

Français,  vous  touchez  à  l'époque  de  la  révolution  où 
votre  sort  va  se  décider  pdur  |amais.  Le  livre  de*  de*  - 
lins  est  ouvert ,  et  vou*  allez  y  prendre  ime  place  que 
vous  ne  quitterez  plus. 

I)e*  divisions  imprudentes,  de*  méCauc«**cn*  fonde- 
ment ,  des  cr&iotes  ridicule* ,  un  reUchement  funeste 
dans  votre  xèle,  peuvent  vous  ravir  le  fruit  de  trois  an- 
nées de  courage  et  de  travaux,  vous  livrer  à  tous  le* 
maux  de  l'anarchie ,  aux  angoisses  de  la  misère, ,  aux 
fureurs  de  la  guerre  civile,  et  vou)  rendre  le  mépri* ,  et 
peut-être  la  proie  des  nations  qui  vous  c'ntourent. 

Bappelex-vous,  au  contraire ,  la  journée  immortelle 
du  1 4  |ulHet.  Que  ce  grand  souvenir  efface  celui  de  vo* 
dissentlons^parlteiilières,  et  ranime  votre  énergie!  c'est 
du  salut  de  tous  qu'il  ('agit  aujourd'hoi.'IIàtci-Tons  de 
relever  le  crédit'nalional,  et  de  von*  assurer  des  raoyrn* 
de  défense  par  votre  empressement  à  payer  lès  imposi- 
tions Si  vous  èto*  fonctionnaire*  pubhc* ,  redonMex 
d'ac}irité  pour  accélérer  la  marche  encore  trop  lente  de 
no>lre  notaveUe  orgaiii*alion  politique  ;  .que  l'Oiii  de  la 
ju*lice  soit  toujours  ouvert  Sur  le*  intrigues  du  fanaliame 
religieux  eu  nobilier.  Suivez  tranquillement ,  dan*  la 
choix  de  votre  culte ,  *t.*an*  faire  violence  à  pcnoniic 
*ur  le  choix  du  sien,  l'impulsion  de  vos  consciences; 
laissez,  laissez  à  l'Etre  suprême  le  soin  de  juger  vo*  er- 
reur*. Si  quelquefois  vos  opinions  diffèrent,  est-ce  donc 
nu  mDtif  pour  vou*  diTi*er  ?  Il  est  on  cri  auquel  se  re- 
connaîtront aisément  les  bons .  citoyens ,  LA  COHSTI- 
TUTJOH. 

RaHîes-vous  tons  à  ce  nom  sacré,  unis  parnne  tendre 
fraternité,  et  par  des  périls  communs  ,  brftlant  de  l'a- 
mour de  la  patrie  ,  et  fidèles  à  la  devise  généreuse  que  - 
vous  avez  choisie  ,  vivre  libres,  ou  mourir.  Ainsi  con- 
duits par  les  passions  les  plus  sublimes  sous  le  drapeau 
tricolore  que  vous  avez  st  Keureusrhaent  arboré  sur  le* 
ruines  de  la  Bastille ,  quel  ennemi  osera  vous  attaquer, 
ou  quel*  triomphe*  ne  vous  préparent  pas  des  conspira- 
teurs iosenséafOn  tente  de  soulever  des  nations  conlr« 
vous;  pn  ne  soulèvera  que  des  princes.  La  nature  voua 
ilMnage  dans  le  oceur  des  peuples  des  intelligences  se- 
crètf  s  qui  écba^ent  à  l'inquisition  de  la  plus  redoutable 
tyrannie. 

C'est  aussi  leur  cause  'que  vous  embrassez  en  défen- 
dant ta  vôtre  ;  c'est  aussi  pour  eux  qu'est  écrite  la  décU- 
tion  des  droit*.  B^f peclez  le*  gouvernement*  étrangers  ; 
mais  faites  respecter  le  vôtre.  Abhorres  la  guerre  ;  elle 
est  le  plus  grand  crime  des  hommes  et  le  plus  terrible 
fléau  de  l'humanité  Mais  enfin,  si  l'on  vous  y  force  , 
sans  vous  etfrayer  des  revers ,  sans  vous  enorgueillir  du 
succès ,  suivez  le  cours-  de  vos  grandes  destinées.  Eli  ! 

3ui  peut  prévoir  juiqu'où  l'iles  étendront  la  punition 
rs  tyraiu  qui  vous  auront  mis  les  armes  à  la  main  ?  Tôt 
on  tard  ta  |iistlce  éternelle  désigne  on  terme  aux  vic- 
toires du  despotisme;  clic  n'en  aésigne  aucun  aux  vic- 
toire* de  la  liberté.  Union  et  courage:  la  gloire  vous  al - 
tend.  Jadis  tes  rois  ambitionnaient  le  litre  de  citoyen» 
rom.iins;  il  dépend  de  vous  de  leur  faire  envier  le  titre 
de  citoyens  français. 


TB^AntB  ITAUm. 

Tout  le  monde  a  In  avec  intérêt,  dam  le*  papitm  f»*- 
blics,  l'anecdote  d'un  wtdat  de  CMttaovleux,  qoî,  aprè* 
le*  troubles  de  Maney,  condamné  à  ta  mort  avec  MM  ca- 
marades ,  trouva  le  moyen  de  sVchaj^per  e»  marchant 
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•n  aupplîcc.  Il  *c  rtfugie  cfaet  an«  icaoe.fiH*  «|aSI  «i- 
maîl,  et  qui  psiricnl  à  le  «o'nsmîre  i  toute*  le*  recher- 
cbcn  Le  père  do  ieaae  honaM  iai-roènie ,  allirc  (Un* 
le  pay*  par  ta  nouTelte  de  cet  é?^nein»nt ,  *'*dre*(e  À 
elle ,  *aDS  pooroir  lui'  arracber  un  •ccrel  qui  pourrait 
coioproiuellre  *on  amanL  î!^laîs  enfin  l'aiani*iie  géné~ 
raie ,  proclamée  dans  Nancy ,  15  rend  nit>ins  craintive , 
et  le  tendre  père  retroure  son  fil*  sauvé  d'une  mort 
croelle  par  les  mains  de  l'amour.  Leur  union,  approu- 
véeparle  pire,  fat,  dit-on,  leprjide  cet  important  ser- 
vice. On  a-dénienfi  celle  anecdote,  mais  le  plaisir  qu'oii 
•«ait  em ,  en  la, lisant ,  ,n'a  point  éft  détruit.  Plusieurs 
aolears  s'en  «ont  emparés  poor  la  scène.  M.  Monvel , 
secondé  par  le*  ulcni*  de  H.  Dalayrac,  virnfd^U  pré- 
seiiter,  avec  le  p|u*  grand  succès,  sur  le  ihéltre  ilalien, 
••tw  l«  ikre  da  Phiiippe  et  Gtorgtile.  L''autFtir  a  tiré 
tout  la  parti  possible  de  ce  sujet,  par-iui-mème'si  inté' 
raMnt  L'cMrtitte  vérité  d'une  foule  de  détail»  que  lut 
roamissait  la  >ie  bonrgeoUa  dal  babitanf*  d'une  petite 
«ïUe,  délaàtaqin,  présenté*  aviM.ia«M*  d'art,  pourraient 
paraiwa  ansnitieux  ;  !••  caraettre*  bien  prononcés  -et 
f  ||Mif«  hwijète*  die*  pcnonnages,  le  comiqot  des  si- 
f  lioMs  *>  bicn'atiHMgé  qu'il  n'en  dAmit  pas  riqtérAt, 
la  laleat  pradigicok  dû'  acteurs  dans  ce  genre  naturel  et 
«inpte  ;  towt  cela  fome  an  ensemble  f  uni  varié  que 
piquant.  Le  rire  et  les  pleurs  s'y  snccâdent  *l  *e  mélan— 
getil  aao*  *e  oaotnrier,  parc*  qae  l'un  et  Paaire  y.  sont 
amenés- «ans  conirainle,  et  par  le  fond  même  du  sajeC 
Dîtaque  lir musique «stda M.  Dalajrac,  c «s( 4>r« asséx 
qu'elle  est  *miic,  *pintu*Ue,  éleganta  et  dramalique  | 
saai*  il  faut  afoaler  qu'oit  y  Inmee  encore  plus  de  verre 
et  d  originalité  que  dan*  lef  autre*  preduetioa»  de  eut 
aMcur.  On  la»  a  daowadé*  l'un  et  rantre,  M  M.'  Moovel 
a  paru,  ainsi  que  M.  Dalayrac. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUE.MIÊRE  LÉGfSLiVTUnE. 

Présidente  de  M.  DaverlvauU; 

(iAXCB  BU    MAIUH  10  MNTUR. 

M.  Oarisf,  m  bobi  dacoorité  des  aisignate  et  meii- 
Mics,  prtpaéele  projet  de -«Mcm  suhrant  : 

«L'AweîaUéeiuHÎoflaie,  après  «voir  entendu  son 
«XNMité  tk«  aseii^ais  et  iMMmaies,  décrMequerar^l- 
Tiste  est  atitOTisé  à  tirer  des  art^hhres  le  poinçoh  orl- 
gtoal  des  asaigtMtsde  â  Hv.  ptmrle  remettre  i  M.  Gat- 
teanx ,  qui  sera  chargé  dé-  faire  de  noarcanx  coins 
potir  accâi^r  h  fabrication  de  ces  assignats. 

«L'Assiepiblée  natioAaIe  décrète,  en  outre  ,  qtie  le 
potnçoD  original  sera,  immédiatement  après  la  fabri- 
cation des  îoins,  réintégré'airx  archives  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CiBKZ  :  M.  Johannot  vous  i  remis  un  talileau, 
par  lequel  il  a  prouve  que  la  préTércoce  accordée  i 
■tadana  Lagarde,  pour  la  fabrication  du  papier  d'as- 
jrigBats,  coût»  k  la  natioa  400,000  1ivres,'Ceite-  dii- 
tMociation  atirait  peiit-étce  àH  avoir  quoifa'ltiflaeacc 
car  les  BMMMa  à  faire  avec  madanM  ligirdc.  Ce- 
powteat  ea  U  dMcgéed»  iafafeirieMiOii  des  30*  mil- 
Maas— ifeBMiMt  déprété»;  «•  n'a  fidtaaeiin  marché 
avec  elle.  Madame  LaoMde  prétsad  être  payée  sur  le 
fied  d«  ItNBiflr  narcbé.  Or,  jedenNinde  si,  lorsque 
phaiean  paprtlers  font  <leB  offres  «vantagenses  à  la 
nadon.  U  n'y  a  pas  une  négKgenee  coupable  k  ne  pas 
s'en  oceaper,  surtout  «ians  un  moment  oô  nous  de- 
vons phrs  que  Jamais  tnrtircdc  Tordre  et  de  l'écono- 
mfe  dans  les  finances.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  le  comnlSKUre  du  roi,  chargé  de  ces  marchés , 
soit  à  llnstant  mandé  à  U  barre  pour  rendre  compte 
de  sa  tuMoUt  ;  ^fu«  M.  te  mMMiv  tits  cootribuMons 


publiques  notis  lasse  part  des  mesures  qu'A  a  prist'" 
pour  fa  fabrication  du  papier  ;  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  assister  aiix  marchés,  et  que  la 
préférence  soll  donnée  anx  eîitrepreneurs  qui  offri- 
ront les  meilleures  conditions.  - 

M.  Lacroix  ;  Il  me  semble  que  le  comité  des  assi- 
gnats n'est  pas  à  l'abri  de  toute  espèce  de  reproches  ; 
car  il  a  fait  parvenir  son  avis  au  mbiistre  des  cootri- 
butlons  publique  ;  en 'cela,  il  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs. L'Assemblée  doit  rappeler  souvent  à  ses  comités 
.qu'ils  n'ont  jamais  le  droit  de  donner  de  décision.  .Si 
rintérët  piibUc  se  trouvait  compromis,  le  comité  de- 
vrait partager  là  responsabilité  des  Htiaistres.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M."*  :  Le coiQlté a  considéré  que  madame  Lagarde 
avait  fait  faire  des  bttlmenU  immenses  dont  elle  se 
serait  épargné  la  dépense  si  elle  n'avait  pas  été  sûre 
d'étreckargée  <)e  la  fabrication.  (Oir  murmure.)  Vous 
nevotdespas  tenir  le  marché;  ft  la  bonne  heure,  vous 
ea  êtes  les  maîtres,  mais  -votis  apporterez  un  retard 
censidérabi» dans  votre  fabricatkm,  et  votis  serez 
obligés  d'ai:corder  ii  madame  Lagarde  une  indem- 
nité.    . 

M.  DORisr  :  J'ai  va  avec  pcinenii  membre  de  cette 
Assemblée  manifester  des  taqniétudes  sur  la  coitduite 
tu  les  déllbéralions-intérieares  du  comité  des  assignats 
et  monnaies;  j'ai  vu  avec  chagrin-les  tribunes  pren- 
dre part  à  l'oplnloii  de  ce  membre.  J'ai  regardé 
connne  mie  tache  pota*  mes  collègues  et  pour  moi 
llBCalpatlon  faite  aii  comité.  Je  demande  quil  soit 
antosisé  à  répondre ,  et  chargé  de  vous  présenter  un 
rapport  dëtalHé  qui  mette  rAsseraUée  k  portée  à  ju- 
ger si  la  conduite,  si  celle  <ki  ministre  et  des  commis- 
saires du  roi  ont  été  légales  et  conformes  aux  décrets. 
Vous  verrez  qtie  le  comité  des  assignats  a  toujours 
été'  guMé  par  l'aintrar  du  bien  public  ;  vous  verrez 
qtK  ssavent  l'intérêt  particulier  a  retardé  l'effet  des 
mesures  qn'H  a  prises.  On  tous  a  présenté  M.  Joban- 
not ,  c'est  tm  exc-llent  fabricatecu'  de  papier,  sans 
doute,  mais  II  a  le  malbenr  de  demeurer  à  150  lieues 
de  von&  Je  persisle  dans  la  motion  que  j'ai  fiiite ,  et 
j'espère  que  les  tribunes  n'appiandlrontplos,  quand 
6n  incvlnera  les  comités  on  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demantle  par  amendement  k  la 
BOtten  de  M.  Doris)',(iue  les  commissaires  du  roi 
soient  tenàs  de  vous  présenter  les  mémoires  et  pièces 
et  leur  narehé. 

L'Assemblée  décrète  lé  proposition  de  M.  Dorisy 
avec  l'amendement  de  M.  Lacroix ,  alnri  qull  sidt  : 

«  L'Assemblée  nalîonïle  décrète  que  le  mînisire  de* 
conirîbulîoiis  publique*  et  le  commitsaire  du  roi  ren- 
dront compte  ,  chacun  i  leur  égard,  ii  l'Assemblée  na- 
tionale ,  des  marchés  faits  pour  la  fabrication  des 
3oo,ooa,ooo  d'assignats  de  5  lîv . 

<i  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  ce 
omnple  ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  Sun 
cvmilé  des  assignat*  et  monnaie ,  qui  sera  tenu  de  Itns- 
traire  d«  ce  q«  il  a  arrèlé  sur  ceil«  fabrieaiion.  » 

M.  le  président  annoncé  que  madame  Sainte-Croix, 
vcMvi^  km  a(ftninistratenr  des  hdpltnx  militaires , 
frit  Hommage  k  l'Assemblée  ai  manuscrits  laissés  par 
son  mari,  et  demande  une  pension. 

L'AssemMée  renvoie  an  comité  de  pélMon. 

M."',  an  nom  du  comité  des  domaiites ,  M\  nn 
nppori  relatif!  l'enplaoement du  diredoire  du  dis- 
trict de Beanvato, département  de  l'Oise ,  et  présente 
le  pNjet  de  «lécret  solvant  : 

L'Assemblée  nationale,  oriT  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines  ,  et  sur  l'avis  du  ministre  do  l'ioté- 
rieor,  après  avoir  préalablement  décrété  l'urgence ,  au- 
torise le  directoire  dn  district  de  Beanvai*,  département 
dé  l'Oise,  k  louer,  pour  y  transporter  son  éiablissemeot, 
la  mtitoli  ci-d«v*M  occapée  par  l^at-m*i«»r  des  pr- 
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ie$  du  ruS .  pour  lo  initnlanl  «le  ta  location  ,  a!n>i  que 
le*  frais  J  aarainialralïun ,  ilr*  supports»  par  les  adiui- 
nislrés. 

Autorise  pareiilemcnl  le  «lïrectuire  i  faire  procède/'  k 
l'adjudicalioa ,  au  rabais,  des  ouvrages  efarrange- 
luenls  nrc>-SMires  dans  riutérieur  de  ladite  maison  , 
toonr  te  placement  des  bureaux,  sans  '<jue  néannu>ins 
t'adjudicalion  puisse  excéder  ta  somme-  de  1,900  liv, , 
suivant  l'état  estimatif  dressé  p;ir  le  sieur  Rolland,  ar- 
chitecte ;  pour  le  montant  de  ladite  adjudication ,  ainsi 
que  le  prix  de  la  location,  être  supportés  par  les  ad- 
niiniitrés.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépar- 
temehl  de  l'Oise,,et  en  manafcrit  seulemcot ,  confur- 
lurmenl  it  la  loi  du  10  juillet  I7^l> 

Ce  projet  de  décret  est  adopu!. 

L'Assemblée ,  sur  Tiavltatioa  dn  présidmt ,  se  re- 
tire dans  ses  btiFeaax,  pour  nommer  un  vicei-présK 
deot  et  trois  seerétaires. 

M.  le  président  annonce  que  le  rësoltat  du  scrutin, 
iiour  la  nomiaaiion  d'an  vice-président-,  a  donné  sa 
majoritil  k  M.  OuadeL  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'upe  lettre 
de  M.  Amelot ,  qui  annonce  qu'il  sera  brAlé  à  la  caisse 
de  l'cstraordluaire  pour  5  millions  d'assignats ,  les- 
quels, joinU  aux  372  millions  déjà  brâlés,'  forment 
tine  somme  de  377  raillions. 

M.  Lamarque  fait ,  au  nom  du  comité  de  légiala- 
lion  ,  une  seconde  lecture  de  quelques  articles  addi- 
tionnels tendant  à  accélérer  l'instructioi  et  le  jugC' 
ment  des  affaires  criminelles  -suivant  la  loi  du  juré. 
Il  présente  ensuite  deux  articles  nouveaux  ,  dont 
l'objet  est  de  dégager  eiiUèreraeut  ces  sortes  de  pro- 
cédures des  formes  anciennes. 

I<a  discussion  est  ouverte. 

M.  liEMONTKY  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissfaattler 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  sage  institution  des 
jurés ,  et  cependant  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour 
préparer ies  esprits  à  la  recevoir  ;  il  est  donc  lm|)or- 
tant  que  le  comité  de  législation,  vous  présente  une 
instruction  qui  apprenne  aux  jurés  quel  doit  être 
leur  esprit  et  leur  morale ,  qui  leur  apprenne  qu'Us 
doivent  s'éloigner  des  affections  publiques  ^t  M-ivéet, 
et  surtout  mettre  à  l'écart  toute  opiiiion  poliuque.  Si 
cette  idstitution  allait, tomber  d'abord  entre  les  mains 
de  quelques  mécontents  égoïstes,  on  de  personnes 
exaltées  en  sens  contraire  ;  si  elle  se  teint  des  cou- 
leurs d'un  parti ,  elle  est  perdue  pour  toujours.  Je  ne 
ferai  que  deux  réflexions' générales  sur  les  articles 
qui  nous  sont  proposés.  D'abord  le  serment  nouveau 
exigé  des  juges  de  districts  me  parait  injtirleux 
pour  eux ,  et  en  général  tendrait  &  faire  croire  qu'un 
serment  a  besoin  d'être  renouvelé.  Quant  aux  nou- 
veaux articles  qui  tendent  à  écarter  le  monstrueux 
mélange  des  formes  anciennes  et  nouvelles,  je  les 
appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  UÉRAOLT.  Je  demanderais  qu'avant  de  rien  sta^ 
tuer  sur  cet  important  objet ,  le  comité  de  législa- 
tion nous  fasse  un  rapport  sur  l'amlnilance  des  juges 
criarinels. 

M.  ConooKCR  ;  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
simple  observation ,  la  constitution  veut  que  les  jurés 
soient  pris  dans  la  masse  des  citoyens  ;  et  cependant- 
la  loi  du  juré  porte  qu'ils  sertHit  nommés  par  les  pro- 
cureurs-syndics de  départements.  Ces  omclers.du 
peuple  occupent  dans  l'ordre  politique  un  rang  trop 
distingué  pour  pouvoir  remplir  cette  fonction  sans 
inconvénients.  Je  proposerai  donc  de  faire  nommer 
les  jurés  par  les  juRcs  de  paix,  c'est-à-dire  par  ceux 
dont  l'opinion  politique  est  la  moins  œiiniio,  et  dont 
l'esprit  est  par  devoir  un  esiu'it  de  conciliation  et  de 
paix.  (On  applaudit.) 

M.  Odàbet:  Je  ne  profite  de  la  parole  que  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  Goudorcet.  Je  ae  vois 


que  des  avaQtages  à  délégner  ank  juges  de  paix  l« 
choix  de  jurés.. 

M.  Lamarque  :  1^  remarque  de  M.  Condorcet  k  <Hé 
sentie  parle  comité;  maisit  n'a  eu  Intention  que  de 
vous  présenter  d'abord  des  arlicles  relatifs  au  juge- 
ment et  h  l'instructioii^des  affaires ,  et  que  vous  juge- 
rez indispeiisa'bles  h  l'activité  de  la  sage  inslttution 
des  jurés  ;  il  proposera  ensuite  de  réfonnei;  les  vices 
qu'elle  renferme. 

M.  Pastoret  :  J'ai  aussi  à  faire  des  propositions 
additionnelles ,  mais  je  désire ,  comme  le  préopinanl , 
qu'on  mette  d'abord  aux  voli;  les  articles  présenlé.s 
par  le  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  oavertu 
article  par  article. 

M.  Lamarque  fail  lecture  du  décret  d'uisence,  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

« 'L'AMeroblée  naitutule,  après  avoir  Milctida  *f>n 
comité  de. législation  ,  considérant  qn'it  imparte  esscB- 
tiellemrnl  que  les  tribunaux  criminels  établi»  da«*  cka  - 
que  diipariement,  mirent  en  activité,  et  qu'il  sait  pro- 
cédé ,  saits  aucun  délai ,  à  I  instruction  et  •ajacenienl 
des  alfairi'S  -criminelle»  sainant  U  loi  du  joré  ,  d^rèle 
qa*il  y'a  urgence.  > 

M.  •  lamarque  Ut  l'article  premier  du  décret  déA- 
niiil.' 

•c  An.  l".  Le*  (riliBnaax  criminels  q«i,  à  Ti^poque  de  l» 
publication  d^i  présent  dé<;rel,  n'auront  poinl  été  ins- 
tallés ,  le  seront  sans  délai-  par  les  conseris -générais^ 
de*  coiuniuues  des  lieux  o^  iU  doivent  siéger  ,  et  ils 
eommencurout  leur  service  immédiatcnicni  apris  tenr 
înAlalinlion.  » 

L'article  premier  est  décrétée 

M.  Lamarque  fait  lecture  de  l'article  II. 

«  II.  I.'inslallaiiiiiisefcra  dafislaionnequia  été  prêt - 
crilc  par  la  lui-du  'i4  ao6t  (/«jo,  pour  les  tribunaux  di- 
district     « 

L'article  II  est  décrété. 

M.  Lamarque  fait  lecture  de  l'article  iU. 

Ht    Le  président,  les  juges  ,  laccus.itcur  public  H  le 
grcrfier ,   priieront ,  devant  le  consril  -  gétiéral  de  la 
commune  ,  le  acniiciit  civique  prescrit  n^r  la  cunstilii- 
lion  ,  et  ils  jurcroiit  eh  nutn^de  remplir  avec  exacti 
tude  et  impartialité  1rs  foiiclinns  de  leurs  «fflces. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préafaMcr 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discnssiaa. 

«  IV.  Le  président  et  les  trois  juges  compoaaai  le  Iri  - 
bunal ,  prucéderont  i  la  noaaisalion  di  deux  hniliirr», 
conformément  k  la  loi  da  sn^s  d«  juin  1791  t  et  te 
traiiemcnl  de  ce*  baistice*  sera  iacesi^ntpcnl  fixé  par 
l'Assemblée  nationale.  . 

»  V.  Dans  ies  déparlement* où'le  président  .du  tribunal 
criminel ,  00  l'accusateur  public ,  ou  l'un  et  l'ïulrr  3i 
If  fois  ,  sont  absents  ,  soil  parce  qu'ils  opl  été  députés  i 
l'Assemblée  nationale  ,  soit.puur  toute  autre  i^Osc  légt^ 
lime  ,  il  sera  pourvu  i  leur  remplacement  provisoire  , 
de  la  manière  qui  suit. 

x  VI.  Dans  lecas  06  le  président  et  l'accusateur  public 
manqueraient  i  la  fois  dan*  te  mtme  département ,  il 
sera  pris  dans  lr«  tribunaux  de  district-,  suivant  le  mode 
indiqué  par  la  loi  du  mois  de  jsnvier  demifcr ,  pour  la 
formation' du  tribunal ,  cinq  juges  au  licade  trois ,  le*- 
quels  nommenmt  an  scrutin  celui  d'entr'cm  qui  de*ta 
remplacer  provisaireiiMat  le  président  da  IriiMmal ,  «t 
celui  qui  devra  être  chargé  ,  aussi  provisa  il  mutai  ,  il«* 
(onctions  de  l'accusateur  public. 

«VU.  S'il  se  trouve  seulemcsM  l'an  de  ce*  deux  fonc- 
tionnaire*, *oit  le  préaident,  loit  raccasalcur  public  , 
absent  pour  les  'cause*  cxprinsées  dan*  l'arlicle  VI  du 
présent  décret ,  il  sera  pris  dan*  le*  tribunaux  de  dis  - 
Irici ,  «uivaiit  le  nitmc  mode  ,  quatre  juges  ,  qui  nom- 
meront aussi  au  scrutin  celui  d'entr'eux  qui  devra  rem- 
placer te  fonctionnaire  absrnt  ;  et  en  cas  de  partage ,  le 
plus  igc  des  candidats  sera  préféré.  » 

M,  le  présitteni  aiuMWce  qae  ks  «ecrélaires  de 
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Bt  .soRi  MM.   AnioaeUc,  Broossonel  et 

M.  Lamarqne  pi^selile  un  article  additionnel ,  pnr 
lequel  U  propooe  que  les  caïues  criminelles  (lortées 
aux  tribunaux  anciens  soient  instruites  par  eux. 

Quelques  meml>re8  deouDdent  que  dans  legdépar- 
KMenls  oà  il  existe  nn  trop  grand  nombre  de  causes 
anVréca ,  â  soit  provisoirement  convoqué  deux  jurés 
pour  en  connaître. 

La  dBscuaaioD  de  ces  propositions  est  ajournée  à 
tlemain.    ' 

La  séance  est  levée  à  3  heures.    ' 


oiPABmiKm  ni  u  {aUMirra>uiriuwmB> 

De  la  RocheBe.  -  On  rient  de  publier  ici  un  élal  de 
conparaMfn  it»  impAl*  qoc  ce  diurict  a  pay^  en  1 788, 
avec  ccoB  qui  doivent  èlre  fajfA  en  fj^t.  Il  enTt-sull« 
«Me  Bo«r  ce  diiirict  U  nnste  de»  noaTcllei  coniribu- 
•HNU  de  1 791  CM  iaMienre  Ji  celle  de  ■  788  de  la  somme 
de  S5i,ii«  liT. 

En  1788. 
Lalaîlle.capïialianelacreMoirr*.       Sig.ySol.  I3«.6d, 
Le  dïsîène  et  «nia  pour  tir^:  .  .       i^^tj^S       6 
La  preatalion  da  chemins.  .  .  .         5 1,67; 
Laeapltationde*  nobles,  exeinpts, 
prinlrpés  H  ofiSrien  de  j»»- 

lice .' 5,935 

l^s  dîmes  terrilarialcs iiS.aag       3 

Les  drcines .  .  - So.ooo 

1m  aide* 54{,{7l 

Poor  eacrdeol  sur  le  pria  du  ta- 
bac           7 «.64»     «9     6 

<tcln»k  de  ta  ville 9^,1 13 

Pear  (irancs  fiefs  ,  procès-  Terbaas 
cl  accommiMiemnil*  i*l«ttCl 
aai  aides  et  traites. 6,000 

Total  de  c«  qiw  le  dislnd  • 

pajé  en  «788 _ •,  •  '. ^95,198  t. 

Imposiiioo  fonctcce  et  mobi- 
lière ponr  1791 944,08» 

La  disirifll  paiera  c*   1791  , 

moins  qa'en  1788 55i,ii6  L 


Un 


[ ,  BOi  pins  qne  cam  ao  iimore  n  as*  paieaii 
tme  les  sons  additionneti  ;  parce  que  cas  dim 
wnl  plos  qaa  compensés  par  l'aboiiiian  des  a 
•ïu  dosa  on  Tcrra  la  d^nonùnatioa  dans  l'ia 


porte  point  ici  le  prodoit  du  droit  d'enregii- 
al ,  BOi  plus  qne  celai  do  timbre  at  dos  patnaies, 
pas  witètme  les  sons  additionneti  ;  i>arce  que  cas  divers 
obîcu  sont 
irta  dr«iu 

Iracûtin  publia  par  la  sticiétë  dei  amis  de  U  constilu- 
lioB  de  celle  ville.  Il  serait  i  diisircr  qae  les  vrais  amis 
de  la  constilullon  s'occupassent  dans  tout  les  districts 
4c  fonder  des  tableam  semblables ,  cohime  quelques 
prraoaaas  Panid^  eséoat^  dans  dif&reniea  pêruce  de 
raytmmK.  Ce  serait  une  des  meillenres  réponses  i  faire 
à  emm%  •» ,  duque  joar ,  damandaat ,  avec  tant  de 
)  f«M  ,  cammcnl  le  BMivenn  régime  tend  au  sonla- 
I  Aipcayle. 


sipAanKBn  os  la  imnB.  —  Bar-AeSme, 

Arrêté  A»  tUrttloire  dm.  dépar^ment  de  la  Mtiut, 
du  4  j'aimer  ■79>' 

L'iiiflilée  formée ,  et  ool  le  procareur-général- 
syndic; 

Le  directoire  considérant  que  le  civisnedes  cUeyea* 
du  département  de  la  Meuse  ne  permet  point  i  son  ad- 
minislration  de  garder  nn  silenca  coupable  sur  les  let- 
irt*  de  remperenr  au  roi ,  et  aur  les  menaces  du  retour 
au  r^îmc  féodal  dan*  son  ressort ,  arrête: 


Que  l'adresse  de  ce  jour  au  roi  et  le  présent  arrîié  , 
•cront  envoyés  i  cliaqup  municipalité  du  département  , 
pour  y  ^tre  lus  et  poblirs  i  la  diligence  des  procureurs - 
syndics  des  districts. 

Le  directoire  rappelle  tous  les  citoyens  au  serment 
qu'ils  ont  prêté  d'Atre  fidèles  i  la  nation ,  ^  la  loi  et  au 
rot ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  17J1  ,  acceptée  par  le  roi  ;  il  lesin- 
viie>  le  rallier  aux  vénlablet  inlitrils  de  la  patrie,  par 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  propriétés  , 
par  le  plus  prompt  acquit  de  l'inipAt  ;  il  repn-seiile  h 
t<>us  ,  que ,  quelles  qne  soivnl  les  menaces  des  ennemis 
delà  constitution ,  les  Français  svront  invincibles  quand 
ils  seroitt  unis,  et  raîiicus  quand  ils  seront  diviaés;  que 
tout  te  qui^  ett  une  violation  de  la  liberté  individuellr , 
tout  ce  qui  est  outrage  h  un  citoye/l ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sort  opinïim  ,  fornicnl  autant  de  triamph<*s 
pour  les  ennemis  de  la  palriv  ,  pour  ceux  là  surtout  qui, 
■par  une  adresse  perfide  ,  provoquent  les  patriotes  i  des 
excès ,  pour  en  accuser  le  patriotisme  ;  que  le  moyen  le 
plo'sftr  d'émuu\oirl'Kurope-,  de  l'iiiiéresser  1  la' cons- 
titution française ,  consiste  i  déployer  la  plus  grande 
magnanimité ,  en  accprdant  non  seulement  la  sArelé  , 
mais  mime  une  protection  généreuse  i  ceux  qui  tenaient 
aux  ci-d<vanl  privilèges  ,-sux  prérogatives  ,  aux  ancien- 
nes 'corporations  ,  sauf  h  les  dénoncer  aux  autorités 
constituées ,  lorsqu'ils  troublent  la  société  ,  ou  lorsqu'ils 
violent  les  lois  ;  que  la  grandeur  de  la  cause  du  peuple 
n'a  besoin  que  de  grandes  mesures  pour  son  succès  ; 
qor  les  petites  {lerséculions  la  déshonorent  et  U  déna- 
tnrrnt,  et  que  la  liberté  politique  et  civile  ne  peut  se 
consolider  que  par  le  respect  de  la  liberté  naturelle , 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  volonté  géné- 
rale. 

^  Le  directoire  les  invite  1  se  défier  ^e  toutes  sugges- 
tions .ennemies,  i  se  pénétrer  chaque  jour  davantage  de 
l'anrour  de  la  patrie  ,  par  l'amour  dfe  l'ordre  ;  il  leur 
promet  solennellemrni  de  réclamer  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  l'exigeront,  leur  courage  et  leur  dévoue- 
ment. 

adresse  au  roi ,  par  les  adminittraleurs  du  directoire 
du  dépariemerU  delà  Meute. 

°Sirc ,  le  respect  a  retenu  les  admiiûslratcors  du  dé  - 
parlement  de  la  Meuse  dans  l'expression  de  ce  que  leur 
a  fait  éprouver  la  lecture  de  la  lettre  Je  l'empereur  i 
votre  majesté  ;  ils  ont  senti  qu'ils  devaient  allcodre  la 
détermination  que  a  grandeur  de  la  nation  Iraufaise , 
le  soin  de  sou  bonheur,  l'intérêt  de  sa  §l<>ire  et  de  la 
vôtre  vous  dicteront. 

Sire ,  jamais  les  circonstances  ne  furent  pins  grave*  , 
mais  en  fut-il  jamais  de  plus  dignes  d'unro!  qui,  après 
avoir  vu  s'écrouler  le  trÀne  du  dispuslime ,  s'est  assis 
sur  celui  que  lui  ont  élevé  la  liberté  publique  et  la  di- 
gnité nationale. 

Le  salut  d'un  grand  peuple  est  actuellement  encore 
robjel  de  votre  ao4licitMle  ,  et  si  le*  mesures  qui  peu  - 
«ca*  t'aasurcr  doivent  èire  prise*  avec  maturiié,  il  faut 
aoati  qoe  votre  SBajesté  soit  certaine  du  concbuis  de 
teoles  le*  forces  da  pevpl*  poor  leur  sacrés 

Sire ,  nuus  sommes  pressés  par  l'énergie  de  nos  con- 
citoyens; mais  nous  vous  prions  d'élre  sàr  de  leur  dé- 
vouenent  au  soutien  de  U  veionté  nationale ,  qu.iiid 
vous  la  manifesterex  pour  sa  gloire ,  pour  le  maintien 
de  U  constitution  et  de  la  monarchie.  Nous  les  verrons 
unir  l'amour  de  la  liberté  avec  l'alUcbemtnt  poor  le 
prince  qui  la  défendra. 

itire ,  radietrz ,  rachetez  par  des  sacrilices  pécuniaires 
les  restes  de  la  servitude  féodale  qne  Ton  léclaïuc  ;  mais 
que  les  puissances  qoi  nous  menacent  de  la  perpétuer 
parmi  nuus  ,  sachent  qu'elle  ne  peut  plus  souiïler  notre 
patrie  ;  qu'elles  sachent  que  le  iriomplie  d  une  si  graade 
cause  sera  protégé  par  l'humanité  entière ,  et  qu'elle 
vengera  a^ec  éclat  tes  anciens  et  les  nouveaux  attentats 
que  ses  ennemis  ont  commis  contre  elle. 
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ÏJtê  aJnùiùitralturt  dudincloire  et procuratr-grnr- 
rat-syiidic  du  département  de  la  JUeiue. 

Sif^aé,'TtK.v\vx,pre'sident;  Lahthonmbt,  Chris- 
TOPBK ,  Armould,  Lbtixbrahd  ,  Lbhp&iit  •  Gossi'N, 
procureur-gènèrai-syndic  ,  et  AOBKT,  secntaire-gii^- 
ral. 

Pour  expédition.  Signât  Te&HAOX  ,  président,  et 
ACBiiT,  secrétaire-gétèeràl. 


LITREa   NOUVEAUX. 

Elànentt  de  Fortification ,  renferinant  ce  quil  ^uU 
n^ceuaire  de  conserrer  de*  ouvrage»  '  de  Itcbload , 
de  Dcidier  et  autres  .auteur*:  on  y  a  )o!nt  IVxarocn 
raUonnJ  de*  principe*  *iir  l'art  de*  fiirtificatlon*  du  ma- 
réchal de  Saxe,  de  Corinonlagne  ,  ds  Robin* ,  de  Cug> 
not ,  de  Ticlke ,  de  Landsberghen ,  de  Trincano ,  de 
Falloi*,  deKosard  ,  de  Goè'burn,  de  Montalcmbcrt ,  et 
de  plu*ieur*  autre*  ingénieur* ,  ancien*  et  modernes, 
françai*  etéirangers;  suivis  d'un  dictionnaire  militaire, 
oA  I  on  trouvera  des  définition*  et  de*  renseignements 
<|ui  n'existent  dans  aucun  voyage  ,  el  A  une  explication 
raisonnée  de  trente  belle*  planches ,  dont  les  dix-buîl 
dernières  contiennent  beaucoup  de  détails  neufs ,  ou 
tris  peu  connus,  sur  le*  fortifications  ,  permanentes 
on  provisionnelles  ,  qu'on  érige ,  ou  qu'on  propose  d'é- 
riger en  ce  moment  ;  par  .\.  P.Julienne  de  Bclair,  an- 
cien capitaine  d'artillerie  au  *ervice  de  la  Hollande.  A 
Paris ,  dm  Firmin  Didot ,  libraire  pour  l'art  loili'aire, 
le  génie,  l'artillerie  el  le*  mathématiques.  Prix  ^  livres 
broché. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  et  la  manière  dont  il  est  exé- 
cuté, annoncent  de*  connaissinces  très  étendues  ,  et 
prouvent  que  M.  Belair  n'est  étranger  à  aucune  de* 
partie*  de  l'art  militaire. 

Des  définition*  atrictement  exacte* ,  de*  division* 
claire*  et  naturelle*  ,  des  dtscu(*ion*  profonde*  et  prri- 
qne  tonjour*  élajeé*  d'expérience*  faite*  par  l'auteur  ; 
enfin ,  une  comparaison  ,  neuve  jusqu'i  présent ,  de* 
différent*  système*  connu*  de  fortification,  doivent  ren- 
dre cet  ouvrage  inléreasant  1  tons  les  militaires  ,  sait 
qu'ils  le  considèrent  comme  ouvrage  élémentaire  ,  soit 
qu'il*  l'enviiagem  comme  an  recueil  d'observations 
auxquelles  le  progrès  des  connaissances  1  donné  lieu  ,.el 
qui,  à  leur  tour,  pourront  donner  naissance  k  des  iilces 
noavelle*. 

Petit-ètre   quelques   ceneeor»   »titn%  Ironveront-iU 

3 ne  M.  Belair  *'.e*t  quelquefois  livré ,  et  notamment 
an»  Mm  dictionnaire  ,  i  de*  diacossions  étrangères  -à 
son  sujet  ;  qn  il  a  anticipé  sur  tes  difTcrents  ouvrages 
qu'il  se  propose  de  donner  au  publie  ;  mais  *è  serait  peu 
ciHiitailre  I  intimité  qui  unit  toutes  les  sciences  ,  que  de 
ne  pas  pardonner  à  un  auteur  plein  de  son  objet ,  d'y 
rapporter  tant  ce  qui  semble  y  avoir  trait  ;  ce  serait  sur- 
tout *«  priver  de  réflexion*  utiles,  dictée*  par  l'amour  dn 
bien  public ,  dont  l'auteur  parait  fortement  animé. 

D*  féiat  desfimmiicèt  de  France  au  premier  jamner 
1791,  par  ua  dépoté  suppléant  à  l'Assemblée  natjoaato 
canstitUante.  A  Paci*<  rites  M.  Uupoat,  hitel  de  hf~ 
touvilliers;  U*  SaMil-Loisi» ,  et  nsetleltkbeiieu,  n"  i(. 


SPECTACLES. 

ACA*iMlR  ROTALB  DK  MtJlitltJK.  Demain  Cmilur  et 
Poilu»,  tragédie  lyrique  en  S  acte». 

TbcATRB  DR  LA  N  ATIOH.—  Aujuurd  hu.i  les  y4inourt 
dé  Boyard,  précédé  de  la  Coatàesu  d' Etcarbagnat. 

TsiATRR  Itauev.  —  Aajovrd^i  iMtttte  et  Lmca*^ 
la  pramièrt  représentation  de  la  Fille  naturelle,  co- 
médie en  I  «<t«,  «t  la  i3«  représentation  de  ijodiUtka. 

TnfcATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  ~  Aujourd'hui 
la  g»  représentation  de  lUrlanie,  drame  en  3  acte», 
*aivi  de  l' Avotat  patelin,  corne Jie  en  3  actes. 


Théâtre  <I<  la  me  Feydeau ,  A -devant  daHomiror. 
-r  Aujourd'hui  la  repri*e  de  le  Gelosie  villao»,  opéra 
italien. 

Madame  Morichelli  remplira  le  rAIe  de  Giannina, 

En  attendant  la  première  représentation  de  fyilné 
et  le  Cadet,  comédie,. 

Théâtre  de  M***  MonrANStBR,  au  Pklais-Royal — 
Aujourd  hui  Uledee,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sain- 
val  l'ainée  remplira  le  rAle  de  Médee  ;  suivie  du  Fou 
raisonnable,  comédie,  et  du  Débat  des  Muses. 

^  Théâtre  du  Marais,  rue  Couture -Sainte-Cathe- 
rine. -  Aujourd'hui  le  Pire  de  /ainille,*v\y\  du  Triple 
Mariage. 

InMMaaaieat  le  Mariage  de  Figaro. 

En  attendant  Richard  et  DerUt,  comédie  ep  5  actes. 

Ambigu-Comique  .  au  Boulevard  du.Temple  -  An-, 
jourdhui  FAutoda-Je  ou  le  Tribunal  de  tiiiquisiltun 
dévoilée,  pièce  ii  specu,  suivie  de*  Boas  el  âléciuuits,. 
pantomine. 

Théâtre  de  Molière,  eue  Saint>Martin.  -Au- 
jourd hui  la  18.  représentation  du  Pire  Gérard,  pré  ■ 
cédé  de  la  Journée  d^Henri  Jf,  et  de  PAecugle 
clairvoyant. 

Théâtre  db  la  rue  db  Louvois.  -  Aujoard^htii  la 
a*  rcprcscntalien  des  Deux  Frères,  opéra  comtqne  en 
3  actes,  précédé  dès  Folies  amoureuses. 

Demain  Zèlia. 

Théâtre  du  Cirque  hational,  an  Palais- Boval. 
Aujourd  hui  la  Jolie  Gouvernante,  comédie  mêlée  4'*. 
rieltes,  tuWitiit  Jeannette  et  lycas,  comédie  en  laflrf 
et  en  vaudeville,  terminée  par  le  baUei  des  SaboUter*. 

En  attendant  les  Trois  Coûslties,  et  fAniire  à  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  ltriQub  -  Au- 
jourd'hui le  Strmtagéirte  superflu,  comédie  en  3  acte*  ; 
les  Deux  Contrats,  et  les  Parents  réunis. 


PAIEXBNT  DES  RENTES  Dl  I.'HOTELrDB-TILI.B  BB  PAMB. 
Stx  derniers  mois  de  tTll .  M  M.  te*  Payeurs  sont  t  !■  lettre  a  . 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


ABUrrdaa 35 

Haaibomf 3»8 

Londres....    l8,S|,3i|4li 
Madrid 34  à  28  1.  18  s. 


Cadix.....  2«i23  l.  18  a. 

0«nn I4S 

LttnmrM. iiS 

Lyoa.  r.  dM  Roli  t,l|S,  p. 


Btntrseéu  10  Janvier. 

Arlioas  des  Inde*  de  2900  liv 2232  t|2, 30,27. t|3. 

Empr.  de  I2i  attU.  dée.   1784.  »,  8.&|$,it2,t|4'.l|8.1|4. 

8.  1». 

▲c  naav.  de*  Iad«s 1492,  87,88.90.91.»O.8»,87. 

86,»4^,78,7!>,70,73,7S,76,77,78,7». 

Caisse  d'Esc 4110,  8,5,l,IO0^M.t«». 

Demi-Caisse 20&0,48,47,45,48,4&. 

Quilt.<l»aJBaiM  de  Pari» 

Empr.  de  nov.  1787,  à  S  p.  0|0. 

—  Idem à  4  p.  0|0« 

—  de  80mitl.  d'aeOt  1789 

▲ssnr. contre  les ioc  ..642,41  40,41  1|3,40,39,38  l|l. 

38,37,3M7.2«a7  l|3- 

—  i  vie 700,  6,3,4,2,4,  700,1,3.$. 

A«lions  de  ht  caisse  patr'nlique 680. 

CoimAT*  l'«cbsseè  &p.  0|0 «S  l|2,lt4. 

2*  idim  à  6  p.  0|0.  «iij.  a»   1&< 8». 

—  3*  idem  k  5  p.  OM.  suj.  au  10* 81  8(4. 

—  4*  idem  i  5  p.  0|0.  suj.  au  10*  cl  2   s.  p.  1 . 
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GAZETTE  MTIOMIE  o.  lË  HONiTEit  lilVERSEL 

Jeudi  12  JAirriER  1792.  —  Troisième  armée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE, 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Tous  les  catholiques  d'Irlande  ne  sont 
pu ,  à  beaucoup  près,  aussi  résignés  à  souITrir  l'état  d'ab- 
jection et  de  nullité  qaj  les  flétrit  dans  une  coufrée  où  ils 
ferment  ineontesUblement  la  grande  masse  de  la  popula- 
tion ,  que  ceux  d'un  petit  canlou  doul  nous  avons  Elit 
connaître  il  J  a  quelques  jours  les  réclamations  contre  la 
décUratioa  des  Irlandais-Unis  de  Dublin.  Il  suffit  pour  se 
convaàcre  qu'en  eifet  ces  derniers  ataient  été  les  fidèles 
ialcrprétes  du  vœu  de  la  nujorité  de  leurs  concitoyens  ,  de 
lire  qaelques  passages  de  la  dcriaralion  de  la  société  ca- 
thaliqne  iriandaise.  L'étendue  de  ce  morceau  ne  nous  per- 
■rtlani  pu  do  l'insérer  ea  entier ,  nous  alloat  le  Mre 
coaaaiire  par  une  anal]f>e  ripide ,  accompagnée  de  quel- 
que* citations. 

Après  avoir  parié  de  leurs  drohs,  dont  la  privation  est 
■se  espèce  de  chltiment  réservé  pour  les  offenses  les  plus 
fisTPS,  et  remercié  leurs  connloyens  d'une  autre  secte 
du  vif  inlérèt  qu'ils  ont  pris  à  leur  position  fâcheuse ,  1rs 
ratbuliqnrs  irlandais  annoncent  qu'ils  choisissent  de  pré- 
firrcace ,  pour  se  plaindre ,  le  moment  où  la  discussion 
peut  avoir  le  moins  de  danger ,  celui  où  l'on  voit  les  trois 
royaumes  dans  un  état  de  tranquillité  et  de  splendeur;  ils 
se  reprdcraient  comme  coupables  envers  la  patrie,  la  pos> 
lêritè  et  eux-mêmes,  s'ils  réservaient  leurs  protestations 
pour  des  temps  de  crise ,  s'ils  négligeaient  de  profiter  de 
la  faveur  de  l'opinion  et  du  progrès  des  lumières,  et  enCu 
s'ils  saDctiooaaient  en  quelque  manière  la  dégradation  où 
OB  les  lient,  en  se  soumettant  au  joug  sans  se  plaindre, 
«  Ea  coBséquesce ,  disent-ils,  nous  avons  unanimement 


•Qoc  Doos  firnms  tous  les  efforts  qui  sont  en  notre  pou- 
vair ,  et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  constitn- 
Ikwels  et  lépin  peur  arriver  i  la  révocation  des  lois  qui 
■oos  grivcnl ,  m  notre  qualité  de  calholiqnrs  romains. 

•Qa'i  cet  effet  nous  Dous_adresserons  a  toutes  les  bran- 
dies de  la  législature ,  et  que  nous  soutiendrons  ces  dé- 
■inhii  par  tous  les  moyens  d'influence  légale  qu'il  nous 
Kn  possible  de  mettre  en  centre ,  en  quelque  temps  que 
ee  soif.  • 

Les  pida  des  pétitionnaires ,  étrangers  dans  leur  patrie, 
4a  moins  k  ses  avantages,  sont  f\a"ils  ne  paraissent  iire 
eomservis  sur  cette  terre  ijue  comme  une  source  de  revenus , 
puisque  tout  le  pouvoir  législatif,  tout  l'exécutif  et  le  judi- 
ciaire ,  se  trouvent  dans  les  mains  d'hommes  sur  lesquels 
ils  n'ont  aucun  droit  de  surveillance,  qu'ils  sont  gènes 
dans  rezHrcice  de  leur  industrie ,  et  restreints  dans  l'èdu- 
calion  qii'ils  veulent  donner  à  leurs  enfants.  La  liberté  dt 
ririasidà  est  uae  calamité'  pour  ceux  de  leur  communion , 
puisqu'ils  n'en  ont  que  les  formes  onéreuses  sans  jouir  de 
se*  bienfaits  ;  et  qu'on  leur  préfère  coostammcut  pour  les 
places,  les  protestants  les  moins  dignes,  anathème  dans 
lequel  sont  paiement  euvaioppés  les  protestants  indépen- 
dants: il  n'existe  en  leur  Javeur  aucun  contrôle  sur  le 
poupeirs  triste  vérité  prouvée  par  plusieurs  nouvelles  lois 
pénale  I ,  portées  contre  eux  dans  ce  siècle  de  lumières  et 
de  tolérance  ,  où  l'impôt  général  et  particulier  |)èse  uèaa- 
■oins  sur  eux  plus  que  sur  les  autres. 

Les  catholiques  irlandais  sont  persuadés  que  la  révvlu- 
(iaa  pare  et  simple  des  lois  dont  ils  se  plaignent ,  ue  serait 
qat  ttibicOKat  avantageuse ,  à  moins  que  la  concurrence 
de  leurs  frères  protestants  ne  donn&t  à  cet  acte  toute  l'in- 
flueuee  bienfaisante  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre.  Il  est 
Irnps,  disent-ils,  que  nous  cessions  d'être  des  nations 
distinctes,  {ureémenl  renfermées  dans  les  limites- d'une 
■e.  Notre  constitution  aura  pour  but  principal  d'encoura- 
ger cet  esprit  d'harmonie ,  et  eu  sentiments  d'amitié  que 
Ws  bens  d'un  intérêt  commun  et  d'une  patrie  commune 
■■raient  dû  inspirer  il  y  a  long-temps.  K  la  suite  d'une 
2*  SéHe.  —  Tome  II. 


très  belle  adresse  è  leurs  frères  vient  un  tableau  vigou" 
reux  du  funeste  effet  des  restrictions  :  ils  prouvent  que 
l'Intérêt  de  la  couronne,  des  grands,  des  classes  mitoyen- 
nes et  intérieures  est  de  les  abolir;  ils  réfutent  ce  détesta- 
ble argument  du  machiavélisme ,  qu'ils  sont  trop  nombreux 
pour  que  la  prudence  permette  de  les  soulager  sijr-lc- 
champ  des  maux  dont  ils  gémissent  ;  et  alléguaut  leur  lon- 
gue patience  en  preuve  de  leur  fidélité,  ils  démontrent  que 
la  diiïéreoce  d'opinions  religieuses  n'empêche  point  peur 
altaobempnt  inviolable  3  la  conslilution  dans  laquelle  ils 
ne  demandent  qu'à  entrer  davantage.  «  Exigez  vous  un  au- 
tre serment  de  notre  |>art  ?  ajoutent-ils ,  nous  en  avons  un 
dans  notre  cceiir  qui  vaut  mieux  qu'un  volume  d'abjura- 
tions. Ifous  espérons  de  devenir  libres ,  et  nous  tâcherons 
d'être  unis.  Exigez-vous  de  nouvelles  preuves  de  notre  sin- 
cérité i  Ne  nous  sommes-nous  pas  tenus  i  vos  côtés  quand 
notre  pays  a  eu  besoin  de  votre  secours.  Nous  étendons 
nos  mains  comme  un  gage  de  cordialité.  Qui  est  celui  qui 
te  dit  l'ami  de  l'Irlande,  et  qui  refusera  de  nous  donner 
la  sienne  ?  •  Ils  justifient  leur  association  par  l'approche 
de  la  session  do  parlement ,  auquel  ils  veulent  s'adresser 
de  concert  ;  ils  repoussent  l'insinuation  perfide  que  quel- 
qucs-uiu  des  protestants  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  éman- 
cipés. Ils  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  soulèvements  à 
craindre,  ni  de  la  classe  riche,  intéressée  au  maintien  de 
l'ordre ,  ni  de  la  classe  pauvre ,  mais  industrieuse,  qu'une 
année  d'anarchie  plongerait  dans  la  misère.  Ils  demandent 
instamment  qu'on  examine  leurs  principes  et  surtout  leur 
conduite  trop  calomniée;  ils  se  recommandent  aux  amis  de 
la  patrie ,  principnlemcnt  aux  gens  de  lettres  dont  les 
écrits  propagent  la  raison  et  la  pbilaotropie ,  et  terminent 
ainsi  ce  beau  morceau  plein  de  force  et  de  sensibilité  : 
«  Si  le  respect  que  nous  avons  pour  une  constitution  dont 
l'approche  nous  est  interdite  dans  notre  pays  natal,  ne 
suffit  pas  pour  écarter  de  nous  d'injusies  soup^ns,  et  pour 
nous  mériter  l'amitié  et  la  confiance  de  nos  frères ,  on  peut 
an  moins  nous  apprendre  comment  nous  pouvons  expier 
Us  erreurs  politiques  ou  les  malheurs  de  nor  ancêtres  , 
crimes  que  ihnis  ne  pouvons  paifregarder  comme  inexpia- 
bles. 

Par  ordre  de  la  société.  ' 

TsEOBÀLD  Vc  Kiira  ,  secrétaire. 

FRANCE. 

Oi  Paris.  —  Caisse  de  l'extraordinaire.  •—  Ten- 
dredi,  13  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé  à  l'hêtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  S  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux 
372  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  377  millions. 

Déparlement  de  Paris.  —  Les  revenus  des  dix  collèges 
de  Paris  consistant  en  rentes,  loyers  de  maisons  el  ferma- 
ges de  biens  de  campagne,  montent  à  la  somme  de  844,0101. 
14  s.  10  d.,  savoir  : 

En  rentes,  285,293  1.  19  s.  9  d.; 

En  loyers  de  maisons  situées  dans  Paris,  398,480  liv. 
10  s.  1  d. 

Les  charges  ordituiru  de  ces  dis  collèges  montent 
à  749,0041.  4  s.  4d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  9S,00€  I. 
10  s.  6  d. 

Quant  à  l'univen'Ué  de  Paris  considérée  comme  corps , 
ses  facultés  et  nations,  les  maisons  et  sociétés  de  Sor- 
bonne  et  de  Navarre ,  et  le  collège  royal  de  France ,  l'état 
des  revenus  est  de  492,164  I.  1 2  s.  8  d. ,  savoir  : 

En  rentes.  351,498  I.  12  s.  3'd.; 

En  fermages,  2,919  I.  5  s.  ; 

En  loyers  de  maisons,  137,747  I. 

Les  charges  montent  à  451,538  I.  8  s.  9  d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  40,626  I, 
3  s.  Il  d. 

Les  revenus  des  biens  appartenant  à  l'université ,  à  se» 
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fueuttèt  et  naliont ,  doivent  élre  considéréi  comme  uni- 
quement deslinèi  aux  fraii  de  l'inslruction  publique  et  au 
Itaiement  des  honoraires  des  professeurs  dans  les  difîéren- 
tes  facultés.  Les  revenus  des  biens  appartenant  aux  col- 
lèges sont  destinés  à  payer  les  pensions  des  bourset  qui 
ont  été  fondées  dans  ces  collèges;  il  en  existe  790,  dont 
094  sont  remplies. 

Le  résultat  général  est  que  les  revenus  employés  ou  des- 
tinés à  réduralion  publique  des  collèges  de  Paris ,  montent 
à  1,336,175  I.  7  s.  6  d. 

Les  charges  ordinaires  actuelles  montent  k  l,200,i42  h 

13  s.  I  d. 

Il  reste  par  conséquent  un  excédent  annuel  de  135,632 1. 

14  s.  5  d. 

DÉPARTElUnT  4>U  NORI>. 

lille,  ■j  jautier.  —  Hier,  les  différents  régiments  qui 
forment  notre  garnison  et  les  volontaires  soldés ,  ont  passé 
la  revue  générale  des  commissaire*  ru  présence  du  corps 
municipal  présidé  par  M.  le  maire.  Les  officiers  émigrés, 
ou  abseuls  sans  une  jiisliGcation  plausible  de  leur  éloigmi- 
ment,  ont  été  myés  de  leurs  corps,  et  ceux  qui  les  rem- 
placent ont  prêté  le  serment  décrété,  et  en  out  signé  la 
formule.  Ce  devoir  civique  a  été  rempli  avec  une  satisfac- 
tion uaiverielle ,  et  la  cérémonie  a  eu  lieu  sur  la  grande 
place,  où  la  municipalité  avait  fait  dresser  luie  vaste  rente. 


t 


MÉLANGES. 

M.  Montesquluu  vient  de  publier  une  r^onse  i  la  re- 
lique de  M.  Bcrgasse.  --  A  la  clarté  de*  comptes  de 
4.  Montcsquiou,  i  raaiortié  des  corail/s ,  i  Tassenli  • 
ment  de  tous  les  agents  du  pouvoir  csticulif,  don)  aucun 
n'a  contesta  des  calculs  où  la  moindre  erreur  cependant 
aggraverait  leur  responsabilili^ ,  M,  BergaMe  a  opposé 
*e>  affinoation*  et  *on  aulurit^  personnelle.  Avec  de* 
moyens  de  cette  natnie,  on  *ent  bien  qu'il  n'est  plu* 
possible  de  discuter  le  passé  ;  il  faut  aller  tout  de  *uitc, 
pour  Psvenïr,  au  point  de  ralliement  convenu  entre  no* 
ennemi*.  Nout  ne  pouvons  plus  attaquer  les  comptes , 
atlaqtions  les  espérances  ;  et  c'est  aussi  vers  ce  but  que 
M,  Bcrgane  a  dirigé  se*  principaux  clforls. 

Il  prélude  d'abord  par  ■  3  pages  d'invectives  contre  son 
adversaire.  Un  en  peut  conclure  que  M.  Bergasse  sait  dire 
des  injures  ;  on  en  peut  conclure  aussi  que  M.  Montes- 
qaiou  a  d&  répondre  à  ce*  1 3  ?■(<*«  p*f  le*  deux  ligne* 
luivanle*  :  «  Qu'importe  au  pubuc  l'amour-propre  of- 
fcnté  de  M.  Bcrgaase ,  et  *e*  petite*  vengeance* ,  et  lotu 
ce*  ridicules  combats  de  vanité,  lorsqu'il  s'agit  des  de*- 
tinées  de  Pempire  !  » 

Et  de  suite  il  entre  en  matière, 

H.  Monlc*quiuu  rappelle  ce  qu'on  voudrait  bien  nou* 
faire  oublier,  c'e*t  que  ce  ne  sont  ni  se*  compte* ,  ui 
ceux  de  TAuemblée  nationale  qu'il  a  produit*,  mai* 
ceux  des  ordonnateurs  du  trésor  public,  appuyés  de  piè- 
ces qoi  constatent  tout  ce  qui  est  entré  et  tout  ce  qui  en 
est  sorti  depuis  le  i'  mai  178g.  Ces  comptes  présentent 
la  responsabilité  de  ces  ordonnateurs,  de  l'ordonnateur 
de  daque  département ,  enfin  de  tous  les  comptables; 
et  quand  après  cela  on  demande  encore  de*  compte*, 
on  prouve  (cnleioent  qu'il  n'y  a  pas  d'esprit  i  poii**er  ta 
mauvaise  foi  trop  loin. 

«  J'ai  trouvé  ,  dit  M.  Monteaquiou,  une  eorre*pon- 
danca  à  peu  près  exacte  entre  l'aciif  et  le  passiff  j'ai  cru 
devoir  présenter  it  la  nation  ce  tableau  consolant,  je  le 
crois  vrai.  J'ai  dit  d'après  quelles  données,  le*  une*  cer- 
taine*, le*  »utre*  infiniment  probable*,  jelecroyai*  tel. 
M.  Berga**e  ne  veut  pa*  abâolument  que  cela  *oit.  A 
chaque  article  de  l'actif,  il  dit  qu'il  e*t  trop  fort,  à  cha- 
que article  du  paisif,  qu'il  est  trop  faible.  11  exige,  im- 
p/rien*ement  de  moi  toutes  les  preuves,  et  se  croit  dis—  ' 
pensé  de  produire  le*  sienne*  Jl  lui  a  donc  été  facile , 
de  eette  manière ,  de  trouver  entre  *e*  calcul*  et  le* 
mien*  iine  différence  de  pré*  de  deux  milliard*.  —  Telle 
est  la  méthode  de  M .  Bergas*c. 

tu.  B«rga**e  «  lu  dan*  le  rapport  de  M.  Montei- 
quiuu ,  que  malgré  tous  1rs  soins  qu'a  pris  le  comité 


d'Aliénation  1  il  n'avait  pu  se  procurer  le*  ren*eigBe- 
mrnl*  dont  on  avait  besoin  pour  déterminer  la  monlani 
de  la  dette  exigible,  et  que  le  rapporteur  invitait  même 
le  nouveau  corps  législatif  i  envoyer  des  commissaire* 
dans  le*  département*,  pour  rataembler  de*  in*tniction*  : 
el  voilà  M.  Bergaase  qui  somme  M.  Moniesquion  de 
produire  précisément  toutes  les  lumières  qu'il  a  déclaré 
manquer  i  l'Assemblée  coiutituante. — Telle  est  la  bonne 
foi  de  M.  Bergasse. 

M.  Montesquiooa  donné  l'évaluation  totale  des  biens 
nationaux,  en  calculant  la  valeur,  pour  i3o  districts 
non-estimés,  parla  valeur  de  4i4<'éj*  évalués:  M.  Ber- 
gasse y  oppose-  d'anciennes  estimation*  fournie*  par  le 
clergé,  *e*  agent*  el  ses  ministres. 

3  ont  le  monde  sait  cependant  que  le*  ancienne*  éva- 
luation* des  biens  do  clergé  parlaient  principalement 
sur  les  baux ,  et  que  ce*  baux  étaient  généralement  fort 
au-de**ou*  de  la  valeur  de*  bien*.  Au*h  l'estimation 
de*  municipalité*  faite  *elon  cette  méthode,  a-t-elle 
presque  doublé  dans  toutes  les  vente*.  Mais  cette  eon— 
sidrriiiion  n'arrête  pas  M,  Bergasse  ;  il  arbitre  1rs  pro- 
duits d'après  les  baux,  et  trouve  le  capital  de*  vente*  en 
Srenant  ai  foi*  ces  produit*. — Tels  sont  les  moyens  de 
I.  Bergasse. 

Le  comité  de*  domaines  a  fourni  k  M.  Montesquiou 
l'estimation  des  objets  domaniaux  portée  à  3oo  millions. 
M.  Bergasse  les  réduit  à  1 13  de  son  autorité  privée ,  et 
son  autorité  doit  évidemment  détruire  celle  de  ce  co- 
mité ;  car  quand  un  homme  tel  que  M.  Bergasse  daigne 
affirmer  un  fait,  il  y  aurait  quelque  ridicule  à  être  dif- 
ficile sur  la  preuve  :  son  éloqoenre  sur  la  dette  exigible 
est  dans  le  même  esprit ,  mais  il  y  met  quelquefois  plu* 
d'adre**e.  M.-Monte*quioo  avait  eatimé  Ho»  million*  le* 
office*  do  roagistratiire  et  de  municipalité.  M.  Bergasse 
avance  qo'nn  des  chefs  de  la  liquidation  de  eette  partie, 
calctilant  l'ineonna  par  le  connu,  trouvait  que  le  quart 
de  cette  liquidation  n'était  pas  encore  fait,  et  qu'il  mon- 
tait k  i54  million*,  d'où  M.  Bergasse  conclut  que  la  to- 
talité montera  au  moin*  k  un  milliard  16  millions  ; 
mais  ce  qne  M.  Bergaaae  se  gardait  bien  de  nou*  dire , 
c*e*t  que  *i  le*  office*  sont  liquidés  au  quart  en  nombre, 
il*  le  *onl  au  ticr*  en  valeur,  et  il  réaulte  de  U  que  l'ea- 
timation  de  M.  Montesquieu,  au  lien  d'être  trop  faible, 
ctt  encore  trop  forte  de  38  million*. 

Dan*  un  antre  endroit  il  aoutient  que  le*  a**i|nai*  ne 
valent  plu*  rien ,  et  cependant  c'eat  avec  ce*  mime*  aa- 
signats  sans  valeur  qu'il  vent  qu'on  n'achète  les  biens 
nationaux  que  sur  le  pied  du  denier  a5  :  il  y  •  U  une 
faute  d'arithmétique  assex  grave  pour  on  calculateur  en 
finances. 

On  se  rappelle  que  M.  Bergasse  disait,  il  y  a  peu  d'an- 
nées :  //  nie  sera  donné  de  porter  l'éloquence  humaine 
jusqu'où  elle  peut  aller  ;  il  dit  maintenant  :  Je  déclare  que 
je  démontrerai..... 

Un  peut  craindre  pour  M.  Bergasse ,  qne  lorsqu'il 
songera  tout  de  bon  à  prr*cnter  k  la  terre  ce  double 
chef  d'cFovrc  d  éloquence  et  de  démonatration,  quelque* 
etprit*  sévère*  disent  comme  Montesquieu  ;  «  Veill  oà 
sont  réduits  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de  faiblesse  pour 
raiaonner,  ont  beaucoup  de  force  pour  réclamer.  » 

Au  rédacteur. 

l^rU,  Mjt«Miiibreim. 
M.  l'arbé ,  dan*  *on  dernier  rapport ,  m'a  fait  jouer 
un  rAie  dans  les  troubles  de  Saint-Domingue.  L'unique 
réponse  que  j'aie  à  faire  sur  cet  objet .  est  dans  le  certi- 
ficat suivant  de  la  compagnie  oA  je  *er*. 

«  Itotu  ■•ttutKnAi,r«iiiman4lant  «n  ctwfdllbauItltfB  de9«lat-0«r- 

aMia-tles-Fi*a  ,  ceftifiona  rt  an  atona  qw  la  p«ra^npl>*  «>•!•  ^m^ 

TÏngt-tleos  et  TÎngt-ttoti  du  rapport  de  aalot-DomingiM  ,   d«  lo  d*- 

cemlH*  1791,  comniev^ant  par  cee  mota  t  Ogi  «  M  Jugi  f  at  finlaaant 

par  cm    compht  abcmimaUt,  aat  ahaelnmaiit  faox  «t  coatiovr*,  âm 

moina  qiiant  au  alanrFlaurT  dont  U  eat  auaat'Mn,  qu«  ledit  alaur  aert 

depiilalea  premier,  joara  d<- U  révotntioa,  deplili  lequel  lempa  11  a  con* 

tiaii*  aen  aerrlce  de  bon  et  lo7aJcit*7e«,  tana  laterrupttcn  ni  ataaaca  | 

c«  que  îe  certifie  an  mon  ame  et  cenacieuce.  Bn  foi  de  quoi  j 'ai  aijçné. 

•  Signif  YraCBa-r,  commandant  tn  cllef,  et  KoLi.fcT,  capitaim* 

Jn  grenaéUn  à»  la  onmpagnitoù  a  i*rri  M  oit  ttrt  omeoro  I0 

titur  FUury.  ■» 

S'il  en  fallait  davantage,  je  prouverais  que ,  le  iS 
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janvier ,  kmque  le  peuple  m  porlaît  chea  raneien  cut4 
4e  SuBt-Sulpice ,  je  reçu»  un  coup  de  kayonnette  dan* 
la  jaiDbet  par  on  grenadier  courant  apria  son  bonnet 
^«'il  avait  laÎMé  tomber.  Cette  blcMnre  m'a  retenu  chex 
■Mai  pendant  *iz  semaine* ,  et  depui*  mon  rjtabli**e- 
ment ,  je  n'ai  pas  ^ oitt^  Paris,  comme  on  le  Toit  par  le 
certificat  ci-des*«s,  et  comme  '(cpourrai  encore  le  prou- 
ver B«r  mille  antres  certificats.  ^  ^  Signé  V  LEUar, 
As.  Qnant  à  JUtirondtlU,  je  jure  que  je  ne  l'ai  ja- 
■■■is  connn ,  ni  comme  di'pulc  de*  hommes  de  couleur 
avpris  de  TAssembl^  nationale,  ni  comme  simple  par- 
ticolicr. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SiAM(3  DU  MAKDI  AU  SOIR. 

M.  LE  PKKsiDBiiT  :  Il  y  a  une  centaine  de  rapports 
arriérés.  Le  préndenl  n'est  pas  le  maître  de  donner 
arbitrairement  la  parole,  n  serait  à  désirer  queL'As- 
semJUëe  prft  un  moyen  pour  dégager  les  comités. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  RJSGHACI.T  :  On  réclame  de  toutes  parts  sur  la 
manière  dont  l'Assemblée  nationale  suit  l'ordre  du 
jotv.  Je  stiisd'an  comité  qui  lient  de  près  à  l'intérêt 
«la  peuple,  du  comité  féodal  Certes,  il  a  à  sa  disposi- 
tion une  artillerie  aussi  redoutable  pour  les  ci-devant 
puissances  émigrées,  que  celle  qui  repose  en  la  main 
de  vos  comités  militaire  et  diplomatique,  auxquels  on 
ne  reltue  jamais  la  parole.  Eb  bien  I  jusqu'ici  vous 
l'avez  panlysé.  Je  demande  donc,  de  deux  choses 
roue,  ou  que  l'on  supprime  le  comité  féodal ,  dont 
l'eniretien  est  aussi  dispendieux  que  celui  de  tos  au- 
tres comités,  ou  que  l'on  admette  à  leur  tour  les 
rapports  de  ce  comité.  (  On  applaudit.  ) 

U.  Mulot  :  Je  demande  la  parole.  Je  crois  qu'il  ne 
peitf  pas  être  indiflérent  à  l'Assemblée  qu'im  de  ses 
memlires  inculpés  cherche  à  presser  le  moment  de 
ta  justification.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

L'AasemUée  décide  que  M.  Mulot  soit  entendu. 

M.  Mulot  :  J'ai  appris  avec  autant  de  peine  que  de 
reconnaissance ,  qu'hier  matin  vous  avez  décrété  de 
passer  i  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'un  de  mes 
coUègues  qni  tous  proposa  de  nommer  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein  pour  se  rendre  à  Avignon, 
et  s'y  procarer  tous  les  renseignements  nécessaires 
sar  u  canse  des  troubles  de  ce  malheureux  pays.  Ma 
recoonaissance  est  fondée  sur  cette  base ,  que  vous 
a'aTCS  pas  voulu  rendre  une  décision,  sans  avoir  au- 
uraTant  des  lumières  certaines.  Ma  peine  vient  de 
nacertitude  qni  reste  encore  sur  moi  dans  l'ophiion 
pobttiiae.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  qu'approuver 
la  demande  que  je  fois  dans  ce  moment,  que  vous 
ordonniez  an  comité  de  législation  de  vous  présenter 
vn  rapport  sur  ce  qni  me  concerne.  Déclarez  que  vo- 
ire confiance  ne  m'est  pas  enlevée  ;  rendez-moi  mon 
honneur... 

H.  LicoiKTKK-PuTKArEÀc  :  On  peut  répondre  à 
IL  M niot  :  Une  preuve  que  vous  n'avez  pas  perdu  la 
confiance  de  l'Assemblée,  c'est  que  vous  siégez  parmi 
ses  membres.  »  Mais  l'Assemblée  a  pris  hier  ime  dé- 
lendBatioa  sage,  en  décidant  qu'elle  attendrait  le 
résakat  des  InfDrmatlons  qui  se  poursuivent  à  Avi- 
gnon. Je  demande  que  tous  exécutiez  le  décret 
dlder. 

L'Asseodilée  passe  i  l'ordre  da  jour. 

M.  Déperet,  an  nom  da  comité  de  rextraonUnalrc 
des  finances,  rdtt  le  projet  de  décret  stdTant  : 

L'Assemblée   nationale  considérant  que  l'adminis- 
tration du  département  de*  Ardennes  ,  f  orc^  d'aban- 
>  incessamment  le  local  qu'elle  occupait  provi- 


soireracDl  dans  la  citadelle  de  Métiires ,  est  obligr'e  de 
se  pourvoir  d'un  autre  emplacement ,  d^«»èle  qu  il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  «on  co- 
mité de  l'exlraordinaire  des  finances,  et  apr^  avoir 
préalablement  décrété  l'urgence,  autorise  le  dircooire 
dn  drpailement  des  Ardennrs  i  acquérir  aux  frais  d^ 
administres  ta  maison  de  feu  M.  Fumeran,  ci  devant 
commissaire -ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme 
de  4o<ooo  livres,  conformément  au  projet  de  conven- 
tion, laquelle  sera  payable  en  deux  termes  :  et  imposre 
en  sons  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière ,  moitié  sur  le*  r6les  de  l'annëe  1 799 ,  et  moi- 
tié sur  ceux  de  l'année  1 793. 

L'autorise  en  outre  i  faire  daiu  ladite  maison ,  jus  - 
qu'i  concurrence  de  3,ooo  livres ,  le*  arrangement*  con- 
venables pour  y  établir  ton  administration  et  le  tribu- 
nal criminel,  suivant  les  devis  estimatifs  qui  seront 
dresse*  à  cet  effet,  et  l'adjudication  au  rabais  qui  eu 
sera  légalement  faite  ,  i  la  charge  néanmoins  qu'aucun 
des  administratears,  commis  ou  secrétaire,  ne  pourra  y 
tire  logé ,  aux  termes  des  décrets. 

M.*"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'urgence ,  et  je  la  motive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
dre un  décret  d'urgence  pour  autoriser  tm  départe- 
ment à  acquérir,  parce  que ,  pour  qu'il  acquière,  il 
faut  qu'il  impose  ;  et  la  constitution  vous  défend  de 
rendre  des  décrets  en  matière  d'imposition,  sans  exi- 
ger les  trois  lectures.  Une  Imposition  de.  43,000  liv. 
est  tue  imposition  considérable  pour  un  départe- 
ment déjà  surchargé.  Ainsi,  j'Insiste  pour  la  ques- 
tion préalable  sur  le  décret  durgence. 

M.  LE  RAPPORTEUR  :  Si  l' Assemblée  rejettele  projet 
dn  comité,  il  faut  au  moins  qu'elle  autorise  le  direc- 
toire à  tenir  ses  séances  au  lieu  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement 

L'Assemblée  ajourne  à  la  huitaine  le  projet  du  co- 
mité, et  autorise  provisoirement  le  département  des 
Ardennes  à  tenir  ses  séances  dans  son  emplacement 
actuel. 

M.  Deperet,  au  nom  du  même  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances ,  relit  le  projet  de  décret  solvant  : 

L'Assemblée  nationale    considérant  la  nécessité  de 

Sjurvoir  an  prompt  établissement  dn  tribunal  criminel 
u  département  de  l'Tonne ,  décrète  qu'il  y  a  tirgence. 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances ,  et 
préalablement  décrété  l'urgence ,  autorise  le  direcloiru 
dudrpartemeiil  de  l'Yonne  è  placer  le  tribunal  crimi- 
nel au  ci-devant  palais  d'Auxcrre  ,  oàsnut  déjà  établis 
le  tribunal  du  didrict  et  le*  prisons ,  et  à  faire,  dans 
l'espace  de  quatre  ans  ,  aux  frais  des  administrés  ,  les 
réparations  et  ameublements  nécessairrs ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  9,000  liv. ,  suivant  les  devis 
estimatifs  qui  seront  dressés  A  cet  effet ,  et  l'adjudica- 
tion au  rabais  qui  en  sera  également  faite. 

M.*"  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  adopter  ce 
projet  de  décret  avant  d'avoir  décidé  la  question  de 
rambalance;  car  11  pourrait  se  foire  que  ce  tribunal 
ffltambidanL... 

M.  Laureau  :  J'étais  admhiistrateur  du  départe- 
ment de  l'Yoïme,  et  je  puis  assurer  l'Assemblée  que 
l'économie  la  plus  stricte  a  été  consultée  dans  les 
ouvrages  qu'on  vous  propose,  et  tous  pouTez  en  ju- 
ger à  la  modicité  dn  prix  ;  quant  à  l'opposition  qu'on 
forme  à  l'cxécudon  du  plan ,  sur  le  motif  que  le  tri- 
bunal criminel  petit  être  déclaré  ambulant,  vous  devez 
passer  outre  sans  difficulté  :  car,  en  admettant  que  ce 
tribunal ,  contre  tonte  attente ,  soit  déclaré  mobile,  il 
aora  toujours  un  point  fixe,  un  lien  central ,  dans  le- 
quel il  tiendra  ses  séances;  ainsi,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  le  sort  dn  tribunal  criminel  ciAuxerrc, 
Il  est  hidispensable  qu'il  y  ait  un  lien  propre  à  le  re- 
cevoir pom-  rendre  ses  sentences,  et  je  demande  qtir 
le  projet  du  comité  soit  décrété. 
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L'Assemblée  regarde  ce  prujet  comme  une  pre- 
mière lectup ,  ei  ajourne  la  seconde  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrélaires  lit  une  lettre  de  M.  Du- 
frcsnc-Siint-Léon ,  commissaire  du  roi ,  directeur  de 
la  liquidation,  par  laquelle  il  annonce  à  TAssemblée 
que  l'intendant  de  la  liste  civile  lui  a  renvoyé  une 
pension  pour  en  payer  le  montant.  Il  supplie  l'Assem- 
blée de  décider  s'il  doit  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  maison  du  roi. 
L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  liqui- 
dation. 

M.  Le  président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
adressée  au  roi  des  Français ,  et  à  l'Assemblée  na'tio- 
nale ,  avec  cette  suscription  au  dos  :  «  On  prie  les 
MM.  de  la  grande  poste  de  faire  parvenir  tout  pré- 
sentement cette  lettre.  On  en  remettra  le  port  aux  fac-  . 
leurs.  »  Je  demande  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  veut  que 
je  fasse  de  cette  lettre. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  d'envoyer  des  commis- 
saires de  cette  Assemblée  au  roi,  qui  ouvrira  la  lettre 
en  leur  présence. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats ,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  la  municipalité  de 
Choux  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  se  jus- 
tifier. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  admise  jeudi  soir 
M,  le  président  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
comité  d'agft'iculture  pour  présenter  des  articles  ad- 
ditionnels au  décret  sur  les  subsistances. 

M.  Broussonnet  :  Comme  la  discussion  de  ces  ar- 
ticles additionnels  entraînerait  des  longueurs,  parce 
qu'elle  est  liée  à  celle  de  l'instruction  à  envoyer  au 
peuple  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains , 
j'en  demande  l'ajourncracnt  à  une  séance  du  matin, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet  objet  est  de  la 
plus  haute  importance. 

M,  Leqdinio  :  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  des  instructions  h  décréter  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  elles  soient  renvoyées  an  comité  de  l'ins- 
truction publique ,  qui  vous  en  fera  le  rapport,  pour 
épargner  le  temps  de  l'Assemblée.  D'ailleurs,  je  vous 
défie  de  faire  une  seule  instruction  qui  convienne  à 
tous  les  Français.  U  y  en  a  deux  sortes  encore ,  ceux 
qui  ont  le  bonlicur  d'avoir  reçu  de  l'éducation  ,  et 
ceux  qui  n'en  ont  reçu  aucune. 

M.  Brodssonket  :  Je  crois  que  c'est  par  synoni- 
mie  DU  par  un  jeu  de  mots  que  M.  Lequinio  demande 
que  tous  les  projets  d'instruction  soient  renvoyés  au 
comité  d'instruction  publique  ;  mais  je  rappelle  à 
M.  Lequinio  que  les  projets  d'instruction  ne  peuvent 
être  soumis  qu'au  jugement  de  l'Assemblée ,  et  non 
à  celui  des  comités. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  le  rapporteur  aura  la 
parole  pour  proposer  des  articles  additionnels ,  mais 
ajourne  la  discussion  de  ces  articles ,  ainsi  que  celle 
des  projets  d'instruction  à  jeudi  malin. 

M.  Le  président  :  Le  comité  de  surveUlance  de- 
mande la  parole  pour  un  objet  très  urgent, 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  entendu  à  l'instant 
même. 

M.  Grangenedve,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance :  Je  tairai  le  nom  de  la  personne  compromise 
dans  le  fait  dont  je  vais  vous  rendre  compte ,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  ouvert  la  discussion  sur  le  rap- 
port. Un  jeune  homme,  natif  de  Lyon  ,  actuellement 
à  Paris,  qui  a  reçu  une  bonne  éducation,  et  qui  ap- 
partient à  ime  bonne  famille  de  négociants  ,  s'est 
trouvé  avec  un  M.  Salvat,  capitaine  d'artillerie.  U  a 
demandé  à  ce  jeune  homme  quelles  étaient  ses  res- 
sources. Le  jeune  homme  a  répondu  qu'elles  étaient 
très  bornées.  Le  capitaine  lui  a  proposé  des  adoucis- 
sements, et  lui  a  ofl'ert  de  l'engager  pour  Coblentz.  Le 
jeune  homme  a  accepté.  M.   Salvat  l'a  envoyé  i 


M.  Desbrosses,  qui  lui  a  proposé  une  place  de  gen- 
darme dans  les  troupes  rebelles.  Il  lui  a  -donné  la 
lettre  que  voici  : 

«  Le  jeanc  homrae  qui  vous  remettra  celte  lettre  est 
de  Lyon  :  il  veut  servir  dans  la  gendarmerie.  Je  connais 
(.1  tamilie.  lia  les  meilleures  intentions.  Il  parait  charge 
de  recommandations  pour  Cobleniz.  Ce  sera  un  bon  et 
joli  genilarrae.  Le  roi  vient  de  demander  lo  raillions  en 
argent  pour  la  guerre.  1^  club  des  Feuillants  vient  de 
paraître;  il  est  en  opposition  avec  les  Jacobins.  (  On 
rit  et  on  applaudit.  )  Un  veut  ta  guerre.  Nous  l'aurons, 
j'espère.  Un  craint  qu'à  Paris  il  n'arrive  quelque  alfaîre 
sérieuse.  Un  n'ose  sortir  le  soir  un  peu  lard.  Ecris -moi 
plutôt  trois  fois  que  deux  par  semaine.  La  séance  d'hier 
a  ^té  occupée  i  connaiire  les  effets  de  la  rhubarbe.  On 
ne  nomme  plus  les  gens  que  par  abbr^vialion.  Tu  t'ap- 
pelleras Albim.  Le  roi  a  mis  son  vélo  au  décret  des  prê- 
tres; je  ne  conçois  rien  i  sa  marche.  Adieu  ;  je  t'em- 
brasse....» 

Le  jeune  homme  s'est  confié  à  «m  particulier  au- 
quel il  a  montré  et  remis  cette  lettre.  Le  particulier 
est  allé  trouver  M.  Desbrosses ,  et  lui  a  dit  :  o  Com- 
ment pouvez-vous  commettre  une  pareille  lettre  aux 
mains  d'un  jeune  homme.  »  M.  Desbrosscs  a  répondu 
qu'il  donnerait  200  livres  pour  la  ravoir.  Mais  le  par- 
ticulier est  venu  nous  l'apporter 

M.  Becquet  :  Il  n'y  a  rien  de  constant  dans  tout 
cela.  Occuper  l'Assemblée  de  pareilles  misères,  c'est 
tout  S  la  fols,  et  lui  faire  perdre  un  temps  précieux , 
et  compromettre  sa  dignité.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  Je  me  trouve  par  hasard  logé  dans  le  même 
hôtel  que  M.  Desbrosscs,  rue  de  Chartres,  n*  7.  chez 
M.  Fleury.  Dimanche ,  en  rentrant,  on  m'avertit  que 
M.  Fleury  voidalt  me  parler.  U  me  raconte  qu'un 
homme  a  forcé ,  pour  ainsi  dire ,  la  porte ,  et  est  en- 
tré chez  M.  Desbrosses ,  qui  est  malade ,  attaqué  de 
la  poitrine.  Il  lui  a  déclaré  qu'il  venait  lui  demander 
des  moyens  pour  se  procurer  un  état.  M.  Desbrosses 
lui  à  donné  une  lettre ,  qiU  est  sans  doute  celle  qn'on 
vient  de  vous  lire.  Alors  cet  homme  a  dit  à  M.  Des- 
brosses que  s'il  ne  lui  donnait  pas  200  Ilv,  on  dénon- 
cerait sa  lettre  au  comité  de  surveillance.  —  Je  ne 
prétends  ni  blimcr  ni  exctiser  cette  lettre  ;  mais  j'ai 
voulu  dire  la  vérité. 

M.  Camihet:  Le  jeune  homme  dont  il  s'agit  est  de 
Lyon;  il  se  nomme  Cliaix,  Il  a'SO  ans.  Il  est  venu 
chez  moi ,  m'a  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses  qu'à 
M.  Desbrosscs.  J'avais  connu  son  père,  c'était  un 
négociant  de  Lyon ,  qid  est  mort  dans  la  misère  et 
insolvable.  U  m'a  intéressé.  Je  lui  al  donné  des  se- 
cours. Il  m'a  dit  qu'il  en  attendait  de  sa  famille.  Je 
lui  ai  promis  mes  bons  offices ,  s'il  n'en  recevait  pas. 
Trois  jours  après  il  est  venu  à  l'Assemblée  me  trouver 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  et  sous  prétexte  qu'on 
lui  avait  volé  son  porte-fettille  sur  une  table ,  dans  un 
café  du  Palais-Royal ,  il  me  demanda  encore  de  l'ar- 
gent. A  quelque  temps  de  là ,  un  homme  âgé  m'ap- 
porte tme  lettre  de  sa  part ,  où  il  m'annonçait  qu'il 
n'avait  point  reçu  de  secours  de  sa  famille.  Il  ine 
priait  de  ne  point  faire  connaître  au  porteur  l'objet 
de  sa  lettre.  Je  questionnai  l'inconnu.  J'appris  que 
depuis  plusieurs  jours  il  logeait  le  jeune  homme  et  le 
nourrissait  ;  nous  reconnûmes  alors  qu'il  nous  avait 
trompés  tous  les  deux. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jotu". 
Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

K  M.  le  président,  nous  recevons  à  l'instant  une  lettre 
officielle  de  l'Aasemblr'e  générale,  séant  au  Cap.  Cette 
lettre  contient  les  détails  les  plus  affligeants  sur  ta  situa- 
tion de  la  partie  du  Noid.  l'ous  les  quartiers  sont  de- 
venus la  proie  des  flammes.  Cette  belle  portion  de  l'em- 
pire français  est  réduite  en  cendres.  Nous  prjons  l'As-; 
semblée  de  décider  si  elle  \eui  tjue  samedi  nous  lui 
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rauiuiu  lecture  de  celle  lellre.  Signé ,  U$  conunissairtt 
tit  tasstmbitt  grnèrale  de  Saint— Domingue. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  dn  jour,  l'ordre  du 
jonr.  . 

M.***,  Vous  avez  dc'là  passé  plusieurs  fols  à  l'ordre 
dn  jour  sur  de  pareilles  lettres.  Vous  savez  l'inpres- 
«k>n  fâcheuse  que  cela  jette  dans  dos  porLs..... 

ïï.  Bazire  :  11  faut  rei^^oyer  au  comité  colonial 
toutcs4es  pièces  qui  vous  arrivent  des  colonies ,  parce 
que  ceux  qui  s'entendent  avec  les  acaparcurs  et  les 
malveillants,  viendraient  sans  cesse  vous  apporter  de 
ces  nouvelles  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées. 

H.  LàsOL'SCE  :  C'est  aujourd'hui  la  veille  du  jour 
où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du  comité  colo- 
nial Si  de  huitaine  en  huitaine  on  venait  vous  an- 
noncer de  nouvelles  pièces,  que  vous  renvoyassiez 
toujours  au  comité ,  il  en  résulterait  que  vous  n'au- 
riez jamais  ce  rapport  Je  demande  donc  qu'il  soit 
fait  demain  sans  plus  de  délai. 

11.  TARBi  :  Q  y  a  trois  semaines  que  ce  rapport  est 
prêt,  n  y  a  trois  semaines  que  je  soUidte  la  parole 
uns  pouvoir  l'obtenir.  Au  surj^lus ,  je  dois  vous  ob- 
server que  le  comité  n'a  raisonné'  que  dans  l'hypo- 
thèse des  laits  arrivés  jusqu'au  25  septembre;  si,  à 
présent  que  nous  avons  des  faits  jusqu'au  12  novem- 
bre ,  vous  voulez  les  joindre  aux  premiers ,  alors 
vous  aurez  une  suite  de  faits  qui  vous  donneront  bien 
pins  de  lumières.  Je  demande  que  les  commissaires 
•oient  mandés  demain,  {Une  voix:  Non,  non.)  pour 
rendre  compte  des. nouvelles  qu'ils  ont  reçues,  que 
toutes  les  pièces  soient  remises  au  comité,  et  que 
vous  fixiez  un  jour  pour  le  rapport 

Plusieurs  membres:  Non ,  non  ;  demain ,  demain. 

M.  Tarbé  :  m  on  veut  l'entendre  demain  après  le 
procès- verbal ,  je  le  ferai. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oaL 

M."*  :  Eh  bien  1  que,  déciderez-vous  sur  un  rap- 
port incomplet?  (On  murmure.) 

M.  DccASTEt  :  Le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  des 
(ailsà  vous  présenter  que  jusqu'au  23  septembre;  or, 
il  y  en  a  de  nouveaux.  Si  vous  exigez  qu'on  vous  fasse 
le  rapport  sans  ces  faits-là ,  vous  n'aurez  pas  d'en- 
semble. On  regarde  les  commissaires  comme  suspects. 
Uais  ils  viennent  vous  dire  qu'ils  ont  des  renseigne- 
ments sflrs.  Si  leurs  renseignements  sont  bons  vous 
devez  les  entendre....  {Une  voie:  Non.)  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  ne  se  fasse  pas  demain ,  et 
que  les  commissaires  soient  ^dmis  à  la  barre. 

Une  voix:  Non ,  non. 

M.  Bigot  :  L'Europe  entière  a  les  yeux  fixés  sur 
l'Assemblée,  relativement  aux  colonies.  11  suffit  que 
les  commissaires  soient  inculpés,  poar  qu'il  soit  de 
notre  devoir  de  les  entendre.  Songez  que  vous  avez 
i  décider  d'une  affaire  sur  laquelle  vous  deves  re- 
gretter de  n'avoir  pas  assez  de  lumières.  Les  colonies 
n'OBt  point  de  représentants  parmi  nous ,  mais  elles 
ont  àâ  commissaires.  Vous  violez  le  droit  des  gens  si 
Toas  refusez  de  les  entendre  ;  non-seulement  ils  ont 
le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à  un  comité ,  mais 
ils  ont  droit  de  faire  entendre  des  pétitions.  Ils 
ont  droit  de  venir  ici  vous  exposer  les  malheurs  de 
leurs  commettants. 

M.  Baz»£  :  Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  en 
res  pièces?  les  cominissaires  ne  sont  pas  respoosa- 
liks.  Il  faudrait,  pour  avoir  une  responsabilité  à 
exercer,  que  M.  Montmorin  vous  apportât  sa  corres- 
pondance avec  M.  Hanchelandc.  Les  commissaires 
ne  sont  que  les  chefs  d'un  parti ,  puisqu'on  ne  peut 
pas  dire  qu^ls  sont  les  représentants  des  blancs  et  des 
tMHBmcs  de  couleur.  Si  vous  les  écoutez ,  il  faudra 
que  vous  attendiez  de  nouveaux  renseignements  pour 
OMifirmer  cenx  qu'ils  vous  auront  donnés,  ou  pour 
savoir  s'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  à  l'hôtel  Massiac 
D'ailleurs  les  troupes  sont  en  route.  Il  est  instant  que 


vous  prononciez  sur  leur  sort,  et  que  vous  leur  fas- 
siez parvenir  des  instructfons.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  demabi. 

M.  Lamarql'e  :  il  n'y  a  aucim  inconvénient  à  en- 
tendre demain  le  rapport  du  comité.  Il  vous  présen- 
tera des  vues  générales.  S'il  y  a  des  articles  addition- 
nels à  proposer,  alors  vous  connaîtrez  les  faits,  et 
d'après  le  rapport  et  d'après  l'exposé  des  commis- 
saires ,  vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certitude.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  son  rapport  de- 
liiain  matin ,  et  qu'aussitôt  après  on  entende  les  com- 
rfiissaircs.  Par-là  on  nfi  retaVdera  point  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée ,  on  ne  naira  point  à  la  cause  des 
colonies. 

M.  Fagot.  11  y  a  un  décret  qui  fixe  à  demain  le 
rapport  du  comité  colonial.  A  moins  que  vous  ne  fas- 
siez rapporter  ce  décret ,  vous  n'en  pouvez  rendre  un 
second  sur  le  même  objet  Je  demande  donc  la  divi- 
sion sur  la  proposition  de  M.  Lamarque ,  et  je  con- 
clus à  l'admission  de  la  seconde  partie. 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  l'as- 
semblée coloniale  seront  entendus  demain  à  la  barre , 
après  le  rapport  du  comité. 

M.  Delmas  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  an  ministre  de  la  marine ,  pour  savoir 
s'il  a  reçu,  des  nouvelles  officielles  de  M.  Blanche- 
lande.  Il  est  étonnant  que  les  commissaires  en  aient 
reçu ,  et  que  le  ministre  ne  nous  en  annonce  aucune. 
(On  applaudit) 

M.  LECOiNTRE-injYRAVEAu  :  Je  demande  qu'au  lieu 
de  charger  M.  le  président  d'écrire  au  ministre,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  lui  rendre  compte  demain ,  séance  tenante , 
des  lettres  qu'il  peut  avoir  reçues  de  Saint-Domingue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Uouvion,  au  nom  du  comité  militaire ,  relit  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  des  gardes  na- 
tionales dn  second  bataillon  du  département  de  la 
Manche. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Aasembl^  naiionale,  conaidcrant  que  le  bien  du 
Mnice  cxine  qu'on  fiic  le  snrt  de  ladixiiiDC  compagnie 
du  «ccuiid  bataillon  de  garde*  nationales  Tolonlairct 
do  département  de  la  Manche  ;  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Astrnibléc  nationale,  considérant  que  le  second 
bataillon  des  gardes  nationales  volnuiaircs  du  départe- 
ment de  la  Maiictic  a  été  pro<is<iirenieat  formé  de  dii 
compagnies,  attendu  que  la  loi  du  ta  août  i^yi  autori- 
sait l'admission  d'excédents  ;  Considérant  aussi  qu'il  est 
intéressant  au  bien  du  service  que  tous  les  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  ik  la  défense  des 
frontières,  aient  la  ra6me  force  et  la  roènie  com|iosition, 
sans  cependant  priver  l'état  de  citoyens  qui  se  sont  en- 
rAlés  volontairement,  et  qui  sa  trouvent  en  excédent, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  second  batailloii  de  gardes  nationales 
volontairr*  du  déparlement  de  la  Manche  sera  n'duit  k 
neuf  compagnies ,  conformément  i  la  loi  du   la  août 

''9'- 

»  IL  La  dixième  compagnie  sera  diHachée  dudit  ba- 
taillon ;  mais  elle  sera  conservée  en  activité  et  en  paye  , 
pour  être  employée  partout  où  le  bien  du  service  l'exigera . 

»  III.  Ladite  conipagiiic  sera  rappelée  de  sa  solde ,  i 
dater  du  jour  où  elle  en  a  été  suspendue  par  la  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  en  date  du  iy  novembre. 

•>  IV.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ordonnerait  la 
fonuation  d'un  troisième  tMtailloii  à  fournir  par  le  dé- 
partemrnt  de  la  IVIanclie ,  ladite  compagnie  en  fera 
partie,  en  sorte  que  le  département  n'en  aura  que  huit  i 
fournir  pour  compléter  le  troisième  bataillon.  •• 

La  séance  tst  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   MEItCREDi   il  /AKTtER. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dn 
président  du  tribunal  de  Longwy ,  qui  annonce  l'ar- 


Digitized  by 


Google  ^ 


1 


94 


restation  de  iM.  Henri ,  prêtre ,  prévenu  d'embau- 
chage 

Cette  lettre  est  envoy<<e  au  comité  de  législation  et 
de  sarveillance. 

M.  Tarbé  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  .colonial, 
vous  soumettre  la  suite  de  son  rapport.  Cette  se- 
conde partie,  destinée  à  vous  être  présentée  immé- 
diatement après  la  première  dont  elle  est  la  consé- 
quence ,  a  été  rédigée  solvant  l'exposition  des  faits 
dont  nous  avions  connaissance  au  10  décembre.  Nous 
croyons  cependant  devoir  la  faire  précéder  de  la  notice 
des  lettres  ofiicielles  arrivées  depuis.  C'est  une  lettre  en 
date  du  29  octobre  dernier,  qui  nous  a  été  transmise 
par  le  ministre  de  la  marine  :  par  cette  dépêche, 
M.  Blanchclandc  annonçait  que  les  nègres  chassés  des 
habitations  de  Davoue  et  Galifet,  s'étaient  retirés  au 
bas  des  montagnes  des  quartiers  de  la  Grandc-I\ivière 
et  du  Dondou  ;  qu'on  n'avait  pas  pu  les  comliattre , 
dans  la  crainte  de  les  faire  réfugier  dans  les  paroisses 
de  l'Est  ;  qu'une  compagnie  entière  des  gens  de  cou- 
leur avait  été  entourée  et  enlevée  sans  que  l'on  pût 
savoir  si  c'était  de  gré  ou  de  force  ;  qu'il  y  avait  des 
divisions  bien  dangereuses  entre  les  blancs  relative- 
ment au  concordat  ;  mais  que  des  commissaires  étaient 
chargés  d'en  faire  tm  nouveau  :  que  les  citoyens  de 
couleur  du  quartier  de  Léogane  et  du  grand  et  petit 
Quart  avaient  exigé  que  les  municipalités  fussent  dis- 
soutes, et  qu'en  conséquence  les  commandants  pour 
le  roi,  dans  ces  quartiers,  devaient  jouir  des  mêmes 
pouvoirs  qu'ils  avaient  avant-  la  révolution  ;  que  les 
citoyens  de  couleur  de  la  Croix-des-Bouquets  avaient 
fait  les  mêmes  réclamations ,  et  qu'ils  auraient  établi 
l'ancien  régime  au  Port-au-Prince  sans  la  résistance 
du  peuple  et  des  soldats  de  Normandie  .et  d'Artois. 

Ces  détails  ne  changeant  rien  à  la  disposition  des 
choses,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  rien  chan- 
ger au  rapport 

I^  première  partie  de  ce  rapport  vous  a  présenté  la 
chaîne  des  événements  qui  se  sont  succédés  k  Saint- 
Domingue  depuis  la  révolution.  La  première  époque 
de  ces  événements  est  corrélative  aux  premiers  dé- 
crets que  vos  prédécesseurs  ont  rendus  sur  les  colo- 
nies. La  seconde  est  relative  aux  arrêtés  de  la  pre- 
mière assemblée  coloniale ,  à  ses  divisions  avec  le 
gouverneur,  à  ses  projets  d'indépendance ,  au  licen- 
ciement des  troupes,  etc.  La  troisième  ofl're  une  suite 
d'événements  incohérents.  Les  paroisses  se  réunissent 
pour  réélire  cette  assemblée  coloniale.  Les  soldats 
immolent  un  colonel  à  leur  vengeance.  La  quatrième 
époque  est  celle  des  derniers  troubles  des  colons ,  de 
la  révolte  générale  des  noirs  dans  la  partie  dn  Nord, 
des  réclamations  armées  des  hommes  de  couleur  dans 
la  partie  de  l'Ouest.  Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  ré- 
sumé des  faits.  En  nous  livrant  au  travail  que  vous 
nous  avez  confié,  nous  avons  cherché  la  cause  du  mal 
et  les  moyens  d'y  remédier.  Les  causes  sont  de  deux 
sortes ,  les  unes  générales ,  les  autres  particulières  ; 
les  causes  générales  sont  la  révolution  opérée  dans  le 
gouvernement  français  ;  la  versatilité  des  lois  rendues 
par  le  corps  constituant  ;  de  11  est  résultée  l'incerti- 
tude des  colons  sur  les  intentions  de  la  métropole  ; 
de  le  des  inquiétudes  et  des  défiances  de  toute  espace  ; 
de  U  l'inactivité  des  pouvoirs  et  l'inexécution  des 
lois.  Les  causes  particulières  sont  plus  difficiles  à  dis- 
tinguer, parce  que  la  révolte  durait  encore  h  l'époqne 
des  derniers  avis  olBciels  ;  et  ce  n'est  qu'en  embras- 
sant l'ensemble  des  événements  qu'on  pourra  les 
saisir.  Dans  le  grand  nombre  des  pièces  renvoyées  à 
votre  comité ,  plusieurs  contiennent  des  plaintes  très 
graves  contre  rassemblée  coloniale.  Nous  allons  en 
rappeler  les  motifs  pour  rendre  compte  de  cette  partie 
ingrate  de  notre  travail.  Les  colons  blancs  se  sont 
plaints  des  outrages  et  des  calomnies  répandues  contre 
eux  par  des  écrits  des  amis  des  noirs.  Il  est  dilBclle  de 


calculer  quelle  a  été  l'influence  morale  de  ces  oa- 
trages  ;  mais  jusqu'ici  aucune  pièce  ne  prouve  que 
les  amis  des  noirs  aient  causé  les  troubles  ;  et  nous 
avons  trouvé  tous  les  reproches  faits  contre  eux  très 
hasardés.  Pour  juger  de  la  conduite  de  M.  Blanche- 
lande,  nous  avons. besoin  de  connaître  l'état  des 
troupes  qu'il  avait  à  ses  ordres,  le  nombre  des  noirs, 
et  les  dispositions  des  esprits  dans  la  province  dn 
Nord  ;  il  faudrait  savoir  si  le  noyau  de  la  révolte  n'é- 
tait pas  dans  le  Cap  même;'  il  faudrait  avoir  des 
renseignements  positifs,  qui  peut-être  justifieraient 
ses  démarches. 

L'assemblée  coloniale  est  accusée  d'avoir  désiré  la 
révolte,  d'en  avoir  été  l'instigatrice,  d'avoir  tenté  de 
livrer  la  colonie  à  l'Angleterre ,  d'avoir  correspondu 
avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque.  La  vérité  est  que 
ces  inculpations  ne  sont  pas  appuyées  d'ime  seule 
pièce.  On  voit  au  contraire  que  la  révolte  a  commencé 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  coloniale  au  Cap,  que 
douze  jours  avant ,  à  Léogane ,  elle  avait  proclamé  la 
souveraineté  de  la  France ,  qu'à  la  métropole  seul» 
appartcn.iit  de  déterminer  les  rapports'commerciaux. 
On  voit  que ,  constamment ,  elle  a  agi  dans  les  principes 
de  l' Assemblée  nationale  et  en  vertu  de  ses  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Conçoit-on  comment  ses  membres 
Î[ni  avaient  à  Saint-Domingue  leurs  propriétés,  leurs 
emmcs  et  leurs  enfants ,  auraient  pu  avoir  intérêt  à 
allumer  dans  leur  pays  le  flambeau  de  la  guerre  ci- 
vile î  Conçoit-on  comment  quatre  d'entre  eux  auraient 
été  égorgés  s'ils  eussent  été  dan*  le  secret  de  la  ré- 
volte 7  Non ,  tant  de  contradictions  et  d'imprévoyances 
sont  incro\ables.  Comment  les  arrêtés  de  cette  assem- 
blée ont-ils  été  représentés  comme  les  causes  des 
mêmes  troubles ,  lorsqu'ils  leur  sont  postérieurs  7  On 
accuse  l'assemblée  coloniale  de  n'avoir  pas  prévenu 
les  parties  du  Sud  et  de  l'Ouest  du  danger  qui  les 
menaçait  Ce  reproche  est  formellement  démenti  par 
la  correspondance  du  gouverneur  et  par  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  coloniale.  Voici  ta  lettre  qu'elle 
a  écrite  aux  assemblées  coloniales  : 

«  jiu  Cop,  le  j3  avril  1791 .  —  Nou»  nou»  empressons 
de  vous  faire  part  des  drsaslre*  auxquels  doos  sommes 
en  proie  di-pois  quelques  jours.  Les  nègres  allronpt's 
«^Kurgent  lous  les  blancs  qu'ils  r«nconlrcnl  e(  saisisseiil 
leurs  armes.  Par  différentes  dépositions  qui  ont  né 
faite* ,  il  parait  qu'il  a  été  forni<  on  coroplM  général. 
Vous  ne  pouvez  en  provenir  les  effets  que  par  la  snr- 
reillance  la  pius  aclire.  Le  temps  ne  nous  permet  pas 
d'instruire  toutes  Ifs  paroisses  ne  ces  ^vénemcnls,  nous 
Toiu  prions  de  lenr  comronniqaer  celle  iellre.  »  S'igné , 
Le$  membrts  de  VatseitMie  coloniale. 

L'embargo  général  qu'elle  a  mis  sor  totu  les  vais- 
seaux, et  son  retard  d'envoyer  un  aviso  à  la  métro- 
pole, ont  été  un  autre  objet  de  plainte.  L'assemblée 
générale  a  répondu  qu'elle  voulait ,  avant  d'écrire , 
connaître  le  véritable  état  des  choses ,  parce  qu'il 
est  arrivé  souvent  que  de  légers  trotibles ,  dont  la 
nouvelle  avait  été  exagérée ,  avaient  alarmé  les  arma- 
teurs et  exposé  la  colonie  à  manquer  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  que  lors  de  l'insurrection  d'Ogé , 
et  dans  plnsiears  autres  occasions ,  on  avait  pareille- 
ment mis  un  embargo  ;  que  d'ailleurs  cette  mesure 
avait  paru  indispensable  pour  pouvoir  soustraire , 
en  cas  de  nécessité ,  les  femmes  et  les  enfants  à  la  fé- 
rocité des  rebelles.  Quoique  ces  observations  soient 
fondées ,  le  comité  n'en  est  pas  moins  persuadé  qu'elle 
n'aurait  pas  dA  retarder  A  long-temps  le  départ  d'un  . 
aviso  pour  la  France. 

Le  reproche  d'avoir  exercé  des  actes  de  souverai- 
neté ne  nous  a  pas  paru  mieux  fondé.  Je  vais  vous 
soumettre  la  délibération  par  laquelle  L'assemblée  co- 
loniale a  demandé  des  secours  aux  colonies  voisines. 

Extrait  du  procès -verbiiU.-*  Il  a  été  proposé  de  de- 
mander des  secours  aui  goaremeundes  puissances  voî- 
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Mno.'L'usemblt'e  a  arrêté  que  M  le  gfnirtl  teul  trai- 
tera celle  affaîn  importante  arec  les  coiDmaiitlants  des 
pa*tculèns~  espagnole*  ;  mais  <)ae  pour  traiter  avec  les 
aalrea  pùtaaoces,  M.  le  g^n^ral  et  Passemblre  feront 
les  réqôisîtioiis  en  commun. 

•Airite  en  outre  que  ces  réquisîtîoiu  seront  pr^cMr'cs 
i'vne  proclamation  de  rassembla  g^nA'ate,  qui  cons- 
tate TorKenle  nfacssité  de  recourir  it  cette  ressource 
cslraordiuaire.  • 

\9Q^  ua  autre  arrêté  lia  même  jour,  par  lequel 
M.  Roosian  aêté  chargé  d'im^rer  dû  seix>ars  auprès 
des  Etats-Unis  d'Amériqve. 

M.  le  rapporteur  Ut  cet  arrêté,  qui  porte  que 
M.  Roustan  prêtera ,  avant  de  recevoir  les  pouvoirs 
<te  l'AssoBblée,  le  serment  ée  fidélité  à  la  nation ,  à 
la  loi  et  an  roL 

Voici  encore  la  lettre  écrite  par  le  président  de  Tas- 
seoiUée  ccdmiiale  au  président  des  Etals-Unis. 

•  Tr^  bonoraUo  membre ,  les  maux  d«  Saint-Do- 
mingue sont  à  leur  comble ,  bienlAt  celte  colonie  ne 
a'ra  qa*u>  monoiaade  cendres  ;  d/)à  un  grand  nombre 
de  plaiilears  ont  teint  de  leur  sang  cette  terre  qu  ils 
avaient  fécondée.  Des  principes  destructeurs  de  toute 
prepriâ^  ont  porté  cbcs  nous  la  flamme  et  la  destruc- 
tion ,  M  ont  arm^  contre  noas  nos  propres  esclares. 
Coonplant  sur  votre  inviolable  aitaebemeut  ,  I  assemblée 
coloniale  n'a  pas  balance  de  drpoter  vers  vous  pour  tous 
engager  k  nous  fournir  des  secours  prompt* ,  tant  en 
homiDes  qu''cn  am>rs  et  munitions ,  etc.  » 

Obserrez  que  la  proclamation  qui  a  précédé  ces 
réquisitions, porte  que  Saint-Domingue  fait  partie  de 
Tempire  Frani;ais,  qu'à  TAssemblée  nationale  seule 
appartient  de  fixer  les  lois  commerciales.  Les  lettres 
de  créances  de  M.  Roustan  portaient  expressément 
qull  agissait  en  qualité  de  commissaire  d'une  partie 
ini^ante  de  l'empire  Français. 

Voki  la  prodaraatioa: 

m  La  partie  française  de  Saint-Domingne  est  dans  la 
pin*  grande  désolation  :  le*  ateliers  sont  soulèves  ;  le* 
blanc*  *ont  égorgé* ,  et  ceux  qui  ont  pu  «e  soustraire  au 
fer  de*  aatassins  sont  obligés  de  fuir  dans  la  ville  en  aban- 
donnant leur*  propriétés.  L'assemblée  générale  considé* 
rant  que  cette  révolte,  qui  peut  produire  rantfantissrjnent 
de  la  plus  importante  des  possessioiu  françaises,  menace 
tovic*  le*  colonie*  qui  l'avoisinent ,  si  elle  n'est  promp- 
Icment  réprimée ,  a  arrilé  que  Ions  les  gouverneurs  des 
paisaancesvoisines  seraient  invites,  an  nom  de  l'humanité 
et  de  l'inlértt  respectif  de  leur  nation,  k  donnera  Saint- 
Domingne  de*  secours  en  troupes  de  ligne ,  et  munition 
de  gnenc  et  de  bonche  ;  a  arrtié  en  outre  qne  M.  Blan^ 
cbelande  serait  invite  à  faire  ces  réqaisilions,  etc.  > 

M.  Blandielande ,  à  qui  les  gens  de  couleur  s'étalent 
adressés  pour  faire  des  accusations  du  même  genre , 
lesr  répondit:  «  Pense»- vous  que  je  ne  surveille  pas 
toutes  les  (^rations  de  votre  assemblée  coloniale  ; 
BOUS  agIeaoBS  de  concert;  croyez-vous  qu'un  vieux 
mUttire  comme  mol  puisse  tolérer  ime  pareille  tra- 
liisOB  ,  tant  qu'une  goutte  de  sang  circulera  dans  ses 
veines?  • 

Us  sont  donc  an  moins  hasardés  ces  sonpçonsqu'on 
a  répandus  contre  l'assemblée  coloniale  ;  elle  eut  été 
répréhensible  si ,  lorsque  le  fer  et  le  feu  menaçaient 
de  détruire  la  colonie  entière ,  elle  n'eût  pas  demandé 
assistance  aux  puissances  qui  l'environnaient 

Il  se  présente  une  inculpation  d'un  autre  genre.  On 
atcuse  l'assemblée  coloniale  d'une  dilapidation  de 
deniers.  Il  existait  dans  la  colonie  deux  caisses  :  celle 
de  la  marine  pour  les  frais  de  station ,  et  celle  des 
octrois  pour  les  frais  de  radminlstration.  Elle  n'a  pas 
touché  à  la  première ,  et  elle  n'a  fait  que  des  procès- 
verbaux  des  sommes  contenues  dans  la  seconde.  Il 
n'est  aucune  preuve  qu'elle  en  ait  dilapidé  les  de- 
niers, et  ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  hasardés  qu'où 
peut  inculper  tme  administration. 

il  est  une  antre  inculpation  dont  nous  devons  rendre 


compte;  elle  est  relative  aux  droits  mis  sur  la  sortie 
des  sucres  et  cafés.  Pour  répondre  à  celte  inculpation, 
il  suffit  de  lire  l'arrêté  suvlant: 

L'assemblée  sentant  la  nécessité  de  balancer  les  re- 
cette* et  les  d<[penses ,  considérant  que  toute*  le*  pro- 
priétés doivent  payer  le  prix  de  la  protection  extraor- 
dinaire de  la  force  publique  ,  arrête  de  doubler  le  droit 
de  sortis  sur  le  sucre  et  le  café.  Sera  le  présent  arrtté 
présenté  k  l'approbation  du  gouverneur.  <• 

Vous  voyez  que  cette  augmentation  était  exigée  par 
les  circonstances  :  elle  a  obtenu  Tapprobation  du  gou- 
verneur, et  que  l'assemblée  coloniale  en  a  même  ins- 
truit les  places  de  commerce  de  France. 

La  délibération  qu'elle  a  prise  pour  empêcher  le 
débarquement  des  marchandises  venant  d'Europe ,  a 
encore  excité  des  réclamations  très  vives.  Voici  les 
motib  de  cet  arrêté ,  en  date  du  20  septembre. 

«  L.'asserablée  générale  de  Saint-Domingue  considé- 
rant la  nécessité  de  prévenir  les  progrès  de  l'insurretion 
élevée  dan*  la  partie  du  nord  ;  considérant  que  dans  le 
grand  nombre  d'émigrants  d'Europe,  il  pourrait  s'en 
trouver  qui  apportassent  dans  la  colonie  des  principes 
contraires  à  sou  état  politique  et  destructeurs  des  pro- 
priétés ;  considérant  que  d  après  plusieurs  avis  deFrance, 
lis  sont  suspecta  et  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils 
nit  se  préacnlent  pas  les  arme*  k  la  main  ,  mais  dans  des 
vues  cachée*,  et  que  le  *alut  de  la  colonie  exige  que  l'on 
ne  souffre  le  débarquement  d'aucun  des  étrangers  et  gens 
sans  aveu  qui  pfmrraicnt  exciter  des  troubles;  arrête  que 
tout  parlicuiierarrivant  dans  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  n'aura  pas  de  propriété  dans  îe  pays ,  ou 
qui  ne  sers  pis  adressé  et  qui  ne  pourra  pas  se  faire  ré- 
clamer de  parents  ,  tels  (}ue  père,  fils  ,  frère  ,  oncle  et 
neveu  ,  propriétaires  ou  citoyens  domiciliés  et  connus , 
ne  pourra  être  débarqué ,  et  restera  consigné ,  soii  à  bord 
du  navire  qui  l'aura  amené ,  soit  k  bord  du  navire  de 
la  nation  qui  se  trouvera  dans  la  rade  oà  le  na- 
vire aura  mouillé  ;  que  les  personnes  qui  ne  seront  pas 
débarquées  seront  renvoyées  en  France  aux  frais  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  d'ici  k  trois  mois, 
et  ensuite  aux  frais  des  armateurs.  ■• 

Les  paroisses  du  nord  manquaient  de  stdMistanccs. 
M.  Fournier ,  commandant  te  Triton,  de  Bordeaux, 
refusait  de  fournir  de  la  farine  aux  habitanude  Bou- 
gres ,  parce  que  ceux-ci ,  épuisés  en  ce  moment ,  ne 
pouvaient  le  payer  comptant  En  vain  lui  avaient-ils 
remontré  que  son  refus  de  fournir  des  farines  allait 
les  exposer  aux  plus  affreux  besoins.  L'assemblée  ar- 
rêta qu'eu  égard  à  la  circonstance,  ce  capitaine  serait 
tenu  de  fournir  des  vivres  aux  commissaires  des  ha- 
bitants de  Bougres ,  jusqu'à  la  concurrence  de  6,600 
livres ,  payables  en  trois  mois ,  sous  la  solidité  de  tous 
les  gens  die  la  paroisse.  Cet  arrêté  a  été  l'objet  d'une 
dénonciation  de  M.  Fournier.  Vous  examinerez  si  son 
refus  inhimiain.  Incivique ,  ne  suffit  pas  poiu-  légiti- 
mer l'arrêté  de  l'assemûée  c(rioniale. 

On  l'accuse  encore  d'avoir  taxé  les  sucres  et  les  ca- 
fés cmban]ué8  pour  France.  Cet  arrêté  n'est  pas  son 
ouvrage ,  mais  celui  de  l'assemblée  administrative  du 
Nord.  Au  reste,  cette  taxe  était  de  dix  potir  cent , 
moindre  qu'avant  la  révolte.  On  se  récrie  encore  sur 
ce  qu'elle  a  défendu  la  distribution  des  écrits  relatifs 
aux  affaires  politiques  et  à  la-  révolution  française.  Il 
est  certain  cependant  cpie  les  abus  que  l'on  fait  de  la 
liberté  de  la  presse  nécessitent  souvent  des  mesures 
pour  les  réprimer ,  et  que  c'est  quelquefois  le  soûl 
moyen  de  prévenir  les  révoltes. 

On  l'a  encore  vivement  inculpée  d'avoir  pris  des 
marques  distinctives.  L'arrêté  pris  à  cet  égard  est  du 
28  août  Le  préambule  en  contient  les  motifs. 

•  Sw  la  motion  faîte  par  un  membre  pour  qu'il  fAt 
pris  des  mesures  pour  que  l'a**cmblée  générale  fAt  tou- 
|ours  reconnue  ,  et  que  dans  le  trouble  drs  armes,  en 
cas  d'attaque  ,  elle  pÂt  partager  les  périls  des  ciloyeiu, 
ranimer  Icnr  lèle  et  conserver  l'ordre  ;  considérant  que 
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Tordre  dans  les  mtaqacsaagrnrnie  la  force;  considérant 
que  des  marques  ulcrieures  sont  nécessaires  pour  servir 
de  signes  de  rcconnaisssnce  et  de  raUiement  ;  voulant 
elie-rotme  prendre  les  ariues,  et  prouver  à  ici  conciioyens 
que  tous  ses  rai-mbres  sauront  mourir  pour  le  salut  de  U 
colonie;  considi'rant  que  rassemblée  provinciale  doit 
aussi  conserver,  mime  dans  l'attaque ,  son  administra- 
tion ,  arrête  que  les  membres  de  l'assemblre  giniérale 
porteront  en  srance,  et  sous  les  armes,  une  /eliarpe  de 
crêpe  noir ,  el  1rs  membres  de  l'assemblée  provinciale 
une  ccharpe  rouge ,  image  du  sang  dont  leur  territoire 
était  arrose  ;  arrête  en  outre  que  le  président  portera , 
pour  être  reconnu  ,  et  pour  qu  on  obéisse  i  sa  voix ,  une 
écharpc  rouge  et  noire  ;  arrête  enfin,  que  ces  écbarpcs  ne 
seront  portées  que  durant  Télat  de  guerre  oit  se  trouve 
la  colonie.  » 

Le  préambule  de  cet  arrêté  paraît  excuser  snffi- 
sammeot  rassemblée  coloniale ,  noas  n'y  ajouterons 
aucune  réflexion.  On  lui  a  reproché  d'avoir  permis 
qu'on  eflaçàt  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  mots  sa- 
crés :  La  nation  et  te  roi.  Vous  savez  ce  que  les  com- 
missaires de  l'assemblée  générale  vous  ont  dit  à  ce 
sujet  Elle  n'était  pas  rassemblée  lorsque  ces  désor- 
dres furent  commis.  Ils  repoussent  aussi  par  un  dé- 
menti formel  le  reproche  d'avoir  mis  ta  cocarde 
noire,  et  d'avoir  fait  prêter  aux  troupes  le  serment  de 
ne  pas  exécuter  le  décret  du  15  mai.  Il  eât  éié  pru- 
dent de  ne  pas  hasarder  tant  d'Inculpations ,  puis- 
qu'on ne  pouvait  les  prouver. 

Mais  le  reproche  le  plus  commun  porte  sur  ce 
tpi'elle  aurait  voulu  se  soustraire  à  la  domination 
française.  Il  n'existe  aucune  preuve  de  cette  assertion. 
Lorsque  les  liens  du  sang,  lorsque  même  un  puissant 
intérêt  l'invitait  à  ne  pas  désirer  une  indépendance 
qui  la  mit  à  la  merci  de  l'ambition  des  puissances 
étrangères,  qui  fit  de  la  colonie  le  théâtre  d'une 
guerre  sanglante ,  à  la  suite  de  laquelle  elle  devien- 
drait nécessairement  la  proie  du  plus  fort,  a-t-elle  pu 
former  un  pareil  dessein  7  nous  ne  pourons  croire  à 
des  projets  aussi  absurdes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches  sur  les  soup- 
çons, les  reproches  et  les  accusations  élevés  contre 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Pour  vous,  avant  d'asseoir  votre  opinion,  vous  re- 
marquerez les  circonstances  dans  lesquelles  ces  diffé- 
rents arrêtés  ont  été  pris.  Vous  sentirez  que ,  lorsque 
c'est  à  la  lueur  des  flammes  et  au  milieu  des  dangers 
que  cette  multitude  d'arrêtés  et  de  règlements  ont 
été  pris,  il  y  aurait  peu  de  générosité,  peu  de  loyauté 
à  les  juger  avec  rigueur.  (La  suite  demain.) 

A.  B.  M.  Tarbé  a  terminé  son  rapport  par  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  un  envoi  de  secours  en 
munitions ,  matériaux ,  el  de  trois  cents  ouvriers  cons- 
tructeurs ;  le  rejet  de  la  proposition  de  la  ratiiication 
du  concordat  et  l'ajournement  dés  mesures  délinitives. 

L'assemblée  a  ordonné  l'impression  des  pièces,  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  quinzaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  de  son 
voyage.  Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle  des 
personnes  qui  l'ont  accompagné ,  il  a  présenté  le  ta- 
bleau de  la  situation  de  l'armée  et  des  places  de  guerre. 
Tout  est  en  fort  bon  état  ;  et  le  ministre  annonce  qu'il 
n'a  qu'à  se  féliciter  des  difliérentes  observations  qu'il 
a  recueillies. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours 
et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 


SPECTACLE& 

AcadImIE  nOTALE  SE  MVSIQCB.  Aujourd'hui  PhèJre, 
tragédie  lyrique  en  3  actes. 

Demain  la  Irois'ême  ireprésenlalion  de  Joiasli  r( 
Œdfpe,  tragédie  lyriqac  en  3  actes,  suivie  du  ballet  de 
Bacchus  el  .Ariane. 


Thratre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  Zo'irr, 
tragédie,  suivie  du  Somnambule. 

Théâtre  italieH.  —  Aujourd'hui  la  Bonne Sf ère; 
la  sixième  représentation  à''EI/rida,  et  Philippe  elGeor- 
gelle. 

Tbbatrb  Français,  me  Richelieu. —  Aujourd'hui 
Turtaret,  comédie  en  5  actes,  snivie  du  So/iiai  prus- 
sien, eo  3  actes.—  Demain  ilfocArrt,  tragédie. 

Tbeatre  de  la  rue  Fbtubau,  ci -devant  de  MOH- 
SIEOR.  -  -  Aujourd'hui  //  Barbiere  di  Sivigtia,  opéra 
italien.  (  Spect.  dem.  ) 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  repiréicnlalioa  de  PAinitt 
le  Cadet,  comédie. 

ThBATRB  de  M"*  MokTARSIBR    au    Palais-Rojal, 

—  Aujourd'hui  la  a*  rrpréscntation  dts  Mariages  per- 
sans, opéra  nouv.  avec  des  correction*  ;  Us  Deux  Bil- 
lets, et  le  Désespoir  de  Jocrisse, 

TheARE  do  Marm?,  rue  Couture-Sainte -Catherine 

—  Aujourd  bui  Œdipe,  tragédie,  suivie  du  Florentin. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  dn  Temple.  — Au- 
jourd bui  les  Amants  par  vengeante,  suivi  des  Trois 
Léandre,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  agré- 
ment*. 

Théâtre  de  M  OLIÈRE,  me  Saint-Martin.  — An 
jourd'hul  le  Barbier  de  Se'ville,  comédie  de  M.  Beau- 
marchais, précédée  </«  Préjuge'  vaincu. 

Théâtre  de  la  hue  de  Loovois  —  Aujour- 
jonrd'hui  la  iS*  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3 
actrs,  précédé  de  l'Esprit  de  contradiction,  comédie  en 
un  acte. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  les  Deux  Français  à.Naples,  comédie 
en  3  actes,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
terminée  par  un  divertissement. 

En  atlendanl  les  Trois  Cousines ,  opéra  ,  et  VAni'ere 
à  Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  hine  ou  la  Révolution  pa- 
cifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  et  le  divertissement  des 
Élrenrus  patriotriques. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  MVERSEL 

Vendredi  13  Janvier  1792.  —  Troisième  aimée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Comslantinople,  lé  i6  novembre. — Le  3  de  ce  mois, 
H.  le  bsroa  de  Herbert ,  internouce  impérial  aux  confé- 
rrnres  de  Jassy,  et  le  reis-eflendi  se  sont  long-temps  en- 
tretenus de  l'eiécatiou  de  nlnsieurs  artirles  de  la  paix  de 
Sislowv.  L'exécutioD  de  celui  qui  concerne  la  restitution  des 
prisonniert  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les  plus  grands 
obstacles,  non  de  la  part  du  gouTemement  turc  qui  a  donné 
tes  ordre*  les  pins  sévères,  mais  l'indemnité  qu'il  accorde 
n'est  que  de  100  piastres  par  tète,  et  la  plupart  de  ces  pri- 
sonniers autrichiens,  devenus  esclaves,  ont  été  vendus  plus 
cher,  3  ,  4  et  jusqu'i  600  piastres.  Des  femmes  sortout, 
renfermées  aujourd'hui  dans  le  barem  de  leurs  maîtres, 
ODt  été  chèrement  payées.  Les  prisonniers  doivent  être  au 
nombre  de  11,000.  Le  turc  propriétaire,  an  lieu  de  courir 
■près  l'indemnité,  ne  déclare  |)oint  son  esclave,  et  le  cache 
■u  contraire  comme  im  bien  légitime  qu'on  veut  lui  ravir. 
Cependant  le  rachat  s'exécute  sur  leiaux  de  la  loi,  avec 
àrs  recherches  et  des  peines  infinies....  Parmi  ces  prison- 
ûers  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ,  quelques-uns  ont  em- 
brassé h  rel%ioa  mahométane. 

M.  le  comte  de  PotoU ,  ambassadeur  de  Pologne ,  va 
quitter  cette  résidenre.  H  a  échoué  dans  lo  projet  d'un 
Itoité  d'alliance ,  et  mène  dans  celui  d'un  traité  de  com- 
merce avec  la  Porte. 

Madame  de  ChoiseuMîoulBer,  avee  ses  enfonls,  vient 
d'arriver  ici  auprès  de  son  époux  ,  ambassadeur  de  France. 

SUÈDE. 

D*  Sioekkolm,  le  ao  déeemhre.  —  On  est  en  nonveHes 
■é^ociatioas  avee  la  cour  de  Russie,  concernant  quelques 
ponils  dn  nouveaa  traité  conclu  avee  elle.  Voili  dune  déji 
um  effet  de  la  préeipilation.  On  pense  queces  négociations 
«ai  poar  oi^  les  sul>sidcs  prom»,  et  l'avance  que  notre 
coar  est  très  empressée  d'en  obtenir.  Les  fonds  nous  man- 
^■ant  à  pen  près ,  et  sur  le  point  de  se  jeter  dans  des  en- 
treprises extraordinaires,  que  pourra-l^n  même  tenter? 

M.  Skoldebrand  se  rend  i  Alger  pour  traiter  avee  le 
dey  qui  drmande  pour  la  cooservalioD  de  la  paix  un  tribut 
annuel  de  40.000  ducats. 

L'époque  de  U  tenue  des  états  n'est  point  encore  6xce. 
Il  est  probable  que  la  déterminaliou  est  subordonnée  au 
réMiltal  des  négociations  actuelles  pour  les  subsides  promis 
par  U  Russie,  soit  que  l'on  se  serve  des  avances  de  Cathe- 
rine Il  pour  se  passer  des  état*  en  Suède ,  soit  qu'avec  un 
pareil  secours  le  roi  se  trouve  en  mesure  de  diriger  lesdit* 
états  assemblés ,  et  d'en  obtenir  plus  aisément  de  plu* 
firbe*  eomplaisance*. 

M.  Atselne  est  parti  d'ici,  «n  courrier,  pour  Paris;  il 
porte  an  roi  des  français  la  réponse  de  noire  cour,  reiati- 
vcscot  à  t'awaytation  de  la  constitution  nouvelle  de 
Fiance. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  38  décembre. — Elle  se  confirme  de  plus 
en  plus,  et  chaque  jour  la  propage  cette  opinion,  que  si  la 
cour  de  Vienne  n'a  point  encore,  à  l'exemple  d'autres 
goutememenls,  pris  à  découvert  le  parti  des  prince*  fran- 
^■s ,  ce  n'est  point  faute  de  bonne  volonté ,  mais  impuis- 
sance presque  absolue  de  leur  parler  des  secourt  efleclifs. 
Autrcneat  il  eût  mieux  valu  désabuser  ces  princes ,  et  lé- 
■xâipier  ainsi  à  la  nation  francise  que  la  maison  d'Autriche 
avait  franebcmeut  le  désir  de  demeurer  une  alliée  fidèle. 
L'empeienr  a-t-il  craint  de  bteaaer  le*  princes  elumands 
fMt*t§iommés  eu  Franae?  Tout  I  e  monde  sait  au  contraire 
^■e,  sans  ailérer  en  rien  la  ooaalilulioB  germanique,  l'em- 
penor  eél  pu ,  d'an  seul  mot,  par  nn  aenl  cen*i:il ,  empè. 
«éer  le*  ileelcars  de  Mayeace  al  de  Trêves  d'exercer  leur 
impnliliqna  et  *dan|^r«ase  générosité.  L'empereur   al-il 

2.*  Série.  —  Tome  II. 


craint  de  choquer,  les  deux  cours  du  Nord,  qui  se  sont  pu- 
bliquement déclarées  pour  la  cause  des  français  réfugiés? 
Non ,  sans  doute ,  puisque  c'est  depuis  les  conférences  d* 
Pilnilz  que  ces  cours  ont  déployé  leur  plus  grande  activité  ; 
et  c'est  depuis  celte,  époque  qu'elles  ont  eu  des  espèces 
d'ambassadeurs  à  Coblentz,  etc.  > 

Mais  revenons  k  faire  connaître  le  peu  de  moyen*  que 
l'empereur  se  trouve  avoir  en  ce  moment.  Son  armée  est 
sur  le  pied  de  paix.  Dans  ses  finances  il  y  a  un  déficit  de 
huit  millions  de  florins  pour  répondre  aux  besoins  ordi- 
naires de  l'année  1792;  00  ne  sait  sans  doute  où  U» 
prendre ,  et  l'on  est  encore  plil»  frappé  de  celle  pénurie , 
quand  on  songe  aux  besoins  imprévus  et  extraordinaires, 
que  l'on  peut  évaluer  i  5  ou  6  millions,  et  peut-être  &  une 
somme  plus  forte,  si  les  nouveaux  couronnemeals  doivent 
avoir  lieu. 

Il  serait  superflu  de  répéter  les  mêmes  observations  tant 
de  fois  présentées  sur  l'état  de  crise  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, contre  lequel  ce  sera  un  faible  secours  que  la  nou- 
velle et  étrange  alliance  de»  états-généraux  hollandais, 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoir.  Redire  encore  les  mêmes 
choses  de  l'agitation  et  de  la  fermentation  même  qui  couve 
en  Hongrie  serait  inutile  :  mais  on  peut  en  ce  moment  faire 
remarquer  la  crise  qui  s'annonce  dans  la  Styrie. 

Les  prétentions  des  paysans  de  la  Styrie  ne  font  pas  si 
déraisonnables  qu'on  voudrait  le  faire  croire.  Cette  pro- 
vince a  des  étals,  qui  répartissent  les  impots  et  admiuis- 
tnnt  les  biens  {wtrimoniaux  ;  mais  Ces  états  ne  sont  com- 
posés que  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  qui  jouissent  de 
grandes  prérogatives.  Les  paysans,  qui  supportent  la  ma- 
jeure partie  des  charges  publiques ,  ne  sont  point  repré- 
sentés dans  l'assemblée  de  ces  étals ,  qui  dispose  cepen- 
dant d'une  grande  partie  de  leur  fortune.  Leurs  préteulioas 
n'ont  pour  objet  que  d'être  représentés  dans  cette  assem- 
blée. Ils  ont  fait  rédiger  en  conséquence  un  mémoire  bien 
détaillé ,  et  ils  ont  charge  des  députés  de  le  présenter  à 
l'empereur.  Ces  députés  sont  ici;  oo^est  curieux  d'ap- 
prendre l'issue  de  celle  afbire. 

Un  se  rappelle  que  feu  l'empereur  Joseph  II  a  bit  ré- 
diger un  système  d'impàt  qu'il  se  proposait  d'établir  dans 
tous  les  Etals  de  sa  domination  ;  ce  système  fiivorisait  ce 
que  l'on  appelle  la  roture;  il  était  donc  tout  naturel  qu'il 
déplût  aux  hautes  clasiet,  ans  priniéf^és ,  nobles  ou 
a(i//«f  .-aussi  son  exécution  rencontra-t-elle  mille  eulravet. 
L'empereur  actuel  a  été  même  obligé  de  renoncer  à  l'éla- 
blisseiixent  de  ce  système  dans  plusieurs  provinces,  et  de 
remettre  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Ce  système  a  été 
aussi  introduit  dans  la  Bohème,  au  grand  déplaisir  des 
hautes  castes.  On  cherche  à  le  faire  proscrire  ;  mais  tous 
les  paysans  du  royaume  en  demandent  la  conservation. 
Le  ministère  doit  prononcer  sur  cette  contestation. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  observation  sur  la  posi- 
tion présente  de  l'empereur.  Cette  observation  concerne 
tous  les  nouveaux  traités  ou  alliances  si  nouvelles,  si  sin- 
gulières, siop|>osées  aux  principes  communs  de  la  politique 
usuelle.  On  assure  qu'il  est  question  d'ajouter  de  nouvelle* 
fortifications  i  la  forteresse  d'Ëgra  :  on  ne  pénètre  point 
les  vues  de  celte  précaution  ;  mais  on  a  le  droit  de  s'en 
étonner  à  une  époque  où  Leopold  vient  de  se  lier  si  étroi- 
tement avec  le  roi  de  Prusse.  Il  y  a  dans  cette  nouvelle  de 
quoi  réfléchir,  non  pas  pour  se  convaincre  que  l'alliance 
de  ces  deux  maisons  est,  comme  nous  l'avons  dit',  une 
monstruosité,  un  i/ic«(e /lo&ijm  ( cela  est  aisé ),  mais 
pour  préjuger  de  bonne  heure  jusqu'où.pourra  aller  une 
pareille  alliance  et  de  quelle  manière  elle  pourra  tenir.  ' 

Il  est  arrivé  ici  le  baron  de  Westpbalen ,  qui  a  quitté  le 
service  de  l'électeur  de  Mayence ,  pour  chereher  de  l'em- 
ploi à  la  cour  de  'Vienne.  Ce  que  l'on  remarque  ici,  pirce 
qu'il  sera  nommé,  dit-on,  ministre  au  cerele  du  Bas-Rhin 
et  de  Westphalie,   i   la  place  du  comte  de  Vetternicb; 
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i|ueiquu  le  changenent  il«  ce  dM-aivr  ne  noui  parauM 
point  probable. 

Le  prince  Philippe  Lirbenittein  •  écrit  de  Ptrit , 
qu'avant  embrassé  les  principes  de  la  révolulion  francise, 
il  résignai!  sa  place  de  lieutenant-colonel  de  l'em|)ereur  ;  et 
que,  oe  devant  plus  retourner  à  Tienne ,  il  drmandait 
qu'on  lui  fît  passer  désormais  i  Paris  ses  appanagcs  en 
34,000  florins. 

0\f  prétend  ici  avoir  reçu  l'avis  qm:  M.  de  Besborodko, 
ministre  de  Russie,  et  sucesseur  de  Potemkiu,  ne  tai-dera 
point  à  signer  le  traité  difinitif  de  paix  avec  les  commis- 
saires turcs,  étant  déjà  d'accord  avec  eux  en  tout  ce  qu'on 
peut  regarder  comme  ailicles  principaux ,  et  pour  lesquels, 
ajoute  l-on,  on  a  pris  en  grande  partie  pour  base  le  traité 
de  Kaïnardgi  :  nouvelle  qyi  paraît  bien  prématurée  etqua 
•  les  demièrvs  lettres  de  Constantinople  semblent  contrarier 
sur  presque  tous  les  points. 

jidmittUtralion.-rS,  M.I.  vient  d'abolir  l'administrJt- 
tion  ca«[^rale  des  tabacs,  et  veut  que  cette  branche  de 
revenus  publics  soit  désormais  administrée  par  les  capi- 
taines des  cercles  des  provinces.  —  L'empereur  vient  aussi 
de  modérer  de  soixante  1  dix  pour  cent  les  droits  d'entrée 
sur  les  liqueurs  et  eaux  spiritupuses  de  l'étranger.....  Des 
objets  plus  importants  d'administration  ont  encore  fixé  I  at- 
tention de  S.  M.  Après  s'être  occupée  des  prisons  et  des 
abus  divers  qui  les  concernent,  elle  a  pris  les  moyens  d'a»- 
surer  l'élat  des  non  catholiques  ;  elle  a,  en  conséquence, 
ordonné  aux  rurés  de  publier  dans  leurs  paroisses  les  bans 
de  mariages  des  non-calholiques  qui  y  sont  domiciliés  ,  et 
de  défendre  en  même  temps  aux  ministres  de  tous  les 
cultes  dissidents  d'exercer  aucun  acte  de  religion  hors  leurs 
oriitoires,  excepté  dans  le  cas  de  maladie  des  membres  de 
leur  communion. 

L'empereur  a  le  dessin  d'établir  un  conseil  central, 
chargé  de  l'examen  «t  de  la  diKUSsion  de  toutes  les  af- 
taires  intérieures  et  extérieures  de  la  monarchie  autri- 
chienne ,  et  auquel  il  assisterait  régulièrement.  Il  se  pro- 
pose même,  pour  éti-e  plus  en  état  de  déterminera  marche 
législative ,  et  d'assurer  d'avantage  l'effet  de  toutes  ses  di«- 
positions,  de  faire  au  printemps  prochain  la  tournée  de  set 
vastes  Etats.  * 

Toici  les  termes  d'un  ftscript  que  S.  M.  I.  a  adressé 
le  12  de  ce  mois,  i  la  chancellerie  auKque  de  Bohême  et 
d'Autriche. 

«  Regardant  comme  un  devoir  rigoureux,  attaché  i 
l'exercicr  de  l'autorité  suprême  que  nous  tenons  de  Dieu 
seul ,  d'être  informé  en  détail  et  avec  précision  de  tout  ce 
qui  se  passe  d'un  peu  im|xirtBnt  dans  nos  Etals  héréditaires, 
tant  pour  venir  aussi  promptement  que  faire  se  pourra  , 
au  secours  de  ceux  de  nos  sujets  qui  pourraient  être  lésés , 
que  pour  apprendre  i  connaître  individuellement  les  ci- 
toyens et  les  agents  publics,  et  pouvoir  récompenser  avec 
discernement  leur  véritable  amour  de  la  pairie,  qui  se 
ronibnd  avec  la  fidélité ,  le  zèle  et  l'amour  |>our  notre  per- 
sonne et  notre  service  royal ,  nous  avons  trouvé  bon  d'or- 
donner, et  notre  volonté  suprême  est  : 

»  Que  les  gouverneurs  et  les  présidents  des  conseils  Je 
*  régence,  de  chacun  de  nos  Etats  héréditaires  d'Allemagne 
nous  transmettent,  tous  tes  mois,  l'exposé  rirconstanrié 
de  tous  les  événements  survenus  pendant  cet  intervalle , 
dans  1rs  pays  dont  rudministralion  leur  est  confiée ,  «t 
mettent  sous  nos  yeux  des  infurmaliona  particulières  et 
circonstanciées  sur  les  objets  suivants  : 

>  Les  plaintes  et  griefs  du  public  ,  considéré  en  masse 
et  lpsj>kiintrs  particulières  des  communautés ,  des  corps , 
des  diverses  classes  des  citoyens  et  des  individus. 

>  tes  incendies ,  les  débordements  et  les  calamités  qui 
li(;nnent  aux  saisons. 

»Lrs  maladies  épidémiques  et  épizootiques;  la  hausse  et 
la  baisse  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

«L'état  et  l'apparence  des  rérolles  dans  le  mois  courant. 

»  Le  degré  de  succès  et  tout  les  effets  des  dispositions  po- 
litiques civiles  et  ecclésiastiques. 

<•  Tontes  fcs  circonstances  relatives  aux  édifices  publics. 


•  Let  dit*"*  sur  la  mort  des  pertoonet  notable*  et  de» 
employés. 

->  L'arrivée ,  le  séjour  et  I*  conduite  des  étranger*. 
■  Lks  nom*  de  ceux  de*  employés  qui  se  distinguent  par 
leur  habileté  ou  leur  xèle ,  et  vice  versa.  ' 

>  Les  noms  des  seigneurs  el^e  leurs  batlis  qui  se  rendent 
recommandables  par  leur  conduite  envers  leurs  vassaux , 
par  leur  sagesse  dans  l'administration  de  leura  terre*,  par 
leurs  connaissances  en  agriculture,  tiwce  vertS. 

•  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  établissements  existants ,  de 
commerce  et  de  manufactures,  et  i  ceux  qu'on  pourrait 
ou  qu'on  voudrait  élever. 

>  Un  aperçu  général  de  la  conduite ,  de*  *entimeDl*  et 
des  dispositions  de  ceux  des  habitant*  qui  peuvent  éveiller 
l'attention  du.  gouvernement. 

a  Enfin  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  an  bien  du  paya  cl 
de  tes  habitants,  et  procurer  tecoun,  adoucissement, 
changement  et  récompense,  et  per-li,  être  digne  de  la 
sollicitude  de  S.  M. 

•Dans  le  cas  où  les  événement*  exigeraient  de*  mesure* 
promptes,  les  dispositions  faites  ou  i  foire  seront  mite* 
sous  les  yeux  de  S.  M.  On  mettra  pareillement  sou*  se* 
yeux ,  de  mois  en  mois ,  le  précis  de  toutes  le*  requête*  et 
propositions  qui  auront  été  feile*  i  la  Wgence  du  paya,  r 

Retrait  d'une  lettre  de  JUanheim ,  du  3  jmneier,  — 
«  Hier ,  ven  le*  deux  heure*  et  demie  de  l'aprèi-midi , 
le  prince  de  Condé,  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Rnghien 
sont  arrivés  ici  avec  une  suite  nombreuse;  il*  *e  *ont  d'a- 
bord rendus  chez  le  prince  Haximilien  de*  Deux-Pont* . 
avec  lequel  il*  ont  dîné.  Le  soir ,  il*  ont  a«*i*lé  au  bal  qui 
*'e*l  donné  à  la  cour.  Ce  matin ,  ils  ont  eontinué  leur  routa 
pour  Ettenheim ,  district  de  révêcbé  de  Strasbourg.  \» 
princesse  Louise,  fille  du  prince  de  Condé,  (ci-devant 
abbesse  de  Reniremont  )  est  arrivée  aujourd'hui  avec  sa 
*uite,  et  a  pourauivi  *a  route  ven  la  mèoie  dealinatiao. 
La  plupart  des  émigré*  français  qui,  jusqu'à  préaent , 
étaient  restés  i  Worms  et  dan*'  le*  environ*,  ont  pri*  la 
même  route;  et  tou*  le*  joun  il  en  païae  d'autre* ,  lanl  i 
pied  qu'à  cheval  et  en  voiure,  letquel*  *e  rendent  «Mai 
à  Etlrnheim  avec  de*  bagages  conaidérable*.  > 

MÉLANGES. 

M.  Becquel ,  députa  de  PAsseroblA  nationale,  vient 
de  publier  une  leUre  à  M.  Bazire  ,^  son  collègue ,  *ar  la 
di!nonclaiion  de  ce  dernier,  relative  à  MM.  Vamier, 
Noirot  et  Tardy.  décrété*  d'accusation.  Celle  lellre  for- 
me un  imprima  de  i6  pages  in  8*.  Noos  en  citerons  ici 
quelques  morceaux  ;  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  même 
pour  l'entier  développement  des  preuves. 

«  Vous  avez  ifuonct ,  dit  M.  Becqntt  à  M.  Basire  , 
comme  coupables  d'un  crirae  de  lèse- nation,  trois  éi- 
toyeiis  qui  gi^missent  dans  une  douloureuse  capliviië... 
Ils  sont  innucenli....  Vous  avez  voulu  appeler  la  ven- 
geance das  lois  sur  des  tètes  coupables  :  mais  vous  avca 
coinroi*  une  fmcsie  mcor,  Yous  ave*  affirma  Pantlien- 
licité  d'nnc  lettre  qui  a  M  m^charomenl  fabri^piee. 
Vous  avez  d^uunci!  un  délit  qui  n'a  jamais  existé.... 

»  J  ai  examiné  avee  beaacoup  d  attention  l'original 
même  de  la  lettre  attribuée  à  M.  Vamier  ,  et  en  ta  oon  ■ 
sidérant ,  soit  sous  un  rapport  mairriri,  soit  dans  les 
expressions,  j'ai  été  saisi  d  efFroï  de  voir  une  telle  pière 
servir  de  b^se  à  une  dénonciation.  D'abord  léctilure 
cl  la  signature  sont  évidemment  contrefaites  II  ne  faut 
que  des  veux  pour  s'en  assurer.  Mais  si  le  faussaire  a 
essayé  d'imiter  la  trgnature  en  quelque  chose,  il  n'a  pas 
même  pria  la  peine  de  chercher  la  ressemblance  dans 
l'écriture  du  corps  de  la  lettre  ;  elle  difTère  absolument 
de  celle  dt  M.  Vamier.  > 

M.  Becqaet ,  aprèa avoir  rappoN^  «eltc  lellre,  es  dis- 
ente  les  pnncipaixz  article*.  Boas  n'en  citerons  qn'an. 
I>n  lit  dans  la  lellre  dénosc^e  par  M.  Bazira  :  «  qu'an 
M .  Tardy  place  anx  fronlièrta,  fait  paaaer  avec  beancoop 
d'adresse ,  chez  l'étranger ,  ie«  cnpioyét  de  Oiioa  cl 
de*  environ* ,  lorsqu'ils  arrivent  anr  let*  ftoalièraa .  cl 
que  6J  de  ce*  cmployéa  sont  déjà  arrivé*  à  Ceblenix.  • 
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Tmc)  ,  Miirant  3f ■  Bccquet ,  1«  rfrilé  ia  fait.  «  Il  n'e- 
■Mle  «ocau  Tardy  aux  fronlïèrei ,  et  loin  que  63  em- 
flojf*  de  la  direction  de  Dijun  aient  et^  «ranit*  er  en- 
ïïilfs  >  loin  qu'ils  soient  all^s  grossir  Tarlni^e  de*  princes, 
«•eu*,  i  l'exceptit  n  de  deux  ,  n'a  abandonna  sa  rrsi  ■ 
dcoce  ;  cl  ce*  deux  employés  ne  se  sont  abscnirs  que 
pour  entrer  dans  les  balaiilons  de*  Totonlaires  du  dé— 
paneneal  de  la  C6ie-d'Or.  L^lat  Kéni^ral  de  tous  ce* 
employés  ,  attesté  ^r  le  directeur  de  Dijon ,  et  les  cer- 
tificats de*  municipaiitrs  qu  ils  habitent ,  constate  ce 
biX  PMcfilîcl  d'une  manière  trgaic  ;  et  toute*  ce*  pièce* 
m!  font  évanouir  jusqu'aux  apparence*  du  délit,  «ont 
aépo*ce*  aux  archires  nationales.  * 

L  est  diflicile  d'imaginer  quelle  rrpoiue  on  peut,faire 
i  de*  obieclions  de  celle  nature.  -  Un  autre  fait  un  peu 
embarrassant ,  est  la  désareu  formel  de  M.  Vollon .  re- 
laliTcment  1  sa  prétendue  lettre  citée  par  M.  Bazire  .* 
JJ.  Becqnct  dit  i  M,  Baxire,  que  dans  de  telle*  iir- 
COftstaBces,  Conique  moyen  qiA  lui  re*te  pour  réparer 
■on  crrcnr ,  est  de  faire  accélérer  la  réunion  des  haut* 
juré*  qaî  briseront  les  fers  de  ces  malheureux.  «  Deman- 
des ,  oïl -Il  à  son  collègue ,  qu  ils  soient  enfin  délivré* 
4n  pàilbie  «ecret  oA  on  le*  retient.  Sites  à  t'AtsemUée 
naltonale  ^me  »out  o»t*  été  enuUeinent  trompe.  Vn  tel 
aoeu  et/  le  devoir  d'un  homme  de  bien....  C'est  en  vain 
qœ  poor  jiulifier  de  telles  faute* ,  on  vctndrait  «'appuyer 
*ar  la  difficulté  de*  circonstauce*  ;  c'e«t  en  vain  qu  on 
Tondraii  invoquer  une  maxime  *i  *ablime ,  lorsqu'on 
Tap^qoc  lUii*  «on  vérïiabie  sens  ;,mais  si  falale  lors- 

Enata  abuse,  le  salut  du  peuple,  Lt  salut  du  peuple  t 
Muîenr,  dépend ,  dans  tous  les  temps,  du  respect  re- 
Bneiix  de  lonte*  le*  autorité*  conslilaée*,  de  tous  tes 
oinycns ,  pour  la  libcrlé  et  la  justice.  Oui ,  la  liberté  et 
\m  joalic*  ;  ces  compa|;nes  fidèles  créée*  pour  le  bonheur 
4as  boaime*  ,  «ont  coastamment  inséparables.  Ce  ne 
TKÎty»*  impunément  qu'une  nation  tenterait  de  sacri- 
fiar  i'nne  k  1  antre,  bienlAt  elles  diiparatlraient  ensem- 
Ue  A*na«  terre  indigne  de  le*  po*«éder.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÊGia.ATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

MJIZX  DE  hK  siAHCI  OD  MERCREDI  11  JANVIER. 

Smite  du  rapport  de  M.  Tarbé,  sur  les  Colonies. 

Ifons  croyofis,  au  reste,  qu'Q  y  aurait  inconve- 
nance ,  précipitation ,  injustice .  à  juger ,  sans  le  plus 
aiAr  examen ,  ces  faits  et  ces  inculpations.  Des  lettres 
paiticulièFes  annoncent  que  plusieurs  des  auteurs 
viennent  d'être  arrètt^s  au  Cap;  qu'une  correspon- 
(laDce  a  été  de-couverte  entre  des  mulâtres  et  les  noirs 
révoltés  avec  les  Espagnols  :  ces  faits ,  quoiqu'ils  ne 
•oient  pas  proavés,  suffisent  pour  suspendre  votre 
dfdsioit, 

Cn  seid  objet  vous  intéresse  en  ce  moment ,  c'est 
de  choisir  dû  moyens  pour  rétablir  l'ordre.  Nous 
croyons  qœ  vons  n'avex  pas  de  renseignements  assez 
positiis  poor  prendre  des  mesures  déflnitives;  ce- 
pendant quelques  personnes  ont  proposé  de  prendre 
B  mesure  provisoire,  et  de  ratifier  le  concorda). 
Noos  n'examinerons  pas  en  quelles  circonstances  il  a 
été  bit,  et  s'il  est  juste.  C'est  un  acte  par  lequel  les 
citoyens  dn  Port-au-Prince  ont  consenti  à  reconnaî- 
tre les  droits  politiques  des  gens  de  couleur,  Kecon- 
aaltre  cet  acte ,  le  ratifier  et  l'étendre  à  toute  la  co- 
lonie, ce  serait  faire  une  loi  sur  l'état  des  personnes, 
et  noos  n'en  avons  pas  le  droit  La  loi  du  SA  sep- 
tembre porte  qoe  •  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
•eones  non  libres ,  et  l'état  politique  des  hommes  de 
oonleor ,  nègres  libres ,  ainsi  que  les  règlements  rela- 
tib  à  resécntkm  de  ces  mêmes  lois ,  seront  faits  par 
lesMMmblées  «Moniales,  s'exécateioat  provisoire- 
«vec  Tapprobatioa  des  souvémeurs  des  colo- 


nies. »  Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  d* 
cette  loL  Nous  n'examinerons  pas  si  elle  est  convena- 
ble ou  politique ,  car  nous  n'avons  pas  le  droit  d'y 
porter  atteinte ,  puisqu'elle  est  consUiutioanelle.  (  Ô 
s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée. ) 

Noos  savons  qu'on  a  mis  en  question  si  ce  décret 
est  ou  non  constitutionnel  ;  mais  nous  croyons  que 
pour  toutes  personnes  de  bonne  foi ,  la  question  n'est 
pas  diflicile  à  résoudre  :  quel  acte  est  constitutionnel , 
si  ce  n'est  celui  qui  délègue  et  limite  le  pouvoir  de 
faire  des  lois;  et  qui  peut  di!léguer  en  effet,  et  cons- 
tituer un  pouvoir  législatif,  si  ce  n'est  un  pouvoir 
constituant  7  11  est  donc  impossible  de  contester  sé- 
rieusement que  ce  décret  soit  constitutionnel,  à  moins, 
qu'on  ne  puisse  établir  que  le  corps  constituant  n'a- 
vait pas  qualité  pour  le  rendre^  Ce  décret  du  2^  sep- 
tembre, que  les  colonies  sont  partie  intégrante  de 
l'Empire  français,  que  la  constitution  donnée  à  la  mé- 
tropole ne  comprenant  pas  les  colonies,  le  corps, 
constituant  a  dA  et  pu  leur  donner  ime  constitution  ■ 
particulière  ;  l'Assemblée  constituante  avait  déclaré 
cette  réserve  presqn'à  la  fin  de  ses  travaux ,  et  elle  l'a 
confirmé  à  la  fin  de  sa  session.  En  déclarant  qu'elle 
ne  voulait  pas  violer  les  convenances  locales ,  elle  n'a 
pu  s'aOrancbir  du  droit  et  de  l'obligation  de  clonner 
une  constitution  aux  colonies.  Que  ferions  -  nous, 
si  les  rapports  principaux  de  la  métropole  avec  la  co- 
lonie n'étaient  pas  encore  déterminés.  Supposons  que 
la  loi  dn  24  septembre  n'existit  pas ,  et  qu'aucune 
loi  n'eAt  réglé  la  manière  dont  le  pouvoir  législatif 
s'exerceralL  Qui  pourrait  le  déterminer  ;  quel  serait 
le  temps  de  iiutre  autorité ,  et  de  celle  de  l'assemblée 
coloniale?  Pouvons-nous  constituer  un  pouvpir  lé- 
gislatif,  nous  qui  sommes  nous-inèmcs  un  pouvoir  . 
constitué ,  not^s  qui  avons  juré  de  n'exercer  que  le 
pouvoir  légidatif ,  nous  qui  n'avons  p^  ici  un  seul 
comité  des  colonies  ?  (  Il  s'élève  des  applaudissements 
et  des  murmures.  )  Nous  n'avons  pas  détruit  le  des- 
potisme des  rois ,  jiour  établir  le  despotisme  des  na- 
tions. Si  la  loi  du  lli  n'existait  pas,  quel  lien  attache- 
rait les  colonies  ii  la  métropole?  Si  leurs  droits  n'é- 
taient pas  garantis  inviolablement  par  un  acte  consti- 
tutionnel, sur  quelle  base  reposeraient  les  nôtres;  si 
nous  n'étions  pas  retenus  par  cette  garantie ,  qui  nous 
répondrait  de  leur  fidélité  ?  S!  nous  leur  contestons  le 
droit  imprescriptible  qu'elles  ont  de  faire  leurs  lois 
intérieures ,  de  régler  l'état  des  personnes ,  elles  nous 
contesteront  celui  de  régler  les  rapports  commer- 
ciaux ;  en  leur  contestant  leurs  droits ,  ne  les  autori- 
sons-nous pas  k  s'affranchir  des  liens  qui  les  atta- 
chent à  nous.  Là  où  la  garantie  des  droits  n'existe 
pas,  il  n'y  a  pas  de  condition ,  il  n'y  a  pas  de  société  ; 
ainsi ,  puisque  par  sa  nature  et  son  objet  le  décret 
du  2A  septembre  est  constitutionnel,  nous  ne  pouvons 
ni  le  modifier  ni  le  révoquer  ;  par  conséquent  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  confirmer  le  concordat  qui  est 
une  violation  de  ce  décret 

Observez  d'ailleurs  que  les  commissaires  civils  par- 
tis d'ici  le  12  bctobre,  sont  arrivés  à  Saint-Domingue 
depuis  six  semaines  ;  qu'ils  sont  arrivés  trop  tard  pour 
être  suspectés  d'avoir  embrassé  aucun  parti ,  qu'ils 
auront  la  confiance  générale  ;  ils  concourront  au  rap- 
prochement désirable  que  les  dernières  nouvelles  du 
Port-au-Prince  font  espérer.  S'il  était  besoin  d'autres 
considérations  pow  vous  déterminer  ,  nous  vous  di- 
rions que  l'intérêt  des  blancs  et  des  hommes  de 
couleur  leur  fait  im  devoir  de  réunir  leurs  forces 
pour  résister  ^  l'ennemi  commun.  Nous  vons  di- 
rions que  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  sk 
sont  donné  des  marques  mutuelles  de  conflauce  ,  et. 
que  s'ils  n'avaient  pas  reconnu  leur  union  comme  iii- 
dlssoluble ,  il  n'auraient  pas  déJibéré ,  unanimement . 
l'exportation  deceuxqul  s'étaient  réunis  attt esclaves; 
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aind  donc,  puisque  tout  promet  qu'ils  se  seront  loya- 
lement ,  franchement  réunis ,  et  que  nous  aurons  sous 
très  peu  de  jours  des  connaissances  plus  exactes  des 
faits ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  aurait  im  extrême 
danger  à  prendre  des  mesures  précipitées  qui  pour- 
raient accélérer  la  ruine  de  la  colonie,  et  à  négliger 
des  secours  Indispensables  à  son  salut.  Nos  départe- 
ments maritimes  on  fait  et  pourraient  faire  des  pertes 
immenses ,  et  seuls  ils  paient  un  tiers  des  contribu- 
tions publiques.  Lecommerce  des  colonies  fait  subsis- 
ter plusieurs  millions  d'individus ,  et  dans  la  capitale 
même,  un  grand  nombre  de  citoyens  vivent  du  com- 
merce des  sucres  et  des  dépenses  des  colons.  Souve- 
nez-vous que  vous  êtes  appelés  au  poste  lionorable  de 
surveillants  de  l'empire  ;  qu'il  né  vous  est  pas  permis 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  dépôt  sacré  ;  que 
vous  devez  une  protectlop  égale  à  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  et  que  vous  devez  remettre  votre  hon- 
neur intact  à  vos  successeurs.  Annoncez  aux  colonies 
que  vous  ne  négligerez  rien  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  soumission  aux  lois  ;  et  croyez  assez  sur  le  patrio- 
tisme des  colons  pour  espérer  qu'ils  abjureront  des 
haines,  des  préjugés,  dont  l'intérêt  particulier  com- 
mande enfin  le  sacrifice  au  bien  général.  ' 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
en  ce  moment  la  masse  totale  de  ces  secours.  Ceux 
qui  ont  été  envoyés  jusqu'à  présent  sont  insuffisants. 
11  faut  surtout  des  ouvriers  ;  plusieurs  ont  péri  dans 
les  ditférentes  actions.  Ils  nous  a  paru  nécessaire 
d'envoyer  trois  cents  ouvriers  constructeurs,  char- 
pentiers et  autres;  et  ce  secours  donnera  des  moyens 
de  subsistance  à  des  gens  de  bonne  volonté ,  et  alfcr- 
mira,  entre  la  France  et  ses  colonies,  les  liens  de 
l'intérêt  et  de  la  reconnaissance.  Nous  proposons  que 
le  même  navire  trasporte  des  matériaux ,  des  instru- 
ments de  construction.  La  valeur  de  ce  chargement 
ferait  partie  du  prêt  que  vous  ferez  sans  doute  i  la 
colonie.  Et  les  commissaires  civils  nous  paraissent 
devoir  être  autorisés  à  en  faire  la  distribution.  En  vo- 
tant ces  secours  provisoires,  que  l'humanité  et  l'inté- 
rêt de  la  France  réclament, vous  chargerez  sans  doute 
le  ministre  de  la  marine  de  prendre  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  nature  des  secours  plus  étendus 
qu'il  conviendra  d'accorder,  et  de  vous  présenter  s?s 
vues  sur  les  moyens  de  distribution  et  de  rembourse- 
ment Vous  concevez  que  la  fortune  d'un  grand  nom- 
bre de  planteurs  est  renversée.  Vous  vous  appliquerez 
donc  à  appeler  à  leurs  secours  le  plus  grand  nombre 
de  fournisseurs  possible  ;  vous  vous  occuperez ,  dans 
cette  Vue ,  à  revoir  les  lois  commerciales ,  à  rendre 
plus  facile  et  moins  dispendieux  le  recouvrement  des 
créances.  Ensuite,  en  réfléchissant  sur  le»  principales 
causes  des  troubles ,  vous  penserez  qu'un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  rétablir  l'ordre ,  sera  d'accélérer  l'or- 
ganisatisn  définitive  des  nouveaux  corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux ,  et  vous  examinerez  encore  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
elles  seront  tenues  d'émettre  leur  vœu  sur  l'organisa- 
tion intérieure ,  conformément  à  l'organisation  du 
15  juin. 

Nous  vous  avons  -donné  notre  avis  sur  les  causes 
qu'on  avait  assignées  aux  troubles  de  Saint-Domingue; 
nous  vous  avons  indiqué  les  remèdes  que  nous  croyons 
les  plus  propres  à  les  faire  cesser?  Nous  avons  rempli 
notre  tâche.  Pour  vous ,  éclairés  sur  ces  malheurs , 
vous  sentirez  la  nécessité  d'envoyer  des  secours  ;  mais 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  qui^  en  violant  les 
promesses  antérieures ,  seraient  une  source  de  nou- 
veaux désordres  ;  et  vous  ne  séparerez  point  votre 
amour  pour  la  patrie ,  de  votre  amour  pour  Thuma- 
nité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 
{.'Assemblée  nationale  décrète  : 


i>.  Que  le  roi  fer*  connatire  aux  coloiM  qa«  l'Assem' 
bl^e  nationale  «l  satiifaSie  des  arritt't  des  5,6,  il  et  qo 
septembre,  de  l'assemblée  coloniale,  relatifs  aux  hommes 
de  couleur. 

a°.  Que  le  roi  sera  pri^  de  continuer  ses  soins  pour 
le  n^lablissement  de  l'ordre  et  de  l'union  i  Saint-Do- 
mingue ,  et  d'y  faire  passer  incessamment  trois  cents 
ouvriers  conslrucleurs,  et  les  matcriaux  les  plus  néces- 
saires pour  le  prompt  rétablissement  des  édifices  détruits 
pendant  la  révolle. 

3°.  Que  le  ministre  de  la  marine  présentera  incessam- 
ment le  tableau  général- des  pertes  éprouvées  par  les  ha- 
bitants de  Saint-Domingue ,  pour  que  le  corps  législatif 
puisse  s'occuper  efficacement  du  rétablissement  de*  ha- 
bitations dévastées  ,  décréter  le  prêt  des  somme*  néces- 
saires k  cet  effet ,  régler  le  mode  des  distributions  ,  et 
fixer  le  terme  des  remboursements. 

4°.  l'es  comités  de  législation  et  des  colonies  présen- 
teront ,  dans  huitaine  ,  un  projet  de  loi  sur  la  fixation 
des  délais  i  accorder  aux  diverses  colonies  françaises  , 
pour  émettre  leur  voeu  sur  leur  organisation  intéiïenre 
et  définiti\°e. 

50.  Les  comités  'de  législation  ,  de  commerce  et  des 
colonies ,  s'occuperont  sans  délai  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi ,  pour  assurer  aux  créanciers  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  les  colonies. 

6°.  Que  l'Assemblée  nationale  vote  des  remerciements 
aux  Etals-Unis  d'Amérique  ,  et  à  tous  les  homra>:s  qui , 
an  milieu  des  désordres  de  Saint-Domingue ,  se  sont 
dévoués  pour  le  salut  de  la' colonie. 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  l'impression  de  tontes  les 
pièces,  car  la  dissertation  qu'on  vous  a  lue  est  moins 
un  rapport  qu'un  plaidoyer.  Il  £st  important  de  con- 
naître les  pièces  pour  pouvoir  relever  toutes  lesonaia- 
sions  qid  ont  été  faites,  je  crois,  à  dessein  dans  ce 
prétendu  rapport.  (  On  entend  quelques  applaudisse* 
ments.  )  11  est  important  aussi  que  le  rapport  soit  ioa- 
primé  pour  que  l'on  piùsse  réfuter  tous  les  faux  prin- 
cipes qui  s'y  trouvent 

M.  DoGos  :  J'appuie  la  demande  de  l'impres^n 
des  pièces,  parce  qu'en  effet  le  rapport  ne  jette  au- 
cun jour  sur  l'alfaire ,  qu'on  y  envisage  qu'un  côté  de 
la  question ,  et  qu'il  est  en  partie  l'ouvrage  de  M.  Tarbé 
seul.  Je  demande  que  l'on  imprime  les.  pièces  et  non 
le  rapport 

M.  Vergniadd  :  J'ai  entendu  faire  au  comité  colo- 
nial la  lecture  du  rapport  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un 
mot  de  cette  longue  dissertation  sur  le  décret  du  24 
septembre.  Il  ne  peut  avoir  été  relu  que  dans  une 
assemblée  partielle  ;  ce  n'est  donc  point  véritablement 
l'opinion  du  comité  colonial  que  l'on  vous  a  présen- 
tée. J'appulrais  donc  la  demande  de  l'impression  des 
pièces  ;  mais  il  est  une  observation  qui  m'arrête.  Ces 
pièces  sont  extrêmement  volumineuses,  leur  impres- 
sion occasionnerait  des  frais  très  considérables;  et 
peut-êti'e  l'Assemblée  trouvera-t-cUc  plus  convenable 
qu'on  aille  en  prendre  communication  au  comité. 

M.  Brissot  :  J'appuie  la  demande  faite  de  l'im- 
pression des  diverses  pièces  relatives  à  l'affaire  des 
colonies.  Je  demande  qu'on  y  joigne  l'impression  de 
tous  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée 
coloniale  ;  ils  contiennent  unefoidede  faits  importants 
qui  découvrent  l'esprit  qui  a  animé  cette  assemblée  ; 
car  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  que  le  comité,  dans 
son  rapport,  a  omis  im  grand  nombre  de  faits,  qu'Q 
en  a  déguisé  d'autres.  Je  me  propose  de  rétablir  les 
uns ,  de  présenter  les  autres  sous  leur  vrai  jour ,  et 
j'espère  qu'avec  l'appui  des  orateurs,  que  l'humanité 
et  la  bonne  foi  jetteront  dans  cette  carrière ,  je  par- 
viendrai à  éclairer  votre  humanité.  Qu'est-ce  en  effet 
que  nos  adversaires  nous  opposent?  des  placards,  de 
l'or,  et  du  sang. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  i  huit 
jours  après  l'impression  des  pièces.  Et  si  l'on  s'oppose 
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à  BU  ctemande  eo  ajournement,  j'aorai  bientôt  de- 
composé  le  rapport  que  tou3  venez  d'entendre. 

M.  Tarbé  :  Je  ne  m'oppose  poit  k  l'irapression  des 
pièces  ;  je  crois  mftne  qu'il  est  d'un  iniérét  général 
qoe  cette  affaire  soit  connue  à  fond  ;  mais  j'observe 
î  cenx  qui  m'ont  accusé  d'avoir  omis  des  faits  ,  que 
c'est  la  première  partie  de  mon  rapport  qui  était  des- 
tioée  à  l'exposition  des  faits ,  et  que  je  réponds  de  leur 
exactitude. 

M.  Vacblahc  :  J'appoie ,  comme  les  préopinants , 
la  demande  de  l'impression  :  je  suis  convaincu  que 
nous  examinerons ,  que  nous  lirons  tous  toutes  les 
pièces  avec  on  esprit  entièrement  exempt  de  passions, 
surtout  si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  ;  qu'il  est  impossible  que  dans  l'Assemblée 
Il  existe  un  seul  député  qui  veuille  contester  aux  ci- 
toyens de  couleur  les  droits  que  les  lois  civiles  et  na- 
turelles réclament  en  leur  faveur.  Dans  cet  instant , 
Messieurs ,  les  propriétés  qui  soutiennent  ma  famille 
sont  la  proie  des  flammes,  et  c'est  cet  instant  que  je 
saisis  pour  rendre  hommage  aux  lois  de  l'égalité.  Je 
déclare  que  je  voudrais  voir,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  deux  mulâtres,  honnêtes  et  bons  citoyens, 
assis  i  mes  côtés.  Mais  ne  nous  égarons  point  sur  les 
moyens  de  conserver  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
Il  n'en  sera  jamais  présenté  un  seul  dans  cette  Assem- 
blée ,  qui  ne  soit  d'accord  avec  la  vérité  et  l'égalité. 
Bannissons  donc  toute  déflance ,  et  nous  nous  écoute- 
rons mutuellement,  tranquillement  comme  des  amis 
et  comme  des  frères. 

BL  DoBATET  :  Tout  hommc-qni  porte  un  cœur  sen- 
sible doit  parler  dans  le  sens  du  préopinant.  Je  siiis 
créol  comme  lui ,  et  comme  lui  j'ai  perdu  mes  pro- 
priétés, puisque  le  quartier-général  des  nègres  est 
sur  mon  habitation.  Mais  je  me  croirais  indigne  du 
caractère  de  représentant  de  la  nation ,  si  je  mêlais 
dans  cette  affaire  aucune  prévention ,  et  si  l'esprit  de 
propriété  pouvait  influencer  mon  opinion.  (On  ap- 
plaudit )  J'ose  le  dire ,  ces  portes  n'ont  rien  fait  sur 
mon  cœur.  Mais  le  moment  où  le  fer  et  la  flamme 
désolent  notre  colonie ,  où  les  hommes  qui  aiment  le 
pins  la  patrie ,  peuvent  conserver  encore  trop  forte- 
ment le  souvenir  de  leurs  pertes,  et  le  désir  de  la  ven- 
geance ;  ce  moment  ne  me  parait  pas  devoir  être  celui 
de  la  discussion.  Je  demande  donc  l'ajournement  au 
1"  mal.  (  II  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Baxire  :  On  ne  cherche  que  des  moyens  dila- 
toires, tandis  que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas 
abrogé  ;  on  peut  l'exécuter,  et  la  contre-révolution  se 
fera  pendant  ce  temps-là. 

M.  Garran-Coulon  :  Nous  ne  saurons  jamais  quel 
sera  l'état  des  choses  dans  les  colonies ,  pendant  l'é- 
poqoe  inènie  où  nous  nous  en  occuperons  ;  d'ailleurs 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  décret  du  24  sep- 
tembre est  constitutionnel.  Or,  pour  cela  il  sulBt ,  je 
crob,  d'un  ajournement  à  quinzaine. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
presâiott  du  rapport  et  des  pièces ,  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  quinzaine. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présenient  à  la  barre ,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  veille  au  soir. — Ds  annoncent  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  faire  le  résumé  des  pièces. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces an  comité  colonial  ;  d'autres  qu'elles  soient  laissées 
jusqu'à  dimanche  entre  les  mains  des  députés  qui  en 
sont  porteurs ,  afin  qu'ils  puissent  en  faire  le  résumé 
pour  lequel  ils  avaient  demandé  la  parole. 

M.  Ramokd  :  Je  demande  que,  quoique  colons,  ils 
puissent  prendre  connaissance  des  pièces. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  préside:*!  :  Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée.  (Une 
voix  s'élève:  Ces»  le  côté  droit.  ) 


L'Assemblée  décide  à  Jia  prei>que  unanimité  que  la 
discussion  est  fermée. 

M.  Vergniaudet  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole.  .  • 

L'Assemblée  est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LE  MtÉsiDENT  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
M!\I.  les  commissaires del'asscmblécgénéraledeSaint- 
Douiingue  soient  admis  dimanche,  se  lèvent. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Vergriaud  :  J'observe  sur  la  première  propo- 
sition que  les  commissaires  peuvent  bien  avoir  le  droit 
de  pétition ,  mais  non  pas  celui  de  discussion  ;  sur  la 
seconde  ,  j'observe  que  l'Assemblée  ne  peut  disposer 
de  leurs  propriétés,  et  que  quand  on  demande  le 
renvoi  au  comité  des  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  on 
sous-ent*end  qu'ils  voudront  bien  les  remettre. 

M:  VAtBLANC  :  Ces  commissaires  sont  ici  comme 
citoyens;  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  avoir  tous  les 
droits.  Ils  sont  en  outre  revêtus  d'un  caractère  res- 
pectable. 

M.  Bazire  :  Oui,  ils  sont  députés  par  une  faction. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires  se- 
ront entendus  samedi  pour  présenter  leur  pétition. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  son  rapport  sur 
l'état  des  frontières,  et  sur  les  différentes  observations 
qu'il  a  recueillies  dans  'son  voyage. — L'Assemblée  en 
ordonne  l'impression,  et  l'envoi  aux  83  départements. 

N.  B.  Nous  donnerons  textuellement  ce  mémoire , 
dans  nos  prochains  numéros. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DD  JEODI  12  JAKVIER. 

M.*"  :  Lorsque  le  comité  militaire  vous  a  présenté 
un  rapport  relativement  à  l'état  des  frontières ,  on  a 
demandé  l'impression  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  83 
départements ,  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes 
de  ligne.  L'impression  a  été  décrétée..  A  l'égard  de 
l'envoi,  vous  l'avez  ajourné  jusqu'après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  venu  le  rendre  hier;  il 
vous  a  dit  que  le  rapport  était  exact,  et  plutôt  faible 
qu'exagéré.  En  conséquence ,  je  demande  que  pour 
faire'nn  ensemble  complet ,  au  mémoire  du  ministre 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi ,  soit  joint  le  rapport 
du  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différents  mé- 
moires adressés  à  l'Assemblée ,  qui  les  renvoie  aux 
comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Caminet  :  L'Assemblée  nationale,  par  un  de  ses 
décrets,  a  ordonné  la  vente  des  tabacs  et  des  sels.  Les 
tabacs  en  carotte  ont  été  vendus  au  prix  fixé  ;  mais 
les  tabacs  en  poudre  n'ont  pu  se  vendre,  parce  que  le 
prix  en  a  semblé  trop  fort.  Le  prix  du  sel  a  aussi  paru 
trop  cher ,  et  il  ne  s'est  pas  mieux  vendu.  Le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  a  pris  un  arrêté  pour  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  si  on  pouvait  vendre 
les  tabacs  en  pondre  et  les  sels ,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  Il  n'y  a  point  de  lois  à  ce  sujet , 
mais  il  est  nécessaire  d'en  faire  une.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Caminet  :  Le  même  département  de  Rhônc-et- 
Loire  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  promple- 
nient  de  la  circonscription  générale  de  toutes  les  pa- 
roisses, afin  d'établir  un  ordre  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité  de 
division. 

M.  UoiROT  :  Je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée 
en  faveur  d'un  vieux  militaire  qui  a  fait  plusieurs 
campagnes  de  guerre,  qui  s'est  distingué  par  la  prise 
d'un  général  ennemi,  qui  a  servi  jusqu'à  présent  dans 
la  maréchati.ssée,  et  qui  n'a  jamais  obtenu  de  récom- 
penses de  l'Etat. 
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L'Asscmbl<(e  reuToie  cette  r<!dainalion  au  comttO 
militaire. 

M.  Chérow  :  Je  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  très 
proinptemcnt  de  l'ojganisation  de  la  garde  nationale 
Intérieure,  parce  que,  dans  beaacoap  de  paroisses,  ce 
sont  de  ci-devant  seigneurs  qui  en  sont  les  comman- 
dants ou  actuels  ou  honoraires,  et  qu'il  peut  en  résul- 
ter beaucoup  d'inconvénients. 

M.  Lacroix  :  Tous  ceux  de  ces  ci-devant  seigneurs 
qui  se  trouvent  à  la  tète  de  la  garde  nationale  y  ont 
été  appelés  par  leur  patriotisme ,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens.  On  a  chassé  tous  ceux  qu'on  connaissait 
pour  être  ennemis  de  la  révolution.  Je  demande  qu'on 
fasse  exécuter  les  lois  déjà  rendues  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  l'exécution  d'un  article 
de  la  conslitiition  qui  porte  que  les  ministres  rendront 
compte  à  l'Assemblée  de  l'envoi  des  lois.  Je  connais 
beaucoup  de  districts  où  il  n'est  pas  encore  parvenu 
une  seule  loi  du  corps  législatif.  II  faut  savoir  qui , 
des  ministres  ou  des  corps  administratifs,  est  coupable 
de  cette  négligence. 

M.***  :  11  y  a  déjà  long-temps  que  j'ai  demandé  que 
le  ministre  des  contribililons  publiques  mit  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  et  l'emploi  de  l'argenterie 
des  églises  supprimées. 

Af."*  :  Le  comité  des  monnaies  est  prêt  k  foire  on 
rapport  sur  la  remise  de  cette  argenterie,  sa  conver- 
sion en  numéraire  et  l'emploi  de  cette  monnaie. 

M.  Labergerik  :  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte,  dans  hui- 
taine, de  l'état  où  se  trouve  la  perception. 

M."*  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent,  comme  l'a  fait  celui  de  la  justice , 
à  l'égard  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques i 
arrêter  l'exécution  de  vos  décrets  sous  prétexte  que 
vous  n'avez  pas  observé  les  formes  constitutionnelles. 
Ce  principe,  mis  en  avant  par  les  ministres,  pourrait 
avoir  les  plus  dangereuses  conséquences. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  le  rapport  du  co* 
mité  de  législation  sur  cette  quejstion ,  à  samedi  celui 
du  comité  des  monnaies,  relativement  Jk  l'argenterie 
des  églises,  et  décrète  que  les  ministres  rendront 
compte  sous  huitaine ,  et  de  l'envoi  des  décrets  et  de 
l'état  des  perceptions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Dnport,  qui  annonce  que  le  premier  tribunal 
criminel  provisoire  de  la  ville  de  Paris  est  saisi  en  cet 
instant  d'une  procé<lure  contre  une  voie  de  fait  com- 
mise par  M.  Dubrcuil,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  dans  l'enceinte  de  cette  Assemblée ,  au  mi- 
lieu d'un  de  ses  comités ,  et  que  l'accusateur  public 
près  ce  tribunal  n'a  point  voulu  poursuivre  les  infor- 
mations ,  sans  y  être  autorisé  par  l'Assemblée  légis- 
lative. 

M."*  :  La  question  consiste  à  savoir  si  l'Assemblée 
actuelle  peut  connaître  d'une  faute  commise  par  un 
député  de  l'Assemblée  précédente.  Les  députés  sont 
inviolables,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  état  d'accusa- 
tion par  un  décret  de  l'Assemblée,  que  pour  des  délits 
relatUs  à  leur  qualité  de  représentants  de  la  nation. 
Comme  M.  Dubreuil  n'est  point  un  de  vos  collègues, 
devez-vous  connaître  de  son  délit?  Ce  doute  me  parait 
suffisant  pour  exiger  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion qui  examinera  cette  question. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

M.  Albitte  :  On  vous  a  fait  liler  le  rapport  sur  les 
colonies;  le  ministre  de  la  marine  doit,  à  ce  sujet, 
vous  donner  des  éclaircissements  ;  cependant  il  a  été 
accusé.  Le  comité  de  marine  vous  a  proposé  de  dé- 
créter que  ce  ministre  avait  perdu  la  conGance  de  la 
nation,  je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  mis 
incessammcn  là  l'otdrc  du  joiir  ;  car  si  les  motifs  de 


ce  décret  sont  justes,  vous  ne  pouvez  pas  entendre 
un  homme  quia  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  la  proposition,  et  je  de- 
mande que  cette  discussion  soit  ajournée  à  samedi 
soir.  Le  ministre  a  inculpé  le  comité  de  marine  de  né- 
gligence, d'infidélité ,  de  calomnie,  il  faut  savoir  qui 
du  ministre  ou  du  comité  a  voulu  tromper  l'Assem- 
blée. 

M.***  :  Je  demande  que  cette  discussion  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  dès  demain  matin  après  l'affaire  de 
Caen. 

Ce  dernier  ajournement  est  décrété. 

M.  Soret  relit,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 
un  projet  de  décret  concernant  les  d-devaut  em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  de  l'intendance  de 
l'Ile  de  Corse. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir. 

M.  Soret  fait ,  au  nom  du  même  comité ,  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  reconstitution  des 
pensions  accordées  à  des  personnes  nées  avant  1717. 

L'Assemblée  ordunhe  rajou'rjiement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  décret  qui 
leur  accorde  un  bénéfice  éventuel  sur  l'ardéré  des 
comptes. 

M.  Lamarque  présente  la  suite  des  artlde*  addi- 
tionnels, tendant  à  accélérer  l'établissement  du  juré. 
Ils  sont  adoptés,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

•<  Art..  1'  Tout»  la  piainle*  ou  acciuaiion*  tuîvin 
d  infunnalions  antérieures  i  l'rpoque  de  l'intlallaliou 
des  tribunaux  crimine.s,  seront  {lignes  par  le*  tribunaux 
qu!  s'en  t'rouvrrant  saisis,  snh  en  première  instance,  soit 
par  appel,  et  I  instruction  de  la  procédure  sera  contî- 
nulle  suivant  les  lois  qui  oAt  jfrfcédi  rinsiïlulion  des 
jurés. 

«Le*  aeciMatevrs  pUbUcs  ne  ponrronl,  en  aucun  cas, 
attaquer  par  la  voie  de  I  appel  les  jugements  des  iribu- 
nanx  crinilnrls,  les  aceusrs  auront  seuls  celle  faculté. 

»  II.  Ces  mêmes  tribunaux  srront  tenus  de  renroyer 
devant  les  juge*  de  la  police  oorreetionnelle  ,  tontes  le* 
afFaires  qui,  d'après  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ce*  juges, 

»  111.  he  ministre  de  la  jnstica  est  chaiig^  de  *c  faira 
rendre  compte  tous  le*  moi* ,  par  les  commissaires  du 
roi,  pris  les  tribunaux  de  district ,  de  i'rtal  des  procé- 
dures criminelles  qui  devront  conlinuiT  d'être  instruite* 
et  jugi'es,  conformrment  à  l'article.,...  à  l'effet  de  faire 
cesser  les  fonctions  drs  accusateurs  public*  riablis  pro- 
visoirement pris  lesdits  tribunaux,  à  l'inslaM  où  elles 
oe  srront  plus  nécessaires.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heure*. 


LITTéRATintE. 

Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres  de 
toutes  les  nations ,  tant  anciennes  que  modernes; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  dé- 
corateurs, comédiens,  costumiers,  en  un  mot  auxar- 
tistes  de  tous  les  genres;  non  moins  utile  pour  l'étude 
de  l'histoire  des  temps  reculés,  des  mœurs  des  peu- 
ples antiques,  de  leurs  usages,  de  leius  lois  ;  et  néces- 
saire à  l'éducation  des  adolescents,  avec  des  estam- 
pes en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Cbory,  et 
gravées  par  M.  Alix.  A  Paris,  chex  M.  Drouhin,  édi- 
teur dudit  ouvrage,  rue  Christine,  n*  2.  —  £x  auto- 
ritate  libertatis.  Six  livraisons  formant  le  second 
volume  in-W- 

Nous  avons  annoncé  avec  les  éloges  dus  aux  ré- 
dacteurs et  aux  artistes  le  premier  volume  de  ces 
recherches,  si  intéressantes  pour  tous  ceux  qui  pro- 
fessent ou  aiment  les  arts.  Le  second  n'en  mérite  pa  s 
moins.  Les  notices,  les  gravures,  le  papier,  les  caractè^ 
res,  tout  le  soutient,  tout  doit  obtenir  le  même  succès. 
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Les  tragédies  de  Brkaïuiicus,  de^rénke  et  d*K 
ph^énie ,  y  sont  détaillées,  non-sealement  qaant  an 
costome,  mais  quant  i  l'esprit  des  rôles,  d\uie  ma- 
niëre  qui  proave  dans  les  rédacteurs  une  coonais- 
sance  égale  du  tbéâtre ,  de  l'histoire  et  des  usages 
antiques. 

Acrippine  est  id  représentée  sous  la  forme,  avec 
les  belles  draperies ,  et  dans  la  position  où  est  la  sta- 
tue placée  à  Marly  ,  au  lieu  qu'on  appelle  les  bains 
d'Agrippine.  Elle  semble  réfléchir  aux  d^ûts  que 
Nénw  campeaçait  à  donner  à  sa  mère,  et  peut  servir 
d'ânde  i  Tactrice,  non-seulement  pour  le  costume , 
nais  pour  Tattitude  dans  la  scène  où  elle  dit  :  en 
s'asiegamt  :  Approcbes-voiis,  N^on,  et  prenez  votre 
idace. 

La  toge  prétexte  de  Brilannicus ,  la  tonique  et  le 
atepk  manteau  ou  palta  dont  est  revCtu  la  modeste 
Juirie,  et  tous  les  accessoires  de  leur  ajustement,  etle 
rrai  caractère  de  ienrs  rôles,  sont  analysés  et  repr><- 
aentésavec  un  goût  pur  et  fait  pour  servir  de  correc- 
tif aux  écarts  qu'on  se  permet  trop  souvent  dans  ces 
deux  rôles,  difficiles  par  leur  simplicité  même. 

Une  excellente  dissertation  sur  celui  de  Néron,  sur 
la  véritable  physionomie  qu'il  doit  avoir  au  théâtre , 
et  des  réflexions  justes  sur  les  fautes  que  le  sublime 
Lekaln  ycommeltait  malgré  lui,  mais  de  son  propre 
aven,  pr^Ment  le  détail  de  son  costume;  cetuici-,  se- 
lon U  remarque  des  auteurs ,  ne  doit  point  avoir  .la 
■obieaae  et  la  dignité  qu'observaient  ordinairement  les 
empereurs.  Odoitrai^eler,  autant  que  la  décence  du 
tliéfttre  le  peut  pennettre,  ce  que  les  historiens  disent 
du  désordre  habitod  de  l'habillement  de  Néron,  ana- 
logne  à  celui  de  sa  conduite. 

Le  rôle  de  Bnrrhus  et  de  Narcisse  offre  enOMredes 
réflexions  très  judicieuses,  et  leur  costume  sert  sur- 
tout à  expliquer  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la  forme, 
U  ccmleur ,  les  plis  et  les  dimensions  de  la  toge  ro- 
maine. 

Les  gardes  de  Néron  drainent  de  même  occasion  de 
rechercher  tout  ce  qui,  dans  les  meilleurs  auteurs,  a 
rapport  aux  soldats  prétoriens,  à  ces  cohortes  qui 
finirent  bientôt  par  tenir  entre  leurs  mains  le  destin 
de  l'empire. 

Cest  encore  en  partie  le  costume  romain  qui  do- 
mine dans  Bérénice  ;  mais  Titus  ,  plus  décent  que 
Néron ,  y  paraît  couvert  de  la  togecivûe.  Bérénice  est 
revêtue  d'un  costume  asiatique,  modifié  à  quelques 
^rds  par  un  mélange  des  modes  romaines,  que  rend 
vraisenâblable  et  même  nécessaire  le  séjour  de  cette 
reine  iitome,  et  qui  produit  un  ensemble  aussi  riche 
qu'agréable. 

L'habit  et  le  manteau  syrien  forment  le  vêtement 
d'Antiocbns.  Dans  les  rôles  accessoires  sont  déve- 
loppés tous  les  détails  du  costume  tant  romain  qu'o- 
riental, et  l'article  de  cette  tragédie  se  termine  par 
des  éclaircissements  approfondis  et  très  satisfaisants 
sur  les  licteurs. 

Le  costume  grec ,  an  temps  du  siège  de  Troyes , 
di*jà  employé  pour  Andromaque  ,  revient  avec  de 
nouvelles  explications  et  de  nouvelles  circonstances, 
dans  Texamen  d'iptalgénie.  Il  faut  en  étudier  chaque 
partie,  si  l'on  veut  connaître  parfaitement  et  les  ha- 
bits et  les  usages  de  ces  temps  héroïques.  Cette  pièce 
admirable,  représentée  comme  elle  l'est  dans  les  no- 
tices et  les  estampes  qui  la  concernent  ici ,  aurait, 
pour  ainsi  dire,  au  théâtre  le  piquant  de  la  nouveauté, 
et  c'est  ce  qui  arriverait,  comme  nous  croyons  l'avoir 
déji  observé  à  la  plupart  des  autres  pièces  de  nos 
grands  maîtres. 

Ce  qu'on  y  verrait  de  plus  neuf ,  et  peut-être  de 
plus  singulier,  ce  serait  Achille  en  long  habit  civil 
pendant  les  quatre  premiers  actes,  et  ne  se  couvrant 
qu'au  cinquième  de  ses  armes  redoutables.  Nous  pen- 
sons comme  les  auteurs  ,  que  cela  serait  en  même 


temps  et  d'un  bel  effet  au  théâtre,  et  parfaitement 
conforme  aux  usages  des  anciens  héros. 

Cet  ouvrage  important,  entrepris  dans  des  cir 
constaùces  difficiles,  ne  s'en  poursuit  pas  avec  moins 
de  zèle  ni  moins  de  succès. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année,  composée 
de  à8  feuilles  d'impression  et  de  48  estampes  en  cou- 
leur ,  est  de  as  liv.  pour  Paris,  efSà  liv.  franc  de 
port  par  tout  le  royaume.  L'âOranchisaement  des  let- 
tres et  de  l'argent  est  de  rigueur. 

SOClini  DUS  AMIS  DES  ABTS. 

Celte  «ociélé  (ormft  dans  U  vat  de  sotilenîr  en  France 
l'e'cUt  de<  an» ,  louche  au  momenl  de  faire  jouir  les 
ainatenrs  qui  ont  conconm  h  te»  rues  ,  da  fruil  de  leur 
«èle;  elle  a  convoqaé  le  mardi  i^jaiwler,  à  diihenres, 
fHHir  orne  heures  trèspréciut  du  matin,  onc  auenblée 
de  lou»  les  fondateurs,  pour  arrêter  définiiiveroenl  l'âat 
des  100  lou,  dont  le  tirage  très  prochain  sera  aussi  fixé 
dans  celle  assemblr'e.  MM.  les  snuscripteon  y  seront 
admis  en  repn^senianl  leur  souscription. 

Les  personnes  qui  n'auraient  pas  souscrit  et  voudraient 
sou.icrirc,  pcuTCnt  encore,  d'ici  au  a»  ,  se  procurer  des 
souscriptions  aux  salies  de  l'exposilion  des  porcelaines 
au  Loutre. 

Les  lots  de  peinture,  sculpture  et  dessin,  sont  exposés 
aux  porcelaines ,  i  une  vingtaine  d'objets  prés  qui  sont 
aussi  faiis  pour  plaire. 

Nota.  Les  personnes  qui  n'auront  ancon  de*  loo  lots, 
recevronl  néanmoins  trois  estampes. 

Une  d'hisluire,  grar^e  par  M.  AttiL 

Une  de  ^cnre,  par  M.  Gérard. 

Une  manne,  d'après  MM,  Lemay. 

Ces  gravures  sont  aussi  exposées  dans  le*  salle*  de* 
porcelaine*. 

AVIS. 
L'auleor  du  Cadedt  lajiulicedt  paix,  qnr  avait  an- 
noncé, i  ses  souscripteurs  une  suite  en  Irais  cahiers ,  oè 
il  devait  être  prinoipalcawnt  traité  des  fondions  de  po- 
lice confiées  aux  juge*  de  paix ,  s'est  déterminé  à  n'en 
former  qu'un  srul  volume  qui  formera  un  code  et  traité 
compiet  Je  iopiMee,  lequel  parattra  dans  le*  premier* 
jour*  de  janvier  1 791  ;  i(  aéra  aassilAl  envoya!  par  la 
poste  ans  sonstripteur*,  et  se  trouvera  dict  l'auteur  seul, 
place  Dauphine,  n*  1 1  ;  prix ,  3  in.,  «t  ^  liv.  franc  d* 
port. 

ARTS. 
GRAVORES. 
Le  Contrat,  grave  d'api  es  le  tableau  de  M.  H.  Frago- 
nard,  peintre  du  roi,  par  M.  lilot:  prix,  j  liv.  Cette  e*- 
tampe  est  de  la  mime  main  que  celle  du  f'trrou  ik  la- 
quelle elle  fait  pendant.  L«mîme  artiste  doit  faire  pa- 
raître incrsjammcnl  Nneaiilrceslaraped'aprisun  tableau 
très  esiimr  du  obcva  ier  Vander- VVerf ,  et  qui  repré- 
sente le  Jugement  de  Périt. 


Lintss  RonrEADX. 

Œuvres  complètes  d'Homère  ,  traduction  nouvelle  , 
avec  des  remarques  ;  précédée  de  n'fli>>ions  sur  Homère, 
et  sur  la  traduction  des  poètes.  Par  M.  Bitaubé,  de  l'a- 
radémie  riiyale  de  Berlin,  et  de  celle  des  insrri|itions  et 
belles-lelties  de  Paris,  troisième  édition.  A  Paris,  chex 
M.  Varin,  libraire,  roc  du  Petit-Pont ,  au  bas  de  la  rua 
Saint -Jacques,  n'  «1. 

Cette  édition  de  M.  Didot  l'alné  ,  ornée  du  portrait 
d  Homère ,  de  celui  de  M.  Bilanbé,  ei  d'une  estampe 
représentant  le  bouclier  d'Achille ,  est  composée  de  11 
vol.  in-18  qui  se  Tcndrnt,  brochés,  17  liv.,  drré  fin 
d'Angoulèroe  ;  papier  vélin,  60  liv.;  relié  en  veau  écaillé 
ou  fauve,  doré  sur  Ir.  filet,  3&  liv.;  mime  reliure,  78  liv.. 
vélin  ;  maroquin,  gG  liv. 

M.  Varin,  seul  possesseur  des  ouvrages  de  M.  Cilaiibé, 
croit  devoir  prévenir  te  public  que  la  modicité  du  pi4x 
de  la  jolie  ruitiun  qu'il  annnncc^iirér  à  priil  nnmorej 
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ayant  drjà  facilil^  le  di^bït  d'un  grind  nombre  d'exero  - 
plairvs,  clic  >cra  mccssammcnt  angnicntpe  de  prix. 

Le  même  libraire  pri'vient  aussi  qu'il  lui  reste  encore 
quelques  exemplaires  de  la  deuxième  édition  du  même 
ouvrage  en  6  vol.  in  8*  ,  qui  se  vendent  :  brochi's,  a4 
liv.;  reliure  ordinaire,  3o  liv  ;  en  papier  fin  cylindre,  et 
brocbi^s  en  canon ,  ^i  l!v.  ;  relias  en  veau  dor^  sur 
franche,  54  liv. 

liOdyssfe  étant  plus  récemment  imprimée ,  on  la 
sépare  encore  en  faveur  des  personnes  qui  n'ont  eu  que 
l'Iliade.  Ces  deux  édilioaa  tnccessivcs  déposent  en  fa- 
veur 3e  cet  ouvrage  qui  rend  dans  notre  langue  »  avec 
une  tris  exacte  fidéliié  ,  la  pire  de  ta  poésie. 

Franc  de  port ,  6  s.  de  plus  par  vol.  pour  l'in-iS  ,  et 
10  s,  pour  1  in- 8*.  broché. 

^"^■."^^."^^ 
THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RIGHELIED. 

Lit  jerine  Hàltsse,  est  une  pièce  tirée  du  ibciire  de 
M.  Goldoni. 

Une  jeune  fille, après  la  mort  de  son  père,  continue 
de  tenir  son  auberge  ,  aidée  par  un  jeune  nomme  qu'elle 
doit  épouser;  première  violation  de  bienséance,  qui 
aurait  dû  être  évitée  par  l'imitateur  français.  Celte  fille, 
qui  a  de  l'esprit  et  de  l'instruction  ,  est  cxcessivcmenl 
coquette,  et  c  est  même  la  flatter  que  de  la  qu.iliCer  ainsi. 
F.lle  prend  à  ijlchc  de  rendre  amoureux  d'elle  tous  les 
hommes  qui  fréqnentent  la  maison  ,  au  grand  tourment 
de  son  pauvre  prétendu  ,  qui  a  le  malheur  d'être  jaloux. 
Parmi  les  reproches  qu'il  lui  fait ,  il  parle  d'un  baron 
(  la  scène  se  passe  en  Allemagne  '  qui,  trompé  toute  sa 
vie  par  des  femmes  ,  a  pris  tout  le  sexe  en  horreur.  C'en 
Cit  asseï  pour  Caroline  (  c'eit  l'hdtessc)  ;  elle  remercie 
son  amant  de  lui  en  avoir  L'onné  l'idée .  et  la  «oili  qui 
dresse  toutes  ses  batteries  pour  faire  tomber  ce  malheu- 
reux baron  dans  ses  filets.  Il  n'y  a  point  de  faussetés 
qui  lui  coûtent.  Elle  parvient  non-seulement  i  vaincre 
sa  haine,  et  à  lui  inspirer  de  l'amour  ,  mais  elle  l'amène 
au  point  de  l'épouser,  malgré  la  distance  qui  les  sépare  ; 
résolution  que  les  préjugés  nationaux  rendent  encore 
plus  invraisemblable  en  Allemagne  ,  qu'elle  ne  l'càt  été 
en  France  autrefois  Enfin ,  qaand  elle  est  bien  sûre  de 
l'avoir  séduit ,  de  lui  avoir  insjtiré  une  passion  violente, 
et  qu'elle  en  a  oblenn  la  preuve  en  l'obligeant  de  signer 
deux  écrits  sans  les  lire ,  c'est  alors  qu'elle  se  détermine 
froidement!  le  rendre  malheureux  toute  sa  vie,  à  lui 
avouer  qu'elle  l'a  trompé  Uchemeni ,  et  à  donner  la 
•nain  à  son  amant  soos  ses  Teax.  Celui  ci  fait  nne  criti- 
que sanglante  de  la  pièce  et  du  principal  caractère,  en 
hésitant  d'épouser  une  pareille  femme.  On  prétend  que 
l'auteur  pro|ctle  d'effectuer  celle  menace  ,  et  que  Caro- 
line ne  se  mariera  plus.  Le  but  moral  sera  mieux  mar- 
qué, mais  le  déiioûment  de  la  pièce  ne  sera  pas  satis- 
faisant ,  puisqu'il  laissera  tous  les  personnages  matbeu- 
i^ox. 

Des  détails  charmants ,  pleins  d'esprit  et  de  grices  , 
ont  soutenu  celte  mauvaise  intrigue  jusqu'à  la  fin.  Ce- 
pendant, le  troisième  acte  a  été  re^n  froidement,  quoi- 
qu'on ait  demandé  l'auteur ,  suivant  un  usage  qui  ne 
prouve  plus  dn  tout  le  succès.  La  pièce  a  été  parfaite- 
ment jouée  par  mademoiselle  Candeille ,  qui  remplit  le 
rAle  de  la  jeune  hAiessc  avec  une  grice  infinie  ,  et  qui  a 
l'occasion  d'y  développer  tous  ses  talents.  Le  bar  jn  est 
joué  par  M.  Grandracsnil ,  avec  la  vérité  ,  la  prolonde 
intelligence,  et  l'énergie  qui  distinguent  toujours  cet 
excellent  acteur. 

L'aulcur  est  M.  Destins ,  à  qui  l'on  doit  le  Réveil 
d'KpiinéniJe ,  et  d'autres  jolis  ouvrages  où  il  a  prouvé 
un  talent  pour  le  style  ,  qui  n'a  besoin  que  d'être  appli- 
qué à  des  sujets  plus  heureux 

SPECTACLES. 

Académie  RoTALB  de  musique.  --  Aujourd'hui 
la  troisième  représentation  i' iphigènie  en  Taun'de.tn- 
gédie  lyrique  en  i  actes,  suivie  du  ballet  de  Bacchus  et 
Ariane. 

THéATRE  DE  lA  Nation.  —  AujoQi'd'bui  la  4"  re- 


présentalion  de  Paulin  et  Clairette,  précédé  de  la  Gou- 
vernante. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Aucassin  et 
Nicoletle,  et  l'Amoureux  de  quinze  ans. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Cécile  et 
d'Ermartce',  comédie  nouvelle  en  i  notes,  mêlée  d'ariet  - 
tes. 

Théathb  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Anjour- 
d  hui  la  troisième  représentation  de  Macbeth  ,  tragédie 
en  6  actes,  suivie  de  la  Coupe  enchantée,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rueFeydeau  ,  ci  devant  de  AtoK- 
SIEDR.  -r  Aujourd  hui  la  35*  représentation  du  CliA 
dtt  bonnes  gens,  folie  en  a  actes,  précédé  dç  la  Nuit 
espagnole, 

Demain  la  8*  représenlktion  do  la  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

Tréatbe  de  m"*  MontAHSIEB,  au  Palais  Royal.  — 
Aujourd  hui  Isobelle  de  Satisbuiy  ,  opéra  en  3  actes, 
suivi  i^  Arleifuin  bon  père,  coiuédic  en  un  acte. 

Théâtre  du.  Marais,  rue  Couture-Sainte -Cathe- 
rine. —  Aujuurd.hui  le  Tartuffe,  comédie  en  5  «des, 
suivie  du  Mûri  retrouvé,  comédie  en  un  acte. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  Comique,  au  Uuulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd hui  Zélis,  opéra  en  3  actes,  précédé  des  Deux 
C/iasseurs  et  la  Laitière,  et  de  la  rousse  correspon- 
dance. 

'l'HÉATRE  DE  MoliÈre  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  la  3oe  représentation  de  Lotiis  Xlf^ et  le 
masque  de  fer,  suivi  de  V Intendant  comédien. 

Théâtre  de  la  huk  De  Loovois  --  Aujourd'hui 
la  8v  représentation  du  Maitre  de  musique  amoureux 
de  son  élève,  opéra.bouf  fun  en  -i  actes  ,  précédé  de  A» 
Freinte  par  amour,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  DD  Cybque  national,  au  Palais-RoyaL 
— Aujourd  hui  les  Veux  Franfois  à  tapies,  comédie 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
terminé  par  un  divertissement. 

Tuémre  Français  couiqueet  lyrique.  Aujour- 
d  hui  Nicodénu  dans  la  tune  ou  ta  liévululiun  pacifi- 
que ,  par  le  cousin  Jacques,  et  les  Deux  Chasseurs  et 
la  Laitière, 

Théâtre  do  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
jourd hui  la  première  partie  de  F  Inauguration,  suivie 
du  Prinlenipi,  divet'iissement  en  un  acte. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  nioixie  ITX    MM.  1rs  Payeurs  sont  <l1«  li-ttre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 34,1/2 

Ilaïub.iurg 302 

Londres t8,l|2à3|8 

Madrid 23  I.  18  s. 


Cadix à  23  I.  18  s. 

Gênes 145 

Livournc 1  âfi 

Lyon.  P.  des  Rois  1,1(3,  p. 

Bourse  du  il  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  aoOOiiv 2227 1|2,25. 

—  de  312  liv.  10  s 278. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460,68. 

—  de   126  inill.   dêc.   1784....    9.8  l|2,3|4,5|8,l|3, 
3i8.  b. 

—  Sorties 2,1  3(4.  p. 

Ac.  nouv.  dis   Indes.....  1485,  86,85,82,80,79.78,75, 

76,77,78,79. 

Caisse  d'Esc 4110,6,5,2,100,4095,97,98,95. 

IKmi-Caisse 2055,53,62,50,48,46,45, 

4f,45. 

Empr.  de  nov.   1787,  à  i  p.  OjO. 

—  Ideitt 4  p.  0|0 • 

—  de  80  mill  d'aoûi  1789 

Assur. conlrt- Irsinr 648,47  46,45  1)2,42,45,46. 

—  à  vie 716,  15,14,13,12,13. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 680. 

CoiTTRATS  r*  classe  à  5  p.  0)0 92  3|4. 

—  2'  idem  à  5  p.  0)0.  siij.  au   15'....  87,863(4. 

—  3'  idem  à  S  p.  010.  siij.  au   10* 82  3(4. 

—  4"  idem  à  5  p.  0(0.   siij.   au   10*  et  2    >.  p.  I  . 
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GAZETTE  MTIOMLE  <»  LE  lONiTEVR  1IVER8EL 

Samedi  14  Jakvier  n9i.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présideiwe  de  M.  DaoerhouU, 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  fait  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  il  janvier  1792. 

Messienn, 

Avant  de  voos  parler  des  résultats  de  mon  voyage 
amr  Veut  des  {rentières  et  des  dispositions  de  l'ar- 
mée ,  J'ai  besoin  de  rendre ,  en  présence  des  repré- 
if tMtii  de  la  nation,  on  témoignage  éclatant  au 
OMiage  et  an  patriotisme  des  garnisons  que  j'ai  vi- 
sitées ;  et  cette  manière  de  commencer  le  compte 
qae  je  voos  dois ,  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement ,  mais  l'em- 
pressement qu'ont  mis  tous  les  chefs  militaires  à  me 
dOBBer  les  éclaircissements  dont  j'avais  besoin,  a 
suppléé  i  l'indiqiensable  célérité  de  mon  voyage.  J'ai 
dd  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce 
«pd  exigeait  sa  confiance.  Les  corps  administratûs 
m'ont  secondé  avec  une  bienveillance  dont  Je  ne 
peux  être  trop  reconnaissant  ;  et  j'ai  pu  remarquer 
qat  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  da  pouvoir  exécutif,  les  mêmes  égards  et 
plus  de  cèle  qae  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait 
ce  qu'aojoiBrd'hai  l'intérêt  public  commande.  J'ai 
trouvé  de  grands  secours  aussi  dans  mes  compagnons 
de  TOjage  ;  M.  Darçon ,  l'un  des  plus  habiles  officiers 
do  gÂde,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  le 
travail  dains  les  observations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre; M.  Darblai,  oflScier  d'artillerie,  qui,  déjà 
comiB  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse ,  s'est 
diatiagué  par  les  services  qu'il  a  rendus  depuis  dans 
la  réwlntion;  M.  Desmottes,  aide-de-camp  et  ami 
de  M.  Lafayette,  près  de  qui  il  est  resté  à  Metz; 
IL  Dedelay-Dagier ,  dont  l'Assemblée  constituante  a 
eoBoa  et  estimé  le  mérite  ;  et  M.  Mathieu  de  Moal-r 
MORDcy,  qu'il  était  heureux  pour  moi  de  montrer  aux 
oficiers  de  l'armée ,  quand  sa  présence  servait  de  ré- 
ponse à  tons  les  préjugés.  J'avais  donné  ordre  à 
M.  de  Tolozan,  dont  l'intégrité  est  connue,  de  se 
rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg ,  pour  nous  éclairer  de 
son  expérience  dans  la  partie  des  vivres. 

n  m'était  ordoimé  de  restreindre  l'objet  de  ma 
tooroée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  affaires  du 
département  qui  m'est  confié  ne  me  permettaient 
pohit  de  m'en  éloigner  long-temps.  Le  but  que  je 
m'étab  proposé,  et  qœ  je  crois  avoir  atteint,  était 
de  m'Msurer  des  dispositions  des  troupes.  Le  roi  m'a- 
vait permis ,  m'avait  ordonné  d'employer  son  nom  de 
toutes  les  manières  qœ  je  croirais  les  plus  utiles. 

J'ai  ajouté  an  respect  que  l'armée  doit  à  l'Assem- 
blée nationale  et  an  roi ,  en  protestant  de  la  réunion 
de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée  tous  les  détails  qui 
tanportaat  à  la  conaaitsance  de  l'exacte  situation  de 
m»  farces,  et  je  garantirai  l'anthenticité  de  ceux  que 
je  n'ai  pu  observer  moi-même.  Il  serait  aussi  témé- 
raire qu'inoWe  de  vouloir  faire  sur  les  fortifications 
du  royaume  un  travail  différent  de  celui  que  Vauban , 
et  après  loi  les  ]dus  grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

Les  fortificatioBS  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par 
moi-même ,  ainsi  que  celles  dont  j'ai  recueilli  et  com- 
paré les  étals  de  situation ,  présentent  généralement 
des  dispositions  satisfaisantes.  Il  m'a  été  précieux  de 
n'avoir  sur  cette  partie  intéressante  de  nos  forces  qu'à 
ai^laudir  aux  mesures  foi  ont  été  prises ,  et  presque 
toujours  à  confirmer  celles  qui  n'étalent  que  proje- 
tées ,  et  dont  le  roi  m'avait  ex|Nressément  ordonné  de 
presser  l'exéculloiL  J'ai  trouvé  à  cet  égard  de  très 
2*  Série,  —  Tome  II. 


grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus 
au  mois  d'octobre  dernier  par  les  commissaires  ins- 
pecteurs de  l'artillerie  et  du  génie ,  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ma  confiance 
a  dû  se  raffermir  encore ,  lorsqu'à  mon  retour  j'ai  re- 
connu que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  confirmées 
dans  l'excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  militaire,  sur  l'état  des  fron- 
tières du  royaume. 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  relatives 
aux  points  capitaux  qui,  par  leur  rapport  avec  le* 
positions  des  armées ,  peuvent  influer  le  plus  puis- 
samment dans  la  balance  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille ,  par  exemple,  nous  a  montré  de 
plus  grandes  ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  at- 
tribue communément.  C'est  avec  des  monumentale 
ce  genre  que  nous  pourrons  adopter  la  maxime  que 
les  bons  secrets,  en  matière  militaire,  sont  ceux 
dont  on  peut  faire  confidence  à  ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que,  malgré 
l'état  de  perfection  et  d'achèvement  complet  des  ou- 
vrages de  cette  place ,  il  existe  cependant  une  partie 
faible ,  et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  en  vient  à  les  ap- 
précier comparativement  ;  mais  cette  partie  faible , 
qu'un  attaquant  pourrait  bien  ne  pas  saisir,  est  en- 
core bien  lorte  par  l'obligation  de  foire  quatre  opéra- 
tions majeures  et  successives  avant  de  parvenir  au 
terme  définitif  de  tous  les  sièges.  La  citadelle  qui 
n'est  véritabement  attaquable  que  du  c^té  de  la  ville, 
servirait  ensuite  de  retraite ,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  de  recouvrer  tous  les  avanta- 
ges que  la  nature  des  choses  aurait  fait  perdre  dans 
les  attaques  de  la  place.  Cette  observation  doit  écar- 
ter toute  espèce  d'ombrage  sur  les  citadelles,  que 
quelques  uns  prétendent  menacer  la  liberté  des  ci- 
toyens. J'en  appelle  à  cet  égard  à  la  révolution.  Il 
n'est  pas  une  citadelle ,  pas  un  seul  réduit  qui  ait  seu- 
lement essayé  ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère 
résistance  à  la  volonté  prononcée  des  citoyens.  Que 
produirait  en  effet  le  foudroiement  supposé  de  quel- 
ques maisons  qui  se  trouvent  en  butte  au  feu  des  ci- 
tadelles? La  masse  des  habitants  n'en  serait  pas 
moins  dans  une  parfaite  sûreté  ;  ils  seraient  avertis 
des  mesures  à  prendre  et  qui  ne  peuvent  leur  échap- 
per. Ces  mesures  consistent  à  n'approvisionner  les 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville , 
et  au  moment  même  où  ces  citadelles  doivent  com- 
mencer à  être  utiles. 

Lille  doit  encore  être  considérée  sons  les  rapports 
offensifs.  C'est  dans  ce  vaste  dépOt  de  nos  forces  qu'on 
trouvera  les  plus  importantes  ressources ,  la  sûreté 
des  magasins  et  des  munitions  de  tout  genre,  un  ap- 
pui redoutable  dans  les  positions  d'attente ,  un  asile 
dans  les  revers ,  qu'il  faut  prévoir,  mais  dont  les 
suites  seraient  d'autant  moins  à  craindre ,  que  les  dé- 
bris d'une  armée  battue  y  seraient  encore  invincibles. 
Us  le  seraient  par  la  seule  proportion  numérique  des 
assiégeants  aux  assiégés  ;  proportion  qui ,  comme  on 
sait  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être  au  moinsde 
six  à  un.  Ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient  . 
encore  forts  contre  cent  vingt  mille  attaquants. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés 
de  la  place  de  Lille,  est  appliquable,  avec  plus  ott 
moins  d'avantages,  aux  places  de  Douai ,  Valencien- 
ncs,  &Iaubeuge ,  Charlemont ,  Sedan ,  Metz ,  Landan, 
Strasbourg,  Besançon ,  et  une  partie  de  celles  dont  le 
comité  militaire  vous  a  présenté  le  rapport.  J'en  adopte 
les  résultats,  et  je  ne  fois  ici  que  vous  en  rappeler  les 
conséquences. 

Sous  ce  point  de  vue ,  le  camp  retranché  sons  Mau- 
bcuge ,  proposé  par  M.  Rochambeau .  et  exécuté  par 
les  ollicierg  du  génie ,  m'a  p.iiu  suppléer  au  défaut 


Digitized  by 


Google 


IGC 


^'espace  de  cette  place.  Une  armée  occupée  sur  un 
^and  déTeloppcmcnt  doit  avoir  nécessairement  des 
Instants  de  faiblesse  ;  il  faut  donc  lui  ménager  des 
moyens  de  les  soutenir,  de  reprendre  baleine ,  de  se 
maintenir  par  des  communications  sûres,  et  d'attendre 
le  moment  de  reprendre  le  ton  offensif.  .Sur  ce  qui 
concerne  la  défense  propre  de  la  place  de  Maubeuge, 
nous  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  disposillons. 

Charlemont  est  dans  le  meilleur  état  de  défense  ; 
les  Givets  et  le  Mont-d'lJaure ,  qui  n'en  sont  que  des 
accessoires ,  ne  paraissent  pas  répondre  au  point  ca- 
pital: mais  en  les  considérant  comme  des  extensions 
propres  à  divers  établissements  nécessaires ,  ils  pren- 
nent le 'caractère  de  camp  retranché  ;  et ,  sous  ce  rap- 
port ,  on  a  pu  se  borner  aux  précautions  qui  ont  été 
prises. 

Les  projets  sur  IMézières  sont  excellents.  On  doit 
cependant  les  borner  pour  le  moment  à  l'achèvement 
de  la  Couronne  de  Champagne.  Le  grand  défaut  de  la 
place  de  Sedan  est  d'être  obstraée  par  des  maisons 
cumulées  pour  contenir  des  manufactures  précieuses 
et  une  population  proportionnée.  J'ai  été  frappé  de 
l'utilité  d'un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  es- 
sentiel ,  en  donnant  ii  cette  ville  des  emplacements 
d'une  grande  étendue,  par  une  extension  de  l'enceinte 
-du  côté  de  la  prairie.  Cette  partie,  déjà  garantie  par 
une  inondation  sOre ,  exigerait  peu  de  dépense ,  et 
nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Comme 
-ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  ce  projet , 
M.  lemarémal  Rochambeauyasuppféé  par  l'adoption 
d'un  camp  retranché  sur  la  hauteur  de  la  Garenne. 
Cette  position  est  un  diminutif  d'une  autre  I)eaucoup 
plus  étendue  en  avant  Celle-ci  est  fortifiée  par  la  na- 
ture ;  mais ,  comme  elle  exigerait  de  très  grandes 
forces ,  j'ai  tait,  d'après  les  ordres  du  roi ,  travailler 
sur-le-champ  aux  ouvrages  du  camp  le  plus  rappro- 
ché ,  sans  renoncer  à  profiter  de  la  grande  position  , 
lorsque  la  proportion  des  forces  à  la  disposition  des 
généraux  leur  permettrait  de  l'occuper. 

Je  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur 
lesquels  on  a  fixé  d'ime  manière  fort  exacte  l'attention 
de  l'Assemblée. 

La  place  de  Metz  est  dans  l'état  le  plus  respectable, 
par  l'étendue  des  positions  qu'embrassent  de  grands 
fronts  d'une  disposition  savante  et  d'une  exécution 
achevée  :  aussi  cette  place  est-elle  regardée  comme 
l'un  des  Iwulevarts  de  l'empire ,  comme  un  centre  de 
force  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d'une  guerre 
offensive  dans  cette  partie ,  et  comme  l'asile  le  plus 
eOrelle  point  de  réunion  leplusntileencasderevers. 

Ce  grand  appareil  de  moyens  fortifiants  présente 
cependant  encore  un  défaut  d'équilibre  sensUtle.  Les 
grands  fronts  de  la  Moselle  et  de  Belle-Croix  paraî- 
traient en  effet  d'une  force  surabondante ,  tant  que 
l'ennemi  aurait  la  liberté  de  se  porter  à  son  gré  sur 
des  parties  faibles  ou  négligées.  Tel  est  le  front  de  la 
place  qui  correspond  à  la  hauteur  de  Montigny.  C'est 
par  cette  raison  qu'on  avait  projeté  depuis  long-temps 
de  couronner  cette  hauteur  par  un  grand  ouvrage  en 
avant  de  celui  de  la  Belle-Croix  ;  mais  les  dépeases 
considérables  d'une  pareille  entreprise  en  ont  toujours 
différé  l'exécution.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  cor- 
riger ce  défaut  ;  il  s'agit  surtout  d'en  sauver  les  dé- 
penses énormes,  ainsi  que  la  perte  de  temps  qu'exi- 
gerait un  si  grand  étalage. 

Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore ,  que  l'on 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  relever  le  corps  de  la 
pbce  en  cette  partie,  en  le  reprenant  depuis  ses  fon- 
dations. Cette  opération  ne  peut  être  que  très  lente , 
et  semble  laisser  une  porte  ouverte  qui  a  déjîi  causé 
des  inquiétudes.  Il  m'a  paru  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
bonifier  l'ouvrage  à  cornes  qui  couvre  cette  partie  dé- 
fectueuse ;  outre  que  cette  bonification  ajouterait  peu 
aux  moyens  de  la  défense,  elle  entraînerait  des  bou- 
leversements longs  ù  r^îirer,  et  prêterait  peut-être  à 
l'espt'ce  de  scandale  ^/lltfjtre'yaui:  refaire  :  c'est 


donc  ici  le  cas  de  s'emparer  promptemeui  de  la  hau- 
teur de  Montigny  par  un  ouvrage  tirant  sa  défense  de 
lui-même.  Par  cette  position ,  on  découvre  tous  les 
points  couverts  qui  pourraient  favoriser  les  approches 
de  l'ennemi  dans  cette  partie.  Quoique  peu  consistant 
en  apparence ,  un  ouvrage  de  ce  genre  forcerait  l'as- 
siégeant aux  détails  longs  et  meurtriers  d'une  attaque 
régulière.  Cette  disposition  imposerait  d'ailleurs  for- 
tement k  l'opinion  :  elle  déroberait  le  faible  actuel  de 
la  place  ;  et  en  donnant  le  temps  d'en  relever  les  dé- 
fectuosités, elle  remplirait  le  but  d'une  résistance 
réelle,  par  le  développement  de  toutes  les  ressources 
de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  offen- 
sifs pour  lesquels  ce  genre  d'ouvrage  est  surtout 
diqiôsé. 

La  nécessité  indispensable  d'un  prompt  retour  à 
Paris  m'a  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de  la  place 
de  Bitche.  Ce  poste ,  considéré  individuellement ,  est 
excellent,  et  il  est  dans  le  meilleur  état  ;  mais  les  gé- 
néraux m'ayant  fait  observer  l'importance  de  sa  situa- 
tion, relativement  aux  communications  de  la  Lorraine 
avec  la  première  tête  de  nos  frontières  à  Landau , 
nous  avons  regretté  que  le  temps  ne  permit  pas  d'y 
compléter  les  dispMilions  d'un  camp  retranché, 
propre  à  couvrir  des  troupes ,  des  munitions  et  des 
grands  magasins  de  tout  genre.  J'ai  cependant  or- 
donné aux  officiers  du  génie  de  s'occuper  prompte- 
ment  de  cet  objet,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus 
rapides  de  perfectionner  cette  position. 

Egalement  condamné  à  ne  pas  voir  Landau,  je  me 
suis  assuré  que  ce  chef-d'œuvre  de  Vauban  promet 
une  résistance  prolongée  au-delà  du  terme  d'une  cam- 
pagne ,  et  c'est  bien  plus  que  n'en  exige  le  temps  de 
rassembler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire  lever  le 
siège. 

On  retrouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans 
la  place  de  Strasbourg.  On  y  voit  une  armée  retran- 
chée ;  et  même  si  bien  fortifiée,  que  l'atuquant  serait 
ramené  à  concentrer  ses  dispositions  sur  la  seule  es- 
planade des  fronts  attaquables.  On  a  renforcé  ces 
fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  différentes 
mesures  ;  on  a  proposé ,  en  outre ,  de  porter  un  ou- 
vrage en  avant  pour  attirer  à  lui  seul  tons  les  efforts 
des  assiégeants,  et  pour  éloigner  d'autant  ses  attaques. 
Comme  on  hésitait  d'entreprendre  cet  ouvrage  avancé, 
dans  la  crainte  qu'il  ne  pât  pas  être  prêt  pour  le  mo- 
ment utile,  j'ai  cru  devoir  trancher  cette  question,  en 
adoptant  des  moyens  d'industrie  qui  permettent  la 
plus  grande  célérité  ;  me  fondant  d'ailleurs  sur  ces 
mesures  offensives  qui  nous  occupent,  et  qui  donnent 
aux  opérations  défensives  tout  le  temps  qu'elles  exi- 
gent 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Lanterboorg, 
Fort-Louis,  Schelestat,  Brisach,  Hunningne,  Béfott, 
Blamont,  Besançon,  etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à  changer 
aux  mesures  qui  ont  été  prises  ;  on  en  a  vu  poursuivre 
l'exécution  avecd'autant  plus  de  confiance,  qu'elles  se 
trouvent  en  tout  conformes  à  celles  qui  vous  ont  été 
présentées  dans  le  rapport  de  votre  comité  militaire. 

Dans  toutes  les  places  que  je  viens  de  passer  en  re- 
vue, l'artillerie  est  dans  l'état  le  pim  respectable.  Je 
me  suis  assuré  de  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
les  commissaires  du  génie  et  de  l'artillerie;  et  les 
comptes  que  je  me  rais  fait  rendre ,  m'ont  prouvé 
que  ce  qu'il  reste  h  faire  ne  souffrira  aucun  r^ard. 

Dans  ces  places ,  presque  tontes  les  bouches  à  feu , 
déjà  mises  en  batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures 
de  l'air.  Je  m'occupe  des  moyms  de  tendre  moim 
destructive  pour  les  affûts  cette  mesure,  uniquement 
commandée  par  le  besoin  de  cafaner  des  inquiétodes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  acti- 
vité, et  de  nouvelles  découvertes  ou  des  applications 
ingénieuses  de  celles  dues  aux  puissances  voishies, 
sont  la  meilleure  preuve  du  patriotisme  éclairé  d'un 
corps  qui ,  jusqu'il  présont ,  a  servi  de  mod^'le  à  ton» 
les  autres. 
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1«  ■•mbrc  «les  iaventions  utiles  est  celle  qai,  tans 
•Toir  aucoa  des  inconvénients  justement  reprochés 
aux  couvre-platines,  réunit  tous  leurs  avantages.  J'ai 
donné  Tordre  d'en  envoyer  sur-le-cbamp  des  modèles 
dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  jdas  grands  éloges  k  l'activité  que 
le  corps  de  l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  per- 
fectiomier  le  système  d'une  arlUlerie  volante  déjà 
ad^^tée  par  les  Prussiens  et  les  Autricliiens  :  ces  es- 
sais, dont  j'ai  moi-même  été  témoin ,  ne  laissent  rien 
à  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  cette  manière 
nouvelle  de  servir  une  arme,  dont  la  prodigieuse  in- 
fluence i  la  guerre  est  déjà  si  connue.  Cette  artillerie 
a  d'ailleurs  pour  elle  le  suffrage  imposant  des  géné- 
raux qui  la  regardent  comme  iadispensablement  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Soumise  k  une  discussion  éclairée ,  elle  fera  l'objet 
d'un  mémoire  particulier  que  je  mettrai  incessamment 
•ous  les  yeux  de  l'Assemslée,  en  lui  proposant  son 
organisation. 

Je  dois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  mu- 
nitions de  guerre;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que 
l'exposé  qu'en  a  bit  votre  comité  est  plutôt  affaibli 
qu'exagéré. 

A  r^rd  des  vivres  et  antres  effets  de  campement 
et  d'faOpital  de  tout  genre ,  les  précautions  ont  été 
prises  pour  que  celles  des  places  qui ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  cboses ,  pourraient  être  investies ,  soient  ap- 
provisionnéea  complètement.  On  s'est  borné  pour  les 
autres  i  disposer  tellement  les  grands  dépôts,  que  l'on 
soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  sont  imposants  nos 
moyens  de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  combinée.  Mais  en  res- 
tant toujours  fidèles  au  principe  qui  vous  interdit 
toute  conquête,  à  ce  principe  qui  est  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  constitution  à  l'amour  des  peuples, 
les  circonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos 
troupes  sur  le  territoire  ennemi,  si  nous  nous  voyons 
condamnés  à  une  guerre,  qui,  provoqués  comme  nous 
le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long-temps, 
pour  nous  qu'une  guerre  défensive  ;  et  c'est  d'ajH^ 
cette  idée  que  j'ai  dirigé  les  observations  de  mon  voyage. 

L'année  du  Nord ,  dans  les  garnisons  dont  il  vient 
de  vous  être  rendu  compte ,  est  la  première  que  j'ai 
vue;  «Lje  dois  dire,  à  l'honneur  de  M.  liochambcau, 
qu'elle  est  dans  un  état  bien  supérieur  à  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  circonstances  orageuses  qui  l'ont 
troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver,  dans  la  con- 
fiance qu'inspire  son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  Parmi  les  officiers  qui  ont  puissam- 
ment secondé  ce  général,  qu'il  me  soil  permis  de  citer 
M.  Bfanm  comme  un  des  bnmmes  les  plus  dignes  de 
l'amour  des  soldais  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Metz,  j'ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de 
l'Assemblée,  qui  permettait  de  nommer  maréchaux  de 
France  MM.  Hocbambean  et  Luckner.  Je  me  félicite 
d'avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe  l'Assemblée  natio- 
nale &  la  bveur  qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne  des 
droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux 
de  l'aratée.  Je  les  ai  prodàmés  maréchaux  de  France 
&  la  tête  de  la  garnison ,  en  présence  des  corps  admi- 
nistratib  et  de  la  garde  nationale.  Les  troupes  m'ont 
paru  fières  de  la  râxunpense  de  leurs  chefs.  —C'est  à 
Metz,  dans  tue  conférence  que  Sa  Majesté  m'avait 
ordonné  d'avoir  avec  MM.  Luckner,  Rocbambeau  et 
Labyctte,  que  des  plans  de  campagne ,  d'après  diffé- 
rentes hypothèses,  ont  été  propres.  Le  secret  est  né- 
cessaire à  tous  ces  plans  ;  maisce  qui  peut,  ce  qui  doit 
être  dit  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  la  force  actueUe 
de  nos  trois  armées  et  la  certitude  de  leurs  approvi- 
sionnemoits. 

tiepuis  Dniikerque  jusqu'à  Besançon ,  l'armée  pré- 
sente ane  masse  de  3â0  bataillons  et  160  escadrons, 


avec  l'ardUerie  nécessaire  pour  900,000  hommes.  Les 
magasbis,  tant  en  vivres  qu'en  foun-ages,  assurent  la 
subsistance  de  230,000  hommes  et  20,000  chevaux 
pendant  six  mois.  On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  les  augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se 
trouvent  dans  les  places  frontières,  il  en  sera  inces- 
samment rendu,  dans  les  magasins  de  seconde  ligne,, 
pour  100,000  hommes. 

Six.  mille  chevaux  sont  déjà  rassembles  pour  le 
service  de  l'artillerie  et  des  vivres.  On  travaille  au- 
rassemblement  de  6,000  autres.  J'ai  pris  des  mesures 
pour  compléter  le  nombre  nécessaire  aux  dilTérenta 
services  de  l'armée  ;  et  la  construction  des  caissons  et 
attirails  qu'ils  entratnentest  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également, 
assuré  pour  150,000  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus, 
et  les  mesures  ont  été  prises  pour  l'activité  qu'exige- 
raient les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon 
attention ,  était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce 
nouvel  établissement,  qui  doit  préparer  et  fournir  en 
tout  temps,  à  la  cavalerie,  de  promptes  ressources 
pour  la  porter  au  complet ,  a  déjà  vaincu  les  princi- 
paux obstacles  à  sa  parfaite  organisation ,  celui  de 
l'emplacement  et  celui  si  délicat  d'une  distribution, 
impartiale  des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me 
suis  assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  général 
pour  cette  répartition,  prévenaient  jusqu'au  soupçot;. 
de  la  plus  légère  faveur. 

Luné  ville,  centre  de  ce  dépôt,  offre  de  vastes  écu- 
ries pour  2,000  chevaux.  Des  lieux  très  rapprochés, 
et  qu'un  même  chef  surveille ,  peuvent  ajouter  une 
nouvelle  ressource  de  douze  cents  places.  A  de  si 
grands  moyens  pour  les  logements,  se  joignent  encore- 
l'abondance  des  fourrages  à  un  prix  très  modéré ,  et 
l'heureux  avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée 
et  des  armées  qui  doivent  s'y  recruter,  et  des  pays  où 
nous  serons  condamnés  long-temps ,  sans  doute ,  k 
acheter  hi  majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  devons  présenter.  Messieurs, 
les  encouragements  que  vous  devez  à  une  mesure 
aussi  économique  qiu:  poUtique ,  dont  la  Prusse 
éprouve  l'utilité,  et  à  laquelle  elle  doit  en  grande  par- 
tie la  supériorité  de  sa  cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer  que, 
si,  sous  le  régime  sévère  de  ce  gouvernement,  lia 
fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès 
contre  tous  les  intérêts  individuels ,  les  combats  de 
l'amour-propre,  disons  même  l'excès  du  zèle  de  cer- 
tains régiments  qui  ne  pouvaient  plus  se  désaisir  du 
prétendu  droit  de  faire  partiellement  leurs  remontes , 
vous  devez  vous  attendre ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  des  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs.  (La  suite  incessamment.) 

SÉANCE  DO  JEUDI  AD  SOIR. 

M.  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuiL 
On  introduit  à  la  barre  ime  députation  des  ofliciers 
municipaux  de  Choux  ;  ils  combattent  l'imputation 
qu'on  leur  a  faite  d'avoir  voulu  détruh-e  le  district  de 
Montdoiibleau ,  et  rétablir  l'ancien  régime.  Ils  avaient 
eu  des  inquiétudes  sur  la  suppression  projetée  de 
leur  paroisse  ;  ils  avaient  offert  de  payer  l'imposition 
sur  le  piod  de  1790,  parce  qu'ils  la  croyaient  seule 
adoptable.  Ils  avaient  demandé  la  suppression  du 
district,  mais  non  pas  comme  un  acte  de  leur  vo- 
lonté. Ils  finissent  par  protester  de  leur  patriotisme, 
et  par  réclamer  la  liberté  de  q«elques-uns  de  leurs 
concitoyens. 

M.  LE  PRésiDEHT  :  Vous  avez  oublié  le  respect  que 
vous  devez  à  la  loi.  L'Assemblée  nationale  sait  ce 
qu'il  faut  pardonner  à  l'égarement ,  comme  elle  sait 
punir  les  mauvaises  intentions.  Elle  se  fera  rendre  un 
compte  détaillé  de  votre  affaire;  elle  désire  que  la  sévé- 
rité puisse  faure  place  à  la  clémence.  (Ou  applaudit.) 
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13a  pétitionnaire  demande ,  au  nom  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  la  modération  de  l'imposition 
de  1792. 

M.  DORiSTf  Nul  département  n'a  plus  de  droit 
qu'un  autre  à  la  justice  de  l'Assemblée;  mais  l' As- 
semblée s'exposerait  à  des  réclamations  continuelles, 
si  elle  écoutait  une  pareille  demande.  J'ai  respecté 
pour  mon  département ,  quoique  très  surcliargé ,  les 
moments  du  corps  législatif.  Je  propose  que  toutes 
les  pétitions  de  ce  genre  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés des  flnanccs  chargés  d'en  connaître. 

M.ïhuriot:  a  l'observation  du  préopinant  j'ajou- 
terai que  le  pétitionnaire  n'a  pas  suivi  la  marche  in- 
diquée par  la  loi.  Il  devait ,  avant  de  venir  auprès  de 
l'Assemblée ,  s'adresser  aux  directoires  de  district 
et  de  département. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu- 
tions publiques ,  et  le  pétitionnaire  admis  à  la  séance. 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  l'Eure  sollicite  l'Assemblée  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  la  fourniture  des  habille- 
ments des  gardes  nationaux  soit  accélérée. 

M.  Dorist:  Pour  faire  cesser  les  plaintes  qui  vous 
arrivaient  de  toutes  parts  h  ce  sujet ,  M.  Uirardin 
TOUS  avait  proposé  de  remettre  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  pourvoir  à  l'habillement  des  gardes  natio- 
nales ,  coniié  par  les  décrets  aux  corps  administra- 
tifs. Sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  J'ose  aujour- 
d'hui la  reproduire  ;  ou ,  si  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
créter, je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le 
comité  de  législation  de  l'examiner. 

51,  Lacroix  :  Je  crois  que  dans  cette  circonstance 
l'Assemblée  suivra  la  marche  Indiquée  et  qu'elle  a  déjà 
suivie  ;  c'est  de  charger  le  ministre  de  la  gueiTe  de 
s'instruire ,  auprès  des  corps  administratifs ,  des  cau- 
ses du  retard  apporté  dans  l'habillement  des  gardes 
nationales ,  et  de  vous  en  rendre  compte  incessam- 
ment 

M.  LzcoiNTHE-PcYRAVEAo:  Le  département  de 
l'habillement  des  troupes  était  confié  à  un  ci-devant 
marquis  de  Bouthilier,  qui  est  actuellement  à  Co- 
blentz.  Cette  partie  a  manqué  totalement  cette  an- 
née ;  il  faut  savoir  d'où  provient  cette  négligence. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  la  Ciiarcnte ,  présente  h  l'Assemblée 
des  témoignages  de  respect  pour  elle ,  d'amour  pour 
la  constitution ,  et  de  haine  pour  le  despotisme.  (  On 
applaudit.) 

M.  LE  PRESIDENT  :  Soldals-citoyeus ,  vous  êtes  ar- 
més pour  la  plus  belle  de  toutes  les  causes ,  la  cause 
de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Vous  n'ignorez  pas  que 
pour  vaincre ,  il  faut  savoir  obéira  la  discipline.  Vous 
n'êtes  plus  sous  les  lois  du  despotisme.  C'est  la  patrie 
qui  vous  commande.  Elle  sera  obéie.  Elle  saura  ré- 
compenser votre  zèle.  (On  applaudit.) 

M."*  fait  une  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
qui  ordonne  que  les  frais  des  funérailles  de  Gabriel- 
Honoré-Riquettl  Mirabeau  seront  acquittés  par  le  tré- 
sor public. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité.  (On 
applaudit.) 

M.  Gliéron ,  an  nom  du  comité  des  domaines ,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Aasembiée  natiotiaie ,  considérant  qu'aux  lermcs  de 
la  loi  du  ig  seplembre  dernier,  \e»  anciens  officiers  de 
mallrise  des  eaux  et  forits  doivent  conlinucr  leurs  fonc- 
lion*  jusqu'après  la  discussion  a)oum^e  i  on  mois,  ra- 
latiTCmcnt  à  la  vent»  des  fur£ts  naiionalcs ,  décrite 
i|u'!l  n'y  a  pas  lieu  i  drlibr'rcr  sur  la  proposition  de 
cliarger  le*  procureurs-syndic*  de  disiricis  des  fonc- 
tions qui  sont  encore  provisoireroent  renipiie*  par  ies 
ci-devant  procureurs  du  roi,  des  eaux  et  forêts. 

M.  DORisT  :  C'est  sur  ma  motion  que  cette  question 
a  été  renvoyée  au  comité.  I^e  rapporteur  avait  dit  que 
les  fonctions  des  officiers  de  maitilse  de»  eaux  et  fo- 


rêts étaient  expirées  depuis  le  !•'  janvier  1792.  Je 
n'avais  point  la  loi  sous  les  yeux  ;  pour  que  l'admi- 
nistration ne  fflt  point  en  suspens ,  je-fis  cette  propo- 
sition. J'ai  depuis  relu  le  décret  J*al  reconnu  que  je 
m'étais  trompé.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  ex- 
pliquer par  quels  motifs  je  fis  la  motion ,  par  quels 
motifs  je  demande  sur  elle  la  question  préalable. 

M.*BR0DSS0NrtET  :  Je  demandée  faire  une  observa- 
tion qui  peut-être  aura  plus  d'une  fois  son  application 
dans  cette  Assemblée.  11  y  a  déjà  plusieurs  conser- 
vateurs des  eaux  et  forêts  nommés,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs membres  du  corps  législatif  ont  sollicité  auprès 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  obtenir  ce» 
places.  SI  les  sollicitations  n'ont  pas  toujours  été  di- 
rectes, des  députations  de  départements  ont  adressé 
des  certificats  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne,  n 
est  étonnant  que  l'on  oublie  ainsi  la  loi  du  8  avril  1791, 
qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
solliciter  pour  eux  ou  pour  personne  auprès  des  mi- 
nistres pour  obtenir  des  places ,  pensions  ou  gratifi- 
cations. (On  applaudit.)  Maintenant  je  propose  on 
amendement  qui  consiste  à  suspendre  l'organisation 
de  l'administration  forestière  jusqu'après  l'entière 
décision  du  fond  de  la  question. 

M."*:  Je  fais  la  motion  expresse  qu'il  soit  interdit 
aux  membres  de  l'Assemblée  de  faire  aucune  sollici- 
tation auprès  des  ministres.  (On  applaudit) 

M.  '**  :  NI  de  donner  aucun  certificat.  (On  applaudit) 

M.  Lagretol  :  Vous  voulez  empêcher  les  députés 
de  solliciter  auprès  des  ministres.  La  loi  existe ,  il  est 
inutile  d'en  faire  une  nouvelle.  Vous  voulez  les  em- 
pêcher de  donner  des  certificats  sur  des  faits  dont  ils 
ont  connaissance  :  cela  n'est  pas  possible ,  vous  n'en 
avez  pas  le  droit  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  do  jour. 

M."*:  Je  propose  de  décréter,  par  sons-amende- 
ment ,  qu'il  pourra  être  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  administrateurs  des  eaux  et  forêts,  mais 
qu'ils  n'entreront  en  fonctions  que  lorsque  la  discus- 
sion sera  terminée  sur  la  question  de  l'aliénation  des 
forêts  nationales. 

Ce  sous-amcndemcnt  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  tjn'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Broussonnet 

M."':  Je  demande  que  vous  décrétiez  TtwgcBCC 
avant  d'adopter  cet  amendement 

M.  Girardin  :  On  n'a  jamais  proposél'urgencepottr 
un  amendement  Si  vous  voulez  le  convertir  en  mo- 
tion principale,  alors  vous  pourrez  décréter  l'ur- 
gence. (On  murmure.)  Il  estlropossiWede  délibérer 
au  milieu  de  ces  mouvements,  et  de  cette  loquacité 
turbulente.  (On  murmure.) 

M.  Lasource  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  con- 
vertir l'amendement  en  motion  principale;  et  malgré 
le  reproche  de  loquacité ,  je  demande  qu'on  décrète 
l'urgence. 

M.  Chéroi»;  Anx  termes  des  décrets,  aux  tenues 
du  règlement ,  tout  s'oppose  à  ce  que  votis  rendiez 
anjourd'hiù  tm  décret  d'urgence  qui  ne  vous  a  été 
proposé  par  personne.  Je  demande  le  renvoi  de  l'a- 
mendement au  comité  des  domaines  pour  qu'il  vous 
en  fasse  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  "•  :  Je  demande  la  jonction  du  proj«  du  comité, 
pour  que  le  tout  soit  présenté  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Journu-Auber,  au  nom  du  comité  des  colonies , 
relit  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L'AsscmbIp'e  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  colonies ,  informée  des  troubles  et  des  dissentions 
qui  ont  éclaté  dans  les  établissements  français  deCoro- 
mandeS  et  du  Bengale  ;  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'y  envoyer  incessamment  des  commissaires  revdu*  de 
pouf  airs  sufris-inls  pour  y  rétablir  la  cnncordc,  >*su- 
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m-  ta  paix  entre  les  citoyens,  et  y  organiser  tes  pou- 
voirs sor  les  bases  constitationneltes  ; 

Considérant  qae  IVpoque  procliaine  du  départ  des 
*aisseaax  destinés  i  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
ne  permet  pas  de  différer  la  nomination  de  ces  com- 
misuirc* ,  décrite  qu'il  y  a  urgence. 

L^ Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  I"-  Xtc  nombre  de  commissaires  civils  nommes 
pour  l«t  Iles  de  France  et  de  Boubon  ,  en  exécution  de 
la  l<M  du  iX  aoAt  dernier ,  sera  porté  à  quatre,  et  leur 
mission  sVtendra  avec  les  mêmes  pouvoirs  à  tous  les 
établissements  français  au- delà  do  Cap  de  Bonne- Espé- 
i^nce. 

«  IC.  Ils  seront  aussi  chargés  de  visiter  toutes  les  Iles 
et  tous  les  comptoirs  français  de  PInde  ,  et  de  faire  des 
rapporu  exacts  sur  les  concessions ,  les  réformes  et  les 
ainéUoraiions  dont  ils  sont  susceptibles  ,  et  de  présenter 
aossi  des  vues  et  des  projets  sur  les  territoires  qui  pour- 
raient y  être  ajoutes ,  par  cession  libre  et  amicale  de 
leur*  tégiiiroe*  possesseur* ,  et  non  autrement. 

•  IH.  Le  ministre  de  la  marine  demeure  chargé  de 
proposer  on  plan  pour  rétablir  Poudichéry  avec  une 
garnison  proportionnée  1  l'importance  de  cette  place  , 
et  pour  déterminer  ,  ainsi  qu'il  conviendra  ,  des  admi— 
tajalratioo*  distincte*,  de  toute*  les  possessions  françaises 
dans  riade ,  sans  toutefois  augmenter  le  nombre  des 
ofùôtn  généraux  déterminé*  pour  ces  colonies  par 
r.Vssemblée  constituante.  » 

L'urgence  et  les  deux  premiers  articles  sont  dé- 
crétés. 

M.  Dvius  :  Il  s'élève  une  grande  question  sur  la- 
qneUe  on  va  prononcer  par  préjtigé.  Fant-il  -relever 
ou  non  les  CorlilK^alions  de  l'ondidiéry  7  Si  on  les  re- 
lève c'est  me  enveloppe  très  vaste,  qui  coûtera 
plaslears  millions.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  dilTérent 
d'avirir  uo  point  de  force ,  ou  on  simple  étabUssemeat 
de  oOBimerce ,  tel  qit'un  comptoir.  J'ai  entendu  id«w 
sieurs  fois  discuter ,  par  des  hommes  plus  instruits 
qne  moi  des  aifaircs  de  l'Inde,  la  question  de  savoir 
s'il  nous  était  avantageux  d'y  avoir  une  place ,  mais 
je  sais  très  bien  qne  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  for- 
tifier Pondichéry,  on  n'a  fait  que  des  dispenses  inu- 
liles.  Je  demanite  le  renvoi  de  cet  article  III  au  co- 
■ojié,  pour  faire  un  nouvel  examen  d'une  disposition 
qin  peut  changer  nos  rapports  commerciaux  et  poU- 
tiqaes  dans  l'Inde. 

M.**'  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  les  for- 
tificationsde  i'ondicliéry  sont  relevées,  que  les  fossés 
aoat  creusés.  En  faisant  attention  au  rapport  dout  le 
projet  de  décret  est  précédé,  on  aurait  vu  que  le  co- 
Bilé  ne  propose  que  de  rétablir  la  garnison  à  laquelle 
le  ministère  a  donné  ordre  d'évacuer  la  place. 

M.  DoBATET  :  Dans  le  moment  où  un  concurrent 
dangereiu  s'élève  contre  les  Anglais,  c'est  très  sage- 
ment, c'est  d'une  manière  profondément  vue,  que  le 
comité  vous  propose  d'établir  tm  gouvernement  dans 
rinde.  Que  ce  gouvernement  soit  faible,  l'histoire 
prouve  pourtant  qu'il  peut  toujours  présenter  ime 
digue  redoutable  aux  Anglais.  Le  commercede  l'Inde 
est  très  négUgé,  il  est  négligé  bontenseinent  pour  la 
Bati«n  fran4;aise.  Abandonner  Pondicbéry,  ce  serait 
trahir  nos  priacipes,  ce  serait  manquer  à  notre  mis- 
sion. Je  crois  qne  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser 
d'adf^er  l'article  du  comité.  (On  iqpplaudil.  ) 

M.  Taillbper  :  Jc  crois,  au  contraire,  que  les  pla- 
tts  fortes  Btmt  la  ruine  du  commerce.  D'ailleurs,  ja- 
mais Pondicbéry  ne  sera  une  bonne  place,  il  ne  se- 
rait donc  pas  sage  de  décréter  d'emblée  un  projet  qui 
tend  i  donner  gi^tuitement  gain  de  cause  au  désir  du 
ministre.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Dumas. 

M.  Docos  :  Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  ce  mo- 
ment un  plan  de  fortification  pour  Pondicbéry,  mais 
seulement  de  charger  le  ministre  d'en  proposer  un 
sur  lequel  les  membres  qui  ne  voudront  pas  l'adopter, 
poorruDt  demander  la  «picsiion  préalable. 


L' .assemblée  renvoie  l'anirlc  III  aux  comités  mili- 
taire, diplomatique  et  des  colonies. 

M.  Docos  :  J'ai  demandé  la  parole,  pour  présen- 
ter un  article  additionnel,  qui  tient  immédiatement  à 
la  prospérité  du  commerce  français  dans  les  Indes 
orientales  ;  un  décret  rendu  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, circonscrit  dans  les  ports  de  l'Orient  et  de 
Toulon ,  les  retours  des  vaisseaux  de  l'Inde.  Ce  fut 
une  victoire  remportée  par  le  génie  du  monopole 
fiscal,  sur  les  véritables  principes  de  la  liberté  du 
commerce  ;  ce  fut  un  privilège  accordé  à  deux  ports 
du  royaume,  par  l'Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les 
privilèges  ;  vous  ne  vous  en  laisserez  point  imposer 
par  des  coosidératious  mercantiles,  et  vous  envisage- 
rez si  l'avantage  da  commerce  de  l'Inde ,  que  tant 
de  grands  intérêts  vous  portent  h  favoriser,  n'exigent 
point  que  vous  rendiez  hommage  dans  cette  occasion, 
aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  commerciales.  Ce 
n'est  point  le  moment  d'cntammcr  cette  importante 
question;  mais  je  demande  que  l' Assemblée  nationale 
renvoie  à  ses  comités  colonial  et  de  commerce ,  la 
motion  t|ue  jc  fais  de  rendre  à  tous  les  vaisseaux  ve- 
nant de  l'Inde  ,  la  liberté  de  faire  leurs  retours  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  en  rendre  compte 
sous  un  mois. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  que  'M.  DIdot  l'atné  fait 
hommage  à  l'iVssemblée  d'un  exemplaire  de  l'acte 
constitutionnel  sorti  de  ses  presses. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  Lecointrc,  au  nom  du  comité  de  surveUlance  , 
propose  de  décréter  que  M.  W'impfen,  maréclial-de- 
camp,  sera  tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire 
du  département  du  Ilaut-Ilhin,  le  nom  de  la  personne 
qui  a  tenté  d'ébranler  sa  fidélité;  que  ce  directoire  en 
Informera  l'Assemblée  qui  prendra  sur  ce  sujet  le 
parti  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lauxade,  qui  demande  à  être  entendu  au  nom 
de  la  ville  de  LIbourne. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  samedi 
soir. 

.M,  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire ,  propose 
un  projet  de  décret  relatif  aux  cavaliers  surninnérai- 
res  de  la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon- 
naies. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  h  10  heures. 

SÉA.NCE  DU  VENDREDI  13    JANVIER.. 

M.  LE  préside:(t:  Je  croisdcvoir  rendre  compte  & 
l'Assemblée  d'une  visite  que  j'ai  reçue  ce  matin.  Il 
est  venu  chez  moi  M.  P.ollaad ,  qui  depuis  vingt  ou 
trente  ans  a  fait  les  alTaires  de  l'évèque  de  Sens,  ci- 
devant  cardinal  de  Loménie  ;  il  m'a  donné  une  lettre 
adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
une  autre  datée  de  Home,  et  signée  Courcelle,  adres- 
sée à  l'évèque  de  Sens,  ainsi  conçue  : 

«  Ne  connaissant  .lucun  des  membres  de  la  nouvelle 
Assemblée ,  je  supplie  instamment  votre  éminence  de 
mettre  la  lettre  ci- jointe  sous  les  yeux  du  président  de 
l'Aswmliléc  nationale.  » 

L'Assemblée  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre?  [Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ;d'autr«;  Al'ordrc 
du  jour.  ) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  la 
lecture  de  celte  lettre ,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

■  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  vouloir  bien  faire 
connaître  les  fails  suivants  &  l'Assemblée  nationale  ;  jc 
vous  demande  celle  grice  au  nom  de  tout  ce  que  vous 
ave»  de  plus  cher,  je  l'attends  de  votre  justice  et  de  votre 
générosité.  I.a  majeure  partie  des  émigranis  de  France 
éprouxe  la  plus  grande  détresse:  non  seulement  j'ai  re 
nialli'cur  de  commun  avec  eux ,  mais  ce  qui  achève  de 
compléter  l'infurtunc  de  ma  situation  ,  c'est  que  j'ai  élc 


Digitized  by 


Google 


iti) 


rnU ,  et  qu'on  ne  m'a  UUU  qu«  ce  que  j'avau  tur  nioî  : 
celte  perle  pourrait  être  rifirie ,  ù  mon  départ  pour 
Home  ne  m'avait  valu  la  diigrlce  <le  mon  pire.  Kéduit 
i  la  dernière  cxircmili!,  je  me  suis  adresse  i  M.  le  comte 
d'Artois ,  je  l'ai  prié  de  m'envoycr  l'argent  nécessaire 
pour  revenir  pris  de  lui.  Je  ne  sais  quel  motif  a  pu  en- 
gager ce  prince  k  me  retirer  sa  bienveillance  ;  mais  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse  ;  ce  silence  a  suHï  pour  me 
dégager  d  un  parli  auquel  je  ne  tenais  depuis  long- temps 
que  par  des  considéralions  de  famille  et  par  respect  hu- 
main: j'aurais  fait  plus  tM  la  démarche  que  je  hasarde 
aujourd  hui ,  si  ces  motifs  ne  m'avaient  relenu.  Admira- 
teur sincire  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale .  et  très 
patriote  ,  j'aurais  con.tenti  volonlicrs  i  jurer  le  maintien 
des  lois,  mais  je  dois  l'avouer,  outre  l'anéanlissemenl 
de  la  noblesse,  j'élais  révolté  du  décret  qui  donne  aui 
juifs  l'état  de  civil.  »  (  Des  murmures  d'impalienee 
relaient  dans  difUrentes  parties  de  U  salie.  —  On  de- 
mande l'or  Ire  du  jour.  ) 

M.  Ls  PRÉSIDENT  :  Je  crois  qu'il  faot  lire  la  lettre 
Jusqu'à  la  flu  ;  elle  contient  d'autres  faits. 

M.  le  secrétaire  continue  :  «  S'il  y  avait  ici  un  mini*- 
tre  de  la  nation  française ,  je  prêterais  rntre  ses  main* 
le  serment  civique ,  et  le  prierai*  de  n> 'avancer  le*  fond* 
néccs*aire*  pour  revenir  en  France.  (  Les  murmures  re- 
commencent. —  M.  le  président  ordonne  la  continua- 
tion de  la  lecture.  )  J'espère  que  l'Assemblée  ne  me  re- 
fusera pas  le  moyen  d'aller  lui  jurer  mon  zèle  cl  mon 
dévouement.  Je  sais  que  cette  démarche  me  rendra  irré- 
conciliable avec  ma  famille  ,  et  surtout  avec  mon  pire , 
déterminé  aristocrate...  » 

(  Les  rumeurs  éclatent  avec  plus  de  force.  —  Une 
grande  partie  de  l'Assembli^e  se  soulève  contre  le 

Îirésidcnt.  Des  membres  dcitiandent  la  parole  contre 
ul.) 

M.  Vaoblanc  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  se 
doit  à  elle-même  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  lors- 
qu'on lui  fait  la  lecture  de  la  dénonciation  d'un  iib 
contre  son  père.  (  On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.'"  :  Je  demande  la  permission  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  pétition  qui  sans  doute  l'iniércssera 

Jiliis  que  ceUe  qu'elle  vient  d'entendre.  Un  malheureux 
ournalier,  dans  le  département  de  la  Drôme,  avait 
amassé  à  la  sueur  de  son  front  une  somme  de  cin- 
quante livres ,  que ,  plein  de  confiance  dons  la  solidité 
du  papier  national ,  il  avait  convertie  en  nu  assignat 
de  cinquante  livres.  Voulant  s'en  servir  pour  un  achat, 
il  fut  très  fAché  de  voir  que  son  petit  trésor  avait  été 
roni;é  par  les  rats.  L'Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  d'ordonner  le  remboursement  de  cet  as- 
signat. 

M.  GiRAnoiN  :  Il  ne  convient  pas  d'introduire  Vn- 
sagc  de  rembourser  les  vestiges  d'assignats ,  lorsqu'on 
ne  peut  plus  reconnaître  s'ils  sont  vrais  ou  faux ,  pas 
plus  qu'on  ne  remboursait  autrefois  des  monnaies  al- 
térées, et  je  suis  étonné  qu'on  fasse  une  pareille  pro- 
position &  l'Assemblée  pour  une  valeur  qu'on  pourrait 
remlwurscr  si  facilement  sol-même. 

M.  DoRisT  :  XI  a  été  établi  par  l'Assemblée  consti- 
tuante des  règles  pour  ces  sortes  de  remboursements, 
lorsqu'on  présente  à  la  caisse  de  l'cxtri-iordinaire  des 
débris  d'assignats  dans  lesquels  il  est  encore  {lossible 
de  reconnaître  la  n'alité ,  ils  sont  rcmixiursés  sans 
difllcullé  ;  et  an  cas  du  refus  du  caissier  de  l'extraor- 
dinaire, c'est  le  comité  des  assignats  et  monnaies  qui 
décide.  Je  demande  donc  que  le  député  qui  vient  de 
TOUS  soametlrc  celte  pétition  se  présente  au  comité 
des  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Kocit:  La  villede  Strasbourg  est  dans  une  grande 
détresse,  causée  par  le  concours  de  différentes  cir- 
constances relatives  &  la  révolution.  F.lle  a  sollicité  une 
avance  sur  les  indemnités  qui  lui  sont  dues.  Depuis 
deux  ou  trois  mois ,  le  rapport  sur  cette  affaire  est  <i 
l'ordre  du  jour,  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  a 
toujours  été  écarté.  Vous  connaissez  tous  l'impoilaucc 


de  cette  ville  frontière.  Vous  avez  eateiuiu  les  témoi- 
gnages éclatants  que  le  ministre  a  rendus  à  son  pa- 
triotisme ;  et  pourriez-vous  douter  du  danger  qu'U  y 
aurait  à  laisser  cette  ville  un  seul  instant  dans  l'oi pos- 
sibilité de  faire  face  k  ses  affaires  et  de  pourvoir  i  sa 
silrcté  7  Je  demande  que  ce  rapport  soitinvariablcmeol 
fixé  k  demain  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Koch  est  adoptée. 

Ilusieurs  membres  élèvent  d'autres  réclamations 
relatives  à  l'ordre  des  matières  inscrites  pour  la  dis- 
cussion. 

L'Assemblée  décide  de  suivre  l'ordre  dn  tableau. 

M."*,  au  nom  du  comité  des  dépenses  publiques  : 
La  loi  du  29  septembre  1790  a  établi  un  bureau  de 
comptabilité  qui  doit  être  composé  de  quinu  mem- 
bres ,  cette  loi  a  déterminé  les  bases  de  l'organisation 
de  ce  bureau  ;  mais  elle  n'est  entrée  dans  aucun  dé- 
tail ni  sur  le  local ,  ni  sur  les  traitements  des  com- 
missaires, ni  sur  le  nombre  des  commis,  etc. ,  de. ,  elc, 
il  est  important  <iuc  ce  bureau  soit  proraptsment  mis 
en  activité  ;  il  vous  a  été  distribué  un  pr^el  de  décnH. 
k  ce  sujet ,  qui  contient  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
ticles. Je  vais  vous  exposer  liss  motifo  du  comité. 

Le  rapporteur  entre  dans  différent!  détaib  sur  l'or- 
ganisation intérieure  do  bareaa  de  ewBpiablNté ,  et 
sur  l'ordre  du  travail  qui  doit  y  être  observé,  etc. ,  etc. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence. 

M.  DORISY  :  Votre  comité  vous  propose  d'étabRr 
provisoirement  votre  bureau  de  comptabilité  à  l'iiâtel 
Serilly.  O ,  j'observe  que  ce  local  placé  à  une  demi- 
lieue  de  celui  de  vos  comités  oe  peut  pas  convenir  au 
bien  dn  service.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  les  agents  de  l' Assemblée  nationale  plutôt  que  du 
pouvoir  exécutif,  il  doit  eiJster  entre  eux  et  voire  co- 
mité une  correspondance  babitoeUe  et  journalière ,  et 
il  serait  souvent  très  incommode  et  très  dispendieu 
de  déplacer  les  pièces.  U  est  td  compte  dimt  nn  de 
vos  comités  ne  pourrait  pas  contenir  tous  les  papiers, 
et  d'ailleurs  vous  ae  voulez  pas  sans  doute  que  ces 
pièces  soient  toas  les  jours  traînées  en  brouettes  o« 
en  diarriots  par  la  ville.  Je  demande  donc  qoe  Ton 
place  le  biu-cau  des  comptes  dans  le  couvent  de  TAs- 
somption. 

M."*  :  Il  faudrait  auparavant  décider  la  qnestioo 
de  sav<rfr  si  vous  révoquerez  le  décret  qui  a  conservé 
aux  congrégations  de  femmes  leurs  maisons. 

Plusieurs  membres  appuient  ou  combattent  cette 
4amière  proposition  ;  d'antres  proposent  de  nouveaux 
emplacements. 

Après  les  débats  long-temps  prolongés,  l'Assem- 
blée charge  les  commissaires  inspecteurs  de  la  saHe 
de  la  détermination  dn  local ,  et  ajourne  le  sorplos 
dn  projet  k  demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur ,  ainsi  conçue  : 

«  Du  1 1  janvier.  -  M.  le  président ,  sur  le  rapport 
fait  &  l'Assemblée  dans  la  séance  du  8  octobre  dernier, 
relativement  à  la  fuite  du  secrétaire-général  du  départe- 
ment de  RhAne  et  Loire ,  l'AssemUée  a  statué  que  le 
jugement  de  celle  affaire  serait  poursuivi  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  qu'il  rendrait  compte  des  mesures  prises 
pour  le  rétablissement  des  sommes  enlevées  k  U  caisse 
do  district  ;  la  somme  de  1(6,700  liv.  qne  eetadmini*- 
iraleur  nvali  enlevée,  a  été  renvoyée  de  Chambéry ,  oè 
elle  avait  été  déposée  k  l'époque  de  l'arresialion  du  coa- 
pable ,  cl  rétablie  dans  là  raisse  du  district  de  Lyon  : 
par  ce  moyen ,  le  receveur  s'est  trouvé  avoir  dans  •* 
caisse  celte  surome,  en  mime  temps  qne  celle  que  le 
trésor  public  lui  avait  avancée  en  reroplaecmen'.  Pour 
éviter  les  frais  de  transport ,  on  fait  servir  celte  somme 
comme  un  i- compte  sur  le  prochain  irimeslre.  ■• 

M."*,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Votre  comité 
va  vous  présenter  le  jugement  qu'il  a  porté  sur  le 
dernier  mémoire  de  M.  Itertrand.  il  a  répondu  au  rap- 
port de  votre  comité  des  dédamaliotts  ;  je  n'opposerai 
que  des  faits.  J'observerai  d'abord  «{ue  le  miaisirc 
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M'tM  fait  de*  objections ,  pour  le  seul  plaisir  de  les  ré- 
Mudre,  et  qu'il  a  ùxé  l'attention  de  rAssembk'e  sur 
des  objets  indifférents,  pour  l'empècber  d'approfon- 
dir d'autres  inculpations  pi  us  graves.  J'olworverai  que 
le  comité  n'a  eu  dans  ses  premiers  rapports  d'autre 
objet  que  de  parler  des  désertions  et  des  émigrations 
qui  se  sont  bites  dans  le  corps  de  la  marine.  Il  n'a 
pas  barlé  dans  son  dernier  rapport  dn  désarmement 
des  batteries ,  parce  que  cette  affaire ,  ainsi  que  celle 
du  rappel  d*appoiniement  accordé  i  M.  Chavart,  lui 
puÂiMaH  tenaillée. 

Les  deux  principales  eiijectioiis  sont  relatives  aux 
prorogatioBg  dn  congé ,  et  i  l'assertion  insérée  par  le 
aainktn  dans  une  feuille  publique ,  ayant  pour  objet 
de  lairc  croire  qu'aucun  des  oiBciers  de  la  marine 
B'arail  déserté  son  poste ,  alors  que  celte  désertion 
^tait  de  notoriété  publique.  Nous  avons  dijà  dit  que 
IIM.  Uector,  Vaudreuil ,  Volange ,  etc.,  étaient  en 
pays  étrangers,  lorsque  leur  présence  était  explicite- 
ment constatée  par  la  lettre  du  ministre  ;  il  dit  qu'au- 
cun de  ceuK  qui  étaient  en  activité  de  service  n'avait 
quitté  son  poste.  On  le  force  dans  ce  dernier  retran- 
chement ,  en  lui  disant  qu'au  lieu  de  10  capitaines  de 
vaisseaux  qu'A  devait  y  avoir  it  Brest ,  suivant  les  or- 
donnances, il  n'y  en  avait  que  5  ;  au  lieu  de  ô  chefs 
d'escadre ,  il  n'y  en  avait  que  3  ;  au  lien  de  2UU  lieu- 
tenants de  vaisseaux ,  que  903.  Le  ministre  hésite  , 
leii$iverse  et  s'excwe  dn  Ait  Tout  en  convenant  de 
ta  réalité ,  il  dit  qnt  l'ordonnance  qui  exigeait  la  ré- 
sidence d'an  certoia  nombre  d'officiers  dans  chaque 
port  n'avait  jaouls  été  exécutée ,  et  qu'il  n'avait  pas 
cm  devoir  la  ressusciter  au  moment  où  on  allait  met- 
tre en  exécution  une  loi  nouvelle.  11  dit  une  absur- 
dité, car  «ne  loi  ne  meurt  jamais  avant  qu'elle  ait  été 
fbrmeUement  abrogée. 

U  est  paiement  impossible  qu'il  se  justifie  d'avoir 
délivré  113  congés  dans  deuk  mois  ;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  tous  ces  congés  ont  été  donnés 
i  la  fois;  U  est  clair  que  le  ministre  a  prolongé  des 
comgt»  qui  n'existaient  pas ,  ou  qui  ctaient  expirés , 
pour  faire  croire  que  réellement  aocun  oflicier  ne  s'é- 
tait absenté  sans  congé.  Comment  a-t-il  expédié  ces 
eoogés  dans  les  mois  d'octoinre  et  de  novembre ,  tan- 
<Sb  qae  son  prédécesseur  les  avait  suspendus  dès 
le  15  aoAt ,  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  rap- 
peler ceux  dont  les  congés  étaient  expirés.  Il  a  an- 
DOKé  ne  les  avoir  donnés  que  sur  des  certificats  de 
maladie  ;  mais  très  peu  pouvaient  être  dans  ce  cas  : 
«a  bien  B  affirme  qu'il  ne  les  a  délivrés  que  pour  des 
afiaires  importantes.  Il  est  clair  que  sous  un  pareil 
prétexte,  tous  les  officiers  delà  marine  pouvaient 
•'aflcr  cantonner  i  CoUentx.  le  ministre  a  encore  crn 
poovoir  répondre  par  une  note  prétendue  authenli- 
qoe ,  i  nn  certificat  de  revue  inséré  dans  le  Moniteur. 
Je  dois  observer  que  cette  pièce  est  exacte ,  parce 
qa'on  a  dd  rq;arder  comme  absent  tons  ceux  qui 
étaient  en  mer ,  ou  qui  avaient  eu  des  congés  ipd  n'a- 
Taient  pas  été  enregistrés  au  bureau  du  oontrAle  de 
la  marine.  Votre  comité  a  pensé  que  le  ministre  ayant 
publié  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avait  quitté 
son  poste ,  tandis  qu'il  est  notoire  que  fdusienrs  se 
•ont  absentés  sans  congé ,  et  ont  manqué  aux  revues, 
persiste  dans  le  projet  qu'il  vous  a  présenté ,  et  vous 
propose  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marl- 
BF  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

K.  Becgrot  :  Tous  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés jusqnld  ont  été  rédnits  à  cette  déplorable  nul- 
lité ,  qu'il  est  imposable  de  s'apercevoir  du  moment 
où  ils  ont  pris  ou  quitté  le  ministère.  Ils  ont  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pour  eux  ancon  milieu  entre  le  r6le  de 
tyran  et  celui  d'esclave.  Cependant  les  ministres , 
quoique  nommés  par  le  roi ,  appartiennent  &  la  nation, 
et  sont  sa  propriété.  Ce  serait  compromettre  la  nation 
elle-même ,  que  de  les  environner  de  tant  d'inquié- 
tades ,  qu'il  leur  fût  imposable  de  remi^ir  leur  place. 
Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  roinisirc 


de  la  marine  a  perdu  la  conSaBee  de  la  natton.  Vous 
êtes  justes,  vous  voulez  que  les  faits  soient  prouvéb. 
et  que  le  calme  de  vos  délibérations  a»  garantisse 
l'impartialité.  Je  vais  donc  me  livrer  à  celte  discus- 
sion ,  sans  partager  aucunes  des  préventions  de  votre 
comité  de  marine.  Trois  inculpations  ont  été  faites 
contre  ce  ministre  ;  l'une  par  les  citoyens  de  Roche- 
fort  ;  les  deux  autres  par  les  citoyens  de  Brest.  I^ 
première  n'a  pour  objet  que  le  retard  affecté  que  le 
ministre  est  accusé  d'avoir  apporté  &  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  marine.  Les  deux  autres  sont  relatives 
soit  k  des  rappels  d'appointements  accordés  à  des  of- 
ficiers ,  soit  à  des  congés.  Voilà  les  citoyens  de  Brest 
et  le  ministre  de  la  marine  en  contradiction  sur  im 
point  essentiel.  Je  ne  doute  pas  que  le  comité  ne  l'ait 
examiné  avec  soin.  Mais  je  passe  au  fait  le  ^us  im- 
portant ,  c'est  l'assertion  insérée  par  le  ministre ,  dans 
ïe  Moniteur,  Certainement  on  ne  doit  pas  voir  avec 
indifférence  cette  assertion  ;  car  nous  ne  pouvons  voir 
que  par  les  yeux  du  ministre ,  et  il  serait  coupable 
s'il  cherchait  i  vous  endormir  dans  une  fausse  sécu- 
rité. 11  dit  anjourd'htti  qu'il  y  avait  du  patriotisme  & 
publier  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avait  quitté 
son  poste.  Il  soutient  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  n'i  tant  pas  à  leur  poste  que  ceux  qui  étant  de 
service  actif,  soit  sur  la  mer ,  soit  sur  les  ports ,  s'en 
étaient  absentés;  et  il  affirme  qu'aucun  officier  de 
cette  classe  n'a  quitté  son  poste.  Vous  savez  qu'il  y  a 
trois  classes  parmi  les  officiers  de  la  marine  :  la  pre- 
mière est  celle  qui  est  en  activité  de  service  ;  la  se- 
conde est  celle  qui  est  tenue  à  ime  résidence  sans 
service  ;  la  troisième ,  qui  peut  s'absenter  sans  congé. 
A  laquelle  de  ces  trois  classes  peut-on  rigoureusement 
appliquer  le  prtaicipe  7  S'il  faut  l'appliquer  aux  trois 
indistinctement,  le  ministre  a  évidemment  avancé  im 
fait  faux  ;  mais  si  l'on  ne  peut  l'appliquer  qn'it  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service,  soit  à  la  mer,  soit 
dans  les  poru ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  couiwble. 

Le  comité  répoDdiicetteobjectionparlaloidel786, 
qui  Mxe  le  nombre  des  officiers  tenus  à  résidence  dans 
les  ports,  k  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qui  est  nécessaire  au  service  effectiL  A  cela  le 
ministre  répond  que  cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée. 

Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité  ne  vous  pré- 
sente pas  le  résultat  d'une  vérification  exacte  ;  mais 
seulement  une  liste  de  revue,  faite  par  une  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Brest  S'il  en  était  de 
l'armée  navale  comme  de  l'armée  de  terre ,  cette  Uste 
pourrait  être  une  preuve ,  parce  qu'elle  est  signée  de 
plusiem'S  commi:i!iaires  des  guerres;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  prendre  le  mode  de  revue  de  l'armée  de 
terre ,  où  personne  ne  peut  être  absent  sans  congé  , 
pour  rè^e  des  revues  de  l'armée  navale ,  où  les  oOi- 
ciers  peuvent  faire  des  al)sence8  de  droit ,  sans  avoir 
besoin  de  congé.  Ainsi  l'absence  de  quelques  officiers 
ne  contredit  pas  l'assertion  du  ministre ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'un  officier  en  activité  de  service 
ait  quitté  son  poste. 

On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  publié  cette  lettre 
dans  le  motif  de  faire  pajer  des  appointements  aux 
officiers  absents ,  on  de  leur  ménager  la  faculté  de 
rentrer  dans  leur  corps  ;  car  il  vous  a  répondu  en 
vous  rappelant  la  loi  qui  interdit  à  tout  payeur  d'ac- 
quitter aucun  appointement  sans  un  certificat  de  ré- 
sidence. Aurait-il  publié  une  lettre ,  dans  un  journal , 
pour  conserver  leurs  places  à  des  officiers  absents  '! 
line  lettre  ministérielle  ponrrait-elle  prouver  contre 
une  absence  constatée  par  la  notoriété  publique  7  Je 
ne  crois  pas  d'ailleui's  que  le  ministre  soit  responsable 
d'écrits  privés.  Dès  qu'il  n'y  avait  rien  d'officiel  dans 
sa  lettre ,  quand  même  elle  serait  fausse,  elle  ne  jii:;- 
tiUcrait  pas  le  parti  extrême  que  vous  propose  le  co- 
mité. A  l'égard  des  congés ,  le  ministre  vous  a  remis 
des  états  qui  contiennent  les  motifs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  délivrés  ;  ils  peuvent  paraître  nombreux,  mais 
il  faudrait  dLsciiler  les  causen  de  chacun  d'eux. 
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Maioienant  jugez  si  les  circonstances  sont  assez. 
graves  pour  annoncer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu 
la  conDance  de  la  nation,  et  si  vous  ne  devez  pas  ré- 
server cette  mesure  extiême  pour  le  moment  où  l'o- 
pinion sera  plus  fortement  prononcée  ;  c'est  une  me- 
sure ce  me  semble ,  dont  le  corps  législatif  ne  doit 
user  qu'avec  une  extrême  prudence.  11  est  possible 
que  le  roi  vous  réponde  :  Vous  ave«  cru  apercevoir 
le  vœu  de  la  nation  dans  la  pétiUon  des  citoyens  de 
Brest.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Le  ministre  a 
conservé  ma  confiance.  Vous  voyez  que  cçtte  réponse, 
qui  serait  très  constitutionnelle,  vous  exposerait  à  un 
conflit  de  pouvoir  très  dangereux.  Le  roi  ne  pourrait 
sacrifier  l'intérêt  général  à  un  caprice  ou  à  des  pré- 
ventions particuUères.  Ensuite  cette  mesure  ne  doit 
être  mise  en  usage  que  pour  tous  Içs  ministre»  en  gé- 
néraL  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  de 
cet  acte  d'accusalkm.  Il  doit  s'établir  entre  tqus  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  une  espèce  de  soli(()irité , 
telle  que  tous  soient  obligés  de  se  reUrer,  ou  que  tous 
restent  en  place.  U  est  nécessaire  de  ne  yas  Iqs  sé- 
parer, afin  de  ne  pas  faire  croire  que  le  corps  législa- 
tif n'écoute  que  des  passions  particulières  en  frappant 
sur  un  seul  individu.  Il  faut  ainsi  que  la  nation 
trouve  dans  chawm  des  agenU  du  pouvoir  cxécuUf 
un  garant  de  plus  de  la  fidéUté  de  ses  collègues.  (On 
applaudit)  .... 

Voyez  le  danger  qu'il  y  aurait  à  isoler  chaque  mi- 
Bistre,  en  appliquant  à  chacun  des  inculpations  dont 
le  conseil  entier  serait  coupable.  La  déclaration  qu'un 
ministre  aurait  perdu  la  confiance  de  la  nation  s'ap- 
plique principalement  aux  actes  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  liberté  publique  :  cette  déclaration  doit  donc 
s'appliquer  collectivement  à  tous  les  membres  du 
conseil  du  roi  ;  c'est  le  seul  mode  qui  s'associe  aux 
règles  de  la  justice  et  à  la  forme  particulière  de  votre 
gouvernement.  Cependant,  pour  que  le  ministre  ne 
puisse  échapper  à  la  responsabiUté,  je  demande  qiiil 
soit  mandé  à  l'Assemblée,  pour  représenter  les  états 
des  officiers  de  marine  qui  étaient  de  service  au  15 
octobre ,  justifiés  d'après  les  listes  officielles  qui  lui 
ont  été  envoyées  par  le»  commandants  des  ports. 
{La  suUe  demain.) 

N.  B.  Après  de  très  long»  et  de  très  vifs  débats, 
l'Assemblée  a  ajourné  l'affaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine à  vendredi  prochain  ,  et  a  ordonné  l'impression 
des  pièce»  sur  lesquelles  le  comité  fonde  son  opinion. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 

ALMANACHS. 

Almanach  général  de  tous  Us  spectacles  de  l'empire 
français ,  poiir  l'année  170» ,  par  une  lonili  de  gaos 
de  lettre».  A  Pari»,  chei  M.FroulW,  imprimear-lihraire, 
quai  de»  Augustin»  ,  n"  89. 

C'e»t  de  ton»  le» recueil»  de  ce  genre,  le  mom» aride, 
et  le  plu»  piqoant  par  l'eilriroe  gatlé  qui  y  règne,  par 
le»  >aiUie»  dont  il  lourniille ,  par  la  varién!  du  Ion  de» 
aaleur»,  cl  par  la  muUîtaJe  d'objet»  qu'on  y  traite,  l^t 
almanach  contient  l'analyae  de  trente-»!»  théâtre»  de 
Pari»,  «l  de  »ingt-huit  antre»  dôparleraent».  Le  premier 
volume  qui  a  para  l'an  pa»»(S .  a  eu  du  »uccè»  ;  celui-ci 
e»l  fait  pour  en  obtenir  encore  plu». 

LIVKES    NOOVEAOX. 

Tfouvelles,a\x  Annales  de  l' art  de  guérir  ;  recueil  rai- 
tonne  de  tout  ce  qu'il  importe  d'apprendre  pour  «Ire  au 
courant  de»  conna!»*ancc»  ,  cl  à  I  abri  de»  erreur»  rela- 
livc»  à  la  rocdcciiie ,  à  la  chirurgie  et  à  la  pharmacie  ; 
p.->r  le  docteur  Bel»  :  lome  VU.  A  Pari» ,  au  bureau  de» 
Anttales  de  fart  de  guérir,  rue  Saint-Honoré ,  prè» 
celle  de»  Frondeur»  ,  n»  î38  ;  et  cher.  M.  Méquignon 
r.->tné  ,  libr.-virc ,  rue  de»  Cordclier» ,  prè»  Saint-C*roc.  ^ 

Un  cJcmplairc  du  volume  que  nous  annonçoii»,  a  «'le 
pri'senl^  le  JO  décembre  à  rA»»cmblée  nationale  qui  en 
a  agrdé  l'hommage  .  et  a  renvoyé  l'ouvrage  au  comité 
d'iusiruclion  publique. 


SPECTACLES. 

ACAUÉMlE  EOVAlB  DE  MOSIQOE.  Demain  les  Pré- 
tendus, en  a  actes,  suivi»  du  ballet  de  Dacchuet  Ariatte. 

TniATaB  de  la  Nation.  —  Aujourd  bu!  Bajaxef 
tragédie,  juivïe  de  la  7»  rrpréscntalion  de  Minuit  ua 
l'Heure  propice 

Théatiie  Italien.  —  Aujourd'hui  les  lieux  Stttli— 
nelles;  la  t"  représentation  de  la  Fille  aatureiie,  ci 
Nina  ou  la  Folle  par  amour. 

TnftATRB  Français,  roc  de  B  ichelieu.  —  Aujourd'hui 
U  J"  rcpréicmaiion  de  la  Jeui%e  Hôtesse  ,  comédie  en 
i  acte»,  précédée  de  l'Orpheline,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  me  Feydeau ,  ci  -devant  de  MonMrnr. 
—  Aujourd'hui  la  g»  repr.  de  le  f  endémie,  op.  iial. 

Théâtre  de  M"*Montansier,  au  Patais-Roy^l. — 
Aujourd  hui  la  »  repré».  i'Kiiphémie  ,  drame  en  3  ac- 
te» avec  de»  corrections  ;  l'Apparence  trompeuse,  com., 
et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie  en  »  actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couiure-Sainte-Caihe- 
rine.  -  Aujourd'hui  Eugénie,  suivi  </u  Legs. 

AMBiGO-CoMiqUB  ,  au  Boulevard  du  Temple  _  -  Au- 
jourd hui  les  facances  des  Procureurs,  comédie  en  1 
acte  avec»es  agréraeni»,  suivie  de  Slates,  opéra  com., 
cl  du  Maréchal-  des-Logis ,  paniomine  ,  préccdéo  d  01» 
diverti  s»ement. 

THEATRE  DE  Molièrb  ,  me  S»inl-M»rlin.  -  Au- 
jourd'hui /*  Sculpteur  ou  la  Femme  comme  il  y  en  a 
peu,  »ulvi  du  DentisU,  et  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois.  -  Aujourd'hui  U 
i6*  repr.  du  Mari  soupçonneux  ,  opéra  bouffon  en  3 
acte»,  précédé  de  l'Amant  auteuret  palet. 

Théâtre  do  Vaodeville,  rue  de  Chartres.  Anjoar- 
d  hui  la  première  partie  de  l'Inauguration,  comédie  en 
un  acte,  suivie  de  Lassaiidre  oatlisie,  parada  en  un  acte. 

Théâtre  Français  comiqoe  et  ltriqob  -  Au- 
jourd'hui la  Folie  Gageure,  opéra  bouffon  ;  la  JSat- 
tilte,  drame;  le  Milicien,   opéra  bouffon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEr.-DE-VILLB  DE  PAEIS. 
Siid«r»i«r«  nuit  a«  1791.  MVI.  !••  PAvo.ir.  •».!«  i  U  l«tn»  A. 

CovLVS  (te*  clianges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 34  1(2. 

Hambourg 302. 

Londres  ....  I8  I|2i3|8. 
Madrid 231.18». 


Cadix. 23  1.181. 

Gines US. 

Livourue i&6. 

Lyon,  P.  de*  Rois.  I  1(8  p. 


Bourse  du  l&  janvier. 

Action»  noMV.  de»   Inde»  de  2,600  liv...  2,220.  15,10. 

—  de  313  liv.   10  t '7'- 

Emprunt,  d'octobre  de  600  Uv •  •  •*^^- 

—  de  l2imiU.déc  1784.  8.  7,7  7|S,3|4,5|8,1|2.3|8. 

1,4,118.7 .67|8.6,8.b, 

Aci   DOM».  des  Inde».  U6i.  63,62.6l,«0.i9.60,58,57,52. 
Cai»»c  d'e.coropte. .  4,080,  75,70,65,60,62.63.64,68,66. 

00,56,58,60,65,62,64., 

W-^iiJe.' 2.030,  25,30,31,32,34,33,30,29. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  0(0 '  • 

_  idem 4  p.  0|0. 

Assur.  conlre  le»  inc 637  ,  35,34,36,35  Il2.35, 

34  li2,34,.n,32,3l  li2.31,32,31. 

"H  àxit 700,4,5,2,1,700,699. 

98,99. 

Arlioiis  de  la  caisse  patrioti<iiie 6*0 

CoirT«*T».   I"  classe  à  5   p.    100    92  3(4. 

■/'  idem  à  5  p.  100  suj.  au   16' 89. 

_  3'  idem  il  6  p.    100  suj.  au  10' 82,ii8. 

4«  idem  à  5  p.  lOO  Jiij.  au  10'  cl  2  s.  p.  1 
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GAZETTE  NATIONALE  o,.  LE  NOMTEI]R  IIVËRSEL 

Dimanche  15  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

r 

'  SUËDE. 

De  Stockholm,  le  ao  décembre,  —  Voici  leA  articles  du 
traité  coocla  entre  notre  cour  et  celle  de  SaÎDt-Pétersboorg. 

An.  1.  a  L*  miU  condu  à  Tarda  Mt  cwifirmA  ak  saBcdoim*  «!• 
4*  Doaraau  par  c«lui-ci. 

n.  l«ea  <l«iis  puicMoca*  m  saianliMant  kon  payiat  «tato  an  Ba* 
rap«^anrbpiad  auquel  laSv^paMM«au)Oiininiiil,«tpour  laBawla, 
Mtr  laplml  auquel  *<•  paMaMlaiu  MrontiAg1«M  par  la  paix  avec  leTurc. 

Jll.  I««il«aspuit«aiic««»*avaTtiroDtréapToqtMm«MataiiilcaleiBaai 
4m  daBKMi,  Mil  da  MHtlèvamaDU  iatMaura,  «oit  <l*mtraprlMf  <ln  da- 
han,  d«nt  l'uua  ou  faiilra  pourrait  ètra  nanacia.  afin  dapraadra  IM 
naaniat  nioMlm  poor  an  provenir  lai  «iifu>>  A  qiialla  fin  lam*  ni- 
«Wiaa  laapaciiGi  UoiTant  tIttv  dana  la  niaillaut«iat«llilt««ce. 

IT  L'ana  da*  pobuncaa  ^aat-aUa,  caatra  mb  atteoia,  à  Atra  aitaqnéa 
dan*  leuTt  officaa  paur  Ura  cenar  las  boatilliét,  at  procurar  àtoa  allt4a 
■Ma  aatli&ctioa  «aa^anaMa.  STart-alla  aiwi  aupM^éaaaMancaèay  la 
I  uManca  qui  en  tara  Taquba  doit  iocantinaot  fennir  à  l'aaira  la  ao«- 
hra  (la  troupe»  et  da  Taïweana  diteraiiDé  dans  le  liati  déairé,  at  cala 
rfansTaipacadeB,  3oa4meia  aa  plaa,eatTa8«l'4laUaaaiaiit  dasHata, 
Aa  qua  \m  tampa  paur  la  tratupon  des  troupes  eu  d«s  Tabsaanx  aéra 
plu*  ou  moios  favoraUe. 

Y.  Ijm  (aadal'aUiaBca  aaaaai  A  avoir  Um,  laSoMaHTrara  8,«ao 
lomaïaail'iniaotaria,  a,ooohoa>aiasdacaTaleTi«oad«dragoa«,  6  vaU- 
ocauf  da  ligne  da  6o  à  70  canMis,  et  daiix  frAgatas  da  3o  canont }  la 
Hos^e  è  son  laar  «MllTtara  ta,ooo  lieaawas  d*in£uiiaria,  4>ooo  homnMs 
4a  caralaria  ou  4a  drafana,  9  vabaaaux  de  ligna  da  60  juMu'à  70  ca- 
naas,  al  3  Mgatai  da  3o  caaoot.  1j**  troupes  doivanl  Atra  foumiea  daa 
naatttoae  nicasaaira*  al  da  rartUbria  da  campagna.  al  laa  naTlras  at 
uegatoa  âqaipAa  à  l'oaaga  da  la  gaarra. 

Tl.  LapnuaaDca  requlsasoud^ralat  trenpas  de  sas  coors  j  la  puis- 
aanca  rvqneranla  Ivor  Ctnmira  lea  rattoos  at  la  fourrage  usités. 

Tll.  Las  aariras  daivasl  4«w  4qaip4a  ae«ppTOTi>iann4ipafn'4mabf 
A  canipiar  du  joue  qu^la  matieal  an  mar.  I^  circonstancaa  rianuent- 
«Has  à  e^ger  qna  la  pnisaanca  raqu^raoïa  les  gerde  plue  long-temps, 
il  la^ra  qn'^  lee  antratiaaaa  à  aes  irais,  et  U  piriawiBca  raqnlaa  aa 
pair  qna  la  s«lda  des  officiera  al  de  T^i^paga. 

TlD.  Chaque  officier  conaarva  le  coniaïaadameni  das  trenpea  de 
'    %\  vais  la  oaanMndaoMal  tAntoal  dea  Ueupee 
*      '  ni  il  aura  été 


•Uoéaa  4a  lana  et  da  niar  appartlandia  à  celui  à  qui  i 
la  puissance  raqutranta*  Tontes  les  opérations  «t  ei  _ 
aca  seront  4éllMra«s«l  connues  oa  eennan  dans'nu  caa- 


ronfié  par  la  puissance  raquéranta*  Tontes  les  opérations  «t  espédiiions 
4*lanartanca  seront  4éllMra«s«l  connues  oa  eenaaan  dans  nu  caa- 
sail  de  aaacre  »  an  présence  du  commandant  général   ei  des  etficiars 

■  •_     ._'■»_  f î .   tl •_    1-   .lA. : .1 JA_ 


canmandauta.  Le  souTeraia  jast^il  en  paisonna,  la  détamioation  dé- 
pend  4a  InlelU  n'est  ptn*  absttalni  à  la  pinralité. 

IX.  Peur  prétanli  les  aliaicaiious  de  rang  entre  les  olBoiers  00m- 
niandants,  te  Bouwram  r«qii«rant ,  quand  U  ne  commaiulsra  pas  en 
prraonna,  déclarera  à'Kenna  bann  à  qui  il  rent  donner  la  commaa- 
«IwManl,  afin  que  la  puissaaca  raquiae  puisae  régler  en  caaséqnaacala 
lanc  de  celui  qui  cemuiaiidara  les  troupes  de  secours  ou  les  vaisaeaux 
de  ngue. 

X.  l>ee  tranpee  à»  MCoaia  auront  laar  çrapra  anméniOT  el  U  Ulire 
«sercîee  de  leur  service  divin.  Biles  seront  v>ltêes  par  leurs  propres  offi- 
ciers, anivani  Jania  lois,  ou  ne  mettra  aucun  empêchement  élenr  car- 

s  dan*  leur  paya 


II,  Itfatraupea  daÏTcni  obéir  aux  ordres  du  commandant  générait 
icats  dans  la  marcba^  las  corps  da  troupes  ni  les  usisseaux  ne  seront  pas 


mais  «ans  la  marcne,  lea 
iropéMgB^elaemudat  1 


réôciéri 


nk,  ni  plat  apposas  que  oeaa.da  la  p  alstance 


La  pnissanra  requise  donnera  au  commandant  des  troupes 
laa  ardraa  laa  plaa  exfeéa  paur  la  maintie»  du  boa  ordre  et 


de 

ladiscipliae. 

XIII.  Ki  laa  Ironpes  de  secaur*  onlaesujéas  pendant  la  campagaa 
nna  dfarfonllao  coMsidéfaUe,  comme  da  1,000  bommea  an  moins,  sans 
«ompler  le*  maUda>etla*hisssés,lafsiiaianaoiaqtàse  aura  sala  dates 
>ecompléier  à  ses  &ais,  el  ce  complvlemenl  aura  heu  daos  l'espace  de 
denx  mais,  dans  le  port  le  plua  TMSin  du  tbéAtre  de  U  guerre  I<e  rem- 
placement d*aa  vaisseau  da  Un*  perdu  se  Cera  par  uu  antre  da  U 
tnkvam  fonce  dauis  l'espace  de  six  semaiaas.  Mais  si  la  complétameut 
t*as  troupe*  el  le  remplacement  des  vaiueaus  ne  paiivaut  parrenlr  à 
las*r  carpe  aTaatla  fia  de  la  campagne.  Us  saroat  •aspejulm. 

XIV  b\  le  secoors  déterminé  dans  le  cioquiime  aitÎLle  n'était  pas 
suffisant  peur  la  défense  de  rnne  des  Jeus  partial  alfaqnéct,  alla  pourra 
tecavair  un  pins  gland  oambie  de  tmupes  el  de  Taissrani,  d'après  ce 
dont  en  sera  convenu  auparaTaM,  si  laBituallon  des  clioses  le  permet. 

XT.  Il  sera  pexniis  à  cbacuna  des  parties  ton  tracta  ni  es ,  penilaul 
qaa  l'une  est  aa  guano ,  Je  tlrt-f  des  Ibials  Am  l'antre  loiu  lea  artiolea 
h  la  guerre,  an  prix  courant. 


'7??. 


4  cai 


TT.  Si  la  pitiswftnce  requise  vient  à  se  trouver  attaquée 
i«**  dn  aecani*  accordé  ,  oi  qn'aiusi  lesdeux  parties  con< 


surtout 
contractantes 


•a  ■va'rvasaaaiimpliqaée*  dans  uaaguorraaommiûsa,  allas  n'eutrerank 
l'tnse  sans  l'antre  daas  aucune  négecuilion,  encore  moins  convlendrout- 
*llBa4*aaa  trêve,  on  oauelaetoai-ellaa  la  paix  sans  la  conmnteaMat  et 
la  partiripatioB  .daa  denx  partlea,  at  avaul  qjiia  celle  ^  a  été  léaéa 
ahobïaau  an  dédommagement  pn^poriionné. 

XTII.  DNiberd  aprte  la  ratification  da  ca  trait4u  les  deux  parties 
loolractanteseutrarout  en  oenréreneesur  la  eonelusiou  d*uu  iraHé  Je 
«oaimarcei  airomae  il  pourrit  être  amaué  à  sa  fin  pendant  rainiée 
179a,  leurs  sujets  foiilroat,  jusqu'au  premlar  janvier  179^,  de  Ions  les 
avajsMflaa  d«u  Ile  ^iaaaiaol  avant  la  demiéra  raplure. 

XTA.  On  réglera  ausstfimmédîatamem  après  la  ratificaUoodece 
traité,  tant  ce  qn<  est  é  déiarmlnar  toucliAnl  1*  salut  des  ujvir*>,  dont 
«âaaiwulédanslacinqidémearticla  dn  traité  de  Verc|a« 

XlX.  Dés  lo  eommonceaieat  du  printemps,  il  sera  ^m^v^k  des  com- 
miaaalres  en  Finlande,  pour  fixer  las  Kmiies  au  gré  et  à  ta  con\eiuiuce 
4ea  dnsa  part  a*. 

JL.  Caii*  alUanc*  doit  durai  ^eadant  JiuU  aiuiéa*.  Chaque  partie 

2*.  Série^  —  Toxm  Ih 


a*engaf>e  k  se  déclarer  nx  mois  avant  l'expiratly  de  ca  terme,  «nr  aa 
prolougation. 

XXI*  La  ratification  aura  lien  dans  six  aemidna*,  on  ptus  lAt  sSI 
est  possible. 

ALLEMAGNK 

D*  Raluhoniu ,  U  37  décembn.  —  On  peut  luurar 
avec  certitude  que  le  roi  de  Prusie  •  fait  déclarer  i  l'im- 
pérairice  de  Ruuie  qu'il  ne  «e  mtlera,  ni  directement,  ni 
indirectement,  de«  affiiirei  de  France.  On  sait  de  plut, 
d'autre  bonne  part ,  que  ce  monarquedétapprouve  la  con- 
duite que  tiennent  pluueun  priiicei  de  l'empire  à  l'égard 
des  Français  émigrés ,  et  qu'il  bUme  haulemeat  que,  contre 
toutes  les  règles  delà  prudence  et  d'une  saine  politique,  ils 
tolèrent  et  protègent  chez  eux  des  rassemblements  militaires 
de  ces  Français. 

On  est  embarrassé  de  porter  un  jugement  sur  la  con- 
duite du  cabinet  de  Berlin  ,  si  ce  n'est  que  ce  cabinet  est 
indécis,  et  qu'il  reut  se  ménager  plusieurs  issues,  selon 
la  tournure  des  choses.  On  ne  doit  point  oublier  ce  qui 
s'est  passé  à  Pilnilz ,  et  on  ne  doit  pas  non  plus  oublier  qu'il 
«ieat  de  se  couduie  un  traité  entre  le  monarque  prussien 
et  remperew;  ces  deux  actes  doanenl  de  l'ombrage; 
mais  lorsque  d'un  autre  rôle  on  céfléebit  que  le  roi  de 
Prusse  n'a  jusqu'à  préaenl  rieu  acoordé  aux  émigrés  fran- 
çai* ,  qu'il  est  resté  neutre  dans  It^ur  afiaire  ;  que  les  chefs 
d«  ces  émigrés  ne  le  nomment  dans  aucuns  de  leurs  actes 
ou  lettrés,  qu'il  ne  se  fait  chex  lui  aucun  mouvement  mili- 
taire préparatoire ,  on  est  plus  que  tenté  de  croire  que  ca 
prince  n'a  eu  réetlementen  vae  que  les  afCaires  de  Pologne . 
et  la  conserration  de  la  paix  en  Allemagne ,  et  que  les  af- 
fiiirrs  de  France ,  dont  il  était  question  à  Pilnitz ,  n'étaient 
que  de  pure  forme.  On  devrait  saisir  celte  idée  et  la  foire 
servir  de  base,  pour  prreniràdes  résultats  certains.  D'a- 
près toutes  les  dispositions  que  l'on  coonait,  la  cour  de 
IWrliu  n'a  dans  le  fait,  au  moment  actuel,  aucun  engage- 
ment péremptoirei  elle  veut  sonder  le  terrain;  on  doit  la 
sonder  i  son  tour  avec  dextérité  ;  il  ne  peut  en  rétultrr 
qu'un  très  grand  bien ,  savoir  U  couservatioii  de  la  pnix  eu 
Europe  ;  ce  grand  avantage  nécessaire  a  raffrrniisiemeul  de 
la  cooititulion  française ,  dont  on  admiro  les  bases  et  les 
vues  salutaires ,  ue  peut  être  atteint  que  par  le  juste  balan- 
cement des  intérêts  politiques:  et  le  plut  prrtstnl  intérC't 
de  la  Prusteestde  trouver  quelque  part  un  apptii  solidepour 
l'existesce  politique  que  lui  a  donnée  Frédértg-le-Grand. 

Dtt  bordsJu  Rhin.  — Les  émigrés  travaillent  enpmperif, 
comme  dit  Ralliais,  le  peuple  bcigique,  et  surtout  les 
Brabançons.  Les  princes  français  ont  pris  le  parti  de  t€  dira 
les  défenseurs  de  la  religion  catholique.  Ce  ne  sont  plus  ni 
leurs  titres,  ni  les  priviiégrs  de  la  féiadalitéquexoMMnnent 
les  nouveaux  croisés  ;  mais  le  pape ,  la  vierge ,  rt  les  sept 
sacrements.  Ce  ne  serait  point  un  folie  que  de  donner,  dans 
ce  ras ,  le  tdton  de  maréchal  de  la  France  extérieure  à 
M.  l'abbé  Maury....  Les  Flamands  commencent  i  s'atten- 
drir pour  ers  défenseurs  du  ta  fui.  Ils  leur  ont  promis  as- 
sistance et  dévouement.  Le  bruit  court ,  que  si  la  guerre 
se  fait,  il  jr  a  des  villes  flamandes  qui  fourniront  des  con- 
tingents :  l'une  cinq  cents  hommes,  d'autres  trois  ou  quatre 
cents  ;  et  qu'il  y  a  même  des  vi.laget  qui  ont  promis  de 
fournir  aussi  des  hommes  avec  croix  et  bannitre.  —  Cet 
avis  n'est  point  à  négliger.  Les  Français  auraient  dans  une 
guerre  générale  i  roniballre  les  préjugés  de  plus  d'un  peu- 
ple, en  même  temps  que  les  soldats  des  princes  étrangers. 
Ce  qui  ne  doit  point  augmenter  l'inquiétude  de  ta  nation 
française,  qui  périt  si  elle  recule  ;  mais  l'engager  à  prendre 
lonlea  te*  prérauliions,  el  eontnt  les  arasées  des  rois,  et 
contre  les  erreurs  des  peuples. 

PRUSSE. 

D»  BéHin,  It  »S  décembre.  —  Il  a  parti  dict  nous  un 
mémoire  très  étendu  où  l'on  clierclie  à  prouver  que  lajiou- 
velle  ronttilulioo  poloaaite  ruinertit  te  commerre  pnittiea. 
tl  semble  qne  nolie  gouvenirment  ail  adopté  cette  feçou 
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Noire  roiir  ne  fait  aucun  préparnlif  qni  pnisic  donner 
à  penser  qu'elle  atFdes  dtrSseint  hostiles  contre  la  France. 
On  remarque  en  rCTet  que  les  mandats  sont  donnés  ponr 
les  fonds  de  uousiruction  de  maisons  dans  la  capitale  , 
TodJs  que  l'un  ne  donne  jamais  lorsqu'il  y  »  apparence  de 
guerre. 

Le  nouveau  traité  d'alliance  que  L.  H.  P.  viennent  de 
ruiiclure  avee  l'empereur,  a  été  uotiGé  i  notre  cour,  dont 
voici  la  réponse. 

Xole  verbale  remise  par  le  cabinet  de  Prusse,  en  ré- 
ponse à  celle  (]ui  lui  avait  été  remise  par  JU.  le  baron 

de  Rlicde,  envoyé  de  L.  H.  P. 

ïious  a\ons  mis  sous  les  yeux  du  ro!  la  note  verbale 
^^ut  M.  le  baron  de  Hhede,  envoyé  rilraordinaire  et 
iiiinislrc  plcnipoleatiairc  de  L.  II  P.,  les  élals-grné- 
rrfux  nous  a  adressée  en  date  d'hier ,  avec  les  pièces  re- 
latives il  la  négociation  de  la  convention  i  conclure  en- 
tre la  ciiur  de  Vienne  et  la  république  des  Provinces- 
L'nies,  pour  la  sûreté  mutuelle  de  leurs  possessions 
liraitrO|>lies  aui  Pajs-Bas.  Sa  majesté ,  sensible  i  cette 
communication  amicale,  ne  peut  qu'applaudir  aux  soins 
vigilants  qne  U  H.  P.  s'empressent  d'employer  pour  raf- 
fermir de  plus  en  f.m  la  tranquillité  intérieure  de  leurs 
propres  Etals  et  de  ceux  de  la  domination  autrichienne, 
par  des  mesures  dont  sa  majesté  l'eiupereur  a  également 
reconnu  les  avantages. 

I.c  roi  n'en  sent  pas  moins  l'utilité  et  les  motifs ,  et  il 
.  n;:  disronvicndra  pas  qu'en  s'occupant  des  moyen*  de 
)rr venir  la  propagaiion  et  l'explosion  de  l'esprit  d'ef- 
frrvuscenre  qui  semble  encore  régner  dans  tout  le  voï  - 
sinage  des  Pays-Bas  ,  la  république  épargne  en  mAroc 
temps  i  ses  alliés ,  les  embarras  qui  ne  manqueraient 
pas  de  retombera  leur  ch.irge,  si  elle  venait  i  être  agi- 
tée par  de  nouveaux  troubles.  Le  rot  est  doue  très-cloi- 
gné  d'apporler  le  moindre  obstacle  &  la  conclusion  de 
la  convention  proposée,  et  sa  majesté  se  contenteia 
d^accéder  .tux  trmpérainenis  qu'adopteront  les  puis- 
sances qui  y  sont  principalement  intéressées ,  et  elle 
abandonnera  pour  cet  effet  à  L.  II.  P.  les  démarches 
ul'^iïenres  qu'elles  jugeront  propres  i  favoriser  1  ac- 
complissement de  leurs  vues. 

Ce  traité  d'alliance  entre  L.  H.  P.  et  Tempercur ,  au- 
quel M.  Van-Uo<;rten  ,  ambassadeur  de  la  république  à 
Vienne  ,  a  donné  ses  soins  depuis  le  mois  d  octobre  de 
l'année  dernière ,  ne  peut  être  considéré ,  et  ne  doit 
être  jugé  que  comme  un  traité  de  circonstance.  Il  a  , 
comme  celui  de  Pilnilx  entre  l'Autriche  et  notre  cour  , 
le  défaut  jsscntiel  de  pécher  par  sa  base.  Les  contrac- 
tant* n'y  ont  pas  un  même  intérêt.  Que  l'on  imagine 
tes  Pays-Bas  autrichiens  tranquilles ,  et  l'rtnpereur pai- 
sible propriétaire  ,  cette  dernière  alliance  ne  peut  pa- 
tatlra  profitable  qu'i  la  maison  stathoudériennc ,  et 
peut-être  aussi  i  la  politique  de  la  Hollande  ,  en  ce  qu'il 
lui  importe  de  tenir  les  Pays-Bas  ,  ce  beau  territoire  do 
commerce ,  dans  une  sorte  do  dépendance  cl  surtout 
d'inertie.  N'était  ce  pas  dans  ces  vues  que  le  cumiié  de 
Bréda  servit  et  favorisa  si  efficacement  d'abord  l'insur- 
rection des  Belges?  Les  Hollandais  auraient-ils  au- 
jourd'hui conçu  l'espérance  d'obtenir  de  l'empereur 
l'observation  du  traité  des  Barrières ,  et  par  conséquent 
le  rétablissement  des  furtificalions  des  villes  qui ,  en 
vertu  de  ce  traité  ,  recevraient  des  garnisons  hollan- 
daises ?...  Que  ce  serait  mal  connaître  le  caractère  de 
l^opnld  ,  et  la  politique  autrichienne! 

FRANGE. 

De  Paris.  —  mdhicipalité.  —  Arrêté  relatif  aux 
certificats  de  résidence. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  munkipal, 
du  lundi,  9  janvier  1 791. 

Le  corps  municipal ,  étant  informé  par  1rs  commis- 
saires chargés  de  la  signature  et  de  la  délivrance  des 
certificats  de  résidence ,  que  ces  certificats  se  itmiripjient 
il  l'infini ,  qu  il  s'en  présente  roiiu*  depuis  piusienrs 
jours  jusqu'i  douce  et  qninxe  cents  ; 

Considérant  qu'il  est   impassible  de  coolinaer  ji  (es 


recevoir ,  enregistrer ,  signer  et  déiitrcr  à  l'instant  «A 
ils  sont  présentés ,  itinsi  qu'on  l'a  pratiqué  jusqu'à  c* 

i*"""i 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  coiumune 

entendu  ; 

Arrête,  qn'i  compter  de  demain  mardi ,  les  ccnifi  - 
cats  de  résidence  qui  seront  apportés ft  l'h6lel-de-Tille, 
seront  déposés  au  secrétariat  ;  ' 

Que  dans  le  reste  de  la  journée .  ils  y  seront  enregis- 
trés et  signés  tant  par  les  commissaire*  de  la  munici- 
palité ,  que  par  le  secrélaire-grelficr  ;  et  qu'ils  ne  se- 
ront délivrés  aux  personnes  qui  les  auront  apportés, 
que  le  lendemain  ,  depuis  dix  neures  du  matin  |usqn'i 
une  heure  après-midi  ; 

Arrête,  en  outre,  que  cet  ordre  sera  suivi  les  jours 
suivants  sans  aucune  interruption,  à  l'exception  des 
fêtes  et  dimanches  ; 

Kt ,  afin  que  la  délivrance  de*  certificats  n'éprouve 
aucune  variation ,  et  que  le*  cilfiyena  ne  se  panent  pas 
iiiutilriiicnt  ji  rhÀtel-ae- ville  ,  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux  cosoné*  des 
quarante-huit  section*. 
Signé,  PsTlON,  luaire;  Dejolt,  s*crétiùrr.-grrjfier. 

AoutaiSTasTioii  si  rOLict.  — '  Tou*  les  journaux  out 
annoncé  que  les  prisaiinien  ooBtbmoc*  i  mort  pov  Ja- 
éricaiion  de  faux  assignats  étaient  évadés  de  la  Coo- 
ciergerie.  Nous  nous  hitens  de  détromper  le  public  à  cet 
égard  :  les  condamnés  sont  actuellement  détenus  anx  pri- 
sons de  l'Abbaye,  où  Us  ont  été  transféré*  au  moi*  de  sep- 
tembre dernier ,  parce  que  la  prison  de  h  CoBciergerie 
n'était  pas  assez  *ûre.  Les  prisonniers  qui  se  sont  évadés 
la  nvil  du  0  au  7  de  ce  mois ,  d'un  raebot  de  la  Concirr^ 
gerie,  venaient  de  Montfort,  de  Melun  et  de  Yersaillr*, 
par  appel  à  différents  tribunaux  de  h  capitale.  Ils  ont  bit 
un  bris  de  prison  tris  considérable  avec  des  pince* ,  que 
de*  gens  du  dehors  ont  intraduite*  dans  la  prison,  et  que 
des  garçons  de  guichets  ont  passées  aux  cachots.  Le  con- 
citrge,  depui*  troi*  moi»,  *enlant  le  danger  de  le  senir 
de  prisonniers  pour  garçons  de  gnichet ,  avait  toiieilé  une 
augmentation  de  guichetiers ,  attendu  que  *ia  n'étaient 
pas  sufGsanls  pour  la  garde  de  500  prisonniers ,  qui  out 
commis  depuis  quatre  mois  dan*  la  prison  les  jiliis  grandes 
dégradations,  et  qui  ronnaitsent  la  faiblesse  des  voAles  et 
des  murs  :  l'administralioii,  convaincue  de  l'impossibilité 
où  est  le  coHcierge  de  pouvoir  faire  sans  danger  le  service 
que  la  lui  exige ,  vient  d'augmenter  le  nombre  des  guiche- 
tiers ,  d'exclure  les  garçons  de  guichets;  elle  va  tnetlre  la 
Dnit  dans  l'intérieur  un  corps-de-garde ,  dont  l'objet  sna 
nuu-seuleaarnt  d'empêcher  les  «vasion* ,  UMia  encore  le* 
fabrications,  que  toute  la  surveillance  du  concierge  et  du 
commitsain  oe  quartier  «  depuis  quaira  asoi*,  n'ont  pu 
arrêter  entièrement. 

De  Sirasiourg,  l»  5  Janvier.  Des  lettre*  de*  CDTirons 
du  Khia  conlienneut  des  neuvellrs  qui  mériteol  d'être 
communiquéi-s.  A  Francfort,  1  Mayeoce  et  à  Wonns,  on 
se  dit  à  l'oreille  ipie  let  Français  im  tiendront  pas  parole , 
puisque  l'empereur  s'est  déclaré  protecteur  de  l'Eleclorat 
de  Trêve*.  Le  long  du  Rhin ,  et  surtout  i  Francfort ,  on 
trouve  un  grand  nombre  d'amis  de  la  constitution  fran- 
çaise. En  plusieurs  endroits ,  ou  n'attend  que  le*  Fiançais 
pour  éclater.  L'Allemagne  entière  commence  à  donner  aux 
Français  une  preuve  de  son  iatérêi,  en  rhaugeatil  le  met 
qui  les  désignait  dans  la  langne  allemande.  La  prévention 
nationale  y  avait  attaché  des  idées  qui  ne  convenaieiti  plus, 
lorsqu'il  s'agisMit  d'tm  peuple  devenu  libre.  Dans  les  écrits 
et  dans  les  conversations,  les  Français  d'aujourd'hui  sont 
appelés  uouveanx  Francs ,  Francs  d'Occident.  Ceci  ne  pa- 
raîtra point  indificrent  i  celui  qui  sait  quel  est  le  poutoir 
de*  mots. 

M.  Bouille  est  allé  à  Casse!,  pour  terminer  i'afliiirc 
des  10,000  Hessot*.  Des  avis  sûrs  portent  que  le  land- 
grave a  en  effet  vendu  aux  aristocrates  tous  1rs  nialfaileurs 
de  son  pays  à  un  -vieux  ioui*  la  pièce.  Si  ce  ua  sont  que 
des  malfaiteurs ,  tant  mieux  ponr  la  Hesse  ;  mais  on  créera 
des  déits  pour  avoir  des  délinquants.  Telle  était  la  manière 
de  rrmiler  du  temps  de  la  vente  faite  anx  Anglais  pour 
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l'Anirique.  Li  noBTell*  que  Doui  avoo*  d^à  annoncée  , 
qae  le  neadn-Tuus  principal  de«  imigréa  sera  dcMrmaia  à 
Uaaao,  le  confirme  égaleineiiL 

Depuis  le  37  déeembre ,  un  très  grand  nombre  d'éni- 
grèaoal  qaitté  Woniis;ilf  tooI  Ions  à  Eltenheim,  M.  de 
t'imài  aussi;  celai  ci  y  est  attendu  ce  soir.  M.  de  Roban 
y  est.  M.  de  Coudé  fut  très  sensible  à  la  somnution  de  la 
iille  d»  Worms;  il  ■  dit  que  la  villn  savait  peut-être  eom- 
■nat  il  fallait  a«  oondaire  avec  les  princes  allemands ,  mais 
^'cUe  ignorait  commeat  il  bilait  se  conduire  arec  1rs 
princes  du  sang  m^  de  Franoe.  Il  est  bon  que  les  princes 
•tteaaad*  coanaifsem  eelie  réponse.  Depuis  buit  jours  il 
*Vst  étaUi  Ml  Bourel  enrileur  dans  le  comic  de  Hohen- 
J<Jm  Waldeoboarg;  c'est  un  crriain  comte  de  Mool-Joie. 
I.e  iMfgiiii  de  Bàde  parait  vouloir  met  Ire  ses  forces  sur 
le  |aad  et  gaerrr.  Celait  pourtant,  en  AUemagne,  un  dea 
princes  philoaophes.  Tous  les  jeunes  gens  du  romté  de 
lAocUdg,  psupics  à  porteries  armes,  lurent  i-onroqués, 
il  y  a  quinze  jouta,  à  Emedingen,  et  tons  les  soldats  en 
eaagè  oal  re^  ordre  de  se  tendre  sans  délai  à  Garlsrube. 
l>e  aiargriTe  établit  des  magasins  ;  mais  la  mèiae  chose  ae 
Cail  daaa  l'Aulriclie  aalérieure.  On  J  achète  du  blé ,  de 
raaoiuii ,  du  Cain,  de  ia  paille  en  grande  quantité,  et  les 
hahitaats  aoot  iorré*  de  faire  certaines  livraisons.  A 
ScbuUem  on  a  commandé  des  logements  pour  un  régiraeut 
Jm  raiaierie  impériale.  Il  jiarait  en  eSet  que  les  émigrés  se 
roaeeotieal  vis-ivit  de  Slmboorg.  On  parle  arec  Ueau- 
nwp  d'aaaaranee  dc{to,oao  impériaux  qui  doivent  se  rru- 
aàr  à  cas.  Pris  de  Cappei ,  à  peu  de  distance  de  notre 
TiUe,  Hir  la  rive  opposée  du  Rhin,  il  se  trouve  tr.)ii  ba- 
laaaa  plats,  et  l'oa  en  attend  cnoore  quinte  autres.  On  ne 
sait  ai  c'est  poar  emporter  les  effets  de  M.  de  Roban ,  ou 
poor  faire  pasarr  le  Rhin  i  un  corps  de  troupes.  Mirabeau 
eat  i  Rfcliea  arec  sa  borde.  Tous  rirei  peut-être  ;  mais 
«airi  aa  fait  qni  prouve  que  M.  de  Rohao  a  des  msnrs. 
Ua  des  soldats  de  Mirabeau  avait  re^u  ua  soufflet  d'uM 
aarvaala  à  qni  il  avait  fait  certaines  propositions.  On  ra* 
caata  la  fait  i  table  cbea  M.  de  Roban  :  oelai-ci  mit  un 
èca  «ar  uaa  assirlle  qu'il  fit  einuler  parmi  les  coavives , 
pmr  rrrafSBltr  rbéroïsme  de  la  fille.  On  cherche  i 
■sainlfnir  Ans  ce  corps  formidable  une  espèce  de  disi->- 
piiac,  at  l'on  a  eooatruit  des  buttes  de  ti-rre  à  la  manière 
■le*  niaars  pour  ceux  qui  te  rendraient  coupables  de  quel- 
qaes  nets.  Si  c'est  principalesBent  du  côté  de  l'AIsuce 
qae  las  eaaemis  tournent  leurs  vues,  il  est  évident  qu'ils 
laasplsat  sar  les  intelligences  qu'ils  entretiennent.  Nous 
■oas  icaaentMM,  plus  qu'aucun  autre  département,  du 
iiraa  des  mauvais  prêtres ,  et  une  grande  partie  des  habi- 
lants  eti  si  stupide,  que  rien  ne  saurait  leur  ouvrir  les 
)«ax.  A  liatotiheim,  près  de  Strasbourg,  se  trouve  la 
diapelle  aux  trois  croix  ;  fameuse  par  un  pèlerinage.  Les 
prêtres  Boa  aasemantés  y  oui  établi  leur  résidence  :  le 
rosieoun  du  peuple  est  giâad ,  et  les  offrandes  sont  consi- 
dérables. Demiérriasi  nt  bb  de  ces  prêtres  fait  ouvrir  le 
Iroae,  «t  resnplit  tt  bourse  des  dons  pieox  qu'il  y  trouve. 
BiealAt  après  aa  autre  prêtre  arrive  dans  la  méine  inten- 
tioa ,  eC  Imsve  le  Ireac  vide.  Il  eu  résulta  une  dispute  qui 
•levial  ai  viTe,  qu'nua  grande  foule,  attirée  par  lu  bruit , 
fml  léaMia  da  la  pieuse  querella. 
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M.  RocLHiEi  :  Vous  avez  entendu  les  moyens  <le 
jastiicatioo  du  ministre  ;  vous  avez  entendu  comment 
il  s'est  disculpé  d'avoir  écrit  aa  nom  du  roi  que  sa 
majesté  était  afBigée  de  l'émigralion  des  ofliciers  de 
wariac  ,  apris  avoir  inséré  dans  le  Moniteur  une 
Irttre  portant  qu'aucun  oiGder  n'avait  déserté  son 
IKMte.  Par  là  il  voulait,  nous  a-t-il  dit,  dérober  aux 


puissances  voisines  la  connaissance  de  cette  désertion, 
comme  si  elles  n'étaient  pas  sûres  que  ces  olDciers 
étaient  à  Goblentz ,  peut-être  même  que  leurs  minis- 
tres correspondent  avec  eux.  Dénons-nous  d'une  com- 
passion mal  entendue  ;  c'est  par  l'impunité  qu'on  en- 
courage le  crime.  Si  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  avait  été  puni  d'avoir  gardé  pendant  trois  mois 
sans  l'exécuter  im  décret  sur  les  colonies ,  peut-être 
n'aurions  nous  plus  maintenant  à  nous  plaindre 'cl:- 
nouvelles  infractions  aux  lois.  M.  Bertrand  s'est  ac- 
quitté de  la  vengeance  de  son  prédécesseur  contre  ici 
bons  citoyens.  En  1791,  M,  Bonjour,  connnis  dans 
les  bureaux  de  la  marine ,  fit  connaître  à  l'Assemblée 
constituante  une  petite  escroquerie  du  ministre  alors 
en  place.  Eh  bien ,  M.  Bertrand  vient  de  lui  donner 
sou  congé ,  pour  Uà  apprendre  qu'on  ne  dénonce 
pas  les  ministres  impunément.  Je  pense  donc  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  (tar  le  comité  est  insuffi- 
sant ,  parce  que ,  ou  le  ministre  est  coupable ,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  s'il  n'est  pas  coupable ,  il  faut  le  dire  nette- 
ment ;  si  au  contraire  il  l'est,  comme  je  le  pense,  il 
doit  être  mis  en  état  d'acctisation  :  c'est  à  quoi  je  con- 
clus. (  Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

M.  Haijsst-Ropecodrt  :  Le  ministre  est  coupable 
d'tme  faute  légère  ou  d'un  délit  grave.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  décret  proposi  par  le  comité  est  trop  sé- 
vère; et  dans  le  second,  il  est  trop  indulgent  Décla- 
rer au  roi  qu'un  ministre  a  perdu  la  confiiance ,  c'est 
influer  d'une  manière  indirecte  sur  la  formation  du 
minbtère ,  ce  qui  est  toat-à-fait  opposé  à  l'esprit  de 
b  constitution.  Un  ntinistre  est  responsable  ;  c'est  i 
cette  responsabilité  qu'il  doit  être  strictement  assujetti. 
Je  conclus  k  ce  qu'avant  de  statuer  sur  la  dénonciation 
faite  contre  M.  Bertrand ,  l'on  entende  le  rapport  du 
comité  de  législation ,  chargé  de  proposer  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres. 

M.  Mailhb  :  Les  fautes  même  légères  d'un  ministre 
doivent  être  sévèrement  punies,  parce  qu'elles  peuvent 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat..  Le  moyen  d'établir 
une  grande  harmonie  entre  les  deux  pouvoirs ,  c'est 
d'être  inflexible  sur  les  délits  du  ministre  ;  renvoyez 
devant  le  redoutable  tribunal  d'Orléans  M.  Bertrand , 
et  le  peiifrie  sera  tranquille ,  par  ce  qu'il  cessera  de 
craindre  d'être  trahi  par  ses  agents  ;  et  les  ministres , 
convaincus  au'ils  ne  peuvent  plus  commettre  impuné- 
ment de  malversations,  feront  leur  devoir.  Je  conclus 
au  décret  d'accusation. 

M.  Vaoblac  :  La  constitution  porte  qu'aucun  mi- 
nistre ne  pourra  être  poursuivi,  pour  fait  de  son  ad- 
ministralion ,  qu'après  un  décret  du  corps  législatif. 
Le  législateur  a  eu  pour  but  de  mettre  lesi ministres  à 
l'abri  des  balnes  particulières,  et  il  a  voulu  qu'un 
corps  impartial  et  sans  passions  décidât  d'abord  que 
le  ministre  pouvait  être  poursuivi.  Par  la  nature  de 
notre  gouvernement ,  un  ministre  qui  n'aura  point  la 
conflance  ne  pourra  rester  en  place  ;  cette  assertion 
est  déjà  prouvée  par  plusieurs  exemples. 

On  accuse  le  minbtre  de  la  marine  de  plusieurs 
délits.  Examinons  d'abord  si  ces  délits  existent  II  a , 
dit-on ,  accordé  des  congés  à  des  oiliciers  qui  étaient 
à  Coblenlz  ;  si  ce  délit  est  prouvé ,  il  doit  être  coupa- 
ble ;  mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  deman- 
der que,  par  une  articulation  précise,  on  dise:  tel 
ofiicicr  a  obtenu  un  congé  sans  motiL  11  a  ditqu'auctui 
olBcier  n'avait  quitté  son  poste  i  il  faut  décider  d'abord 
ce  que  l'on  entend  par  nn  poste  d'oflicier  de  la  marine. 

Suivant  l'ordonnance  de  1786 ,  il  doit  y  avoir  dans 
cliaquc  port  tant  d'olBciers ,  et  ce  nombre  ne  se  trou- 
vait point  dans  le  port  de  Brest ,  à  la  revue  du  mois  de 
novembre.  Le  ministre  avance  que  cette  loi  n'a  jamais 
été  exécutée  :  c'est  un  point  de  l'ait  qu'il  l^ut  vérilicr 
encore.  Je  demande  donc  qu'avant  de  rien  staluoi" , 
on  déclare  ce  que  l'on  entend  par  offif  i^r  à  sou  po'li-. 
et  que  l'on  étiuircisse  si ,  à  rOjKKjtic  do  Turrivée  de 
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M.  Bertrand  au  minlstër*.  la  loi  de  1786  avait  M  | 
«xécutée. 

M.  Vergniaud  :  Je  ne  veax  point  faire  de  disconrs, 
je  ne  présenterai  qu'un  syllogisme  fort  simple.  Le 
ministre  a  trompé  l'Assemblée  sur  le  nombre  des  of- 
ficiers qni  sont  dans  les  ports  ;  c'est  un  principe  en 
morale  qu'il  faut  adopter  en  politique  ,  que  tout 
homme  qui  trompe  est  indigne  de  la  confiance  :  donc 
le  ministre  de  la  marine  qui  a  trompé  est  indigne  de 
la  confiance. 

M.  Forfait  :  Je  demande  la  parole  pour  prouTer 
que  la  majeure  est  fausse.... 

Plusieurs  membres  observent  &  M.  Forfait  qu'il  n'a 
point  la  parole.  —  D'autres  répondent  que  M.  Vcr- 
gniaud  ne  l'avait  pas  non  plus. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Forfait  n'a  point  la 
parole. 

M.  le  rapporteur  fait  lectore  d'une  liste  de  plusieurs 
officiers,  qui,  tenus  à  la  résidence,  n'étaient  point  k 
leur  poste  lors  de  la  revue. 

M.  Jaocoort  :  Je  demande  si  cette  liste  est  signée. 

M.  LE  RAPPORTEDR  :  Ott  demande  m  cet  état  est 
signé ,  je  réponds ,  non  :  mais  l'^Vssemblée  n'a  qu'à 
obliger  le  minisire  à  présenter  celui  qui  lui  a  été  en- 
voyé, et  on  verra  qu'ils  sont  conformes. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Forfait  :  Jen'examine  point  si  la  liste  estsignée 
ou  si  elle  ne  l'est  pas,  je  raisonne  dans  la  supposition 
qu'elle  est  authentique,  lîlle  prouve  bien  que  des  of- 
ficiers sont  absents  ;  mais  il  faudrait  prouver  qu'il  y 
en  a  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  car  si  ces  officiers 
avaient  des  congés,  ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste. 
Depuis  le  commencement  de  cette  affaire,  j'ai  de- 
mandé au  comité  de  nommer  les  officiers  en  activité 
qui ,  réellement ,  se  sont  absentés  sans  congé ,  et  je 
n'ai  pu  obtenir  encore  une  réponse. 

M.  Forfait  reprend  successivement  toutes  les  incul- 
pations faites  contre  le  ministre,  en  commençant  par 
celles  que  le  comité  avait  abandonnées.  U  attribue  les 
désordres  du  port  de  Brest  à  l'effervescence  du  peuple, 
et  de  certaines  sociétés  patriotiques. 

M."*  :  Je  crois  inutile  de  ri-pondre  aux  inculpa- 
tions que  le  préopinant  vient  de  faire  à  la  ville  de 
Brest  Tout  le  monde  sait  que  c'est  au  lèle  des  citoyens 
qu'on  doit  la  conservation  de  ce  port  important.  (On 
applaudit.  ) 

M.  LACcéE  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  y  a  encore  quatorze  membres  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole  ;  de  part  et  d'autre  les  faits  sont 
contestés.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Plu~ 
iieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  (M.  Guadet,  vice-président,  oc- 
cupe le  fauteuil.  )  M.  I.acuée  m'a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre ,  et  je  la  lui  ai  accordée  ; 
mais  puisque  ce  n'est  point  une  motion  d'ordre  qu'il 
veut  proposer,  je  la  lui  retire. 

Quelques  membres  applaudissent — D'autres  récla- 
ment contre  la  déclaration  de  M.  le  président,  et  de- 
mandent que  l'Assemblée  soit  consultée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacuée  a  la  parole. 

M.  Lackée  :  Les  faits  sont  contestés,  et  aucun 
homme  d'honneur  n'oserait  porter  son  jugement 
Cette  puissante  considération  me  parait  déterminer 
l'ajournement.  Je  demande  aussi  l'impression  du  rap- 
port du  comité. 

Après  des  débats  très  tumulluenx,  l'Assemblée  dé- 
crète l'ajoumement  it  vendredi  prochain,  et  ordonne 
en  outre  l'impression  des  pièces  sur  lesquelles  le  co- 
mité de  marine  fonde  son  opinion. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SEANCE   DU   SAMEDI   l'i   JANVIER. 

M.  Guadet  occupe  le  fauteuil. 
ÎJn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  mmistre  de  la  justice ,  qui  envoie  i  l'Assemblée 


l'état  de  la  procédure  contre  les  fabrkateurs  de  fiiux 
assignats ,  qui  lui  a  été  adressée  par  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 
•  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  liOt-et-Garonne,  qui  annoncent  que  toutes 
les  campagnes  de  ce  département  sont  détruites  par 
les  inondations  de  la  Garonne  etdel'Aveyron.  Us  de- 
mandent à  l'Assemblée  un  secours  extraordinaire  de 
30,000  livres  pour  être  distribué  entre  les  halHtants 
riverains  que  les  débordements  ont  ruinés. 

M.  MourssET  :  il  est  inQniment  urgent  d'accorder 
ce  secours ,  d'ailleurs  très-modique  ;  car  pendant  le 
temps  des  inondations,  le  pain  s'est  vendu  quatre  soos 
et  demi  la  livre.  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  vous  fasse  demain  son  raj^^MHt  sur  cette 
demande. 

M.  DoRiST  :  Je  prie  l'Assemblée  de  loi  adjoindre 
le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances ,  pour  que 
vous  puissiez  connaître  les  sommes  que  vous  aocordes 
en  secours. 

Ces  deux  proportions  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin  rédamenf 
aussi  des  secours. 

M.*"  ;  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  des 
secours  publics  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  liatonche,  qui  a 
servi  à  l'Ile-de-France  lii  ans,  et  décoré  de  la  croix 
de  St. -Louis,  écrit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre  des 
vexations  exercées  contre  lui  par  M.  Marbois,  gouver- 
neur de  l'Ile-de-France. 

L' Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  coloiiial. 

M.  BROtJSSomiRT  :  En  1786  l'administraiion  des 
bâtiments  du  roi  fit  l'acquisition  d'un  emplacement  à 
la  Caroline  septentrionale,  pour  y  établir  des  pëjrf- 
nières,  afin  de  repeupler  nos  forêts.  On  dépôt  fut 
aussi  établi  à  Rambouillet.  L'Intendant  de  la  liste  ci- 
vile a  ordonné  la  vente  de  l'établissement  de  Ram- 
bouillet Il  s'agit  de  savoir  si  ces  emplacements  ap- 
partiennent à  la  nation  ou  à  la  liste  civile.  Te  demande 
que  le  comité  des  domaines  vous  fiasse  incessamment 
un  rapport  sur  un  objet  aussi  important 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  domaines. 

M.  Crestin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  parce  qu'A 
résulte  tons  les  jours  des  inconvénients  de  l'incerti- 
tnde  de  la  loi  à  cet  égard,  t 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et 
de  commerce. 

M.  Lacroix  fait ,  au  nom  des  comités  raiUtaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances,  un  rapport  dans  le- 
quel 11  annonce  que  le  comité  a  vérifié  qu'un  décret 
de  l'Assemblée  constituante  a  accordé  une  gratifica- 
tion de  5,000  llv.  à  M.  Guillaume  Sbire,  dit  Saint- 
Martin  ,  l'un  des  deux  carabiniers  qni  ont  pris  le 
général  Ligonler,  à  la  bataille  de  Lavfelt,  mais  que 
ce  décret  n'a  pas  été  exécuté  ;  il  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  por- 
ter cette  gratification  à  7,000  liv. 

M.  DoRisT  :  L'Assemblée  constituante  qui  avait 
déjà  décrété  une  récompense  à  ce  brave  militaire, 
l'avait  fixée  h  la  somme  de  5,000  liv. ,  et  lui  avait 
conservé  la  pension  de  150  llv.  qui  lui  fut  accordée 
en  1748.  L'Assemblée  doit  conserver  le  caractère  de 
générosité  qu'elle  a  montré  dimanche  dernier.  Vous 
ne  devez  pas  lui  rendre  sa  pînsion  ,  puisqu'elle  est 
supprimée  ;  mais  je  demande  qu'aux  7,000  liv.  vous 
ajoutiez  1,000  liv.  qui  lui  tiendront  lien  des  150  llv. 
de  pension.  Alors  il  touchera  8,0001iv. ,  et  vous  aurez 
satisfait  à  la  justice  et  à  la  générosité. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée  avec  l'a- 
mendement de  M.  Dorlsy,  en  ces  termes  t 

«  L'AjjembWc  nalionale,  «pré»  avoir  cnicnilu  le  r*p- 
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Mrl  i»  «et  «omitA  d*  Kqaidalion ,  d«  l'ordinaire  de* 
fioance*  el  miliuire  rruni*,  tor  ta  pétition  de  GuîHaaine 
Shirt,  dit  Saiat-Manin,  ancien  carabinier  au  rrgiment 
Royal-Carabinier ,  considérant  qus  la  récompciMc  due 
4  la  braTonre  de  ce  généreux  soldat  est  une  delle  na- 
tionale dont  il  ne  peut  Irop  tôt  recueillir  l'honneur  et 
te*  fruiis,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

>  VAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comité*  de  liquidation,  de  Tordinaire  de* 
nnance*  et  militaire  réunis, en  exécution  de  *on décret 
du  8  de  ce  moi*,  et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète qu'outre  le*  S.ooo  liv.  accordées  au  brave  Guil- 
la«me  Sbire,  dit  Saint- Martin  ,  par  décret  de  l'Asscra- 
bW  nationale  consliluante  dn  1*7  septembre  17QI ,  poar 
aratr  caolrîbaé  i  la  prise  du  général  Ligooicr,  fait 
pnaooiiier  i  ta  bataille  de  Lainelt ,  et  en  reniplace- 
iBcnt  de  la  penaion  de  177  liv. ,  -j  compris  17  liv,  d'ar- 
rétafc*  rMoiu ,  qui  lui  avait  été  accordée  )»oar  cette 
belle  actioa,  par  brevet  du  1' février  17411  <  il  *era 
■«y<  audit  Guillaume  Sbire ,  jk  titre  de  supplément  et 
■c  rèconipense  nationale  ,  la  somme  de  3, 000  liv.  qui 
1«1  *cfa  paye  *or  le*  fonda  de  1791 ,  it  ce  de*tinés  ,  en 
•accutioa  de  l'art.  XIV  du  décret  du  3  août  1 790.  » 

M.  u  MiRisru  DE  Lit  JOSTiCB  :  Le  tribunal  de  cas- 
•atioQ  a  refuéde  recevoir  comme  commissaire  du  roi 
M.  BertlKdio,  d'après  la  loi  qui  porte  que  les  ecclé- 
liastiqiies  ne  pourront  exercer  )es  fonctions  de  juges. 
U  BK  parait  cependant  que  cette  loi  ne  peut  s'enten- 
dre  <iae  des  ecclésiastiqaes  en  fonctions ,  et  M.  Ber- 
tiiolio  ne  se  trooTait  pas  dans  ce  cas  ;  U  venait  m£me 
de  refiiser  ime  place  dans  le  conseil  de  l'évêque  de 
Paris.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  déterminer  le  Té- 
rilalile  sens  de  la  loi. 

M."'  :  U  est  extrêmement  important  de  ne  pas 
prononcer  contre  les  prêtres  des  Incompatibilités  qtd 
es  ieraient  ime  caste  particulière;  ils  ne  doivent  être 
considérés  par  la  loi  qae  dans  l'ordre  civil,  et  n'être 
Jamais  .dbtingnés  des  antres  citoyens.  Je  demande 
doac  le  renvoi  de  la  proposition  du  ministre  an  co- 
milé  de  législation. 

L'Aasemt>lée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

Le  miaislre  bit  lecture  de  plusieurs  autres  mémoi- 
res dont  l'Assemblée  ordonne  successivement  le 
renvoi  au  même  comité. 

IL  GBRSOiiHi,  au  nom  du  comité  diplomatique  : 
Vous  avez  renvoyé  i  l'examen  de  votre  comité  diplo- 
matique la  note  officielle  que  .U.  le  prince  Kaimltz  a 
OMBBinniqiiée  à  l'ambassadeur  de  France  i  Vienne, 
et  tioBt  notiflcation  vous  a  été  faite  au  nom  du  roi  par 
k  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  questions  les 
|ri«s  importantes  naissent  de  cet  examen  :  1*  Quelle 
est  notre  situation  politique  à  l'égard  de  l'empereiu-  7 
qu'avoos-nons  à  craindre]  de  ses  dispositions  7 
3*  ponvoBS-nons  regarder  comme  ime  boMUIté  cette 
dernière  démarche?  Devons-nous  accélérer  en  l'at- 
taquant ,  l'instant  d'une  mpture  qui  doit  être  très 
prochaine  7  Enfin,  devons-nous  exiger  de  l'empereur, 
dans  un  bref  délai ,  des  explications  tellement  claires 
et  précises,  qu'elles  ne  laissent  plus  d'inquiétudes 
•or  aes  intentions ,  ou  que  son  refus  ne  nous  laisse 
pins  de  prétexte  de  ne  pas  faire  la  guerre  7  C'est  de  la 
détermination  qtie  vous  allez  prendre,  c'est  de  l'issue 
des  grands  événements  qui  se  préparent  que  dépen- 
dent votre  considération  politique  au  dehors  et  au 
dedans,  li  est  temps  de  donner  à  la  nation  frant^alsc 
Tattitiide  qoi  lui  convient  atiprès  des  nations  étran- 
gères, de  signaler  son  indépendance,  de  déjouer  cette 
poHtiqne  ténébrense  qni  tend  à  donner  à  la  révolu- 
lion  une  marche  rétrograde,  à  somnettre  notre  gon- 
vemement intérieur  à  l'influence  de  qnelqnes  princes 
étrangers,  et  la  volonté  générale  d'un  grand  peuple  à 
des  lois  qu'il  n'aurait  point  dictées.  Il  est  temps  de 
détruire  ce  foyer  d'inquiétudes,  qui  tend  à  prolonger 
la  fcnncnlation  d'un  levain  de  guerre  intestine,  et  de 
donner  i  tous  les  peuples  nnc  pretive  éclatante  de 
l'énergie  et  du  courage  des  Francis. 


Notre  comité  a  pensé  qu'A  feUatt  écarter  de  cette 
discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître  étran- 
gers aux  démarches  de  la  cour  de  Vienne.  Les  prér 
tentions  des  antres  princes  et  des  autres  cours  feront 
l'objet  d'un  second  rapport.  La  lenteur  des  formes 
Btuquclles  ce  dernier  objet  peut  être  assujetti ,  et  lu 
différence  des  mesures  qu'il  peut  entraîner,  nous  ont 
déterminés  à  le  séparer  de  l'examen  de  la  note  offi- 
cielle de  l'empereur. 

Quel  est  donc  notre  situation  politique  &  l'égard  de 
l'empereur  ?  II  semblerait  que  tontes  les  alliances 
qu'il  a  faites  avec  la  France  n'auraient  été  formées  que 
pour  l'intérêt  particulier  de  la  maison  d'Autriche. 
Depuis  le  traité  de  1756,  la  France  lui  a  prodigué  ses 
finances  et  ses  soldats  ;  elle  a  soutenu  une  guerre  dé- 
sastreuse de  7  ans  ;  elle  a  perdu  le  crédit  qu'elle  avait 
dans  la  balance  de  l'Europe  ,  ponr  relever  la  puis- 
sance autrichienne,  pour  lui  fournir  des  subsides  et 
Itd  ménager  des  traités  avantageux ,  non-seulement 
elle  a  renoncé  i  des  alliances  qu'elle  avait  entrete- 
nues jusqu'alors  avec  d'autres  puissances,  et  que  la 
politique  lui  commandait  de  conserver;  elle  n'a  pu 
être  détournée  de  la  servir ,  ni  par  les  refus  qu'elle 
en  a  reçus  en  difliérentes  occasions,  ni  par  les  préten- 
tions de  cette  maison,  ni  par  la  crainte  d'augmenter 
une  puissance ,  qui  devait  un  jour  devenir  ponr  la 
France  un  sujet  d'inquiétudes.  Par  ce  traité  de  1756, 
elle  devait  recevoir  de  l'Autriche  des  secours  récipro- 
ques ;  cependant  quoi  garant  l'empereur  doune-t-il 
à  la  France  de  sa  fidélité  à  remplir  l'exécution  de 
ce  traité  7  Quelles  peuvent  être  à  cet  égard  vos  espé- 
rances ou  vos  craintes  7  quelle  est  encore  sa  con- 
duite 7 

Nous  ne  remonterons  pas  aux  anciens  griefs  que 
nous  avons  contre  la  maison  d'Autriche,  nous  les  re- 
gardons comme  une  suite  nécessaire  de  la  cor- 
ruption des  ministres.  Nous  ne  remonterons  qu'à 
l'époque  de  la  révolution ,  et  nous  croyons  devoir 
fixer  votre  attention  1*  sur  la  protection  ouverte  don- 
née par  la  cour  de  Vienne  aux  émigrés  ft-ançais; 
T  sur  cette  réimion  et  ce  concert  des  puissances,  pré- 
parés et  formés  à  notre  insu  par  l'empereur,  concert 
dont  l'existence  est  prouvée  par  des  actes  authenti- 
ques, avoués  et  publiés  par  la  cour  de  Vienne ,  et 
ouvertement  dirigés  contre  la  liberté  de  la  nation 
française. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  établi  la 
première  base  dn  bonheur  public  sur  l'égalité  politi- 
que, lorsque  des  hommes  assez  abrutis  par  les  pré- 
jugés ponr  abandon nerlenr  patrie,  formèrent  l'odieux 
projet  de  la  livrer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
C'est  dans  les  Etats  de  l'empereur ,  dans  les  Etats 
d'un  ancien  allié  de  la  France ,  que  ces  citoyens  re- 
belles ,  devenus  ses  plus  cruels  ennemis,  ont  trouvé 
une  protection  ouverte  et  déclarée.  Après  avoir  inu- 
tilement tenté  d'embaucher  une  partie  de  notre  ar- 
mée ,  nos  princes  se  sont  retirés  dans  les  Pays-Bas 
antrichiens ,  et  c'est  de  Luxcmbotftg  qu'a  été  écrite 
cette  lettre  oH  ils  menaçaient  la  France  d'une  inva- 
sion, où  fis  annonçaient  qu'ils  dirigeraient  contre  elle 
les  forces  de  toutes  les  puissances  voisines,  sans  que 
la  cour  devienne  ait  osé  démentir  ces  menaces  faites 
en  son  nom. 

Vainement  voudrait-on  distinguer  les  faits  anté- 
rieurs à  l'acceptation  dn  roi  d'avec  ceux  qui  l'ont 
suivie  ;  cette  distinction  serait  un  nouvel  outrage  fait 
à  la  nation  française,  et  la  souveraineté  du  peuple  se- 
rait par  cela  même  méconnue.  Vainement  dira-t-on 
que  l'empereur  a  publié  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  de  tous  les  émigrés  dans 
SCS  Etats.  Ces  ordonnances  sont  restées  sans  effet;  les 
rassemblements  ont  continué  ;  les  émigrés  n'ont 
cessé  de  montrer  le  signe  de  la  rébellion  ,  en  portant 
la  cocarde  blanclie  et  des  uniformes  particuliers ,  et 
comme  si  cette  prédilection  pour  la  cause  des  émijjré» 
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uVlail  pas  assez  marquvc.  Dans  le  même  temps,  des 
Citoyens  patriotes  qui  voyageaient  pour  leurs  affaires, 
n'ont  pu,  sans  ôtre  insultés  et  même  maltraités  par 
rantorité  publiqac,  porter  sur  le  territoire  autrichien 
les  couleurs  nationales. 

Même  depuis  le  liï  septembre,  lorsque  l'accepta- 
lion  du  roi  ne  laissait  plus  de  prétexté  h  des  démar- 
ches équivoques  ,  quelles  preuves  la  cour  de  Vienne 
nous  •  a-t-clle  données  de  sa  bienveillance  7  L'élec- 
teur de  Trêves  tolérait  sur  les  Etats  des  rassemble- 
ments et  tous  les  préparatift  d'une  invasion  prochaine. 
Sur  votre  invitation  ,  l'empereur  a  été  requis  par  le 
roi  d'employer  ses  bons  offices ,  et  même  l'intervea- 
tion  de  son  autorité  comme  chef  de  l'empire ,  pour 
faire  cesser  ces  rassemblements.  Il  a  répondu,  non 
par  un  refus  formel ,  mais  par  une  inaction  absolue. 
Quelle  a  été  ensuite  sa  conduite  h  votre  égard  dans 
les  dernières  circonstances?  Lorsque  l'électeur  de 
Trêves  a  réclamé  son  intervention  sur  la  déclaration 
que  lui  faisait  le  roi ,  qu'il  le  regarderait  comme  en- 
nemi s'il  ne  dispersait  jusqu'au  15  janvier  tous  ces 
rassemblements,  cette  intervention  de  l'empereur 
contre  vous  ,  il  l'a  obtenue  i  l'instant  même  où  il  l'a 
réclamée.  Le  général  Bender  a  reçu  ordre  de  proté- 
ger l'électeur.  Nul  avis  n'a  précédé  cette  mesure  ;  elle 
a  seulement  été  notifiée  par  im  office  rédigé  dans  les 
termes  les  moins  ménagés.  A  la  vérité ,  à  la  même 
époque  il  écrivait  au  roi  qu'il  espérait  qu'il  change- 
rait de  résolution  ;  mais  cette  condition  ne  donnai!  à 
cet  acte  qu'un  caractère  plus  injurieux.  Il  était  im- 
possible qu'il  annonçât  mieux  l^'ascendant  qu'il  vou- 
lait prendre  sur  le  gouvernement  français. 

Mais ,  quelque  décisives  que  soient  les  preuves  des 
l'attachement  du  cabinet  de  Vienne  à  la  cause  des 
émigrés,  l'alliance  qu'il  a  contractée  à  notre  insu, 
ce  concert  et  cette  réunion  qu'il  a  formée  entre  les 
puissances,  présententdes  considérations  plus  impor- 
tantes. 

Dans  le  traité  passé  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  traité  dont  il  n'a  été  donné  aucune  connais- 
sance au  gouvernement  français,  il  est  dit  en  termes 
formels  :  «  Que  les  dciu  cours  s'entenderont  pour  ef- 
fectuer incessamment  le  concert  auquel  l'empereur 
vient  d'inviter  toutes  les  principales  puissances  de 
l'Europe,  sur  lei  affaires  de  France ,  et  qu'en  cas 
de  guerre ,  elles  se  prêteront  secours  et  assistance  ré- 
ciproques. »  Ce  concert  arrêté  il  l'ihiitz  a  encore  été 
consacré  de  nouveau  par  upe  circulaire  dont  la  date 
est  postérieure  à  la  notification  de  l'acceptation  du 
roi.  Dans  cette  circulaire ,  l'empereur  déclare  qu'il  a 
mille  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  douter  de  la  li- 
lierté  du  roi ,  mais  qu'il  invite  les  puissances  à  laisser 
toujours  subsister  le  concert  pour  prévenir  d'autres 
mouvements  et  toute  entreprise  qui  serait  préjudi- 
ciable à  la  dignité  du  roi. 

Dans  sa  réponse  à  la  notification  du  roi ,  11  déclare 
aussi  qu'il  ne  renonce  pas  à  ce  concert 

Tout  en  exprimant  le  désir  qu'il  a  de  voir  le  roi 
répondre  i  ses  vues ,  il  ajoute  qu'il  désire  que  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement  ne  se  renouvelle  plus,  ne 
donne  plus  lieu-à  de  funestes  augures,  et  n'oblige  les 
rois  et  tous  les  princes  à  la  nécessité  de  se  réunir, 
pour  prévenir  les  suites  de  l'insubordination  de  ses 
sujets ,  etc. 

Enfin,  dans  l'office  remis  à  l'ambassadeur  de 
France  par  le  prince  de  Kaunitz,  après  avoir  annoncé 
qu'il  cliarge  le  baron  de  Bender  de  proléger  l'élec- 
teur de  Trêves,  il  déclare  qu'il  est  trop  fortement  at- 
taché au  roi  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  les  se- 
cousses qui  résulteraient  inévitablement  de  l'exécu- 
tion des  mesures  que  seraient  obligés  de  prendre , 
soit  les  Etats  et  le  chef  de  l'Empire ,  soit  les  autres 
souverains ,  riéunia  en  concert  pour  le  maiutten  de  la 
tranquillité  publique  et  pour  l'honneur  des  couronnes. 
Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  l'empereur  a  violé 


le  traité  de  1755,  en  contractante  l'insude  la  France 
une  alliance  avec  la  l>rus8e  ;  il  est  encore  moins  dou- 
teux qu'il  ait  été  l'auteur  de  cette  réunion  faite  entre 
les  principales  puissances,  et  dont  les  affaires  de  France 
sont  l'objet.  Si  l'on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  la 
protection  qu'il  a  accordée  aux  émigrés,  le  cordon  de 
troupes  impériales  qu'il  a  insensiblement  formé  sur 
les  frontières ,  comment  pourrait-on  douter  qu'il  n'ait 
déjà  renoncé  à  notre  iilliance  7  quel  est  son  but  7  quelle 
est  la  politique  tortueuse  et  embarrassée  qui ,  chan- 
geant tous  les  rapports  anciens  de  l'Autriche ,  lui  fait 
contracter  des  alliances  qui  juscju'ldi  avaient  paru  mai 
assorties  et  contraires  à  ses  intérêts  véritables;  qui 
l'expose  aux  chances  les  plus  défavorables,  qui  la 
porte  &  tendre  un  ressort  qui  pourrait  agir  en  sens 
contraire ,  et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
(aire  tourner  contre  elle-même  7  L'empereur  a-t-ll 
donc  tant  d'intérêt  à  favoriser  ta  cause  des  émigrés  7 
Comment  n'a-t-il  pas  calculé  les  difficultés  iasurmoa- 
tables  de  ce  projet?  comment  n'a-t-il  pas  prévu  qae 
quand  même  le  succès  serait  possible ,  l'épuisement 
des  deux  empires  le  livrerait  lui-même  k  l'ambition 
de  ses  rivaux  et  à  la  discrétion  de  ses  eanemU?  Il 
est  pAus  probaUe  que  ce  cosceit  formé  par  l'empe- 
reur lui-même,  et  qu'il  se  flatte  de  diriger  à  son 
gré ,  n'a  d'autre  but  que  de  nous  frayer  par  l'ap- 
pareil de  la  force ,  de  dominer  sur  nos  monventcnû, 
et  de  nous  amener  insensiblement  i  l'adoption  d'un 
congrès  qui  modifierait  notre  constitution ,  qui  ren- 
verserait les  principes  de  l'égalité  des  droits,  et  don- 
nerait au  trftne  une  autorité  presque  absoltte. 

Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  ralliées  presqae 
toutes  les  puissances  ;  il  a  été  formé  peut-être  dans 
le  sein  de  la  France  :  des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l'espoir  de  le  faire  adopter.  Nons  n'avons 
pas  sans  doute  i  redouter  les  événonents.  Après 
avoir  conquis  la  liberté ,  les  Français  ne  consentiront 
point  à  passer  sous  le  joug  d'une  domination  étran- 
gère. Une  nation  de  Ûli  millions  d'hommes  libres , 
qui  ne  veut  que  la  liberté ,  et  qui  la  veut  tont  en- 
Uère ,  ne  s'aviUt  pas  au  pobit  de  soumettre  sa  souve- 
raineté aux  volontés  de  quelques  despotes.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolution  agite 
encore  toutes  les  têtes ,  où  le  feu  de  la  liberté  embrase 
tous  les  CŒurs ,  que  les  Français  consentiraient  à  nne 
capitulation  qui  ne  lenr  laisserait  entrevoir  que  l'es- 
clavage ou  la  mort.  C'est  à  vous  qui  êtes  chargés  de 
parler  an  nom  du  peuple  et  à  qui  il  a  confié  ses  plus 
chers  intérêts ,  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
danger  qui  l'entoure ,  à  lui  faire  connaître  ses  véri- 
tables ennemis,  car  ils  seront  vaincus  au  moment  où. 
ils  seront  démasqués. 

Sur  la  notification  qui  vous  a  été  faite,  par  le  roi, 
d'un  office  de  l'empereur ,  la  constitution  vous  appelle 
au  droit  de  concerter  avec  lui  les  mesures  ultérienres 
qu'il  convient  de  prendre  ;  c'est  à  vous  à  examiner  si 
la  démarche  de  l'empereur  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  hostilité ,  et  si  la  gnerre  peut  être  en- 
treprise en  ce  momeut  sans  être  offensive.  Telle  est 
notre  situation  actuelle  que  l'éloignement  de  la  guerre 
qui ,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  serait  un  fléan 
qui  ferait  gémir  l'humanité,  doit  paraître  aojoor- 
d'iiui  funeste  au  bien  public  Cette  crise  salutaire 
élèvera  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  le 
rappellera  à  sa  première  énergie ,  rétablira  le  crédit 
et  étouffera  tous  les  germes  de  divisions  intestines , 
effets  qu'étaient  loin ,  sans  doute ,  de  prévoir  ceux  qui 
ont  été  les  moteurs  de  cette  politique  ténébreuse  qui 
en  a  amené  la  nécessité  ;  c'est  ainsi  qu'un  génie  bien- 
faisant semble  veiller  sur  la  destinée  de  la  constitu- 
tion. Tous  les  efforts  qu'on  a  fait  pour  la  détruire 
ont  tourné   à  son  avantage;  la  digue  impuissante 
qu'on  oppose  au  torrent  de  la  liberté ,  ue  fait  qu'eu 
accélérer  le  cours  et  en  augmenter  la  violence. 
Dans  une  siluation  sembh>blc,  un  roi,  dont  les  la- 
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knli  seuls  penvent  serrir  d'excuse  «a  despoiisme, 
Krédérk-ie-Grand,  ne  soutint  les  efiorts  de  la  ligne 
qoe  la  ooar  de  Vienoe  avait  fomiée  antre  lui ,  qu'en 
aUaBt  as  devant  de  ses  projets;  il  ne  la  connaissait 
pas  comme  imhis  par  des  actes  aotbentiqaes;  Jl  la 
CMBbatlit,  et  me  iiToption  soudaine  assorasnr  sa  tMe 
one  coarmioeque  le  moindre  délai  aurait  pu  lui  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  accélérer  les 
préparatib  de  guerre ,  et  d'inviter  le  roi  à  demander 
i  Pemperear  tes  explications  les  pins  claires  et  les 
plus  précises  sur  ses  intentions  à  l'égard  de  la  France , 
d'exiger  hk  réponse  telle ,  qu'elle  ne  laisse  plus  la 
— todre  inquiétude,  on  qu'elle  fasse  connaître  les 
Mesures  hostiles  qui  se  préparent,  afin  que  l'Europe 
«■titre  soit  convaincue  de  la  nécesrité  où  est  la  France 
de  la  prévoiir. 

La  réponse  qœ  le  roi  a  déjà  faite  à  roBre  de  l'em- 
pcreor,  a  paru  convenir  à  la  dignité  de  la  nation  ; 
vous  deves  applandir  k  la  fermeté  que  te  roi  des 
Français  a  montrée,  et  lui  porter,  par  un  message , 
rexptenion  deJa  reconnaissance  publique.  Vons  de- 
ves aaari  te  prémunir  contre  les  suggestions  perfides 
et  le»  ftnsses  considé|adoiM  dont  les  ennemis  de  la 

rifecfaerekeraient  al'eatonrcr.  ntœ-lui  que  ceux- 
le  trompent,  qui  loi  disent  que  les  rebdles  ont 
conservé  quelque  attachement  pour  lai ,  qu'il  de- 
viendrait leur  première  victime ,  qu'il  serait  obligé 
de  se  courber  soos  te  joug  d'une  aristocratie  inso- 
lente,  qui  siégerait  4  ses  cOtés,  et  qui  exercerait  en 
son  nom  la  (àos  insupportable  tyrannie,  en  ne  lui 
laissant  qae  les  dehors  de  la  royauté. 

Dites-toi  encore  que  cenx-li  le  trompent  qui  lui 
présentent  un  congrès  des  puissances  étrangères, 
comme  un  moyen  de  donner  une  nouvelle  influence 
à  raotorité  qui  lui  est  déléguée  ;  qu'accéder  ii  des 
propositions  quelconques  de  la  part  des  princes 
étrugers,  serait  pour  le  peuple  français  et  son  roi 
te  dernier  degré  de  l'avUlssemeat  et  de  la  honte.  A 
qnoi  tendent  en  eAet  ces  offres  de  secours,  si  ce  n'est 
à  te  dégrader  Inl-méme  par  une  humiliante  subordi- 
nttkm ,  et  i  te  rendre  en  quelque  sorte  le  vice-roi 
d^me  des  provinces  de  l'Autriche.  Dites-lui  enfln  que 
la  guerre  est  nécessaire ,  que  l'opinion  publique  la 
provoqne  ;  que  le  salut  public  lui  en  hnpose  la  loi  ; 
qœ  la  nation  désire  qu'il  loi  donne  des  preuves  écla- 
tantes de  son  attachement  ;  qu'il  sacrifie  toute  consi- 
dération étrangère  au  salut  de  la  patrie  ;  que  la  na- 
tion attend  de  son  roi  une  conduite  ferme,  constante 
et  loyate ,  et  que  la  confiance  et  l'amour  du  peuple  en 
seromleprix.  (On  applaudit.) Votre  comité  diploma- 
tique me  diarge  de  vous  proposer  le  décret  suivant: 
L'AsaemUée  nationate  décrète  : 

•  Art  l".  Que  le  roi  lera  iwrïU  par  un  ma««*ge  de 
demander  à  l'eroperenr,  an  nom  de  la  nation  fraoçaÏM  , 
•ac  exflicalian  claire  et  précité  >nr  te*  di«po*itioii*  à 
r^ard  de  la  France,  de  faire  eonnattre  qu'il  l'engage 
à  ne  rien  entreprendre  cunire  la  nation  françaiae ,  ta 
ooMS'ilalioB,  ta  pleine  et  entière  ind/pendanec  daai  le 
rrglcaaeat  de  *on  goavememeni;  et  «i ,  dant  le  ca«  uù 
ia  France  «craït  attaquée ,  il  loi  funniirait  le*  •ccoara 
qv'il  lai  doit  ca  vmtQ  de  Tarlicle  IX  da  traita  du  mois 
de  Bui  1756. 

«  11.  Que  le  roi  icra  invité  à  demander  que  cet  expli- 
cation* «oient  donnée*  avant  le  10  février  prochain,  cl 
de  déclarer  i  rempennr  qu'au  défaut  d  une  réponte 
ealiéremenl  *alitlai*aji(e,  tun  refu*  «crait  contidéré  par 
la  nation  comme  ans  rupture  da  traité  d«  ifSS,  et 
comme  un  ade  d  liotli.ilé  envcrt  elle. 

«  111.  Décrète  que  le  roi  tcra  également  iovitè  de  don 
■cr  ir*  ordre*  les  plu*  préci*  pour  continuer  et  accélé- 
rer, autant  qu'il  tera  pouible,  le*  préparatlf*  de  guerre 
et  le  raMcroolement  de*  Iroupr*  aux  fromière*  ,  de  ma- 
aièra  qu'elle*  toient  en  état  d'agir  dan*  lotplu*l>rcr 
délai.  (  On  applaudit  k  plu*irurt  rrprite*. } 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et 
Tajonmement  à  mardi. 


M.  GuADXT ,  vice-président  :  Je  prie  l'Asscmblt'p 
de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations  que 
m'a  fait  naître  la  lecture  du  rapport  de  votre  comilû 
diplomatique,  et  de  me  permettre  de  quitter  le  fau- 
teuil pour  monter  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  GcADET  à  la  trihune  :  Parmi  les  faits  sur  les- 
quels le  comité  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  , 
celui  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  la  formation  d'un 
congrès,  dont  l'objet  serait  d'apporter  des  modifica- 
tions à  la  constitution  française. 

Ce  projet  avait  été  annoncé  depuis  long-temps  par 
les  journaux  ;  mais  il  a  été  toujours  repoussé  par  son 
invraisemblance ,  josqn'an  moment  où  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  et  le  rapport  de  votre  comitt^ 
doivent  enfin  vous  faire  croire  qu'il  a  quelque  consis- 
tance. Quel  est  donc  ce  complot  formé  contre  la  pa- 
trte ,  et  jusques  à  quand  souffrira-t-elle  que  ses  enne- 
mis la  fatiguent  par  leurs  manœuvres  et  l'outragent 
par  tenrs  espéranées?  S'il  est  vrai  que  ces  intrigues 
aient  été  conduites  par  des  hommes  qui  croient  y  voir 
on  moyen  de  se  retever  de  la  nullité  politique  où  ils 
viennent  de  descendre  ;  par  quelques  agents  du  pou- 
voir exécutif  déterminés,  soit  par  leur  attachement  à 
la  maison  d'Autriche ,  soit  pour  donner  cette  chance 
de  plus  &  leur  puissance  ;  s'il  est  vrai  que  l'état  de  dé- 
fense très  ruineux  dans  lequel  nous  sommes,  nous 
fait  lue  loi  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  genre, 
l'Assemblée  nationale  ponrrait-eUe  fermer  les  yeux  sur 
un  tel  danger  7  La  se«de  idée  de  la  possibilité  d'une 
capitulation  pourrait  porter  an  crime  les  mécontents 
qtû  en  auraient  l'espérance ,  et  ce  sont  les  crimes  qu'il 
faut  prévenir.  Apprenons  donc  à  tous  les  princes  que 
la  nation  française  est  résoioe  de  maintenir  sa  cons^ 
titution  tout  entière ,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
elle.  (On  applaudit.)  Apprenons  aux  étrangers  qu'ils 
peuvent  bien  essayer  d'égarer  te  peuple ,  de  répandre 
des  soupçons  sur  la  pureté  de^  inlentloiu  de  ses  re- 
présentants, mais  que  nons ,  chargés  de  défendre  sa 
constitution,  nous  en  garderons  le  dépAt  avec  une 
inviolaUe  fidélité,  et  qœ  nous  remplirons  avec  le 
cèle  et  l'énergte  d'hommes  libres  la  tache  honorable 
que  le  penpte  français  nous  a  confiée.  En  un  mot , 
marqiMNis  d'avance  une  place  aux  traîtres,  et  que 
cette  place  soit  l'échafaud.  (On  applaudit  ) 

Je  propose  de  décréter  à  l'instant  même  que  la  na- 
tion française  regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie ,  coupables  du  crime  de  1^-nation ,  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  français  {Plusieurs  voix: 
tout  k'glslateur),  qui  prendraient  part,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  un  congrès  dont  l'objet 
serait  d'obtenir  une  modification  à  la  constitution , 
soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et  les  rebelles , 
soit  enfin  à  une  composition  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  .Alsace.  ( On  applaudit  à  pi nsieurs  reprises.  ) 
Je  propose  qn'i  rinstant  même  cette  déclaration  soit 
portée  au  roi  avec  invitation  d'en  donner  oonnaisance 
à  tous  les  princes  de  l'Europe  et  de  leur  déclarer  qu'il 
regardera  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince 
qid  manifesterait  l'intention  de  porter  atteinte  i  la 
constitution.  (Le«  applaudissements  recommencent 
avec  plus  de  force.  ) 

Tous  les  membres  se  lèvent  par  une  impulsion  su- 
bite et  simultanée.  Tous ,  dans  l'attitude  du  serment, 
expriment ,  par  des  acclamations  réitérées ,  l'adhésion 
de  toutes  les  volontés  à  la  déclaration  de  M.  Guadet. 

—  Les  tribimes  mtient  leurs  applaudissements,  leur 
enthousiasme ,  leurs  serments  à  ceux  de  l'Assemblée. 

—  On  entend  un  grand  nombre  de  voix  ;  Oui ,  oui , 
la  constitution  ou  Ta  mort... 

Un  seul  cri  s'élève  au  même  instant  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  pour  demander  d'aDer  aux  voix. 

M.  Li  PR&iDKitT  :  Je  prte  l'Assemblée  de  suspen- 
dre ses  apidandiaaements  ;  Je  vais  la  considter. 
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On  fait  lecture  de  la  liste  des  commissaires  qui  doi- 
vent composer  la  députatioa. 

M.  HÉRAUT  :  Je  voulais  faire  la  même  motion  que 
M.  Guadet  ;  il  l'a  faite  avec  plus  d'énergie ,  et  beau- 
coup mieux  que  je  ne  l'eusse  pu  faire  ;  je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  utile  d'y  joindre  une  adresse  très  courte 
au  peuple  français,  et  je  demande  la  permission  d'en 
lire  le  projet. 

(M.  Héraut  lit  un  projet  d'adresse,  dont  l'Assem- 
blée ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  ) 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Je  dois  déclarer  à 
l'Assemblée  que  nous  partageons  tous  les  sentiments 
qui  viennent  d'être  exprimés  par  un  des  orateurs  ; 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  une  observation.  U  y 
a  dans  le  décret  que  M.  Guadet  propose,  une  menace 
d'infamie.  Or ,  l'infamie  est  une  peine ,  et  une  peine 
ne  doit  être  prononcée  que  par  une  loi.  Il  faudrait 
donc  diviser  ce  décret  en  deux  parties  ;  l'une ,  qui 
prononce  une  peine ,  doit  être  précédée  d'un  décret 
d'urgence  ;  l'autre,  qui  est  une  déclaration  purement 
politique,  n'a  besoin  d'aucune  des  formalités  d'une 
loi.  Je  soumets  cette  considération  à  l'Assemblée.  (On 
applaudit) 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité,  et  avec  de  nou- 
veaux applaudissements,  le  projet  de  décret  de 
M.  Guadet,  en  ces  termes  : 

m  L'Assenblce  nalionale  coiuid^rant  que  dans  un  mo- 
mtnt  où  la  liberté  da  peuple  français  e*l  inenac/e  de 
toutes  paris  ,  il  importe  que  les  représentants  du  peuple 
écaricnt,  partout  les  moyens  qui  sont  en  leur  puu%'oir, 
les  efforts  qui  sont  dirigés  contre  la  cunstitution  fran- 
çaise, décrite  qu'il  y  a  lygence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dërcëtë  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  infime  ,  traître  i  la 
patrie  et  coupable  du  crime  de  l6xe  -nation ,  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif ,  tout  Français  qui  poarrait  prendre 
quelque  part  directement  On  indireciement ,  soit  i  un 
congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  coDSiilution  française,  soit  i  une  médiation  en- 
tre la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés  contre 
elle ,  soit  enfin  i  une  composition  avec  les  puissances 
possessionnées  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace, 
qui  tendrait  i  leur  rendre  ,  sur  notre  territoire ,  quel- 
qu'un des  droits  supprimés  par  l'Assemblée  nalionale 
constituante  ,  sauf  une  inderauité  conforme  aux  prin- 
cipes de  ta  consltiiilion, 

»  L'Assemblée  nationale  décrite  que  cette  déclara- 
tion sera  portée  au  roi  par  une  députation ,  et  qu'il 
sera  invité  de  la  faire  connalire  aux  puissance»  de  I  Eu- 
rope, en  leur  annonçant,  au  nom  de  la  nation  française, 
que,  résolue  de  maintenir  la  constitution  tout  entière, 
ou  &  périr  tout  entière  avec  elle ,  elle  regardera  comme 
rimemi  tout  prince  qni  voudrait  y  porter  atteinte.  » 

M.  Delassart  :  Dans  im  moment  où  l'Assemblée 
nationale  est  occupée  d'une  délibération  si  impor- 
tante ,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance  d'un 
papier  que  j'ai  reçu  ce  matin ,  et  qui  a  rapport  au 
rassemblement  de  l'électorat  de  Trêves;  c'est  une 
note  officielle  remise  à  l'électeur  de  la  part  de  l'empe- 
reur ;  elle  a  été  commimiquée  au  ministre  du  roi  à 
Bruxelles,  par  le  ministère  du  gouvernement 

M.  Delessart  lit  cette  note,  par  laquelle  l'empereur 
annonce  à  l'électeur  de  Trêves  qu'il  ne  le  protégera 
contre  une  invasion  des  Français ,  que  lorsqu'il  aura 
dissipé  tous  l"8  rassemblements,  mis  à  exécution  les 
ordonnances  publiées  dans  les  Pays-Bas ,  et  satisfait 
en  tout  aux  lois  du  bon  voisinage. 

M.  Delessart  :  J'ajouterai  maintenant ,  relative- 
ment i  ce  C|ui  a  été  dit  concernant  les  agents  politi- 
qties  du  pouvoir  exécutif,  que  je  ne  connais  rien  qni 
puisse  faire  saspecler  leur  fidélité  :  quant  à  moi  je  ré- 
péterai ce  que  j'ai  déjà  dit,  an  nom  de  mes  collègties 
et  au  mien,  ta  constilulioH  ou  la  mort.  (On  applaudit  ) 

M.  Doport  et  M.  Delessart  lèvent  tous  dca\  les 


mains ,  en  signe  d'union ,  au  serment  que  vient  de 
prêter  l'AssemUée. 

M.  Delkssart  <:on(inue.- 'En  CQnsétjuence  des  poii- 
voirs  que  j'ai  exercés  provisoirement  dans  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  roi  a  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  officiers,  de  l'armée  du  ceotre  fas- 
sent leurs  équipages.  (On  applaudit  ) 

Les  deux  ministres  sortent  de  la  salle  au  milieu  des 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

Ixt  séance  est  levée  à  trois  hetires. 

Kolice  de  la  séance  du  samedi  au  soir. 

M.  Guadet  a  annoncé  la  réponse  faite  par  le  roi  & 
la  députation  qui  lui  a  été  envoyée,  confonnément 
au  décret  rendu  à  la  séance  du  matin  ;  cette  réponse 
est  aiosi  conçue  :  «Assurez  l'Assemblée natlonaieqae 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  qni  pourra  contribuer  k 
raffermissement  de  la  constitutioB.  ■> 

Les  ministres  ont  été  introduits  et  ont  informé  l'As- 
semblée que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui 
déclare  inâme  et  traître  à  la  patrie  tout  législateur, 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qtii 
prendrait  part,  directement  ou  indirectement ,  ii  totit 
congrès  des  puissances  étrangères,  à  toute  démarche 
ou  entreprise  tendant  à  apporter  des  modilicatioiis  i 
la  constitution ,  à  toute  médiation  avec  lesrebeBes, 
et  à  toute  composition  avec  les  princes  ci-deTant 
possessiotmés  en  France,  pour  le  maintien  ou  la  con- 
servation des  droits  téodaux  supprimés  par  l'Assem- 
blée constituante. 

M.  le  président  a  lu  ime  lettre  de  M.  Grofictaer, 
maire  de  La  Rochelle ,  qni  envoie  ime  somme  de  50 
mille  livres  pour  concourir  auxfralsde  la  guerre,  etc 

Sl>ECTACLES. 
Académie  rOTALb  de  MUSlQt.E.  Aujourd'hui  le*  Pré- 
tendus,  en  1  actes,  suivis  da   ballet  de  Bacdiu  et 
Ariane. 

Théâtre  DE  la  Natioi*.  —  Aujourd'hui  ie Dis- 
sipateur, comédie,  suivie  des  Deux  Pages, 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  Raoul  Sire  de 
Créi/ui,  et  la  q*représenUlion  àe  Philippe  et  Gevrgel/e- 

Iheatre  Français,  rue  Kichctit-u. —  Auj»urd  Lui 
spectacle  demandé,  les  Jllènechtnes  grecs ,  comédie  en 
4  actes,  suivie  du  Grondeur. 

Théâtre  de  la  rve  Fbtueait,  ci -devant  de  Mon- 
sieur. -  -  Aujourd'hui  la  3i*  représentation  de  J^o- 
duïska,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  M"*  Ru- 
lando  contiimrra  son  début. 

Theathe  ue  M"*  MoNTANSiEii    au  Palais-Royal, 

—  Aujuurd  hui  Mérope,  tragédie  dans  laquelle  Made- 
moiselle Saiuval  l'atnce  remplira  le  r6ie  de  Mérope, 
suivie  du  Sourd,  comédie  en  i  actes. 

Theare  du  Marais,  rue  Couiure-Sainle-Cathcrine. 

—  Aujoard  hui  Semiramis,  tragédie,  suivie  du  Tuteur. 
Ambigu  CoMt<jUB,  an  boulevard  du  Temple.  — An- 

jourd'bui  les  Trois  Lèandre,  comédie,  suivie  du  For- 
geron, opéra  comique ,  el  de  l'Uéroine  amènraine. 
panlomine  en  3  actes. 

'i'REAiHB  DE  MoLiBHE,  rue  Saint-Martin.  —  Aa- 
jourd  hui  U  Suisse  de  Chàteauoieux  ;  le  Père  Gérard; 
Jérôme  pvinlu  et  Pygmalion. 

Theatiie  ne  la  hue  bs  Loutois  —  Aujaor- 
d'hui  la  3»  représentation  des  Deux  Frères,  opéra 
citmique  en  3  actes,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd'hui les  Utrtnnes  de  Ulercure,  coniédie  en  3  actes 
et  vaudev.,  précédée  de  Cassandre  oculiste  ,  parade  «n 
un  acte,  suivie  du  Printemps,  divertissement. 

TuEATHB  uu  ClRQtJF.  NATIONAL,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd  hui  Haout  de  Couey,  panlfimincen  3  ac- 
tes, it  grand  spccario,  précédée  «le  Jeannette  et  Lycas, 
cumédie  atcc  ses  agréraenls. 

Thkaxhr  Français  comique  et  lthique.  --  An- 
joiird  hui  Nicodéine  dans  la  tune  ou  la  ilévolution  pa- 
cifiijiie,  par  le  cousin  Jacqurs ,  et  le  diverlisae«ient</« 
Klrennes  palriolritiues. 
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GAZETTE  MMALE ..  LE  lOMTËGR  IIMIRIL 

Lundi  16  Jarvur  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

M1.EMAGIIE. 

Disetuùou  Jt  droit  puiCe ,  au  sujet  Jet  réelamatioat  des- 
princei  alUmandt  qui  ont  des  pouestiont  dont  Ut  ci- 
devant  province  ^'Auaci. 

Da  francfort,  le  2  janpier. — Les  réciaaalion*  de  qtieir 
<!■■*  ftimeet  tUtmaain  poneuio— é»  en  Ahaee ,  «pii  pré- 
teaiaai  arair  iti  UfCt  <Um  leort  droits  et  leurs  préroga- 
tnacpar  piMievn  dierels  de  l'Assemblée  eonstituinte  de 
IHesiBS,  soBl  le  préteite ,  du  moins  apparent ,  des  démar- 
che* ^ae  Tient  de  faire  l'eaperenr  auprès  du  roi  des  Frao- 
fiia  et  aBprèt  de  la  diète  du  corps  germanique.  Le  but  de 
<  1 1  ili'aaiK  hcii  r  il  rtr  rr'lihlir.  dans  cette  province,  au  moius 
qaant  aos  potiessioos  de  ces  princes,  et  autres  que  l'on 
■et  à  leur  suite,  les  cboses  sur  le  laèine  pied  où  elles  étaient 
avant  la  mémorable  révolutioD  qui  s'est  opérée  en  France, 
«I  <|ai  lui  a  nlu  une  constitution  ;.  les  moyens  par  lesquels 
osi  Teat  j  parvenir  sont  d'abord  la  voie  des  négociation* 
aoiables.  et  ensuite  celle  des  armes.  Yoili ,  en  raccourci , 
le  coolesa  du  décret  de  commission  et  de  ratificatioD  ia»- 
pêriaJe  do  eoneimum  de  l'Empire ,  que  l'an  coaaait  dan* 
toute  son  éleadue.  Mais  il  reste  à  examiner,  et  ceci  mente 
h  plus  sérieuse  attention  dans  le  moment  actuel,  si  l'eaa- 
IKienr  a  ritllemiit  le  droit  de  iaire  de  pareHles  démarebes, 
<|ai,  ai  elles  ne  aoot  pas  foadéea  enpriacspes,  bleaseat  es- 
srniiaUeaaent  fiadépiiiidaMe  et  la  aauvatainelé  française. 
La  chaaeetteria  iapëriBle  est  oa  friat  d'être  pleiaement 
pcfaaadée  de  la  bonté  de  la  cause  qu'elle  veut  bJre  défendre 
par  le  dwf  de  l'eapire;  après  avoir  établi,  pour  principe , 
Qa*!!  Mait  tft%  tenir  fememrnt  aux  traités  de  paix 
mbstatant  entre  l'Eflipire  et  la  couronne  de  France ,  et 
anx  eonventioas  bites,  par  les  prédécesseurs  de  sa  ma- 
jesté, dans  Ittiapire,  de  l'agrément  des  électeurs,  princes 
et  Etats,  >  elle  soutient  probablement ,  comme  une  con- 
tinence qui  dérive  de  ce  principe,  •  Que  l'exécuiion  illi- 
■itce  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  France , 
rendus  depuis  le  mois  d'aodt  1789 ,  et  leur  extension  sur 
lea  Etals  et  antres  membres  de  TEmpire  possessionncs 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  étaient  des  actes  arbitraires  et 
des  sitrintea  portées  aux  droits  et  aux  possessions  des 
Elats  et  antres  membres  de  l'Easpire,  et  une  «iolalion  de 
la  sapréoatie  et  de  la  supériorité  territoriale  de  Tempe- 
fciir  et  de  l'Eatpiw  ;  et  enfin ,  qne  c'était  une  erreur  de 
cntie  que  tontes  le*  possessions  au  sujet  desquelles  on  a 
bit  des  réclamation*,  fassent  tellement  sobordonnée*  i  la 
aouvetaineté  iran^aise ,  que  la  Fiance  pAt  en  disposer  li- 
breaaenl,  pourvu  qu'elle  accordât  une  indemnité  à  ceux 
qui  aeraicol  frappé*  par  les  aoneelles  dispasitiem  ;  qu'an 
euatoaire  les  possessions  qni  n'ont  jamais  été  cédées  du 
eonscMeaient  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire,  devaient  res- 
ter dans  les  ■ine*  rapports  où  elles  étaient  auparavant 
«ic-è-vis  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  et  que  les  autres 
|M»aeMsons  rcdéei  devaient  itr*  maintenues  eonibrmé- 
■eat  aox  conditions  qni  avaient  été  stipulées.  •  Yoilà  le 
principe  avancé  par  l«  cabinet  impMal,  et  l'applicatioo 
qu'il  en  a  bit*  ;  le  principe  est  b*n  ;  la  France  petit  et  doit 
radopter  utilement  ;  mais  rejeter  entièrement  celte  appli- 
cation coaaae  erronée  et  ceoltarre  anx  bit*  et  au  droit. — 
Les  detn  nations,  française  et  allemande,  braves  et  locales 
tantes  le*  drux ,  *'aiaiant,  s'eslimant  l'une  et  l'autre,  et 
éfaat  mbrs  ensemble  par  de»  traités,  par  le  voisinage  et 
par  le*   Hcbs  d'un  coauaerce  respectif  qui  est  immense, 
sont  è  la  veiHe  de  rompre  tous  ce*  avantages,  de  se  faire 
b  guerre  et  de  s'entre  égorger, pour  que)  objet?  pour  k-s 
draits  de  quelf]aes  princes  allemands,  auxquels  on  affre 
des  indemnités,  et  pour  de  futiles  prérogatives  que  la  gé* 
nrrosité  française  avait  laissé  subsister,  sans  qu'on  rût  pu 
les  exiger  de  droit.  Essayons  d'éclairer  ces  deux  nations  et 
Irun  gDovemenenIs.  de  mrtire  au  jour  leurs  droits  rcs- 
y  Sé'-ie.  —  Tome  tl. 


pectifs,  et  de  les  déterminer,  s'il  est  encore  temps,  ou 
pour  mieux  dire,  si  l'ambition  et  la  perfidie  ne  s'y  oppo' 
sent  pas ,  i  ne  pas  renoncer  aux  bienbils  de  la  paîx  qui 
subsiste  encore.  Ce  serait  une  récompense  bien  douce  pour 
celui  qui  se  livre  i  cette  discussion,  si ,  par  ce  travail,  il 
peut  bire  germer  et  croître  l'opinion  qu'il  ne  but  point  da 
guerre  entre  ces  deux  naliotas ,  et  mettre  ea  évidence  tg 
bon  droit,  pour  s'y  soumettre  avec  loyauté  et  de  botme  Coi. 

Le  principe  commun  k  la  France  et  1  l'Empire,  dan*  la 
conteilatiou  relative  alix  réclamations  de  quelque*  prince» 
allemands,  est  fa 'i//<ui(#'e«Maft-  aus  traites  de  pais  et 
aox  eanfemioits  euksisttuit  antre  las  Jtut  Etats.  Le  tiailé 
principal,  celui  qui  a  servi  de  liaa*  aua  traités  subiéquaMra 
entra  la  Frtace  et  l'eaipire  d'Allemagne,  et  qui  y  est  ean*' 
taàiaMnl  «appelé ,  est  le  traité  da  paie  conehs  à  Mnasitr, 
I*  34  octobre  (644,  et  connu  sou*  la  di'naaaiiialiiin  du  iiaij 
da  frastphaCe.  C'est  là  le  code  des  droit*  respeetib. 
(  La  «liste  inccsMMlaMV.) 

Pranefort-stir-U-Uein,  le  H  janvief.  —  Il  a  lié  .inséré 
dans  le  Moniteur,  n*  340,  un  article  daté  de  cette  ville,  du 
20  novembre  dernier,  portant  entre  autres,  qne  Roedel- 
beim,  endroit  sitaé  i  une  petite  lieue  d'ici ,  était  le  lieu  de 
rauemblement  où  se  trouvaient  les  recruteurs  du  corps  de 
2,000  bommes  formé  par  le  comte  de  TTIttgenstein.... 
Koorseulemcnt  celte  assertion  est  absolument  busse  ;  mais 
on  peut  ajouter  en  outre  avec  connaissance  de  cause ,  que 
jamais  ces  enrûlements  n'ont  été  tolérés,  nil  Roedelheim, 
qni  est  U  résidence,  ni  dans  le  territoire  du  comté  de 
Solms. 

Nota.  L'empressement  avec  lequel  on  nous  a  bit  pas' 
ser  la  réclamation  ci-dessus ,  et  les  soins  qu'on  a  bien 
voulu  prendre  de  nous  en  démontrer  la  justice  et  l'im- 
portance ,  ajoutout  i  rintime  persuasion  où  nous  «ommes 
que  b  nation  française  sera  enfin  respectée  des  cour» 
étrangères,  quand  le  minisire  chargé  de  la  faire  con- 
naître au-dehor*,  telle  qu'elle  est ,  aura  pris  le  parti  de  la 

vouloir. 

• 

De  Stultgard,  y  janvier.  —  Aux  environs  du  Kbin  et 
de  k  Moselle  on  se  rassure,  on  parait  ne  plus  craindre 
l'invasion  des  Français  par  plusieurs  considération*.  On  se 
dit  qu'une  grande  partie  de  b  nation ,  et  surtout  les  Jaco» 
Uns,  toa\  opposés  i  la  guerre;  que  l'argent,  le  nerf  de 
toutes  les  entreprises ,  manque  entièrement  ;  qu'a  Luxem-* 
bourg ,  et  datts  les  Pays-Bas ,  on  compte  au  moin»  600,000 
bommes  de  troupes  impériales  d'élite,  et  que  ces 600,000 
bommes  ont  ordre  de  voler  ati  secoun  des  prince*  aile» 
maiids  qui^scr^ieut  attaqués,  etc.,  ..  1|  est  encore  incei^ 
lain  si  les  princes  français  rebelles  se  rendront  i  Uanau 
et  à  Wilbelmsbad.  Au  reite,  il  est  probable  que  les  émi- 
grés s'enfonceront  dans  lliitérieur  de  l'Allemagne,  et 
qu'ils  s'abstiendront  de  former  de  grands  rassemblements; 
on  ne  voit  pas  en  eflet  quel  autre  parti  leur  reste  à  pren- 
dre. Cependant  des  lettres  de  Carlsruheleur  supposent  une 
autre  intention  ,  qui  donnerait  un  dénouement  plus  prompt 
à  la  comédie  fragi-héroîque  qu'ils  ont  jouée  trop  long- 
temp». 

Ces  leHres  portent  qn'on  les  attend  U  i  chaque  ins- 
tant, et  que  de  11  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  se  je- 
ter dans  les  bras  des  généraux  Rochambean ,  Luekner  et 
Lafayelte ,  et  |iour  retourner  à  Paris  en  paisibles  citoyens. 
Ce  bruit  recueilli  dans  les  lettres  de  Carisruhe  lient  à 
l'inquiétude  d'une  mesure  que  TAssemblée  nationale  a  gé- 
néreusement négligée  jusqu'à  ce  jour.'mais  qu'elle  ne  peut 
tarder  à  prendre  pour  tirer  tout  d'un  <foup  la  nation  fran- 
çaise de  peine.  Si  donc  l'Assemblée  nationale  déclare, 
comme  elle  en  a  le  droit,  que  les  bien*  des  émigrés  seront 
saisis  en  dédommagement  des  frais  énormes  que  leur  ri- 
vdle  cause  i  k  nation ,  il  est  probable  que  les  émigrés 
rentreront  dans  le  sein  de  leur  patrie.  Mais  jusque-là  il 
n'y  but  pas  compter.  C'est  un  système  que  d'éiiniM.r  I» 
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France  m  amMmrnl»  el  en  «aines  faïqHicliulet Tout 

eu  qui  tient  à  M.  de  Condc  a  passé  par  Manbeim  le  2  de 
re  mois,  et  doit  se  rendre  à  Ellrnbeim.  Aujourd'hui  tou- 
ti-s  les  troupes  du  cercle  de  Souake.  cantonnées  dans  uoli-e 
»i!lf  el  aux  environs,  ont  reçu  ordre  de  se  teuir  prélrs 
|i»ur  marcher  vert  la  Font  Noire,  où  elles  doireiu pren- 
dre poste ,  pour  s'opposer  à  une  invasion  qui  pournid  être 
■Icnléc  par  les  Français.  Au  reste,  elles  soûl  si  loin  de  suf- 
fire )  une  attaque ,  qu'à  peine  suffirai*nt-elles  pour  la  dé- 
f,nse.  On  peut  dire  la  même  chose  des  trou|ies  impériales 
répandues  dans  le  Brisgaw ,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  est 
arrivé  sans  bruit  un  nombre  considérable  de  soldais  à 
fribourg pour  renforcer  la  garnison. 
PRUSSE 
De  BêrUn,  i"  janvier.  —  Lm  cabinala  s'agitent;  le 
noire  s'agite  aussi  sans  doute:  mais ,  quoitpia  parmi  les  ob- 
jet» multipliés  qui  l'eœnpenl ,  les  affaires  de  Fiance  dea- 
vent  eerlainemeot  tenir  une  grande  j)hCe ,  il  est  certain 
néanmstot  qu'aucun  ordre ,  aucun  roouTemrnt ,  n'effre  la 
moindre  apparence  que  notre  conr  »euillo  y  prendre  «ne 
|wrt  actiTB.  Moire  armée  entière  est  sur  le  pied  de  paix. 
Rien ,  alflWument  rien,  ne  iàit  augurer  qu'on  ait  iulen- 
liun  de  changer  de  canduite„~  Une  intrigue  politique  est 
allée  chercher  les  gouvernements  de  Suède  et  de  Russie , 
X>om  en  imposer  follement  à  U  nation  française.  La  cour 
dVEspagne  a  mulliplié  le»  insulte»   faite»  dans  les  deux 
mondes,  au  nom  Iraiiçais.  L'empereur,  égaré  peut-être 
l>ar  des  considérations  imaginaires,  malgré  son  intérêt  a 
■•ntretcnir  ses  liaisons  avec  la  nation  de   France,  n'est 
(loiut  demeuré  sans  reproche  auprès  d'elle  ;  et  jouet  peut- 
*tre  de  quelques  intriganU  caches,  au  lieu   d'agir  avec 
franchise,  il  hésite  encore  à  rassurer  uu  peuple  qui  pourra, 
justement  irrité,  l'inquiétera  son  tour.  Au  re*t«,  n'est-il 
paa  singulier  qu'au  nKuneut  où  la  France  arme  de  toute» 
»cs  forces,  tant  de  rail  qiii  la  Menaçaient  tout-à-Pheure , 
(uiraissent  s'endormir,  et  ne  Cassent  aucun  prcparatif  digne 
iiu  moins  de  leurs  menace»  et  des  inlenliuus  funeste»  que 
ia  nliniart  ont  fait  éclater. 

ANGLETERRE. 
De  tottâres.  —  Le  gouvernement  a  acquis  8  millions 
«le  livfsterl.  daiis  les  fonds  publics,  pour  liquider  d'au- 
tant la  dette  nationale. 

Le  prince  de  Galles  renonce  absolument  aux  courses 
<le  New-MarVet,  qui  lui  ont  coûté  tant  d'argent;  il  liiit 
vendre  ses  chevaux. 

Mademoiselle  d'Orléans  el  madame  de  Sillery  viennent 
d'an-iver  des  eaux  de  Biilh  dans  cette  capitale. 

M.  William  Bradsord ,  auteur,  imprimeur  et  soldat , 
vient  de  mourir  à  Philadelphie.  Il  ecri«l,  imprima  et 
mmbatlit  four  sa  patrie  durant  la  dernière  guerre  d'Amé- 
rique. Son  pcre  et  son  grand-père  avaient  eftrcé  avec 
snccès  la  profession  d'imprimeur,  Franklin  disait  de  Uii 
(|ue  se»  écrits  étaient  pleins  de  feu ,  sa  presse  correcte  el 
son  épce  infatigable;  il  occupait  dan»  l'armée  le  grade  de 
colonel. 

La  mère  du  mallieurenx  et  célèbre  Cliatterton  est  morte 
à  Bristol ,  an  commencement  de  l'année. 

Le»  dernières  lettres  de  CalculU  disent  qu'il  s'est  ma- 
nifrstédans  Midnapore  et  les  pays  voisins  une  fièvre  aiguë, 
ordinairement  mortelle ,  qui  a  déji  dépeuplé  cette  ville  ; 
•  Ile  prend  subitement  ;  hi  crise  ne  dure  que  six  heures,  et 
I.T  maladie  n'en  passe  pas  vingt-qualre.  Si  le  malade  doit 
eu  revenir,  il  sue  considérablement  depuis  la  crise  jusqu'à 
la  fin ,  et  jette  quelques  gouttes  de  sang  par  les  narines  ; 
quand  ces  symptéiges  ne  paraissent  pas ,  il  succombe  in- 
t'nilliblement ,  cl  meurt  dans  un  violent  délire.  On  a  vu  une 
maladie  semblable  eu  Angleterre. 

FRANCE. 
De  Paris.  —  caisse  d'escokptb. 

MM.  Ir«  Ktlonnitrn  lont  avertit  q«*il  le  tiendra  ane  aatcmbUagénérala 
le  MBifldi  W  em  prftrat  moU ,  Il  onw  hcorM  do  roaUn .  en  tenr  Wtel .  rae 
Vlvleone,  pow  eitlandre  le  rapport  da  MM.  In  enanllialrai  msb>«><M 
l'auenblée  f «néralc  du  1 4  da  courant ,  fixer  la  dlvideade  et  proeMor  a  la 
nomlaaUoa  da <fÊM»r»  aumeaut  adminUtralam. 

L«  eettiSeaM  qalMt  dl)»  —ni  pstir  l'aatembWe  |éii<nle  du  U.—rmmt 
aani  po«r  aella  du  St. 


Ad  aBDACTBCR. 


MÉLANGES. 

Du  I  >  yonv/er.  -  Je  vous  prie,  Hon - 
sieur,  d'insérer  dam  votre  feuille,  le  pliupromple- 
inent  qu'il  se  pourra,  l'oxlratt  suKant  d'une  lettre  qite 
i'ai  reçue  d'Allcntagne  ,  à  la  date  du  .1  janvier.  Je  crois 
cet  extrait  suffisant  pour  repousser  victorieusement  une 
ptatte  et  très  platte  calomnie  que  je  trouve  imprîsn^e 
dans  le  lUunileur  du  il  de  ce  mois,  article  francfort. 
S'il  importe  de  connaître  la  v/ritd ,  surtout  dans  la  •■  - 
luation  où  est  la  France ,  il  doit  importer  aussi  de  Ai- 
manoner  le  roeneonM. 

«  Je  quitte  le  dutfkd  de  I>cwi-iPo*l»  ;  tant  y  est  trian- 
qiiillc  et  heureux.  Le*  paysans  du  itatlUa^  de  ce  Moea  , 
qui ,  maigrelet  iademuitis  qui  leur  étaient  payrti  ttmâ 
les  ans ,  pouvaient  seuls  avoir  i  se  plaiatlre ,  parce 
qu'ils  étaient  enclavés  dans  le  parc ,  sont  entièrement 
dévoués  à  leur  souvi-rain ,  depuis  surtout  que ,  de  son 
chef  et  sans  aucune  sollicitation  ,  le  duc  régnant  a  fait 
abattre  ce  parc,  an  mois  d'nclobTC  ijSy.  Ils  sont  m^iiie 
ventas  ,  tout  récemment ,  lai  déclarer  qu'ils  ne  rcdou- 
laienf  jKiînt  la  guerre  ,  et  qu'ils  étaient  lout-disposc*  i 
rcceroir  vigoureusement  leurs  agresseurs.  » 

Ceci-,  je  pense,  prouve  plutôt  un  gouvernement  pa- 
ternel qae  l'administration  d'un  despote.  J'y  ajnuterai 
que  ce*  honnêtes'  allemands  paient  de  très  bon  ccrnr  et 
très  exaolenient  le*  impAls  modérés  auxquels  il*  sont 
soumis  ;  que  ce*  impAis  sont  les  mêmes ,  depuis  plos  de 
Ga  an* ,  et  que  le*  habitants  de  la  ville  de  Bergxabcm  , 
priacipalemcnt ,  jonistent  d'me  très  denee  aiiance.  Il 
est  doiîcabtnrde  d'avancer,  eomme  l'article  Franefart 
dtml  |e  viens  de  parler ,  qae  le  dac  de  Beux-Poni*  ait 
auf  roealé  sa  garde ,  pour  éloigner  de  lui  le*  repréacn- 
talion*  que  peuvent  hii  faire ,  tar  leiirmisère,  les  babi- 
tant*  de  Bergxabcm ,  fui  na  somtpas  imitérobUt,  et  ^'it 
ail  donné  ordre  d'arrêter  les  lucmbre*  d'une  dépnlasioa 
qui  avait  été  chargée  de  lui  préacnlcr  de*  doléances. 
Quand  on  calomnie,  il  faut  au  moins  coonallre  les  ob- 
jets dont  on  parle ,  ou  ne  pas  s'en  mêler.  Tout  ceci  ,  au 
re^le  ,  lient  évidemment  au  désir  d'alimenter  la  haine 
des  Français  contre  les  souverains  Ce  désir  a  un  but 
dont  ccTiaînement  je  ne  félicite  pas  le  royaume  «|«e 
i  habite  aujourd'hui.  UttEC. 

Cetto  ,  (,i)  rue  des  Maçons- Sorbonne  ,  n°  3i. 

Note  du  rédacteur  de  la  partie  politifu*  du  Momittur. 

Pour  avoir  Icdrolt  de  dira  qae  rarllole  ooneemanl  lea  babuaula  d«  Beq. 
M.  Otiàe  m'avait  que  dans  ■orena  ,  o«  blan  a»  alar 
ivqnHa.M  Maa  d*  i  ' 


poalUveaent  qnc  cet  babllanu  aient  préeenté  ana  i 
rde ,  el  qu'il  ait  dODD 
,  pntaqu'U  dielara  aahnnnian  la  rtdl  e'nM 


que  le  due  ait  augmenté  n  farde ,  el  qu'il  ait  dooné  ordre  d*arr4ter  lea  d*- 
Ceci  èi<t  liupoaribla ,  pnli 


Il  e'eat  tmiaée  en  Allem^nc  le  lendftOBais  dn  |ow  a* Il  en  a  an  non. 
!•.  Auaal  M.  Ottco  n'all«fna-1.|l  qna  dca  prenvea  Indlreclcs  contre  nn 
ipnnveaalUfntaa  panvanstow  an  pMahlM  eafaidcr  lafaU  n»ii«l 


cboae  qnl  e'eat  t 
nabaane*.  * 

bltileapr  .     

Invralamablable,  malj  jamaU  eotnme  fant.  AuMi  le  aorraipoBdant  da  Frane. 
bel  n'a-l-ll  paa  beaoln  da  répandra  à  la  lettre  de  M.  Ottec ,  mali  Mulevanl 
da  dira,  la  fait  eal  arrIvS.  Loeaqna  la  Sait  aal  urtvt,  U  eal  ion  lanllla  de 
aappoaer  un  bot  S  celui  qui  le  raconte ,  mais  quand  i  1  t'afirait  de  eappwcr  ce 
but;  Il  noua  pwatt  bien  plw  natnral  de  anppcaer  ealnl  da  Caire  Meir  ans 
Franraii  leur  nonvem  gouTfemcveot ,  et  d'allnwnlar  lev  oaMpaaaèon  ponr 
lae  peuple*  qui  ne  Jonlieent  pei  de  la  libertA  politique ,  que  eelni  d*nnMen- 
ler  une  baina  eonire  ka  jovsnmiw.  Noua  nona  dlapenanna  niSma  drohaaieai 
qae  le  mot  touveraiH  ,  dans  le  sens  qn'U  est  emplojt  par  U.  Otiae  .  est  nn 
aoleeisota  dans  la  langue  franralae 
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Présidence  de  M.  DaverkouU. 

SÉAIfCE  DD  SAMUN  AO  SOUU 

M.  Lemootey  occupe  le  fauteuil. 

M.'"  fait  lecture  d'ua  procès-verbal  du  jage  de 
paix  de  la  Tille  de  Rocroi ,  contre  un  prêtre  prâvena 
d'avoir  embaucha  un  citoyen,  et  fait  partir  pour  l'ar- 
mée des  libelles  un  dragOB  du  S' régiment. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveiUaBce. 

M.  Martin  annonce  tpi'il  a  reçu  de  M.  Aubert,  con- 
sul frant^ais  i  Barcekœnc,  une  lettre  par  laquelle  il  se 


(>)  Nom  v*tilat.la  que  fai-tetir  Jo  1«  titljnintîon  noua  a  déiJat*,  <t 
qii'.l  «  disite  de  faire  couHatfe. 
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plaiot  des  nuavais  procëdiSs  du  gouTernemenl  e»- 
pagDoL 

L'.AacetnUée  renreie  aux  comités  diplomatique  et 
de  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  tait  lecture  d'une  adresse 
des  soldats  du  12*  régiment  de  chasseurs ,  laquelle 
contient  de  nouveaux  détails  sur  l'affaire  de  I^rpi- 
gnao ,  et  sur  la  conduite  anti-patriotique  de  M.  Sail- 
Unt,  leur  commandant. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
M.  Lanxade,  introduit  à  la  barre,  réclame,  au  nom 
de  la  Tille  de  Liboume,  la  propriété  d'une  ancienne 
église  que  les  liabitaats. avaient  autrefois  fait  cons- 
traire  pour  leur  usage ,  et  qui  ac  pouvait  être  com- 
prise dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  au 
profit  de  la  nation  ;  il  ajoute  que  la  municipalité  avait 
déjà  converti  cette  ^lisc  en  an  dépôt  de  siibsistanees, 
établissement  dont  la  privation  exposerait  dix  mille 
habitants  aux  Iiorrcurs  de  la  disette. 

La  ville  de  Ijbournc  ne  vous  demande  point  une 
grftce,  dit  M.  Lanxade,  elle  sait  que  les  exceptions  k 
ta  loi  sont  autant  d'atteintes  portées  à  la  liberté  po- 
bliqne;  ce  n'est  donc  qu'un  simide  acte  de  justice 
qa'elle  vient  réclamer  aujourd'hui;  aussi  ne  vous 
promet-elle  point  de  reconnaissance  particulière  pour 
cet  objet;  elle  confondra  ce  sentiment  avec  ceux  que 
roas  avex  bit  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran^- 
çais.  Fière ,  dans  im  moment  où  quelques  despotes 
osent  nous  provoquer,  de  conti;ibacr  à  la  défense  de 
la  patrie,  elle  lui  offre  l'élite  de  ses  habitants;  cette 
Jeunesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le  co»- 
ragc,  n'attend  que  le  premier  signal  pour  vùleraux 
combats.  Les  foudres  que  vous  avez  déjà  lancées  sur 
six  bommes  coupables,  ne  seront  que  les  précurseurs 
de  ceux  qui  doivent  écraser  leurs  complices  au  chaoù) 
de  la  victoire;  et  cette  guerre,  si  on  nous  force  de 
l'entreprendre,  cette^guerre^  en  pulvérisant  les  trônes 
des  tyrans,  sera  le  sigual  de  la  liberté  des  empires. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  PKisiDERT  :  L' Assemblée  nationale  a  entendu 
avec  te  plus  grand  intérêt  votre  pétition  ;  elle  applau- 
dit à  votre  patriotisme ,  et  partage  votre  sollicitude. 
Soos  le  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a  non-seulemént 
le  droit  de  prétendre  à  sa  subsistance ,  mais  encore  à 
Taboodance  et  an  bonheur.  L'Assemblée  prendra  en 
eoosidéraUoo  votre  demande  ;  elle  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  (  On  applaudit.  ) 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  extraordinaire 
des  Unances. 

IL  GCAOET  :  Ladéputation  que  vous  aviez  chargée 
de  présenter  an  roi  votre  décret  de  ce  matin ,  s'est 
transportée  aux  Tuileries.  Voici  la  réponse  de  sa  ma- 
jesté :  c  Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  cons- 
titmion  ;  assurez  l'Assemblée  nationale  que  je  ne  né- 
(^igerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  son  affer- 
BdaaemeaL  >  (On  ^plaadiL } 

M.  CfiiRm  :  Votre  comité  des  domaiiies  m'a  chargé 
de  TOUS  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Auembl/a  nationale ,  «pré*  avoir  déelut  Pur— 
geace,  dccrélc  ce  qui  Mit  : 

»  I  '  Jusqu'à  TinMant  oik  l'Aueknbli'è  anrm  prononcé 
•■r  la  venle  ou  la  corucrrsliun  des  forêt*  nationile»,  le 
roi  sera  prié  de  siupcndre  la  nonuDation  aux  place*  de 
la  DOUTelle  adininistralion  forestière ,  et  l'aelivité  4c* 
frfyoïfi  dffi  nomm^*. 

m  a"  Au  aaj«u  «le  ce  qa'aaa  termrsd*  l'article  1**  du 
lilrc  XV  de  la  loi  du  17  arptenibrc  dernier,  ie»ancieB* 
officier*  de  la  maliriac  des  eaux  et  foril*  doivent  conti- 
nuer Ican  fonction*  jnsqii'i  ce  que  le*  nouveaux  pré- 
pose* entrent  ea  adivité ,  l'Asscrablre  d^crote  qu'il  n'y 
a  lieu  i  délibfrer  sur  la  proposition  de  dc'férer  aux  pro- 
cunamjudleê  de  district  tes  foiiciion*  exercées  par  les 
cï-dcrant  procarcurt  du  roi  de*  eaux  et  foi-^la  ,  son*  ia 
torrciliuicc  active  et  iramcdiale  de*  corps  admiutt- 
lralifi,> 


M."*  :  Lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera 
son  rapport  sur  ia  vente  ou  hi  conserViMlon  des  fo- 
rêts, peut-être  vous  fera-t-on  sentir  combien  il  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif que  l'administration  des  propriétés  nationales 
soit  Atée  à  des  préposés  populaires  pour  être  con- 
fiée i  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 
Mais  ce  n'est  pas-Ui  aujourd'hui  la  question.  J'a|^uic 
le  projet  du  comité. 

Les  ministres,  introduits  dans  la  saHe,  annoncent 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui  déclare 
infâme  et  traître  à  la  patrie ,  tout  législateur,  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif,  tovt  Français  qui  entre- 
tiendrait nne  correspondance,  qui  aurait  des  rda-  ■ 
tions  directes  ou  indirectes  avec  im  songrès  de  puis- 
sances étrangères,  qui  aurait  pour  but  ia  modilica- 
doa  ëe  la  constitatipn ,  etc.  (On  applaudit.) 

M.  ut  PKisiDERT.  Voici  ime  lettre  que  je  reçois  de- 
M.  Garesché ,  maire  de  la  Rochelle  : 

K  .VI.  le  prr's'idrnt ,  j'aime  ma  patrie  et  *a  sublime- 
constitution.' Elle  est  menacée;  placé  dans  un  poste  ho- 
norable ,  je  né  puis  m'armer  poor  elle  ;  je  viens  lui  of- 
frilr  ttite  avance  de  So.ooo  liv  pour  les  frai*  de  l.> 
guerre.  (On  applaudit.)  Cette  somme  est  i  la  dispositioit 
3*  l'Assemblée  nationale.  L'acceptation  qu'elle  voudr-i 
bien  «n  faire  me  procnrera  la  plus  douce  des  jouis- 
sances. »   (  On  applnadit, } 

Phuieurs  voix  :  Mention  honorable  et  insertion  ati 
procès-verbal.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  marquer  à  ce  généreux  citoyen  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Broossobrbt :  Et  mol,  je  m'oppose  à  cette 
proposition.  Vous  répondriez  &  M.  Garesché ,  parce 
qu'il  a  donné  50,000  liv. ,  mais  sa  fortune  le  lui  per- 
met ;  au  Ueu  que  vous  ne  répondrez  pas  au  citoyen 
qui  ne  peut  offrir  que  50  éeas ,  et  dont  le  sacrifice 
doit  avoir  un  mérite  égal  aux  yeux  de  l'Assemblée. 
(On  applaudit)  J'appuie  llnsertlon  avec  mention  h»- 
noraMe. 

L'Assemblée  décrète  rinsertion  de  la  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbtil..  (On  applaudit) 

M.  LB  PRisiDEKT  t  Je  vais  mettre  aux  voix  ce  dé- 
cret d'urgence  proposé  par  M.  Cbéron. 

M***!  Je  m'oppose  au  décret  d'urgence,  parce 
qu'il  est  urgent ,  au  contraire ,  de  supprimer  et  l'an- 
cienne et  ht  noiivelle  administration  forestière. 

L'urgence  est  décrétée. 

L'Assemblée  nationale ,  considérint  qn''aax  termes 
da  l'article  1*  du  titre  XV  de  la  loi  du  ag  septembre 
1791  ,  sur  l'administration  forestière,  les  anciens  offi- 
ciers de  maîtrises  ou  gmeries  titulaires,  ou  par  com- 
mission ,  chargés  de  l'administration  des  fortts  du 
royaume  ,  doivent  continuer  leurs  fonctfcins. jusqu'il  ce 
qoe  le*  nouveaux  préposés,  en  «sécution  de  ladite  loi , 
entrent  en  activité  ;  considérant  en  outre  qù'ellea  chargé 
ses  comités  des  finances  ,  d'agriculture  ,  de  commerce , 
d*  marine  et  des  domaines  ,  de  lui  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois  ,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  utile  et  avantageux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  ses  Cftrèts  en  tout  ou  en  partie;  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définîtiverarnt  statué  sur  ce  rapport ,  il  se- 
rait aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  pour- 
suivre l'exécution  de  la  loi  du  39  srptembre  1791  sur 
l'administration  forestière,  décrèli-  qn  il  y  a  nrgrnce. 

M.***  :  Je  demande  par  amendement  qu'an  lieu  des 
mots ,  le  roi  sera  prié ,  on  substitue  ceux-ci  :  il  sera 
sursis  à  toute  nomination ,  etc. 

L'Assemblée  adopte  le  premier  article ,  avec  l'a- 
mendement, et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  sccoud 
article. 

Dfcrtt  dcfinîttf. 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  décrété  i'ur- 
çence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Jusqu'à  l'iosUnl  où    l'Assemblée  nalionale    aivj 
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prononerf  (ur  U  venta  ou  eontetratlon  de*  forêt»,  il 
*cra  tara»  k  U  norainatian  aux  place*  de  la  noDTellc 
/i>rgani*ation  forcatiire ,  et  l'actiTitë  des  prëpotû  dé\k 
pommé*  aéra  *n>pendae.  » 

M.***,  4u  nom  du  comité  de» dépenses  publiques, 
propose ,  après  l'urgence,  de  décréter  qu'il  sera  foarai 
par  la  caisse  de  la  uésorerie  nationaie,  ila  ville  de 
Strasbourg,  la  somme  de  300,000  Ut.  à  titre  de  se- 
cours ,  laquelle  sera  imputée  sur  les  bénéâces  qui  re- 
viendront à  cette  ville  dans  la  vente  d»  domaines  na- 
tionaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  natienale  considérant  l'impossibilité 
oà  se  trouve  la  commune  de  Strasboui^  de  pourvoir 
k  ses  dépense»,  même  les  plus  urgentes ,  et  que  daoB 
les  circonstances  actuelles ,  U  importe  an  bten  de 
l'Etat  que  cette  ville  puisse  pourvoir  à  son  ajq^rovi- 
sionnement ,  et  continuer  les  mesures  qu'elle  prend 
pour  sa  sûreté ,  décrète  quil  y  a  urgence. 
Décret  d^fuùtif. 

«  L'AuenabUe  nationale,  apris  avoir  difcrét^  l'or— 

Sence ,  décrite  qu'il  sera ,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
inaire  ,  provisojreaient  rembourse  i  U  commune  de 
Strasbourg ,  la  somme  de  3oo,ooo  liv. ,  laquelle  somme 
sera  imputée  sur  le  remboursement  des  indemnité*  que 
ladite  commune  est  fondre  à  réclamer  sur  le  trésor  na- 
tional. 

Le  ministre  des  ailaires  étrangères  reparaît ,  et  an- 
nonce qu'il  vient  de  recevoir  d'un  Anglais ,  nommé 
Sudmer,  imc  lettre  datée  de  Londres,  le  10 janvier, 
par  laquelle  U  le  prie  de  faire  agréer  à  l'Aœemblée 
nationale  un  billet  de  10  liv.  sterling  qu'il  lui  adresse, 
pour  contribuer  au  soutien  de  la  guerre  où  va  proba- 
blement nous  engager  la  cause  de  la  liberté.  (Oif  ap- 
plaudit. )  * 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal.  (Ou  ap- 
Idaudit.) 

M.  Ducos,  au  nom  du  comité  de  commerce ,  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  payé,  à  compter  du  1"  fé- 
vrier prochain,  trois  chevaux  par  malle,  sur  la  route 
de  Bordeaux  à  Bayonne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au 
département 

M.  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  fait  la 
4emièrc  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asse'mbléc  nationale  considérant  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'Assemblée  constituante  i  abréger, 
par  l'article  VIII  de  son  décret  du  i  juin  i^gi,  en  fa- 
veur des  magistrats  et  oFTicier*  chargés  du  ministère  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  Corse,  non  originaires  de  cette 
tiv,  le  temps  de  scrvicr  nécessaire  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  -retraite ,  militent  cgaiemeiit  en  faveur  des  cî— 
devant  emploFvs  dans  l'administration  de  cette  ile,  qui 
se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  liquidation,  décrite  ce  qui  suit  : 

n  Art.  I".  Les  ci-devant  employés  en  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'intendance  de  Corse  >  qui  n  étaient  pas 
«iriginaires  de  cette  ile ,  et  qui  ne  sont  pas  remplacés  , 
auront  droit  i  une  pciitinn  de  retraite,  s'ils  ont  rempli 
(vsdites  fonctions  pendant  dix  années. 

>  II.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les  bases  des 
décrets  des  3  août  1790  et  aS  juillet  1791,  en  rappro- 
chant les  termes  et  les  époques  portés  au  titre  premier 
du  décret  du  3  août  1700  ,  et  l'article  IV  du  décret  du 
ïS  juillet  1 791  ;  de  manière  qu'après  dix  années  de  ser- 
vice, lesdils  employés  obtiennent  le  quart  du  traitement 
i'ixc  dont  ils  jouissaient  ,  et ,  pour  cnacime  de*  années 
uhéiïeures,  le  vingtième  des  trois    quarts  restants. 

»  III.  Lcsdiie*  pension*  de  retraite  commenceront  i 
courir  de  l'époque  \  laquelle  ils  auront  cessé  d'être  payés, 
ni  leur  qualité  d'employé*  de  la  régie  de*  domaine*  et 
de  l'intendance  de  Corse ,  et  cc*seront  au  moment  où 
ils  *eroikt  lemplacé*. 

«  IV.  Seront,  au  surplus,  exécutées  h  leur  égard  ,  1rs 
dispositions  des  décrets  des  3  aoât  1790  el  i5  juillet 


1791,  en  tout  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent 
décret.  » 

M.  Mraldi  :  Tappule  le  projet  du  comité,  en  de- 
mandant la  suppression  de  l'exception  qui  n'étaient 
pas  originaires  de  file, 

M.  Arera  :  L'Assemblée  constituante  a  cm  à  propos 
d'accorder  une  pension  aux  magistrats  frant^s  em- 
ployés en  Corse;  vous  devez,  pour  être  justes,  l'ac- 
corder également  aux  originaires.  U  est  assez  mal- 
heureux pour  nous  qu'elle  ait ,  osons  le  dire ,  voulu 
consacrer  une  distinction  humiliante  entre  les  Frao- 
<^is  du  continent  et  les  Français  originaires  de  nie  de 
Corse.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  confondus 
dans  votre  nation  ;  aujourd'hui  que  nous  avons  juré 
de  verser  tout  notre  sang  pour  la  liberté  française , 
faites  cesser  une  distinction  qai  nous  hiunille,  et  qu'il 
est  Indigne  de  vous  de  perpétuer.  (On  applaudit.  ) 

M.  Brodssonnet:  J'appuie  l'amendement  de  M.  Pé- 
raldL  il  est  temps  d'ailleurs  que  le  département  de 
Corse,  qui  réclame  de  grands  secours,  obtienne  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  ;  il  a  droit  d'y  prétendre,  puisque 
l'ancien  gouvernement  n'a  irien  fait  pour  luL  Tout 
l'argent  qui  passait  en  Corse  n'était  destiné  qa'k  des 
employés  aux  douanes ,  à  des  employés  qui  étaient 
toits  Français. 

M.  Merliit  :  Jedemande  la  tjnesflon  préalable  sur 
le  projet  de  décret ,  "et  je  la  motive  sur  ce  que  l'As- 
semblée ne  devant  potat  mettre  de  distinction  entre 
les  Corses  et  les  Français ,  toits  les  employés  de  111e 
de  Corse  doivent  être  compris  dans  les  dispositions 
des  décrets  du  8  mars  et  du  25  juillet  1791. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  décrétée. 
.  M.  Lasource  :  L'Assemblée  constituante  a  accordé 
des  pensions  aux  employés  qui  avaient  fait  un  service 
fixe.  Quant  à  ceux-ci  qui  n'avalent  pas  le  temps  mar- 
tjué,  elle  leur  a  accordé  des  gratifications ,  et  en  at- 
tendant qae  ces  gratlGcations  leur  fussent  payées,  elle 
a  décrété  qu'ils  toucheraient,  par  provision,  une 
somme  de  50  liv.  ^r  mois,  à  déduire  sur  le  fonds  des 
gratifications.  Il  arrivera  que ,  si  vous  n'ordonnez  au 
comité  de  liquidation  de  faire  promptement  un  rap- 
port à  ce  sujet,  vous  ferez  consommer  à  ces  malheu- 
reux leurs  fonds  sans  profit  pour  eux. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation à  mardi  soir. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret,  relatif  à  la  suspension 
de  la  vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'tme  lettre 
écrite  au  roi  par  l'évèque  du  département  du  Cantal, 
communiquée  par  lui  à  l'Assemblée;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


•sire,  le  crois  Indispensable  d'Iofomirr  votre  m*|e*té  d'un  crliae 
.lorrtble  qui  vlntt  de  se  commettre  dans  la  parolssr  de  BotMfC, 
district  d'surlIlMi  dérartement  dn  Cantal  Dans  la  nuit  du  14  ao 


n  'lu  mois  dernier:  tandis  qu'un  prêtre,  Murol*  i  la  loi.  orTrait 
a  l'Btrrocl  un  saciWee  pour  le  salut  de  l'enpirc  et  la  praapMté 

■  *        '  '■  "       Tt  saerilrfte  le 

;  en  tes  mains 
_    »  toute  voire 

oublea  religieux  ; 

I  fUieur  contre  les  per- 

I  repoa.  J'ai  eoaaserë  Insqotel  mes  vetUen  *  le 

rrleuir  11  n'y  a  pas  un  instant  *  perdre.  Cest  un  devoir  sacré  de 


de  votre  règne,  un  assassin  a  frappé  d'un  poignard  1 
ministre  d'un  Dieu  denaix,  au  moment  qu'il  tenait  ei 
l'anirau  sans  tache.  Sire ,  cet  évéaamcat  •ppell*  I 

aofllcUude  Mtemelle,  Le  peuplr  est  las  de  iront 
1  veut  la  paix;  mais  il  peut  se  livrer  à  sa  ftiieor  c ... 

tuflMtews  de  sou  repos.  J'ai  cooaaere  Insqo'lel  mes  velUeM  à  le 
rrleuir.  Il  n'y  a  pas  un  Instant  *  perdre.  Cest  un  devoir  sacré  de 
votre  amour  pour  un  peuple  qui  a  drott  à  votre  ]usltee ,  puis- 
qu'il a  iurè.dp  vuuf  être  Biièio 

Un  membre  du  comité  mUitaire  fait  la  première 
lecture  d'un  prejet  de  décret  relatif  à  des  iademnitét 
due8.au  prince  Salm. 

La  seconde  lectiure  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  RoDLHiÉs  :  Sans  doute,  lorsque  M.  l'évétpie  du 
Oantal  vous  a  demandé  i  faire  lecture  de  sa  lettre  an 
roi,  il  a  cru  que  les  personnes  qui  ont  inspiré  au  roi 
de  vétoter  le  décret  contre  les  prêtres,  ne  lui  donne- 
nient  pas  connaissance  de  cène  lettre.  Je  demande  en 
conséquence  :  1*  Que  les  commissata-es  cpii  iront  de- 
main à  la  sanction,  portent  cette  lettre  au  roi,  et  hi 
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tëaolBnaii  la  KnaibiUié  de  l'Assemblëe  sur  un  si 
borrlMe  ^vénemeat  ;  2*  que  le  ministre  de  la  justice 
•oit  tCMi  de  T«as  rendre  compte  des  mesures  qu'il 
Mira  prises  poor  te  Tindicte  d'an  pareil  attentat. 

M.  :  0  est  inutile  d'adopter  les  mesures  du  préo- 
piatat,  poisqa'on  informe  au  tribunal  d'Aurillac 

L'AsBonblée  décrète  h  seconde  proposition  de 
M.  RmiUiiés. 

M.  Cujon  :  M.  Ronihiés,  maintenez  votre  première 
pnfMMMoii,  Je  rappuie. 

On  demande  la  question  préalable. 
.   ■.  RooLffiis  :  Je  vois  avec  douleur  demander  te 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste. 

M.  MoerssET  :  J'appuie  te  question  préalable  invo- 
quée. SU  est  prouvé  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  te 
Mtre  de  M.  l'évéque  du  Cantal ,  alors  l'Assemblée 
pourra  prendre  les  mesures  que  loi  indique  te  cons- 
titntioo. 

M.  HAORST-^OBBCOimT  :  J'appoie  te  question  préa- 
M)le  par  va  autre  motiC  Je  ne  crois  pas  que  le  pou- 
TOfc'  Mgisbtif  ait  le  droit ,  non  plus  que  le  pouvoir, 
exécutif,  d'intervenb  dans  te  marche  du  pouvoir  ju- 
diciaire. On  informe  à  Anriltec.  Attendez ,  et  si  les 
tribonain  font  leur  devoir,  en  attendant  vous  aurez 
fldt  le  vAtre. 

La  qaestioa  préalable  est  décrétée. 

Sur  te  proposition  de  M.  Houysset,  le  décret  sui- 
vaat  est  leada  : 

«  L'AttemMée  lulionale  décrite  que  lundi,  après  U 
lectoK  ia  procèt-Tcrbal  ,  le  comité  de  l^gislalion  lui 
présentera  itn  projet  de  dMaration  pour  la  déchéance 
d»  la  rrgence ,  encoame  par  Louis-SlanUlas  XaTier, 
prince  françaU,  conformafraent  i  l'acte  constitutionnel 
et  1  la  proclamation  du  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  k  10  heures.  k 

SÉAHCE  DU  DIKARCHB  15  JAIfVint. 

Des  citoyens  admis  i  la  barre  demandent  que  l'As- 
acmblée  accepte  le  cabinet  de  physicpie  offert  à  te  na- 
tton  par  M.  Charles ,  sons  la  simple  condition  d'en 
conserver  te  jouissance,  exempte  des  tirais  du  local, 
pendant  sa  vie. 

Plnsieiirs  membres  s'empressent,  à  l'envi,  de  con- 
vertir en  motion  cette  pétitfon  que  l'Assemblée  adopte 
i  l'onanimité. 

Les  membres  de  la  société  académique  d'écriture, 
fmt  hommage  ft  l'Assemblée  du  portrait  de  J.-J. 
Rousseau  en  traits  de  plume  ;  Us  joignent  leurs  ser- 
ments à  ceux  qu'a  prêtés  hier  l'Assemblée ,  et  s'en- 
gagent à  convertir  ,  an  premier  cri  du  danger ,  en 
tnstniiBents  guerriers  les  Instruments  de  leur  art. 

Deux  créoles  de  la  Martinique  ,  admis  à  la  barre, 
se  plaignent  de  vexations  iju'ils  ont  éprouvées  de  te 
part  de  M.  Damas  ,  pour  avoir  voulu  tenter  l'année 
dernière  d'établir  enfin,  par  la  formation  d'une  mu- 
nidpdité  et  d'une  garde  nationale,  la  révolution  dans 
cette  colonie  ;  ils  demandent  des  avances  pour  un  éta- 
blissement public  de  commerce  qu'ils  veulent  élever 
aoos  les  an^ices  du  gouvernement  français. 

Dne  dépntation  de  citoyens  de  Paris,  du  fatibourg 
Saint-Antoine,  est  introduite.  L'orateur  lit  avec  beau- 
coup de  cbalenr ,  tme  pétition  dont  voici  les  conclu- 
sions : 

Nous  danandons  1*  qae  les  ci-devant  gardes-flran- 
çùses  soient  conservés  à  Paris  ; 

3*  Qu'il  soit  incessamment  établi  des  écoles  pri- 
maires; 

3*  Que  l'éducation  du  prince  royal  soit  faite 
oonfonnément  aox  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, parce  qu'un  roi  constitutionnel  doit  avoir  des 
connaissances  et  des  vertus. 

4*  Que  l'Assemblée  se  fasse  remettre  les  informa- 
tions que  la  police  a  dû  faire  contre  les  personnes  qui 
cherchaient  a  corrompre ,  par  argent,  les  tribunes  de 
r.\ssemblée  natfonale  ; 


5*  Qu^la  fabrication  des  petits  assignats  soit  accé- 
lérée; 

6°  Que  les  représentants  du  peuple  ne  perdent  Ja- 
mais de  vue  que  l'égalité  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  sont  les  bases  de  la  constitution; 

7*  Enfin ,  que  le  comité  chargé  de  rendre  compte 
des  pétitions,  fosse  incessamment  le  rapport  des  nô- 
tres. 

M.  Anthohie,  ex-député,  réclame  des  indemniti's  en 
faveur  des  veuves  de  MM.  Julien  et  Aubry,  tués  à  te 
Chapelle-lès-Salnt-Denis,  dans  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse  ,  entre  te  garde  nationale  et 
les  cbassem^  des  barrières. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  te 
Drôme ,  présente  à  l'Assemblée  denx  frères  ju- 
meaux, déjà  célèbres  par  leurs  talents  dans  le  des- 
sin. Il  annonce  tnie  ces  denx  frères ,  d'abord  sim- 
ples bergers,  ont  bientôt  montré  un  talent  naturel  qui 
s'est  développé  avec  le  plus  grand  éclat.  Us  taillaient 
des  pierres  sur  les  montagnes;  ils  gravaient  des  figures 
biunaincs ,  des  paysages.  Ils  ont  été  élevés  aux  dé- 
pens du  département  de  la  Drôme  ;  mais  il  ne  s'y 
trouve  plus  de  maîtres  capables  de  les  instruire. 

M.  Dumas  a  demandé  que  ces  deux  jumeaux  soient 
mis  entre  les  mains  de  M.  David ,  pour  achever  leur 
éducation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  denx  jeunes  artistes  ont  été  admis  h  la  séance; 
ik  ont  déposé  sur  le  bureau  un  de  leurs  ouvrages. 

Un  machiniste  présente  le  projet ,  en  bols,  d'une 
machine  militaire,  qu'il  annonce  comme  très  meur- 
trière ;  il  demande  que  l'Assemblée  fasse  examiner  son 
invention ,  et  refuse  tout  salaire.  Elle  est  renvoyée  à 
l'examen  du  bureau  de  consultation. 

Un  ecclésiastique  offre  un  ouvrage  destiné  &  pré- 
munir les  habitants  des  campagnes  contre  le  fanatisme. 

Deux  Avignonais  se  présentent  à  la  barre  :  ils  dé- 
plorent les  barbaries  qu'ils  disent  qu'on  exerce  sur 
les  pat  riotes  prisonniers  à  Avignon. 

M.  Mulot  annonce  que  les  lettres  des  commissaires 
du  roi  démentent  le  bruit  de  l'assassinat  des  prison- 
niers. 

Un  ancien  militaire,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  couvert  de  quarante-deux  blessures,  demande 
k  être  payé  de  sa  pension  de  2t20  liv. 

Toutes  ces  pétitions  sont  accueilles  et  renvoyées 
anx  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  benres. 

Suile  et  fin  du  tofiport  du  ministre  de  la  guerre, 
fait  à  l'Aasemblée  nationale,  le  11  janvier  1792. 

Mon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  présenter  les 
avantages  que  vous  offre  déjà  cet  établissement ,  dïl 
aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni  les  moyens 
d'acheter  et  de  rassembler  &  te  fois  une  très  grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  quatre  mille  sont 
entrés  en  France,  malgré  les  obstacles  de  tout  genre, 
de  la  concurrence  d'achats  faits  en  ntème  temps  par 
les  antres  puissances,  et  de  la  difficulté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'ins- 
pection d'un  officier  général ,  de  plu.sieurs  officiers 
expérimentés,  et  d'un  artiste  vétérinaire  depuis  long- 
temps célèbre;  2,400  chevaux  sont  déjà  reçus;  près 
de  700  sont  distribués  aux  régiments  des  différentes 
années,  et  900  sont  prêts  de  l'être ,  l'incomplet  eu 
hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelques 
retards  dans  cette  distribution. 

Comme  je  partais  de  ^fctz  pour  me  rendre  à  I,ong- 
wy ,  j'ai  reçu  un  courrier  de  M.  Delessart,  qui  m'a 
apporté  le  dernier  olDcc  de  l'empereur  :  cette  nou- 
velle pouvant  changer  les  plans  de  campagne  polill- 


Digitized  by 


Google 


1?.(» 


qn;9  et  militaires ,  je  inc  «uis  hSté  d'aU«r  à  Stras- 
botirg  pour  revenir  plus  tôt  à  Paris.  J'ai  chargé 
M.  Lafayette  de  visiter  les  places  des  départements 
où  il  commande ,  et  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toutes  celles  où  il  s'agira  de  guerre  et  de  liberté, 
j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  Lafayette. 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  im- 
portante du  royaume  était  en  même  temps  la  pins 
redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde  nationale, 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui-m(me  pouvait  con- 
fondre avec  les  troupes  de  ligne.  L'infatigable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  pardes  de  l'art  militaire ,  le  patriotisme  et  les  ta- 
lents de  M.  Diétrich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  possibles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  me  dispenser  de 
voir  Huningue  et  New-Brissacb,  villes  que  j'ai  habi- 
tées récemment  comme  colonel ,  et  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé  à  Béfort  :  j'ai 
appris  qu'on  y  retenait  encore  près  de  500  mille  li- 
vres ,  que  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  et 
un  de  cette  Assemblée,  ordonnaient  de  rendre  à  l'Etat 
de  Soleure  ;  j'ai  demandé  qu'on  donnât  force  k  la  loi, 
et  l'Assemblée  me  pardonnera  d'avoir  oublié ,  dans 
cette  occasion,  Tancienne  gravité  ministérielle ,  pour 
me  souvenir  que  j'avais  été  garde  nationale  de- 
puis 1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  com- 
pagnons de  voyage  et  les  troupes  de  ligne  ;  comme 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  dtl  jouir  aussi  de  pouvoir 
faire  rendrejuslice  à  l'un  des  cantons  suisses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'alliance  d'une 
nation  dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses 
et  si  fidèles. 

De  Béfort,  j'ai  été  à  Besançon  ;  j'y  étais  appelé  par 
l'aflaire  dont  l'Assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  ren- 
dre compte.  M.  de  Montesquiou,  commissaire  nommé 
par  le  roi  l'avait  terminée  ;  car,  en  la  remettant  entre 
les  mains  de  la  justice,  il  l'avait  arrachée  à  la  lutte 
de  toutes  les  préventions.  Il  m'était  nécessaire,  tou- 
tefois, de  voir  mes  prem'crs  amis  dans  la  cause  de  la 
révolution,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux 
honneur  auquel  j'ai  osé  me  di! vouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  ra- 
pidement à  l'Assemblée,  je  me  suis  arrêté  partout 
pour  parler  aux  officiers  et  aux  soldats,  ainsi  qu'aux 
volontaires  nationaux,  au  nom  de  la  constitution  et 
du  roL  J'invoque,  à  cet  égard,  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  :  j'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  on  sentiment  si  vif  d'a- 
mour pour  la  liberté  ,  nue  si  groade  ardeur  pour  la 
défendre ,  qu'il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  dé- 
sordres que  quelques  bataillons  volontaires  sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs 
garnisons.  Il  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation 
des  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  frontières ,  n'a- 
vait pas  permis  de  prendre  toutes  les  précaudons  né- 
cessaires pour  soulager  les  habitants  qui  étaient  tenus 
de  les  recevoir.  Les  citoyens  fatigués  ont  pu  quelque- 
fois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois ,  nos  jeunes  of  Bders  passaient  pour  aimer 
à  se  battre ,  à  inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  les 
vitres;  nos  gardes  nationales,  jeunes  militaires,  ont 
à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières  anciennes  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi  dont  ils  sont  l'armée,  et  j'ose  compter  sur 
l'effet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié  ,  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  aux  soins  des  directoires  de 
département ,  je  me  stiis  empressé  de  faire  passer  à  ces 
directoires  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessaires,  et 
j'ai  lieu  d'espérer  que  la  totalité  des  bataillons  sera 


incessamment  habillée.  Quant  k  l«ur  4qulpenie«lt  la 
rareté  du  buflc  avait  ralenti  cette  fabrkMicm  ;  mais  les 
mesures  que  j'ai  prises  y  ont  suppléé  i  les  gwiea  na- 
tionales n'éprouveront  plus  de  retard  sur  cette  partie. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  peur  leur  ar- 
mement ;  les  réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  eo 
ont  besoin  sont  dans  la  plus  grande  activité.  Non- 
seulement  J'ai  d9nné  ordre  à  cet  effet  aux  directeurs 
de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyeas  qui  sout  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  rëparatioas,  mais 
encore  j'ai  autorisé  les  ooDunandanu  de  batallloa  i 
foire  réparer  les-armes  qui  auraient  pu  prouver  quel- 
ques dégradations  dans  leur  transport. 

A  l'égard  des  sabre»,  i)  avait  été  fait,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  un*  adjudication  au 
rabais  de  cette  fourniture  aux  fourbissenrs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant  fait  adjuger 
à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail ,  les 
adjudicataires  demandent aujouni'bul  la  résolution  de 
leur  marché,  et  pour  y  suppléer,  j'ai  ^Muté  sur-le- 
cbamp  des  ordres  dans  les  principâes  villes  qui  pré- 
sentent le  plus  de  ressources  pour  cette  fobricatiott  ; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  à  l'Assemblée  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra, 
pour  l'avenir,  une  grande  partie  des  autres  rédana- 
tions  des  gardes  nationales  ;  il  est  cependant  un  article 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  jiouveau  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Ne  trouvcr^-t-elleps,  en  y  apportant  un  plus  sévère 
examen ,  que  c'est  a  ceux  oui  ont  long-temps  appris 
et  pratiqué  fart  difficile  de  ja  guerre ,  &  conduire ,  à 
commander  les  autres  7  Ce  n'est  ni  la  convenance  des 
individus ,  ni  celle  de  quelque  troupe ,  qui  doit  décer- 
ner le  commandement  Le  courage  vraiment  patriote 
est  celui  qui  appelle  l'expérience ,  et  qui  demande 
qu'elle  lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  phisscupnleusc  attention  toutes 
les  plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m'ont 
adressées;  je  dois  m'en  souvenir  pour  eux,  car  il  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fu- 
sils. Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don- 
nant à  l'armée  le  plus  imposant  des  caractères ,  cdiii 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldat*  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  vontdéfendre  leur  propre  cause , 
pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leur  résolutioo. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction, 
mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la 
discipline;  et  si  elle  fut  quelques  insunts  reUicbée, 
mon  opinion  est  que  la  confiance  dans  les  chefs  suffira 
pour  la  rétablir.  Les  insurrections  excitées  par  des 
causes  politiques ,  en  éloignant  les  subordonnés  de 
l'obéissance ,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  offi- 
ciers du  commandement  :  mais  j'ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  sincère  désir  de  se  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  diefs  ;  et  je  ne  doute  pas  des  beu- 
reases  suites  de  ces  dispositions,  si  l'Assemblée  veut 
bien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé ,  la  désobéis- 
sance envers  les  offficiers  comme  un  crime  de  lèse- 
nation ,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  de  la 
liberté  ;  et ,  je  dois  le  dire ,  l'insubordination  dans 
plusieurs  régiments  a  été  provoquée  par  ces  préven- 
tions que  les  circonstances  semblaient  qudquefois 
autoriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  constitu- 
tionnelles, sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régi- 
ments donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  plus  exacte  discipline.  J'ai  dd  regarder  comme  le 
principal  but  de  mon  voyage ,  d'interroger  la  lo]  auté 
des  officiers;  je  leur  ai  cité  jusqu'à  l'exemple  de  leurs 
camarades  absents  :  II  en  est  qui ,  ne  partageant  [as 
nos  opinions ,  ont  refusé  de  s'engager  par  le  seimcot 
qui  nous  y  attache  ;  mais  les  sacrifices  même  qu'ils 
ont  faits  h  ce  refus,  sont  «ne  preuve  irrécusable  du 
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Rif  pris  dent  il  coa  friraient  ceax  qal  auraient  prêté  ce 
acrment  sans  vodolr  le  tenir,  et  seulement  pour  mé- 
nager leurs  inlér^ts ,  Jnsqu'ft  la  vcIUe  d'une  trabfson. 
il  est  une  partie  des  officiers  qui  nous  restent ,  que 
leurs  propres  optetoat  et  leurs  propres  sentiments 
lient  à  notre  caase.  Il  Ca  est  ane  antre  que  l'accepta-  ' 
tioa  da  roi  a  décidée  1  h  serrir.  J'ai  été  utile  auprès  de 
ceox-ci  en  ajoatant  k  le«r  certitode  de  la  loyauté  des 
intentions  de  sa  majesté.  Ce* officiers  méritent  l'estime 
cl  tome  U  confiance  de  l'AMeniMée.  Ils  respectent  le 
sèment  qu'ils  ont  bit  :  il  n'ont  pas  craiat  de  ?«ir  le 
n«an  du  roi  derena  garant  de  h  itecérité  deleoratta- 
cbeaenl  à  la  constiiatioa  i  Ib  ne  (•rmcat  pins  de 
doMes  sar  ses  vrab  seatioieBts.  Je  Tondrais  npiate- 
MBt  retondre  qu'il  n'existe  nias  «a  «eoi  «ficier  dan^. 
l'année  dont  OBpaisaecraindnladéfectiMi;qae  ceux 
qai  peawat  «acoreqae  ieor  devoir  ■•  lot  oâ%e  pas 
de  nurdter  toos  !«•  drapeaux  delà  natioa  et  du  toi , 
suivront  dtece  ntomoit  l'exenple  deqoelqaeiiofliciers 
qui  m'ont  «ntOyé  lear  démission,  convaiaciu  par  noi. 
J'ose  Ve  ^Ôre,  de  llnpossilMlité  de  rester  honorwleteent 
i  knr  poste  sans  être  résolus  à  req^ecter  leur  serment. 
Je  le  voudrais:  je  le  garaotirals  sur  la  foi  de  rkoaaeur 
français ,  si  par  cet  acte  de  loyauté  Je  ne  con^munet- 
tais  que  moi;  bmIb  je  peux  au  aaôiM  r^ondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  fc  craindre,  elles 
■m'eatralaeroat  aucun  corps ,  et  qae  llMnraur  b«bm 
qa'elles  in^reroot  redmdilerale  vrai  courage.  Je  pais 
répondre  que  là  punde  m^oiité  de  l'armée  est  inva- 
riablemeat  attachée  i  la  ooaatftatiea  et  an  roi  ;  91e  je 
surveillerai,  que  le  roi  repounera  par  des  reâis  ooas- 
tanu  ceux  dont  ou  peut  oautor  eatora,  et  que  les  rem- 
placeneats  a'kiiroduiront  dans  l'améeque  les  meit- 
lenrs  citajros:  mais  pour  lui  doBMC  toute  sa  force, 
U  liairt,j'«se  le  dirc,qa«  l'AsaemMéaaatioBalu  s'attaoiia 
les  oflîciers ,  en  eaconraceant  ceax  qai ,  restés  fidèles , 
ont  droil  à  la  ouafiance  des  soldats,  et  ne  la  donaa- 
dcnt  que  pour  les  couduire  plus  sâremeat  à  la  victoire. 
Daas  des  tranps  (irageax ,  U  défiance  est  peut-être 
lepliu  natwel.maisle  plus  dangereux  dessentiBiaas. 
Plus  une  natioa  a  de  rebelles  à  combattre,  plus  ii  lui 
importe  <reBgager  par  son  estime  tous  ceax  qai  se  ral- 
llcot  à  sa  cause.  Une  nation  qui  veut  la  liberté  n'aurait 
pas  le  sentiment  de  sa  force,  si  elle  se  livrait  à  des 
terreurs  sur  les  Intentions  de  quelques  individus . 
Quand  la  volonté  générale  est  aussi  fortement  pronon- 
cée qu'elle  l'est  en  France ,  en  arrêter  l'cITet  n'est  au 
pouvoir  de  personne.  La  confiance ,  f  At-elle  un  aac  de 
courage ,  il  importerait  au  peuple  comme  aux  indivi- 
dus de  croire  i  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici ,  dans  l'état  actuel ,  le  nombre  de  troupes  que 
Ton  peut  porter  hors  des  {rentières  sans  exposer  la 
sârelé  des  places  :  quatre-vingt-huit  bataillons  et  qua- 
rante-bnlt  escadrons  étant  nécessaires  à  la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  différents  postes,  il  nous  reste, 
pour  entrer  en  campagne,  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons ,  lesquels ,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de 
cent  vfaigt  par  escadron ,  nous  donneront  soixante^ 
quinze  ndlle  hommes  dtnfanterie  et  treize  mille  cinq 
cents  de  cavalerie.  Ces  corps  portés  au  complet  de 
gaerre  présenteraient  un  total  de  cent  mille  hommes 
dfalaaterie  et  de  vingt  mflle  de  cavalerie. 

Oe  résultat  doit  prouver  à  l'Assemblée ,  que  si  lln- 
térét  aaliooal  exige  la  guerre ,  elle  peut  être  entreprise 
et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et  l'AssemUée ,  d'a- 
prta  cet  état  de  situation ,  voudront  sans  doute  une 
paix  écklante  autant  qu'assurée ,  on  une  guerre  pro- 
chainek  II  doit  leur  (tre  démontré  que  tout  nous  est 
possiMe,  excepté  de  supporter  la  honte  d'un  traité 
qui  pciaieMralt  ans  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos 
débats  politiques. 

On  a  essayé ,  depuis  trois  Jours  que  je  suis  à  Paris , 
de  me  détourner  de  présenter  à  l'Assemblée  un  compte 


aussi  rassurant,  en  répandant  que  mon  voyage  garan- 
tissant mes  récits,  ajoutait  h  ma  responsabilité;  j'ui 
en  à  me  défendre  en  effet  de  ces  insinuations ,  car  elles 
pouvaient  me  persuader  que  l'intérêt  public  exigeait 
que  j'exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votre 
fierté,  et  que  le  péril  même  dont  on  me  menaqait 
m'en  donnait  le  droit  ;  mais  la  vérité  est  le  premier 
hommage  que  l'on  doit  à  un  peuple  libre ,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  n'ait  rien  i  crain- 
dre d'elle. 

U  est' des  observations  importantes  que  je  vaisson- 
mettre  à  l'Assemblée  ;  il  dépend  d'eHc  de  lever  les 
diiBeultés  que  Je  lui  préseirte.  Si  pour  les  décider  je 
ne  me  sers  Jamais  d'ancun  motif  de  crainte,  c'est  que 
si  j'ai  pu  eq|>érer  de  lui  oflHr  la  démonstration  de  In 
raison ,  j'ai  dû  me  croire  dispensé  d'y  ajouter  l'appui 
d'aucun  genre  de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute,  de  vous 
annoncer  que  l'armée  qui ,  par  vos  décrets,  doit  être 
portée  au  complet  de  guerre;  cette  armée,  à  qui, 
dans  la  cause  qu'elle  va  défendre ,  il  n'est  pas  permis 
de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis ,  présente  ua 
déficit  de  cinquante-un  mille  hommes,  et  vous  con- 
cevrez facilement  la  presque  impossibilité  du  recrute- 
mont  ,  depuis  que  la  formation  des  volonlaires  natio- 
naux a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  pré- 
cieuse d'hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'étai^sseraent  des 
auxiliaires  n'offre,  par  la  même  raison,  aucune  res- 
source majeure ,  et  que  le  travail  du  recrutemoit , 
suspendu  partout ,  ne  donne  aucun  espoir  d'être  ra- 
nimé avec  succès ,  à  moins  de  se  soumettre  à  des 
conditloQS  rufaieuses  pour  nos  finances,  par  un  prix 
excessif  dans  les  eng  gements. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  mes  observations  sur  cet  o^jet 
aussi  délicat  qu'urgent 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  vtdontai- 
res  nationaux  placés  siu-  ma  route ,  un  zèle  si  unani- 
mement manifesté ,  que ,  profondément  occupé  des 
moyens  de  recruter  les  troupes ,  j'ai  pressenti  ces  sol- 
dats de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
à  renforcer  les  troupes  de  ligne,  et  accélérer  l'ins- 
tant qui  doit  assurer  à  l'armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 
J'ai  été  rassuré  ,  Messieurs,  sur  la  crainte  qui  s'est 
d'abord  présentées  mon  esprit,  de  voir  s'affaiblir  des 
corps  en  qui  réside,  h  si  juste  titre ,  l'espérance  de  la 
nation  ;  mais  le  décret  qui  les  organise  ayant  chargé 
les  départements  des  remplacements  pour  qu'ils  exis- 
tent toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressources 
aussi  promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à 
l'armée  de  ligne ,  assureraient  encore  à  la  patrie  de 
nouveaux  défenseurs ,  par  l'exactitude  et  le  zèle  des 
départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure ,  je  me  plais  à  le  croire ,  peut  deve- 
nir l'objet  de  vos  délibératfons;  et  peut-être  même 
3ue_,  soumise  i  votre  discussion,  et  renfermée  dans 
e  justes  bornes ,  vom  la  placerez  au  rang  de  ces 
moyens  tout  à  la  fois  vastes  et  simples  de  maUitenir 
toujours  au  complet,  et  nos  bataillons  de  vdoataires 
et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m'est  commandé, 
par  tant  de  raisons,  de  surveiller  les  intérêts,  n'é- 
preuveraient  dans  cette  destination  momentanée, 
qu'une  diflérence  bien  légère.  Par  leur  dévouement , 
ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régteie,  tant  que  la  pairie  récla- 
mera leurs  secours  ;  et  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  régiments  de  ligne,  devraient  n'être  soumis  que 
pour  le  temps  où  les  votontafa^  nationaux  seraient 
en  activité 

Oui ,  Messieurs ,  les  gardes  nationales,  créées  avec 
la  liberté ,  désireront  avant  tout  le  triomphe  Ue  sa 
cause.  Ce  n'est  pas  pour  obtenir  tels  on  tels  avanta- 
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ges ,  qu'on  les  voit  tout  quitter  pour  la  défense  de 
leurs  frontières  ;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste 
de  gloire  :  elles  doivent  être  avides  des  sacrifices  que 
leurs  ennemis  redoutent,  des  sacrifices  dont  ils  ai- 
ment à  les  défier,  des  sacrifices  qui ,  n'appartenant 
pas  à  l'élan  d'un  moment,  présentent  à, l'Europe  ce 
sentiment  qui  doit  le  plus  en  imposer,  la  persévé- 
rance. 

Soit  qae  l'AssemUée  nationale  daigne  s'arrêter  sur 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre , 
soit  qu'elle  préfère  d'autres  mesares  pour  rendre 
l'activité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  sappHe  de 
vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
qu'une  détermination  quelconque ,  si  elle  veut  ren- 
dre possible  l'exécution  de  son  décret  sur  le  complet 
de  l'année. 

La  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  com- 
mandement des  places  à  l'ofiicier  le  plus  ancien ,  a 
déchargé  ie  trésor  public  d'une  dépense  onéreuse  et 
perpétuelle.  Les  officiers  pourvus  inamoviblemcot  de 
ces  emplois  ne  Servaient  jamais  militairement  :  on  était 
même  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de 
servir  ;  mais  ce  commandement  sans  choix ,  passant 
de  droit  au  plus  ancien ,  est  tombé  par  le  fait  dans 
une  sorte  de  nullité.  Ces  commissions  éventuelles 
existent  sans  considération ,  sans  intérêt ,  et  avec  une 
si  grande  mobilité ,  qu'il  en  résulte  nécessairement 
dans  cenx  qui  les  occupent  passagèrement ,  une  In- 
dilTérence  absolue.  Ainsi  donc ,  pour  faire  valoir  la 
loi  de  suppression  du  10  juillet ,  et  pour  remédier  aux 
inconvénients,  en  faisant  languir  le  commandement 
des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
près  d'échapper ,  ne  serait-il  pas  à  désirer,  et  seule- 
ment dans  ce  temps  de  crise ,  que  ce  commandement 
fOt  confié  à  des  hommes  choisis  dans  la  partie  active 
de  l'armée ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  comman- 
dements à  temps ,  avec  des  traitements  qui  seraient 
nécessairement  niodiques ,  puisqu'ils  n'existeraient 
qae  pour  le  moment  du  besoin.  Je  prépare  les  élé- 
ments nécessaires  au  remplacement  des  officiers,  afin 
de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  mu- 
nicipales ,  ordonné  par  votre  décret  du  11  décembre, 
aura  fourni  l'état  positif  des  places  vacantes  au  10  jan- 
vier, délai  fixé  par  ce  même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  le  mode  de  ce  rem- 
placement ,  et  qui  exige  un  service  dans  la  garde  na- 
tionale ,  n'explique  point  assez  clairement  si  les  ci- 
toyens que  leur  zèle  a  placés  comme  volontaires 
dans  les  troupes  de  ligne ,  sont  compris  dans  cette 
disposition ,  de  même  que  les  frères  et  parents  des 
oiBders  patriotes  demeurés  à  leurs  postes,  lesquels 
sont  encore  dans  les  diverses  écoles ,  où  les  derniers 
instants  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
considérés  comme  un  véritable  service. 

n  devient  indispensable.  Messieurs,  que  vous  vou- 
liez bien ,  par  une  décision  prompte ,  éclairer  mon 
travail,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  ce  que  vous 
anrez  regardé  comme  le  plus  utile  à  son  succès,  et  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  opé- 
ration dont  dépend  la  force  de  l'armée. 

J'ai  déjà  demandé ,  dans  mes  dilTérents  mémoires, 
%  l'Assemblée  nationale ,  une  augmentation  de  huit 
lieutenants-généraux,  douze  maréchaux-dc-camp , 
quatre  adjudants-généraux,  deux  aides-de-camp-gé- 
néraux  attachés  au  ministère ,  et  huit  commissaires 
des  guerres.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  de- 
mande, qui  devient  plus  instante  encore.  Je  n'en  ré- 
péterai pas  les  motifs,  qui  sont  développés  dans  mon 
dernier  mémoire. 

La  difficulté  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans  les 
garnisons  frontières,  à  échanger  les  assignats  de  cinq 


livres  qu'on  lui  donne  sur  son  prêt ,  et  la  perte  qui 
en  résulte  pour  lui,  mefont  un  devoir  de  vous  repré- 
senter combien  il  est  instant  que  l'Assemblée  natio- 
nale vienne  à  son  secours.  Je  crois  que  le  seul  parti 
à  prendre  serait  de  lui  procurer  des  moyens  d'échange, 
soit  par  de  la  monnaie  de  cuivre ,  soit  par  des  assi- 
gnats au-dessous  de  cinq  livres,  L'^lssemblée  sentira 
sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant  que  cette  me- 
sure. 

SI  l'Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces 
consUérations ,  j'ose  lui  répondre  d'une  armée  re- 
doutable, qui ,  si  elle  éprouvait  des  revers,  saurait 
toi^ours  s'en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  valâcoe , 
parce  qfoe  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre.  Cette  ar- 
qiée  n'est  pas  cependant  le  seul  diénient  de  force  sur 
lequel  reposent  nos  espérances  ;  c'est  au  sein  de  cette 
Assemblée  que  sont  les  plus  ^ndes  ressources  de  la 
France.  Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exemple 
de  la  justice  que  la  France  réclame  pour  die  ;  le  ma- 
nUèate  que^oas  avez  adopté  k  l'ananin^é,  voilà  aussi 
de  vériâibles  armes  ;  et-  sWvoas  étiez  condamaés  à  la 
guerre,  c'est  par  des  préjugés  d^niits  que  vous  mar- 
qnerlea  votre  passage.  Si  la  paix  de  l'Ewxtpe  est  trou- 
blée, il  est  Ibrtement  à  désirer  que  nous.formioDs  des 
alliances  ;  en  rétabyasant  l'ordre,  vous  deviendrez 
une  pulaiance  que  tontes  les  autres  recli«tj>ennrt 
Quoi  quVm  en  puisse  dire,  ce  qui  leur-fmporte  uni- 
quement pour  s'unir  à  vous,  c'est  de  compter  sur  la 
force  et  la  stabilité  de  notre  gonvernenenL'  La  cause 
de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois  connne  aux  peo- 
ples.  L'Assemblée  constttuante  a  renversé  toutes  les 
erreurs  ;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de 
bienfoits  réels.  C'est  toos  qui  pouvez,  par  la  si^esse 
de  vos  déiibératioiM,  assurer  d'avance  tons  les  succès, 
auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  -  les  gardes  na- 
tionales, les  départements  quef'ai  vus,  tous  n'ont 
paru  animés  do  même  esprit  ;  tous  sont  attachés  à  la 
constitution;  tous  deviendraient  ennemla  du  pouvoir 
qui  voudrait  empiéter  sur  l'antre':  et  si  des  esprits 
exagérés  croyaient  voir  par-delà  la  constitution  des 
idées  de  liberté  plos  étendue  ,  il  importe  qu'ils  sa- 
chent que  la  consiitutioo  seule  peut  raltfer  la  France. 

Ceux  qui  ont  le  bonhenr  de  contribuer  à  la  révolu- 
tion ;  ceux  dont  les  noms  ont  mérité  depuis  la  pros- 
cription de  vos  ennemis  ;  cette  armée,  enfin ,  qui  va 
combattre  pour  l'inébranlable  établissement  de  la 
constitution  tout  entière  ,  ont  le  droit  de  vous  de- 
mander de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos 
lumières  aux  grandes  mesures  qu'exige  le  succès  de 
notre  cause.  Rejetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  ni 
utiUté  ni  grandeur,  et  faisons  perdre  deux  fois  à  la. 
noblesse  sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus  géné- 
reuses dont  elle  osait  se  croire  la~possession  exclusive. 
Toutefois,  ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécessaire  à  no- 
tre triomphe ,  je  poisse  en  douter  vm  instant  :  tous 
les  efforts  réunis  l'assureront  ;  et  le  pins  insensé, 
comme  le  phis  coupable  des  ministres ,  serait  celui 
oui  croirait  à  la  possibilité  d'une  gloire  indépendante 
de  la  vôtre. 

Ne  soyoQS  donc  point  etTrayés  de  la  grandeur  de  la 
circonstance  ;  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  veulent 
marcher  à  l'allermisseinent  de  la  coostitulioii.  La  ^x 
ou  la  guerre  se  trouveront  sur  cette  route;  n'inqurte, 
le  but  est  marqué,  nous  l'atteindrons.  Il  n'est  aucun 
moment  depuis  la  révolution,  dans  lequel  ont  ail  dA 
trouver  autant  de  bonheur  à  la  défendre.  Il  a  pu  en 
coûter  peut-être  d'être  d'un  parti  tout  puissant,  alors 
qu'il  pouvait  abuser  de  sa  fM-ce  ;  mais  on  noua  me- 
nace d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis,  pour  faire 
cesser  ce  scrupule  de  la  fierté  ;  et  quaad  le  danger 
ennoblit  encore  une  cause,  eUe  n'a  plus  que  des  sou- 
tiens dignes  d'elle. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

"  be  yUrnie,  le  31  détHmin.  —  L'emperenr  a  nommi 
te  romle  Eslerhazy,  de  Gthmtiu,  son  ambassadrur  i  la 
rour  de  Naples.  Crlui  de  l'électeur  de  SAe  a  demandé  la 
fille  aioée  de  l'archidu<:  Ferdinand  i  Milan ,  en  mariage 
{MMir  le  prioce  Maximilien  de  Saxe. 

Toici  un  rescrit  àa  l'empereur  adressé  èi  la  cUaiicelle- 
rie  de  Bohème,  et  qui  le  sera  incessamment  à  toutes  1rs 
autres  possr<i>ions  de  la  maison  d'Autriche.  (C'est  celui  qui 
kst  inséré  dans  le  u°  1 3  du  Itoaiteur.)  Nous  sommes  loin 
d'être  les  détracteurs  de  ee  qu'il  y  a  de  beau  dans  ée 
raacrit,  quoiqu'on  puisie  dire  atec  beaucoup  de  raison 
que,  d'uu  ordre  donné ,  ■  (oa  exécution,  il  j  a  une 
grande  distaiice.  Qu'il  immi*  toit  èeulement  pemif  de  dirv 
i|«ie  HOU»  B'avoM  pas  vu  sans  regret  ressusciter  les  listes 
de  conduite  établies  par  Joarph  II ,  malgré  l'expérietice , 
tfui  a  pnmré  de  combien  d'abàs  elles  étaient  susoeplibles. 
0'«sl  plulâc  ane  espèce  à'etpioHitage  qu'une  maMèrr 
fmwhe  de  ooaaaiire  le  méHte  e(  bt  démérite ,  et  nous  le 
disons  avec  douleur,  Léopold  parait  aimer  besneoup  Pe»> 
pisnaage  :  on  en  a .  dans  cette  capitale ,  de«  «aeaaple*  dont 
tous  les  honnéles  gens  sont  indignéi.  tl  est  arrivé  à  pio' 
siem^  [tersbiirtes  de  se  voir  citées  devant  le  tribuital  de 
police  pour  avoir  parlé  librement ,  iion-sentetnent  dans  de« 
«endroits  publics,  mais  dans  des  sociétés.  Sil  j  a  certaines 
inazimes  comme  certaines  actions  qui  snBsent  seules  pour 
Juger  le  caractère  d'un  particulier,  il  y  ed  a ,  1  plus  Rirte 
raison,  qui  suffisent  pour  juger  celui  d'Un  monarque,  et 
nooi  enignoDs  qn'un  monarque,  dont  las  vues  aoBl  assez 
4lraitaa  poor  avoir  recours  i  l'espionnage ,  M  te  tiouve 
dans  ce  cas.  Après  avoir  triaai  rendu  hmnaaage  i  b  «i»' 
rite ,  notis  citerâna  avec  plaisir  deux  auttea  ordoBoances 
*{tà  font  Honneur  à  Léopoid.  Iji  preatiàre  est  du  IB 
décembre.  «  Il  est  certain  qu'on  porviandratt  piua  aiaè- 
tnent  k  la  simpliiiealioa  et  à  la  diminution  des  aMura*  qui 
te  Ironveat  souvent  entravées  par  det  pétillant  tro^  mul^ 
tipliéet  et  trop  souvent  répétées  du  niÎNBe  genre,  si,  au 
lieu  Je  donner,  comme  cela  arrive  ordinairement ,  det  ré- 
ponses vagues  et  obscures  aux  pétHionnaiTes  auxquelU  oii 
ne  peut  pas  accorder  leur  demande,  oii  t'expliquait  avec 
clarté  et  avec  fnnchise.  J'ai  dohc  cru  faire  une  chose  avan- 
tageuse aii  public,  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  dans  tous  les 
cas  où  l'on  serait  obligé  de  refuser  une  demande,  on  iodi-^ 
<|uerait  avec  précision  les  motiCs  du  refus  ;  i  quoi  tous  Irs 
■ire*  puolies  teruut  teiius  de  se  conformer.  >  La 
ëat  du  1 3  décembre.  •  Les  chefs  des  gouverne- 
I  et  des  direcipiret,  lorsqu'ils  remarqueront  des  dé- 
ioidret  eo  det  négligetices  de  quelque  importance  dans  le 
aerviee,  eB«ema<  sur  l«a  lieux  un  eonseiller,  qui  en  preu- 
«tm  coonaittaBce  .et  propoiara  é  l'empereur  le  moyen  d'y 
rewèdiii.  Les  inéarmntiosl»  à  pneadr«  de  eetia  manière 
JM>liitétfeiiepo«teea>*ès  à  préacat,  cetnate  une  des 
^■■•tigiK  easariialles  de  looc  les  directoires  i  et  oomme 
Im  go«»tiaama1s  d«  la  ooar  saa<  changés  de  faim  la  vi- 
•Me  des  MtttMikt»  d«s  pi«*inoas  qui  leur  tant  lubot^ 
données ,  de  même  ceux-ci  feront  celle  det  adminislratiam 
ëirt  cCTcies,  datu  l'etpace  de  trois  ans  dans  les  grandes 
proHncet ,  et  dans  fespare  de  deux  ans  dans  les  petitei; 
Ib  t'ap^llqaeroift  i  approfUndir  les  causes  de  tMit  ee  qin 
laraît  défet^uciix ,  ^  arranger  tar-le>champ  tout  ce  qiri 
est  nécessaire  pouf  faire  bieif  marcher  le  service,  et  ilt 
en  rendront  coiuptè  à  qui  il  appartient;  <• 

Extrait  d'une  Uttre  de. . ...  du  lO  Jmwier.  —  TA 
trouvé,  en  arrivant  i  Trêves,  totil  le  peuple  ameuta,  qui 
voulait  chasser  vos  émîgranis,  et  mettre  le  feu  anX  au- 
berges pour  les  engager  plus  vire  ï  déguerpir.  Cela  du- 
rait depuis  deux  jours.  L'électeur  est  arrivé,  et  ta  pré- 
sence a  tout  appaisr.  On  a  prorais  au  peuplé  de  le  ga- 
ransir  de  lout  événcraem ,  et  mime  det  (aîKiles  de* 
2*  Série.  —  Tome  //; 


émigrés.  Ces  derniers  Sorti  li  ait  nombre  de  trois  k  <(ud  • 
tre  mille;  presque  tous  ont  di!S  chevaux  :  tans  n'brtt 
point  des  armes.  La  plupart  portent  runiforiue  de  ^jr- 
des  du  corps  et  de  gendarmes ,  n'ayant  que  des  rpéel 
oa  dettabrct.  La  cavalerie  reçoit  8-i  lir;  par  lobit,  l'iA- 

fanierie  49  livres Les  gardes  du  corps  sont  payés 

fr  tesfaruh  d'un  trésor  tfuiest  à  Paris.  CcAt  eit  cer- 
tain lO-  Les  émigrés  attendent  les  troupes  de  ligne  dci 
cours  étrangères,  on  leur  dit  de  ne  pat  s'impatienter.  Il 
doit  leur  arriver  de  Lic'ge  cl  d'Angleterre  tt5,ooo  fuiiU 
et  mousquetons,  et  des  pistolets  en  abondance  pour  ai- 
mer la  cavalerie  i  Hcizevat,  k  Wetilich,  i  Lulzcval,  h 
Kaiscrcoehc  ,  etc.  elc.  On  suppute  que  les  émigrés  réu- 
ni* et  armés  pourraient  faire  4â  -i  f  0,000,  tant  ci-dé- 
vant  nobles  que  mfnriert,  valet*  «t  goujau. 

Oa  m'a  raconte  l'assassinat  tente  sur  M.  de  Condé  : 
on  m'a  dit  qu'il  avait  rcfu  un  l^ger  coup  de  poignard  ; 
que  le  chevalier  de  Malte ,  nalit  de  Nancy,  auteur  <ip 
l'attenlal,  avait  été  arrêté,  et  qu'il  devait  être  jii'slicié 
un  de  ces  jours.  —  J'ai  beaucoup  vécu  parmi  les  i-ebeilcs 
Je  suis  assuré  qu'ils  ont  des  émissaire*  et  des  espions 
partout  dans  les  villes  du  France,  surtout  dans  les  villes 
frontière*.  Ces  émissaires  ont  de  l'argent,  et  sont  char- 
gée de  gagner  le  peuple  le  plus  qu'ils  pourront,  au  iDoi^s 
pour  faire  de*  émeutes.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  gens- lit 
à  Metz.  Oant  cette  dernière  ville,  ils  ont  fait  un  com  - 
piot  pour  qu'on  leur  livre  ,  du  ao  au  aS  de  ce  mois  ,  la 
ville  et  M.  Lafayelle.  J'ni  vu  et  lu  la  lettre  qui  parlç  de 
ce  complot,  on  y  affirmé t/ue  l'on  peut  compter  sur  deux 
rrgintents  de  cavalerie,  et  sur  une  grailde  moitié  du 
peuple  de  Meta.  Il  y  a  un  homme  chargé  en  particulier 
de  diriger  l'exécution  de  ce  projet.  Si  l'on  Cherche  bikn 
on  le  trouvera.  Cet  homme  et  se*  <»mplices  sont  ii 
Metz  depuis  le  i"  du  mois  Jérnier.  Ils  tant  tota,  cela 
est  sur,  des  ci-devant  gardes-du-corps. 

'  L'empereur  donne  aux  émigré*  et  k  leurs  coiiulciis 
toute  protection;  11  vient  d'oMonner  sur  la  frontière  dir 
tenir  dés  logements  prêts  vers  la  fin  du  mois  ;  depui» 
N'ewcbtteau  jusqu'it  Coirton,  pour  10  mille  hemmeii  ;- 
de  Cdirton  jiuquaux  environ*  de  Aictz,  pour  S  mille, 
et  no  camp  k  fourrage,  pour  environ  3o  mille  hommes. 
On  conduit  k  prêtent  les  vivre*  et  les  munitions,,..  Le 
long  des  route*  on  ne  fait  que  rencontrer  des  officiers 
ou  autre*  personne*  qui  émigrent  de  France.  J'eii  ai, 
en  quittant  Trêves,  rencontré  une  bahde  de  tiehte^eux, 
dans  le  nombre  desquels  j'en  ^i  retonnu  sous  Ttiniforine 
d'Alsace.  —  Pendant  monVio*"  ^  Trêve*  ,  je  me  siiis 
trouvé  k  det  tables  d'émigrés  de  quatre-vingts  couvert». 
Chacun  causait  là  librement  de  ce  qu'il  ferait  en  Fratlcc, 
le*  armes  k  la  main.  Ces  cnlrelicn*  sont  horrible*.  Ji^ 
me  suis  assuré  là  d  un  complut  formé  pour  etileeer 
Louis  Xyi  da  château  des  Tuileries,  Quatre  homilip» 
«ont  mainlerunt  à  Paris,  ce  sont  des  ci-devant  gardc*- 
du-cunpt,  Hens  intrépide*  et  capables  de  tout.  Il  hilit 
Louis  aVI  à  vot prince*  rebelle*^  il  Ib  leur  faht!...  Vous 
eptendcx!...  Je  ne  di*  rien  do  trop,  et  ne  hasarde  rien 
dani  ce  que  je  di*.  —  Soyi;z  donc  *ur  vos  garde*  ;  «t 
pnisqui:  vous  êtes  dans  un  état  de  guerre,  cetsez  eufiii 
de  croire  qu'il  vbiis  suffise  d'avoir  toujoiirs  4  là  main, 
votre  déelaraAio|i  des  droit*. 

Kol^  du  rédacttftr.  Nous  ayons  entre  les  niat/is  ta 
lettre  dont  rutu  s  publions  Ici  V extrait,  et  nous  avons  dés 
gâtants  siirt  de  son  authenticité. 
PAYS-BAS; 

Da  BipMlkh  U  1 3  jaavier.  —  On  •  ùiiti  dans  l'ab- 
baye de  Tongerloo,  dont  le  fameux  abbé  a  joué  un  grand 
rôle  dans  les  troubles  de  ce  pays,  titt  amas  de  plusieurs 
nillien  de  fiisil  en  chitse,  kinti  <|ue  des  cafioucbes  à  pru- 
partioB.  Ledit  abbé  est  fugitif,  avec  Tan  Eupen  et  Vondtu- 
Mool,  depuis  la  rentrée  du  gouvernement  antrioliiea  ;  mtii 

(1)  Vu'.l"  ''''»l'<î«  ijiio  Boiu  i'i|>ét«atl*  mjrt»  cl  »••  :  non»  'ntti 
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il  n'eii  coiwerv«  |iai  moins  ton  influencB  «laiw  sou  utona*- 
lèrc  et  sur  un  grand  nombre  de  penunaet. 

Il  |>andt  qu'il  n'y  aura  |)oint  de  guerre  pour  U  moment 
eolre  la  France  et  l'Empire.  Le  bruit  officiel  ici  e*t  que 
tout  ««I  arrangé. 

Sur  ce*  eutrvfaitei,  les  émigré*  vont  et  vit-nuent,  tou- 
jours SMC  /<  cocarde  blanche  et  leur  uniforme  bleu,  mai* 
rarement  avec  le  panache  blanc,  qui  est  trop  laiilaDl.  En 
général,  ils  ne  |iaraissent  pas  conleiils. 

Tout  est  tranquilie  d'ailleurs,  malgré  ce  qne  disent 
beaucoup  d'esliiDables  papiers,  qui  sont  dans  l'erreur  tar 
les  Pajrs-Ba*. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  iiiiffir*LiTâ.  —  Arrili  lur  l'affiche  des  lois 

et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

ElUraii  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipai,  du  lundi  19  décembre  1 79>« 

Le  corps  municipAl,  sVtant  fait  représenter,  t°  son 
arréld  relatif  ji  l'africbe  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
fmbliifue,  -i'  iVtat  indicalifdes  lieux  désigni^s  dans  l'en- 
ceinle  de  la  capitale,  pour  j  recevoir  eictusÏTement  ce* 
sortes  d'affichps  : 

Ddlibrraiit,  de  nonrea»,  snr  les  moyens  d'asrarer 
roxi^cuiion  tant  de  son  arrêté  que  de  l'article  XI  de  la 
loi  du  10  mai  I79<,  relative  au  droit  de  pétition,  et  de 
■cfclle  dn  i8  juillet  concernant  la  couleur  des  affiches'; 

Considérant  1°  que  la  loi  du  11  mai  a  voulu  intpéra- 
tiveroeiit,  qne  dans  la  villes  et  dans  chaque  niunicipa- 
tilé,  il  soit,  par  les  officiers  municipaux,  désigné  de* 
Jieoz  ezcinsiveroent  destinés  i  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  actes  de  l'anlorilé  |jublique  ;  qu'aucun  citoyen 
ne  paisse  laire  des  affiches  particu.iércs  dans  lesdits 
lieux,  soos  peine  d'une  amende  de  loô  livres  dont  la 
condamnation  doit  être  prononcée  par  voie  de  police  ; 

ï".  Qne  la  loi,  du  38  juillet  a  formellement  ordonné 
ipie  les  affiches  des  actes  émanés  de  rautorilé  publi- 
que seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi- 
naire, et  que  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour- 
ront rtlre  que  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de 
Uamende  ordinaire  de  police  municipale  ; 

3.  Qu'en  prenant  ces  différentes  mesures,  la  loi  a 
.  voulu',  non  seulement  établir  une  différence  entre  les 
affiches  apposées  pour  PinsiradioB  publique,  la  marche 
exacte  et  régulière  des  affaires,  et  celles  qui  n'ont  pour 
objet  qu'un  intérêt  particulier;  mais  encore  faciliter  aux 
Français,  dans  toutes  les  villes  dn  royaume,  les  moyens 
Âe  prendre  connaissance,  sans  pouvoir  jamais  les  con- 
fondre, des  dispositions,  soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  et 
jugements  qui  mtércsscnt  l'ordre  public  ; 

4"-  Que  ces  dispositions  réunissent  encore  l'avantage 
de  laisser  long-temps  intactes  les  affiches  des  lois  et 
antres  actes  dont  l'exécution  est  confiée  aux  autorité* 
constituées  : 

5'.  Que  dans  Paris,  sarlont,oà  les  affiches  sont  plus 
multipliées  ,  suit  par  le  nombre  d'affaires  qui  s'y  trai- 
tent, soit  par  tes  rapports  de  stt  habitants  avec  les  diflé- 
rentes  parties  du  royaume ,  îl  importe  essentiellement 
de  prévenir,  d'éviter  toute  confusion  sur  les  actes  pro- 
clamés an  nom  des  autorités  constituées  ; 

Considérant  enfin  que  ces  avantages  pesés  par  le  lé- 
gislateur etreconnns  par  les  lois  des  aa  et  a6  juillet,  sont 
tels  que  les  citoyens  no  peuvent  pas  enétreprivés,  qu'ils 
doivent  tous  y  participer,  et  qtie  ceux  qui  conltnoeraient 
i  y  porter  obstacle ,  seraient  d'autant  plus  réprclien- 
sibles,  que  les  avertissements  &  cet  égard  auront  été  plus 
solennels  et  plus  multipliés  ; 

Le  substiint-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu , 

Arrête  ce  qui  soit  : 

Le*  lieux  indiqués  dans  l'étendue  de  la  capitale  et 
désignés  par  des  plaque*  en  marbre  noir,  sur  lesquelles 
les  administrateurs  des  travaux  public*  oot  fait  graver, 
en  lettres  d'or,  ImIs  et  actes  de  l'aiitorilé  publitfue,  se- 
ront désormais  ,  et  1  «ompter  dn  i5  janvier  prochain, 
t'sclusivcment  destinés  à  recevoir  les  affiches  de /ois , 
celles  At%  proclaiitaU  uis  dt  roi ,  des  arrêtés  du  départe- 


ment, des  Comités  de  section*,  cbatnnedantlrtu'aTron- 
disseraeiit  respectif,  des  jugcmenls  des  juges  de  paix  et 
aulres  actes  émanés  </iVff/e/nf/>/ des  autorités  constituée*. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les  place*  ré- 
servées à  ces  affiches,  il  sera,  par  les  administrateon  de* 
travaux  publics  ,  et  dans  le  pins  bref  délai,  donné  le* 
ordre*  néce*saires  pour  faire  reeiépir  et  circonscrïre , 
dan*  un  carré  tracé  par  de*  ligne*  fortement  pronon- 
cée*, les  portion*  de  mur  dc*tinée*  i  ce*  sortes  d'affirbes, 

A  compter  du  iS  janvier  1793  ,  le*  contraventions  à 
l'article  Xl  de  la  loi  du  so  mai,  et  à  la  loi  du  18  juillet, 
seront  rigoureusement  pourtuivils  i  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  coftimune,  devant  le  tri(>unal  de  police  mu- 
nicipale chargé  par  la  lui  d'en  maintenir  l'cscculion. 

Les  imprimeurs  ne  pourront  imprimer  que  snr  du 

rapier  de  couleur  les  affiches  faites  par  les  particuliers. 
Is  réserveront  le  papier  blanc  ordinaire  aux  affiches  de* 
lois  et  autres  actes  de  l'autoriié  publique. 

Défenses  expresses  sont  faite*  à  tous  alBcheors  d'efS» 
cher  aucuns  placards,  imprimés  au  nom  des  partieulien, 
s'ils  ne  sont  en  papier  de  conlem'. 

les  contraventions  i  la  loi  du  18  jailict  seront  poar- 
*uivie*  directement  contre  Us  impriroenr*  et  4e*  affi- 
cheurs, lesquels  seront,  aux  termes  de  U  loi,  coisdanané*, 
povr  U  première  fois ,  en  l'amende  «rdinair*  de  police 
municipale ,  et  ponr  le  seconde  foi*  en  l'imiuide  d<NiUe , 
et  i  l'affidse  du  jagomeal. 

Les  eoiiuai**aire*  de  police,  chacan  dansleni*  arroa- 
dissements  respectifs.,  dresseront  procès— verbal  de* 
contravention*,  tant  i  l'article  XI  de  la  loi  du  is  mai  • 
qu'à  celU  du  38  juillet ,  et  le  feront  parrenir,  dans  le 
jour ,  au  procureur  de  la  commune ,  qui  poursuivra 
contre  les  délinquants  la  condamoatioa  d'amende  pro- 
noncée par  la  loi. 

DÉPARTEUENT  DE  LA  HEDSE. 

De  Bmr^Due ,  U  9  jaiwier. — M.  Goasia ,  procuNop- 
généralayndic du  déperteaieat, «ieotd'éerire U let|f« tm- 
vaste  aux  àMtjtsu  cmnpnMt  le  juii  de  jufcneat. 

<  J'ai  Ihonneorde  von*adre**er  ci-joiaUe  la  listeda 
juré  de  jugement ,  dana  laquelle  votre  dévouemant  gé- 
néreux pour  le  bien  public  m'imposait  d'autant  plus  le 
devoir  de  vous  inscrire,  que  c'est  de  von*  qne  dépendra 
principalement  le  succé*  de  cette  institution  précieuse. 

»  Les  jurés  sofU  des  citoyens  appelés ,  i  l'occasion 
d'un  délit,  pour  examiner  le  fait  alïegu^  contre  le  pré- 
venn  ou  l'accosé.  et  décider,  d'aprè*  leur*  connaissan- 
ces personnelles  et  les  preuves  qui  leur  sont  fournies  ,  si 
le  délit  existe,  et  quel  est  le  coupable. 

»  Vous  ilesdnnc,  Monsieur,  en  cette  qualité,  chargé 
de  l'imporlanle  fonction  de  décider  de  l'honneor  et  de 
la  vie  de  vos  semblables.  Pénétré  de  respect  pour  ce 
bienfait  inestimable  de  la  constitution,  j'ai  proposé  au 
directoire  les  hommes  que  j'ai  connus  les  pin*  pan , 
ceux  qui  se  sont  distingués  dans  le*  fonctions  de  l'hn- 
cieii  ordre  judiciaire  par  l'amour  de  llmmaBilé,  de  la 
h'berté,  et  quelques  personnes  qui  teitalent  ■■>  amiens 
privilèges  ;  1 1  est  temps  que  te  rapprochemciM  des  esprits 
rappelle  k  la  confiance  pobKqae  ceux  qui  la  saénteM 
par  tenr*  lumière* ,  et  aoi  jsiMifiirant  par  leur  patrio- 
tisme combien  ils  sont  digne*  d'en  i<mir  en  reanpisaeaaM 
le  plus  beau  da  ton*  les  devwn,  puisqu'il  n'offre  dalwi 
prix  que  le  civisme  «ans  iatértt^  l'amnar  de  *e*  aeai- 
Uables  malbeureua ,  et  l'hoAnear  de  iramener  l'ordtre 
dan*  le  royaume. 

»  C'est  i  «los ,  Monsieur,  qu'e*t  réaervée  cette  belle 
de*tiuéede  voir  cesser,  par  i'clfut  de  votre  dévouement, 
le*  excès,  le  mépris  des  lois  et  de  l'ordre;  c'est  par  vous 
que  la  palme  oc  la  liberté  s'élèvera  parmi  nous  et  ne 
sera  plus  couverle  des  pleurs  que  font  couler  les  viola- 
teurs des  lois  ,  les  proianateurs  du  contrat  social ,  dont 
ils  croient  que  1*  licence  est  la  base.  Ces  homme*  ap- 

5 rendront  ae  vous.  Monsieur,  que  la  liberté  ne  veut  qne 
es  hommages  libres  et  purs ,  qu'elle  est  l'ennemie  de 
tous  les  excès  ,  que  celui  qui  respecte  et  exécute  mieux 
les  lois  de  son  pays,  est  cenaincment  le  meilleur  citoyen. 
»  La  loi  ci-jointc ,  en  forme  d'instruction  pour  la 
procédure  criminelle,  obtiendra  toute  votre  attention  ; 
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Tom  J  TCtm  le*  Jeroin  que  la  oonsUlulion  roo*  iin- 
poM  1:1  «OMS  eu apprccicr» «Uvaniage  Ihonnenr <l'Alr« 
un  premier  jaré  d*o*  on  f»j*  qui  a  coim{um  la  liberté 
poliliqtKt  et  qui  e<t  digne  du  btcnrait  inciliniable  de  la 
iibertc  ci«ilc  donl  Tons  recerea  aujeurd'hai  le  dr'pdU 
•  »'■£,€  ftrocurtur-gëamii-tjrndit  dudépartemtnt  d» 
Im  if  eus» ,  tiossm.  » 

MÉLANGES. 
.jéit  NiHaeteurde  ta  partie  piJiKfue, 
En  opposition  an  paragraphe  inclut  dans  Toire  n*  1 3, 
je  TOUS  prie  d'insérer  l'article  ci-joint,  poar  des  raisons 
qui  me  sont  personnelles.  Je  sais  irrévocablement  atta- 
che i  mon  pays  par  les  liens  les  pins  cbers  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés.  Si  j'ai  <{uiltc  le  service  de  S.  M.  impé- 
riale, c'est  qu'il  <fatt  incompatible  avec  mon  go4t  pour 
le*  voyages.  Mon  opinion  sur  la  i^volntion  française  n'a 
jamais  éxé  asses  essentiellement  importante ,  pour  qn'il 
me  prit  fantaisie  de  la  voir  citer.  Attiré  par  les  douceurs 
et  les  charmes  qu'elle  doit  produire ,  je  n'ai  jamais  en 
io  dessein  de  renoncer  i  ma  patrie,  Vptre  religion  enfin. 
Monsieur,  a  ité  absolument  surprise  sur  les  vuns  que 
vous  me  prtiea.:  j'ai  toujours  pensé  que  respecter  les 
loi»  ji'nn  pays ,  était  assez  pour  on  étranger ,  et  qu'il 
était  de  ton  devoir  de  se  défendre  les  remarques,  le* 
passion*  et  l'intrigue.  J'ai  été  fidèle  k  ces  principes ,  et 
c'est,  je  crois,  la  seule  manière  de  pajer  le  tribut  de  re- 
connaissance qu'on  voyageur  doit  aux  égards  hospita- 
lier* de  la  nation  française. 

PniUVPB,  PftmCKBB  LiCBTRIMTBIlf. 


^4u  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

P*  Iftllv,  l«  4  ÎAtiTtar  1799. 

J'ai  M  inculpé,  Monsieur,  dans  on  mémoire  que 
M.  Dinne  vient  de  publier  pour  justifier  la  condnile  de 
M.  yandrrmerseh  ,  et  je  soi*  parti  de  Paris  dan*  tSn- 
Malion  de  m'adreaser  ik  top*  le*  deux  pour  obtenir  la  wi- 

C ration  qui  m'était  due.  Arrivé  i  Lille,  j'asprend*  que 
.  Vand«rmer*di  n'y  était  point ,  qnr  d'aïUeur*  il  n'a 
pria  anetuM  part  k  la  publicalioa  de  ce  mémoire  ap«- 
logAi^ac,  et  que  c'e*t  M.  Dinne  qui  In  fait  imprimer 
jgtfo*  *on  compte.  J'ai  donc  été  trouver  M.  Oinne,  qui, 
apr^  m'avoir  confirmé  qu'il  était  seul  responsable  des 
errenrs  qui  *e  glissaient  dans  son  livre ,  m'a  remis  la 
iciire  «uvanle  ,  pour  désavouer  une  inculpation  qu'il 
m'a  dit  n'avoir  jamais  eu  le  dessein  de  me  faire. 

Lettre  de  Mf.  Dinne  à  Jlf.  Pliili^e  Dtoaux. 

,  J>»  lilU,  1*4  ^uvl^  1791. 

Je  Tiens  d«  recevoir»  Monsieur,  le  billet  que  vous 
n'avca  fait  l'honneur  de  ro'écriré ,  et  j'y  ai  lu  avec  le 
plifc  grand  étonneraenl  que  vous  vous  êtes  cru  ofTeiué 
dans  mon  mémoire  historique  pour  M.  Vandcrmersch. 
Je  déclare,  Monsieui',  que  bien  loin  d'avoir  eu  l'inten- 
tion de  wus  inculper,  je  me  suis  empressé  dans  la  nou- 
velle édition  de  mon  mémoire,  qui  «loit  paratlrc  inces- 
aaiotnent ,  de  vous  rendre  la  justice ,  et  de  vous  assurer 
rcsiïroe  que  vous  mérite*  il  si  juste  litre  de  ma  part  et 
d©  celle  de  tous  vos  concitoyens. 

Dans  tous  les  faits  qui  ne  sont  point  relatifs i  la  con- 
duite de  M.  Vandermersch ,  et  qui  ne  sont  conséquero- 
ment  que  des  épisodes,  il  peut  s'être  glissé  de*  erreur* 
que  |«  roe  ferai  toujour*  un  vrai  plaisir  de  redresser 
quand  on  me  le*  fera  runnatire;  mus  dans  tous  lescas^ 
aucune  de  ces  cireur*  n'a  dA  s'étendre  jusqu'à  vous , 
Hoaaienr,  puisque  je  n'ai  jamais  eu  le  dessein  de  parler 
de  voua;  et  si  voire  mémoire  m'élàil  parvenu  avant  la 
publîc^îon  du  mien,  je  l'aurais  fait  d'une  maiiièrc  qui 
*>  aarait  pu  que  vua*  honorer.  Vous  pouvez  rendre  ma 
lettre  publique. 

J'ai  l'honneur  d'itre,  «c. 

Signé  OlKKIS, 

Pàersbearg. — L'académie  impériale  de*  *rienres  avait 
praposé  pour  sujet  du  prix  de  1790,  de  détrriniiier  si  1rs 
unctious  arbilrairrt  daiit  rùilrgralioii  des  équations  difTc- 


reoliellei  il  troi»  variables,  apparliennent  à  des  coiirlie* 
contiuiips  ;  elle  a  adjugé  le  prix  dans  son  assemblée  du  21> 
novembre  1790,  à  uue  pièite  qui  **est  IrouTÛe  être  du 
M.  Argobast ,  professeur  de  mathématiqaes  à  l'érole  d'ar- 
tillerie à  SIrasbourg,  actuellement  député  i  l'Assemblée 
naiioDale,  que  retle  pièce  doit  placer  au  nombre  des  pre- 
miers géomètres  que  nous  ayons.  La  pière  qui  a  obtenu 
l'aoceasit,  s'a*!  trouvée  être  de  M.  le  chevalier  Lorgna,  Jo 
Téronue,  préaident  de  la  *ociétè  italieoiM,  et  déjà  coimu. 
par  nue  foule  d'exiellents  ouvrages. 

Siiivaot  le  pragramma  publié  le  10  février  1771,  l'ara, 
demie  propose  pour  1792,  de  donner  une  théorie  sur  la- 
pression  des  terres  contre  le»  murs.  Elle  désire  que  le*, 
principes  physiques  soient  bien  développés,  et  que  l'on 
tire  de  l'expérience  les  donuéi»  qui  dépendent  de  la  téna- 
cité des  terres,  de  l'humidité  de  la  oohéaion,  afin  d'établir 
la  théorie  sur>  de*  hypothèses  plu*  exacte*  que  celle*  qu» 
ont  *ervi  jusqu'à  présent. 

Pour  l'année  1 7tl3,  l'aradémie  demande  qa'on  étabrisse 
lasitualion  des  pâles  magnétiques  sur  U  terre,  leur*  foroe», 
leurs  moovnneal* ,  par  le*  olxervation*  anoieniws  et  mo- 
derne*, et  qu'on  en  déduite  pour  le  oommenoeaient  du- 
uèole  prochain  une  carie  magnétique  semblable  à  celle  que 
HaUey  fit  pour  le  commencement  de  ce  siècle;  elle  dé*ire 
qu'on  en  eoadue  la  courbure  de*  méridiens  magnétiques  , 
et  des  courbure*  de  déclinaison,  et  les  loi*  de*  Variations 
qae  oe*  ligne*  èproavcnt  par  letm  potitieai  et  leur  coui^ 
hura,  et  cela  d'apte*  le*  ezpérienee*  *(  pour  l'utilité  de  1* 
marine.  Chaque  pru  aert  de  i  1  ducat*  d'Hollande,  qui  va- 
laient 1 , 1 00  livre*  de  France,  lorsiiue  le  change  était  au  pair. 
Le*  pièce*  seront  remise* ,  avant  la  Su  de  chaque  anaée. 
à  M.  Albert,  chevalier  de  l'ordre  de  Saiut-Yolodinir,  et 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  iapériale;  elle*  pour- 
rtmt  être  écrites  en  fraudais,  latin  ou  allemand.  Le»  au- 
teurs ne  se  feront  point  connaître. 

Un  ancien  mOitaire,  qui  se  dit  connu,  me  reproche 
d'avoir  fait  accorder  la  décoration  mililaircà  M.  Rivet. 
On  n'exigera  pas ,  »ans  doute,  que  je  réponde  i  quel- 
qu'un qui  m'attaque,  en  gardant  l'anonyme;  mais  s'il 
vent  bien  le  ouiller,  je  prends  l'eneagemcnl  de  lui 
donner  les  explications  qu'il  pourra  a;'sirer,  et  qui' ne 
lui  laisseront  vraÏBemblablemént  que  le  regret  de  m'avoir 
aecusé  trop  légèrement. 

Je  n'attendrai  pat  jn*qne*-là  pour  répondre  à  la  qnes- 
tion  qui  m'est  personnelle,  parce  que  je  ne  craindrai 
jamais  qna  rien  de  ce  qui  me  regarde  soit  connu  du 
public  :  ]e  n'hésite  donc  pas  à  déclarer  que  c'est,  eotnme 
commissaire  des  guerres,  ayant  les  service*  exigé*  en 
celle  ^alilé  par  les  oedonnaBcea,  que  la  déc»ra«i«n 
militanre  m'a  éié  accordée. 

OBLAïAiit,  dirfd'im  det  bureaum  de  la  guerre, 

AVIS,  * 

Le  navire  la  Sutanne ,  du  port  d'environ  3oo  lon- 
neaox,  fin  voilier  et  trè*  commode  pour  les  passager*  , 
e*t  actuellement  en  charge  au  port  du  Havre -de-Grâce 
pour  te  Port-au-Prince  ,  et  il  partira  du  10  au  iS  fé- 
vrier. Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger  des  mar- 
chandises à  fret ,  s'adrettcrunt  à  Paris,  à  MM.  Mallet, 
père,  fils  et  compagnie  ;  à  Bouen,  à  M.  Limare-I.oi- 
seau  ;  au  Havre,  à  MM.  Bàssac,  Allègre  et  compagnie. 
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Présidence  de  M.  DaœrhouU. 

froSetd'adreae  au  peuple  français,  proposé  datts 

la  séance  duiàt  par  M.  lïérauU-Séclielles. 

Français,  votis  pensiez,  il  n'y  a  pas  long-iemps , 

que  le  plos  pressant  intérêt  de  là  patrie  n'appelait 

vos  regards  que  sur  les  mouvements  des  princes 

étrangers  et  des  ennemis  extérieurs  ;  mois  vous  np- 
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prendrez  qu'ils  ne  sont  en  quelque  aoric  cux-mimcs 
que  les  agents  et  les  mandataires  des  ennemis  enfer- 
més dans  le  sein  dé  rKmpire. 

Il  existe  un  complot  perOde  dont  la  Irame  est  brin 
sdc,  d^  qu'elle  est  connue.  On  voulait ,  on  veut  en- 
core faire  rétrograder  la  nation  vers  la  servitude,  par 
la  corruption  au-dedans,  par  de  vaincs  menace*  au 
dehors.  On  veut  diriger  l''action  de  ce  doable  moyen 
vers  la  convocation  d'un  congrès,  ot  quelques  puis- 
sances étrangères ,  c'est-à-diro ,  des  cabinets,  mais 
non  pas  des  nations,  oseront  dire  au  peuple  français  : 
«  Nous  vous  permettons  de  vous  dire  libres,  mab  à 
tel  degré ,  à  telle  mesure  ;  c'est  è  bous  de  peser  le» 
droits  de  l'homme  dans  la  balance  du  despotisme.  U 
nous  plaît  qu'une  de  vos  castes  l'emporte  sur  la  na- 
tion; qu'en  voulant  r(<gén<<rer  votre  empire,  vons 
n'ayez  en  effet  régénéré  que  la  féodalité ,  et  quHtne 
(Chambre  haute  éternise  chez  vous,  avec  le  patriciai, 
l'orgueil  et  les  préjugés,  qui ,  depuis  bult  siècles,  «nt 
tenu  les  Français  dans  les  fers.  » 

Si  l'en  ne  vous  impose  pas  immédiatement  ces 
<  o  éditions ,  si  le  despotisme  se  relève  d'abord  avec 
moins  d'audace,  redoutez,  A  Français  I  les  combinai- 
sons lentes  et  perlides  par  lesquelles  on  motileralt 
plus  sArement  encore  votre  constitation ,  sotis  pré- 
texte de  la  consolider  par  la  paix.  On  appelle  cIMnre 
de  la  révolution ,  le  plan  d'une  transaction  insensée, 
4bnt  l'idée  seule  est  un  crime  de  lèse-majesté  natio- 
nale, et  doit  vouer  à  l'indignation  publique  la  mé- 
moire de  ceux  qui  l'ont  conça,.  Irrités  contre  une  loi 
sa-Tée,  patrimoine  inallénaUe  de  l'homme ,  l'égalité, 
e^est  la  haine  pour  l'égalité  qui  les  à  liés  d'intérêt 
avec  des  rebelles  enhardis  jusqu'à  ce  jow  par  nos 
ménagements  pusillanimes ,  comme  si  des  rebelles 
çtaientune  puissance  européenne,  comme  si  les  Fran- 
ça^  pouvaient ,  sans  encourir  le  mépris  du  monde  et 
d'eux-mêmes ,  soumettre  i  la  fantaisie  de  quelques 
voisins  les  destinées  d'un  grand  Empire?  Certes,  les 
Français,  après,  avoir  pris  un  si  haut  rang ,  ne  se  ré- 
^.udront  pas  à  descendre  jusqu'à  la  dernière  place  ; 
out,  la  dernière  ;  car,  s'il  est  sur  la  terre  quelque 
çhosede  plus  vil  qu'un  peuple  esclave,  c'est  un  peuple 
gui  le  redevient  après  avoir  su  cesser  de  Tétre.  Us  ne 
souffriront  pas  que  cette  constitution ,  premier  titre 
de  leur  vraie  gloire ,  gage  du  bonheur  de  leur  posté- 
rité ,  soit  le  jouet  d'une  poignée  d'intrigants ,  qui  es- 
sayent d'aveugler  leur  monarque,  et  trompent  des 
inonarqHes  étrangers.  Tonte  la  nation  se  ralliera  au- 
tour de  Tautcl  de  l'égalité  ;  un  cri  dMndigiiation  sor- 
tira du  fond  de  tous  les  cœurs ,  et  déconcertera  le 
ridicule  espoir  de  ceux  qui  n'ont  combattu  le  despo- 
tisme que  pour  en  arracher  un  traité  entre  ses  espé- 
rance et  leur  ambition.  Français,  levez-vous,  et  vous 
verrez  s'évanouir  ces  rêves  d'une  vaiiitè  puérilement 
factieuse.  Dissipez  d'un  mol  ces  fantômes  ;  déclarez 
traîtres  à  la  patrie  quiconque  o$ci:ait  parler  d'une 
•  capitulation  que  la  France  ne  peut  pas  signer.  Là  ca- 
pitulation entre  vous,  c'est  la  justice;  avec  des  re- 
belles, le  châtiment  ;  avec  des  ennemis,  la  guerre. 

SEANCE  DU  LUNDI  16  JAlfVIER. 

Vn  dé  MM.  lès  secrétaires  annonce  que  les  notaires 
de  Parts  adressent  tme  pétition  k  l'Assemblée  poux 
solliciter  le  rapport  qu'elle  a  chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  relativement  à  leura 
charges. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  jeudi. 

On  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  t 

K.  Dei  cilojent  qui  brarernnt  la  rauii  ,  plulAl  qae  de 


ipreuion  vienl  de  «ïgnale 
plus  beaux  jour!  ;  licurcuT  de  déclarer  arec  vous  k  Inulc 


i'Kurope ,  que  la  «ouverainelé  de  la  nation  franfalte 
n'admet  aucune  intervention  étrangère ,  vous  offrent 
l'Iioinmage  de  leur  reconnaioaDce. 

«  ils  jurent  de  périr  tous,  pInlAt  que  de  se  laiat^r  ré- 
duire, par  aacona  comliinaiaon  de*  farces  du  dehors  et 
des  traliisons  du  dedans,  k  la  hoatenae  n^eefsilé'd'aa- 
cppler  quelque  inodiGcalion  que  ce  soU,  aux  principes 
et  à  ta  lettre  de  la  eonslîlat^on. 

«  Tels  sont  les  sentiments  de  citoyens  dont  la  devise 
est  :  la  constitution ,  toute  Im  constilutia/t  <  rien  que  ta 
eonititulion.  » 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne. mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

^1.  le  président  annonce  qu'une  députation  des  d- 
toyens-soidats  du  bataillon  de  Bonne-Nonvelle ,  de- 
mande d'être  admise  à  la  barre  ,  pour  féliciter  l'As- 
semblûe  sur  son  décret  de  samedi. 

Leur  demande  est  accordée. 
Gn  dç  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  com- 
missaires de  SaintrDçminguc,  ainsi  conçue  : 

«  Pour  obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nalianale , 
nous  nous  préscnl^roes  samedi ,  afin  d'être  ei^cndu5  à 
la  barre.  Le  rapport  du  coipilf  dipinmatiq^e,  cl  la  dis- 
cussii>D  qui  le  suivit,  occupa  U  séance  entière.  Nous 
attendons  aujourd'hui  le*  ordres  de  l'Asseroblre  dan*  la 
salle  de  députation.  » 

L'Assemblée  décide  qu'ils  soient  admi»  ^ès  la  déi 
putation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle, 
Cette  députation  est  introduite. 
Voratettr  de  la  députation  :  Le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir  a  fait  retentir  samedi  les  voûtes  de 
celte  salle.  Mous  venons  vous  asstu-er  que  nous  ver- 
serons jusqu'à  I9  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
défendre  la  liberté,  là  constitution  et  yovsi  (Ob  ap- 
plaudit) Mous  la  soutiei\drotk8 ,  cette  consUtutiOB, 
dmeniée  de  aos  snetvs.  Représentants  d«  peuple, 
continuez  à  'vous  montrer  dignes  de  cet  auguste 
nom.  Soyez  la  providence  de  cet  empire,  veillez  à  sf 
sAreté  ;  réprimez  les  abus,  écartez  les  maux  qui  le 
menacent  Faites  pâlir  les  tyrans,  et  que  par  vos  soins 
l'Europe  entière  ne  forme  bientôt  ((u'une  grande  fil- 
mille.  (On  applaudit)  L'AsscmWée  admet  la  dépola- 
tlon  à  la  séance ,  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse , 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  commissaires  de  Salnt-Domlngnc ,  introduits  à 
la  barre ,  présentent  une  pétition ,  dans  laquelle  Ils 
exposent  de  nouveaux  malhero»  arirlvés  dans  la  colo- 
nie, les  cruantés  commises  par  les  noirs  révolté» 
contre  les  blancs,  la  dévastation  totale  de  la  partie  du 
nord ,  qui  n'offre  plus  qu'un  monceau  de  cendres  ; 
l'insurrection  communiqtiée  à  la  partie  de  l'est;  les 
tentatives  inutUcs,  les  vains  efforts  dos  autorités  lé- 
gales pour  faire  cesser  ces  calamités.  Ils  commencent 
la  lecture  d'unefoulc  de  pièces  à  l'appui  de  ces  détails. 
M.  Cambon  :  Le  rapporteur  du  comité  lui-même  ne 
lit  pas  toutes  lesplèccs  ;  c'est  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée,  que  de  l'employer  à  cette  lecture.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  colonial ,  et  je  fais  la 
motion  que  les  commissaires  ne  présentent  qne  Icur 
simple  adresse. 

L'AsscBri}lée,  après^  quelques  débats,  décrète  ceUe 
proposition. 
I/es  commissaires  gardent  le  silence. 
M.  Lecoihtre-Potbavaux  :  L'embarras  des  com- 
missaires vient  de  ce  qu'ils  avaient  apporté  toutes  les 
pièces  pour  vons   en  donner  connaissance.    Leur 
adresse  n'en  contient  qn'tm  inventaire  aride  et  fostl- 
dieux. 
Plusieurs  voùf  :.  Le  renvoi  du  tout  an  comité. 
M.  Br^.ahd  :  Nous  sommes  Ici  pour  nous  occuper 
des  grands  intérêts  de  l'empire.  Je  demande  à  ceux 
qui  pressent  le  renvoi ,  s'il  y  a  un  plus  grand  Intérêt 
que  celui  des  colonies?  J'Insiste  pour  que  les' commis- 
saires soient  entendus.  (On  murmure.  ) 
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VhmeaMéc  reste  qndqne  temps  dans  TagitatloB. 

M,  Lmodrcb  :  Je  demande  la  parole  pour  rétablir 
la  questkNi.  L'AnemUée  ne  Mt  pas,  sans  donte,  m 
jen  de  ses  décrets.  Or,  l'AsKraUée  a  rendu  an  décrfet: 
je  demande  one,  sans  se  perdre  dans  de  vaines  diva- 
gations,  lé  décret  soit  maintenn  ;  car  snr  la  rédama- 
lion  des  oommtesaires ,  vons  ne  pouvez  pas  rendre  rai 
décret  coBtradBctoife.  (  On  applaudit,  ) 

M.  ***  :  Le  ranortda  décret, 

Qtutquea  votx  :  Non,  non. 

lytaitres  :  Oni,  oui ,  le  raj^rt  du  décret 

Un  gnatdnonibre devoix  :  La  cpiestkHi  préalable 
•ar  le  npport  du  décret 

La  qoesiioa  prédable  est  mise  anx  voix.  Deux  fois 
r^irenTtf  parait  doBteose. 

M.  Faocbxt  :  Dans  le  doute,  on  ddt  midntenir  k 
décret 

M.  Labergerie  vent  parkr  dans  le  tomolte. 

M,  I.B  pmiDBRT  :  H.  Labergerfe ,  toos  n'avez  pas 
U  parole.  M.  Bigot  Ta  obtenue  avant  vous. 

M.  Bigot  :  C'est  on  devoir  qae  vous  renidires  eo 
écoutant  le»  commissaires.  (  On  murmure.  Ptusieun 
voix  :  La  diaoïsaioo  est  fermée.  )  La  colonie  de  St- 
DooHBgne...  (  Pbuieun  voix:  La  discussion  est  fer- 
mée. ) 

H.  ***  :  L'AsKmblée  a  rendu  un  décret ,  je  de- 
|BaBdequ*y  sait  maintenu. 

BL  BicoT  :  Le  décret  avait  ponrofaiet  de  savoir  si 
les  commissaires  seraient  réduits  à  lire  un  mémoire 
«■  a.%  expoanraieat  suociaclement  les  faits.  .(  On 
.  )  Les  colonies  n'ont  point  de  représentants 
le  sein  de  l'Assemblée ,  c'est  une  raison  déplus 
ilcs  commissaires.  (  On  mormure,) 

M.  u  nisiDBHT  :  Je  vate'  tirer  l'Assemblée  de  cet 
embarras,  M.  Bransaonnâ  va  lire  le  procès-verbul 
debaéance. 

M.  Brauasonaet  lit  oe  pn>cè»-veri>aL 

H.  1.1  PKisamiT  :  Voos  voyes  d'après  le  prootar 
«erbal  que  Jcs  eomnrissaires  dtat  été  renvoyés  à  a»- 
■Mdi  po«r  vous  présenter  un  extrait  des  pièces ,  je 
lew  cokHmc  la  parole. 

Après  qadques  minutes  d'agitation ,  les  commis- 
•aires  CMt  nue  lecture  précipitée ,  d'où  il  résulte  que 
la  partie  de  l'est  est  dans  un  état  général  d'insurrec* 
tioB  ;  que  ce  sont  les  mulâtres  qui  commandent  an 
•om  do  roi  ;  qae  le  nommé  Jean-François,  nègre  e»r 
(lave,  a  écrit  à  l'AsaemUée  générale  une  lettre  où  il 
se  qaaUfle  de  général  des  armées  du  roL  Ils  finisseat 
paraappUer  TAsserablée  de  venir  au  secours  de  laco- 
iaaieqai  toocbeau  moment  de  sa  perte,  et  par  l'ai- 
aafcr  qae  les  malheureux  habitants  de  Saint-Domin- 
g«e  sont  résoins  de  rester,  jusqu'au  dernier  soapir, 
atladiés  à  la  aière-patfle. 

L' AasemUée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Gkitttl  :  Je  daaande  l'impreasion  de  l'adresse 
des  comiâlMali  esdeS^t-Domingne,  des  pièces  dont 
■s  viennent  de  doitaner  lecture  et  le  renvoi  du  tout  au 
eoMité  cofamlai. 

Ces  propositioos  successivement  mises  anx  voix 
■DM  adoptées. 

M.  Dsnr  :  L'Assemblée  a  décrété  ^e  le  cMsilé 
de  législatiott  lai  ferait  aujourd'hui  «a  ram>ort  snr  la 
dédaratim  dé  la  déchéance  encourue  par  Loois-Sta- 
■irias  Xavier,  prince  français.  Si  le  comité  n'est  pas 
prêt.  Je  demande  qu'un  mciid>re  se  lève  et  propose 
la  décbratioB  ;  si  personne  nç  le  f^t,  je  demande  la 
parole.  (  On  «ppladdit  ) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Debry  aura  Ip  parole, 
lorsque  le  rapporteur  du  comité  militaire  aura  été 

M.  "*  :  blla«  nom  d^  conité  mlliuire  un  rapport 
i  la  saRe  doqnd  il  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'isseaiblée  nationale ,  aprïs  avoir  eateadu  k 


rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit': 

«  Art.  l'r.  la  pAîlion  de  M.  Bcrirand,  «n  date  du 
a3  seplenibre  dernier,  et  le*  autres  piicea  relatires  aux 
plainics  et  rrclainaliont  faites  par  des  *oas-offic!ers  cl 
soldats  du  38»  n'gimcnt  d'infaniarle ,  contre  le  conseil 
d'adniinUlralion  et  plusieurs  officiera  de  ce  régiment , 
seront  renvoyés  au  ministre  de  U  -guerre  ,  qui  rendra 
compte  inceMamroent  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  (aire  examiner  et  (ucer,  oonforméroent  aux  lois, 
leadiles  plainte*  et  r/clamattoiM. 

»  H.  Dan*  le  cas  où  il  s'élèverait  de*  oppositions  de  la 
part  de  quelques  sous- oil^ciers  ou  soldats  dudit  rrgi- 
nent,  K  la  rçntiée  de  ceux  de  leurs  officiers  qui  prouve- 
lyinl,  devant  l'officïcr-générai  sous  le*  ordres  duquel 
sera  le  régiment,  qu'ils  ont  prité  \f  serment  prescrit 
par  le  décret  du  ii  juin  dernier ,  le  ministre  de  la  guerre 
en  instruira  l'Assemblée  nationale  ,  ainsi  que  des 
moyens  qui  auront  été  employés  pour  faire  punir  les 
auteurs  desdiles  oppositions. 

X  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  c'ett  i  tort 
•ne  l«  a*  régiment,  ci-devant  Daupliiné,  •  été  inculpé 
d'avoir  fait  donner,  par  le  ministère  d'un  huissier,  un 
exploit  i  MMi  ofTicier-général,  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  cundnile.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LX  raésiDENT  :  M.  Loustalo  vient  de  me  de- 
mander la  parole  pour  donner  connaissance  à  l'As- 
sesdilée  d'une  lettre  qid  contieitt  des  détails  sw  les 
monvemeats  des  troupes  espagnoles. 

M,  Loustalo  ikit  lectare  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  procureur-syndic  du  département  des  Basses- 
l>)Ténée8.  —  Elle  porte  que  l'Espagne  est  an  mo- 
ment de  nous  attaquer;  que  la  partie  de  nosfronlièrcs 
qui  l'avoislne  est  dans  le  pins  mauvais  état  ;  qne  les 
batBiHons  n'y  sont  pas  au  complet  ;  qu'un  de  ces  jours 
les  volontaires  n'avaient  pas  dlaé  faute  de  solde,  enfla 
que  M.  Docliilleau  ,  commandant  dans  cette  contrée , 
inspire  par  son  incivisme  de  justes  méfiances. 

M.  Qastok  :  Ce  qui  doit  in^rerle  plus  de  défiance, 
ce  sont  les  rassemblements  d'aristocrates  sur  celle 
frontière,  notamment  à  Ax  ;  ce  no  sont  pas  les  E^- 
gaofe  qu'il  fiut  craindre,  ils  sont  couverts  de  poux. 
(  On  rit  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  président  observe  i  M.  Gaston  qu'il  est  hors 
de  la  question. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  lue  par 
M.  Loustalo  an  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  apprenne  pourquoi  les  bataillons  ne  sont 
pas  portés  au  complet  dans  c^te  contrée.  H  ne  suCDt 
pas  d'avoir  un  ministre  pour  faire  des  phrases,  il 
faut  encore  qn'll  fasse  son  devoir.  (  Une  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  ad^te  la  propositloude  M.  Lacroix. 

M.  Debht  :  Je  viens  demander  l'exécution  littérale 
de  l'acte  constttutiennel  et  de  votre  proclamation.  Je 
me  dispense  d'aucune  réflexion ,  et  je  vais  simple- 
ment vous  faire  lect«re  de  la  déclaration  que  vous 
devez  rendre. 

Actt  du  co/eps  lèfislaty. 
l/AsMmblé*  natloBaio ,  eonsidétant  qM  Louis-Sl»  - 


déclare  <pi  il  e«t  cc^sé  avoir  ttbdiqf  •  son  tli*oit  à  ia  cou  - 
ronna.  1^  pouvoir  cxéfi^tif  donnera  de*  ordre*  pour  la 
publication  d^  présent  acte  légitlalif.  (On  applaudit.) 

M.  Gerhl  }  J'ai  i  vons  présenter  quelques  ré- 
flexions snr  la  position  où  se  trouve  Lonls-Staaislas- 
Xavier,  à  causé  de  votre  décret  du  1"  janvier.  La 
démarche  qu'on  vous  propose  de  fah-e  doit  être  con- 
sidérée en  dle-même  cl  relativement  i  ses  suites. 
Enellc-utème,  je  dis  qu'elle  est  inntilc  et  qu'elle 
peut  être  injuste.  U  y  a  contre  Lottis-Slanislas-Xar 
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lier  un  d<<crct  antérieur  an  délai  qui  lui  était  accordé 
pour  rentrer  en  France.  Le  jugement  de  la  haute- 
cour  nationale  opérera  fout  ce  qu'il  faut  opùrer  ;  en 
supposant ,  ce  que  je  ne  pense  pas,  qu'elle  le  dé- 
charge ,  s'il  veut  faire  valoir  ses  droits  à  la  rdgence , 
n'aura-t-il  pas  à  vous  représenter  que  votre  décret 
du  1"  mars  l'a  empêché  de  rentrer. 

M.  ORANGEifEcrE  :  Quiconque  est  décrété  doit  pur- 
ger son  décret.  (Les  tribunes  applaodissenl.) 

M.  Gentil  continue  son  opinion  :  interrompu  à  cha- 
que phrase  par  les  plus  violents  murmures,  il  con- 
clut à  ce  que  l'Assemblée  suspende  sa  déclaration. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  Lassodrce  :  L'.\ssemblée  attaque  la  constitu- 
tion si  elle  souffre  que  la  discussion  soit  continuée 
davantage.  Le  délai  prescrit  par  la  constitution  est-il 
expiré  ou  ne  l'est-ll  pas  ?  S'il  l'est ,  je  demande  que 
l'Assemblée  déclare,  sans  discussion,  que  Louis- 
Stanislas-Xavicr,  prince  français ,  est  déchu  de  soa 
droit  à  la  régence. 

Une  partie  de  la  salle  demande  à  grands  cris  i  al- 
ler aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  uc  mettrai  point  aux  voix 
tant  que  vous  crierez  comme  voua  le  faites  en  ce  mo- 
ment. 

M.  LASoiiacc  ;  Et  moi,  je  vous  demande  foraKl> 
lement  de  mettre  aux  voix  si  la  discussion  est  fermée. 

La  discussion  est  fermée  à  l'oiuiBifflité. 

L'Assemblée  dédare  unanimement  que  Louis-St»- 
nirias-Xavier,  prince  français,  est  déchu  de  son  droit 
à  la  régence.  Elle  renvtrfe  au  comité  de  législation  la 
rédaction  de  cette  déclaration. 

If.  le  mitHstre  de  l'intérieur  :  J'ai  aigris  ce  ma- 
tin par  le*  feuilles  publiques,  que  l'Assemblée  m'a- 
vait demandé  des  renseignements  sur  l'état  des  cho- 
ses à  Avignon.  J'observe  que  M.  l'abbé  Mulot  s'est 
trompé,  quand  il  a  dit  que  j'avais  reçu  une  lettre  of- 
ricielle  des  commissaires  du  roi  ;  je  n'en  ai  pas  reçi 
depuis  le  3  janvier  ;  seulement ,  j'ai  reçu  une  lettre , 
il  y  a  quelques  jours,  par  l'un  des  commissaires  qui 
remplace  M.  d'Albignac,  qniadonné  sa  démission; 
elle  ne  contient  aucun  fait  important;  setilement  il 
me  dit  :  Nous  avons  cent  treize  prisonniers,  et  les 
garder  n'est  pas  one  petite  tftche ,  d'autant  qu'on  in- 
trigue de  toutes  parts-  pour  nous  en  délivrer  sans 
notre  assentimenL 

La  lettre  qui  m'a  été  écrite  en  date  du  3  janvier 
par  la  nouvelle  municipalité ,  n'est  relative  qu'à  une 
demande  de  secours  poor  réparer  les  pertes  faites 
pendant  la  révolution.  (M.  le  ministre  de l'intériear 
fait  lecture  de  cette  lettre.  )  Je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver cette  occasion  de  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  les  besofais  véritablement  effrayants  du  Com- 
tat-Vénaissin.  Il  y  a  quinze  jours  que  je  lui  ai  remis 
un  mémoire  qu'elle  a  renvojé  à  un  comité  ;  il  est  de 
sa  justice  d'en  ordonner  le  prompt  rapport. 
■  M.  Mulot  :  Lorsque  j'ai  annoncé  que  j'avais  une 
copie  d'une  lettre  officielle  qui  devait  avoir  été  adres- 
sée au  ministre  de  l'intérieur ,  j'ai  avancé  ce  fait,  parce 
qu'une  lettre  de  M.  ChamplM  m'annonçait  que  la 
lettre  qu'il  envoyait  au  ministre  était. dans  le  même 
paquet  ;  je  suis  étonné  que  le  ministre  ne  l'ait  pas 
reçue. 

Il  m'a[été  adressé  nne  lettre  de  la  municipalité,  qui 
m'engage  ft  soutenir  la  démande  d'un  secours  dont 
elle  a  le  plus  pressant  besoin.  Il  est  certain  que  la  ville 
d'Avignon  est  maintenant  dans  la  situation  la  plus  dé- 
plorable. Tout  était  manufactures  dans  le  pays ,  et  . 
elles  sont  tombées  par  la  révolution.  Lorsque  l'Assem- 
blée s'occupera  de  cet  objet,  je  lui  prouverai  que 
non-seulement  la  justice  et  l'hiunanité  réclament  des 
secours  pour  Avignon ,  mais  que  c'est  pour  l'Assem- 
blée on  dcTOir  de  les  accorder,  puisqu'il  est  dA  par  la 


nation,  à  cette   ville,  des  sommes  coBsIdénibles. 

M.*"  :  Je  demande  que  l'on  exécute  le  décret  qat 
ordoiwe  aux  secrétaires  d'envoyer  aux  mhiistres,  sans 
délai ,  des  expéditions  de  tous  les  décrets  rendus  à 
leur  égard.  "    * 

M.  Lacroix  :  il  a  été  rendu ,  il  y  a  un  mois ,  on 
décret  qui  ordonne  au  mhitetrc  des  contt'Hmtioiis'  po- 
bliques  de  présenter  à  l'Assemblée  les  ëtats  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  remises  anx  hAtelsdes  monnaies, 
et  de  la  quantité  qui  en  a  été  fabriquée,  il  paraît  ^uc 
le  ministre  n'a  pas  reçu  ce  (Ucret,  o«  qu'il  ne  Ut  pas 
les  gascttes,  car  il  ne  l'a  pas  exécuté. 

M.  Grangenecve  :  Le  décret  du  29  novembre  der- 
nier qui ,  en  conséquence  de  pluaiears  autres  décrets 
plus  anciens ,  ordonnait  aux  ministres  de  fournir  aous 
quinzaine  l'état  de  radiation  des  pensions  dues  aux 
officiers  émigrés  ,  n'a  pas  encore  été  exécuté.  Je  de- 
mande que  ce  décret  soit  exécuté  sous  tnis  jours,  et 
qu'il  soit  fait  une  liste  de  tous  les  décrets' rendus  de- 
puis le  commencement  de  l'Assemblée  oonstitnaote  , 
poar  bire  rendre  des  comptes  aux  iminbtrcs ,  qui  sont 
aussi  restés  sans  exécution. 

La  proposition  de  M.  Oraqgeneave  est  adoptée. 

U,  le  ministre  des  affaires  élrangères  :  Un  cour- 
rier extraordinaire  m'a  été  expédié  par  M.  Sainte-Croix 
avec  des  dépêches  qui  lui  ont  été  remises  par  le  mi- 
nistre de  l'électeur  de  Trêves.  Le  roi  m'a  ordonné 
d'en  communiquer  à  l'Assemlttée  les  principaux  ar- 
ticles. 

M.  Sainte-Ooix  a  t«Ulë  avec  la  plus  gnndeauen> 
don  jor  l'ellcacité  des  dispositioBs  «nknnées  po«r  la 
dispersion  des  rassemblements  fonnés  par  les  émigrés 
français,  i^r  cette  dernière  dépêche,  il  m'anaonce  po- 
sitivement que  cette  disperrion'  est  ataii  réelle  et 
aussi  complète  que  la  nation  l'a  désiré  et  que  le  roi 
l'a  ordonné.  L'anéantissement  de  tout  espoir  de  rece- 
voir des  secours  de  la  part  de  puissances  plus  consi- 
dérables ,  la  sagesse  du  gouvernement  des  Pays-Bas , 
les  réflexions  plus  mûres  de  l'électeur,  sont,  sek» 
M.  Sainte-Croix ,  les  causes  qui  ont  accéléré  les  socoèn 
de  sa  négociation.  M.  le  baron  de  Durainique ,  avec 
lequel  il  a  eu  une  longue  conférence,  lui  a  promis  de 
prendre  des  dispositions  encore  plus  sévères  et  pins 
étendues  que  celles  qui  ont  été  annoncé*^  par  la  pre- 
mière note  de  l'électeur  ;  il  lui  a  annoncé  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Touscotps  de  Français  formésdai»rélectorat  soos 
«ne  dénomination  queloonque ,  seront  éloignés  ;  plu- 
sieurs le  sont  déjà,  et  i  l'heure  oit  le  courrier  est 
parti ,  l'on  s'apercevait  du  vide  qu'y  laissait  leur  dé- 
part ;  il  n'y  avait  qu'une  compagnie  régulièrement 
formée,  celle  que  l'on  appelait  le*  gardèt-dn-corps. 
Plusieurs  autres  corps  pbu  nombreia ,  par  exemple 
h  compagnie  des  gardes-françaises ,  composée  de 
qttarante-six  hommes,  sont  diq>ersés.  Un  ordre  a 
proscrit  les  uniformes  ;  les  chevaux  suivent  les  hom- 
mes ;  il  part  des  divisions  de  cavalerie  tous  les  jours. 
Quatre- vingts  chevaux  d'artillerie  sont  partis  le  même 
jour  du  courrier.  Un  ordre  de  la  régencu  a  aussi  fait 
sortir  les  charrlots  qui  se  trouvaient  en  plusieurs  en- 
droits ;  en  m  mot ,  les  émigrés  sont  dispersés  de  tout 
cAté  ;  ils  sont  tous  sur  les  routes  par  les  diemins  les 
plus  aflretix  et  malgré  les  neiges.  Viog-çinq  hommes 
peuvent  à  peine  s'arrêter  dans  les  villages,  faute  de 
logement,  ils  marchent  sans  destination  et  ne  reçoi- 
vent des  o'cdres  qu'à  des  distances  éloignéejk.  U  est 
probable  qu'ils  se  rendront  dans  le  pays  de  Nassau  et 
autres  principautés  voisines  ;  plusieurs  rentrent  en 
France.» 

Quant  aux  munitions  et  aux  armes ,  M.  Duminifuc 
a  assuré  à  M.  Sataitc-Croix  qu'il  n'en  resterait  aucunes 
ila  disposition  des  émigrés,  et  que  l'Electeur  ferait 
exactement  exécuter  dans  ses  Ktats  les  dispositions 
ordonnées  par  l'cmperctu';  il  l'a  assuré  que  les  émi- 
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{■xét  a'aTaieiit  paq  de  canoBS,  on  qne  slls  ea  avaient 
<;iMii|iie»-aii8,  ils  seraient  oi>iigé8  de  les  vendre  ;  qne 
loas  les  traita  faits  avec  les  foamisseurs  serairnt 
rompos,  qac  les  farines  seraient  vttidoes  sans  dâai  et 
«|«ll  ne  resterait  de?  magioins  d'aacune  espèce. 

n  a  éié  aosBi  i«mis  i  M.'Sainu>-Crroixuneiiotetoii- 
chaat  le  cardind  de  Roban.  L'empereur  lui  a  fai  écrire 
par  aoa  vice-duncelier  pour  loi  faire  les  remoBtrances 
les  plus  vives,  afin  qn'il  ne  tolère  sur  son  territoire 
aucun  préparalif  hoàQe,  et  qu'il  défende  à  tes  uijets 
tçnte*  K»  entieprises  qui  seraient  contraires  aux  lois 
du  bon  voisinage,  et  qui  pourraient  donner  lien  à  une 
Invasion  de  la  part  des  Français.  Enfin,  U.  Duminique 
a  comoMUiiqaé  i  II.  Sainte-Croix  une  note  par  laquàle 
l'empereur  annonce  qn'il  est  prêt  à  protéger  tons  les 
Etals  de  l'Empire ,  et  surtout  cetu  qui  ont  été  lésés  ; 
wmia  pour  empêcher  en  même  temps  que  quelqnes- 
ms  agissent  par  des  attroupemente  et  troublent  de 
leur  chef  la  bonne  harmonie.qui  subsiste  entre  l'Em- 
pire et  la  France. 

L' Assemblée  renvoie  la  communication  du  ministre 
M  comité  dipiomatiqoe. 

M.  te  ministre  de  ia  guerre:  L'Assemblée  nadonale 
a  décrété  un  fonds  extraordinaire  de  20  millions  pour 
les  préparatiCide  la  guerre.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
l'achat  de  dix  mille  chevaux ,  dont  une  partie  a  d^^ft 
été  reçue  de  Pétranger.  Il  faudra  encore  en  augmen- 
ter le  nombre.  Les  dépenses  faites  «jusqu'au  15  de  ce 
ntois,  s'élèvent  &  1,662,000  livres.  Je  ferai  passer  de 
même  tons  les  quinze  jours  Tétat  de  l'emploi  des 
foods  dont  elle  m'a  donné  la  disposition.  Le  roi  a 
donné  des  ordres  pour  que  tous  les  officiers  se  mettent 
sor-le-cbamp  en  état  d'entrer  en  campagne,  et  défaire 
tous  les  préparatiiii  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Moins  pour  l'exécution  de  cette  disposition ,  j'ai  besoin 
du  copcours  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  ^  elle  k 
lev#les  difficultés.  Les  équipages  consistent  en  tentes, 
Uts  de  camp,  ustensiles,  chevaux  tant  pour  les  oSkn 
ders  que  pour  le  transport  de  leurs  équipages.  11 
exbte  dans  les  magasins  une  quantité  suffisante  de 
teatn.  le  pnpose  d'en  foorair  aux  oSAiàtn  ainsi  qu'il 
en  a  été  fourni  dans  la  guerre  de  1769.  Quant  aux 
Uls  de  camp  et  aux  autres  efflets  de  campcaoent ,  il 
avait  été  fait  en  1770  on  règlement  qui  assignait, 
]M«r  ces  objets  aux  cahmels,  300  Hv. ,  aux  lleutennats^ 
«olMels  IM  Ihr. ,  aux  capitoiaes  80  liv. ,  aux  Ueulfr> 
nants  et  sous-lieutenants  50  livres.  Aujourd'hui  ces 
sommes  sont  évidonment  insuffisantes,  tant  par  le 
renchérissement  des  denrées  et  parla  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats ,  que  par  le  remplacement  des  offi- 
ciers, qui  autrefois  étaient  en  générai  plus  riches.  Je 
prie  l'AssemUée  de  fixer  les  sommes  qui  doivent  être 
aBoaées  pour  subvenir  aux  frais  des  éqidpageik 

Les  frais  InévitaMes  qu'occnsismiHit  les  MMive- 
nearlB  extraordinaires  de  la  guerre,  exigent  aussi  des 
frai»  extraocdtaiaires.  U  était  d'usage  de  fixer  des  ap- 
yoialcaients  pour  la  guerre,  d'accorder  troik  mois 
d^avance  engralificatioa,  et  de  foniBir  à  chaquegrade 
■ae  quantité  de  rations  et  de  fourrages.  A  l'égard 
des  soldai*,  sur  qui  doivent  principalement  tomber 
les  fatigues  de  la  guerre ,  je  crois  que  rAssemblée  se 
déterminera  i  leur  accorder  au  moins  ce  qui  est  né- 
cessaire i  leur  subsistance  et  à  leur  santé.  Je  lui  pio- 
pose  de  porter  la  ration  de  paia  k  vingt-huit  onces , 
et  d'augmenter  la  solde  de  manière  qu'il  reste  aux 
«>idats  3  sans  8  deniers  pour  le  restede  la  nourriture, 
et  2  -sons  &  deniers  pour  le  linge  et  le  blanchissage. 
Il  a  été  fait  déjà  des  approvisionnements  de  bas,  de 
souliers,  de  vinaigre,  d'eau-de-vie,  pour  leur  être 
distribués  en  gratifications ,  sous  les  ordres  des  offi- 
ders-généranx  des  divisions. 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  dernier  rapport  deux  an- 
tres demandes  très  instantes.  La  première  est  relative 
au  recrutement  ;  cfaïquante-un  mille  hommes  man- 


quent i  l'armée,  la  guerre  peut  encore  augmenter  ce 
déficit  ;  il  faut  donc  des  moyens  prompts  et  sûrs  pour 
la  compléter.  La  seconde  n'est  pas  moins  Importante  : 
il  importe  de  donner  à  la  guerre  l'avantage  du  com- 
mandement aux  chefs  de  troupes  de  ligne.  Sans  doute 
les  cmnmandauts  de  la  garde  nationale  méritent  toute 
la  confiance  de  fa  nanon;  mais  ceux  qui  n'ont  pas 
servi  dans  les  troupes  de  ligne,  exposeraient  peut- 
être  inutilement ,  s'ils  étaient  à  la  tête  du  commande- 
ment, et  la  vie  des  citoyens,  et  le  succès  des  entre- 
prises. La  guerre  ne  peut  se  passer  de  l'expérience  ; 
l'intérêt  de  l'humanité  et  celui  de  la  guerre  font  un 
devoir  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toutes  les 
lettres  qui  m'arrivent  me  prouvent  que  toute  l'armée 
partage  cette  opinon. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  le  ministre  doime 
des  aperçus  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés, afin  que  l'on  sache  si  les  dépenses  qu'il  vient 
de  proposer  indirectement  «Mtt  comprises  dans  l'em- 
ploi des  20  millions. 

M.  le  miniUre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  point  fait  une 
demande  indirectede  faôds.  Jai  exposé  i  l'AssonUée 
que  j'ai  déji  employé  1,600,000  francs  à-peu-près  en 
aclMt  de  chevaux..  Je  ne  puis  pas  connaître  encore 
quelles  seront  les  d^Mnses  que  je  serai  obligé  de  faire. 
Il  faudrait  connaître  le  genre  de  guerre  qui  les  né- 
cessitera. Trente  mille  chevaux  seront  indispensables, 
et  ils  absorberont  une  grande  partie  des  20  millions; 
pour  obtenir  des  recrutements ,  il  sera  impossible  de 
ne  pas  employer  aussi  beaucoup  d'argent  Je  ne  sais 
pas  encore  le  genre  (fe  g;oerre  auquel  nous 'serons 
condamnés.  Si  nous  sommes  forcés  i  un  développe- 
ment de  cent  cinquante  mille  hommes ,  cela  triplera 
la  dépense. 

L'Assemblée  renvoie  fa  proposition  du  ministre  au 
comité  militaire. 

La  séancS  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

LJTTÉRATUBE, 

Histoire  de  la  révolution  de  1789  et  de  l'établisse- 
ment d'une  eunstîtulion  en  France ,  ftéeiiie  de  l'cx- 
pot^  rapide  de*  adfDÏnUlrations  •occeuiret  qoi  ont 
di'termïn/  celle  révolunon  mAnorable.  Par  deux  amis 
de  la  liberté;  lome  IV  et  V,  iii-tt'  de  4  ^  Soojpage* 
chacun.  \  Paris,  cbrx  M.CIavelm,  libraire,  menaale- 
feuille,  n*  S,  prit  Saint- André-  dea-Aru  ;  pris  7  livres  4 
août  pour  Varia,  et  8  livres  4  *out  rendua  francs  dans 
loat  le  royaume.  Oa  peut  égairmcnt  se  proeurer  IfS 
volâmes  pncédcnis  au  prix  de  i  livres  11  sous  chaqg; 
volume  broché,  et  4  livrca  4  *ons  rendu  franc  de  port. 
Il  faut  en  affranchir  le  prix  ainsi  qne  la  lettre  d'avis. 

En  rendant  compte  de*  premiers  volume*  de  cet  ou- 
v«np,  non*  sainmc*  entres  dan*  de*  développements 
nécessaires  pour  en  faire  «imaattve  le  plan  :  nons  avoiM 
aussi  donne  de  juste*  éloges  i  llmpartialitr  de  l'écrivain, 
à  t'exactiinde  des  rrcits  ,  à  l'ailrnlion  scrupuleuse  dan* 
la  recherche  et  l'eiposïtion  des  faits.  Les  deux  volumrs 

2 ni  panisaenk  anioard  hui  ne  méritent  pas  moins  de 
■c«  I  attanlÏMt  ;  tes  dvjnemenis  pnblics,  le*  fait*  par- 
ticuliers et  les  travaux  qui  ont  rempli  l'espace  qu'il* 
renferment,  T  *ont  suivis  et  tracés  avec  ordre  et  préci- 
sion ;  la  rapidité  de  la  disciusion,  la  cîreonspeetîon  drs 
(ngemenls,  la  chaleur  de  la  composition  les  rendent 
égalrtnent  recomraaadables.  Un  extrait  détaillé  nous 
conduirait  beaucoup  trop  loin  ;  pour  donner  une  nou- 
velle idée  de  la  manière  des  auteurs,  nous  nous  borne- 
rons à  citer  le  morceau  suivant  : 

«  lis  connaissent  bien  mal  ta  puïssanre  de  ccl  esprû 
de  tyrannie,  suite  nécessaire  de  cette  inégalité  politique 
iatroflaite  eaire  le*  homme*,  contre  le  vœu  «e  U  iia- 
tara,  cens  qiu  damasdaient  powqnoi  l'on  s'exposait  à 
augmenter,  par  la  suppression  de  vains  titres,  le  nom- 
bre des  méconlenls ,  et  pourquoi  ron  arrachait  à  la 
vanité  de*  bochal*  auxquels  elle  aHachait  une  si  risible 
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ini(>orUncc.  — Pourquoi?  -■-  p*ree  qae  cm  vain»  li- 
tre» auraient  consacré  celte  int'galili-  miiat  qu'il  était 
impossible  de  uc  pa*  détruire ,  parce  qu'ils  aoraient 
rappelé  i  leurs  poraesseurs  celte  prétendue  prééminence, 
cette  dignité  qu'ils  avaient  la  folie  de  eroire  inbcnenle 
i  leur  nature,  et  qui  tes  aurait  toujours  rendus  enne- 
mis d'une  eonslitution  qui  la  violait;  parce  qu'ils  au- 
raient rappelé  au  peuple  ces  bomraages  serxiles.,  c« 
culte  d'Iiabitudc  qu'il  prostituait  i  ces  faux  dieux  et 
qui  déshonorait  et  les  adorateurs  et  les  idoles  ;  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  noblesse  sans  populace ,  el  que  la 
populace  el  la  noblesse  toujours  liguées  par  leur-bas- 
sesse comme  par  leur  intérêt,  sont  les  rnncrais  iiattl- 
rels  de  la  liberté  ;  parce  que  cette  noblesse  eÂt  offert  & 
l'ambition  d'un  roi  <  u  d'un  miniltrc  pervers,  une  troupe 
de  conjurés  répandus  sur  toute  la  Surface  de  Pempire 
et  toujours  prêts  jk  s'armer  contre  la  nation  ;  parce  que 
ces  titres,  font  ridicules  qu'ils  étaient  depuis  ra  destruc- 
tion du  résime  féodal,  auraient  toujours  été  des  signaux 
de  parti,  d'autant  plus  terribles,  qu'autorisés  par  ta  loi, 
on  aurait  pu  s'en  parer  publiquement  ;  parce  qu'ils  au- 
raient été  comme  autant  de  cocardes  anii- nationales 
par  lesquelles  le  despotisme  aurait  pu  reconnatire  el 
compter  ses  légionnaires ,  et  que  le  litre  seul  de  genlil- 
liomme  aurait  tranainis  de  génération  en  génération 
une  baine  héréditaire  contre  un  systèAie  dan*  lequel 
il«  se  seraienl  vus  dégradé*  jusqu'i  n'être  plus  que  le* 
égaux  des  homme*  ;  parce  qu  enfin  ces  méprisables  ho- 
chets seraienl  devenu*  une  *ource  de  défiance  cl  de 
discorde ,  el  que  leur  luoindre  mal  eût  été  de  rompre 
l'unitédu  corps  pulitiqiu:  eu  le  composant  de  parties 
hétérogènes.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  daiu 
un  Etat  bien  constitué,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  citoyens,  les  uns  qui  comman- 
dent, le*  autre*  qui  obéisaeul  au  nom  de  la  loi  ;  que 
toute  autre  autorité  e*t  évidemment  naurpation  et  ty- 
rannie ;  qu'elle  est  on  crime  de  lèse-humanité  et  un 
•ttenlat  contre  la  véritable  hiérarchie  de)  pouvoii*  ; 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  sans  égalité ,  d'égaKlé 
tan*  une  *owiù**ion  universelle  i  la  loi ,  de  loi 


justice;  que  la  noblesie  e*t  un  privilège;  que  tout  pri- 
vilège es^  ou  une  dispense  d'obéir  à  la  loi,  ou  la  jouis- 
*ance  ex'clu*ive  d'un  droit  dont  est  privé  le  reste  des 
citoyens;  que  l'un  et  l'autre  est  également  destructeur 
de  la  justice,  el  par  conséquent  de  la  lui ,  de  l'égalité, 
de  la  liberté  ;  que  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mou- 
rir, n'est  autre  chose  que  le  *ermentde  demeurer  égaux 
en  droits,  et  de  préférer  la  mort  au  rétablissement 
d'une  noblesse  qui  serait  en  effet  le  rétablissement  de 
l'esclavage  ;  el  que  toute  traiisaclion  sur  ce  point  se- 
rait un  parjure  et  le  renversement  de  la  coostitulion.  » 


SPECTACLES. 

ACADiM»  RoTAUt  »K  MUSI<tUS.  —  AaJDurii'bai 
Atys,  tragédie  lyriqve  cm  3  acte*. 

Demain,  pour  ta  première  Capitation  des  acteurs.  At- 
teste, suivi  du  ballet  de  Psyché. 

TniATRl  PB  LA  Nation.  —  Anjoard'boi  la  yeute 
du  9I*Ud>mr,  tragédie,  suivie  de  b  )(•  rtpréte«lalion  <k; 
Minuit, 

TUKAT&E  ItALIsn.  —  Adjouril'hui  Us  Défuise- 
nienls  ammtreux  ;  la  i*  rcpréscntatien  de  Ja  FHU  naiit- 
relle,  tt  Pterrt~U-Ora*ti. 

TMÉAtRR  FliAI«ÇAlS,  rue  de  Bi£helic(i.  --  Aujour- 
d'hui la  4'  représemalion  de  la  Jeune  Hôtesse,  comédie 
en  3  actes,  précédée  du  Consentement  forci,  cl  de  la 
Caiipe  enchantée. 

Trkatiib  m  lA  ntjf.  Fctobait  ,  ei  detam  *e  Mow- 
SIEUK.  — Aujourd'hui  la  première  rrpn^iAalivn  de 
l'Aine  el  le  Cadet ,  comédie  en  i  aeics;  fa  Toilette  de 
Ji/tie,  el  le  Mafqiiis  Tutipnbo,  opéra  français,  dans  ,e- 
quel  M"«  Rvlandran  remplira  le  ThWétf^eihina. 


TH6ATaE0KM"'M0NTAIUtBR,  an  Palais-ft<(yal. — 
Aujourd'hui  Adélaïde  du  Guesctin,  tragédie  dans  l.i- 
qtiellc  l'acteur  nouveau  remplira  le  rAlcdc  Cowy,  suivi 
des  Mariages  persans,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

THÂATim  DU  Marais,  rue  Coulorc-Skinte-Calhè- 
rritc.  —  Aujourd'hui  le  Barbier  de  Séciltt ,  suivi  dit 
Consentement  forcé. 

Jeudi,  le  Mariage  de  Figaro. 

AuBtCD  GoMiQOE,  an  Boulevard  du  Temple.  — Ail- 
jonrd'hùî  tAuto-da-féou  le  Tn'ùunal  del'iii^tiiioii 
dévoilée,  pièce  k  spect.,  terminé  f»rles  Bonsetltt  Mé- 
ehaalt,  pantomine. 

Tréatrb  db  MoLtàRE  i  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  dt  Chèleoavieux ,  préoédé  du  Père 
Gérard,  el  de  On  fait  ce  qu  'oa  peut, 

ThbATBB  db  la  HUB  db  LoOVOrS  —  Aujourd'hui 
la  1 1"  représentation  de  Nantilde  et  Oagobert,  opéra  ed 
3  acte*,  précédé  de  Nanine,  comédie  en  3  acte*. 

ThsATKB  ut;  Vadobville,  rue  deCliarlres. —  Au- 
jourd'hui les  Deux  Panthéons,  pièce  d'inauguration 
en  3  actes,  suivie  du  PrLitentps,  divertiiMeiBeul  en  ad 
acte. 

En  »\\tnàiijA.i'ItU  fies féimnes,  comédie  eii  un  acte 
el  en  vaudcvihe. 

TMBATRE  FRiNÇAIS  COUI^UB  ET  LtRIQUE.  Aujour- 
d  hui  les  faeux  forcés,  drame  eii  deux'  acteï,  suivi  dd 
Mari  corrigé,  opéra  bouH.  eii  i  aile*. 


PAIBMSKT  DBS  RBKTES  DE  L'H0TEIH>E-TILLE  D£  PARIU 
Six  dernier*  moi* de  <7«l.  MM.  les  Payeur*  s«Dt  AU  lettre' A. 

Otmn  des  cheaige»  étraitgert  à  60  jours  de  datei 
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GiZGïïe  muonaie  ..  le  ionitegr  hvebsel 

Mercredi  14  Juxmt  1792.— rrofaièmc  aimée  de  la  Liberté. 


aVis. 


L*  DirKtmr  <1«  «  J«anal  ,  am  Foa  ittlgaé  lsa*cl«n*al  mm 
U  ■«!■  4«  ttHMcteUF,  cr*it  dvvorr  «lAcUrar  ^a  il  ii«  rUif*  sucilfl  d«ft 
Miclei  ^  «anaat  4u(  W  crnsfeilitM  Ja  catta  Mll«|  Il  aa  iMumii 
râaaadU«  4a  càaa  fai  y  aaiàlaat  iaaéria ,  ^aa  dana  b  caa  ai  il»  ••- 
rabat  laalfrU»  t»  aaa  aan.  AUul,  la  parti»  da  la  palltiqiia,  calla 
daa  étfUttmmmU,  *m  — lelfalll»»,  4a  PAMafcUa  natiaaaia,  da 
U  UufilMi,  daa  tMdina,  aie.,  m»  «hacna  aa  r4<Ia«laar  aartt- 
callat,  9/A  «ad  aa'aM  taafaaaaUa.  CaM  à  ant  aua  laa  rlclamaliaiu 
»'aJ»«aiaat,  a«  la  Ofaactaaa  m  chai(a  da  Ua  lan»  Edc*  ftÊtu. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Du  rmnorU,  U  37  déeemire,  —li s^nce  du  19  de  ce 
non  ten  mimtattHm.  La  diêle  y  a  décrété  la  TCDIti  àt» 
■laraallea,  aprts  des  débats  qnl  oat  duré  drpiiii  1 1  heure* 
4»  aMMB  in4]«'i  4  heure*  ipréa  fliinoit.  Ou  a. adopté  le 
pr^et  de  M.  Salajtk,  nonce  d«  CraeoVie ,  qui  comiite  é 
wadre  le  pins  Al  ponibié,  lauf  intlenitillé.  La'pluralité 
en  fi«r«r  de  te  déetvt  a  été  de  133  Voix  contre  81  dam  le 
•EfWâa  mhnl,  et  de  105  ronlre  93  dans  le  aerutio  se- 
trrl.  —  Celle  reatoarœ  oatiboale  eat  fort  coocidérablc. 
Celle  qa'aftmit  la  vraie  des  biens  ecclésiaitique*  te  serait 
davaatage.  Il  est  probable  que  l'on  ne  s'en  occupera  point 
iaensamment  i  nui*  s'y  l'on  y  venait,  nui  doute  qu'on 
adoplit  sur  cet  article  ke  projet  de  décret  que  le  mince  de 
Saodoiur,  M.  Jasinski,  arail  proposé  pour  la  vente  des 
slaroaUe* ,  que  la  vente  n'eût  lieu  qu'après  la  tuait  des 
liloiaires.  Mate  une  considéralion  relativa'  aux  juifs  qui 
furaMaleoPolagnelequart.àpeuprès.de  la  populaliuit, 
•ervin  sup*  doute  k  écarter  pour  un  temps  la  eonvoilise 
de*  biens  du  dergc.  En  eOèl,  on  pourrait,  par  on  travail 
bctie,  obtenir  des  jniii  des  saoBcs  oen*idérab|«s  eu 
échange  de  quelques  bveurs  civiques.  Les  juib  s'y  se> 
nieM  ic&né*  a«MI  la  nouvelle  cdnstitnllen.  Il«st  de  leur 
■léttl  Mjeord'bai  d'accepter  une  pareille  proposition , 
parce  qa^l.W!  ^»fà  pin*  de  miler  ave<i  eux  xyec  cette  per- 
•  fi4ie  de  Barbaresques  dont  pf esqne  tpns  les'gouvememrnts 
d'Europe  tùU  coupables  envers  ces  infortuné*.      . 

SUiDE.- 

n»  Slàtàkolm,  tt  38  déeimin.  —  La  diète  ne  Urdera 
poiot  a  s'ouvrir  k  Geste.  On  présume  que  l'époque  va  être' 
fixée  1  U  6n  de  janvier;  cependant  la  convocation  n'est 
point  déclarée.  Ce  sont  1rs  prépantifs  que  l'on  fait  à  Geste, 
et  snrioat  U  baisse  des  billets  de  banque  et  de*  rffris 
publics,  loBsbés  subitement  de  1 1  i  13  0|0 ,  qui  donnent 
i  penser  que  la  diète  aura  lien. 


DAMEHARK. 

Dt  Ctfmhagùe ,  iit  3 1  Hetmin.  —  U  ooaseiller 
privé  eesMe  de  levintlow,  e*l  da  retour  d'un  vujra^e  qu'il 
•  bk  dans  sts  terres  du  Uelsicin,  il  ne  s'arrêtera  que  peu 
4e  traaps  M,  et  putira  pour  Stockhotni ,  pour  sa  rendre 
à  soa  poste  d'envoyé  exlnerdinsire  de  8.  M.  en  celte 
cssR-.  Peodnt  le  séjour  que  M.  Sobadi ,  premier  scnlpteur  - 
de  S.  M.  pntssiemw,  et  professeur  k  l'açadéiiiie  des  arts 
et  Bérifai,  ■  dit  en  oelte  ville,  les  eounàlsàncr*  qu'il  a  dé- 
ployée* l'oot  fait  aggréger  à  l'académie  royale  d'arcfaitec- 
tare,  de  peinture  et  de  sculpture  de  Copenbagiie. 

Le  3.  de  janvier,  en  tMiséquenee  du  .  règlement  du 
I*'  aars  1799 ,  se  tm  le  second  tirage  de  la  loterie  des 
uitcs  ■  3  pour  0|0 ,  au  chlteau  de  Rosenbourg. 


ALLEMAGNE. 

Dé  frmiiefoH,  le  10  fanrier.  —  An  lieu  de  me  perdre 
a^oordnini  dans  des  conjectures  pnlitiques ,  qui  n'ayant 
de  bote  que  les  passions  ou  les  préjugés ,  le  caprice  ou  la 
Mltiae  de  quelqms  individus  privilégiés,  fatiguent  l'esprit 
•ataat  que  rélode  de  la  véritable  politique ,  fondée  sur  In 
V  Série.  —  Tome  U. 


nature  de  l'bomme ,  sur  l'histoire  et  sur  la  morale ,  l'at- 
tache et  le  fortifie;  je  vous  donnera^'exlrait  d'une  gazelle 
dit  BUn.  Je  regrette  infintmeut  de  ne  pouvoir  Irausiq^trK 
dans  ma  traduction  les  expressions  baroques  dont  s'est  servi 
le  gazetier.  Il  y  a  teb  provincialisme*  dan*  notre  langue 
qui  font  aeutir  à  cent  lieue*  h  béli*e  d'un  écrivain,  Ce 
•ont  ceux  qui ,  proscrit*  dan*  tous  no*  livre*  claxiique* , 
CI  dau*  touli.-*  les  province*  oA  il  y  a  des  lumières ,  né  ta 
août  coiucr\'é*  que  dans  le*  cndrails  le*  pin*  ténébreux  de 
l'Alleaiagne,  dan*  les  évéché*  du  Khin,  rt  qni  pitMvent 
invincibleiaent  que  fbomaie  qni  s'en  sert  n'a  jamais  lu 
que  le*  sermons  polémiques  de  quelque  capucin,  et  n'a  ' 
jamais  vu  que  son  cua6>ssrur,  tes  vieilles  cOushies.  et  tout 
au  plu*  le  bourgmestre  et  quelque*  chanoines  de  sa  ville. 
Mai*  «lion*  au  bit  :  U  réponte  de  l'empereur,  dit  le  gaze- 
tier, k  laquelle  félecleur  de  Trêves  a  renvoyé  te*  Etait , 
avec  lears  craintes  d'une  Invasion  des  Français,  est  tirivée, 
at  posta  ««  qni  suit  :  que  les  pays  électorauz  de  Trêves 
(«ieat  eaemplt  de  toute  crainte  ;  le  général  Bender  a  déjà 
reçn  erdra  de  le*  couvrir  avae  30,000  homme*  tiré*  du 
LuseatbMirg)  M.OOO  homme*  *ont  préis  i  se  mettre  eu 
atarehe  de*  Etats  intérieur*  de  l'Autriche ,  et  i  avancer 
anstitàt  que  le*  Fnn^  feront  mine  d'entrer.  L'éleetenr 
de  Ttéve*,  ajoute  le  gazetieC,  montre  une  confiance  qui 
diapute  *on  éclat  à  l'ancienne  fierté  romaine.  Son  pays 
e»t  l'axe  auteur  duquel  louriie  l'existence  politique  de  l.-i 
France.  Pour  preuve  de  cette  eonfiane»  qtù  diipiae  ton 
éclat  à  iaiieUnnt  Jitrié  romaine,  le  gazelier  eut  la  ré- 
poo*e  que  réieeteur  a,  aélon  lui ,  donnée  a  l'envoyé  fran- 
çais, La  \oici  :  .  Un  roi  de  France  obligé  de  plier  au  gré 
de  quelques  cohortes  jacobines,  ne  Mura  par  tes  menaces 
me  feire  changer  de  résdlulion.  •  An  reste ,  rontinoe  le 
gaielier,  •  il  est  eetuin  que  la  proposition  di  M.  de  Rre- 
tenil,  d'établir  dent  rbambres,  triomphera  prochainement 
dans  TAstemblèe  nationale  ;  ou  bien,  ti  les  Français  osent 
passer  le  Bbia,  le  partage  de  k  France  est  inévitable.  - 
En  effet ,  rien  de  plus  évident ,  puisque  tous  vos  prin- 
ces et  tous  vos  émigrés  ont  déji  quille  en  grande  bélc 
4e  pays  de  ce  maglunirae  évéqne,  pour  faire  société  avec  nu  ' 
fameux  eardiual  qui  doit  se  connaître  en  partages  depuis 
l'affiùre  du  collier. 

Laissons  li  le  gazetier  du  Rhiu.  Si  vous  voulez  savoir 
emment  parieut  de  la  ctmtlitulion  française  les  hommes 
qui  ont  du  poids  en  &lh-niagne,  je  vous  citerai  H.  Schice- 
ter  et  M.  Spitller,  toU*  le*  deux  profes*eur^i  Gel- 
tingen  ,  ton*  le*  deux  pubKcile*  aussi  .profouds  qne 
bttéraieulv  estimés.  To^  les  deux.  Il  est  vrai,  avaient 
jugé  pendant  assez  long-leupt ,  ou  avee  réserve  ou  avec 
défaveur,  voire  révolution,  qui  faisait  déjà  le*  délice*  de 
oeux  qui  avaient  moins  de  mesures  k  garder,  ou  qui  subor- 
donnaieirt  leur  convenance  aux  impulsions  de  leur  cœur; 
Jene  vous  citerai  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  dit  dans  nu 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  se  sont  trouvés  gênés  par 
des  roosidéralions  importantes.  Mais  voici  le  langage  qu'il* 
(mt  tenu  l'un  et  l'autre,  ^prè*  l'acceptation  du  roi.  Scblo- 
ter  a  dit  i  son  auditoire  :  «  Tons  connaissez ,  Messieurs , 
la  manière  dont  je  me  suis  expliqué  sur  la  révolution  fran- 
çaise. Je  vous  avuueni  francliemeul  que  je  l'ai  jogée  défii- 
votablemeut ,  parce  que ,  politiquement  parlant ,  j'avais  cru 
impo**ible  l'étabKssemcnl  d'une  semblable  ronst.tution.  !.« 
plus  grand  pas  est  lait:  l'acceptation  du  roi  a  levé  mes 
doutes,  je  suit  converti.  Enfin,  une  nation  de  35  millions 
d'bomae*  a  réu**i  à  empêcher  pour  jamais  le  malheur 
d'être  gouvernée  par  le*  voloiilés  arbitraires  d'un  tyran  ou 
d'un  imbécile.  •  H.  Spitller  termina  ainsi  despréledioiitsur 
le*  eoastitutions  des  dinérenls  Elats  de  l'Europe ,  dont  le* 
deniière*  avaient  été  coomcrêe*  k  la  constitution  française, 
a  La  coiutitution  françaiae  e*t,  en  dernière  analyse,  la 
meilleure  de  tonte*  celle*  que  nou*  connaisaon*.  La  révo- 
lution qui  l'a  précédée  e*t  unique  ;  eHe  l'est  surtout  par 
son  universalité  <  et  par  >  peu  de  aang  qu'elle  k  coAtc. 
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Après  tant  4'Msau  inAiili>s  <le  foiidi-r  la  liliciU,  la  Provi- 
tlcnre  a  rnfiii  |>rrinis  qu'une  nation  nombreiuc  et  inipo' 
siinle  réussit  rnticrenicnt  dans  une  aussi  grondeentreprise. 
Je  vois  ici  assemUée  autour  de  moi  l'espérance  de.  'ù  gé- 
nération future  ;  IVessieurs ,  si  jamais  vous  £tes  dans  le  cas 
'  de  faire  naiire  dies  réA>lulions ,'  ou  dVo  ein|)£clier  lesexplo- 
sioiîs  violentes ,  ^reiieï  exemple  de  la  rcVolHtiou  française;  > 

Ou  1 1  décembre.  —^  Voici  pourtant  dés  nonvrlles,  I.'en- 

perclir  a  donné  le  régiment  de infanterie,  à  l'archiduc 

Antoine  Victor,  son  fils, âgé. de  treize  ans;  et  le  régiment 
de  Brinken ,  infanterie ,  au  lieiileoant-général  de  Sluart. 
Le  lieutenaul-général ,  comte  AVenzel  de  Kaunilx ,  télé 
nommé  commandant  en  chef  de  la  généralité  de  Carlstadt 
6t  de  WaradiD.  L'empereur  aime  beaucoup  les  détails,  en 
voici  deux  preuv'es ,  dont  l'une  fait  rire,  et  dont  l'autre  lui 
fait  honneur.  Joseph  I(  avait  ordonné,  en  1789,  qu'aucun' 
i-nfanl  juif  ae  fAl  baptisé  avant  dix-huit  ait»  accomplis. 
Lé(>)>old  a  ordonné  aux  gouvernements  de  |)erroettre  ans 
i-nfauls  juifs  qui  auraient  atteint  qiialurxR  ans,  de  se  con- 
vertir par  ditpemet,  —  On  avait  coutume  de  couper  tou* 
les  mois  les  cheveux  aux  malfaiteurs  roodamoés  À  la  prisais 
l.e  gouvernement  a  .défendu  de  les  cou|ier  à  ceux  qui  au- 
raient plus  de  cinquante  an«,  ou  dojit  la  dcle'nlian  n'excé- 
derait pas  le  terme  d'une  année;  même  aux  autres  ou  ne 
les  coupera  plus  pendant  l'anuée  qui  précédera  leur  sortie 
de  la  prison.  Il  a  été  ordonné  en  outre  d«  tenir  les  prison* 
très  aérées,  de  les  rendre  saines  et  accessibles  au  soleil,  <l 
d'cnvojer  des  projets  pour  établir  dpsprisons  sûres ,  et  ce- 
priidaul  construites  d'après  les  principes  de  l'humanité  avec 
dvs  dessins  et  «les  devis.  Il  y  a  loul«  apparence  que  l'em» 
pereur  ne  veut  pas  scrieusemenl  la  guerre.  Lui  et  ses  con- 
seillers ont  très  probablement  compté  sur  l'effet  de  leurs 
menaces,  et  dans  le  cas  inespéré  que  vous  eussiez  des  vel- 
léités |)our  la  guerre  sur  vos  divisions  intestines ,  sur  l'im- 
puissance, sur  le  découragement,  sur  la  lassitude  de  la 
nation.  Les  nouvelles  d'aujourd'hui  portent  que  déjà  2,0OC 
hommes  de  troupes  impériales  sont  entrés  dans  Trètes  , 
que  6,000  autres  se  trouvent  sur  les  fronlièresde  cet  Elec- 
toral ,  et  que  les  aristocrates  français  se  sont  chargés  de  la 
défense  du  quelques  autres  endroits.  D'un-aulre  côté  il  ae 
ré(»nd  le  bruit,-  peu  probable  sans  doute,  que -le  roi  de 
Prusse  s'est  enfin  déclaré  aussi  en  laveur  de  l'électeur  de 
Trêves  et  des  priucts  rebelles,  et  qu'il  a  promis  d'envoyer 
à  leur  secours  un  corps  considérable  de  troupea,  dans  le 
ras'oii  une  arniée  française  entrerait  dans  le  pays  de  Trêves. 
Bon.  C'est  le  jeu.  L'un  cesse  ses  menaces ,  l'autre  le*  re- 
prend !  Enfin ,  vous  n'avez  de  vrais  alliés  que  les  opprimés. 
La  principauté  de  Hohenlohe  dans  le  cercle  de  Franconie , 
point' assez  im|:erceplicie  sur  la  carte  de  l'Allemagne,  est 
divisée  entre  six  brandies  régnaotes.  Les  habitants,  op- 
primés en  raison  directe  du  nombre  des  oppresseurs,  ont 
enfin  échité ,  et  tout  parait  annoncer  une  iusurreclion  sé- 
rieuse. Il  y  a  eu  consultation  entre  les  six  priuces,  pour 
aviser  aux  remèdes  les  plu*  propre*  i  guérir  c«  mal. 

D»  Dareûlh  ,  U  24  décembre.  —  Nou*  apprenont  de* 
frontières  du  Palalinat  et  de*  terre*  de  Nuremberg  le* 
nouvelles  suivantes,  de  la  date  du  19,  par  un  exprès  parti 
la  veille  de  Nuremberg  ;  nous  avons  reçu,  ce  matin,  l'avis 
que  l'on  devait  s'attendre  dans  les  Iwilliages  uurenibergcois 
de  Beizenstcin  et  de  Velden ,  à  voir  afrirer  chaque  jour 
des  troupes  de  la  part  de  l'électeur  de  Bavière;  que 
l'on  doit  en  conséquence  s«  tenir  sur  ses  gardes,  sur- 
tout, dan*  le*  cbefs-liéwf  de*  bailliages.  Il  se  confirme  en 
rffet  que  daus  cette  semaine  quelques  centaines  d«  soldat* 
(le  rélecteur  de  Bavière  devaient  prendre  possession  des 
casernes  do  château  de  Harlensteiu ,  que  l'on  faisait  pré- 
parer déjà  depuis  qAelquc  temps  ;  et  quelques  personnes 
prétendent  savoir  que  la  chose  doit  avoir  eu  lieu  déjà  le 
23  de  ce  moi*.  On  as*ure  encore  que  (Quelque*  centaine* 
de  *oidat*  doivent  venir  prendre  poste  i  Schuaittach ,  et 
loger  chez  les  bourgeois.  Nous'  sauron*  dans  pou  de  jour* 
comment  tout  ceci  *e  *era  éclairci.  A  en  juger  par  letcir* 
ronilancf*,  le*  chote*  en  viendrout  à  quelque  extrénkité. 

p.  S.  ^Jt  courrier  dépèclié  d^  Nuremberg  arriva  à  Ketr 


XI  nslrin  le  dimanclK  matin  ,  et  donna  l'avertissement  loo 
chant  les  troupes  de  Bavière  qui  devaient  nrriver.  Quel- 
ques bourgeois  qui  étaient  déjà  à  l'église  furent  .prié*  de 
sortir.  On  mit  cinq  hommes  de  garde  à  chacune  de*  porte* 
de  ta  ville.  L'administration  Voulait  même  le*  bire  fermer, 
mais  la  bourgeoisie  ne 'Voulut  pas  le  penncltre.  On  tra- 
vailla tout  le  dimanche  à  empaqueter  les  écrits  de  la  chan- 
cellerie et  à  les  faire  trausporter  en  lieu  de  sArelé.  Les 
bourgeois  s'occupèrent  aussi  de  mettre  en  sdreté  leors 
meilleurs  effets.  Dans  le  bailliage  de  Velden ,  on  ■  au»! 
empaqueté  et  hit  partir  quelques  charrioU  d'efleis ,  man 
on  ignore  où -tout  aura  été  transporté. 

Uet  bords  du  Rhin. — On  écrit  de  Coblenlz,  que  le  mi- 
nistre de  France  y  montre,  par  sa  contenance  et  pair  si 
fermeté,  combien  il  est  tOr  du  triomphe  de  sa  cause.  Il 
supporte  avec  magnanimité  les  espiègleries  puériles  que  lui 
fuiil  les  émigrés  ;  n'osant  lui  manquer  ouvertement,  il*  ont 
épuisé  les  niches  usitées  dans  les  collèges,  et  ont  été  an 
point  de  faire  des  trous  aux  murs  de  son  logement,  pour 
lui  envoyer  la  fumée  de  tabac  A  son  premier  dluer  chrt 
l'élerlcur,  M.  Sainte-Croix  éprouva  le  plu;  froid  acruril; 
il  le  fil  sentir  lorsqu'on  parla  des'  mauvais  chemins  qu'il 
avait  trouvés  en  route.  J'ai  trouvé,' répondit-i',  de*  disposi- 
tions bien  plus  mauvaises  encore.  Ce  discours  se  tenait  en 
allemand,  et  l'expression  mam-aiteeA  bien  plus  significa- 
tive dans  cette  langue. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin,  du  il  décembre.  -- 
On  prétend  savoir  ici  les  conditions  auxquelles  T^ec- 
teur  de  Saxe  serait  disposé  à  accepter  la  couronne  de 
Pologne  :  ce  qui  n'est  point  du  tout  probable  ;  car  s! 
les  ooodilions  ne  peuvent  être  telles  qu'on  ledit,  savoir, 
qu'aucun  décret  de  la  diète  ne  poisse  avoir  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  revêtu  de  ta  sanction  du  roi  ;  s"  qoe 
le  mariage  de  la  princesse  de  Saxe  dépende  nntquemenl 
de  son  choix  et  du  consentement  de  ses  parents  ;  3"  que 
le  rui  commande  l'armée  sans  être  a**ujclli  à  aucnna 
auioriié. 

Voilà  certes  troi*  conditions  qu'on  aurait  bcaooonp 
de  peine  ji  adapter  à  la  constitution  polonaise;  cl  là 
polonais  ne  soutTriraient  point  les  licences  d'un  comité 
de  révision  aussi  hardi  que  Celui  de  France  l'a  été.  Il  «M 
encore  une  quatrième  condition  qui,  sans  doute,  n'c— 
prouverait  aucune  difficulté  dans  la  diète,  et  qui  est 
•iu)ourd'hui  la  vraie  pierre  d'achoppement;  c'ert  qoe 
l'iiopératrice  de  Russie  accepitt  la  nouvelle  coiistitolion 
.  de  Pologne. 

Ce  qu'il  T  a  de  certain ,  c'est  que  le  prince  Adam 
Cxartorinski,  coiumissaire  polonais  1  Dresde,  n'a  point 
encore  re^n  de  réponse  catégorique  de  ta  part  de  l'élec- 
teur, malgré  les  fréquentes  conférences  qu'il  a  depuis 
son  séjour  avec  te*  ministres  de  l'Electoral.  On  sait  en- 
core, positivement  que  le  résultat  de  ces  conférences 
devant  éti  e  envoyé  à  Prlorsbourg,  à  Vienne  et  à  Berlin , 
cette  négociation  fait  trop  de  circuits  pour  qu'elle  puisse 
élre  temtinée  promptrment,  ni  même  avancée  bîenltt.- 
Si  l'on  tient,  à  l'cgal^d  de  ta  Ruaste,  aux  traité*  de  1766 
et  17^1  oik  l'étrange  garantie  du  gouTemenient  d'alors 
en  Pologne  a  été  atipatée ,  il  est  abé  de  voir  qoe  cette 
formalité  diplomatique  n'est  qu'un  prétexte  pour  gagner 
.  du  temps,  ctqu''avec  la  lerops,  la  forme  pourra  menacer 
le  fond  «n  inquiétant  la  nation  polonaise. 

Le  parti  de  l'opposition  s'agite  et  n'augmente  point. 
—  Le  rassemblement  des  mécontenta  à  Jassy,  est  assea 
favorise  par  les  Kusse*. 

ANGLETERRE. 
De  Londres. — Lettre  à  l'éditeurda  Moming-Chrooicte, 
papier  connu  açantageusement  par  son  amour  pour 

la  liberté. 

Maod'Crtrr,  e«  5  jaiiTicT  1794 

Monsieur,  persuadé  qoe  votre  feuille  est  tue  en  France 
par  des  gens  à  qni  leur  mérite  donne  de  l'influence,  et 
tic  désirant  d'ailleurs  rien  aussi  arderahicnt  que  lebon- 
iii'iir  cl  la  liberté  de  nos  voisins,  je  me  sers  de  celle  voie 
piiiir  i-crnmniaiidcr  .\  ceux  d'ciilie  eus  qni  jouissent  de 
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■««l4)a«  rrrdïl  rljtis  lr«  i]rni>oc!i;les  ilci  Jacubint  cl  îles 
h'euiUanlt,  de  contid/rcriTcc  atirnlioa  le  revi-n  d'nhc 
■■^^•ille  frappa  par  les  HoHandals  dans  les'  premiers 
tcsps  de  Icar  rrpabliç|ne ,  el  au  milieu  de.  ces  combats 
Maints  qu'il  leur  fallut  tÎTrerpoor  secouer  les  cbalncs 
im  4ap*liaB*  4e  l'Espagne. 

Deax  «aàsseam   de  terre ,  flottants  sur  npe  mer  en 
«■iiu«i,  arec  cet  raerfae  :  Frangùnur  si  coUidimur. 

Uabilaata  4e  U  France î  palriolesl  ciloyeiu!  frères! 
^■eise  la'CM-il  doan^  de  pcMs'der  une  toix  ausf!  forte 
que  celle  de  Stentor,  fe  ne  me  lasserais  pas  de  faire  re- 
toMÏr  dans  loos  le*  coins  dii  ro^urae  celte  importante 
tinDi  :  Yaos  été*  invulnérables  am  attaques  de  tous  vos 
«nnemia  dn  Mtort.-  -Ce  n'est  que  pïr  vos  dissentions 
ùtttsiimes  qn*  rotre  constitution  peut  être  altén^;  ou 
d^roite.  Si  *oiis  Taimes  cette  constitution,  à  peine  sortie 
de  Tos  majas,  mettes  de  cAté  vos  petites  disputes,  qui 
roulent  plutôt  mr  de*  fimnes  qne  snr  des  points  esscn-  - 
ticls  ;  qu'elles  se  perdent  dans  la  cause  commune,  l'a- 
de  la  palrie.--]oignezvosc<zur*et  TOS  mains  pour 


s  opposer  k  rennemi  commun  qui  n'épargnera  au 
>  de  TOos ,  le  pouvoir  arbitraire  qu'un  veut  rétablir 


mour 
vous 

con  ac  TOOS ,  le  pouvoir  arttitraire  qu' 
—  Pour  être  heurtifx  el  libres  il  faut  que  vous  soye» 

Un  Akglais. 

FRANCE. 
D»  Fmrit. — ^lfiniicirii.iTi. —  Par  sou  «rrèlé  du  19  dé- 
r,  le  corps  municipal  a,  comme  uoiis  l'avons 
i,  décidé  qu'il  serait  établi  une  commission  d'hommet 
i  la  coDnaitsance  des  lois  et  de  mdministralioD, 
cséeuler  nn  travail ,  dont  l'objet  és(  de  recueillir. 


r ■étkodiqoeœnt,  etaccompagnerd'eclairtissements 
I  les  anciens  et  nouveaux  réglemenls  de  la  police 
iilaJiiiiliilive  et  correctionnelle  pour  Paris  ;  celle  commis- 
siast  «a  entrer  en  activité ,  et  l'on  compte  que  ce  recueil 
■■portaet  et  utile  i  tous  les  administrateurs  et  officiers  de 
paiee  aen  temuné  dans  l'année. 

Le  corps  municipal  a  en  conséquence  nommé  les.  rom- 
msairea  qui  doivent  s'en  occuper  ;  ce  sont  MM.  Peurbel, 
buBUDc  de  loi,  adminislralenr  de  ta  police  de  17!t9  ;  Four- 
■rl,  homme  de  loi;  Petit ,  procureur  an  ci-devant  perle- 
mevn  de  Paris;  et  Bayard,  homme  de  loi ,  accusateur  pu- 
blic au  tribunal  du  deuxième  arrondisscniciil. 

ïje  corps  municipal  a  en  même  trjnps  arrêté  qu'il  semil 
assigné  un  Emds  de  deux  mille  écus,  pour  les  iiîdemuitcs, 
Irais  de  commis  et  antres  dépenses  de  ce  travail. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGE5LATDPE. 

TréùdeMce  de  M.  Daverlioutt. 

siANCX  ou  MARDI  17  JANVIER. 

Va  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  adresse 
de  la  aecdOQ  do  Laxemboiirg,  aiiud  conçue  : 

m  Représentants  de  la  nation,  votre  dévouement  i  la 
conslilDlion  atteste  i  l'univers  que  vous  périrex  plul6t 
qne  d'y  laisser  porter  atteinte.  Tous  les  Français  n-pè- 
icm  avec  vous  ce  serment.  Hier  notre  devise  l'tait,  la 
constîtnlion  ou  la  ranrt  ;  aujourd'hui  c'est ,  pIntAt  la 
wcirl  qu'une  atteinte  à  la  ronsiiluïion.  »  (On  applaudit.) 

L'.\s9emblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
■dresse  au  proc&s-verbal. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  d'un  prince 
étranger,  qui  se  plaint  à  l'Assemblée  d'être  maltraité 
dans  les  fénilles  publiques. 

M.  Bboussoîiset  :  Cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée, 
h  voie  des  tribunaux  çst  ouverte  aux  étrangers 
comme  aux  Français.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
Tordre  do  Jour. 

Un  dé  M.M.  les  secrétaires  fait  tectnrc  d'une  lettre 
des  officiers  mnnicipaax  de  la.  commune  de  Cacn; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 


■  ..  *     t'iieiï,  tu  i4t«n%1rr  i7i>-.. 

K  Pcrroeltcs-nous  de  vous  rem'etlre  siiiis  lus  yeux  l'jif- 
fairc  des  84  personnes  arrêtées  dans  notre  obileau. 
Nous  altendons  avets  empressement  le  décrejr  que  vous 
rendrez  dans  votre  sagesse.  Il  y  a  deux  mois  que  les  in  - 
trrrogaloires  vous  ont  .été  remis.  La  g.irdc  des  prison- 
niers exige  tin  grand  nombre  d'hommes  dont  le'scrvici! 
est  d'autant  pénible ,  qu'on  ne  pcul  refuser  aux  déteiiu« 
la  faculté  de  voir  leurs  parents.» 

Plusiettrs  voué:  A  demain  le  rapport  sur  cette  af- 
faire. 

M.  DORisr  :  Ce  rapport  était  ajourné  S  hier  matin, 
M.  Gtiadel  vous  a  dit  qne  le  rapport  n'était  pas  pWt  ; 
en  vain  ajournerez'vons  h  demain ,  si  d'ici  la  son  trayail 
ne  peut  pas  être  terminé.  • 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  mis  5 
l'ordre  du  jour,  afin  que  M.  Guadet  monte  àla  tribune  • 
dès  tju'll  sera  prêt. 

Cette  propositioti  est  décrétée. 

On  annonce  une  pétition  de  M.'  Dumontey,  qui  a 
fait  le  «ervice  près  de  l'Assembk'e  constituante ,  pcn-  ' 
dant  toute  la  session,  sans  recevoiraucone  rétribution  ; . 
il  demande  à  être  employé  par  l'Assemblée  aatuclle. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

M.  le  président  annonce  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée lui  adresse  une  lettre,  par  laquelle  il  réclame  lu 
parole  pour  la  séance  de  ce  soir.  ' 

M."'  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  mo}eu 
que  prend  ce  membre  pour  obtenir  la  parole,  est  in- 
convenant. Il  ^  le  droit  de  réclamer  la  parole  au  scia 
de  l'^Vsscmblée  :  c'est  i  lui  à  user  de  ce  droit.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour  sur  sa  lettre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Dufresne-Saint-Léon  ,  directeur-général  de  lu 
liquidadion,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  dti 
nombre  de  ses  conamis,  de  l'ordre  de  leur  travail;  il 
annonce  qu'il  y  a  plus  de  soixante  rapports  de  liqui-* 
dation  prêts  à  être  présentés  à  r.Vsscmblée.  Il  demandé 
que  le  décret  qui. oblige  les  rentiers  de  l'Eta  à  justilier 
des  six  mois  de  résidence ,  soit  éteodu  aux  peiision- 
aakes  par  brevet 

M.  DORisr  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
M.  nufr^c. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition ,  après  aVoir 
déclaré  l'urgence. 

•M.  DÉPERET  :  Lorsque  -votre  comité  des  secours 
publics  vous  a  ftit  son  premier  rapport ,  le  26  du  mol* 
dernier,  sur.  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume,  lorsqu'il  vous  a  propoté- 
d'assigner  tmc  somme  de  15  millions  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  valides  et  invalides ,  vous 
n'aviei  pas  alors  décrété  que  les  dépenses  e.xtraordi-  . 
naires  continueraient  d'être  sur  le  même  pied  qu'en 
1791  jusqu'au  premier  avril  prochain.  Votre  comité 
de  Gnances  ayant  compris  dans  cet  état  les  frais  pour 
l'administration  des  cnraats-trou.vus ,  et  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité,  vous  avez  décrété  que  le 
projet  de  déciot  que  j'eus  l'iionaeur  de  voiis  pcésen- 
ter,  serait  commiinitiué  aux  comités  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  des  rioauces.  Vos  oemilés  i^nis 
ont  pensé  que  les  fonds  provisoirement  destinés  ou 
service  des  dépôts  de  mendicité,  étaient  snffisanis; 
mais  les  n'clàuiatioHsjustcs  de  plusieurs  hôpitaux  sur 
l'augmentation  du  nombre  des  enfants-trouvés ,  sur 
la  modldiédu  prix  de  l'abonnement,  et  plus  que  totit, 
les  pertes  immenses  que  leur  ont  occasionnées  les 
suppressions  de  divers  droits  et  privilèges  dont  il», 
jouissaient  avant  la  révolution ,  exigent  un  supplément 
an  fonds  destiné  à  cette  branche  d'administration. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  entretenir  dos  vices 
et  des  abus  des  hôpitaux,  des  prisons,  de  l'àdinlhl.s- 
tration  dos  onfanls-trouvés,  ni  du  mode  d'une  jii.sic 
répartition  de  secours;  la  législation  des  pauvres  est 
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à  faire  ;  d«  infime  que  voe  comités  de  finance ,  d'tns-' 
tnicUoA  pabliqae  et  dé  législation ,  le  comité  des  se- 
cours pubUcs  s'occupe  à  pouvcrir  vous  présenter  des 
bases  sAres  pour  l'organisatian  générale  dés  secours 
qui  sont  dus  aux  pauvres  valides  et  invalides.  11  est 
bien  pénétré  de  l'immensité  et  de  la  difSculté  du  tra- 
vail qu'il  doit  vous  soumettre.  Il  ne  peut  se  dissimuler 
combien  ces  recherches  sont  compliquées  et  embar- 
rassantes; mais  il  redoublera  d'efforts,  animé  par  le 
zèle  d'être  utile  i  la  classe  très  nombreuse  des  indi- 
gents ,  et  qui  sont  mis  particulièrement  sous  la  pro- 
tection de  la  nation*  H  est  entièrement  convaincu  que 
c'est  en  travaux  utiles  et  méine  nécessaires  aux  dé- 
partements qui  les  entreprendront ,  qu'il  faut  em- 
ployer la  granda  partie  des  fonds  qu'il  est  indispen- 
sable d'assigner  provisoirement  dans  l'état  de  détresse 
que  vous  avez  à  secourir  ;  en  conséquence ,  et  d'après 
1  état  des  fonds  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
et  de  leurinsnfSsance  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  plusieurs-  départements  ;  votre  comité  des 
secours  publics ,  sur  les  observations  des  comités  de 
finance ,  a  l'bonncuc  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  ^vaot: 

«  L'Aueniblce  nationale ,  apri*  avoir  entendu  le*  rap- 
|>ar1>  do  «on  corolle  de*  *ecoura  public* ,  con*î<lrrant 
que  le  *oulageinent  <lc  la  nauTrcié  c*t  le  devoir  |e  plu* 
*acré  d'une  con*l!lulion  qui  repose  «nr  le*  droilaimprc*- 
cnplible*  de*  homme*,  et  qui  veut  auurer  *.i  durée  *ur 
la  tranquillité  et  te  bonheur  de  tou*  le*  individus,  atten- 
tive k  pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  ont 
éprouvé  des  événements  désastreux  e(  imprévus,  vou- 
lant enfin  venir  aux  secours  deshApïïaax  et  hospices  de 
chanté  dont  les  revenus  ont  été  diminués  par  la  sup- 
pression de  plusieurs  droit*  et  privilège* ,  décrète  qu  il 
j  a  urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  i^  Les  commissaires  de  la  Irésorerîc  nalio- 
^tale  tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
-  et  sous  sa  responsabilité,  les  sommes  ci-aprés  détaillée*. 

■  1*.  100,000  lirre*  pour  «ervir  de  *upplément  ju*- 
qo'au  1".  avril  prochain  ai»  dépenaes  ordinaire*  pour 
I  ad|)nini*tratiun  de*  enfanta-lrouvé* ,  entre  le*  somme* 
décrétée*  pour  1791  •  et  qui  *eront  provisoirement 
payées,  couforroéroent  au  décret  du...  décembre- 

»  «*.  3,5ooo,opo  liv  pour  donner  pnivisoireiaent , 
insqu'ao  1"  jnillet,  de*  secours  ou  faciliter  des  Iravam 
utile*  daiu  les  départements  qui,  par  de*  cal  particuliers, 
peuvent  en  exiger,  La  répartition  en  sera  arrêtée  par 
l'A**emblée  nationale  ,  (nr  le  résultat  qui  lui  serapré- 
aepté  par  le  mit>istre  de  l'intérieur,  des  demande*  et 
mémoire*  adreasé*  par  le*  directoire*  de*  département*, 
auxqoel*  il  joindra  *on  avis  M  se*  observation*. 

3  .  ■,&oo,ooo  livre*  pour  fournir  aux  *ecours  provi- 
soire* accordé*  par  l'Aaaeroblée  con*tituante ,  tant  aux 
hApilaiix  de  Pans  qu'aux  antre*  bApitaux  du  royaume , 
dan*  la  même  proportion  et  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  i5  juillet ,  a  septembre  et  autres  antérieures. 

»  IL  Le*  rente*  «ur  les  bien*  nationaux  dont  joui*- 
•aient  le*  kApilanx ,  maiaon*  de  charité  et  fondations 
pour  la*  pauvre*,  en' vertu  de  titre*  authentique*  et 
con*talé* ,  continueront  à  être  payée*  aux  diver*  éta- 
blissement*, aux  époques  ordinairuii  oè  il*  le*  touchaient, 
dans  les  (wme*  et  d'apri*  le*  condition*  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  être,  proviaoirement  jimju'an  premier 
janvier  I79Î. 

»  tu.  Le*  aecours  qui  seront  donnés  aux  dépariementa 
pour  itre  employés  en  travaux  utiles  ,  ne  pourront  leur 
^Ire  accordés  que  lorsqu  ilsauiunt  rempli  toutes  les  con- 
ditions pretcriptei  par  la  loi  du  o  octobre  dernier  et  au- 
tre* antérieure*.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
nominativement  de*  directoire*  de  département  qui 
n'auront  pas  rempli  ces  formalités  indispensables. 

»IV.  L'Assemblée  nationale  révoque  toute*  les  dispo- 
sition* particulière*  que  quelques  département*  ont 
prise*  en  appliquant  en  moins  imposé  une  partie  des 


fond*  tloatinés^i  de*  ateliers  de  *ocour*  et  dé  charité, 
comme  contraire*  aux  dispositions  de  la  loi. 

»  y.  Le  présent  décret  sera  porté  dkn*  le  jour' à  U 
Sanction.  »- 

'Décret  rrgUmtntairt,  '  '•'■ 

«-Le  comité  des  secours  public*  présentera  k  l'Atwai- 
blée  nationale,  dans  le  plus  court  délai,  tin  plan  de 
travail  sur  l'organisation  générale  des  sccnur*  à  donner 
aux  pauvres  valides' et  invalides,  l'admiaistsation  des 
iiApilaux  iet  hospices  de  bienfaisance,  ataurta  rfpc**> 
sion  de  la  mendicité,  a. 

M.  Ladread  :  Avant  que  de  décréter  qneUe  w>mm« 
on  emploiera  aux  travaux  de  seofurs,  il  ma  seubie 
plus.utile  de  savoir  quels  travaux  on  exécutera  ;  on  a 
déjà  décrété  16  mU)ioM,.doqt  U  n'est  riea  resté  d'u- 
tile; on«n  propote  daq  auUcs,  dont  11  ne  résultera 
rien  de  mieux  :  l'eivploi  partiel  de  ces  sommes  nons 
engage  dans  des  travaux  que  iioiis  s«rons  obligés  de 
continuer,  et  dans  la  constmction  desquels  00  nous 
engage  malgré  nous,  au  lieu  que  si  nous  avions  un 
état  général,  nous  choisirions  les  plus  utiles,  et  nous 
ferlons  des  dépenses  dont  la  nation  aurait  \  s'applau- 
dir,  par  l'avantage  qu'elle  en  retirerait  Je  propose 
en  conséquence  de  ne  rien  décréter  pour  les  travaux 
qu'on  vous  propose,  qu'après  un  rapport  du  comité 
des  travaux  publics ,  qui  vous  lea  représentera  tous, 
et  après  le  détail  dcsquefs  vous  pourrex  ebt^sir  ceux 
qui  concourront  au  bien  général 

Un  de  MM.  les  secrétiûres  fait  lecture  d'une  ietUre 
de' M.  Amelot,qUi  anMoce  qii^  sera  brûlé,'  «en» 
dredi  prochain  à  la  cais«te  de  l'extradl^inaire ,  huit 
millions,  qui,  joints  aux  trois  cent  soixante-dix-«|>t 
déjà  brûlés,  feront  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  VN  illiams  Becqui-r  aux  repi;é*rntqnl*  du  peuple 
françai*.  Il  existe  dans  ma  patrie  des  milliers d'honimes 
^ui  ont  juré  dans  le  fonii  de  leurs  ccçurs'Je  défendre  U 
liberté  d  un  peu^e  aimable  qui  s'en  est  cendni  digne  en 
s'annoofanl  Tanii  di-  toutes  les'  nations.  Lnion  et  liberté 
entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  e,t  surtout  entre  Anglais 
et  Français.  Législateurs  d'un  grand  peuple  qui  vient  de 
conquérir  sa  liberté,  ne  craignex  rien  du  gouvernement 
anglais  ren  défendant  votre  conquête  vous  travaillex  au 
bonheur  de  tous  1rs  pays,  De  toutes  parts  ïtva  s'élever  un 
encontre  ta  coalition  de  tyrans  quitoudraient  vuus-re- 
plonger  dans  vos  {«rs  ;  mais  vous  leur  prouvern  qa« 
l'amour  de  la  liberté  fiil  faire  au  (noiii*  d  aussi  grandes 
chose*  que  le  régime  féodal.  Grâce*  vous  soient  rendue*  . 
phiioiophe*  buinaina!  Dieu  récompense  les  efrurts  qna 
vous  faite*.  Celui  qui  dispose  des  armées,  a  déjji  mis 
dans  le  cceur  d«  vos^aoldai* -citoyen*  Ir  courage  et  la 
prudence.  Je  join*  deux  cent*  liv,  à  ma  lettre. 

(  On  andatidit  ) 

s  Londres,  13  janvier  1792.  ■ 

L'Assemblée  ordoiine  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procèsrverbal. 

KL  le  préaident  annoncé  que  le  ministre  tie  (a  ma- 
rine fait  passer  i  l'Assemblée  trois  coplea  de  lettres 
de  M.  Uancbelandé,  gouvemenr  par  intérim  de  Sajnt- 
Domingae,  endatesdes23,  27  et  30  novembre. 

L'Assemblée  renvoie  la  lecture  après  la  discussion 
du.  projet  du  comité  <les  secours  publics. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  I<M- 
tres  envoyées  par  M.  Blanchelande  au  ministre  de  1;^ 
marine,  et  d'une  quatrième  de  MM.  les  commissaires 
civils. 

La  première  lettre  de  M.  Blanchelande  annonce 
que  l'Assemblée  générale  a  cassé  le  concordat  du  ift 
septembre  ;  qu'aussitôt  les  gens  de  couleur  se  sont 
rendus  à.  la  Croix-des-Bouquets,  au  nombre  de  qua- 
tre mille,  et  se  préparaient  à  marcher  contre  le  l'oit— 
aa-i>rince,  lorsque  les  citoyens  blancrde  cette  vUlc 
ont  pris  le  parti  de  traitar  avec  les  gens  de  couleur  , 
par  des  commissaires  qu'ils  ont  nommés  à  ce  elTeC. 
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I|  ea  <8t  téwabi  na  xnM  da  paix  dam  lequel  od  ett 
cOBTcan  de  part  et  d'autre  de  Vexëcatioa  du  concor- 
daL.  La  lettre  de  M.  Blancbdande  contieiit  Texposé  d« 
ae>  éraiiites  vu  les  prétentions  des  gens  de  couleur  , 
4«*a  dit  «tre  de  tsnte  ab^irdilé.  Il  fait  de  vives  ins- 
taaeea  pour  obtenir  de  nodveUes  fsrces  d'Europe.  Les 
iblano 


DCS,  dlt-O/en  terminant  sa  lettre,  soDtboas 
pour  foire  mi  coup  de  main  ;  mais  ils  sont  incapables 
de  sopportei  me  longue  fatigue.  Us  ne  peuvent-  mar- 
cber  sans  avoir  des  cuisiniers  à  leur  suite,  et  il  est 
impoarible  de  tenter  une  guerre  suivie  avec  ces  mes- 
■ienrs-U  :  tandis  que  les  mnlitres,  rolAistes ,  mar- 
.  chant,  pour  b  plupart,  nu-pieds,  vivant  pendant  plu- 
aieun  Joond'un  peu  de  vakokK,  supportent  facilement 
les  ligueurs  de  la  guerre. 

Dus  une  seconde  lettre  du  23  novembre,  M.  JSaa- 
dMlande  Nad  compte  de  rinsurtection  du  vaisseau 
TBole,  et  de  l'ordre  .qu'il  a  donné  de  le  désarmer.  — 
Par  sa  troisième  lettre,  en  date  du  ^0,  il  annonce 
Tarrivée  de  MM.  les.  commissaires  civils,  d'où  il  at- 
tend les  plu^  heureux  efiéts.  A  sa  lettre  en  est  jointe 
une  des  officien  municipaux  du  Port-au-Prince,  re- 
lative i  de  nouveaux  événements  dont  cette  ville  vient 
d'«tK  le  théâtre. 

La  lettre  de  MM.  les  commissaires  civils,  écrite 
aoasiidt  après  leur  arrivée ,  contient  l'expression  de 
leur  dévouement  à  rétablir  l'ordre;  elle  ne  renferme 
aucun  détail,  sinon  que,  d'apris  les  comptes  qu'on 
leur  a  rendus,  le  nompre  des  nègres  révoltés  se' monte 
i  près  de  «laquante  mille. 

A  bsuite  de  ces  lettres  on  fait  lecture  de  la  pro- 
clamation laite  par  M.  Blanchclande,  pour  annoncer 
dans  toute  la  colonie  l'arrivée  des  èoniinissaires.  ■ 

Ilusfears  membres  demandent  qu'il  soit  donné 
connaissance  à  l'Assemblée  de  la  lettre  des  officiers 
.  municipaux  du  Port-au-Prince. 

U.  le  aterétairc  en  fait  lecture; 
Kxtrmtdt  la  lettre  des  v^fiàtri  muitit-ipaux  du  Port- 
mi-Pfinee,  rn  d^ie  da  36  mneaAm  \ 

La  Uia^  91  novcmbroi  le*  Aucmbi^  primaire*  ont 
A^«aa«ofitopoiirnp|Ml«rleBr*d^puln  à  I  ■»niil>l^ 
froriacialc  c<  k  l'a**eiuUi'e  g^ntfrale  ;  (ur  qoalrc  <ec- 
tiotM,  irai*  Mit  Ht  de  l'avis  da  ra^l.  'Soit  défiance, 
.  MMl  d«**ein  prrmédit^  de  la  part  de*  gen*  de  coulear , 
Jkar^MBl,  dé*  l«  ai,  fait  entrer  dan*  la  ville  plu*  de- 
soo  de*  Unn ,  et  ce  nMaernUesent  '9cca*ioeaait  de  la 
IcmrBiatioa.  Un  aèfir,  nomnae'  Scapin,  lambaiir  d«* 
gen*  de  coulear,  ei  *c  dUant  libre,  alta^ua  mA  etioyen 
btaac,  camunier  dans  la  garde  iviiionale.  Le'nigre  fol 
aniài  ;  U-compagnie  demanda  qu  il  fût  j^gé  pr<*6Ule- 
•aeal.  Enrain'M.leinairevonlui  «°j  opposer.  Le  nègre 
fol  pendo.  C'c*t  à  nne  heorà  ^ue  cette  acéoe  t  pa**a. 

Sar  le*  4|iutre  henre*,  un  ciiojen  aus*i  de  la  compa- 
;nie  de*  canonnicrs,  pa**ant  à  cheval  devant  le  conseil 
l'adminitlraiion  des-ccns  de  coqlear,  j  fut  aiiaqné  et 
hlc**<  d«  trois  coups  de  fusil  ;  à  rin*lanl,ou  bal  la  g^ni- 
ralei  malgré  la  djfeose  expres*e  qui  en  avait  M  faite 
par  M.  Caraden,  commandant.  Les  citoyen*.,  en  ordre 
de  hataille,  «eneilmt  en  marche.  Cependant  la  muni- 
cipalilé  avait  envoyé  des  commiasaii^s  aux  gens  de  cou- 
Ictar  pour  leur  demander  de  Kvrer  le*  assassin*.  Ils  ré-; 
potMlirmt  qu'ils  nç  les  cMinaissaieiil  pas;  celte  rrponie, 
laiia  d'appaiaer  le»  blaoe*,  atlunia  leur  colère  ,  cl  ils  se 
portareol  en  &Mile  poar  atla^er  les  raoUlres  qui  occu- 
paient 4e*  ferW,  «t  aéaient  en  leur  puissance  dé  Tar- 
tillcrie. 

SKorfdés  de*  tronpcs  de  ligne,  doitCjhl'rrqairent  l'at- 
aâlance,  il*  les  enrcnl  bientAl  mî*  eirîuiie.  Crpendaiit 
nae  partie  resta  eml»u*«|ué«,  la  nuit  ayant  empiclié  de 
le*  paunnivrc-  Au  mumenl  m^iue,  «11  vil  *'élcver  U 
flamme  aux  dvux  exlrrmiiét  de  U  ville.  Au  point  du 
îoor,  cUe parut  dans  plusieurs  aotrcs  quartier*;  l'incen- 
«Ijc,  qull  a  été  impossible  d'arrêter,' a  duré  di-puis  le 
mardi  matin  însqu  an  mercredi.  La  partie  La  plus  con- 
sidérable de  U  nllc  a  éic  brftk'e  ;  on  »  voulu  proposer 
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a«i  gens  de  coulatir  de  nouveaux  moyen»  d«  concil  ta- 
lion. 

te  ii,  îli  envoyèrent  un  arrêté  non  signé,  conçu  en 
quatre  articles,  par  lequel  ils  demandaietil  la  remise  de* 
citoyens  de  couleur  pris  dans  l'afTaire  qui  avait  eu  lien: 
la 'dissolution  de  l'assemblée  provinciale  et  la  réclama - 
lion  de  divers  objets  perdus  di^s  l'afTaire  du'3i.  Avant 
d'entrer  en  conlérenue  sur  la  paix,  ils  demandèrent 
l'exécution  de  cet  arrêté;  il  fut  en  conséquence  décidé 
que  tontes  les  personne*  «ersicnt  libres  de  se  retirer, 
bien  entendu  que  le*  gens  de  couleur  adopteraient  le 
même  règlement  pour  les  blancs,  ^ous  apprenons  que 
les  désordres  se'perpétoent.  Ln  attendant  le  résull.at  de 
no*  négociation*,  non*  avo'n*  fait  ton*  le*  sacrifices, 
nniu  voiM  invitons  k  nous  «econder,  tant  en  munition* 
de  gnerre  qu'en  provi*ioh*  de  bouche. 

M.  le  aeérétalre  annonce  que  diverses  pièces  a  Anon- 
cées  par  les  lettres  de  M-  Blanchelande,  sous  les  nu- 
méros i,  2,  3,  A  et  5,  n'ont  point ^té  envoyées  par 
le  ministre. 

M.'"  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
potn-  donner  8ur-le-cbamp  communication  "de  ces 
'jrièces,  et  que  l'Assemblée  révoquant  rajournemcnt 
sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  2^  septembre 
doit  être  révoqué,  ordonne  que  le  rapport  en  soit  fait 
un  de  Ces  jours.  (On  applaudit) 

M.  Ducos:  J'appuie  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite  ;  le  principal  motif  de  l'ajournement  était  pour 
qu'on  eût  le  temps  de  connaître  les  effets  du  ducrct 
.dû  24  septembre.  La  province  du  Nord  est  en  feu,  et 
le  Port-au-Prince  est  en  cendres  ;  ainsi  le»  effets  de 
ce  dccret  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  rèbdre  ca 
décret  doivent  élrc  satisfaits.  Je  demande  donc,  non 
pas  qbe  le  ministre  soit  mandé,  mais  qu'il  nous  base 
connaître  les  pièces  qui  devaient  se  trouver  jointes 
aux  lettres  de  AL  Blanchelande ,  et  que  la  discussion 
sur  le  rapport  général  soit  «qoumée  à  vendredi. 

L'Assemblée  adopte  les  deux  pi^positions  faites  par 
M.  Ducos. 

.  M.  KooK,  au  nom  dn  comité  diplomatique  :  Le 
rapport  qui  vous  a  déjl  été  fait  liier  par  le  ministère 
dfô»  affaires  étrangères,  a  été  renvoyé  au  comité  4^ 
piomatique  ;  vous  l'avez  chargé  de  vous  ea  rendra 
compte  avant  la  discnssioa  sur  l'office  de  l'empereur. 
D'après  les  dernières  dédaratibns  de  l'électeur  de 
Trêves,  il  né  reste  aucun  doute  que  ce  priace  n'ait 
l'intention  shicère  de  satiffaire,  dans  le  déîaiprèscrit, 
k  ce  que  la  nation  française  était  en  itaù  d^ttendrc 
de  son  amour  pour  la  justice  et  la  paix.  Déjà  noua 
savons  que ,  le  11  de  ce  mois ,  tous  les  corps  armés, 
des  émigrés  avalent  quitté  l'Electorat,  qu'on  était  oc~ 
cupé  k  vider  les  magasins ,  k  vendre  des  miuitiouK 
Les  dépéchas  du  16,  qui  vous  seront  sans  doule  com- 
muniquées incessamment ,  achèveront  de  vous  con- 
vaincre de  Texécution  rigoureuse  des  ordres  donnés 
par  l'électeur  en  vertu  de*  réquisitions  du  roL 

Le  ministre  vous  a  ensuite  parlé  ite'la  note  officielle 
que  le  vice-chancelier  de  l'Empire',  -M.  Colloredo ,  a 
.  adressée  i  l'ambassadeiv  dé  France  près  la  cow  de 
Vienne ,  pour  lui  faire  part  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
au  cardinal  de  fiohan ,  pour  l'exhorter  de  la  manière 
la  {]4ns  énergique  à  ne  plus  permettre  de  préparatib 
hostiles,  ni  des  armements,  comme  incompatibles 
avec  les  lois  du  boa  voisinege,  et  propres  à  provoquer 
.une  invasion  hostile  de  la  part  des  Françaris.  Déjà  cette 
réquisition  a  produit  des  effets  sensibles.  La  dépéçlic 
dé  la  députation  du  département  du  Bas-niiin  porte, 
que  différents  corps,,  sous  les  ordres  du  prince  CondO, 
et  de  Grégoire  Hi^uettl,  au  nombre  d'environ  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  viennent  de  reca^oir  ordre 
de  quitter  le  pays  dans  deux  fois  vingt^ualre  heures. 
t)es  voitures  chargées  de  mifnitlons ,  et  qui  faisaient 
route  vers  Ettenheim  ont  été  arrêtées,  et  les  four- 
nisseurs relirebt  les  ôbjcis  qtt'ils  avalent  donnés  pour 
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Icii  lof;ein«nli.  On  croit  qoe  cet  «orps  narteut  pourlt 
laadgraviat  de  Cassel.  On  assure  que  les  chevaux  de 
poste  sont  déjà  commandés  sur  toute  la  route. , 

Le  général  Luckner  a  donné  des  ordres  pour  qu'on 
ne  répondit  pas  aux  insultes  que  peut-être  les  partants 
pourraient  faire  à  nos  postes  avancés.  Ces  avis  sont 
confirmés  par  les  réeits  des  voyageurs.  M,  d'Artois 
est  à  FYancfort,  mai»  on  ne  sait  où  il  se  rendra.  Qu'il 
me  soit  permis  d'observer  en  môme  temps  que  le 
duc  de  AVirlombcrg  a  signalé  son  aèle  et  son  diSsir 
sine&rc  de  maintenir'  la  bonne  intelligence  avec  la 
France.  Le  miiustre  de  France  à  Statgard,  s'exprime 
ainsi  dans  une  lettre  datée  du  10,  ailressée  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  :  ... 

«  Vous  ttigerez  favor-iblenrent  le  parti  qo'i  prit  le 
«lue  (le  Wlrlcnibcrg  k  l'égard  du  cardinal  de  Hobaii. 
(^mme  directeur  du  cercle  de  Souabe,  ce  prince  lui  a' 
rcril  de  concert  avec  l'cvique  de- Conslaacc ,  pour  lui 
faire  connaître  combien  le  cercle  «lait  inlcress^  i  ce. 
que  le  cardinal  cliaugrit  de  conduite.  Hier  il  n>'*  In  la 
lettre  que  >ni>  aide-de-carap  général  devait  lui  porter. 
Klle  e>t  pleine  d'énergie.  Le  duc  .^ nnonce  par  cell« 
lettre  au  cardinal  que  les  princes  franfait'et  leur  nom- 
breuse suite  eiigent  que  I  on  ait  prom|.temrnt  des  ga- 
rants de  leur  fidélité  1  maintenir  les  règles  du  bon  vui- 
(inage.  Il  ajoute  qu'i  défaut  d  une  réponse  catégorique; 
il  portera  des  corps  militaires  sur  la  Ironlièrc  pour  dé' 
fendre  toute  communication  de  la  principauté  d'Klien- 
heim  avec  ses  Etal»  ;  que  si  ,  contre  toute  attente  ,  les 
corps  lie  Mirabeau  ne  se  séparaient  pas,  on  serait  forcé 
de  les  dissoudre.  Tout  fait  etpcrrr  que  la  démarche 
vigoureuse  de  l'Assemblée  nationale  sera  couronnée  du  - 
succès  fc  plus  complet.  La  déclaration  de  l'empereur  ' 
honorera  I  issue  Je  vos  négociations.  » 

EhBn  le  ministre  ajoute  que  le  duc  de  Wirtembcrg 
a  fait  plus ,  qu'il  a  écrit  à  l'électeur  de  Trêves  pour 
le  prier  de  se  rendre,  et  qu'il  est  parti  le  même  jour 
pour  se  concerter  avec  l'électeur  palatin,  directeur  du 
cercle  du  Haut-Rhin ,  d'où  dépend  la  principauté 
d'Ettenheim.  —  Les  princes  veulent  tous  la  paix,  ils 
paraissent  connaître  enfin  leurs  intérêts  véritables. 

M.  Jaucoort  :  Il  y  a  dans  le  rapport  de  M.  Kook , 
une  omission  de  fait ,  c'est  que  le  comité  l'avait  ex- 
pressément chargé  de  témoigner  la  satisfaction  que 
partagera  sans  donte  l'Assemblée,  sur  la -conduite  de 
M.  Sainte-Croix;  çt  je  croîs  que  l'Assemblée  approu- 
vera que  je  rappelle  au  rapporienr  cet  oubli  invo- 
lontaire. 

M.  le  président,  annonce  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères  demandent  la  parole. 

Le  ministre  de  la  guerre:  l/artiçle  Vlil  de  la 
section  première  du  cbapiti'e  III  de  la  Constitution  , 
porte  que  le  corps  législatif  doit  statuer,  sur  la  propo- 
sitioD  du  roi,  sur  diiTérents  articles.  J'apporte  on 
conséquence  i  l'As-^mblée  une  lettre  du  roi ,  que  je  ' 
vais  remettre  à  M.  le  président 

M.  le  président  ouvre  cette  lettre  et  en- fait  faire  la 
lecture.  Elle  esf  ainsi  conçue  : 

<  Le  roinisir»  dé  la  guerre  ,  M.  le  présî-Jent ,  ayant 
présuilé  à  l'AsscnibUe  divers  objets  dedéppnsrsoimme 
indispensabtes  aux  frais  extraordinaires  que  oéosMlrnt 
le*  circonstances  actuelles,  et  lu  eonslitntion  voulant 
que  la  proBositton.cn  soit  faite  par  moi-même  au  corps 
législatif,  |e  vous  prie,  M.  le  président,  de  vouloir.bicn 
rappeler  la  délibération  de  l'Assemblée  sur  ces  objets. 
Le*  mesures,  extrêmement  instantes,  que  nécessitent  ces 
dépenses,  rendront  plus  imposante  encore  la  déclara- 
tion que  l'Assemblée  a  -décrétée,  et  que  j'avais  sanc- 
tionnée d'avance.  Vus  riîsolutions,  appuyées  par  une 
•rméeredoutable,  obtiendront  le  respect  que  commande 
la  volonté  d'un  peuple  libre. 

»  Le  roi^ropusc  i  l'Assemblée  de  délibérer  sur  un 
nnuvean  mi>dederecrutcmi'nt,  qui  rende  possible  l'eié- 
cutinn  du  décret  qui  ordonne  que  l'armée  soit  portée  au 
complet,  cl  sur  une  angmenUtinn  -de  huit  lii-nlcnanls  - 
généraux,  douze  maréchauii  de  cirrp,  quatre  adjuibnls- 


générawt,  liuit  «onimissair^s  des  guerres  ,  sur  la  création 
de  deux  places  d'aides-de-camp  généraux  attachés  au 
ministère,  et  sur  une  augmentation  de  traitement  puur 
le*  officiers,  soi» -officiers  et  Mttdal*  enlemps  de  gaerrr. 

»  Sif né  hoviS.» 

Musieurs  membres  observent  que.  cette  lettre  doit 
êtrecontresigni'c.  —  Le  mùiistre  de  la  guerre  y  ap- 
poisc'sa  signature. 

Lefninislre  de  ta  guerre:  L'Assemblée  a  ordonné 
hier  que  je  lui  rendrais  compte  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  solde  et  la  subsistance  des  volontaires 
de  J^u.  Je  lui  demande  pardon ,  mais  ce  sOnl  encore 
les  journaux  seuls  qui  m'pnt  instruit  de  ce  décret.  (  Il 
s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  voix  de- 
.  mauden}  que  les  secrétaires  soient  rappelés  h  l'ordre 
pour  avoir.négligé  d'expédier  le  décret.; 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  demande  la  parole  pour  ob- 
server qu'un  décret  ne  peut  être  exécuté  avant  qtic 
le  procès-verbal  n'ait  été  lu  et  approuvé. 

Letninislre  de  la  guerre:  H  existe  des  inquiétu- 
des sur  la  silreté  des  frontières  limitrophes  de  l'Es- 
pagne. Le  temps  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails  qui  seraient  propres  à  calmer  ces  inquiétudes. 
J'observerai  d'ailleur»  tjue  le  décret  rendu  hier  ne 
peut  me  concerner.  On  a  disirait  absolument  du  dé- 
-  partemsnt  de  la  guerre  tout  maniement  de  fonds  :  je 
n'ai  rien  de  commun  avec  la  trésorerie  nationale , 
avec  aucune  caisse  ;  je  dois  seulement  instruire  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  que  dans  tel 
lieu  il  y  aura  destroupes  ;  mais  je  ne  tlois  pas  me 
mêler  (lu  service  de  la  trésorerie,  ou  de  celui  de  caisses 
particulières.  J'instruirai  cependant  l'Assemblée, 
qtiofqu'aucnn  décret  ne  m'en  impose  l'obligation , 
des  mesures  qui  ont  été  prises  à  l'égard  des  frontières 
méridionales;  je  lui  rendrai  compte  demain  de  ce 
qui  a  été  ordonné,  fait  et  exécuté.  21,000  hommes 
tant  en  gardes  nationales  qu'en  troupes  de  ligne,  se- 
ront en  état  de  se  porter  le  plus  tOt  possible  au  poiut 
où  il  pourrait  être  nécessaire.  J'observerai  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  urgent  d'ordonner  un  mouvement , 
Û  sera  niécessaire  de  maintenir  les  troupes  dans  les 
dillérentés  places  où  elles  sont  demandées  et  où  eUes- 
sout  nécessaires  à  la  tranquillité  publlqtM  et  à  l'exd- 
cution  des  lois. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  :  Au  moment 
où  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  l'office  de  l'empereur, 
je  demande  à  rAssemi>lée  nationale  d'écouter  atec 
Intérêt ,  et  de  peser  dans  sa  sagesse  quelques  obser- 
vations que  je  crois  être  d'iiné  extrême  importance . 
et  sur  lesquelles  je  me  reprocherais  de  n'avoir  pas 
appelé  son  attention. 

Quand  nous  avons  tous  fait  le  serment  solennel  de 
mnintcnlr  et  de  défendre  la  constitution ,  nou$  avons 
pris  l'engagement  de  ue  pas  troubler  de  notre  propre 
mouvement  le  repos  des  autres  natioi)s ,  et  de  ne  ja- 
mais prendre  les  armes  que  pour  la  défense  de  notre  ' 
libert  '  et  de  nos  droits.  Une  suite  nécessaire  de  cet 
engagement  est  de  n'épargner,  dans  la  nécessité  mteie 
d'uuc  défense  légitime,  aucuns  des  moyens  qu'il  se- 
rait en  notre  pouvoir  d'employer,  pour  conserver  la 
paix. 

'  Telle  est  la  conséquence  immédiate  des  lois  que 
nous  nous  soinmes  imposées  dans  do«  rapports  avec 
le  reste  du  monde  ;  tel  est  l'effet  de  cette  horreur 
que  nous  avons  conçue  pour  l'injustice  et  pour  l'ef- 
fusion du  sang.  „ 

Dans  le  dioix  des  mesures  auxquelles  notis  obli- 
gent les  circonstances  actuelles,  on  doit,  à  ce  qu'il' 
me  semble,  s'attaclier  à  celles  tpri  se  concilieront  le 
plus  avec  le  respect  drt  à  la  foi  de  nos  serments,  avec 
la  dignité  de  la  nation ,  avec  la  sûreté  de  l'empire  ; 
j'ajouterai  enfm  avec  là  constitution. 

Tons  les  peuples  ont,  danscc  moment  où  je  parle  , 
.les  yeux  fixés  sur  nous  ;  noire  gloire ,  notre  force  rc- 
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p<Mcot  dans  l'accord  de  notre  conduite  avec  nos  prin- 
cipe». Le  plus  faible  écart' de  cette  ligoede  justice  et 
d'bamanité  que  nous  ayons  si  proTondément  tractie , 
sufirait  peut-^trc  pour  atfaiblir  celte  confiance  que 
nous  avons  déjà  indurée  aux  nations.  .. 
.  .Ce  sèrait-U,  n'en  doutons  pas,  un  des  maux  les 
plus  difficiles  à  réparer,  eussions-nons  d'ailleurs  ob- 
teiHi  tons  les  succès  que  nous  promettront  éterikette- 
meat'notre  constance  et  notre  coof  âge. 

n  est  pour  les  nations  comme  pour. les  individus^ 
il  est  surtout  pour  ceux  qui  gouveriient ,  une  sorte 
de  vanité  secrète  qu'il  faut  craindre  de  blesser,  même 
en  réclamant  les  droits  les  plus  justes: 

Evitons  jusques  dans  les  formes  tout  ce  qui  pour- 
rait produire  un  semblable  effet.  Portons  jusqu'à  leur 
dernier  terme  nos  téinoignages.  d'atnour  pour  la  jus- 
tice et  pour  U  paix.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  ménage- 
ments que  vous  compromettrez  la  dignité  nationale  , 
on  ne  peut  jamais  risquer  de  s'avilir  à  force  de  vuu- 
kiir  être  juste. 

TCous  n'en  serons  que  plus  grands,  si,'  dans  la 
cruelle  nécessité  de  (aire  la  guerre,  il  n'y  a  pasun 
seul  peuple  qui  puisse  reproctier  i  la  natiou  d'avoir 
négligé  quelques  moyens  de  l'éviter. 

Om,  Messieurs ,  il  est  de  la  sagesse  des  représen- 
tants du  peuplé  français ,  de  ce  peuple  aujourd'Inil 
plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous  les  peuples,  de  se 
garantir  avec  un  soin  scrupuleux  de  toute  détermina- 
lion  à  laquelle  pourrait  les  entraîner  l'ardeur  des  dis- 
cussions et  celle  peut-être  d'un  juste  ressentiment 

Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  quelles  doi- 
vent être,  par  exemple,  les  suites  d'une  oondition  qui. 
prescrirait  à  l'empereur  im  terme  Ûxe  poor  déclarer 
ses  vériiaMes  intentions',  on  dé  toute  anfre condition 
que  h  vanité  seide  pourrait  regarder  comme  un  ap- 
peL 

Le  roi^SquI,  dans  cette  matière,  appartient  l'inida- 
tive  ;  le  roi  qui  veille  sans  cesse  snr  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation ,  sur  totU  ce 
qui  peut  intéresser  le  maintien  de  la  constitution  ;  le 
roi  dès  ce  premier  moment  a  senti  aussi  vivement  que 
vous ,  ce  qœ  l'office  de  l'emperetu-  exigeait  de  lui;  sa 
majesté  a  demandé  à  ce  prince  les  explications  les 
plus  positives  ;  sa  majesté  depuis  a  renouvelé  ses  ins- 
iMtces  avec  plus  de  détail  ;  elle  a  déclaré  à  S.  M.  I. 
^ne  lonie  intervention  des  puissances  étrangères  dans 
nos  aflaires  intérieures ,  toute  entreprise  de  leur  part, 
pour  changer  ou  pour  modifier  notre  constitution , 
serait  regardée  par  la  nation  conune  une  véritable 
hostilité. 

S.  M.  a  encore  déclaré  &  l'empereur  que  le  peuple 
français  ayant  pris  rengagement  de  respecter  le  gou- 
vernement des  autres  pays,  avait  droit  de  demander 
Se  le  sien  fût  également  cespecté  :  enfin,  S.  M.  luia 
t  connaître  que  fa  France  avait  sincèrement  le  dé.- 
sir  de  pouvoir  mettre  On  à  ses  préparatifs  de  gucrr& 

Venu  sentirez  combien  de  ménagements  sont  né- 
cessaires pour  ne  pas  contrarier  l'etTet  d'une  négoeia- 
lion  si  importante.  Vous  scntlrcc  encore  ce  que  le  roi, 
dans  une  pareille  circonstance,  a  droit  d'attendre  de 
csnfianee  de  votre  part  :  cotte  eonf  ance  lui  est  due; 
an  nom  du  maintien  de  la  paix  que  vous  4ésirez 
comme  loi,  sans  craindre  la  gneite  ;  elle  lai  est  ^a 
au  nom  des  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de 
vigflance  pour  les  intérêts  de  la  nation  ;  elle  lui  est 
dae ,  enfin ,  au  nom  même  des  dispositions  les  {dut 
eneâtiettes  de  la  constitution. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  seule  suffirait  pour 
avertir  votre  prudence  dans  le  choix  des  moyens  pro- 
pres i  conserver  la  paix  :  la  plus  juste  et  la  moins 
nulbciireose  des  guerres,  est  encore  une  source  trop 
féconde  d'injustices  et  de  calamités. 

U.  Brissot  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande  que 
ta  discussion  soit  ajournée 


L'Assemblée  consultée,  décide  qu'A  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement 

{la  suite  à  demain.  ) . 

N.  B.  U.  Brissot  a  proposé,  l"  que  le  roi  fût  invité 
de  notilier  à  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise ,  qu'elle  jegarde  comme  anéanti  le  traité  de 
1756,  et  parce  qu'il  a  été  violé  par  lui-même,  et  parce 
qu'il  est  contraire  anx  principes  de  la  constitution 
française;  2°  k  lui  noiilier  que  la  nation  regarde 
comme  acte  d'hostilité  son  refus  d'employer  ses  bons 
offices;  et  ses  forces  pour  la  dispersion  des  émigrés , 
et  sa  protection  donnée  aux  électeurs;  3°  de  luinoti- 
fierqne  les  mesures  les  plus  promptes  vont  être  prises 
pour  agir  offensivemcnt ,  à  moins  qu'il  ne  donne  , 
avant  le  10  février  prochain  ,  une  satisfaction  telle 
qu'elle  dissipe  toutes  les  inquiétudes  de  la  -nation  ; 
U°  enfin  que  le  roi  fût  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  troupes  soient  prêtes  à  en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  coutt  délai  possible. 

M.  Brissot  rejette ,  dans  le  projet  du  comité  diplo- 
matique, tout  ce  qui  tend  à  admettre  des  exfdications 
dilalokesv  ou  à  employer  les  formes  kaites  de  la  né- 
gociation. Les  développements  qu'il  a  donnés  à  cette 
opinion  ont  prolongé  fbrt  tard  la  séante. 

UTTÊBATURE. 

Voyages  et  lUe'iiwires  de  Mcuirlce-Augusle  comte 
de  Benyowsliy,  raagiiai  des  royaumes  deilongric  et  de 
Polugliv,  elc,  contenant  ses  opr'ralions  mililaircs  «n 
Pologne  ,  son  exil  au  Kamsiialka  ,  son  évasion  et  son 
voyage  ,  i  travers  I  Océan  paciGque,  au  Japon,  1  For- 
niose,  \  Canton  en  Chine,  el  les  tlélails  de  IVlablisse- 
nient  qu'il  fut  charge,  par  le  minislère  français,  <Ic 
forrniT  à  Madagascar,  i  vo).  in-8»,  formant  environ 
9B0  p^gcs.  Prix*  liv.  broché,  el  g  llï.  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Paris,  chez  M.  fiaiston,  imprimcur-librairr, 
rue  Uaulefeurile,  n'  »o. 

Le  coinle  de  BcnyowskT  mérite  une  place  dislincuéc 
parmi  ces  hommes  singuliers,  <jui  naissent,  pour  fuir  le 
ri-pos  ,  s  engager  à  chaque  pas  dans  des  obstacles  et  des 
dangers,  en  sortir  par  leur  courage,  s'agiler  sans  cesse 
dan*  des  circonstances  diificiies  ,  imprinior  leur  mou- 
vement à'  ce  qui  les  environne,  porter  d'un  bout  du 
nionde'ii  l'autre  leur  existence  înqoîète,  el  finir  par  tuio 
raurt  obscure  el  violente  une  vie  qui,  malgré  tant  de 
moyens  employés,  tant  de  ressources,  de  mouvements 
et  d'efforts,  ne  fut  ni  très  utile  ni  très  heureuse. 
Parmi  les  agitations  qui  remplirent  celle  de  Benyowskj, 
loul  ne  fui  cependant  pas  perdu  pour  l'ut!i!ié  ,  rcxcni— 
pie  et  finstruclion  de  ses  semblables.  Ils  peuvent  ap- 
prendre de  lui  que  l'homme,  digne  d  tire  libre,  peut 
toujours  le  devenir,  et  qn'il  n'y  a  point  de  tyrannie, 
]^  >înt  d^esclavage  dont  ne  puisse  s'atfranchi'r  crlui  qui 
>e  dît  sincèrement  au  fond  de  l'ame,  la  liberté  ou  ta 
mort. 

Propriétaire  d«  grandes  terres  en  Lîtliuanic,  le  comlc 
Bcnjowsky  s'engage  d.ins  la  confédération  de  Pologne 
contre  les  R'usses  ;  il  est  fait  prisonnier  et  racheté  |.ar 
les  confédérés;  mais  s'élant  laissé  prendre  une  seconde 
fois,  les  armes  à  la  main,  il  est  envoyé  prisonnier  à 
Casan,  avec  plusieurs  autres  polonais.  Quelques  sci- 
gneors  russes  y  forment  un  coinjiiot  contre  1  impéra- 
trice ;  il*  le  conirauniqueat  au  comte  ,  el  quoiqu  il  n  y 
fût  pas  entre  direclemunl  ni  lui  ni  »ti  amis,  le  coniplul 
éianl  découvert ,  ii  est  transporté  k  Pélersbourg,  et  de 
U  au  Kamshalka. 

C'est  Ii  qu'exilé  il  39  ans  ,  n'ayant  d'autre  perspec- 
tive que  celle  de  passer  tonte  sa  vie  A  l'exiréniilé  du 
giube ,  parmi  les  glaces  ,  les  neiges  étemelles ,  dans  un 
*  eut  de  servitude,  il  convoif  et  exécute  le  projel  de 
rompre  *c*  fers  el  cenx  de  ses  compagnon*  d'infortune. 
La  connaissance  des  lois  auxquelles  il  allait  être  soumis, 
éiail  ^cnle  capab.e  de  lui  donner  le  désir  et  le  murage 
de  s'y  smislraire.  Voici  ce  que  quelques-unes  de  cr% 
lois,  ouvrage   de  Pirne,  aumommc  le  Grtuid,  et  tes 


Digitized  by 


Google 


iM 


nrdonnAnco  po6r  le  Kamshalka ,  lieu  penpl/  de  iqal- 
licureux,  diiiil  (nul  le  crnne  rsl  •ouveut  d  avoir  di^pla, 
<iii  mÀmc  d'avoir  cea*é  de  plaire,  pnrtrni  : 

I*.  Que  le»  eitlé»  ne  pourront  posWder  aucune  pro— 
prléli'.  —  En  cooti'qucnce  de  cet  édit ,  le*  loldal»  de 
la  garnison  entrent  irrqucmnt'em  dan»  le»  maison»  dei 
cxil^»,  et  einporlent  tout  ce  qui  leur  convient ,  dépré- 
dation contre  laqiie]lc  le»  eiilé»  n'ont  aucun  moyen  de 
rt'claraalion. 

i«.  Que  »'il  arrivait  qu'un. exilé,  même  aprè»  avoir 
fli  provoqué ,  fut  aascz  téméraire  pour  frapper  un  ci- 
luyen  ou  un  aoldat,  il  cet-condamné  i  mourir  de  faim. 

j..  Qu'étant  déclarés  bannis  de  la  société  civile,  il 
est  défendu  k  lotu  sujets  fidèles  de  le*  recevoir  dao* 
leurs  maisons.  . 

4°'  Que  la  vie  ne  leur  étant  «ecordée  qne  pour  im- 
plorer la  miséricorde  de  Dieu ,  et  la  rémission  de  Icurk 
péchés  ,  Sis  ne  doivent  ttre  employés  qu'aux  travaux  les 
plus  vils ,  dont  ils  doivent  tirer  leur  subsistance. 

Lorsque  Bcnyuwsky  et  %ea  amis  euivnt,  à -force  dc 
courage ,  de  patience  et  d'adresse  ,  mit  à  fin  le  projet  de 
leur  délivrance  ;  lorsqu'ils  t«  furent  empares  du  fort  , 
qti  ils  eurent  tué  le  gouverneur,  pris  la  ville,  forcé  les 
troupes  à  mettre  bas  le*  armes  ',  et  que  moMr*  sur  on 
vaisseau  russe ,  dont  ils  s'étaient  emparés ,  ils  eurent 
l'ili  cette  tenre  maudite ,  jl  est  probable  que  la  cour  de 
Itussie  les  traita  de  criminels  ,  de  rebelles ,  et  même  de 
perfides;  mais  certes,  quand  on  se  révolte  contre  des 
lois  si  atroces,  la  rébellion  est  un  devoir. 

Ii'amonr  joue  un  rAle  dans  cette  histoire ,  et  donne  k 
la  vérité  llntérit  du  roman.  l.a  belle  Aphanasie  ,  fille 
du  gouverneur ,  est  éprise  de  Bcnyovsky.  Celui  .ci  cache 
avec  soin  qu'il  est  déji  marié  en  Lithuanie ,  pour  tour- 
nrr  cette  passion  au  profit  de  se»  intérêts  et  de  ceux  de 
SCS  associes.  Mais  il  a  parmi  eux  un  rival  qui  le  dénonce , 
et  qiii  forme Odfilre  lui  divers' complots,  que  le  comte 
déjoue  p.ti*  le  dtfuble  ascendant  lie  so^  bonheur  et  de 
son  courage.  A plianatïe  ne  l'en  aime  que  davantage; 
e,t  inêmc'api^cs  la  mort  de  sou  père,  tue  dans  l'action 
par  tes  cbn  jurés^,.  elle  monte  nit  le  vaisseau  qui  empor- 
tait «on  amant  ,.et  n'est  séparée  de  lui  ,que  par  la  mort. 
Une  maladie  l'enleva ,  pendant;  un  reUchc  k  Macao  , 
après  de  longues  fatigues  endurées  avec  une  constance 
digne  d'un  meilleur  sort. 

I.C  voyage  maritime  de  Benjowsly,  avant  son  arrivée 
k  Macao  ,  ses  aventures  cliet  les  peuples  sauvages  qu'il 
visite,  ses  observations  sur  les  établisscraenti  à  faire  , 
celui  qu'il  est  chargé ,  par  le  gouvcriierornl  français ,  de 
former  k  Madagascar,  et  ses  efl'urts  rendus  inutiles  par 
les  subalternes ,  quoiqu'il  eût  pour  lui  les  roinistras ,  «t 
sa  royauté  dans  une  partie  du  cette  lie  , 'jusqu'il  son  re- 
tour en  France  ,  remplissent ,  avec  beaucoup  d  intérêt 
et  de  variété,  le  reste  du  premier  de  ces  deux  volâmes, 
et  presque  tout  le  second.  L'éditeur  n'y  ajoute  qu'une 
dixsine  dl»  pages,  pour  rendre  compte  des  derniers 
voyages  du  comte ,  qui  retourne  k  M.idagascar  sur  un 
vaisseau  frété  par  des  négociants  de  Baltimore,  est  aban- 
donné >nr  le  rivage  ,.  et  se  sert  de  son  ancien  ascendant  ' 
sur  les  naturels  ,  de  manière  k  réveiller  les  inquiétudes 
du  gouverneur  de  l'Ile  de-France ,  lequel  envoie  contre 
lui  une  frégate  et  des  troupes.  Benyowsky,  attaqué  dans 
un  petit  fort  qu'il  avait  construit,  est  tué  d'un  coup  de 
balle  dans  la  poitrine ,  mort  digne  d'un  homme  de  coo- 
rag&,  s'il  l'eût  reçue  pour  sa  patrie  ou  pbur  servir  l'hu- 
roanilé. 


SPECTACI^CS. 

ACADÎMIIKOTALR  BR  MUSiQOlt  --Aujourd'hui  pour 
la  première  capilation  dra  actrurs,  /tirette,  tragédie  ly> 
riqiie,  suivie  du  ballet  de  Psycht,  clans  lequel  Mil*  Mon- 
roy,  Agée  de  dix  ans,  débutera  dans  le  troisième  acte. 

Théâtre  delà  Nation.  —  Aujuordhui /«  PA//a- 
tophe  tans  le  savoir,  suivi  de  la  Fausse  lignes. 

M.  Prévillc  jonrra  dans  les  dei» pièces. 


TnÉATIlB  ItaiIKK."  Aujourd'hui  Tom  Jones,  et  la 
»<>•  représentation  de  P/;t//;*;pe  */ Cfor^/iSr. 

TnitATllR  FttAnÇAlS.ror  de  Richelieu.--  Aujnurd  hui 
Iphigénie  en  Tauride,  tragédie  en  5  actes ,  suivie  des 
Bourgeoises  de  ^psalitè,  comédie  en  3  actes.  '    '        : 

THiAWBde  lame  Peyiirau,  cl-deva'nt  deMonsiear. 
<-^  Aujourd'liiii  la  8f  représentation  de  Ut  Céta  rara, 
opéra  italien. 

Demain,  le-  Club  </m  bonites  gens. 

TakATRE  AE  M"*  MoNiANSiFK  ,  au  Palats-Royal- 
Anjourd'hui  Alix  iU  Beatuaire,  upi'ra  en  3- actes  ;  It 
tiebat  âes  Mi^es,  et  te  Désetpiâr  de  Jocrisu . 

ThKATRC  t>0  MAllAli  ,  rue  Coalnre-Sainle-Cathc- 
rînc  -  Aujourd'hui  reliehe. 

Deinain,  le  Mariage  de  Figarp  oalaFoSe  Jatimée- 

AMBiea-CoMlQni ,  au  Boulevard  do  Temple  -  An  - 
jonrd'hui  le  Poirier,  op.  com.  est  un  acte,  préeédé  des- 
fiUàgeois  à  la  Ville,  op.  co|n.,  et  des  Trois  Léaitdre, 
terminé  par  U  Atarèchai-de*-lMgis\  panlomine  en  un 
acte.  '      *  ■  . 

TheaTRB'se  MoLtàRE,  rue  Saint-Mariin.  -Au- 
jourd'hui la  preniièrfe  représentation  du  Moriconune 
■U  y  en  a  tant,  ou  t  Ecole  des  Femmes,  comédie  en  3 
actes,  suivie  du  Suisu  de  Chéteauvieux,  et  du  Fou  rai- 
sonnable. 

TnitATRE  OB  LA  KVt  DE  LotJvois.  -  Aujourd'hui  re- 
Ucht^,  pour  "in  réparation*  k  faire  pour  U  commodité 
du  public      : 

Théâtre  DuVAbDBViLLB,  me  de  Chartres4FAu jonr- 
d'hui les  Deux  Panthéons,  pièce  d'inauguration  en  3 
actes,  suivie  de  Niçoise,  pièce  Cri  en  un  acte  et  en  vau- 
deville 

En  attendant  Vtsle  des  Femmes,  comédie  en  un  acte 
et  en  vaudeville. 

Thbat.re  Français  comiqvb  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodème  dans  la  lune  ou  la  ttévoluUon  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  lu  Servante 
Slaitresse. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  lONITElU  IIVERSEL 

Jeudi  1»  JA1171ER  1792.  —  Troisième  aimée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'uae  lettre  dt  BnucelUt ,  le  10  janvier.  —  L'é- 
Ut  de  MM  afiùret  tiX  mobile  uni  changer  :  nous  n'allons 
ni  en  «tmI  .  ni  en  arrière ,  et  pourtant  nous  agiwoui. 
Ont  oomme  an  état  de  fluctuation.  Un  flot  chasie  l'autre, 
le  jveaûrr  rericat  et  puis  l'autre  encore.  Il  est  impossible 
qœ  rcmpcreur  ne  soit  poiut  trompé  daus  tout  ceci. 
On  s'eil  trop  fié  aux  ministres,  et  les  ministres  eux- 
■aèmet  ool  pris  trop  de  confiance.  Le  plan  de  M.  de 
Herej-Argenteau  a  été  visiblement  de  s'arranger  avec  les 
Etats  par  le  moyen  des  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. Ce  plan  a  mime  été  mené  assez  loin.  L'empereur 
a  dû  croire  pins  d'une  (ois,  sur  les  dépêches  ministérielles, 
que  raftairc  était  afrangée.  Il  fallait  bien  calmar  l'impa- 
licDce  de  ce  prince.  Mais  «pli  a-t^on  gagné?  d'aroir  peut- 
être  engagé  l'empereur  à  des  démarches  bien  hardies  en- 
vers h  France  ;  car  on  peut  conjecturer  que  l'intrigue 
des  priucrs  français  est  entrée  pour  quelque  chose  dâiM 
l'actif»  minisiérieUe-brabanfOune.... 

ToiU  H.  de  Mettemich  qui  arrive  i  Bnuelles  à.  la  place 
de  M.  de  Mcrcj.  Le  voilà  ministre  de  L.  A.  R.  Celui-ci  va 
raameneer,  comme  tous  les  médecins  appelés  un  peu 
laid ,  par  bUuner  la  conduite  de  son  prédécesaeinr. . 

Ne  devioe-t-an  pas  déjà  qu'il  a  aussi  un  plan  ?  Son  sys- 
tème, à  Ini,  parait  être  de  rapproi^her  les  Etais  du  parti 
patrio-démocratique.  Mais  son  malade  est  usé  par  les 
drogues  ;  l'empyrisme  le  tuera.  Les  Etait  et  les  royalistes 
en  suivant  d'abord  les  ronseils  du  nouveau  docteur,  ont 
crié  de  bonne  foi  contre  le  gouvernement  en  faveur  de 
son  minisire,  à  qui,  disaient-ils ,  L.  A.  H.  ne  laissait 
point  les  mains  assez  libres.  Qu'en  est-il  résulté?  que  le 
gaaTcnencal  à  cette  obligation  à  son  nouveau  ministre  , 
d'être  on  peu  plus  mat  renommé  qu'il  ne  l'était.  Quaut 
an  parti  purement  démocratique ,  il  regarde  faire ,  ne  dit 
pa*  grand'chose ,  et  ne  fait  rien...  G>mme  il  a  été  dupe 
lui-même  tout  le  premier  des  agios,  des  prévenances  du 
goavememeul  autrichien  réintégré  !  Cette  fameuse  société 
dej  mmù  du  bien  pubùe  a-t-elle  été  assez  caressée  par  le 
ministre  d'alors  ?  Ou  n'espérait  qu'en  sa  sagesse  :  c'était 
l'arche  de  l'espérance.  Cependant  on  la  perdait  sous  mai» 
dans  l'opinion  publique ,  en  lui  faisant  agréer  des  com- 
missaires ministériels  assistant  à  let  séaiMes  1  Le  public  a 
\»  ce  qu'on  a  voulu  qu'il  vit  :  et  voilà  enfin  cette  société 
qai  vient  de  se  dissoudre.  Ainsi  donc  ont  été  déjoués  par 
le  gouvernement  tous  les  partis  qui  pouvaient  s'opposer  à 
ses  vues ,  sans  dtmner  au  sien ,  du  moins  jusqu'à  présent , 
une  valeur  plus  capable  de  le  conduire  à  ses  fins.  Comment 
se  persuader  que  les  hommes  soient  hits  pour  être  gou- 
verné* ,  en  voyant  ceux  qui  les  gouvernent. 

La  plus  grande  Eiule  que  la  maison  d'Autriche  ait  pu 
laire ,  à  été  de  souffrir  les  émigrés  français  à  Bruxelles  et 
dans  le*  Pays-Bas.  Hecevoir  chez  un  peuple  qui  sort  d'une 
insurrection  malheureuse,  des  hommes  qui  fuient  une  ré- 
volution folunée ,  c'est  dire  une  chose  peu  sage.  L'his- 
toire aura  peut-être  quelque  sujet  de  reprocher  à  I..éopald 
celte  imprudrace.  Au  reste,  si  les  aristocrates.en  personnes 
aoal  bien  venus  dans  nos  provinces ,  on  y  redoute  juqu'à 
la  démocratie  en  peinlure.  L'excellent  Almaaach  du  pire 
Gérard  vient  d'être  proscrit  en  Flandre.  En  cela,  le  pro- 
coreur-géaétal  de  Flandre  a  bit  sa  cour.  Sou  billet  offi- 
cirl  est  bon  à  ooonaitre  ;  le  voici  : 

M  Monsieur,  S.  E.  le  ministre  m'ayani  Inforiné  qu'on 
vemaît  d'importer  dans  la  province  de  Flandre  pour  y 
rrpandre  daiis  les  villes  et  plats-pays  une  grande  partie 
de  petits  almanachs  dAnocrafiqnes,  et  particulièrement 
m,  intîinK  :  Le  père  Génad,  dont  la  composition  n'a 

y  Série.  —  Tome  IL 


d'autre  obje{  que  celui  d'égarer  le  peuple  et  dç  lu!  faire 
goûter  les  erreurs  de  la  France,  je  «ous'fais  la  grifaente 
pour  vous  requérir  au  nom  et  de  la-pa^  do. S.  M.,  de 
veiller  avec  toute  l'aiteniion  possible ,  à  ce'qbc  ces  al- 
manachs ne  se  débitent  et  ne  circulent  pas  dans  voira 
ressort;  de  le*  faire  saisir  partout  oà  vous  les  troiiTerez, 
et  de  me  remettre  incessamment  tous  Iqs  exemplaire* 
que  vous  aurei  confisqués. 

J'ai  l'honneur  d'être , . 

Y.  T.  H.  et  O.  S. ,  Conseiller-proeareur-générai  de 
Flandre.  Maroux  d'Opbraclk.  » 

Un  libraire  de  Bruxelles,  nommé  M.  Charlier,  •  él4 
arrêté  à  Gand ,  parce  qu'on  lui  croyait  en  poche  le  petit 
almanach,  et  l'iotention  d'en  Caire  prendre  quelques  co- 
pies par  une  demi -douzaine  d'imprimeurs  Cela  rappelA  la 
guerre  que  fît  l'empereur  de  la  Chine ,  pour  un  almanach , 
et  à  peu  près  pour  ht  même  cause,  puisque  le  despote 
oriental  craignait  que  le  peuple  ne  fût  éclairé  sur  d'ab- 
surdes  erreurs.  (J'oyez  Parenain,  Recueil  de  letlret  édi- 
Jiaaiet  et  eurieutes,  21*.) 

Mais'  toutes  ces  erreurs  du  gouvernement  vont,  être  ré- 
parées, tans  doute,  par  quelques  actes  bien  choisis  et  bien 
flatteurs,  tel  que  famniîtie  que  leurs  altesses  royales  vien- 
nent de  bire  publier  dans  cette  province  de  Flaiidre. 

■  Marie  Christine,  etc.  Albert,  etc.  lieut^pants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc.  L'ero. 
percnr  a  fait  assea  éclater  les  sentiments  de  eldidenee 
et  de  modération  qui  animent  sa  majesté  :  lé  plus  ar- 
dent de  se*  voeux  était ,  que  dans  tontes  les  provinces 
belgiqnes ,  rentrant  sons  sa  domination  et  sons  son 
•iHonté  légitime  an  terme  fixé ,  le*  événemenu  passés 
fassent  ensevelis  dans  un  profond  oubli,  et  que  tous  les 
crimes,  déliu  et  désordres  commis  contre  l'autorité 
légitima  pendant  les  temps  malheureux  des  troubles  , 
pussent  être  effacés  par  un  acte  d'amnistie  |[énérale , 
ees  vcenx  de  sa  majesté  n'out  pas  été  entièrement  aiaucét  ; 
on  a  méconnu  pendant  quelque  temps  le  bien  qui  était 
offert  par  sa  bonté  ;  mais  enfin  nous  nous  voyons  avec 
une  satisfaction  extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  donner 
pour  la  province  de  Flandre  on  libre  cours  aux  desseins 
générera  de  S.  M. ,  les  Euu  y  ayant  concoum  d'une 
manière  convenable  k  divers  arrangement*  propres  k 
réparer  le*  malheur*  pa«*é*  et  à  rétablir  ta  tranquillité 
et  la  bonne  harmonie.  En  conaéquence,  nous  avons  ré- 
solu d'accorder  et  de  prononcer,  comme  nous  accor- 
dons et  prononçons  en  faveur  de  tons  les  habitants  de 
la  Flanmrc ,  un  oubli  parfait  de  l'insurrection  et  une 
amnistie  entière  et  absolue  de  tous  le*  crimes,  délit*  et 
détordre*  dont  t'insurection  a  été  accompagnée,  et  qui 
y  ont  en  rapport;  faisons  défense  aux  conseillers  fiscaux 
et  k  ton*>antre*  officier*  de  justice  et  de  police,  d'en- 
tamer, à  charge  desdits  habitants,  aucunes  poursuites  , 
ou  de  donner  siùt*  à  celles  déïà  entamées  du  chef  des 
crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à  l'égard 
desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 

»  Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  enga- 
gements contractés  envers  sa  majesté  dans  l'état  mili- 
taire, ne  soient  pointcompris  dans  la  présente  amnistie 
nous  voulons  bien  cependant  l'étendre  aux  individus  , 
qui  ayant  obtenu  leur  démission  du  service  militaire 
avant  le*  trouble* ,  et  n'étant  fins  aucunement  subor- 
donné* à  la  juridiction  militaire ,  ont  porté  les  armes 
contre  les  troupes  de  sa  majesté,  quoiqu'il  se  fusssent 
engagés  par  les  revers,  qu'on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service  ,  de  ne  pa*  servir  contre  la  monar- 
chie, sous  cette  réserve  néanmoins  qu'il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  distinctif  d'offi- 
cier, et  qu'ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

«  Fait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  desa  majesté, 
la  8  janvier  1791,  parapha,  Cb.  vt.  ;  signes,  Marie, 
Albbut.  >• 
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.  Lrs  riiiicniU  dr  la  cuiisliltilioiirltrrrlicHl  il  rrpiiii<lr<- dr» 
alafinrfMir noire  ^liialion  arliiellv;  ils  te  plaisent  a  répéter 
<pic  lions  né  somnies  pas  ru  état  de  faire  la  guerre  :  ps  oseut 
«\ain-vpqiie  110&  gardes  nationales  n'en  soutiendraient  pat 
1e»faligu(S^ê4port(ri)titi»veeelle»ledc»ordreetl'ii)di»riplinei 

La  confiance  dts  amis  de  la  liberté  ne  »er<i  |>as  altérée 
par  des  manœuvres  aussi  ridicules^  il  suffit  pour  espérer 
des  sucrés  criatuiils,  de  jeter  les  yeux  sur  l'enlrée  des  l>a- 
lalllons  iialiuiAux  dans  la  •  carrière  militaire  :  la  plupart 
d'entr'eux  oui  fait  de  longues  roules  avec  une  ardeur  et  un* 
i^iianoe  inconnue  justpi'ici aux  troupes  de  ligne;  su|iérieurs 
aux  fatigues  de  la  marclic,  ils  sunt  arritcs  complets  à  leurs 
|Hbtes.  Un  se  contentera  de  citer  ii  cet  égard  l'exemple  du 
premier  bataillon  du  département  de  la  Gurréze. 

Ce  bataillon  a  fait  une  loute  de  150  li.  ues  dans  la  sai- 
son ta  plus  rruellc  de  l'année,  et  par  le  temps  le  plus  af- 
freox.  Il  est  arrivé  à  l'oiit-Sainte-lVlaience  (  sa  garnison} 
lans  avoir  laissé  un  seul  homme  dtiriire ,  et  eepeodant  ce 
Imtaillon  portait  son  armement  et  sou  éciuipemvnt  complet  ; 
il  ne  s'est  pas  écarté  un  seul  instant  de  la  discipline  la  plus 
<  x'iitc  et  la  plus  sévère. 

Les  officiers  qui  commandent  les  suidais  citoyens  de  la 
Corrèie  ,  ne  se  distinguent  de  leurs  camarades  que  par  la 
place  qu'ils  occciipentdaiis  l'ordre  de  bataille;  comme  leurs 
Ircrcs  d'armes,  ils  ont  fait  la  roule  à  |>icd  ;  comme  leurs 
IVcres  d'armes  ,  ils  ont  conslnninicnlpoitéle  sac  sur  le  dus, 
et  comme  eux  ils  sont  ari'ivèss  à  leur  garnison ,  sans  s'être 
a|iei^u  des/stiguesde  la  route. 

Lettre  aJntue  au  miitiiirt  de  la  guerre, 

KttMlwlirg ,  !•  11  iaaTÎar  iT^s. 
MOXSIIIIK, 

Les  g^n/raux,  1rs  chefs  des  corps,  les  officiers  et  les 
soldats  de  la  garnison  de  Strasbourg  ,  animés  du  même 
sentiment ,  pressfis  du  besoin  de  rcxpriracr.  se  re'uuisseitt 
({tus  poar  vous  marquer  combien  lis  ont  él<!  sensible*  i 
l'empresseiDenl  ouovous  avez  mis  ji*vcmr  visiter  le  poste 
imporlaol  qui  leur  est  confia,  flonsavonsrecoouu  iiû  fuis 
la  bonl^  ei  la  loyauté  du  roi  que  nous  chérissons ,  dans  les 
discntirs  énergique*  que  Vous  nous  ave(  lenus  en  son 
nom.  Son  de'vouciuenl  pour  la  constitulion ,  ses  dispo- 
sitions de  la  maintenir  aa-dedans,  de  la  faire  respeclor 
au-drhors ,  s»  ron fiance  dans  se*  fidèles  soldat* ,  la  «on 
forioilë  do  ses  vœux  ,  de  ses  intentions  et  de  ses  seati- 
raents  avec  les  nôtres  ,  tels  sont  les  nouveaux  droits  que 
vous  lui  avez  donne'*  k  noire  altacbemeiit ,  tels  sont  les 
motif*  de  notre  juste  reconnaissance. 

Pénétrés  de  l'importance  delà  cause  que  noussftmmes 
appelés  k  défendre  ,  lier*  d'en  être  les  soutien* ,  nous 
ac'ceptons  avec  transport  l'intervenlinn  du  roi  comme 
garant  de  l'cxéciition  de  nos  devoirs  mutuel*  ,  et  nou*  ne 
croyon*  pa*  pouvoir  choisir  un  mcillcurirolerprèle  que 
vous.  Monsieur,  pour  présenter  à  samajes'c  I  hommage 
de  notre  télé,  de  notre  coniage  et  i!c notre soiuni**iun 
invariable  à  la  loi. 

Signé,  le  maréchal  LuCKNBn. 

SuirenI  79  signatures. 

De  Strasbourg,  le  it  janvier.  —  Malgré  l'ordre  qu'ont 
reçu  tes  troupes  du  cercle  de  Souabe  de  se  mettre  en  mar- 
che ,  elles  n'ont  encore  fait  aucun  mouvement,  et  l'on  ne 
voit  |ias  niaie  de*  prépantiCs  qui  annoncent  une  marche 
prorluine. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  de  Wetstaer,  qui , 
quoique  écrite  par  un  homme  qui  aime  la  constitution 
française,  comme  «n  prisonnier  aimerait  une  promenade 
délicieuM!  qu'il  verrait  de  derrière  «es  grille*  de  fer,  sent 
cependant  son  terroir.  J'ai  cru  qu'il  était  intérrssaiu  de 
la  communiquer  li  vos  lecteurs.  Lorsqu'il  y  a  difléreatcs 
nMuières  de  voir,  on  est  mieux  il  portée  de  comparer. 

IXf  AYvtfJaer,  !•  «9  dècembr*. 

Votre  lituatioa  actuelle  donne  plu*  de  manières  à  penser 
que  jamais.  Comme  tes  choses  ont  changé  !  Tout-à-l'heure 
on  n'entendait  que  menaces  contre  la  Franc*-;  le  moindre 


de  nus  princes  Icnnil  un  langage  au<si  fier  que  si  <l'uii  seul 
rniip  d«  canon  il  râl  jmi  anéantir  rAssrmblée  nationale  ri 
la  nation  :  maintenant  c'est  vous  qui  menacez  l'Allemagne, 
et  qui  forcez  mrsseigneurs  nos  pliures  à  chercher  des 
échappatoires  pour  se  suuslnnrc  i  l'orage.  Sans  doute  il 
élail  très  bien  fait  que  la  France  nionirit  enfin  sa  dignité. 
Mais  si  elle  voulait  faire  davantage,  elle  ferait  peut-être 
trop.  Il  est  démontré  qu'elle  ne  sera  point  attaquée  par . 
Léojiold ,  démontre,  dis-je,  même  |iar  les  dernières  dé- 
niiirches  qu'il  a  faites  :  et  aussi  long-temps,  que  celui-ci 
vuiW  laissera  en  repos  ,  tous  pourrez  sourire  aux  jeux 
d'rnfiinls,  dont  1rs  princes  émigrés  charment  leurs  ennuis, 
et  aux  racillanirs  déterminations  des  autres  cours.  Mais 
jamais  Léopold  ne  laissera  attaquer  imprudemment  l'Em- 
pire  germanique  :  il  ne  se  contente  pas  d'être  empereur 
pour  avoir  de  l'influence  sur  l'Empire  ,  il  veut  le  proté- 
ger ;  et  iiu  monarque  qui  regarde  la  paix  comme  le  birnEiil 
le  plus  précieux  du  ciel ,  ne  pourrait  jamais  se  pardonner 
i  lui-même  d'avoir  permis  que  sons  son  régne  une  partie 
de  l'Rmpire  fAt  attaquée  ou  dévastée.  J'attends ,  avec  la 
dernière  impatienee  ,  les  résolutions  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Nous  avons  vu  par  ici  le  régiment  de  Coboiirg, 
dragons.  Il  s'est  arrêté  i  Cobirniz,  et  il  doit  passer  à 
Trêves.  D'un  autre  côté,  on  se  parle  à  l'oreille  d'une  danse 
jointe  i  la  déclaration  donnée  en  fiivenr  de  l'électeur  :  elle 
porte  que  S.  M.  I.  s'attend  de  la  part  de  S.  A.  E.  qu'elle 
ne  donnera  plus  occasion  k  des  plaintes,  en  permettant 
des  rassemblements.  De  celte  manière ,  1rs  princes  seront 
forcés  de  revenir  en  France ,  soit  comme  amis ,  aoit  romnw 
ennemis.  Comme  je  suis  très  persuadé  qu'ils  ne  peuveul 
jamais-  devenir  redoutables ,  je  désirerais  qu'on  ne  prit 
aucune  mesure  qui  plit  irriter  les  soiiverains.  Le*  inquié- 
tudes même  que  les  émigrés  entretiennent ,  ne  servenl- 
elli's  iMis  i  l'affermissement  de  la  constitution ,  en  tenant 
en  hnleine  cet  enthousiasme  qui  est  encore  si  nécessaire  au 
succès  de  votre  grande  entreprise.  La  terreur  s'est  em- 
parée de  tout  ce  qui  borde  le  Rhin,  surtout  des  viHet  de 
Spire  et  de  Worms.  Il  est  inutile  de  jiarler  des  craintes 
du  pajs  de  Trêves. 

Il  est  aisé  de  dérider  si  c'est  bien  bit  de  la  |ftrt  d'tm 
prince  d'exposer  son  pays  aux  plus  grands  dangers ,  po«r 
favoriser  qm-lques  étrangers.  L'hospitalité  envers  des  exilés 
peut  être  louable  dans  un  particulier  ;  c'est  un  délit  toiAn 
le  droit  pulilic  et  contre  la  |iolilique  dans  on  prinre ,  sens 
des  rirronslanrt'S  comme  celle-ci.  Que  nos  arisicrnitts 
rcUrchissent  cncort-  s'il  est  praiis  qu'un  seul  Etat  de 
l'cniperrur  attire  la  guerre  sur  l'Kropire  entier?  Iji  ville 
de  Francfort  s'est  mieux  conduite  :  elle  a  défendu  tics  sc- 
vèrcmenl  tout  traité  conimerfial  avec  1rs  princes,  turtr 
livraison  pour  leur  armée.  Un  négociant  de  cette  ville  avait 
fait  avec  eu.v  un  marché  très  considérable  pour  de  la 
poudre,  des  lentes,  etc.  Pas  une  livre  de  poudre,  lui  dit 
le  magistral ,  ne  sortira  pour  eux  de  la  viHe.  Le  négociant 
fit  ses  achats  bon  de  la  ville  ;  il  demanda  la  permission  do 
trans|ioit  par  un  vi'.lage  appartenant  à  hi  république,  la 
permission  fut  refusée.  Au  reste,  les  princes  rhrrrhrni  à 
avoir,  sur  crédit ,  autant  de  munitions  qu'ils  peuvent. 

Tous  me  dites  qu'ils  uni  de  l'argent.  San*  doute  il*  en 
ont  assez  pour  vivre  à  leur  manière  accoutomie;  nais 
ils  n'en  ont  pas  pour  faire  une  gtierre.  Un  certain 
comte  de  Witlgenstein ,  fameux  aventurier,  enrôle  i-oor 
eux  dans  nos  environs.  Les  lieutenatices  te  donnent  a  qui 
en  veut. 

Du  5  jauvier.  —  La  guerre  devient  tonjoun  plus  pro- 
bable ,  et  moi  je  demande  la  paix  au  Ciel.  Si  elle  éctale, 
la  France  n'obtiendra  la  paix  que  sons  des  conditions  qui 
ne  peuvent  consister  que  dans  des  changements  à  sa  cons- 
titution. On  parle  déjà  beaucoup  de  ces  changements.  Ou 
a  promis,  dit-on,  aux  princes  qu'il  y  anrait  deux  cham- 
bres. Le  roi  des  Français  et  l'empereur  sont  d'accord  sur 
ce  |ioiut.  Si  ce  plan  réussit ,  ajoule-t  on ,  il  sera  facile  au 
roi  cl  i  la  noblesse  de  s'emparer  de  leur  ancien  pouvoir. 
—  Oui ,  sans  doute  ;  il  me  parait  même  que  le  roi  en  a 
dijà  assez  pour  l'étendre  peu  à  |n'ii.  Mais  si  la  constitulion 
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Jail  4l(C  madifiée  à  présent,  toiil  ce  qui  a  été  fait  me  pa- 
uil  inalil«.  —  La  plus  grande  espérance  de  vos  eiiacmit 
vM  bùâée  sur  re  qiie  vou<  n'avrz  point  d'argent.  On  croil 
uae  etpèee  ilr  bauqueroule  incTilable. 

Al  6.  —  Je  viens  d'être  iuilmil  de  la  noie  de  renp<>- 
■car.  Que  décitlen-l'Oa  mainlenaat  ?  Les  troupes  de  Léopold- 
— iiliinl  <le  tontes  part*.  Si  le  sort  en  eu  jeté ,  il  ne  ine 
rcalen  qu'a  {aire  de*  toux  ,  et  tous  sealec  pour  qu'elle 


P.  S.  Cae  eertiioe  nadame  de  Martini ,  résidant  en 
■•Ire  ville,  dcnit  retvToir  une  lellre  de  Paris.  L'admi- 
iMtiatioa  de*  postes  de  Paris  l'areriit  que  si  elle  Toulait 
reeettiir  b  lettre  ,  elle  n'avait  qu'à  envaser  quelqu'un  i 
la  peste  pear  eflacer  sur  l'adresse  le  mot  baronne.  Et 
voila  des  conte*  qu'en  croit  ! 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRE.M1ÉRE  LÉGISLATUIIE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD   HARDI   17   JANVIEB. 

M.  Bkissot  :  Le  masque  est  enGn  tombé  ;  votre 
«menii  véritable  est  conna  :  l'ordre  donné  au  géné- 
ral Beader  voos  apprend  son  nom.  C'est  l'empereur. 
Les  électeurs  n'étaient  qne  ses  prête-noms,  Içs  éml- 
graals  n'étaient  qu'un  instriunent  dans  sa  main. Vous 
«levés  BMtntenant  mépriser  les  émigrants  ;  c'est  A  la 
bame  cour  nationale  à  venger  la  nation  (te  la  révolte 
de  ces  princes  memttants.  (  On  applaudit  )  Gcomwei 
força  b  France  et  la  Hollande  à  chasser  Charles  se- 
cond. Une  pareille  persécution  honorerait  trop  les 
princes.  Saisissez  leurs  biens  et  abandonnez  les  njai- 
tres  à  leur  néant  Les  électeius  ne  sont  pas  plus  di- 
gnes de  votre  colère  ;  la  peur  les  fait  prosterner  à  vos 
pieds.  (  On  ai^latidit.  )  Un  peuple  libre  n'écrase  pas 
son  eattemi  à  genoux  ;  cependant  leur  soumrssioa 
peut  n'être  qa'tm  jeu.  Mais  qu'importe  à  une  grande 
■«lien  cette  hypocrisie  de  petits  princes  1  L'épée  est 
toajoors  dans  vos  mains,  et  cette  épée  doit  nous  ré- 
poDdre  de  leur  bonne  conduit»:  pour  l'avenir. 

Votre  ennemi  véritable,  c'est  l'empereur;  c'est  à 
M,  iloi  seul  que  vousdevez  vous  attacher;  c'est  Itii 
fse  voas  devez  combattre  ;  vous  devez  le  forcer  à  re- 
Booco*  à  la  ligne  qu'il  a  formée  contre  vous ,  ou  vous 
deves  le  vaincre,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  car  pour  un 
pcf  le  libre ,  l'ignominie  n'est  pas  un  milieu. 

L'eaiperear  est  votre  ennemi ,  il  vous  en  a  donné 
des  preuves.  Il  cherche  ou  à  vous  attaquer  ou  à  vous 
«finyer. 

Uae  goerre  ouverte  estmoiiis  dangereuse  que  cette 
gMire  aowde.  Vous  devez  donc  provoquer  une  satis- 
fectioB  ^pà  mette  un  terme  ii  ces  Inquiétudes  -dispen- 
dienses.  Si  vous  devez  être  atuqués,  il  vous  convieitt 
de  prévenir;  si  l'oa  veut  vous  amuser ,  vous  ne  devez 
pas  vous  eodtmnir;  ai  l'on  ne  tend  qu'à  vous  forcer, 
pu  Ja  terrenr,  à  une  capitulation  indigne  de  vous,  U 
fnt  réaliser  ce  que  vous  avez  cent  fois  promis  :  votre 
cnutitaiion  ou  la  mort. 

\a  mort  I  elle  n'est  pas  à  craindre. 

Examines  votre  position  et  celle  de  l'empereur. 
PreMS  conseil  des  principes  et  de  votre  force  :  la 
force  vous  vengera ,  tes  principes  vous  absoudront. 

0  ne  faut  point  vous  dissimuler  la  nature  de  la 
iwine  de  vos  ennemin,  si  vous  .voulez  en  mesurer  l'û- 
teadae.  Votre  constitution  est  «m  anatlième  éternel 
aax  trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr 
votre  constitution.  Elle  fait  leur  procès ,  elle  pro- 
aoMce  leur  sentence,  elle  semble  leur  dire  &  chacuii  : 
deanin  ta  ne  seras  plus ,  on  tu  ne  seras  roi  que  piir 
i«  peuple. 

Cette  vérité  a  relcnli  au  fond  du  cwur  de  Léopold. 


Il  cherche  à  en  reculer  le  fatal  momeut  ;  et  telle  est  I» 
cause  secrète  de  sa  haine  pour  la  nation  firaiiçaise,  de 
la  protection  qu'il  accordait  aux  émigrants  et  aux 
électeurs,  de  la  ligue  des  rois  qu'il  cherche  à  soule- 
ver contre  nous.  Non.  Ce  n'est  point  la  noblesse 
française  qu'il  veut  rétablir;  ce  n'est  point  la  préro- 
gative d'un  fantôme  politique  qu'il  veut  défendre  , 
Léopold  craint  pour  son  trône.  C'est  son  trône  qu'il 
cherche  à  maintenir,  par  une  vaine  ligue ,  contre  1« 
torrent  de  l'eapritde  liberté.  11  en  vent  tarir  la  source, 
et  la  source  est  en  France.  —  Ah  1  s'il  entendait 
mieux  'ses  intérêts ,  s'il  connaissait  la  force  de  la  ré- 
volution actuelle ,  il  renoncerait  à  de  pareils  moyens 
pour  l'arrêter;  il  préviendrait  la  révolution,  en  la 
naturalisant  doucement  chez  luL  L'inoculer,  c'est  lui 
61er  son  maL 

J'ai  dâ  vous  mettre  sous  les  yeux  celte  véritable 
cause  de  tousses  roou^'ements  :  elle  doit  seule  diriger 
les  vôtres.  Vous  en  devez  conclure  qu'il  ne  suf- 
fira pas,  pour l'appaiser ,  de  négocier  sur  quelqofs 
différends.  On  ne  manquera  jamais  de  prétextes  pour 
vous  tracasser,  pour  vous  attaquer.  H  faut  donc  aller 
droit  an  but  ;  il  faut  dire  à  l'empereni-  :  c'est  notre 
constitution  que  vous  avez  en  horreur  ;  c'est  elle  que 
vous  voulez  détruire.  Ou  renoncez  à  ce  projet ,  ou 
préparez-vous  à  la  guerre. 

Je  ne  vous  citerai  point  tons  les  faits  qui  tendent  à 
prouver  l'inimitié  secrète  de  Léopold  pour  volrr 
constitation  ,  le  rapporteur  de  votre  comité  les  a  ti- 
dèiement  développés.  Je  ne  m'arrêterai  pas  mêoïc  i 
d'antres  faits  qui  pourraient  prouver  que  les  rassem- 
blements existent  toujours  dans  le  Brabant,  qu'on  y 
proscrit  la  cocarde  nationale ,  lorsqu'on  accueille  la 
cocarde  blanche.  Il  est  cependant  un  de  ces  faits  dont 
la  preuve  est  dans  les  mains  de  votre  comité ,  et  qui 
vous  fera  v<»r  avec  quelle  benne  folle  gouvernement 
de  Bruxelles  exécute  ses  propres  ordonnances.  U 
existe  un  passeport  donné  par  un  ofllcier  de  l'Empire 
i  deiuc  déserteurs  français  aHant  à  Coblentz  ;  mais  U 
faut  dédaigner  ces  petits  faits  ,  lorsque  l'inimitié  su 
peint  par  des  traits  bien  plus  frappants.  Or ,  je  la 
trou^'e,  cette  inimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incon- 
testables. 

Vous  avez,  en  vertu  du  traité  de  1756,  sollicité  les 
bons  offices  et  l'interposition  de  Léopold  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  des  émigrants ,  et  il  les  s 
refusés,  et  les  rassemblements  ont  conthiué  dans  ses 
Etats  et  dans  ceux  des  électeurs. 

A  peine,  au  contraire ,  l'électeur  de  Trêves,  que 
vousmenacez  de  votre  juste  courroux,  a-t-il  requis  sa 
protection  contre  vous,  que  l'empereur  la  lui  accorde, 
qa'il  donne  des  ordres  au  général  Bender  de  s'oppo- 
ser à  vos  troupes  en  cas  d'attaque. 

L'empereur  a  adhéré  an  concluium  de  la  diète , 
dans  lequel  on  déclare  que  les  princes  possessionné* 
dans  la  ci-devant  Alsace  ne  peuvent  se  départir  de 
leurs  droits  féodaux,  c'cst-i-dirc,  dans  lequel  on  dé- 
dare  la  gnerreà  la  constitution  française.  Il  a  déplus 
requis  les  cercles  de  s'armer  pour  soutenir  ces  pré- 
tentions. 

Enfin  l'empereur  a  invité  les  principales  puissances 
de  l'Europe  à  former  une  ligue  armée  pour  prévenir 
d'antres  mouvements  et  entreprises  préjudiciables  ii 
la  dignité  du  roi  des  Français ,  et  pour  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  couronnes. 

Tel  est  l'objet  de  la  circulaire  de  Padouc  ,  de  la 
convention  de  IHInlts,  du  traité  entre  l'empereur  et 
la  Prusse ,  de  l'article  IV  de  la  circulaire  du  mois  de 
septembre  dernier ,  du  traité  conclu  entre  lui  et  les 
Etats-Généraux ,  et  enfin  des  lettres  mêmes  qu'il  a 
écrites  au  rot  des  Français ,  oik  il  menace  du  sou  in- 
tervention' armée  dans  le  cas  de  trotibles. 

Or,  les  deux  premiers  faits  offrent  une  violation 
mauifrstp.  et  du  droil  des  gens  et  du  Irailéde  17  j:3. 
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T<a    troisième  est  un   véritaUe  acl«  d'Iiostilité. 

Mats  le  qnatriimc  offre  une  Violation  bien  jHus  cou- 
pable et  des  traités  et  du  droit  des  gens,  c'est  un  at- 
tentat au  droit  d'indépendance  de  cliaquc  nation,  c'est 
«ne  conjuration  de  tètes  couronnées  contre  la  lii)erté 
française,  conjuration  excitée,  fomentée  par  l'empe- 
reur même. 

On  vous  dira  peut-être,  pour  excuser  cette  ligne, 
qu'cUe  a  été  formée  avant  l'acceptation  faite  par  le  roi 
de  la  constitution  ;  mais  je  vous  cite  des  actes  biea 
postérieurs  à  cette  acceptation,  des  actes  qui  prouvent 
que  cette  ligue  n'a  point  été  interrompue  par  elle. 

On  vous  dira  qu'elle  n'a  point  la  violence  pour  but, 
qu'on  veut  seulement ,  dans  un  congrès ,  corriger 
quelques  vices  de  notre  constitution.  Mais  ce  congrès, 
filt-il  pacifique  ,  serait  encore  on  outrage  sanglant  k 
la  nation  française.  Anathème  donc  aux  ambitieux 
qui,  pour  perpétuer  les  troubles  et  leur  influence,  en 
ont  conçu  le  projet;  anathème  aux  puissances  assez 
folles  pour  vouloir  le  protéger. 

Eh  I  de  quel  droit  l'empereur  veut-Il  intervenir  dans 
DOS  démêlés  ?  Qui  lui  a  donné  mission  et  pouvoir  d« 
prévenir  d'autres  mouvements  et  entreprises  pré- 
judiciables à  la  dignité  du  roi  des  Français?  Son 
prédécesseur ,  Josq>h  II ,  était  à  peine  monté  sur  le 
trône ,  qu'il  fit  ^gnificr  h  l'ambassadeur  de  France 
que  le  roi  ne  s'ingér&t  point  dans  les  affaires  de  l'Em- 
phre,  s'il  voulait  vivre  avec  Ini  en  bonne  tmion,  et  il 
ne  s'agissait  que  de  l'intercession  de  la  France  en 
faveur  d'une  communauté.  Il  s'agit  ici  de  notre  cons- 
titution ,  et  Léopold  veut  y  intervenir?  a-t-D  donc  été 
partie  contractante  dans  notre  constitution  1  l'a-t-on 
appelé  comme  garant  7  Eh  1  qui  l'aurait  ai^>elé  7  se- 
nit-cc  le  peuple  !  Tout  pouvoir  vient  de  lui ,  et  sa 
force  suffit  et  suffira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  : 
et  il  cesserait  d'être  souverain ,  s'il  pouvait  exister 
hors  de  lui  un  juge  suprême  entre  lui  et  ses  Officiers. 
Serait-ce  le  roi  7  Cette  invocation  serait  un  crime  de 
lèse-nation  envers  le  peuple,  qui  lui  a  délégué  son 
office.  L'empereur  n'est  donc  qu'un  étranger  à  notre 
constitution ,  et  du  moment  qu'il  vent  intervenir  dans 
les  différends  qu'elle  peut  exciter,  il  usurpe  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartient  pas;  il  devient  l'ennemi  de 
la  nation.  Et  à  combien  plus  forte  raison  doit-on  le 
regarder  comme  notre  ennemi ,  quand  on  le  voit,  ne 
•e  bornant  pas  à  ses  propres  forces ,  invoquer  celle 
des  autres  puissances,  former  des  traités  avec  elles 
contre  la  nation  française.  Oui ,  il  faut  ou  que  ces 
traités  soient  déchirés,  ou  que  la  liberté  française  soit 
anéantie.  Deux  partis  se  présentent  pour  amener 
l'empereur  à  ce  point,  l'un  est  la  gncrre  immédiate; 
l'autre  est  une  explication  préliminaire  à  la  guerre. 

Votre  comité  a  préféré  ce  dernier  parti.  Un  seul 
motif  l'a  déterminé.  Le  comité  était  bien  convaincu 
que  l'empereur  avait  commis  assez  d'actes  d'hostilité 
pour  autoriser  la  France  à  lui  déclarer  immédiate- 
ment la  guerre  ;  mais  il  a  cru  que  la  justice  et  la  gé- 
nérosité exigeaient  de  tenter,  pour  la  dernière  fois,  la 
ressource  des  explications  avant  d'avoir  recours  aux 
armes.  Ce  motif  est  louable,  sans  doute. 

Cependant,  si  cette  générosité  pouvait  entraîner  la 
nation  dans  un  précipice  ,  lui  causer  la  perte  de  sa 
liberté,  ou  au  moins  de  grandes  calamités,  cette  géné- 
rosité ne  deviendrait-elle  pas  un  crime  national  7 

Et  tel  est  le  danger  évident  auquel  on  s'expose  en 
exigeant  de'  l'empereur  des  déclarations  qui  doivent 
entraîner  une  négociation.  En  effet,  on  lui  demande 
s'il  veut  exécuter  le  traité  de  1756,  sll  veut  s'engager 
à  ne  pas  attaquer  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Mais,  Messieurs,  si  l'empereur  est  dans  des  dispo- 
sitions liostiies ,  et  si  cependant  il  n'est  pas  prêt  h 
exécuter  ses  desseins,  que  doit-il  faire?  vous  ammer 
ave^  des  réponses  équivoques  ,  satisfaisantes  en  ap- 


parence, insignifiantes  au  fond?  Avec  cette  diploma- 
tie à  double  face,  il  vous  dira  qu'il  n'entend  point 
trouUer  votre  tranquillité  ,  ni  votre  indépendance, 
mais  qu'il  craint  pour  ses  États  l'effervescence ,  qa« 
cette  crainte  l'oblige  k  prendre  des  précautions  mili- 
taires ;  il  vous  dira  qu'il  n'a  promis  des  aecours  ««x 
électeurs  qu'au  cas  où  les  rassemblements  aeraieat 
dissipés,  et  oà,  cependant ,  ils  seraient  attaqués,  que 
son  titre  de  chef  de  l'empire  l'oblige  -à  ce  devoir  ;  il 
vous  dira  qu'il  a  lui-même  disripié  ces  rassemble- 
ments ,  parce  qu'il  sait  bien  qu'il  est  difficile  de  les 
prouver  diplomatiquement  ;  il  vous  dira  qa'il  a  été 
obligé  d'adhâ'er  au  conclttsum  de  la  diète ,  mais 
qu'il  est  toujours  prêt  k  interposer  sa  médiation, 
à  employer  ses  bons  offices  ;  il  vous  dira,  enfin,  qu'il 
est  toujours  pénétré  d'attachement  pour  le  roi,  sa  fa- 
mille, etc. 

A  ces  longues  écritures ,  il  faudra  répondre  par 
d'autres.  Voilà  donc  un  procès  par  écrit  Voilà  des 
courriers,  des  estaffettes,  qui  vont,  viennent,  portent 
des  réponses  et  des  répliques ,  qui  n'offriront  que 
des  tergiversations  éternelles.  Pendant  ce  temps ,  ks 
préparatib  militaires  continuent,  six  mois  s'écoulent 
avant  que  vous  ayez  pu  obtenir  une  réponse  satisfai- 
sante. 

Eh  1  ne  croyez  pas  ici  que  je  calomnie  le  cabinetda 
Vienne  ;  j'ose  vous  assurer  que  ce  tableau  ne  sera  pas 
démenti  par  les  ministres  de  France  qui  connaisMnt 
mieux  ce  cabinet. 

Si  nous  ne  devons  obtenir  que  des  tergiversations, 
des  réponses  équivoques;  si  ces  réponses  doivent 
nous  engager  dans  une  guerre  de  plume  intermina- 
ble ;  si  cette  guerre  peut  nous  faire  perdre  un  temps 
précieux  pour  la  guerre  franche,  pour  la  bonne 
gnçrre ,  ne  serions-nous  pas  insensés  de  préférer  k 
cette  dernière  une  négociation  infailliblement  illu- 
soire et  fimeste  7 

Un  peuple  libre  a  rarement  l'avantage  dans  les  né- 
gociations de  cabinet  Emploie-t-il  des  agens  patrio- 
tes, ils  sont  trompés  ;  emploie-t-il  des  agens  minis- 
tériels ,  il  est  trompé.  H  l^st  surtout  quand  il  est 
obligé  de  se  fier  à  des  agens  qui  ne  sont  pas  de  son 
choix ,  quand  ces  agents  sont  des  hommes  qu'il  est 
facile  de  circonvenir ,  de  séduire ,  quandib  sont  choi- 
sis par  un  pouvoir  exécutif,  que  la  nature  des  choses 
rend  en  secret  ennemi  de  la  liberté.  Un  peuple  libre 
ne  fait  bien  ses  affaires  que  par  lui-même ,  ou  par 
des  agents  exposés  sans  cesse  à  ses  regards.  Et  à  la 
guerre ,  c'est  la  nation  qui  négocie ,  et  la  nation  ne  se 
laisse  point  tromper;  à  la  guerre ,  tout  est  pabtic, 
tandis  que  tout  est  mystère  et  souvent  fraude  dans  le 
cabinet  11  vaut  donc  mieux  pour  un  peuple  libre  qiri 
veut  assurer  son  indépendance ,  d'en  attendre  le 
succès  de  ses  armes  que  des  finesses  diplomatiques. 

Eh  l  qui  peut  mieux  sentir  cette  vérité  que  le  peu- 
ple français?  Quelle  confiance  peut-il  avoir  dans  les 
négociations;  tant  que  la  diplomatie  restera  dans  les 
mains  d'hommes  qui  regrettent  le  bon  tempa  où, 
pour  la  même  raison,  ils  pouvaient  tracasser  et  bou- 
leverser l'Europe  :  tant  que  cette  diplomatie  ne  sera 
pas  populaire,  c'est-à-dire,  franche, ouverte,  simple, 
peu  coûteuse,  et  circonscrite  dans  les  relations  vrai- 
ment avantageuses  à  la  France,  tant  qu'elle  sera  une 
feuille  de  bénéfices  presque  entièrement  réservée  aux 
privilégiés  ou  aux  créatures  de  l'ancien  régime? 
Quelle  confiance  peut-il  avoir  dans  les  négociations , 
en  les  voyant  dirigées  par  des  hommes  fastnensemeni 
entretenus  pour  contrarier  ses  intérêts,  par  des  valets 
qui  parient  encore  du  roi  leur  maître  et  dénient  la  na- 
tion ,  qui  ne  quittent  leur  poste  que  pour  arborer  la 
cocarde  blanche,  et  qui  restent  impunis  ?  Quelle  con- 
fiance surtout  prendre  dan^  une  négociation  avec  la 
cour  de  Vienne ,  quand  on  sINt  que  son  influence  pré- 
domine toujours  dans  le  cabinet  de  FraïKe ,  qnanidoD 
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*  draii  «le  craindn  qot  i'arabaandear  à  TleiUM  m 
soit  eatralné  par  cet  Intérêt,  et  par  conséquent  ne  de- 
ffenne  nn  ennemi  latal  à  la  caose  populaire  7  ConBcr 
Je  salut  du  peuple  à  de  pareilles  négociations ,  n'est- 
ce  pas  l'exposer  bien  léfçèrement?  On  va  se  récrier 
contre  ces  défisnces.  Eh  !  il  s'agit  da  bien  le  plus  pré- 
deux  ,  et  la  confiance  a  perdu  presque  tous  les  peu- 
plesIîlN'es. 

Ainsi  terglTersatioD  inEullible  de  la  part  du  cabinet 
de  Vienne ,  et  concert  probable  entre  lui  et  celui  de 
France  ;  nrifi  ce  que  tous'  devez  attendre  de  cette 
négodatiott  ;  donc  A  fout  y  renoncer. 

Mais  quelle  nécessité  d'ailleurs  a  cette  négodation? 
Ocannda'  des  explications ,  n'est-ce  pas  supposer  que 
la  conduite  de  FEurope  est  équivoque  7  n'est-ce  pas 
•opposer  que  les  actes  d'hostilité  ne  sont  pas  évidents7 
n'est-ce  pas  annoncer  une  faiblesse  qui  ferait  croire  & 
votre  impaissance  on  à  votre  frayeur  7 

Je  ne  dirai  donc  i»s ,  avec  votre  comité,  à  l'empe- 
reur :  Voulez-vous  exécuter  le  traité  de  17567  Mais 
Je  lui  dirai  :  Vous  avez  violé  vous-même  le  traité  de 
1756  ;  donc  noos  devons  le  regarder  comme  rompu. 

Je  ne  lui  dirai  pas  avec  votre  comité  :  Voulez-vous 
TOUS  engager  à  ne  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  son 
Indépendance  7  Mais  je  lui  dirai  :  Vous  avez  formé 
one  ligne  contre  la  France ,  je  dois  donc  vous  com- 
kaltre  ;  et  cette  attaque  est  juste  et  nécessaire. 

Elle  est  juste ,  car  ou  il  fout  fermer  les  yeux  à  la 
Imniire,  ou  il  fout  convenir  qu'une  ligne  formée  entre 
des  puiMances  contre  une  nation  libre ,  est  un  vérita- 
Me  acte  d'hostilité.  LouisXIV  déclara  la  guerre  à  l'Es- 
pagne, parce  que  l'ambassadeur  espagnol  avait  pris  le 
pas  sur  le  sien  i  Londres.  Ce  n'est  pas  sur  des  pré- 
textes aussi  frkolcs,  qui  ne  conviennent  qu'au  des- 
potisme avide  de  conquêtes .  que  se  fonde  la  guerre 
d'an  peuple  libre.  Il  s'agit  de  notre  indépendance,  et 
nous  ne  pouvons  la  conserver  qu'en  prévenant  nos 
ennemis. 

Les  exemples  ne  nous  manqueraient  point  pour  prou- 
ver la  justice  de  cHte  attaque. 

Le  uraeux  cliarles  XII  est  menacé ,  en  monUntsnr  le 
trAoe,  par  U  ligue  de  trois  princes  qui  voulaient  profiter 
4«  sa  jeoiMSM  et  de  son  inexpérience  pour  le  dépouiller, 
par  les  rois  de  Daneinarli  et  de  Pologne  et  par  le  ctar. 

Lecooseil  délibère  en  sa  préiience  ;  on  propose  de  dé- 
looiier  la  lenpète  par  des  négociations.  Tout  d'un  coup 
l«  jeune  prince  se  levé  :  Eli  !  Messieurs,  dit-il.  j'ai  ré.<oln 
de  neianuis  faire  one  guerre  injuste,  mais  de  n'en  finir 
■ne  légitime  que  par  U  perle  de  mes  ennemis.  Ha  ré- 
aointion  est  prise,  j'irai  attaquer  le  premier  qui  se  dé- 
datera,  etqàaadje  l'aurai  vaincu,  j'espère  foire  quelque 
penr  aux  antres. 

Cliaries  XII  tint  parole.  Seul  et  sans  allié  il  battit  loc- 
cesHvemeot  les  rois  de  Danemark  et  de  Pologne  et  le 
czar.  Il  tes  battit  -.  et  s'il  essaya  des  disgrâces  ensuite,  il 
■e  les  dut  qu'à  U  maladie  des  conquêtes  qui  le  tour- 
Ce  fut  ainsi  qu'en  agit  le  parlement  anglais  en  «SM. 
Après  avoir  poUié,  dans  une  déclaration  solennelle,  que 
ne  voulant  poiat  troubler  les  nations  étrangères,  il  n'en- 
leadail  point  qu'elles  IrouMaasenl  l'Angleterre ,  en  in- 
lerveaaot  dans  ses  dissensions;  il  allsqua  aussitét  la 
BoOande  qui  donnait  asile  aux  rebelles  -.  et  la  Uollaode 
était  alors  an  plus  bani  degré  de  gloire  et  de  puissance, 
et  Rnyta  commandait  ses  flottes. 

Le  prince  Rupert,  poursuivi  par  Blake,  se  réfogie  avec 
•a  Oolte  dans  le  Portugal.  Blake  l'y  suit  ;  «t ,  quoique  la 
répoMiqne  d'Angleterre  lïit  en  paix  avec  le  Portugal,  il 
•llaque  son  ennemi  dans  le  Tage ,  et  le  bat. 

Bappelez-voas  enfin  la  fomeose  campagne  de  Saxe , 
par  le  céièlire  Frédéric ,  campagne  dont  l'exempte  vous 
a  déjà  été  cité  par  le  comité.  Qiutre  puissances  le  me- 
naçaient, et  les  prévenant,  il  tourna  l'orage  contre  elles. 

iih!  certes,  noire  cause  est  bien-plus juile  que  celle 
dp  Frédéric  L*  ligne  formée  contre  Ini  était  secri-te  ,  il 
n'en  rut  la  preuve  que  lorsqu'il  eut  pris  Kresde,  ri  saisi 
l'origiiial  du  traité  «taus  les  archive*  de  la  chancellerie. 
La  Igrae  formée  contre  nous  est  putUique.  Aucun  acte 
d'hostilité  n'avait  précédé  l'invasion  de  t  rédëric,  tandis 
que  la  protection  ouverte,  accordée  aux  éniiKr^,  el  que 
l'ordre  donné  au  général  Bender  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  des  hostilités  ouvertes. 


Les  circonstanees  nons  font,  comme  A  Frédérie,  ane  Ini 
de  celle  attaque.  N'avons-nous  pas  A  craindre  que  si 
Léopold  ne  laisse  pas  encore  éclater  contre  nous  ses  des- 
seins liosti  les,  c'«^  que  les  forces  des  confédérés  ne  sont 
pas  réunies?  N'iivoiis-nons  pas  ii  craindre  qu'on  n'em- 
ploie les  protestations  amicslrs ,  les  ordres  de  dissiper 
les  rasseniMemenls ,  pour  nons  troni|ier,  pour  nons 
amener  à  une  inertie  innesie  pour  nons ,  utile  ponr  nos 
ennemis.  Pendant  cette  comédie  politique,  noeprépa- 
ratib  militaires  épuisent  nos  ressonrces,  les  inquiétudes 
renaissent  les  Bgiiations  intérieni^  se  continnent ,  les 
forces  combinées  s'assemblent,  la  saison  fovotable  poiir 
elle  s'Avance,  les  prétentions  se  montrent,  la  hauteur  se 
déploie  dans  les  oHices,  les  menaces  succèdent  an  Ion 
mielleux .  on. s'offense,  l'invasion  suit ,  nue  gncrrr  dé- 
sastreuse éclate  dans  nos  fovers.  même,  les  mécontents 
se  rallient  IrieolAt  autour  des  drapeaux  étrangers  ,  et  la 
guerre  dvile  se  joint  à  la  guerre  étranjiére. 
'  Telles  sont  tes  vues  secrètes  de  vos  ennemis  ;  ils  sont 
rois,  et  vous  êtes  penpie  ;  ils  sont  despotes ,  et  vous  êtes 
libres.  Or,  il  n'y  a  point  de  capitulation  sincère  entre  la 
tyrannie  et  la  liberté.  Les  tyrans  étrangers  veulent  donc 
ou  vous  écraser  ou  vons  tromper:  ils  ne  peuvent  encore 
vous  écraser,  ils  chercben^donc  a  vons  tromper. 

En  nous  trompant  en  nous  traînant  de  délais  en  dé- 
lais, ils  gagnent  t- 1  nous  perdons.  Notre  position  aclnelle 
«st  avantageuse,  leur  position  est  défovorabir;  le  temps 
améliore  la  leur,  détériore  la  nAtre.'  Places  bien  fortifiées, 
approvisionnements  abondants ,  cent  mille  Français  li- 
més, contagenx,  bien  armés,  qni  n'attendent  que  le 
signal  pour  atlanner,  pour  s'empsrer  des  postes  excel- 
lents dont  il  serait  difficile  ensuite  de  les  chasser;  une 
sodéié  de  millions  d'hommes  voués  A  la  liberté,  formant 
an  corps  de  réserve  impénétrable  et  une  source  inépui- 
sible  de  recrues ,  telle  est  notre  sHnalion  ,  tel  est  le  ta- 
bleau consolant  qne  vous  en  a  présenté  le  ministre  de  la 
gnerre.  Quelle  est  au  contraire  ta  position  de  nos  enne- 
mis? Je  ne  parle  pas  des  troupes  des  électeurs,  destinées 
presqne  toutes  k  la  parade;  mais  celles  de  l'empereur , 
les  sentes  redoutables,  sont  dispersées,  sattisent  A  peine 
à  contenir  des  pays  immenses.  Qnarsnte  mille  houimos 
armés  dans  1rs  m'nntagnes  de  styric  réclament  une  re- 
préscnialion  plus  égale  A  ta  diète.  La  Gatlicie  menace  , 
encouragée  par  l'exemple  de  la  Pologne;  le  Brabançon 
ronge  en  Iremissant  son  frein  ;  1rs  troupes  eUesniémes 
conimenci-nt  A  sentir  le  leur.  La  saison,  la  dispersion  de 
ses  rorcef>,  leur  propre  esprit,  celui  qui  domine  dans  ses 
pavs .  tout  est  donc  contre  l'emperrnr.  On  aurait  don<: 
tout  A  gagner  en  l'attaquant  immédiatement;  on  perd 
tons  ces  avantages  en  différant. 

En  un  root ,  ou  l'empereur  vent  la  gnerre ,  ou  il  ne  la 
veut  pas;  s'il  la  veut,  ne  pas  le  prévenir,  serait  insensé  : 
s'il  nels  veut  pas,  il  serait  insensé  lui-même  de  ne  pas 
la  prévenir,  en  nons  donnant  aussitôt  la  satisfaction  que 
nons  avons  droit  d'exiger  de  Ini.  car  qnel  est  l'objet  de 
celte  gnerre?  Ce  ne  sont  pas  des  conquêtes  A  faire  ,  ce 
ne  sont  pas  même  des  injures  A  venger,  c'est  nn  danger 
A  prévenir,  que  l'empereur  fasse  cesser  ce  danger,  il  lo 
peut  d'nn  seul  mot  :  qnll  renonce  A  la  ligue  formée 
contre  notre  indépendance ,  et  nons  déposerons  nos 
armes.  Les  qnitter  snparavant,  c'est  nons  exposer,  c'est 
violer  le  senncnt  solennel  que  nous  avons  fait  dans  la 
mémorahie  jonmée  dn  u  janvier;  car  nons  avons  juré 
de  regarder,  de  traiter  en  ennemis  les  pnissances  èlran- 
géres  qni  voudraient  attaquer  notre  constilnlion ,  on 
intervenir  dans  nos  discnssions.  Or  l'empereur  est  dans 
ce  cas,  donc  il  faut  où  nons  résoudre  au  parjure ,  on  te 
combattre  s'il  persiste  dans  sa  ligne  contre  notre  cons- 
titoflon. 

Ici  je  dois  marquer  les  différences  qui  sont  entre  le 
projet  dn  comité  et  le  mien. 

I*  Il  demande  des  explications.  Je  n'en  venx  point.  Je 
veux  qu'on  notifie  A  t'empereur  qjie  nous  le  regardons 
comme  ennemi,  s'il  ne  nous  satisfait  pas.  Des  rxplira- 
lions  supposent  des  doutes.  Il  n'y  ena  point  sur  les  actes 
d'hostilité  de  l'empereur.  Il  ne  lant  point  dissinuiler  ses 
torts.  Un  peuple  libre  doit  être  vrai,  surtout  visA-vis 
des  rois. 

1*  Ls  forme  de  l'explication  nous  met  A  la  merci  de 
l'empereur.  Exiger  une  satisfaction .  c'est  le  mettre  A  la 
nôtre.  Nons  en  sommes  juges.  Des  explications  n'ôlent 
point  tes  inquiétndes;  ta  satisfaction  tes  dissipe. 

8»  Je  pen-^e ,  comme  le  comité ,  nne  celle  satisfaction 
ne  doit  plus  router  sur  hi  défense  des  rassemblements, 
mais  sur  nne  renonciation  formelle  A  ta  ligue  contre  la 
France. 

4'  Je  venx  la  guerre  an  lo  février,  si  cette  renoncia- 
tion n'est  pas  parvenue.  (On  applaudit  A  plusieurs  re- 
prises.) El  cette  volonté  ne  paraîtra  point  comminatoire 
coinnie  la  demande  en  explication  on  comité. 

»•  Enfin,  l'adopte  le  déliii  du  comité  H  est  assez  Ion;; 
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l«>ur  ètic  lova!-,  il  n'es!  pas  noez  loni;  pour  éUe  iliini;p- 
leiix;  il  est"  iico  ssaire  iioiir  forcer  rem|icrrur  par  son 
intèril  .'i  s«  halrr  de  recliorclier  la  paix .  ri  de  l'»lt(i-nir 
uar  une  sAlisfailioii  fiauciic.  ^'olre inlérêl cxij;e  d'ail- 
leurs i:e  tenue  tixe 

Il  blesse,  s'ét-i lel-oii,  la  majesté  de  la  conroiinr imp^-- 
riale;....  mais  IVim»-ri-nr  n'a  pas  craint  de  blcuser  la 
mnjeslé  du  peuple  français. 

Ainsi ,  mon  projet  l.iisse  à  l'cmpircur  la  rcssonrce  de 
la  pai\j  elle  rsl  dans  sa  main;  il  en  usera  s'il  est  de 
bonne  foi  :  s'il  ne  l't'St  pas.  nous  serions  insi'nsos  de  lui 
(ici-ordernn  plus  lonit  Irmie,  cl  de  ne  pa»  attaquer. 

Ainsi,  parce  projet,  le  peuple  franciis  allie  et:  cfn'il 
doit  à  sa  si'irelé  avec  la  nolilesse  cl  la  ili<:nilé  d'.;  son  ca- 
ractère. Il  nu  faut  pas  le  lui  ilissininlcr.  l'rnjp^MTur  soit 
politique,  soit  repentir,  paraît  abjurer  l'idée  de  gncne, 
si  l'on  en  juge  au  moins  par  les  ordres  qu'il  a  transmis 
aux  électeurs.  An  ton  iianlaindei'olliccdnii  septembre, 
succède  un  ton  phisdoiix.  IvU  peuple  libre  n.-  varie iioint 
ainsi,  parce  r|ii  il  marciic  ti>u.|0<irs  gui  la  ll^ne  des  prin- 
cipes. iVoiis  étions  justes  dans  notre  premier  messii^e  , 
iiout  léserons  encore  dans  le  second  .  en  cxii;cani  une 
satisfaction  qni  nous  Ots:  lo  it::  in(|uiétnde.  Et  eu  don- 
nant à  l'empereur  un  terme'pour  nous  la  pi'ocnrer,.iions 
lui  prouverons  que  les  Français  ilédaigiicut  de  proliter 
de  la  il('tres-.e  de  leurs  ennemis  ,  ponr  leur  imposer  d  -» 
lois  dures  et  se  ven^^rdi's  oiiliaces.  C'est  bien  alors  que 
le  français  inérilern  colle  devise  du  peuple  romain  : 
Purcere  subjectif  et  drbeilnre  nuperhoa. 

Ajirès  vous  avoir  démontré  qu'une  {ruerrc  immédiate 
est  juste  .  nécessaire ,  commandée  pat-  les  circonstances 
et  par  vos  serments .  à  moins  que  I  empereur  ne  la  pté- 
vienne  dans  un  bref  délai  pat  une  silisfaciioii  qui  vous 
(ite  toute  in(|niétnde,  je  dois  vous  prouver  maintenant 
que  loin  de  (lemaDder  à  l'enipercur  s'il  vent  exé<-nler  le 
traité  de  n.'Mj,  vonsdcvcz  le  regarder, d'après  lui-même, 
comme  anéanti,  et  je  le  prouve. 

Vous  vous  rappelez  que  ,  snivant  le  traité  du  l"  mai 
175».  entre  le  roi  de  France  et  l'mipiratr  es  ,  ces  deux 
puissances  s'étaient  promis,  tant  pour  eux  que  pour  leui-s 
successeurs,  de  se  fiaranlir  leurs  Ktals  co:|tre  les  atta- 
ques d'!  quelques  puissances  que  ce  soit,  un  sccnnrs  mu- 
tuel dcsi.ooa  lionimes,  ou  de  8  à  g  iiilllions,  dins  le  cas 
oj  l'une  u.i  l'aulie  serait  attaquée.  Vous  vous  rappelez 
que  la  France,  lidèle  Â  ses  engagements .  a  dépensé  des 
Irésoi-s  énormes  ,  et  versé  le  saii^i;  de  inilliei-s  <le  ses  ci- 
loyeU'i,  pour  aider  la  cour  de  Vienne  dans  l'absurde 
guerre  île  sept  ans  ,  qni .  entrepi  ise  sans  aucun  objet 
litile,  a  coûté  à  la  France  tous  ses  ctablisseiiieiit»  en 
Amérique,  l'a  couverte  d'isuominie.  Vnnsvons  rappelez 
que ,  dégradée  par  ce  traité ,  au  rang  des  puisMinces  se- 
cundaii  es,  devenue  1'  xécutvicc  aveugle  et  forcée  des 
résolutions  du  cons(  il  de  Vienne ,  la  l''rance  a  vu  tran- 
qnlIleMient  s'elTeclner  le  démenibrcnie  it  de  la  Pologne, 
et  l'invasion  de  la  Ba»iéie.  Vous  vous  rappelez  qo'-,  de- 
puis la  révolution,  la  cour  de  Vienne,  loin  de  pa'.er  la 
nation  française  d'un  juste  retour,  loin  d'cmplo\crsec 
bons  ollires  et  ses  troupes  pour  faire  cesser  les  r'assi-m. 
blenients  des  énii^ranls.  et  les  csnjnrations  contre  la 
liberté,  a  protégé  au  contraire  et  ces  rasscmlilenients  et 
ces  c  niplots.  il  en  résulte  que  la  cour  de  Vienne  a 
violé  constamment  te  traité  du  1750  depuis  notre  révo- 
lution. 

Voici  les  termes  du  traité  : 

Art.  I".  M.  M.  l'impérattice  reine  promet  et  s'engage 
de  garantir  et  défendre  tons  les  btals ,  provinces  et  <ln- 
niaïues  actueltciuent  possédés  par  sa  majesté  très  cbré- 
tienne  en  Knnipe  .  tant  pour  c'Ic  que  pour  ses  sncces- 
s 'urs  et  liéiiliers,  suis  exci  plion.  contre  les  altaqnes  dé 
qiielqne  uuiS4auce  que  ce  snil  ,  cl  pour  tonjours 

L'article  IV  porte  réciprocité  d  ■  la  France  .'i  l'ijupire. 

V.  Par  nii«snile  de  cet!"  garantie  réciproque,  les  deux 
liantes  parties  contrnctanlcs  travailleront  toujours  de 
concertaiix  niesiuC'i  qui  leur  paraîtront  les  pins  propres 
au  maintien  de  la  paix  ,  et  cmpiniciont ,  dans  le  cas  où 
1rs  hUaLs  d^  l'une  ou  de  l'antre  d'entre  elles  seraient  me- 
macés  d'une  invasion,  leurs  bons  oOiccs,  les  plus  cUica- 
ce.s  pour  l'i'inpêclicr. 

VI.  Maii  comme  les  bons  oirires  qu'elles  se  promet- 
lent,  pourraient  ne  point  avoir  IVlTet  désiré .  leurs  ma- 
jestés s'oliligenl  dés  a  présent  .'i  se  secourir  inulnelicmcnt 
avec  un  corps  de  ^il.ooii  lioninies  ,  an  cas  que  l'une  ou 
l'antre  d'entre  ell  s  vint  à  élre  attaquée  par  qui  que  ce 
soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.... 

VII.  Le  secours  sera  compose  de  t8.oon  bonimes  d'in- 
fanterie et  de  o.oi'O  de  cavalerie ,  cl  il  se  nieitra  m 
inarclie  six  scniaines .  on  deux  mois  au  ulus  tard .  après 
la  léqnlsllioii  qui  en  sera  faite  par  celle  des  deux  pai^ 
tivscuniraclantes  <pii  se  trouvera  attaquée  on  menacée 
d'une  invasion  d.ins  ses  possessions.... 

kX  des  ors,  p.ir  qiic'.Ie  extravagance  les  respect  ■rio;i$- 


nous?  par  qiicl  exr,(«  de  démpnce  voudrions-nous  main- 
tenir un  traite  désavantageux  A  la  France  sous  tous  les 
rapports  ,  nu  traité  où  ses  intérêts  ont  été  immolés  par 
un  ministre coiTompu  A  l'intérêt  d  t  In  maison  d'Aiilri<'lie. 
où  la  France  fait  des  sacrifices  immenses  ,  et  ne  reçoit 
rien  en  compensation;  où  clic  s'engage  dans  une  rcci. 

Procité  d-,  défense  ,  lorsque  la  nature  des  choses  rend 
attaque  de  ses  Klats  presipie  impossibSe,  sa  défense 
très  facile,  landis  qu'au  contraire  I  allaqne  des  Klats  an- 
trichi^'ns  est  facile,  et  la  défense  très  dillicile  ?  Comment 
nous  obsttntTions-nou»  .1  maintenir  an  traité  qui  prive 
la  Franco  de  ses  alliances  les  pins  naturelles,  qui  lui  a 
été  ïa  conKance  de  rEmpire,^la  prépondérance  en  Aile 
inacne  ,  pour  la  transporter  ilaiis  la  cour  de  Prusse  .  qni 
lui  ferme  les  canaux  Irg  plus  avantageux  de  commerce, 
qui  l'enveloppe  dans- les  guerres  continentales  les  plus 
atisnrdes,  qni  mel  à  la  dévotion  de  la  maison  d'Aatridie, 
les  trésors  et  le  sang  d  '  Ions  ses  citoyens  ? 

Kon ,  un  (larcil  traité  ne  peut  se  concilier  avec  les 
principes  de  la  constitution  irancaise.  Klle  délend  ini 
périciiseinent  aux  français  toute  conquête  :  elle  Icnrdft 
fend  toute  guerre  oHensire  ,  à  moins  qnc  leur  propre 
Si'ireté  ne  les  y  force,  ils  ne  peuvent  donc  plus  conttac 
ter  de  traités  bircosifs  avec  aucune  nation.  Je  dii  plus . 
et  c'est  un  point  importantqoi  mériled'étre  approiondi; 
je  dis  quils  ne  doivent  point  en  contracter  de  délénsifs 
qui  n'anraient  |kis,  d'un  côté,  poiu  objet  leur  propre  sf. 
lelé.  rt  qui  de  l'autre  ,  ne  seraient  pas  rigomensemeitt 
reiifcrnu^s  dans  la  sirirte  délVnse.  Car  en  sni>ant  L  s  m 
bri(|iics  dcrancieoiie  diplomatie,  un  traite  défensif  se 
tournait  aisément  m  un  traité  olfcusif.  M  est  si  facile  ds 
se  faire  attaquer  po'ir  se  plier  aux  icrnies  du  traité! 

Les  Français  aoiv:-nt  être  les  frères  de  tons  les  iMMn- 
nieg,  de  tons  tes  peuples.  Ils  veulent  élre  justes  et  liicn- 
\i  itlanls  envers  tous,  ht  se  lier  rxcliisiveiueiit  avec  tel 
ou  tel  peuple  ,  s'engaîrer  à  délendrc  tel  on  tel  iieiipîe 
«■iintre  toute  espèce  d'aitaouc.  c'est  faire  un  traite  d'ini- 
mitié éventuelle  contre  tel  on  tel  autre  peuple,  c'est 
violcrTe  principe  de  la  fraternité  universelle. 

La  milure  vient  ici  au  sccoui-s  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  la  France  dans  les  nouveaux  traités  d'amii lé 
qu'elle  doit  former  avec  les  nations  I«i  nature  a  ^.Tatifié 
la  Fiance  des  avantages  qni  penvrni  assurer  l'cxercin- 
d;:  cette  fraternité  universelle ,  sans  qu'elle  nous  soit 
nuisible.  Kotre  situation  topograplii(|ue  et  politique  r.A 
telle,  que  nous  avons  peu  à  redouter  les  attaques  cxié- 
rieiires,  que  nous  pouvons  aisément  les  reponsîcr,  cl 
qoe  par  conséq  lenl  nous  ne  pouvons  pas  avoir  nu  be- 
soin très  considérable  de  secours  élranscrspour  notre 
défense,  si  nous  ne  ponvons  pas,  comme  les  Américains, 
nous  allhincbir  entièrement  du  joug  des  alliances  dé- 
fensives, du  moins  pouvousnons  v  mettre  de  telles  con- 
ditions qu'elles  ne  blessent  )»as  îes  principes.  Depuis 
l'Océan  jusqu'aux  Alpes ,  la  France  est  bordée  par  rtin- 
pire  cl  par  l'empereur.  L'Empire  n'est  qn'un  fantôme. 
L'Autriche  nnlérieure  n'o'lfrc  rien  de  redoutable;  et  te 
Brabant  libre  se  liera  naturellement  à  la  France;  ou  s'il 
resté  soumis  A  l'emperénr,  il  sera  plus  inquiétant  poor 
Ini  que  pour  la  France. 

Quels  sont  nos  antres  voisins  7  Les  .Snisscs ,  dont  le 

frouvernemeiil  a  besoin  de  la  paix,  dont  jcpciiplraiinr 
a  liberté  et  la  Fr»m*e;  le  roi  dj  .'-ardaigiie .  dont  \ss 
moyens  sont  nuls ,  dont  le  nenpic  est  français  ,  à  qni  la 
natiire  permet  l'entrée  de  la  France  ,  mais  Ini  interdit 
nne  retraite  silre;  l'Augleterre  .  que  sa  sitii'a  ion  élol 
gn"ra  pendant  long  lenips  de  tonte  guerre  européenne, 
qni,  qnoiime  voisine  d.' la  France,  ne  peut  frapper  qu'au 
loin  sur  elle  .  et  la  Ibrce  des  clioses  accélère  le  moiiicid 
où  ce  moyen  niénr.-  Ini  sera  en'evé;  In  Hollande,  qui  , 
reiirtnc  A'Ia  liberté ,  n-  sera  pas  l'ennemie  d'un  psnple 
libre,  qui  gémis.sant  sous  le  despitisnie,  ne  peut  lui  être 
redoninblè;  la  llolland:-  où  le  stallionderest  tout,  on  ce 
tout  n'est  rien  ;  la  Ilnltaiidc  où  le  statlioiuler  n'est  qu'un 
serviicnr  des  puissances  élraiigéi-es,  et  qu'un  maitre  iiii 

Euissant  de  citoyens  lien  soumis;  ri':spagiie  enlin,  ipie 
inatuiea  séparé»  ac  la  France  par  d.-s  montagnes 
pres.pie  imnénélraldes,  rt  dont  la  profonde  détresse  as- 
sure  l'inertie. 

Dans  cette  position  n  l'extérienr  ,  défciidne  par  des 
montagnes,  des  nici-s .  des  forteresses,  des  années  i:o'ii- 
brcnses  ,  et  ce  qui  vaut  mieux,  ce  i:ni  est  inexpngniibl  •, 
par  des  m-llions  d'Iinniiies  qni  veiil'nt  la  lihcrté.  pour- 
quoi la  France  n'élcverail-t-elle  pas  sa  diplomatie  n  s.i 
véritable  hauteur?  pnnrquoi  nereje.trrait  elle  p»sdaii« 
le  néant  ces  traités  ialiriqnés  par  l'ignorance  <hi  par  l.n 
corruption  ?  Traités  on  1rs  peuples  ont  été  <-onstainineîil 
sacrifiés  aux  caprices  de  quelques  iiidividns;  traités 
souvent  aussitôt  rompus  que  sign-  s  ,  prélextes  élerueh 
de  guerre  plntAt  qm»  le  fonilemniit  de  la  paix  î  Ponri|iioi 
ne  se  bornerait-elle  pas  à  nu  traité  d'amilié  .  nmi-seule- 
nieiit  avec  s  s  voisins,  n.ais  av;  r  twit  le  gnirc-tiumain; 
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rt.iu<|uoi  a;-  icdiiirait-elle  pas  sa  dipïoiiialic  à  ce  qu'iilc 
doit  «Ire.  a  b  connaissance  de  commerce  on  des  rap- 
porls  qui  peurenl  lier  les  nations?  En  nii  mot,  il  faut 
ou  décliirer  votre  runsiilution  ,  01  déchirer  les  traités 
■)iri  la  bi«s»ent.  Or,  tes  traités  passés  avec  les  cuurs  de 
vienne,  en  it56  et  its8.  la  blessent  esseiiliellt* ment  :  car 
TMM  n»  pouvez  plus  promettre  de  sacriller  à  l'empereur 
des  milliers  d'hommes  on  de  trésors  pour  satislairi>  ses 
resseulimrnts  on  ses  câpriers  dans  des  gnt  rrcs  élrau- 
gères. 

Puis  donc  qtip  votre  constitatioo  vous  commande  l'^i- 
baiidon  de  ce  ttai:è,  noo-seuleuient  vous  ne  pouvez  plus 
CD  demander  rexémtion  à  l'empereur;  mais  \ousdevez 
au  contraire  lai  déclarer  que  votre  constitution  vous 
force  d'v  renoncer.  -i 

Je  vous  le  demande,  l'ewperear  aurait-ii  le  droit  de 
a'oOéater  d'un  pareil  laoKage  7  doit-on  craindre  i;u'il  le 
IKirle  à  vous  déclarer  la  (pierre  ?  Ce  serait  lui  prêter  une 
(léaieiice  qu'il  n'a  pas.  Mais  Kit-il  assez  aveugle  pour  se 
livrer  i  ce  resentinient,  votre  résolution  ne  devrait  pas 
varier.  L'évangile  de  votre  constitution  doit  être  sacvé 
|>our  vous;  vous  ne  devez  pas  soiifl'rir  qu'âne  niiiiii 
rtranjçére  looche  à  cette  arcbe  sainte;  vous  ne  devez 
l'iillérer  pour  qnelqne  craints  que  ce  soit ,  ou  vous  ces- 
sciiez  btmlot  d'être  libres. 

Rome  avait  pour  principe  de  ne  jamais  néjrocicr  avec 
un  ennemi  tainqui  nr  qu'il  ne  lût  suimiis  -.  Home  dut  à 
ce  principe  sa  rrandeiir.  Vous  devez  la  votre  A  voire  at- 
ticbemint  ioéoranlablc  ponr  votre  indépendance ,  à 
V  olre  courage  pour  .iltnqiier  les  ennemis  qui  voudraient 
iVnlanier.  C'est  votre  prenii'T  pas  dans  la  carrière  di  ■ 
plomalii|ae,  il  doit  être  Terme,  assuré;  il  doitoirrir  une 
iminde  leçon  nnn  princes  qui  seraient  tentés  d'imiter 
l'empereur.  Il  faut  qu'il  plie  ou  si  vous  pliez  vous> 
luéiiirs,  les  onlia.ïrs  s'accumuleront  sur  votre  tête. 

la:   poiiri leZ'VOiis  craiiidre  crttc  Autriche  dont  le 

fmvie  «stdéjà  votre  ami,  s.  son  gouvernement  vous 
uit!  Ponri iez-vons  craindre  ce  rabiiiet  de  Vienne  que 
lit  trembler  Richelicn  qui  ne  gouvernait  que  des  escla- 
ves; à  qui  Louis  XIV  enlevases  plu)  bielles  provinces . 
à  qui  le  timide  Flenrv  donna  lui-même  des  lois  !  La 
fruitcc  libre  craindrait  ce  cabinet  aiijonrd'hui  divisé  en 
lieux  partis  qui ,  trompant  niutnelleinent  l'empereur,  le 
(ont  tomber  dans  des  runtradictions perpétuelles;  ceca- 
bini  t  qui .  ^ouc  par  des  iiitrii^nnls  à  Paiis ,  affecte  une 
fauss  '  tieric  ;  qui.  mieux  éclairé  par  la  situation  dis 
fais-Bas,  a  déjà  refusé  aux  élccleius  lessecnuis  qu'il 
avait  fiasinitisement  annoncés  Je  tous  le  disais  demié- 
reinenl,  je  n'ai  i|u'unc  crainte,  c'e.st  que  nous  u'aions 
pas  la  guerre ,  et  nialhenrenseineiit  ma  crainte  se  réali- 
sera :  car  dans  tous  les  cabinets  le  désir  de  la -guerre  n'a 
ctè  qu'un  jeu  ponr  vous  épouvanter  ;  et  si  l'un  pouvait 
sondertoiMlesrep!isde  ladiplomatie.  vousdéconvriiicz 
pcalclrc  une  imrigue  affreuse,  dont  quelques  ttls  >eulc- 
inent  sont  c<innus  intrisuc  qu'a  déjouée  la  marche 
lovai'-  ri  Tranche  de  cette  Assemblée  et  de  la  nation 
française.  Déjà  je  vois  ces  amis  de  la  paix  qui  prêcbaietil 
le  plus  vivement  la  guerre,  changer  de  langage. 

La  Hollande,  l'h^npire,  la  Suède,  la  Rnssie  se  déclare- 
ront pour  i'eiuperrursi  vous  l'attaquez  :  ils  l'ont  promis 
|Wot-etrc,  mais  leur  intérêt  1rs  empêchera  de  tenir  leur 
promess».  Ke  vous  ai-je  pas  prouvé  qu'il  était  presifue 
impossible  d<:  réaliser  nne  ligue  entre  des  puissances 
dont  les  intérêts  sont  si  discordants.  Mais  voulez  vous 
n.mpre  inlailliblement  la  coaliliou  de  toutes  ces  puis- 
sances, lotiipez  le  traité  de  iTsé  T 

La  rnptore  de  ce  traité  vous  est  nn  siir  garant  de  la 
nentralitè  de  la  pnissc.  Kllc  lui  assure  le  retour  de  sou 
al'.iè  naturel,  de  la  Krance.  L'iimnire,  en  vovant  rompre 
ce  traité,  espérera  de  retrouver  dans  la  Fiance  une  utile 
proteftion.  L'intérêt  de  l'Empire  1  si  de  rompre  l'union 
inuiwlni-'nse  qui  existe  entre  ces  detix  princes,  qui  me- 
nace d'écraser  );i  ligue  germanique,  qui  en  a  déjà  elTraié 
tes  divers  membres;  si  l'on  en  juge  par  les  lettres  de 
l'empereur  même  et  du  roi  de  Prusse  au  corps  germani- 
que. Aussi  ne  doit-on  pas  douter  que  iiour  peu  que  nos 
u^orialears  soient  patriotes  et  éclairés,  il  ne  lïit,  en  c»s 
de  guerre,  très  betie  d'amener  presque  Ions  les  éle«;|purs 
à  la  oealfslilé;  car  presi|ae  tous  doivent'  désirer  l'abais- 
sciMitt  de  la  maison  d'Autriche.  L'intérêt  dnstathouder 
est  de  se  conserver  l'aniitié  de  l'Angleterre.  Or.  l'Angle- 
terre voit  de  très  mauvais  œil  le  trotté  qne  les  Provinces- 
Voies  ont  conclu  avec  l'icnipereur.  Kniin ,  voulez  vous 
juger  fnr  an  Irait  frappant  de  la  versatilité  des  membres 
de  celle  nouvelle  coalition  ?  Les  deux  p«iissaiices  qui 
•araiasaient  les  plus  ardentes  ponr  l'exécuter ,  pour 
Modre  sur  U  France,  la  Itnssie  et  la  Suéde  se  sont  loul- 
à-co«p  rdkroidies  :  elles  ont  reçu  la  notiiication  de  la 
roaatitolioa.  sans  doute  elles  ont  senti  qu'il  valait  iirieux 
porter  leur  attention  sur  les  événements  qui  se  préi>R- 
reni  dins  lenr  voisinage ,  qnc  de  s'ciigniter  dans  une 


Îincrre  lointaine  et  ridicule.  Tippoo  a  valu  pour  In  Franc." 
a  neutralité  de  l'Angleterre  ;  U  Pologne  a  neutralisé 
Rour  la  France  la  Suéde  et  là  l^ussic.  Les  trdnes  de  ;  »- 
>gne  et  de  Conslantinople  elTrcnt  une  cunqoêlc  |>!us 
Tacile  que  le  trône  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  po'i- 
tiqne  compliquée  des  diverses  cours  de  l'Kurnpe  les  ar- 
rêtera toujours  dans  leur  coalition  contre  la  Fiance. 

on  nous  menace  encore  de  l'Angleterre  qni .  dit-on  , 
est  garante  de  la  roiistitutioii  du  lirabant.  et  dont  le  mi- 

nisler'e  a  besoin  de  se  popuInrisiT  à  uns  dépens Mais 

vo'Mons  nous  donc  conquérir  le  Brabant?  ^olre^0ll8li- 
lulion  nous  (e  déTend.  Kous  voulons  Torcer  l'empereur. 
en  attaquant  le  Brabant ,  do  respecter  la  notre.— Et  une 
nation  qui  a  juré  de  ne  pas  s'emparer  d'un  ponce  de 
terrain  sur  ses  voisin* ,  peut  elle  donper  de  J'inquiétiide 
aux  Anglais.  Et  si  cette  déclaration  ne  les  làssurait  pas , 
ne  serait  il  pas  belle  de  leur  eu  offrir  de  sArs  garants? 
Non  ,  ce  n'est  pas  en  attaquant  iiii  peuple  libre  que  le 
ministère  anglais  peut  s"  populariser,  un  pareil  projet , 
dans  les  tristes circonslancvs  m'i  il  se  trouve,  le  précipi- 
terait vers  sa  raine.  Il  est  passé  ce  temps  on  l'ai  deur  des 
prises  et  de  la  conquête  de  nos  Iles  n  sucre  aurait  pn 
tenter  les  Anglai<,  Icsexeiter  à  prottler  de  nos  embarras, 
et  à  Termer  les  veux  à  In  jnstiee.  Le  peuple  nnglais  l'ait 
des  vœux  ponr  nos  snecés.  Ce  seront  nu  jour  les  siens;  il 
le  sait,  il  le  voit  dans  l'avenir. 

Ati  !  si  vos  niinislre.s  drs  alTaires  étrangères  avaient  en 
quelques  connaissances  du  caractère  anglais ,  de  la  ré- 
volution qu'il  vient  d'éprouver,  s'ils  n'avaient  pas  été 
bassement  dévoués  à  la  iiiaisnn-d'Autriibe.  vous  n'auriez 
pas  à  redoitteraiijourd'hui  ni  la  coalition  des  puissances, 
iii  la  jonctinn  de  l'Angleterre  à  la  li^iiie  eoniLiince  de 
l'eiupereur,  du  roi  d'Kspagne,  «le  l'inipéralilce;  ils  au- 
raient pu  facilement  opposer  une  union  avec  l'Angle- 
terre, la  Prusse  et  la  lioHandc.....  bh  !  rappelez-vous  avec 
quelle  fiicilitè  Uiéyent  fur luul'v niait  avec  l'Angleterre, 
l«>i'Sqii'il  Tut  aussi  iiteuacé  par  t'tlspagne  ,  souKvée  par 
un  cardinal  ambitieux. 

Mais  qn'avioiis-nons  à  oITHr  aux  Anglais,  s'écrient  les 
parlisanUi  de  Vienne?  Je  iieilirai  pas,  comme  on  m'en 
a  prêté  l'intentiou,  pour  nie  noircir;  je  ne  dirai  pas  qu'il 
faille  roder  aux  Anglais  lesiles  de  Bourbon  et  de  France, 
parce  que  les  Angliiis  n'ont  déjn  qui'  trop  de  possessions 
ti'rrilnrial'S  A  protéger;  parce  que  ces  cessions  sont 
lonjouisde  l'nilHes  garants  de  la  paix  et  de  IMnion;jc 
veux  leur  oll'rir  un  ga«:e  p!iis  snlidu;  c'est  lenr  iiilérêt 
ilièine  ,  c'est  encore  l'amitié  d'un  grand  peuple  ,  d'un 
peuple  libre.  Or.  qu'est-ce  i^u'uii  peniile  libre?  C'est  un 
ùfiiiile  i]\u  ne  traeasse  point  ses  vuisuis,  qui  respecte 
leurs  droit',  les  traités  ;qui  ne  Tait  pas  de  gm  rrcs  injus- 
tes, qili  ne  soudoie  point  les  d-  spotes  po  :r  asservir  les 
suiels....  Avec  l'aniitié  iln  Français  libre,  les  Anglais  n'a- 
vaient dune  |ilus  à  craindre  devoir  notre  cabinet  sen- 
do,\ei'  le  leur,  soulever  rontre  eux  les  puissances  «lu 
>o'i  d,  payer  des  espions  dans  l'inde  pour  exciter  les  Ma  - 
rnttes  et  'les  priuc  s  indiens .  1rs  tracasser  encore  dans 

le  continent  américain  .  ou  dans  leurs  îles  h  siif  re Kt 

n'est-ce  rien  pour  les  .anglais,  que  '.t  bOMlieiir  d'être  enfin 
délivrés  «le  toutes  ces  tracasseries  ?  (.'était  le  svstênie  du 
<»binet  de  versnilli-s  qni  Toicail  l'Angleterre  II  entrete- 
nir une  marine  aussi  considérable  poue  protéger  son 
coniiiierce  et  st  s  possessions  lointaines  ;  une  diplomatie 
ou  un  espionnage  aussi  «lispendieux  dans  toutes  les  cours 
dcl'Ëurope.  Ij»  révolution  fiaiicnise,  eu  renversant  son 
ancien  réKiiue.  va  dispenser  l'Angleterre  d'une  partie  de 
ses  dépenses,  et  l'amitié  des  Français  assurant  aux  An- 
glais la  tranquillité  de  leur  commerce  ,  leur  otTiirnitles 
gages  les  plus  désirables  pour  un  peuple  comnierç.inl, 

moins  d'impôts  1 1  un  «wmmerce  étendu  ei  constant 

Ah  !  cninnie  il  eût  été ,  comme  il  sera  facile  d'applanir, 
à  cet  égni'd.  les  dilliciiltés  qui  naissent  plutôt  de  préjugés 
«pie  de  raisons  bien  fondées  !  La  nature  des  chns<-s  ap- 
pelle la  France  et  l' Angleterre  >-i  une  alliance  Trateriielle 
et  durable,  parce  qu'elle  sera  fondée  non  sur  des  conve- 
nances de  Tamille,  mais  sur  des  principes  éternels  et  nir 
des  intérêts  conimima.  .le  sais  tontes  les  objections 
qn'on  peut  opposer  à  celte  alliance  politique  et  com- 
merciale ,  les  objections  qu'un  n'a  cei«é  de  rebaltre  de- 
puis 't  traité  d'iltrccht ,  eu  «713;  les  objections  (|ut>  le 
judicii'tix  Bolingbrnke  lui-uiéme  n'a  pas  rougi  de  répéter. 
Je  sais  qne  l'Angleterre  elle-même  témoigna  nn<?  jnie 
vive,  loi-sqnesnn  parlement  s'opposa  à  la  ratification  dn 
traité  qui  unissait  les  deux  nations  par  le  c  mnieice. 
Mais  je  sais  aussi  que  les  B:rands  arguments  tirés  des 
époques  oA  cette  union  a  existé,  ne  sont  plus  applicables 
aux  circonstances  actuelles.  Je  sais  i|ue  celle  union  est 
désirée  par  le  commerce  anglais,  qui  souffre  «niant  qne 
nous  «le  la  Iwisse  de  notre  change ,  qui  désire  la  6n  de 
celte  crise. 

n'aprés  ces  différentes  observations ,  je  vons  propnsc 
le  projrt  de  décret  suivant  : 
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Art.  I".  Le  roi  «eni  invité  à  notider  à  l'empereur .  un 
nom  de  la  n.ilion  française ,  qu'elle  regarde  le  traité  du 
f  mai  I7S6  comme  anéaali,  et  parce  que  l'emporcnr  l'a 
violé,  et  parce  qu'il  est  incompatible  avec  la  constitutioD 
française  ; 

A  lui  notiner  en  même  temps  qne  la  nation  française 
lui  offre,  s'il  donne  satisfaction  sur  les  grielii  ci-après, 
de  conserver  avec  loi  la  bonne  intellif^ence ,  l'amitié , 
la  fraternité  qu'elle  a  juré  de  maintenir  avec  tous  les 
peuples. 

II.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  notifler  à  l'empe- 
rear  ,  au  nom  de  la  nation  française ,  qu'elle  regarde 
comme  acte  d'bostilité ,  son  celas  d'interposer  ses  bons 
olfices ,  et  d'emplovcr  ses  troupes  pour,  faire  cesser  les 
rassemblemenls  dans  les  Eleetorats,  la  protection  et  les 
secours  qu'il  a  accordés  aux  éleclenrs.  son  accession  h  la 
coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la  na- 
tion française. 

En  conséquence,  les  mesures  militaires  vont  être  pri- 
ses uour  être  en  état  d'agir  offensivement  contre  lui,  au 
10  février  prochain,  à  moins  qu'avant  crtte  époque 
l'empereur  n'ait  donné  à  la  France  une  satisfaction  qui 
lui  Ate  toute  inquiétude. 

lil.  Le  roi  sera  («areillemeot  invité  à  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  troupes  soient  in  état  d'en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  bref  délai  possible.  (On 
applaudit.) 

tji  séance  est  levée  à  cinq  beurcs. 


ANNONCES. 

Ktabtissenunt  de  nouveâitx/ours,  on  Marnai  Egjrp  - 
lien,  pour  faire 'cclore  arliGciellehienl  les  poulet». 

Ua  citoyen  insirnïl,  après  deux  années  d'expériences 
cl  de  succès,  offre  avec  confiance  au  public  des  moyens 
propres  i  remédier  i  la  rarelc  du  gibier,  ainsi  qo  à  la 
cherté  de  la  viande  dc-boucherle. 

Il  propose  de  former,  auprès  de  Paris,  un  établisse- 
ment qui  pourra  fournir  annaellemenl  au  moins  quatre 
cents  mille  tètes  de  volaille,  à  infiniment  meilleur  mar- 
ché que  le  prix  actuel. 

La  lecture  du  mémoire,  la  vue  des  plaiu,  le  suffrage 
de  plusieurs  savants  et  artistes,  persuaderont  aisément 
1rs  personnes  à  qui  l'art  de  rincubation  n'est  pas  fa- 
milier. 

Quatre  cents  mille  livres  sont  nécessaires  pour  cet 
établissement.  On  peut  assurer  qu'il  n'y  a  aucun  risque 
il  courir,  et  que  la  chance,  pour  le  gain,  est  au  moins 
de  5o  pour  loo. 

L'auteur  propose  donc  une  souscription  de  huit  cents 
actions,  de  Soo  liv.  chacune,  payables  dans  le  cours  de 
l'année. 

Ceux  qui  désireront  avoir  des  écliircissemcnts  plus 
particuliers,  et  qui  voudront  souscrire,  s'adresseront 
chcx  M.  Dufouleur,  notaire,  rue  Montmartre,  n"  365 , 
qui  leur  donnera  toute  satisfaction  possible. 


SPECTACLES. 


AcAoinis  KOTiiRVE  musiqce.  —  Anjoard'btti  CoHnette 
à  la  cour ,  comédie  lyrique  en  3  actes. 


TRiiTkB  DR  LU  Nàtiou.  —  Aujourd'hui  GabrùlU  de 
l^irfi,  tragédie,  et  la  B*  représentation  des  deuz  Ee- 
pièj/lt*. 

TsixTRi  iTiirev.  —  Aujourd'hui  Us  D.'ttes,  et  la 
Sfi*  représentation  de  Camili»  ou  ie  Souterraia. 


TnÉATKR  F«AKCkis,rue  de  Ricbelien.  —  Anjoiirdiinl 
CttUa  ou  l'Ecole  des  Juge*  ,  tragédie  de  M.  Chénicr, 
suivi  du  Galant  coureur. 


TaÈAT«B  DR  t\  EDB  FRTsctD ,  ci  devant  de  Mossikvr.— 
Aiijouid'liui  la  ••  représ'.-ntatiou  de  l'Ateéctle  Cadet, 


comédie  en  di*ux  actes,  suivie  du  Club  des  bennes  gens, 
opéra-folie  en  s  actes. 

TflRAT«RDR  H<'*Moktinsirr  ,  au  Palais-Royal.  —Au- 
jourd'hui Alix  de  Boavcaire,  opéra  eu  3  act^i  le  Déhiit 
des  Muses  ,  et  le  Vésespoir  de  Jocrisse.  (  Specl.'  de- 
mandé.) 

TniATaz  se  Mirais  ,  rue  Contiirc-Saintc  Catherine.  — 
Anjourd'liiii  la  i"  représentatton  du  Mariage  de  Figaro 
ou  la  Fello  Jovrnde,  comédie  en  5  actes,  de  M.  Beaumar- 
chais, ornée  de  son  spectacle. 

Aïoiee-CoMiQin! ,  an  binterard  du  Temple. —  Anjom-- 
d'hni  le  Duel  comique ,  opéra  en  t  actes^  VÉlfreuve  rai- 
nable,  et  Zélis ,  opéra  comique. 

Tb&aiee  de  HoLiiaR,  nie  Sainl-UartinL  —  Anjourd'htti 
l'Enfant  prodigue,  comédie  ea  t  actes,  suivie  dos  Bat- 
tus paient  l'amende. 

TniATHE  DR  I.A  RVR  DR  Lovvois.  —  Aujourd'hiii  Adite 
et  Edunn,  opéra  en  un  acte,  précédé  du  Sourd  et  VA- 
veugle,tX  de  Jeannette  et  UastUn,  opéra  boiUToa. 


Théatrr  dd  Vavdevilir,  roe  de  Charités.  —  Anjour- 
d'iini  les  Deux  Panthéons  ,  pièce  en  trois  actes  et  en 
vaudeville ,  suivie  du  divertissement  des  f^endan- 
gevTs. 

Samedi,  l'IsU  des  Femmes,  comédie  en  un  acte  et  en 
vaudeville. 

TniATEE  FaïKÇAis  coMi<)in:  et  ltriqur.  —  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dant  la  lune  ou  la  Bèiolutian  pacifi- 
jua,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Folle  Ga- 
geure. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sis  dernien  moil  (T91.  UH.  Im  pajnirv  kmi  k  U  l«ttra.  4. 
CtMn  du  GtmMseê  Mnmser»  à  M  /cm  4f  JmH. 


Amsterdam 33T|8à  34. 

Hambourg so». 

Londres....    IT  7|8  à  is. 
Madrid mLts.  6d. 


Cadix  ....    M  I.  7  s.  éd. 

Gênes iso. 

Liv'uitrne loo. 

Lyon,  r.  des  Rois,  i  i|8.  p. 


Bourse  du  18  Janvier. 
Act.  nouv.dcs'ind.  de SKoo  liv.  «too,  ii;*,  *oe. 

Portionide  1600  liv I40i  ll4. 

—  desialiv.  tes. ni. 

—de  100  liv 00. 

Emprunt  d'octobre  de  soo  liv 4SS. 

Emprunt  de  décembre  i78t.  QtiiL  de  fin 

—  sort 

—  de  liK  mil.  déc.  1784 s  3|4,  7t8,  e,  e  it».  b. 

—  Sorties. 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sort,  en  viager 

Bulletin 

—  SOI'L...... 

Ueconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Act.  nouv.  des  Inde*.  I450,4S,4S,40,4«,43,44,45,44,4«,4I. 

Caisse  d'esc. 40».  ao,si,S4,3B,40,3n,ss. 

Demi'Caiaae Mit.  »,i8,ie,i5. 

£nipnuit.  de  nov.  I7S7.  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4p.  0)0. 

Assur.  contre  le*  iuc.  eio,  «,s  8,4,4  i|i,e,6,e i|t,T3,s.8,T, 
e  <|*,7,8. 

—  A  vie „ issa,  B<,S0,48,B0,n,B5,!M. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 705. 

CoRTRÀTS.  f  classe  à  ft  p.  0|0 93  l|I,i|4.t|*. 

—  «•wf«niAsp.O|0.  taj.tn  I5* 87,87  l|4,l|8. 

—  V  idem  il  5  p.  0)0.  soj.  au  lo*. 8f  3i4,7|8. 

—  4*  idemi  B  p.  0|0  snj.  au  lo*  et  t  s.  p.  I 
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..  LE  HONITEII  ilVERSEL 

Vendredi  20  Jahtier  4792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Coifirtnctt  h  Heyence  sur  Ut  dénient  nouvelUi  de 
France, 

De  PraneforI ,  l*  28  Jèeemire.  (JErtmil  dune  tarres- 
fomdamxe  de  Hmmbourg.  )  —  Oo  promi^t  aux  princi-i 
frauçtu  un  isile  »  Majence ,  dmil  1rs  géurniiiz  émigré* 
ont  TÏsilé  le*  forlificitiofif  incogiuto ,  pour  ne  poiol  faire 
■Minmrer  le  peuple,  trèi  ■éconleat  de  son  prince  diui- 
paleor.  On  prépare  uo  graod  featin  pour  le  premier  de 
ï'aa,  jour  auquel  les  prioces  so«(  attendu*  à  Mayence  :  il 
y  aura  à  Ubie  300  eourert*.  Dans  la  uuit  du  22  au  23 
TÏat  le  coarrier  de  Paris ,  qui  porta  la  aommaliou  de  faire 
urtir  les  éatigrés. 

CoaKfcace*  à  la  cour  et  chec  le  gouverneur  auxquelles 
assista  M.  de  Candi.  Coarricrs  eoroyés  à  Vienne ,  Berlin , 
Haasmct  Cawel. 

L'électeur  qui  sjoipalhise  beaucoup  avec  les  princes, 
par  soa  goût  pour  la  dissipation  et  pour  les  femmes ,  oe 
peut  *•  résoudieà  les  abandonner,  et  cependant  il  tremble , 
■oi  pour  son  pays ,  suis  pour  sa  personne ,  pour  ses  cour- 
tisans, et  pour  les  femutet  auxquelles  il  *'in(cre*se.  Au 
■omi  Ht  du  danger  il  se  retirera  à  Erfort  avec  eux  et  avec 
Ira  800,000  liv.  qu'il  a  retirées  du  payt  de  liège. 

Le*  impiiètude*  du  peuple ,  des  représenlatiuus  secrètes 
da  b  part  de  soa  chapitre  l'ont  enfin  rorcé  de  rehiser,  le 
25 ,  à  M.  de  Coudé  uo  plus  long  séjour  à  Worms ,  quoi- 
que daa*  la  conférence  teuae  la  «eille ,  en  présence  de 
leadaroes  de  Ootlenbofrn  et  de  Laiiaskoll,  il  eût  décidé 
qn'i]  aootirndrait  les  émigrés  de  toutes  ses  forces.  La  f%le 
da  WNivel  an  a  été  remise.  M.  de  Bouille  partit  pour  Cas- 
sd.  Mais  hier  sont  srri\èes  des  dépicbes  fovonlilrs  de  la 
part  de  l'empertur.  L'électeur  en  a  été  charmé,  et  les  a 
fait  coaaumiquer  au  dupilre  par  son  chancelier.  KsexA 
qae  le*  impériaux  arrivassent,  20,000  Francs  se  seraient 
emparés  de  tout  l«  paja,  jusqu'il  Loblenti,  sans  perdre 
•n  honsme.  Les  heAtleuatt  Us  auretunt  re^us  i  iras  oii- 
rtrU.  Vous  pouvez  compter  sur  un  plus  grand  nombre 
J'assis  que  vous  ne  rrojrz.  Ne  serait-ce  point  le  devoir 
d'une  nation  géDcrcusc  de  secourir  des  opprimés.  Si  vous 
lardez  jusqu'au  printemps ,  des  année*  couvriront  1rs  bords 
du  Miin.».  La  question  change.... 

Dm  CoUenIXfU  Jjanpier.  —  Moasiavn  se  porte  mieux. 
M.  de  Condé  va  à  Elteabeim,  suivi  de  1,200  gardes. 
V.  de  Saiale-Cftoix  a  dini  à  la  cour.  On  le  dit  favorable 
sa  ty-stéme  dts  deux  ekmmhret.  C'est  eeUù  dU  M.  lU  Bie- 
leaU,  mais  mom  pot  celui  det ptittcet  qu'on  tu  désespère 
emp^iJaml  pus  de  pouvoir  convertir. 

Des  tords  du  Rhin.  —  n  est  fort  remarquable  que  des 
gazettes  allemandes  asssnient  qu'il  y  a  une  convention 
entre  plusieurs  touveraint  de  faire  le  partage  de  laFrance 
uuttitdt  que  Ut  PranfoU  feront  entrée  ttir  le  territoire  al~ 
Umand.....  On  n'ignore  point  que  ces  papiers  sont  tous , 
oo  i  peu-près  «ssujrtiis  à  une  censure  diplomatique 
plus  ou  moins  sorveillanlc.  Quel  doit  èlre  rètcnnrment  de 
la  nation  franfaise  de  se  voir  offensée  de  la  sorte  arec 
uppeviulion  et  priviUge  Jet  court  de  V Allemagne!  ... 
On  repmclic  aux  écrivains  français  de  s'exprimer  aujour- 
d'hui avec  peu  de  décence  à  l'égard  des  princes  réguanis 
H  des  maisons  couronnées  :  mais  que  l'on  cita  un  gazelirr 
françiis,  ajant  nérilé  quelque  estime,  qui  ait  insulté  les 
penptrs  et  ratomnié  une  nation.  C'est  pourtant  li  que  se- 
rtit rirrévérenre;  c'est  en  cela  qne  consiste  la  feule  grave 
des  princes  étrangers  qui  osent  mépriser  la  nation  fran- 
çaise comme  s'il»    la    gouvernaient Les  avanut  que 

M.  de  Sainir-Croix  a  rrçues  i  Trêves ,  ont  été  dissimu- 
lées. Crst  une  pusillnnimilé  du  ministère  franç^iis 

M.  de  Sainte-Croix  di'ne  maintenant  avec  M.  l'cli-cteur, 
Qnet  honneur  pour  la  nation  française  ! 
2*  Sric.  —  Tome  111. 


De  Strasbourg ,  U  8  janvier.  —  La  Suède  et  la  Runsi» 
ont ,  non-seulement  reçu  la  notification  du  roi ,  mais  elli's. 
ont  déclaré  qu'elles  n'armeraient  pas  contre  la  constitu- 
tion. L'impératrice  de  Russie,  surtout,  admire  l'esprit 
philosophique  qui  a  dicté  cet  ouvrage. 

HOLLANDE. 


l'esprit 


De  La  Haye,  6  janvier.  —  Notre  cabinet  est  mysté- 
rieux. C'est  une  qnalité  qui  lui  devient  de  jour  eu  jour 
plus  nécessaire.  Mais  comme  aujourd'hui  le  sort  de  tk  na- 
tion est  lié  aux  intérêts  privés  de  la  maison  d'Orange,  et 
que  celle  maison  a  formé  dans  l'Europe  comme  des  al- 
liances à  elle,  ou  des  espères  de  pactes  de  famille,  on  peut 
aller  regarder  alleurs  ce  qui  doit  se  passer  ici.  Noire  ther- 
momètre politique  est  véritablement  placé  hors  de  chi-z 
nous.  —  La  cour  de  Londres  inquiète  en  ce  moment,  ou 
dn  moins  paraît  occuper  le  cabinet  de  La  Haye.  Celle 
alliance  nouvelle,  purement  stalhoudérienne ,  qu'il  vient  du 
contracter  avec  la  maison  d'Autriche  ,  fera-t-elle  vue  d« 
bon  oeil  par  le  ministère  britannique,  et  i  quelles  condi- 
tions sera-t-«lle  approuvée?  Quoi  qu'il  en  soil,  les  F.lals- 
Géoérauz  ont  envoyé  la  dernière  réponse  que  la  cour  de 
Londres  a  faite  à  ce  sujet  dans  les  Etats  des  provinces.  Il 
parait  que  la  notification  de  l'alliance  de  la  cour  de  Tienne 
et  de  noire  république,  n'a  produit  encore  que  le  prompt 
souvenir  de  la  convention  faite  à  La  Haye  en  1790.  Il  s'y 
agissait  aussi  de»  i«ays  autrichiens  ;  le  cabinet  de  Londres 
y  était  />oiir  quelque  chose;  aussi  annonce  t-il  aujourd'hui 
son  désir  sincire  de  voir  qu'où  ne  puisse  y  porter  aucune 
atteinte. 

On  attend  ici  M.  le  comte  de  Keller,  envoyé  de  Prusse, 
et  M.  Je  comte  de  Stahremberg ,  ambassadeur  de  l'em- 
pereur. S'agil-il  encore  d'une  triple  alliance  dans  laquelle 
on  relatera  et  fa  convention  de  La  Haye  de  I7S0,  et  le 
traité  de  Piliiilz,  et  la  dernière  alliance  avec  l'Aulriche  et 
nous? 

Aarail-oa  en  vue  de  ic  mettre  en  mesure  avec  le  ca- 
binet de  la  Grande-Bretagne ,  dont  on  se  trouve  déjà  mé- 
content ,  dans  le  cas  d'une  alliance  de  ce  cabinet  avec  la 
France?  Aurait-on  le  projet  d'eu  imposer  au  ministère 
brilanniqne,  et  de  se  mettre  en  état  de  loi  dire  diplomati- 
quement :  Mettez  avec  nout  autret,  ou  eraignez-iiout? 

Mais  il  y  a  dans  les  choses  nne  force  siipérieiire  h 
l'astuce  des  hommes.  Mais  le  cabinet  de  M.  Pitt  est  p'ns 
clairvoyant  dans  l'avenir  qu'aucun  des  bureaux  diploma 
listes  de  l'Europe  ;  mais  la  Prusse  a  des  inlér6ls  que  les 
convenances  de  l'Autriche  ne  changeront  point  par  un 
coup  de  thétire,  mais  fa  Holfande  (ou  la  maison  d'O- 
range) est  évidemment  condamnée  à  avoir  des  complai- 
sances ,  plutôt  qu'elle  n'est  appelée  maintenant  à  former 
des  combinaisons....  Quant  à  la  France,  personne  en  Eu- 
rope n'ignore  plus  qu'il  ne  lui  manque  qu'un  ministère 
pour  se  faire  respiclrr. 

Les  nouvelles  des  Indes  Orientales  sont  inquiétantes.  On 
cache,  dit-on',  qu'elles  sont  alarmantes.  Notre  compagnie 
est  en  guerre  avec  le  roi  de  Candie.  Ce  prince  a  des  forces 
prodigieuses,  en  comparaison  du  peu  de  troupes  que  nous 
avons  là  pour  lui  tenir  lèle. 

I.e  bruit  s'est  répandu  d'une  insttrreclion  complète  au 
Cap  de  Bonne-Espérance. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SÉANCE  DD  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontcy  occupe  le  fautetiil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d'une  lettre 
de  MM.  Carran-Goulon  et  Pelicot,  grands  procurateurs 
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(le  la  nation ,  par  laquelle  ils  annoncent  leur  arrivée 
<i  Orléans  (On  applaudit.  )>  et  prient  l'Assemblée  de 
leur  envoyer  les  pièces  relatives  aux  décrets  d'accu- 
sation qu  elle  a  tendus,  et  desquelles  ils  n'ont  pas 
voulu  se  charger,  à  cause  des  dangers  de  la  route. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  décrets  de  tirer 
ces  pièces  des  archives  et  d'en  faire  l'envoi. 

On  annonce  une  réclamation  des  supérieurs  du  sé- 
minaire de  Caen ,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'on  a 
aliéné  des  biens  qui  leur  appartenaient. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co- 
tnitddc  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Faucuet  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais 
rAss.embléc  verra  que  l'aliénation  de  ces  biens  a  été 
K'galemeut  faite,  el  cela  pourra  la  convaincre  de  l'ab- 
solue nécessité  de  statuer  enûn  sur  le  sort  des  con- 
grégations. Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
fasse  incessamment  sou  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Bazire  :  Ce  mot  mccssamnienl  ne  signifie  rien 
du  tout.  Il  faut  ajourner  le  rapport  à  jour  fixe,  ou 
bien  on  l'éludera  toujours. 

M.  LE  PKÉsiuENT.:  Eh  bicul  Monsieur,  fixez  le 
jour. 

M.  BAZinE  :  Lundi. 

M.""  :  Puisqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le»  congré- 
gations ,  dont  la  plupart  étaient  chargées  de  l'édnca- 
(-.uiion  de  la  jeunesse ,  il  est  nécessaire  qu'avant  de 
les  supprimer,  vous  entendiez  le  rapport  que  votre 
comité  <le  Tinstruction  est  prêt  à  vous  faire  sur  l'édu- 
cation publique  Je  demande  que  ces  deux  comités 
se  concertent  au  sujet  des  congrégations. 

L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  la  réclamation  du  séminaire  de  Caen,  et 
charge  ses  Comités  des  domaines  et  de  l'instructioa 
publique,  de  se  concerter  pour  lui  présenter  lundi  un 
rapport  sur  les  congrégations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  qui  adresse  à  l'Asseaiblée  le  tableau  appro- 
ximatif des  biens  nationaux  vendus  et  ii  vendre  au 
1"  novembre  derniei- ,  dans  33  districts ,  el  montant 
à  plus  de  80  raillions,  qui,  joints  à  ceux  des  districts 
dont  il  a  déjà  donné  l'état ,  forment  un  total  de  près 
de  2  milliards.  11  envoie  aussi  la  note  des  districts  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  aux  circulaires  qu'il  leur  a 
fait  parvenir  relativement  à  ce  tableau. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  Comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances ,  qu'elle  charge  de  présenter  on 
projet  de  décret  pour  obliger  les  districts  en  retard  à 
compléter  le  tableau  approximatif  de  tous  les  domai- 
nes nationaux. 

».  Bréard  :  Je  suis  chargé  par  le  Comité  de  légis- 
lation de  faire  le  raj^ort  sur  l'affuirc  d'Avignon.  Je 
m'occupe  sans  interruption  de  ce  travail.  Mais  je  pré^ 
viens  l'Assemblée  que  ,  comme  il  m'a  été  remis  ce 
matin  des  pièces  importantes ,  et  qu'il  sera  intéres- 
sant de  mettrç  sous  ses  yeux ,  il  m'est  impossible, 
quelque  diligence  que  je  fasse,  quelque  zèle  que  j'ap- 
porte, de  vous  présenter  mon  travail  avant  samedi , 
soit  le  matin,  soit  le  soir.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
l'ajourner  à  l'une  de  ces  deux  séances. 
L'ajournement  est  fixé  à  samedi  matin. 
M.'",  au  nom  du  Comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  à 
l'occasion  de  l'élection  de  M.  Jacques-Etienne-Phi- 
libert Moreau,  à  la  place  de  procureur  syndic  du  dis- 
iric  de  Poitiers ,  département  de  la  Vienne,  et  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  que  cette  élection  est 
valable. 

L'Assemblée,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
îe  projet  de  décret,  sauf  rédaction. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  raa- 
inc,  qui  instruit  l'Assemblée  qne  si  les  pièces  cotée» 
'.ans  la  dépêche  de  M.  Blanchelande ,  lue  ce  matin  i 


la  séance,  ne  se  trouvent  pas  avec  cette  dépêche,  c'est 
qu'elles  ont  été  remises  à  la  frégate  la  Fmwelle  ,  qui 
n'est  pas  encore  arrivée.  Il  annonce  que  dès  que  ces 
pièces  lui  seront  parvenues ,  il  s'empressera  de  les 
communiquer  à  l'Assemblée,  et  qu'au  surplus  it  en  a 
été  envoyé  un  double  aux  commiMaires  de  lassenoblée 
générale  de  Saint-Domingue. 

M."*,  rapporteur  du  Comité  des  domaines,  de- 
mande la  parole  pour  faire  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret,  qui  a  pour  objet  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
pour  les  affecter  au  service  de  l'artillerie. 

M.  RocLHits  :  Je  demande  l'exécndon  dn  décret  de 
samedi  dernier,  qui  ajourne  à  samedi  prochain  cette 
troisième  lecture.  Ce  n'est  pas  sur  la  lettre  d'an  mi- 
nisire  qxie  vous  devez  Intervertir  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole,  et  fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décreldu  Comité  de»  do- 
maines. 

M.  Aliutte  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  n'est 
pas  encore  revenu  de  la  manie  démettre  en  régie  de» 
objets  dont  l'administration  peqt  être  utilement  con- 
fiée à  de»  particnliers  qui ,  d'ailleurs ,  dornientlenl 
leur  travail  i  meillenr  marché.  Je  crois  doncqpic  rien 
n'empêche  la  vente  de  ces  forges. 

M.  CnÉRO»  :  Je  vols ,  moi ,  pour  empêcher  celle 
vente,  et  l'avis  des  Comités  des  finances,  des  do- 
maines et  militaire  de  l'Assemblée  constituante,  et 
l'avis  du  Comité  de  l'extraoï-dinairc  des  finances  de 
l'Assombiéc  législative,  je  vols  surtout  l'urgence  de 
décider  du  sort  de  ces  forges.  J'appuie  donc  le  projet 
du  Comité. 

M.  HouLHiês  :  Déjà  tous  avez  cru  que  cette  ma- 
tière exigeait  un  examen  approfondi  ;  et  votis  aver. 
renvoyé  à  samedi  la  discussion.  Je  ne  conçois  pas  I» 
pn''cipllation  du  Comité.  On  veut  tout  mettre  en 
régie.  On  vent  renouveler  le  bail  déji  fait.  Je  de- 
mande do  nouveau  l'ajournement  à  samedi.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Laci'ée:  C'est  Ici  que  la  véritable  éloquenccne 
peut  consister  que  dans  les  calculs.  Il  faut  donc,  pour 
qu'on  puisse  vous  décider  à  vendre  plntdt  qu'à  don- 
ner à  bail ,  qu'on  vous  dise  :  en  vendant,  vous  K>en^ 
rez  tant  :  en  affermant ,  vons  gagnerez  tant.  Cela 
même  exige  un  examen  sérieux.  Ainsi  j'appuiel'ajenr^ 
ncment  à  samedi.  (On  applaudit) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  TouRiOT  :  Je  demande  à  prouver,  en  trob  mots, 
et  la  constitution  i  la  nain,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  dé- 
libérer sur  le  projet  du  Comité.  £n  void  la  raison  : 
Une  loi  précise  a  confié  l'adinhiistration  des  domaines 
nationaux  aux  directoires  de  départements.  S'il  est 
nécessaire  de  faire  un  bail,  c'est  au  directoire  à  le  dé- 
cider. Ainsi  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  Comité. 
L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  samedi 
M.  Pcrrin,  au  nom  dn  Comité  des  secours  publics, 
propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L'AsMmbli'c  nationale  ,  aprèi  avoir  cnlendn  le  ra»- 
p«rt  lie  %nn  Coniïi^  des  tecoan  publici,  sur  la  nécessilÉ 
d'acconler  une  avance  de  6o,ooo  ItTros  à  la  cominme 
de  Troyes,  considérant  que  cette  TÏlie,  priTce  d<t  rovemi 
de  SCS  octrois,  sa  seule  ressource,  ne  peut  faire  face  i  ses 
engagements  ;  considérant,  en  oiilre,  qu'un  grand  nom- 
bre de  panicii.icrs  ji  <)uï  elle  do!(  de*  rentes  c<:hur*,  fl 
2 ne  bi'aoC4>up  d'ouvriers  sollïcilenl  leur*  puenirnts 
'une  manière  pressante,  parce  qu'ils  manquent  du  né- 
cessaire i  la  tIc,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  nréalableoienl  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'rxIraiH-dînaSre 
est  autorisée  i  avancer  i  la  commune  dr  Troyes,  pour 
subvenir  à  ses  besoins  les  plus  pressants,  imr  somme  de 
6o,o<to  liv, ,  i  valoir  tant  sur  le  rcnibonrsrrocnl  de  *r* 
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»ttae»  I— iiicîp»g»,  ^ma  nir  te  prodcSl  Jo  wizléme  du 
ttrtM  aalÎMiaas  ^a'dle  a  «cqnis  ,  ti  (nr  le*  sons  addi- 
•ioancl*  Mn  iiupouUont  principales. 

^.•*'  :  Vous  ares  décrété  qu'aucun  Comité  ne 
Toot  présenterait  de  projet  de  décret  tendant  à  occa- 
rioaoer  nae  dèpcase  publique,  sans  l'avoir  corainu- 
niqué  i  Tob  des  Comités  de  finances.  Je  demande  que 
celai  qui  vient  de  vous  être  la  soit  renvoyé  au  Co- 
mité die  Testraordinaire  des  finances. 

M.'**  :  Je  demande  si ,  aux  termes  du  décret  de 
rAaaemblée  constituante,  la  commune  de  Troyesrous 
a  justifié  de  l'acquit  de  ses  impositions. 

L''AaMiiii>lée renvoie  aux  deux  Comités  del'extraor- 
dioaire  et  des  secours  publics  réunis. 

M.  Leeointre,  au  nom  du  Comité  de  surveillance, 
présente  des  «^Kerrations ,  et  lit  une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Brunoy ,  dépar- 
tement de  Seiae-et-Oise,  relativement  au  départ  de 
U.  Cromot-Doboure ,  intendant  de  la  maison  de  plai- 
•ance  de  ^tonsieur,  IKïre  dn  roi,  avec  toute  sa  famille 
et  ae»  domestiques  pour  Coblcatz,  après  avoir  obtenu 
de  la  mnai4±>alité ,  pour  lui,  le  concierge  du  cbatc:iu 
et  quinze  officiers  subalternes  des  princes  français , 
des  certificats  de  résidence,  afin  de  toucher  leurs 
traitements  et  pensions.  La  municipalité  se  plaint 
aoaai  de  ce  que  le  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  Seine-et-OLse  est  sans 


Pludewn  voix  :  Ce  n'est  pas  U  un  rapport. 

IL  LscoisTKE  :  Je  déclare  à  PAssémblée ,  et  j'ai 
les  pièces  en  ipain  pour  le  prouver,  que  ce  bataillon, 
où  servent  six  de  mes  parents  (On  applaudit.  )  a  reçu 
de  M.  Doportal  des  armes  qu'on  a  toutes  condam- 
nées comme  ^incapables  de  servir.  Le  second  batail- 
lon de  Seine-et-Oisc ,  en  garnison  à  IMronne,  s'est 
trouvé  dans  le  même  cas.  M.  Narbonne  en  a  été 
prévenu.  Au  surplus,  si  votre  Comité  a  cru  devoir 
*oas  faire  ce  rapport ,  c'est  pour  accélérer  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  de  législation  doit  vous  pré- 
tenter pour  la  séquestration  des  biens  des  princes 
françab. 

K.  RocLinfs  :Vous  de%°ez  vous  rappeler  que,  lors- 
que je  voos  parlais  de  rcx-ministreDuportaileldn  men- 
songe qu'il  s'était  permis  au  sein  de  cette  Assemblée, 
en  usant  que  toutes  les  fabriques  du  royaume  no  pou- 
vaient fournir  que  30,000  fusils  par  an,  et  que  je  pro- 
posai ,  au  nom  d'un  fabricant  de  ma  connaissance , 
d'en  fournir  50,000  au  bout  de  trois  mois  ;  je  deman- 
dai que  l'ex-minlstre  Duprtail  filt  rais  en  état  d'ar-  . 
rtttation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  son  compte.  On 
éluda  ma  proposition ,  en  objectant  que  M.  Duportiul 
avait  remis  son  compte  à  un  membre  du  Comité  mi- 
litaire ,  lequel  se  trouva  pour  lors  avoir  un  mal  de 
p>rge.  Mais  députe  plus  d'un  mois  que  j'ai  fait  cette 
dénonce,  je  crois  que  le  mal  de  gorge  doit  être  passé. 
Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  fasse  son 
rapport  à  jour  fixe. 

L'A»emblée  décrite  que  le  Comité  de  législation 
lui  présentera  lundi  un  rapport  sur  le  séquestre ,  et 
q«e  le  Comité  de  l'examen  des  comptes  fera  mardi  le 
tien  snr  le  mémoire  do  M.  Duportail. 

U.  Tmcriot  :  n  y  a  un  prôalablc  à  remplir  ,  aux 
tenues  de  la  constitution,  qui  veut  que  les  mémoires 
des  ministres  soient  imprimés. 

M.  CHiao.N  :  Je  demande  l'ajournement  de  l'im- 
preasion  jusqu'après  le  rapport. 

M.  TncRiOT  :  Je  soutiens  que  pour  que  l'Assemblée 
entende  avec  bruit  ce  rapport,  il  faut  qu'elle  connaisse 
auparavant  le  mémoire  du  ministre. 

M.***  :  Si  vous  faites  imprimer  ce  compte ,  il  faut 
faire  imprimer  aussi  les  pièces  justificatives.  Or , 
r'fst  occasionner  tme  dépense  considérable  ,  et  l'on 
]«iarrail,  pour  l'ordonner ,  attendre  au  moins  le  rap- 
P'jrt 


M.  Lafobrce  :  Mais  la  constitution  a  ordonné  cctic 
impression  ;  toutes  les  fois  qu'une  chose  est  décrétvo 
par  la  constitution ,  il  est  impossible  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  détermination  que  celle  de  faire 
exécuter  la  constitution. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
M.  Duportail. 

M.  Leeointre  ,  au  nom  du  Comité  de  surrelllancc , 
fait  un  rapport  relativement  à  M.  Claude  flémar,  dO- 
noncé  à  la  municipalité  de  Keufchâtel ,  dépancmciit 
delà  Seine-Inférieure,  pour  avoir,  parmi  ses  effets,  dis 
papiers  incendiaires ,  et  avoir  cherché ,  par  ses  pro- 
pos, à  exciter  la  fermentation  parmi  le  peuple,  arrêté 
et  Interrogé  par  cette  municipalité  ;  et  propose  à  l'As- 
senMée  de  décréter ,  en  approuvant  la  conduite  des 
officiers  municipaux,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ii  accusatioa 
contre  M.  Claude  llémar,  et  qu'il  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle. 

M.  GiRARDiN  :  Comme  nous  faisons  ici  la  fonction 
de  jurés,  nous  devons  nous  borner  à  décréter  sim- 
plement qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  et  suppri- 
mer le  renvoi  5  la  police  correctionnelle. 

L'Assemblée  décrète  simplement  qu'il  n'y  a  pas 
Ueu  à  accusation  contre  V.  Claude  Iffmard. 

M.  Lecoibtrb  :  On  a  dénoncé  an  comité  de  sur- 
veillance le  concierge  des  prisons  de  l'hôtel  de  la 
Force  de  Paris  pour  de  faux  comptes.  Votre  comité  a 
pensé  que  cela  n'était  point  de  son  ressort,  et  qu'il 
fallait  renvoyer  an  comité  de  l'examen  des  comptes. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M."*  :  Vous  veneï  de  renvoyer  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes.  L'affaire  ne  le  regarde  pas  plus 
que  le  comité  de  surveillance  ;  elle  ne  regarde  pas 
même  l'Assemblée.  C'est  aux  corps  administratifs 
qu'ai^rtient  l'examen  de  ces  sortes  de  comptes. 

Un  membre  du  comité  de  division  présente  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  relativement  â  de-. 
faits  particuliers  aux  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Lunel,  département  de  l'Hérault. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
à  samedi. 

M."*,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  an  sujet  d'une  concession  faite  à  M.  Brochot, 
et  présente  un  projet  de  décret  dont  l'impression  <-t 
l'ajournement  sont  également  ordonnés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SfiAMCE  DU  MERCRKDI  18  JANVIER. 

M."*:  L'Assemblée  a  hier  décrété,  sur  ma  pi-o- 
position  ,  que  le  comité  de  l'extraordinaire  lui  ferait 
un  rapport  des  sommes  nécessaires  pour  la  continua- 
tion du  canal  de  Bourgogne  ;  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal,  je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

L'Assembltc  renvoie  aux  archives  plusieurs  pièces 
relatives  à  l'affaire  de  Perpignan. 

M.  llouciER-LABF.RCF.niE  :  Tons  les  peuples  libres 
ont  eu  des  lois  sur  l'adoption  ,  nous  devons  donc  au 
moins  nous  occuper  à  examiner  si  elles  peuvent  si- 
concilier  avec  nos  mœurs  ;  je*demande  que  le  comité 
de  législation  comprenne  dans  ses  lois  générales ,  son 
plan  sur  l'adoptioQ.  , 

Cette  propMhion  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclfirc  d'une  letti<' 
des  commissaires  de  la  partie  française  ,'i  Saint-Do- 
mingue. 

«  Nous  apprenons  par  uni;  lellrc  parùculii-rc  ilu  Cii|>. 
arrivée  i  Bordraui  le  1 1  {anvur,  que  les  grns  de  cou 
leur  ont  reconnu  leurs  ernurs,  cl  s'en  riipporlrnl  .'> 
rassemblée  du  Cap  pour  slatiicr  sur  leur  lUat  politlqui-. 
Mous  nous  empressons  d'en  InforniiT  l'Asscniblrc  n.i  • 
tionale,  persuadi's  de  l'inicr^l  qu'elle  prind  aubonlinir 
de  U  colonie.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  son  cswnité  ai- 
loBial. 
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Ob  bit  lectvo  d'une  kttr«  dtt  mkiistrcde  h  guerre, 
qid  (oliiclte  une  décision  de  TAssemblOe  pour  savoir 
A  les  offiders  qui  ayant  élé  arbitrairement  déplacés, 
Oit  été  replacés  dans  leurs  rangs,  conforraémcnt  aux 
décrets,  doivent  recevoir  leur  traitement  pour  le 
ténip)  où  ils  ont  été  absents. 

Cette  leitre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  justifient  de  l'envol  de» 
sommes  nécessaires  i  l'entretien  des  bataillons  qui 
se  trouvent  dans   le  département  des   Basses-I>y- 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cambon  an  nom  du  co- 
mité de  Tcxtraordinaire  des  finances,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  chargé 
de  vérifier  l'état  des  recettes  et  dépenses  faites  dans 
le  mois  de  décembre  dernier  par  la  trésorerie  na- 
tionale, remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
et  pour  constater  leur  demande  de  35,957,lâl  livres 
k  prendre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformé- 
ment aux  décr«t8  des  17  avril  et  23  mal  derniers, 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusement 
ce  versement  et  ne  peut  éprouver  aucun  retard ,  dé- 
crète qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  chargé  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de 
décembre  dernier,  remis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.!".  Larecettedumoisdedécembredemierde 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  27  ,G97 ,709 1. 
au  lieu  de  /i8, 558,333  livres,  montant  de  l'évaluation 
de  la  dépense  faite  par  le  décret  du  18  février  dernier, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  versera ,  conformément 
au  décret  du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  20,860,62ù  livres  pour  com- 
pléter ladite  évaluation ,  de  laquelle  somme  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  réintégrée  lors  du  recou- 
vrement des  impôts. 

»  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  con- 
formément aux  décrets  du  17  février  et  17  avril  der- 
niers ,  i  celle  de  la  trésorerie  nationale ,  la  somme  de 
15,096,517  liv. ,  montant  des  dépenses  particulières 
de  l'année  1791 ,  payés  par  ladite  trésorerie  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  suivant  l'état  qui  en 
a  été  remis  par  les  administrateurs  de  ladite  caisse.» 
M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  patrio- 
tes bataves  qui  demandent  à  venir  présenter  leurs 
■  hommages  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
TAssemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  faire 
rentrer  toutes  les  parties  arriérées  de  l'impôt. 

Des  citoyens ,  admis  à  la  barre ,  se  plaignent  du 
tort  qui  sera  apporté  au  commerce  des  principales 
vflles  (hi  royaume  par  la  convention  passée  entre  le 
roi  des  Français  et  la  république  de  Mulbausen ,  et 
ratifiée  par  l'Assembli'-e  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  celte  réclamation  à  ses  co- 
mités diplomatiques  et  de  commerce  chargés  d'en 
faire  le  rapport  dans  quinzaine. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  qui  sollicite  une  décision  de  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  doit  ordonner  en  faveur  d'une  famille  aca- 
dienne  établie  dans  le  district  de  Quimper,  le  paie- 
ment des  secours  qu'elle  réclame. 

L'AssciAbléc  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du 
ministre. 


M.*"  :  Vous  ave»  décrété  que  Loui8-SUiil»b»-Jt«- 
vier,  prinoc  français,  était  déchu  de  son  droit  à  la 
régence ,  et  vous  avei  renvoyé  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  rédacUon  de  l'acte  qui  déclare  la  dé- 
chéance, je  l'ai  chargé  de  vous  la  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale  considérantque  Louis-Sta- 
nislas-Xavier, prince  français ,  premier  appelé  à  la  ré- 
gence, n'est  pas  rentré  dans  le  royaume  sur  la  réquisi- 
tion du  corps  législatif ,  proclamée  le  7  novembre  1791, 
et  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  proclamation 
est  expiré,  déclare,  aux  termes  de  l'article  II  de  la 
m*  section  du  chapitre  H  du  titre  IIF  de  la  conslitii- 
tion,qneLouis-Stanislas-Xavler,  prince  français, est 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  et  qu'en 
conséquence  il  est  déchu. 

»  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  publication  du  présent  acte  législatif,  qu'il 
fera  proclamer,  et  rendre  compte  à  l'.Vssemblée  na- 
tionale ,  dans  trois  jours  de  la  présentation  qui  lai  en 
aura  été  faite,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  effet.» 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
La  discussion  est  ouverte  sur  le  n^/parX  ûa  comité 
diplomatique  fait  i  la  séance  d'hier. 

M.  Dumas  :  Pour  avancer  utilement  dans  cette  dis- 
cussion, je  vais  marquer  positivement  le  point  où 
nous  sommes ,  et  resserrer  la  question  dans  les  limi- 
tes posées  par  la  constitution. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  la 
noUfication  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi,  mais  nous 
ne  délibérons  pas  sur  la  guerre,  parce  qn'U  ne  nous 
en  a  pas  fait  la  proposition  formelle.  Les  pièces  prin- 
cipales à  examiner  sont  le  décret  de  ratificadoa  du 
condusum  de  la  diète ,  la  lettre  de  l'empereur  au  roi 
des  Français,  sa  réponse  à  l'électeur  de  Trêves  et  les 
deux  offices  de  cet  électeur.  La  protection  accordée 
aux  réfugiés  français  par  certains  princes,  est  «ne 
infraction  manifeste  aux  traités  de  Munster  et  de  Rls- 
wick.  Ce  dernier  porte:  article  premier,  que  les  par- 
ties contractantes  ne  pourront  rien  faire  au  préjudice 
l'une  de  l'autre ,  ni  accorder  aucun  secours  à  ceux  qui 
trameraient  contre  une  des  parties  contractantes ,  ni 
recevoir  des  sujets  rebelles  dans  leurs  Etats.  Nous 
n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  prétexte  pour  les  traiter  de  provocation ,  que 
lorsque  les  réfugiés  constataient  lent  rébellion  par  la 
dénomination  de  leurs  troupes ,  et  l'histoire  n'offre 
pas  d'exemple  qu'une  telle  violation  ait  été  soulTertc 
impunément.  La  France  et  l'Empire  ne  se  sont-ils 
pas  réciproquement  maintenus  leurs  possessions ,  et 
la  Suède  n'a-l-elle  pas  garanti  ce  traité  T  11  faut  ici 
faire  parler  la  justice  et  la  vérité,  II  faut  exiger  l'ex- 
pulsion des  rebelles  et  demander  non  pas  seulement 
que  les  puissances  ne  leur  prêtent  pas  leur  territoire, 
mais  qu'aux  termes  du  traité ,  elles  s'opposent  h  tout 
ce  que  pourraient  tenter  contre  nous  des  ennemis 
qu'elles  doivent  regarder  comme  leur  étant  com- 
muns. 

L'empereur,  comme  chef  de  l'Empire ,  doit  veiller 
à  ce  que  ces  clauses  soient  rigoureusement  remplies, 
et  opérer  lui-même ,  s'il  le  faut ,  la  dispersion  de 
ceux  qui  trouveraient  asile  auprès  des  co-Elats.  L'Es- 
pagne n'a  pas  avec  nous  moins  d'obligations  à  rem- 
plir. Vainement  on  a  voulu  nous  dénoncer  à  l'Europe 
comme  des  furieux  révoltés,  aujourd'hui  nos  vrais 
sentiments  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  tant 
d'efforts  pour  les  dénaturer ,  ont  eux-mêmes  provo- 
qué la  commotion  dont  ils  paraissent  épouvantés.  Si 
nous  sommes  contraints  à  fab^  la  gtierrc ,  ce  ne  sont 
pas  les  peuples  que  nous  traiterons  en  ennemis ,  ne 
sont-ils  pas  eux-mêmes  lésés  par  l'infraction  des  trai- 
tés ,  et  devons-nous  attendre  d'eux  autre  chose  que 
de  la  reconnaissance  :  partout  la  prudence  du  magiv 
trat  ou  la  crainte  du  prince  a  mitigé  les  excès  de  la 
f^alité  sous  laquelle  ils  gémissaient.  ^ 
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Jt  nh  maintenant  examiner  Tétat  da  nos  forces  et 
remploi  générai  qu'il  convient  d'en  faire.  Si  on  nous 
force  à  la  gnerre ,  nos  années  seront  incessamment 
en  état  d'agir  en  masse ,  et  lorsque  tous  aurez  renda 
w>  "décret  sur  les  moyens  de  mettre  au  complet  l'ar- 
mée de  ngne ,  nous  n'aurons  pins  rien  i  désirer  à  ce 
rajet  Gbaqne  frontière  a  ses  moyens  particuliers  de 
défense ,  et  cependant  correspondant  cnir'enx  •."elles 
sont  bordées  par  des  places  fortes ,  soutenues  par  di- 
Tets  entrepôts  de  guerre  ;  tandis  que  l'armée  qu'on 
pourrait  nom  opposer,  formée  du  contigbnt  de  chaque 
partie  de  l'Empire ,  n'aurait  pas  cet  ensemble  néces- 
saire à  une  action  soutenne.  La  nature  du  pays  loi 
offrirait  d'ailleurs  tant  de  dlftcnltés,«iae  cette  invasion 
dont  nous  ont  tant  menacé  ceux  qo!  prenaient  leurs 
vœnx  pour  leurs  espérances,  ne  pourrait  être  tentée 
qn'apris  avoir  I>attn  notre  armée.  On  sait  d'ailleurs 
que  c'est  moins  avec  une  armée  nombreose  qu'on  pent 
entreprendre  une  campagne  d'Iiiver,  qu'avec  an  petit 
nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  on  mourir. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  dé  préparer  le 
dénouement  de  cette  scène  que  nos  ennemis  ont  trop 
d'intérêt  i  prolonger  et  de  rompre  tontes  les  trames. 
Je  diffère  là-dessus  d'opinion  avec  le  comité  et  avec 
le  membre  de  cette  Assemblée  qui  a  parlé  sur  la  ques- 
tion. Je  ne  gâterai  point  la  justice  de  notre  cause  par 
d'inutiles  provocations ,  le  refus  de  croire  &  tout  ce  qui 
nous  sera  communiqué  de  la  part  des  puissances ,  et 
Je  n'irai  pas  Ibnder  nn  système  de  guerre  sur  la  pré- 
somption de  nouveaux  alliés  ;  car  je  ne  vois  f&  ni 
forces  réelles.,  ni  prévoyance.  Il  font  Mre  cesser  tonte 
tergiversatioà ,  il  faut  que  les  puissances  reconnais- 
sent la  sonveiâineté  du  peuple  fran(^b ,  ou  bien  11 
ftnt  traiter  en  ennemis  ceux  qni  s'y  refuseront.  Nous 
aurions  pu  tenir  ce  langage  dte  le  lendçmain  de  l'ac- 

Xdon  du  roi  :  mais  ators  environnés  de  tons  nos 
ntents,  les  monarques  de  Vienne  et  de  Madrid 
ont  pu  ne  pas  suivre  le  cours  rapide  de  nos  événe- 
ments. Aujourd'hui  tout  doute  est  injurieux  :  l'heure 
est  arrivée  où  le  roi' des  Fra'nçais  doit  leur  dire  :  vou- 
let-vons  garder  vos  alliances ,  faite-  exécuter  les  trai- 
tés qui  les  garantissent  ;  répondez  :  toute  hésitation 
nous  ferait  plus  de  mal  que  vos  forces  réunies.  La 
dissimulation  est  plus  dangereuse  pour  nous  que  la 
guerre  ouverte.  C'est  ainsi  qu'en  nous  montrant  tou- 
jours les  premiers  fidèles  &  nos  engagements ,  ^ons 
pourrons  espérer  de  trouver  des  alliés.  Qu'on  cesse 
donc  d'entraîner  l'opinion  publique  vers  un  système 
sans  base  :  il  ne  fant  pas  voir  dans  la  guerre  une  me- 
sure de  patriotisme ,  if  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable 
pour  la  faire.  Nous  avons  pris  dans  la  nature  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  liberté  ;  nous  saurons 
bien  y  prendre  ceux  de  notre  politique.  La  nature , 
la  justice  et  l'intérêt  même  de  nos  voisins  doivent 
nous  rassurer  assez. 

L'empereur  a  bcsohi  que  ses  ennemis  soient  les 
ndtres.  Vainement  a-t-il  cherché  l'alliance  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse,  ces  contre-sens  politiques 
ne  nous  en  Imposent  poipt.  SI ,  malgré  toutes  ces  vrai- 
semblances ,  les  puissances  voisines  persistaient  dans 
le  système  qu'elles  ont  paru  adopter  d'abord  ;  si  les 
projets  de  ce  congrès  de  tètes  couronnées  venaient  à 
se  réaliser,  laissez  former  ce  tribunal ,  qu'ils  y  tra- 
duisent la  constitution  française ,  mais  qu'ils  se  rap- 
pellent la  ligne  d'Ausbonrg  ;  qu'ils  se  rappellent  le 
serment  des  Français ,  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'aucun  prince  étranger  vienne  se  mêler  de  leurs 
débats  politiques.  Pour  nous ,  soyons  convaincus  qu'il 
n'est  pas  plus  au  pouvoir  hinnain  d'arrêter  l'extension 
de  la  liberté  et  de  la  vérité  que  colle  de  la  lumière. 
Je  conclus  à  ce  que .  religieux  observateurs  de  l'acte 
constitutionnel  qui  réserve  au  roi  la  faculté  de  signer 
tous  les  traités ,  sauf  la  ratilicatlon  du  corps  législatif, 


notis  IM  délibérions  sur  cetob^el  qa«  lorsque  le  roi 
nous  proposera  des  traités  pour  les  ratifier.  (On  mur- 
mure. )  Que  la  question  préalable  soit  adoptée  sur  les 
deux  premiers  articles  du  projet  de  comité  ;  que  le 
message  au  roi  n'ait  d'antre  objet  que  la  manifestation 
de  l'harmonie  qui  règne  entre  les  delà  pouvoirs ,  et 
la  réunion-de  leurs  efforts  pour  procurer  l'aflemiis- 
ment  de  la  constitution. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Da- 
mas. —  Un  très  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent la  question  préalable.  M.  le  président  la  met  aux 
voix.  —  La  première  épreuve  parait  douteuse. 

L'Assemblée  décide,  par  une  seconde  épreuve,  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'impression.  —  Elle  est  décrétée. 

M.  Vergniaud  :  Notre  révolution  a  jeté  les  plus 
vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes  :  eÛe  a  donné 
l'exemple  de  la  destruction  du  despotisme  qui  les  sou- 
tient. Lesdespotesbalssent  notre  constitution,  parce 
qu'elle  rend  les  hommes  libres,  et  qu'ils  veulent  ré- 
gner sdr  des  esclaves.  Aussi  cette  balne  s'est-elle  ma- 
nifestée par  les  secours,  par  la  protection  accordée 
aux  émigrants ,  par  des  négociations  mystérieuses , 
par  les  traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  les  con- 
férences de  Pilnitz ,  le  conclusum  de  la  diète ,  par 
l'audace  et  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  iit  en- 
voyer des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  re- 
belles flétris  par  lajustice  et  coupables  d'avoir  attenté, 
au  mépris  des  lois .  des  hommes  et  de  la  nature ,  à 
toute  puissance  légitime,  à  la  volonté  de  la  nation  et 
i  l'autorité  du  roi.  (On  applaudit.)  Cette  haine  s'est 
manifestée  ,  de  la  part  de  l'empereur ,  avec  des 
caractères  non  équivoques.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  cesse  d'exister,  mais  H  faut  quelle  cesse 
d'agir.  Elle  agira  tant  qu'elle  aura  quelque  espoir ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la  constitution  est 
inattaquable ,  on  voudra  l'atUquer.  Mais  le  génie  de 
Vauban  veille  encore  sur  nos  frontières ,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par 
des  gardes  nationales  dévouées ,  et  plus  encore  par 
l'enthousiasme  de  la  liberté.  (On  applaudit)  Depuis 
sa  naissance  elle  est  est  l'objet  d'une  guerre  cachée  ; 
honteuse  pour  ceux  qui  la  commandent ,  désastreuse 
pour  la  nation  qui  la  souffrirait  plus  long-temps. 
Quelle  est  donc  cette  guerre ,  et  comment  vous  la 
fait-on  ?  Trois  armées  de  reptiles  et  d'insectes  veni- 
meux se  meuvent  ou  rampent  dans  votre  sein.  L'une 
est  composée  de  calomniateurs  à  gages  et  de  llbellistes 
soudoyés  :  des  Intrigants  factieux  les  dirigent  et  prépa- 
rent le  poison  qu'ils  veulent  faire  disliler  sur  les  re- 
présentants du  peuple  :  Ils  s'agitent ,  ils  bourdonnent 
autour  des  deux  pouvoirs  pour  les  égarer  elles  armer 
l'un  contre  l'autre.  L'autre  armée ,  aussi  dangereuse 
sans  doute ,  est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  jH-êchent 
la  discorde  an  nom  d'un  Dieu  de  paix ,  qui  sanctifient 
les  fureurs,  les  crimes,  les  parjures  que  la  divinité  doit 
punir,  qui  s'insinuant  dans  le  sein  des  familles,  s'ar- 
ment des  douces  affections  de  la  nature  pour  détruire 
la  paix  de  la  société ,  commandent ,  au  nom  de  la  re- 
ligion ,  la  haine  des  hommes ,  quand  la  religion  fait 
de  tous  les  hommes  des  amis  et  dos  frères  ;  enfin , 
appellent  la  vengeance  que  la  religion  défend,  et 
proscrivent  comme  un  crime  toutes  les  vertus  dont 
elle  a  fait  des  Revoirs.  La  troisième .  qui  n'est  pas  la 
moins  redoutable ,  est  celle  des  financiers  avides ,  des 
agioteurs  dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que 
le  discrédit ,  unique  moyen  de  réaliser  leurs  ISchcs 
espérances.  Ils  fondent  leurs  spéculations  honteuses 
sur  notre  anéantissement  ;  ils  ne  peuvent  s'enrichir 
qne  de  notre  détresse  ;  pour  eux ,  la  prospérité  natio- 
nale serait  la  mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont 
semblables  à  ces  animaux  carnassiers  qui  attendent 
l'issue  des  combats  meurtriers  pour  dévorer  les  ca- 
davres restés  sur  le  champ  de  bataille.  (On  applaudit.  ) 
Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  Uberté  a 
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xigii  do  roBS  do  grand*  tacriflces  pi^cuahircs ,  tts  sa- 
vent que  vus  pr(3paraUEs  de  dépense  sont  ruineux , 
Os  espèrent  que  des  citoyens  qui  ont  abandonné  à  la 
TOix  de  la  patrie  leurs  femmes ,  leurs  enlants,quiunt 
préféré  les  périls  et  les  travaux  de  la  guerre  aux  dou- 
ceurs paisibles  qu'ils  goûtaient  dans  leui-s  foyers,  ils 
espèrent,  dis-je ,  que  ces  citoyens  dévoués  et  coura- 
geux ,  fatigués  d'babiter  un  camp  devant  lequel  il  ne 
•e  présente  pas  d'ennemi,  quitteront  vos  frontières 
et  les  laisseront  sans  défense  :  tandis  que  dans  Tinté- 
rieur  quelques  millions  semés  avec  adresse ,  précipi- 
teront la  chute  de  vos  changes  vers  le  terme  le  plu» 
désastreux,  augmenteront  le  prix  des  matières  de 
p  remière  nécessité ,  et  susciteront  des  insurrections , 
où  le  peuple  égaré  détruira  lui-môme  ses  droits  en 
croyant  les  défendre.  Alors  vos  ennemis  feront  avan- 
cer une  armée  formidable  pour  vous  donner  des  fers. 
Voilà  la  guerre  qu'on  vous  fait  ;  vojlà  celle  qu'on  veut 
vous  faire.  (On  applaudit.  )  Le  peuple  a  juré  de  main- 
tenir la  constitution,  parce  qu'il  est  certain  d'être 
heureux  par  elle  ;  mais  si  vous  le  laissez  dans  un  état 
qui  dcmaude  chaque  jour  des  sacrifices  plus  pi-niblcs, 
des  efforts  plus  courageux  ;  si  vous  épuisez  le  trésor 
national  par  cette  guerrre  de  préparatib ,  le  jour  de 
cet  épuisement  ne  sera-t-il  pasic  dernier  moment  de 
la  constitution?  L'éiat  où  nous  sommes  est  un  véri- 
table état  de  destruction  qui  peut  nous  conduire  ik 
l'opprobre  et  à  la  mort  (  On  applaudit  h  plusieurs 
reprises.  )  Aux  armes  donc,  aux  armes;  citoyens, 
hommes  libres ,  défendez  votre  liberté ,  assurez  l'es- 
poir de  celle  du  genre  humain ,  ou  bien  vous  ne  mé- 
riterez pas  même  sa  pitié  dans  vos  malheurs.  (  Les 
applaudissements  recommcncenL  ) 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  faire  une  obser- 
vation. Dans  la  grande  crise  où  nous  sommes ,  nous 
entreprenons  la  guerre  seuls  et  sans  alliés ,  et  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Dmnas ,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'incertitude  à  cet  égard.  Nous  n'avons  pasd'al- 
l!é$,car  nous  avons  été  abandonnés  par  tous  ceux  qui 
l'étaient ,  nous  n'avons  d'autres  alliés  que  la  justice 
étemelle  dont  nous  défendons  les  droits.  Cependant 
la  sagesse  nous  prescrit  d'employer  tous  les  moyens 
propres  h  mellj-e  dans  notre  parti  les  puissances  qui 
ont  intérêt  à  maintenir  l'équilibre  dans  l'Europe. 
Votre  comité  n'a  pas  traité  celte  question.  M.  Itrissot 
ne  l'a  traitée  qu'avec  peu  d'étendue ,  je  n'entrepren- 
drai pas  de  la  discuter  dans  ce  moment  ;  je  sais 
d'ailleurs  qu'il  est  un  membre  qui  s'en  est  occupé , 
et  qui  a  préparé  un  travail  qui  peut  jeter  de  grandes 
lumières  sur  cette  question  ;  et  ce  membre ,  je  crois 
pouvoir  le  dénoncer  pour  l'obliger  à  vouscomnumi- 
quer  son  travail  avant  la  Dn  de  la  délibération ,  c'est 
M.  Condorcet.  (On  applaudit.  ) 

Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  comité.  Il 
propose  de  demander  à  l'empereur  certaines  explica- 
tions dans  un  délai  déterminé,  et  de  lui  déclarer  que 
s'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes,  ou  regardera  son 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  1700.  M.  ISris- 
•ot  au  contraire  a  proposé  de  ne  pas  soumettre  la  te- 
nue de  ce  traité  aux  réponses  de  l'empereur,  mais  de 
lui  déclarer  qu'il  est  dès  à  présent  rompu,  et  que  nous 
ne  voulons  plus  avoir  avec  lui  que  celte  union  frater- 
nelle par  laquelle  nous  voulons  désormais  correspon- 
dre avec  tous  les  peuples.  J'avoue  qud  je  ne  puis  ba- 
lancer entre  la  mesure  circonspecte  du  comité,  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  M.  Drissol. 
81  l'on  parcourt  la  chaîne  des  événements  depuis  le 
traité  de  1756 ,  on  voit  que  la  France  a  saa'ifié  ses 
possessions  d'Amérique ,  ses  soldais ,  son  or,  ses  an- 
ciennes alliances ,  sa  gloire  même ,  à  la  maison  d'Au- 
triche; que  ce  traité  a  réduit  la  France  à  une  nullité 
«bsolue  ;  on  voit  que  non-seulement  elle  a  été  obligée 
de  souffrir  le  démembrement  de  la  Pologne  cl  de  la 
Bavière ,  mai» qu'elle  a  sacrifié  à  ce  traité  Icmpire 
Ottoman,  le  plu»  ancien  et  le  plu»  fidèle  de  ses  allie». 


celui  avec  lequel  eUe  pouvait  k  plus  utBemeiit  ouvrir 
des  relations  commerciales  ;  qu'elle  a  même,  pour 
ainsi  dire ,  préparé  la  ruhie  de  cet  empire  ébranlé  par 
le  génie  de  Potemkhi ,  et  depuis  par  les  victoires  de 
Catherine  ;  qu'elle,  a  ménagé  à  la  .Russie  les  mo^ns 
d'envahir  l'empire  de  l'Orient ,  et  de  fonder  l<i  une 
puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute  l'Europe. 
On  ràit  aisément  que  la  rupture  de  ce  traité  est  une 
révolution  aussi  nécessaire  pour  l'Europe  que  la  dé- 
molition de  la  i3asiille  l'a  été  pour  la  France.  (On' 
applaudiL  )  • 

Ce  traité,  si  défavorable  à  la  France,  si  dangereux 
à  l'Europe,  si  favorable,  au  contraire,  à  la  nation 
d'Autriche ,  Léopold  l'a  rompu ,  en  adhérant  à  ce 
conctusum  de  la  diète  de  Ratisboune ,  qui  est  une 
espèce  de  déclaration  de  guerre  :  en  signant  le  traité 
de  PUnitz ,  il  l'a  rompu  s^nlanément  ;  et  par  quel 
inconcevable  avilissement  pourrions-nous  encore  res- 
pecter ce  traité?  Léopold  soulève  lui-uiêmc  le  poid'i 
énorme  sous  lequel  la  France  était  courbée,  par  quelle 
Inconcevable  fatalité  consentirions-nous  qu'il  nous  en 
écrasât  de  nouveau  7  II  serait  donc  libre  de  violer  les 
traités  :  nous  seuls  nons  serions  obligés  de  les  main- 
tenir. On  répétera  peut-être  que  la  rupture  de  ce  traité 
était  impolitique  et  contraire  à  nos  intérêts;  mais 
alors  je  demanderai  où  sont  les  avantages  que  nous  a 
procurés  le  traité  de  175G,  et  si  M.  Dumas  n'était  pas 
convenu  Itu'-meme  que  tous  les  avantages  ont  été 
pour  la  maison  d'Auiridie ,  l'histoire  à  la  main ,  je 
prouverais  combien  ce  traité  a  été  désastreux  pour  la 
France.  En  un  mot,  l'empiereur  ne  chcrclie  qu'à  se 
ménager  des  prétextes  pour  la  guerre  ;  et  s'il  ne  la 
fait  pas  dès  à  présent,  c'est  qu'il  n'est  "pas  prêt,  et 
BOUS  devons  nous  féliciter  de  ravo|r  démasqué.  (  On 
applaudit.  )  Encore  un  coup,  le  traité  de  1756  est 
onéreux  pour  la  France  :  donc  il  n'est  ai  imprudent, 
ni  impolitique  d'y  renoncer^  Léopold  y  a  renoncé  ;  il 
a  été  infidèle  à  ce  traité  :  donc  nous  sommes  affran- 
chis par  la  justice  de  le  tenir;  prétendre  le  contraire, 
ce  serait  dire  que  nous  sommes  obligés  4e  maintenir 
les  lois  quand  elles  n'existent  plus  ;  que  nous  devons 
faire  di-pendre  noire  bonheur,  notre  liberté  de  la  mal- 
son  d'Autriche. 

L'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  apprenez-lui 
enfin  cequec'cstque  l'Assemblée  nationalcde  France. 
(  On  applaudit.  )  Si  vous  vous  conduisez  avec  la  di- 
gnité qui  convient  aux  représentants  d'un  grand  peu- 
ple, vous  aurez  ses  applaudissements,  son  estime, 
son  appui;  si  au  contraire  vous  employez  des  ména- 
gements ;  si  vous  montrez  de  la  faiblesse  ;  si  vous  né- 
gligez l'occasion  que  la  Providcpce  vous  donne  pour 
vous  soustraire  à  un  traité  désavantageux ,.  redoutez 
ravillssemenl  que  vous  préparc  la  haine  el  de  l'Eu- 
rope, et  de  la  Fiance ,  cl  du  siècle,  et  de  la  postérité. 
(  On  applaudit  ) 

Votre  comité  vous  propose  de  demander  des  expli- 
cations; M.  Brissot  a  observé  qu'on  ne  demande  des 
explications  que  lorsque  les  inlcnlions  sont  douteu- 
ses ;  qu'ici  les  intentions  Iiosliles  de  l'cmpercnr  6C. 
sont  manifestées  par  des  faits;  que  par  conséquent 
ce  n'est  plus  une  explication  sur  les  iutenlious  qu'il 
faut  demander,  mais  une  salisfaciion  sur  les  faits. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  demander  celle 
satisfaction  ?  Il  me  semble  que  nous  avons  d'autres 
réquisitions  à  faire.  Je  propose,  par  exemple,  que  l'on 
requière  l'empereur  de  défendre  la  cocarde  blanche 
dans  ses  Etals.  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Celle  mo- 
tion, digne  de  vous,  digne  des  circonstances,  a  dé.ii 
été  faite  par  M.  Hérault  Je  ne  sais  par  quelle  fata- 
lité elle  a  été  écart^^o  par  l'ordre  du  jour.  M.  l'ou- 
cault  demandait  aussi  l'ordre  du  jour,  lorsqu'iui 
membre  proposait  d'arborer  sur  nos  vaisseaux  le  pa- 
villon national.  Les  cnilemis  de  la  nation  voudraient 
faire  regarder  comme  des  hochels  le»  «■oulcui's  natio- 
nales qui  laHieiil  les  Français,  cl  lailicronl  pcut-clic 
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un  joor  tans  Ie«  peoples.  Apprenec-lenr  qae  vons  ne 
rcfinla pas  conim«  des  bochets  \«a  couleurs  qni sont 
deveiHies  ceHes  de  la  rébellion  et  'de  la  trahison  cn- 
rerah  patile. 

Je  pourrais  pn^poser  encore  qu'on  retpitt  Tempc- 
renr,  non  seuîeinent  de  disperser  les  émigrës,  mais 
que  ron  erigeit  Testradition  de  ceux  qnl  sont  sous  la 
mata  Tengérease  de  la  jnstice.  En  eflet,  dans  rancicn 
régime,  toutes  les  puissances  etissent  regard<<  comme 
un  deroir  de  liTro'  un  criminel  de  lèse-majesté  ;  et 
IrfMda  XV,  SOT  la  réqnisition  de  l'Angleterre,  fut 
forcé  de  felre  arrêter  &  Paris  le  dernier  rejeton  de 
rinlanaBée  bmille  de  Stnart  Je  ne  tous  propose  pas 
cepeadast  de  redemander  les  coupables  ;  s'ils  ontétë 
avides  de  notre  sang ,  ne  nons  montrons  poim  avides 
du  leur.  Leur  crime  est  d'avoir  vooln  détruire  leur 
paftife  ;  «t  bien  I  qa'errants  et  vagabons  sur  le  globe , 
leur  pmitiea  soit  de  ne  trouver  de  patrie  nulle  part. 
(  On  apidanAt.  ) 

Knfin  le  comité  diplomatique  n'aurait  pas  dû  se 
départir  do  grand  mo)en  que  l'on  peut  tirer  de  l'ac- 
quleacement  donné  par  l'empereur  an  concltuum  de 
la  diète.  Remarquez  dans  quelle  position  nous  se- 
rons, ai  BouB  ne  le  requérons  pas  de  s'expliquer  sur 
son  adhésion  à  cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qnll 
ait  ravie  de  sons  Mre  la  guerre ,  et  qu'il  ne  la  retarde 
que  ponr  préparer  les  forces  :  comme  vous  Id  laissez 
tonjonra  on  prétexte  en  arrière ,  il  ne  refusera  pas  de 
tuas  satisfatre  sar  les  «plieations  que  vous-  lui  de- 
mandrir:  et  lortqtie  ses  iorces  seront  réunies,  alors 
il  partira  de  ce  conetiumm  pour  vous  attaquer.  Il 
tant  donc  kd  demander  dise  présent  des  explicatiçns 
sor  son  adbéaion ,  lui  demadder  surtout ,  s'il  entend 
adhérer  i  la  défense  portée  par  ce  conclusum ,  de 
recetrafr  des  indemirités  de  ta  Pradce.  Son  refus  de 
douer  k  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes,  éqni- 
Tandrait  i  «ne  éédaration  de  guerre ,  et  vous  ne  de- 
vricK  pas  balancer.  (On  applaudit.)  Mais  surtout  il 
iaM  ÇK  ses  réponses  soient  tellement  claires  et  pré- 
dan,  ^'cHes  ne  donnent  lieu  à  aucune  espèce  d'é- 
ctiappatoire.  Ne  perdez  pas  l'avantage  de  votre  situai 
tlon  ;  attaqoes ,  toraque  tout  vous  fait  encore  présager 
dlieiirenx  (DOcè&  Si  dans  la  guerre  de  Saxe,  Fré- 
déric edt  temporisé,  aon  successeur  ne  serait  pent- 
étre  ifK  le  marqnis  de  Brandeboorg.  Au  contraire  M 
a  attafBé,  et  le  roi  de  Prusse  tient  aujourd'hui  avec 
l'eaapereur,  la  balance  polltiqne  qtd  a  échappé  de  vos 


Jnaqntd  vous  n'avez  saivi  que  des  deml-détermi- 
naUons  ;  vous  avez  vu  des  émigrés  se  rassembler , 
vooa  avez  armé  contre  eux ,  sam  daigner  voir  les 
injures  des  puissances  qui  ont  envoyé  des  agents  re~ 
connns  ponr  traiter  avec  ces  conspirateurs ,  comme 
atec  des  dMib  légitinies;  et  je  puis  appliquer  à  vos 
mesnrcs  le  langage  que  tenait  en  pareille  circonstance 
Itémoattitee  a«x  Athéniens  :  «  Vous  vous  conduisez 
à  l'égard  des  Macédoniens ,  leur  disait-n ,  comme 
res  barbares  qni  paraissent  dans  nos  jeux ,  è  l'égard 
de  lears  adversaires.  Quand  on  les  frappe  an  bras  , 
fis  portent  la  main  an  bras  ;  quand  on  les  frappe  à  la 
tète,  il*  portent  la  main  à  la  tète.  Ils  ne  songent  à  se 
défendre  que  lorsqu'ils  sont  blessés ,  sans  jamais  son- 
ger il  parer  les  coups  qu'on  leur  porte.  Philippe  arme, 
vons  armez  anssL  DÀarme-t-il  7  vous  posez  les  ar- 
mes; s'il  attaque  imde  vos  alliés,  aussitôt  vous  en- 
voyez une  armée  nombrenae  à  la  défense  de  cet  allié  ; 
s'il  attaque  oae  de  vos  villes ,  aussitôt  vous  envoyez 
mw  amtée  nombreme  ii  la  défense  de  cette  ville.  Dé- 
sjiaai'-t  il?  vons  désarmez  sans  vons  occaper  des 
■Ofensde  prévenir  ton  ambition ,  et  de  vous  mettre 
i  l'atari  de  ses  attaques  ;  ainsi  vous  êtes  anx  ordres  de 
voue  ennemi ,  aiiîsi  c'est  Itd  qni  est  le  général  de 
votre  armée.  » 

El  nM>i  aussi ,  Je  vons  dirai  des  émigrants  :  Knten- 


dez-vous  dire  qu'ils  sont  k  Goblentz?  des  citoyens 
sans  nombre  volent  pour  les  combattre.  Sont-Ils  ras- 
semblés sur  les  bords  du  Rhin  7  vous  garnissez  vos 
frontières  de  deux  corps  d'armée.  Des  puissances 
voidnes  leur  accordent-elles  un  asile  T  vous  vous  pro- 
posez d'aller  les  attaquer.  Entendez-vous  dire  au 
contraire  qu'ils  s'enfoncent  dans  le  sein  de  l'Alle- 
magne î  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils  une 
nouvelle  offense  ?  votre  indignation  éclate.  Vous  amu- 
se-t-On  par  de  belles  promesses?  vous  désarmez 
encore.  Ainsi ,  ce  sont  les  émigrants  et  les  cabinets 
qui  leur  prêtent  un  appui  qni  sont  vos  chefs ,  qui 
disposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors  ;  ils  sont  les 
arbitres  de  votre  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (  On 
applaudit.  ) 

C'est  k  vous  de  voir  ri  ce  rôle  humiliant  est  digne 
d'un  grand  peuple. 

Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  i  mon  cœur, 
et  je  terminerai  par  elle.  D  me  semble  que  les  mines 
des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce 
temple  pour  vous  conjurer  au  nom  des  maux  que 
l'esclavage  leur  a  fait  éprouver ,  d'en  préserver  les 
générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Exaucez  cette  prière;  soyez  à  l'avenir  une 
nouvelle  providence  ;  associez-vous  à  la  justice  éter- 
nelle qui  protège  les  Français  ;  en  méritant  le  titre  de 
bienfaiteurs  de  votre  patrie ,  vous  mériterez  aussi 
celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  Les  ap- 
plaudissements recommencent  avec  beaucoup  plus 
de  force,  et  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.  )  Je 
me  borne  &  demander  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Brissot,  sauf  quelques  amendements  que  je  pro- 
poserai dans  la  suite  de  la  discussion. 
VAfsomblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
M.  Ratmond  :  Nous  arrivons  à  la  seconde  époque 
de  notre  révolution.  A  mesure  qu'elle  s'achève  dans 
l'intérieur ,  et  que  nous  tournons  nos  regards  sur  ce 
qtil  nous  environne ,  nons  sommes  avertis  qu'elle  est 
à  faire  à  l'extérieur.  Le  crêpe  qui  nous  couvrait  s'est 
cntr'ouvcrt  enfin ,  et  nous  avons  aperçu  de  grandes 
puissances  unies  contre  nons.  La  Suède  a  paru  dans 
le  lointain.  La  Russie  nons  a  fait  de  vahic»  et  ridicules 
menaces.  L'Espagne  a  témoipé  des  méconienle- 
ments.  Enfln  ,  parah  l'empereur ,  et  nous  somme» 
fondés  à  croire  que  bientôt  l'Angleterre  abandonnera 
le  rôle  taciturne  et  souterrain  qu'elle  a  joué  jusqu'à 
ce  jour ,  et  qu'elle  se  montrera  dans  la  ligue  dont 
nous  avons  déconvcrt  la  trame.  Il  semble  que,  lorsque 
la  France  a  disparu  de  l'horizon  diplomatique ,  un 
délire  universel  s'est  emparé  de  tons  les  peuples  voi- 
sins ;  que  personne  ne  s'est  reconnu  dans  l'Europe , 
et  que  dans  une  cohue  de  princes,  chacun  a  em- 
brassé son  voisin  au  hasard.  La  simple  apparition  du 
peuple  français  va  rompre,  n'en  doutons  point,  tous 
ces  liens  incestueux,  et  remettre  à  sa  véritable  place 
tontes  les  nations  européennes.  Mais  II  est  impossible 
que  cet  état  de  chose*  subsiste  long-temps. 

Bans  lé  premier  étonnement  qu'on  a  conçu  sur 
cette  étrange  collusion .  l'idée  naturelle  d'un  congrès 
adft  alarmer  votre  sollicitude  ;  et  elle  add  se  tourner 
vers  une  association  menaçante ,  à  qui  la  raison  ne 
pouvait  prêter  que  des  objets  sinistres.  Accoutumés 
que  nous  sommes  à  voir  intervenir  ces  réunions  de 
puissances  dans  les  affaires  des  peuples,  étonnés  par  le 
succès  de  ces  réunions  contre  la  liberté  de  plusieurs 
peuples  qiil ,  K  la  vérité ,  ne  joignaient  pas  à  leur  ar- 
deur pour  la  liberté ,  la  force  du  peuple  français ,  no» 
premières  idées  ont  dû  se  tourner  sur  les  consé- 
quences ce  de  congrès.  Il  a  paru  simple  qu'an  mo- 
ment où  il  avait  quelque  consistance,  la  nation  qui 
en  était  menacée ,  en  prévint ,  pour  une  soudaine 
Incursion ,  les  funestes  conséquences  L'on  a  parfai- 
tement senti  que  s!  nous  laissions  le  temps  aux  grandes 
puissances  placée*  derrière  les  cohorte*  des  émigrés. 
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de  marcher  m  avant,  tout  changerait  pour  nousd'une 
manière  défavorable  ;  parce  qu'en  elTet ,  les  bataillons 
de  ces  puissances  sont  plus  à  redouter  que  les  pha- 
langes de  nos  conspirateurs  :  que ,  plus  difiiciles  à 
détruire  par  la  tactique  mililaire,  ils  présentaient 
ausssi  une  pins  forte  résistance  à  la  propagation  des 
lumières;  qu'il  fallait  donc  placer  le  peuple  et  cin- 
quante lieues  de  pays  en  fermentation  entre  nous  et 
l'armée  ennemie.  Le  comité  diplomatique  a  donc  re- 
connu qu'Une  fallait  laisser  à  cette  tortueuse  politique 
dirigée  contre  tous  ,  pour  s'expLquer ,  qu'un  temps 
assez  court ,  pour  que  les  avantages  de  l'aggressiou 
ne  vous  fussent  point  enlevés.  Tel  est  l'esprit  de  l'ar- 
ticle où  il  vous  propose  de  donner  un  très  court  délai 
aux  justes  explications  précises  et  complètes  que 
vous  devez  demander  à  l'empereur,  cbef  apparent 
de  cette  réunion  de  puissances.  Je  proposerai  quelques 
amendements  à  cette  manière  d'interroger  Léopold, 
et  je  proposera!  d'en  rendre  les  dispositions  plus  .pré- 
cises. L'aristocratie  est  l'objet  et  le  moleur  de  toute 
les  agitations  actuelles  ;  mais  il  n'eu  faut  plus  douter, 
son  règne  est  passé.  Léopold  s'est  enfoncé  pour  un 
moment  dans  les  replis  de  la  politique  héréditaire  de 
de  la  cour  de  Vienne  ;  mais  Léopold,  encore  duc  de 
Toscane,  tenait  une  conduite  plus  grande,  plus  gé- 
néreuse ;  il  avait  aboli  dans  ses  Etats  la  peine  de  mort  ; 
il  avait  porté^aussi  la  hacbe  sur  la  racine  de  l'arbre 
féodaL  En  mi  mot,  il  parait  impossible  qu'on  ne  se 
départe  pas  de  la  manie  de  l'aristocratie  ;  que  les 
princes  ne  sentent  pas  que ,  loin  de  leur  être  un  appui 
favorable  ,  elle  est  un  objet  de  haine  ;  qu'ils  ne  sen- 
tent pas  enfin  que  la  révolution  de  France  a  trouvé  le 
moyen  de  rendre  la  monarchie  philosophique  et 
constitutionnelle  ;  mais  qu'aucune  n«  pourra  s'accom- 
moder avec  l'aristocratie.  Le  secret  qne  vous  avez 
révélé  à  l'Europe  est  maintenant  bien  connu  ;  et  de- 
puis qne  la  France  agitée  par  une  révolution  s'est 
fixée  sur  sa  base,  il  fout  croire  qu'on  ne  tardera  pas  à 
avouer  sa  souveraineté. 

Il  est  évident  en  effet  que  les  peuples  ne  peuvent 
se  connaître  dans  toutes  leurs  relations  politiques , 
que  par  l'action  de  ceux  auxquels  est  confié  le  gou- 
vernement. Tant  que  le  gouvernement  français  est 
demeuré  dans  un  état  d'indécision ,  tant  que  le  roi 
n'avait  pas  accepté  la  royauté  constitutionnelle,  la 
France  n'avait  pas  fixé,  à  l'égard  des  étrangers, 
l'existence  de  son  gouvernepient  ;  il  n'y  avait  point  de 
France  proprement  dite,  il  n'y  avait  point  de  rebelles. 
Ce  n'est  qu'à  l'instant  où  le  nouveau  gouvernement 
a  été  notifié  à  toutes  les  puissances ,  qu'elles  ont  pu 
reconnaître  enfin  l'existence  d'une  révolte  contre  ce 
gouvernement.  Il  résulte  de  là  que  ces  deux  époques, 
celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  notification 
de  la  constitution,  doivent  être  soigneusement  dis- 
tinguées ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
les  actes  postérieurs  avec  ceux  qui  sont  antérieurs  à 
celte  notification. 

Or ,  que  voyons-nous  depuis  la  notification  ?  qne  le 
gouvernement  a  été  reconnu,  que  la  souveraineté  du 
peuple  français  a  été  méconnue.  Cette  importante  dis- 
tinction me  rappelle  à  mon  premier  mot  :  il  faut  no- 
tifier aux  puissances  étrangères,  non  plus  seulement 
le  Rouvcmcmcnt ,  mais  la  souveraineté  de  la  nation , 
qu'elles  ne  connaissent  pas  encore.  (Onapplitudit.  ) 
Et  c'est  de  cette  reconnaissance  solennelle  que  datera 
l'époque  de  notre  révolution  dans  l'Europe. 

Il  faut  faire  à  cet  égard  h  l'empereur  des  questions 
telles  que  toute  réponse  illusoire  soit  équivalente  à  un 
refus  véritable.  En  effet,  sa  circulaire  de  Padoue  et  le 
traité  de  Pilnitz  l'ont  placé  entre  les  deux  branches 
d'un  dilemme,  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir  ; 
ou  il  renoncer^  formellement  aux  conséquences  de  ce 
truite  et  de  cette  circulaire ,  et  alors  par  cela  même , 
la  souvcraiBeM  d«  la  nation  français«  est  reconnue  pur 


le  plus  absolu  despote;  ou  il  persistera,  confonné- 
mciit  à  l'esprit  de  ce  traité,  &  reconnaître  votre  gou- 
vernement, sans  reconnaître  voitre  souveraineté:  alors 
il  faut  l'élablir  par  la  force  des  armes.  (On<am>laadil.) 

Képondra-t-il  qu'il  reconnaît  la  liberté  du  roi: 
qu'il  est  attaché  à  cette  constitution  que  Louis  XVI  a 
acceptée  ;  qu'il  veut  n'en  point  traverser  Pesécnlion, 
même  la  garantir  et  la  maintenir  dans  son  intégrité  S 
Alors  nous  lui  dirons  que.  nous  ne  voulons  pas  de  sa 
garantie  ;  que  le  maintien  de  la  constitution  dans  son 
intégrité  dépend  de  notre  seule  volonté  ;  que  la  na- 
tion a  en  tout  temps  le  droit' de  changer  sa  coBs(itn> 
tion.  (On  applaudit  )  Et  que  la  légitimité  de  cette 
constitution  ;  que  l'obligation  qu'il  a  de  la  Mspecitf 
résulte,  non  pas  de  l'acceptation  du  roi ,  mais  de  la 
volonté  du  peuple  français.  (On  applaudit) 

M.  Brissot  a,  au  contraire,  proposé  tes  réqnisitims 
dans  des  termes  trop  détermiaés,  qui  CiToriseraient 
cette  distinction  qui  a  été  faite  entre  la  légalité  de  notre 
gouvernement,  et  notre  souveraineté.  Dans  les  termes 
qne  je  propose  de  demander  à  l'empereur  tme  décla- 
ration, il  est  évident  que  toute  évasion  serait  nue  né- 
gation formelle  et  absolue. 

On  a  fait  deux  hypothèses  :  la  pr^iière  soppoee  le 
cas  où  les  puissances  étrangères  voudraient  se  réunir 
pour  modifier  à  leur  gré  notre  constitution.  On  a 
pensé  qu'il  fallait  exiger  des  explications  à  l'égard  du 
congrès  projeté.  J'avoue  que  quelque  idée  que  j'aie 
de  l'appareil  de  forces,  de  l'amas  de  troupes  qvi  doi- 
vent appuyer  ce  congrès ,  des  séductioos  extérienro 
et  Ultérieures  desquelles  on  attend  son  succès,  je  ne 
conçois  pas  un  congrès  en  Europe  qui  ne  soit  dissous 
pat"  le  serment  que  vous  avez  fait  sanMdl.  -(On  ap- 
plaudit.) 

La  seconde  hypothèse  qn'il  est  pemds  de  immer , 
c'est  que  quelques  puissances  n'ont  pas  osé  traier 
d'apporter  des  modifications  i  notre  constitotioB , 
mais  nous  offrir  une  espèce  de  garantie  de  notre  gon- 
veroement,  tel  qu'il  subsiste  à  présent  ;  garantie  que 
nous  ne  devons  pas,  que  nous  ne  vonloos  pas  rece- 
voir. (On  applaudit.) 

C'est  la  première  hypothèse  qui  a  fait  la  base  de 
l'opinion  de  M.  Brissot.  Pour  nous  préperer  à  ortte 
lutte  de  la  liberté  contre  ledespoUsme,  lutte  qn'ancmi 
peuple  n'a  encore  soutenue  sans  payer  par  de  longues 
calamités  le  triomphe  de  son  conrage,  il  a  pensé,  et 
personne  ne  le  lui  a  encore  contesté,  qne  des  aUiés 
nous  sont  nécessaires.  II  a  tourné  ses  regards  vers 
l'Angleterre;  je  pense  aussi  qœ  l'albance  de  cette 
puissance  nous  serait  utile;  mais est-eUe possible 7  Je 
TOUS  supplie  de  me  permettre  à  cet  égard  quelques 
réflexions. 

Je  suis  loin  de  penser  défavorablement  des  diafM>- 
sitions  du  peuple  anglais  ;  je  crois  qu'il  est  d'aotant 
plus  disposé  à  approuver  notre  révolution ,  qu'il  a  la 
pratique  de  la  liberté  civUe,  et  qu'il  connaît  par  l'ex- 
périence les  inconvénients  du  despotisme  politique. 
Mais  je  sais  aussi  que  l'intérêt  personnel ,  qne  les  pas- 
sions dominantes  trouvent  bioi  plus  leur  compte  i 
nos  divisions,  qu'à  l'union  que  nous  leur  proposons. 
Et  faites  attention  que  cette  union  se  présente  sous 
des  formes  bien  singulières  et  tùen  étranges.  Car 
vous  n'avez  point  oublié  que  le  cabinet  anglais  a  de' 
puis  long-temps  protégé  l'aristocratie  dans  tonte  la 
sphère  de  .son  activité  ;  vous  n'avez  point  oublié  qu'en 
Hollande  surtout  la  puissance  de  l'Angleterre  a  pro- 
tégé l'aristocratie  dans  toute  son  étoadue  ;  que  la 
contre-révolution  de  la  ilollande  a  eu  le  succès  de 
l'alliance  des  puissances  du  nord;  que  l'état  alarmant 
de  l'Irlande  doit  exciter  sa  vigilance,  et  lui  fait  un  in- 
térêt de  maintenir  son  alliance  avec  les  états-généraux. 

Dans  ces  circonstances  ,  nous  ne  pouvons  presque 
rien  proposer  d'agréable  à  l'Angleterre.  Qud  avan- 
tage, en  effet,  procurerions-nous  h  soneoBunorce? 
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GAZETTE  NATIOILE  .u  LE  MOITEUR  IIVERSEL 

Samedi  21  Jahtibr  1792,— Troisième  année  de  ia  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

lie  l'anmrit,  U  M  Jéetmirt.  —  Le  courrier  ru«<>  a 
■fferti  ici,  le  13  de  ce  non,  ao  aMiliitve  de  $a»tiaa, 
riapartaBle  ne««tMe  qae  le  I&  4c  déeeariue,  on  anii 
■ihTè  daas  k*  wBiyiif»  de  Jeay ,  la  rèdaeliaM  di> 
tBM  les  artide*  da  bailé  de  paie  «aire  la  HOMie  M  h 
rnrte,  dont  le  pilatalf  atail  ilé  sigaé  ce  jowMI  par  Im 
plf>ipetftiaâB»  retpeetib.  Il  ne  manqoail  alen  qoe  h 
■gmîar*  fcranH»  dn  mile,  qai  est  en  tout  renferme  aux 
d^rs  du  ainitlre  de  Pélenboiirg.  Les  négocialeur»  otlo- 
aHo*  ne  a'fiiiiiit  {»•  craa  aMaraé*  à  f  mettre  ainti  la 
dmière  aain;  maU  ils  étaient  roarentu,  arec  le  ooMIe 
de  Seibgradim,  d'euteyu'  an  exprès  a«  grand  risir,  dans 
«an  yiaitiTT  de  SclHnmla,  aorooipagné  d'un  autre  de  la 
part  dn  mmittre  rasie,  pour  rinfomer  que  la  rondition 
«ite  f«d  ■•>,  était  qu'il  ratiBil  le>  articles  roarenu*  avant 
le  tA  déceabrr,  ou  an  tas  qoe  le  premier  niiniatre  turc 
jogrit  ne  pouvoir  le  bire  de  ton  propre  chef,  que  la  ralifi- 
ralioa  du  grand  irigneur  fdt  dono^  le  12  ou  14  jacvicr 
au  plus  tard. 

$>UÈDE. 

Dt  Siodtholm  ,  le  27  iietmhn.  —  La  dicte  s'ouvrira 
le  33  du  aoois  prochain  à  Geste ,  daus  le  pajs  de  Gas- 
Iricif  l«  p««pl«  de  la  capitale  voit  re  déplacement  avec 
peine,  il  présume  qa'ca  cela  an  a  voulu  lui  rappeler  qu'il 
s'es4  fKWf  agité  durant  la  dernière  diète  tenue  à  Slorkbolm. 

Les  «y  nu  de  la  polios  sont  daus  une  grande  activité. 

ALLEMAGNE. 

Suitt  tU  la  Jitemtiom  i*  Jroit  publie  au  sujat  tUt  rtela- 
mmiamt  det  fimee$  »lUmaads  qui  ont  dis  potsttùom 
dtuulm  «•detaat prorinea  d'AÛaea,  (fojres  U  n*  16.) 
Cesl-là  le  code  drà  droits  respvc tils.   Ce  code  est  le  ré- 
nillat  drs  nésoriatioiu  prèliminairrs  qui  ont  été  agréées 
de  part  et  d'autre.  Cesl  donc  dans  ces  négociations  qu'il 
but  trouver  la  véritable  explication  des  articles  de  ce  traité, 
qui .  par  sa  conlexture .  r>t  un  chef-d'œuvre  de  politique 
arliltcicHse ,  où  tout  parait  être  prévu  et  où  tout  est  abèn* 
doaué  aux  rliiraoes  et  aux  ruses  lierméueutiqurs  Jif%  duc. 
leun  en  droit  public.  L'bisloire  et  les  aites  de  cette  paix 
mémonUe  nous  out  été  transmis  daus  les  plus  grands  dé- 
tails far  Pbnner  et  Meycra. 

SniiBP»  nuintenant  le  fil  dos  négociations,  pour  arriver 
ans  résultats.  Loiaqa'il  fat  question  de  la  latisfaction  à 
daaacràlaFfaiMF,  Icsambasaiidenrs  français  demandèrent 
in  Hmat*  1  /■  Bnue-AUaet,  aonjoiiuemtnt  nvte  U  Sund- 
gmtf,  U  niitgmr  tt  U*  vUUsforeillim.  Les  ambassadetirs 
nqiériaax  Trjelmnt  cette  proposition ,  et  offrirent  h 
Hmtto-MUmet ,  en  mat  ^m'tlle  était  loumite  à  ta  maiton 
ttÂalrielie ,  qui  n'y  possédait  qne  ta  ffifteture  provhf- 
tiale.  Mais  comme  cette  oiflre  n'eut  point  de  succès,  on  en 
rist  i  one  autre  proposition  qui  portait  en  substance  que 
tVmperenr  cédera  à  la  France  pour  lui  et  toute  la  maison 
d'Autriclie,  le  Sundgaw,  te  lenJgranat  de  de  la  Haute- 
Altaee  arec  Brissac ,  amsl  que  ta  pnfeeture  proe'inciale  de 
ta  Batte-Alsace,  avec  tous  ses  vasseaux,  sujets,  droits 
régaliens  et  sutres  appartenances ,  tout  la  coudition  que 
Itt  Etats  qui  j  ont  des  possessions  et  qui  sont  soumis  im- 
■wdialemeut  i  l'Empire,  tonstrverunt  leur  liberté' el  leur 
fctsetsioa  d'immédiaMé  envers  l'Empire.  Cette  nouvelle 
rédaction  où  il  n'était  poiut  question  expressément  de  la 
tession  de  la  Batte-Alsace ,  ne  convint  pas  non  plus  aux 
ambacMdeurs  fcwfais  qui  persistaient  à  demander  la 
Uaata  at  Batsf-Alsaea  et  le  Sundgaw,  sans  aucune  excep. 
lias  qncloonqae,  hormis  pour  ce  qui  appartient  anx  évè- 
qacs  et  villes  de  Strasbourg  et  de  Btle.  Enfin,  le  31 
Mdt  1646,  on  agréa,  de  part  el  d'antre,  la  formula  sni- 
iaal«  de  oesaioa  :  L'ampertmr  eidi  à  ta  France,  tant  pour 
lui  ^ae  pour  la  maison  d'Autriclie,  tous  set  droits,  pro- 
priétés et  domines  daas  le  landgramai  de  la  Haute  et 

V  Série.  —  Tome  II. 


Basse-Alsace,  le  Sundgaw  el  la  préfecture  provinciale  drs 
dix  miles  impériales,  de  sorte  que  ce  landgraviat  des  deux 
Alsaces.  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  appar- 
tiendront à  la  couronne  de  France  avec  toute  juridiction 
et  supériorité.  Cet  acte  de  cession  ne  regardant  que  la 
supériorité  territoriale  telle  qu'elle  appartenait  à  l'empe- 
reur comme  chef  de  la  maison  d'Autridie ,  on  ajouta  la 
clause  :  Que  le  roi  trh  chrétien  sera  tenu  de  laisser  des 
évêjurs  de  Strasbourg  et  de  Ba'le,  tous  les  Etals  immédiats 
de  l'Alsace ,  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace  et  les  dix 
■villes  impériales  dans  leur  liberté  et  leur  possession  dlm  ■ 
médiate  envers  l'Empire.  Ce  point  étant  arrangé,  il  fut 
question  du  domaine  suprême  ou  de  la  suprématie  de 
l'Empire  sur  les  deux  Alsaces.  Les  aroliassadeurs  de  l'em- 
pereur rédigeront  en  conséquence,  le  10  septembre  164r> , 
l'acte  de  cession  de  cette  suprématie  qui  fut  accepté  par 
ceux  de  France.  Toilà  la  marche  de  cette  célèbre  négo- 
ciation. Dans  la  rédaction  de  l'article  du  traité  où  il  s'agit 
de  ces  deux  espèces  de  cession  bien  distinctes  et  bien  dé- 
taillées ,  on  plaça,  i  la  vérité,  la  susdite  clause;  mais  son 
effet  fut  anéanti  par  cette  addition  très  remarquable  :  De 
sorte  cependant  que,  par  cette  déclaration ,  on  n'entendait 
déroger  en  rien  au  droit  de  suprématie  qui  a  été  cédé  plus 
'""'  {La  suite  incessamment.) 

PATS-BAS. 


haut. 


Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  iG  Janvier.  —  Le 
reste  du  régiment  de  Cobourg,  dont  une  partie  était 
déjà  dans  ce  |iays,  est  arrivé  aujourd'hui.  Sa  destination 
est  |mur  Mons,  où  sera  son  étal  major.  Le  ci-devant 
prince  de  Vaudemont  est  colonel-commandant  de  ce  ré- 
giment. Vous  savez,  que  son  frère ,  le  ci-devcnl  prince  de 
LarolM>sc  ,  mais  aujourd'hui  Charles  de  Lorraine,  est  bri- 
gadier des  armées  aux  Pavs-Bas.  —  M.  de  Fcrscn  est  tou- 
jours ici. 

Il  est  certain  que  les  affaires  de  ce  pays  vont  changer  de 
face.  Les  états  et  Irnr  parti  joiiiuil ,  ou  plutôt  ont  joué  de 
leur  reste.  Si  Léopold  est  une  fois  tranquille  en  Allemi- 
giie;  si,  tenant  vis  à  vis  de  la  nation  française  une  meil- 
leure roniluile ,  plus  éclairée  el  plus  franche ,  il  n'a  plus 
rien  à  craindre  de  Ce  côté  ;  on  verra  ce  qu'il  sera  capable 
de  faire  pour  les  Brabançons.  Il  me  semble  que  si  l'em- 
pt-reur  a  un  bon  plan ,  que  s'il  amliitioune  de  mériter  de 
nous  le  surnom  de  Toscanien ,  il  sera  à  peu  près  le  mai- 
Irc,  on  d'améliorer  la  très  ancienne  constitution  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  on  de  faire  mieux  encore  d'après  les  vé- 
ritables principes  de  l'art  social 

Mais  les  ordres,  qu'en  fera-t-il.'  Mais  la  noblesse  et  I* 
clergé,  pour  lesquels  il  a  repris  une  nouvelle  affection, 
ne  lui  op|ioserout-iU  pas  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables?.... Taura-t-il,  dans  le  Brabant,  une  nouvelle 
insurrection ,  une  autre  manière  de  voir.  Il  est  a-rtainque 
les  esprits  sont  toujours  un  peu  agités;  mais  les  lumicn-s 
n'y  sont  pas  fortes  :  la  confiance  y  est  presque  éteinte  ;  el 
d«-s  chefs?  je  n'en  vois  point  de  capables,  du  moins,  de 
mener  à  bien  une  pareille  entreprise.  La  noblesse  est 
autant  l'ennemie  des  ruis  que  des  peu|>les;  el  malheureu- 
sement il  n'y  a  pas  un  seul  moaarqne  en  Europe  qui  soit 
assez  liabile,asscx  courageux  pour  lui  enlever  son  inlluener 
politique  et  la  réduire  dans  l'opinion  publique  à  ce  qn'eik 

est  en  effet,  1  rien Le  nouveau  traité  drs  Provinces- 

Unies  avec  Léopold  est  un  beau  lourde  diplomatie.  Je  vou- 
drais qu'on  y  mit  en  note  un  article  qni  se  trouve  dans  l'ex- 
trait du  registre  drs  Etats  de  Brabant ,  concernant  les  sommes 
dilapidées  en  178»  et  1790;  savoir,  celui-ci:  Oidonnance 
de  paiement  à  M.  t'ander-Spieget,  grand-pensionnaire  de 
Hollande,  pour  avoir  farorisé  It  rassemblement  de  pa- 
triotes à  Biida,  io,ooo  florins....  O  les  vertueux  traités 
que  ceux  des  cabinets!  6  les  honnêtes  alliances  que  cellrs 
des  princes  qui  se  garantissent  les  troupeaux  d'Iiommrs  ! 
et  1rs  peuples  ne  seraient  point  détrompés I  Qui  le  sait 
encore  ?  . 
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/,<!  cocardt  Hanche  se  promhie  toujours  iei.  Voilà  qui 
me  ]trouve  que  la  France  n'a  |ias  le  droit  d'èlre  Iranquille, 
rt  que  Léopold,  lroinp4lui-méinr,  rlicrche  à  nous  tromper 
aussi. 

Beaucoup  de  tos  assignats  faux  circulent  parmi  nous , 
de  ceux  de  2,000  liv.  surtout.  Il  vient  de  se  faire  un 
paiement  à  un  particulier  parlant  pour  Paris ,  d'une  somme 
de  32,000  liv.,  en  seize  assignats  faux  de  2,000  livrés. 
On  prétend  qu'ils  venaient  d'un  nommé  M.  Legrand ,  et 
que  ce  M.  Legraud  les  tenait  d'un  nommé  M.  Valorique, 
ou  Yaloris ,  on  Valori ,  caissier  des  émigrés  français. 

M.  Laqueillc  conserve  toujours  auprès  de  noire  gouver- 
nement une  étrange  faveur.  Il  dénonce  comme  suspects 
ou  comme  Jacobins  tous  ceux  qui  ne  crient  point  que  ta 
France  est  perdue,  et  qu'il  Jaut  y  rétahUr  l'ancien  ordre 

de  choses Le  pensionnaire  de  la  ville  de  Toumay  a  été 

dénoncé  comme  Jacobin  pour  avoir  osé  dire  à  table  d'bôte 
que  l.éopold  n'avait  rien  de  mieux  i  faire  que  de  ne  pas 
se  mêler  de  la  cause  des  émigrés.  Le  billet  de  dénonciation 
de  ce  M.  Laqneille  est,  dit-on,  ï  la  secrélairerie  d'état.... 
Eh  bien!  quand  on  vient  vous  dire  à  Paris  que  Pempe- 
reur  n'a  point  de  mauvaises  inlenlions ,  et  que  noire  gou- 
vernement aulrichien  ne  veut  pas  entendre  |iarler  de  vos 
émigrés ,  vous  amuse-t-on ,  ne  vous  amuse^t-on  pas  ? 

La  bombe  vient  d'éclater  ;  on  a  arrêté  cette  nuit  une 
vingtaine  de  bourgeois ,  soupçonnés  de  tramer  de  oou- 
»raux  complots  contre  le  pays.  On  les  a  mis  en  prison , 
iH  leurs  maisons  sont  gardées  par  des  soldais.  Plusieurs  per- 
sonnes sont  simplement  aux  arrêts  chez  elles ,  et  gardées 
à  vue^r  des  militaires.  Deux  moines  de  l'abbaye  de  Ton- 
gerloo  ont  aussi  été  arrêtés  celte  nuit. 

On  parle  en  ce  moment  de  l'arrivée  de  30,000  hom- 
mes en  ce  |>ays. 

Le  cabinet  de  Tienne  vient  d'exiger  de  la  Hongrie  les 
6,000  recrus  que  ce  royaume  doit  fournir. 

Je  crois  que  nous  allons  avoir  du  nouveau  ici  :  le  gouver- 
nement sort  enfin  de  l'inaclion  politique  où  il  a  été  depuis 
sa  rentrée.  Il  faut  espérer  qu'on  portera  le  dernier  coup 
aux  moines  et  aux  prêtres  belges  qui  ont  toujours  fait  le 
malheur  des  Pays-Bas. 

De  Strasbourg.  —  I^  municipalité  a  résolu  de  deman- 
der un  commissaire  particulier  pour  la  liquidation  des  ju- 
randes et  des  maîtrises.  La  |>osition  de  la  ville  de  Stras- 
bourg i  cet  égard  est  si  différente  de  celle  des  autres  vil- 
les, qu'il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  juger 
cette  affaire. 

M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  a  couru  des 
risques  i  Béfort,  lors  du  transport  de  l'argent  destiné  pour 
Soleure.  Les  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne,  très 
patriotes  d'ailleurs ,  s'y  opposaient  avec  fureur.  Il  y  en  avait 
des  milliers  d'attroupés.  Déjà  retentissait  le  cri  fatal ,  qu'i 
ne  peut  être  que  celui  de  la  révolle ,  quand  les  adminis- 
trateurs du  district  sont  parvenus  à  appaiser  ce  cou|>able 
tumulte. 

Dans  nos  départements  on  a  conservé  l'habitude  de  fixer 
le  prix  des  denrées  en  argent.  Ceci  cause  mille  disputes  et 
même  des  procès  ;  l'on  veut  payer  en  assignats  :  il  c^t 
tem|>s  que  les  administrateurs  des  deux  départements  y 
remédi'-ul.  —  I^et  émissaires  de  Cobleniz  sont  là  pour 
profiler  de  ces  dispositions  firbriiics. 

BULLET  IN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHEMIÈRE  LÉGLSLATDBE. 

Prétidence  de  M.  DaverhouU. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  19  JANVIER. 

Suite  du  rapport  de  l'affaire  de  Caen. 

M.  GuADET  :  Je  vous  ai  lu  Je»  pièces  principales. 
•Sur  les  antres,  on  ne  volt  rien  qui  prouve  l'existence 
d'une  conspiration,  si  ce  n'est  qu'elles  contiennent 
(les  insultes  contre  la  nation,  et  des  vœux  formés 
ontrc  le  succès  de  la  révolution.  Un  M.  Drseilles- 
laradiire  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 


i-.rrètés  et  enfermés  an  château  ;  Il  était  de  ceux  q«ii 
avaient  marché  avec  la  compagnie  qui  se  disait  celle 
de  Saint-Sauveur.  liC  lendemain  de  son  arrestatkw , 
il  fut  trouvé  saisi  de  deux  lettres  qui  doivent  lui 
avoir  été  envoyées  dans  la  prison ,  comme  vous  ailes 
en  juger.  L'une  est  signée  par  madame  Arette  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  bien  fâchée,  mon  dier  neveu,  de  l'événe- 
ttent;  j'ai  bit  toutes  les  tentatives  possiiiles  paur 
parvenir  jusqu'à  vous....  Mous  avons  hier  paaaé  une 
journée  cnidle;  nous  espérions  vous  voir  le  aoir, 
mais  nous  avons  été  bien  troiapés  dans  noire  aWeiHf 
je  ne  flatte  que  vous  sortirez  bientAt  Je  tous  en- 
voie une  lettre  qu'il  est  intéressant  qiK  vous  brâHez 
après  en  avohr  pris  lecture.  FaitesHBOi  réponse  de 
bonne  heure.» 

Void  l'autre  leUre  ladiquëc  dans  la  première  ;  elle 
est  adressée  à  madame  Arette  : 

«  J'espère,  ÎVIkdane  ,  qa«  voos  voudrcs  bim  travMr 
bon  que  je  ni'adrauc  à  Tua*  pitar  avoir  itM  noavellc*  de 
nas  malheureux  coanpagnons  J'ai  fait  ce  qui  dëpctidul 
de  luoi  pour  les  sawer;  )'«i  cherche  à  rallier  l'opinion; 
iniis  notre  défaite  a  M  complète.  Partout  non*  avons 
I  rouvc  des  gens. 

»  Une  bourgeoisie  sans  courage ,  de*  dircdeort  dans 
des  caves  ,  une  municipalité  clubisle  nous  faisant  la 
guerre  la  plus  illifgalc.  b.iiCn  j«  me  sois  vu  insulté  sans 
pouvoir  même  me  faire  respecter.  Je  ferai  passer  dm 
vnns  demain  malin ,  pour  avoir  des  nouvelles  de  votre 
h6te  Bugoin  et  de  yos  voisins. 

»  Sign^  !  AnoWHt.  » 

(  L'antre  nom  s'est  tronvé  conpé.) 

tendant  que  la  procédure  s'instruisait  à  Caen ,  la 
municipalité  de  Baycnx  était  occupée  i  découvrir  et 
à  faire  connaître  les  autem  du  projet  de  conspira- 
tion. Elle  fit  passer  h  la  municipalité  de  Caen  une 
lettre  dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  lettre  est  da- 
tée de  Bayeit-t ,  le  16  novembre.  Elle  n'est  point  ri- 
gnée.  Elle  est  adressée  à  M.  Wuilch  chez  Jacob,  tour- 
neur, près  la  diligence  de  Bruxelles,  à  Toomay  dans 
les  Pays-Bas. 

<f  J'ai  ressenti,  mon  ami,  la  plus  grande  joie  en  ap- 
prenant de  tes  nouvelles.  Je  désirerais  être  i  portée  de 
le  la  témoigner  de  vive  voix.  J'ai  été  (Iché  de  n'a- 
voir pas  étr  prévenu  de  ton  voyage  ;  nous  l'aurioru  fait 
ensemble.  J'ai  reçu  une  lettre  pour  toucher  la  pension 
de  mon  père  dont  il  me  revient  i  ,8oo  Hvres  ;  mais  on 
m'a  dil  qu'il  fallait  un  cenificat  de  résidmce.  J'ai  vu  h 
baron  de  ....  qui  m'a  dit  avec  peine  que  nnna  n'au- 
rions pas  de  choc  celte  année.  Il  vient  de  Coblenis  |ioar 
passer  quelques  temps  à  Caen.  Nous  soimnc*  ici  raa- 
aemblés  au  nombre  de  près  de  8,ooo  coalisés,  Imw  prèls 
i  marcher  an  premier  mouvement  de  révoiutioB.  lin 
cnré  inconadtnlionncl  s*  .servant  du  décret  qni  puaaii 
k  loul  prêtre  réfraciaira  de  dire  la  raeaae,  l'a  dila  der- 
nièrement à  la  paroisse  de  Saint- Jean ,  ce  qui  a  canaé 
une  émeu!e  ;  il  a  annoncé  qu'il  la  dirait  i  la  même 
église,  le  vendredi  suivant,  A  l'inslanl  tau*  les  dubisles 
se  rassemblèrenl.  Ils  insultèrent  deux  d'entre  nous, 
dont  l'un  saisit,  un  grenadier  de  la  nation  et  lui  déchira 
son  habit.  Comme  nous  élion*  un  petit  uwnbre  armés, 
on  se  forraaen  compagnie,  et  on  alla  sur  la  place  Saint- 
Sauveur;  mais  la  garde  nationale  s'en  empara  elles 
conduisit  au  clilleauau  nombre  de  loo.  Vous  tMuveret 
de  plus  grands  détails  dans  PAmi  du  roi,..  Au  reste , 
tous  ceux  de  nos  émigrés  qui  étaient  à  Caeit'oAt  été  oblï- 

5 es  de  sortir  de  cette  infime  ville.  J'espère  que  lu  von- 
ras  bien  me  marquer  ce  que  tu  fais  i  To^majet  s'il  T 
fait  cher  vî%Tc.  J'ai  écrit  à  ta  mère  pour  la  prier  de  paver 

ce  que  {'ai  répondu   pour  toi  ehex  M.  » ,  ce  «|ni  sa 

monte  à  iSo  liv.;  mais  elle  m'a  dit  qu'elle  ne  se  mêlait 
pas  de  ce  que  nous  dépensions  pour  nos  folies;  que  ceal 
qui  prêtaient  à  des  jeunes  gens  méritaient  des  peine* 
exemplaires,  et  qu'elle  ne  paierait  pvinl. 
•  Je  «ni*  Ion  ami,  lU.lt...  » 

Il  parait  que  ce  mot  Wnileh ,  qui  se  trouvait  sur 
l'adresse  de  cette  lettre,  était  im  nom  de  guerre,  c'est- 
4-dlre ,  de  ces  noms  dont  les  conjurés  se  servaient 
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pou-  ftàn  puacr  leurs  Icurcs  avec  plus  de  itàteii.  La 
muiiidpaUté  de  Caea  voulut  vérifier  le  fait;  deux  par- 
rtcBlten  le  rendifent  ii  Tonniar ,  se  disant  l'un  pré- 
iMeal,  Tastre  coMefller  an  parleiBent  de  Normandie; 
lia  aBèwt  diez  Jaeob  Tottmear,  pour  le  sommer  de 
4<clM<er  sni  kceait  chei  tuj  od  nommé  Wuilch  ;  il 
aAma  q«e  aon.  Les  députés  en  oat  conchi  qve  la 
Icfttre  était  fanaae  ;  mais  vous  cennattret  MenlM  le 
Térildkle  penonnage  auquel  la  lettre  était  adressée. 
La  nonic^MBté  de  Caen  trouva  dans  cette  lettre  une 
déMMaiaalion  qui  la  mettait  sur  la  voie  d'en  décou- 
Tiir  i^otenr.  D  j  était  dit  que  celai  qni  Ocrivait  s'était 
pnteenté  cfaet  un  marchand  pour  y  garantir  la  dette 
de  son  ami,  à  qui  il  y  écrivalL  Le  marchand  fut  ap- 
pelé pour  déposer.  Il  déclara  que  la  seule  personne 
qui  lui  eût  garanti  cette  somme  de  150  uv.  était 
IL  Lavigne,  habitant  de  Bayrux  :  il  présenu  même 
le  billet  de  garantie  qu'il  avait  souscrit,  La  muni- 
cipalité fit  dors  arrêter  M.  Lavigne;  il  nia  d'abordia 
lettre  ;  mais  bientôt  fl  avoua  qu'elle  était  de  lui , 
qa'dle  était  adressée  &  nn  de  ses  amis  dont  il  donna 
le  WMB.  Il  convint  qnMI  y  avait  une  coalition  formée 
i  Caen,  qu'on  avait  abusé  de  l'effervescence  de  son 
ige  poor  l'entraîner  dans  le  parti,  qn'on  lui  avait  in- 
dÙqné  M.  Toostain  pour  se  foire  inscrire,  qu'il  s'était 
préMBté  cbes  loi ,  mais  qu'A  ne  l'avait  point  trouvé  ; 
q«e  dqxris  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient  conseillé 
d'y  renoncer,  et  qu'il  s'était  fait  inscrire  au  commen- 
cement d'octobre  sur  le  contrôle  de  la  garde  natio- 
nale de  Bayeux.  Cependant  vous  voyez  que  c'est  du 
16  qoe  la  lettre  est  datée. 

Vons  connaissez  maintenant  toutes  les  pièces  d'a- 
près lesquelles  la  municipalité  de  Caen  a  pensé  qu'il 
V  avait  nae  conjuration  de  formée.  Un  grand  nombre 
de  témoins  ont  déposé  dans  cette  aflaire.  il  serait 
tamtOe  de  lire  la  plus  grande  partie  de  ces  dépositions 
qni  ne  jetteraient  aucun  jour  sur  le  projet  de  cons- 
pintion.  IVesqœ  tous  les  témoins  ont  déposé  sur  les 
événements  du  A  et  du  5  ;  ils  ont  indiqué  quels  sont 
les  citoyens  qui  ont  porté  les  premiers  coups,  quels 
sont  ceuxqui  ont  été  arrêtés,  quels  sont  ceux  des  mai- 
sons desquels  il  a  été  tiré  das  coups  de  fusil.  Ils  ont 
rendn  compte  surtout  avec  beaucoup  de  détails ,  des 
•r^aratiGiqniavaientété  laits  pour  exciter  des  trou- 
bles i  la  messe  que  devait  chanter  M.  Busnel.  Je  ne 
vous  présenterai  donc  qu'une  partie  des  dépositions, 
«tje  vais  vons  lire  un  extrait  de  la  procédure  que  j'ai 
rédi^de  l'aveu  du  Comité  de  l^datioo. 

Ma  Gnadet  lit  m  extrait  du  caliier  des  informa- 
floBS,  parmi  Icsqnelles  on  remarque  celle  de  madame 
Arette,  qni  avone  la  lettre  trouvée  dans  la  prison  de 
M.-Laraditre.  —  U  interrompt  son  rapport  pour  se 


M.  le  pcérident  annonce  que  le  ministre  de  la  ua- 
'  ilapvole. 

M.  àr  Mhùttre  de  la  nmriae  :  Rassuré  sur  la 
JasUce  de  l'Assanblée,  j'eipère  qu'elle  verra  qne  je 
n'ai  pas  perdu  les  droits  à  son  estime  ni  à  celle  des 
dtoyens.  Quant  i  ma  place,  elle  n'a  jamais  en  d'au- 
tre prix  i  mes  yenx  qne  celui  de  me  mettre  h  portée 
de  partager  les  périls  de  tons  les  Ktan^ais,  de  servir 
le  roi,  et  d^étre  utile  k  la  chose  publique. 

Je  dois  répondre  aux  inculpations  contennes  dans 
le  dernier  rapport.  Elles  ne  sont  pins  qu'au  nombre 
de  deux,  et  le  comité  ne  peut  avoir  abandonné  les 
antres,  après  les  avoir  soutenues  avec  chaleur ,  sans 
qn'il  en  soit  résulté  une  présomption  grave  contre 
mesaccnsateurs.  Les  chefs  d'accusation  qu'il  me  reste 
I  rëlnler  sont  de  deux  sortes  :  d'abord  ma  lettre  au 
Ucmkem;  ensuite  l'article  des  congés.  On  ne  me  re- 
procbe  infwi  |4tts  le  nombre  des  congés,  mais  seule- 
1  des  prolongatkins  accordées  i  des  oULcicrs  ab- 
I  sans  cangé,  on  dont  les  congés  étaient  cxpirvs 


ilepaia  kmg-tempe.  Ma  réponse  sera  simple.  U  nom- 
bre dsa  protongaiiOBS  qoe  j'ai  accordées  ne  s'élève 


qu'à  vingt-une,  et  pas  une  seule  n'a  été  accordée  à  un 
oQicicr  qui  se  serait  absenté  sans  congé,  ou  dont  lo 
congé  aurait  été  déjà  expiré;  et  pour  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  à  cet  égard ,  je  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner à  un  nombre  quelconque  de  ses  membres  de 
se  transporter  dans  les  bureaux  de  la  marine ,  pour 
vérifier  ce  fait  sur  les  minutes  et  registres  originaux. 
J'ai  avancé,  dans  mon  premier  mémoire,  que  depuis 
le  31  octobre  jusqu'au  15  décembre,  il  n'a  été  expé- 
dié que  113  congés,  dont  20  à  des  élèves.  Le  comité 
convient  aujourd'hui  de  l'exactitude  de  ce  fait.  Ainsi 
la  municipalité  de  Brest  ne  pourra  plus  soutenir  que 
depuis  le  12  novembre  j'ai  expàUé  trente  congés  par 
jour. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  constateront,  qne 
sur  ces  congés ,  54  ont  été  accordés  au  retour  des 
campagnes,  22  à  des  officiers  blessés  ou  makides,  2 
pour  des  voyages  autour  du  monde  à  deux  oflir.iers 
dont  l'Assemblée  a  approuvé  le  projet,  en  leur  accor- 
dant des  secours  pour  l'exécuter  ;  2  pour  raison  per- 
sonnelle, 3  pour  aller  servir  dans  l'étranger  ,  et  23 
prorogations.  C'est  sur  ces  23  prorogations  que  ma 
conduite  pourrait  être  répréhensible  ;  mais  elles  ont 
été  accordées  à  des  oiBciers  appelés  par  leurs  affaires 
personnelles ,  les  uns  dans  leur  famille ,  et  quelques- 
uns  4  Saint-Domingue.  J'ai  envoyé  au  comité  l'ex- 
plication des  motifs  d'après  lesquels  je  me  suis  déter- 
miné Il  les  accorder.  Sans  doute  ils  lid  ont  paru  légi- 
times, et  il  les  a  jugés  valables,  puisqu'il  neles  a  pus 
critiqués,  et  qu'il  n'en  a  même  pas  parlé. 

Le  rapport  du  comité  dit  bien  que  ces  motib  u« 
sont  pas  suffisants,  mais  sa  décision  ne  porte  directe- 
ment sur  aucun  ;  il  n'en  condamne  formellement  au- 
cun, et  sOrement  une  allégation  vague  et  indéterminée 
ne  doit  pas  arrêter  le  corps  législatif.  Ne  sachant  donc 
pas  sur  lequel  de  ces  motifs  porte  la  critique  du  co- 
mité, il  ne  m'est  pas  possible  d'y  répondre. 

J'observerai  donc  qu'aucune  loi  ne  défend  au  mi- 
nistre de  la  marine  de  juger  de  la  légitimité  des  rai- 
sons allégoées  pour  obtenir  des  congés  ;  qu'ainsi  ma 
conduite  à  ce  sujet  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le 
salut  de  l'état  est  sans  doute  la  première  des  lois,  et 
c'est  celle  qu'uo  ministre  doit  observer  avec  sévérité. 
Mais ,  ai-je  compromis  la  sOreté  de  l'empire  7  le  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux  est-il  donc  interrompu  ? 
Non,  le  comité  ne  me  le  reproche  pas. 

U  me  reste  encore  i  réfuter  une  objectton  à  la- 
quelle le  comité  paraît  attacher  quelqu'importance  ; 
et  poar  ne  pas  l'atténuer ,  je  vais  citer  le  rapport  du 
comité...  «  Comment,  dit^il ,  le  ministre  a-t-ii  pu  se 
déteiminer  à  accorder  des  congés  dans  les  mois  d'oc- 
toltre,  de  novembre  et  décembre,  tandis  que  son  pré- 
décesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15 
août,  et  qu'il  avait  écrit  &  tous  les  officiers  pour  leur 
ordonner  de  rejoindre?...  «  J'avouerai  d'abord  qu'a- 
vant le  rapport  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  de 
cette  lettre  écrite  deux  mois  avant  mon  entrée  au  mi- 
nistère ;  je  me  la  suis  fait  rapporter ,  et  je  me  suis 
rendu  compte  de  ses  motifs.  L'organisation  de  la  ma- 
rine devait  se  faire  déjà  pendant  l'administration  de 
mon  prédécesseur,  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  or- 
donné de  rejobidre.  Mais  bientôt  il  vit  que  l'Assem- 
blée constituante ,  surchargée  de  travaux ,  ne  tenni- 
nerait  pas  cette  organisalioa  de  la  marine,  et  que  le» 
ordres  qu'il  avait  donnés  devenaient  inutiles.  11  y  dé- 
rogea lui-mêuM  en  accordant  14  congés  et  8  prolon- 
gations. 

Je  passe  an  dernier  reproche  sur  lequel  on  hisiste 
beaucoup,  malgré  les  raisons  solides  que  j'ai  déjà 
données  pour  le  réfuter.  U  a  pour  objet  ma  lettre  au 
Moniteur.  J'ai  trompé,  dit-on,  la  nation,  en  disant 
qu'à  l'époque  oui  j'écrivais  aucun  oificier  de  la  ma- 
rine n'avait  quitté  son  poste.  Pour  ne  pas  fatiguer 
l'Assemblée  par  des  répétiiions,  je  la  Supplie  de  se 
rappeler  que  j'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  citpr  réellcmeu 
aucun  officier  qni  depuis  mou  cuU'éc  au  miuUlèrc 
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cAi  <|uiU4  mn  poste.  Le  coiulU  n'en  a  effectivement 
cité  aucun ,  et  cependant  il  a  persisti?.  Il  en  résulte 
que  le  mot  poste  a  M.  interprété  diversement  ;  le  co- 
mité l'applique  au  département,  et  dit  que  quitter  son 
département,  c'est  quitter  son  poste.  Kxlste-t-il  une 
loi  qui  ait  déterminé  d'une  manière  précise  la  signi- 
lication  de  ce  mot  7  ^on ,  on  n'en  a  cité  aucune.  Je 
crois,  avec  tous  les  marins  de  l'Europe,  que  les  offi- 
ciers de  poste  sont  ceux  qui  ont  un  commandement 
actael,  qui  exercent  des  fonctions  actives. 

Quel  petit  donc  être  le  motif  des  inculpations  dont 
on  m'accable?  On  me  signale  comme  ennemi  du 
peuple  et  du  bien  public  :  c'est  donc  commi;  homme 
public  qu'un  doit  me  juger.  Ma  conduite  privée  est  à 
l'abri  de  tout  reprodie.  Je  pourrais  rappeler  ma  con- 
duite dans  la  province  de  iiretagne  ;  je  pourrais  dire 
qu'aucun  obstacle ,  aucune  circonstance  ne  m'a  ar- 
vÈtK  pour  cherclier  à  servir  le  peuple  breton.  Lesdé- 
putés  de  celle  province  qui  sont  dans  cette  Assemblée 
]K>urraient  en  rendre  témoignage. 

Au  reste ,  pour  répondre  d'avance  aux  soupçons 
que  l'on  pourrait  appeler  sur  mon  administration 
pendant  que  j'étais  intendant  de  la  marine  daiH  la 
ci-devant  province  de  Bretagne ,  il  me  suffira  de  rap- 
peler que  lorsque  j'ai  quitté  ce  département,  les  dé- 
putés de  r^Ysscmbléc  constituante  furent  chargés 
par  le  peuple  breton  de  solliciter  le  roi  de  ne  point 
accepter  ma  démission.  Ainsi,  si  cdui-là  est  l'ennemi 
du  peuple  qui  l'a  bien  défendu,  sans  doute  personne 
n'en  mérite  plus  le  reproche  que  mol.  On  me  dit 
aussi  ennemi  de  la  constitution.  Je  déclare  que  je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  a  que  son  entière  exécution 
qui  soit  avantageuse  à  la  France.  Je  déclare  encore 
que  ceux  qui  s'en  montrent  les  ])lus  enthousiastes 
ne  sont  pas  ceux  qui  Tobscrvent  le  plus  scrupuleuse- 
ment. 

O  sont  \f»  actions  seules  qui  prouvent  la  fidélité  à 
la  constitution  ,  et  l'on  ne  citera  pas  un  seul  acte  de 
mon  ministère  qui  y  soit  contraire.  Le  sentiment  qui 
m'y  attache  surtout ,  est  l'amour  de  l'ordre ,  et  le 
respect  que  tout  citoyen  doit  avoir  pour  les  lois  qui 
régissent  son  pays.  Cependant  si  mon  zèle  peut  quel- 
quefois m'entralner  dans  des  erreurs,  je  déclare  que 
je  me  trompe  de  bonne  fol ,  et  que  je  recevrai  avec 
reconnaissance  tous  les  avis  que  l'on  voudra  me  don- 
ner. 

Aujoard'hnl ,  je  réclame  v«tre  justice,  et  je  la  ré- 
clame avec  d'autant  plus  d'instance ,  qoe  je  ne  pcsx 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  accum'olent 
contre  moi  des  Inculpations.  En  elTet,  dsms  le  nombre 
des  pétittonaaires,  j'ai  reconnu  plusieurs  des  commis 
de  mon  département.  Vons  observerez  que  la  réforme 
que  les  nouvelles  lois  prescrivent,  doit  réduire  le 
nombre  de  235  commis  &  %  ;  qn'il  est  possible  que 
le  regret  de  perdre  leurs  places  ait  excité  en  e«x 
quelque  amertume  contre  le  ministre  qui  fera  exé- 
cuter la  loi.  l'eut-étre  aussi  a-t-on  vu  le  moyen  de 
conserver  encore  pendant  quelqne  temps  ses  places, 
en  dénonçant  le  ministre,  et  en  retardant  ainsi  la 
nouvelle  organisaiimi.  Mes  bureaux  m'en  offrent  enx- 
mémes  l'exemple.  Mais  quelle  constitution  pourrait 
résister  ù  une  lutte  pareille  des  subalternes  contre 
leurs  chefs  1  Des  Inœnvénicnts  si  gi-avos  vons  frap- 
peront, et  vous  sentirez  que  la  res|)onsabilité  des  mi- 
nistres ne  peut  être  exercée  avec  fruit ,  que  lorsque 
les  ministres  seront  comme  tons  les  citoyens  sous  1» 
protection  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  d'un  inpmbrc  du  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

n  L'AsMniblce  nationale,  alTrcIrc  tlouliiurruscinciil 
dus  ravages  occasionnés  dans  te  déptirlcmcnl  <ipL<»l-cl. 
Garonoc  par  les  déliordcnicnls  (li-s  rlvii'-irs  qni  ,irr<>si'nt 
une  parlie  «le  son  leri-iloirc ,  roulanl  li'nioigtKrr  aux 
mallieurrux  habilarits  qui  oui  sonfrcrl  ct'i  grands  <ic- 
saslres  ,  qnc  le  drsir  le  (>lii.  tlier  i  son  cœur  <r><  de  les 
.«mla||er,  dwiclp  ipi  II  y  a  urgciic*.  » 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Par- 
gence,  décrète  ce  qui  sait  : 

.c  Art.  Iw.  Il  Mra  inik,  )Mr  la  tr^Éorcrïc  Nationale ,  i 
la  dispntition  du  diredoirci  du  diipartcmcnt  de  l.ot-«l- 
Raronns.  lur  l'ordinaire  dn  rainidre  de  l'intérieur, 
une  somme  d«  3o,aoo  tiv.,  foar  itr*  répartie  entre  le» 
citoyens  le»  plus  pauvre* ,  et  qui  ont  It  plu»  MmfTcrt  dn 
débordement  dcMlile»  rivière»,  d'aprèalc*  certificat»  de 
la  rounicipalilé,  »ur  l'avis  de»  directoire»  de  ditlricl. 

»ll.  Lc)dIrectoire  du  dcparlemeni  de  Lot- el -Garonne 
fera  connaître  incessamnieul  au  minisire  de  l'iatérieur, 
qui  L-n  rendra  compte  i  rAatemblée  nationale ,  la  ré- 
partiiioii  qu'il  aura  faiie  du  ladite  sumiac  de  3o,ooo  liv. 
portrs  au  prcsciit  déccct. 

»  III.  Ix  directoire  du  département  de  Lot-cl-Gamnne 
enverra  incessamment  au  mïnisirc  un  clat  cstimaliCrt 
délaill/ des  pert  es  occasiormrcs  par  Irsdhs  débordement». 
l«  ministre  rcraeltra  cet  état  au  comité  des  secours, 
qui  en  fera  son  rapport  &  l'Assemblée.  » 

On  demande  l'impression  da  discours  du  ministre 
de  la  marine,  et  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'impression  et  le 
renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Plusieurs  personnes  réclament  contre  cette  délibé- 
ration. 

M.  RODUiiÉs  :  Je  demande  la  parole  contre  vous» 
M.  le  président 

AI."*  :  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si  clk. 
vent  entendre  M.  Iloulhlés. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  consulter  l'^Yssemblée 
potir  savoir  si  M.  Roiilhlés  aura  la  parole  contre 
mol.  (H  s'élève  de  violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  devez  accorder  la  parele, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  parle  im  mUicu  du  tmntiltc.  —  Les  tri- 
bunes l'applaudissent. 

M.  le  présondent  rappelle  l'état  de  la  délibération. 

M.  Lacroix  :  Lorsqu'un  membre  a  à  se  plaindre 
d'un  président,  il  a  le  droit  de  le  dénoncer,  et  le  pré- 
sident ne  peut  pas  consulter  l'Assemblée  peur  savoir 
s'il  sera  entendu.  (On  entend  des  nmrmures  et  des 
applandissemenis.  ) 

M.  Gn^.no;*  :  Je  demande  &  combattre  ec  qtie  rient 
de  dire  SI.  Lacroix. 

On  demande  l'ordre  dti  jour. 

Après  qtielqiies  minutes  de  tonulte ,  l'.^sscmbkSe 
passe  à  l'ordre  dn  jour. 

Af.  te  iiùnislre  des  affaires  élt<angères:Le  roi  m'a 
chargé  de  corainuiiiquer  à  l'Assemblée  la  copie  d'tine 
lettre,  en  date  du  15  janvier,  écrite  par  M.  liig«t  de 
Saime-Croix,  miaislrc  plénipotentiaire  h  Cobleotz: 

«  Monsieur,  vous  avex  recueilli  dans  1rs  note*  (ac- 
cvMives  qa!  m'tent  éi^  remi<«*  an  nom  de  iVlectcur  de 
Trêves,  depuis  mon  séjour  à  Cuklenja,  «t  tlaw  las 
dinVuniles  lettres  qm  j'ai  refiin  <le  son  mitiidre,  1rs 
preirros  de  son  retour  à  une  conduite  pin»  cimCocno  • 
»e»  dufuirs  envers  mm»,  et  »ans  doute  4uni  à  se»  »cMi- 
nienl»  personnel». 

»  J'aurai  peu  de  détail»  à  ajouter  «ujourd  hnl  i  ceux 
qiu»  rrnliirment  ni^s  pn'o-drnlet  dépolie»,  «t  priiicîpat- 
lement  celle  n*4i.  sur  reu'culion  des  ordre»  duunrs 
ar  S,  A.  IL  polir  dissiper  dans  si-s  l'.lats  ers  rassrni- 
leiiicnls  niiliiairi'S  ,  ces  préparatifs  bosiilcs  qui,  diri- 
gés coiiire  la  France  par  des  Fraudais,  ont  provouué  le 
ri-sM-nlimciil  général  de  la  nation,  et  ntotivv  les  justes 
récl.imaiions  île  S.  M. 

La  di^sulutioii  et  réinigiieineiil  de  tout  corps  mîlt- 
l.iîrc,  sous  une  dviioncialioii  quclconquei  portant  uni' 
lormeel  avant  des  cbrls  ;  la  saisie  de  Ions  cvnom,  fusîlk 
ou  munitions  de  guerre  aTipaHpn.in(  au^  'énl!gri%;  l« 
pruliibitiun  de  tous  magasins  «t  la  renie  «le  tous  ap- 
provisionnements'; eiiliii  la  dispersion  réeHei  eU'iktrrc 
el  c«rai>ti^tc  d'Iiommrs,  d'àmits'iel  de«lre*aOM.  nrlmw 
siinie  des  len-eit  de  réirciorit  (  «ris  «««t  1rs  diffeoipls 
poiuis  stir  lesquels  j'«ita!(  «v^re  du'  coi  de  "^laMiitler 
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jatlicc  cl  «ur  U«4}wcl>  Y»i  c»  riaonncur  «le  vuas  annoif 
ccr  oit'cile  nous  serait  rcDdac 

•  1^  rrgleiDent  concernant  les  rmigrra  français*  fli 
rédigé  sarie  nsièl*  deeelai  qma  S,  M  .1.  a  adopta  dan* 
Us  r»y*  -Bas  anlncbieas. 

>•  Les  ilUers  articles  de  ca  régleBieni  se  matteat  chaque 
joar  i  uécmiaML,  «t  plusieurs  soat  dé)k  râgaarcasement 
suivis*  Près  de  i,Soohoniines,  leurs  chevaaa  ci  leur  suite 
saai  partis  de  U  rilla  et  des  faukoarfs  de  Co4lcnia  et 
sortant  iuameUeiBcBt  des  Etats  da  i'é.eclcnr.  Mes  dar- 
nièras  feUres  tous  ont  indiq|ié  leur  route  actaalla  cl 
leur  desUasiion  probable.  Que  n'ai-je  ea,  Uonsieur, 
à  vous  apprendre  leur  retour  en  France  !  ce  |onr  eût 
rlé  Je  plus  beau  de  ma  vie.  comme  négociateur, 
comme  rraofais ,  comme  serviteur  du  roi,  (  On  mur- 
mure.) comme  citoyen. 

■  Un  obstacle  insurmontable  retarde  aujourd'Iiui  la 
marche  de  ces  corps  disperses,  et  le  drpart  de  ceux  qui 
se  disposent  i  les  suivre.  La  Moselle  et  le  Rhin  sunt 
cooTerts  de  glaçons,  et  je  sais  qu'à  quelques  lieues  d'ici 
les  passages  sont  femirs,  les  ponts  sont  rompus,  la  na- 
vigation cl  les  chemins  sunt  impraticables, 

•  I«  mtoislre  de  S*  A.  E.,  en  me  faisant  part  de  ce 
délai  £arcé  dans  les  mesure*  prises  pour  satisfaire  i  la 
rpqaîsilisa  du  roi ,  m'a  renourelé  l'engagement  sacre 
d'en  accélérer  le  plein  effet  de  tout  son  pouvoir.  Vous 
ne  dovtespas,  Monsicar,  de  mon  attention  à  *ur\«fller 
l'aeeoraplîssemeat  d'une  telle  proroease:  et  somma  on 
ne  m'oppose  pat  on  faux  prAexte,  j'espère  n'avoir  li 
vous  dénoncer  ancuue  violation. 

«  £b  communiquant  au  ministireélectoral  iaprocta- 
ntaiàoa  du  roi,  en  date  du  4  janvier,  j'ai  repoussé  le 
soopfoa  injurieux  de  tonte  violence  particulière,  de 
toute  démarche  hostile  de  notre  part  avant  le  terme  fixé 
pour  la  négociation.  Ainsi,  dans  la  juste  poursuite  da  la 
réparation  qui  nous  est  due,  et  jusque  dans  la  menace 
d'une  guerre  que  pour  rintérét  de  l'Hurupc  cntivrr, 
nous  désirions  éviter,  mais  nue  nous  n'avons  jamais  pu 
craindre,  j'ai  ticlié.  Monsieur,  (le  ilévclupper  ici  le* 
principes  de  cette  politique  franche  ut  vertueuse  que  la 
iuti.<D  française  a  adoptée,  et  qui  convient  si  bien  à  la 
oudétation  et  au  caractère  personnel  de  sa  majc-stc, 
»  Signe  :  ue  SAiMTii-CHOtx.  • 

L'Asscmblt^e  orduanc  le  renvoi  de  celle  lettre  au 
comité  diplomatique. 

Le  mmiitre  de  l'vUc rieur:  Je  proviens  l'/Yssem- 
Uée  nationale,  que  les  trente-cinq  personnes  détenues 
i  l'crpigiion  ,  sont  parties,  le  12, 'pour  Orléans,  sous 
l'escorte  de  cinquante  bommes.  J'en  ai  re.,u  la  uou- 
Tclle  aujourd'hui  i  midi. 

Le  ministre  de  lu  guerre  :  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  m'a  dépéché  un  cour- 
rier ,  pour  me  prévenir  qu'il  avait  un  l>ataillou  de 
gardes  nationales  de  complet,  et  quatre  compagnies 
du  second ,  tous  également  pressés  de  se  mettre  en 
marche.  Le  directoire  me  jirévieut  qu'il  les  a  bit  pas- 
ser en  revue  par  le  commandant  géiiéral  de  la  garde 
nationale,  et  fl  me  demande  des  ordres  pour  satis- 
fiurc  à  Jetu-  empressement  de  voler  ù  la  défense  de  la 
patrie.  Je  prie  l' Assemblée  iKUiunale  d'observer  qu'il 
m'est  impossible  de  faire  passer  eu  revue  des  batail- 
lons sans  qu'ils  soicirt  au  complet.  Il  faut,  potirm'y 
autoriser,  une  disposition  particulière;  c'est  i  l'^Vs^ 
«emblée  à  eumiiier  si  elle  veut  l'acconlcr. 

La  proposition  du  miuislre  de  la  guerre  est  ren- 
voyée au  comité  raililaire.. 

Le  iuiitis(re  de  Lu,  guerre  :  Un  membre  de  l'As- 
semblée a  eu  la  bonté  de  me  prévenir  qu'il  y  avait 
den  régiments  où  les  drapeaux  aux  tix>is  cuiilcurs  n'é^ 
■aient  point  encore  arrives.  J'assure  l'Assemblée  qu'i  Is 
y  arri\eront  incessamment ,  et  qu'on  verra  bientôt 
Qotter  à  la  tête  de  nos  armées  ces  silènes  sur  lesquels 
»wnt  écrits  :  La  victoire  ou  la  mort. 

La  séance  est  levée  ù  3.  heures  et  tfcuùe.  . 

SÉANCE  UU   J£L'D1  AU  SOÙU 

h\."'  :  L'jVssemblée  a  cbargé  sou  comité  de  légis^ 
laiiou  de  Itii  présenter  un  rapport  sur  l'insidieuse  dd- 
iiiitrclie  des  membres  du  déparlcueul  de  l'arii,  pour. 


soHidter  Je  veto  du  roi  ;  ce  rapport  ne  parait  point, 
je  demande  qu'il  soit  ajourné  h  Jotir  Bxc.  I,a  France 
entière  attend  avec  impatience  la  décision  d'une  af- 
ftiire  dans  laqnelle  il  a  été  porté  atteinte  à  la  souve- 
raineté nationale.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
aussi  h  jotir  llxe  le  rapport  sur  le  décret  d'accnsation 
porté  contre  les  princes  français.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Leqdikh)  î  Et  que  le  comité  présente  en  même 
temps  un  projet  de  décret  pour  le  séquestre  de  leurs 
biens.  (On  applandit  ) 

M.  Lemostkt  :  Je  demande  qu'avant  ces  detix  rap- 
ports le  comité  de  législation  vous  en  présente  an,  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  la  manitrc 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  le  rapport  sur  le  dé- 
cret d'accnsation  contre  les  princes  français ,  et  à 
mercredi  le  rapport  sur  la  péiiiion  des  membres  du 
directoire  du  département  de  Paris. 

M."*  :  Quant  à  la  proposition  de  M.  Lemontey,  je 
prie  l'Assemblée  d'observer  que  relativement  aux 
décès,  mariages  et  naissances,  le  comité  doit  em- 
brasser un  plan  général ,  que  ce  travail  exige  une 
grande  maturité  de  réflexion ,  qu'il  n'y  a  pas  huit 
jours  que  l'Assemblée  a  partagé  le  comité  en  deux 
sections  de  vingt-quatre  membres,  que  leur  travail 
vient  de  leur  être  distribué ,  et  qu'il  (htit  qu'ils  aient 
le  temps  de  le  méditer.  Je  demande  qn'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sor  la  proposition  de  SL  Lemontey. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépatation  de  patriotes  hollandais  réfugiés. 
Introduite  à  la  barre,  présente  une  pétition  où  sont 
retracés  les  projets  qu'ils  avaient  conçus  en  faveur  de 
leur  patrie.  Uétablir  leur  liberté  politique  sur  des  bases 
pins  solides ,  renfermer  dans  ses  justes  limites  l'auto- 
rité du  statlioudcr,  l'empêcher  de  disposer  arbitrai- 
rement des  fbrces  de  terre  et  de  mer  de  la  nation  bâ- 
ta vcenchalnerlarlstocratle  des  grands  qui,  marchant 
avec  l'aristocratie  stathoiidérîenne ,  renversait  tous  les 
fondements  de  la  liberté  civile  et  de  l'égalité  républi- 
caine ;  restituer  au  peuple  le  droit  inaliénable ,  im- 
prescriptlbh  de  nommer  ses  magistrats ,  mettre  ces 
magistrats  à  l'abri  de  l'influence  du  statliouder ,  elTa- 
ecr  enfin  tontes  les  traces  de  l'Injustice  et  de  l'Intolé- 
rance; voil*  quels  étaient  leurs  vœux ,  quel  était  leur 
but.  Mais  Us  n'ont  pu  voir  s'accompir  cette  grande 
restauration  nationale.  Ils  viennent,  an  milieu  des 
représentants  de  leui"  patrie  adoptivc,  demander  que 
la  somme  qui  leur  est  due ,  reste  provisoirement  af- 
fectée aux  besoins  des  patriotes  à  substantcr,  et  qu'à 
compter  du  1"  mai  prochain,  la  moitié  de  cette 
somme  cesse  de  leur  appartenir,  et  reste  dans  le  tré- 
sor public.  (  On  applaudit.  ) 

SI.  LE  PRÉSIDENT  :  Batavcs  ,  vous  dont  l'Industrie 
créa  jusqu'à  la  terre  que  vous  habitez ,  vous  que  le 
peuple  romain  Itonora  de  son  amitié ,  votis  serez  tou- 
jours les  alliés  do  peitple  français ,  tant  que  vous  serez 
h»  amiô  de  la  liberté.  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  ;  elle  vous  inVitc  & 
assister  A  sa  séance.  (On  applaudit  ) 

L'AssemWéc  renvoie  cette  pétition  au  comlli.  de 
llqnIdaHon. 

.M.  Uuadet,  vice-président,  occupe  lefantcull. 

M.  I>DMA8,  au  fwvi  du  annité  tnititaire:  Vous 
aveï  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  compte  quï 
vous  a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  gnerh:;  de  la 
stttjation  des  frontières  et  de  l'état  de  l'armée,  et  les 
mesures  indiquées  pour  compléter  les  prépnralils  de 
guerre.  Votre  comité  sent  toute  l'Importance  de  cet 
examen  ;  il  s'en  occupe  sans  cesse.  11  m'a  cliairgé  de 
vous  présenter  ses  vtics  stir  le  point  qui  réclame  le 
plus  inMamment  votre  séllidtude ,  le  recrutement  de 
l'armée.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  bonne  vplouié 
qui  nous  nianquont.  .^'ous  sommes  au  contraire  trop 
riches.  C'est  i'aj,'deui'  jiles  volontaires  nationaux  q«ù 
rulenlit  ce  recrutement  de  Parmée.  Jamais,  chexw- 
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<UM  puissanc*  d«  l'Europe,  il  ne  $'esl  (ail  auaù 
promptcincnt  une  levée  aussi  considératilc.  Pour  re- 
<^ater  les  51  mUle  liommes  qui  maoquent  au  complet 
de  Tarmée,  c'est-i-dirc ,  pour  atteindre  à  ûOO  mille 
hommes,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé  de 
permettre  aux  volontaires  nationaux  de  s'engager  dans 
les  troupes  de  ligne.  Il  venait  de  visiter  vospbalanges 
patriotiques.  Il  avait  vu  que  leur  zèle  pouvait  sup- 
pléer h  tout.  Votre  comité  a  mûrement  examiné  ce 
moyen  de  recruter,  si  facile,  si  prompt,  si  sûr,  qu'il 
a  dû  séduire  et  les  citoyens,  et  les  généraux,  et  le 
ministre.  Mais  en  considérant ,  d'tme  part ,  les  incon- 
vénients de  ce  mouvement  qui  priverait  les  balaillons 
de  volontaires  des  sujets  les  plus  instruits  ;  et  de  l'au- 
tre, les  ressources  qui  nom  restent,  votre  comité  a 
cru  devoir  conserver  l'intégrité  des  liataillons.  C'est 
dans  le  principe  général  de  la  liberté  des  engage- 
ments, principe  qui  se  rapprociie  le  plus  de  notre 
constitution ,  que  le  comité  trouve  le  moyen  extraor- 
dinaire qu'il  va  vous  proposer.  La  trop  longne  durée 
des  engagements ,  et  cette  espèce  d'agiotage  d'hom- 
mes dont  on  se  servait  pour  recruter  l'armée ,  sont 
des  vices  généralement  reconnus.  Ce  n'est  pas  le  seul 
bien  que  nous  promettent  les  elTcts  salutaires  de  notre 
révolution.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  faire 
concourir  tous  les  citoyens  de  l'empire  à  compléter 
les  forces  employées  pour  la  défense  commune.  Il  a 
cru  que  nul  d'entr'eux  ne  refuserait  de  voler  à  cet 
honorable  appel  aux  armes.  Sans  doute,  lorsqu'un 
père  de  famille  entendra  le  signal  qui  invite  son  fik 
au  combat ,  il  s'empressera  de  payer  l'impdt.  Celui- 
là  qui  porte  au  trésor  public  le  fruit  de  son  travail , 
le  tribut  qu'il  doit  à  sa  patrie  ,  celui  là  fait  déjà  une 
guerre  utile  aux  ennemis  de  l'Etat.  (On  applaudit.  ) 

Votre  comité  vous  propose  pour  cette  fob  d'aug- 
menter le  prix  de  rengagement  ;  non  qu'il  ait  cru  que 
l'intérêt  fAt  capable  de  stimuler  les  citoyens ,  mais 
pour  assurer  une  sorte  d'aisance  au  soldat  qui  aban- 
donne ses  foyers ,  son  état ,  pour  marcher  à  la  défense 
de  la  patrie.  Enfin,  et  il  me  tardait  de  vous  faire  hom- 
mage du  moyen  d'encouragement  que  présente  votre 
comité  ;  nous  vous  proposerons  d'accorder  à  tous  les 
citoyens  français  qui  auront  coŒbaitu  dans  l'année 
de  ligne  la  même  laveur  que  vous  avez  accordée  aux 
volontaires  nationaux ,  le  droit  de  citoyen  actif ,  qui 
ne  pouvait  être  acquis  que  par  seize  ans  de  service 
militaire.  (On  applaudit.  )  Pour  ajouter  i  cette  dis- 
tinction ,  la  plus  précieuse  que  la  patrie  puisse  offrir 
à  ses  défenseurs ,  une  marque  d'honneur  capable  d'en- 
flaiumer  encore  leur  courage,  votre  comité  proposera 
de  décréter  que  tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  constitution,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne  ,  emportera ,  avec  les 
armes  qu'il  aura  pu  enlever  à  l'ennemi ,  les  armes 
avec  lesquelles  il  aura  combaitu.  (  Un  applaudit  k 
plusieurs  reprises.  )  Puissent-elles  être  pour  chacun 
aussi  heureuses  que  leur  réunion  le  sera  poiur  la  pa- 
trie 1  Et  que,  dans  sa  vieillesse  honorée ,  chaque  sol- 
dat, en  raontrantà  ses  enfants  ces  trophées  sacrés,  al- 
lume, dans  leur  cœur,  l'amour  de  lalibcrtoet  lahaine 
des  tyrans.  (Lesapplaudissimznts  recommencent.  ) 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

i".  Inmrtliiiieinenl  apréi  la  pubiicMiun  iln  prêtent 
drcrsl,  il  Mra  ourert ,  ilaiu  cha<|ue  adiDÎnialraiif.n  de 
dialriel,  at  iw»  leur  •urveillaDoe,  dana  chaque  ntunici  - 
paillé  ,  un  regisire  do  recruleiueot  pour  potier  l'arin-'e 
au  pied  de  guerre. 

^  >".  Tout  cîloyen  kf^f  île  dix  huit  aiu  et  au-dessoui  de 
cinquanic,  pourra  a'y  faire  inscrire. 

3°.  La  laiileiera  an  moïnt  de  cinq  pîed»,  pirds  nus, 
pour  rtiifanlerte,  et  de  cinq  pîeili  Irai*  puuc»  pour  la 
cavalerie,  les  drigons,  tes  hussards  et  rarMlli-r!>:. 

i^.  Le  terme  de  t'cngagctnent  sera  de  deux  ans. 

So.  Le  prix  de  l'engagement,  pour  le*  deux  ans,  sera 
de  H«  livns  pour  rinfanlerir,  de  lo)  Wtm  pour  la  ca- 
raltrie. 


6«.  ToM  citof  en  qui  ac  tara  cogaK^  dani  Im  furm»» 
preacritcs,  jouira  des  droit*  de  «iloycn  actif,  comme  s'il 
avait  servi  16  an*. 

7,.  Tout  aoldal,  fanla*«Sn , cavalier,  dragon,  1iu*iar«l, 

3U1  aura  terri  jusqu'à  l't'poqae  de  la  rédaction  au  pied 
e  paix ,  aura  le  droit  d'eioporter  et  de  gmrder  en  tonte 
propriété,  aon  habillencM,  wm  éyiipetiieat  cl  *e*  arme*. 
(  On  applaudit.  ^ 

On  demande  l'impreMion  et  l'ajonniemeirt  k  samedi. 

M.  TiiCRiOT  :  Ce  délai  ne  suffit  pas  pour  examiner 
le  projet  du  comité  militaire.  Quant  à  moi ,  j'y  ai 
aperçu  imc  dépense  considérable.  Il  fout  apporter  & 
cette  (Hscnssion  toute  la  prudence  nécessaire.  Je  de- 
mande que  l'ajournement  soit  fixé  &  mardi ,  et  que  le 
projet  soit  communiqué  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  linances. 

!tf.  Chéron  :  Hier,  en  ajournant  à  aiijourdliui  le 
rapport  du  comité ,  on  dit  dans  l'Assemblée  que  le 
comité  devait  passer  la  nuit,  s'il  fallait,  pour  le  faire. 
Cet  objet  est  tri-s  urgenL  L'ajournement  ne  doit  pas 
être  reculé  plus  loin  que  samedi,  dussious-nous  pas- 
ser la  nuit  pour  y  réflécliir.  (On  applaudit.  ) 

M.  Uubaïet:  L'objetsans  doute  est  très  ImportaaL 
Cependant  je  n'ai  pas  besoin  d'attendre  i  samedi  pour 
juger  dans  ma  conscience  que  la  moitié  du  projet  u« 
vaut  rien.  Je  demande  toujours  que  la  diactuaton  suit 
ajournée  à  samedi  et  que  la  parole  soit  accordée  ft 
lU.  Hugot,  ancien  raililaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grandes  lumières  à  ce  sujet. 

L'AtaernUée  ordomie  l'impression  et  l'ajournement 
à  samedi  matin,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  renvoyer  an  comHéde  l'extraordinaire  des 
finances. 

M.  Hugot  :  Mon  Intention  n'est  pas  d'entamer  la 
discussion  du  projet  du  comité.  Je  vais  seiilcmcul 
proposer  quatre  moyens.  IVous  avons  besoin  de  51,000 
hommes  pour  compléter  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
Nous  ne  pouvons  point  faire  ces  recrues  sans  prvju- 
dicicr  à  nos  finances. 

Le  premier  moyen  que  je  propose  est  de  fixer  le 
terme  de  l'engagement  à  trois  ans  pour  l'infanterie , 
à  quatre  pour  la  cavalerie.  Il  vous  sera  facile  alors  de 
recruter  l'armée.  Sons  l'ancien  régime,  la  cause  de  la 
dépopulation  de  nos  campagnes ,  c'était  Parmée  et  la 
domesticité.  Mais  ici  tout  change  de  face.  1^  citoyen 
qui  aura  le  désir  do  servir  dans  les  troupes  de  ligne , 
après  son  service  de  trois  ou  quatre  ans,  aura  la  fa- 
culté de  se  retirer  dans  ses  foyers  avec  la  considéra- 
tion due  aux  défenseurs  de  la  patrie.  On  n'en  verra 
pins  déserter  la  terre  de  la  lilKrté.  Il  sera  beau  de 
voir  nos  campagnes  peuplées  de  cultivateurs  triom- 
phants, et  rappeler  ces  temps  de  grandeur  romaine, 
où,  comme  dit  Pline  :  Gaudebat  tettiu  vomere  lau- 
reato.  (On  applaudit) 

Second  moyen.  11  serait  possible  d'employer  les 
auxiliaires  an  recrutement.  La  plupart  ont  servi  sur 
mer  et  sur  terre.  Us  sont  aussi  bons  patriotes  que 
braves.  Je  ne  doute  nnllcmcnt  que  leur  nombre  ne 
soit  incessamment  porté  au  complet.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  sur  les  avantages  de  cette  mesure  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Chacun  doit  avoir  son  po$tc.  F^a 
volonté  ne  se  commande  pas.  Mais  malheur  au  lâche 
qui  abandonne  le  poste  qu'il  a  choisi  !  (On  applaudit.) 

Troisième  moyen.  S1I  n'y  avait  point  de  diffé- 
rence entre  le  prêt  du  soldat-citoyen  et  du  citoyen- 
soldat,  l'incorporation  des  volontaires  pourrait  avoir 
lien.  Cependant  {'aurais  de  la  peine  à  me  persuader 
qn'nn  enfant  de  la  patrie ,  un  bon  citoyen  pOt  mettre 
en  balance  avec  sa  volonté  le  calcul  de  la  solde. 

Je  regarde  donc  ce  moyen  comme  raisonnable  et 
politique;  raisonnable,  parce  que  ce  qui  est  bien  et 
facile  doit  être  préféré  :  politique,  parce  qu'il  éteint  la 
Jalousie  entre  les  enfanb  d'une  même  famille.  Ne 
laissez  d'autre  disUnction  que  celle  dn  nom  de  volon- 
taire et  de  soldat  de  tronpes  de  ligne  ;  alors  vous  les 
verrez  se  disptitcr  l'honneur  de  verser  le  plus  de  sang 
pour  la  défense  de  la  pitrie.  (On  ti^iaallL } 
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Mais,  au  premier  son  du  tambour, 

Il  sacriGe  k  sa  patrie 
Son  bien,  sa  vie  et  son  amour... 


{Chanson  de  Cédle  et  Julien,  1792.) 
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Quatriènte moyen.  Plusieurs  membres  qui,  comme 
iBOi,  ont  été  assez  tieorcnx  pour  oervir  nos  frères  l4>8 
hiaMctia»,  doivent  se  rappeler  qne  les  divers  Etats 
feanuMaieirt  des  contingents  d'hommes  qai  serraient 
DB  an,  six  mois,  et  qoelquelbis  moins.  Mais  souvent 
il  arrivait  qoc  les  ordres  do  congrès  nVHaient  pas 
exécutés  ponctuellement  :  les  contingents  arrivaient 
au  moment  oà  Ton  n'avait  plus  besoin  d'eux.  Souvent 
ie  générd  Wastiington  était ,  par  ces  retards ,  obligé 
de  qoiuer  une  position  oflfensive  pour  en  prendre  une 
défensive.  Mais  nos  rcstonrces  et  le  req>ect  des  Fran- 
<;ais  poor  vos  décrets  ne  laissent  pas  de  doute  sur  je 
itHe  qnlls  mettraient  à  se  rendre  à  leur  poste  un 
époques  fixées.  Je  dois  cependant  Justifier  les  Amé- 
ricains ;  ib  avaient  la  nature  k  vaincre  en  conquérant 
la  litierté  :  ils  ont  fait  pendant  sept  ans,  une  guerre  i 
ootrance,  sans  argent,  sans  aHiés.  Si  donc  on  adoptait 
ce  quatrième  moyen ,  il  findrait  décréter  que  les  dé- 
partements seraient  tenus  de  fournir  tant  d'hommes, 
en  raison  de  leur  pt^mlation.  Ce  moyen  a  beaocoup 
d'anato^e  avec  k  IroMème,  et  l'on  pourrait  vous 
proover  qn'O  est  possible  de  faire  un  tout  de  ces  deux 
moyens. 

BécapUtiUuUm.  En  «q^posant  qn'ancnn  de  ces 
qa^tn  moyens  ne  vous  paraisse  remplir  vos  vues ,  il 
DODs  reste  encore  une  grande  ressource  dans  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationales.  Si  la  France  est  atta> 
qoée,  elle  ne  {tosera  les  armes  que  lorsqu'elle  pourra 
mettre  sar  ses  drapeaux  cette  devise  :  Tout  est 
'  vameiî,  la  FroAce  est  libre!  (On  applaadii.)  Voriez- 
veos  avoir  d'ici  an  mois  de  février  29,000  défensemv 
et  plus}  Vous  n'avez  qu'à  commanikr  10  hommes 
de  plus  par  bataillon  de  gardes  volonUires;  notre 
brave  jeunesse  ne  se  fera  pas  prier  po«r  marcher. 
,(0n  appiaodiL  )  Aurez-vons  besoin  d'une  augmen- 
Ution  an  mois  de  mars  prochain ,  demandez  nn  sap- 
pl#ment  de  10  hommes  par  bataillon,  voas  aurez  une 
armée  de  A00,000  hommes,  c(  vous  en  aurez  levié 
A7,00«  en  moins  de  trois  mois.  Ce  moyen  est  moins 
dispendioix,  et  l'expérience  m'a  prouvé  que  les  gros 
bataillons,  comme  les  gros  vaisseaux,  ont  toiijours 
ravaniace  k  ta  guerre.  (On  applaudit.  ) 

L'AasemUée  nationale  endonne  llmptenslon  da 
discours. 

Le  ministre  de  la  goerre  demande  et  obtient  la 
parole. 

AL  Nammi»  :  Je  rends  homosage  k  l'éloquence 
loyale  du  brave  guerrier  qui  vient  de  parler  ;  mais  Je 
lui  r^yellerai  que  l'Assonblée  constituante  a  déjà 
rendu  ua  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  auxi- 
liaires, et  que  ce  nombre  n'est  pas  encore  complet. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  an 
rapport  reblif  à  l'augmentation  des  lieuiemails-tpéné- 
ranx  et  des  marécbaux-dfi-camp,  et  pn^uM  le  projet 
de  décret  suivant  : 

_  L'AtMnUée  ulionate  ,  déliUnnt  inr  1*  propori- 
lîoa  lia  rai ,  coatennc  daai  *a  iellre  du  1 7  de  ce  mol* , 
•p**  avoir  d^elaré  l'argence.  décrète: 

1".  Le  nembre  de*  offioien  lera  ■agmenlé  de  lO 
UcMteneaH-g/iwnn  et  de  11  maréctiaux- de-camp. 

1*.  La  meiii^  de  cet  place*  jera  i  la  nofDÏiMtiuB  d« 
r«t ,  l'aatre  taaktié  «era  accordée  à  l'aocianneW  de  «er- 
vîce. 

3*.  Jnsqn'i  ce  que  le  nonJwe  de*  officiers  -srnrraas 
«e  Iroare  rédait  au  nombre  fixe  par  le*  décret*,  il  ne  *cra 
Bommé  i  rsTcnir  i  aucune  place  vacante  de  lienlenanl- 
général  et  de  maréchal- de- camp. 

4*.  Si  le*  cîrcomtanceipermctieal  de  réduire  rarroée 
*"  P^  ''•  P*'*»  '•*  nou»Mux  conserveront  tou{our*  leur 
activité  de  «crricc,  et  iuniront  de  la  moilié  de  leur  Irai 
trmrat. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoumcment 
isamedL 

M.  L«io>nTKr  :  Le  comité  militaire  parait  négliger 
le  moyen  le  plus  économique  d'augmenter  l'armée, 
la  compagnie  offerte  par  M.  Carie....  (On  murmure.  ) 

M.  LipROCTKDi  «  au  nmt  des  comités  de  législa- 


tion et  des  assignats  et  monnaies  :  Plusieurs  tribit- 
naux  de  Paris  ont  commencé  des  procédures  sur  ta 
itibrication  des  faux  assignats.  Ces  procédures  dis- 
tinctes ont  le  même  délit  pour  objet  ;  elles  tendent 
peut-être  &  poursuivre  et  à  découvrir  les  mêmes  cou- 
pables; elles  pourraient  surtout  s'éclairer  par  leur 
réunion ,  si  un  seul  tribunal  tenait  le  fil  de  toutes  ces 
trames.  Il  est  des  faussaires  obscurs  que  la  cupidité 
seule  a  poussés  k  ce  délit  Mais  peut-être  d'autres  en- 
nemis qui  parient  de  guerre,  de  combats,  et  même 
d'iionneur,  n'ont  déda%né  ni  ces  Iftcbes  hostilités,  ni 
cette  barbare  vengeance.  Sous  ce  dernier  rapport,  les 
différents  accusés  peuvent  n'être  que  les  complices 
d'autres  coupables  réunfa  et  inconnus  ;  et  les  divers 
délits  qne  poursuivent  à  la  fois  dilTérents  tribunaux , 
ne  sont  peut-être  qu'un  seul  délit  Ces  raotife  ont 
porié  le  ministre  de  la  justice  à  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer  &  un  des 
tribunaux  de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  pro- 
cédures sur  la  fabrication  des  faux  assignats,  qui  sont 
pendantes  k  i^aris.  L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen 
de  cette  question  aux  comités  de  législation  et  des  as- 
signats; et  je  suis  ctiargé  de  fidre  le  rapport  de  leur 
opinion. 

Ija  première  question  dont  les  comités  ont  dû  s'oc- 
cuper, était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un  seul  tri- 
bunal de  plusieurs  procédures  déjà  commencées , 
n'était  pas  contraire  à  la  constitulion,  et  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  une  de  C8S  attributions  illé- 
gales, par  lesquelles,  sous  l'ancien  régime,  les  citoyens 
étaient  privés  de  leurs  jtiges  naturels.  La  constitution 
proscrit  ces  attributions  en  ces  termes  : 

«  lit»  citoyen*  ne  peuvrni  tire  disirail*  de>)nge*i|ue 
la  loi  l»ur  auigBe,  par  aucune  commitaion,  ni  par  d  au  • 
tre<  aiirilMilioiu  et  évocations  qne  celle*  qui  sont  délcr- 
miiié<4  par  le*  loi*.  ■• 

Des  lois  peuvent  donc  déienniner  des  attributions  ; 
et  c'i-st  une  loi  que  l'Assemblée  lutionale  portera,  si 
elle  décrète  le  renvoi  de  ces  procédures  i  un  seul  tri- 
bunal :  il  est  évident  d'ailleura  qne  cet  article  de  la 
constitution  n'empêcbe  pas  la  réunion  dans  un  seul 
tribunal ,  des  procédures  illrigées  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  asstenats. 

Chaque  trilNmal  criminel  de  Paris  est  compétent 
sur  cette  matière  ;  lui  attribuer  tous  les  procès  du 
même  genre ,  n'est  pas  lui  donner  un  nouveau  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  non  {dus  dt'pouiUer  les  autres  tri- 
biuaux ,  c'est  seulement  décider  que  tous  les  pn>cès 
sur  les  faux  assignats  ioot  en  quelque  sorte  partie 
d'un  seul  procès.  Même  sous  l'ancien  régime,  et  dans 
des  cas  semblables,  la  loi  permettait  les  renvois  d'un 
juge  à  l'autre,  il  faut  donc  distinguer  l'attribution  par 
laquelle  on  donne  de  itonveaux  juges,  de  la  rénnioa 
qui  n'a  lieu  que  par  la  ooitnexité  des  procès ,  et  qui 
devrait  s'opérer  d'e!lc-même,.qttand  même  le  législa- 
teur n'y  prendrait  aucune  part  Je  considërc  le  pre- 
mier procès  instruit  à  Paris  contre  des  fabricateurs  de 
faux  assignais  comme  une  intbrmation  prùicipaie ,  et 
tous  les  autres  procès  du  même  genre  instruits  dans 
la  capitale,  n'en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  con- 
tinuati<»s  d'information. 

La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  centre  ce 
système ,  c'est  que  le  tribunal  qui  connaîtra  d'un  délit 
commis  hors  de  sou  arrondissement,  paraîtra  excé- 
der ses  pouvoirs.  Mais  k  cela  ,  il  y  a  deux  réponses  ; 
tout  iribtmal  peut  cotmaltre  d'un  délit  commis  hors 
de  sa  juridiction ,  si  la  connexité  de  ce  délit  avec  ua 
autre  le  force  d'en  connaître.  En  sei»nd  lieu ,  il  est 
reconnu  par  l'article  Vill  du  chapitre  Yl  de  l'acte 
constItuUonel ,  que  les  bornes  de  l'arrondissement  de 
cbaiiue  tribunal  ne  sont  que  réglementaires ,  et  c'est 
pour  cela ,  c'est  pour  rendre  plus  légal  le  renvoi  de 
tous  les  procès  sur  les  faux  assignats ,  à  im  seul  tri- 
bunal ,  que  les  comités  demandent  im  décret 

Vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  procédures , 
sur  de  faux  assignats,  pourraient  être  réunies  dans 
un  tribunal  criminel  d<  IHiris ,  et  qu'il  convenait  de 
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priTi^rcr  le  tribunal  qui ,  le  premier,  a  commoiicë  de 
poursuivre  ce  genre  de  délil,  et  qui  se  trouve  saisi  des 
principales  accusations.  Ils  vous  proposent  les  décrets 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  réunis  de  législation  et  ôea  asci- 
gnats  et  monnaies ,  considérant,  que  l'intérêt  de  la 
nation  et  le  bien  de  la  patrie  exigent  que  les  fabricatean 
deTauxassignats  soient  promptement  conaosetpanis; 
infonnée  qu'il  s'instruit,  sur  cette  sorte  de  délit, 
diirércntes  procédures  dans  les  tribunaux  criminels 
de  Paris;  considérant  qu'en  réunissant  toutes  ces 
procédures  dans  un  seul  tribunal ,  on  pourra  pins 
aisément  découvrir  la  vérité,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoirdécrété  l'argence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  procWurej  criminelles  com- 
mencées par  les  tribunaux  de  Paris  pour  K  fabricalion 
de  faux  assignats  ,  Instruites  jmsqu'au  i"  janvier  i  ^qi  , 
arrnnl  jugées  par  le  Iribanal  du  prciaier  arrondissement 
de  Caris  ;  en  conséquence  ,  toutes  les  pii«es  des  diflé- 
rentes  procédures  seront  remises  an  grcHe  de  ce  tribunal. 

II.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  les  prisons  particulières  d'un  mteie  empla- 
cement, qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  H<tris. 

III.  Ces  procédures  seront  jugées  mime  sur  appel 
et  en  cassation,  aussitAt  que  l'inslruclion  en  sera  ter- 
minée ,  sans  attendre  le  luur  de  râle  réglé  pour  les  at- 
falres  ordinaires. 

L'Assemblée  ayoonie  i  sunedi  aotr. 

IW"  :  Je  demande  que ,  pour  encotintger  la  vigi- 
lance des  bonsdloyens,  on  récomyenae  ceta  qui  ont 
àéaaacé  ces  fabricateurs. 

M.  DoBisr  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  a 
chaîiSé  nnde  ses  membres  de  recufltlHr  tous  les  ren- 
seignements néntssaircs.  Il  propose  de  tous  faire 
inceuamment  tm  rapport  à  ce  sujet. 

M.  GAMBoa  :  En  renvoyant  à  samedi  la  discussion 
Mr  le  projet  do  comité ,  je  demande  qne  vons  lui  or- 
donniez de  s'occuper  du  moyen  de  découvrir  les  fa- 
bricateurs de  faux  assignats.  Le  respect  pour  les  Ci- 
toyens domiciliés  empéclte  de  faire  des  visites,  on  si 
on  en  fait ,  c'est  avec  tant  de  précipitation  qu'elles 
sont  inalUes.  Il  résolte  de-là  qu'on  ne  peut  découvrir 
les  fabtiqaes  de  ftinx  assignats.  Je  citerai  un  exemplt^. 
On  trouve  dans  la  capitale  im  particnlicr  avec  80,000 
livres  en  faux  assignats:  on  le  conduit  à  M.  le  maire  : 
cet  homme  est  domicilié ,  on  ne  fait  point  de  visites  ; 
la  fabrique  est  encore  à  découvrir.  Je  fais  donc  la 
motion  que  le  comité  présente  un  moyen  pour  bire 
utilement  les  visites  domiciliaires. 

kl."*  ;  Le  comité  s'en  occupe ,  et  doit  vous  présen- 
ter on  projet  de  décret. 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition  ik'samedi. 

M.  Roux,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que t  Dans  le  nomln-e  des  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  à  votre  comité  d'instruction  publique ,  fl 
est  des  demandes  faites  par  des  directoires  de  dépar- 
tement en  faveur  de  quelques  o^iéges ,  qni ,  ayant 
ferdiiles  dîmes,  se  trouvent  ainsi  privés  d'une  grande 
partie  des  revenus  qui  les  fatsaient  sabsister ,  m  dé- 
cret du  corps  coiMtitaant ,  rendu  le  11  amltlTSO, 
iHt  qne  dans  ce  cas  on  pourvoir»  t^une  autre  ma- 
nière à  t'entretien  écs  coUéties,  En  conséquence  , 
votre  comité  d'Instruction  pirtjlîqw; ,  après  s'être  con- 
«crté  avec  celui  de  l'ordinaire  des  finances,  m'a 
chargé  do  vons  présenter  le  projet  de  décret  suivant  t 

l.'Assrmblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'intirucllon  publique,  considérant  la  nécessité 
qii  il  y  a  de  secourir  provisoirement  1rs  collèges  qu!  ont 
perdu  Iruis  revenus  annuels  p.ir  la  suppression  des  dî- 
mes, décrète  qu'il  V  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  a» oîr  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrite  qnv  le  ministre  de  l'intérieur  pourra. 


sur  M  responsabilité  et  sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite  par  tes  directoires  de  départements,  faire  distri- 
buer, par  i*  trésorerie  iialioBale  ,  jusqu'il  concmrmce 
de  iSoyCoo  livre*,  «uk  collège*  qui  ont  perdu  leors  re- 
venus par  la  suppression  des  dimes  et  antres  droits ,  et 
qui  justifieront  que  les  rercntaqui  leur  •ertenine  sofA- 
scal  pas  à  leurs  besoins. 

Je  suis  cliargé  par  votre  comité  d'iBstmclhm  pu- 
blique ,  de  vous  annoncer  que  dan*  peu  il  soumettra 
k  votre  disctiasion  les  prindpes  fomlamentaux  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'iastmcdon  pubUcpie  qu'at- 
tend de  vous  la  générstioa  naissante.  (On  applaudii.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impiiession  ot  I  ajovme- 
mentàuardi  soir. 

M.'"  :  au  nom  ducomltë  militaire,  fait  tm  rapport, 
et  présente  un  projet  de  décret  relativement  i  qua- 
tre bataillons  die  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  la  Seine-Iiifériisure. 

L'Assemblée  ditoittt  qu'ils  recevront  la  soMe ,  h 
compter  de  l'époque  de  leur  rassemblement,  et  qu'on 
attendra ,  pour  les  faire  partir,  la  formalton  des  autres 
bataillons. 

M.  ViKCENS  ,  au  nom  du  comité  des  domaine»  : 
Tant  que  la  famille  a  des  dettes  et  «tes  besoins,  l'ou- 
bli de  la  plus  légère  parcelle  de  son  revcna  serait  «ae 
nâgligctwe  coupable.  C'est  de  l'emploi  des  Mens  de 
l'ordre  supiirimé  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Damo- 
du-Atont-Carmel ,  q«e  votie  comité  des  dimuriiies 
vient  vous  entretenir.  D'après  l'édit  de  1773,  et  le 
ré|^em<>nt  de  1778 ,  Il  paraît  que  les  revenus  de  cet 
ordre  étalent  bien  évidemment  «Icstlnés  et  enqtloyés 
au  service  puMlc  Par  cela  même.  Ils  se  trouvent  à  la 
disposition  de  la  nation ,  suivant-ic  titre  1"  de  la  cons- 
titution fraw^isc.  Votre  comité  vons  propose  d'expo- 
ser eu  vente  dès  aujourdlini ,  comme  les  antres  Mens 
nationaux ,  la  dotation  de  ces  ordres  rénnte.  Mais  en 
bisant  rentrer  dans  les  coffres  de  la  nation  des  rêve» 
ans  qui  en  avaient  été  distraits,  votre  comité  ne  vons 
proposera  pas  de  laisser  sans  iMlemnité  les  usnfroi- 
tiers  des  commanderies  et  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  Les  commanderies  et  les  pendons  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont>-Camicl ,  accordées  >onr  des 
services  nriMtaires,  sont  précisément  scmMaMes  aux 
anciennes  pensions  de  l'état ,  ou  aux  places  de  rc- 
trdte  p6«r  récompenses  des  mêmes  services. 

Un  décret  du  20  février  1791  a  fixé  le  mode  de 
conservatien  ou  de  récréation  de  ces  pensions,  traite- 
ments et  récompenses.  Le  comité  a  pensé  qu'il  étaM 
convenable  de  traiter  précisément  comme  ces  pen- 
sionnaires ,  les  commandeurs  et  les  pensionnaires  de 
Salnt-Laiare  et  du  Mont-CarmeL  —  Quant  aux  com- 
manderies ecclésiastiques,  vons  ne  pouvez  mécon- 
naître dans  leur  institution  et  dans  leur  application, 
de  véritables  bénéfices ,  ou  plotOt  des  pensions  sur 
bénéfices.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'appliquer  ii  ces  commanderies  le  décret  du 
2A  juillet  1700,  «ur  le  traitemont  du  clergé  ««pprimé. 
Les  ordres  de  cbevalerie  qui  supposent  des  distinc- 
tk>ns  de  naissance ,  fnrent  8iin>rimés  le  80  juil- 
let 17M,  conformément  aux  principes  oonsdtntien- 
ncls.  L'ordre  Kle  Saint-Lasarc  et  d«  Mont-Camtcl  se 
tronve  éa  nombre,  paisontl  exigeait  de  la  part  des 
récipiendaires  huit  degrés  de  noblesse  paternelle, 
sans  anobM»cment  cornrn.  Cependant  on  a  assuré 
dans  cette  Assemblée  qu'il  a  été  nommé  aux  places 
qtii  ont  vaqué  depuis  iVpoquc  de  la  suppression. 
Vous  penserez  sans  doute  que  le  produit  des  com- 
manderies vacantes  doit  totinier  au  profit  de  la  na- 
tion ,  et  vous  lejctercz  toute  nomination  postérieure. 
Lorsque  l'égalité  française  méconnaît  le  ruban  de 
Saint-Lazare ,  la  trésorerie  nationale  doit  rejeter  ces 
commandeurs  d'au-delà  du  Rhin.  (  On  applantlit.  ) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  de  sou  rapport 

L'/Vssembléc  ordonne  i'iuiprcssion  et  l'ajountcfficnt 

La  .séance  est  Icvtc  à  10  heures. 
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Dimtmthe  33  iinrin  1703»  -~  Troisième  mtnée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

DÂNEMABK. 
Dt  Coptnttague ,  U   3  jatmer,  —  L'AueaililéQ  d«s  , 
ElaU  de  Suetle,  dont  on  •  JIM-Iè  drpuil  ù  l»itg^pi«p«,  ; 
•an  Jemo  Uêm.  L'n1«  de  csino«tliiitt  a  fum  ;  Wt  Biats 
«btwat  M  témair  k  U  d*  «(  moit  •  GisiUi,  vilk  d«  to 
Bofdlaria.  ««r  !•  tac  Itflliii^tlB»  OM*  ritmiou  dMW  «me 
•«tra  «iUe  4|ao  iUrklwl»»  «M  mm  MMirouilé.  Qa  pri- 
ln«e  i|iw  J«  Mfilaie  CM  inp  bniTanle ,' qq'H  m(  facH*  d'y 
«andr  de  le  fimealatiaii.  O  MMif  donae  Jr  pemer,  *t 
Mnt»ui  qaanrfoB  Toit  qa'i  wmetfnwj  le  renia  daOrbirt- 
t«tt,  gmwriieoT  de  Oefle,  •  t^a  CoHn;  'd«  '  tvyiger. 
]ieiHiaiil  que  te*  tMittiom  seront  attribafei  k  Mi  de  Woi^ 
dJB,  gwxeroeur  de  Fabkm.  La  eour  dontmit-ent!  du  dé- 
«tmrMt^  de  M.  de  Cranslrdt?  On  seiiit  ttnti  de   le 
cToiic.  CA  eHet ,  oa  prend  {lotir  cette  diète  dei  préraii-  ' 
lions  si  naTtieu\ièT«*,  t|a'oil  rtt  porti  i  eonjerturer  <{ii'eUc 
dcûve  faire  ppoqUe.  Des  employés  de  ponce  sont  mis  eh  ! 
radspagtie  ;  oii  parle  de  la  formalion  A  un  camp  :  mais  ce 
qui  mérite  |)arliculièrement  d'être  observé,  c'est  que  l«s  ' 
ofSciers  eu  clal  de  service  et  les  autres  employés  civils  Je 
Torvlrc  de  la  uoLlesse,  quand  aicme  ils  seraient  cbi-fs  d« 
limiUe,  ne  pourront  pas  ilre  membres  de  cette  dicte,  quoi-  ' 
que  la  constitution  leur  assure  ce  droit.  On  leur  a  intimé 

r«rdrc  de  ^ter  à  leur  |ioste On  prétend  que  W(  fi- 

■aaoca  senMtt  l«  principal  objet  de  c«lte  oonvacalÀop  d'Ji- 
Ma.  Lu  Gmmo*  ont  été  de  iniae  en  Fnuoe  r«bj«tl  c«-  , 
fàul,  lan^ae  l«  ■«  a  iMCmUé  dan*  k  rofauaa^  le*  ttt- 
cita*  TiMa  fifitfiMii  Maia  le  roi  de  Sua^e  pcuL  «mir 
«■Bar»  tfaalna  vues  ifn  peaveal  itra  tri*  inporlaaias 
«••rac*  intérêt». 

ALLEMAGNE. 

Ce  Ral'iihuant ,  U  3  janritr.  —  Il  est  certain  qtie 
tous  les  ofliciers  de  rem|icreur  ont  refu  l'ordi-e  d'allrr 
rejoindre  leurs  règiueols;  plusieurs  ont  passé  par  celle 
tille  pour  se  retidre  à  leur  destination.  —  Vordre  a  été 
atusi  ejfédié  «tt  gouverneur  général  de  Bo1iém«  de  faire 
le»  ptà^rttifi  nécessairas  pour  melliu  les  régimeuls  eji 
mhcIms  «m  freaier  ordry.  Quatre  régimeuls  d'iii&uteir*; 
«1  dcus  da  «atalexia,  gi>i.4oat  dau*  w  loyauote,  doivent 
aa  aeadaa  inaiiwmailt  d«M  les  V*]i*-8as.  —  Ou  parte 
du  n«rccbal  prince  de  Cobourg,  pour  le  commandanwat 
m  daef  des  troupes  qui  seront  rassemblée)  de  ce.colé. 

Le*  dédarations  des  aùu>|tres  ci^miliaux.  d'Aulrirlie  rt 
de  Brandebourg,  fiùfe*  à  ta  Jèle.'at  sujet  de  la  nouvelle 
ailiaiMe  entre  le*  cours  de  Yirone  et  de  Brrlio ,  sont  une 
suiie  des  fat|<ttéludn  tpie  plasieurs  Elaii  de  l^alpire  ont 
(oaçacs  à  cri  tfard ,  et  q^  l'on  youlaii  aalmer;  mais  ces 
iaquiétudes  subsistent  toujours,  parce  que  c^s  cours  n'out 
pa*  ju^è  i  ^n«pot  de  doantr  unt  eonnaisitàice  entière  et 
parfaite  <it  <•  mvute  de  cet  ttonreilêt  /«m<Mlf  Joat  on  a 
tant  tUu  d'eue  sarprif.  .Ou  rntinf  que  le  r<>f  Proc'"''»''"' 
de  re«  deni  cours,  s!  louicfuis  11  est'siflccre,  ne  |>r(kluis^ 
un  (rand  cliaogrœeiit  dans  l'Empire,  'et  que  les  £ta(s 
d'AUenu^e  dont  la  ligue,  k  cause  de  la  di'rucliuii  de  la 
Pru>.<e,  serait  uue  illusion,  lie  devicniie  la  virtinie  Jv  celte 
coalition. 

Lrs  vucs-dc  Tempercur  se  déVeIo|HH-nl  do  plus  cnpids; 
1rs  pri'mirrrs  bases  du  sy«t£nie  (pi'il  pûnriuit  ont  élé  pu- 
i«n  à  Piluilz  ;  ui|  lui  a  diiniié  plus  de  roiifinhre  par  l'aT- 
liaore  avec  la  Prusse  :  uue  nouvelle  alliiince  avec'  les 
Ebls-Cénrraux  des  Provinces-Unies  doit  le  cimenter  da- 
vauldge.  Quand  le  cabinet  de  Tienne ,  qui  depuis  loU^- 
Ivmp*  asservit  uiie  partie  de  l'AlIrmaglie,  aura  pris  toiUCs 
tes  précauliénS  diplomatiques,  il  se  oiuiilrera  à  découvert  : 
U  a'ea  bal  pas  douter,  le  lintitenipii'  pro^liain  d^rbitcia 
les  vastes  projets.  K</«,  «a  ctt(iiî</e.'  '   '    _ 

Des  bords  du  Rlùa,  U  li  jamTeri — "Vos  ehncnùs 
(%Jalrnl.  Dieu  merci ,  disent-ils  >  la  pierre  est  ii^dubitable , 
itcl(e  ue  sç  Icia  que  quauJ  ivous  le  Toudrous.i.. .  Il  n'est 
ydiul  enGorp  %ugsliou  «le  déplafe^gaciM*  cwsulérableSi  naî- 
tra ka  briùfs  que  l'oit  a  (ait  courir,  On  habille  vaiutcuaiit 

2».  Série.  —  Tome  U. 


i  Ath  h  «mapaguie  lonuée  Ai*niariiefcaax-d»-lagii«t  ser- 
gent* de  faMBca  <k  ligne,  pwié*  M  pour  aamtNMM,  a- 
't-«a  rfaitoifat*  d«  dire,  Us  enacari*  4e  ta  reNgiMr,  de  la 
■pairie  et  da  Mt,  «air*  aaiyiL  et  Mgi(i*M  someraki..... 
I,1iaigraliea  coaliaae;  eNe  a^gaMote  aièaie.  €*  ne  aont 
|da*  k*  aoblet ,  -lea  prMala,  de»  geas  vièbet ,  traîtres  ou 
limites  t  qui  abaadomieBl  to  Plttae,  efr-sont  de*  bemim* 
pentos ,  4>!i  pHIafd* ,  des  scélém*  âtAapph  à  de*r  peine* 
•ntamMet.....  Une  foule  de  mMheaNai'dêiint*  «f<<éter- 
ariné*  *•  joignent  anx  première*  Imidei  <|iri  ae  tant Mirré- 
•ffiiaaaténi  do  ces  côtés.  Il  est  arrké  ce»  jonrt^  k  A^b  six 
■aoldals  4e  Diesfaacb ,  qualre'b«*<«CB*ien«  dd  I.erra)«ei  iili 
•kMitiaar-'aïajar  de  Poitou,  et  (|Miitt« aoldala  de  RoyaK 
Ncste-DafaMladt....  iM  pMMgM  «kat  fitMVs  et  fiacHe*  *tir 
-TO*  Aroatién'*/....  Le'téginian*  d«  k  T»ur,  dragon* ,  qai 
*if'  i  Alk ,  •  i<sfii  foMktt  ris  mtrrher  pour  se  rendre  n 
.ftrpé,  TlMagiii  uaa  <|e>if'Ke«ft  de  Gmdé.  -^  On  a  austi 
•tomi  orire  aan  alBckr»  4*  régiMal  4e  Bebder,  iaraf*- 
-l*rto,d'*lifta*>kdM«twniux  dir«Ma|iagnet  k  t^gteaiit 
'aft'pi^  k'tManfan^  6iis.<«» 

PAJ&BASi 
D*  BnuelUt,  tt  i8  janvier.  .m-Om  •  eii«om  arrClc 
pltMatV*  pri'soaiie*  eeOe  nuit  ;  on  en  kTrtter*  encore  U 
«•il  prwelikinc.  ^apprMds  que  Poa  doit  Mre  une  visifc 
eHe«  le*  imprimears  et  ks  librahMi. 
'  9e  «Mteatok  an  stippléhièuieitMonKnéirtÀ  H  gtMh,- 
«kk  'hi^-Pa^s ,  *fiA  vous  inrtruini  du  luMtf  de  ce*  trreita^ 
4iaM  <  e'ttt  nne  pUtt  o^àék.  . 

'  •<  Vk»  fppiert  polilk*  ayant  dkul|ai  de»  rassentblemeitk 
.q<é*a  féal  ilepuk  i(«ek[(Ua  Muipe  HnM  te*  eavlnmada  Liik 
«trfaDoday.et  prtaeiprilaairiit  dv»  MOk.  de  eMW  dertriMv 
vilk, d'une  partie  de  citoyens  belges,  employés,  k  phi- 
parl ,  ci-devant  dans  l'arkée  dé*  rebelles  de  ce*  provinces, 
et  ranfès  «t^jmuKl'bai  lou*  li-a  baiHwért*  d'un  cpmffp  de 
fiéiluuie-Cluirpft ,  jcuue  b"*»»*  copnu  déjà  rii.diijÈteinIs 
(«ys  f|ur  sas  projet»  ambitieux  et  oaulcaires  au  repos  pu- 
bÛc^ces  éai^rés .  qui  abusent  de  l'huspilaliié  qui  Icar  est 
(louuéc  par  U  nation  francise ,  et  se  prévalent  de  la  pro- 
tection de  quelques-unes  de  ces  associalious  particulière* . 
formées  en  différents  endroits  da  royaume  «^  sou*  le  tilt-e 
iiuposani  et  illusoire  à*Amts  de  la  constitution  et  île  la  U- 
terté,  ayant  lait  distribuer  successivement  plusieurs  écrils 
incendiaires  dans  ces  provinces-ci ,  pour  y  exciter  ku  dc- 
«ortHeles  malveilknts' (|lt!  it'bnt  d'existeiicc  qite  dans  le 
Ircuble,  aux  dépens  de  linirs  ebncltoyens,  un  a  ell  lien  tte  ' 
Suub(;onner  qu'il  etisiail  daits  fliiTérleur  du  pays  iln  roili 
liloi  dlulelligcKce  avcc  ses  Stféléralt'.  le  goiiveruen/ertl 
général  étant  parVvnu  à  arqdcrii'  la  cuniiaissauce  de  leurs 
ielalioiis  rriniiurlles,  el  tes  preuves  i'rrcfnigaliles  des  iiu- 
tifleuvres  exécrables  qui  se  pialiqtiaient  à  cet  eftet ,  a  dû  te 
ruuvaiucre  que  l'État  éiaut  exposé  à  un  daugor  évident  «  il 
CilLiit  de  toute  ncressi^,  et  pour  assurer  le  salut  public , 
couper  court  au  mal  dans  sa  rajine  ;  eb  roiisc(]uciu:e  i)  a 
ti^l  arrêter,  pendant  k  -tu/H  dturoière.  quelqitaa-im*  des 
.iiistruini'Ml  duce  délestablti  roiiiplal  i  kur  procè*  ta  kitr 
,4W'<)  JM4  défaut  kw-  jiigu  coaipéknt,    - 

l^jVMTeriwQieut  ae  {uuda«l  ,-*•  «aatcsui^  kaaouialices 

^aapriiaéca-xésemBiaiit.à  Icaps «ilease» royak*  parle  rési- 

■deii'tdaPnMpa,  au  soai  da*ei,  da  désir.ancire,  praaancé 

idaa*  *a  pfoôkiaatidB  du-é  «Wecaéli ,  de  Bainleairt  di'^ 

concert  avec  l'Assemblée  liai iunalu,   par  des  ines<n««  té- 

«i|ir«f«eti ,  k*  fopporlt  d'atbatlcè  m  da  ba»  fakinage  «tilru 

•  MwilAi»  ply»  toiMks,  W*  pBS*lé»i»é'de  'déitonecr uu-gMl- 

'tenikMiit  fraiiçtk' ks  dèlnarebes  de*  nsdtkrtmls  du  In 

frontière,  par  lesquelles  les  émigré»  de  ces  provlnresn'î  Se 

fCobtent  èncoai-agés  à'  itlcllfe  teiirs  de^his  criminel^  vu 

exécution  ;  il  i  étë  rtlb&  k  ce  sujet  tuf  rCshkOt  dt!  Pranae 

la  note  (|Ui  suit  i      ' 

'  i'ole'remlse  à  tt.  de  la  érei-ièl-i,  résident  de'Tfrance  prit 

te  goiiieriiemenl  gJ/icrtil  des  Paj-t-tlas ,  te    li  ja:i~ 
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l.e  gouTtroraunit  géarral  Jrs  Pajs-Bu  ■  déjà  niarqué 
à  M.  de  la  Orafière  la  saliilactioii  <|u'il  tprourv  drs  me- 
■siirei  de  réfinrorilé  t|ue  la  roi  u  iirUei  |>uur  «atiiùclH'r  le* 
'  RU5e«ablenrat»  «i  «rawinwilt  de  eerlaius  énif  ré»  te  ditant 
i'nhMfOOf.  qw-ont  forlé  tenr  tinfiiiétude  tH  k^irs  projelt 
siotsInM  oonlre  IwirifalrM,  à  Ull«>à  Doua;,  à  Bcrbuneet 
daus  le»  eiitiriHU.MMis  la  osaduilad'ua  comlKlIe  Béthmiu- 
Charott,  <|iii  ae  te  dwwe  pis  I*  fàmt  d«  cacher  set  det- 
seins  iitMiùés.  Vn  meswnt  ftmt  |wr  le  roi  iant  d^ooict 
ftr  dM  M«iétét  MMliMat  amiet  de  la  cMàttitulioD ,  iftt  W> 
,  Etau  t'oiuM  du  Fmm  M  peuvent  coDaidirer  ^e  toa>»ii 
dei  «laii  de  la  liocMie,  du  désordre  el  du  l'inaiircMlitli 
coalre  i««  autorilaa  Ufiliines  ;  c'est  sou*  ee  ^al  d«  me 
que  la  goannMnent  gteéral  des  Pajs-Ba»  a  Vhimmtmt  de 
déaoocrr  i  H.  de  la  Gra«ièie,  par  le  prêtant  «fSee ,  un 
èrrit  ineendiair*  portant  le  lilre  de  Diseoun  promtmrmpmr 
S.  J.f.'Giraiid,^fe,,maittt  répandiareeproAiwiitcnKi- 
,|H  iméa  dans  l«*  p«o«inon  belgiqua*  ;  oet  écrit ,  si  ooalraiM 
^auK  inlentioqa  mmiCratée*  fv  l'AMfwbUa  aalioMde  elpar 
<4«  roi,  a  été  précédé  d'une  aulra  piéee  du  oténe  gmin , 
•ÏKlitulée  3  SinifUm-Joufh  Oùmrd,  tUolutr  du  diftuim' 
'mtatdu  Nord,  à  —*  eoacUo/tnt,  tte,  ht  prateciioM ••• 
'Vertement  promise  i  des  bctieus  par  de»  aoctéléa  m  diiaM 
copslitutionnelles  en  France,  les  a  enhardis  au  point  qu'il* 
■tie  gwdeut  plus  de  maanras  daus  leurs  ■pené*>>«l  dan*  la 
divalgalioH  de  lewr*  projeta  de  brigandage. 

Le  *oiu  que  le  gouTemement  génénl  doit  à  la  trMM|uii- 
lité  de  ces  provincu,  exige  qu'en  Cùsaot  part  de  ceaoir- 
constaoces ,  Il  insiste  {orlenent  à  ee  qu«  l'nHColioii  d«s 
disposilioo*  ordonnée*  par  le  roi  et  le  gouvememeut  fran- 
t«i<,'Pour'a««mr  le  repos  public  et  esUetenir  le  ban  *ai- 
siiiage  sur  ces  frontières ,  répo&de  sans  délai  aux  déclara- 
lions  faites  à  cet  égard,  et  qu'elle  fasse  cesser  les  sujets 
d'iAquléliide  qui  oUigcnieiit  à  de*  ncMirea  de  précaution , 
'que  celie*  i|iti  tarant  prise*  dn  c6té  d*  la  France,  paiw en 
dissipar  la  tanan ,  fcxfajpérar  da  Imavrrsupeilitct  4*  ce 
ràié-ai.  > 

fHANCE. 

'Be  Paru.  —  caibsi  db  l'bxtr&orunaim.  — 
Vendredi,  20  Janvier  179t,4  10  heures  du  malin,  il 
-sera  bWUé  é  fhÂtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  .  m 
Virienne ,  la  soame  de  8  'miHi<ms  en  auignats  ,  hqnette 
.jointe  aux  377  millions  déjà  brûlés,  ibrme  celle  de  3S5 
millioas. 

Lrllre  de  3t.  Louis  NaaUUi   à  un  membre  du  co- 
mité militmn.m 

MOMSINR, 

Comment  rapliqaer  la  n^idîté  des  dvtîb^ratîoas  de 
l'Assemblée  UgislatÏTe  sur  la  guerre,  el  la  lenteur  des 
mesures  qui  pcorent  en  préparer  le*  *uccé>  ?  Déjà  Ireixe 
jour*  *e  sont  e'coulés  depuis  le  retour  du  ministre  de  la 
guerre ,  «t  rien  encore  n  est  stalné  sur  se*  demandes. 

Le  rapport  du  comité  est  tout  en  espérances  :  c'est 
avec  un  non  complet  de  49i<>oo  hommes  qn  «n  veut 
déclarer  la  guerre  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
CVst  sans  artillerie  et  sans  caTalerîe  qu'on  oroit  fiiit  face 
aux  tronpes  les  plus  agnenïes  et  le*  mieux  exercée*  de 
l'nnircr*. 

J'ai  annonce,  le  5  aeptembre  1 701 ,  qn'ane  Kgae  far- 
ti^able  se  fumait  contre  la  eanMiiotion  ;  anioard'lrai 


l'ose  asArer  qpe  si  l'AssemMée  légi*lati*e  \ 
prétention*  sans  prendre  de*  m**are*  pin*  prowyta*  et 
pour  certaiiM*  qna  aaUa*  qat  lai  *ant  pr»pa*é»«  poar 
oirapléter  TaraMa,  la  Fraaca  d«it  compter  «tr  daa 
défaite* ,  aar  ao  dfaatwhiimtnt  M  sur  la  part*  da  *a 


Quoi! 
uldaisH 


oit  la  paapi*  vetU  la  guerre,  et  l'oa  maaqiM  de 
aisH  Le  peapta  est  «aatihie  ans  iaiarc*  y*!!  raçatt, 
et  le  aaot  argent  orcnd  la  place  de*  testimani*  d*  gïokt, 
dtpoirit  etde  lAerlét 

On  m'ac.cu*c  d'avoir  dit  qu'il  fallait  fonder  «««d'e*- 
poir  «nr  le*  bataillon*  de  garde*  nalîonale*  Tolontaire*. 
|e  1*  dS*  il  toute  la  France  ,  *i  le*  garde*  nationale* 
volontaire»  ne  sont  pa*  employéaa  avec  habileté ,  si  on 
Ir*  livre  i  leur  xéle  impétueux ,  si  on  les  expose  k  des 
attaques  en  rase  campagne  ,  elle*  ne  sapporteront  pas 
le  choc  de  rennemi  ;  le  détordre  tmc  fuis   dans  leurs 


rangs  ,  les  cris  du  trahis<m  ,  de  conspiration ,  employés 
pour  pcrdr»U  vhi>s«  publique ,  retentiront  dan*  l«*  li- 
gues, et  le  cahA*  vulratuera  la  perte  de  l'armca. 

La  bataille  de  Rixbaab,  nà  Xittoo  homme*  en  eont - 
battirent  8o,uoa,  »  été  perdue,  et  par  elle,  plu*  de  cent 
lieue*  de  pays,  par  la  confnaîon  lies  troupe*  françaises 
et  de  celle*  de  l'empire  ;  ce*  troupes  cependant  araîent 
fait  dent  eampagiM*  bearcase*.    ' 

Le*  aagr*  décret*  de  l'Asseiubléa  coiutilitaalc ,  tar 
ravancemeat  militaire,  ont  porté  i  la  téta  dea  eary»^ 
troupes  de  ligne  le*  uf&oia**  la*  ptu*  expérimcaté*  de 
l'Euntpc.  J'en  ai  cité  ({ualqne* -un*  datt*  aae  lettra  fà 
a  été  rendue  publique  ;  mai*  j'avoaa  qjaa  j*ai  la  «ne 
adnMmtiun  la  liste  daa  dteCs  d«  régiasiuits  ;  on  giaad 
nombre  a  rcapéricaca  de  daax  gaarras.  Dans  la  tamf* 
de  nos  grand*  saceè*,  ca*  mèmat  chefc  condaisaient  las 
coUnnes,  le*  colonel*  n'as  avaient  qae  le  titre  Soa* 
les  Turenne  ,  le*  Luxembourg,  le*  Créipiï ,  le*  Caii 
aat ,  cic,  il  n'y  avait  d'intermédiaire  entre  œ*  grands 
hommes  et  le*  lieuienanM-colonel*  que  peu  de  géné- 
raux, et  de*  ieune*  gens  donnaient  publiqacmciM  l'or- 
dre qu'ils  recevaient  en  secret  de  leurs  lieutenani*. 

Profitons  de  l'expérience,  du  courage  de  ce*  braves 
mîtitairet ,  de  leur  altachemenl  i  la  patrie  et  au  'roi. 
Un  garde  national  ,  arrivé  de  la  veille ,  ne  saurait  les 
diriger  babîlemenL  Sachons  profiter  de  leurs  leçons  , 
nous  former  i  leur  éeole  :  plaçons  nos  grenadiers  à  la 
téta  de  nos  attaque*  ;  nn»  troupe*  au  première  ligne ,  et 
nos  gardes  naliuiuies  dans  des  postes  que  leur  bravauT 
rendra  inexpugnables.  Alors ,  guidé*  par  de*  principes 
sûrs  ,  BOUS  «fatiendron*  les  succès  que  doivent  faire  es- 
pérer le  caarage ,  la  méthode  ,  le  nombre.  RaUié* ,  rM- 
*erré*  par  Tamoar  de  la  liberté ,  ttons  vaincront  Mo* 
emtrmu,  que  leurs  iatérèl*  auroal  bieaiA*  diriaà*, 
alor*  notre  alKanee  sera  recherrhéa  ;  notra  pnlitïqae , 
fondée  sur  la  justice,  replacera  bienttt  en  no»  taains 
la  balance  de  1  Europe ,  et  l'y  fixera  pour  iamais. 

C'est  s'exposer  à  de  grands  dangers  de  compter  sar 
des  idées  éventuelles.  Notre  sort  dépend  de  nous;  n'at- 
tendons pas  de*  *ecours  qui  pourraient  bien  ne  pas  ar- 
river ;  complétions  notre  armée  de  ligne.  Le*  Beigr*  , 
1rs  Liégeois ,  avaient  souvent  juré  de  vivre  libre*  .  ou 
du  mourir  ;  il*  avaient  dreasé  de*  potence*  poar  y  Mta- 
ctierlesoitoyen*  qui  oseraient  propoaer  an*  cipiiala- 
tion.  L'armée  de  l'empereur  arrive  ;  la*  ttrabançoaa , 
le*  luiégeois,  jettent  leur*  arme» ,  et  reçoiveni  la  loi  de 
loar  ennemi.  Krançai*!  vailt  ua*  giaîtAt  l»|aa  faar 


BULLETIN 

OË  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRKMItltE  LtXa%AT(«E. 

Présidence  ie  M.  Daverhoutt. 

ftlmcs  M  TBNDKSDi  20  lunta, 

M.***  :  Je  vous  ti  dejli  commoniqaé  des  pièces  qiU 
font  foi  de  maiivab  traitements  subis  par  les  F  nst- 
çais  résidant  en  Espagne ,  ou  par  ceux  qui  abordeni 
les  cAtes  de  cet  empire.  \(M  de  noaTelles  pièces  qal 
attestent  de  nooTeaiu  outragées  faits  au  nom  fnnçui 
Je  TOUS  prie  de  décider  si  toos  voulez  ententlre  la 
lecture  m  ces  pièces ,  on  les  renvoyer  an  awiité  di- 
plomatiqae. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  comité. 

M.  Cambah  ,  au  nom  du  comité  de  textraordi- 
naire  des  fbiancet  :  L'article  m  de  votre  décret  du 
2À  décembre  dernier  a  donné  lieu  k  nne  interpré- 
tation qni  bit  sonifrir  depuis  dis-fanit  joara  3,000 
créanciers.  Cet  article  eM  ainsi  conçu  : 

«  La  retenne  *era  pareillement  faite  «ar  le*  îni&^ 
dtu  ponr  raÎMNi  it  contrat*  tomctiu  par  le*  cotnara- 
généralcmcnt  *ur  ton*  las  intérte  du*  (par  la  itatioa  , 
coaune  aacoédaat  aax  débiteur»  origituire* ,  daa*  tau* 
le»  cat  oà  Ica  dAitear»  n^urnent  pB*  été  aat«ri»A  par 
lettre*  patenta»  dAroeail  enrcgistn^,  k  Mipoier  la  «aa 
retenne  d'impOit,  ainsi  que  «wr  toai  iiMAM  •arMobv.» 


Digitized  by 


Google 


\n 


V«ècl  les  vaotàk  qui  ont  feh  naître  sur  cet  arUcie 
Ie*diMit«  peu  (bndkto  du  trésorier  de  la  d-denol 
prvviaoe  de  Languedoc  Les  arr«tét  par  lesoneb  les 
états  étabUasalent  des  empraats.étaieat  rendos  ezé- 
oMofa^s  par  des  lettres-patentes;  nuis  ces  lettres- 
patentes  n'étaient  pas  enregistrées  an  parlement  de 
Tanloase.  Tel  était  raadai  privilège  de  cette  pro- 
vince; les  ci-deTant  éuis  se  ^Usaient  les  représentants 
da  penite ,  qaoiqa'Us  n'eussent  reçn  de  lai  aocon 
fMTOir ,  et  s'arrogèrent  en  t»nséqaence  le  droit  de 
traiter  directcMeat  avec  le  roi,  sans  ancone  inter- 
TMtiaD  des  parienents.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
Msiter  k  peamsr  'que  les  préteurs  qui  ont  vorsé  des 
fonds  dans  des  emprunts  aussi  l^uenwat  antoriaés 
que  coix  qui,  dans  les  auues  proTinces ,  se  faisaient 
en  Tertt  de  lettres-patentes  enregistrées  ;  me  ces 

r«rs,dia-ie,  doivent  kwir ,  ea  vertu  de  rarticle 
de  resaniptioB  de  la  retenue,  comme  ib  en 
kinlmilant  par  k  passé.  Les  motifs  de  votre  décret 
lid  sont  trop  bien  connus,  ponrqu'Il  craigne  à  cet 
éfaid  aïKne  dUScnhé.  Veos  ares  voulu  qae  la  na- 
ti^,  en  se  sulMtitnant  au  anciens  débiteurs,  fit 
annMrter  aoz  créanciers  les  mêmes  charges  awqvel- 
l«s  Os  AaieBiprécédeanBentassaJettis  :  «r,lescréae- 
dartdaspays  d'états,  ne  payaient  ancone  reteanepoor 
les  imposinons.  Votre  côaaité  voos  propose  donc  de 
décréter  que  cens  des  ci-devant  états  de  Languedoc 
et  de  Provence  seront  traités  comme  les  créanciers 
des  emprunts  légalenent  enregistrés. 

IL  Cambon  lit  un  projet  de  décret. '^  L'Assemblée 
ta  ordonne  rfanpressioa  et  l'ajonmement. 

M.  BiUHnsoaiWT  :  au  nmnde*  comitét  (tagricul- 
ture  et  d'instruction  jmbti^ue:  L'Assemblée  consti- 
fintf  avait  décrété  qu'il  serait  (ait  une  nouvelle 
mgjinisation  da  département  des  nrines;  mais  eDe 
n'a  taé  ai  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés 
de  ce  département.  Il  Cot  cepemlant  coiivena  i  l'an- 
«ie«  comité  deaflnances.connn  sous  le  nom  de  owité 
des  Dame,  que  les  appointements  devaient  être  eon- 
tfnaés  au  anciuis  employés:  mais  ancun  décret 
•*ay«M  coningsé  la  dédsien  du  comité,  les  coot- 
miaaains  de  la  trésorerie  crurent  devoir  en  sospe»- 
dra  le  paiement  Ces  s^oiateBuau  s'âèvent  à  la 
awnf  de  iQ,SOO  Bvres ,  tant  peur  les  professeurs 
de  nsfaémiogie  qae  pour  les  inspecteurs ,  sous-ins- 
Mctears ,  â  élèves.  Ce»  employés  ont  prouvé ,  par 
Icmns  lumières,  par  leur  persévéraaœ ,  qu'Os  sont 
dignes  d'entier  dans  la  nouvelle  orgaatsatioa.  L'art 
dlamectsr  les  miaer,  d'en  diriger  les  travaui  , 
de  «Mcouvrir  les  moyens  d'en  bciliter  l'explolta- 
iiOB ,  tds  aaat  Ica  talents  qu'Us  pourraient  porter 
dans  les  pays  étrangers.  Il  y  a ,  dans  les  diffirrates 
parties  da  la  France,  des  ariaes  de  métaux  qui  pour- 
ront l'ei^GUr.  B  7  a  sartont  des  atlaes.  de  dtarboa 
éaat.  les  prodocticns  pourront  être  util«aent:substir 
taécs  aox  ciHubaitibles actuels.  Lm découvrir,  trou- 
ver lea  ■oyeas  de  les  exploiter,  td  est  le  but  d'un 
art  ^'il  est  de  votre  devoir  d'eaconnger  ^.potsqnll 
ponrra  vons  aiettrc  na  jour  bors  de  la  dépendance  des 
sMic»  pfnplss  Vos  oàmitéa  m'ont  dûrgé  de  voas 
présenter  le  projet  dadéCKtaulvant: 

Art.  I*.  L«s  «ppoiiswiiiiti  itu  «m  offidn*  de*  «n- 
aM  faut  ISnwé»  1791 ,.  et  M  numlnt  à'  la  «oatMia  ée 
4o.Sao  fir. ,  (eraat ,  d'safés  l'Aat  famii  par  le  ■!- 
•ÎMra  dé  i'iméiiear'î  naiye*  par  la  tifiararia  ■««iemalfc 

II.  lai  étove»  de*.  «Muée ,  au  Bambre  de  tir,  reaa  - 
TTwM  dMcaa  la  loanne  4c  {o*  lt«. ,  à  raÏMa.  4«  ■••». 
iim,  fmÊK  Vmnmit  179a ,  et  parailla  tomna  fcmt  Canaée 


tmmtmmimmi  ass  éta«*  fownî*  fat  ls-mHM»M« 


Oaiwjetét<teatas»^anf»<i 
Oa  de  Mt.  1«  seerétyres  bti  loMared'aae  lettre 
dn  arialMpe  4e  la  aaariae,  alaai  eonfae  : 

•  M.  la  p»rf»iJ>nl ,  l'ai  «apaKi  dan*  la  dSMoan  qae 
i  a»  pranaacé  hvat  i  lAuemMiic  ,  qne  i«  «oimii'  <k 
aateiae,  «■  ni'inc«<|uuilfl'«Toif  accoroc  de*  c<M>|r>  mm 


motif ,  n'en  citait  ancun  qai  fAt  daat  ec  eat.  Ja  n'ai  pn 
me  procarer  que  ce  malin  an  nemplaîre  de  «on  rapport. 
J'y  trouve  parmi  le*  pièce*  jostiiiealiTe*  un  ^1  intitulé: 
liste  dts  ojfitien  auxquels,  sans  maUfs  Ultimes,  le 
mimttrt  a  accordé  des  congés.  Comme  je  ne  ooi»  Uî**o 
aucun  doute  >vr  ma  ia*tificalion  ,  ]e  me  uû*  hiU  d'é- 
marger'celte  liste  de  quelque*  olM<XTali«nt,  et  quoique 
le  temp*  ne  m'ait  pas  permî*  de  leur  donner  tuas  le» 
développement*  dont  elle*  *ont  luieeptibles,  !e  raeflaiie 
que  ce*  courte*  obtenration*  *afliront  pour  fixer  l'opi  - 
nion  da  l'Ammbl  je.  Elles  lui  feront  connaître  qu'aucun  ' 
da*  *ciie  cong^  dont  il  e*t  que«tion,  n*a  ili  accorda 
qoa  *ur  de*  motif*  irè*  pre**ant*. 

J'ai  oablié  da  dire  hier  en  raroetlanl  rar  le  lture.in 
la  lÏMe  de  la  nouvelle  formation,  qu'il  *eratt  potsible 
qae  l'ait  tronvit  (ur  aatte  litle  da  nom*  de  plusienr* 
ol&«isr*^d<!*igné*  oonrata  ayant  éaiicré;  mai* ,  comme 
je  l'ai  dit  dans  moa  pramiar  mfainira,  on  n'a  cneor* 
—f  iwii  nfaureadiiaeta*  da  laar  émigration  ;  at  w  n''c*t 
osa  par  letir  rcfu*  d'oUir  ans  «vdras  qui  iear  tatant 
daaa^l,  at  par  l^r  abtanea  k  la  revae  de  formation  » 
qu'a*  aaarra  ae  foaraiaci*  da  oeUa  émiKTMson.  J'alk- 
*erT*rm  d'aillaor*  qaa  ta  iiata  datrapii  ijaa  t  de  Taiaaaa» 
a  été  Gùta  par  mon  prad<aee*e«r,  et  qaa  \t  n'ai  pa*  dà 
mejparmettre  d'y  faire  auean  ciiangemanl  a*ant  la  revue 
de  formation.  »  * 

IL  le  secrétaire  eoauneaeeJaiaetaro  des  oboA-va- 
tlaas  aaaonoécs  dans  la  lettre  du  miaistre. 

L'Assemblée  i^arae  eelte  lectare  aa  asonseat  de  br. 
repriae  de  la  disonsaioa  sur  cette  ob^,  et  reavoielea. 
jmoes  an  comité  de  marine. 

M.'**,  au  NOM  éM  eomtité  de  feaitraorâimtire  tks . 
Ibumeet:  L'Asaemfaiée  consHtaaate  avait  priaeipale- 
ment  fixé  son  attention  sur  les  contrUmUeas  pobllqaes. 
Elle  avait  reconaub  aéeesrtté  d\m  oOBciller  le  régfane 
avec  les  principes  de  la  liberté.  Le  droit  sur  Isa  pa- 
tentes lai  parut  avoir  cet  avantage,  il  M.  daac  établi 
par  la  lot  on  S&  mats  17M ,'  et  son  proîteit  ftat  alors 
évabaéàSAmilUoaa.  Cet  iâpM  eat.oepeaAaat  «Taac 
perception  asses  diiSeilc,  et  il  ttUupiea^'cnoora  viea 
prodaiL  Par  lalai  da  •  octateedenrier,  l'AsanaUée 
nationale  assigna  k  chaque  «t^pnrtesKM  aa  certain 
Boadire  de  vérlSoataiKs  des  rOles  destiaés  k  étrs  les 
agents  des  dimcttitfes  anpcte  des  nraoicipalités  ;  amis 
le  même  décret  parte  qn'Maapouaayen  avair  plusde 
six  par  d^iarlemaat.  CM  étabasatmeM  doit  assurer  le. 
receovremeat,  «t  la  lentear  ilak  perceptisa  des  droits 
de  pateqtes  vont  fait  Baaaéceasltf  delcé  doaner  plus 
d'eitoniOB.  Oa  «st  étonné  ds  k  daillté  de  llmpAt 
da«t  «a  avait  tant  espéré  ,et  des  avanoss  codtiaaetleo 
qoe  k  caisse  de  l'axiraordinaire  «at  obligée  (kfitira  A- 
la  trésorerie  aatioBak;  votre  coaslté,  ea  Jetant  les 
yen  sar  cet  eagorgemcm  ,<a  rechetelié  lea  moyeaa 
proprea.à  k  fUre  tMsser.  LeodemaBdca  de  69  dépar-. 
méats  laTaat  a^wto  qaa  k  aoariaa  des  laspectears 
dm  rAks  est  tasnfisanl  Leankactions  sont  de  pren- 
dre daaa  taf  maaicipelités  k  nombre  desdéckratieas 
poarksnattMes,  tk  sarveiHer  k  pcroeptioa de ctt 
Impbii  ^slderaassIksdirectdirasdedMrietsetka 
Bumlc^ditéB  k  la  fonsMtiaa  des  matrieaade-rOkadca 
coatrHmtkaa  foBdtre  «t  mobilière.  B  imparte  que  k 
trésor  pabUc  soit  albneBté  saas  cesse  en  proportien 
de  ses  iaaaimirn  besalM,  «t  qae  les  coatributioas 
portées  b  tca^»dan»kmaiBeeanBnBaa■démiseat■ 
l'esffOkda«eaa.qaispécakBtsar  k  pénartedenas 
fiaaMBSb  Catk  vérité  a  été  seatk  par  tous  les  Flan-. 
çak,  at  aa  mtmi  eaprit  mtime  iwjoard'fanl  toates  lea 
parties  de  l'empfare..  ULcakmak  a  pu  aeide  jeter  de» 
tnapuwi  sar  l'eaipretsement  de  ebaeoades  membres 
de  cette  Ciwde  famiik  k  payer  lé  cantiNMkB  étaUk 
par  k  sonvaraiaaté  natianak  ;  les  retards  daiveatétre  ■ 
ea  matk  patikattribnés  Allaaafflmnee  des  ^teata 
dakperoapliBaL 

Lea  knctkns  des  véitfuittrs  dès  tMès  san»  dans 
leurs  détails  aatai  étendaea  qa'impMiaatca,  et  H  ott  - 
focik  de  »'en.Donvaiacre.  Ib  aoni.  tentés  de  se- mot - 
porter  «  diiNiae.  iasianiMiaiis  )cn  ■inéciiwUt^  de  kai- 
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arToadisHnMDt  pour  y  fUn  l«  reievi  4es  rcfi^strês  ; 
il*  oonooarent  avec  les  direoutires  de  districts  a  la 
eonfection  des  matrices  des  rOIes.  Ils  sont  tenii^ 
de  «c  transporter ,  sur  tonte  réquisition  ,  apprès 
«les  municipalités ,  pour  les  seconder  ;  de  remet- 
tre ,  chaque  mois  ,  à  l'Inspecteur  général ,  l'état 
circonstancié  de  leurs  travaux  et  les  résultats  de 
leurs  observations.  Si  Ton  ajoute  à  ces  opérations 
celle  de  conipulser  et  de  vérifier  les  déclarations 
des  dilTérents  coiitribuables  aux  droits  de  paten- 
tes ,  on  sera  forcé  de  couveplr  que  leur  nombre 
est  insuffisant  pour  up  travail  ausiv  cictriiordinaicQ. 
L'augmentation  qui  est  demqndre  portera  leur  nimi- 
bro,  qui  est  ^ujuu^'u'liui  de  Ù05  k  550.  J/ai^goiowtaT. 
Uon de  déprji»^  «ecait  de  176^0 <  mais  d'a^dsie. 
(lécret  qui  porte  que  ces  employés  seront  drtiaiB' 
parmi  les  pQr«onfle&  qui  juMiiikeront  avoir  été  •m'* 
ployéos  dans  des  aduinialralions  sapprinéct»  ii-4mM 
déduire  4e  cette  sonne  le  jinMMt  dM  peaciona  ^1k 
faudrailieur  accordtr,  c«q«ii  I»  rMoità  8ê;200Mwes.  ' 

Jevuis  entré  «ia>»  «es  détail»  ynar  répondee  aux 
difienliés  qur  m  tant  levées  d'année  contre  -Taiig- 
ment^tion  que  votre  comité  tons  propose.  Oiï  dH  que 
ptq^ienrsdépatttments se  taisent;  mais  laraaJorfU>a 
exprimé  son  vœu,  et  il  aurait  été  de  toute  injustice 
do  né  pu  y  «voir  égtnL  Votre  comité  cependant' oe 
•'est  pas  permis  4t  vous  pn^OMr  «b«  mgmeataitoii 
pour  )w<i#parleiP«iUsc|iii  n'en  «ntpas  expreaaémeht 
dena]Ml&  Le  silêooe  de  ce(ix-K:i ,  gaicUeii  des  iotéren 
de  leurs  administrés ,  lui  a  para  devoir  fitre  respecté. 
,  Le  r^uoporteur  lit  «n  prô>tt  île  décret  et  un  4tat 
d'augmeia*|tiQa.  —  L'Assenliiée  en  onWnne  l'ajoar- 
nement  et  l'iMpression. 

M,  DEuanOT  :  l>eos  oratens  vous  OBt  saccessive- 
RMmt  déBMRitré  la  àaute  inHuen»  qœ  doit  avoir  sm- 
totre  siMViiM  foiitiqtie  tc-gtnf«  de  itfoaseffm' 
fflofe  damanderey  ii  l'CBapâiei*.  Dm  a  épiastf  teài» 
leaidios  qtae  k  patoioltsaBe  peut  iaqii«Br  i  desiBaa> 
^MliBn  l>riUa>tca.-Je  va)»tikeitei^  dettaiir  êet  api- 
niein  q«i«  ^Qoi^ne  direnea  ea  i^paferice,  otit  ee-. 
peadaot  ie  atfae  oiq0. 

Dans  qaoUc  pesitim  la  Fnna  m  tnmre-l-ctte?  Sa 
réretution  est  deveaue  |Miir  tons  ieatKnea  on  ot^- 
dlnqatf  taries  ;  tons  la  iialaa«iit ,  tons  aurvlèiit  voolO' 
élbafcr  dsas  aa  naissance  i'aOtwKlilNeinertt  ^in 
uoure  iisiMte.  Le*  résultma  de  l'opinitm  «faits  OM 
GMQue  ont  été  dlCéraMs  airiwnt  la  dlMrcace  «Hi  ea- 
tMltee  on  dellaaésit  et  eiMHUB&'<ie  ees  pirissanoes, 
Ij»Belson  d'AaMclie,  notre  rt«ri«,  et  jaloMe  êe 
ooBscnrer  aotrc  doaainaUMk,  a  «herdié  i^  moyens 
dieceosba|tre>  citez  «o«s  une  foniie  de  poifvememiént  - 
qoi  ae  lui  coarveMlt  fm,  Ite-M  la  rctfali»  <n\\H  »' 
accordée  aiBcénlRrt],  do^i  le  traité  de  1>iliiitE,'  (tef- 
nier  acte  de  délire  de. ta  poMMqne  anx  abois.  Uie' 
teaMareomomaeaidonttmifeleaiatérMB,  itpftiui' 
temn  les  dlAooitéa,  ««onfciUë  to«s  laadfllA-enda;?» 
Iwina  l'a  eau^o**^  ^r  tbwiaa  a«res  ttmdfr,  «t  i^ 
aoaah  ttn  qit  1»  fjualiiarodBpoiiaotr  aiMt  nnirioter 
u»  paapie  entier  à  ses  vén9Baii«e&  Qi^eR-41  cëp«À-' 
dam  «ésidté  de  la  gnertraonide  do»  «ow  mppON  ' 
ton»  depi^s  tongutsmi»  les  atiaquMT  ta  perte  de' 
nasse  ciédib,  Ica  ea4B«nis.de  mitfe  conmerce,  des 
trovU»,  dae  j^iinlétada,  des  aMpeMaai;  telte  eat' 
netre  poridea.  Il  seraii  é^aleawt  dan^ereiK  et  ta*' 
polittifiie  demnn  la  dIsainndeN  Dn  w«1^c«  A  des  ' 
mesaMa  nfliiaim  qni  imprtdiit  étesertssdé^nse» 
i  an  de(gré  cAayaai  pour  la  Dbetté-eit&^ndme,  ta»- 
db  qu'on  vow  aflUirtit  par  vos  dKliims  i«iérlimrt«> 
Cette  diTislM»  prand  en  cvraclbre  toi^odas-pfcAmar'-' 
qad  :  d'exeeliaiB  dioyeas,  délit  lea  iauntUt  WM 
paras,  wiem  ae  «abattre  sans  aoinaUtc  h  MM» 
invisible  qui  les  dirige.  Protéger  cette  dtttdOR  flerait 
leparricMe  de  i»  ia>erté  pidMiqiie;  «ft  il  <«  sads 
doate  iiMant  dVM  Wi«  eeeser  Isa^auseft, 

Ii*emperem-  tient  I*  dé  de  la  wAte  de  ce  nmrvel 
édlAce  éhjté  contre  von*;  et  si  noos  parvetietM  9  en 


détacher  cette  clé,  Tédifice  i^ronle.  rftms  avons 
donc  ft  demander  le  redressement  de  trol»  inlef^ , 
1»  la  retraite  donnée  aux  émigi>és;  »  «on  adhésion  i 
la  convention  de  Pllnitz  ;  eniln  la  réponse  dontetise 
et  amblenê  qn'il  a  faite  à  la  nollfication  delà  consd- 
lAtion.  Nous  devons  obtenir  ce  redressement  ;  nons 
devons  l'obtenir  dans  un  tr*s  court  délai.'  IjC  repos , 
la  prospérité ,  ?a  dignité ,  la  iranqnillîté  de  la  natioii 
y  Sont  intéressés  ;  vos  serments  vous  forcent  à  l>xl- 
Rer  ;  le  cri  d'aw  peuple  outragé  vous  en  fait  la  loL  Je 
crois  que  sur  ces  principes  les  opinions  ont  été  nns- 
nimes.  H  y  a  en  cependant  quelqnie^  dinërences  d'o- 
pinion A  l'égard  du  projet  de  décret  du  comité  sur  la 
(piesfion  dé  savoir  Vil  conviait  de  demander  des  ex- 
pScations  oti  des  satisfactions. 

J'avMie  qne  je  ne  puis  attacher  beaucoup  dlm- 
portance  à  cette  dilkaM  ;  car  ces  dédaretions  petf- 
wnt-*IIes  Mre  faites  d'une  maniire  si  précise,  qu'il 
if  y  ait  pas  un  niillea  entre -un  refis  et  *e  satisfoc- 
tlon  entière» 

Une  dncnlté  pins  hnportante  s'est  élev*R  i  regard 
an  traité  de  1756  ;  ce  traité  qiîl  .depuis  sa  nafasanee, 
a  été  attaqué  par  toutes  sortes  de  raisons ,  et  depuis 
par  les  Inconvénients  graVes  qu'y  a  fait  reraarùuer  ] 
l'expérience.  Les  uns  ont  voulu  qu'il  fllt  considéré  I 
comme  rompu ,  d'autres  qn'H  ffll  détruit,  en  cas  de 
rWns  de  la  part  dé  l'empereur,  de  donner  les  expll- 
oadon»  demandées.  Tl  est  Inntlle  que  Je  me  livre  I 
l'examen  de  celle  derniùrc  question ,  puisque  sa  so- 
lution dépend  de  la  première. 

Je  demande  d'abord  si  ce  traité  peut  être  considéré 
comme  rompu  par  le  liiit.  Je  crois  bien  qne  si  l'on  en 
juge  par  les  effets  qu'il  a  proditits  jusqu'à  nos  jours, 
il  peut  être  pressant  d'en  secouer  le  firdeaa  ;  mais 
quand  votis  auriez  IniérW  k  vous  en  depiger,  vous 
n'amiei!  pas  le  même  fntérét  k  violer  Im  traftés  et 
les  lois  des'natlons.  C'est  ft  vous  à  prouver  qne  nol 
tnrftén'est  romp<i  par  une  infractton  sur  laquelle  on 
n'a  demandé  aucune  explication.  Qtte  détiendrait  la 
garande-desdrMM  des  nations,  4  un  trail«potivait 
être  TOiiqwpar  des  ^fé  at«tr*irehient  deiwwlnéay 
Je  sais  que  les  conquérants  Ont  Su  fhmrtilf  «s  prfn- 
cipes  quils  trotivaienl  trop  justes  et  trop  embarras- 
sants ,  qrrtlB  onr  envaM  des  provinces  avant  que  les 
princes  qui  devaient  les  défendre  eussent  soupçonné 
leur  approche.  Mais  la  digftifê  tie  la  natiOn  fram^îse 
ne  vous  permet  pas  de  conrlr  aprèi  des  suce**  dont 
1*  Juitiee  sindigne.  Le  conquérant,  ftdéhutde  tal- 
sei» ,  emplçle  la  Ibrce  ;  vous ,  ^-mis  dédaigne*  la  fbrce 
quand  elle  n'est  pas  dirigée  par  la  raison. 

Mais  eh  supposant  qne  le  traité  de  lîW'ne  fftt  pas 
rompu  par  le  ftit:  ne  serait-il  pas  de  votre  intérêt  de 
prOOterdela  conduite  malveillante  de  rcmpereor?  H 
nie  semble  qu'on  peut  réduire  «  deux  bases  la  dis 
cnesiotï  de  cette  question  ?  1*  ce  traïté  nous  est  Aéla- 
vtinbJo;  9"  «a  rupture  nous  permettrait  de  faire  de» 
aRiance»  plus  avantageuses.  J'exandhe  la  première. 
A  nnw  hn  phlse  que  je  pretin^la  défense  de  cettt 
étrang«anfance  tpii  est  fbndée  sur  notre  namié  poH- 
tH|«e,  «tié^»e»sdites  désastreuses  de  lagoerrcde  sept 
ans  ;  mais  ce  que  |e  puis  dire,  «%*  qwB  Ttin  des  ef-. 
fetR  de  Ji  «i«clMieB.a  tfté4»-BMrite,  je  aedimi  i*s 
b«iraaaio-nai>iasai«avais.ce  traité.  Ganment  en  ef-, 
fel  aods  «4-H  étéaMaefoi»  d^fcvoraWe  ?  D'akord  en 
noao  hnmA-iimk  déjiewap  <oaald&wii»e  en  htomne» 
et  ca^rgeat ,  ensdNe  eitcc  qa^  a  laiasé  édnppër  de 
nos  nndnsia  baltknce-polMqne.  ' 

Or,  non»  avons  renoncé  tnix'oo»H(»ftw  ?  mais  neu» 
ne-ne«»«98o<!i«ransdone  pl«*«1i«fe<me-(ç«erT*  entre- 
prise dans  cet  objet.  Sous  ce  point  de  vue.îe  traité  est 
déjà  ronipM  limwHtenitli<1>arld  MMtkiflnn .  comme 
il  i*«tali  î«r  la-JuMlcR  <?•«  ITon  itese  atteutioo  à  la 
position  de  l'Envoi,  «n  verra  «fne-  le«  gnerre* de- 
nation  *r"  nAien  seront  "pins  rares  à  naesore  que 
celles  en  nations  contre  les  trAncs  deviendront  fia» 
conmiuirs  ;  .1  mesure  que  les  hommes  s'éeimreroBt  » 
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Ils  fwrmt  qnlls  ne  sent  pas  des  machines  vouées  aux 
mpttets  et  ài'ambltion  des  rois.  Aussi  nous  sommes 
restreints,  et  par  notre  position  ,  et  par  la  position 
préseate  et  prévne  de  l'Europe.  Le  second  inconvé- 
nient qui  est  résulté  du  traité,  ceW  d'avoir  laissé 
échapper  de  nos  mains  ta  balance  politique ,  cesse 
dVn  être  un  pour  on  peuple  qui  a  changé  de  système 
et  adopté  de  ineflleurs  prindpes.  Notre  constitution 
nous  a  commandé  de  chercher  à  Tav^lr  notre  pros- 
périté dans  la  sagesse  de  l'administration  intérieure , 
sans  nous  inquiéter  de  ce  qni  se  passe  autour  de 
nous.  Noos  ne  partagerons  plus  Pambition ,  nous  ne 
suIvrMS  phH  le  système  agitateur  et  les  tracasseries 
de  raftcten  caMnet  :  nos  principes  nous  le  défendent , 
notre  intérêt  s'y  reftise ,  notre  véritaUe  gloire  s'y 
oppose.  Altiri  donc  11  ibnt  encore  cOtnpTer  au  nombre 
des  bienfaits  de  la  révolution  ceini  d'avofr  aHégd 
beaneottp  le  ferâeau  d'un  grand  nombre  de  traités, 
notamment  cdoi  de  1756. 

Je  passe  an  second  motif,  savoir,  gtie  la  rupture  de 
ce  tririté  nous  acheminerait  à  une  alliaBce  plus  avan- 
tageuse. Je  suis  irès-éloigné  de  rejeter  le  projet 
d'une  aiHiance  avec  ira  peuple  and  de  la  h'berté  ;  et 
c^eM  parce  que  je  désire  de  la  voir  se  réaliser,  que  je 
n'oppose  i  ht  pir^msitlOR  de  la  rnptm«  subite  d'un 
traité  amden.  H  faut  le  maintenir  jusqu'à  ce  que  vous 
coooaissiez  l'issue  des  nouvelles  négodatkms  ;  autre-' 
ment  vtms  pourriez  tomber  dans  la  plus  grande  er- 
reur; vous  vous  exposeriez  à  vous  désaisir  en  pure 
perte  d'une  alliance  qui,  sous  quelques  rapports,  et  à 
dClirattPnne  autre ,  peut  encore  ttvoir  ceriains  avan- 
tages. (On  murmure.) 

fou»  Toyez  donc  qu'il  est  de  votre  intérêt  de  garder 
encore  le  snence  sur  ce  traité,  et  qu'il  paraîtrait  con- 
Tenable  d'en  ajourner  l'examen  jusqu'au  moment  où 
n  vous  sera  pYésenté  un  travail  général  qui  les  em- 
buassera  tons. 

Mais  il  est  des  principes  avec  lesquels  il  n'est  pas 
Ikermiiide  composer  ;  ce  sont  ceux  dont  l'outtli  com- 
promettnina  Hberté  pubKquc^  Nc.sçrait-fl  pas  pos- 
■ibteqneeeuxqui  conduisent  ksnégocIaUons,  trou-' 
vassent  dans  ce  traité  de  1796  un  moyen  d'Obtenir  h 
garantie  d'une  poissattce  étrangère  pour  rotfc  cons- 
UlnttoDaetHeHe,  garantie  qn'on  enH)N>ierait  i  empè-' 
cher  tontes  les  améliorations  que  l'expërience  pom-- 
r»ft  «Utcrmhier  à  y  faire?  Kotre  liberté  serail-eHe 
bien  assuré; ,-  quand  n'existerait  entre  la  maison, 
d'Autridie  et  h  maison  de  Bourbon  la  double  amance' 
et  delà  parenté  et  de  la  garantie  donnée  par  la  pre- 
infère  à  l'autorité  actuelle  de  la  seconde  ?  Je  ne  me' 
dissimule  pas  h  force  de  ces  objections ,  et  voici  ma 
réponse  :  La  rupture  du  traité  ne  changerait  pas  l'état 
des  clK»es;  Léopold  ne  serait  pas  moins  attaché  3  la 
maison  de  Bourbon ,  il  n'en  mettrait  pas  moins' 
30>,tHHJ  hommes  sur  pied ,  Il  n'en  serait  pas  moins 
notre  voisin,  et  peiit-rtre  disposé  à  nous  nuire. 

Néanmoins  ces  questions  méritent  un  sérieux  exa- 
men ,  cl  il  eist  possible  d'ajourner  à  un  terme  trè* 
conrt  ce  qui  regarde  le  traité  de  1756  ;  niais  la  néces-' 
«Ité  de  le  séparer  de  la  discussion  actuelle ,  me  paraît' 
démontrée.  ' 

DCTons-iwus  séparer  atissi  de  cette  discussibn  les' 
expHcatfots'  qne.ron  a  proposées  relativement  -&  la 
aauiAon  doAiée  par  Tempereur  un  conclusum  de  la 
diète,  oti' devons-nous  regarder  dès  h  présent  cette, 
sanction  comme  une  rupture?  On  vous  a  dit  pour 
raBfuhtfVe  de  cette  der^l^^c  qnestioti.  que  le  mo-' 
ment  était  arrivé  de  s'expliquer  franchement  avec" 
l'émjpfcreur,  et  qu'A  ne  fallait  rien  iaissci-  fp»i  pflt- 
dtMfner  matHfre  i  <fe  notiveaux  différends.  IVinr  qitl-- 
eonqjie  connaît  lé  droit  public  geimaniquc,  Il  est  évi- 
dent-^ la  sanction  de  Vempernur  est  an  acte  qu'il' 
ne  sMi^it  refuser,  quand  il  est  requis  dans  les  formes 
légties  ;  mais  il  peut  séparer  sa  sanction,  comme  chef 
«le  Fempire ,  de  son  assentiment  comme  puisssancc 
psnrUéulière  ;  rinsi  sa  sanction  ne  l'engage  pas  ft  une 


guerre  contre  nous.,  s^  n'est  pas  disposé  a  la  fahre  : 
de  même  que  le  défaut  de  sa  sanction,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  requise ,  ne  l'empêcherait  pas  de 
faire  la  guerre.  Ainsi ,  exiger  des  explications  à  cet 
égard ,  c'est  attaquer  ce  poh>t  dé  la  constitution  ger- 
manique ;  et  cette  difficulté  élevée  par  vous  est  un  vé- 
ritable sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  les  patriotes  rfpmandent  la  guerre,  mais 
les  mécontents  aussi  se  complaisent  dans  cette  Wée, 
et  cet  accord  mérite  toute  votre  attention,  les  pre- 
miers regardent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de 
relever  la  dignité  du  nom  français,  de  donner  à  la 
révolution  un  caract^re  de  stabilité  ,'de  terminer  les 
troubles  au-dedans  et  les  inqtdétudes  au-dehors.  Ils 
espèrent  conquérir  tous  les  peuples  à  la  liberté.  Sans 
doute  il  est  pennis  de  s'arrêter  &  ces  pensées  subli- 
mes, les  seules  qui  puissent  cxcrfser  le'  désir  de  la 
gtierre;  mais  les  mécontents  veulent  aussi  la  guerre. 
Pourquoi  la  désirent-Us  avec  tant  d'empressement T 
c'est  que  la  guerre  a  aussi  ses  dangers  pour  un  pcu- 

{>le  qnl--v1ent  de  conquérir  la  liberté,  et  de  limiter 
'autorité  royale.  Pendant  la  guerre  le  prince  peut 
reprendre  de  l'ascendant,  fixer  1er  regards ,  acquérir 
de  la  popularité;  et  le  peuple,  distrait  par  des  opé- 
rations militaires ,  des  délibérations  politiques ,  peut 
prendre  le  cha'nge.  Dans  ces  moments  le  prince  peut 
adroitement  profiter  de  Fenthousiasme  d'une  nation 
guerrière  depuis  son  existence,  libre  depuis  deux 
jours ,  à  qui  l'on  a  toujours  parié  de  l'honneur ,  de 
son  roi,  jamais  de  l'amoinr  de  la  patrie.  Au  reste,  je 
partage  l'ambition  de  conquérir  les.  peuples  à  la  li- 
berté ,  mais  cette  conquête  est  diflïcile.  On  peut  bien 
conquérir  un  peuple  les  armes  à  la  main,  mais  on  ne 
lui  donné  pas  pour  cela  la  liberté  :  songez  ce  qu'il 
vous  en  a  coâté  pour  la  fixer  au  mlBeu-de  vous. 

Ainsi,  je  ne  suis  pas  empressé  à  voter  pour  une 
déclaration  de  guerre,  mais  j'insiste  sur  les  explica- 
tions &  demander  h  Tempcreur;  je  désire  qu'elles 
portent  sur  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  na- 
tionale, qtfelles  soient  claires  et  précises,  et  je  m'ap- 
jjlândlral  encore  queToliver  de  la  paix  soit  le  premier 
hommage  que  l'orgtielt  des  rois  aura  donné.à  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Si  an  contraire  il  donne  une 
réponse  évasive,  s'il  tous  pfovoqne  par  un  refiis, 
dlors  vous  ferez  la  guerre  ;  et  plu»  elle  sera  juste, 
plus  vous  devez  espérer  de  son  succès. 
'  M.  Facchet  ;  Je  vais  parler  un  langage  étranger  à 
la  politique  des 'cours,  en  déciaram  franchMnent  que 
les  alliances  faites  par  les  despotes  ne  peuvent  pas 
subsister  sous  le  règne  de  la  liberté.  Noos  sommes 
maintenant  les  alliés  de  tontes  les  nations  libres,  et 
pour  former  ces  alliances  nous  n'avons  pas  besoin 
dVnvoycr  des  ambassadctirs  ;  rien  n'est  menteur 
comme  eux  et  rien  n'est  aussitôt  violé  qne.  les  traités 
qu'ils  forment  (Quelques  membres  de  TAssemblép 
et  les  tribunes  applaudissent.)  La  diplomatie  actuelle 
iTcst  antre  chose  que  l'art  de  partager  la  tyrannie. 
Dans  un  pays  libre,  elle  doit  être  remplacée  par  la 
science  du  peuple.  ÎMsparalssez  ténébreux  fabrica- 
tcurs  de  chaînes  ;  U  Hberté  voufe  poursuit,  vous 
alteim  ;  et  vos  jeux  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
quelle  répand.  En  faisant  une  alliance  avec  les  peu- 
ples libres  ,  nous  comptons  les  Anglais ,  les  Anglo- 
Américains,  les  Polonais,  les  Hollandais  et  les  Suisses. 
Quand  les  autre?  peuples  voudront  de  notre  alliance; 
ils  n'auront  pour  l'obterrir,  qifà  conquérir  la  liberté. 
En  attendant,  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  com- 
mercer a\cc  eux  comme  avec  de  bons  sauvages  ;  s'il» 
ne  renient  pas,  tant  pis  pour  eux;  Us  ont  plus  beso'n 
de  notre  superflu  que  nous  n'en  avons  du  letir.  La 
nation  française  dira  à  ses  alliés,  dans  vn  manifeste 
solennel  :  vous  serez  reçus  dans  nos  ports  comme 
des  frères,  nous  demandons  la  tnêmc  bienveillance 
dan»  les  vôtres  ;  nous  vous  achèterons  ce  qui  sera  h 
noire  convenance,  et  nous  respecterons  vos  usages 
comme  vous  respecterez  Icstiôtrcs.   Il  ne  faut  pour 
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cda  ni  ambassadeurs,  ai  consuls  ;  Ha  ne  udgocJent 

Sue  pour  les  princes,  et  jamais  pour  les  pcoples  ; 
s  ne  protègent  pas  les  nations,  ils  les  vendent  ;  nous 
n'avons  besoin  d'alHeors  que  d'être  proti<gés  par  la 
nujcaë  nationale.  Passons-nous  autant  que  nous 
pourrons,  du  pouvoir  exécutif  au  dehors,  il  nous 
donnera  assez  de  mal  au-dedans.  Nous  ne  voulons 
plus  de  CCS  négociations  qui  n'étaient  que  des  trahi- 
sons. Débarrassés  de  ce  manège,  nous  ne  craindrons 
ni  le  brigandage  des  corsaires,  ni  celui  des  princes. 
(On  applaudit  dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  —  Plusiears  membres  observent  que  ce 
n'est  pas  là  l'ordre  du  jour ,  et  invitent  M.  le  prési- 
dent à  rappeler  h  Topinant  l'état  de  la  question.) 
Qu'ils  s'avisent  de  nous  attaquer,  qu'ils  s'avisent 
d'envoyer  leurs  satellites  sur  cette  terre  de  liberté, 
et  on  les  verra  fondre  comme  des  monceaux  de  glace 
jetés  sur  un  terrain  de  feu.  Qu'Us  mettent  On  à  leurs 
menaces  insultantes ,  c'est  nous  qui  demandons  la 
guerre  ;  la  guerre  aux  princes  qui  ont  prot^  les 
rebelles,  la  guerre  k  LéopoU  qui  machine  la  destruO' 
tion  de  notre  liberté.  Les  ennemis  qn'U  a  placés  près 
de  nos  frontièrs,  sont  chez  nous.  Occupons  les  villea 
de  notre  voisinage ,  qui  placent  nos  adversaires  trop 
près  de  noos;  nous  les  rendrons  quand  les  émigrés 
seront  tout-à-fait  dispersés  et  quand  on  nous  aura 
remboursé  les  frais  de  la  guerre.  IMayence ,  Coblentt 
et  Wors ,  c'est  assez  ;  plus  loin  nous  ne  sommes  plus 
dans  te  limites  de  U  défensive.  N'oublions  pas  que 
nous  ne  pouvons  vivre  loin  avec  nos  assignats ,  que 
près  de  dos  foyers  nous  serons  toujour*  vainqueurs , 
parce  que  la  liberté  sera  à  c6té  de  nous,  et  qôe  nous 
serons  secondés  par  ses  nombreux  enfants.  Les  pro- 
vinces belgiques veulent  être  libres,  elles  léseront. 
Elles  ont  d'abor^  gauchi  dans  c^te  vokmté;  mais  elles 
se  redresseront  J'ai  fait  de  tous  les  motifs  qve  je  viens 
d'exposer  une  espèce  de  déclaration.  C'est  on  ma- 
nifeste sous  la  forme  d'un  décret.  M.  Hamend  a  dit 
une  vérité  majeure  lorsqu'il  a  regardé  la  garantie  de 
notre  constitution  par  les  puissances ,  comme  une 
injure ,  et  lorsqu'il  a  demandé  qu'elles  strient  tenues 
de  reconnaître  simplement  |a  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  il  nous  engage  là  dans  une  guerre  de  plome.  U 
faudra  élever  de  telles. questions,  qu'à  peine  seraient- 
elles  résolues  par  la  quatrième  législature.  Que  les 
puissances  reconnaissent  notre  souveraineté ,  ou 
quelles  ne  la  reconnaissent  pas,  peu  nous  importe  ; 
nous  l'avons  et  nous  saurons  la  défendre.  Nous 
n'avons  rien  autre  chose  à  demander  à  l.éopold  et 
aux  autres  despotes,  que  de  nous  laisser  en  repos. 
(On  applaudit.)  Voici  mqn  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qne  les  traités 
avec  les  gouvernements,  n'pnt  été  que  des  moyens 
d'esclavage  pour  les  peuples,  et  que  les  ambassadeurs 
auprès  des  puissances,  n'ont  été  que  les  agents  du 
despotisme ,  décrète  ce  qui  »ilt  :  «  Tous  les  traités 
partiels  actuellement  existants,  sont  annulés.  ■  — 
L'Assemblée  nationale  y  substitue  une  alliance  avec 
les  nations  anglaise,  anglo-américaine,  helvétique, 
{lolonaise  et  holiandaise ,  tant  qu'elles  seront  libres. 
—  Nos  secours  seront  assurés  aux  autres  peuples  dès. 
qu'ils  auront  acquis  la'  liberté.  —  Les  nations  qui 
voudront  rester  soumises  au  despo.tisme  et  à  l'aristo- 
cratie, n'ont  rien  à  craindre  d'un  peuple  qniasolen-> 
nellement  renoncé  aux  conquêtes.  —  Nous  ne  doo- 
nous  aucune  stipulation  précise  sur  les  secours  qoe 
nous  accorderons  en  cas  de  nécessité  ;  nous  les  dé- 
terminerons à  chaque  circonstance,  —  Im  Français 
ayant  renoncé  aux  conquêtes,  n'assiatenuit  point 
leurs  alliés  dans  les  guerres  ofiénsives,  —  Il  sen 
libre  aux  nattons  alliées  de  neltre  sur  leurs  mar- 
chandises tels  droits  qu'elles  jugeront  convenables; 
celles  qui  gêneront  le  plus  le  commerce  en  tirerool 
le  moins  d'avantages.  —  La  nation  n'ayant  plus  rien 
à  embrouiller  ni  à  débrouiller,  décrète  qu'elle  n'aura 
plus  ni  ambassadeurs  ni  consuls;  ih  seront  déchus 


de  leurs  traiteiQenU  un  mois  après  la  notiftealiM  du 
présent  décret.  Néanmoins  il  sera  pourvjt  aux  indcoa- 
nités  et  aux  pensions  de  ceux  qui  pourraient  eu 
réclamer.  —  |f  sera  fait  un  message  au  roi  ponnlui 
porter  la  présente  déclaration,  et  le  charger  de  la 
notifier  anx  puissances.  Conformément  à  l'art.  IV  du 
chapitre  I(  ae  l'acte  constitutionnel ,  U  nommera  les 
ambassadeurs ,  qai  ne  pourront  jamais  avoir  gu'une 
mission  temporaire.  T^urs  comntissions  étant  rem- 
plies ,  ils  reviendront  à  l'instant.  —  La  nation  déclare 
SB'elle  est  en  eut  de  guerre  avec  l'empereur,  le  roi 
'Espagne,  l'évêque  de  Spire,  et  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  Maycnce,  qui  ont  souffert  sur  leurs  ter- 
ritoires des  rassemblements  de  rebelles Les  soldat* 

ne  se  permettront  dans  la  campagne  aucune  vloleitcç: 
les  réclamatiohs  de  tous  les  citoyens  des  villes  où  se 
porteront  les  armées ,  seront  entendues  par  le  corps 
législalif  qui  y  fera  droit  —  Les  pays  saisis  par  nos 
troupes  pour  couvrir  nos  frontière  seront  gardé» 
jusqu'à  ce  que  les  rebelles  soient  tout-à-Mt  éloignés, 
et  que  les  frais  de  la  guerre  aient  été  payés  par  les 
aggrësscnrs.  —  La  nation  appelle  le  ciel  et  ta  terre 
pour  téooiDS  de  la  justice  cm  ses  intentions  et  de  ses 
vœux  pour  la  prospérité  de  l'univers.  La  présente 
déclaration  sera  notUiée  par  ie  roi  aux  p^iq>l(«  iâves, 
nos  alliés.  (  Quelques  nembres  de  l'AsseniWée  et  les 
tribunes  appùodissent.) 

On  dRmande  l'impression  du  discours  de  M.  Kau- 
cb«'.l.  La  question  préalable  est  réclantéc  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Lecoiktrs  :  Aux  voix  l'impression ,  Monsieur 
le  président. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majoiMé , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ijnpresstou  da 
discotirs  de  M.  FaucheU 

Plusieurs  lettres  des  commissalfes  à  AvigBOB,  «tres- 
sées par  le  ministre  à  l'Assemblée,  sont  «envoyées  au 
comité. 

M.  BcGQDBT  :  Je  commence  par  expriaorauNi  veau 

Pque  les  principes  du  préophiaat  reçoivent  un 
leur  application.  Left  circonstances  ne  nous  per- 
BKtlanl  pas  même  d'y  penser  sérieusement  en  oe  no- 
ment  ;  nous  avons  conquis  la  liberté ,  mais  sa  Jouis- 
sance est  troublée  et  nous  ne  devons  pas  la  sooffirir. 
fl  faut  que  la  nalioa  se  place  à  sa  bauteiîr  et  se  fasse 
respecta.  Parmi  ceux  tpid  ont  paru  les  {Uus  opposés 
à  sa  cévolutton ,  on  doit  coqipter  l'emiiiereur.  C'est 
lui  qui,  le  premier,  a  accordé  uo  «ile  aux  re- 
belles; c'est  lui  qui  a  pràddé  à  la  déclaration  des 
princes  à  niaitz,  et  11  vient  encore, -dans  l'office  com- 
muniqué à  notre  ambassadeur,  dé  montrer  des  dis- 
poailkMM  peu  favorables;  M.  Brjssot  diilère  de  l'avis 
du  comité,  dans  le  parti  qu'exigent  lea  circonstances. 
Doit-on  regarder  le  traité  de  56  axnme  annulé ,  ou 
snSt-ii  de  demander  à  l'empereur  des  explications? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Nous  devons  réflé- 
chir qne  ce  traité  de  M  autrefois  très  désavantageux 
pour  nous,  l'est  beaucoup  moioa  maintenant.  Ou  mo- 
ment où  nos  principes  sont  connus ,  ancune  des  dls- 
ptoittons  qui  y  sont  contraires  ne  doivent  être  regar- 
dées comme  existantes  ;  et  alors  sa  nature  est  totale- 
ment changée.  Si  l'empereur  n'eût  pohit  montré  de 
dispositions  ennemies,  vous  ne  penseriez  point  k  en 
proposer  la  rupture ,  c'est  |ire*aue  dire  q«  elle  n'est 
pas  conforme  aux  principes  de  justice  que  vous  avet 
adoptés.  On  vous  propose  des  alliés;  donc,  on  en  re- 
coonatl  l'utilité ,  et  si  vous  sacrifiez  ceux  que  vous 
avez  maintenant,  quelles  conditions  l'Angleterre  et 
les  autres  puissances  du-  Nord  ne  chercheront-elles 
pas  à  voua  imposer,  en  supposant  qne  tous  recher-. 
chtez  leur  alliance.  Tons  kài  gouvernements,  n'en 
douions  pas ,  sont  nos  ennemis.  Ils  voudraient  Cùro 
entendre  que  U  nation  française  a  cessé  d'eue  pois- 
sante en  cessant  d'être  esclave ,  et  qu'elle  n'est  plus 
rien  dam  la  balance  politique.  Mais  leur  conduite  dé- 
ment leurs  paroles.  Que  signi6eat  ces  garanties  réot- 
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proqM*  de  possessions ,  Hboii  que  les  despotes  ont 
pearT  Nous  WBunea  mils,  <litent4ls  ;  et  cependant  ils 
aacftfent  M>at  poar  étoiffoxt  de  'chez  eux  i'inf oence 
de  MM  opinions.  CoMerrons  donc  ratlitude  de  Ja  pr»- 
dence  «nie  k  la  iorce,  et  reilivyons  l'exanen  du  traita 
4le  17M  ••  moacat  oA  vtffes  aàrct  reçu  Jes  expUca- 
Uont  renfermées  dans  le  projet  da  comité  dipioautt- 
que,  à  l^iMlopdM  damel  J«  aendos. 

M.  IsuMD  3  Cestw  h  qaeation  qnt  noos  oecnpe 
4«e  dépendfMt  pcot-étre  Iw  destinées  de  la  France, 
le  Hrt  <le  M  ewMtHuUon  noMvelle ,  et  to«t  le  systCme 
peMUine  oui  désormais  toaveniera  l'Enropie.  Nos 
prédéceasenrs  créèrent  te  merté  "bar  la  (riUlosophie  et 
llBsnrreelkMi  ;  now  avons  k  te  blr«  triompher  par  te 
dipiomatte  et  les  âmes..  Vdtll  ce  qui  étatt  réservé  k 
notre  iégistatme. 

D^  te  nation,  par VorsaM  dn  roi,  a  prescrit  aox 
petits  princes  d'Allemagne  de  disitaier  les  émitranu , 
et  le  ministre  Tons  commoni^tte  chaque  Jour  des  of- 
fices d*où  fl  résulte  que  ces  rasambleiuenls  n*ezteleat 
pins.  Mais  que  ces  annonces  soient  TéritabIe»on  bus- 
ses, qulmporte?  Les  menaçai  des  émigrés  n'excite- 
rafent  qne  notre  pidé,  qnand  atCme  te  Sufede  et  te 
Russie  leur  accorderaient,  par  orgttefl,  nne  protection 
qpi  serait  anasi  faftie  qne  wintaiBe  ;  nous  ne  serons 
pas  pins  effrayés  des  réclamations  des  princes  posseo- 
sionnés  en  Alsace,  qnand  même  h  diète  de  Rnti»- 
bonne  aurait  résoin  de  les  soutenir  par  Pannéè  e»- 
lière  dont  peut  dinoser  le  corps  gemaniqne ,  armée 
qui  ne  s'élève  qu'a  environ  &0,000  hommes,  et  qui 
est  si  mal  orguîisée,  qne  dans  te  gnerre  de  sept  ans 
Frédéric  te  contint  et  te  battit  tonjoars  avec  16  i 
18,000  Prnssiens.  La  seule  chose  qui  pent  nous  in- 
qdétar,  c'est  le  parti  qne  médite  en  silence  le  roi  de 
l>maBe;  c'est  sartoat  Fattltode  liQstfle  qne  prend 
l'empereur.  Aussi  kwg-temps  que  Léopold,  an  inéi>ris 
de  nos  traités,  menacera  nos  frontières  par  un  cordon 
de  65,000  impériaux,  noos  ne  devons  pas  noos  endor- 
mir 4tens  wc  séenrUé  dont  le  réveil  ponvraft  être  te 
servttnde.  Kotre  véritd^ ,  notre  pihit^Ml  ennenC , 
comme  vons  l'a  dit  M.  Brisaot,  c'est  l'empereur;  t 
s'agit  donc  de  savoir  poslttrement  et  sur-le-champ, 
qmktt  est  sa  résointion.  S11  hésite,  c'est  nne  (more 
qoll  vent  gagner  dn  temps  poor  nous  tromi:^r  ;  a 
alors  il  faut  qnll  devienne  n  première  victime  dn 
trannMMl  helliqnenx  de  te  France  régénérée.  S'il  dé- 
sire sincèrement  d'être  noire  aMié,  n  Cmh  qn'O  nous  le 
prouve  non  par  de  vaines  paroles,  mais  en  réparant 
ses  lorlB  envers  noire  nation ,  et  en  aindesçant  non- 
sentemenl  ft  ce  qne  voire  comM  dqilonutiqne  et 
M.  Brisaot  vous  ont  proposé  de  réctamer  de  loi  par 
l'organe  du  roi,  mate  encore  ce  ni  est  bien  phn  es> 
sentiel,  en  faisant  rentrer  dans  l'Allanagne  nne  grande 
partie  des  Ibrces  milifairea  qu'A  a  teit  avancer  dans  te 
Belgique.  Sans  cette  mesure,  toutes  les  déciaratiens 
que  vonsexigerei  sont  illusoires.  Les  dépêches  qn'H 
enverra  k  LonteXVI  seront  tontes  difffrentesde  ceties 
qu'il  expédiera  k  son  AdUe  Bender.  Lorsqn'U  s'nctt 
(te  paix,  nn  roi  ne  deN  «Ire  cm  que  lorsqu'il  désarase; 
car  trop  aoavent  ta  parole  des  rais  n  est  s4re  qne 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  aases  ibruponr  la  violer. 


Vous  avez  le  droit  d'exiger  que  remperonr  ne  garde 
dann  les  Pay»-Basqae  le  nomor*  de  tronfesqn'ildoit 


y  avoir  pour  sa  pnmre  franquilllé.  Ce  nom 
déterminé  par  le*  tnJtés,  par  rnsage,  par  les  faits.  Si 
on  lit  tes  tnités  d*U»ectal  Cl  de  Radstat,  on  verra  q«« 
l'cmperetar  ne  doll  paa  avoir  pins  de  ikO,000  hoonnes 
dans  te  Beigiqne.  Si  l'on  eonsolte  l*nBacev  l'on  recon 
nalua  q«e  députe  Tépoqnf  de  cet  iraitM,  l'empereur 
n'a  Jnmus  en  dans  les  Pir>-Bas  aatrtcbions  (exocplé 
en  tempo  di gnerre),  «M  1»  k  18.0M  btmmt».  a 
l'on  Bonsbiteles  bits.  Ton  trsavora  qu'en  <7S6,  te 
gwmuunent  frmçate  atUseti  tomnb  II  &  dire  ren- 
trer pendant  Itivcr  sa  tro^ws  qui!  avait  Mt  passer 
dans  te  BoWqoe  poor  attamer  te  UoHande.  Or,  Je  te 
demande,  la  nation  n'a-t-eHepa*  I  présent  les  mêmes 


droits  qu'avaient  alors  les  ministres ,  lorsqu'elle  invo- 
que les  mêmes  traités  et  les  mêmes  asagei  T  Lonis  X  VI 
devah-il  être  plus  écoMé  kNaqnll  n'était  que  roi  du 
France,  qn'aojonid'bul  que  nous  Tavons  élevé  A  te 
dignité  siwrême  d'être  le  roi  cenMitmioHiel  dm 
Français  libres  T  En  faisant  k  l'empereur  ces  justes  ré- 
clamattens,  il  fantcxigerqw  «a  réponse  soit  prompte, 
firancbe  et  précise.... 

Mate  s'it  arrivait  qne  rorgocO  despotique  et  aristo- 
ontiipM,  ou  quelque  intrigue  mlnistérfelte  prévahn- 
sent  dans  le  cabinet  de  Tienne,  que  Léep^  fat  le 
chef  de  te  ooiiition  ennemie, 'et  qne  Ton  voulût  faire 
de  te  Bfigiqne  un  vrai  foyer  de  oontre-révointion 
fIrançAise,  ce  qaeaons devnns  regarder  comme  eer- 
tala,  si  te  répoÏM  de  ren^ertur  présente  te  moindre 
ambignteé ,  alors ,  ponrqnoi  ne  marcherions^ous  pas 
aor  BnueUcs  oomaaa  sur  TrèveaT  Aurions-nous  des 
notiti  moins  puissante  de  nous  porter  sur  les  posses- 
sions de  te  nmiaon  d'AmridM,  qne  sar  celles  de  l'é- 
leaeur  T  Vous  connaisses  te  série  des  grielb  que  votre 
lapyrioar  a  articniés;  arfs  pennett»-«ioi  de  vous 
reiraMraan  qne  te  caaoité  diptoaaatiqae  aoabliés,  et 
qai  sont  bien  plus  lnq)orMnlSL  l'emperear,  deptOB 
antre  aWaiwe.a  déMembré iniH>logne contre  notre 
vca.  Ma  tenté  de  s'enqMdwr  de  te  Bavière  sans  nons 
en  avoir  préwnns;  il  a  vonin  atiaqner  te  Heibnde 
dans  les  msMUiUoA  tes  BainveoéMent  nos  alliés  ;  Il 
s.'e8t  Hgaé,  maigre  noorepréotMafioM,  avec  llbipé- 
ratrice  detasaie  nonr  seavener  rEaspIre oflomnn. 
ftfCMdodt 


Oa 


aaoeivrt  tes  Beiges,  qwiqa'U  ae  pM  pas  te  fUre  sans 
'blesser  k  nom  égani  l'esprit  dn  traité  dtJtrecbt;  il 
s'est  eancertéaarocte  triple  aWinoe  qnlnes'eat  fbrmée 
qa'an  opposiUon  k  nos  intérêts;  il  a  pu  mis  que  nous 
fnsainni  adnsda  eoagrto  de  RetebMibnch,  de  celai 
d«Laliayc,dascttniir«>tesdePllaln,  daeoagrèsde 
Sisissre;  «ain  Liapald  a'a  Mt  earers  nous  aneun 
acte  draille.  IIoob  n^avwa  a^ipili  qnll  oxisie  que  par 
tescrfsdesBatiasoldssIiégnoIsqni  aoos  l'ont  dé- 
noncé comne  leur  tyran  t  qne  par  Isa  Turcs,  qne  par 
tes  instmces  des  émisés  qni  no«M  l\Mt  désigné 
comaae  lenr  vengea  ;  qne  par  tes  rédamattons  des 
princes posseaiionnés  en  Ahace,  qui  noua  l'ont  pré^ 
aenté  comne  leur  sonlten;qtK  parte  vsix  de  te  re- 
nommée qai  no«s  a  entretenus  de  ses  vengeances 
exeroécs  envers  des  dtojnns  patriotes,  vengeâmes 
tetteatsrt  detitedqnes.  qn'MlaB  enrayeraient  les  patrio- 
tes Itaiçate  eax-Mémes,  si  wnn-«i  ponvaient  éprou- 
ver dtnive  sendaaent  qne  cdni  de  llidlgnation  au 
rédi  de  t«M  d<ontrages.  Ce  nVat  Ik  qu'une  esqntese 
légère  des  grfeftoai  vous  aontrlscnt  k  rompre  te  traité 
de  1756,  et  k  dédarer  te  gnerre  snr-le-ehamp.  Si  les 
ministres  de  te  cnnr  de  VIcnnese  retbsent  k  nos  Justes 
rédamations,  a  font  porter  te  liberté  dans  fa  Belgi- 
que, eBe  se  coauMmiquera  au  p^s  de  Liège,  peut- 
être  même  i  te  Ilottasde  ;  et  stl  fnt  cemtMttrc,  nous 
aurons  pour  alliés  Mx  millions  dtiomaaes  vieihnes  du 
despotteaae,  et  qui,  depate  kmg-tonps,  ont  Juré  oonune 
nous  de  vivre  libres  on  de  mourir.  Le  sort  de  la  li- 
berté ne  détiendra  pins  idors  de  te  trahison  de  qnel- 
qna  ministres,  de  quelques  cbeCi  mWtalres  on  d'un 
revers  k  te  guerre.  Une  nte  étabib  dans  te  Belgique , 
■ne  fotolaattrwda  posta  et  da  rivières,  voé  enne- 
aab  aannt  besoin  d'araaéa  naabraaaa  et  d'une 
longoe  sniM  ds  vlctsires  pour  résisier  aux  avantega 
de  votre  poaitlaa. 

Rome  suivit  toujours  nne  polnique  k  peu  près  Ma- 
blaUa.  Lataqne  qnidqw  orage  iatcrtesr  te  aenaçalt , 
le  sénat  portaUtegnerro  loind»  rEtat,  et  il  réspltaM 
ds  caos  divordoa  aalataire  te  pabt  dans  Rome  et  des 
victoires  an  ddM>rs.  Enfin,  ne  vaut-il  pas  mieux  poiVr 
teKberté  cha  rtnneal,  qnêdetevoir  tenter  de  porter 
dws  nous  te  aerviade  T 

Vollk  te  seul  pian  qui  MUS  convienne  dans  tes  cir- 

idqnaoè  nous  ont  Islmte  nos  prédéee»- 

ar  li  na«i  te«r  devant  la  consNtmoa ,  noos 
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avons  à  leur  rqirochcr  de  n'av«ir  pas  assez  préTU  les 
graades  altaoues  qu'où  porterait  à  la  iUierté ,  et  pré- 
paré de  loin  les  moyens  de  sarnioiiler  tous  les  obs- 
tacles; mais  n'importe,  le  coarage,  l'énergie  de  ta 
nation  peuvent  stipplév  i  tout. 

Trois  choses  cepeadant  peuvent  mettre  okstacle  b 
nos  succès;  l'une,  si  les  citoyens  étaient  désunis; 
l'autre,  si  nos  ministres  nous  trahissaient;  la  brot- 
siëme,  si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  coaseik  perfi- 
des ;  mais  quant  k  la  d^unten  «  j'cspèrt  qu'au  ave- 
mier  son  de  la  trompette,  tous  le»  Franqais  se'rsui»- 
ront  ;  et  j'en  ai  pour  atigôre  le  jour  oA  soudain  l'A»- 
semJ>lée  se  leva  tout  entière  peur  jurer  de  mourir 
plutôt  jque  d'effacer  un  mot  de  la  coastitution,  et  poar 
déclarer  infâme  tout  Francis  -qui  voudrait  capituler 
avec  nos  ennemis  :  et  le  jour  encore  oà  la  (aide  Me 
tionale  vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire  ou  la 
mort.  Que  n'étaient-ils  présents  à  ce  spectacle,  les 
rois  qui  veulent  nous  aaKrvir;  «ne  juste  crainte  eut 
détruit  leurs  vains  projets. 

Pour  ce  qui  est  ctes  miBiatres ,  il  est  des  moyene 
pour  les  forcer  au  devoir,  il  faut  d'abwd  par  un  code 
nouveau  sur  la  responsabilité,  bien  aigaJser  poar  eux 
le  glaive  des  lois  :  casait» les  raaaeamer.hHBdanace 
lieu,  et  leur  déclarer  solennellement ,  au  nom  du 
peuple ,  que  nous  comlilerons  de  gleire  ceux  qui  fe- 
ront bien»  et  que  aoas  ferons  décapiter  le  premier 
qui  voudra  noas  trabir.  Car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul 
individu  s'aviae  de  joaer  toate  an^  natioa. 

Quant  au  roi,  s«aeeeure(thaB,etj<  mej^ersaade 
qu'il  fera  ce  qu'il  doit.  Certes,  il  y  est  le  plas  iat4- 
ressé;  ildoilMenvairqaelanatiaiiquiad^jkoablJé 
deux  fautes,  n'ea  onbUera  pas  trois^  Enfin ,  qae  cta»- 
cun  apprenne  que  nal citoyen,  pr<txe,  géaéral,  ati- 
nistre,  roi  ou  autre,  ae  aoas  tromperait  In^unâneaL 
Le  sort  eu  est  je«é  :  nous  vooloBa  l'égalité,  dasaioua* 
nous  ne  la  trouver  que  dans  la  toadie  ;  mais  avant  d'y 
descendre,  notu  y  prëc^dtecone  toas  les  traîtres.  Û 
faut  que  l'égalité  et  la  liliertié  triomphent,  et  elles 
triompheront  CB  dépit  de  l'adetocrade,  de  la  théo- 
cratie et  du  deapalisoae,  parce  que  teUe  est  la  résola- 
tion  du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reooBaalt 
de  volomé  supérieure  k  ïa  sieaae,  qae  celle  de  Dieu. 

Je  conda»  donc  noa-seuàeaMnt  à  ce  que  l'Asaem- 
blée  adopte  le  pn^et  de  déctet  présenté  par  M.  Bris- 
sot,  maU  encore  qae  le  toi  soit  prié  de  tédaner  de 
l'emperenr  qu'il  iïuae  retirer  une  partie  des  forces 
militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il  ne 
laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  des  troupes 
qu'il  doit  y  avoir  d'^rès  les  traitési  (On  applaudit) 

La  discussion  est  ajoamée  k  une  des  prochaines 
séances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

siArrcss  dd  aAMioi  21  janvibr. 

Un  de  MM.  les  gecrélairea  fait  lec(iu«  d'une  lettre 
de  M.  Louis  Carpentler,  qui  se  féUclta  d'avoir  assisté 
k  luie  séance  des  cinq  confiés  réunis  des  don>aitteB, 
de  commerce ,  d'«^iàiUuni,  dç  marine  et  de  l'extr»* 
ordinaire  des  finances,  et  de  pouvoir  annoncera 
l'Assemblée  que  la  âituBiiaB  de  nas  finances  n'exi^t 
nullement  l'aUéBeiion  des  fivéts  nationales  qui  petH 
veut  rapporter  &0  milliims  par  an  à  l'Etat.  Il  réitère  è 
l'AfisemUée  aea  veeax  de  oentribaer  à  ia  léalimtiM 
de  loat  le  biea  aaaaacé  «ka»  ses  écrits  sur  la  régé- 
nératifQA.lacoQservaiiQa  el  l'aMéMgemcBtdesioréts; 

L'assemblée  renvoie  celte  lettre  aa  comUé  des  do- 
malnea. 

On  lit,  une  lettre  de  M.  Charn».  oficier  maaicir^ 
pal.qui  demande  à  «tte  admis  il  kbarDe.  poNTprét 
«enter  une  pélHaim  contre  lflid«^tlea>«ttl»occaaioaf 
uésparlesjeax. 

L'Assemblée  iawie  U.  aiamm  a  oaaMnaaiqaet 
srs  observations  au  comité  de  législat^toB ,  .qui  fera 
lundi  ar>B  raiWi  iMir-<cueauilière. 

M.*",  au  nom  du  ceaiité  de  rextcaondtsairc  dea  &-, 
Banc<'$,  iail  aa  rapport  rdiiUyoïHM  aux  dép«sM* 


nécessaires  poar  les  travaux  exécutés  sens  les  car- 
rières qui  se  trouvent  à  l'extérieur  de  I>aris,  et  pro- 
pose de  décréter  qae  ces  dépeniKS  seront  distraites 
de  celles  des  carrières  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
Paris,  et  s«q>portées  par  tous  les  départemeats. 

L'Assembléeordonne  Km  pression  et  l'aiaumeneat 
de  ce  prqjet  de  décret. 

Un  dn  .MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  auif ante  : 

«  L'AMciatii^  u*i  ceruirienicnrimlniitediircfat  qae 
font  Icf  contribuable  île  |>ayer  ic*.  inpoMlioM*.  EtlMae 
font  fat  Iras  Soties,  mai*  elle*  tout  ïuégalenMnl  répar- 
tie*. J'ai  (ail,  il  ce  soict  un  ouvrage  |f  ue  je  vous  pris, 
M.  le  picsîdent,  de conimuni^ucr  aiu  cootltét  de*  fi- 
nance» et  «le  rîiupotition.  Jt  ne  peiue  pas  <|u'îl  fatee 
fortune  dans  l^Asieinblre,  parce  que  J'y  manifeste  beau- 
coup d'opinions  eonlrairrs  aux  siennes.  Ce  n'est  pasqtie 
je  désire  le  renversesnent  de  ja  constitution,  mais  ta 
^crrc  m'cRVsie. » 

M.  Lecoiwtbe  :  Ccst  un  endormcor,  ce  pétition- 
naire. Je  demande  l'ordre  dn  jour.  N'écoulons  pas  te 
endormeurs... 

■  M.  l^  secrétaire  continue  de  lire  :  Je  crois  quH 
serait  beaucoup  plus  prudent  de  faire  quelques  amen- 
dements i  la  constitution.  (U  s'élève  de  violents  rouf' 
mures.) 

M.  LECOtivrttE  :  M.  le  secrétaire,  il  est  honteux  de 
Bre  une  pareille  lettre. 

M."*  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  LecoTRTRE  :  J*appnic  là  proposition  ;  nous  en 
aurons  soin. 

Plusieurs  voit  :  Le  non  dn  signataire. 

M.  le  secrétaire  :  ^L  Doriac ,  avocat ,  propriétaire 
k  Chelles. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  Jour. 

On  fait  lecture  d'tme  lettre  de  M.  Laurcan ,  dé- 
puté par  le  département  de  l'Yonne.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 


du  brigand 


M.  i«  prraidenl ,  dans  le  staiMnt  oè  lu  r<pMMi«n 
idage  el  la  dcairuciion  de  {a  nendicûé  o*t!m^ 

Ctaltention  de  l' AMeinbiée ,  je  crois  lui  faire  un 
ntage  agr^éable ,  en  lui  pi-i'scniaat  qocii)^*  vues 
sur  ce  sujet.  (  L'ouvrage  a  pour  titre  ;  DestmcUou gé- 
nérale de  ta  mendicité  dans  toute  la  Fraïue^  proposée 
pour  le  mois  de  mai  i  ;ji,  par  M.  Laureatf  ,  drpulé  de 
l'Yonne.  » 

.  On  demande  qu'il  soU  fak  mention  boaoi»ble  de 
cet  hommage  au  piocès-verbaL 

M.  LiuMAu  :  Quelque  flalleur  que  soit  peur  nk» 
la  mention  honorable  qu'on  propose  de  m'accorder, 
je  prie  r.\»$eiuMée  de  considérer  qu'elle  ne  m'est 
pas  due ,  parce  que  ja  n'ai  fait  que  mon  devoir,  je 
a'ai  fait  que  remplir  m»  mission.  Dans  le  travail  de 
ce  pian  dilIicUe  et  abstrait,  jten'ai  considéré  que  le 
bieB  public  ;  heureux  si  je  peux  y  oontcibner  dans  ua 
point  qui  intéresse  le  sort  do  tant  d'Itoaunes  <-t  la 
prospérité  de  cet  empire  !  la  récompense  sera  dans  ta 
clwse  même;  ce  sera  celle  de  was  mes  travaux  :  je 
vous,  prie  donc  de  ne  m'aocordei'  rieii  de  plus  et  de 
Be|>a«  même  délibérer  stir  la  mention  lionorable  pro- 
posée ci»  ma  faveur.  (Ou  applaudit.) 

L'Atsemblétt  passe  k  l'ordre  du  jour. 
.   M.  Ualibôurg,  aa  nom  du  comité  des  doptainea  «t 
de  li4uidalioa,>|>ré«(tntu  le  projet  de  di^ret  saivaot; 

»  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  décrat 
du  27  «epirembre  1791 ,  qui  a  réwflué  ie  baU  sfqé- 
vai  des  domaines  et  droits  domiaiMx  de  la  priaci-» 
pauté  de  Sedan  ei  d^>endai«çea,  d  compter  dn  1"  jaib 
vier  17M,  n'a  proaoïicfi  ai  «ae  les  soos-baax  ooftr 
sentis  par  M,  Husaan ,  id  sur  les  iademaiiés  par  lui 
prëtendaeat  qa'il  est  iataJi-et^ogi  qae  le  larme  de  c«- 
sous-rlMTOit  soit  pi!«Bi|>tvin«Bt  et  positivement  déjer- 
miot'  ;  qo'il  est  ucitent  que  W.  ilusaon,  débiteur  ea* 
yers  la  saftiaa  des  formages  pwur  1790  ot  1791,  oodt 
Baisse  la  nature  des  liHleiiutilés  qu'il  adcalt  deréda- 
ner,  di<«rtle  «la'il  y  a  urgeaqc*  t 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
D»  rîMOM ,  h  4  jitmtr.  —  Les  *lbit«$  des  Payt-BM 
aluotbeat  dm*  ce  ■OBCBl.^i  toute  l'attentiaii  de  notre 
ealiâael.  Oo  *e  cooTinct  1  priieiil  de  p<u>  en  plus  qu'il  est 
très  tifBcile  de  pmvenier  un  pea|^  maigri  lui ,  et  on  pré- 
tend avoir  de*  preures  non  équivoques  que  la  propagande 
Am  Paris'  se  sert  d'émissaires  secrets  aux  Pays-Bas  pour 
stMiEBer  le  fea ,  et  eaapèdier  par-li  l'empereur  de  diriger 
■ee  cSorts  cmlre  k  fiance,  si  jamai*  il  lui  en  venait  l'i- 
dée. H.  le  comte  de  Traatniansdorf  a  bit  ressouvenir  der- 
■iènment  S.  M.  de  la  prophétie  qu'il  avait  bite  4'annéd 
passée,  en  avançant  que  les  Pays-Bas  lui  causeraient  en- 
core beaucoup  de  chagrin  ;  et  le  prince  de  Ligne  a  dit  en 
dernier  Ueu  à  S.  M.  qu'elle  aurait  beau  accorder  beau? 
coap  anx  Etats  de  Biabant ,  qu'ils  ne  seraient  jamais  con- 
tenu ,  parce  qu'ils  ne  roulaient  pas  Titre.  Ce  prince  compte 
partir  sous  peu  pour  le  Hainaut ,  dans  le  dessein  de  ai- 
mer les  esprits  agités.  S.  Bl.  est  déterminée,  au  moins 
liasis  ce  monent ,  i  suivie  le  système  de  fermeté  qu'elle 
•  eoaaacneé  à  déployer,  et  à  s'en  tenir  scrupuleusement 
i  la  Joj-eiut  lOrée ,  quant  i  Femprisonnement  et  1  la  po- 
■iiian  des  coapabies.  Tout  ceci  justifie  pleinement  la  né- 
cessite absolae  où  se  trouve  S.M.de  ne  point  hasarder  lé- 
gèremeot  une  démarche  coolre  la  Fiance,  mime  en  sa  qua- 
lité d'eBiperenr.  Il  est  question  de  faire  encore  partir  des 
troupes  pour  les  Pays-Bas,  dés  que  la  saison  le  permettra, 
en  cas  que  les  troubles  deviennent  plus  sirieux ,  quoique 
le  feld-maréchal  Bender  ait  répondu  de  bire  bce  i  tous 
les  événeewnts.  Dans  ces  circonstances  cependant ,  la  con- 
dasion  de  Fallianee  défensive  projetée  avec  la  Hollande , 
devenant  too*  les  joorsd'nn  intérêt  plus  pressant,  le  comte 
de  Staremberg,  envoyé  comme  ministre  à  la  Haye,  a  eu 
ordre  de  presser  son  départ ,  et  on  a  envoyé  au  gou?eme- 
■ent  général  des  Pays-Bas  la  minute  du  traité ,  tel  qu'on 
dcsirecait  qo'il  iQt  accepté  par  leurs  hautes  puissances, 
•ans  ebangement  essentieL 

rni  lai  les  répmenls  qui  ont  eu  ordre  de  rappeler  leurs 
olBesers  semestrien ,  ceux  de  b  Transylvanie,  GalUcie  et 
de  la  Basse-Hongrie,  ont  été  exceptés.  On  a  résolu  de  tenir 
Irais  finis  par  semaine  des  conférences  purement  militaires, 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  dans  toute  ion  étendue 
Faneienne  discipline  militairc,  qui  a  été  un  peu  reUchée 
f^"»  et  depuis  b  guerre  contre  b  Porte-Ottomane. 

Errait  d'uiu  lettre  dt  Fitnne,  du  4  janvier.  —  On 
présnae,  d'après  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  ar- 
rivée* ici  des  Pays-Bas  anirichiens,  que  Léopold  va  dé- 
plsyer,  i  Tégard  des  états  de  Brabant  et  d'un  autre  parti 
nixic  dans  le  pays,  b  sévérité  qu'il  se  reproche  aujoor- 
Aot  d'avoir  contenue  si  long-temps....  Je  soupçonne  qu'il 
y  a  ea  nae  époque  où  le  ministère  du  Brabant  s'est  coa- 
liaé  avec  de  certains  intrigants  bandais  de  votre  Assemblée 
nationale  constituante.  La  cour,  ici,  en  a  eu  connaissance} 
il  est  aséase  prohabie  qu'elle  s'y  est  prêtée  par  le  moyen 
d'une  antre  JBtr%oe  dirigée  dans  le  cabinet  de  Tienne  par 
■a  seaJhowae,  ancien  «mi  de  Mirabeau , et  qtii  a  seul  le 
secret  de  i'Aathcbe....  On  commence  i  s'apercevoir  que 
Fea  s'est  trompé  de  tous  les  cités.  On  n'a  bit  d'une  part 
qae  praloager  b  révolntion  de  Fiance,  et  augmenter  sans 
fcait  les  eaafaams  de  b  cour  française  ;  et  ds  l'antre  on  a 
fbea  reaperear  dans  l'abemative  b  plus  épineuse,  car 
i  cmperenr  a  trop  peu  bit  pour  son  compte  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dans  FAUeiBagne  i>a  trop  laissé  bire  i  Fencontre 
de  h  BatioB  française.....  Votre  ancien  ministre  des  af- 
tmt»  étnagcres  est  pour  beanceup  dans  tout  ceci.  Il  est 
hiea  GMe  de  lui  succéder  et  de  bire  pire  qu'il  n'a  fait... 
Quant  i  LtopoU,  il  parait  décidé  i  agir  avec  b  plus 
gnade  aéverité  dans  l'afiaire  du  Biabant.  Son  pbn  est, 
dit-on,  d*  jeter  b  consternation  une  bonne  fois  dans  les 
|ra«iaecs  helgiqnes,  pour  essayer  de  t'«n  rendre  loulrA- 
r  Série.  —  Tome  IL 


fait  le  maître.  Alors,  en  cas  de  guerre  avec  b  France  ,  ai 
n'aurait  plus  à  craindre  de  défeclions  :  on  homme  très 
important  dans  notre  cour  n'a  point  été  de  cet  avis,  qooi- 
^'il  l'ait  ouvert  le  premier,  mais  dans  une  autre  temps. 
Ce  personnage  sente  conseille  de  bisser  b  France  tran- 
quille pour  Fitre  soi-même  i  mais  b  ligne  contre  la  nation 
française  est  déji  très  avancée.  La  noblesse ,  dans  tous  les 
gouvernements,  soufOe  le  feu  et  irrite  le*  rois  coatre  la 
révolution  de  France.  Elle  persuade  aux  monarques  qu'ils 
sont  avant  tout  des  gentilshommes.  Cette  absurdité  peut 
égarer  fort  loin  les  rois ,  etc 

p*  Francfort,  le  lo.  —  Vous  avet  parlé  d'on  certain 
prince  Sangnsto  qui  enrôle  pour  les  princes.  En  voici  le 
signalement,  tel  qu'il  a  été  envoyée  toutes  les  villes  d'Alle- 
BÛgifc  par  b  police  de  Weimar.  Ce  prétendu  prince  po- 
lonais, qui  se  donne  tantôt  le  nom  de  Sanguito,  tanlét 
un  autre ,  porte  sur  un  habit  rouge  une  croix  de  Halte, 
et  quelquefois  une  croix  de  Saint-Stanislas.  Il  se  donne 
pour  un  officier  du  premier  rang  dans  l'armée  contre-ré- 
volutionnaire  des  prinoes:  il  a  deux  doasestiques ,  qu'il 
change  souvent  :  il  voyage  en  chaise  de  poste  sans  coffre 
ni  bagage:  il  porte  avec  lui  deux  sabres  et  quelques  pisto- 
lets de  podie  ;  il  a  un  penchant  invincible  pour  le  vin ,  se 
bit  connaître  partout  comme  franc-maçon  dés  le  premier 
abord,  et  ebeicbe  ainsi  de  l'accès  auprès  des  princes  et  des 
particuliers.  Il  finit  toujours  par  demander,  d'une  annière 
très  impertinente,  de  l'argent  pour  continuer  son  voyage. 
Il  dit  aveir  67  ans  ;  mais  il  parait  qu'il  est  beaucoup  plus 
jaone. 

Un  chevalier  ^industrie  d'un  autre  genre  mérite  d'être  ' 
eonnu ,  à  cause  de  l'origiualité  de  ses  escroqueries  :  c'est 
un  certain  M.  Mazius  ,  qui ,  après  avoir  débuté  dans  le 
■sonde  littéraire  par  des  tours  de  passe- passe  d'un  grand 
genre ,  entre  autres  par  un  projet  de  réunion  de  toutes  les 
religions ,  s'est  servi,  pour  gagner  sa  pauvre  vie,  du  moyen 
que  voici.  Il  écrivait  à  une  centaine  de  personnes  b  lettre 
suivante  : 

•  Le  bureau  de  correspondance  générale  AaMi  à  Goflar, 
vous  avertit  qu'il  vous  est  échu  un  lep  de  i,2(X)  rixdal- 
lera,  puisqu'à  cinq  pour  cent  il  vous  donne  60  rixdallers 
de  revenu  net.  Ayez  b  bonté  d'envoyer  un  Idbis  (Torpour 
les  fraU  d'expédition.» Un  grand  nombre  d«  dupes  envoya 
le  louis ,  et  reçut  une  recette  in  faillible  pour  guérir  les 
brebis  de  b  galle ,  recette  qui  équivalait  à  60  rixdalleas 
pour  tmu  les  propriétaires  de  terre.  Oe-là  H.  Maxius  se 
rendit  à  Hambourg;  et  sous  un  autre  nom,  il  écrivit  de 
nouvelles  missives ,  portant  qu'il  revenait  d'un  voyage  en 
Russie ,  où  il  avait  appris  qu'un  parent  éloigné  de  celui  à 
qui  il  écrivait ,  avait  laissé  une  succession  considérable  ;  que 
■loyennant  un  ducat  il  se  chargeait  de  donner  tous  les  ren- 
seignements. Le  magistral  de  Hambourg  vient  defiure 
mettre  l'escroc  en  prison. 

On  avait  annoncé,  il  y  a  un  an,  que  le  cardinal  de 
Bohan  se  proposait  de  bire  incorporer  à  ses  revenus  épi»- 
copaus  {menue  epitcopaU)  les  deax  abbayes  de  AUer- 
heiligen,  de  l'ordredcs  Prémonlrés,eld'Elteuheim-Muns- 
ler,  de  l'ordre  de  Benoit,  situées  sur  son  territoire,  et  de- 
s'en  bire  préconiser  abbé  perpétuel.  On  assure  que  ce 
projet  a  été  repris ,  et  qu'il  va  s'exécuter  incessamment. 
VoiU  ce  que  c'est  que  de  procéder  pM"  b  voie  canonique. 

On  sait ,  ou  Fou  préteiKi  savoir  de  Vienne ,  que  douze 
régiaenlf  et  10,000  Croates  ont  reçu  ordre  de  se  tenif 
piÂls  à  marcher.  La  confirmation  de  pareilles  nouvelles  ne 
se  trouve  que  dans  b  réquisition  bite  aux  cercles,  et  cette 
réquisition  n'a  pas  encore  eu  lieu.  On  n'apprend  de  Ra- 
tisbonne  rien  qui  soit  relatif  aux  afbires  de  France.  Tout 
est  suspendu,  pour  peu  de  jours  peut-être.  C'est  b  bombe 
déjà  eôflammée  dans  Finslant  qui  précède  Fécbl. 

C'est  par  l'annooee  d'un  secours  assuré  de  b  l^russe 
qae  l'électeur  de  Trêves  cherche  à  tranquilliser  son  pays. 
Il  bit  répandre  que  le  roi  de  Prusse  a  pris  surle-cbamp  dfs 
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mesurei  pouT  protéger  efftoioement  l'électoral  Jft  Trêves  cri 
cas  (l'une  invasion,  et  (|u'il  a  ordonné  au  conilc  de  Coitz, 
sou  ambassadeur  à  Paris,  de  ttnif  Un  langage  assez' éner- 
gique pour  faire  impression.  D'un  autre  cAté,  la  Russie  et 
la  Suède  paraissent  sortir  de  la  scène.  Viles  ont  déclaré 
anx  princes  q«e'  ne  pouvant  s'empéchcr  de  reconnaître  le 
roi  pour  libre ,  elles  ne  pouvaient  s'engager  à  leur  donner 
da  secours. 

Le  9  janvier,' le  dncde  Wirtembergcst  parti  pour  Mu-  ' 
nich  ;  on  pré^uine  qull  ira  aussi  à  Ratisbonne. 

On  vient  de  répandre  la  nouvelle  que  quali-e  régimeiits 
de  cavalerie  française  ont  déserté  avec  chevaux ,  armes  et  ' 
bagages ,  et  qu'ils  ont  passé  le  Rbio. 

De  Stutgard,  le  i  janvier.  —  Pour  détourner  letfran-  ' 
çiis  d'un  projet  d'invasion  en  Allemagne,  ou  fait  tout  au 
inonde,  excepté  ce  qu'il  faudrait  faire.   Les  gazettes  alle- 
maodes  sont  remplies  d'un  projet  de  partage,  entre  les  puis- 
Mnces  alliées ,  dans  le  cas  où  la  Franee  tenterait  uni  attan  - 
qae.  Partout  on  exagère  les  forces  impériales  qui  soat 

au-delà  du  Rhin La  France  n'a-t-elle  donc  pas  lutté 

avec  r Autriche  pendant  des  siècles?  Et  quand  cette  mai- 
son, qui  pourrait  se  souvenir  des  avantages  qu'elle  a  coas- 
tammcnt  retirés  du  traite  de  1 756  avec  la  France,  dédaigae 
cependant  de    rassurer  li  nation  française  sur  la  durée 
d'une  paix,  que  celle-ci  est  la  première  à  désirer  de  voir 
maintenir  ;  quand  cette  maison  préfère  aujourd'hui  si  étran- 
gement de  se  montrer  la  complice  de  quelques  hommes  re- 
belles, plutôt  que  l'alliée  d'une  nation  qui  a  des  droits  à 
sa  recannoissance ,  prctend-t-en  exiger  des  Français  qu'ils  i 
«apportent  l«Bg-temps  encore  l'injure  qu'on  leur  fiiit,  le 
silence  qu'on  leur  impose  :  et  qu'au  moment  mime  oit  If  es- 
time des  autres  nations  leur  est  acquise,  ils  ne  recueillent, 
de  leur  étonnante  révtilution,  que  le  mé)iris  des  rois?  Gela 
nr  se  peut  point.  Qu'il  arrive  seulement  à  la  nation  fran- 
çaise d'avo'ir  nn  ministre  des  aifaires  étrangères  digne  des 
circonstances  où  la  nation  se  trouve,  et  l'on  verra  de  qucUe 
manière  uA  peuple  tout  armé ,  et  dans  l'effervescence  de 
■on  amour  pour  la  liberté ,  pour  l'égalité ,  sait  présenter 
la  guerre  et  conserver  ta  paix,  et  diminuer  peut-être  le 
nombre  de  ses  ennemis  en  formant  d'utiles  alliances...... 

Mais  quel  a  donc  été  le  résultat  de  l'ancienne  lutte  de  la 
France  avec  la  nraison  d'Autriche,  l'incorporation  de  ta 
Lorraine  et  del'Alsaceau  royaume  français?  Ajoutons  que 
l'Autrlthe  f  st  plus  dangereuse  pour  la  liberté  germanique 
que  pour  la  liberté  française.  Elle  a  garanti  la  première 
dans  son  alliance  avec  la  Prusse.  Mais  on  connaît  la  valeur 
des  alliances  et  des  garanties  des  cabinets. — Tout  le  monde 
se  rappelle  la  lettre  du  comte  de  Mercy ,  du  mois  d'aoAt 
1790.  Alors  ce  ministre  avait  ordre  de  déclarer  que  l'em- 
pereur remplirait  avec  une  fidélité  inviolable  ses  obligations 
envers  son  allié ,  qu'il  s'itait  fait  la  maxime  de  ne  se  mêler 
jamais  des  affaires  intérieures  de  la  France  ;  qu'il  éviterait 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exciter  même  le  soupçon  du 
contraire.  Alors  le  Brabout  n'était  pas  encore  conquis,  et 
un  mot  de  l'Assemblée  nationale  aurait  rendu  celte  con- 
quête impossible  poin' jamais.  Ceux  qui  connaissent  l'empe- 
reur assurent  qu'il  ne  pense  pas  faire  la  guerre  à  la  France, 
qu'il  n'a  voulu  qu'épouvanter;  que  setou  toute  apparence 
il  y  aura  une  réponse  fort  adoucie  aux  dernières  dépêches. 
Eh  bien,  que  l'homme  qui  épouvante  tant,  soit  épouvanté 
i  son  tour.  On  dit  que  Lèopold  n'est  pas  prompt  dans  ses 
résolutions  ;  que  l'Assemblée  nationale  le  soit ,  et  notre 
Irfomphe  sem' décidé.  —  Dans  ce  moment,  le  cordon  tiré 
]iar  l'Anlriclte  le  long  du  Rhin,  ne  parait  destiné  qu'à  ga- 
rantir la  frontère  d'une  invasion  soudaine,  et  même  des 
'  excès  du  corps  de  Riquetti.  Les  soldats  sont  logés  chez  \e 
paysan.  Chaque  paysan  en  loge  quatre  avec  les  chetaux.  Il 
y  a  eu  une  incendie  considérable  il  Renchen ,  lors  de  fur- 
rivée  des  émigrés.  M.  Condé  a  loué  h;  chitaau  de  Rust, 
appartenant  à  M.  de  Jtekel.  On  est  étonné  que  la  aoUesw 
du  canton  de  l'Orteneau ,  dont  les  membres  sont  presque 
tous  pMsesshHinés  en  Alsace,  ou  demeurent  à  Strasbourg, 
•il  en  e«lt«  coadcKtndMiee  pour  «a  etutemt  dédni  d«  la 


''  Du  KlUn,  h  1".  — Le'jotir"  do  l'an,  le  magistrat  de 
Francfort  a  fait  iirrùter  sur  un  bateau  de  Mayrucè,  deux 
sous-officiers  avec  cinq  soldats,  destinés  pour  le  corps 
de  M.  Wittgenstetn ,  cantonné  à  Marienbourg,  près  de 
Hanau.  En  vertu' d'un  arrêt  du  sénat',  ils  ont  été  livrés 
aux  recruteurs  impériaut.'  Le  4  janvier,  un  chevalier  de 
Malte  a  été  conduit  au  château  de  Kenigstein,  dans  l'élec- 
torat  de  Mayeuce ,  par  dix  olficiers  français  ;  c'est  celui 
qu'on  dit  avoir  attenté  aux  jours  du  prince  de  Coudé.  Les 
émigrés  ont  donc  noit-seulcment  la  haute  poUœ,  mais 
même  la  haute  justice.  Qu'ils  sont  heureux!  ils  ont  mciue 
retrouvé  une  Bastille. 

MeLETERRE. 

D«  toHdrts.  —M.  Bolton,  de  Ebofingham,  connu  par 
son  génie  pour  la  mécanique,  a  imaginé  d'appliquer  la 

'  force  de  l'eau  tiàduite  en  vapeur,  qui  produit,  comme  on  sait, 
14,000  fois  plus  d'effet  que  la  poudre  à  canon,  an  balan- 
cier destiné  à  frapper  la  monnaie;  on  assure  que  le  genver- 

'nement  va  le  charger  d'une  partie  considérable  de  la  fa- 
brication. —  Quelques  personnes  prétendent  que  c'est  par 
ce  procédé  qu'ont  été  exécutées  les  belles  médailles  de 
confiance  des  frères  Monneron ,  où  l'on  admire  la  netteté 
de  l'edipreinte,  et  surtout  teï  lettres  gravées  en  creux  sur 
le  cordon. 

Il  vient  rarriTcr  ici  un  événement  très  Achenx.  Le 

'tnagniftqiie  édific«'  conmi  sous  le  nom  de  Panthéon ,  n'est 
plus  qu'un  monceau  de  cendres. 

Nous  avons  parié  d'une  proclamation  prochaine  de 
pairs;  voici  les  noms  que  M.  Pitt  porte  à  cette  dignité. 
Le  lord  Clive,  sir  James  Langhiome,  sir  John  Rous,  lonl 
George  Lenos,  h>rd'  Auckland  Findieter,  M.  Beckford, 
M.  Prolle. 

On  dit'  que  lé  colonel  Phippj  va  remplacer  sir  George 
Tonge  dans  le  secrétariat  de  la  guerre  que  ce  dernier  est 
sur  le  point  de  quitter. 

La  société  <fe  la  Révolution  établie  k  TTorwlcH,  a  unani- 
mement résolu,  dans  sa  dernière  assemblée,  de  remercier 
celle  des  Irlandais  unis  de  Dublin,  de  la  vigoureuse  décla- 
ration qu'elle  vient  de  publier. 

Il  est  fort  question  ici  d'une  nouvelle  composition  de 
l'armée,  d'après  lui  pkn  qu'on  attribue  i  sir  Borlase 
Warren.  On  réduirait  riofanteric  à  cinquante-deux  régi- 
ments, qui  porteraient  les  noms  des  comtés  d'Angleterre 
et  de  la  province  de  Galles.  —  L'Ecosse  fournirait  qua- 
rante régiments  distingués  de  même  ;  chaque  corps  pren- 
drait ses  recrues  dans  se$  milices  particulièr«-s.  —  On 
augmenterait  celui  des  soldats  de  marine,  et  ou  leur  ferait 
faire  le  service  des  garnisons.  —  Ou  bien  tous  les  régi- 
ments d'infanterie  feraient  à 'leur  tour  le  service  de  U  ou- 
rine. 

FRANCE. 

De  Paris. — POUCK  MuniClPALB Le  tribunal  de 

police  municipale  ,  installé  le  mercredi  4  janvier  179'» 
tient  ses  audiences  k  l'Hôlel-dc-Ville  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  à  onze  heures. 

CAISSB  B'BSCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avcnis,  qu'en  exëcntïon  de  la  dclihcration  prise  en  l'as- 
semblée générale  tenue  le  91  du  présent  mois  de  jan- 
vier, M.  Ocvarigny,  caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  i  bureau  aaven,  le  malin  seulement,  en  assignats 
ou  en  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  i  la  volonté  des 
porieon ,  le  dividende  d'actions  des  six  derniers  mois 
1791 ,  i  raison  de  100  liv.  pkr  actions,  e(  So  liv.  par 
demi-action. 

Le  lenne  de  rS^enr  des  dép6ls  d'actions  pour  avefr 
.entrée  aux  assemblées  générales  de  juillet  prôchaiii ,  a 
été  fixé  au  3 1  de  ce  mois. 

Extrait  ifuhe  lettre  de  RorOeanx ,  <X/  10  janvier. 
•—Les  émigrations  ne  cessent  pas.  Les  gcntithommes 
campagnards  de  tout  le  canton  de  T....  que  vous  cod- 
naisses  ,  viennent  de 'passer  par  ici  tous  à  la  fois  pour 
«Uar  4  Cobtciuit  L'ia  tt  vendu  ses  beflts  prairie*,  riratr« 
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«né  rente ,  tcol  moyen-  èe  i»  iiiiskiMMM  ;  nh  traiilème 
aa  demitre  mruirle.  Pour  soutenir  la  maxfnie  :  IVuUe 
lem  sans  seigneur,  ce  dernier  sera  i  Cobleniz  seigneur 
sans  terre.  Us  s'en  vont  moitié  à  pied,  moitié  k  cheval. 
li*  se  passent  de  valet*  ;  ils  pansent  eux-mêmes  leurs 
chevaux.  Le  jeu  est  sévèrement  défendu  ;  mais  on  va 
amrtoul  i  l'église  :  entendre  la  messe  est  un  devoir  sacré 
prescrit  par  les  ordonnances.  Cette  incroyable  manie  a 
atta^é  j(u({u'i  des  bourgeois  qui  t'en  vont  par  bêtise , 
par  vanité,  par  ignorance,  par  fanatisme,  etc. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

s£ANCE  D0  SAMEDI  AD  SOIR. 

M.  Gtiadct,  vJco-présIdent,  occupe  le  faoteoir. 
Un  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Marne,  qn),  au  nom  de  leurs  concitoyens,  fëli- 
Chent  l'Assemblée  soir  Taltitude  flère  et  majestueuse 
par  laquelle  elle  vient  d'i^tonner  l'Europe,  et  lui  an- 
aonceitt  que  les  contributions  sont  réparties,  et  vont 
se  payer  avec  exactitude  dans  lenr  département 
(On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse, 
avec  mention  honorable  au  procts-verbal. 

M.  Lequisio  :  Je  demande  qite  l'Assemblée  ajourne 
à  l'une  des  plus  prochaines  séances,  un  rapport  du 
comité  d'agricnliinre  et  de  commerce,  sur  le  canal  de 
Julnne  et  d'Essonne  ;  c'est  une  entreprise  d'où  di!- 
pend  l'existence  de  plnsiers  milliers  de  citoyens. 
L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir, 
M.  CiiÉRON  :  M.  Koissy,  trésorier  de  la  société  de 
bienfaisance ,  m'a  fait  parvenir  une  note  pour  récla- 
mer des  avances  que  lui  faisait  autrefois  le  gouver- 
nement. C'est  une  société  Infiniment  intéressante  et 
respectable.  Je  fais  la  motion  que  cette  réclamation 
soit  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  dés  fi- 
nances. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M."*  :  Un  grand  nombre  d'habitants  de  l'ancienne 
province  de  lîéam ,  qui  n'ont  été  appelés  à  aucune 
assemblée  primaire,  et  portés  sur  aucun  rôle  de  con- 
tribution, demandent  à  être  incorporés  au  départe- 
ment, et  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  contributions 
publiques. 

M.""  :  Par  un  décret  du  19  de  ce  mois,  l'Assem- 
blée a  chargé  son  comité  de  division  de  lui  donner 
la  liste  de  tons  les  départements  qui  ont  nommé  leur 
haut-juré ,  les  départements  de  Paris  et  de  la  Haute- 
Loire  sont  les  seuls  en  retard.  Je  propose ,  au  nom 
du  comité ,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'é- 
crire à  ces  deux  départements ,  pour  les  presser  de 
compléter  le  tableau  des  hauts-jurés. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'ordrc  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  disctission  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  Lacuée  :  Gomme  la  séance  de  ce  matin  a  été 
tout  entière  occupée  par  cette  discussion,  que  la 
marche  tenue  par  le  comité  militaire  n'a  pas  paru 
généralement  goûtée  ;  pour  éviter  une  perte  de  temps 
considérable ,  je  demande  que  l'Assemblée  établisse 
un  ordre  dans  la  délibération,  et  qu'elle  discute 
d'abord  le  recrutement  de  l'artfllerie ,  ensuite  de  la 
cavalerie,  et  eniin  de  l'infanterie. 

M.  CriARRiER  :  On  s'est  perdu  ce  matin  dans  des 
divagations,  On  les  aurait  évitées,  si,  au  lieu  de  vot» 
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proposer  mi' mode  de  ftcràtement ,  «m  «v»h  ïféddS 
la  question  de  savoir  si  on  doit  recruter.  Je  m'ex- 
pHque  :  a-t-on  besoin  de  recrutenent,  lorsque  vingt- 
cinf  millions  d'hommes  sont  armés.  (On  murmure.) 
Je  ne  crains  point  le  reproche  d'exagération ,  parce 
que  les  femmes  et  les  enftints  ont  aussi  des  cœurs  p». 
trlotes.   (Les  tribune»  applaudissent.)  Vous  devez 
considérer  l'armée  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
Qu'est-ce  que  l'armée?  C'est  la  France  entière.  On  a 
voulu  mettre  de  la  distinction  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  ;  et  c'est  un  piège  qu'on 
a  tendu.  Toi»  les  citoyens  français  sont  l'armée.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Par  la  constitution  le  roi  est 
le  chef  suprême  de  l'armée  ;  mais  l'armée  ne  sera 
composée  que  de  cHoyens  patriotes.  Pourquoi  recruter 
1  armée?  Le  tocsin  sonnant,  tous  les  patriotes  seront 
sons  les  armes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous 
n'avez  pas  besohi  de  recruter  pour  l'artillerie  ni  pour 
la  cavalerie,  parce  que  vous  avez  dans  l'infanterie  des 
soldats  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'en  sortir 
pour  monter  ft  cheval  et  se  livrer  au  service  de  l'ar- 
tillerie. Il  n'existe  point  de  département  oii  des  ci- 
toyens ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux,  quand 
on  les  a  réformés.  Eh  bien  1  complétez  votre  armée 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  nationaux.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  avant  de  décider  vn 
mode  de  recrutement ,  fixe  son  optalon  sur  la  qne»- 
tlon  de  savoir  si  l'armée  sera  recrutée.  Vous  avez,  je 
le  sais,  besoin  de  la  porter  au  complet;  mais  votre 
armée,  c'est  la  France  entière.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) '^^ 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée  doit  délibérer  sur  ces 
trois  question.  1".  Recrotera-t-on  l'infanterie  7  2".  Re- 
crutera-t-on  la  cavalerie?  3*.  Recrutera-t-on  l'artillerie? 
M.  Delhas  :  Il  faut  d'abord  convonh-  si  l'armée  de 
ligne  se  recrutera  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux ,  ou  d'après  les  lois  existantes.  Un  des  préo- 
pinants a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  qne  l'armée  de  ligne 
fût  recrutée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  Imprudent, 
impolitiqoc  de  rendre  un  pareil  décret.  Il  faut  re- 
cruter l'armée  de  ligne  ;  mais  il  faut  la  recruter  d'a- 
près les  lois  existantes ,  et  prohiber  le  recrutement 
parmi  les  volontaires  nationaux  en  activité. 

M.  TnuniOT  :  L'Assembliîe  ne  peut  agiter,  dans  ce 
moment,  la  question  de  savoir  si  on  recrutera,  puis- 
qu'on doit,  d'après  les  décrets,  porter  l'armée  an 
complet.  Vous  avez  deux  questions  à  décider.  1*.  Re- 
crulcra-t-on  parmi  les  volontaires  nationaux,  ou^'en 
tiendra-t-on,  pour  recruter,  aux  anciennes  lois? 
2°.  Le  temps  des  engagements  sera-t-il  restremt,  ou 
restera-t-il  le  même  7 

M.  MCKLiN  :  Il  nianque  51  mille  hommes.  Tonte 
la  question  se  réduit  à  savoir  comment  nous  les  trou- 
verons. Il  faut  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  cela.  Sans  s'arrêter  à  de  vaines  discussions,  qui 
font  perdre  à  l'Assemblée  nn  temps  précieux,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'où  s'oc- 
cupe à  chercher  ces  moyens. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Delmas  :  Dans  le  projet  que  vous  a  présenté 
M.  Dumas ,  j'ai  été  surpris  de  ne  pas  retrouver  une 
disposition  essentielle,  arrêtée  à  la  grande  majorité 
du  comité  militaire,  dont  elle  prouve  le  patriotisme  : 
c'est  que  non-seulement  on  ne  pourrait  recruter 
l'armée  de  ligne  dans  les  gardes  nationales,  mais  qii'au- 
ain  volontaire  national ,  actuellement  en  activité ,  ne 
pourrait  contracter  m  antre  engagement  pend'ant 
toute  la  campagne.  M.  Dumas  nous  a  dit  qu'il  trou- 
vait cette  disposition  juste.  Je  lui  répondrai  que  l'en- 
gagement contracté  par  le  citoyen-soldat  est  aussi 
sacré  que  celui  que  contracte  le  soldat-citoyen.  SI  ce 
dernier  venait  vous  dire ,  j'aùne  mieux  servir  dans 
la  garde  nationale  ;  vous  avez  un  engagement,  hii 
r^ndrki-vou»,  vous  Oçvez  I«  rempUr,  11  en  est  d« 
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mime  da  Tolontaire  national.  Je  rappelle  en  outre  à 
TAssemblée  qu'elle  a  décrété  le  28  septembre  dernier 
que  les  TOlontaires  nationaux  ne  pourraient  se  retirer 
avant  la  fin  de  la  campagne.  Je  crois  que  nous 
«ommes  à  peu  près  tous  d'accord  pour  ne  pas  per- 
mettre aux  troupes  de  ligne  de  se  recruter  dans  les 
volontaires  nationaux  ;  et  j'espère  que  l'Assemblée 
ne  se  laissera  pas  influencer  par  des  hommes  dont 
les  intentions  sont  très  pures ,  mais  qui ,  par  l'habi- 
tude ,  sont  attachés  an  gouvernement  militaire.  Or, 
le  gouvernement  militaire  n'est  pas  compatible  avec 
notre  constitution.  (On  applaudit.)  M.  Jaucourt  pense 
que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  faire  nos 

Ïtréparatib,  doit  nous  forcer  à  recruter  l'armée  de 
igné  parmi  les  volontaires  nationaux.  Moi ,  je  crois 
au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux  fondre  notre  armée 
de  ligne  dans  la  garde  nationale.  (On  applaudit) 
CoDvient-il  à  nos  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
parmi  ces  mêmes  volontaires  nationaux  ?  VoUà  ce  que 
j'examine  maintenant  II  faut  absolument  recruter  la 
cavalerie  ;  car  sans  la  cavalerie ,  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Je  m'oppose  encore  à  cette  mesure.  Les 
bommes  qu'on  ferait  passer  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  cavalerie,  perdraient  absolument  l'his- 
truction  qu'ils  auraient  acquise.  On  peut  dire  la 
jntme  cbose  pour  l'artillerie.  J'aimerais  mieux  que 
dans  ce  moment  où  il  faut  6,000  hommes  pour  la 
«ivalerie,  et  /i.OOO  pour  l'artillerie,  ou  les  prit  dans 
J'iaCinterie  de  ligne,  mais  non  dans  les  grenadiers  et 
les  «basseurs.  Vous  pourriez  adopter  la  mesure  pro- 
posée par  le  comité  militaire,  de  charger  les  munici- 
palités et  les  chefs-Ueux  de  cantons,  d'ouvrir  des 
fi^istr^  pour  recruter,  soit  pour  l'artillerie,  soit  pour 
tes  troupes  i  clieval ,  et  de  leur  donner  le  droit  de 
Bonoier  des  recruteurs ,  auxquels  ils  aiu-aient  con- 
fiance. En  me  résumant,  je  vais  proposer  des  bases, 
que  vous  renverrez ,  si  vous  les  adoptez,  au  comité, 
|wur  en  faire  un  projet  de  décret. 

J.-%  L'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les 
bataiii^ns  de  Tolontaires  nationaux  actuellement  en 
activité. 

2*.  Un  volontaire  national  actuellement  en  activité, 
ne  pourra  contracter  un  engagement  dans  la  ligne, 
«oit  dans  une  arme ,  soit  dans  une  autre. 

3*.  L'infanterie  de  ligne  restera  dans  l'état  où  elle 
«e  trouve ,  roulant  sur  elle-même ,  sauf  à  se  procurer 
■des  recrues,  conformément  aux  lois  déjà  faites. 

A*.  11  sera  fait  une  recrue  pour  les  troupes  à  che- 
val, à  100  llv. ,  et  pour  quatre  ans. 

5*.  Pour  l'artillerie ,  de  même  à  100  livres ,  et 
povr  quatre  ans. 

e^  Les  municipalités  et  chefe-lienx  de  canton  se- 
(Tont  autorisés  à  nommer  des  recruteurs  auxqueils  11 
:sera  accordé  lOliv.  par  homme.  (On  murmure.)' 

7*.  A  la  paix,  les  engagements  seront  réduits  à 
moitié ,  et  ceux  qui  auront  été  toujours  présents  à 
Jeurs  drapeaux  depuis  le  1"  mars  prochain ,  jouiront 
4lcs  droits  de  citoyens  actifs,  et  emporteront  avec  eux 
Jeur  habillement,  leur  équipement  et  leurs  armes. 
<0n  applaudit) 

M.  Dubatet:  Le  comité  militaire ,  M.  Ilugot  et  un 
srand  nombre  de  préopinants  vous  ont  présenté  leurs 
wues,  et  vous  ont  fait  entendre  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  dire  sur  ce  sujet  De  tout  cela ,  il  a  dâ  résul- 
ter une  masse  de  lumières.  Je  crois  que  vous  devez 
■naintcnant  écouter  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
■décrets  qu'on  voudra  vous  proposer),  et  alors  vous 
choisirez  le  meilleur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  LK  PRÉSIDENT  :  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande la  parole  pour  présenter  quelques  observa- 
tions relatives  à  la  question  qu'on  agile  en  ce  mo- 
ment Comme  ce  n'est  pas  un  objet  de  son  adminis- 
iration,  c'est  k  l'Aseemblée  «eale  qu'U  appartient 


d'accorder  la  parole  an  ministre.  Je  vais  la  consulter. 
Il  s'élève  de  vives  réclamations.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  parole,  et  parlent  au  milieu  de 
l'agitation  de  l'Assemblée. 

M.  Uazire  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  accorde  la  pa- 
role au  ministre.  La  discussion  est  fermée  snr  le 
fond  ;  si  vous  lui  accordez  la  parole ,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  vous  r'ouvriez  la  discussion.  Il  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  ministre ,  lorsqu'il  ne  parle  pas 
sur  son  administration ,  de  venir  influencer  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée.  (  Les  tribunes  applaudissent) 
M.  Saladin  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  prop(»é 
la  question ,  il  n'a  pas  quitté  le  comité  militaire ,  il  a 
constamment  assisté  à  la  discussion....  (On  murmure.) 
M.*"  :  Imposez  silence  aux  ministériels.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  Saladin  :  Si  l'Assemblée  ne  vent  pas  m'enten- 
dre  avec  tranquillité ,  j'abandonne  le  droit  d'énoncer 
mon  opinion. 

M.  Vacblanc:  n  me  semble  qne  l'Assemblée  doit 
avoir  assez  de  confiance  en  son  président,  pour  eue 
persuadée  qu'il  rappellerait  le  mhiistre  aux  termes  de 
la  constitution,  s'il  s'en  écartait  (On  murmure.)  Il 
est  bien  plus  digne  de  l'Assemblée,  lorsqu'un  minis- 
tre demande  la  parole ,  de  la  lui  accorder,  (On  mur- 
mure. )  surtout  lorsqu'il  veut  donner  des  renseigne- 
ments à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  que  la  parole 
lui  soit  accordée. 

M.  Rebodl  :  Je  demande  &  concilier  toutes  les 
idées,  par  la  lecture  de  quelques  lignes  de  la  consti- 
tution ,  chap.  III ,  sect.  IV,  art  X.  «  Les  ministres  se- 
ront entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont, 
sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration ,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissements. 
—  Ils  seront  également  entendus  snr  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration ,  quand  l'Assemlilée  na- 
tionale leur  accordera  la  parole.  »  On  a  dit  que  la 
discussion  était  fermée.  Cela  est  faux,  puisqu'elle  est 
ouverte  à  qui  voudra  présenter  un  projet  de  décret 
Je  soutiens  que  vous  pouvez  de  même  entendre  les 
observations  ministérielles.  (On  murmure.) 

M.  Lacroix  :  Cette  question  ne  serait  point  agitde 
en  ce  moment,  si  le  comité  de  législation  vous  avait 
fait  son  rapport  sur  une  difficulté  pareille  déjà  faite 
au  ministre  de  la  justice.  Je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  M.  Vanblanc.  Je  soutiens  que  lorsque  le  ministre 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution, 
c'est  à  l'Assemblée  seule  à  lui  accorder  la  parole.  La 
constitution  dit  qu'il  sera  entendu  sur  les  objets  rela- 
tifs à  son  administration  ;  mais  l'administration  du 
ministre  ne  commance  que  quand  la  loi  est  faite.  (On 
applaudit)  Si,  lorsqu'une  discussion  est  fermée, 
vous  accordiez  la  parole  au  ministre ,  vous  lui  don- 
neriez un  privilège  que  n'ont  pas  les  représentants  de 
la  nation.  (  On  applaudit)  Par  la  seconde  partie  de 
l'article  de  la  constitution ,  les  mbiistres  peuvent  par- 
ler, quand  ils  en  sont  requis,  mais  il  n'y  a  point  en 
de  réquisition.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  parole  au  mi- 
nistre. 

M.  Narborne  :  Personne  ne  rend  un  hommage  plus 
vrai ,  plus  sincère  que  moi ,  au  patriotisme  et  au  cou- 
rage des  gardes  nationales  ;  et  quand  la  paix  revien- 
dra ,  mon  devoir  de  citoyen ,  que  je  ne  séparerai  ja- 
mais du  titre  de  ministre  du  roi ,  sera  de  demander 
une  diminution  à  l'armée  ;  mais  je  m'aperçois  que 
plusieurs  membres  voient  avec  inquiétude  l'augmen- 
tation demandée  en  ce  moment  II  importe  qu'ils  sa- 
chent que  les  généraux ,  en  qui  nous  devons  avoir  le 
plus  de  confiance ,  assurent  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer ni  obtenir  des  succ{.s  prompts  et  faciles ,  qu'en 
opposant  à  nos  ennemis  une  redoutable  armée  de  li- 
gne. Je  devais  énoncer  cette  opinion.  J'ai  présenté 
l'état  de  009  frontières  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir, 
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de  DM»  amonr  poor  mon  pays,  ponr  la  liberté,  de 
dire  que  51,000  hommes  sont  nécessaires  pour  assu- 
rer le  succès  d'une  gaerre ,  on ,  sans  cela  ,  tous  ré- 
pandriez témérairement  le  sang  de  tant  de  citoyens 
conragenx  et  dévoués. 

MM.  Pnymonlbrun ,  Merlin  ,  Lacaée  ,  Roolhiés , 
Cbarrier,  Dnbayet,  Lacroix,  Janconrt,  Ddmas  et  Car- 
net jeune,  présentent  successivement  des  projets  de 
décrets. 

M.  DmtAs  :  Je  demande  que  TAssemblée  renvoie 
an  comité  militaire  les  projets  de  MM.  Jaucourt  et 
Dobayet,  avec  celui  qui  a  été  proposé  par  le  craiité. 
(  On  mnrraore.  ) 

M.  Rocx  :  Cliacnndes  projets  me  paraît  insnlfisant. 
On  peut  les  fondre  ensemble,  et  en  former  un  tout  com- 
plet. En  attendant,  je  demande  que  l'AssemUée  dé- 
crète, ccHume  principe  ,  qoe  Tarmée  de  ligne  ne 
pourra  se  recruter  dans  les  vdontaires  nationaux  ac- 
todlement  en  activité.  (  On  applaudit  ) 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  le  principe. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  ponr  édalrcir  la 
question  en  deox  mots.  (  On  murmure.  ) 

MM.  Lasodrce  XI  RouLHiis  :  Fermez  la  discussion, 
M.  le  président. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  la  division  du  principe , 
c'est-à-dire,  je  propose  de  poser  la  question  snccess^ 
vemcot  sur  ces  trob  points  :  l'infanterie  ne  pourra  se 
recruter  parmi  les  vdontaires  nationaux  ;  ensuite  la 
Béme  chose  pour  la  cavalerie,  et  enfin  pour  l'artillerie. 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les 
deux  premières  propositions,  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie de  ligne  ne  pourront  se  recruter  parmi  les  voloa- 
taires  nationanx  actuellement  en  activité. 

L'Assemlriée  décrète  ces  deux  propositions.  (  On 
ai>plaadit. 

La  troisième  pnqMsition  pareille,  relative  à  l'artil- 
kfie,  est  mise  aux  voix. 

M.  le  président  aimonce  qae  répieave  est  douteuse. 
(  On  murmure.) 

U  recommence  l'épreuve,  et  prononce  que  l'A»- 
sembiée  décrète  l'affirmative;  c'est-Wire,  que  l'ar- 
ifllerie  pourra  se  recruter  ou  se  compléter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

n  s'élève  une  vive  agitation  dans  la  partie  droite  de 
M.  le  président  —  Un  grand  nombre  de  voix  se  Umt 
entendre  dans  le  tumulte. 

M.  LE  pnisiDBiiT  :Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni 
des  cris,  qui  me  ferimt  manquer  à  mon  devoir  :1e  dé- 
cret est  rrâdn. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.  Vous  avez 
mal  pcisé  la  question.— Elle  a  été  mal  saisie.  —  L'ap- 
pd  nominaL  —  L'appel  nominaL 

M."*  :  Le  désordre  vient,  M.  le  président,  de  ce 
que  vous  n'avez  pas  mis  aux  voix  la  troisième  propo- 
sili<«,  dans  les  mêmes  termes  que  les  deux  premières. 
Vous  avez  dit  recruter  ou  compléter ,  ce  qui  est  bien 
différent  :  car ,  personne  ne  s'oppose  à  ce  que  l'artil- 
lerie paisse  se  compléter  dans  les  volontaires  natio- 
naux, an  lieu  que  la  question  est  de  savoir  si  elle 
pourra  s'y  recruter,  et  certainement,  si  vous  n'aviez 
pas  employé  ces  deia  termes,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
doute.  (  On  applaudit  ) 

Plusieurs  voix  :  Recommencez  l'épreuve ,  H.  le 
président 

BL  LE  pkésideut  :  Le  bureau  des  secrétaires  n'a 
pas  vu  de  doute. 

L'agitation  redouble,  le  tumulte  s'accroît  —  On 
réclame  de  nouveau  l'appel  nomiuaL 

M.  Roolhiés  :  M.  le  présideut ,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  L£  paésioBNT  :  Je  vous  l'accorde.  (  On  applau- 
dit ) 

11.  RouBiiés  monte  i  la  tribune  au  milieu  des  ap- 


plaudissements, le  calme  se  rétablit  dans  rAssemUée* 

M.  Roolhiés  :  M.  le  président,  j'ai  demandé  la  pa- 
role contre  vous  pour  deux  raisons  :  1*  sur  le  moyen 
que  TOUS  avez  pris  ponr  faire  la  seconde  épreuve  , 
vous  avez  changé  les  mots ,  et  mis  aux  voix  dans  le 
tumulte  ,  sans  qu'aucun  des  membres  de  ce  c6té 
(  montrant  sa  gauclie  )  ait  pu  vous  entendre.  On  ap- 
plaudit )  2*.  Au  moment  où  vous  alliez  prononcer  le 
décret,  plus  de  trente  hommes  ,  parmi  lesquels  je 
fais  gloire  de  me  compter,  (  On  applaudit  )  ont  ré- 
clamé raH>el  nominal.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
refuser.  (On  applaudit  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  faire  observer  à  l'As- 
semblée que  forsqu'en  mettant  aux  voix ,  j'ai  dit  com- 
pléter ,  j'ai  ajouté  sur-le-champ  recruter. 

M.  RooLHiis  :  Mais  on  peut  compléter,  et  non  pas 
recruter. 

L'agitation  recommence.  —  Au  milieu  d'un  long 
tumulte ,  on  entend  réclamer  avec  instance  l'appel 
nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jelève  la  séance. 

Une  foule  de  membres  :  Nous  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  l'appel  nominaL — C'est  un  acte  arbitraire. 
—  C'est  abonîinable. 

M.  le  président  quitte  le  IiuteuiL 

Les  membres  s'invitent  à  rester  en  place. 

Enfin,  après  imquart-d'heore  de  nouveau  timiulte, 
la  séance  est  séparée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ledure  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Baudoin  ,  Imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale  ,  lui  fait  hommage  d'une  édition  in-4°  du 
procès- verbal  des  séances  de  la  chambre  du  clergé  aux 
Etats-Généraux  de  1789. 

Le  même  secrétaire  lit  les  procès-veriKiux  des  deux 
séances  de  la  veille. 

M.  RouLHiÉs  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédac» 
tion  du  procès-verbaL  II  paraîtrait  d'après  la  rédao* 
tion  de  celtd  de  la  séance  du  soir,  que  l'Assemblée 
aurait  décrété  que  l'artillerie  se  recrutera  sur  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationanx  en  activité  de  ser- 
vice ;  or,  je  soutiens  que  ce  décret  n'a  pas  été  rendu 
à  la  majorité  des  voix  ;  qu'un  grand  nombre  n'a  pas 
pris  de  part  à  la  délibération  ,  faute  d'avoir  entendu 
le  président  II  est  constant,  et  je  necrois  pas  que  per- 
sonne me  conteste  ce  fait ,  que  lorsqu'on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  l'on  recruterait  l'armée  de  ligne 
sur  celle  des  volontaires  nationaux ,  on  l'a  posée  sur 
ces  trois  points  principaux  :  recrutera-t-on  pour  l'in- 
fonterie  ?  recrutera-t-on  pour  la  cavalerie  7  recrutera- 
t-on  pour  l'artillerie?  Les  deux  premières  questions 
ont  été  décidées  négativement  ;  sur  la  trobième,  M.  le 
président  a  prononcé  l'aflirmatlve  ;  mais  beaucoup 
de  membres  ont  témoigné  du  doute ,  et  ont  demandé 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  président ,  au  lien  de  se  conformer  au  vœu 
de  l'Assendilée ,  posa  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
du  doute;  et  il  la  mit  anx  voix  au  milieu  d'un  si 
grand  tumulte ,  quil  y  eut  beaucoup  de  membres  qui 
ne  purent  prendre  part  à  la  délibération.  Il  prononça 
alors  qu'il  n'y  avait  p  as  de  doute. 

Sur  cette  prononciation  faite  par  le  préddeut,  plu- 
sieurs membres  réclamèrent  et  demandèrent  l'appel 
nominal.  Cependant  l'appel  nominal  fut  rejeté  cons- 
tamment par  le  président,  quoique  le  règlement  dise 
qu'on  ne  peut  le  refuser  quand  il  est  demandé  par 
quarante  membres;  quolqu'encore,  en  vertu  de  ce 
règlement,  l'épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  la  question  n'a  pas  été  posée  de  la  ma- 
nière dont  la  motion  a  été  faite.  - 

Je  demande  donc  \ë  rapport  du  décret,  on  que 
l'Assemblée  soit  consultée  sur  hiMactioa  da  procès* 
verbal.  (On  applaudit) 


Digitized  by 


Google 


idO 


M.  GOROT  m^tmt  :  Je  p»let  ^«amme  le  prètpU 
naot ,  contre  la  rédaction  du  procès-rerbal ,  mais  sans 
cependant  demander  le  rapport  du  décret  On  a  pro- 
poiié  hier  de  décréter. le  principe  que  rinfanterie  n< 
pourrait  jamai»,  et  sous  aucun  prétexte ,  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  acti"- 
vité  de  service  ;  on  a  proposé  successivement  que  le 
m^me  principe  fât  décrété  pour  la  cavalerie  et  Tar- 
tillerie.  Le  décret  a  été  adopté ,  sans  dilBculté,  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ;  mais  lorsqu'on  en  est  venu 
à  l'artillerie,  M.  le  président  ji  cliangé  la  manière  de 
poser  la  question ,  et  il  l'a  mise  aux  voix  en  ces  ter- 
mes :  L'artillerie  poorra't-elle  se  recruter  ou  je  com- 
pléter  dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de 
service.  Je .  n'entreprendrai  point  de  prouver  si  le 
président  devait ,  d«  sou  chef,  faire  d'une  question 
simple ,  une  question  complexe ,  en  y  ajoutant  le  mot 
ou  comptéter  ;  je  ne  cbercherai  p»s  à  infirmer  le 
décret,  eu  examinant  s'il  a  été  rendu  à  la  majorité 
des  voix ,  ou  s'il  n'est  que  le  résultat  douteux  d'une 
délibération  mal  assise  ;  je  tirerai  parti  'même  de  la 
manière  inexacte  dont  la  question  a  été  posée ,  et  je 
suppose  le  décret  bien  légalement  prononcé.  Si  l'As- 
semblée avait  décrété  que  le  recrutenierU  de  l'artil- 
lerie pourra  se  faire  sur  les  bataillons  des  volontaires, 
l'incorporation  des  individus  serait  de  droit  ;  mais  le 
décret  portant  l'aUernative  du  recrutement  oa  du 
complàtcment.  Il  y  a  une  autre  manière  de  pourvoir 
à  l'augmentation  de  l'artillerie.  Le  comité  militaire 
avait  proposé  de  prendre  trente  hommes  par  batail- 
lon de  volontaires  nationaiu ,  pour  en  faire  des  com- 
pagnies de  volonlaires,  qui  feraient  le  service  à  la 
tuile  de  l'artillerie. 

M.  HODLHiis  :  Ce  moyen  ae  suffit  pas;  car  main- 
tenir la  rédaction  du  procès-verbal  telk  qu'elle  est , 
ce  serait  supposer  «ju'il  a  été  renda  un  décret.  Or, 
j'ai  prouvé  que  le  président  a  tronqué  la  question.  En 
effet,  on  avrit  réclamé  contre  la  délibération,  et  le 
président ,  ou  pour  éviter  une  décision  siv  ces  récla- 
mations ,  ou  pour  empêcher  que  l'appel  nominal  eût 
]  eu ,  a  levé  la  séance ,  de  manière  que  la  moitié  de 
l'Assemblée  est  restée  à  sou  poste  sans  savoir  pour- 
quoi l'autre  quittait  la  séance.  Je  demande  donc  qu'il 
ne  soit  teàt  mention  d'aucun  décret  dans  le  procès- 
verbal  ,  et  que  celui  qui  a  été  illégalement  prononcé 
par  le  président  soit  rapporté. 

M.  Chéror  :  Aux  termes  du  règlement ,  on  ne  pro- 
cède à  l'appel  nominal ,  que  l'orsqu'il  y  a  du  doute  ; 
or,  hier  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doute  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  réclamer  contre  le  dé- 
cret Je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

M.  LAsoi>RCB  :  Je  réponds  au  préopinant  Qui  a  le 
droit  de  décider  d'il  y  a  du  doute  ?  est-ce  le  préaident 
«u  lebareau  7  ou  est-ce  l'Assemblée  7  I>ans  le  prenrier 
cas ,  le  président  et  les  secrétaires  rendraient  les  dé-< 
crets ,  et  seraient  maîtres  des  délibérations  ;  k  la  -vo- 
lonlédei'AaseiBbiée,  on  substituerait  le  diéspotisBie 
et  l'arbitraire  de  quelques  individus.  Or,  hier  l'As- 
sembiée,  consultée  dans  le  tumulte  sur  la  question  de 
Mvoir  s'il  y  avait  du  doute,  n'a  pu  én^tre  son  veeu. 
parce  que  la  majorité  n'a  pas  entendu  ce  qu'on  met- 
tait aux  voix.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  re- 
gardé comme  non  avenu ,  et  que  le  procès-verbal  soit 
rectifié  6  cet  égard.  (  On  applaudit  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Quathemèab  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  cldtwe 
de  la  discHsaioB  ;  mais  je  demande  que  la  délibération 
aoit  remise  à  deux  heures,  c'est-à-dire,  au  momentoù 
l'Assemblée  sera  plus  complète.  (  Il  s'élève  des  nror- 
nores.  )  Il  est  décent  qnc  l'Assemblée  soit  au  moins 
en  aussi  grand  nombre  qu'hier  au  soir. 

M.  Lacroix  :  Le  préopinaat  demuide  que  le  décret 
ne  soit  rai^rté  qu'i  denx  heures,  et  lui-même  a 
parlé,  U  )  a  quelque  tem|)9,  «outre  wie  yropotùtioii 


semblable  M*  Albitte  avaUdenandi  ^'«icaa  décret 
ne  pûx  étie  rapporté  qu'i  l'ordre  de  deux  heures  ;  et 
c'est  lui  qui  s'y  est  opposé.  Je  demanderai  à  ces  Mes- 
sieurs pourquoi  cette  versatilité  dans  leurs  principes? 
L'Assemblée  nationale  est  tonjours  Assemblée  natio- 
nale ,  soit  que  la  séance  soit  composée  de  la  moitié , 
des  deux  tiers  ou  de  la  totelité  de  ses  membres.  0 
suffit  que  nous  soyons  300  pour  délibérer,  et  il  n'y  a 
pas  de  dilTérence  entre  les  décrets  que  nous  rendons 
au  «ombre  de  200  ou  au  nombre  de  720.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée,  et  qu'on  aille  dès 
il. présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du procës-verbaL 
(On  applaudit — Des  murmures  se  font  entendre  dans 
nne  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  le  président  résume  les  questions.  —  U  met  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Quatremère.  Elle  est  rcjelée 
par  \m  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

L'Assemblée  ferme  «asuite  la  discussion. 

Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M,  GiBiRDiN  :  Je  demande  que  le  décret  soit  en- 
tendu dans  le  sens  qu'a  proposé  M.  Camot  ;  car  je  ne 
connais  pas  la  tactique  de  faire  rapporter  par  une 
minorité  les  décrets  qui  ont  été  rendus  la  veille  -à  la 
mi^wilré,  et  après  une  longue  discussion: 

M.  TUDHIOT  :  La  proposition  de  M.  Camot  donne 
au  décret  un  double  sens  dont  l'une  et  l'autre  alter- 
native présentent  l'inconvéuieut  de  désorganiser  les 
gardes  nationales. 

M.  Lagrevole  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  paisse  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion, n  ne  semble  qu'elle  se  renferme  tout  natorelie- 
ment  dans  les  termes  siùvants  :  le  procès- verbal  est-il 
bien  ou  mal  rédigé  7 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée 
sur  la  proposition  énoncée  par  M.  Lagrevole.  (11  s'é- 
lève de  viekntB  mwnures.) 

M.*"  :  Cette  proposition  est  insidieuse.  Le  prooès- 
•wtbti  pesât  6tre  eitact,  en  ce  qu'il  dit  que  tel  ou  tel 
décret  a  été  prononcé  ;  que  l'Assemblée  a  été  cen- 
suUée  sor  la  question  de  sav<rir  s'il  y  avait  da  doute , 
et  qu'il  a  été  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  ; 
qn'aïauite  des  réclamations  s'étant  élevées,  y  a  été 
passé  à  l'ordre  du  jour;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ie  préaident  avait  mal  posé  la  quealioa,q«'il 
a  mal  prononcé  le  résaitat  de  la  délibération.  Je  de- 
mande donc  qu'on  se  borne  k  rapporter  le  décret. 

M.  Grangenecve  :  J'ajoute  que  M.  Lagrevole  au- 
rait raison,  s'il  s'agissaH  d'tm  procès-verbal  ordÉMlre; 
mais  qu'ici  il  s'agit  d'examiner  le  fond  de  la  question 
plutôt  que  le  proeès-verbal.  Il  soppose  que  la  séance 
d'hier  a  été  clause  dans  les  formes  ordinaires,  et  qn'il 
a  pu  s'en  tenir  au  procès-verbal  ;  mais  je  soHtiens  an 
contraire  que  la  séance  d'hier  a  été  rompue  an  milieu 
des  réclamations  de  la  majorité  ;  qtie  celle  d'aDJoar- 
d'hul  est  moins  une  séance  nonvellequHineoonUBna- 
Kon  de  la  précédente.  (Il  s'élève  des  mormores  et 
quelques  applandissonents.  ) 

L'Assemblée  ferme  de  nmivean  la  dlscasilea. 

M.  DoRrsT  ;  l)e  tontes  les  observations  fiiites  snr  le 
procès-verbal ,  celle  de  M.  Camot  me  paraît  la  seidc 
exacte  ;  je  vais  m'y  conformer.  J'ai  dû  faire  le  rédt 
des  faits,  sans  examiner  les  questions  en  elles-mêmes, 
et  mon  procès-verbal  n'est  qu'im  narré  de  ce  qui  s'est 
pssé,  fait  avec  toute  l'exactitude  dont  je  suis  capable; 
je  vais  en  faire  une  seconde  lecture. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  \a  discussIon  a  été  fermée.  Il 
\lent  d'être  fait  une  seconde  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  je  vais  mettre  anx  voix  la  question  de  savoir  s^ 
est  exact 

L'Assemblée,  considtée  par  deux  fois,  décide  à  ttne 
très  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est  exact. 

Quelques  réclamatioi)s  ^'élèvent  contre  cette  déd^ 
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don,  «Mat  UcMdtMivfcBdebdeflian^idatBp^Bt 
da  décid. 

On  rmarqae  dans  teste  l'AsseinbKe.  une  tcès 
grwMla«gitatioii. 

M.  DsLMAs  :  U  est  -vraimcat  iapwtant  de>nppioi^- 
ter  1«  décret.  Ceux  «pii  ont  roté  pour  cette  mesme , 
n*«nt  pas  senti  lesoonséqaeDoes  qui  résulteraient  de 
la  déaorganisatioa  des  bataillons  de  volontaires.  Soit 
qa>Ue  ait  poor  objet  de  reemter  Tartillerie  on  de  la 
cooaplélcr  par  des  dëlacbcnents,  elle  a  des  inconfé- . 
nient»;  on  a  rejeté  cette  mesure  pour  J'infanterie  et 
pour  la  cavalerie  ;  pourquoi  ne  la  rejetteraitKm  pas 
aossi  pour  l'artillerie  ?  L'intérêt  est  le  meniez  11  fau- 
drait d'aillcnrs  commencer  par  abroger  l'article  XIV 
du  décret  du  25  septembre  1791,  qai  s'explique  en 
ces  termes: 

«  Lr*  garda*  nationale*  aurchaat  «a  corps  n*  seront 
point  individnclltnicnt  incorporée* .  dans  la  troupe  da 
li|;ne  ;  niai*  clic*  marcheront  toujours  arec  lears  dra- 
peaux ,  a^ant  i  leur  litc  de*  uflicicrs  de  Icar  cboix^...» 
^On  applaudie) 

D'après  cette  loi  très  sage,  très  politique,  je  de- 
mande qoc  Je  décret  d'hier  soir  soit  rapporté. 

On  applaudit — On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  CÎikxoif  :  Il  est  temps  enfin  de  mettre  la  justice 
et  la  raison  i  la  place  de  la  passion.  J'ai  été  de  l'avis 
da  premier  décret,  par  lequel  il  a  été  arrêté  que  l'tn- 
fanteric  de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi  les 
bataillons  de  gardes  nationales  en  activité  de  service: 
mais  ]e  sontiens  également  que  ce  décret  contraire 
rendu  pour  l'artillerie ,  a  été  porté  utilement  pour  la 
chose  publique.  Très  certainement  il  faut  des  hommes 
très  instruits  pour  faire  le  service  de  l'artiUerie  ;  et  je 
prétends  «foe  le  courage  «t  le  patriotisme  ne  suffisent 
pas  pour  cette  arme.  Je  puis  avancer  qne  se  serait 
démiériter  de  la  chose  publique,  que  de  dire  :  vous 
avec  là  100,000  hommes  déjà  exercés  et  disciplinés , 
et  vous  ne  pourrez  prendre  dans  ces  100,000  hom- 
mes les  2,000  qu'il  faut  pour  compléter  l'artillerie. 
Je  persiste  donc  à  dire  que  votre  décret  a  été  rendu 
fractneosement  pour  la  chose  publique. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  rap- 
porté, parce  qu'hier  la  question  a  été  mal  posée,  parce 
que  le  président  a  fait  délibérer  l'Assemblée  sur  une 
proposition  qui  n'avait  pas  été  faite,  parce  qu'il  a  mal 
àpropos  cumulé  le  recrutement  avec  le  complétentent 
C'est  mal  à  propos  que  M.  Cbérou ,  bon  administra- 
teur^ mais  mauvais  militaire....  (D  s'élève  des  mur- 
nuurea.  —On  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
Tordre.)  M.  le  président,  faites  finir  ce  bourdonne- 
ment que  j'entends  à  ma  droite.  (  Se  tournant  du  côté 
oà  il  est  iBicRompn.)  Je  vous  pne  de  vous  taire  :  car 
■Mi  je  v>m  pardonne  jusqu'à  vos  opinions.  (  Les  trl- 
banes  applaudissent  )  Je  dis  que  M.  Chér»n,  en  mo- 
tlvant  son  opmion  sur  l'indispensable  nécessité  de 
troavcr  pour  l'artfllefie  de»  personnes  plus  instruites 
«{■'il  ne  les  fM  pour  les  autres  armas,  on  a  mal  à 
pn^Ms  condo  qu'il  fallait  faire  des  recrues  dans  les 
nalaillons  de  volontaires  en  activité  de  service.  ' 

Je  demande  à  M.  Gbéron  oft  l'artillerie  m  recmtalt 
avant  qn'O  y  eût  des  bataillons  de  gardes  nationales, 
Qle  se  recrutait  comme  les  autres  armes,  et  proposer 
anjomrd'hiii  pour  eUe  seule  la  faculté  de  se  recruter 
rar  l'armée  des  gardes  nationales,  c'est  lui  donner  un 
privilège  sur  les  antres  armes ,  c'est  introduire  dans 
la  même  armée  une  déférence  de  droits  et  d'avan- 
tages; c'est  d'ailleurs  dépeupler  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  tandis  que  vous  avez  décrété,  il 
n'y  a  une  quelques  jours ,  que  les  volontaires  seront 
tenus  «le  rester  dans  leurs  bataillons  pendant  tonte  la 
dorée  de  la  campagne.  Pourquoi  insiste-t-on  tant  sur 
ce  recmtement?  Il  me  semble  qu'on  était  convenu  de 
ewnpWter  l'artillerie'  d'une  avtre  manière,  de  foire 
des  compagnies  de  voloBUir«<'  fttt  ftxmi  ies  «arsu- 


.  niéraires,.«empagDiesqai  feraient  paàm  la  gmrre, 
mais  toujours  en  qualité  de  volontaires,  le  service 
.  avec  l'artiHerie.... .  Je  dcftiande ,  d'après  cela ,  quff  le 
'  rapport  du  décret  soit.rapporté.  (On  applaudit  ) 

L'assemblée  constUtée ,  ordonne  k  rapport  du  dé- 
cret 

"  On  demande  que  la  question  pour  le  recrutement 
.  de  i'artUierie  soit  remise  aux  voix ,  dans  les  mêmes 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée  pour  l'infonterie 
.  et  la  cavalerie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
I     L'Assemblée  décrète,  conformément  aux  deux  pré- 
céflcntes  décisions ,  que  l'arlillcric  ne  pourra  jamais , 
,  et  sous  aucun  prétexte,  se  recruter  dauslcs  bataillons 
I  de  volfOiitaices  nationaux  en  activité  de  service. 

La  séance  est  interrompue  par  la  division  de  l'A»- 
.  semblée  en  bureaux,  pour  la  nouuualion  d'un  prési- 
dent -"Le  scrutin  terminé ,  les  membres  reprennent 
I  séance. 

On  faitlecturedcdeiix  lettres  ;  l'une  du  ministre  de 
l'Intérieur,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  la  demande 
faite  par  le  département  du  Gard  du  remboursement 
sur  le  jrésor  public .  des  dépenses  que  lai  ont  occa- 
sionnées les  mouvements  du  camp  de  Jalès.  ■ 

l>ar  la  seconde  lettre ,  im  citoyen  supplie  l'Assem- 
blée de  continuer  la  délibération  sur  l'^airc  de  Caen,' 
plusieurs  des  prisonniers  étant  incommodés  par  l'in- 
salubrité de  séjour  et  par  les  soufiranecs  de  leurs- 
blessures. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  &  -son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  et  décide,  sur  la 
seconde ,  que  la  discussion  sera  continuée  demain  h 
Tordre  de  deux  heures. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépai^ 
tcment  de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
que  soixante-treize  maisons  se  sont  écroulées  an  Port- 
Sainte-Marie.  Us  ont  anssitôt  envoyé  des  commissaires 
pour  ouvrir  nn  passage  à  la  poste,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  personnes  qui  sont  victimes  de  ce 
malheureux  événement 

La  lettre  est  renvoyée  an  comité  des  secours  pu- 
bUcs. 

M.  le  président  annonce  qne  le  résultat  du  snHin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  à 
M.  Guadet  232  voix  sur  271  votaiHs.  (  On  applau- 
dit) 

On  fait  lectur»  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  dn  Bas-Rhin ,  qui  demandent  un  dé- 
chargement d'impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
essuyé  des  pertes,  soit  par  la  grêle,  l'incendie  oa 
Tinondation. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  costnttéfles  pé- 
titions. 

Le  mhilstre  de  Tintérienr  fait  lecture  d'ime  lettre 
des  conunissalres  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  : 

<  Noue  avoa*  IttooiMar  de  vous  prévenir  que  tonte* 
le*  BMiaieipaUté»  *«nl  organisée*..  Dan*  un  pays  divisé 
par  l'esprit  de  parti,  U  il»il  i  craindre  que  le  rassemble- 
ment de  loo  communes  i  une  mime  époque  ,  n'occa— 
sionnit  de  I*  ferroenlalïon  ;  aussi  les  avons- nous  divi- 
sée* en  trois  portions ,  pour  faire  successivement  leur* 
opérations.  Cela  nous  a  donné  le  moyen  de  diviser  no* 
force*  en  petit*  détachements  ,  et  d'exercer  partout  une 
surveillance  active.  Le*  élection*  *e  *ont  faites  dans  la 
calme  et  la  liberté,  Avignon  a  eu  le  bon  esprit  de  choisir 
•es  roajEÎstratf  parmi  les  personnes  qui  ne  sont  d'aocun 
parti.  Carprntras,  an  contraire ,  les  a  choisis  parmi  les 

Îienonne*  qui  ont  exercé  une  espèce  de  despolism»  sur 
'ancienne  municipalité. 

>  Le  régiment  ci-devant  de  Sotssonnaî*  est  accn*é  de 
soutenir  le  sysiSme,  nous  l'avons  fait  sortir,  et  rempla-' 
eer  par  le  régiment  ci>devan(  da  Bourgogne.  L'(■^pril 
public  est  loin  d'ilre  formé,  et  toutes  les  communes  ont 
ttuoia  ï»  sttc%'eilUnce.  Bçaucvop  de  préin*  réfraciaire* 
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frtnçaU  întricaent  dan*  ce  paT*<  Il  eit  ansti  rempli 
d'une  mnhituae  dVtranger*  qbi  Tont  tou*  leur*  cflortl 
poura^daire  Ici  Iroapu,  et  reclliier  IVvaaion  dea  pri- 
aonnïert  dctenua  au  palaï*.  On  a  tcht^  de  fomenter  nne 
în«arrecl!on  ijuï  a  ^tearrtUe  par  les  soins  de  M.  Choisy. 
Une  dame  nommée  Latournade,  est  venue  se  plaindre  ^ 
nous  qu'on  avait  relosc  de  laisse*  passer  la  subsistance 

3a'elle  envoyait  i  son  mari  ;  nous  avons  donn^  des  «y- 
res  pour  qu'on  laissit  entrer  les  subsistances  ;  on  s'est 
néanmoins  servi  de  ce  pr^teate  pour  entraîner  le  dub 
des  amis  de  la  conslilution  dr  Marseille,  an  y  prcyntant 
un  mouchoir  ensanglanta,  qu'on  a  dit  itre  celui  de 
M.  Lalouroade.  Deul  cents  individiu  se  sont  r<!pandtis 
dans  les  villes  do  Marseille  et  de  Montpellier,  pour  y 
{garer  les  citoyens  ;  l'aAdace  de  MM.  Duprat,  et  Robert 
sert  i  augmenter  l'égarement.  Nous  vous  attestons  que 
tous  les  bruits  qu'on  s'efforce  de  répandre  sur  notre 
compte  sont  faui  ;  que  les  g6  prisonniers,  et  notamment 
M.  Laloumade ,  se  portent  bien  ;  comptez  sur  notre 
courage  et  sur  notre  zèle  à  remplir  nos  devoirs.  » 

M.  Camboit':  le  demande  par  qui  cettre  lettre  est 
signée ,  parce  qu'on  «  iàlt  courir  le  bruit  que  M.  d'Ai- 
blgnac  s'était  retiré. 

Le  mmistre  de  l'intérieur  .•  Il  a  donné  sa  démis- 
sion depuis  six  semaines;  il  a  été  remplacé  par 
M.  Beanregard. 

La  lettte  des  commissaires  est  renvoyée  au  comité 
chargé  de  raffaii;^  d'Avignon. 

M.  Gossuin  fait ,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
Je  rapport  d'une  foule  d'adresses  venues  de  toutes  les 
parties  de'l'empire.  —  Tontes  garantissent  le  dévoue- 
ment des  citoyens  à  la  constitution.  —  Un  très  grand 
nombre  félicite  l'Assemblée  de  ses  décrets  sur  les 
émigrés ,  sur  les  prêtres  réfractaires ,  et  dénoncent  la 
pétition  du  département  de  Paris.  —  Quelques-unes 
demandent  que  les  pétitionnaires  soient  mis  en  état 
d'accusation.  — Les  villes  deMarseOle  et  de  Lille  sol- 
licitent un  décret  pour  empêcher  la  sortie  des  espèces 
monnayées  hors  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal 
du  rapport  fait  par  M.  Gossuin ,  et  renvoie  les  pétitions 
aux  comités  qui  les  concernent. 

Quelques  membres  convertissent  en  motion  la  pé- 
tition de  Marseille  et  de  Lille ,  et  demandent  qu'il  soit 
fait  un  rapport  à  ce  sujet.  —  On  observe  que  par  un 
décret  formel ,  le  rapport  sur  cet  objet  est  fixé  à  mer- 
credi prochain.  . 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Li^s  représentants  des  villes  de  commerce ,  et  les 
commissaires  de  l'Assemblée  coloniale  demandent  ; 
1°  qu'il  leursoitouverttm  crédit  de  quinze  millions  àla 
Nouvelle-Angleterre  ;  2*  qd'il  soit  envoyé  aux  colonies 
des  subsistances  et  des  étoffes  pour  les  vêtements; 
3*  un  envoi  de  quatre  mille  h(Aimes  de  troupes;  4°  une 
somme  de  cent  vingt  millions  pour  la  réparation  des 
établissements  brûlés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial,  elles 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

MM.  les  artistes ,  peintres  et  statuaires  composant 
le  bureau  de  consultation ,  présentent  leurs  homma- 
ges à  l'Assemblée.  —  Ils  sont  admis  à  la  séance  et 
traversent  la  salle  au  milieu  d'applaudissements  tma- 
nlmes. 

Dea  députés  des  garnisons  de  llle  de  France ,  de 
111e  de  Bourbon  et  de  Pondichéry ,  prêtent,  au  nom 
de  leurs  camarades,  le  serment  de  fldélilé  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roL  (  On  applaudit  ) 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Bnmet,  anmAnier  de  la  garde  nationale,  se  pré- 
sente à  la  barre  avec  une  anglaise,  nommée  Lidia 
Kirkam ,  et  wAa  petits  enfants,  dont  l'un  est  dans  ses 
bras. 

M.  Soraet  annoaceqw  cette  fenuoe  estla  sieum , 


que  l'enfant  qu'elle  porte  dans  ses  bras  est  le  fruit  de 
leur  amour.  —  Après  avoir  rappelé  la  force  des  senti- 
ments de  la  nature,  auxquels  il  n'a  pu  résister,  le 
pédtiounalre  continue  alnsL  —  Un  jour  je  rencoMrai 
un  de  ces  examinateurs  sacrés;  malheureux,  me  dit- 
il,  qu'avex-vous  fait.  —  Un  enfant ,  Monsieur,  et  j'ai 
épousé  cette  femme ,  qui  est  protestante  ;  et  sa  reK- 
gion  ne  lidt  rien  sur  la  mienne.  —  Mon  cher  enfant , 
me  dit-il,  fuyez  la  vue  des  supplices  qui  vous  mena- 
cent. M.  le  grand-vicaire,  lu!  répondis-je ,  aiqproches 
à  la  vue  des  lois  régénératrices  de  cet  empire  :  je 
n'encourrais  pas  ^os  reproches ,  si  à  cette  femme  rea- 
pectaMe  et  vertueuse  j'avais  substitué  tme  sainte  pro- 
sélyte ou  tme  sage  gouvernante  ;...  alors  M.  le  grand- 
vicaire  m'a  abandonné.  Ou  la  mort,  ou  ma  femme  ; 
tel  est  le  cri  que  m'inspire  et  quem'iusphrera  toujours 
la  nature.  Nous  sommes  pauvres  tous  deux,  tous  deux 
nés  il  la  campagne ,  et  nous  venons  vous  supplier  de 
donner  des  ordres  pour  la  liqtddation  d'une  somme 
de  trois  cent  trente  livres  que  j'ai  employée  à  la  dé- 
cence du  culte,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
que  je  vais  déposer  sur  le  bureau  ;  je  regrette  que  ma 
position  ne  me  permette  pas  d'en  faire  un  sacriQce  4 
la  patrie. 

Le  péUtionnaire  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  k  beures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACAOÉHIB  ROTAIB  DB  HUSIQDB.  --  Demain  Us 
Prétendus  ,  comédie  en  deux  actes ,  suivi*  de  Bacchus 
et  Ariane,  balleli 

Thbatre  de  la  Nation.  —  Aujourdlmi ,  rOpH- 
nu'sle. 

TnÉATEB  Italien.  —  Aujourd'hui  letSabvIs,  la 
Fille  naturelle  et  Raoul  sire  de  Créqiù. 

ThAatRE  de  Mil*  MOKTAHSIEB,  an  Palais-RoyaL  — 
Aujourd'hui/»  Tromperies,  Fitusses  et  Subtilités  de 
JU,  Patelin  l'Avocat,  le  bon  Blénage,  cl  les  Chasseurs, 

TnÉATEB  DE  LA  roeFetdeau  ,  d-dcvant  de  Moi^ 
SIEUR.  —  Aujourd'hui  le  Gelosie  villane,  opéra  italien. 

TnÉATEB  VXJ  Marais  I  rue  Conlnre-Sainte-Cathe- 
rlnc.   —  Aujourd'hui   le  Mariage  de  Figaro. 

Tréatrb  de  Molière  ,  rue  Saînt-BIariSn.  —  Au- 
jourd'hui P Aveugle  clairvoyant,  la  partie  de  dtasse 
d'Henri  If,  et  Jéréate  Pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotjtois  —  Aujourd'hui 
FEcole  des  Jeunes  Gens ,  suivie  du  Maître  de  musit/ue, 
amoureux  de  son  élève. 

En  attendant  la  première  représenialîon  à»  Flora , 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Yatjdbyillb,  rue  deChaHres. —  Au- 
jourd'hui les  Vendangeurs ,  suivi  de  Niçoise,  lemini 
par  l'Ile  des  Femmes. 

Théâtre  Feahçais  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui la  première  représentation  de  Guillaume  Tout 
Cœur,  opéra  nouveau  en  deux  actes  .précédé  des  An- 
glais travestis,  et  de  f  Orphelin  et  le  Qire. 

Salon  des  Etrangers  ,  rde  Suot-TbonMa-clu- 
Lonne ,  L6tel  de  Marigoy ,  n»  17. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «  LE  lOMTEll  HVERSEL 

Mardi  2à  Jahtjm  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

aiIemagne. 

BoUmt.  —  D*  Pra{pie,  le  3  Janrier,  —  itoni  «ppre- 
aoBS  daot  tf  moownt  que  tout  les  ofBden  qui  avaient 
obtenn  des  congés  rc^Tcnt  l'onlfe  positif  de  l'empereur 
de  se  send^  laas  retard  1  leurs  régiments. 

JDe  Cologne,  le  3  Janvier.  —  Rotie  électeur  est  «iriTé 
à  Boon ,  de  rrtour  de  Vienne. 

Lb  bruit  court  que  les  Français  ne  larderont  fft  k 
abajodooner  l'AHemagoe,  parce  qu'il  j  aura  incessamment 
mm  coaeonlat  entre  la  mohleue  et  la  nation  ,  comme  celui 
cPAoérique  entre  les  Uana  et  let  gent  de  couleur;  et 
qae  tout  est  disposé  pour  cette  eonduaion,  au  moins  aussi 
biea  au-dedass  du  royaume  parmi  ceux  qu'on  j  appelle 
le*  moJmt ,  qu'au-debors  de  la  France  entre  les  diTcrses 
cours  qui  prennent  parti  pour  la  noUeeee  fran^aite. 

De  CobUntx ,  le  1  janrier.  —  Toici  en  propres  termes 
la  Bolifioatiaa  que  l'empereur  a  bite  à  notre  électenr  : 
•  Si  l'arehetéefaé  éiedonl  de  Trères  venait  à  être  atta- 
qué par  les  Français,  sans  que  nous  y  eussions  donné 
Iiea,  en  favorisant  ou  en  tolérant  des  «ttroupemeuts  ou  des 
préparatifi  de  guerre  de  la  part  des  Français  émigrés; 
dans  ce  cas  déterminé,  et  non  dans  aocan  autre,  il  a 
donné  ordre  qu'un  secours  prompt  et  e&ctif  marche  dans 
réledoiat  de  Trêves;  et  pour  prévenir  tout  mésentendu  à 
cet  égard ,  S.  M. ,  eoaune  chef  de  l'Empire ,  euge  que 
Ton  prenne  ici  le*  mêmes  arrangements  envers  les  émt- 
granls,  qu'il  a  bit  prendre  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.» 
On  veut  d'un  autre  cété  nous  assurer  que  le  généni  de 
Bender  va  faire  avancer  un  corps  de  30,000  hommes  pour 
couvrir  le*  finntière*  de  cet  éiccloral ,  dans  le  cas  où  les 
Français  viendraient  l'attaquer.  On  prétend  aussi  qu'il 
s'asteinhle  une  armée  de  S0,000  Autrichiens,  qui  doit 
être  employée  contre  tes  Français  qui  t'aviteraient  d'en» 
«abir  le  territoire  de  l'Empire.  On  s'attend  i  recevoir  de 
semblables  nouvelles  de  Berlin. 

P.  S.  Dans  se  moment,  nous  recevons  avis  que  les 
FiançaiA  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  nous  atti(^uer  ;  que 
Ir  tjslème  it  ti.  tû  Breteuil,  qui  voudrait  que  l'on  éta- 
blit en  France  Jeux  chambres,  à  l'instar  du  gouvernement 
d'Aoglelcne ,  pourrait  biea  être  adopté;  que  les  divers 
partis  semblent  se  rapprocher  à  cet  égard.  Ce  qu'il  y  a  de 
certstin,  c'est  qu'il  aurait  l'approbaliou  de  toutes  les  puis- 
sances et  que  tous  les  esprits  modéra  en  France  le  rec»> 
viaient  avec  plaisir.  Ce  que  l'on  dit  d'une  certaine  con 
nation  ,  qui  existe  déjà  actuellement ,  laquelle  aurait  en 
«ne  le  partage  de  la  France  dès  le  moment  que  les 
Frauçùs  mettraient  pied  sur  les  terres  de  l'Empire,  a  grand 
besoin  de  confirmation. 

D'Aix-la-ijuipelle,  le  4  janvier.  —  Nous  avons  ici  de 
Boavelles  confirmations  de  l'ordre  que  l'empereur  a  donné 
pour  que  l'ètettorat  de  Trêves  fût  promplrnient  et  effica- 
cement secouru  contre  l'invation  ilct  palriotet  français  ; 
mais  S.  M.  I.  ne  promet  ces  secours  à  l'électeur,  que 
dans  le  cas  espretsément ,  et  non  autrement  (ce  sont  ses 
termes)  où  une  pareille  attaque  aurait  lieu,  sans  qu'il  y 
eut  été  donné  sujet  de  la  part  de  l'électeur,  soit  en  tolé- 
rant ,  soit  en  favorisant  des  allroupements  d'émigrés  de 
Fiance.  Et  pour  prévenir  tout  mal-entendu ,  à  cet  égard  , 
l'empereur  exige  et  recommande ,  eu  sa  qualité  de  chef  de 
PEmpiic ,  audit  électeur,  d'observer  envers  les  Français 
réfanés,  les  mêmes  mesures  qu'il  a  recommandées  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  ,  et  qui  ont  été  si  biea  observées 
fer  les  gotfemeurs-généraux  de  ces  provinces. 

De  Carlsru/ié,  le  4  janvier.  —  Nabuchodonosor  som- 
mons ,  etc.  C'est  le  titre  d'un  écrit  de  1 60  pages  in-8*, 
saa*  lieu  ni  date,  qu'on  attribue  au  savant  Priuce ,  abbé 
de  l'abbaye  de  Saint-Biaise ,  daus  la  Forét-Noire.  41  y  est 
démontré  que  Ifabuchodooosor  a  pièdit  toutes  les  horreurs 
commises  par  l'Assemblée  naliouale  constituante ,  contre 
k  sainte  Eglise ^e  Dieu.  J^  Voici  vu  passage  :  £juidem 
V  Sirki  —  Tomt  Ih 


Convenlus  malionalis  pra  se  ferebat  nihil  quod  suislan» 
liamfidà  eatholiea  attinerel,  attingi,  pérorante  eomit» 
de  Uirabeami  suppetias  autem  ferentibiu  ealvinistd  Bar- 
nave  et  jansenistd  Camo  (  ad  suecinebat  comœdus  la 
Kve)  coHiendentibus  hoe  facto  primitivœ  ecelesiee  reslilui 
purilatem.  Ast  verb  deeretum  hoe  prœside  judteo  Emery 
factum  hyarachieum  ordinem  à  Chrulo  in  suit  aposloBs  et 
eorum  iuccessoiibiu  usqui  ad  consunmatioiiem  seeuU 
eonstitulum  funtCtttS  evertit  constitulione  illd  eivied, 
nempè  cleri  est.  —  Puisque  Nabuchodonosor  y  a ,  f  aime- 
rais encore  mieux  le  Taureau  blanc  de  Toltaire,  que  le 
Nabuchodonosor  somnians  de  M.  le  Prince,  abbé  de 
l'abbaye  de  Saint-Biaise. 

FRANCE. 

De  Strasbourg,  U  i6  janvier.  —  Lorsque  l'opinion 
publique  paraissait  encore  indécise  sur  la  grande  question 
de  la  guerre,  il  était  du  devoir  des  feuilles  publiques 
d'appuyer  le*  faits  qu'elles  transmettaient  à  leurs  lecteun 
par  des  réflexions  propres  à  en  faire  tirer  les  conséquen- 
ces qui  pouvaient  diriger  et  ixer  l'opiaion.  Maintenant 
que  la  discus|ion  est  ouverte  dans  l'Assemblée  nationale , 
et  que  la  question  s'édaircit  et  se  simplifie,  il  suffit  de  te- 
nir la  nation  an  courant  des  faits  qui ,  parlant  assrz  par 
eux-mêmes ,  n'ont  [dus  besoin  de  commentaires.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  les  motifa  pris  dans  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  France ,  et  qui  doivent  la  déter- 
miner à  faire  la  guerre.  Nous  nous  bornerons  seulement  i 
prouver  que  ces  motifs  snbsisteut  encore  dans  tonte  leur 
force.  Si  nous  ne  devons  point  avoir  la  guerre,  il  faut  que 
nous  cessions  de  voir  des  ennemis,  afin  de  pouvoir  cesser 
de  faire  des  préparatifs  qui  nous  ruinent. 

Divisons  nos  ennemis  en  trois  classes  :  4  °  ^  émigrés 
rebelles;  1*  les  petits  prince*  d'Allemagnei  3°  Léopold, 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  «t  la  ligue  des  souverain* 
qui  est  derrière. 

Quant  aux  émigrés ,  au  lieu  de  s'éloigner  de  la  Fi^ncei 
ils  s'en  sont  rapprochés.  Au  lieu  de  se  dissiper,  ils  se  sont 
concentrés  :  on  les  voit  rassemblés  au  nombre  de  8,000  ; 
vis-i-vis  de  no*  départements  du  Rhin.  Tout  le  pays  qui 
dépend  de  M.  de  Rohsn  en  regorge. 

Ce  serait  une  chimère  d'espérer  qu'ils  se  rendront  à  la  voix 
delà  raison,  de  l'honneur,  de  la  patrie.  C'est  le  fanatisme  qui 
les  inspire ,  non  celui  des  préjugés  religieux,  mais  celui  des 
préjugés  nobiliaires:  et  le  fanatisme  se  roidit  contre  les  contra- 
riétés, contre  les  malheurs,  contre  les  dangers  même.  Il  est 
certain  qu'ils  souifrent,  qu'ils  sont  mal  logés,  mal  nourris,  mal 
entretenus ,  qu'il  y  en  a  qui  manquent  de  lout.  Mais  il  ne  faut 
pu  se  le  dissimuler,  leur  cri  les  rallie  :  Point  de  consti- 
tution ou  la  mort!  Peut-on  croire  leurs  espérances  éva- 
nouies ,  lorsque  l'on  voit  fa  fureur  des  émigration*  conti- 
nuer. On  attribue  i  l'électeur  de  Cologne  un  mot  qui  peint 
bien  les  émigrés  et  qui  peint  probablement  aussi  Ion  ttin 
l'empereur.  Ils  ressemblent,  a-t-il  i\l,  aux  Juif  s  qui  atten- 
dent le  Messie.  Mais  je  cntins  qu'il  ne  vienne  point....  Il 
est  vrai  que  seuls  ils  ne  pourront  point  faire  fa  guerre , 
nuis  seuls  ils  pourront  commettra  de  grands  crimes  ;  et  11 
y  en  a  dont  on  poos  a  déji  avertis.  Tqyons  mainteaanl'la 
conduite  des  princes  allemands. 

Il  est  vrai  que  les  émigrés  ont  quitté  Worms  et  Mayence 
à  quelque*  mafade*  près  :  mais  ih  sont  enc^  1  Coblentz. 
Il*  *«nt  en  trè*  grand  liombre  à  Manheim  :  oo  dit-même 
qu'ils  y  ont  UB  magasin.  Ils  sont  également  bierf  accueil- 
lis dans  le  margraviat  de  Bade  ;  on  dirait  qu'ils  so«t  U  en 
garnison ,  tant  leun  visites  aux  environs  sMt  nombreuse*. 

Il  y  a  peu  de  joun  que  -trente  cavaliera  de  Biquetti 
passèrent  fa  nnit«dans  un*  auberge  roqime  des  voya- 

gean Ou  connaît  la  connivence  qu'il  y  a  entre  les 

Pays-Ba*  et  les  émigrés  français.  En  cas  d'événement,  leur 
ratraite  est  assurée  dans  le  {«ys  de  Hesse.  Ce  u^soqt  pas 
là  certainement  des  dispositions  amicales,  conformes  au 
bon  voiùnagt,  comme  ou  le  dit.  Eh!  qu'est-ce  donc  qUe 
,  .34 
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le  ton  intoleat  «vm-Ic^imI  tontes,  lei  gMotte*  «IleMMide» 
prélCDdent  que  l'élecleur  de  Trêves  a  répondu  a|ix  sofDiM- 
tions  du  roi  des  Fraoçais  ?  Sans  doute  ce  n'est  pas  le  lao-. 
gage  qu'il  ti.'nt  dans  srs  oflices.  Mais  il  ne  lui  convenait, 
point  de  le  tenir  avec  qui  que  ce  fût ,  lorsqu'il  s'agissait 
île  la  France;  et  puisque  les  princes  allemands  savent  si 
bien  influencer  leurs  gazettes ,  si  ces  réponses  sont  fausses, 
il  ne  fallait  pas  qu'ils  permissent  de  les  y  insérer.  D'un 
autre  côlc  ,  le  eonclnsiim  de  la  diète,  sanclionué  par  l'em- 
pereur est  là.  Le  germent  de  l'Assemblée  nationale  duli 
janvier  lui  est  diamétralement  opposé ,  et  ce  ne  serait  pas 
un  utiimalum. 

Enfin,  Léopold  et  la  ligue!  Esl-ce  comme  empereur 
que  ce  monarque  ordonne  à  ses  officiers  de  joindre  leurs 
corps,  et  à  ses  régiments  de  se  tenir  prêts  à  marcher?  Où 
iront-ils,  n'étant  point  appelés  nulle  pari  par  aucun  ad* 
cottttilulionntl  de  l'Empire  ?  C'est  donc  ta  maison  d'Au- 
triche qui  fait  des  préparatifs  hostiles  contre  la  France  son 
alliée.... 

Des  lettres  particulières  de  la  Suède  nous  annoocent 
que  Gustave  continue  avec  ardeur  les  préparatifs  dont ,  di- 
sent-elles, il  veut  faire  usage  pour  le  bonheur  de  la 
Fiance,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  D'autres  let- 
tres de  G>blenlz  disent  que  le  chargé  d'affaires  que  les 
princes  français  entretiennent  à  Berlin,  reçoit  très  fré- 
quemment des  couricrs  de  leur  part,  et  qu'il  leur  en  en^ 
\oie  d'autres  qui  se  succèdent  avec  la  même  promptitude..,. 
Immédiatement  après  la  note  du  21  décembre  que  l'em- 
pereur avait  fait  remettre  à  M.  de  Noailles ,  l'ambassadeur 
espagnol  à  Vienne  en  remit  une  au  nom  de  sa  cour,  por- 
tant que  sa  majesté  catholique ,  persuadée  plut  que  jar- 
malt  de  la  eaptivitè  dt  Sa  Majesté  Trit  Ciiretienne, 
s  occupait  des  mesures  Us  plus  efficaces  pour  coopérer 
au  rétablissement  de  la  moaarclùe  française.^.  Il  est  vrai 
que  la  réponse  de  l'empereur  fut  à  peu  près  conforme  i, 
sa  noie  circulaire  aux  puissances  étrajjgères.  Mais  enfin, 
après  tous  ce^aits  qu'un  ict^  courrier  uous  rapporte,  quel 
dangcf  a  cessé?  quelle  iqsullc  a  été  réparée?  quelle  me- 
nace a  été  rétractée  P  et  quel  est  encore  le  Français  pa.- 
triol^qui  puiise  voter  pour  la  paix? 

Département  de  la  Côie-d'Or.  —  Dijon,  »o  janvier. 
—  Ci«us  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  le  second  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  Saàne-et-J»ire ,  dimanche  15. 
(On  sait  que  toute  la  route  était,  ce  jour-U  ,  couverte  de 
verglas.)  11  est  arrivé  à  C  heures  du  soir ,  hi  ville  était  il- 
luminée; on  est  allé  au-devant  de  lui  i  une  demi-lieue  d« 
la  ville ,  et  pUisieurs  décharges  d'artillerie  les  ont  salués. 
Les  cris  :  f  «•««/  les  volontaires  de  Saône-et- Loire  !  se 
sont  fait  entendre,  et  ils  out  été  conduits  sur  la  Place- 
Royale,  où  les  citoyens  de  la  section  du  centre  les  ont  reçu* 
chez  «nx.  Le  lendemain,  tout  le  bataillon  a  été  invité  à 
diner  au  jeu  de  paume,  où  tous  les  corps  administratifs 
et  judiciaires  ont  assisté.  Les  tambours,  le  canon,  v'tve 
Saàne-el-fjoire,  d'un  côté;  vive  Dijon,  de  l'autre:  tout 
cela  faisait  plaisir  k  un  coeur  patriote.  En  sortant  du  dîner, 
on  s'est  rendu  au  club,  de  là  à  la  comédie.  On  a  dansé  sur 
l'aire  :  fa  ira,  et  l'allégresse  était  universelle.  1*  lende- 
main ,  les  volontaires  ont  été  reconduits  avec  les  honnfeuis 
militaires. 

Depuis  ce  moment,  plus  de  cinquante  jeunes  gens  se 
sont  présentés  au  directoire  pour  rejoindre  le*  bataillon* 
de  la  Cole-d'Or  en  garnison  à  Rheims ,  ef  ils  sont  en  mar- 
che. Un  coup  de  baguette  de  tambour,  et  un  un  troisième 
bataillon  va  sylir  comme  à  la  voix  de  Cadmus. 

"         '  '  '        "  •'  " I 

MÉLANGES. 
Copie  'd'une  Ullre  de  M.  Merlin,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  et  ci- de  vont  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante ,  h  M.  Merlin,  dé- 
puté du  déparlement  de  la  MoteUe  ,  à  l'Assemblée 
nationale. 

.^  DoiiBÎ,  1*  (doTier  179a. 

JTonsieur  ,  je  suis  bien  reconnaissant  'de  voire  Icllre 
du  I  ij  ,  cl  de  celle  qui  l'a  précédée.  Je  fegrellc  infmi'- 


meirt  que  le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  d« 
-grands  d^iU  ;  fe  vQos  dirai  seulement  : 

.  1°.  Que  les  Brabançons  paraissent  késitor  4  l«««r-r^ 
I  tendard  ;  d'un  ct\i,  par^e  qu'il*  oraignent  que  nons  ne 
fassions  pas  la  guerre  ,  et  qu'en  .ce  cas ,  ils  demeurent 
seuls  exposés  aux  forces  de  l>opi>(4  ;  de  l'autre  ,  parce 
qu'ils  ont ,  disent-ils,  des  renscigneipots  npn  «qoivo- 
qiics  sur  un  prochain  départ  du  roi,  auquel  cas  ils  igno- 
rent ce  que  deviendrait  la  France ,  et  par  coxucqucnt 
quels  secours  ils  pourraient  en  attendre. 

3*.  Qu'ici ,  comme  à  Paris  ,  les  patriotes  désirent  la 
guerre  autant  que  les  aristocrates  la  rldoulent. 

3".  Que  les  émigrations  continuent ,  ou  plutôt  elle* 
vtonl  en  quadruplant. 

4°.  Que  le  projet  de  congrès  dont  a  dernièrement 
parlé  M.  Ccnsonné,  au  nom  du  contilé  diploraatiqnc, 
existe  si  Men  qu'avant-hier  on  m'a  sondé  piiur  m'y  faire 
entrer  :  proposition  à  laquelle  j'ai  répondu  nettement 
que  je  ne  oonnaissats ,  que.je  ne  oonnallniis  jamais ,  le 
roi  présent  ou  absent,  d'autres  congrès,  on  France,  qite 
l'Assemblée,  nationale. 

5°.  Que  sans  doute,  vous  et  vos  dignes  «aopéralaors, 
ToiM  voua  êtes  «lejà  concertés  sur  les  moyens  qu'il  y  au*, 
rai^jl  proposer  à  TAsseuiblée  nationale ,  si,  coauBe«a 
le  craint,  le  roi  allait  encore  nous  manquer. 

Signe  :  MBaUH. 
(TVre  dis  Patriote  Franfois,  n'  89$.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidents  de  M.  DaverlumU. 

S^ICB  DO  OIlUKCaE  23  JAIIVIBll. 

M.  ÏjEooiitTRE-roTRAVADX  :  Jc  demande qoc  dans 
la  rédaelion  dn  procèe-vcrbal ,  au  liea  de  mettre,  un 
prêtre  s'est  présenté  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  on 
substitue  ces  mots  :  Un  citoyen  s'est  présenté,  etc. 

M.  Dumas  :  Si  dans  le  procfs-verbal ,  vous  parles 
«te  la  «attire  de  la  pétition ,  alors  11  faut  parler  de  la 
qualité  du  pétitionnaire  ;  mais  si  tous  n'en  partex 
peint,  j'admets  le  changement. 

L'AssembJée  passe  à  l'ordre  dtijotir. 

M."*  fait  lecture  d'une  adresse  des  amis  de-  li 
constitntlon  de  la  ville  de  Ntmes ,  qui  se  plaignent  d« 
la  conduite  des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi 
pour  pacifier  les  troubles  du  département  ;  ilsles  ac- 
cusent d'avoir  éloigné  de  la  Tille  d'Arles  le  braye  ré- 
giment du  Maine,  et  de  n'y  avoir  laissé  qne  qnelques 
dragons.  Au  moment  où  la  nation  va  faire  justice  de 
ses  ennemis  de  l'extérieur,  la  ville  d'Arles  parait 
avoir  été  choisie  pour  être  le  foyer  de  la  guerre  civile  : 
Arles  est  la  barrière  du  Rhône ,  elle  est  pour  ainsi 
dire  ville  frontière, 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  an  comité  mfll- 
tair«. 

Le  ministre  dte  ta  guerre  :  Je  viens  sotuneltre  I 
l'Assemblée  nationale  quelques  objets  stu-  lesquels  il 
est  indispensable  qu'elle  prenne  une  prompte  déter- 
mination. 11  s'agit  de  pourvoir  aux  moyens  d'assurer 
sur  les  frontières  les  approvisionnements  de  fourrage 
et  de  paille  nécessaires  &  l'armée.  Il  serait  nécessaire 
que  les  corps  administratifs  fussent  autorisés  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  constater  la  quantité  de 
fourrage  et  de  paille  existant  chez  chaque  partlctiKer; 
qu'Us  déterminassent  le  prix  auquel  on  serait  obligé 
d'en  fournir  une  quantité  suffisante  pour 'l'adminis- 
tration de  la  guerre ,  en  conciliant  Tintérêt  des  par- 
ticuliers avec  celui  de  l'Etat.  On  objectera  peut-être 
que  c'f  st  attaquer  Je  droit  de  proprii^té  ;  mais  le  der- 
.  nier  article  de  la  diclaralion  des  droits  y  répond  : 
«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré ,  nid 
p'en-peut  êtreprjyé ,  4  ce  vÇcA  lorsque  la  ijéces. 
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site  fwMkfBC,  Jdgaleueot  constatée,  Texige  iHàm- 
meot ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
Indemnité,  s  Or  la  nécessité  publique  est  ici  bien 
évidente ,  puisqu'il  s'agit  de  la  sflreté  de  l'Etat. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  comité  militaire. 

ie  minislic  delà  guerre  propose  encore,  l°de  con- 
tinuer ,  jusqu'au  1"  juillet  prochain ,  le  marché  fait 
avec  M.  Baudoin  pour  les  transports  des  approvision- 
nements; 2°  de  décréter  une  somme  de  500,000  Uv. 
pour  payer  les  retraites  des  officiers  de  l'état-major, 
qui ,  privés  depuis  six  mois  de  leurs  appointements , 
et  presque  tous  sans  fortune ,  sont  absolument  dénués 
de  ressource. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  comité 
militaire,  et  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui 
faire  sur  le  second  son  rapport  jeudi. 

Lt!  ministre  de  la  guerre  .-Je  prie  l'Assemblée  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  recrutement.  Je  suis  intimement  convaincu  qu'il  est 
impossible  d'espérer  une  issue  heureuse  de  la  guerre 
la  plus  juste  si  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas  portées 
au  complet  déterminé  par  la  loi.  J'en  rappellerai  les 
raisons  les  plus  simples  et  plus  décisives  :  1°  tout 
changement  fait  dans  le  moment  où  les  troupes  peu- 
vent avoir  l)e80ln  d'agir  est  dangereux  en  lui-même  , 
et  donnera  lieu,  soit  dans  l'armée,  soit  chez  les  étran- 
gers, àdcs  opinions  très  fâcheuses  ;  2°  les  recruie- 
menls  exigeant  du  temps,  et  le  temps  étant  plus  né- 
cessaire encore  pour  mettre  les  nouveanx  soldats  en 
état  d'entrer  en  campagne,  il  faut  pouvoir  donner  aux 
bataillons,  et  surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être 
employés,  la  force  nécessaire  à  leur  action  ,  sans  rien 
cbsiager  à  l'établissement  général  de  l'armée ,  et  pré- 
parer en  même  temps  dans  les  places  de  guerre  des 
troqpes  que  Ton  puisse  employer  au  besoin;  3°  mal- 
gré la  valeur  et  le  patriotisme  des  volontaires  natio- 
naux ,  malgré  ce  que  l'avenir  nous  promet  de  leur 
discipline  et  de  leur  instruction ,  il  serait  impossible 
de  soutenir  la  guerre  sans  troupes  engagées  pour  un 
temps  déterminé ,  et  soumises  à  toute  la  sévérité  du 
régime  militure.  Il  se  présente,  à  cet  égard,  ime  ré- 
flexion bien  sin^e ,  qui  ne  doit  pas  écliappcr  à  l'As- 
sembiéc,  c'est  qu'il  n'est  pas  question  d'augmenter 
l'armée  de  ligne ,  maisde  la  compléter  pour  la  mettre 
en  état  d'agir,  et  que  cette  mesure  faisant  partie  de 
aoB  organisation ,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'^Vs- 
8<rablée  constituante,  a  dû  nécessairement  influer  sut 
les  détails  de  son  organisation ,  qui  seraient  tous  dé- 
rangés par  un  incomplet  aussi  considérable. 

Comment  le  faire  cesser  7  Après  le  décret  rendu 
avaiil-liier,  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  moyen.  Un 
sacrifice  d'argent  de  près  de  dix  millions  pour  tripler 
le  prix  des  engagements  dont  on  pourrait  diminuer  la 
dwée,  etle  retard  de  la  levée  de  nouveaux  bataillons 
de  v<doataires  nationaux,  jusqu'au  moment  où  le  re- 
cnitementde  l'armée  serait  parfaitement  assuré.  Ce 
moyen  de  recmtcment,  ou  tel  autre  également  effi- 
cace, les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  demande  que  j'ai  faite  d'un  changement  dans  le 
mode  de  aommandement  des  officiers  des  volontaires 
nationaax ,  et  des  oiBcicrs  des  troupes  de  ligne  ;  sont 
des  objets  tellement  indispensables,  que  dans  moa 
opinion  il  est  impossible  sans  eux  de  se  charger  du 
département  de  la  guerre.  £n  me  dévouant  de  toutes 
ks  forces  de  mon  amc  à  servir  la  cause  de  la  liberté 
4ata  la  place  que  le  rei  m'a  contiée ,  j'ai  dû  espérer 
qve  la  gravité  des  circonstances  rallierait  toutes  les 
opinions ,  et  que  dans  un  objet  purement  militaire  , 
l'Assemblée  témoignerait  anx  généraux  et  à  moi  une 
confiance  dont  notre  honneur  répondait,  et  que  rap- 
proche de  la  guerre  exigeait  peut-être  impérieuse- 
ment. Si  mon  attente  était  trompée,  si  l'Assemblée 
ne  remplaçait  pas  dans  l'armée  les  cinquante-un  mille 
hommes  qui  manquent ,  ma  conscience  m'ordonne^ 
mil  de  dficltifer  ^  je  dépose  U  respoosfdiUité  d '^^c 


gaetre  doitt  Je  sacc(s.ite..mp  senUtler^it  pas  pos^ie», 
(  On  murmure.  ) 

Cette  résolution  prise  par  un  homme  de  bonne  fol, 
peut  produire  un  moment  de  découragement  dans 
ceux  qui  lui  ressemblent  ;  mais  je  serai  condamné  à 
braver  cette  crainte  même;  je  serai  condamné  à  sa- 
crifier la  gloire  que  j'espérais  recueillir, '.et  dont  la 
bienveillance  de  1  Assemblée  m'avait  offert  le  présage, 
si  je  cesse  d'apercevoir  le  moyen  d'être  utile.  C'est 
dans  cette  fermeté  de  caractère  que  j'espérais  trouver 
ma  force  ;  c'est  dans  elle  que  sera  ma  consolation.  Je 
conjure  ccpcndaut  l'Assemblée  de  se  demander  en- 
core quel  inexplicable  sentiment  pourrait  entraîner  à 
vouloir  la  guerre,  et  à  rejeter  tous  les  moyens  d'avoir 
une  armée.  Si  je  pouvais  concevoir  la  possibilité  de 
servir  la  chose  publique  sans  le  concours  de  l'Assem- 
blée ,  ie  resterais  malgré  ses  décisions  ;  mais  ne  con- 
naissant aucun  moyen  d'agir  ,  sans  agir  de  concert 
avac  elle ,  n'ayant  de  talent  que  pour  l'exécution  des 
mesures  simples  et  ouvertes ,  je  dois  me  retirer ,  si 
l'Assemblée  ne  m'accorde  pas  ce  que  j'ai  jugé  Indis- 
pensable ;  me  refusant  alors  à  attendre  la  honte 
comme  ministre ,  j'irai  chercher  la  mort  comme  sol- 
dat de  la  constitution ,  (  On  applaudit.  )  et  c'est  dans 
ce  dernier  poste  qu'il  me  sera  permis  de  ne  plus  cal- 
culer le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis.  (  On  ap- 
plaudit ) 

L'Assemblée  continue  la  discussion  sur  le  recrute- 
ment. 

M.  CntBELiER-D'AiiBETËRE  :  Plusieurs  moyens 
vous  ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  ;  les  uns  avaient  pour  base  le  recrute- 
ment des  troupes  de  ligne  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  :  vous  avez  sagement  rejeté  cette 
mesure.  D'autres  ont  proposé  de  se  borner  à  aug- 
menter ces  mêmes  bataillons.  Avant  d'entamer  la 
discussion ,  il  est  nécessaire  de  répondre  à  ceux  qui 
combattent  le  recrutement  des  troupes  de  ligne.  Si 
nous  avons  la  guerre ,  sera-t-clle  oO'cnsive  ou  défen- 
sive 7  c'est  une  grande  question ,  dont  la  solution  a 
plus  de  rapport  qu'on  ne  le  pense  avec  celle  que  nous 
agitons  actuellement  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire  que 
dansuneguerredéfcnsive.le  patriotisme,  le  zèle  etle 
courage  des  gardes  nationales  seront  capables  de  re- 
pousser l'ennemi ,  il  faut  convenir  que  dans  une 
guerre  offensive,  où  l'on  morcelé  une  armée,  ce  n'est 
pas  le  nombre  ni  le  courage,  mais  la  science  des  ma- 
nœuvres ,  science  si  perfectionnée  par  le  grand  Fré- 
déric, qui  décide  du  gain  des  batailles.  Dans  la  guerre 
d'Amérique ,  l'armée  de  Wasliington  a  constamment 
triomphé  par  la  discipline  et  l'art  des  manœuvres  de 
tous  les  cûorts  de  ses  ennemis.  De  ces  principes  et  de 
ces  faits ,  que  faut-il  conclure  7  que  si  vous  voulez 
être  en  état  de  soutenir  les  attaques  des  armées  alle- 
mandes et  prussiennes,  vous  devez  porter  votre 
armée  de  ligne  au  pied  de  guerre  ;  on  a  objecté  qu'il 
fallait  craindre  le  pouvoir  exécutif  auquel  on  prétend 
qu'il  est  dangereux  de  conflcr  tmc .  armée  de  ligne 
trop  considérable ,  et  moi  aussi ,  je  crams  le  pouvoir 
exécutif;  mais  celui  des  puissances  étrangères  me  pa- 
rait bien  plus  redoutable  que  le  nôtre;  d'ailleurs, 
que  pouvons  nous  avoir  à  craindre  d'une  armée  de 
Ûgne ,  n'est-ce  pas  au  corps  législatif  qu'il  appartient 
d'en  fixer  le  nombre,  et  de  la  réduire,  quand  il  le 
faudra,  au  pied  de  paix. 

Il  faut  51,000  hommes  ;  il  s'agit  de  les  trouver  :  je 
me  réunis  d'opinion  à  ceux  qui  ont  demandé  que  les 
engagements  fussent  fixés  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  à  trois  et  quatre  .ans  ;  que  le  prix  fût  de 
80  livres  pour  l'infanterie ,  et  de  100  livres  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie.  Je  demande  que  la  question 
de  savoir  si  l'on  accordera  aux  soldats  de  la  consti- 
tution la  jouis.sance  du  droit  de  citoyen  actif,  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  ;  je  demande  que 
la  faculté  d'emportei-  leurs  armçs  soit  tajée  ;  car ,  »| 


Digitized  by 


Google 


IM 


tous  les  soldats  qui  feront  la  gnerre  de  la  constitatioo, 
obtiennent  la  même  faculté,  vous  dégarnirez  vos  ar- 
senaux d'environ  200,000  fnsils  :  je  propose  de  char- 
ger le  comité  militaire  de  vous  présenter  une  antre 
mesure  de  récompense. 

M.  Daverhoclt  :  Dans  le  même  instant  où  nous 
allons  déUl>érer  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie , 
sur  la  question  desavoir  si  nous  devons  porter  sur  les 
terres  ennemies  une  guerre  défensive ,  nous  avons  à 
examiner  comment  il  sera  possible  d'élever  nos  forces 
dans  la  proportion  de  nos  besoins  :  est-ce  en  aug- 
mentant ces  gardes  nationales ,  on  est-ce  en  aug- 
mentant les  troupes  de  ligne  que  nous  y  parviendrons  7 
Les  amis  de  la  liberté  craignent  que  l'année  de  ligne 
puisse  servir  à  détruire  la  constitution.  Je  sais  que 
l'armée  de  César,  revenant  des  Gaules ,  détruisit  la 
liberté  romaine  ;  mais  je  sais  aussi  que  Rome  alors 
était  parvenue  au  dernier  degré  de  la  corruption. 
Quand  on  se  fait  une  autorité  d'un  exemple,  il  fau- 
drait au  moins  que  tout  fût  parfaitement  semblable. 
Plus  heureux  que  les  Romains ,  vous  créerez  votre 
armée  dans  un  moment  où  le  même  enthousiasme, 
le  même  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  embrftse 
tous  les  cœurs  et  éiectrise  tous  les  sentiments.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  craindre  qu'une  armée  qui  jus- 
qu'ici a  donné  des  preuves  de  patriotisme ,  tourne 
contre  la  liberté  parce  qu'elle  aurait  reçu  une  légère 
augmentation.  Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  porter  l'armée  de  ligne 
au  pied  de  guerre. 

Ici  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 
l'art  militaire.  Cet  art  consiste  principalement  dans 
celui  des  manœuvres,  car  c'est  dans  l'instant  de  la 
manœuvre  qu'un  corps  est  dans  sa  plus  grande  fai- 
blesse ;  il  importe  que  cet  état  de  faiblesse  ne  dure 
qu'un  instant  ;  ce  sont  par  conséquent  les  troupes  les 
plus  exercées  à  manœuvrer  qu'il  convient  dans  ce 
moment  de  porter  au  plus  grand  complet  Je  sais 
que  les  gardes  nationales  se  sont  exercées ,  qu'on  ne 
peut  douter  de  leur  patriotisme;  mais  à  raison  de 
leur  patriotisme  qu'il  faut  qu'elles  soient  protégées 
par  des  troupes  plus  manœuvrières  qu'elles ,  parce 
qu'elles  ont  existé  avant  elles.  Dans  l'armée  de  ligne, 
la  partie  nouveUement  recrutée  sera  entraînée  par  la 
masse,  tandis  que  les  bataillons  de  gardes  nationales 
plus  exercés  que  les  recrues,  mais  n'ayant  pas  une 
masse  de  soldats  et  de  sons-oiBciers  habitués  aux 
manœuvres,  n'ont  pas  la  même  facilité  de  se  mou- 
voir, de  se  porter  d'un  point  &  un  autre.  Je  vais 
examiner  séparément  la  question  pour  les  différentes 
armes.  1°.  Votre  infanterie  est  dans  le  cas  de  devoir 
être  portée  au  complet  de  guerre  ;  les  raisons  qui 
TOUS  ont  été  données  par  M.  Crubelier-d'Aubetère 
m'empêchent  de  m'étendre  beaucoup  à  cet  égard. 
On  vous  a  dit  que  dans  nos  anciennes  guerres,  l'hi- 
fériorité  du  nombre  n'a  pas  empêché  dans  un  grand 
nombre  d'occasions  que  nos  armées  ne  remportassent 
la  victoire.  J'en  conviens  :  mais  c'est  parce  qu'alors 
notre  infanterie  éuit  composée  d'hommes  exercés 
expérimentés  dans  l'art  militaire,  que  la  bravoure 
française  a  été  couronnée  de  succès. 

Vos  généraux ,  vos  chefs  de  brigade  pourront  ausd 
se  servir  utilement  des  gardes  nationales  :  mais  dans 
un  moment  de  bataille ,  il  faut  que  les  différents  corps 
d  une  armée  puissent  se  mouvoir,  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles,  soit  pour  profiter  des  fautes  des 
ennemis.  C'est-là  que ,  par-dessus  tout,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  grand  nombre  de  corps  exercés  à  se  déployer 
en  colonne  ou  à  se  former  en  bataillons  en  quelques 
insUnts  :  sans  cet  art  de  la  manœuvre,  souvent  une 
vingtaine  de  hussards  peuvent  mettre  en  déroute  des 
bataillons  entiers.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
porter  au.  complet  les  troupes  à  cheval.  Vous  avez 
déjà  augmenté  considérablement  votre  infanterie  par 
I  adjoncUou  de  10,000  hommes  de  gardes  naUonaiu  ; 


votre  cavalerie  est  restée  dans  le  même  état  Cepen- 
dant il  est  démontré  que  c'est  la  cavalerie  qui  protège 
l'bifanterie,  et  que  sans  elle,  l'avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire.  Il  est  prouvé  aussi  qu'il  faut 
plusieurs  années  d'exercices  pour  former  les  troq>es 
à  cheval ,  que  par  conséquent  le  recrutement  de  celles- 
ci  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant.  Pins  les  gardes  n»> 
tionales  auront  d'ardeur  dans  les  combats,  plus  elles 
se  seront  avancées  ;  plus  aussi  dans  une  retraite  il 
sera  nécessaire  qu'elles  soient  soutenues  par  les  trou- 
pes à  cheval  Quant  à  l'artillerie ,  je  crois  qull  est 
besoin  d'nn  temps  trop  long  poor  former  cette  troiçe, 
pour  qu'il  soit  possiUe  de  la  compléter  ntilenent  par 
des  moyens  de  recrutement  extraordinaires  :  je  pense 
donc  qu'il  faut  continuer  à  la  recruter  d'après  les  lois 
existantes,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  y  in- 
corporer un  trop  grand  nombre  des  recrues. 

Les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service  vous  offrent  une  ressource ,  parce  qu'ils 
sont  composés  d'hommes  déjà  faits  à  la  discipline.  Je 
propose  d'attacher  des  bataillons  entiers  à  l'artillerie, 
pour  faire  le  service  de  canonniers.  Ce  moyen  aura 
l'avantage  d'exercer  nue  partie  de  vos  gardes  natio- 
nales ,  et  cette  artillerie  nouvelle  servira  dans  les  cir- 
constances où  toutes  les  ressources  de  l'art  ne  seront 
pas  nécessaires.  Vous  avez  rejeté  le  moyen  qui  consis- 
tait à  décomposer  une  partie  de  votre  armée  pour 
compléter  l'autre  ;  il  pouvait  avoir  des  avantages  ;  il 
avait  aussi  de  grands  inconvénients.  Le  moyen  que  je 
vous  propose  est  le  plus  simple ,  il  vous  donnera  deux 
espèces  d'artillerie ,  comme  vous  avez  deux  espèces 
d'infanterie  ;  ce  sera  aux  généraux  à  employer  l'une 
et  l'autre,  selon  les  circonstances.  Cette  augmentation 
dans  l'artillerie  sera  prompte;  et  elle  est  indispeitsa- 
ble  :  car  il  est  nécessaire  d'attaquer  si  vous  ne  vooles 
pas  être  attaqués  chez  vous,  et  poiv  faire  la  guerre 
dans  le  pays  ennemi ,  et  en  rase  campagne ,  il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  imposante 
que  pour  la  défense  d'une  place  forte. 

M.  Delmas  :  J'ai  fortement  combattu  le  système 
qui  consistait  à  incorporer  une  partie  des  volontaires 
nationaux  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  je  suis  éga- 
lement convaincu  de  la  nécessité  de  porter  an  grand 
complet  de  guerre  l'armée  de  ligne,  et  surtout  l'ar- 
tillerie et  les  tronpes  à  cheval  ;  je  crois  même  qu'il 
est  tellement  important  de  les  compléter  pour  entrer 
en  campagne ,  que  nous  n'avons  pas  un  moment  à 
perdre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  mode  de  re- 
crutement que  vous  adopterez ,  offre  de  grands  avan- 
tages. D'un  autre  côté ,  il  est  infiniment  prudent  de 
ne  pas  établir  entre  les  anciens  soldats  et  les  hommes 
de  recrue  des  différences  qui  exciteraient  des  mécon- 
tentements. 

n  y  a  un  moyen  de  concilier  &  cet  égard  ce  que  la 
justice  exige ,  avec  ce  que  commandent  impérieuse- 
ment les  besoins  du  moment  Ce  moyen ,  c'est  qu'à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret,  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement  soient  ré- 
duits pour  le  temps  qui  reste  à  écouler,  dans  l'infan- 
terie, à  trois  ans,  et  dans  l'artillerie  et  la  cavalerie, 
à  quatre  ans.  Voici  maintenant  pour  les  deux  der- 
nières armes ,  le  mode  extraordinaire  de  recrutement 
que  je  propose.  Je  demande  que  le  premier  dimanche, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret, 
toutes  les  municipalités  fessent  assembler  les  gardes 
nationales  ,  ou'on  leur  fasse  lecture  du  décret,  et 
qu'on  demande  à  chacun  s'il  veut  se  faire  inscrire  pour 
marcher,  soit  dans  les  bataillons  volontaires ,  soit  dans 
les  troupes  à  cheval ,  soit  dans  l'artillerie  ;  que  cenx 
qui  voudront  contracter  un  engagement  dans  la  cavale- 
rie on  dans  l'artillerie ,  reçoivent  une  somme  de  cent 
livres  ;  mais  que  pour  l'infanterie ,  le  recrutement  se 
fasse  conformément  aux  lois  antérieures.  Ceux  qui  se 
feront  inscrire  pour  les  bataillons  de  volontaires  |ne 
contracteront  pat  d'engagement  ;  mais  je  crois  qutis 
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doivent  Mre  tmm  i  joindre  Parmëe,  dn  moment  où 
Usseraolrénnisau  nombre  de  soixante  ou  de  soixante- 
dix  ,  car  l'expérience  a  prouvé  qu'il  fallait  licaucoup 
de  temps  pour  organiser  des  bataillons  entiers. 

Beaucoup  de  départements  ont  employé  quatre  ou 
tànq  mois,  encore  cette  oi^nisation  n'était-elle  pas 
complète  ;  je  pense  donc  qu'il  vaut  mieux  faire  des 
compagnies ,  et  j'espère  qu'elles  seront  dans  moins 
d*an  DMis  organisées  et  réunies  aux  bataillons  de  dé' 
parlement  qui  voudront  les  recevoir.  Ce  moyen  est 
{MréCérable  à  celui  de  l'incorporation  de  seize  par  com- 
pagnie ,  en  ce  que  les  volontaires  de  cette  nouvelle 
fonnatioD  seront  comme  les  autres  sous  le  commen- 
dement  immédiat  d'officiers  de  leur  choix. 

Jt  pense,  avec  M.  d'Aubetère ,  que  le  moyen  d'en- 
ooaragement  proposé  par  le  comité  militaire  ne  peut 
ttn  adopté ,  il  donne  à  chaque  citoyen  qui  s'engagera 
b  bcnlté  d'emporter  ses  armes  après  la  guerre.  Si  cet 
MBge  était  one  fois  Introduit ,  il  faudrait  qu'il  subsis- 
tât toujours ,  et  vos  arsenaux  seraient  bientôt  dégar- 
nis. H  oHtvient  d'accorder  des  récompenses  civiques 
à  ceux  ^  ont,  avec  courage,  défendu  leur  pays, 
mais  c'est  après  la  victoire  qu'elles  seront  décernées. 
Ve  seni  moyen  propre  &  accélérer  le  recrutement  est, 
ce  me  lemUe ,  celui  que  je  propose  ;  car  les  munici- 
ftUté»  faisant  dans  un  même  jour  assembler  tontes  les 
gantes  jiationales du  royaume,  et  leur  faisant  sentir, 
par  nae  exhortation  patriotique ,  la  nécessité  de  com- 
fHéltft  Tannée,  Je  suis  sOr  que  les  hommes  en  état  de 
servir  se  présenteront  en  foule ,  et  que ,  sons  bien  peu 
de  temps,  votre  artillerie  et  vos  troupes  à  cheval  se- 
rrait au  grand  complet.  Je  pense  que  l'on  ne  doit  pas 
Caire  de  la  même  manière  une  levée  d'hommes  pour 
riafiuiierie  ;  1*  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  instant 
de  CMopléter  l'artillerie  et  la  cavalerie  ;  2°  parce  que 
TOBS  cosânléterez  votre  infanterie  de  trente-six  mille 
jKiaunesde  gardes  nationales. 

11.  RocLBiiis  :  Je  demande  que  l'on  rappelle  tons 
W  soldats  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  par 
Tartetocralie  des  officiers  (On  applaudit.  )  et  qui  n'ont 
jMi»«u  manqoé  à  leur  service.  Cependant ,  comme , 
parmi  ces  iMdats,  il  pourrait  s'en  trouver  quelques- 
nns  qui  ne  soient  pas  dignes  de  cette  faveur,  et  qui 
cassent  été  règlement  renvoyés  pour  avoir  manqué  à 
leur  service,  je  propose  que  les  jugements  sur  le 
compte  de  ces  derniers,  soient  rendus  par  les  soldats 
de  leur  compagnie.  (11  s'élève  des  murmures.  —  On 
demande  la  question  préalable.  )  11  est  étonnant  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour,  tandis  qu'il  est  certain  que, 
par  l'appel  de  ces  soldats ,  vous  aurez  tout  de  suite 
20  inllle  hommes  qui  compléteront  vos  différents  corps, 
et  des  soldats  expérimentés.  Je  crois  même  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  qui  vous  a  dit  que  la  force  de 
l'armée  consistait  principalement  dans  l'expérience 
des  aoUUis ,  sera  certainement  très  satisfait  quand , 
par  un  seul  décret ,  vous  loi  donnerez  20  mille  hom- 
mes, tons  expérimentés  et  sachant  faire  la  guerre ,  et 
qui  d'aiUeors  n'ont  démérité  que  par  leur  patriotisme. 
C'est  à  de  tds  patriotes  que  vous  pouvez  confier  sans 
crainte  la  défense  de  la  constitution.  Ceux-là  connais- 
sent la  guerre ,  et  se  prêteront  très  volontiers  à  ins- 
truire ceux  que  vous  leur  donnerez  pour  compagnons 
d'armes. 

M.  Lacc£e  :  n  n'est  pas  douteux  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de  disd- 
pHne,  il  n'y  en  avait  un  grand  nombre  dont  le  crime 
seul  ait  été  le  patriotisme  ;  mais  il  en  est  beaucoup  à 
qai  l'on  peut  reprocher  des  crimes  d'un  autre  genre. 
U  serait  dangereux  et  ImpoUtique  de  rendre  ime  loi 
par  laquelle  vous  les  rappelleriez  tons  à  leurs  dra- 
peaux. Peut-être  affaibliriez-vous  par  ce  rappel  les 
sentiments  d'obéissance  à  la  loi ,  et  l'esprit  de  subor- 
dination que  vous  devez  chercher  à  maintenir  parmi 
ks  défenseurs  de  la  patrie.  J'ajouterai  qu'entre  ces 
An»  esptcçs  d'bomme*  qui  «ont  sorti*  des  corps ,  U  a 


déjà  été  mis  une  barrière  qui  admet  les  innocents  et 
exclut  les  coupables.  Le  comité  militaire  vous  a  pro- 
posé une  voie  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  renvoyés 
arbitrairement  par  les  conseils  de  discipline ,  et  vous 
avez  adopté  ses  principes  à  cet  égard.  Ainsi  tous  ceux 
qui  n'auront  rien  à  se  reprocher,  pourront  se  présen- 
ter devant  des  cours  martiales.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Roulhlés, 
attendu  que  les  innocents  peuvent  être  réhilégrés 
en  vertu  de  la  loi,  et  que  les  autres  ne  méritent  pas 
de  l'être. 

M.  Lecoihtrb  -  PuTRAVAux  :  Tappuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  lioulhiés;  mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  en  occuper. 
Indépendamment  de  cetie  mesure ,  il  faut  un  mode 
extraordinaire  de  recrutement  Elle  est  ccpendant'irès 
sage,  et  peut-être  serait-il  très  impoliiique  de  ne  pas 
pardonner  k  ceux  qid ,  pour  de  légères  fautes ,  ont  été 
punis  de  la  peine  de  l'expulsion. 

M.  Gbrestin  :  Beaucoup  de  soldats  renvoyés  arbi- 
trairement par  des  conseils  de  discipline,  ont  réclamé  ; 
mais  déji  les  conseils  n'existaient  plus ,  et  malgré  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  malgré  les  réquisi- 
tions du  comité  militaire ,  leurs  réclamations  ont  été 
écartées.  J'insiste  donc  pour  qu'il  soit  fait  un  article 
additionnel  à  cet  égard. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  con- 
sentirait pas  à.recevoir  les  soldats  renvoyés  arbitrai- 
ment  par  les  conseils  de  discipline,  quand  on  conserve 
à  des  olBciers  qui  sont  à  Coblcntz ,  des  places  dans 
leurs  régiments.  (On  applaudit.  )  Je  crois  que  c'est 
bien  ici  le  moment  de  statuer  sur  cette  proposition  ; 
car  vous  vous  occupez  des  moyens  de  recruter  l'armée, 
et  vous  savez  que  les  officiers  l'ont  perdue  en  donnant 
un  grand  nombre  de  cartouches  à  des  soldats  qui  n'a- 
vaient témoignéqnedupatriotisme.  Je  dcmandequ'an 
moment  où  vous  voulez  recruter  l'armée ,  vous  révo- 
qtdez  le  décret  des  24  et  25  juin ,  qui  donne  aux  con- 
seils de  discipline  le  droit  de  chasser  provisoirement 
avec  des  cartouches  les  soldats  sans  autre  forme  de 

Îirocès.  Cette  loi  n'est  que  provisoire ,  et  si  vous  la 
aisses  subsister,  votre  armée  ne  sera  jamais  au  com- 
plet Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  an  comité 
militaire  qui  s'en  est  déjà  occupé ,  afin  qu'il  en  soit 
fait  un  article  pour  être  placé  en  Kte  de  la  loi. 

M.  Dklii AS  :  M.  Roulhiés  pense  que  les  soldats 
qui,  pendant  la  révolution,  ont  été  renvoyés  par  les 
conseils  de  discipline,  l'ont  été  pour  leur  patriotisme; 
Je  pense  comme  lui ,  mais  je  crois  que  ces  mêmes 
patriotes  sont  maintenant  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux.  Je  sais,  par  exemple,  que  dans 
les  cinq  bataillons  du  département  de  Haute-Garonne, 
Il  y  en  a  une  grande  quantité.  Cependant  comme  il 
est  possible  qu'Us  n'y  soient  pas  tous ,  je  demande 
que  demain  0  soit  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Roulhiés.  J'appuie  aussi  la  motion  de  M.  La- 
croix ;  et  je  pense  que  si  les  conseils  d'administration 
peuvent  renvoyer  arbitrairement  les  soldats ,  vous 
n'aurez  jamais  d'armée  ;  qu'il  est  donc  important  à 
la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  loi  soit  promptement 
abrogée. 

M.  Cabhot  le  jeune  :  Je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
position de  M.  Roulhiés  puisse  être  adoptée  dans  les 
termes  où  elle  a  été  proposée  ;  je  dis  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  rentrer  dans  leurs  coips  des  soldais 
qui  ont  été  renvo)és  légalement  ;  mais  il  est  un  autre 
moyen  plus  utile  d'employer  ces  individus;  cd^st  de 
faire  des  légions  dans  lesquelles  ils  seront  admis.  Le 
comité  militaire  a  pensé  que  l'on  pourrait  former  six 
légions ,  dont  quatre  seraient  établies  depuis  liunin- 
gne  jusqu'à  Dunkerque ,  une  sur  les  frontières  des 
Pyrénées ,  l'autre  sur  les  Alpets.  C'est  dans  ces  légions, 
composées  d'infanterie,  d'artillerte  et  de  cavalerie, 
qu'Ù  serait  possible  de  faire  entrer  tous  les  soldats 
patriote* I  tous  ceux  qui,  ayant  ^rvi ,  voudraient 
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Rengager  dé  noiivean.  JedBmandè  <tnè'  le  comité  ml- 
•  lltaire  soK  expressément  chargé  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  formation  des  légions.  (On  ap- 

'  plaudil.  ) 

M.  DoMAS  :  J'appuie  la  proposition  faite  d'abroger 
une  loi  pénale  qui  n'a  été  faite  que  pour  subsister 
pi-oviscirement.  J'appuie  aussi  le  projet  de  formation 
de  légions  destinées  à  couvrir  les  frontières.  J'ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  difficulté  pour  fatre  rentrer 
les  soldats  patriotes ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exclus 
pour  des  faits  réellement  blâmables.  {Plusieurs  voix  : 
On  les  refuse.  Je  dis  que ,  si  on  les  refuse ,  ils  ont  un 
recours  régulier  ;  qu'il»  peuvent  se  pourvoir  pardevant 
les  cours  martiales  pour  avoir  un  nouveau  jugement 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  renvoie  au 
comité  militaire  les  propositions  de  MM.  Boulbiés  et 
I^"=">ix. 

M.  Delmas:  nnsiste  sur  la  proposition  que  j'ai 
faite.  Elle  vous  fera  connaître  dans  le  même  Instant, 
et  d'un  trait  de  plume ,  tous  les  hommes  qui  voudront 
se  dévouer  it  la  défense  de  la  patrie. 

M."'  :  Je  demande  que  ceux  qui  voudront  s'enga- 
ger, sans  recevobr  le  prix  d'engagement ,  aient  la  fa- 
culté de  se  retirer  ù  la  lin  de  l'année. 

M.  DCBAïET  :  La  proposition  de  M.  Delmas  est 
une  espèce  de  conscription  militaire  qui  me  parait 
Inutile.  Je  pense  qu'il  faut  laisser  aux  sous-ofllciers  à 
faii'c  les  recrutements. 

M.  Jaococrt  :  Les  sons-olficiers  disséminés  dans 
les  cantons,  feraient  le  recrutement  très  lentement; 
mais  je  crois  que  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Delmas, 
serait  très  facile,  et  se  concilierait  très  bien  avec  le 
projet  du  comité  militaire  ;  je  voudrais  donc  qu'on 
assemblât  les  gardes  nationales,  et  qu'après l'ins- 
cription  de  ceux  qui  se  seraient  les  premici-s  présen- 
tés, le  registre  restât  ouvert,  alors  les  sous-offlciers 
se  présenteraient  pour  amener  les  recrues. 

M.  Dumas  :  J'observe  que  ce  que  M.  Delmas  a  pro- 
posé n'est  point  une  conscription  militaire ,  puisque 
ce  n'est  point  une  inscription  forcée. 

M.'"  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Delmas.  Si 
l'inscription  devait  se  faire  dans  les  municipalités,  il 
arriverait  ce  qui  est  arrivé  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  a  voulu  ouvrir  dan»  les  munici- 
palités dos  registres  pour  l'inscription  des  auxiliaires. 
Personne  ne  s'est  présenté  dans  les  communes  peu 
nombreuses  :  l'égoïsme ,  l'allachement  à  une  famille, 
toutes  sortes  de  petites  considérations  retiennent  les 
individus  qui  niarclieraient  volontiers  à  la  défense  de 
leur  pays,  si  l'amour-propre ,  si  l'émulation  excitée 
entre  la  jeunesse  des  difTérentes  communes  dans  des 
rassemblements  plus  nombreux ,  leur  faisaient  sur- 
monter l'égoTsme  qui  retient  les  passionsd'un  homme 
abandonné  à  lui-même  ou  à  ses  amis.  Je  demande 
donc  que  l'Inscription  soit  faite  dans  les  cantons. 

M.  Lacroix  :  Voici  la  rédaction  qtie  je  propose. 

«  Le  premier  dimanche  après  la  publication  du  jir^- 
«cnl  décret,  les  gardes  nationales  de  chaque  raunicipa- 
lili"  et  les  autres  citoyens  en  état  déporter  le»  arme», se- 
ront, i,  la  diligence  du  procureur- syndic  de  district , 
rassemblés  dans  le  chcf-licu  de  leurs  cantons  respectifs. 

Un  commissaire  prisdans  l'administration  de  district, 

ou  tout  autre  citoyen  nomme  parle  directoire,  se  rendra 
an  lieu  du  rassemÉlemcnt. —  Le  commissaire,  après  avoir 
invité  ton»  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie 
cl  de  la  liberté,  inscrira  sur  un  registre  tous  ceux. qui 
voudV>nt  contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
1rs  troupes  de  ligne.  —  Le  registre ,  ouvcil  par  le  com- 
missaire, Sera  déposé  dans  la  municipalité  de  chacjue 
«bef-lieo  de  canton,  et  y  restera  pour  servir  k  l'inscrip- 
tion dus  citoyens  qui  voudront ,  dans  la  suite ,  servir 
dinsies  troupes  de  ligne.>>(On  applaudit,  et  on  demande 
à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préala- 
ble »ur  la  rédactivn  de  M.  Lacroix, 


M.  Merlin  :  I31e  est  appuyée  ;  laTéifertIen  de  M.  La 
croix  est  le  renouvellement  d'tmeJlproposRiM»  v"»  ' 
été  rcjctéc* 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  imanimité  ,  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  1"  est  décrété,  ainsi  qu'il  vient  d'être  pro- 
posé par  M.  Lacroix. 

M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  IL 

«  Tout  Français,  âgé  de  i8  ans  et  au- dessons  de  5o  , 
qui  n'ayant  aucune  infirmité,  diiîormitéou  blessure,  se 
préscnicra  pour  s'engager  dans  l'inlanterie ,  dans  l'ar- 
tilleric  ou  dans  les  troupe» 4  cheval,  sera  inrité d'abord, 
d'après  l'es  condition»  dont  il  lui  sera  donné  connais- 
sance, it  déclarer  dans  laquelle  de  ce»  arme*  il  veut 
servir.  » 

L'article  II  est  décrété. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  me  remet  pour  la  quatrlfine 
fois  sur  le  bureau  une  note  pour  me  prévenir  qtK 
des  citoyens  du  ftiubonrg  Saint-Marceau  demandent 
à  présenter  une  pétition  relative  aux  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  cette  partie  de  la  ville. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  sur-le-champ. 

La  barre  est  ouverte. 

L'orateur  de  ta  députation  :  Des  citoyens  de  la 
section  des  GobeUns ,  vivement  alarmés  des  dangers 
de  l'accaparement ,  viennent  avec  confiance  déposer 
leurs  craintes  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  I* 
peuple  n'aurait-il  fait  tant  de  sacrifices  que  pour  pr<H 
téger  de  nouveaux  tyrans?  Qu'on  ne  nous  dise  pas 
que  le  rencliérissement  du  sucre  est  occasionné  par 
les  troubles  des  colonies;  il  l'est  et  par  l'agiotage  des 
mauvais  citoyens.  Des  églises,  des  jeux  de  paumes  et 
d'autres  lieux  publics  et  particuliers,  sont  remplis  de 
sucre  par  les  accapareurs.  Us  nous  représentent  que 
la  constitution  a  déclaré  la  liberté  du  commerce. 
Nous  lisons  ajissi  dans  un  des  articles  de  cette  constl- 
tulion  :  m  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui.  »  Or  n'est-ce  pas  nuire  à  autrui, 
que  d'accaparer  ainsi  une  denrée  indispensable  î 
Quel  scandale  de  voir  un  ancien  magistrat,  membix! 

de  l'Assemblée  constituante (  Quelques  membres 

de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  —  Une 
voix  s'élève  :  Bis,  Dis.  )  Quel  scandale  de  voir  un 
ancien  magistrat,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, se  déclarer  le  ciief  des  accapareurs!  Les  ci- 
toyens ne  se  sont  pas  fait,  comme  on  l'a  dit  ici,  livrer 
le  sucre  â  aucun  prix.  On  a  indiscrètement  calomnié 
une  section  qui  s'est  fait  un  devoir  sacré  d'obéir  à 
la  loi.  (On  applaudit.)  Nous  demandons  qne  la  muni- 
cipalité surveille  les  magasins  et  essaie  de  remédier 
aux  maux  du  peuple,  qui  ne  soufTrc  déjà  que  trop 
de  la  cherté  horrible  des  denrées  de  première  né- 
ccssilé* 

JL  LE  PRÉSIDENT  :  L'obélssancc  à  la  loi  est  le  pre- 
mier devoir  de  tout  homme  libre;  elle  est  la  ga- 
rantie du  bonheur  de  toute  la  société.  L'Assemblée 
aime  à  vous  voir  l'observer  scrupuleusement.  I^es 
ennemis  du  peuple  ont  tout  employé  pour  le  dé- 
goûter ;  mais  soyez  confiants,  et  comptez  sur  notre 
sollicitude.  Allez  recommander  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés,  le  respect  pour  la  loi,  et  assurez-les  que 
l'Assemblée  prendra  incessamment  votre  demande 
en  considération. 

Plusieurs  voix  s't'lirvcnt  ••  Accordez  la  séance. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  vous  permet  d'as- 
sister à  la  séance. 

M."*  :  Je  blâme  le  pcnpie,  lorsqn'fl  se  révolte; 
mais  on  ne  petit  se  dissimuler  qu'il  y  a  un  système 
d'accaparement  qui  s'étend  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements; il  faut  déjouer  tous  ces  complots,  et  charger 
le  comité  de  vous  faire  promptement  son  rapport  à 
ce  sujet. 

M,"*  ;  Sans  doute,  les  accaparements  sont  coupa- 
bles, mai»  les  troubles  «ont  également  réprébensiblett 
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Je  demaaik  cfiie  <prëliiniiiaireroeBt-  a»  rapprt ,  la 
manicipalUé  rende  compte  de  l'état  des  choses  et  4e» 
mesures  qu'elle  a  prises  :  un  de  mes  principaux  mo- 
ttb,  c'est  de  faire  éclater  llmiocence  que  je  présomje 
d'un  des  nembres  de  l'Assemblée  constituante.  (Il 
s'élève  de  violents  mormorea.  —  Plusieurs  voix  des 
tribunes  :  A  baé,  à  bas.  -r-  Quelques  membres  se 
lèvent  pour  imposer  silence  aux  tribunes.)  Tant  qu'un 
crime  n'est  pas  prouvé ,  notre  devoir  et  nos  seuti- 
«MBla  BOIS  disent  égaioBent  de  présumer  l'inno- 
cence. 

lA.  Muuk:  La  moaidpaUté,  je  lésais,  ne  de- 
Biande  pas  mieiu  que  de  rendre  compte,  et  un 
compte  très  satisfaisant  pour  le  peuple. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  de  Paris 
sera  demabi  entendue  h  l'ouverture  de  la  séance,  et 
411'naritM  après  le  comité  de  commerce  fera  son 
rapport. 

M.  Dumas  soumet  à  la  discassion  la  sotte  du  décret 
sor  le  recrutement  extraordinaire.  —  Les  articles 
suivants  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

«Art.  Ili.  La  Inlte  nécessaire  podfservîrdaiul'infaii-  , 
lerie,  tera  au  moias  de  cinq  pitds,  pieds  uns. 

•Dans  la  cavalerie  et  l'arlillarie,  au  «nain»  da  cini]  pieds 
trois  pouces  et  demL 

m  Celle  pour  les  dragons,  cliasseurs  et  hussards,  au  . 
asoios  de  cinq  pieds  trois  pouces, 

»  IV.  Le  terme  des  engagements  sera  de  trois  ans  pour  ; 
rinfaaterie,  et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artîl- 
krîe. 

a  y.  La  paix,  on  la  réduction  de  l'armée  aa'pted  de 
M»,  aer*  le  terme  des  eagageraenU  contracte*  depuis  le 
|oar  de  la  poUication  du  présent  décret,  pour  totu  les 
citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à 
cette  époque. 

«VI.  Le  prix  de  rengagement  pour  deux  ans  sera  de 
80  Ut.  pour  l'infanterie,  de  i  ao  liv.  pour  la  cavalerie  et 
l'artillarie. 

•Vil.  Tout  soldat,  cavalier,  chasseor,  dragon,  hus- 
sard, actuellement  engage,  dont  le  terme  de  l'engage- 
ment viendrait  i  expirer  avant  l'époque  de  la  réduction 
«■pied  de  paix,  seront  admis  i  contracter  on  eu^age- 
ment  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  deux  ans  ;  ils  re- 
cevront pour  finfanterie  iS  liv.  par  an  ,  et  ^o  liv.  pour 
Ja  cavahrie  et  l'artillerie. 

»  VI II.  A  l'époque  de  la  rédaction  de  l'armée  au  pied 
de  paix  ,  les  termes  d'engagement  pour  tous  cciu  qui 
auront  été  engagés  antérieurement  au  présent  décret , 
■cront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à 
faire  &  celte  époque-  » 

L'article  qui  accordait  les  droits  de  citoyen  à  tout 
soldat  qui  aurait  resté  présent  aux  drapaux  jusqu'à 
la  (in  (te  la  guerre ,  est  renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation. 

I ji  séance  est  levée  à  A  heures  et  demie. 


iTÉNEMEST. 

Fsrt*,  U  s3  iasvier  179B. 
Le  ftofit  s'est  porté  pris  divers  magasins  qu'il  soap- 
fsanail  renfermer  du  sucr« ,  et  notamment  dans  les 
me*  du  CifiKliire-Saint-NieolaS'des-Cbamps,  Chapon 
et  dc«  GravlUiers.  Qadques  gens  mal  ialcntionnés  s'é- 
taient glissés  parmi  le  peuple  ;  ils  ont  coraïuis  quelques 
légers  déglls. 

La  garde  nationale ,  la  cavalerie  et  la  gendarmerie 
nationale ,  ont  mitntrë  la  plus  grande  prudence  ,  et  en 
mtme  temps  la  pliu  grande  fermeté  k  protéger  les  pro- 
.friélés. 

M.  le  maire,  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  dn 
procureur  de  la  commune ,  et  M.  Viguicr,  administra- 
teur de  police,  se  sont  portés  sur  les  lieux,  et  leur  pré— 
Icnce  a  achevé  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

L'Assemblée  nationale  a  été  itnl  informée,  et  le  pea- 
j/k  d«  Pari*  xalomnié,  l«nc|a'«a  a  tUt  diin*  l< ^rïbaqc, 


samedi  dernier ,' qn'nfi  magasin  avMt  étéinesndié,  et 
que  dans  mt  autre  on  s'était  partagé  le  sucre  à  aa,eia4 
sous  la  livre.  P. 


Depuis  quinze  )«m« ,  des  hommes  qui  ntf  respirent 
que  1  anarchie  et  le  bouleversement  de  l'ordre  actuel 
des  choses ,  ne  cessent  de  me  lancer  les  traits  les  plus 
envenimés.  Ils  ont  &  leurs  gages  des  journalistes ,  li  la 
vérité  très  dilTamés;  ih-publient  des  lettres,  ils  affichent 
des  placards ,  ils  se  répandent  dans  tous  les  lieux  pu- 
blies ,  et  &  il  n'est  point  d'infamie  qu^ls  n'imaginent 
cunti-e  moi  ;  ils  dénaturent  tous  les  fitilï,  et  ils  empoi- 
sonnent les  actions  les  plus  louables.  La  confiance  que 
je  cherche  chaque  jour  à  mériter,  les  fait  trembler, 
parce  qu'ils  savent  bien,  qu'avec  la  confiance  les  ma- 
gistrats amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets 
et  leurs  coupables  et  ridicules  efforts. 

Ils  viennent  d'inventer  une  calomnie  It  laquelle  j'a- 
voue que  je  ne  pouvais  pas  croire  ;  mais  elle  m'a  été 
répétée  par  l\nt  de  personnes  dignes  de  foi ,  elle  est 
même  si  pnUique,  qu'il  m'a  bien  fallu  n'en  pas  douter. 
Le  peuple  mnrmurebeaucoup  de  la  cherté  excessive  des 
sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  :  ils  ont  trouve 
très  adroit  de  me  translormer  sur-le-champ  en  gros  né- 
gociant, en  grand  spéculateur,  et  en  conséquence  ils  ont 
l'effronterie  de  dire ,  de  répéter  tout  haut  que  j'ai  des 
magasins  considérables.  Je  prie  ceux  h  qui  ils  tiendront 
ce  langage  imposteur  et  absurde  ,  de  vouloir  bien  leur 
demander  où  sont  ces  magasiiu  ,  et  d'en  citer  un  seul 
où  j'aie  pour  une  obole  d'intérêt.  PâriON. 


'     HUmCtPALITi. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  comme  l'on  sait, 
nommé  MM,  Sorcau  J.-B.  Poissonnier,  Chotet ,  Val- 
Ivlcau-Delaroque ,  et  Cauchin-Dctatour ,  coiumissaircs 
pour  lui  rendre  compte  des  diverses  dépenses  municipa- 
les, et  lui  présenter  les  moyens  d'amélioration  et  d'éco- 
nomie, dont  chacune  d'elles  est  susceptible. 

Dans  leur  premier  rapport,  les  commissaires  portent 
la  deite  de  la  commune  à  36,545,795  liv.;  elle  se  com- 
pose de  tous  les  frais  de  la  révolution,  des  secours  don- 
nés aux  pauvres  ,  et  des  avances  nécessaires  à  l'organi  - 
sation  de  son  nouveau  régime.  Pour  y  faire  face ,  la 
municipalité*a,  i*  le  bénéfice  d'un  seixième  sur  le  pro- 
duit de  la  revente  de  1|3  millions  de  biens  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés  ;  i„  le  sou  additionnel  h  la  somme 
imposable  sur  les  contribuables  de  Paris,  laquelle  est 
estimée  de  i8,Si7,7b3liv.,ct  qui  produira  chaque  année 
^iS.qSS  liv. 

Quant  aux-  charges  courantes  de  la  municipalité,  et 
auxquelles  il  faut  pourvoir  indépendaiomcnl  de  l'amur- 
lisseinent  de  la  dette,  elles  vont  à  5,7;8,5i  1  liv.  annuel- 
lement. 

Pour  couvrir  celle  défense  ,  la  ville  a  ,  1*  le  produit 
dt-s  4  sous  additionnels  qu'elle  est  autorisée  h  percevoir 

5our  cet  objet ,  sur  les  contributions ,  et  qui  doi\ne 
,703,731  liv.  par.in;  1"  le  sou  additionnel  du  droit  de 
patente  que  l'on  estime  pouvoir  donner  400,000  liv,,  ce 
qui  fait  un  revenu  de  4>i33,i53  liv,.  et,  par  conséquent 
présente  un  déficit  de  1 ,396,848  liv. 

Les  commissaires  proposent ,  pour  le  combler,  des 
économies  ;  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  que  ce  moyeu 
exige  de  grands  ménagements,  qu'il  faut  prendre  garde 
dans  un  commencement  d'organisation  publique  i  ne 
point  décourager  les  services  par  l'instabitiié  des  cm- 
ploit ,  par  une  pénurie  de  traitements  qui  n'appellerait 
i  des  fonctions  laborieuses  que  la  médiocrité,  la  misère 
ou  la  présomption  ;  que  déjà  les  réformes,  les  économies 
sont  très  grandes  ,  et  que  souvent  l'on  s'est  vu  forcé  de 
rétablir  dispendieuscmcnl  des  emplois  supprimés,  qu'au 
premier  cuup-d'ceil  on  jugeait  inutiles.  Ces  vues  sont 
sages ,  raisoniubles  ;  car  s  il  est  un  moyen  de  répondra 
aux  reproches  que  font  quelques  personne*  sur  les  ré- 
formes d'administtalion ,  c'est  de  les  opérer  avec  égard 
pour  les hoiDines ,  et  sans  y  inc.lrc  une  précipitation 
d'ap«r$u. 
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Lm  commitMirc*  feront  on  bon  Iravail  sSl*  eonti- 
iment  avec  le  minM  caractère  de  modération  et  de  jus- 
tice; ils  rendront  un  service  réel  ^  radmioislration 
Bonrelle;  mais  ils  devraient  mettre  plus  de  clarté  dans 
leurs  raisonnements  arithmétiques  et  dans  leurs  calculs, 
et  présenter  toujours  à  la  fin  du  travail  un  résulut  pré- 
cis qui  fixe  une  idée  positive  dans  la  mémoire.  Peuchit. 


THÉÂTRE  ITALIBH. 

Le  anjet  de  la  Fille  naturelle ,  tire  d'nne  pièce  alle- 
mande, où  il  est  presque  entièrement  upisodique  ,  avait 
ài\ii  été  traité  sur  le  thcitrc  Français,  sous  le  titre  de 
Pauline.  Il  vient  d'-4tre  aussi  représenté  «ur  Je  théilre 
Iulicn  ,  où  il  était  reçu  depuis  long-temps.  Nous  en 
rappellerons  la  marche  en  peu  de  mots. 

It[.  Verncu!  I  est  marié  depuis  i  o  ans.  Il  avait  eu,  avant 
son  mariage,  une  fille  dont  il  n'avait  pas  pu  épouser  la 
mère.  Il  a  pris  soin  des  premières  années  de  cet  enfant  ; 
mais  depuis  son  hymen  il  a  négligé  ce  defvir.  Sa  (emme 
qui  n'a  point  d'enfants  ,  découvre  par  hasard  cette  fille 
abandonnée  par  son  mari.  V-lie  la  fait  venir  chet  elle 
avec  un  jeune  homme  que  le  bon  carc,  qui  en  avait  pris 
loin  ,  voulait  lui  faire  épouser.  Madame  Verneuil ,  qui 
veut  surprendre  son  mari,  cache  cet  enfant.  Mais  Ver- 
neuil est  jaloux ,  quoique  l'amour-propre  l'emptche 
d'en  convenir.  Il  a  vu  du  mystère  ;  il  a  su  que  sa  femme 
s'était  entretenue  très  secrètement  la  veille  avec  un 
jeune  bomm«  (  c'est  le  prétendu  de  la  jeune  personne  ) 
et  qu'elle  doit  le  voir  encore  aujourd'hui.  Ses  soupçons 
font  tonte  la  péripétie  de  ta  P'èce.  A  la  fin,  il  trouve 
Pauline  ,  et  sa  femme  se  justifie ,  en  lui  faisant  recon- 
natlre  un  enfant  qui  n'avait  pu  cesser  de  lui  èlre  cher. 

Ce  petit  ouvrage,  dont  plusieurs  détails  agréables  ont 
été  fort  applaudis  ,  n'a  pourtant  pas  produit  tout  l'effet 
qu'on  duvait  attendre  des  talents  de  M.  Dejaure,  qui  en 
est  l'auteur ,  et  de  ceux  de  mesdames  Dugaion  ,  tion- 
thier.  Rose,  Régnant  ;  et  de  MM.  Granger  et  Créto  qui 
l'ont  très  bien  exécuté.  Le  dénouement  a  paru  froid  et 
trop  prévu.  La  versification  même  est  négligée ,  quoi- 
qu  il  y  ait  beaucoup  de  morceaux  de  sentiment  qui  dé- 
cèlent le  talent  naturel  de  l'auteur. 


LIVRES  HODTBAOX. 

• 

La  Lanterne  sourde ,  par  M.  Ch.  Goret.  A  Paris , 
chez  M.  Lacloye,  libraire,  au  Palais-Royal,  galeries  de 
bois,  n*  aai  ;  et  ches  les  principaux  ràarchands  de  nou- 
veautés. 

L'auteur  dévoile  dans  celte  brochure  les  abus  qu!  sub- 
sistent encore  dans  la  nouvelle  halle  auf  grains  et  fa- 
rines, et  que  l'ancienne  police  avait  multipliés.  Cet  on- 
vrage ,  qui  parait  être  le  fruit  de  l'expérience,  réunit  à 
un  nouveau  projet,  pour  rapprovisionnemcnl  de  la  ca- 
pitale ,  une  grande  quantité  de  notes  et  d'observations 
assez  curieuses  sur  les  règlements  et  arrêtés  tant  de  l'an- 
cienne que  de  la  nouvelle  police. 

Code  de  police ,  contenant ,  d'une  part ,  le  texte  pur 
et  correct  des  nouvelles  lois  sur  ia  ponce,  et  de  l'autre, 
une  instruction  pratique  surl'exéculion  de  ces  lois,  avec 
des  modèles  de  tous  les  actes  y  relatifs;  par  l'auteur  du 
Code  de  la  justice  de  paix  :  un  fort  vol.  in-ia  ;  cbea 
l'auteur,  place  Dauphine,  n*  1 1  ;  chez  M. Petit,  libraire, 
au  Palais- Royal;  madame  veuve  Lachapvlle,  au  Palais - 
Marchand.  1  ous  les  exemplaires  sont  signés  de  l'auteur. 
Prix.  3  liv.,  et  4  liv.  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

AcADiMIK  ROT ALB  DB  MtJSiQDB.  —  Demain  les  Pré- 
tendu», comédie  en  i  actes,  suivie  de  Bacclms  et  Ariane, 
ballet. 

THKAxaE  DE  LA  Natioh.  —  Aujourd  hui  l'Etourdi, 
et  l'Esfirit  de  contradiction, 

M.  Préville  jokera  dans  la  première  pièce,  et  madame 
Préville  dans  la  seconde. 


TniMntK  ÎTAtitM.  ~  Atijotwdliui  le»  Eoe'nementt 
in^évus,  et  Poulet  Virginie. 

Théâtre  Frarçais,  me  de  Richelien.  —  Aujonrd'huî 
le  Marchand  Provenfal,  suivi  de  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  M''"  MomARSlER  ,'an  Palais-Royal.- 
Aujonrd'hui  VApoÛiicairt,  le  Débat  des  Muses,  et  le 
Desespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  de  lame  Feydean,  ci-devant  de  Monsieur. 
-•Aujourd'hui  Lodo'iska. 

En  attendant  la  première  représentation  <&  Méde- 
cin malgré  lui,  opéra-férie,  précédé  de  la  5*  représenta- 
tion de  l'Aine  et  le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  Dt;  Marais,  me  Couture -Sainte-Catbe- 
rine.  -  Aujourd'hui  le  Menteur ,  et  f Impromptu  de 
campagne, 

AMBietJ-CoMiQUE ,  au  Boulevard  du  Temple  -Au- 
jourd'hui la  Bascule ,  suivi  du  Baron  de  Trenei,  ter- 
miné par  Zélis. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  -  Ao- 
jourd'hui  la  3*  représonlalion  de  l'Ecole  des  Kpouses, 
on  le  Mari  comme  Uy  en  a  tant,  Jérôme  Pointu,  et  le 
Suisse  de  Châteauvieux,  fait  historique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui 
VKrdHMrras  du  Choix,  opéra,  précédé  de  P Amant  Au  ■ 
teur  et  falet ,  comédie. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Floru, 
opéra  eu  i  actes. 

Théâtre  ddVaddbville,  rae  de  Chartres. -Anjoor- 
d'hui  les  Deux  Panthéons,  suivi  de  Niçoise. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui la  3o8*  représentation  de  Nicodéme  dans  la 
tune,  suivi  <ft(  Mitiden,ofir». 

Salom  DBS  ETRATtGEBS  ,  m*  Saint-Tho0us-da- 
Louvre ,  bAtel  de  Marigny,  no  17. 


PAUMENT  DES  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Su  d«raiaT«  molt  d«  179t.  MM.  I«t  Pftjtun  «ont  è  IslcUi*  A. 

Cours  clés  changes  étrangers  à  60  jours  tie  date. 

Amsterdim 34  l|2.  1  Cadix 24  1. 

Hambotirg 300.  |  Gènes 150. 

lAndres 1 8  1 12.  1  Mrourne. .  t 160. 

Madrid 24  1.  |  Lyon,  P.  des  Rois,  t  t|2  p. 

Bourse  du  23  jtmvier. 

ActioDi  noitv.  des  Indes  de  2,500  liv....  2,300,  21|2, 
20a 

—  de  312  Ut.  10  s 

—  de  100  Ht 90. 

Emprunt,  d'octobre  de  600  liv. 4S2,50,48,49. 

—  de  I25inill.  déc.  1784 6  i|4,l|8,(|4,  b. 

—  Sorties    .' 1  3|4, 

7|8,2.p. 

Act.  nouT.  des  Indes 1442. 40,36,34,32,31,30 

• 29,28,29.30. 

Caisse   d'escompte 3,930.15,10,6,6,5,4,900. 

895,92,90,85,90,92,95,900,895,98. 

Demi-Caisse 1955,52,50,48,45,40,38. 

35,36,40,42, 

Empr.  de  nov.  1787,  i  5  p.  0|0 • . 

—  Idem 4  p.  0|0 

Auur.  contre  lésine 000  1,2,1,600,599,98, 

97,96,97,98. 

—  à  vie 650,45,46,42,38,36,40,42. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoHTBATS.  I"  classe  i  5  p.    100    93,927|8. 

—  2'idemkS  p.  100  suj.  au  15*  .  .87,86  3ii,l|3. 

—  3*  idem  à  5  p.    100  suj.  an  10*.  83,82  7|8,  83. 

—  A*  '<lem  à  5  p.  I00suj.au  I0*et  3  s.  p.  I 
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GAZEÏÏE ITIONAIE  „„  LE  lOfflTËIl  llVERm. 

*crcrcdi25  Jakvikb  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

D»  CotutattlktopU ,  &  i4  déeemhn  1791.  —  Il  parait 
WiiUia  que  la  Porte-Ottomane  ■  ratifié  le<  cooditioDS  de 
paix  proïxMée*  au  coogrèi. 

Il  e*l  très  remarquable  que  l'Espagne,  que  l'on  a  vue. 
Mi  miban  de  cette  guerre,  oeeoper  le  diran  de  aes  conseils 
Mcret* ,  aoil  encore  inlervenne  dans  les  circonstances  ac- 
tnelles,  et  se  soit  mêlée  très  efficacement  d'accélérer  la 
paix  arec  la  Russie.  D'autres  projets,  ou  plutôt  une  autre 
jiiiion  pour  les  intérêts  qui  ont  agité  le  Nord,  possèdent 
■qourdliui  le  oaMnet  politique  et  ptua  encore  le  palais 
de  Madrid. 

Les  Turcs ,  appauTris  par  quatre  campagnes  désastreu- 
acs  et  conséculiTes ,  sont  encore  affligés  en  ce  moment  da 
Aèaa  de  la  peste  qui  règne  dans  celte  capitale.  On  n'en 
wt  pas  moins  occupé  des  réjouissances  publiques  qui  se 
préparent  pour  le  prochain  accouchement  d'une  sultane. 

On  annonce  que  les  régences  barbaresques  d'Egypte 
ont  payé  celte  année  las  contribotions  ordinaires,  qu'elles 
n'ont  aoeordées  l'année  dernière  qu'au  capilan-pacha  et 
i  son  armée.  —  Les  présents  dn  dey  d'Alger  sont  arrivés, 
à  Toccasion  de  son  aTéneraent  à  la  régence.....  C'est  un 
ivénement  heureux  pour  le  Grand-Seigneur,  que  les  bou- 
ses dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent  à  soB  égaH  les 
princes  africains ,  â  l'époque  où  tous  ceux  de  l'Asie  soat 
révoltés.  Damas  est  soulevé,  cl  le  pacha  de  Bagdad  est 
sans  force  pour  repousser  les  rebelles.  Un  aventurier  do- 
mine dans  la  Turconanie.  Alep  refuse  le  commandant 
qne  le  Grand-Seigneur  lui  envoie. 

La  paix  avec  les  Russes  parait  ramener  i  la  Forte  plu- 
•ieun  de  ses  princes  tributaires  que  la  frayeur  avait  ran- 
gés du  côté  de  l'ennemi  ;  tel  est  le  prince  Héraclius  de 
Oéoigie,  tel  est  l'faospodar  de  Moldavie,  le  prince  Ipsi- 
knti.  Ce  dernier  est,  dit-on,  attendu  k  Coiulantinapte 
même ,  où  sa  défection  lui  sera  pardonnée. 
DANEMARK. 
De  Copenhague,  le  3  janvier.  —  Le  total  des  vaisseaux 
4|uionl  passé  le  Sund  l'année  dernière  se  monte  à  10,452. 
3,720 anglais.—  1,394  danois. —  34  russes.  —  239  de 
Oanlzirk.  — 125  de  Papenburg.  —  48  impériaux.  —  1 736 
hollandais.  —  135  de  Brème.  —  1816  suédois.  —  f)6  de 
I^ibeck.  —  46  d'Oldembourg.  —  3 1 8  de  Roslock.  —  34 
drCooriande. —  33  portugais.  —  104  de  Hambourg. — 
W  français.  —  45  américaiiu.  —  28  espagnols.  —  5  véni- 
tiens. —  430  prussiens. 

PORTUGAL. 

De  Litionae,  le  16  Jécemire.  —  La  tremblement  d« 
tente  qui  s'est  bit  ressentir  le  27  du  mois  dernier,  et  dont 
fe  eomasotioa  a  pareoum  différentes  parties  du  royanme. 
Ml  le  plus  teiribie  qa'osiait  éproBvé  depoia  odui  de  1756, 
i|W  renveis»  la  ville  de  Liabôm*. 

Od  bit  ici  WM  aSsire  poliliqaa  da  détruire  les  sociétés 
é»  AmBea-mafoot.  Le  goavemement  sévit  contre  ces  asso- 
asaiiaM,  et  dispose  le  people  à  approa«r  ses  rigueurs,  en 
lépuKlaat  que  ret  Iwâiaes  sont  des  lorciert,  ayant  com- 

SMVCQ  ftrVC  M  BCftIOB* 

Daaa  noire  commerce  avec  l'Angleterre ,  le  cours  du 
dongv  a  haussé  de  16  pour  cent.  La  balance  est  en  notre 
fivear,  selon  Favis  de  ceux  pour  qui  il  est  bien  démontré 
(f»e,  dans  le  comaoercc,  le  retour  en  espèces  d'or  est  ua 
grand  avantage. 

ttALIE. 

D»  Borne,  te  *  Janfier,  —  Biea  de  nonveau  ni  d'iat»» 

wssaat  dans  cette  capitale.  Un  consistoire  secret  tenu  te  19 

da  aMMS  dernier  ;  on  sacre  de  1 2  évéques ,  et  une  noavella 

aHaqna  d'aptyleiia  dont  k  JNp«  t'est  tnoor*  beweuse- 

lent  tiré. 

KRANCE. 
De  Pans.  —  isiniiccrALrri.  —  Le  20  de  ce  mds , 
2*.  Série.  —  Tome  II. 


MM.  Dumonslier,  ambassadeur  i  ta  Porte,  Barthélémy, 
ambassadeur  en  Suisse  ;  Dassigny ,  ministre  du  roi  à  Mu- 
nich ;  Therier-MoDciel ,  ministre  à  Hayence  ;  l'abbé  Louis, 
minisire  en  Danemark  ;  et  Marbois,  ministre  de  Ratis- 
ixmne ,  ont  prêté  leur  serment  dans  l'assemblée  du  corps 
municipal.  ' 

Lettre  du  minitire  Je  la  Just'ce  a-ac  Juges  et  eor/imis  - 
saires  du  roi  dès  diffèrtnls  Iribunoiix. 

PaiI.  .  le  10  jaii^icr  179». 

Le  roi  est  vivement  afBi|;é,  Messieurs,  tic  voir  di> 
raalhenreuaea  querelles  d'opinions  fomenter  dans  lo 
royaume  dra  germes  de  discorde ,  et  alimenter  les  dis- 
•enlions  civiles.  Il  voit  avec  douleur  nne  religion  qui  ne 
semble  destinée  qu'A  faire  descendre  la  paix  sur  la  terre, 
et  è  resaerrer  les  liens  qni  nnissent  I  a  citovens  mire 
tnx ,  et  à  l'Etat ,  devenue,  par  le  zélé  hypocrite  des  fac- 
tieux de  Ions  les  partis,  un  instrument  de  révolte,  on  un 
prétexte  de  vexations  et  de  Ivrannic. 

Sa  Majesté  croirait  trahir  ses  devoirs  si  elle  ne  mani- 
liestait  hantement  son  indignation  contre  les  auteurs  de 
tant  de  manx ,  et  si  elle  ne  prenait  les  mrsorrs  les  plus 
actives  ponr  reprimer  ces  éternels  afritatenrs  du  peuple, 
qui  ne  cherchent  qn'é  l'eutiainer  nu  liinatisnie  ou  à  la 
persicution  ,  rt  perpétuent .  par  leurs  urimiii^lU-s  nia- 
aœnvrcs,  ses  malheurs  rt  l'anarchie.  C'est  à  la  loi  k 
HMintenir  l'ordre  pnMIc;  c'rsl  A  la  loi  à  punir  ceux  qui 
le  troublent  ;  c'est  aux  organes  de  la  loi  qne  5.  M.  m'or- 
donne de  notiiter  ses  intentions,  cl  de  rappeler  tes  prin- 
cipes dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter. 

Le  roi,  en  rerus:int  sn  sanction  an  décret  dn 30  no- 
vembre etjonrs  précédents,  snr  1rs  troubles  rcli<7icnx, 
«toit  i  la  nation  ,  il  se  doit  à  lui-iii{-me  de  prévenir  les 
bûmes  interprétations  que  les  ennemis  de  la  lilxrlé 
pourraient  donner  à  ses  luolifs  .  cl  de  déclarer  qu'il  est 
également  éloigné  de  vouloir  prêter  des  armes  A  l'into- 
lérance et  an  fanatisme.  Oui ,  Messieurs ,  il  veut  que  les 
Français  jouissent  de  tons  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la 
natnre ,  et  qni  leur  sont  garantis  par  la  constitution  ;  il 
veut  par  conséquent  maintenir  la  paix,  te  respect  noiir 
l'ordre  établi,  et  l'exécution  des  lois  qu'il  a  juré  de  taire 
observer. 

Or,  que  poilrnt  ces  lois?  qu'aiitorisontelles?  qnr  pu- 
nissent elles  7  Elles  déclarent  qne  le  but  de  toute  asso- 
ciation politique  est  la  conservation  des  droits  iinlurels 
et  imprescriptibles  de  l'homme ,  et  elles  niellent  an 
nombre  de  ces  droits  la  liberté  des  opinions  religieuses; 
je  dis  une  liberté  pleine  et  entière  ,  car  la  nation  fran- 
çaise ,  qni ,  la  première  en  Europe ,  a  en  le  conrngc  et 
la  gloire  de  prodanier  ce  grand  principe  dans  toute  son 
étendue,  ne  s'est  pas  bornée  k  énoncer  nne  vérité  phi- 
losophique; elle  a  vonin  donner  en  même  temps  un 
Srand  précepte  et  un  grand  exemple  ;  et,  par  le  lilrc  l" 
e  l'acte  constitutionnel,  clic  assure  à  chaque  homuiola 
liberté  d'exercer  le  cnlle  religieux  aiiquel  il  est  attaché. 
Et  certes,  te  genre  d'oppression  te  pins  insupportable 
de  tous,  serait  celui  qui  s'exercerait  sur  les  pensées  et 
sur  les  consciences,  et  qui  placerait  l'homme  entre  1rs 
peines  qne  la  loi  lui  inflige ,  et  celles  dont  la  religion  le 
menace.  Loin  du  gouvernement  le  plus  libre  qu'aucune 
grande  nation  «it  encore  adopté,  un  despotisme  qui  pré- 


délit    A  pins  forte  raison  ,  nne  erreur  religieuse.  Iji  loi 
ne  rt^'gle  qne  les  rapports  entre  les  liouimcs,  et  nejujie 

Sue  les  actions  ;  la  religion  est  nn  rapport  deriioniiuc  à 
lien,  et  ne  connaît  d'arbitre  que  la  conscience. 
Mais  la  constitution  civile  du  clergé  .  nu  plutôt  les  dé- 
crète sur  sa  police  extérieure .  ne  sont  ils  p.is  imo  lésiuii 
de  ce  principe  ?  Non  :  l'Assemblée  nationale ,  en  dérré- 
taal  qu'un  cnlte  quelconque  serait  ii  la  charge  de  t  Ktiit, 
a  en  le  droit  de  prescrire  è  ses  ministres  les  conditions 
anxqiielles  ib  seraient  ulariés  :  cite  n'a  pas  ru  cuhii  do 
les  awiùélir  contre  leur  conscience  ;  elle  ne  I  a  pas  pu  , 
elle  ne  ra  BIS  tait  ;  elle  leur  a  dit  :  Je  n'exige  pas  de  vous 
■•  serment  que  votre  osur  réprouve  ;  un  parjure  ne 
■•urrait  me  garantir  votre  Odélité;  mius  un  refiis  vous 
reâdiubabites  A  exercer,  au  nom  de  la  nation,  les  fonc- 
tions ecctésiasliqnrs  salariées  par  elle.  Vivez  en  paix; 
servez  Dien  A  voire  manière;  oMissrz  aux  lois ,  elles 
protégeront  vos  personnes  et  vos  propriétés.  Nos  irni- 
Ufls  vous  sont  onverts;  vous  pouvez  même  sai  nljcr  sur 
îioa  asiels.  La  nation  iiraaçaise  ne  prétrnd  ni  cixliainur 
votre  coascieiwe,  ni  vous pnnir  d'une  ericursans douie 

tnvnlnnlaire  :  mais  ni>  vous  obslinrz  |:as  »  retenir  lin 


involontaire  ;  mais  né  vous  obslinrz  pas 
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minislArc  qn'cllc  Ton»  retira:  «Miqnc»  îles  fundiom 
«IniU  ellf  «lécliirn  (|iii!  nun  iiVIes  plus  «iscrptibtn ,  cl 
«luniii'/ à  MIS  citiK'iiiij'i'iis  luic  ))i('u\ut)u  \u(i'c  bonne 
toi  cl  de  la  piiivtt  du  vos  intrntions ,  par  rntrc  respect 

Eour  I»  oonstUnlioH  «t  pour  les  «iitorilés  qu'elle  »  éu- 
lies  :  car  la  miiae  juslice  qui  m'ordonne  de  vous  pro- 
téger tant  que  vous  serez  citoyens  lidèles.  m'ordonne  de 
vous  punir  dés  que  vous  vous  moiilrcrez  réfractaires. 

Tel  est  rcsjirii  de  toiilos  les  lois  existantes  A  ce  sujet, 
cl  uninnmient  de  celle  du  m  décembre ,  rendue  «ur  l« 
décret  du  il  novembre  I79u  :  elle  ne  prononce  aucune 
peine  contre  1rs  crclésiastiques  funclionnaircs  publics 
qui  refuseront  de  prêter  le  sernicul  :  elle  déclare  seule- 
nieut  qu'ils  seront  regardés  comme  renonçant  voloatai- 
renicnl  à  leur  oflirc ,  et  qu'il»  seront  remplacés  comme 
«léniissionnaircs.  Ceux-là  seuls  doivent  ëlre  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ,  qui ,  après  avoir  prêté  serment , 
violeraient  la  loi  qu'ils  se  seraient  engagés  à  exécuter, 
ou  ceux  qui  se  conliseraient  et  exciteraient  à  la  révolta 
cl  à  la  désiibéissance  :  eux  seuls  doivent  être  punis,  noa 
comme  iniprobalrurs  du  culte  salarié,  mais  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  Ainsi,  le  vrai  coupable  n'est 
pas  cehii  qui ,  renonçant  à  des  fonctions  que  repousse 
«me  conscience  plus  ou  moins  éclairée ,  rend  hommage 
à  la  loi  par  son  silence  respectueux  et  par  sa  retraite  i 
mais  celui  qui  n'obéit  pas  ,  qui  provoque  uae  résistance 
formelle  par  ses  écrits,  par  ses  paroles ,  par  set  manoeu- 
vrcs  soulève  le  peuple  contre  la  constitution  civile  du 
clergé  et  les  prêtres  st  rmentaires,  et  abuse  de  la  liberté 
pour  susciter  des  ennemis  à  la  loi.  Que  nous  promet 
donc  notre  code  7  liberté  d'opinion,  liberté  de  culte.  Qu« 

ÏMinit-il  ?  la  désobéissance,  la  rëvoile;  j'ajouterai  encor« 
a  persécution.  En  effet  ,^  la  religion ,  dans  l'ordre  polU 
tique ,  ne  doit  être  envisagée ,  relativement  à  chaque 
individu,  que  comme  un  droit  personnel  que  la  société 
lui  garantit ,  ainsi  que  la  propriété  et  la  liberté  ,  dont  il 
fait  partie  essentielle. 

Une  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  est  qae 
la  société  doit  protection  h  tous  les  colles  :  mais  eHe 
doit  h  la  siireté  publique  d'obliger  leurs  sectateurs  doo- 
seulement  k  ne  pas  troubler  l'iaat ,  mais  encore  à  ne  pat 
te  troubler  les  uns  les  antres  ;  car  des  atteintes  caiiti> 
nuelles  portées  par  les  citoyens  à  leurs  droits  récipro- 
qnes ,  constitueraient  le  corps  |>olitiqoe  dans  un  état  de 
crise  et  de  fermentation  intestine  qui  nécessiterait  sa 
dissolution  et  le  frapperait  de  mort.  Tout  homme  donc 
qui  en  trouble  un  autre  dans  l'exercice  de  son  ailte,  at- 
tente contre  les  droits  du  genre  humain  et  contre  les 
lois  de  l'Etat. 

voilji ,  Messieurs ,  let délits  qae  vous  avez  k  ponrsDi- 
Tre,quevons>vez  à  réprimer,  alpeine  de  demeurerper» 
tonnellemcnt  responsables  des  maux  qui  résulteraient 
de  votre  faiblesse ,  on  d*une,coupal>le  condescendanoe. 
Impassibles  comme  la  loi ,  faites  exécuter  les  disposi- 
lions  rigoureuses  qu'elle  prononce  contre  let  infirac- 
leurs.  Elle  ne  distingue  pas  entre  le  juif  et  le  chrétien , 
le  protestant  et  le  catholique ,  le  conformiste  et  le  dit- 
aident.  Elle  ne  juge  pas  les  opinions  et  les  personnes, 
mais  les  actions,  soyez  ses  dignes  organes,  et  montrez- 
vous  comme  elle,  sans  affection ,  sans  haine,  sans  par- 
tialité. Il  est  impossible  de  se  dissimuler  ipie  la  plus 
grande  partie  des  désordres  qui  désolent  aujourd  hni 
divers  départements  ,  est  In  fruit  des  intrigues  de  pi-è- 
Ires  ambitieux  on  fanatiques,  c|ui  égarent  chaque  jour 
la  crédulité  des  simples ,  et  abusent  de  la  conttance  du 
pcaple.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  plusieurs 
tribnnanx  ont  bit  voir  dans  la  poursuite  de  ces  sortes 
de  délits,  une  mollesse  que  la  loi  condamne ,  et  qu'au- 
cun motif,  même  religieux ,  ne  peut  excuser.  J'espère 
qne  tous  vont  déployer  désormais  le  Gonrage  et  la  fer- 
meté qne  leur  inspire  sansdoute  le  grand  intérêt  qui  leur 
est  confié,  l'Intérêt  de  la  nation  entière,  sa  Majesté 
Terrait  avec  indignation  toute  négligence  à  ce  sujet ,  et 
elle  est  résolue  à  prendre  les  mesures  les  plus  sévéret 
contre  les  juges  coupables .  dont  la  faiblesse  ou  la  con- 
nivence criminelle  trahirait  la  confiance  du  peuple ,  la 
cause  des  lois  et  les  devoirs  de  leur  ministère. 

Le  roi  abhorre  le  fanatisme  intolérant  qui  porte  k  per« 
técnternn  homme  pour  ses  opinions;  il  abhorre  cehit 
qui  transforme  un  ministre  de  paix  m  instigateor  de 
sédition  ;  il  abhorre  encore  phis  celui  qni  coavrant  set 
altenUits  dVn  voile  sacré ,  rend  le  ciel  même  complice 
de  ses  crimes.  Il  voit  dlin  oeil  de  dédain  ces  hypocrite* 
amis  du  peuple  rt  de  la  rovanté,  qui ,  feignant  de  s'at- 
tendrir sur  la  perte  de  l'autorité  rovale  anectent  de  le 
plaindre  des  cliagrins  coisants  qu'ils  hii  font  éprouver 
anjourd'liui.  Il  rejette  avec  hoitenr  Cette  compassion 
perlide,  et  dévone  an  mé|irfs  de*  bons  eilovenscn 
nuises  démonstrations  dlin  attachement  qairsail  ap- 
précier. Le  roi  déclare  qu'il  est  salitlhit  rie  h  puissancfl 
que  U  conililulion  hii  ti«iHWi  <]««  celt«  oomtHul^ 
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lui  estchércet  ticréc:qn'il  met  sa  j^olre  et  son  bon- 
heur h  la  maintenir,  parce  qu'il  y  voit  nn  ça^e  assuré 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  natiou  dont  U  est  le  citef 
Oni ,  Messieurs ,  le  roi  aime  le  peuple  ;  mais  il  l'aime  en 
roi  citoyen  ,  pourassnrer  sa  libctté  en  faisant  exécuter 
la  loi  -y  il  l'aime ,  non  pmir  Oattcr  las  caprices  de  la  mnl- 
titude  et  céder  à  ses  passion* ,  mais  pour  la  contenir 
dans  les  limites  de  la  justice  et  ta  préserver  de  tes  pro- 
pres excès,  par  le  sage  emploi  de  raulorilé  légilioMi 

C'est  A  vous  ft  seconder  ses  vues  paternelles ,  tous  qui 
êtes  les  dépiisitaircs  et  les  organes  di-s  lois.  C'est  de  leur 
religieiisi-  exécution  que  dépendent  le  réiabsissemcnt 
et  le  maintien  de  la  paix.  Me  craignez  ni  la  violence  des 
factions,  ni  les  mouvements  populairet.  Il  est  tempe  q«t 
l'on  sacne  qu'un  attroupement  n'est  pas  le  peuple ,  et 
que  les  clameurs  d'une  multitude  mutinée  ne  l'empor- 
te^'ont  pas  snr  la  volonté  nationale ,  qui  ne  peut  être 
■tanifeslée  que  par  les  décrets  du  corps  législatif  aanc- 
tioanés  par  lie  roi.  ht  nation  et  le  rot  vous  invettir— t 
de  leur  force  pour  assurer  leur  extoriien,  aujoordlMi 
le  but  commun  de  toutes  les  autorités.  Egalement  ei^- 
neniis  du  fanatisme  et  de  l'intolérance ,  souvenez-vous 
que  la  persuasion  ne  se  cemmande  pas ,  et  qne  qnand 
les  esprits  ne  penvant  se  réanir  dan*  une  même  epinioa 
religlenee ,  le  seul  moyen  d'astarer  une  tran<tiiiltiié 
constante ,  c'est  de  lui  laisser  une  liberté  indéfinie.  Pr*- 
tégez-doiic  tous  les  cultes ,  toutes  let  religions ,  tons  let 
cilovens:  punissez  les  fanaliqnes  perturbateurs,  les  sé- 
ditieux ,  les  persécnteursi  c'est  le  vœn  de  la  loi ,  l'ordre 
du  roi,  l'ittlétél  de  U  liberté  :  c'est  votre  devoir. 

L*  miniêtf  de  UJutêic*. 

AVIS. 

MM.  de  la  teeiélé  de*  Amb  de  la  OomlîtafioH  de 
Baigne ,  préviennent  qu'ils  ne  recevront  i  favenir  ancnne 
lettre  ni  paquet  qui  ne  soit  affranchi. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKEMIÈRE  LËOISLATURE. 
Présidence  de  M.  Ouadet. 

s£aNCE  DD  hardi  34  MltTtEK. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*iuie  kttn 
de  M.  Amclot ,  commissaire  du  roi ,  direciear  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  auBoace  à  rAsseaiAlée 
qu'il  n'y  a  plus  dans  le  royaume  que  quelques  district» 
en  retard  pour  la  confection  des  rôles  de  contribution. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  coïk- 
tributions  publiques. 

M.  Mouysset  Ut  l'extrait  suivant  d'ane  lettre  qni  loi 
a  été  adrt»iiée  de  Villeneuve-sur-Lot,  le  iô  janvier. 

«  Motre  conseil- général  voyant  que  les  cooiribuabist 
npglïgeaîcnt  de  solder  1'^ -compte  ue  leurs  îroposîtions  , 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  fJtfX ,  a  pris  on 
parti  qui  mérite  d'ètraconnn  du  reste  du  royaume,  parce 
qu'il  a  produit  It  meilleur  effet ,  et  qu'il  sert  i  faire 
connattrc  U  tfninmii  qu'on  doit  attendre  de  U  paît 
d'un  peuple  libre.  Il  délibéra  demièrcment  q««  ^at 
officiers  municipans  et  dem  notables  sa  rdaniraîeiM  an 
collecteur,  et  feraient  une  tonraée  du» la  innnieipalitdi 
pour  esliorter  les  citoyass  à  payer  iewr  Inbutà  la. patrie 
Cetlc'dclib^ralion  vient  d'êirt  «xécutée,  «(  tans  aoseo»» 
citoyens  ont  fait  preuve  du  pbu  grand  patrielismc  ;  ils 
ont  pav^,  noa-seul«mcnt  l'à-sompte  des  sis  pftenuss* 
mois  d«  l'année  1791 ,  mais  encore  leni*  impoiiiinn* 
pour  toute  l'année. . 

»  Un  fait  qu'il  imparle  de  publier,  c'est  qne  U  class* 
la  plut  pauvre  s'csi  libérée  comme  la  plus  ncbc  :  lors, 
que  quelqu'un  n'avait  pas  de  quoi  payer,  son  voiiïn  li|| 

Sritait  de  quoi  se  libérer.  Enun  ,  une  femme,  nommA 
tarie  /)e/io/,  voyant  aoïver  la  collecteur,  accompagnl 
de  deux  officiers  rovnièipauz  et  de  deux  notable* ,  fol  « 
malgré  l'opposition  de  fout  le  mobJe ,  vendre  une 
miche  de  paui ,  pour  flilre  croiser  son  article.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

-  L'AaKinbMe  «idoiinennstrthm  tirée  uoition  bo- 
norable  an  procès-TerbaL 
Un  de  MM.  les  secrAafre»  ftU  lecttnv  d*i»  letln 
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da  département  da  Morbihan,  qni  annonce  qne  pres- 
que toas  les  soldats  da  régiment  de  Rouergiie  ont  été 
séduits  et  ont  déserté  ;  quatre  ont  été  arrêtés  ft  Saint- 
Mai*  ,  an  laoïneat  oà  fls  s'embarqnafent  pour  IHe  de 
Jenuf't  Us  «Qt  aToaé  qw  kar  dôtiaation  était  po«r 
haPâjs-Bas. 

IL  Thdriot  :  L'Assemblée  constituante  avait  senti 
que  dans  des  cftKonstMces  dlficlles,  Il  ne  faHait  pas 
pemeUre  la  sortie  da  royamne  sans  passeports.  Eh 
Men  t  BOUS  sommes  aossi  dans  des  circonstances  diffi- 
<Mes ;  }e  demande  que  le  principe  sott  décrété.  (Les 
triiMnes  appiaadlaaenL) 

Ii^Aasembiée  décrite  la  proposition,  et  en  renvoie 
k  rMaetioi  aaoBmité  delégiâlatloii. 

la  municipalité  de  Paris  est  introduite  k  H  barre. 

M.  le  BÊair«  ^jta  nous  coafarmant  aax  ordres  de 
rAsseanUéenattenrie,  noos  Tenons  lai  rendre  eonple 
et  la  situftiea  adwHede  Paris.  Depuis  qoelqaesjoon 
«K  fcrmeMatkm  setnde  l'agite,  à  Toccasioa  de  la 
JuMBse  eatraevdkiaiFe  dn  prix  da  sacre.  Le  ▼endrecH, 
tes  aMM^eanenlB  alMent  crelssant.  Dans  la  nait  de  ee 
Jour  au  samedi ,  le  fea  prit  t  lliAul  de  la  Force.  On 
ne  peut  donner  trop  d'éloges  aa  sHe  des  porapters  et 
de  la  garde  mifonale.  Il  est  eneore  incertain  ai  cet 
dvtenMMt  est  refftt  da  hasawl,  «u  éPvm  dessein  pré- 
aaMié.  On  soupçonne  qoe  le  fea  a  étémlR  à  l'appas- 
teananl  de  H.  l'abbé  Bardy,  d^  il  s'est  «osnHmiqHé 
tmc  wHt  «Mente  rapMtéft  tonte  la  maison.  LesoT- 
flcfaas  BnnldpaaK  s^  sont  tranqwrtés;  <t  nous  nous 
■a  de  rendre  an  eonmandant  de  la  gn<de 
la  jasticc  qoe  nous  devons  k  son  patrio- 
A  llDslant  oft  cet  événement  oecnpeK  toale 
notre  attention,  on  semait  k  plaisir  les  bmitt  les  ptas 
désastreux.  On  répandait  qne  les  mêmes  malhenrs  se 
~  at  k  Bkcénre,  k  la  Conciergerie.  Ceqniéuit 
réel,  c'est  vn  rassemblement  aa  fenboôrg  de 
an,  ratoafr  d'nn  magasin  rempli  de  sncrt> 
M«as  aons  y  Mtnmes  transportés.  Les  citoyens  qae 
■Msa  y  avons  ireavés  noos  ont  assuré  qn'iis  n'étaient 
fttm  rttam  dans  Itntention  de  plier;  mais  que  le 
t  étant  pMé  4  lin  prix  enraurdtnaife  anqnri  Ie 
i  ne  pouvait  plus  atteindre,  ti  fallait  qall  y  eftt 
_  w  nianseavre  pacMe  ;  qne  c'était  sans  doote 
ttMâ  éet  aecaparemenia.  Nous  lem'  avons  r^onda 
ifafi  n'ëtali  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  naar- 
ci—dlaes;  iKHai  les  aiwis  engageai  dresser  leurs  ré- 
ffanwttsna  par4erit,  «n  forme  de  pétition,  et  k  se  re- 
tirer paUfelement  ils  fKKBt  pénétrés  de  nos  raisons. 
Le  nssemUmeaft  se  «Basipa,  «t  le  sacre  ne  tat  point 
4ii*trib«é  k  SSsons  la  livre,  comme  on  lli  dM.  Mais  le 
leadeiMin,  un  ^ider  du  faubourg  SainKJlenis,  ayant 

iribaa  k  2t  et  k  9«  sous.  Hier  nous  croyions  le  calme 
«ntitteHeat  rétabli.  Qudle  fut  notre  surprise,  qocttes 
êmM  Des  alarmes ,  lorsqae  (les  lettres  nous  annon^ 
cferent  des  rassemblements  dans  différents  quartiers 
4e  taris.  Un  de  «es  attroupements  se  porta  k  la  mai- 
rie. Le  maire  se  présenta ,  tt  dit  aux  personnes  raa^ 
■wMtui  que  c^Aatent  des  pièges  qiîl  leur  étaient 
«CM1B&  Ries  se  1  cuitïi  Mit*  Le  eettimanuMn  oe  la 
garde  nationale  arriva  pour  instnitre  le  maire  de  ee 
qui  ne  pHisafi  dans  Paris.  Le  conseil  nnnieipal  est  k 
rteatant  convoqué ,  ainsi  que  le  directoire  du  dépaiw 
neus  heures  s'écooleiit  sans  nouveiles  fô- 
,  mais  bientM  ou  nous  apprend  qui  existe 
nMeMMemcnts  nombreux  dans  les  quartiers 
,  vK  la  rfle  ues  uouvarfls,  veairraHrtiiietv 
et  de  la  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y  transportom. 
Hum  nV  trouvons  plus  que  des  emlein.  La  maison 
-dtelM.  Boaenryn'nvidl  pan  été 'plflée,m«ison  en  avait 
ensai  les  vitres.  On  en  avafi  fait  aniant  %  cdie  de 
M.  Gtot,  et  dans  un  magasin  ;  la  caaaonnade  avait  été 
iWaiilliaifi  h  10  wtB  la  Hvre.  Le  «orps  nranlcipal  n'a 
rfCB  «âgiig^,  11  ne  né^igera  ancim  des  moyens  qui 


sont  en  son  ponvoir  potir  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quffitté.  Mais  il  sent  combien  il  serait  dangereux  qu'on 
exagérât  au-defaon  les  mouvements  qui  ont  agité  Pa- 
ris, et  quels  fruits  pourraient  s'en  promettae  les  en- 
nemis de  notre  liberté.  (On  applatrfit) 

M.  LE  rafeiBBirr  :  Magistrats  du  pecmle ,  rien  nM- 
gale  l'étendue  de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel 
vous  les  rempiisset  ;  eonthmez  k  mériter  la  eoniianee 
publique ,  c'est  votre  plus  digne  récompense.  L'As- 
semblée vous  invite  k  sa  séance.  (On  applandil.) 

M.  THtmiOT  :  La  munidpaUlé  de  t^arb  a  acquitté 
une  dette  sacrée,  en  rendant  hommage  au  cèle  de  kt 
garde  nationale.  Je  crois  que  l'Assemblée  a  aussi  une 
dette  k  payer,  c'est  de  donner  un  témoignage  de  satis- 
hctiott  k  la  munidpaillé  :  en  eonséquence,  je  demande 
rinserdon  du  discours  de  M.  le  maire ,  avecmenthm 
HonoraMe  an  proeès^etbal,  et  l'Impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  discours. 

M.***  :  Je  demande  qu>m  (ksse  aossI  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  la  garde  nationale. 

M.  BmSaui  :  On  ne  peut  douter  que  les  journalis- 
tes stipendiés  par  las  malveillants,  n'aient  iait  parv»- 
nir  au  départemeats  des  réctls  exagérés  de  ces  aso»- 
«ementa  popuiali  u  ;  je  demnde  l'euvoi  du  discours 
de  M.  le  maire  aux  83  départements. 

Oes  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  Ht  la  lemre  sutvante  '. 

TaHi,  «4  i*i>tl«r  17 ,% 

«  10.  le  pr^iSdent,  >a  nom  do  droh  sacré  de  pétition, 
|«  voas  conjare  de  lire  k  PAueinlilfe  nationale  la  letlru 
que  \'»i  l^onnear  de  tous  adre*>er.  Hier  malin,  une 
(ectSon  de  la  capitale  eatveane  à  latiarre,  la  constitntioa 
k  ta  main ,  rtclaner  une  loi  contre  lei  aceapamnenta. 
Aujourd'liai.  citoyen  doniicilir,  père  de  famille,  jcsD?s 
drnonct'moî-mtmc  ao  peuple  Comme  un  homme  odieux. 
Jefnùnaci-deininiprofrt/tain  dlialiinti—  coMÎdé- 
rable  dana  celle  Ile  malheureuse  qui  n'existe  ftmtL  étiii 
fia*.  Ma*  «Moilea  £ùlc*  avaat  ic  «étatire  sm  ««nt  par- 
rtfMes.  Elle*  amaUat  à  i  ssillMNis  d*  ancre,  t  «oillian 
de  caté,  loo  aùUt  livfwa  d'ïndif o  el  Soo  silla  de  cote*. 
Ce*  dcBrccs  *ont  i  Paf  js  daais  «aa  maiaon.  Je  ■■  le*  ai 
"Jamais  cachées.  Ce*  iuarctiawUse*  raient  aciucllerocat 
lo  millions,  et  par  le  cours  des  circonstances,  en  vau- 
dront bienl6t  |5.  Je  di!clare  k  l'AssemWe.elk  l'Europe 
entière  ,  qui  enlend  ma  pclîtion,  que  ma  rolonlé  l>ica 
expresse  est  de  ne  vendre  &  aucun  prix  le*  denrées  dont 
je  sui*  propriAaire.  (On  murmure.)  Gtle*  >Onl  ft  moi-, 
cHea  sont  la  rcpr/senlaiinn  des  terre*  que  )e  (MMsi-diih 
aous  «n  autre  Mmispii^re.  C'est  pour  taire  nn  nntilc 
■Mage  de  la  ««matïintîon ,  c'est  ptrar  cottnattrc  )usqn1i 
^•el  poial  «Me  me  détendra  ,  que  j'adjure  ta  finivc  pM-- 
Mbrac.,.  (Le*  inniiiinii.srediMib.eiit,  on  demande l'drdt» 
d*  f^mr.)  da  pmtUgsr  «M  citoyen  qni  n«  oonlraintper^ 
■mtam»  de  loi  dOMKr  eoa  kitm  ;  mat*  qui  «Mit  gatwr  k 
sien  en  nature.  (  On  murmarb  )  Uaignei  doiM,  M.  tb 
fn^idcat,  doancr  de*  ordres  i  M.  le  nuiir*.....  (t.e* 
mm  mmu  redovUeirt.  )  puw  oSiNiicr  «M*  nsagasii* 
d'une  force  MfiuaBila. 

»Si'gac,  Jofiiw-FaAUCoa  DtMtC«,  muSrkm'm^ 
dioyam  adli/'d*  la  sedUm  Pt^iutmi%  HgvenmiUtr  «a-, 
UmUilredeJa  gardt  natÏMnJr,  » 

VAamaHAét  passe  k  tordre  du  Jour. 

W.  Mosnenm ,  au  nom  du  comité  de  contmen»  \»t 
#agrfctdture,  fan  tm  rapport,  relatif  au  moyen  d'em^ 
pécher  les  accapuremeiits  de  siacre,  et  propose  k  P As<' 
sedibMe  de  décréter  qnll  n'y  a  pas  lien  i  délibérer 
sur  la  question  qui  a  été  renvoyée  k  ce  comité.        ■ 

M.*"  :  L'augmentation  du  prix  des  denrées  cdlo- 
IfMes  a  trois  catises  :  1°  les  malheurs  de  la  colonie  de 
ISahH-Domtngue  ;  S°  la  drcnhtlon  prodigletose  d« 
MUets  particiriiers;  8*  les  accaparements.  Jusqot 
quand  verrcx-vtxis  avec  indifférence  ces  étaMlssc" 
ments  monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  k  fhire 
des  accaparements  odieux  ?  Encore  s'ils  déposaient  ed 
assignats  la  valeur  de  la  masse  de  petlM  bOlets  qui) 
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mettent  «&  circulation,  cette  précantloB  pourrait 
rassurer  les  citoyens.  Je  ne  vous  proposerai  point  de 
fixer  le  prix  des  denrées.  Ce  serait  porter  atteiule  aux 
principes  de  la  consUtutiou  :  ce  serait  violer  le  droit 
de  propriété.  Je  ne  vous  proposerai  point  d'ouvrir 
vos  ports  à  l'entrée  des  denrées  coloniales  des  puis- 
sances étrangères,  puisque  la  suppression  du  droit 
perçu  sur  elles  ne  serait  qu'illosoire,  et  n'apporterait 
aucun  profit,  aucune  diminotion.  Mais  Je  demande 
que  TOUS  rappeliez  de  )a  circuIaUon  des  valeurs  qui 
n'auraient  jamais  dû  y  rentrer  ;  que  vous  décrétiez 
que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte 
dans  un  mois  du  nombre  de  ces  établissements  et  de 
la  quantité  de  leurs  émissions,  qu'il  ne  pourra  en 
Ctre  fait  de  nouvdles,  sans  une  autorisation  du  dépar- 
tement, et  le  dép6t  préalable  de  leur  représentation 
en  assignats.  (On  applaudit) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  peuple,  ipri  par  èet  malveilUntt,  f'e«l  port< 
hierenToale  cliei  moi,  et  m'*  empéoli^ de  me  rendrai 
non  potte.  On  a  r^panda  que  na  maiton  de  rammerce, 
(oo*  Ta  raùon  de  Cliola-Boecary  M  «oaipagnie,  avait 
fait  des  accaparomeou  de  Micre.C'cat  une  aaaertion  ca- 
lomnieuM.  Oa  a  voulu  entrer  de  Torce  dan*  ma  maiioa. 
On  a  cau^  lonlee  le*  vitre*  du  premier  ^lage,  avant  que 
la  iorce  publique  ail  pu  m'accorder  protection.  Je  soi* 
encore  menacé  dans  ce  moment.  On  jette  des  pierres 
l^onlre  mes  fenêtres.  Je  ne  m'ailendais  ^s  i  tire  l'objet 
Al  la  fureur  du  peuple.  Je  n'ai  {amau  fait  de  mal  à 
«crNMinc.  J'ai  fait  du  bien ,  quand  ]e  l'ai  pu .  J'ai  été 
constamment  altacbé  k  la  révolution  par  de*  places  tant 
civiles  que  militaire*. 

«  Signe:  BosCART,  député  de  Paris.  • 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  an  pouvoir 
esécati(. 

M.  Thdmot  :  Renvoyer  an  ponvtrir  exécutif,  c'est 
voulotr  admettre  la  possibilité  d'nn  retard  ;  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  pênlre.  La  municipalité  vient  de 
vous  dire  qu'elle  s'était  défà  occupée  de  cet  objet. 
Elle  va  prendre  sa  marche.  C'est  à  elle  qall  faut  ren- 
voyer. 

M.  LioNARD-ROBiR  :  Je  m'oppose  an  renvoi  à  la 
munlcipsdité.  Nous  ne  devons  pas  nous  départir  des 
principes.  L'Assemblée  ne  peut  correspondre  ainsi 
avec  les  corps  administratifs.  J'assure  que  M.  Boscary 
vient  de  recevoir  des  secours,  je  suis  son  voisin  ;  et 
s'il  y  a  de  nouveaux  mouvements  autour  de  sa  mai- 
son ,  je  suis  persuadé  que  la  force  publique  s'y  por- 
tera encore  davantage  :  car  la  sollicitude  du  départe- 
ment et  de  la  municipalité  doit  être  encore  plus  active 
aujourd'hui  qu'hier.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutiL  (On  murmure.) 

M.  Uda  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  dm>- 
tive.  M.  Ddbecq  vow  a  fait  la  m«me  plainte  que 
M.  Boscary.  Vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour.  Est- 
ce  parce  qu'H  s'agit  d'un  député  que  vous  prendriez 
actudienent  me  autre  mesure  T  fLcs  tribunes  applau- 
dissent) Ce  n'est  pas  à  l'Assemblée  à  bire  la  police; 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

IL  DousT  :  J'Interroge  noa-aeulement  l'Assem- 
blée ,  mais  encore  tous  les  assistants  qui  pourraient 
connaître  M.  Delbecq,  et  je  les  prie  de  déclarer  s'il 
existe  on  n'exite  pas.  Quant  i  ntoi ,  je  nie  son  exie- 
tance. 

L'Assemblée  passe  \  l'ordre  du  jour. 

M.  Ducastxl:  Je  demande  )a  parole  pour  oné  nao- 
lion  d'ordre.  Voici  un  décret  du  21  juin  1791.  L'As- 
•emblée  nationale  défend  aux  personnes  qpi  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes ,  de  donner  aucime 
marque  d'approbation  ou  d'improbation (Les  tri- 
hunes  murmurent) 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour. 

M.*"  :  La  motion  d'ordre  de  M.  Ducastel  est  nne 


vraie  motion  de  désordre.  La  lot  existe  ;  il  n*y  a  pobt 
de  loi  à  faire. 

Il  s'élève  une  violente  agitation  au  nritten  de  la- 
quelle se  fait  entendre  l'improbation  des  tribunes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  réclame  le  silence  au  nom 
de  la  patrie. 

M.  DocASTit:  Je  le  réclame  au  nom  de  la  M. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour. 

M.  Li  PRisiDUiT.  J'ai  accordé  la  parole  k  M.  Du- 
castel ,  je  la  lui  mahitiendrai;  vous  pourrez  passer  k 
l'ordre  du  jour  sur  sa  motion  ;  mais  ce  ne  sont  ni  des 
murmures,  ilï  des  cris  qui  ménagent  le  teoqwde 
l'Assemblée. 

H.  Dvcastil:  «L'AssemUée  défend  aux  persones 
qui  sont  ou  seront  admises  dans  les  tribunes ,  de  don- 
ner aucune  marque  d'aM>robalton  ou  d'iaprokadon, 
et  ceux  qui  la  troubleront  par  des  clameurs  indécen- 
tes seront  contraints  d'en  sorthr.  »  Voitt  ma  moMen. 
Je  demande  que  ce  décret  soit  In  k  tontea  le*  tttmeit. 
(Les  murmures  recommencent) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Les  trUnmes :  Oui,  oui,  l'ordradn  jo«. 

M.  Vadblahc  :  L'Assemblée  natiooale  anara  las- 
jours  mettre  de  la  différence  entro  des  marquée  d'kp- 
pnrftation  ou  d'hnptobatlon  qui  ne  aont  pas  un  man- 
que de  respect  pour  elle  ;  et  ces  menvemenis  qui, 
pour  être  blimés,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  d'autres 
Juges  que  la  {dus  grande  partie  des  tribaaes  cUea- 
mémes.  (Les  tribunes  applaudissait}  Je  demande 
que  la  loi  soit  affichée  dans  les  tribonet  et  daas  les 
corridors.  (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée  k  l'unanlBaité. 

H.  Caiiihbt  :  Je  n'examinerai  pobit  s'il  s'agit  ea 
ce  moment  d'une  denrée  de  première  néoeMilé, 
puisque ,  si  cette  denrée  est  d'im  usage  très  oemnaai 
dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes,  elle  catk 
peine  connue  dans  les  campagnes.  Le  suriunssenaeat 
des  denrées  des  colonies  a  diverses  causes  :  l'une  des 
plus  essentielles ,  et  la  seule  dont  votu  deviez  vans 
occuper,  est  celle  dont  vous  a  parlé  le  préopinaat 
Vous  ferez  dUBcilement  une  loi  contre  tes  acapare- 
ments.  Mais  qu'est-ce  qui  y  dmme  lieu}  qri  esi-ce 
qui  a  pu  y  foarnir  7  C'est  l'argent  du  peuple ,  ce  soat 
ces  billets  particuliers  jetés  dbins  la  dronlalion  ca  si 
prodigieuse  quantité.  11  y  a  maintenant  dans  k  ca- 
pitale pour  50  millions  de  ces  iHlleta.  Je  disUngue  les 
étaUissements  patriotiques  des  départements ,  parce 
qu'ils  sont  sous  la  surveillance  des  mimlcipalités,  et 
qu'elles  ont  en  dépôt  le  gage  de  leur  représeatalioa 
en  assignais.  C'est  avec  ces  cinquante  millioas  qui  ne 
coûtent  rien  k  ces  capitalistes,  qu'ils  ont  la  fiaciiîlé  de 
faire  des  accaparements.  Voilà  le  vériiabie  point  sar 
lequel  vous  devez  vous  arrêter.  J'appuie  donc  la  pn>- 
pMition  du  préopinant  ;  je  la  regarde  comme  le  seul 
moyen  qui  puisse  rétablir  la  tranquiiiiti  et  le  aalot  du 
peuple.  (  On  applaudit  ) 

M.  Docos  :  J'ajoute  im  petit  nombre  d'ohiiiii  iMiiins 
k  celles  qui  vous  ont  été  présentées  parle  rappartear 
de  votre  comité  et  par  les  préopinants. 

Trois  mofcns  ont  été  propoàés  k  cette  Assemblée 
pour  opérer  «ne  réduction  dans  le  prix  des  saorea. 

Le  premier  est  de  permettreaux  étrangers  l'iairo- 
ductioB  du  sacre  dans  nos  ports;  le  aeceod,  d'eapre- 
taïberla  sortie  hors  du  royaume;  le  trolsièaae,  pro- 
posé par  les  daax  préopioanis,  naérile  uns  sérkease 
attemion. 

Je  crois  k  premier  moyen  oomplèiement  InatBe. 
En  effet,  pour  en  retirer  quelque  avantage,  il  faa- 
drait  pouvoir  attendre  de  la  liberté  d'importationdaas 
nos  ports  une  quantité  de  sucre  étranger  asaes  con- 
sidérable pour  former  tme  concurrence  qid  fUbaiaacr 
le  prix  des  nôtres  :  or,  voilk  ce  que  voiu  ne  pouvec 
pas  espérer.  Vous  n'ignorez  pas  qu'aucune  des  na-> 
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tlons  commerçantes ,  qui  possMent  des  colonies ,  ne 
racoeflle  nne  assez  grande  quantité  de  sncre,  poar  en 
fermer  l'objet  d'an  grand  débouché.  L'Angleterre , 

a  est  après  noos,  celle  des  puissances  commerçantes 
t  les  {rfantations  en  fournissent  le  plus,  n'en  ex- 
porte qa'oK  très  faible  partie.  L'aisance  de  ses  habi- 
tants y  a  fcnda  Fusage  an  sucre  pins  général  et  plus 
oHuridéraiileqne  parmi  nous.  Legonvemement  arait, 
kte  rétM,  cnconragé  par  une  prime  et  par  uneres- 
tltmion  de  droit  i  la  sortie  appelée  Drawback,  l'ex- 
portation dn  sncre  raffiné  ;  mais  effrayé  de  l'augmen- 
tation subite  de  cette  denrée  dans  les  marchés  de 
France,  Il  rient  de  supprimer  le  Drawback  et  la 
prfme.  (Test  noos  qni  fournissons  presque  tout  le  reste 
de  FEnrope  de  cette  denrée,  et  la  plupart  des  com- 
merçants étrangen  ne  pourraient  user  de  la  ;  liberté 
que  TOUS  lenr  accorderiez  ;  que  pour  nous  rapporter 
les  mCmes  sacres  qalls  auraient  exportés  de  nos 
ports. 

Qatmporte,  Ara-t-on  pent-étre,  si  l'accapare- 
Bent  a  teOement  fait  renchérir  cette  marchandise  en 
France ,  que  les  étrangers  trouvent  encore  du  béné- 
fce  i  nous  revendre  celle  qu'Us  nous  ont  achetée  à 
■n  prix  beaucoup  plusbas,  il  y  a  quelques  mois  7  mais 
ceux  qui  proposeraient  cette  objection  raisonneraient 
snr  nne  erreur  de  fait  qu'il  faut  détruire.  Telle  est 
Toire  infloence  sur  vos  Toisins,  pour  le  prix  des  den- 
rées coloniales ,  que  leur  cours  suit  toujours  à  peu 
près  dans  les  marchés  dn  Nord ,  les  variations  qu'ils 
<^rvavent  dans  les  n6tres.  Le  sucre  augmente-t-il  à 
Bordeaux  et  &  Nantes;  il  augmente  à  Amsterdam  et 
k  namboarg ,  dans  une  proportion  assez  constam- 
menl  oniforme  :  diminnc-t-il  dans  nos  places  de 
commerce  ;  la  baisse  se  fait  bientôt  ressentir  en  Alle- 
Bagne  et  en  Hollande.  La  raison  en  est  simple.  La 
France  ne  consomme  que  la  huitième  partie ,  à  peu 
près,  du  sncre  qu'elle  retire  de  ses  colonies,  le  reste 
est  acheté  dans  ses  ports ,  par  des  commissionnaires, 
poor  le  compte  desétrang^rs^  Ainsi,  le  pris  des  sucres 
éprouvera  chez  vos  voisins ,  ainsi  que  chez  vous,  im 
Borbaossement  extraordinaire  qui  ne  leur  laissera  la 
perspective  d'aucun  profit  dans  la  réexportation  en 
France  ;  Je  tire  d'antres  coitséqnences  de  ces  faits , 
c'est  tfoe  les  accaparements  dont  vous  vons  Indignez 
avec  tant  de  raison,  sont  faits  en  partie  pour  le  compte 
èe»  négociants  étrangers,  et  que  les  consommateurs 
de  BoDande  et  d'Allemagne  souffriront  ainsi  que  le 
peuple  <te  la  France ,  des  nouvelles  manœuvres  de 
■os  agiotears.  Dans  le  moment  même  où  les  citoyens 
4e  Paris  murmuraient  dn  surhaussement  extraordi- 
naire da  prix  du  sucre  i  quarante-deux  sous  la  livre, 
on  renierait  4  Bordeaux,  pour  les  étrangers,  à  deux 
cent  «piatre-vlngt-dix  Uvresle  quintal,  ce  qui  tait  près 
d^m  éca  par  Uvre. 

▼ons  voyez ,  d'après  ces  bits ,  que  mCme  en  sup- 
putant la  perte  du  change ,  le  prix  de  cette  denrée 
ne  permettra  pas  aux  n^odants  étrangers  des  spé- 
colatioas  snr  h  vente  de  nos  propres  sacres  dans  nos 
ports  ;  voQS  voyez  encore  que  nous  ne  supporterons 
pas  sôils  raccroissement  de  son  prix ,  et  que  la  na- 
tion trouve  da  moins  un  faible  dédommagement  de 
cette  calamité  momentanée  dans  Faugmentation  de 
■es  bénéfices  avec  les  nations  étrangères.  Vous  ne  me 
verrez  jamais  doimer  mon  assentiment  aux  mesures 
prttbibitivesqai  vons  seront  proposées;  mais  lorsque 
j'élèverai  ma  voix  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce, ce  n'est  point  nne  liberté  partielle  et  illa- 
•oire  que  Je  réclamerai  :  j'ai  prouvé  que  celle  qu'on 
a  sollicitée  ne  pouvait  produire  aucun  avantage  en  ce 
moment.  Je  ne  lui  trouve  d'ailleurs  d'autre  inconvé- 
nient que  d'être  parlaitement  inutile,  et  de  donner , 
ri  éOt  était  adoptée,  une  idée  aussi  désavantageuse 

£*injaste  des  lumières  de  l'Assemblée ,  en  matière 
coamcrce.  La  ^ropoùUoli  ^oi  VQu«  «si  faite  K  ri- 


doit,  en  an  mot ,  à  permettre  la  libre  importation  en 
France ,  d'une  denrée  qui  ne  peut  y  venir  de  nulle 
part  Je  conclus  à  ce  qu'elle  soit  écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  à  prohiber  la  sortie 
des  sucres  du  royaume,  aurait  des  conséquences  plus 
funestes.  Elle  ne  peut  être  envisagée  sans  effroi ,  par 
ceux  qui  ont  des  notions  saines  snr  nos  relations  com- 
merciales. J'ai  annoncé  que  la  France  ne  consomme 
qu'à  peu  près  la  huitième  partie  du  sucre  qu'elle 
reçoit  de  ses  colonies  ;  elle  en  expédie  donc  annuelle- 
ment les  sept  huitièmes  pour  l'étranger  ;  j'ajoute  nne 
seconde  observation  :  nous  rcccvon^de  nos  colonies 
du  sucre  de  deux  sortes ,  le  brut  qui  n'a  reçu  que  les 
premières  préparations ,  et  c'est  presque  uniquement 
de  cette  qualité  que  consomment  les  fabriques  natio- 
nales, et  le  sucre  terré  qni  a  déjà  reçu  un  degré  de 
rafinage,  et  qui  passe  chez  nos  voisins.  La  valeur  de 
cette  dernière  sorte  est  double,  à  peu  près,  de  celle 
dn  sucre  brut. 

Vous  sentez  maintenant  qu'en  prohibant  la  sortie 
de  cet  immense  excédent  de  consommation  ;  1*  vous 
privez  la  nation  d'une  portion  de  revenu  très  consi- 
dérable et  très  lucrative ,  qu'on  peut  évaluer  à  plus 
de  30  millions  par  an. 

2°.  Vous  lui  enlevez  la  faculté  de  se  libérer  avan- 
tageusement des  dettes  qu'elle  contracte  chez  l'étran- 
ger :  car  il  y  a  plus  de  profit  à  solder  nos  voisins  avec 
dn  sucre,  qui  gagne ,  qu'avec  des  assignats ,  qui 
perdent 

1*.  Vous  paralysez  entièrement  le  commerce  de» 
ports  avec  vos  colonies  :  car  un  armatejir  se  garderait 
d'envoyer  du  vin  et  de  la  farine  à  Saint-Domingue, 
pour  recevoir  en  retour  du  sucre ,  dont  il  n'aurait  plu» 
le  débouché ,  et  sur  leqnel  il  perdrait ,  pour  s'en  dé- 
faire, une  forte  partie  de  son  capital. 

à,°.  Vous  occasionnerez  dans  les  fortunes  de  voo 
concitoyens  un  boulversement  terrible  :  car  11  résulte- 
rait de  la  châte  et  du  délaissement  subit  de  cette 
denrée ,  un  grand  nombre  de  faillites  qui  réduiraient 
dans  la  misère  des  citoyens  Industrieux  et  honnêtes, 
répandraient  le  désordre  et  l'alarme  dans  toutes  le» 
places  de  commerce ,  et  ébranleraient  la  fortune  pu- 
blique et  le  crédit  de  vos  assignats. 

t°.  Vous  enlèveriez  tout-à-coup  le  travail  et  la  sub- 
dstance  à  la  classe  des  ouvriers ,  des  matelots  de  nos 
ports,  qui  ont  déjà  marqué  leur  patriotisme  dans  la 
révolution  par  de  grands  sacrifices ,  et  qu'il  faut  se- 
courir et  ménager,  potir  avoir  à  l'avenir  les  mêmes 
éloges  à  leur  donner. 

6*.  Vous  verriez  bientôt  éluder  les  dispositions  ty- 
ranniqnes  de  cette  loi  prohibitive.  Les  étranger» 
iraient  enlever  eux-mêmes  dans  nos  colonnies  le  su- 
cre qu'ils  ne  pourraient  plus  acheter  dans  les  ports 
de  France  ;  car  la  toute  puissance  du  législateur  ne 
lutte  qu'en  succombant  contre  la  nature  des  choses. 

7*.  Enfin ,  vons  achèveriez  de  rendre  onéreuses  nos 
transactions  commerciales  avec  les  autres  peuples,  en 
occasionnant  tme  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  nos 
changes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  porteraient  à 
regarder  comme  un  véritable  malheur  public  la  pro- 
hibition de  la  sortie  de  nos  sacres  hors  du  royaume. 
C'est  à  regret  que  je  refuse  d'appuyer  ces  moyens 
d'arrêter  les  manœuvres  inftoies  des  agioteurs ,  qui 
jouent  entre  eux  la  fortune  publique  ;  mais  il  faut 
l'avouer,  une  loi  contre  les  accaparements  est  extrê- 
mement difficile,  parce  qu'elle  pourrait  envelopper 
dans  sa  proscription  le  commerçant  industrienx  avec 
l'avide  accapareur  ;  parce  qu'elle  détruirait  le  com- 
merce en  l'entravant  ;  car  il  n'y  a  point  de  commerce 
sans  liberté.  Toutefois  je  ne  crois  point  que  cette  loi 
soit  impossible ,  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  mArie 
avec  nne  grande  attention,  parce  qu'elle  doit  touchef 
I»  boraei  4a  droit  de  jftçftl&/i  sva  les  dépasser. 
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Il  est  au  rettei  a'ca  dootez  point,  on  terme  natti* 
rel  aax  maux  dont  flt  tounnentent  le  peiqile  :  cette 
sorte  d'agiotage  doit  se  détruire  par  ses  propres  excis  ; 
la  cherté  des  denrées  diminuera  les  consommations  ; 
réchéance  des  engagements  contractés  par  ces  insen- 
sés, les  forcera  à  ourrir  leurs  magasins  ;  voua  verres 
rentrer  dans  la  circulation  ces  produits  qu'ils  ont  en- 
levés. Une  grande  concurrence  doit  amener  une  chute 
subite  dans  les  valetus,  et  les  accapareurs  seront  les 
premières  victimes  de  ce  Jeu  ftmeste.  Heureux  en- 
core, si  d'honnêtes  citoyens  ne  sont  point  entraînés 
dans  l'abtme  ;  ceux-14  seront  dignes  de  vos  regrets. 
Quant  à  ceux  qui,  depuis  quelques  mois,  spéculent 
sur  le  pain  du  pauvre ,  et  s'enrichissent  de  ses  cmeUles 
privations,  vous  ne  leur  accorderez  pas  même  va 
sentiment  de  pitié.  Et  moi ,  qui  sala  leur  trafic  hon- 
teux ,  leurs  opérations  inf&mes,  désespéré  de  ne  pou- 
voir imprimer  sur  leur  front  une  marque  d'ignomi- 
nie, Je  ne  quitterai  pas  du  moins  cette  tribune  sans 
leur  avoir  payé  le  tribut  d'indignation  que  leur  doit 
tout  bon  citoyen.  (  L'Assemblée  et  les  uribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  conclus  a  ce  que  l'Assemblée  ordonne  i  ses  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  réunis,  de  lui 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  pour 
arrêter  le  sur-haussement  des  denrées  coloniales. 

L'Assemblée  décrète  les  conclusions  de  M.  Ducos, 
Suite  du  rapport  de  Caffaire  de  Caetu 

M.  Gdisxt  :  Après  avoir  examiné  avec  la  {AiM 
scrupuleuse  attention  toutes  les  pièces  envoyées  par 
la  municipalité  de  Caen ,  le  comité  de  législation  s'est 
principalement  fixé  sur  ces  deux  questions:  1*.  T  a- 
t-jl  un  délit}  2*  les  citoyens  détenus  sont-ils  préve- 
nus, d'en  être  les  auteurs?....  Quant  i  l'existence  du 
délit,  elle  ne  lui  a  pas,  paru  problématique.  Cepen- 
dant Q  n'a  jpoint  été  découvert  de  chef,  c'est  un  M 
sur  lequel  fl  n'y  a  point  de  doute,  puisqu'il  résulte 
des  dépositions  uikanimesdes  témoins.  A  l'instant  o& 
M.  DuJboscel  s'est  approché  des  individus  rassemblés 
en  armes,  sous  le  nom  de  compagnies  de  Saint-Sau- 
veur, pour  les  inviter  à  aller  au  château  prendre  les 
ordres  de  la  municipalité,  ils  n'ont  lait  aucune  réds- 
tance.  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  eu  ime  rétmion  de  d- 
loyens,  tous  ayant  Jusqu'alors  possédé  les  mêmes 
opinions  ,  û  ce  rassemblement  a  paru  suspect ,  nul 
acte  extérieur  de  leur  part  ne  prouve  qu'à  y  ait  eu 
une  conjuration.  On  ne  peut  même  regarder  la  réu- 
nion de  ces  citoyens  sur  la  place  Saint-Sauveur, 
comme  une  suite  de  l'instruction  saisie  sur  M.  Levait- 
tant;  car  cette  instruction  aimonçait  une  réunion  de 
forces  imposante  ;  or,  comment  re^uder  comme  une 
réunion  imposante  un  rassemblement  de  50  hommes 
mis  en  opposition  avec  la  garde  nationale  de  Caen. 
MM.  Durosel  et  d'Hérlsy  ont  été  indiqués  comme  les 
theh  delà  conjuration.  M.  Durosel,  au  moment  où  les 
rassemblements  se  formaient  sur  la  place,  était  tran- 
quillement dans  sa  maison,  et  M.  d'Hérlsy  partait 
alors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même  observer  qn'U 
avait  tout  préparé,  tout  disposé  pour  son  départ  dès 
h  veille;  c  est  un  fait  qd  n'est  contredit  par  personne» 
et  sur  lequel  M.  Letart,  huissier,  dépose  affirmati- 
vement 

Ainsi  le  comité  de  législation  n*a  pu  croire  que  la 
réunion  de  citoyens  faite ,  ft  llnstant  du  trouble,  sur 
la  place  Sahit-Sanveur,  fOt  la  suite  et  l'exécution  de 
l'instruction  saisie  sur  M.  Cagnon.  On  ne  peut  même 
croire  que  cette  hutructlon  f ftt  véritablement  un  pro- 
têt de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'Eut. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  les  mots  soumitsion  à  ta 
loi,  sont  plusieurs  fois  répétés  dans  cette  hutructlon, 
qu'on  y  indique  la  nécessité  de  se  réunir,  pour  pré- 
venir les  excès  qu'on  pouvait  craindre.  Au  reste,  elle 
n'annoncerait  jamais  autre  chose,  si  ce  n'est  une 
vMatiou  d«s  joto  de  poUce^.ca  ce  qa'cDe  plaçait  bon 


de  la  dépendance  des  offlders  munldpaox  qndqoes 
dtoyens  dans  des  moments  d'alerte ,  mais  looiouis 
pour  ramener  la  IranquiUilé  publique  et  la  sûreté 
des  personnes;  car  c'était  U,  non  d  après  les  kiten- 
tions  présumées  de  ces  citoyens,  mais  d'après  leurs 
propres  expressions,  le  but  de  leur  réunion. 

Mais  on  a  trouvé  dans  diverses  pièces  saisies ,  soit 
sur  M.  Germain  Levaillant,  soit  sur  M.  d^Uérisy, 
soit  sur  M.  Laradière,  soit  sur  M.  Camum,  des  in- 
dices plus  certains,  qu'à  défaut  des  mta,  il  importe 
d'examiner.  Le  comité  a  vu  d'abord  dans  la  lettre 
anonyme  trouvée  sur  M.  Levaillant ,  l'intention  hiea 
exprijinée  d'entretenir  des  intelligences  avec  les 
princes;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  corre»)ondaitt 
qui  a  écrit  cette  lettre ,  n'eût  le  projet  de  lormer  k 
Caen  une  force  armée  capable  d'effectuer  une  contre- 
révolution.  Les  lettres  trouvée  sur  M.  d'Hérlsy  aaat 
encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  complot  ;  Je  vous 
les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport  Je  passe  &  la 
lettre  par  laquelle  M.  Mannevâle  reconunande  à 
M.  d'Hérlsy  un  M.  Saint-Honorine,  dont  H  espère 
tirer  parti.  Le  comlM  a  reconnu  surtout  dans  cette 
lettre  les  traces  du  projet  de  conspiration.  D'abord, 
M.  Saint-Honorine  est  dissuadé  d'aller  dans  l'armée 
des  princes,  pour  rester  à  Caen,  où  fl  est  regardé 
comme  plus  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme  qui 
se  disposait  ï  partir  pour  l'armée  des  princes ,  pou- 
vait-il être  plus  utile  à  Caen,  si  ce  n'est  dans  k  sens 
d'y  favoriser  une  contre-révolution. 

Enfin  la  lettre  de  la  sœur  ou  de  la  belle-sœar  de 
M.  d'Hérlsy,  indique  des  intelligences  suivies  avec 
les  princes.  Il  est  question  dans  une  autre  lettre  trou- 
vée sur  M.  Levaillant,  d'un  mouvement  projeté  qu'elle 
annonce  n'être  pas  prêt  encore.  La  lettre  salâe  sur 
M.  Laradière  Jette  un  plus  grand  Jour  sur  ce  projet  « 
vous  vous  rappelez  qu'elle  était  signée  Adolphe  ,  et 
que  Tautre  nom  était  coupé.  L'auteur  de  cette  lettre 
écrit  à  madame  Harette,  que  le  lendemain  de  k 
journée  du  5 ,  il  a  cherché  à  rallier  ropinion  ;  mais 
qu'il  n'a  trouvé  partout  que  des  bourgeois  sans  cou- 
rage, des  directeurs  dans  les  caves,  une  munidpalité 
dubiste ,  etc.  U  annonce  qu'il  doit  partir  ;  mais  qnll 
ne  partira  au'après  avoir  eu  des  nouvelles  de  M.  La- 
radière et  de  ses  voisins,  ou  conféré  avec  eux,  qull 
ka  dans  une  grande  vUle  où  11  doit  se  former  im  ras- 
semblement 

Le  comité,  après  s'être  convaincu  par  le  rapproche- 
ment de  cette  pièce,  qu'il  avait  existe  un  projet  de  con- 
juration ,  a  cherché  à  en  connaître  les  auteurs.  D'abonl 
il  a  écarté  de  cet  examen  tous  les  accusés  contre  lesquels 
ni  les  pièces,  ni  l'instruction  ne  présentent  aucunes 
traces  de  délit  Ceux  qui  sont  restés  sous  le  poids  do 
soupçon,  sont  MM.  Cagnon-des-Arts,  Germain  Levail- 
lant, d'Hérlsy,  Blanchard  de  Séville,  Mannevllk, 
Toustaing,  Laradière,  d'Offevflle,  Larigne. 

M.  Cagnon-des-Arts  n'a  pas  para  devoir  £tre  mis 
en  état  d'accusation.  H  n  y  a  contre  lui  aucune 
charge,  si  ce  n'est  d'avoir  été  porteur  de  l'instnic- 
tion;  or,  cette  instruction  ne  porte  pas  les  caractères 
d'une  conjuration,  et  Je  dois  dire,  à  sa  décharge , 
qu'interrogé  sur  l'énoncé  de  ce  projet,  II  a  déclaré 
que,  dans  le  moment  où  U  sortait  de  chez  lui,  te 
jour  de  la  scène  qui  a  eu  lieu  près  de  l'église  Saint- 
Jean  ,  et  passant  dans  une  des  rues  voisines,  avec  la 
précipitation  que  devait  mettre  un  bon  dtoyen,  lors- 
qu'on battait  la  générak,  11  a  trouvé  un  papier  très 
long  au  milieu  de  k  rue ,  et  qu'il  l'a  ramassé  et  mis 
dans  sa  poche  sans  l'avoir  lu.  Comme  fl  est  asses 
naturel  que  ce  M.  Cagnon,  contre  lequel  aucun  té- 
moin n'éncmce  im  sem  fait  qui  prouve  qu'A  ait ,  di- 
rectement ou  indirectement,  pris  part  à  aucune  con- 
jtu'ation,  à  aucun  rassemblement,  comme  U  est  assez 
naturd,  dis-jc,  qu'il  ait  trouvé  ce  papier,  comme 
'■  encore  0  est  de  pilocipe  qoe  lla&oce&ce  de  Weetat 
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Asll  CM  préMUée,  tl  semble  «ne  edal-d  n'est  pas 
dnt  k  CM  d'tire  prânoiTl  par  r Assemblée.  En  effet, 
le  eoBité  ■'•  pu  pa  penser  qa'an  citoyen  paisse  être 
Kc—f  powr  «Toir  été  trouTe  moni  d'an  papier  so»- 
peet ,  soloat  ioraqaV  expliqae  comment  fl  a  em- 
wtdbt  ce  papier  par  basard,  et  lorsque  rien  ne  proare 
tecoBtrabe. 

Quant  k  M.  Iiefrillant,  trois  pièces  ont  été  trouvées 
amr  taL  La  lettre  dont  J'ai  déjà  parlé,  le  pro]<!t  d'ins- 
tructk»  en  seUe  articles,  et  on  antre  projet  dans 
lequel  U  est  dit  qne  les  gentilshommes  soussignés, 
«Mis  dent  il  n'y  a  au  bas  de  la  lettre  aucune  signa- 
tve,  se  mettent  soos  les  ordres  de  MM.  Dnbossel  et 
tf'Hérisy.  Je  dois  obserrer  premièrement,  que  rien 
■e  jasiifie  qn'il  ait  eu  sur  lui  ces  pièces  an  moment 
de  aoD  arrestation;  que  n'ayant  été  interrogé  que 
éovK  j««rs  après,  il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  les 
pièces  ;  qn'an  moment  de  son  arrestation ,  la  garde 
imtinBale  avait  ftmBlé  dans  ses  poches,  qn'il  ne 
pom  A  répondre  des  pairiers  qn'on  aurait  pu  y  in- 
trtNtair*  ;  «fin,  0  a  constamment  refusé  de  les  recon- 
naître, et  la  municipalité  a  commis  ici  la  faute  de  ne 
DM  bke  reconnaître  les  pièces  par  les  témoins  devant 
M,  et  de  les  faire  reconnaître  par  Ini-méme  à  llns- 
taM  de  son  arrestation  ;  ce  qu'elle  avait  feit  cependant 
Mflr  M.  d'HérIsy,  qui  a  reconnu  les  pièces  torsqu'dies 
ni  oM  Aé  présentées.  Ainsi  nous  trouvons  M.  Le- 
Trillant  dus  cette  situation  :  il  a  été  said  le  6  no- 
vendire,  fl  n'a  été  interrogé  que  le  17,  il  a  refusé  de 
recomaltre  les  pièces;  peut-on  dire  qnll  soit  prouvé 
légaleaieBt  ipi'â  était  porteur  de  ces  pièces?  Votre 
eonité  ne  Ta  pas  pensé  :  mais  en  supposant  qu'on 
bMivMdaBs  la  procédure  la  preuve  de  l'existence  de 
cet  pMces  daM  les  podtes  de  M.  Levaillant ,  au  mo- 
meai  de  son  arrestation ,  Il  ne  s'en  suivrait  pas  qu'il 
dit  Ctre  mis  en  état  d'accdsation.  M.  LevaiOant  a  été 
Intel  logé  sur  deux  faits  essentiels.  La  municipalité 
avadt  été  taistralte  qu'au  moment  de  son  arrestation , 
I  avait  fait  des  efforts  pour  déchirer  des  papiers  qui 
M  trowaient  dans  sa  poche,  qne  depuis  dans  sa 
prLaoa  il  avait  fait  des  efforts  pour  se  procurer  les 
Bornes  pHces.  n  a  avoué  ces  deux  faits  :  un  seul 
Wonoin  avait  indiqaé  le  second,  et  cela  sur  un  ouT- 
Ore.  La  sincértié  de  H.  Levaillant  &  cet  égard  est 
ne  grande  présomption  &  Tégard  de  ses  dénégations 
précédentes,  n  a  avoué  qu'il  avait  fait  des  efforts 
povr  cacher  ces  lettres;  mais  que  c'est  seulement 
parce  qu'elles  contenaient  quelques  détails  galants 
que  Itionnèteté  ne  loi  permettrait  pas  de  divulguer. 

n  a  avoué  pareillement  qu'il  avait  fait  des  efforts 
pour  se  les  procurer  dans  la  prison  ;  mais  il  a  ajouté 
qoedans  l'elfervescence  des  esprits,  il  avait  craint  qu'on 
pfttse  servir  contre  lui  de  qnelques-uncs  des  expres- 
sions de  ces  lettres  qui  prouvaient  qu'il  n'approuvait 
pas  l'ojrinion  générale  sur  la  constitution,  et  que 
cette  crainte  l'avait  déterminé  &  demander  des  papiers 
qui  étaient  d*aifleur8  indifférents,  rexaminerai  main- 
tenant ai  ces  jdèces  mêmes,  en  supposant,  premiè- 
rement, quil  en  dit  été  porteur  ;  2°  qu'il  ait  cherché 
i  les  cacber  au  moment  de  son  arrestation,  et  à  se 
les  procurer  après,  peuvent  foire  ime  dwrge  contre 
l'aocasé.  Le  comité  ne  l'a  pas  pensé.  De  toutes  ces 
piècM ,  0  n'y  en  a  pas  une  qui  soit  de  son  écriture. 
Or,  Je  le  demande  i  tout  bomme  raisonnable  et  Juste, 
ai  un  citoyen  trouvé  muni  de  lettres  qui  indiqueraient 
■«  ceajuratioa  contre  la  constitution ,  peut  être  re- 
gvdé  comme  coupable  par  cela  seni  qu'il  en  serait 
porteur.  Un  citoyen  a  toujours  le  droit  de  dire  : 
Jngec-moipar  mes  actions;  tant  que  vous  n'anrczpas 
pro«vé  qoe  J'ai  pris  part  k  ce  pn^  qui  m'a  été 
cnanraniqiié  par  œi  ami  ou  par  un  ennemi ,  dont 
f  m  indiscrètement  gardé  la  lettre,  vous  ne  pouvez 
pas  n'accvsar.  Mais  vntre  comité  s'est  convaincu  au 
contraire,  d'aptèni  fkm  màc  mmnn  é»  piiwt , 


qu'elles  sont  plutOt  une  jostiflcation  qu'une  charge 
contre  l'accusé.  En  supposant  qu'elles  eussent  été 
trouvées  sur  loi,  elles  prouveraient  qu'il  n'approu- 
vait pas  le  projet  dont  on  lui  faisait  part  Voici 
comment  commençait  la  lettre  :  «  Les  réflexions  que 
vous  venez,  mon  cher  ami,  d'envoyer  à  la  Perrière , 
sont  très  sages...,  et  ne  paraissent  pas  cependant 
devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  avons  pro- 
jetée. »  Ainsi,  s'il  faut  tout  sacrifier  à  ce  principe 
sacré  qu'on  doit  interpréter  les  paroles  en  faveur  de 
l'innocence,  il  faut  croire  qu'effectivement  M.  Le- 
vaillant n'approuvait  pas  ce  projet  II  pourrait  donc 
vous  dire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  avoué  la 
lettre  :  J'avais  blâmé  la  démarche  dans  laquelle  on 
voulait  m'entrainer  ;  j'ai  continuellement  résisté  à 
me  prêter  à  son  exécution  ;  comment  me  ferlez-vous 
un  crime  de  la  pièce  même  qui  prouve  mon  inno- 
cence?... Votre  comité  vous  propose  donc,  à  l'égard 
de  cet  accusé ,  le  même  décret  que  pour  les  précé- 
dents, c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
Quant  à  M.  Hérisy,  il  a  reconnu  tontes  les  pièces 
saisies  sur  lui  ;  mais  il  a  observé  dans  son  interroga- 
toire, ce  que  le  comité  a  cru  devoir  faire  valoir  pour 
M.  Levaillant,  savoir  :  qu'aucune  de  ces  pièces  n'était 
de  son  écriture ,  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  que 
ses  amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  et  lui  commu- 
niquassent un  projet  de  conjuration  ;  mais  que  du 
reste  il  n'y  avait  pris  aucune  part ,  et  que  la  preuve 
qu'il  en  donnait,  c'est  qu'au  moment  où  ceux  dont  on 
le  soupçonnait  d'être  chef ,  se  rassemblaient  sur  la 
place  ,  il  se  disposait  à  aller  à  sa  campagne  ;  qne  d'a- 
près les  dépositions  il  résultait  que  déjà,  depuis  deux 
jours ,  on  avait  connaissance ,  à  Cacn ,  qu'il  devait  se 
fiiire  quelques  grands  mouvements ,  quelques  grands 
rassemblements,  et  que  cependant  la  veille  il  avait  fait 
tranqnUIemcnt  les  préparatifs  de  son  départ  Ainsi , 
il  se  jtistlfie  :  1*  en  prouvant  qu'il  n'a  pris' part  à  au- 
cun acte  répréhensible  ;  T  en  prouvant  que  non- 
seulement  il  n'a  pris  aucune  part  active  à  des  com- 
plots quelconques  ;  mais  qu'il  s'absentait,  qu'il  quit- 
tait la  ville  de  Caen  au  moment  où  ces  projets 
devaient  se  réaliser.  D'après  cela,  le  comité  n'a  pas 
cru  qu'il  y  eût  lieu  à  accusation  contre  M.  d'ilérisy, 
et  il  a  pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  un  mandat  d'a- 
mener contre  M.  ManneviUe. 

Quant  à  M.  Blanchard  de  Séville,  il  n'y  a  qu'une 
seule  charge  contre  lui ,  et  elle  est  si  mince  que  le 
comité  a  hésité  long-temps  à  vous  proposer  de  vous 
en  occuper,  je  veux  parler  de  la  note  sur  laquelle  sont 
marqués  lesmotSit/nte/aj-m^,  un  tel  non  armé,  elc 
Cette  note  est  écrite  de  sa  main.  Voici  i»mmcnt  il  l'a 
expliquée.  U  a  dit  :  Les  citoyens  qui  s'étaient  réfugiés 
à  Caen  ne  tenaient  point  à  la  garde  nationale ,  mais 
Ils  avaient  dessein  d'y  entrer,  et  c'sst  leur  nom  que 
j'ai  écrit  sur  cette  note.  J'ai  déclaré  qu'un  tel  était 
armé,  qne  tels  autres  ne  l'étaient  pas,  pour  distinguer 
ceux  à  qui  il  fallait  fournir  des  armes ,  et  ceux  à  qui 
il  n'en  fallait  pas.  Et  certes,  la  note  elle«eulc,  sans 
explication ,  ne  pourrait  jamais  fournir  matière  à  ac- 
cusation. 

Je  passe  à  M.  Toustaing.  —  U  y  a  contre  lui  des 
charges  de  deux  espèces;  1*.  M.  Lavigne  a  écrit 
qu'ayant  abusé  de  la  faiblesse  de  son  âge  pour  l'en- 
gager dans  un  projet  de  conjuration  ,  on  l'avait 
adressé  à  M.  Toustaing ,  pour  se  faire  enrOler  ;  mais 
que  s'étant  rendu  à  Baycux ,  il  ne  l'avait  pas  trouvé. 
Tout  se  borne  à  cette  simple  désignation  :  mais  aucim 
acte  de  la  part  de  M.  Toustaing  ne  justifie  les  soup- 
çons qui  pourraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 

Un  témoin  de  l'information  dit  que  dans  une  con- 
versation particulière ,  M.  Toustaing  avait  voulu  son- 
der ses  principes ,  et  que ,  lui  déposant ,  ayant  dit 
qu'il  était  pour  l'exécution  des  lois ,  il  lui  avait  ré- 
pondu :  en  ce  cas,  vous  êtes  des  nôtres  ;  vous  êtes 
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plus  aristocrate  que  vous  ne  pensez.  Le  même  té- 
moin, M.  Lachose,  dit  qu'un  particulier  qu'il  ne 
nomme  pas,  lui  avait  dit  antérieurement  aux  événe- 
ments du  5 ,  qu'ayant  voulu  aller  joindre  l'armée 
des  princes ,  M.  Toustaing  lui  avait  dit  de  rester  & 
Caen ,  où  il  serait  plus  utile  ;  qu'il  lui  avait  ajouté 
que  M.  Toustaing  était  un  chef  de  la  conjuration. 
Ainsi,  d'un  côté  il  n'y  a,  contre  M.  Toustaing,  qu'une 
indication  ;  de  l'autre  le  témoin  ne  nomme  pas  celui 
qui  lui  a  déclaré  les  faits  dont  il  dépose  :  or,  ce  n'est 
pas  sous  le  r(<gime  de  la  liberté  qu'on  demandera  si 
un  oui-dire  peut  faire  une  charge  contre  l'accusé. 
J'ai  donc  prouvé  que  M.  Toustaing  ne  pouvait  pas 
être  mis  en  état  d'accusation. 

Je  passe  à  M.  Laradi6re.  Il  n'y  a  dans  la  procé- 
dure aucune  charge  contre.  Il  n'était  même  pas,  lors- 
qu'il a  été  arrêté ,  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  sur 
la  place  Saint-Sauveur.  La  seule  charge  contre  lui, 
c'est  la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  par  M**  Arette , 
à  laquelle  était  jointe  une  lettre  signée  Adolphe ,  et 
par  laquelle  M°*  Arette  lui  mandait  de  lui  envoyer 
une  réponse  par  une  personne  sûre,  et  de  brûler  la 
lettre.  Il  n'existe  aucune  indication  dans  la  procédure 
sur  la  manière  dont  cette  lettre  est  tombée  entre  les 
mains  de  la  municipalité  ;  et  par  une  bizarrerie  inex- 
plicable, elle  avait  déjà  été  lue  par  M.  Laradière, 
lorsqu'elle  a  été  remise  à  la  municipalité ,  de  sorte  qu'il 
paraît  qu'elle  avait  été  prise  sur  lui  dans  la  prison ,  où 
elle  lui  avait  été  envoyée.  Mais  le  comité  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  accusable ,  parce  que  M"*  Arette  lui  avait 
écrit  que  ses  amis  allaient  se  réunir  dans  ime  autre 
ville  ;  qu'il  ne  s'ensuivait  pas  en  effet  qu'il  fût  com- 
plice de  ces  projets.  S'il  existe  un  crime ,  l'inculpa- 
tion doit  tomber  tout  entière  sur  M.  Adolphe,  et 
c'est  certainement  le  cas  d'invoquer  les  principes  que 
j'ai  déjà  développés  à  l'égard  de  MM.  d'Hérisyet 
Levaillant.  Je  reviens  à  M.  Dolville  :  il  n'est  point 
prisonnier  à  Caen;  mais  c'est  sur  lui  qu'a  été  trou- 
vée une  lettre  dont  l'auteur  s'annonce  comme  ayant 
pris  part  à  un  projet  de  conjuration.  L'auteur  de  cette 
lettre  écrit  à  M.  d'IIérisy  que  le  moment  est  venu, 
qu'on  lui  a  montré  une  lettre  d'avis ,  qu'il  est  temps 
d'agir;  il  lui  marque  de  faire  surtout  en  sorte  que 
ses  gens  ne'  s'aperçoivent  pas  de  la  correspondance; 
mais  le  comité  de  législation  a  pensé ,  et  il  aime  à 
invoquer  ce  principe  en  faveur  de  ceux  qui  disent 
que  tous  les  principes  dejustice  sont  détruits,  qu'une 
simple  lettre  trouvée  sur  un  accusé  ne  peut  pas  être 
une  charge  contre  IuL  On  leur  apprendra ,  pour  leur 
propre  bonheur ,  que  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'équité  n'ont  jamais  été  mieux  suivis  que  sons  le 
règne  de  la  liberté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lettre  de  M.  Manne- 
ville  adressée  à  M.  d'IIérisy.  Par  cette  lettre ,  M.  Man- 
neville  recommande  à  M.  d'IIérisy  un  M.  Saint-Ho- 
norine ;  il  dit  que  cet  honune  partait  pour  l'armée 
des  princes,  qu'il  s'était  fait  un  plaisir  de  lui  donner 
des  lettres  de  recommandation ,  et  que  sur  ce  qu'on 
lui  avait  dit  qu'il  pouvait  être  plus  utile  à  Caen,  il  le 
recommandait  à  son  ancien  ami.  M.  d'IIérisy  a  re- 
connu cette  lettre.  Mais  comme  M.  MauneviJle  n'est 
pas  en  état  d'arrestation  ,  comme  il  n'a  par  consé- 
quent pas  reconnu  cette  lettre,  le  comité  a  cru  devoir  * 
se  borner  à  vous  proposer  contre  M.  Manneville  un 
mandat  d'amener  à  la  barre. 

Il  me  reste  à  examiner  les  charges  qui  se  présen- 
tent contre  M.  Lavigne.  Comme  votre  comité  de  lé- 
gislation s'est  déterminé  à  vous  proposer  un  décret 
d'accusation  contre  lui ,  11  croit  devoir  une  seconde 
fois  mettre  sous  vos  yeux  la  pièce  sur  laquelle  le  dé- 
cret se  fonde.  C'est  la  lettre  adressée  à  M.  Wuilch  et 
à  M.  Jacob  Tourneur,  à  Toumay. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre  déjà 
mentionnée  dans  la  première  partie  du  rapport.  0  j 


est  question  d'une  réunion  de  8,000  ooaUaés  prêta  h 
marcher  an  premier  mouvement.  Cette  lettre  était  âat" 
tée  de  Bayeux  et  adressée  à  M.  Wuiîcb  chex  M.  Jacoli 
Tourneur,  près  la  diligence  de  Bruxelles  à  Tonmaf. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer  dans  la  pré» 
mière  partie  de  mon  rapport,  comment  la  munlâp»- 
lité  était  parvenue  à  découvrir  l'auteur  de  celte  lettre. 
Elle  indiquait  un  marchand  chez  lequel  on  avait  ré- 
pondu pour  des  marcliandises ,  et  que  ce  marcbaBd* 
mandé  par  la  municipalité ,  avait  déclaré  le  nom  de 
la  personne ,  et  avait  même  représenté  le  billet  en- 
dossé par  M.  Lavigne.  La  municipalité  a,  en  consé- 
quence arrêté  M.  Lavigne.  D'abord,  il  a  fortement  nié 
qu'il  fût  l'auteur  de  cette  lettre,  et  qu'il  connAt  le 
sieur  Wuilcb  ;  mais  au  moment  où  on  lui  a  présenté 
son  billet ,  il  a  changé  de  langage ,  et  il  a  dédaré 
qu'effectivement  il  avait  écrit  la  lettre ,  qu'il  l'avait 
adressée  à  M.  Villcrs ,  son  ami ,  et  que  le  nom  de 
Wuilch  n'était  qu'un  nom  su|^osé  employé  pour  la 
sûreté  des  correspondances.  Û  a  ajouté  qu'on  avait 
abusé  de  son  âge  pour  l'entraîner  dans  ces  projets  ; 
mais  que  depuis ,  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient 
fait  faire  de  plus  mûres  réflexions,  et  qu'il  s'était  en- 
rôlé dans  la  garde  nationale  de  Caen.  Le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  examiner  ces  moyens  justificatifs ,  ni 
s'occuper  de  savoir  si  effectivement  on  a  pu  induire 
AL  Lavigne  en  erreur,  ou  si  depuis  sa  lettre  il  a 
changé  de  conduite.  Rien  ne  prouve  la  vérité  de  cei 
faits  ;  d'ailleurs ,  il  se  justifiera  devant  le  tribunal. 

Ce  qui  est  prouvé ,  c'est  qu'il  a  avoué  avoir  été  en> 
traîné  dans  un  parti  de  contre-révolution  ;  c'est  que 
par  cette  lettre  encore  il  a  avoué  qu'il  y  avait  à  Caen 
huit  mille  coalisés  tout  prêts  à  marcher  au  premier 
moment  de  révolution.  Or,  certainement  on  ne  îpent 
supposer  que  le  mot  révolution  ait  été  pris  ici  comme 
le  synonime  de  celle  que  la  France  a  faite  ;  on  ne  peut 
donner  au  rassemblement  de  ces  huit  mille  coalisés 
d'autre  motif  que  celui  de  favoriser  l'entrée  des  émi- 
grés. En  un  mot,  il  a  avoué  lui-même  qu'il  était  da 
nombre  de  ces  coalisés  ,  et  le  comité  n'a  rien  vu  «pii 
pût  l'absoudre. 

Je  finirai  mon  rapport  par  ime  observation  que  Je 
crois  essentielle ,  c'est  que  parmi  les  détenus  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ont  infiniment  souffert  Une  grande 
alarme  avait  été  donnée  sur  le  bruit  répandu  que  des 
pièces  de  conséquence  avaient  été  saisies  sur  des  per- 
sonnes arrêtées,  et  dès-lors  des  citoyens  de  Caen 
ayant  vu  le  salut  public  attachée  l'arrestation  de  Ion 
les  complices  et  de  tons  ceux  qui  s'étaient  réunis  k 
Caen  avec  de  piau valses  intentions,  arrêtèrent  tou 
ceux  qui  leur  avaient  paru  suspects.  Quelques-uns 
opposèrent  de  la  résistance,  mais  ils  furent  bientAt 
accablés  par  le  nombre.  Plusieurs  reçurent  des  bles- 
sures graves.  Parmi  ceux-ci  est  M.  Uadiard  de  Ba- 
conne ,  qui  depuis  a  été  élu  maire  par  les  habitants 
de  la  commune  dans  laquelle  il  a  ses  propriétés. 

M.  Guadct  lit  un  projet  de  décret  conforme  anz 
conclusions  qu'il  a  prises  à  chaque  article  de  son  ré- 
sumé. (  La  suite  demaÎH.  ) 

iV.  B.  L'assrmblée.après  une  très  courte  discnstion, 
a  décrété  :  i« qu'il  y»  lieu  k  accusation  contre  M.  Fran- 
çois-Emeri  Govet  de  Lavigne, actuenement  détenaan 
ciiUeaadeCaen  .eoaume  prévenu  d'avoir  pris  part  à  me 
cooiuration  forraéc  dans  la  ville  de  Caen ,  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat. 

t».  Que  M.  Manneville  habitant  sa  maison  de  Manne- 
ville ,  prés  la  ville  de  Caen ,  sera  nmené  à  la  biirre  pour 
;  être  mierrogé  tor  les  hils  résnUant  c»ntre  M  dedi- 
vetse*  pièces  saisies  à  Caen  daasU  jeumée  do  s  nevesa- 
bre  dernier,  et  notamment  sur  une  lettre  signée  Man- 
neville, en  dxie  dn  si  décembre  nni ,  et  adressée  h  M.  h 
mnrqut*  ^Hfritf,  ÏUutetunt-finértUtUtarmM*  du  rH, 
dont  «m>  chittuM  dt  f^aunitu*.  Le  pouvoir  exécntir  de 
nirnre,  en  conséquence ,  cbarcé  de  hire  tiadeife 
H.  Manneville.  sous  bonne  et  sure  garde,  à  la  barra 
de  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  sésnce  du  soir,  l'issembiée  a  lerMliléto 
urtoMOMicmatdtri 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  <.  LE  MONITEUR  lilVERSEL 

Jeudi  26  Jastuk  1792.— Troisième  anaée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dm  Slodkliotm ,  I»  3  Jamntr. — La  r^soliitioa  royale  (ou- 
chant  la  conToeatian  d'une  dièle ,  rit  datée  du  S  dicnnbre 
dernier,  et  avaal-hier,  joarde  fan ,  la  publication  en  été 
laite  daM  tonte  l'Headiie  du  royaume.  'En  voici  la  teneur  : 

•  Tfoot  Costa  Te  ,  etc. ,  etc. ,  etc.,  lalnons  avec  le  Tout- 
Puiisanl ,  boi  anét ,  fidèles  et  loyaux  bommea  et  >ujet« , 
les  Etals  du  royaiioie ,  comtes ,  barons ,  arrhevèques , 
é^équn,  ordre  équestre  et  noblesse,  clergé,  bourgeoisie 
des  rilies  et  paysans ,  tous  tous  qui  babitci  en  dedans  les 
froolières  de  b  Soède  et  du  grand-duché  de  Finlande  I 
Gmibb  ■Byeastat  voa  seeonr*  et  par  la  bravoure  des 
fc— — eaaaéJoia  ,iMms  avioas ,  après  une  guerre  glorteose, 
csodu  ane  paii  boQorable  et  sâre,  laquelle  nous  forli- 
iiMaa  eBoore  daTaalsfe  par  des  alliaaees  utiles,  nom 
lu— loai  Mlisfaiisat  pour  naiii  nitam  et  avantage»!  •• 
f*ys,  de  délibérer  avec  dos  fidèles  sujets,  les  Etats  du 
royaune,  sur  quelques  points  relalib  à  la  patrie.  En  eon- 
■éqiiepee ,  wws  «cdoendna  et  enjoignoM  graeieusameM  i 
soaa ,  le*  Etats  reapectift  do  royaume,  de  vous  trouver,  le 
M  jHivirr  de  PanBée  prochaine,  dans  notre  ville  d'étape 
cl  aaarjtiwr  de  Geale;  que  aon-senlement  Tordre  équestre 
cf  la  noblesse  se  conforment  i  ce  qni  fut  statué  par  feu  le 
roi,Ointavc- Adolphe  II ,  le  Grand,  de  glorieuse  méman«, 
le  6  ]nin  I6}t) ,  dans  son  ordonnance  louchant  la  salle  de 
Pordre  équestre ,  par  nous  réÏBtégrée  et  confirmée  le  9  no- 
vembre 1778,  en  particulier  eu  égard  à  ce  que  les  para- 
graphes 13  el  14  eonliennent  et  prescrivent;  mais  encore, 
que  les  autres  Etats  qui  envoient  ordinairement  des  char- 
gés de  pouvoir,  ou  députés ,  l'observent  soigneusement ,  de 
naniêre  que  l'arrhevéque,  chaque  évèque  pour  le  diocèse 
en  faveur  duquel  il  est  sacré  et  ordonné ,  le  pasteur  pri- 
maire de  SIocUioId  ,  et  autant  de  chaque  diocèae  qu'il  en 
vient  chaque  ibis,  et  des  autres  ordres  en  aussi  grand 
■OBsbie  qae  l'ancien  usage  exige,  s'y  trouvent,  tous  aumis 
de  picias  pouvoirs  en  due  forme  ;  afin  que  nous  puissons 
«■vrir  k  diète ,  et  l'ayant  ensuite  terminée  heureuBeaeal, 
vo—  ceagédserci  voas  renvoyer  avec  ane  pina  gmtdc  dili- 
gaatr.  La  prcaealc  sert  à  voas  tons ,  et  1  ehaena  ea  parti- 
laliir,  d'avia  aempalensemeot  i  observer.  Noaa  aoai- 
aw*.  ele. 

•  Fait  à  StoeàMn,  dans  aoire  cbèleaa ,  le  8  déeeai- 
bae  1771.  Cntrava.  ■ 

ALLEMAGNE. 
Ih  Stalgard,  U  ii  jammér.  —  Ua  ordre  de  U coiv 
■fctii  a«  directoire  de*  Etats  de  Briagaw ,  cl  publié  W 
$  jaamcr,  déCtad  an  cooire-rèvelatiooaaircs  la  paasaga  par 
le  tetritaiic  aatrichiea.  HeureascMeat  cet  oidre  a'a  plas 
attaial  le  ptiaee  de  Coudé,  qai  le*  6  et  0  janvier,  est 
«ktré  dans  le  lerrilaire  du  caidinal  de  Kohan ,  avec  1,100 
koanae*  è  pea  près  et  avec  quelques  canons.  Toid  le  con- 
teoo  Iftlénl  de  l'ordre  :  <-  S.  M.  a  appris  que  souvent  de* 
transports  de  recrues  étrangères  passaient  par  les  denx 
Briagaw,  foor  joindre  la  légion  de  Rohan  ou  de  Ilirabean 
i  Eltenheia  et  Oberkirdk  (lomme  ces  transports  de  re- 
craes  étrangères  sont  contraires  aux  ordonnances  déjà  sub- 
ùstanlcs ,  et  que  l'intention  de  S.  M.  est  de  ne  permettre 
en  aacane  manière  de  pareils  transports  armés  destinés 
pour  le*  €»mlr»-râmliitioanmim  fraiifiùi ,  il  est  enjoint  à 
loos  les  ly  lirais  et  à  lou*  les  cbefa  des  villes  et  des  vit- 
hfe*  de  prendra,  sons  lear  propre  lespcnsaUlilé,  les  plas 
grande*  prirautiona  contre  ces  liansports  et  passages  ;  de 
a*  pataetife  en  aacaa*  manière  qu'ils  aient  Uea  par  le 
ternlaita  aalrichien ,  et  de  s'y  opposer  même  par  la  forre, 
^naad  la  nécesailé  i'cxigerail.  Dan* ce  ras,  ils  sont  niéaM 
anioriaia  i  appelfr  i  irâr  aeconr*  le*  troupe*  réglée*  qui 
raonaiaal  *e  trouver  dans  le  voisinage,  «t  qui  recevront 


anr  le  chawp  de  lenn  sapédaars  t'ardn  de 
Cet  ordre  fia  publié  à  l'instant  aiéaia  par  les  Etal*  dn 
Brisgaar  à  tous  les  augittrats  et  i  tous  Isa  ebeb  d'adaainia- 
Iralion,  en  ajoutant  qu'il  fallait  se  concerter  avec  les  h*4- 
liagrs  dépendant  da  asargraviat  de  Bade ,  pour  que  de  lear 
cAlé  ils  prissent  les  mêmes  mesures  ;  ce  qui  était  d'aulaat 
jilus  indispensable,  qu'une  partie  du  pays  de  Kade  se 
trouve  enclavée  dans  le  territoire  de  l'Aulriche.  La  aièaM 
invitation  fut  iaile ,  dès  le  4 ,  au  margrave  de  Bade  par  an 
courrier. 

On  dit  que  le  feld-maréchal  Bender  a  demaDdé  15,000 
hommes  de  renfort  pour  couvrir  en  méaM  temps  les  Pay*- 
Bu  et  le  pays  de  Trêve*.  On  parle  beaucoup  d'un  ooiqp 
cxIrémeniBGt  important  el  inattendu  qui  doit  éclater  in- 
cessamment daus  les  Pays-Bas  ou  sur  la  frontière  ;  en  en 
'parie  d'une  aanière  qui  ne  peat  ae  rapporter  qu'à  ane 
lévolttlion  dans  les  Pays-Bas.  Au  resla,  chez  non*  tout  est 
tranquille.  On  ne  parle  ni  de  aMTobede  lnMi|iea,ni  de  pr6- 
paratifi,  soit  daa*  nos  oootrèe*,  soit  aiUsars.  i*  suis 
eliaraié  qoa  von*  ayex  enfin  l'idée  da  rfawandrr  aux  conr» 
dea  explications  paaitiae*. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Les  ennemis  delà  chose  publique  changent 
maintenant  de  tactique  el  de  manoeuvre.  Il*  craignent  que 
le  mouvement  occasionné  par  la  cherté  des  sucres  ne  s'ap- 
paise;  ils  veulent  toujours  entretenir  une  fermentation 
dangereuse,  mais  bvoreble  à  leurs  desseins;  ils  veulent  la 
rendre  plus  active ,  et  lui  donner  une  direction ,  ea  appa- 
rence plua  digne  du  peuple ,  qu'ils  chercheat  à  égarer,  lis 
fiml  deaunder  à  grands  cris  la  diminution  du  prix  du  pain. 
Rrasarquei  que  le  pain  eat.i  1 1  soa*  le*  4  livre*,  qu'il  a 
été  dans  certains  hivers  jasqa'à  14  et  16  sons  ;  qae  dan* 
le  «irplu*  de  k  France  il  est  généralement  ptaa  char  qu'à 
Paris  ;  qa 'il  est  de*  déparleaaeat*  ofc  le  Ui  awnqne  ;  qoa 
Pari*  ait  bien  apwaviaionné  ;  qne  le  seal  aMiven  de  l'alk- 
oer  est  de  répandre  le  trouble ,  parce  qn 'alors  les  négaciaati 
et  les  fMinier*  n'oaeront  pas  y  envoyer  leur  nvrehandises, 
dans  la  crainte  qu'elle  ae  soit  piMe. 

CKoyens,  ouvres  les  yeux,  et  voyex  le  prédfjce  oi  t'oa 
vous  conduit  Le  commerce  fuit  toujours  les  Keux  o6  il  rM 
inquiété.  Si  les  désordres  continuent,  voas  allez  rendre 
Paris  désert,  mettre  les  ouvriers  saiu  travail ,  et  le  peuple 
sans  pain. 

MDRICIPAUUL 

La  loi  du  premier  décembre  deniier  porta,  art.  I**, 
lit.  II,  que  «  le  conteil  munieipal  choiùn  parmi  se*  mem- 
bres des  commissaires  qui  seront  assistés  d'ua  nombre  an 
moins  égal  d'autre*  commissaire*  nommé*  par  k  «oiumt 
giairal  it  tm  commute,  dan*  me  asiamblée,  à  lagaalla 
lea  prapriélairaa,  méaae  faraina,  ponnont  aiiiater  et  étee 
élus,  pour  concourir  avec  la*  enmmiiiairB*  de  la  ■initipn 
lité,  aax  opémiieni  naaiaiairei  i  l'aaaiatle  de  Incantribi»- 
lioB  fandère.  • 

reaèenliaa  ptiialable  de  eet  article  de  la  loi ,  fae- 
de  VmflÂ  fancier  trateait  «Mare,  et  l'ea  doit  eella 
joatiee  an  aiagiiliit  qai  rempHl  anjoardlmi  le*  iwietlon» 
de  piecareai  de  la  eamawint  (  M.  I>e*aMU**eaax)  d'avoir 
préaenté  au  ecrp*  ■unhilfnl  I  argence  d  y  povrwar  protnn- 
tenieut ,  et  do  préparer  le*  travaux  nécessaire*  a  cet  égard. 
En  même  lempa,  il  a  adressé  à  ton*  le*  ollkien  nunïci- 
paos  «ine  lettre  cÏNulaire,  dan*  laquelle  R  leur  annonœ 
qnll  convoque  pour  le  dimanche  29  janvier,  «  I*  eoiuùl 
général  de  ta  commun» ,  cinq  benre*  du  *oir,  dans  le  lien 
ordinaire  de  ses  séances,  oô  les  propriétaires,  même  fit» 
rains ,  pourront  assister  et  êl  re  él  us ,  s  "îla  sont  citoyens  ac- 
tifs, pour  s'occuper  avec  les  commissaire*  de*  opération* 
relatives  à  l'assiette  de  h  contribution  fbociêre.  • 

L'on  conçoit  l'importanee  du  choix  ;  et  Ion*  les  pr«prii> 
taifca  éclairé*  el  «IImM*  à  l'itiléHt  piiblic  «  .dgitMH  •'«•> 
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Îtreuer  de  ae  rendre  k  cette  aitemblée ,  qui  aura  lien  4 
'liAtel-de-ville,  au  jour  et  heure  indiquéi.  P. 

Jhûdammthn  é»  m/ ,  eoneemanl  texéeulhm  dt  ta  U 
dHJtrié*,  dm  \i  janvier  \^^■^• 

Francaî* . 

Le  pouvoir  judiciaire  eat  le  vërilablê  lien  de>  inslltu- 
(ions  sociales  :  sans  lui  aucun  citoyen  ne  pourrait 
coitipler  sur  la  libre  jouissance  de  ses  premiers  droits , 
sur  la  proprii^tc  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  sans 
lui ,  votre  législation  nouvelle  vous  promettrait  en  vain 
4e  si  grands  avantages. 

Mais  c'est  par  faction  redoutable  et  continue  qu'il 
exerce  contre  le  crime  et  ses  auteurs,  que  ce  poii- 
tror  tut^bire  înt<?reS5e  d'une  manière  plus  imm<- 
4i*te  et  plus  profonde ,  non  seulement  la  société  en 
ll^n^nl ,  mais  ekaeatt  de  ses  membres  en  parti" 
«a  lier. 

Aasn  l'AsseaabMeeonstitiMnle ,  non  moins  soignenae 
4«  gwaatir  ji  tout  individa  sa  liberté  <  son  honnenr  et 
«a  vie ,  ^ae  4e  maintenir  la  sftreti!  pabliqa* ,  t'cat-elle 
atlacUe ,  avec  une  sorte  de  préférence ,  k  bien  ordon- 
lier  le  tystiun  de  vo*  lois  criminelles;  et  cette  bran- 
che de  ses  travaux  ,  est  une  de  ccUe  o*  brille  linéa- 
ment sa  sagesse.  De  peur  que  le  juge  ne  devint  plus 
redoutable  que  la  loi ,  die  n  a  conféré  le  droit  de  punir, 
ni  il  on  bomrae  ,  ni  à  un  corps  :  elle  a  divisé  tout  &  la 
lois  et  les  recherdivs  nécessaires  pour  la  découverte  des 
délits ,  et  1rs  fonctions  attribuées  aux  ministres  de  la 
{•stice  :  la  plainte  ,  l'accusation ,  la  conviction  ne  sont 
^his  sont  la  dépendance  d'un  seul  et  mtme  tribunal  ; 
M  le  partage  de  la  poiasance  prévient  l'oppreation  «t  la 
tyrannie. 

Français ,  tel  est  l'esprit  de  cet  lois  qne  toos  derei 
reeaveir  comme  an  des  pins  beam  présents  que  la  rai  • 
son  ait  fait  k  llnmianité.  La  rai  s*  Câieite  de  voir  un&n, 
aoos  son  régne  ,  une  légistatian  dooce ,  hnmaisM  ,  «t 
•ppropriéa  à  me  constiiution  libre ,  sobslitnée  i  an 
•yslime  oppressif,  pins  propre  à  effrayer  Tinnooent  qu'à 
faire  trembler  le  crimuMi»  Il  sa  lait  gloire  d'avoir 
commeofcé  à  purger  le  code  de  plusieurs  de  ees  atro- 
cités légales  dont  son  cour  géoussait ,  et  d'avoir  pré- 
paré les  esprits  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  exd- 
.cuté.  Il  voulait  comme  elle  que  la  loi  prolége&t  l'accusé, 
en  paaiuaat  le  crime  ,  qu'elle  rcspeciit  jusque  dans  le 
coupable  la  qualité  d'homme  ,  et  que  le  supplice  mime 
ne  fût  qu'un  sacrifice  fait  li  la  sAreté  publiqua  Tous 
ses  veeux  i  cet  égard  vont  itre  remplis  ;  mais  ce  n'est 
I>as  seulement  sous  ce  point  de  vue ,  que  cette  institu- 
tion est  belle ,  elle  l'asi  encore  par  son  heureuse  in- 
fluence sur  les  mœurs  nationales, 

La  loi  des  jurés  investissant  chaque  particulier  d'une 
Writable  magistrature,  fera  nattre  et  nourrira  dans  tous 
les  eœnrt  ee  respect  de  soi,  source  des  vertus  privées,  et 
f^arant  des  vertus  publiquet ,  ce  sentiment  de  la  dignité 
|Mrao«n«lle  qni  ennobht  tontes  les  afTections.  Chaque 
citoyen  appelé  à  devenir  i*nr-à-(oiir  l'arbitre  de  la  des- 
■tinée  de  diaqna  oilaym,  saura  s^iimer,  sentira  raienz 
le  prix  de  l'estima ,  et  reeoaaattra  le  *f«i  principe  de 
l'égalité.  L'accusé  pouvant  opposera  la  maiignit*  d'ttb 
•«•usateor,  et  mémo  aux  pks  radanla^ks  probabilités, 
ie  tifmaignage  de  sa  via  entière ,  tes  oitayens  sonliroat 
yrefoadément  Us  besoins  4'«as  répatation  para  qui 
commanda  l'haUtndr  des  *«na*.  Aimî  s'agrandira  en- 
core le  génie  naïaanal  ;  ainsi  se  développera  le  véritable 
esprit  de  la  liberté,  et  da  SMUTaans  liens  de  frataraité 
uniront  tous  les  Français. 

^  yoiU  ,  citoyens ,  la  perspective  que  vous  offre  votre 
législation  criminelle  ;  voipi  les  obli|[aiions  qu'elle  vous 
prescrit.  Les  intérêts  delà  société,  les  droits  de  l'huma- 
nité sont  remis  en  vos  mains  ;  vous  vous  rendez  coupa- 
bles envers  l'une,  aîvous  écoutes  ime  molle  indulgence; 
TOUS  offenses  l'antre ,  si  vous  outres  la  sévérité  légale. 
Votre  oonscîence  ,  voîtt  votre  guide  ;  la  justice  ,  votre 
régie  ;  Timpartialité,  votre  dev<3r.  Oler  au  crime  l'espoir 
àe  llmpanité ,  iooslraire  innocence  ji  la  crainte  de 
l^*ppr«Mon «n  de.l'etreor  des  tribonanx ,  et  le  juge  ii 


l'empire  de  sa  volonté  propre,  telle  est  la  perfection  dHm 
sysitme  de  lois  criminelles,  tel  est  l'objet  des  fonctions 
anenttes  qni  tous  sont  confiées. 

Vous  plaindries.Tons  des  dérangements  passagers 
qu'elles  vous  coAteront  quelquefois  T  Non  :  la  liberté, 
vous  le  savex,  n'est  pas  un  bien  que  l'on  puisse  acquérir 
S'ins  combat,  ni  conserver  sans  sacrifices  ;  il  vons  con- 
vient de  prouver  à  l'Europe,  par  un  sile  ardent  ii  rmn- 
plir  les  devoirs  que  vous  impose  l'honorable  titre  de  ci- 
toyen ,  que  vous  itcs  dignes  de  le  porter.  Vos  ennemis 
ont  trop  remarqué  votre  peu  d'empressement  i  exercer 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales,  le  plus  im- 
portant des  droits  politiques  du  citoyen  dans  an  gon- 
vernemcnt  représentatif.  Français,  bannisses  donc  cette 
funeste  indiflerence,  ou  avec  une  constitution  libre 


ne  serez  pas  des  hommes  libres,  et  avec  de  bonnes  lois, 
vous  ne  |ouir«  qu'imparfaitement  des  biens  que  de 
bonnes  lois  assurent. 

Par  ces  considérations,  le  roi  après  s'être  fait  rendra 
eomple  en  son  conseil  d'état  dn  résultat  des  ordres  don- 
nés ,  soit  par  le  ministre  de  la  justice ,  soit  par  la 
ministre  de  l'intérieur,  rclaiKemeni  à  l'esécatÏMi  da 
décrat  du  i6  septembre  dernier,  sanctionné  le  *9  am- 
vant,  croit  devoir  la  rappeler  ans  Pranfaia  ;  en  consdi 
qncnce  : 

Art.  I*.  Recommande  sa  majesté  à  tons  les  estoyeM 
qui»  ayant  les  conditions  reqaises  pour  itre  électet  « 
ne  se  so  nt  pas  fait  inscrire  pour  servir  de  ioré  da  ioga- 
ment  sur  le  registre  i  cette  effet  tenu  par  U  infrrft  aira  ■ 
greffier  de  chaque  district,  de  remplir  dans  la  plas 
court  délai  cette  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'article  II  du  titre  II  de  la  seconde  partie  de  la  loi  d> 
ij  septembre  dernier. 

II.  Enjoint  sa  majrsté,  \  ceux  des  procurenrs -géné- 
raux-syndics  qui  n'auraient  pas  encore  choisi  les  pures 
de  jugement  du  premier  trimestre ,  d'en  dresser  inces- 
samment la  liste  ,  et  de  veiller)  ce  que  celle  des  trente 
citoyens  qui  doivent  servir  de  jdVés  dans  les  accusa- 
tions ,  soit  pareillement  formée  par  le  procareur-syn- 
dic  de  chaque  district. 

III.  Ordonne  pnreillement  Sa  majesté ,  à  tovts  le* 
directoires  de  départements  qui  n'auraient  pas  encore, 
selon  le  vœu  du  titre  XIII  de  la  loi  du  19  septembre, 
et  d'apris  les  ordres  transmis  le  lO  novembre  par  le 
ministre  da  l'intérieur ,  établi  la  maison  de  jaaiicfe  da 
département ,  de  faire  toates  les  diligcnees  nécaasaisaa 
poor  les  mettre  en  état  é»n»  le  pins  bref  délai  ;  comme 
aussi  da  veiller  t  ce  que  Ws  directoires  da  «listiicta  Aa- 
blissent  également  la  maison  d'arrêt. 

IV.  Les  procurears-généraus-syadict ,  an  exécalîon 
de  l'articla  II  du  tilre  XII I  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  39  srpicmbrc,  donneront  ■  sous  rautorilc  des 
directoires  de  département ,  les  ordres  les  plus  exprés 
at  les  plus  prompts  p«ur  que  caa  diffiSrenies  maisons 
•oient  disposées  de  roaniirc  k  oa  qae  la  sArelé  s'y  Ironva 
unie  i  la  propreté  «  la  salubrité ,  mime  la  commtidiic 
qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la  délentMW  d'un  accusa 
que  la  loi  prérame  encore  innocent. 

V.  Les  tribunaux  de  districts  qui  ne  se  sont  pas 
encore  conformés  au  voeu  de  l'article  U  du  titre  I'  de 
la  11°  partie  de  la  loi  (lu  39  septembre,  relatif  au  choix 
du  directeur  du  juré,  procéderont  sur-le-champ  k  celte 
nomination  ;  ils  désigneront  également  le  juge  qu'ils 
doivent  fournir  i  leur  tour  au  tribunal  criminel  dn 
département. 

VI.  Ordonne  sa  majesté  ,  à  set  commissaires  près  les 
tribunaux  criminels  nu  de  districts,  de  rendre  compte, 
dans  le  plut  court  délai,  au  ministre  de  la  justice, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'état  des  trmanaux 
criminels  et  de  l'exécution  4e  la  loi  des  jtitrés;  et  sera 
la  préseiiieBroclaroationpnliKéc ,  imprimée  et  afBcMe 
partoat  oA  besoin  seira. 

Fait  an  eoMeil  d'état,  la  1 5  janvier  lygi. 
Signé  Lotns.  Etphubar.  M.  L.  F.  DtrrOKT. 

ADMIKISTRATION. 
Département  de  Patis.  -r  E»  lÏMnt  riiulrucliofi  que  le 
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dircclain  lia  âifUtement  de  Paris  vient  de  faire  tt&oUt  i 
l'oocMioB  de*  aKNifenents  tuauiltueuz  que  le  swImui*» 
i  «ttbit  et  eoMidérable  du  lucre  a  exciti  daaa  la  «»• 
,  aMÎe  qaii  quoiqa'oii  ea  ait  dit,  n'ont  èti  toivi* 
<l'M*ea»a  «iotiuiaa  dca  prepri^ii,  un  «eatiaent  mut  a 
frmj^it.  L'aaden  gniTCtiMaeat  diu  le*  agiutioni,  si  IM> 
!■■■•  tlmt,  d'an  pivple  opinmi.  iaitait  au**!  d«  proela- 
■HlMMt.  Il  affdgMait;  il  loeleit  étoordir  la  ninn  da 
peuple  |ier  l'cfirai  det  nenaon,  on  biaa  il  avHiuait  fu 
ée  hiMihnm  |iii—ij*iai  daa  eaoiave*  qn'H  flétroaait  encore 
fmt  «M  iainlBnri  fierté.  Le  Bagiatrat  da  peefie ,  an  con- 
tnâr«,  dMfvbe  i  iwtraire  la  citogren ,  à  l'édairct  *iir  *e* 
Tériiabk*  'mtitHt;  il  le  eewole,  il  l'afllige  a*ec  loi  de 
•ae  piiliiMa  manimtanfni,  il  lai  aaoatre  dans  Paftnir  le 
jiets  ^  «Uead  la  fé*ignatiaa  et  son  coarage.  Ea  eoa|»- 
vMat  à  ee*  yrwJamatioo*  hautaine*  ce  langage  palamel  qui, 
«■iaaaat  par  les  lieaa  da  la  eoofiaace  le  peuple  et  les  ai»« 
(isba**!  éÊÏt  rafatir  fordre ,  rendre  de*  homaMS  trom- 
ffkt  à  leur  leiaon,  lea  rappeler  loas  i  leur*  devoirs,  noa* 
aaaaa  hità  la  dediaée  qui  août  a  saadaa  tteaia*  de  ce 
chaacBBeat  daa*  le  tort  da  ao*  coaeileyea*. 

Bmmt  regwtlea*  de  ne  paateir  publisr  dao*  aao  laté- 
grilà  l'iwIiiKlian  du  directoire ,  et  aoos  sanloos  qu'elle 
pardni  daa*  une  analyse  trop  eaociae  le  mérita  qui  la 


Tteaics  a(  warfw  t  Tel*  leat ,  dit  le  directoira,  le*  «At 
qaa  la*  faiiaaiMrairinti  <■!  fait  eateadra  à  Paatorité  ma- 
■ieipale ,  i  la  force  armée ,  aux  nrgocianis  mime.  Teiei 
lf$  pnacipalaa  laiaans  qu'il  oppeae  à  cet  aie.  •  Llnlirit 
de*  eopaoaa»ateBrt,  et  sortant  dea  paawe*,  eM  d'icarler 
tnala  Méa  da  tlM  et  da  vaate  forcée.  Taicr  et  Caire  vendre 
la  aaara  d'an  aardMad  eat  une  faoaM  que  la  loi  a'ae- 
eaade  m  i  da*  lawradilfBunt*  de  citoyens ,  ai  à  l'au- 
laMd  aaatdpala ,  ni  i  l'anlarité  admiaistrMive ,  ni  i  an- 
«aseaMia. 

•  Il  eat  ïMpaaaible  de  Mc<r  le  niere,  parce  que  toute 
taie  f  pour  éira  légithne ,  ne  peut  être  qu'une  déclaration 
«Mciénie  da  pris  cooiant  do  marché,  c'est-à-dire,  du  rom- 
■mte  likre  :  or,  fl  n'y  a  pas  encore  de  prix  courant  établi 
dan*  le  royauaM  pour  le  sucre.  On  ne  pourrait  le  taxer 
*aa*  risquer  de  bire  les  plus  effrayantes  injustices.  En 
eflét ,  le  prà  du  sucre  ne  s'est  éleié  an  taux  où  il  est  qu'en 
passant  de  aiain  en  main,  d'un  négociant  à  un  autre.  La 
dSRrence  qui  existe  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  ancien, 
a  été  partagée  entre  les  négociants  qui  se  sout  successive- 
aient  vendu  la  marchandise.  F.n  taxant,  on  frappe  sur  un 
seul ,  et  on  l'oblige  s  payer  pour  tous.  Celui  qui  veud  au- 
jourd'hui son  sucre  50  sous  U  livre ,  peut  l'avoir  acheté 
hier  AS  aous ,  tandis  que  soo  voisin  qui  l'a  acheté  t  il  y  a 
trois  mois,   I  livre  &  sous,   et  qui  le  vend  aujourd'hui 
1  Uvras,  gagne  beaueoup  plu*  que  l'autre  ea  vendant  beau> 
coup  nMtaa  cher.  Si  l'on  taxe  au-des*wi*  du  prix  du  pra- 
wer,  il  est  évident  qn'on  vole ,  qu'on  ruine  un  marchand 
estiiaaltle  qai  «a  wwftrniait  da  gain  la  {dut  modique,  et 
qu'on  empêche  pu  le  spéculateur  avide  de  s'enrichir.  En 
ruinant  ainsi  un  marchand  hoiméte  ,  on  ruine  tous  ceux  à 
qid  il  doit,  ou  ruine  l'ouvrier  industrieux  qui  a  eu  cou- 
lance  en  sa  fartune ,  on  porte  atteinte  au  respect  dA  1  la 
pnpriéic  et  à  h  probité.  Si  on  alarme  les  oégociants  hon- 
atics,  bientôt  leur  nombre  dimiaaera ,  bieolàt  noua  seroo* 
livzé*  au  monopole  de  quelque*  gens  qui  n'auront  rien  i 
peidr*.  L'alKMMtanœ  foira  lan*  retour,  et  le  *uifaau**eniant 
da*  aaawhandisr*  aéra  porti  i  l'escè*.  » 

Qaa  «ae  dévelappie  par  le  diraetoire  dait  frapper  tau» 
k*  h—ei  qui  déairam  b  prospérité  de  la  eapilaU.  It«> 
■a  uae  ptauve  d'aeeapareaaenis  de*  aaagaaiaa 
et  4aa  appravitioaniimaals  eonsidarablct ,  a'eat 
r,  4è*  aa  aai**aaee,  le  négoce  d'aMrepM  qoa  la* 
diail*  d'ilrùii  avaient  éloigai  de  Pari*,  ce  négoee,  qai  fait 
Faaiqaa  richcM*  d'Onu  nation  entière ,  de  ht  UoUaode.  La 
dhedoita  donne  ane  dernière  raiton  peur  engager  à  ne  pu 
aanlfcl  de  ai  stire*  espérances  ,  an  sentiment  pénible 
d'une  privation  da  momeat.  •  Au  Heu ,  dit-il ,  de  menacer 
ka  ipéeiMean  tnpide*  «  Wnca-lcf  •«  rapproctwr,  met* 


tez-les  tous  aux  prises  les  uns  contre  les  auires  ;  hienlil 
ils  éprouveront  le  besoin  do  vendre ,  bienlAt  ils  vont  se 
trahir,  se  déjouer  mutuellement,  se  disputer  les  adieteun, 
comme  ils  se  disputaient  naguère  U  marchandise  ;  ils  se  ré- 
duiront ainsi  à  la  nécessité  de  vendra  au  plus  juste  prix , 
peut-être  aième  av«e  une  perte  ■téritae.  Toila  dooe  «ne 
justice  qui  peut  manquer  aux  citoyens ,  etc.  > 
'  Telles  sont  les  idées  principales  de  celle  instruction 
dont  nous  recommandons  la  lecture  1  tous  les  citoyens. 
Les  gens  instruits  y  trouveront  encore  des  lumlèrrs;  les 
hommes  qui  ont  besoin  de  s'instruire  sur  des  iiilrrèts  aussi 
chers  ,  appreudront  k  connaître  leurs  véritables  intérêts. 
Les  administrateurs  du  peuple  la  regarderont  peut-être 
camme  un  modèle,  et  tous  les  lecteurs  y  verront  de  quelle 
utilité  peuvent  élre  les  administrations  popubiires,  envi- 
ronuéet  de  respect  et  de  confiance. 

COMITÉ  COltTERTIEOX. 

Le  comité  résumant  tes  vérifications  faites  \iw  tes  mem- 
bres chez  les  six  receveurs  des  contributions  directes  de  la 
ville  de  Paris,  le  31  décembre  dernier,  a  reconnu,  avec 
aalisbction ,  que  ai  les  circonstances  avaient  apporté  du 
retard  dans  le  service  des  contributions,  le  xele  d'une 
grande  partie  des  contribaable*  tendait  k  j  remédier 
promplement. 

En  eflel,  il  a  été  recouvré ,  dans  le  court  de  1 79 1 ,  sur 
l'arriéré  des  cinq  années  précédentes,  5,394,134  livres 
I  t.  2  d.,  non  comprit  un  million,  au  moins,  dû  par 
la  nation,  soit  pour  contribulbn  assise  sur  les  domaines 
nationaux ,  toit  pour  relenuet  exercéei  tur  let  créanciers 
de  l'Etat. 

A  la  vérité,  il  n'avait  encore  été  perçn,  au  31  décembre 
dernier,  sur  les  contributions  directes  de  l'année  que 
2,095,195  liv.  7  s. ,  «  d. ,  y  compris  les  droits  de  patentes  j 
mais  cette  recette  n'est,  ponr  ainsi  dire,  que  l'ouvrage  de 
deux  mois.  Par  un  concours  d'mcidents.les  premiers  rolcs 
de  I9t  n'ont  été  mis  en  recouvrement  qu  à  l'approche 
dn  mois  de  novembre  :  la  recette  ne  date  récllemeut  que 
de  cette  époque  ;  et  si  les  paiements  se  continuent  avec 
l'activité  actuelle,  rempretsement  des  contribuables  aura 
bientét  réparé  le  retard  occasionné  par  le*  circonsUn- 
cet. 

Au  toul,  il  est  rentré,  en  1791,  sur  les  contributions 
directes  de  h  ville  de  Paris,  17,536,Sl4  liv.  1  s.  8  d.; 
dont  7,489,329  liv.  8  t.  10  d.  tur  les  contributions  ordi- 
naires, et  10,047,184  liv.  H  t.  lO  d.  tur  la  contribution 
patriotique,  tans  compter  ce  qui  est  dû  par  la  nation. 

Si  l'on  considère  qu'indépendamment  de  celte  somme 
de  17,538,514  b*-  1  t.  8  d.  payée  en  1791,  la  ville  de 
Paris  a  encore  supporté  les  droits  d'entrée  pendant  les 
quatre  premiers  mois,  on  reconnaîtra  facilement  qu  11  a 
fallu  de  vériublet  eflorto  pour  remplir  une  pareille 
tlche. 

En  rendant  justice  au  xèle  de  leurs  eonclloyent,  iletldo 
detoh-  des  administrateurs  de  l'aucounger  :  bieiitûl  let 
rMet  définitifs,  pour  1791 ,  seront  tenninétet  mit  en  re- 
convrement;  la  perception  m  tera  plut  prompte  et  plut 
facile,  ti  les  réiet  d'acompte  te  trouvent  entièrement  ac- 
quittiâ.  11  ne  rette  donc  i  désirer  qne  de  voir  continuer  et 
propager  le  tèle  du  contribuable,  ce  zèle  ti  utile  au  talutde 
la  [râtrie. 

Le  comité  contentieux  a  arrêté  d?adretier  ton  vœn  à  tout 
let  habitants  de  Paris  :  chargé  non-senleœenl  de  vérifier 
l'état  des  contributions ,  mais  encore  d'autoriser  les  poiir- 
suites  contre  les  contribuables  en  retard,  il  lui  serait  bien 
doux  de  n'avoir  jamais  à  exercer  cette  dernière  partie  da 
aes  fonctions. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  tcra  itaprimi  al  affi- 
ché. 

Fait  en  comité,  la  H  janvier  1791.  Slgiu.  Ch.  Tnu. 
don ,  DénuMort,  GnfàerJt  Verft»ittt,A¥dtUe*l  Srièn 
émSurg}: 
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BULI^TIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  KaTIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  4e  M.  Guadet. 

«m*  DS  LA  SÉARCE  DD  HARDI  3A  JAlTVtBIL 

M.  Henri  LARiviiRE,  député  du  Calvados:  Si  TAs- 
■emblëe  avait  à  prononcer  un  jugement  définitif,  Je 
serais  peut-être  aussi  d'avis  que  les  preuves  contre  les 
accusés  ne  sont  point  sufBsantcs;  mais  il  suffît  seole- 
ment  d''avolr  un  soupçon  fondé ,  et  d'être  intimement 
convaincu,  pour  pouvoir  voter  le  décret  d'accusation. 
Eh  bien  t  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  ne 
présentc-t-il  pas  l'existence  certaine  d'un  complot  qui 
devait  être  exécuté  par  les  personnes  détenues  dans 
les  prisons  de  Gaen.  Le  simple  fait  du  rassemblement 
sulBt  pour  le  constater.  Depuis  long-temps  le  Calva- 
dos était  calme ,  lorsque ,  sous  le  prétexte  d'avoir  été 
chassés  ou  maltraités  dans  leur  doroicil'! ,  tous  les 
ci-devant  gentilshommes  du  canton  vinrent  se  réunir 
dans  la  ville  de  Caen.  Aussitôt  ils  occasionnèrent  des 
mouvements,  ils  insultèrent  le  corps  électoral.  MM.  Le- 
vaillant,  d'Hérisy,  Laradiëre  et  Blanchard  de  Se  ville, 
se  sont  montrés  les  principaux  acteurs  ;  ce  dernier 
notamment  était  connu  pour  être  le  colporteur  des  li- 
belles incendiaires.  Il  a  été  saisi  muni  d'une  lettre  de 
proscription ,  et  on  le  justifie ,  parce  qu'il  a  dit  qu'il 
s'était  amusé  &  faire  un  rôle  de  gardes  nationales. 
Un  autre  se  JustiGe  en  repi-ésentant  le  secret  dont  doi- 
vent jouir  ses  aventures  galantes.  Toutes  les  pièces 
réunies  forment  un  corps  complet  de  preuves.  Lorsque 
Cicéron  accusa  Catilina  en  plein  sénat,  s'il  lui  avait 
fallu  observer  les  formalités ,  Rome  n'aurait  pas  été 
sauvée.  Je  demande  donc  que  les  accusés  que  j'ai 
nommés  soient  mis  en  état  d  accusation  comme  pré- 
venus d'avoir  participé  au  complot  constaté  par  les 
pièces  dont  on  vient  de  vous  donner  connaissance. 
(On  applaudit) 

M."*  :  Je  sors  de  chez  M.  Boscary,  notre  collègue  ; 
la  rue  où  est  située  sa  maison  est  bloquée  par  le  peu- 
ple. Il  n'y  a  qu'environ  trente  hommes  de  garde  pour 
le  contendr.  (  Quelques  membres  demandent  Tordre 
du  jour.  )  Je  dois  dire  cependant  qu'il  ne  se  porte  à 
aucun  excès.  L'Assemblée  croira  peut-être  digne  de 
son  humanité  de  députer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres à  M.  Boscary.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  une  petite  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 
M.*"  :  Nos  commettants  nous  ont  envoyés  ici  pour 
soutenir  leurs  intérêts ,  et  ceux  qui  empêchent  nos 
collées  de  se  rendre  au  lieu  des  séances  sont  cou- 

Sdes.  (Nouveaux murmures.— On demandel'ordre 
jour.) 

M.  Bazire  :  Tarrive  de  rhOtel-de-ville  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  du  comité  de  surveillance. 
Nous  avons  trouvé  la  place  de  Grève  remplie  de  peu- 
|de  et  d'une  garde  plus  que  suffisante  pour  arrêter  le 
désordre ,  si  on  pouvait  avoir  de  mauvaises  intentions. 
La  municipalité  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique. 

M.  Mekur  :  Je  demande  l'ocdre  du  jour. 

M.  Jadcodrt  :  Les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  loL  Le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  sont  responsables  des  événe- 
ments ;  ainsi,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  {Hrésideut  tme 
lettre  do  roL 

M.  le  président  en  fajt  lecture  : 

■  Occupe ,  M,  le  président ,  des  moyens  de  eoncilîer 
avec  l'intérft  de  l'ordre  public  celui  des  troupes  ,  j'ai 
charge  le  minislrc  de  la  guerre  de  proposer  i  1*  Asiem  - 
Mée  une  mesure  qui ,  en  attendant  l'émission  de  pelitt 
billet*,  pottrrtit  y  snppK'cr.  Je  «rois  atuti  fuc  Us  cif 


constances  rendent  nécessaire  l'Aablissement  d«  huit 
légions ,  pour  composer  notre  avant  garde  et  assurer  l« 
terrain  à  no*  armées  :  cette  mesure  est  concertée  arec 
ton*  les  généraux.  Je  crois  aussi  qu'il  •eraït  convenabhi 
d'étaltlir  un  corps  d^ardtlerie  à  oieval.  Je  vous  prie  4* 
mettre  sous  le*  yeux  de  l'Assemblée  ce*  trois  di»p— itioiUt 
qui  seront  développées  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 
.  Le  ministre  de  la  gnerre  présente  à  l'AaseMbMe 
tons  les  détails  de  ces  opérations.  —  L'Assemblée  cb 
renvoie  l'examen  à  son  comité  miittaire. 

La  cUscnssion  stu*  l'alaire  de  Caen  est  reprise. 

M.  RoBicouRT  :  Votre  oamité  tous  propose  de  dé- 
créter «im'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  LabigiM  ; 
et  la  pièce  principale  sur  laquelle  11  se  fonde ,  est  la 
lettre  datée  de  Bayetix,  dont  il  vous  a  donné  connais- 
sance. La  municipalité  de  Bayeux,  en  envoyant  cette 
I»èce  à  celle  de  Caen ,  annonce  un  procès-vertHd  qui 
se  trouve  égaré,  car  on  ne  nous  en  a  point  pané. 
M.  Labigne,  interrogé,  nie  d'abord  que  Cette  kme 
soit  de  lui  ;  ensuite  il  avoue  tout,  et  dit  <[n'on  a  abusé 
de  la  faiUease  de  son  Ige  ;  dans  cette  lettre,  il  écrit  & 
son  ami  les  détails  de  l'aliaire  qntl  dit  s'être  passée 
le  3  novembre ,  qnoiqu'en  effet  elle  soit  du  6.  Deux 
cents  personnes,  selon  lui,  ont  été  arrêtées,  et  cepen- 
dant Û  n'y  en  a  eu  qtie  quatre-vingts.  Selon  moi ,  Û 
résulte  de  toutes  ces  contradictions  que  M.  Labigiie 
est  im  jeime  fanfonm  qui  mériterait  iMotAt  d'être  tra- 
duit à  la  ptdice  correctlonneUe,  qu'à  la  haale  ootir 
nationale.... 

On  demande  à  aller  a«x  voix  snr  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée. 

IL  le  prérident  met  aux  voix  le  premier  décret 

«  L'Assemb'ée  nationale  décrite  qu'il  y  a  lieu  i  accu- 
sation coBire  M.  François-Eoicri  Gonel  de  Labigise, 
actuellement  détenu  au  cbileau  de  Caen,  comme  pré— 
venu  d'avoir  pris  part  k  nue  conjuration  formée  dan*  ta 
ville  de  Caen,  contre  la  sArctégénérale  de  l'IÙaL  L'Aa- 
•crablûe  nationale  ordonne,  en  conséquence,  quels 
pouirair  exécutif  fera  traduire  M.  Labigne,  aon*  Irânaa 
et  sûre  garde,  dans  le*  prison*  de  la  haute  cour  natio- 
nale k  Orléans.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Manneville, 
habitant  sa  maison  de  Manneville,  près  la  ville  de  Caen, 
sera  amené  à  la  barre  pour  y  être  interrogé  sur  les  faits 
résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  saisies  i  Caen 
dans  la  journée  du  5  novembre  dernier,  cl  notamment 
sur  une  lettre  signée  Manncrille,  en  date  da3i  décembre 
lygi,  et  adressée  k  M.le marquit d" Hèrisy, lieutetuml- 
général  des  armées  du  roi ,  dans  son  château  de  faus- 
sieax.  Le  pouvoir  exécutif  demeure ,  en  conséquence  , 
chargé  de  faire  traduire  M.  Manneville ,  sou*  bonne  et 
(Are  garde,  k  la  barre  de  l'At*embtre  nationale.» 

Ce  décret  est  adopté. 

H.  Goattet  fait  lecture  da  troisième  décret 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n*y  a  Hetii  ac- 
cusation contre  les  sieurs  d'Hérisy-Vaussienz.  de  Sour- 
deval ,  Jeanne ,  de  Bamont ,  deux  frères  ;  Tnustaing  , 
Blancraont,  Caignon  des  Acres,  du  Fay,  de  Barbières , 
de  Cairon,  d'Aumont,  de  Longchamps,  Garral,  Dumes- 
nil  de  Saint-Denis,  de  Maorey,  Roussel,  de  Maresoot, 
Jolivet  de  Colomby,  quatre  frère*  ;  de  la  Badière ,  Du- 
gain,  le  Moine,  Vanembra*,  de  la  Bodnie,  deux  frfre*; 
Guilbert,  du  Perré  de  i*I*le,  deux  frères  ;  Fresnay,  Du- 
bois, deux  frère*;  deGonidec,  Midy,  Adtard de Scint- 
Manvieu,  Marie Grevillc,  Acinrd  de  Vacogne,  L^vnllé, 
Brefaiasoa  ,  Bonvoa*t-d'A«nay ,  P«yMBM  ,  de  Faydh  d« 
Temac.  de  la  Tom ,  Bawwl ,  de  Try  ,  ancien  dépaié  k 


idugaé ,  du 
i;  BuMrd 


l'A**ombiéc  nationale  conatituanlaiVariguac,  4e  Suflray- 
Vinioat,  père  et  fils;  de  Sainte-Marie,  Chandugaé,  du 
Ijtbliey,  père  et  fils  ;  do  Hocher,  l'cox  frères  ; 
de  Vancouirurs  ,  Yvoonet ,  Vauqnelin  de  Sassv ,  da 
Taillv,  Lanivaslay  père,  et  deux  (il*  ;  Lcaiard  de  _Keri«- 
Icl.  Itayrux  ,  le  Harivcl  de  Flagy,  Bataille,  de  Lif  nery» 
père  et  iiis  ;  de  U  Fallu,  BUist ,  «lu  Jardtu,  U  VaiUant» 
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k  1lla«.  fiM  M  £b  ;  Ja  ViWer,  lePcbvre.  dullaassey, 
A'Aleduinps  ,  l'abbé  Blinière ,  Marmrmari ,  Calignv, 
Ooitinij  dé  Boiijunn,  Blanchard  de  Sct'iIIc. 

Ob  «twBandf  i  atter  aux  vois  sar  chacun  des  ace»- 
■éa  •éparéaenL 

L'Aaaembléc  rejette  cette  propoiitioii  par  la  question 
préalable. 

IL  LkARÉTOLB  :  Comment  ▼oolec-Toos  maintenant 
^■e  ceax  qoi  loat  d'avis  qu'il  y  a  lien  k  accusation 
COBIR  tidte  peraonne,  et  pas  contre  tdle  autre,  pui»- 
wat  voler. 

Oo  demande  que  le  décret  soit  rapporté. 

L'Asaemlilée  décide  la  négative ,  et  ado^  le  troi- 
■ièiM  décret  préseslé  par  M.  Goadet. 

la  séance  est  levée  i  trois  bevrea. 

aàAsa  on  mbhcredi  25  jartieh. 

Onlit  le  procis-veriwL 

M.*"  :  J«  fais  U  motion  expresse  que  l'Assemblée 
sfvnave  b  ooadoile  des  officiers  municipaux  et  de  la 
garde  naUoBsIf  de  la  ville  deCaen. 

Celte  propositiott  est  décrétée. 

M.  Làcmoa  :  M.  le  secrétaire  n'a  pas  (altraentioB, 
le  proots-vobal ,  de  la  aommation  faite  par 
IL  Dorisy ,  i  roccasioa  de  la  lettre  de  IL  Ddliecq , 
ni,  sekw  toute  apparence  ,  estnnnom  supposé.  Je 
demande  qoe  cette  omission  soit  réparée. 

L'Assemblée  décrète  que  la  motion  de  IL  Dorisy 
sera  rétablie  an  procès- verbaL 

Ub  de  MIL  (es  secrétaires  tait  lecture  de  qoatre 
•dresses  des  dfarectoires  des  départements  de  la 
Mcnae ,  de  l'Ile-et-Vilaine,  do  Morbihan  et  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeanx ,  qui  tontes  iélidtent 
rAsaemUée  sur  l'éaergie  qn'dle  a  déployée  le  1 A  jan- 
vier. 

L'AsssmWe  erdoMM  llnseniim  de  ces  adresses  , 
avec  mentioa  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Dousr  :Vow  voyes  que  de  tontesparttlcsFIran- 
«ris  vMleat  ceasacrer  le  lA  Janvier  :  cette  Jownée 
«SI  U  répétition  de  U  séance  du  jeu  de  Panmc.  EHe 
M  câébrée  par  nne  médaUle.  (  Pbisiewn  voix  : 
L'ordre  dn  jour.  )  Vous  avec  été  profondément  émas 
4a  aMMiTement  sponuné  de  tonte  l'Assemblée  et  de 
MM  les  asajstanis.  Je  demande  donc  que  cette  Jonraée 
mit.  maaà  consacrée  par  une  médaille. 

M.  TaoBiOT  :  Ce  qui  s'est  passé  le  14  janvier  est 
esaaacré  dans  le  proc^verbal  de  l'Assemblée.  Je  ne 
crois  pas  qu'A  y  ait  de  plus  beaux  monuments  que  les 
meès-verbanx.  Ainsi,  je  demande  que  l'on  passe  à 
ra\di«dnJo«r. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  prâident  fait  lecture  d'une  lettre  d'oi  jeane 
ctoycade  la  ville  d'Arras  nommé  Joseph  Pierrot, 
tfA  CBVoie  k  l'Assemblée  un  assigàat  de  cinquante 
Bvr«8  pour  coatribuer  aux  préparatifs  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  ,  avec  mentkm 
kMwnbie ,  au  procès- verbal. 

M.***  :  Je  deauade  qu'on  envoyé  i  ce  citoyen  «n 
«trait  da  procès-verbal  qui  constate  la  mention  bo- 


ic  qae  vous  venez  de  décréter. 

Oa  réclame  la  question  préalable. 

M.  DOMST  :nest  aisé  de  motiver hi  question  préa- 
lMe:carsi  voas  ordonnes  cet  envoi,  voos  admettes 
asM  diféreace  entre  ce  jeane  homme  et  les  antres  d- 
taycan  qai  VMS  ont  adressé  de  pareilles  oOrHMies. 

L'tavai  est  décrété. 

M.  Dnarnau»  :  J'ai  re^  de  la  aMmlcipalité  de 
rrwaUuMC  lettre  qai  m'anaoace  qae,  depuis  plus 
4*an  sMit,  les  blés  di^paraisseat  de  ce  département 
avec  aae  rapidité  eifrayaaie.  Les  officiers  muaidpaax 
aal  icaaaté  à  la  source  de  cette  di^taratlon;  ils 
ca  aat  UentAt  trouvé  les  causes.  D'abord,  plusieors 
citoyens  alarmés  de  la  perte  des  assignats ,  ont  pré- 
été  de  garder  leurs  denrées  en  nature  :  d'un  antre 


cftté,  de  Iflciies  accaparenrs  spécnleni  sur  la  misère 
publique.  Mais  ces  deux  causes  ne  sont  rien ,  en  com- 
paraison de  la  troisième.  Comme  notre  dt^partcinent 
est  voisin  des  éUte  du  roi  de  Sardaignc  ,  ifs'exporle 
journellement  dn  blé  en  Savoie;  on  le  paie  en  ar- 
gent ;  mais  ne  croyes  pas  que  cet  argent  soit  rap- 
porté en  France  ;  on  le  vend  pour  des  aseignats,  avec 
lesquels  on  revient  faire  en  France  ce- coupable  mo- 
nopole. Je  dois  dire  cependant,  à  la  gloire  de  mes 
concitoyens,  qae  pressés  des  plus  grands  besoins.  Us 
ont  constamment  respecté  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; et  pourtant  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  do  ren- 
cliérlssement  dn  sacre  et  du  café ,  il  s'agit  d'un  pain 
noirque  leurs  fenuces  et  lenrs  enfants  leur  demandent 
en  vain.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre  an  comité 
d'agrfcnltnre  et  de  comiKrce. 

M.  Camboh  :  0  y  a  aae  loi  qni  défend  l'exporta- 
tion des  grata»;  nous  en  ferions  dix,  belles  ne  sont 
Si  exécutées,  elles  resteront  daas  nos  procès^er- 
ux.  Je  demande  qae  cette  lettre  soit  renvoyée  an 
pouvoir  exécuUf,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
rende  compte  des  mesnes  qu'il  aura  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  h  nominatiea  d'an  vlce-pr«sldent 
et  de  trote  secrétaires. 

Suite  ë»  ta  dùemtkm  nUUive  à  toffee  de  l'empe~ 
reur. 

IL  DA.VEKHO0LT  :  Votre  comité  diplomatique,  en 
Vous  parlant  du  concert  entre  les  puissances  que 
semble  annoncer  l'oOice  de  l'empereur,  a  fixé  le  vé- 
ritable eut  de  la  question.  D'intelligence  avec  vous , 
le  roi  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  aux  princes 

2ul  souHraient  dans  leurs  Etats  des  rassemblemenls 
e  Français  émigrés  ;  mais  il  eût  compromis  la  di-  - 
gnité  nationale ,  s'il  se  fût  abaissé  au  point  de  iidre 
des  réquisitions  au  prince  toiture ,  jadis  évéque  de 
Strasbourg.  Il  en  est  de  même  relativement  à  l'espèce 
de  cocarde  qu'ont  arborée  les  rebelles.  Et  qu'importe 
à  la  nation  française  de  quelles  couleurs  sont  les  co- 
cardes portées  en  pavs  étrangers?  Ce  qui  est  un  signe 
de  rébellion  à  l'^arcl  de  la  France ,  n'en  est  point  un 
k  l'égard  des  puissances  chez  lesquelles  il  est  porté. 

Je  m'attacherai  uniquement  à  la  grande  question , 
qui  est  le  concert  entre  les  princes.  Sans  doute  tous 
us  princes  ont  dd  voir  la  révolution  française  avec 
horreur  ;  mais  croyez  qu'ils  n'oseront  pas  nous  atta- 
quer :  ils  en  seront  détournés  par  le  courage  de  vingt- 
dnq  millions  d'hommes  libres ,  et  par  la  terreur 
qu'hispire  notre  déclaration  desdroits.  Il  sulBt  d'exa- 
mhier  la  conduite  de  Léopold,  dont  le  cabinet  parait 
exercer  une  influence  considérable  sur  ceux  de  l'Eu- 
rope ;  il  a  temporisé  pendant  six  mois  avant  d'accéder 
au  coHclusum  de  lUtisbonne  ;  il  a  engagé  le  roi  de 
Prusse  &  reconnaître  comme  lui  la  libre  acceptation 
deUuisXVL 

Cette  reconnaissance ,  l'alliance  qnll  a  contractée 
avec  la  Hollande,  son  office  même,  tout  prouve  que 
ce  n'est  ni  contre  la  France,  ni  centre  la  constitution, 
mais  contre  la  phUosophie  que  Léopold  veut  diriger 
toutes  SCS  mesures.  En  vous  annonçant  qae  l'empe- 
renr  avait  accédé  au  amclusum  de  lùtisbooae,  on  ne 
vous  a  pas  dit  qu'aux  termes  de  la  constitution  gcr- 
pft"»qng ,  il  ne  pouvait  s'y  refuser.  Si  donc  il  existe 
une  Ugoe  des  princes ,  elle  n'est  que  défensive  :  Us 
ont  besoin  de  la  paix ,  ils  en  ont  donné  des  preuves 
ca  dissipant  les  rassemblements.  Est-ce  d'après  des 
données  incertaines  que  nous  devons  décider  du  salut 
public?  et  si  j'ose  me  servir  d'une  expression  triviale, 
estrcc  en  bâtissant  des  cbAteaux  en  Espagne  aue  nous  . 
devons  espérer  le  maintien  de  la  constitution .'  Soyons 
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vrats,  les  amis  de  la  libcrtt!  vondratent  venir  an  se- 
courade  la  phUosophie;  ils  voudraient  former  nne 
ligue  pour  répandre  dans  tous  les  états  de  l'Europe 
une  sainte  insurrection.  Laisset  à  la  pliilosoptiie  le 
■oin  d'éclairer  l'univers,  et  plaignez  le  sort  de  l'iut- 
manité  souffrante ,  s'il  faut  que  la  lumière  sorte  des 
malheurs  et  de  la  destruction  des  peuples.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Brissot  en 
ce  qu'il  repose  sur  une  fausse  hypothèse.  Je  la  de- 
mande sur  l'amendement  proposé  par  M.  Isnard,  parce 
que  le  traité  des  barrières  a  été  anéanti  sous  Joseph  II, 
par  les  deux  puissances  contractantes.  Enfin,  j'appuie 
le  projet  du  comité  diplomatique  avec  les  amende- 
ments suivants  :  Le  roi  sera  prié  par  un  message 
de  demandera  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  iran- 
çaise,  des  explications  claires  et  précises,  et  de  lui  dé- 
clarer que  le  traité  du  21  mai  175S  ne  poovant  jdns 
être  regardé  comme  tm  traité  de  prince  h  prince  s'il 
persiste  à  refuser  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion ,  il  sera  anéantL  Je  demande  encore  qu'an  Ueu 
du  10  février ,  qui  est  «ne  époque  trop  rapprochée, 
vous  fixiez  le  délai  au  i"  naars. 

M.  liÀUHEiu  :  Je  demande  l'impression  dn  discoors 
de  M.  Daverhoult. 

On  réclame  la  question  préalable.  —  Elle  est  adop- 
tée. 

M.  le  préaident  annonce  que  M.  Condorcet  a  rénni 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  scrutin  pour  1«  w- 
mination  du  vice-président.  (  On  applaudit.) 

11.  CofluoBCBT  :  Le  rapport  de  votre  oonJté  dlpto- 
matique  vous  a  montré  la  France  seule  en  but  aux 
intrigues  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Il  sem- 
ble qu'un  prince  devenu  roi  d'un  peuple  libre,  ne 
mérite  plos  leurs  égards.  La  constitution  rédigée  par 
nos  représentants  a  été  consacrée  par  le  vten  du 
peuple;  car  H  a  nommé  des  députés  auxquels  11  a  fait 
jurer  de  la  maintenir,  ramais  constitution  n'a  réuni 
plos  véritablement  tous  les  caractères  de  la  volonté 
du  peuple  expressément  manifestée.  L'Espagne  ponr 
laquelle  nous  nous  sommes  exposés  h  la  guerre, 
en  1790 ,  repousse  en  1791  les  Français  de  son  sein. 
L'Empereur  Hé  avec  nous  per  un  traité  utUe  &  sa  mai- 
son seule,  et  onéreux  à  la  France,  intrigue  contre  ses 
aÙés ,  et  a  jnré  &  la  cause  des  peuples  une  haine 
étemelle.  Et  pourquoi  veut-on  faire  la  guerre  h  la 
France ,  est-ce  h  cause  de  cet  état  de  faiblesse  auquel 
on  dit  qu'elle  est  réduite?  Je  sais  que  des  journaux 
Imposteurs  accréditent  ces  calomnies;  je  sais  que  quel- 
ques personnes  y  croient ,  parce  que  les  accents  , 
quelquefois  tumultueux ,  de  la  liberté  ont  effrayé  leurs 
âmes  énervées  :  mais  s'il  ne  restah  pas  6  la  France 
des  ressources  aussi  considérables  que  les  siennes  ;  la 
liberté  et  l'égalité  y  régnent ,  et  depuis  quand  l'éga- 
lité et  la  liberté  ont-elles  cessé  d'être  la  source  de 
l'héroïsme  et  le  rempart  des  peuples  qui  les  possè- 
dent T  (  On  applaudit) 

Les  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcher  les  Idées 
françaises  de  pénétrer  dans  leurs  Etats  ;  ils  craignent 
l'exemple  de  notre  révolution ,  mais  ib  savent  bien 
que  nous  ne  consentirons  pas  à  rentrer  dans  l'escfci- 
▼age,  ils  savent  bien  que  s'ils  disaient  aux  nations  : 
nous  voulons  vous  empêcher  d'être  jamais  libres  ;  les 
nations  leur  répondraient,  c'est  anjourd'btii  que  nous 
voulons  l'être.  (  On  applaudit  )  Les  vieux  pr»fjngés 
qui  attachaient  an  nom  des  rois  des  Idées  religieuses 
sont  eflbcés  :  Ils  ont  h  redotiter  un  jugeirtent  juste  , 
mais  terrible.  (On  applaudit)  Utae  grande  nation 
qui  défend  sa  liberté  pourra  trouver  une  amie  dans 
une  nation  généreuse  qui  a  acheté  la  sienne  par  une 
guerre  longue  et  sanglante.  Le  peuple  anglais  hait  en- 
core la  France;  mafo  cette  haine  est  bien  affaiblie  : 
eh  I  pourquoi  ne  disparattralt-elle  pas  avec  les  causes 
qui  font  fait  naître?  Sansdoute  la  France  a  contrfliraé 
«tn  troubles  de  l'Aiigieterre  par  la  protection  <|a*eBe 


a  accordée  an  prétendant  ;  mais  le  penple  français  a 
vu  le  mal  que  les  ministres  lï-ançais  avaient  fait  en  smi 
nom ,  il  leur  a  6té  les  moyens  d'en  commettre  désor» 
mais.  L'Angl^erre  a  garanti  les  Paya-Bas  à  h  maisM 
d'Autriche  ;  nuls  la  Franco  ne  vent  pas  s'emparer  des 
Pays-Bas  :  l'Angleterre  a  garanti  la  eoDSiitntion  bd- 
gique  ;  maia  la  France  ne  veut  point  l'attaquer.  La 
l\>logne ,  qui,  comme  nous,  change  le  système  de  sai 
anciennes  lois  ;  la  fH>iogne,  qui ,  comme  nous,  a  ses 
conspirateurs  et  ses  méooatents,  ne  recevra-t-elle  pas 
avec  empressement  notre  alliance  f  Dne-cgn^dération 
la  rapproche  encore  de  nous.  Le  trône,  autrelbis  élee- 
tif,  est  devenu  héréditaire,  et  la  France  a  droit  k  qucl- 
qots  égards  de  la  part  de  la  maison  qui  y  cM  appelée. 
Si  l'empereur  réduisait  la  France  h  devenir  l'instru- 
ment et  la  victime  (te  ses  projets ,  le  r«l  de  Bardrigae 
ne  serait-il  'pas  son  vassal  ?  Les  Suisses  eux-mêmes 
ne  perdraient-ils  pas  bientôt  leur  liberté  7 

Si  donc  il  s'est  formé  un  «rage  contre  Doai,  c'est 
par  la  nullité  de  nos  néfodations.  Anaonçons  à  l*Ea- 
rope  que  wnu  sommes  toiijoara  disposés  à  la  pals, 
toujours  prêts  à  btre  nne  alliance  digne  d'an  peuple 
libre.  La  liberté  etl'égaMté  sont  les  bases  4*  la  cons- 
iHntlon,  qu'elles  soieat  ediesde  nos  traités,  et  qa'en- 
tre  les  peuples  «t  nom,  elles  devienneiit  les  Meas 
d'une  étemelle  fraternité.  (On  applandit)  Voici  k 
projet  de  décret  que  je  propose  t 

L'Assembi^oiHtionaleconiîdérantcnniInasUîio'poilc 
k  U  nation  françkite  d'avoir  une  eonnuÏMance  cenaine 
des  dispotitloni  dvt  diff^entei  BaÎMaiice*  de  l*Kur«nfc 
k  «on  égard ,  d^lare  qaa  le  roi  «ara  prié  4'ea*aycr 
auprè*  d'elle*  du  iiomiaes  digne*  de  la  confiance  da 
'pcH^  frasfai* ,  al  de  le*  charger  de  ftofon»  «t  de 
négocier  d«*  Iraiië*  d'aUianea,  de  «omBeaca ,  et  de 
garaatio  eapable*  d'airarar  la  palm  «t  la  praiffiila  de 
cet  empire,  \Oa  applaudit.) 

L'assemMée  déaMe  llmpwsriaa  d«  diseeais  de 
M.  Condorcet. 

M.  HÉAADLT  !  Je  me  suis  Imposé  la  loi  4e  bm  ren- 
fermer uniquement  dans  la  discnasIOH  retaHre  *  INf- 
llce  de  l'empereur,  «t  de  vous  présenter  les  princi- 
pales idées  qui  me  paraissent  devoir  fixer  l'attenttMi 
de  l'Assemble.  Je  regrette  qae  votrccoulté,  daasle 
préambule  de  son  décret ,  ne  se  soit  pas  élev<  à  ate 
grande  idée,  appuyée  sur  unedéclaratfoa  qui  ytnea- 
vait  naturellement  sa  place  :  espèce  de  traité  synai- 
lagmatique  qui  convient  i  cette  raison  calme  et  éle- 
vée que  les  France  ont  pris  pour  guide,  et  a«qnal 
en  même  temps ,  loin  de  s'y  refuser,  on  doit  é»e 
bien  sûr  que  les  puissances  étranftàres  adbéreraat 
avec  grand  plaisir.  Nous  devons  à  i'Knrope  et  ft  notae 
tranquillité  cette  déclaration.  En  attendant  l'époque 
beivense  olk  toutes  les  nations  seront  amies  entre 
eues,  et  où  U  n'y  aura  phm  d'alliés  dans  l'univera^ 

Je  regrette  qne  le  comité  n'aM  pas  annoncé  ou  phK 
lAt  réttéré  la  réaolntioii  connue  de  la  France,  qaà, 
par  nae  oenaéquence  d«  sa  renonciation  à  tonie  «on- 
quête,  ayant  également  ««nonce  k  se  mêler  en  aaeaae 
manière  de  la  fonne  dn  gouvernement  des  antres 
poiasaiices,  doit  sans  doute,  ft  la  faceda  rtROBanMé 
entière,  s'attendre  à  la  réciprocité  la  ptas  paitaM»; 
et  quand  on  verra  nn  peuple  sag«  réglant  aa  sela  de 
sesfoycn  la  Ibrme  sous  laquelle  il  lui  ooavicht  de 
vivre,  laissant  la  paix  k  ses  voisins,  et  cherelMMit 
l'ordre  ponr  lui-nême  ;  si  des  ambitioiM ,  des  ve»- 
geancas  «sent  s'anaer  eonow  le  bmtlienr  d'an  «M 
peuple ,  le  monde ,  la  postérité,  rhisteire,  «■  le  plai- 
gnant, le  vengeront,  et  marqueront  d'an  opi^obe 
étemel  ses  ennemis  vaincas ,  et  même  ses  vjtaqawari, 
s'il  pouvait  y  en  avoir.  Je  viens  actucUtnaent  aa  dé- 
cret tn  lui-même.  Le  premier  artide,  selon  awl, 
ne  devrait  être  que  le  second.  Avant  de  traHer  asac 
Temperetir,  et  dans  cette  cfroonslanccoà  nous  alloas 
pour  la  première  fols  Id  faire  cnlendi«  la  vote  d«  Is 
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France  entKre,  rotre  comité  a  omis  de  montrer  \ 
reinperrar  une  natien.  U  ne  s'agit  plus  atijoard'htil 
de  saroir  si  an  ministre  d'Autricbe^nous  a  écrit  ou 
Boo  avec  trop  peo  d'égards ,  il  s'agit  de  déclarer  que 
1b  aaiioa  sera  désormais  la  partie  coatracianle  ;  il 
•>l8it  debire  recsaaaltre  àLéopold  la  qualité  de  ce«x 
af«c  lesquels  il  aura  ft  traiter.  £t  songez  que,  Ioi»> 
^'■■e  fois  BOO»  aana»  été  reconnus  par  l'empereiir, 
■eus  le  seroos  par  tontes  les  paissance^ 

M  ae  MES  Dfltet  de  Tafis  de  ceux  qui  veulent  faire 
ffaosaMUreàVemperenr  l'indépendance  etl'existeace 
politique  de  la  aadM.  Une  grande  naUon  existe  par 
clle-4nCBBe:  elle  est  indépendante,  elle  n'a  pas  besoin 
de  se  cbercber  et  de  se  sentir  dans  l'aveu  d'nne  puis- 
sance voUne.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de 
M.  Ramond ,  qui  veut  que  nous  demandions  à  l'em- 
pereur s'il  convient  de  notre  souveraineté  nationale  : 
car  ce  serait  vouloir  qu'il  désavouât  cdle  dont  il  se 
troave  poaseaaenr,  ce  serait  lui  demander  ane  abdi- 
«aiiaa  ;  «t ,  da  haane  M ,  ce  a'cBt  pas  par  de  pareilles 
qacJilBHS  qaenoos  minerons  4bien  nos  afiCaires.  11  y 
a  dans  tout  ced  on  miUen  :  puisque  remperenr  a 
déji  reconnu  la  liberté  du  roi ,  il  est  Juste,  iiest  con- 
•éqwBt  que  le  roi  lui  déclare  qu'il  ne  peut  traiter 
avec  lui  que  comme  nA  consdtntionnei. 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  article 
éa  c— Hé;  mais  je  ne  demanderais  pas,  comme  lui, 
è  rcaiperaar  des  expUcatùms  claires  et  précités) 
car  a  n'y  a  riea  de  phM  vagae  et  de  plus  obscur  ;  il 
ff*f  a  pomt  de  phrase  pins  &vorabi«  au  indécisions 
et  avxioninures.  Je  ne  lui  demanderais  pas  ses  espli- 
nliaws  sur  tes  dispositions  à  l'égard  ae  la  France; 
car  OQ  ne  peut  demander  compte  à  personne  de  sa 
passée.  Je  ae  lid  demanderais  pas  notamment  t^il 
iftmgmge  à  ne  rien  entreprendre  contre  nous;  car 
^ttt  ■««  bire  parier  avec  trop  pea  de  grandeur  et 
de  digaitë  :  enfin.  Je  ne  lui  demanderais  pas  si  en 
cas  d'attainie,  Unomftmntira  tes  secours  stipulés 
par  U  trmté  de  1750  ;  car  c'est  d'abord  tue  mesure 
trop  bible;  et  de  plus ,  il  n'est  pas  à  propos  de  soUi- 
chôr  l'exécution  d'un  traité ,  lorsque  nous  laissons 
dans  rattcnie  de  la  réponse  qui  nons  sera  faite,  la 
i«tslion  de  anair  ai  neos  ie  maiBUtadroas  par  ta 
soMe. 

Je  crois  qa'8  int  demander  poaMTCmaat  à  l'em- 
pereur s'il  eateaddeaiearer  ami,alliédekiFïwice, 
et  s'A  renonce  à  tout  traité  dirigé  contre  nous.  Cette 
manière  me  semble  bien  plus  nette  ,  pins  précise  et 
pins  générale.  Je  n'insiste  pas  sur  les  deux  autres 
«ticles  dn  comité ,  qui  aa  demandent  qu'à  être  miMx 
rédigés  ;  mais  je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  y  ajouter  une  aemHTe  disposition ,  celle  de  sta- 
tuer qw  son  comité  diplomatique  lui  fera  très  inces- 
samment un  rai^rt  sur  le  traité  de  1756.  H  faut 
Bons  tenir  prêts ,  en  attendant  que  l'empereur  répon- 
de. U  imifont  qat  nous  sachions  si  bous  deroas  on 
rompTC  toot-è-nil  le  traité,  on  le  renoaveler  met 
d'antres  bases ,  ou  k  concilier  avec  d'autres  traités. 
Moire  aitaadon  seule  et  la  j  ustice  qu'on  nous  rendra , 
peuvent  résoudre  cette  question.  Il  estano  demiire 
objection.  Oa  sqyose  qu'en  sa  qaalMê  deCbef  de  la 
mîtuoa  d*Aatrlclie ,  l'empereur  nous  donnera  toutes 
ks  aaiisbettonsqne  nous  pouvons  désirer,  mais  qu'il 
aaata  se  repttar  comme  cbef  de  l'empire  straûnik 
que ,  et  sans  prétexte  de  ae  pouvoir  refuser,  commo 
co-Etat,  sim  contingent,  même  donMe,  triple  et 
^adraple^  qal  poocralt  a&er  jatanCk  cent  mUIe 
nomnses;  par  tt  il  acquerrait  à  la  fois  l'espoir  de 
reconqaMr  l'Aisace  et  la  Lorratse,  etla  certUada 
d'éloipier  du  Brabant  les  troupes  fitaB^aisea. 

Cette  objection ,  je  l'arooe ,  est  de  la  vhis  grande 
li^ananaa  ;  mais  comme  votre  comité  diplomatique 
tpraaais  dans  son  dernier  cappoat dt  aaas rendre 
tdeceqolceaeeniêlesiiriaees  1 


possessionnés ,  comme  il  importe  de  ne  pat  cumuler 
trop  de  demande»  à  la  fois ,  alin  d'avoir  une  réponse 
positive  ;  comme  l'empereur  sait  bien  que  s'il  nous 
al  taqne  sous  le  manteau  de  chef  germanique,  alors  noua 
ferons  une  guerre  sérieuse  au  cbef  de  U  maison  d'Au- 
triche, et  que  le  hasard  des  événemento  pourmit 
inentôt  tourner  contre  lui-même  :  j'en  ai  conclu,  Mtès 
bien  des  réOexions,  qu'il  fallait  éviter  de  traiter 
aujourd'hui  cette  branche  de  laquestion  que  nousnous 
réserverons  pour  la  terme  tris  prochain  où  nous 
aurons  reçu  la  réponse  que  nous  demandons  à  l'em- 
perenr,  et  voiei  mon  projet  dt  décret  : 

t».  U  roi  Mr«  imiU ,  par  an  m«mgc .  il  décWvr  k 
I  ompcrear  qu'il  na  peut  détomaïa  traiiar  aras  lui 
qa  au  non  de  U  nation  françaUe.  (On  applaadtl.) 

3  .Le  roi  un  iaviU  k  deiaandar  k  t'eiuparaur,  «i, 
comrae  chef  de  la  roaiion  d'Anlriche  ,  U  reut  demeuror 
l'ami  de  la  nation  fraoçaitc ,  cl  1  lui  d^cUrer  oue  d'ici 
•U  1 5  lévrier,  toute  réponse  dilatoire  sera  recardca  cosi- 
me  une  djclarauon  dcgucrTe.  (On  applaudit.) 

3».  Le  roi  sera  infit*  i  conlioucr  k  prendre  les  roeiu- 
r«a  le»  nias  vigoureuses  pour  mettre  les  frontières  en 
étal  de  d<?fcnse. 

<•.  L'Asseralil^e  charge  le  comité  diplomatique  de  lui 
faire  un  rapport  sur  le  traita  de   i^SS.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  du  discours  de 
IL  Hérault 

M.  RoDLHifs  :  Tandis  que  nons  délibérons,  l'empe» 
reur  arme  peut-être  contre  nous.  U  est  temps  de  ter- 
miner vos  discassions.  La  demande  qu'on  fait  de 
l'impression  du  discours  de  M.  Hérault,  prouve  qu'il 
a  plu  généralement  &  l'Assemblée.  Je  propose  de 
discuter  dès  ce  moment  soa  projet  de  décret ,  article 
par  article.  (On  apphkudil.) 

L'AssemMée  décide  que  la  dtacotaioa  est  fermés 
stir  le  fond ,  et  qn'on  ne  pourra  plus  présenter  k  la 
tribane  que  des  projets  de  décret. 

M.  Boyer  présente  un  projet  de  décret,  dont  l'ob- 
jet est  de  déclarer  à  l'empereur  que  la  nation  fran- 
çaiaeeat  décidée  i  traiter  ea  caimnai  isnie  puissance 
qui  Tondrait  s'hmmiscer  dans  son  gouvernement 

M.  MaMbe  adopta  le  pni>et  de  M.  Hérault ,  et  pro- 
posa de  rédiger  aaeadreasc,  pour  pioarer  au  pétale 
qonAiea  eat  argent,  daaa  la  «reanaïaace  présente,  1« 
paiement  des  faaipôts. 

M.  Jeisonni  :  Le  projet  qai  vient  d'être  présenté 
par  M.  Hérault-Séchelles  est  ooafvrme  Ji  mon  opi- 
niDu  iadividneile  »  et  je  demande  qu'il  ait  la  priorité. 

M.  BAaMa<:J'MlepU  aussi  tespnjetspréseotés  par 
MM.  Hérault  et  Gondorcet  Seulement  j'y  proposerai 
un  article  additionneL  Un  roi  de  Syracuse  ayant  été 
forcé  de  fah-e  la  guerre  aux  Carthaginois,  en  défit 
trois  cent  mille. t)n  lui  demanda  la  paix  :  il  Taccorda 
à  condiUon  que  les  Carthaginois  aboUraieint  la  con- 
tmne  barbare  d'immoler  des  enfants  à  leurs  Dieux. 
Bh  bienidéclaroas  qae  noas  ne  déposerons  les  araies 
qu'après  avoir  établi  la  Ktterté  de  tons  les  peuplée, 
(anq  à  six  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribune» 
applaudissent  ) 

M.  le  président  annonce  tnie  le  résutlat  ifn  scrwhi 
ponr  la  nomination  des  trois  secrétaires,  a  donné  In 
majorité  &  MM.  Lamarck ,  Lacroix  et  Delmas. 

M.***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  le  guerre 
rende  compte  du  temps  nécessaire  pour  armer  cin- 
quante vaisseaux. 

On  demande  &  aller  aux  voix. 

La  priorité  est  accordé»  aa  projot  de  M.  Hérault 

Pluaieura  jacmbras  siwervent  que  le  considérant 
da  projet  de  IL  Hérault,  s'appliqaant  aux  divers  mo- 
tif» sar  lesqaais  ispase  l'easaaahle  da  décret ,  ae  doi| 
être  Mis  aaa  vsiaqu»  lorsque  tous  ks  articks  auront 
élédéerMs. 

M.  Héradh  Mt  lecMSe  de  l'«rti«ie  r'. 

«  An»  h',  («  r«i  (cm  imité  par  om  iffmSftion  k 
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itcitrer  Ik  l*nnperrar  qu'îl  ne  p«at  d^somnatt  entre- 
tenir  drs  relations  politique!  avec  aucune  puissance , 
ou'ail  nom  de  la  nalinn  française  et  en  verlu  des  pou* 
roitt  qni  hri  lonl  d^li^i-n^a  par  la   constitution.» 

L'article  I"  est  décrété  &  ronanimité. 

M.  Hérault  bit  lecture  de  larlide  U. 

«Le  roi  «era  invité  à  demander  à  Terapercor  sll 
entend  *i*re  en  f»n  et  bonne  intelligence  avec  U 
MAion  français* ,  (Ht  renonce  k  tont  traité ,  convention 
dirif(é*  contre  la  aoaverainaté ,  l'indépendance  et  la 
•èrdé  de  h  natioB.» 

H.  YAOBLARC  :  Je  deuMude  que  l'on  dlMlngae  Tem- 
•ereor  d'avec  le  chef  de  l'empire  d'Allemagne,  et  que 
Fon  BOOB  bMe  on  rapport  particulier  sur  les  décta- 
ralkuM  de  I^adoue  et  de  Pllnltc  U  faut  en  conséquence 
■Mttre  dans  l'ariide  :  «  L'emperetir,  comme  aie f  de 
la  maison  d'Atttricke.  > 

Pusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

IL  ***  :  L'empereur  a  ratifié  la  déclaration  de  la  diëte 
de  Ratisbonne ,  dans  laquelle  les  princes  possessionnés 
en  Alsace  déclarent  ne  pas  voidolr  accepter  les  indem- 
nités qui  letir  sont  proposées.  S'il  persiste  dans  cette 
ratificatiOH ,  je  pense  que  sans  aucune  mesure  dila- 
toire ,  la  guerre  doit  lui  être  déclarée  sur-le-champ. 

L'amendement  proposé  par  M.  Vaublanc  est  adopté, 
et  l'article  II  est  décrété. 

«  lit.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  k  l'empereur  <|o''à 
défaut  par  lui  de  donner  1  la  nation  ,  avant  le  i*'  mars 
prochain  ,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points 
ci -dessus  rapportés,  son  silence,  ainsi  que  tonte 
réponse  évasive  et  dilatoire ,  seront  regardes  comme 
déclaration  de  guerre.» 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l'article  IIL 

M.*"  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  fixé  aucun  terme 
et  qu'A  soft  seulement  dit  dans  l'artkie:  le  plus 
promplement  possible.  ■ 

M.  RoDx:  En  pareil  cas,  le  peuple  romain  aurait 
fixé  un  délai  ;  pourquoi  le  peuple  fram^  n'en  fixe- 
nit-llpasnnT 

L'amendemeat  est  rejeté ,  et  Tartide  m  est  dé- 
crété. 

(  La  tuite  àdetnain.  ) 

N.  B.  M.  le  iMTédial  RechambMn  s'est  présenté 
àla  barre  oA,  aprè*  avoir  renouvelé  son  serment,  il 
a  présenté  «{uelqaes  dispositions  relatives  i  notre  si- 
tuation mOilaire.  Oe  général  a  été  reçu  avec  les  plus 
vlCi  apphtodtsssements. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  tmr  le  pra|et  de 
M.  Hérault.  Tons  les  articles  en  ont  été  adoptés  et  il 
a  été  nommé  des  cmnmissaires  pour  le  présenter  an 
roi. 


ANNONCES. 

Cens  tfuii,  ajant  pria  ■•  vif  întértt  il  la  r^gcrMÎon 
de  la  France ,  veotaat  pouvoir ae  retracer  les  traits  de* 
dépatés  do  corps  conaliluant ,  qui  ont  joué  les  premiers 
rAlesdans  la  révolution  ,  s'cmpresscronl  sans  Joule  de 
ac  prociucr  las  six.  nouveaux  portraits  que  nous  leur 
•anonfons  ,  de  \iM.  Jessé  ,  lieaotiarnais ,  Pétion  , 
Rœdrrer,  Robespierre  et  Maloaet.  ils  forment  la  suite 
4e  ccdz  <)ae  M.  Tiesinger  a  déji  gravés  avec  la  supé- 
rioté  de  talents  qu'où   lui  connaît.  La  ressemblance  la 

Ctas  frappante  des  traits,  et  mime  de  la  physionomie  , 
I  caract^  de  chacun  de  ces  dôpulés ,  qui  semble  res- 
pirer deiM  leur  portrait ,  le  bnritt  k  la  foi*  ferme  et 
«OUI ,  moniens  et  hardi  de  M.  Tiesinrger  :  voiM  «e  ^i 
dtttingners  toojotir*  cette  eotieetia*  îMéKMaM*  de 
tontes  eellet  que  t^on  tgomwtt  daiss  )e  mtaac  gcnr*.  Vomê 
yotsvoiw  a*s«rcr  le  p«4Me  qaw  l'anlaw  «•  i»  nontinaCT 
avec  le  mttau  soin;  nooa  Moua  enptesiMU  da  im 
aanoncer  que  M.  Tiesinger  s'occupe  en .  wMiv  d'aa 
mnd  portrait  de  Mir*fcaa««  dW4«  mt  deaaia  tiét- 
ini,  «  yifahementrtsiawblam.  M.T  ieaitiger  damcwe 
k  présent ,  quai  des  Augustins ,  n*  H. 


SPECTACLES. 


AciDimaaoTAitDiMDSKtvB.—  Anionrdliui  Phidre. 

tragédie  en  s  actes,  et  lelMlIct  de  la  CAerekeiiw  d'esprit. 

Demain  OEdipe  etJi>e(ute,tnM  da  iMllet  de  Ptfcki. 

Tatk-nw  SE  là  If  itior.  —  Anjonrdlini  le  Jahur  »»n* 
amaur,  snivi  de*  Vente  \Pat^. 

Ta^iTBi  ITAUEH.  —  Aojonrdini  Blaieeet  Behmt,  flt 
h  Comte  d'Albert  et  sa  suite. 

TaÉATKE FaiHCÂis, rue  de  Richelieu.  —  Atijourdliai 
la  quatrième  représenlattou  de  Macbeth ,  tragédie  «■ 
5  actes,  auivM  dee  Plaideure,  en  I  actes. 

TsiATRC  DK  tk  BVB  FcTVBÀir ,  ctKlevantde  MeHtim.— 
Anjourd'bni  ht  première  représentation  du  Médecin 
malfri  lui,  opéra  français  ,  précédé  de  la  cinquième 
représentaliOD  de  l'Aifii  et  le  Cadet,  comédie. 

Tbéà»e  DR  M>>«  MoKTXHsiER ,  SU  PtUis-Rojal.  —  Au- 
ipurdlini  la  deaxiènie  représentation  de  Gerirvdeftnh 
Suicide  du  M  décembre,  suivi  dee  SubtiHti*  de  VAeoemt 
Patelin ,  opéra  lionflnn. 

AuBiED-CoiiiQtiB  au  boulevard  fin  Temple.—  Attjoar- 
d'haï  l'Auto-da-fe  on  te  Tribunal  de  l'imguisitioM  di- 
voiUe,  pièce  à  spectacle,  précédée  dee  Amant»  par  ven- 
geance, et  des  Veux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  co- 
mique. 

TaiiTEE  Bo  Mtaiis ,  rue  Couture-Sainte  Catherine.  — 
Attjourd'iiui  le  Mariage  de  Fif/aro  ou  la  Folle  Jeurnée, 
comédie  ornée  de  son  spet^tacle. 

Tbéatks  de  MoLiisE,  me  Saint-Martin.  —  Anj««td%ai 
au  I>éné6ce  de  M.  Volanges,  lee  THis  Jumemu»  féni- 
tiene,  suivi  de  Boniface  pointu  et  sa  famille. 

TaéÂTBB  OB  là  BOB  BB  LosTois.  —  Aiiioiirdliui  la  tr 
représentation  des  Veux  Frères,  opéra  comique  eus 
actes,  précédé  du  SomnamlnU,  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Pivru , 
opéra  en  s  actes. 

Taf  iTBE  Dtr  Vacdeviue,  me  de  Chartres.  —  Aniaor- 
dliai  la  deuxième  représentation  des  Quatre  Ceins , 
pastorale  en  vandeviile ,  suivie  du  «liveitisaottcnt  de 
('/«<«  des  Femmes,  et  des  Vendangeurs. 

TaAiTBB  Fbikçsu  comiqbb  bt  ltbiqvb.  —  Anionr- 
jourd'hut  Nicodime  dans  la  Lune  ou  la  Bèrolution  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques,  et  la  Folle  Gageure,  opéra 
bouffon. 


PAIBMElirS  DBS  BEH TES  DE  L'HOTSL  M  TILLB  QB  PABIS. 

Sis  dantMiMis  ITM.  MIL  l«  parwnswt  1 1>  Utar*  A. 
Comééei  CkamettHreMstrtàn  le^*éntet». 


Amsterdam M 1 14. 

Hambourg soi. 

Londres 18  l|i. 

Madrid Ml. 


Cadix «4  I. 

Gènes isi. 

Livourne tai. 

Ljon,p.  dasRoia.  1 1|«.  p 


Bouree  du  n  Janvier. 

Act.  nonv.  des  Indes  de  tsoo  liv M00,i98,ta  i|*. 

Portions  (b  leoo  liv 

—  desiiliv.io  s tn.ss. 

Bmpnmt.  d'octobre  de  sooliv 44B. 

BaspranL  de  décembre  i  TSt.  Quil.  de  Bit >  SK  P- 

—  de  itt  millions  décembre  i7S4.5S|«,S|8,l|<.iii,3(l 
.°. t|t.,p. 

—  deaoMiUioiHavccbttHetin 

"—  sans  iNillelta 

Act.  BOUT,  des  Indes  I4S0 i«.io,ts,iT,i6,i7,ao.tt,4i, 

*B.*S. 

Caisse  d'escompte ssMk  si.eo.Ts.Ts.is^se. 

DeniKJaiase nu,  s*,BO,aa,ai 

si,s. 

BnipruU.  de  nov.  nsi. as  p.  0|0 

—  Idem 4p.  OM. 

—  de  so  millions  dHio«  its».  t.t  M,«f|t,S|4.i|l,i|*, 

««!♦•». 

Aaanr.  conlic  les  ine. Mn,M,Mj»i,»iLM,90,sa.Mi. 

—  A  vie..«sik,s>,st,ao,»,w,ts,io,t»,i6,*o.«,a*.M.<s,n. 

•  «;■•••••••••■*■■•■•■■••■•.■  •••••••••••■••*•■•  9v,90,«V* 

Actions  de  U  rsisse  patriotique. 

ConnsTs.  f  .  chtsao  fc  B  p.  o|o 9»a|ê;*s.M^*.>l*.*s. 

—  ••  <dM»àift.o|o.  aqj.  an  tit* .aatiA. 

— i*MleaiAsp.Ow.siu.  au  lO^..^ 

—t'idem  à  B  p.  0|0.  sujet  an  lO*  et  s  s.  p.  I,  Si  f  |». 
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Vendredi  27  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
FltEMItRE  1£GISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SOm  BB  LA  SiAJHS  DO  KBRCKIDI  25  JANTIKH. 

M.  LB  HUteiDUT  :  Je  di^  prévenir  rAasembiée 
q«elL  lejMrédialRoclHmbeaadcnaBdeietreMt- 
Bis  i  la  bure:  (On  af^laiidit) 

On  denande  que  If.  RodMoibeaa  toit  admis  sor- 
le-ehaapu  —  Pefioime  ne  s'élève  contre  cette  pro- 


M.  le  Blnistre  de  la  goerre  sort  de  la  salle,  et 
itatre  «aivi  de  M.  Rodambean. 

T^rate  r  Asacmblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
flosleaia  reprises. 

M.  le  maréekat  Boehambeau  :  Messlears,  mon 
pKBiier  devoir  est  de  renouveler  à  l'AssemUée  les 
aHBraacesde  ma  reeonoatoance  pour  le  décret  qu'elle 
a  rendo  en  ma  l^veor  sar  la  proposition  dn  roi.  J'ai 
roai  à  la  défense  de  ma  patrie  les  restes  d'une  vie 
kkarieaae;  je  ceatinaerai  ma  carrière  militaire, 
aatant  qne  mes  fisfces  physiques  et  morales  pourront 
la  s«pportcr,  et  Jerépète  id  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  wMkm,  &  k  loi  et  au  roL  (On  applaudit)  Je 
viuu  vous  présenter  avec  la  franchise  d'un  viens 
soldat,  qMlqufts observadons  sur  notre  position  ml- 
Ittain^  .rai  litoé  sur  la  ftontière  dn  Mont,  que  j'ai 
«oitlée  il  y  a  5  i  Sjonrs,  les  rivières  et  les  ruisseaux 
dâMHdés  ;  les  cbemitts  sont  rompus  ;  il  n'y  a  que  les 
pavés  de  pralieabies.  Cela  bous  donne  le  temps  né- 
cesaaire  pour  fdre  des  préparatifs,  et  pour  conserver 
CB  tout  état  de  choses  l'avantage  des  premiers  prêts  à 
entrer  en  campagne.  (On  applaudit)  Je  dois  vons 
parier  des  troupes  de  Hgne  et  des  gardes  nationales  : 
K  sois  trop  vieux  pour' être  leur  frère,  mais  je  suis 
leor  père.  (On  applaudit)  Les  soldats  de  ligne  sont 
dans  Toidre  et  la  discipline ,  tons  respectent  les  lois, 
et  CToyet  que  les  généraux  ne  peuvent  s'en  écarter 
sans  perdre  la  conOance.  Les  gardes  nationales  sont 
rempUes  de  bonne  volonté  et  de  patriotisme  ;  mais 
elles  n'ont  pas  eu  le  temps  d'apprendre  toutes  les 
minggvres  quileor  sont  nécessaires.  J'en  excepte  les 
bataiDoos  les  premiers  arrivés ,  et  Je  n'oablierai  pas  à 
marquer  leur  rang  dans  la  campagne.  La  frontière 
qni  m'est  confiée  est  si  vaste,  que,  qnelqQe  soin  qu'on 
mette  à  la  garnir,  on  laissera  totijours  plusieurs 
poinis  k  décoavert  Où  peulron  mieux  placer  la  partie 
de  la  gatde  naïkmale  q«d  connaît  le  moins  la  tactique  7 
J*«B  r<«Wrai  le  nembre  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 
Je  pense  que  le  commandement  de  la  campt^e  doit 
appartenir  aux  ofiders  de  ligne.  J'ajoute  que  dans 
<•  cas,  les  tnmpes  ne  peuvent  être  payées  qu'en  ar- 
gent ;  je  ne  l'ai  jamais  aimé  pour  moi ,  j'en  atteste 
■Ms  andens  frèiés  d'armes.  En  ce  moment  encore , 
ks  principaux  officiers  de  l'armée  et  moi ,  nous  n'a- 
vons presque  jamais  été  payés  qn'en  papiers.  Vons 
■e  deves  concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  zèle 
qae  nous  mettrons  i  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, j'en  atteste  rinfatigable  activité  du  ministre 
de  ta  guerre.  J'espère  que,  par  vos  délibérations,  vous 
applaniiez  la  route  que  se  propose  de  parcourir  un 
sexagénaire  dont  l'ame  est  encore  brûlante.  (On  ap- 
flaadit  i  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PRisutiRT  :  Les  représentants  du  peuple 
ncçoivent  vos  serments  et  ne  doutent  pas  de  votre 
fdélilé.  Voua  êtes  accoutumé  à  eomlKittre  et  à  vaincre 
pour  la  liberté  ;  la  même  cause  vous  est  confiée.  Un 
ptr*  rnitittant  avec  ses  eafanu,  pour  la  déimae  de 
ses  foyers,  ne  connaît  ni  la  craioie,  ni  les  revers. 
r  S4rk.  —  r0mé  rt 


L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération  les 
observations  que  vous  lui  avez  soumises.  Elle  vous 
ménagera  toujours  les  moyens  de  vaincre.  — Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit) 

M.  le  maréchal  de  Rocbambeau  entre  daas  (a  salle , 
et  se  place  à  cdté  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Ddmas  :  Je  demande  la  mention  honorable,  l'in- 
sertion au  procès-verbal  et  l'envoi  aux  troupes  de 
Ugne,  aux  gardes  nationales,  du  discours  de  M.  Ho- 
chambeau. 
Ceue  proposition  est  unanimement  adoptée.    " 
M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire des  propositions  faites  par  M.  le  marédiaL 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 
M.  Hérault  fait  lecture  de  l'article  IV. 
«  Art.  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre 
les  mesures  les  pins  promptes  pour,  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne  au  pre- 
mier ordre  qui  en  sera  donné.  ■ 
L'article  IV  est  décrété. 
H.  Héraut  fait  lecture  du  considérant. 
«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'empe- 
reur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791,  par  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  lui  et  le  roi  de 
Prusse  le  25  juillet  1791 ,  et  notifié  à  la  diète  de  Ila- 
tisbonne  le  6  décembre,  par  la  réponse  au  roi  des 
Français  sur  la  notificatton  à  lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  par  l'olBce  de  son  chan- 
celier de  cour  et  d'Etat,    en  date  du  21  décem- 
bre 1791 ,  a  enfreint  le  traité  de  1756,  a  cherché  à 
exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attenta- 
toire à  la  souveraineté  et  à  la  sâreté  de  la  nation  ; 
considérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté  sa 
résolution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
d'auctme  puissance  étrangère,  a  le  droit  d'attendre 
pour  elle-même  une  juste  réciprocité  à  laquelle  ell^ 
ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte; 
apj^udissaat  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des 
Français  a  répondu  à  l'oifice  de  l'empereur ,  après 
avoir  entendu  le  rapport   de  son  comité  diploma- 
tique, décrète  ce  qui  siùt   » 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  tout  le  considérant. 
La  question  préalable  est  rejetée. 
M.  Brissdt  :  Je  demande  la  parole  pour  une  simple 
(d)servation  :  il  faut  rappeler  dans  le  considérant  la 
date  du  traité  ;  il  est  du  1"  mars  1756.  {Une  voix 
Relève  :  Gela  est  inutile.  ) 

M.  Brissot:  Cela  est  très  nécessaire,  car  au  comité 
diplomatique  nous  avons  été  obligés  d'apprendre  à 
M.  Delessart  que  ce  traité  existait. 

M.  Hahond  :  Ce- fait  n'est  pas  en  ma  connaissance, 
et  j'ai  assisté  à  toutes  les  séances  du  comité  diploma- 
tique. Plusieurs  de  mes  collègues  qui  m'entourent 
l'ignorent  comme  moi. 
M.  Brissot  :  J'atteste  M.  Gensonné. 
L'Assemblée  adopte  le  considérant,  avec  l'amcn- 
deraent  de  M.  Brissot 

Elle  renvoie  ensuite  le  projet  présenté  par  M.  Con- 
dorcet  au  comité  diplomatique,  et  le  charge  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  te  traité  de  1754i. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  pré- 
vient l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé  vendredi  pour  six 
millioBS  d'assignats,  provenant  des  rentrées  des  do- 
maines nationaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres  qui 
éoivent  porter  au  roi  le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  mardi  AD  SOIR. 

Une  dépntadoD  des  volontaires  du  second  batalUoa 
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du  départtrocnt  d«  Seinfr-ot-Oise,  «st  introduite  à  la 
Iwrre. 

L'oraleur  de  la  (tdpulation  :  Le  2*  bataillon  de» 
Toiontaires  de  Scine-ct-Olse  nous  a  cliargés  de  vous 
présenter  ses  réclamations ,  et  de  déposer  sa  douleur 
dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale.  Cinq  vdon- 
laires  ont  été  assassinés  dans  le  village  de  Mod»di , 
près  Péronne,  le  U  de  ce  mois;  et  les  assassins  sont 
cii  liberté  I  Le  bataillon  tous  adresse  des  proci»-ver- 
baux  garantis  par  la  mnniclpallté;  cependant  noà» 
croirions  ces  pièces  insnflisantes ,  si  nous  ne  les  fai- 
sions précéder  d'an  court  récit  des  faits.  Le  coré  de 
Morbach  avait  rétracté  son  serment ,  et  depuis  cette 
rétractation  employait  dans  sa  paroisse  tous  le» 
moyens  possibles  pour  y  ressusciter  les  taorrcnrs  du 
fanatisme.  \\  tenait  à  la  famille  la  plus  riche  du  vil- 
lage. Ses  discours,  ses  prédications  et  son  aisance  loi 
avaient  formé  im  parti  puissant.  La  faction  fanatique 
voulait ,  soit  par  des  intrigues ,  soit  par  la  force ,  l'é- 
lever à  la  place  de  maire.  Les  patriotes ,  alarmés  de 
ces  projets ,  demandèrent ,  poor  protéger  la  liberté 
des  élections ,  un  détachement  de  la  6*  compagnie. 
Cette  mesure  eut  son  effet,  et  dès-lors  le  parti  du  cnré> 
résolut  de  se  venger  de  l'obstacle  que  la  présence  des 
volontaires  avait  apporté  an  succès  de  ses  tentatives. 
Pendant  la  cérémonie,  on  vit  paraître  dans  l'église  un 
drapeau  revêtu  d'un  écusson  féodal  ;  sur  la  réquisi- 
tion des  volontaires,  la  municipalité  le  flt  ôter.  Les 
volontaires  repartirent  pour  rejoindre  leur  canton- 
nement. Dans  les  premiers  jours  de  janvier  il»  appri- 
rent  que  la  faction  Morbach  avait  repris  toute  sa 
force  :  ils  résolurent  d'aller  sans  armes  chez  le  curé 
pour  l'inviter  i  changer  de  conduite,  et  lui  faire  aper- 
cevoir les  dangers  auxquels  il  s'exposerait  lui-même 
par  son  obstination.  Dix  d'entre  eux  se  rendirent  donc 
au  village  :  le  curé  n'était  pas  chez  lui,  ils  l'attendi- 
rent dans  une  auberge  dite  du  Tiers-Élat.  pendant 
qu'ils  étaient  dans  cette  anberge,  ils  remarquèrent  im 
grand  mouvement  ;  ils  virent  passer  beaucoup  d'hom- 
mes armés  de  bfttons ,  mais  sans  se  douter  de  leurs 
desseins. 

Vers  le  soir  Ils  retournèrent  à  la  maison  du  curé. 
A  peine  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  la  porte ,  qu'il 
partit  une  fusillade,  dont  un  volontaire  reçut  plusieurs 
coups,  et  tomba  mort  sur  la  place  ;  quatre  autres  fu- 
rent blessés  :  alors  des  hommes  qui  étaient  cacliés 
derrière  la  porte  tombèrent  sur  eux  i  coups  de  bl- 
tons  ;  les  femmes  dévotes  les  insultèrent  et  leur  jetè- 
rent des  pierres ,  et  ils  eurent  grande  peine  à  rem- 
porter leurs  blessés,  nés  que  la  nouvelle  en  fut  venue 
au  cantonnement,  toute  la  troupe  ne  respira  que  ven- 
geance ,  et  voulut  marcher  sur  le  village  ;  mais  les 
commandants  n'eurent  besoin,  pour  ralentir  cette 
ardeur,  que  de  rappeler  &  tous  qu'ils  étalent  les  sol- 
dats de  la  patrie,  les  défenseurs  de  la  loi  :  ils  jurèrent 
de  n'agir  que  d'après  les  réquisitions  légales.  (On 
applaudit.  )  Des  patrouilles  nombreuses  et  fréquentes 
rendirent  la  troupe  maîtresse  du  village  ;  deux  hom- 
mes furent  arrêtés ,  et  un  des  blessés  les  reconnut  à 
une  marque  certaine  pour  avoir  été  du  nombre  des 
assassins;  le  juge  de  paix ,  malgré  tant  d'indices ,  les 
fit  élargir ,  et  cette  décision  fut  respectée.  Par  qui  1 
par  les  volontaires  qui  emportaient  le  cadavre  d'un 
de  leurs  camarades.... 

Cette  conduite  a  été  louée.  Mous  ne  croyons  pas  qu« 
ce  qui  n'est  que  la  soumission  aux  lois ,  puisse  méri- 
ler  des  éloges.  Nous  ne  vous  demandons  point  des 
applaudissements;  mais  nous  vousdemandons  justice. 
Pères  de  la  patrie,  nous  saurons  mourir  pour  elle; 
mais  veillez  pour  nons.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président  répond  à  la  dépulation ,  et  l'admet 
&  la  séance. 

M.  Lecointre-Putravidx  :  1|  n'est  pas  un  de  nous 
ipi  n'ait  euteaclu;veci)on-eur  )e  récit^iii  vient  d'itre 


fait;  ni*|s  aolre  iptllgnation  n^  suffit  pa4;  11  faut  qae 
l'Assemblée  prenne  des  mesures  pour  assurer  1% 
prompte  punition  des  crimes  auxquels  excite  tous  les 
jours  le  fanatisme.  On  vous  a  instruits  dernièrement 
qu'un  autre  volontaire,  pu  ma)h«iu'eux  jeune  liomme 
qui  était  dans  upe  auberge,  a  été  assassiné  tout  aussi 
lâchement;  vous  avez  chargé  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  donner  des  ordres  pour  assurer  la  poursuite 
de  ce  délit,  et  de  vous  en  rendre  compte.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  d'exécuter  ce  décret,  de  'vous  rendre 
compte  parelUemeat  de  ce  qui  sera  fait  dans  la  dr- 
constance  actuelle,  aiin  que  nous  sacbioas  si  une 
fois  les  criaaes  dn  fanattaoe  serokit  paidn  (On  ap- 
plaudit.) * 

Getta  pcopMUioii  est  adoptée. 

Des  députés  de  plusieurs  des  andennes  oorapa- 
gnies  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
admis  k  la  barre,  soHidtent  un  décret  qn)  mette 
incessamment  un  terme  i  la  suspension  de  service  à 
laquelle  1«  condamne  le  retand  qu'un  précédent  ajour- 
nement a  apporté  à  leur  organisation. 

L'Assemblée  met  cette  affiUre  è  Tordre  de  es  soir. 

M.  Albitts  :  Vous  aves  rendu,  il  y  a  quatre 
jours ,  un  décret  qui  ajoute  quatre  oompagnfes  à 
celles  déjà  existantes  daps  le  second  i»taiilon  des  to- 
lontaires  dn  département  de  la  Seine-Inférieure.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  dn  directoire ,  qni  me 
marque  qu'il  a  déjà  exécuté  le  décret,  et  que,  par  ses 
soins ,  le  second  i>ataiilon  est  com]deL  L'AssemMée 
approuvera  sans  doute  le  zèie  de  ce  départeneiiu 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas  présente ,  au  nom  dn  comité  niHit^re  , 
la  rédaction  du  décret  rendu  sur  le  recrutémeat  de 
l'armée,  et  présoite  quelques  arâcles  addltfonnds 
d'exécution  pour  compliéter  ce  décret 

Ces  articles  additionnels  et  la  rédaction  des  autres, 
sont  adoptés  presque  sans  discussion,  ainsi  qa^tts  siri- 
veat  : 

«  VII.  Le  prii  de  l'engagement  «era  de  8o  livre*  pour 
riufanlcne,  de  lao  iiv.  ^ur  les  Iroupetà  cheval. 

»  VIIL  Les  sous-officicrs  et  soldais  des  troupe*  da 
ligne  qui ,  n'ayant  plus  que  six  niois  i  scnlr,  voudront 
contracter  un  nouvel  cngagcmcDt ,  pourront  sVnrùlcr 
pour  3 ,  3  ou  4  anne'cs  ;  ili  recevront ,  dans  l'if>rat>ic— 
rie,  if>  Iiv.  i3sou5  {  den.  par  chaque  anqc'e,  et  3a  tîv. 
dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  clicval,  aussi  par  clia- 
que  année. 

>■  IX.  A  l'époque  de  la  rédaction  de  l'année  an  pied 
de  |>a!x  ,  les  termes  d'engagements  poor  tous  ceux  qui 
auront  ét^  engagés  aiil^rieurcraenl  au  présent  décret , 
seront  réduits  i  fa  moitié  du  temps  qui  lear  reMerait  h 
faire  ii  celte  époque. 

»  X,  La  loi  relative  au  recmlement ,  tngageroent  et 
congé  ,  du  iS  mars  1791 ,  qui  règle  toahit  lea  fonDc*  de 
vérificatiOD  et  ratiricalton  è  snivre  par  tes  recrateiir* 
et  les  municipaliii!s,  conlinuera  d'jtiw  cxe'cutée  ppiar 
tout  ce  qui  u'est  pas  ^tbrogc  par  )e  présent  dccrel- 

«XI-  indiipundamment  des  mesures  prescrites  ptf:  la 
présent  décret  pour  porter  l'armée  de  ligne  «u  pied  de 
guerre  ,  tous  les  corps  miiiuircs  continueront  je  travail 
c]c  leur  recruterovul  «t  redoubleront  4'acttniéct  des4»tn 
pour  en  bitcr  les  progrès  ,  en  se  conformant  k  la  loi  du 
^3  mars  dernier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci  dessus, 

u  XII.  Tout  citoyen  qui ,  ayant  servi  pendant  Iroîs 
ans  consécutifs ,  dans  quelque  arme  que  çt  soit ,  et  qui, 
ét.-int  porteur  d'un  congé  absolu  obtenu  av^nt  la  pubiî- 
caliun  du  présent  décret ,  voudra  se  vouer  de  nouveaa 
i'Ia  défense  de  ta  p.Ttrie,  en  entrant  dans  l'infanterie  , 
s'il  a  servi  dans  rinfanterie  ;  dan*  r*rl!llerie ,  s'il  a  senrt 
dans  l'artillerie  ;  dins  Te*  troupes  à  cheval,  *'il  a  senrî 
dans  les  troupe*  k  cheval,'  recevra  pour  prix  de  sas 
engagement  une  somme  pitu  (brt*  d'an  lier*  que  crll« 
quleurixéeparleprésentddcrel.  ' 

>>  XUL  il  «rra  tofnfti  k  eii«^a«  citayMi,  «a  1 
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4f  IpO  «Jttgfinswt ,  U  iJ}oi|fé  4ii  pr«  4o  loi»  eng^gii- 
inent ,  et  raillre  raoiltiS  iaï  sera  pàv^c  au  ri^giineut ,  sur 
le  mandai  qui  lui  en  aura  M  remis. 

»  XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  formera  un  tableap 

aui  prAentera  IVtat  des  départcmenis  les  plus  parlicn- 
Srcnienl  adcctcs  au  complélement  des  quatre  grande* 
divtsSnnt  de  l'arme'e  franç-tise.  Ce  tableau  sera  adressa 
à  «Mlles  les  municipalités  drs  chefs-lieux  de  canton. 

»  Les eilofensqui  sVngageroni  pourront  chiusirinr ce 
tabloMi  oelol  des  r^gimekis  inconkplels  de  Tarm^  iI«jm 
lequel  ils  Toadrmt  servir. 

»  W,  Les  recrur*  recevront  iroi»  sons  p«r  lUn»  de 

rWt*  f<tVT  leur  roiltf,  du  lieq  où  ils  auront  «lé  eogag^ik 
celui  où  se  trouvera  le  régiment  dans  UquoI  ils  auroni 
|(*^re'  do  servir  :  ils  devront  partir  au  plus  tard  duit 
|)>ufs  aurés  velui  i^e  Içuc  «ngagemcal. 

»  XVI.  A  l'insfant  oii  un  citoyen  aura  ccfplr^ct^  fou 
engagement ,  U  iTiumcipi»itii  qui  Taiira  r<=$u  lui  eu 
dfefivrera  un  eTtr.-i!i  ;  et  sur  ta  prrscnlatiurt  du(|il  étirait 
au  «directoire  du  district  ,  il  f<;|-a  tctpi»  tu  cilityi-n  nou- 
vellement cngà|^  uu  premier  inaniUl  sur  le  rccevcitr 
qu  district ,  delà  p.nriie  du  prix  de  son  engagcmcnl  qiij 
lui  revient,  un  deuxième  maiitlal  sur  le  régihiei)t 
^uquel  il  est  destiné,  pour Tatilre  partie.  ■  '  •  • 
^"Xyil.  FI  sera  ajouté  ji  la  partie  k[e  rcngagcracnl  que 
4oh  looelier  chaque  homme  de  recrue,'  le  iirix  de  sa 
roule,  i  raison  <Je  3  sous  par  lieue  ,  ainsi  qu'il  a  éli 
dît  ci-dessus,  en  y  coniprcninl  le  chemin  que  le  ci- 
toyen nouvellement  engagé  aura  éle'  obligé  do  faire 
Course  rendre  d'alMrd  au  chef- lieu  du  district. 
■  •  XVIIl.  Tous  les  mandais  des  directoires  do  dislfict 
l»roi)l  r«çus  CQmote  ctwnpiani  par  la  trésorerie  iiailo- 
iialc,  et  donnés  comme  tels  au  roinisirs  de  la  gncirc 
IMMir  compiler  les  ordonnances  qu'il  tirera  en  v»rtu 
des  «ficrel»  suf  |ea  fonds  destinât    aim   recrutements 

^  %IX.  !.*«  lois  de  ^••«■B'i'**  «»  ««"«l  ')«•  «Jélils  injlj- 
Hire;  claot  mainieiiani  en  vigueur,  infinéilialenieiù 
*,P'**  î  puW'fMion  du  pré.e.,t  décret .  les  conseils  de 
discipline  de  chaque  légiincnl  cesseront  d'exercer  ]» 
pouvoir  qui  leur  avait  éié  provisoircjnenl  accorjé  par 
les  décrets  des  ,4  r^»i  juillet  dernier,  dWJonnsr  le 
irenvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple  des  so.is  oITi- 
ciers  et  soldats  dont  la  comluile  serait  rcpréhciisible. 

»  XK.  Les  années  du  service  drs  citoyens  qui  auront 
obtenu  leur  congé  en  bonne  forme  d.pois  l'époque  du 
!•■  |uiHet  178;,,  et  seseroni  fait  inscrire  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales  du  lieu  de  leur  domicile,  s1l< 
•  «»gaçent  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne  ,  leur 
•eroni  coa>|>iéps  pourparvcnirans  déàiralions  et  récora- 
fvwe*  mililaires  accordées  par  la  lui  du  ^  aoAi  171,0, 
comme  s  il  n  y  avait  aucune  interruption  dans  leut 
••TfiOe. 

•  XXI.  Le  présent  décrst  ssr*  parl<  dans  la  iour  k  U 

M.***,  OH  nom  du  comité  milUaîre  :  Je  vais  votis 
aire  la  seconde  lecfére  du  projet  de  d(k:ret  que  vous 
»*«  charge  totre  comiti!  rtiilltaire  de  vous  piéseo- 
1er.  «H-  la  fonnation  dé  six  bataillons  d'InfatUcrie  l(«- 
gere ,  qai  remplaceront  les  soixante  compagiiii>s  de 
Chassenre  autrefois  atfacli(«e8  h  la  garde  nationale  pa- 
rtsfeniie.  L'établissement  de  ce  corps'esi  nnc  exccp- 
UM  faite  ponr  l'aris  à  l'organisation  gfnfraU  «tes 
gardes  nationales,  moUTée  snr  l'Immense  population 
te  cette  ville,  snr  tes  troubles  ri(?qiients  qui  petivent 
»  y  «ever ,  sur  la  nécessité  d'une  garde  aciile  ponr 

«M*»*  du  corps  Téglslaitf  et  du  roi,  sur  l'avantage 
qu  offre  encore  l'établissement  de  celte  troupe  légère, 
pour  instruire  iine  partie  des  gardes  nafoiislés  à  ce 

»!r  ^T"'*  "**  "'"^  *  '^  guerre.  Rnlin,  le  cq- 
raiié  mlntaire  eroit  dévoir  vous  proposer  nn  décret 
a  Bfgence  en  faveur  de  la  manière  distinguée  dont  Ici 
Chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Paris  ont  servi  de- 
puis la  révolutton.  

M.  MiîiiLirt  :  Dans  nn  Etal  libre  {I  tic  <lolt  pas  j 
ayolf  Oe  Oistlnction  feutré  les  citoyens,  quand  II»  spnt 


r.œ?feifs;winM: 


dans  leurs  bataillons  ;  et  cette  preuve^  îeRv^ 
ment  à  la  constitution  e|  à  l'éeSité  qu]  m  «t  te  tSJT 
les  honorera  plus  qu'une  ridfcule  disimci|S.  JelSà 
sar  que  ce  n'est  qu'un  premier  mouvemcni  WÏÏ? 
ancien  altachemen^t  à  la*^ferme  de  le^ur  S^Œ 

.^çst  d'aulant  plus  une  fausse  idée  du  coS^lL 
aire  qui  a  préjidé  à  la  rédaction  de^n  S  ^u^ 
Jes  chasseurs  euVmên^es  u'ayaiÉnt  p,,  deiiandé  î 
^âlVy  '"r  f  n="-l7malk  seule  «m  des^comoa! 
gnie»  à  la  suite  des  bataillons.  Jf  demande  donc  aS^iI 
sojjalt^danstuitalne,  une  4BKW*Î 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adomtfp. 

^A  '■'!"*'?"'"•  >*'  '"  *«<=°''<'e  lecturTd'tw  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  r  '^  '^ 

»   L  Assciubiéii    nairr..!^!.         1..^ 

çnin 

d''une  péi 
(>clobre  I 
•>  Cous! 
qu    sont  --..... — .    v.v.<.,t«r  leurs  lonctioiis  ,  ma 

I/AMemUie  naltonale,  aprts  avoir  décrdtd  l'ur- 
geaee  décrète  ce  qui  suit  :  '       *'"=vr)"c  "  ur- 

f  i?.  Les  appoiniemenis  dus  aux  officiers  des  mînes 
4o.8o«lir..   awpiit,d',pré.  jv,.,    f„„rni  par  le  mi ' 

î  V*'  '.*"*•  ^'*  •""^'  »"  ■'M"'»™  de  six',  reee- 
ypoot  chacun  U  nmmp  de  <o.,  |iv,.  à  raison  d«  «,o  li». 
p^^flannyo    ,79p.  «pareil*   fowm.  pour  Tannée 


»  L  Assciobi,.  naliona  e  ,  «près  avoir  «.i...!..  I 
compleW ilui  a  éK^endu  f^^Z  Z,:^^;^^ 
d  une  pel.lion  de,  officier,  et  élèves  des  „.i„"..  dH. 
■"■"'*"'  '.ry-  relative  au  p^iemcni  de  leur  |ra!le,„enî* 
i..d?ra„.  qu'aucur  décret  .,t  les  I  ,Ûpp  .W  ■ 
TnZTr\  ««''■•«••"=«' .'«Mr.  fone,Us'^^^m:ig'î 
ensinn  de   leurs    appointements:    n..':i.    „  .*  V 


aux 


iux  Se!!!*.?  IT''*!?""  ♦•'*»  '?''"''W^  Pnriioirement 
lux  om.  lers  rt  é.ives  des  mine.    uMu'i  fVuMiMt  oii  il 

On  Introduit  qoe  d<Bmatipj»  de  la  yiUc  d'Arie», 
loru(eur  de  la  dcpufalm:  ficpréijentaiitr du 

800  tjiille  patriotes,  noq;.  venons  mettre  wus  m 

grande  distance  Je  ce  Ucu,  ïO(isnc  pouvez  «>irau'i 
travers  le  voile  inlidèlc  dû  pouvorrpxVuVf  Ap?èî 
avoir  consommé  deu?  raois'^enUers  à  errer  vS 
ment  autour  .^e  l'A^emblée  naUonale.  ootL  vcnôS 
solliciter  une  dernière  audience  dont  la  publicitZ-S 
nous  absoudre  du  silenep  d«  pomité  des  péiiS 

nier  M.  An  onnc  le,  vencr  in'aider  à  f«ire  entendra 
61  Assemblée  nationale  ce  qui  se  passe  dan,  la  culo- 
nie  lointaine  des  Bouclies-du-Uliônc. 

Lç  citoyen  qup  nou»  devions  regarder  comme  le 
fondateur  de  la^Âberté.  qui  a  monl?é  autant  K! 
rage  que  d  éloquence,  (Ji^e  nous  avons  vu  iptrépiile 
dans  les  dangers,  {  Ali,  à  Arles,  à  Marseille,  c« 
homme  dont  noire  fecopMlaaaco  avait  gravé  le 
nptn  dan»  le»  pjapes  piihliques,  quenousvauUoiw 
rendre  aussi  lihmorle  que  notre  cité.  Ce  iném» 
homme,  après  nous  avoir  appelés  par  ses  kurcii 
n  a  paru  que  nous  fuir  depuis  que  nous  sommes  ar! 
tiyés.  Au  lieu  de  tfons  dopncr  tfolj  discours  qu'il 
nous  promettalj,  pqusn'avQns  pu  en  Urer  tnij,,», 
^oles^;  nous  «vous  trouvé  le  comil^  des  péiiiiou,  ajMi 
ioiird  qtie  |e  maire  d'Arfps psidevenu  muet....  ^ 

Scjchei,  représentants,  qpe  le»  vlilci  d'ATlc.  et 
d  Avignon  sont  les  Worm»  çt  les  CobleuU  du  MitU 
Pour  ne  parler  que  d^Artes .  sache»  qu'une  armée  da 
pécontenlî  de  Simes,  MmtpelliM,  Sajnt»  et 
Iz^s,  ç»!  cantoquiSç  diinj  «os  piif,,  f^  ^^  j,  y^fj 
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M  «B  eut  ^  gtt«rftt  ;  Ns  en  ont  hérissa  let  remparu 
3e  cinquante  pièces  de  canon ,  qu'ils  ont  fait  mar- 
tïter  avec  nos  meilleurs  guerriers.  Sachez  qu'une  lé- 
gion de  prêtres  contre-révolutionnaires  a  fanatisé 
tontes  les  têtes.  Sachei  qu'ils  ont  chassé  la  munici- 
paUté  et  le  district,  pour  le  recomposer  inconstitu- 
tionnellement 

D'après  ces  excès,  et  tant  d'antres  détaillés  dans 
notre  mémofare  du  5  septembre ,  le  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-dn-Rhône ,  ne  voyant  pas 
d'autres  moyens  de  prévenir  la  guerre  civile,  avait 
enjoint  par  un  arrêté  aux  citoyens  de  déposer  leurs 
armes  à  l'hOtel-de- ville.  Les  patriotes  s'empressèrent 
d'obéir  à  ce  décret  ;  mais  cinq  jours  après,  cet  arrêté 
était  déjà  cassé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  aristocra- 
tes, ainsi  soutenus,  prennent  les  armes,  et  s'empa- 
rent alors  de  celles  des  patriotes;  ils  arborent  même 
l'étendard  de  la  contre-révolution. 

Le  corps  électoral  proclame  une  circulaire ,  et  pro- 
voque une  croisade  pour  nettoyer  nos  murs.  Mais 
MM.  Martlneau,  Daport  et  Dandré  font  rendre  le 
décret  du  13  septembre ,  qnl  improuve  le  corps  élec- 
toral ,  et  supplice  à  cette  mesure  vigoureuse  par  la 
voie  de  trois  commissaires  endormeurs.  Depuis  ce 
moment  la  CQutre-révoiution  est  pleinement  faite  à 
Arles.  Voulez-vous  savoir  ce  que  sont  venus  faire  les 
commissaires  7  Recevoir  des  fêtes,  ne  se  montrer  en 
public  qu'avec  les  diefs  des  contre-ré  vokittonnahres  ; 
dîner  avec  l'aristocratie  et  souper  chez  le  fanatisme. 
Voici  quelles  étalent  ces  fêtes  :  les  administrateurs  pa- 
triotes,  insultés  et  menacés  pabliqbement  ;  M.  Auge, 
officier  municipal ,  chassé  de  la  maison  commune , 
poursuivi  par  j^os  de  deux  cents  personnes;  M.Pas- 
cal ,  officier  municipal ,  Insulté  et  meurtri  de  coups 
sur  la  place  puMiqne;  les  prêtres  constilutionnels 
chassés  de  leur  temple  et  remplacés  par  des  réfrac- 
taires,  etc. ,  etc.  Voilà  les  représentants  du  peuple, 
voUft  ce  que  fimt  les  médiateurs  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nous  a  envoyés. 

Nous  demandons ,  1*  que  le  détachement  des  dra- 
gons de  Penthièvre  soit  retiré  d'Arles ,  attendu  qu'il 
a  évidemment  aidé  et  soutenu  les  contre-révolution- 
naires ;  qn'U  a  affiché  l'incivisme  en  Insultant ,  me- 
Baçant  et  frappant  les  patriotes  ;  2*  qu'on  remplace 
ces  dragons  par  des^ardes  nationales;  3*  qu'on  rap- 
pelle le*  commissures  envoyés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  4°  que  la  nouvelle  admi- 
nistration, organisée  contre  toutes  les  lois,  soit  cassée. 

M.*"  :  Les  députés  delà  ville  d'Arles  se  sont  plaints 

Se  le  rapport  concernant  les  troubles  n'a  point  été 
t  jusqu'ici.  C'est  moi  qui  suis  chargé  de  ce  rap- 
port ,  et  si  je  ne  l'ai  pas  feit  à  l'Assemblée ,  c'est  que 
ce  rapport  n'est  pas  faisable.  Je  n'ai  eu  jusqu'Ici , 
dans  les  mains ,  que  les  imputations ,  les  injures  des 
deux  partis. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  et  celai  d'Avignon 
k  vendredi  soir. 
L«  séance  est  levée  à  9  heures. 

•iAHCi  ou  »ODI  96  lAmriEH. 

Vu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre 
de  la  commune  de  Navarrcins ,  département  des  Bas- 
•es-Pyrénées ,  qui  informe  l'Assemblée  que  tous  les 
officiers  du  7*  régiment,  ci-devant  Champagne,  à 
l'exception  de  deux,  ont  déserté  leurs  drapeaux  ;  que 
les  soldats,  qnl  de  tous  temps  ont  donné  les  preuves 
d'un  patriotisme  pur  et  éclairé ,  se  conduisent  mieux 
que  jamais  depuis  qn'lte  sont  sans  officiers.  La  com- 
mune se  plaint  de  ce  que  la  négligence  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  laisse  sans  défense  cette  partie  de 
nos  frontières,  lorsque  tous  les  ci-devant  nobles  et 
parlementaires  des  départements  méridionaux  sont 
passés  en  Espagne,  oA  pour  se  conformer  au  carac- 


tère lent  des  ^rfides  Espagnols,  Us  attendent  pour 
signal  une  attaque  du  côté  du  Nord.  Elle  espère  que 
M.  Narbonnc ,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  honorent 
les  commencements  de  son  ministère ,  réparera  I» 
fautes  de  ses  prédécesseurs;  et .  par  post-scriplum , 
elle  annonce  que  M.  Duchilleau ,  chef  de  division, 
n'a  la  confiance,  ni  des  troupes,  ni  des  départements. 
M.  GoopiLLEÀD  ■■  Je  demande  le  renvoi  de  oe  qui 
regarde  M.  Duchilleau,  au  comité  militaire,  «Mqnel 
on  a  déjà  adressé  plusieurs  plaintes  contre  lui. 

M.  Lacroix  :  Cela  doit  regarder  uniquement  le  co- 
mité de  surveillance;  ainsi  je dnnande  qœ  l'aiWie 
lui  soit  renvoyée. 

M."*  :  Renvoyer  an  comité  de  sarrdllance ,  c>« 
jeter  une  espèce  de  défaveur  ter  un  officier  dont  on 
n'a  pas  à  se  plaindre.  Que  le  comité  de  surveillance 
surveille  sa  conduite,  à  la  bonne  heure,  mais  Je  m'op- 
pose au  renvoi. 

M.  Dduoslard  :  Je  ne  sais  si  M.  Duchilleau  est 
bon  patriote ,  mais  je  sais  qu'il  n'en  a  pas  la  réputa- 
tion. Nous  l'avons  eu  pour  commandant  dans  la  ci- 
devant  province  du  Dauphiné  ,  et  ses  relations  avec 
les  aristocrates  furent  toujours  suspectes  aux  vrais 
ajnis  de  la  révolution.  Le  jour  de  son  départ  de  Gre- 
noble fut  regardé  comme  un  triomphe. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  aar- 
velllance. 

M.  Vaublah  :  Le  comité  d'instruction  pnbUqoe 
est  prêt  à  vous  fahre  un  rapport  sur  les  récompenses 
à  décerner  aux  armées  victorienses  ;  11  voos  prie  ée 
loi  indiquer  un  jour. 
L'.\ssemblée  renvoie  à  demain  la  première  lectore. 
M.  Thdriot  :  La  capitale  est  infestée  d'un  grand 
nombre  de  personnes  dont  l'existence  est  très  alar- 
mante. Je  suis  instmit  qu'une  foule  de  d-devant 
noble»  y  reviennent  avec  des  gens  qui  sont  h  leur 
dévotion.  Ce  sont  eux  qui  excitent  les  mouvements 
par  lesquels  est  troublée  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  l'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  pour  faire  un 
nouveau  recensement 

M.  Crestin  :  La  loi  existe  ;  c'est  à  la  municipalité 
à  la  faire  exécuter. 

M.  Thdriot  :  M.  Crestin  a  raison.  Il  y  a  une  loi 
qui  ordonne  le  recensement  des  personnes  logées  en 
nOtel  garni,  et  le  recensement  des  personnes  domi- 
ciliées. Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande ,  c'est  un 
recensement  des  personnes  qui  arrivent  jouraelie- 
ment  dans  la  capitale. 

M.  Bigot  :  On  demande  un  nouveau  recensement; 
mais  le  premier  n'est  pas  encore  finL  Je  me  joins  au 
vœu  du  préepinant ,  pour  que  l'on  connaisse  toutes 
les  personnes  qui  sont  à  Paris  ;  et  je  cnris  que  vos 
vues  seront  remplies  en  ordonnant  au  mialstre  de 
l'intérieur  de  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de 
la  loL  n  voHS  dira  si  le  recensement  est  achevé. 

M.*"  :  La  mesure  proposée  par  M.  Bigot  est  insuf- 
fisante. La  loi  ordonne  que  tous  les  ans,  an  mois  de 
décembre ,  il  sera  fait  un  recensement  ;  mais  le  re- 
censement du  mois  de  décembre  ne  peut  comprendre 
les  personnes  qui  arrivent  au  mois  de  janvier  dans 
la  capitale.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  présente  demain  matin  un  mode  de  recense- 
ment provisoire  qui  ne  soit  ni  long  ni  coAteux,  et 
qui  assure  la  tranquillité  publique. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'one  lettre 
de  M.  Raymondis,  ancien  militaire  qui  a  servi  qua- 
rante-huit ans ,  s'est  trouvé  à  sept  combats ,  a  reçu 
neuf  blessures ,  et  perdu  son  bras  droit  et  qui  fait 
remise  an  trésor  public  de  la  gratification  de  12,800 
livres  qui  lid  a  été  accordée  pour  ta  suppression  d'une 
pension  de  300  livres.  (On  applaudit.) 
Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation , 
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iostrait  .FAssemblëe  que  le  brigadier  de  la  gendar- 
merie nationaie  da  département  du  Bas-Rhin,  chai^ 
de  conduire  k  Orléans  M.  Loyauté  et  antres  accusés, 
prétend  avoir  perda  les  pièces  de  cette  accusation  ; 
qa'il  leur  manque  aussi  plnsieors  pièces  relatives  aux 
autres  prétenos. 

M.  GOIIP1U.KAD  :  On  a  {dnsienrs  indices  qui  font 
«Hqpi;onBer  qœ  ces  pièces  ont  été  i)rûlées  à  l'iiôtel 
SaUt-UartiBj  lors  du  passage  des  détenus  par  la  ca- 
pitale. On  fit  boire  k  brigadier,  et  ou  brûla  tes 
pièces. 

L'Assemblée  renvoie  i  l'examen  do  comité  de  sor- 
TefUaoce  et  diarge  son  comité  des  décrets  de  loi 
rendre  compte  des  décrets  rendus  et  des  renvois 
ordobBés  prâr  mettre  en  activité  la  hante  cour  na- 
tioBale. 

On  Ut  tue  lettre  dn  ministre  de  la  marine ,  qui 
envoie  la  note  des  difTérents  consuls  qui  ont  prêté  te 
serment  civique  et  la  radiation  de  quelques  officiers 
de  la  marine  qni  ont  refusé  de  le  prêter. 

M.  J&COT  :  J'ai  des  preuves  certaines  que  plusieurs 
officiers  de  marine ,  et  notamment  de  mes  parents  , 
qui  sont  i  Coblentz ,  sont  inscrits  sur  la  Uste  du  mi- 
nistre, poor  former,  d'après  le  décret  du  15  mai ,  la 
nouvelle  oi|;anisaii<Mi  de  la  marine ,  je  demande  que 
chaque  officier  de  la  marine  qui  voudra  conserver 
son  poste,  vous  envoie  le  certificat  de  sa  résidence , 
et  que  le  ministre  vous  en  rende  compte  dans  trois 
seouines. 

M.  Camior  :  Par  un  décret  du  15  novembre  1790, 
l'Assemblée  constituante  ordonna  que  les  ministres 
rayeraient  tons  les  officiers  qui  ne  seraient  pas  à  leur 
poste,  he  1"  décembre  1791,  vous  avez  ordonné  que 
les  ministres  vous  présenteraient  Tétat  de  cette  radia- 
tioa.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  jours  M.  Grangeneuve  a 
réclamé  l'ex^tiondecettedemièreloi  i.jela  réclame 
aujourd'hui,  et  je  m'oppose  à  la  proposition  du  préo-, 
pinant ,  parce  qu'il  est  inutile  de  faire  de  nouvelles 
luis,  lorsqu'il  eu  existe  déjà  plusieurs  sur  le  même 
sttje^ 

M.*"  :  repaie  d'autant  plus  la  motion  de  M.  Can»- 
bon,  que  la  letlre  dn  ministre  est  un  piège  pour  vous 
faire  approuver  des  radiations  particulières  ,  au  lieu 
d'une  ruialioB  générale. 

M.  RoDLHiis  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposi» 
tioB  de  IL  Jagot  au  comité  de  marine. 

M.  GiASGEHKOvs  :  Ce  n'est  pas  le  renvoi  au  comi- 
té, c'est  l'ordre  du  jour  qu'il  faiM  rédamer.  Le  mi- 
nistre lui-même  vous  a  dit  ces  propres  mots.  Je  sais 
trop  qu'il  y  a  beaucoup  d'officiers  de  marine  qui  ont 
abusé  <k  leurs  congés  pour  passer  en  pays  étrangers. 
Des  décrets  ordonnent  la  radiation  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  i  leur  poste  :  tout  ce  que  vous  avex  îi  faire 
en  ce  Boment,  c'est  d'ordonner  l'exécution  de  ces 
Mb. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  la  marine. 

Un  de  UM.  Jes  secrétaires  fait  lecture,  d'une  note 
des  décreissanctionnés  par  le  roi.  Le  roi  examinera 
celui  qui  porte ,  que  les  huissiers  des  tribunaux  cri-, 
mineis  seront  nommés  par  ks  présidents  de  ces  tri- 
bunaux. 

M.*"  :  Le  roi  a  répondu  à  la  dépotaiion  qni  lui  a 
présenté  hier  soir  l'inviution  décrétée  le  matin,  qu'il 
la  prentlrait  en  très  grande  considération. 

M.  DsMT  :  Je  di'mandp  que  ceux  qui  ont  été  en* 
veyés  k  la  d'^pnlation  déclarent  s'ils  y  ont  été  tous 
admis.  (  Ptudeurt  voix.  Oui,  oui.  }  Je  sais  le  con- 
traire. 

M.  Qimin  :  (te  ne  peut  pas  laisser  passer  sansex- 
plkation  le  bit  qu'on  vous  dénonce.  J'étais  de  la  dé- 
putatioB.  n  est  constant  que  la  disposiaon  du  local 
oè  BOUS  avons  été  reçus  était  telle  que  nous  y  étions 
trts pressé*.  D'ailleurs,  comn«,Ua'y  avait  qu'ira 


battant  d'ouvert,  cela  a  forcé  plustenrs  membres  de 
rester  dehors.  Il  serait  peut-être  plus  convenable  &  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  à  celle  du  roi,  de  choisir  un 
local  pins  commode,  car  ce  n'est  pas  celui  qui  pré- 
sente les  invitations  qui  forme  la  députation ,  ce  sont 
les  vingt-quatre  mendures  qui  y  sont  envoyés. 

M.  Debry  :  A  présent  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M."*  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'extraor»- 
dinaire  des  finances  de  vous  présenter  une  nouvelle 
rédaction  du  considérant  de  votre  décret  relatif  à  la 
remise  des  titres  de  la  dette  constituée,  et  de  quelques 
articles  additionnels  renvoyés  à  son  examen.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  ces  articles  et  de  la  rédaction 
définitive  du  décret  entier. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  additions  propo* 
sées  par  le  comité. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'im^esslon  et  l'ajourne- 
ment à  samedL 

(  M."* ,  au  nom  du  comité  des  assignait  et  num- 
naies  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  monétaire 
une  pétition  faite  par  la  municipalité  de  lUora,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  ayant  pour  objet  l'étaUto- 
sement  dans  cette  ville  d'un  mouton  pour  le  battage 
des  Haons  qui  y  sont  fabriqua,  et  une  pétition  du 
directoire  du  département  de  la  C6te-d'0r ,  sur  un 
établissement  du  même  genre,  demandé  parla  muni- 
cipalité de  Dijon.  L'une  et  l'autre  de  ces  villes  vous 
sont  présentées  comme  très  pn^rcs  It  ces  établisse- 
ments. 

On  observe,  par  exemfde,  que  quoique  l'hôtel  des 
monnaies  de  Dijon  ait  été  depuis  longtemps  supprimé, 
les  bâtiments  et  les  balanciers  y  existent  encore  en 
très  bon  état,  et  que  pour  les  mettre  en  activité  11  ne 
faudrait  que  de  très  légères  réparations  ;  que  les  an- 
ciens officiers  de  cette  administration  offrent ,  pour 
la  plnpart ,  de  donner  gratuitement  leurs  soins  et 
leur  surveillance;  enfin ,  que  comme  U  existe  dans  cet 
villes  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  flaons,  il 
sera  très  économique  de  ue  plus  les  transporter  aux 
hôtels  des  monnaies  auxquels  ils  servent  à  présent. 
Que  ces  établissements  accéléreront  la  fabrication  de 
la  monnaie  ,  et  que  le  moindre  retard  exciterait  dea 
troubles  et  serait  infiniment  pr^yadicinirie  an  corn-' 
merce  et  k  l'agriculture.  Votre  comité  s'est  en  elTet 
convaincu  du  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  éviter 
.  les  frais  de  transports,  eti  faire  cesser  ksmurmnres 
et  les  réclamations  que  le  défaut  de  monnaie  de  bilien 
fait  élever  de  toute  part  U  n'a  pas  cru  devofar  se  bor- 
ner aux  deux  établissements  dont  je  viens  de  parler; 
il  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'en  fomeï  dans  chaque 
ville,  chef-lieu  de  districts  ou  de  départements  où  il 
existe  des  aieiiers  de  flaons.  11  en  a  excepté  les  villra 
qui  sont  trop  voisines  des  hôtels  des  monnaies  déjft 
existants.  Le  battage  dans  ces  ateliers  exigera  la  sur- 
veillance d'un  commissaire  du  roi  ;  cependant  il  ne 
faudra  pas  créer  de  nouvelles  places ,  mais  confier 
cette  surveillance  aux  a^joiiiis  des  commissures  dn 
roi  auprès  des  hôtels  existants. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  déeret  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  nmu- 
tons  dans  les  cliefs-lieux  où  il  existe  des  ateliers  du 
flaoLS  en  activité. 

M.'**  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  infini- 
ment favorable  ;  mab  j'aurais  désiré  que  le  comité 
l'eût  étendu  à  toutes  les  villes  où  U  y  a  des  ateliers 
de  flaons.  Tobserve  ,  par.  exemple,,  que  la  ville  de 
Rouanne  est  i  vingt  lieues  de  l'hôtel  des  monnaies  de 
Lyon ,  qu'elle  en  est  même  séparée  par  des  mon- 
.  tagnes  ;  je  demand^^qu'elle  soit  comprise  dans  le  d4- 
creL 

Af.  le  rapporteur:  Le  comité  ne  vous  a  pas  pr»- 
,  posé  un  établissement  à  Rouanne ,  parce  qu'on  «  t^ji 
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aiMI  I  IifM  de»  HMKJiirtM  eh  (|tifitrilt4  ÀhffiMhtè  ^tit- 
]«  battage  deé  llMn*  tilil  m  fhbriquènt  &  Rodanne  ; 
cettendant,  comme  cttte  ville  est  tin  ctlcf-lieu  de  dis- 
trict ,  Je  ne  m'oppose  pas  k  cfe  qnH  y  boit  enroyé  un 
iMaton. 

M.  "*  :  Q  importe  de  pr«itdr«  tous  les  moyens  pro-^ 
près  a  aœélértr  la  fabrication  dti  biilon  ;  celui  des 
moutons  n'est  praticable<qne  dans  les  hOtèls  où  11  en 
existe  ;  mais  il  est  d'antres  projets  d'après  lesquels  on 
pottttalt  établir  une  fabrication  dans  chaque  chef-lieu 
de  département  ^  ce  qcd  aurait  l'arantage  de  tous  don- 
ner la  facilité  de  prétenir  les  accaparements,  par  une 
•  émission  simultanée  dé  monnaie  dans  toutes  les  par- 
ties dn  rojanme  ;  (On  applaudit.)  et  ce  qui  éviterait 
anssi  les  frais  de  transport.  Ce  projet  a  été  présenté 
sous  le  nom  de  Coulage  du  méthl  des  cloches  à  l'u- 
sage des  monnaies.  11  faut  remarquer  qtie  la  mon- 
naie ainsi  coulée  est  aussi  belle  que  la  monnaie  fi'aiH 
pée  au  mouton  ;  et  qtiand  ell«  ne  serait  pas  aussi  par-: 
faite ,  ce  mode  n'en  devrait  pas  pioins  être  adopté 
comme  plds  etpéditif.  Il  a  d'autaht  moins  d'inconté- 
nlents,  que  nos  pièces  de  billoii  actuel  portant  leur 
râleur  intrinsèque ,  ne  pettVebt  pas  être  contrefaite*. 
M.  MoctssCT  ;  Dans  chaque  chef-lieu  de  déi)arte- 
ment,  il  n'y  a  pas  des  bâtiments  propres  à  établir, 
Mil  un  battage ,  soit  Un  coulage  de  monnaies.  Il  fiiu- 
drait  disposer  des  bâtiments  â  cet  nsage,  et  ces  pré- 
paratifs coûteraient  fort  cher.  Il  faudrait  avoir  en- 
eore,  pour  ces  établiswraents,  des  surveillants,  des 
gens  eiitendds  datM  txtte  partie ,  et  peut-être  il  sera 
dilTicile  d'en  trouver  dans  chaque  chef-lieu.  D'ail- 
leurs, il  réstilterait  dePimpéritie  des  artistes,  qiit  ne 
sont  instruits  que  dans  les  grand«l  villes,  iine  rabri- 
oation  de  monnaie  imparfaite  et  facile  à  contrefaire; 
oa  UeH  du  dé^ut  de  aorVeillants  bien  instmits ,  que 
les  artistes  mettraient  de  l'amalgame  dans  les  métaux. 
M.  DoRiST  >  J'ajoute ft ce  qtie  vient  dédire  le  préo- 
pinant ,  que  le  coulage  est  surtout  un  système  que 
tous  ne  pOnve*  pas  adopter  ;  vous  Aeret  prendre  des 
liiesnres  pour  accélérer  la  fabrication,  mais  sans 
contrarier  le  système  général  des  monnaies  décrété 
par  rA8semi>lée  nationale  constituante.  Je  m'élcverat 
toujours  contre  tolite  insinuation  qui  tendrait  à  vous 
Mre  prétérer  le  moyen  du  coulage.  Soyez  sûrs  que 
tout  homme  qui  se  présentera  pour  couler  vos  mon- 
naies ,  est  un  tombt  qui  se  ménage  d'atahce  des 
moyens  de  tous  tromper. 

l>lasleurs  membres  demandent  PéxtensioH  du  dé- 
cret k  dliférenia  chet^lleux  de  déparleincnt. 
■  M.  GCTTOW-MORrtAn  :  Mous  sommes  tous  convain- 
cus de  la  nécessité  d'accélérer  la  fabrication  de^ 
monnaies  ;  mais  il  y  aurait  de  grands  Inconvénients 
i  mettre  le  coin  national  ft  la  disposition  des  entie- 
prenears  et  des  chefs  d'ateliers  de  (laons.  Il  est  Im- 
portant qu'il  n'en  soit  établi  que  dans  les  lieui  où  ils 
potvront  être  surveillés  par  les  corps  administratifs, 
et  oà  il  y  ■  des  ^ns  de  l'art  connus.  Par  exemple ,  fl 
5  a  une  MMcation  de  flaonsï  Romiily  :  cette  iabriquc 
en  iont-lKfUt  isolée;  ponrefe-vens  ainsi  hasarder  le 
dépOt  du  coin  national  T 

L'AssemMée  ferme  la  discussion,  dédare  Ttirgettée, 
et  adopte  le  pn^t  de  déeret  du  comité,  aind  qtfîll 
soit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  arblf'  entendh  lé 
r^>port  de  èott  cotdit«  dM  ëssigmlts  et  monnaies ,  et 
tfticrété  IHirgencei  décrite  ce  qui  soit  : 

«Art,  1«.  Lci  Haons  èrovénant  dàm^làl  do  clocbe*, 
f*I>riqaé>  i»tl»  lu  villei  de  Besançon,  Clerniont- Per- 
tttnd,  AriH*  ,  Dijon  et  Sâumur,  y  rcccTroot  tans  ai" 
plèceroent  l'empreinte  monéuire  «a  Coin  des  noUTclle* 
cmpréiMe*.  Il  ter*  placé  daoé  ditenn  de*  ét4bl{Mementi 
formés  dans  lesdiles  villes ,  une  machine  destinée  à 
ftapper  Its  fla<ttu ,  Mvaiii  le  procédé  kAm^i  pour  U 


»  IL  li  liilttîilre  d«i  tontrîtuiîoKj  palitîqaes  fera  par- 
venit-,  éiM  le  pin»  court  di^lii  ,  aux  étafissemenl»  eî- 
dessu»,  les  ustensiles  qu'il  jugera  niîcesiaire» ,  et  leur 
nfocoreri  U  nombre  d'artistes  et  d'ouvriers  conve- 
nable. .     i   •  «  a 

stlll.  Ces  nouveaux  iftablissenients  seront  itiK ,  piriel 
s<ilht  dit  tainistrc  des  conlKbuiions  publiques  et  *<Mit 
sa  turvellUnet  {tnm<<dlatfe,  éouS  la  ailrvcillaiie*  des 
adioinis  des  comniissalrei  do  hftl  pfê»  le»  hMels  dea 
monnaies  les  plilt   voiain*  des  atelier*  où   ttti  pUed 

le  mouton.  _       -  ,    .      .       ,    ■ 

»  IV.  Immédiatement  après  Penliire  fabneUion  de  la 
ntonnaie  provcnaoi  dumclal  des  cloches, dans l'amii- 
disscraent  où  sont  placé»  le»  ëlablisscrocnl» ,  ila  dcmeu- 
reronl  »upprim.'»  ;  ie»  coin»  et  a»ten»ile»  scrool«  par 
l'adioinl  du  commissaire  du  roi ,  envoyés  aux  admi- 
nistrations de  dépatlcracnt ,  ^ui  le»  fcninl  passer  aux 
liStcU  de»  monnaies  ,  après  en  avoir  prcvcnu  le  minis- 
tre des  coiilribulions  publ!(^nc»._ 

»  V.  I.e  minisire  descontributîonspul>Iiqucïc»tanlb- 
risd  i  envoyer  dan»  le»  hftiel»  des  monnaie»  ,  le  nombre 
de  moutons  m^cessairc  pour  hStcr  le  baUagc  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ',  en  proportion  de  la  quantité  de  flinnil 
qiii  y  seront  fabriqués  ou  envoyés. 

M.  AitcHiEii ,  att  nom  du  comitiê  deà  assignais  et 
lAotmaiei  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  S  soii 
comité  ttne  lettre  de  M.  Amelot ,  relative  à  des  récla- 
mations élevées  par  divers  receveurs  de  districts  .sui- 
des assignats  qui  leur  oht  été  renvoyés  par  M.  LccOo- 
teulx,  Uésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinalrç; 
comme  se  trouvant  ftiox  ;  les  receveurs  delhandent 
de  n'être  point  tenus  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  été  k 
leur  disposition  deiirévenlr.  QÙclqnes-ohs  réclament 
contre  l'Inexécution  de  l'article?  du  décretdu  l"ltiM 
1796,  qui  portait  qu'il  serait  établi  dans  chaque  tlllej 
chef-lieu  de  département ,  ou  dans  toute  dutre  vffl« 
liiêlnclpale,  Uti  bureau  de  vérification  des  assignats,' 
sous  la  surveillance ,  soit  des  administrations  des  dé- 
portements,  soit  de»  munldpabtës ,  et  qn'H  serait 
atlressé  les  instruction»  nécessaires  pour  les  persoti- 
nes commises  &  cet  effet.  L'exécution  de  ce  décret,' 
disent-ils,  nous  aurait  misa  même  de  nous  prémti- 
nlr  contre  toutes  falsifications;  d'autres  réclament; 
ati défaut  de  l'inexécution  du  précédent  article,  qu'il 
leur  soit  envoyé  les  points  secrets  d'après  lesquels 
ils  pourront  juger  par  eux-mêmes  de  la  fausseté  de» 
assignats;  d'autres  observent  qu'Us  ii'oht  eu  d'objeit 
de  comparaison  qui  alerit  pu  les  guider  ^ue  podr  les 
assignats  de  2,660  litres,  dortt  ori  lettr  a  envoyé  le« 
signes  de  faux ,  pour  qu'ils  eussetit  6  S'en  prémtfhir. 
Toui  enfin  s'accordent  à  demànflêt  que  les  assi-! 
gtiats  &  eux  renvoyés  par  lé  trésorier  de  I»  caisse  de 
l'extraordinaire  soient  reçus  par  ce  detnfer  en  dé- 
charge des  sotnmes  qu'ils  ont  à  tètier;  et  qn'H  soit 
pris  ilne  détermination  défHiitite  podr  qtills  nesoledt 
pas  à  l'avenir  txposés  à  de  pareilles  erreinrs. 

Votre  comité  n'a  pas  pensé  qtie  le  secret  des  point» 
cachés  dût  être  communiqué  au*  receveurs ,  pnisittie 
ce  secret,  divulgué  à  cinq  cent  quarante  personHes, 
il'en  serait  plu»  Un.  —  Il  tons  propose  donc  de  d6^ 
créter  ^le  dèri  qu'une  (SlSlficatlon  sera  déconverte; 
n  sera  dressé  ;  par  le  commissaire  de  la  Caisse  dd 
l'extraordinaire ,  et  par  les  préposés  à  la  fabrication; 
procès-verbal  des  signes  caraetéristfqnes  j  et  que  ce 
procès-verbal  sera  envoyé  aux  rècevenm  et  rend* 
public  ;  que  les  as.Mgn«ts  faux  ret?i«  par  M  reeevear» 
atant  la  publUation  des  marque»  dllKrchtielles ,  leur 
seront  Imputés  en  paiement,  lorsqu'il  sera  reconnt* 
par  la  vérificateurs  que  la  falsMeatlon  n't  pt<  êtr« 
reconnue  à  l'inspection. 

M.  CniPi  t  Votre  comité  v«tM  propoeè  que  le*  asd- 
gnato  faux  40I  se  trouvent  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district,  seront  reçii»  pai'  le  trésorief  de  M 
caisse  de  Pextraordinalre  en  déadctloA  de»  sommes 
que  *9  trilMriert  oU  I  teiaer <  lorsqa'l  su*  M- 
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ccmtkU  qne  les  signes  cliffërenUels  de  ces  assignats  ont 
p«  échapper  k  Viaapeclioa  ;  je  demande  que  tous 
soient  également  re<^  en  pidement  par  la  caisse  de 
rextraordinaire ,  on  pltitOt  que  le  projet  de  ddcret 
qui  Toos  est  présenté  par  totre  comité  solt  rejeté;  et 
que  Ton  mette  en  exécution  le  déci-et  du  1"  juid 
1790 ,  d'après  lequel  U  devait  être  établi  dans  cha- 
que cheT-Ueu  de  district  on  bureau  de  vérification. 
Cela  est  si  juste,  que  l'on  n'a  pas  cm  devoir  rendre 
les  receveurs  responsables  des  assignats  faux  qu'ils 
peuvent  recevoir  en  échaagcdesdomaines nationaux. 
Eb  eflet,  lisseront  ai^ourd'hui forcés  déjuger  d'a- 
près leurs  seules  lumières ,  d'après  leurs  faibles  ex- 
péricBces,  d'après  de  simples  conjectures  ;  il  n'en 
est  pas  on  seid  qui,  dans  ce  moment,  ne  soit  ef- 
frayé de  cette  immense  responsabilité.  Est-il  éton- 
nant que  la  cupidité  et  l'incivisme  se  soieut  réunis 
pour  4écrédlter  vos  aasignats  en  les  fhlslflant,  pols- 
qs'oB  A*a  pris  aacans  moyens  ponr  différencier,  aux 
ye«x  des  recevevra,  les  vrais  des  faux.  Le  comité 
vous  dit  qu'on  ne  peut  confier  le  secret  des  points  ca- 
chés I  dnq  cents  quarante  personnes ,  parce  qoe  ce 
secret  cesserait  d'en  être  un.  Je  réponds  que  ce  se- 
cret est  Indiipie  de  la  loyauté  de  la  nation ,  et  qne 
surtout  il  est  inutile,  (te  n'est  pas  en  cachant  soi- 
cnensement  ces  signes  caractéristiques  que  vous  ren- 
drez les  assignats  Inimitables  aux  yeux  da  public  : 
ils  ne  seront  inimitables  qu'&nx  yeux  des  quatre  ou 
cinq  personnes  auxquelles  ce  secret  est  connu.  Com- 
ment le  contrefacteur  cherchera-t-il  à  acheter  à 
grands  frais  ce  secret?  Si  les  banquiers,  si  les  rece- 
veurs même  de  la  nation  ne  le  connaissent  pas ,  il  de- 
vient inutile  au  débouché  des  contrefaçons  ;  et  la  na- 
tion d'en  sera  pas  moins  obligée  de  rembotirser  les 
assignats  dans  lesquels  les  points  cachés  ne  se  trou- 
Tcraient  pas ,  si  d'ailleurs  ils  sont  assez  bien  imités 
pour  n'avoir  pas  pu  être  reconnus  à  l'Inspection.  Je 
demande  donc  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cretqoi  vous  .est  présenté,  vous  remettiez  en  vigueur 
le  décret  du  1"  juin  1790,  qui,  quoique  sanctionné, 
B'a  pas  reça  d^éeatioii.  Alors  les  receveurs  et  les 
parÛcpUers  paornmt  présenter  les  assignats  sur  les- 
quels Ils  auront  des  doutes,  au  bureau  de  vérification 
ée  Jeu»  disirictt  et  ces  dernier*  ne  seront  plus  asso- 
i&lia  à  une  injuste  responsabilité  ;  alors  aussi  les  con- 
trefactenrs  ayant  nias  de  points  à  imiter,  donneront 
Beancoop  moins  de  perfection  k  leur  travail. 

Quelques  inembrcs  appuient  la  question  préalable. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L'Assem- 
blée décide  qu'il  li'y  â  pas  Itett  à  Oilibérer  httr  cette 
^ro^Httttion. 

M.  UEcoiKTtt  ï  7e  demande  ia  notais  i'ajonme- 
ment  de  cette  dlsciission  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  l'extraohUnaire  des  finances. 

L' Assemble  adopte  H  proposition  de  M.  Leeolittre,' 
et  décMe  qoé  t:è  rapport  lui  sera  bit  tnardl  prochain; 

M.  Ité»4lilt  bit,  ïb  nom  du  t^omltéde  législatton, 
un  nfpOK  Mir  l'Ordre  dtl  n-iVaH  de  l'Assemblée, 
pour  rtf^ér  avec  intelligente  ses  opérations  ;  il  pro- 
pose de  noiti&ier  fane  cbmtnisslon  qdi  sera  chargée 
de  présenter  :  l' tin  tableau  qui  comprendra  tous 
les  objets  ddilt  TAssëttibléè  devra  S'bct:ut)er  pendant 
rc^nce  de  trois  mois;  2*  un  tableau  hebdomadaire, 
pnur  régler  h  travail  de  la  seUàihe  ;  3*  un  tableau 
Jonrnalitt  ptwr  HkfeUMnlre  du  jouir; 

l^^AsseibMée  ordonne  l'inipressioii  dû  projet  de 
dfcttl  de  JL  Hérault. 

La  Séance  est  levée  i  3  heures  et  demie. 

•s»»  Xf  UfCunuttéH  it  3rûtt  puMe  a»  imjtt  des  râtla- 
mmtttm$4e»pnnc*talUmundtanitiH  d*t  posmutititt 
fUtt  la  et-d*fm*  previmct  i'AUaai.  (A'ofM  h$  n" 

r£M,*}S^i^J^A**VT^  U»4iocijtip» .  et  r*«ti«é 
■«iKtt  de  ccmon  de  rAbace.  il  se  passa  même  use 


année  entière  «v*nt  que  l'on  sonffeât  it  atlannef  cell- 
nèfrocistton  lU-linitive  ;  mnis  eniin  1rs  Elnls  inimédisie 
de  l'Alsace  ,  et  Donimènirnt.  1rs  villes  lilMres  et  inipë- 
risles  et  l'évèque  de  Nirasiwurg  ,  Hrent  des  démarches 
nour  revenir  contre  cette  décision  ,  mais  leiii-s  cin>rls 
furent  inntiles;  car  les  «rliclesde  paix  tels  qn'llsont  été 
proposés  par  les  aml>assadeurs  l'rancais  pendant  la  né- 
gociation de  l'année  I64S,  furent  adoptés  a<i  mois  da 
novembre  I647  ,  par  les  ambassadeurs  de  l'empereur , 
sans  que  l'on  ait  ajonté  ane  svllalte  pour  «ssnrer  davan- 
tage la  liberté  des  Etats  dansVAlsace.  L'acte  fait  è  cette 
occasion  poile  expressément  :  «  Que  l'empefeur  ftiil 

•  celle  cession  du  consentement ,  de  l'avis  et  de  l'agré- 

>  ment  des  Elals  del'Einpiro.etqu'ilIransmetaa  rm  de 

*  France  sans  aucune  rétribution  quelconque,  jasupré- 

*  nialieetlasupérionté  territoriale  qui  avalent  appar- 
»  tenu  tant  A  lui  qu'A  l'Empire,  dans  le  fand^raviat  de  la 
»  Haute  et  de  la  Basse-Alsace  ,  de  sorte  que  tout  ce  qui 

>  lui  eonipétait  dans  celte  province  ainsi  qu'à  l'Empire. 

•  devait  appartenir  et  Cire  incorporé  à  la  couronne  de 

•  France;  iVnipcreor  *  ajouté  h  la  fin  :  Qu'il  absolvait 

*  les  deux  Alsaces.  le  Snndgaw  ,  le  Brisacli ,  cl  tous  les 

>  vassaux,  de  tout  serment  et  de  fhommai^e  dont  ils 

*  ét:>i(>nt  tenus  envers  lui  et  l'Empire ,  voulant  et  con- 

•  sentant  que  tous  les  vassaux ,  citoyens  et  habitants 
»  desdits  évèchés,  provinces  et  villes,  obéissent  A  l'Sve- 

>  nir  an  roi  trèStcnrétien.  > 

n  ne  iknt  point  oerdre  de  vue  qne  dans  cet  acte,  l'em- 
pereur a  représenté  un  donMe  personnage  ;  il  a  stipulé, 
comme  chefde  la  maison  d'Autriche,  comme  empereur, 
agissant  au  nom  et  du  consentement  des  Etats  «te  l'Eni- 

Pire.  Après  que  tout  ceci  hit  consommé,  tes  T.lats  de 
Empire  sentant  bien  qne  leurs  intérêts  périclitaient 
prodigieusement  dans  l'Alsace,  firent  de  nouvelles  dé- 
marches pour  sauver  leurs  anciens  droits i  ils  tirent 
eh  conséquenct-,  le  7  aoAt  «648,  une  déclaration  qu'ils 
remirent  aine  ambassadeurs  fVancais  .  par  laquelle  ilS 
sonlint-ent  qu'il  n'a  été  cédé  *  la  France ,  dansl'Alsace, 
que  ce  que  v  avait  possédé,  jusqu'à  présent,  la  maison 
d'Aiitriclie;' mais  M.  de  Servient ,  ambassadeur  de 
France ,  leur  déclara  avec  fermeté  qu'il  ne  loiilfl-irait 
jamais  qu'on  changent  la  moindre  cnosc  dans  1rs  Iran  • 
skctions  arrêtées,  cette  fermeté  produisit  son  elTet;  les 
Etats  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  rien  gagner  de  ce  êdté 
pour  chângrr  l'étal  de»  négociations  arrêtées  définill- 
ventent ,  llrent  une  protestation  qu'ils  présentèrent  aux 
ambassadeurs  de  France  et  derempereiir;  mais  elle  ne 
fut  accrptée  ni  des  nns ,  ni  des  antres,  et  les  articles 
arrêtés  furent  transcrits  dans  le  traité ,  sans  y  iiiire  le 
moindre  changement. 

Enlin,  après  cette  teblàt|ve.roanquée,  les  Elals  de 
l'Empire  tentèrent  encore  un  iiibyen  pour  sauver  leurs 
prèriîgalives  dans  l'Alsace;  Ils  rédigêient  une  dèrlara- 
lion  en  forme  de  protestation  ,  l'ncconipa{!nèrcnt  d'unà 
lettre  A  Louis  XIV,  et  chargèrent  le  ministre  ilii  duc 
de  wirlembrrg ,  A  Pari» ,  de  remettre  ces  pièces  au  mi- 
nistre de  France;  mais  cet  artifice  diptonialinnc  ne  lent 
réussit  pas;  le  iiiinlslre  prévenu  de  cette  démarche, 
rendit  le  paquet  an  minislrr  de  vvlrlemberg  ,sans  l'ou-  ' 
vrir.  Voila  la  Hn  de  toutes  les  ninchinalions  Diitos  con- 
tre les  susdits  articles  arrêtés ,  concernant  le  tmnsport 
à  la  France  de  la  Snpêriorilé  territoriale,  et  de  la  supré- 
matie de  l'Empire  d.iiis  ts  Haute  et  Basse-Alsace;  on  a 
vn  qu'elles  n'ont  .ihouti  à  rien  ,  et  la  France  a  obtenu  la 
supériorité  territoiiale  et  la  snpièmalie  daits  tnule  celle 
province.  Le  Imité  a  été  signé ,  non-oiralant  ers  récla- 
mations, le  U  octobre  isis,  par  les  anibascadeurs  de 
France. ceux  de  l'enipereur,  et  les  plénipotentiaires 
des  Etats  de  l'KmpIrc.  II  est  donc  démontré  ptciiientenl 
qne  toute  l'Alsace  avec  le*  droits  de  sopérioté  terri- 
toriale appartenants  à  In  rtiaisbrt  d'ArtIriche,  et  la  snpré- 
matie  appartenant  *remprteiir;et*  l'EUiplre  ont  été 
cédés  «solennellement  à  la  France  ;  Il  no  peut  en  rrstcr 
aucun  doute;  1rs  princes  allemands,  (lOssessionnés 
dans  l'Alsace ,  ont  été  si  convaincus  de  ces  principes , 
qu'après  leurs  démarches  inntiles  avant  la  conclusion 
solmnellcde  la  paix,  rt  la  signature  même  «lu  traité, se 
présentèrent  bieiilAI ,  l'on  après  l'autre  ponr  obtenir 
dn  roi  des  lettres -paienlcs  régiilallves  des  droits  dont 
ils  devaient  Jouir  ft  l'avenir  dans  l'AIsnce.  La  concession 
de  ci^  lettres  patentes  est  l'exercice  le  mieux  caracté- 
risé de  la  siinrèniiitie  snr  l'Alsace ,  cédée  i  la  France 
parle  traité  de  Miinsler. 

Les  dispositions  de  ce  traité  ntlnt  éprouvé  ancnn 
cbangcmcnt  quelconque  ni  au  congrès  de  Mmégne.  ni 
h  ceux  de  nisvirk  rt  de  Dade.  Les  Etals  d'Allemagne  se 
remuèrent  bien  à  cette  occasion ,  mais  tontes  leurs 
démarches  «ont  restées  iniViictnenses;  la  cession  de 
i'Abace,  dans  le  sens  le  pins  étendu,  a  été  reconnue 
tacitenicntau  congrès  de  Wiméitne,  et  confirmée  exprès- 
sénvent  pat  les  traités  de  Risvtscli  et  de  Bade,  l*  Frsnee 
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n'M«lt  nnlloment  disposée  *  laisser  porter  la  moindre 
M&TsonToiù&s  par  le  t^^^^^^ 
lellre  nue  Louis  XIV  écrivU ,  le  î7  aoûU697  ,  *  ses  pic- 
iipolenl.aires  au  congrès  de  Risv.ck ,  le  prouve  invin- 
ciblement, celle  lettre  porte  ce  qui  soit  :  .  Mes  droits 
'snr  Kace  doivent  être  censés  élabis  :  et  les  contes- 

>  talions  des  ministres  de  l'empereur  sur  ce  «"jej.  »"» 
.  touioms  été  rejetées;  vous  devei  conlinner  d  en  oser 
.  Tcel  égard .  coiimic  il  a  été  pratiqué  dj-nsl  assemblée 
.  de  KiiiiéKne.  Celte  demande  ne  doit  plus  être  remise, 
.  et  cette  Snaire  élant  considérée  comme  entièrement 
.  finie ,  U  ne  convient  pas  d'exiger  qu  elle  soit  connr- 
.  luée  liar  un  article  du  traité  de  paix  i  ce  serait  en  qi^l- 

>  que  manière  révoquer  en  doute  le  droit  «1»'  "«  «« 
.  acquis  i  ainsi  je  n'ai  pas  jugé  qu'il  fût  d.i  bien  de  mon 
»  service  de  demander  aux  ministresde  l'empereur  une 
•  renonciation  telle  que  vous  me  la  proposez. 

Oui  ne  voit  pas  actuellement  que  les  princes  alle- 
mands, posscssionnéa  en  Alsace ,  réchauffent  aujonr^ 
d'hui  une  affaire  qui  est  jugée  depuis  long-temps,  et 
qu'ils  forment  les  mêmes  préleptions  nui  ont  été  teie- 
iScs  par  les  paix  de  Munster,  de  Nimégue  et  «e  Rw- 
widi;  s'ils  n'ont  pas  réussi  dans  leurs  prétentions  à  ce» 
époques, comment  osent-ils  se  natter  qu  ils  réussiront 
mieux  aujourd'hui?  Leur  affaire  et  jugée  et  le  système 
surlequelleurs  réclationssont  appu.vées  dans  le  cobc/h- 
sum  de  la  dicte  et  dans  le  décret  de  ratilicatipn  est 
absolument  erroné  et  contraire  au  droit  positif  d«M 
nations,  éUbli  par  des  traités  de  paix.  L  Abace  a  élé 
cédée  à  la  France ,  non  seulement  quant  à  la  supério- 
rité territoriale  ;  mais  aussi  quant  A  la  suprématie  qu  a- 
valent  l'empereur  et  l'Empire  i  bref,  ta  couronne  de 
France  a  acquis  la  souveraineté  plénière  sur  lonte  cette 
province.  Si  celte  souveraineté  est  son  droit  elle  a  pu 
accorder  des  lettres-patentes  anx  pnncra  allemands . 
posscsstonnés  en  Alsace ,  comme  aujourd'hoi  en  vertu 
de  cette  même  souveraineté ,  elle  a  pu  Im  supprimer 
sauf  l'indemnité ,  et  établir  dans  cette  province  unnou- 
>el  ordre  des  choses.  De  quel  droit  l'empereur  et  I  Em- 
pire au  mépris  des  traités ,  viennent-ils  s  imiscer  dans 
les  aiTaires  de  la  France?  L'Alsace  ne  leur  en  fourmi 
aucun  ;  il  est  de  même  des  trois  évéché»  de  Metz ,  Tout 
et  de  Verdun ,  et  de  la  Lorraine.  Tout  ce  qu  *  la  rigueur 
on  pourrait  accordera  l'empereur  et  a  1  Empire  ce 
serait  une  démarche  de  bons  offices ,  une  intervention 
amiable  en  faveur  des  EUU  d'Allemagne,  possessionnés 
en  France,  pour  l'ai ran^fement  de  I  indemnité  que  la 
nation  frnnçaise  a  eu  la  générosité  d'offrir  et  de  décré- 
ter. Toute  autre  voie  serait  hostile .  et  supposerait  de» 
vue»  d'une  autre  nature. 

THÉÂTRE  ITALIEN 

La  pièce  de  CMl»  et  Ermancéa  été  assez  froidement 
accueillie  ,  soit  que  ce  sujet ,  déjà  traité  d  une  manière 
frès  vigoureuse  au  tbèMre  de  la  nation ,  sous  le  titre  des 
yietimea  cloîtrées ,  n'ait  pu  se  montrer  avec  avantage 
sous  d  •  plus  feibles  traits,  soit  que  l'auteur  n  en  ait  pa» 
en  effet  tiré  loul  le  parti  qu'on  pouvait  en  attendre  i 
soit  enfin  que  le  public .  déjà  las  de  couventa ,  se  soit 
totalement  dégoûté  de  ces  scènes  monotones  et  unifor- 
mes Voici  de  quoi  il  s'agit  :  . 

V  n  jeune  homme  nommé  Florvdle .  fort  fainilter  avec 
les  moines  d'un  conventd'tiommes,  fort  aimé  du  père 
Anloine ,  l'organiste ,  obtient  ta  permission  de  se  pro- 
mener dans  le  jardin,  sous  prétexte  de  cultiver  les  fleurs. 
Il  en  profite  pour  faire  percer  un  mur  qui  communique 
à  un  couvent  de  femmes ,  où  est  renfermé  une  jeune 
pensionnaire  qu'il  aime ,  qu'ii  va  époiiscr,  et  qu  il 
ne  voit  pas  assez  souvent  il  son  gré.  Ermancé , 
jeune  novice  qui  doit  proBOOcer  ses  vœux  le  lendemain, 
trouve  la  communication  et  en  profite  pour  voir  une 
religieuse  qui  lui  a  élé  ravie .  et  qui  habile  aussi  le  cou- 
vent voisin.  Elle  porte  aussi  le  nom  de  Cécile.  Les 
amantasonl  surpris,  et  voilà  Cécile  livrée  aux  religieu- 
ses i  mais  l'abesic  est  une  femme  douce  et  indulgente  i 
elle  n'en  a  rien  à  craindre.  Ermancé  n'est  pas  si  heu- 
reux ,  Florvillc  le  surpren<l  à  son  rclour,  et  trompe  jiar 
l'équivoque  des  noms ,  il  le  croit  son  rival,  et  va  le 
dénoncer.  Le  supérieur,  homme  <lur  et  féroce .  con- 
damne Krinaucé  à  être  enfermé  dans  un  caveau.  On  1  y 
descend ,  et  «m  l'y  encliaine.  Florville ,  au  désespoir  de 
ce  qn'll  a  fait ,  dcscead  dans  le  souterrain  au  moyen 
d'une  corde  attachée  à  un  barreau.  Là  ,  tout  s'explique. 
Florvillc  se  trouve  bien  plus  coupable,  et  pour  s  en 
punir,  il  ariaclie  la  corde  par  taquelle  il  devait  remon- 
ter et  sccondimne  à  partager  le  sort  de  son  nonvcl 
anù.  on  enteud  du  bruit  sous  lerre  ;  ce  sont  des  ninpon» 
qui  travaillent  dans  une  carrière ,  et  qui  vienncni  déli- 
vrer nos  deux  caplifc.  Au  troisième  acte ,  le  maire,  et 
nn  coniiniind.mt  de  ta  gardj  nationale  viennent  déli- 
vrer Cécilo ,  à  (lui  M  futtille  pardowie ,  ainsi  que  celle 


d'Ermancé.  On  fait  venir  aussi  le  «>"«»»  !«Î«":'2?-2Î 
accable  de  reproches ,  et  la  pièce  finit  par  nn  concert 
donné  à  ce»  messieurs  par  le»  pensionnairw  do  «>ny  ent. 
"ami»iqoe,qul  e»t*de  M.  Grélry.a  offertyl««ie»w 
beautés .  et  on  a  lieu  de  croire  qu'à  mesure  qu  on  1  en- 
tendra ,  on  en  découvrira  encore  davantage. 

SPECTACLES. 

Académie  «.otaik  dp.  -Mosiftos.  —  Aujourd'hui 
Œdipe  et  JocasU,  tragédie  en  3  acles,  suivie  du  liallet 
àa  Psyché. 

Théâtre  de  iaNatiok.  —  Anioord'hpi  revoie  des 
Femmes,  suivi  de  l'Oraele  avec  un  divertiuemenl. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  fc*  Méprisetpar 
ressemblance,  t\.I''élixa^  l'Enfant  trouvé. 

Théâtre  FraWÇAIS,  me  de  Richelieu.  —  AD|oar- 
d'hui  U  7»  Teprdseniation  de  la  Jeune  Hàletse,  çomë- 
die  m  3  acte»,  précédée  du  Toadmur  nocturne.  —  De- 
main Mêlante.  .    m       • 

Taeatrk  de  la  rue  Fcydeau,  ci-devmnt  de  Moaaiear. 
Aujourd'hui  la  a»  ntpréKnlaiion  du  Médeeiu  mai- 
gre lui,  opéra  français  en  3  acle»,  suivi  dw  Porl^asU- 
tes,  comédie.  „  ,  .    »        • 

Théâtre  de  M"«  MosTAESiBlli  au  Palau-UoyaL  - 
Aujourd'hui  Andromaque  ,  iragiÇdie  daiu  laquelle 
M"°  Saïnvil  l'aluce  remplira  le  rWe  à'Uennione,  siuvie 
du  Faux  Lord,  opéra  en  a  acle*. 

Ambigu  CoMiftOB,  au  boulevard  du  Temple.-  Aa- 
iourd'hui  Annette  et  Lubin,  opéra  comique,  précédé  de 
la  Femme  çui  a  raison  ,  et  de  Za  Mort  du  chevalier 
d'Assas,ftnlomime. 

Théâtre  bd  Marais,  rue  Coutaro-Sainie-Caihe- 
rine.  ~  Aujourd'hui  reliche.  —  Demain  le  Mariage 
de  Figaro. 

Théâtre  de  Moiière,  rue  Saîm-Martîn.  —  Au- 
jourd  hui  la  Journée  de  Henri  If^:  Boni/ace  pointa 
et  sa  famille,  précédé  du  Suisse  de  (MUauvieux  ,  irait 

historique.  .   •       j-i.   •  i 

Théâtre  de  la  bvb  de  Lodvoi».  --  Ao|oard  bai  le 
Maître  de  Musique  amoureux  de  son  éliae,  opfra  boof- 
lon,  priciàé  du  Trente-un  ou  la  Joueuse  corrigée. 
Demain  la  première  représentation  de  Flora,  opéi»  ea 
3  actes. 

Théâtre  du  Vaudevilie,  me  de  Cbartres.  —  An- 
jonrd'bui  U  3e  rcprétenlalion  des  Quatre  CoÙK,  pasto- 
rale en  vaudcvilla,  précédée  de  Niemu,  ofte*  en  «a 
acte ,  et  du  Prinùmpe ,  divertisaeiMat  ea  vaudeville 
(  Spectacle  demain.  ) 

paiemekt  des  restes  de  l'hotel-de-tillede  paru. 

six  deratert  molide  1791.  MM.  les  Payenraaant  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 33 

Hambourg 308 

Londres 17  l|4 

Madrid 24  I.  8  s. 


Odix i  34  1.  «s. 

Gènes 153 

Livoume 163 

Lyon.  P.  des  Rois  i|l|4|  p. 
Bourse  du  26  Janvier. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv 2190,91 1|2. 

—  Panions  de  ICOO  liv 1400. 

—  de  312  liv.  lO  s .* 280,85. 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 446. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quit.  de  fin 3i|2,3,21|4p. 

—  de  12»  mill.  déc.  1784.  67|S,3|4,5|8,3(4,7|8.b. 

—  Sorties 2  7|«,  p. 

Ac.  nouv.  des  Indes 1426,25,26,27,28,30,32,33. 

Caisse  d'Esc 3860,55,60,45,46,47,48,49, 

47,4». 

Demi-Caisse 1915, 16,18,19,20,19. 

—  de  80  millions  d'août  1789 1  7|S,2,2 1|8,1|4,  p. 

Assur.  contre  les  inc. 525, 24.22,30,18,17, 16, 

15,14,13,14,15,14,15. 

—  à    vie. 625.23,20,23,24,26,3«,29.30,»a,a». 

CoarsAT*  1"  classe  à  5  p.  0|0 9S3|4,I|3. 

—  î»  idem  à  S  p.  0|0.  suj.  an  15* 8«li«. 

—  3'iJem  à  5  p.0l0.  suj.  au  tO* 83  l|3. 

—  4*  idem  i  i  p.  0|0.suj.  au  10*  et  2  s.  p.l .  <1 14a, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  NONITEH  UNIVERSEL 

■Samedi^W  JANnnt  1792.  —  Troisième  camée  de  la  Uherté. 


POLITIQUE. 

AU.ËMAGNE. 

V*  fnmffart,  i»  17  /nmtitr.  —  On  mawie  de  R«ti«- 
hmam  ^w  le  eBaiiauaùn  iapérial  a  bit  conntitra  >ii  col- 
léfe  4c*  villes  libres  et  iapinales,  que  S.  M.|Terrait  «vee 
|>ûisir  qu'ailes  prineat  là  moyens  ronrenebles  pour  se 
anetlra  ea  boa  état  de  défense  ;  il  i  ajouté  qu'il  coDWeBdnit 
p*>l-èlie  ■tetn  i  ieins  intértls  de  fournir  leur  contingent 
yomt  la  défcase  de  PEanize  «n  argmt.  he  collège- ■  pris 
c«ite  iniiinlien  mJ  JtCttramdmm  ;  il  ne  ten  probaUemeot 
«fucstioa  de  celle  a&ire  qoe  dans  les  assemblées  des  ceO' 
cJm.  CeUe  owslapce  proare  an  moins  qu'on  prépare 
I'eai|>*rti  ane  guerre,  dont  les  résullaU,  même  si  elle  est 
fcaawnae  poar  les  anses  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  ne 
laurMiQBl,  daaa  ce  cw,  qu'à  l'avantage  seni  du  premier, 
«t  Mraa»,  daaa  loas  les  cas ,  prqudidables  au  dernier. 

U  se  iMt  pbu  doBter  des  aioaTeraenU  dans  les  troopes 
dereaperear;  le  régiment  de  Vins,  q«i  éuit  k  Lersberg, 
a  ^>tlé  MU*  liUe  pour  te  rendre  en  majeure  partie  dans 
la  >«bdae;  des  dépécbn  ont  été  enrojées  dans  toutes  les 
|im«inMi  de  b  doaiinatioB  aatricbienne  pour  préparer  les 
traape*  i  la  MaRbe;  officiers  et  soldab  absenu  par  congé 
rejoigaenl  i  h  bile  leurs  régimenU ,  et  U  direction  de  l'ar- 
tilleria  l-Vieaae  «K  seeupée  nuit  et  jour.  —  D'un  autre 
edii,  oa  appread  qoe  l'on  doit  former  des  magasins  consi- 
doable*  daM  PAaIridw  antérieure  et  dans  le  margraviat 
da  Bana» 

Oa  pcêtead  eaeore  que  le  cabinet  de  Beriin  a  envoji 
^«•r^KadaatlaWespbalie,  qui  enjoigneat  aux  troupes 
4m  rai,  qai  soal  de  0*  rtté;  de  se  tenir  prèles  i  mareher. 
Oa  afoole  de  plus  que  iW  rai  d'Espagne  doit  réclamer  U 
CIm  momlmt,  qoi  a  été  cédé  i  b  France ,  et  doMté  au  prince 
*»  Camài  par  le  Iraili  des  Pyréaéet.  Si  tous  ces  faits  se 
•oafirÏBeal,  aa  ne  tardera  pat  A  voir  le  développement  de 
la  «aalilioa  dont  on  parie  depuis  si  long- temps. 

Le  «aarta  4e  Slabreaaberg,  nonvean  ministre  de  i'empe- 
rcar  à  la  litTa,  n'est  pas  eacofe  parti  de  Tienne  pour  se 
readrc  i  taa  patte;  mais,  teloa  les  denièret  lettres  de 
▼ifaae,  il  t'y  icadn  tais  tnceitt— eut  pour  mettre  la 
detaière  asaia  aa  nooveau  traité  av«:  Ict  élatt-génénuz. 

Un  aaciea  serritear  de  PMertaui'  de  Mayeaee,  le  baroa 
da  Wttpbal,  a  été  amaaié  par  Pcaiperaar  ton  ministre 
pUaipoteatiaira  aa  Maie  da  Bat^Uin  M  de  Wetpbalie, 
ctaas  ooan  à»  Cstogna  et  d«  Trêves. 

Dm  MUm  ,  16  «f  i  7  jaiwitr.  —  Des  leltrea  de  CoUenti 
atiaiMt  If»  dant  le  Brabam  tout  est  en  eonbasdoQ ,  que 
six  «caUhabilaatt  eat  arboré  la  cocarde  baB9ise,el  rede- 
amadml  Icart  aaciens  droits.  Cette  nouvelle  est  fiiutte.  Je 
■"oa  BtéêcTait  encore  davantage  ti  elle  était  vnile.Le  parti 
Taadt  raott  ae  peat  jamait  bire  «aate  coaiarane  avec  bi 
nation  baa^ute:  il  n'en  serait  pat  digne  quand  même  il  le 
'veodrak.  Pukqa'oo  peut  t'tltendre  à  tout  de  la  polilique 
tartatandes  cnin,  il  ne  tarait  pas  hapottible  que  et  fût 
aa  parti  coaccrti,  toit  pour  voat  engager  à  bire  det  dé- 
■iwhn  pr^malaiifn  en  bveur  de  cet  prétendat  méeon- 
leala,  toit  ponr  fournir  à  Léopold  un  prétexte  pour  récb- 

BMT  b  guaatia  de*  Etals  alliés Il  7  a  vraiment  un  parti 

patiialu  ea  Bnbant ,  mab  ton  beare  n'est  pat  venue. 

Eafia ,  h  tecaa  change  sur  aot  liroatiéfei ,  et  not  bdtct 
aa  djtpmrat.  Il  n'y  ea  a  plot  i  Mayenee,  k  Woiatt ,  à 
Maalieim  ■imt,  oà  ib  avaieat  bit  mine  de  tenir  bon.  Le 
rawHaal  de  Koban  tera  forcé  d'en  délivrer  également  ce 
caia  de  icm  q«ri  est  ton*  ta  dominalioa.  Il  esttié*  doiK 
teni  qo'ib  tronvcat  atte  retraite  ailleurs,  même  en  Hesse. 
Oalre  b  bMre  de  fempereur  i  l'électeur  de  TréVM ,  qui 
etldéjè  miaiiii ,  ea  parie  eaeore  d'une  autre,  dent  rélTel, 
ditHM ,  a  été  r«nvoi ,  de  b  part  det  princes,  d'an  courrier 
i  Brftiii,  potir  drmander  nne  retraite  dans  le  chétctn 
d'Aatpacb.  A  prêt  un  nonveatt  refus,  qu'il  est  pennis  de 
prévair,  il  ne  rettere  plot  anx  princes  d'autre  asile  qne 
B«ae,«  Panalegie  é»  leor  tort  avec  celui  da.préICBdattt 
V  Série,  —  Tmw  II. 


tera  complète.  On  ne  confit  pas  comment  H.  de  Condi 
a  pu  se  rendre  à  ïttenhcim.  Les  uns  disent  que  son  in- 
tention a  été  de  se  bire  faire  prisonnier;  les  autres,  qu'il 
s'est  mis  en  târeté  dans  quelque  couvent  de  la  Souabe. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver  maintenant,  la  nation  française  a 
sauvé  son  bonneur.  D'un  premier  mot,  elle  a  dissipé  tous 
ces  rêves  de  contre-révolution ,  comme  les  premiers  rayons 
du  soleil  dissipent  les  brouillards.  La  fermetédc  H.  Sainte- 
Croix  i  Trêves  produit  le  meilleur  effet.  Le  patriotisme  dn 
nouveau  ministre  destiné  pour  Mayenee  est  connu.  Et  voilà 
ce  qu'il  bllait  depuis  long-temps.  Peut-être  vous  échappe- 
rez i  la  guerre ,  ou  plutôt  la  guerre  vont  échappera.  Alors 
il  ne  faudra  que  réduire  sous  le  joug  det  lois  les  ennemis 
du  dedans.  Cette  entreprise  doit  être  plus  difficile  que  l'autre, 
pour  un  peuple  qui  se  glonGe  d'être  digne  de  ta  constitution. 

De  Hambourg ,  /«  9  jantier.  —  Aiijoard'bui  M.  But» 
going ,  minittre  de  S.  M.  le  roi  det  Franftit ,  auprèt  do 
notre  ville,  a  noiifié  à  une  députation  de  notre  aénat , 
qu'ayant  reçu  l'ordre  de  quitter  pour  quelque  temps  notre 
ville ,  pour  une  coaunistion  particulière  dont  il  était  cbargé, 
il  laissait  à  sa  place  M.  Gandolpbe  coouae  chargé  d'albire*. 

L'impératrice  de  Bustie  a  nommé  gouverneur  de  la  ca- 
pitale et  de  Wibourg ,  M.  Moussin-RuKhkin ,  à  b  pbco 
du  comte  du  Bruce ,  qui  est  mort  Le  généni  est  parti  do 
Pétersbourg  pour  b  Finlande.  Un  courrier  arrivé  de  C»- 
Ueatz  à  Pétersbourg,  a  répandu  de  grandes  abrmes parmi 
les  émigrés  français  qui  se  trouv«nt  dans  celle  dernière  ville. 

De  KeU,  le  x9  janvier.  —  Yendredi  i3  de  ce  mou, 
M.  Oondé  est  allé  àLabr,  escorté  de  vingt-cinq  hussards. 
—  Arrivé  près  de  celte  ville ,  il  y  trouva  un  grand  ron- 
eourt  d'habitants  qni  élaieat  venus  ponr  le  voir.  —  L'é- 
quipage et  reseorle  ont  bit  halle;  les  hussards  chargèrent 
leurs  annet ,  et  aprèa cet  brmidablet  préliminairet, le  cor» 
lège  t'avança  entre  deux  files  d'un  peuple  nombreux.  Cetto 
affluence  ayant  bit  croire  à  M.  CondI  qu'on  ne  s'empres- 
sait tant  qne  pour  lui  faire  bon  accueil,  mit  b  tête  à  la  por- 
tière pour  saluer;  mate  qnelb  fut  sa  torprise  lorsque  do 
toulet  parts  et  lr<al  le  kmg  do  ebenin  il  entendit  retentir 
Ict  erit  de  •tip*  ta  Hmliom. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  ti  janvier.  —  M.  de  Ségur,  nouveau  mi- 
nittre  de  France  à  cette  cour,  a  eu  une  audience  du  roi, 
et  a  prétenlé  à  S.  M.  tet  lettres  de  créance. 

Les  iffineriet  de  tucre  dant  ce  pays  viennent  d'obtenir 
un  grand  avanbge;  on  a  augmenté  de  3  dahlerspar  quin- 
tal le  droit  d'entrée  des  sucres  bruts  et  en  brine  potir  tout 
fe  reste  do  pays,  à  l'exception  de  cet  ra&neriet  qui  conti- 
nueront de  payer  l'anrien  droit. 

On  attend  ici  d'un  jour  à  l'autre  U  baron  de  Goetz ,  co- 
lonel au  service  du  roi,  qui,  pendant  b  guerre  des  Turt 
avec  b  Russie  et  l'empereur,  a  toujours  été  auprès  du 
grand-visir. 

Une  nouvelle  instruction  prescrit  rigourenseiaent  i  b 
commission  établie  pour  l'examen  des  candidats ,  de  s'en 
tenir,  avec  la  plut  scrupuleuse  exactitude ,  à  l'édit  de  reli- 
gion du  S  juillet  1788. 

On  dit  que  l'électeur  de  Saxe  doit  passer  ici  le  ctmaval, 
qui  va  commencer  b  9  de  ce  moit. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  ao  janvier.  —  De  Ions  let  Etats  de 
l'Europe,  il  n'en  ett  peut-être  point  de  plus  intéressé  au 
renversement  de  b  eontlilotion  française  qne  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  HoHande.  Toat  le  système  slalhoodêrien 
ne  repose  que  sur  l'étal  d'oppreision  où  il  pourra  continuer 
à  tenir  le  parti  patriotique ,  dont  le  foyer  s'est  conservé  i 
Amsterdam ,  k  Leyde,  à  Hariem  et  à  Dort ,  et  qni  n'attend 
pour  faire  explosion,  que  le  moÉienI  heureux  oà  les  af- 
btret  de  France  lu!  penaettront  d'espérer  et  d'obtenir  I» 
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réparathm  de*  baux  qu'apcculonnéien  t787,  l«  honleuie 
défcclion  du  ministère  (le  Versailles.  La  princesse  d'Orange, 
l'âme  de  tout  ce  qui  s'est  fait  alors,  et  de  ce  qui  se  fait  ac- 
tuellement dans  plus  d'un  cabinet  de  l'Europe,  bien  con- 
vaincue que  tout  son  immense  traTail  sera  boulversé ,  si  les 
Français  viennent  à  bout  d'établir  leur  constitution  ,  ne  né- 
éligc  aucun  mo^en  d'y  apporter  des  obstacles ,  et  de  soute- 
nir par  des  secours  actifs  l'espoir  des  princes  émigrés.  Elle 
est  puissamment  secondée  dans  ses  mesures  par  son  mi- 
hislre  intime  et  tout  dévoué  le  grand  pensionnaire  Fander- 
Splegel ,  un  des  hommes  peut-être  tes  plus  déliés  de  l'Eu- 
rojœ.et  i  qui  il  ne  manque,  pour  être  plus  connu,  qu'un 
pliis  vaste  tliéilre.  Maître  absolu  des  esprits  des  plus  gros 
capitalistes  de  la  bourse  d'Amsterdam ,  surtout  du  fameux 
ncgociqntHop,  c'est  par  lui  que  les  Princes  ont  vu  abonder 
l'argent  dans  la  détresse  où  ils  étaient  menacés  de  rester 
hlongés  sans  ressource.  C'est  par  la  voie  de  ce  même  grand 
pensionnaire ,  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  la  négo- 
ciation qui  A  procuré  t  millions  de  rduUleJ  à  MM.  d'Artois 
M  de  Coitdé;  ediin  c'eit  par  la  tnèine  «oie  qM  c«s  demiei^ 
•rit  lrbu%'é  moyen  de  se  poiirvait  de  carions  ,  de  vivl^s ,-  de 
munitions,  bit.,  objets  qu'ils  ont  elt  beaucoup  plus  grahdc 
abondance qu'otl  ntt  le  croit.  Arbitre  m«  moini  absolu dr<l 
Etats-Généraux ,  qn'il  est  parventi  il  subjuguer  desjioliqae- 
meni,  ce  thème  M.  Vatldei^-Sfieçel  dJrige  leuti  délibéhi- 
Itolis  ;  et  c'est  k  lui  qii'il  tlittt  «ttrlbuef  le  clitingement  ar- 
fité  dahs  la  diaposilidn  oA  étsiènt  let  Etats  de  reilveyet'  dé 
kiir  service  les  troupes  allemandes  étrsbgèfel.  Faute  d'al--> 
gvnt ,  le  pMnce  Ùli-nifiiite ,  qui  n'est  pas  ett  tout  darts  le 
secret  de  U  princesse  sa  n?mitte ,  avait  donné  sbn  avis  |)bll^ 
le  renvoi,  et  il  avait  été  secondé  par  quelque! ineml>res 
aerrèlement  atiacbès  au  vrai  patriotisme  ;  mais  cet  avis  ron* 
traire  aux  vues  particulières  de  la  princesse  n'a  pas  prévalu, 
et  il  est  décidé  aujourd'hui  Hoa-teiitement  f  xe  Itt  troupe* 
fetteront,  meU  même  qu'on  aiègmenlera  tneore  Itumom- 
bn ,  et  que  les  nouveau.»  impôts  qui  commenoeronl  à  se 
percevoir  du  premier  de  ce  mois,  seront  entièrement  des- 
tinés i  la  caisse  milittire....  Par  suite  de  la  même  iutrigue 
politique ,  on  vient  de  conclura  le  mariage  d'une  des  feounea 
4'honueur  de  la  princesse,  avec  un  vieil  officier  altachi 
depuis  longtemps  i  la  maitoit  slalhoudérienBe ,  et  qui  va 
passer  avec  sa  jeune  épouse  à  la  cour  de  Brunswick ,  oii  l'on 
est  sûr  de  l'influence  qu'on  obtiendra  par  ce  moyen  sur  l'es- 
prit du  duc  régndtl ,  qui  «elitbiait  se  refroidir  envers  les 
opérations  de  la  princesse  d'Orange.  Enfin ,  pour  réparer 
Itl  pei-te  faite  il  la  cour  de  Berlin,  par  là  disgr&ce  ou  la  re- 
traite du  ministre  M.  de  Herlxlwi'g,  oii  y  a  placé  rbncicii 
secrétaire  d'ambassade ,  M.  tteiisner,  qui,  sans  jouer  on 
Mlé  l)ién  ostensible,  n'en  est  (las  iriolus  l'homme  le  plus 
fMi/K  aux  fmt  qu'il  doit  serdiider.  Têts  sdtit  en  génèrill 
Ifes  agbnis  dé  ta  cour  stathoudéricttne. 


FRANCE. 

I)'e  Pans.  —  ctrssE  dx  l'extraoÈdiicairb.  —  Ven- 
dredi, 27  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brillé  i  t'hôtet  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  Vi- 
viennc ,  la  sqmme  de  6  millions  en  assignats ,  laquelle 
jointe  aux  385  milliona  déjà  brûlés,  forme  celle  de  391 
inilllons. 

iiuRicirAi.iTi.  —  tt  est  assez  ttitficile  de  déméter  au 
milieu  des  passions  politiques ,  les  véritables  iauses  des 
ftiouvements  populaires.  Ceijx  qui  depuis  quelques  jours 
agitent  la  capitale,  tiennent  évidemment  a  l'intérêt  que 
quelques  puissances  étraocères  «ni  de  répandre  des  dou- 
tes sur  l'existence  active  de  noire  nouveau  gouvernement. 
Om  jurait  tort  cependant  de  croire  que  l'activité  def  sar- 
ments séditieux  Bit  produit  dans  la  subordination  publique 
Ijne  secousse  qui  puisse  autoriser  des  craintes  ou  tavoriser 
des  espérances.  Il  n'est  persqnne,  n^éaae  dans  les  rangs 
les  plus  oubliés,  qui  n'entende  que  la  paix  et  la  liberté 
ne  vivent  que  par  l'ordre,  et  que  sans  la  pais  et  la  li- 
berié ,  il  ne  peut  exister  de  boobeiir  individuel. 

La  police  •  fait  de  rapides  progriès  depuia  quelque 
Jtemp*,  mm.  pas  teoleoient  par  le  bit  de  telle  on  telle  per- 


sonne, mais  tuttoot  par  l'aeHen  tente  et  auurée  du  corps 
chargé  de  l'administrer.  Tons  les  moyens  d'ezrcatiao  ; 
ceux  des  tribunaux  et  de  la  force,  s'entendent  et  se  sou- 
tiennent avec  une  Intelligence  difficile  â  ébranler. 

Quelques  agitations  disparaissent  bien  vite  devant  l'im- 
périelix  besoin  de  l'ordre  public,  et  l'on  se  troiiipelait 
beaucoup,  si  l'on  prenait  pour  une  anarchie  fondée,  lei 
erreurs  ou  l'égarement  d'Iiooiaea  qu'il  faut  quekpiefaia 
plaindre,  ne  jamais  irriter,  mais  loujears  conteair. 
'  Paris  n'a  point  changé  de  pbyslotaomit  par  suite  de* 
événements  qui  nous  occupent.  Les  plaishv  ont  M  le* 
même»;  Us  travaux  et  le  commerce  btit  Ifeur  activité  ordi« 
naire  ;  la  cooCance  senlient  le  crédit  dos  papiers  eirM- 
lants;  le  numéraire  n'a  point  augmenté  de  prix,  il  a 
même  baissé  de  quelque  chose;  les  marchéa  sont  tran- 
quilles et  les  subsistances  abondantes.  Ces  faits  sont  eer^ 
tains,  et  s'ils  n'opposeul  point  à  un  avenir  difOrile  de* 
consolations  surnaturelles ,  au  moiiu  ils  plaoetat  la  capitale 
dans  l'ordre  commun  des  villes  qu'une  liherti  iwiasaaia 
rend  nécessairement  orageuses ,  quoique  puitaanlet  et  po- 
licées. 

I«  peuple  s'est  montré  aewible ,  priât ipahfiit  itM 
calomnies  mat  à  propos  débitée*  contre  lui;  il  a  Ta  «te* 
peine  que  l'on  prenait  des  bruits  pour  de*  fait*  i  et  la  pr^ 
cipitation  d'un  premier  aperçu  potir  la  baac  d'ao  joge* 
ment  public. 
.  La  municipalité  s'est  hitée  de  repotnter  cette  ii^udire  ; 
elle  a,  d'après  |a  connaissance  de*  fait*,  jlutifiè  le  peu|ria 
du  crime  de  vol  dont  ou  n'avait  peint  hésité  de  le  flétrir. 

Elle  a  plus  fait ,  elle  lui  a  courageusement  rappelé  sel 
devoirs  et  ses  véritable*  intérêts. 

Cependant  un  bruit  alarmant  se  répandait  drpai*  <ji^ 
quesjoui;s  dan*  Paris;  le  aèle  de  quelqOea  pcaoBOe*  le* 
avait  portées  i  donner  avis  de  prêparalib  que  l'oa  entait 
apercevoir  pour  l'enlèvement  du  roi.  D'un  cM ,  on  ea- 
UMUoiait  le  prince,  on  l'accusait  de  trahisoa,  laMb  qud 
de  l'autre  on  peignait  le  peuple  comme  vialant  le*  pro- 
priétés. 

,C«s  rumeur*  intullaole*  n'ont  point  été  inca— iie*  an 
roi  ;  jl  a  voulu  savoir  lui-mira«  de*  magistral*  moniàpMsz 
*i  le  peuple  y  ajoutait  quelque  foi  :  il  s'est  es  même  traape 
assuré  de  l'état  de*  chose*,  et  bit  rciidr*  eoupte  de  la 
*iti)ation  de  la  capitale. 

,  AI. .le, maire, et  M.  Dearaousteaux ,  qui  remplit,  jito- 
qu'à  l'adièvemeot  de*  nouvelles  élection*,  la*  AÙctiontde 
procureur  de  la  ooinmuve ,  se  sont  en  coméqueoce  rendu* 
cliez  le  roi ,  le  25 ,  i  9  heure* du  «oir,  d'aprèi  l'iavilatioa 
qu'il  CD  avait  fiaite'à  M,  le  maire. 

Ils  ont  reudu  compte  a  n  sB^jeati  de*  *ein*  de  la  aa«- 
niçipalilé,  du  lèle  et  de  l'inlellifeace  de  la  garde  oalto- 
nale ,  et  de  l'empresseanent  que  tous  le*  fonctionoairee  pa- 
blics  ont  toentré  à  faire  ce**tr  l'agitatien.  Il*  ne  lai  .«At 
|ioint  caché  que  l'on  cl>ercbe  à  iaire  renaîtra  le*  treable* 
eu  excitant  an  mécoatesileaeal  factice  à  l'eccaMoa  du  prix 
du  pain  et  de*  denrée*. 

Dit-oo  toujouri  que  l'on  veut  m'cnlever .'  a  deaaaadé 
eniuite  le  roi ,  en  riaaU  —  Sire ,  il  n'est  que  trop  vrai  que 
vo*  enpemi*  et  les  nôtre*  verraient  avec  plaiair  que  votre 
maje«té  ,*e  taisait  alarmer  par  de*  IMubles  doat  ils  «^ 
raient  le*  moteur*.  ^-  Messieurs ,  Pari*  e*(-il  *ufli*aai- 
ment  pourvu  de*  cba*es  néce**aire*  i  U  tuluialanee  dn 
peuple  et  à  ses  autre*  besoins?  —  Sire,  le*  *utsi*ianoes 
sont  ea  hon.état,  rapprovisiaiUKascnl  toffit  aox  beaoin* 
de  l'aanée  entière.  —  ,l' ai. entendu  avec  plaisir  votre  pro- 
clamatioa.  —  Sire,  a  dit  M.  De*«oui*««n»,  ea  voilà  deux 
exemplaire*  que  je  prie  votre  majesté  d'aoeepler.  —  Le 
roi  le*  a  reçu*  avec  pUisir ,  et  a  dit  :  je  toh*  invite  i  ve- 
nir souvent  me  rendre  compte  de  la  aitaatioA  de  la.  capi- 
tale; je  vou*  recevrai  avec  plaiiir  tous  le*  joaraaà  «ou* 
pourrez  vous  présenter  ejottre  une  et  deux  beuce*.  5a 
miyesté  était  entourée  de  ses  ministre*.  Bile  «  «MoUâ  oii 
grand  contentement  du  bon  rapport  que  lui  .ont  Ml  les 
magistral*,  et  toutes  tes  parole». aananfaienl  le  véritaitta 
aiMwr  d«  jnçuple,  de  l'ordre  et  de  k  paik.  P.        * 
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BOLLErm 

LE  L'Assemblée  natIonale. 

Wttfflnfaie  LÉGISLATUttE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SiANCE   DO    JEDDI   AD   SOIR. 

M.***  fiiit  hectare  d'un  extrait  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  centrale  du  département  du  Gard,  qui 
contient  un  discours  patriotique  prononcé  par  M.  Vl- 
gcj,  président  du  tribunal  criminel  de  Nîmes,  élu 
président  de  cette  assemblée ,  et  Thoaunage  qu'il  a 
fait  d'une  somme  de  4,200  livres,  c'est-à-dire,  une 
année  des  lionoraires  de  la  place  de  président  du  tri- 
bunal criminel,  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  .l'insertion  du  discours  de 
M.  Vigcr,  avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M."*  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  les  deux  der- 
nJ^^es  villes  frontières  du  côté  du  Nord,  Marchiennes 
el  Orchles,  ont  fait  une  adresse  pour  lui  olîrir  l'hom- 
mage de  leur  dévouement.  Cette  adresse  esi  signée 
de  3,000  citoyens  qui  protestent  qu'ils  défendront 
jusqu'à  la  mor  t  la  cause  de  la  liberté,  et  s'il  leur  reste 
une  goutte  de  sang,  ils  la  consacreront  au  maintien 
dii  décret  dd  lu  janvier.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Cette  mention  est  décrétée. 

M.  Roux ,  au  nom  dU  comité  de  l'instriictlon  pu- 
blique ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  déérct 
relativement  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
cbtlégcs  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppres- 
sion des  dltnes. 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  S  hui- 
taine, et  ordonne  que  le  même  jour,  et  avant  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  le  coràUé  des  domaines  fera  son 
rapport  sur  les  congrégations. 

In  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectiire  de  deux 
açlrcsscs  des  administrateurs  composant  le  directoire 
dta  département  du  Bas-nliin.  Par  la  première  lia  fé- 
licitent l'Assemblée  de  son  décret  du  14  janvier.  Pax 
là  seconde ,  Us  exposent  quelques  difficultés  sur  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  décembre  dernier,  qui, 
pour  le  paiement  des  pensions,  etc.,  exige  un  certlH- 
cat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  premjère  adresse,  et  renvoie  la  sccoiiae 
ad  comité  de  l'extraordinaire  aes  fmances. 

M.  Gossuin  annonce  une  adresse  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde,  qm  se  sont 
occupés  de  faire  payer  les  conttibuUons ,  et  qui  se 
plaident  dfe  la  tiégligehce,  ou  de  la  partialité  dès 
receveurs. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques,  qu'elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  cautiontleibcnts  à  fournir  par  les  receveurs. 

M.  Hua  :  De  toutes  parts  les  citoyens  français  de- 
mandent la  guerre.  Mais  \\i  paraissent  oublier  qiu 
c'est  le  paiement  des  contributions  qui  en  fait  le  nert, 
M.  Jlfaflne  a  fait  une  adresse  pour  leur  rappeler  celte 
iiiiportante  vérité  ;  je  demande  que  demain  matin  il 
vous  en  fasse  lecture. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  Introduit  à  la  barre  une  dépiitaliôn  de  citoyciis 
qm  prononcent  la  pétition  suivante  : 

•  Législateurs,  nOus  venons  réclamer  votre  justice 
en  faveur  des  ci-devant  gardes  françaises.  Si  tous  les 
dtoyens  ont  droit  à  votre  sollicitude  quand  ils  sont 
opprimés ,  avec  quel  intérêt  ne  devez-vous  pas  en- 
tendre cenx  qui  ont  sauvé  la  patrie  1  Vous  parler  des 
gardes  fl-ançalses,  c'est  vous  rappeler  et  les  plus  glo- 
rteoses  époqnes  de  la  révolution ,  et  les  plus  grands 
services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Malgré  les 
témoignages  d'estinle  que  vous  leur  avez  accordés , 
ib  mit  été  peiMcotés,  et  obligés,  S  force  de  vexà- 


tior 


dons,  dé  qnittcr  tin  i:orps  Énstré  par  leurs  exploits. 
Ceux  qui  veulent  détruire  la  constitution ,  dissoudra 
le  corpê  législatif,  redoutent  les  bras  qui  ont  conquit 
la  bataille.  Vengez  ces  soldats  d'uti  génie  malfaisant 
qiii,  n'ayant  pu  les  séduire,  veut  les  réduire  à  rindi- 
gence.  Si  vous  êtes  ici,  si  la  capitale  n'est  pas  ui| 
monceau  de  ruines,  songez  que  c'est  à  eux  qu«  vouA 
en  êtes  redevables.  (On  applaudit.)  » 

Une  députalion  des  ci-devant  gardes  françaises  est 
ensuite  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dôviUation  :  Législateurs  et  re- 
présentants d'un  peuple  souverain,  nous  avons  com- 
mencé l'ouvrage  de  la  liberté,  nous  espérons  le  finir. 
Kous  venons  renouveler  au  milieu  de  vous  le  ser- 
ment de  défendre  la  constitution  t  la  loi  et  le  roi. 
Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qu'au  14  juillet 
1789,  mais  plus  cxpérimefatés  sur  lès  causes  de  la  ré- 
volution ,  nous  connaissons  nos  tyrans.  Nous  deman- 
dons que  les  officiers  qui  ont  renvoyé  des  soldats  de 
la  garde  soldés  soient  hiandés  pour  expliquer  des  mo- 
tifs qni  scroiit  notre  jnstiflcation.  Pensent-ils  donc 
qu'en  nous  dtant  le  paiii ,  ils  nous  obligeront  d'en 
iuler  chercher  à  Coblentz  1  Les  malheureux  1  ils  se 
trompent  I  Plutôt  mourir  cent  fois  que  de  manquer  k 
nos  serments  1  (On  applaudit.) 

M.  L$  PRisiDEKT  :  lléros  de  la  Uberté ,  quaiid  on 
protège  les  martyrs  du  despotisme ,  on  est  disposé  â 
le  devenir  soi-même.  Généreux  vainqueurs  de  la  Ba»- 
tillle,  vous  demandez  justice;  comment  ne  pourriei- 
vous  pas  l'obtenir  1  L  Assemblée  prendra  votre  pétl- 
jon  en  considération;  elle  vous  invita  à  sa  séance. 

>a  applaudit.) 

M.  Lecointre-Pciravacx  :  Déjà  plusieurs  sec- 
tions de  Paris  sont  venues  rappeler  les  services  que 
les  ci-devant  gardes-françaises  ont  rendus  à  la  révo^ 
liition;  déjà  on  leiu*  a  répondu  qu'on  prendrait  leurs 
pétitions  en  grande  considération.  Ces  mots  suffisent- 
ils?  Non  ;  je  demande  que  cette  pétition  soit  jointe 
aux  12,  aux  20,  aux  100  autres  qm  vous  ont  été  pré- 
sentées ,  et  qu'il  soit  Incessamment  statué  sur  toutes. 
(On  applaudit.) 

M.  Faucuet  :  Il  est  constant  qti'll  y  a,eu  une  com- 
binaison profondément  perfide  pour  dissiper  et  dér 
truire  la  première  armée  de  la  liberté,  et  notamment 
les  gardes-françaises.  On  les  a  vexés  de  toutes  le^  ma- 
nières. On  leur  a  promis,  s'ils  se  retiraient,  des 
avantages  qu'ils  perdent  en  restant.  On  leur  donne 
des  cartoucnes  à  la  date  du  12  janvier  1792,  fignées 
Baillv,  maire  de  Paris.  Le  comité  de  surveillance  à 
vit  plusieurs  de  ces  cartouches.  Il  est  essentiel  qu'on 
entende  à  la  barre  M.  Bailly ,  M.  Lajarre  et  les  autres 
officiers  qui  les  ont  signées.  (On  fpplaudit} 

M.  RouYER  :  Je  sais  que  M.  Bns^aç,  lientcnantfgé^ 
néral ,  a  refusé  plusieurs  gàt-des  françaises  pour  1^ 
garde  du  roi.  Comme  ils  insistaient,  il  leur  a  répondu 
que  l'obéissance  est  le  premier  devoir  des  soldats  « 
sans  songer  que  la  justice  est  le  premier  devoir  des 
généraux.  (Oti  applaudit)  J'ai  vu  trois  de  ces  cartou- 
ches dont  vient  de  pf  rler  M.  Fauche^  Je  demande 
'  que  le  comité  militaire  tasse  samedi  prochain  un  rap- 
port sur  là  pétition  ^ca  gardes  iraji^çaises.  et  qu'ils 
soieni  réintégrés  dans  leurs  places  etdans  le^rs  fopc- 
tions.  En  vàm  dira-t-on  que  les  généraux  sont  pa- 
triotes, leur  conduite  prouve  évidemment  le  c^jii- 
traire.  (Les  tribunes  applaudissent.  —  L'Assemblée 
murmure.  —  Quelques  personnes  demandent  que 
M.  Rouyer  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Je  continue*  e(je 
tiendrai  toujours  le  langage  de  la  vérité.....  (On  ré- 
dame l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  cohsiUtée,  décidf  qu'il  né  sera  point 
passé  à  l'ordre  du  jour.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent ) 

M.  Router  :  Je  dis,  et  11  est  de  mon  devoir  de  1« 
'  riSpétèr;  que  je  ne  croirai  au  patriotlsifae  des  géné- 
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ranx  que  lonqae  je  les  Terrai  accnelUlr  les  soldats 
patriotes.  (Les  applaudissements  recommencent.)  On 
a  Ole  aux  ci -devant  gardes  françaises  des  places 
qu'ils  étaient  faits  pour  conserver ,  des  places  qu'ils 
avaient  achetées  au  prix  de  leur  sang.  Eh  l  qui  sont 
ceux  qui  les  en  ont  privés  7  ce  sont  d'indignes  chefs 
qui  les  auraient  fait  pendre ,  s'ils  n'avaient  pas  ren- 
versé jusqu'à  la  dernière  pierre  de  la  Bastille.  (  On 
applaudit.  )  J'appnie  la'  motion  de  M.  Fanctaet,  pour 
que  M.  BaiUy  soit  mandé  à  la  barre.  (On  applaudit.  ) 

M.  Bazire  :  M.  Bailly ,  comme  tous  les  fonction- 
naires publics,  aura  signé  des  cartouches  en  blanc, 
dont  il  ignore  mûrement  l'usage.  Ainsi,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proportion  de  le  mander  à 
la  barre. 

M.  Thdriot  :  Je  demande  par  amendement  qu'a- 
vant de  mander  personne  à  la  barre ,  le  comité  mili- 
taire soit  chargé  de  prendre  des  renseignements  re^ 
lativement  à  ces  cartouches. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Latnde  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition, 
par  laquelle  il  expose  que ,  depuis  huit  ans ,  il  ne  vit 
que  d'emprunts;  qu'il  est  dans  la  détresse,  qu'il  a  68 
ans  ;  que  A2  ans  de  détention  l'ont  mis  hors  d'état 
de  travailler;  qu'il  doit  son  existence  actuelle  à  la 
générosité  de  madame  Legros.  0  demande  qu'en  at- 
attendant  que  son  aHaire  soit  examinée  par  le  co- 
mité de  pétition ,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pro- 
Tisoire. 

M.  Lasocxce  :  Je  n*al  qne  deux  mots  à  dire  sur  la 
pétition  de  M.  Latude.  Lorsque  la  tyrannie  appesan- 
tissait son  bras  sur  cet  infortuné,  il  traça  de  son  sang 
un  plan  qu'il  avait  conçu  dans  son  cacbot  pour  aug- 
menter la  force  nationale.  Le  gouvernement,  tout 
cruel  qu'il  était ,  lui  accorda  une  pension  de  AOO  li- 
vres :  elle  n'aurait  pu  suffire  à  ses  besoins,  sans  la 
bienfaisance  de  cette  femme  respectable,  comme  lui 
sans  fortune,  et  qui  pourtant  l'a  secoiu-u  jusqu'à  pré- 
sent. Depuis  huit  ans  qu'il  est  sorti  du  cachot,  il  a 
contracté  des  dettes  :  depuis  8  ans  il  ne  vit  que  par 
madame  Legros.  Sa  cause  est  celle  de  l'innocence  : 
son  avocat,  c'est  l'humanité.  Si  vous  ne  lui  accordez 
pas  aujourd'hui  un  secours  déterminé,  il  faudra  qu'il 
retourne  dans  les  prisons  ;  car  ses  créanciers  se  saisi- 
ront de  sa  personne ,  comme  autrefois  les  snppdts  du 
despotisme.  Je  demande  qu'on  lui  accorde  une  somme 
de  3,000  Uv.  (On  applaudit) 

M.  DpRisr  :  M.  Latude  avait  une  pension  de  ftOOliv. 
Par  l'effet  des  décrets  du  corps  constituant  elle  se 
trouve  supprimée.  Mais  comme  elle  est  an-dessous 
de  1,000  liv.  et  qu'il  a  plus  de  50  ans,  il  a  droit  de  la 
toucher ,  s'il  est  en  règle.  Je  ne  viens  point  m'op- 
poser  ft  ce  que  vous  accordiez  des  secours  à  cet  in- 
fortuné; mais  vons  devez  éclairer  votre  marche.  Vous 
n'avez  qu'à  charger  votre  comité  de  liquidation  de 
vons  faire  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  dépntation  est  admise  à  la  barre. 

Vortuewr  de  la  dépulation  :  Les  citoyens  du  fan- 
bourg  Saint-Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieil- 
lards  et  aux  enfants  à  crier  pour  du  sucre.  Les  hom- 
mes du  1&  juillet  ne  se  battent  pas  podr  des  bonbons; 
la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aime 
que  le  fer  et  la  liberté....  Que  les  cons^rateurs,  que 
les  accapareurs,  que  les  ennemis  de  l'ordre  appren- 
nent qu'à  l'instant  où  leurs  brigands  soudoyés  hivi- 
taient  le  pe^le  à  là  violatioa  des  prepriétés ,  nous 
forgions  tranquillement  les  piques  qui  doivent  les  ex- 
terminer; les  scélérats!  ib  voulaient  mettre  aux  pri- 
ses le  peuple  avec  la  garde  nationale;  qu'ils  sachent 
que  les  trois  bataillons  dji  faubourg  et  le  peuple  ne 
Kttt  qu'on,  que  le  mCme  sentiment  les  anime,  et  que 


nous  ne  coroposoni  qu'une  famille  ;  qu'ils  tremUent 
donc  ces  perturbateui-s  du  repos  public  ;  la  patience 
du  peuple  semble  s'épuiser. 

Nous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout 
genre.  Jusqu'aux  denrées  de  première  nécessité,  tout 
est  sous  la  main  avide  des  assassins  du  peuple.  Ce* 
brigands  parient  propriété  ;  cette  propriété  n'eat-elle 
pas  un  crime  de  lèse-nation  7  Au  rédt  de  la  misère 
publique,  le  tocshi  de  l'indignation  contre  ces  man- 
geurs d'hommes  ne  sonne-t-ii  pas  dans  vos  cœurs 
sensibles?  I^  commerce  languit;  et  s'il  a  donné  quel- 
que signe  de  vie,  c'était  l'effet  de  l'accaparement.  De 
tous  les  coins  de  l'empire ,  le  peuple,  qui  n'a  d'autre 
nourriture  qu'un  pain  trempé  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes ,  vous  crie  :  Loi  de  mort  contre  les  accapa- 
reurs 1  loi  de  mort  contre  les  fonctionnaires  qui  pro- 
tègent l'accaparement  1  mort  aux  conspirateurs  qui 
provoquent  l'incendie,  le  pillage  et  le  meurtre  1  mort 
à  ces  favoris  du  monopole  qui,  désespérés  de  voir  le 
peuple  et  le  maire  de  Parte  unis  par  le  patriotisme 
et  l'amour  de  l'ordre ,  infectent  la  capitale  de  leurs 
placards  bleus,  cherchent  à  flétrir  de  leur  baleine 
impure  la  couronne  des  magistrats  citoyens,  et  ne 
s'agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  se- 
conde fois  le  drapeau  ronge  annoncer  ces  jours  d'hor- 
reur et  de  sang!  Mort  surtout  à  ces  bandits  gagés  par 
les  aristocrates,  qui,  sous  la  livrée  honorable  du  peu- 
ple, insultent  aux  lois,  et  demandent  à  grands  cris  le 
massacre  et  la  guerre  civile  ! 

Nous  venons  ici  jurer ,  au  nom  de  &0  mille  hom- 
mes armés,  un  amour  étemel  pour  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  nous  jurons  fraternité  et  assis- 
tance aux  patriotes,  nous  jurons  de  laisser  végéter  en 
paix  ces  vils  exclaves  qui  n'ont  pas  assez  de  courage 
pour  apprécier  la  dignité  d'un  homme  libre  ;  mala 
qu'ils  ne  s'y  trompent  pas;  au  moindre  complot  contre 
l'Assemblée  nationale,  à  la  moindre  lésion  des  droits 
du  peuple ,  seul  souverain ,  la  nuit  du  tombeau  en- 
gloutira leurs  cadavres  impurs,  ou  la  postérité  dira  : 
Là  fut  jadis  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Les  citoyens  de  ce  faubourg ,  rassemblés  au  nom- 
bre de  10  mille ,  paisiblement  et  sans  armes ,  dans 
leur  église  paroissiale  et  aux  environs,  nous  ont  char- 
gés de  vons  demander  : 

1°.  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouf- 
fer l'agiotage ,  et  rendre  en  conséquence  un  décret 
qui  enjoigne  aux  corps  administratifs  de  surveiller 
toutes  lescaisses  qui  émettent  des  billets  de  conGance, 
et  de  s'assurer  du  dépOt  des  assignats  échangés.  (On 
applaudit.) 

2*.  Nous  attendons  de  votre  sagesse  tme  loi  ré- 
pressive ,  et  tellement  juste,  qu'elle  assure  les  pro- 
priétés du  négociant  honnête ,  et  réprime  Tavarice 
de  ces  marchands  qui  accapareraient  jusqu'aux  osse- 
ments des  patriotes  pour  les  vendre  à  l'aristocratie. 
(On  applaudit.) 

3°.  Nous  demandons  que  vons  rappeliez  à  votre 
souvenir  notre  pétition  du  15  de  ce  mois,  qui  a  pour 
épigraphe  :  Les  beaux  esprits  et  les  gens  bétett  tout 
veulent  être  libres,  et  dont  vous  avez  ordonné  l'im- 
pression. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  accorde  à  la  dépUtalion  les  honneurs 
de  la  séance.  Elle  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

M.  Gaminet  :  Déjà  deux  fols  j'ai  demandé  que  les 
caisses  patriotes  fussent  surveillées.  Tous  les  jours, 
dansla  capitale,  eUes  se  permettent  de  nouvelles  émis-  ' 
sions  ;  tons  les  jours  on  y  délivre  pour  des  assignats 
des  sommes  de  13 ,  15  et  20,000  liv.  de  billete  nou- 
veaux. Je  demande  qu'enfin  vous  connaissiez  la  quan- 
tité de  ces  émissions,  et  que  vous  sachiez  quel  en  sera 
le  terme. 

M.  Ducos  :  J'ai  demandé  hier  le  renvoi  an  co- 
mité de  commerce  et  de  législation  pour  une  me- 
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tore  génënk  contra  les  aecipafements.  Je  demaode 
aujonnl'haj,  en  appuyant  la  motion  de  M.  (^mi- 
net, que  Toos  mettiez  à  la  discussion  le  projet  que 
M.  Maasé  vous  a  présenté  hier  sur  les  caisses  patrio- 
tiqaes. 

il.  DOKisr  :  Je  suis  loin  de  m'' opposer  à  la  motion 
de  M.  Caminet.  Je  pourrais  même  dire  qu'il  y  a  long- 
temps qu'elle  a  été  conçue  dans  le  sein  du  comité  des 
assignats  et  de  Textraordinaire  des  finances.  Les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  Paris 
7  av^ent  été  appelés.  Comme  cette  question  exige 
un  examen  très  appronfondi,  je  demande  que  vous 
vous  borniez  aujourd'hui  à  la  renvoyer  au  comité 
des  assignats  rénni  à  cdoi  de  l'jextraordiDaire  des  fi- 
nances. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  en  y  joignant  la 
pélitfoB  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine ,  et 
ordonne  mention  honorable,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments.  (On  applaudit.) 

IL  liosneron  relit,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce ,  on  projet  de  décret  relativement  aux  subsis- 
tances. 

M.  Tarfoé  présente  quelques  réflexions  sur  la  fran- 
ébfae  des  ports,  et  demande  qu'ils  soient  assimilés  à 
tous  les  autres  ports  du  royaume,  quant  à  la  libre 
circulation  des  grains. 

On  fait  observer  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  n(nn- 
hre  sulBsaBt  poof  délibérer. 

La  séance  est  levée  i  9  heures  et  demie. 

SÉAHCK  DD  VENDREDI  27  JANVIER. 

Un  de  MSI.  les  secrétaires  lait  lecture  d*une  lettre 
par  laquelle  le  directc^re  du  département  du  Bas- 
Rbin  iostmlt  l'Assemblée  des  efforts  et  des  tentatives 
de  tout  genre ,  faites  pour  l'évasion  de  MM.  Loyauté 
et  Meyer,  arrêtés  pour  cause  d'enrdlcment  et  depuis 
accusés  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  du  refus 
désintéressé  du  geOlier  aux  différentes  propositions 
qui  loi  ont  été  faites. 

A  celte  lettre  est  joint  un  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  de  conduire  ces 
accosés  à  Orléans,  i  l'occasion  de  l'enlèvement  de  la 
procédure  efTectné  nuitamment  pendant  le  séjour  de 
la  brigade  1  Paris. 

Le  même  secrétaire  lit  encore  une  lettre  des  grands 
procurateurs,  relative  aux  moyens  de  remplacer  le 
commencement  de  procédure  dressée  par  le  juge-de- 

Eix  de  Strasbourg,  et  i  la  demande  formée  par  la 
aie  conr  nationale,  d'un  emplacement  plus  vaste 
pour  les  prisonniers. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  différents  co- 
Bités  qu'elles  concernent 

On  tait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Be- 
sançon ,  réunis  en  société  d'amis  de  la  constitution , 
en  v<rici  l'extrait  : 

a  M.  !•  fir^ndcni ,  non*  (Tont  la  tri*  attenlîvemeat 
le  rapport  it  U.  Gentonné  lor  la  gncrre  ,  et  la  inolion 
tris  énerfiqoe  de  M.Gaa4el.  Celte  Jecturo  a  ilé  snivie 
d'un  •aiauscment  uniTcnei  ;  mai*  bienlftl  le*  membre* , 
le»  Iriimnr»,  tous  le*  as*i*lanl*,  se  sont  lerc*  à  la  fuii 
■ont  prononcer  ie*crmcnt  de  raaiotenir  la  coiutilution. 
Ton*  ont  rrpfti  ce  cri  :  la  eonslitulion  ou  la  mort.  On 
a  roir  une  adre**e  de  remerdmenl  i  l'AMeroblée  nalio- 
aalc  ;  mai*  quel  autre  moyen  aurions-nous  de  remer- 
cier le*  i^gislalear*  que  de  leur  montrer  l'effet  de  leur* 
In* ,  par  le  drroaeroent  que  mettent  tou*  le*  citoyen* 
k  aa*arer  leur  caécmian.*  (On  applaudit.) 

L'Aswiablée  ordonne  ime  mention.  bonoraUe  de 
celte  adresse  au  procès-verbaL 

M.  Ddoeii  :  Je  demande  la  permission  de  lire  im 
procès-verbal ,  d'après  lequel  il  est  constant  que  le 
goavemement  autrichien  s'est  mis  en  guerre  ouverte 
avec  la  France.  Voici  ce  procès-verbal  de  la  muai- 
c^ialité  de  UUe  :      .      .       ^ 

■  Ce  îoord'hui  ii  fanvier  1791 ,  de*  citoyens  •c*oot 


présenta  \  la  mnniapalii^  poar  faire  te*  déclaration* 
«uivanlcs  :  MM.  Pierre  Blancard  ,  joaillcr,  Aucoste 
Prouvcnr,  ra.trchand  orfèvre  en  cette  ville,  etc.,  non* 
ont  de'claré  que  sVlant  rendus  i  Tonrnay  pour  leur* 
affaires ,  tou*  muni*  de  passeports  en  bonne  forme .  ■ 
dclivrr*  parle  *ecrëlaire-grefrier  de  notre  municipaliië, 
il*  ont  i\i  arrit^s  à  la  porte  dudit  Tournay.  et  conduit* 
au  grand  corps-dc-garde,  où  ayant  cihibé  leurs  pas- 
*eporls  ,  le  commandant  a  ordonni!  qu'on  les  recon- 
dnisJi  hors  deja  ville.  Sur  quoi  ayant  rëclamc  la  per- 
mission d'indiquer  des  personnes  établies  dans  la  ville, 
pour  leur  servir  do  caution  pendant  qu'ils  achnteraient 
les  marchandiae* dont  il*  avaient  besoin,  le  comman- 
dant leurimpma  silence,  diunt  qn'il  avait  de*  ordre*, 
et  le*  fit  conduire  de  garde  en  garde  iu*qne*or  le  terri- 
toire de  la  France.» 

Il  y  a  une  foule  d'exemples  semUables.  Un  n^o- 
ciant  de  ma  connaissance  a  été  arrêté  à  Ath,  et  ren- 
voyé des  Etals  de  l'empereur,  parce  qu'il  était  fran- 
çais et  patriote.  Ce  sont  les  émigrés  qui  reconnaissent 
et  font  arrêter  ainsi  tous  les  Français  qui  entrent  dans 
les  Pays-Bas.  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  ce 
procès-verbal,  parce  que  je  sais  qu'il  lui  a  été  en- 
voyé. Je  demaiide  aussi  que  l'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  de  cette  séance  le  projet  de  décret  qui  doit  com- 
pléter la  loi  prohibiUve  sur  la  sortie  du  numéraire 
ainsi  qne  le  projet  de  décret  sur  les  passeports. 

M.  Bazire  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Duhem. 
Du  16  au  24  de  ce  moik ,  il  est  sorti  poor  6^50,000 
livres  de  numéraire  ;  ce  qui  est  consuté  par  les  re- 
gistres des  messageries  qui  ont  été  coramnniqnés  au 
comité  de  surveillance.  C'est  notre  monnaie  de  France 
que  l'on  convertit  en  piastres  pour  éluder  ainsi  le 
décret  qui  défend  l'exportation  des  monnaies  au  coin 
de  France.  Nous  avons  au  comité  des  preuves  de 
tous  ces  faits.  Par  Valenciennes  notamment,  il  est 
sorti  une  quantité  énorme  de  monnaie  ainsi  con- 
vertie. 

M.  DcHEM  :  J'insiste  principalement  stir  la  pre- 
mière de  mes  trois  im>p<Mltlons  qne  Je  rédub  à  ces 
termes  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu 
de  rendre  compte  ;  sous  trois  Jours  et  par  écrit,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  mtmicipalité  de 
UUe ,  en  date  du  21  de  ce  mois. 

Les  trois  propositions  de  M.  Dohem  sont  adoptées, 

M.Flesseles:  Vous  avei  depuis  Irag-temps  chargé 
votre  comité  de  législation  de  vous  présenter  im  pro 
jet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  civilement  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépultures.  Je  ne  vois 
pas  que  ce  rapport  ait  encore  été  tascrit  snr  le  ta- 
bleau de  l'ordre  du  jour  ;  cependant  les  abus  qui , 
dès  l'instant  de  votre  formation ,  vous  ont  frappés , 
existent  encore,  et  ils  se  multiplient  Jonmellement. 
Je  sais  même  que  plusieurs  corps  administratife  se 
«ont  crus  autorisés,  par  votre  retard ,  à  prendre  des 
mesures  particulières  pour  y  remédier  ;  mais  Je  trouve 
dans  le  zèle  même  de  ces  corps  administratifs  l'ori- 
gine d'un  nouvel  abus  ;  car  il  résuherait  de  giânds 
inconvénients  de  cette  législation  provisoire  des  di- 
rectoùes  de  département  et  de  cette  espèce  d'ini- 
tiaUve  que  les  administrations  inférieures  cxerce- 
raientsuries  résolntionsdacorps  législatif,  ne  fût-ce 

âue  le  défaut  d'uniformité  dans  one  partie  essentielle 
u  régime  public  Je  demande  doac  que  le  rapport 
du  comité  de  législation  soit  ajanraé  à  «n  terme  très 
prochain. 

M.  BiGOT-PBéAiim»)  :  Les  membies  dacomité  de 
législation  qui  ont  été  chargé*  par  lai  de  la  première 
formation  de  ce  travail  s'en  sont  oonstanuiient  occa- 
pés  depuis  deaz  mois,  et  il  sera  bientôt  complet  ; 
mais  il  faut  encore  qn'il  soit  sotunis  à  l'examen  do 
comité  général  pour  obtenh-  le  degré  de  perfection 
qu'U  doit  avoir  avant  d'être  présenté  i  votre  délibé- 
ration. Ce  travail  renfermera  pltis  d«  cent  articles,  et 
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Je  çrots  ma  le  dél^  de  quinze  jours  est  celui  qui 
peut  «re  slrrctement  n^cessali-é  pour  le  porter  à  sa 
maturité. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  quinzaine. 
M.*",  au  nom  du  comUé  de  lUiuidation:  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  up  rapport  sur  la  récompense 
nationale  à  décerner  aux  dénonciateurs  des  fabrica- 
teurs  de  faux  billets  d'escompte.  Au  mois  de  janvier 
1791 ,  M.  et  M"*.  Barihélemi  ont  présenté  une  péti- 
tion Il  rAssejnblé  nationale,  dans  laquelle,  aprè» 
avojr  rappelé  toutei  le«  démarches  qu'ils  ont  faites 
pour  découvrir  la  demeure  d'un  M.  Ciiaula ,  alors  oo- 
cqpé  d'une  fahrlcation  de  faux billeu ,  lisent  réclamé 
en  leur  faveur  les  récompenses  déjà  dopnées  i  de» 
dénonciateurs  de  ce  genre.  A  cette  époque,  M.  Chaula 
était  sous  le  lien  d'un  décret  ;  il  était  prévenu ,  mate 
noi|  encore  convaincu.  Le  comité  des  pensions  Crut 
devoir  diflérer  de  soumettre  la  demande  du  dénon- 
ciateur à  l'Assemblée ,  jusqu'à  la  conclusion  du  pro- 
cès. Le  31  juillet ,  le  tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  M.  Chaula  fut  déclaré  dûment  atteint  et  con- 
vaiDcn  d'avoir,  en  janvier  et  février  1770,  fabriqué 
et  contrefait  des  billets  verts  de  la  caisse  d'escompte, 
et  vous  savez  qu'alors  ces  billets  étaient  des  effieta 
publics,  reçus 'dans  toutes  les  caisses.  Il  fut  donc 
condamné  au  dernier  supplice.  Il  interjetta  appel  aa 
tribunal  du  sixième  arrondissement  du  département 
de  Paris,  qui,  le  mois  d'octobre  dernier,  le  con- 
damna aux  galères  à  perpétuité ,  et  prononça ,  à  l'é- 
gard de  sa  femme  et  de  ses  complices ,  un  plus  am- 
ple informé  de  six  mois.  Ainsi  voici  un  point  de  fait 
établi  ;  la  dénonciation  était  exacte.  Il  reste  &  exami- 
ner un  autre  point  de  fait  et  une  question  de  droit , 
savoir  ;  1*.  U.  et  M"  Barthélemi  sont-ils  les  dénon- 
ciateurs ;  3*.  quelle  récompense  peut  leur  être  ac- 
cordée 7 

Le  point  de  fait  est  prouvé  par  nne  série  de  procès- 
verbaux  ,  dressés  pendant  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1790,  par  M.  Clienu,  commissaire  au  ci-devant 
CliAtelet ,  et  par  un  certificat  signé  de  tous  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte.  Quant  à  la  ques- 
tion de  droit ,  il  faut  remarquer  que ,  quoique  l'As- 
seuibJée  constituante  eût  chargé  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  à  donner  aux  dénonciateurs  de  frabri- 
cation  de  faux  billets,  le  comité  ne  Ht  jamais  son 
rapport  Sans  doute  il  ne  crut  pas  devoir  présenter 
des  mesures  générales ,  par  la  raison  que  les  récom- 
penses doivent  être  proportionnées  à  llmportance  du 
service  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  dénonciateur.  Seulement  l'Assemblée  constituante 
a  accordé  des  gratifications  de  25,000  llv.,  6,000  tiv. 
et  3,000  à  des  dénonciateurs  qui  se  présentèrent  an 
mois  de  décembre  1790.  M.  et  madame  Bariliélemi 
prétendent  avoir  les  mêmes  titres  ;  comme  eux  ils 
sont  entrés  dans  un  complot  pour  en  acquérir  les 
preuves  ;  ils  opt  couru  les  mêmes  périls,  et  ils  se  sont 
donnés  les  mêmes  soins.  Cependant  ils  se  trouvent 
dans  des  circenstances  moins  favorables  ;  les  procès- 
verbaux  même  qu'ils  présentent,  ser>'ent  à  atténuer 
le  mérite  de  leur  dénonciation.  En  elTet,  elle  a  été 
tardive  ;  c'est  par  l'industrie  criminelle  de  madame 
Barthélemi.  c'est  par  son  intermédiaire  que  M.  Chaula 
a  échangé  un  asseï  grand  nombre  de  ses  faux  billcti; 
elle  a  reçu  le  prix  de  sa  complaisance ,  et  a  toujours 
négligé  tie  déposer  eptre  les  mains  de  la  Justice  le 
bénéiice  illicite  de  ce  négoce.  Toutefois  vous  dcvec 
encourager  des  dénonciations  aussi  utiles,  et  votre 
comité  de  liquidation  me  charge  en  conséquence  dé 
vous  proposer  nn  prajet  d«  décret. 

M.  le  rapporteur  présente  im  projet  de  décret  dont 
TAseenUée  ajourne  la  seconde  lecttirc  à  huitaine. 

M.  CQDBT ,  au  nom  eu  comité  de  législation  : 
Vow  aves  cMrgi  votre  Comité  de  vous  présenter  nn 


mode  d'exécution  pogr  je  (décret  par  leqtiel  ynoy 
avez  remis  en  vigueur  la  loi  des  passeports,  là  gra- 
vité des  circonstances  vous  a  paru  exiger  des  mesures 
extraordinaires,  et  les  dangers  sans  cesse  renaissants 
auxqueb  est  exposée  la  majeure  partie  des  départe- 
ments, par  la  grande  quantité  de  gens  sans  aveu  qui 
paraissent  y  être  Jetés  à  dessein  poqr  exciter  des 
troubles ,  vous  ont-  enfin  déterminés  à  rétablir  !'«- 
sage  des  passeports.  H  serait  facile  de  prouver  à  vos 
détracteurs  que  cette  mesure  était  nécessaire,  que 
vous  n'avez  restreint  provisoirement'  les  droits  <1p^ 
individus  que  pour  donner  plus  de  latitude  aux  droits 
de  tous  ;  prescrit  des  conditions  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, que  pour  assurer  la  liberté  générale  et  la  sû- 
reté commune.  Mais  cette  démonstration  me  ferait 
entrer  dans  le  fond  de  la  question,  et  votre  comité 
ne  doit  pas  perdre  de  viie  qu'il  n'a  qu''à  vous  propo- 
ser que  des  moyens  d'exécution.  La  lûche  mic  vous 
lui  avez  prescrite  pn^sentail  de  grandes  dinicultés  : 
il  croit  ep  avoir  applani  quelques  unes;  votre  sa- 
gesse fera  le  reste.  Placés  entre  le  respect  de  la  li- 
berté individuelle  et  les  soins  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique, il  nous  a  fallu  calculer  jusqu'à  quel  point  la 
copstirtition  nous  permet  de  restreindre,  pouriesaltit 
de  la  société,  les  droits  naturels  des  individus,  ep 
faisant  pencher  la  balance  en  fùveur  du  salut  public 
U  a  fallu  aussi  prendre  des  précautions  pourquc  jamais 
la  ligne  tracée  parle  besoin  impérieux  des  circonstan- 
ces ne  fût  dépassée.  D'abord,  tout  privilège,  toute 
Immunité ,  étant  proscrits  par  la  constitution ,  per- 
sonne, pas  même  le  monarque ,  n'étant  au-dessons 
de  la  loi ,  il  a  fallu  assujettir  toUs  les  voyageurs  &  la 
formalité  des  passeports. 

Nous  avons  remarqué  qn*il  existait  autrefois  (faits 
l'origine  des  passeports  un  grand  nombre  d'abus; 
pour  les  éviter  il  a  fallu  nons  écarter  souvent  des 
anciennes  formes,  pour  accommoder  celte  mesure  aux 
circonstances,  pour  effrayer  les  mal-intentionnés  sans 
gêner  les  citoyens  hunnétes.  Nous  avons  trouvé  ^  cet 
égard  de  grandes  ressourses  dans  les  ;lois  du  corps 
constituant ,  principalement  dans  la  loi  sur  la  police 
municipale,  en  date  du  19  juillet  1791.  Le  premier 
article  ordonne  le  recensement  dans  chaque  commune 
de  tous  les  habitants  domiciliés  ou  non  domiciliés. 
Les  deux  suivants  sont  ainsi  conçus  : 

Arl.  IL  Le  registre  de  ce  ri'rnsciucnl  contiendra 
une  mention  de  la  di'claralinn  que  ciiacun  aura  faite 
de  SCS  noms,  âge,  lieu  de  iialss.ince  ,  cloriiier  donn  — 
elle  ,  profession ,  millier  et  moyen  de  sulisisiancc  ,  Indi- 
quera pour  caution  un  citoyen  domicilie  dans  le 
canton. 

III.  Ceux  qui  étant  en  fini  Se  travailler  n'auront  ni 
moyen  de  subsistance ,  ni  répondant,  seront  not^t 
comme  gens  sans  aven  ;  ceux  qui  n'indiqueraient  pas 
de  dernier  domicile ,  seront  nntt's  comme  gens  suspects  ; 
ceux  qui  seront  convaiuciM  d'ovutr  fait  de-  fausses  drcla- 
ratitms  ,  seront  noirs  C4>mme  gens  mal  inienlionnr*. 

Votre  comité  vous  propose  d'exiger  comme  condi- 
tion indispensable  qu  il  soit  inscrit  sur  chaque  passe- 
port un  extrait  de  la  déclaration  du  citoyen  auquel  il 
H  sera  délivré  :  si  le  voyageur  est  honnête ,  son  pas- 
seport sera  ainsi  pour  lui  un  cortfOcat  avantageux, et 
il  en  sera  très-llatté  ;  s'il  n'est  pas  honnête,  il  est  né- 
cessaire que  son  passeport  le  fasse  surveiller  dans  tout 
le  royaume,  de  même  qtie  la  loi  sur  la  police  tnuni- 
cipale  le  faisait  survciUei;  dans  to.i{te  réteii4ue  4c  sof 
canton. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  des  passeports  sera  un  coin- 

})lément  de  toutes  celles  qui  ont  dt'jà  été  portées  pour 
a  sûreté  du  royaume.  Votre  comité  a  çmdevoirdi»- 
tinguer  trois  espèces  de  voyageurs,  ceux  qui  demeu- 
rant dans  rintérienr  du  royaume ,  vo;  agent  pour 
leur  plaisir,  ceux  qui  voyagent  pour  en  sortir,  et  le* 
étran|;ers  qui  y  entrent  "pour  y  faire  un  séjotir  mo- 
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nwnlaaé.  Dans  la  crise  où  nous  sommes,  ii  a  cm  de- 
voir provoquer  nue  attoatioD  particalièrc  des  corps 
admiôisiratife  tar  les  étrangers;  car  s'il  en  est  dont 
les  inlenlions  soof  jtures,  il  en  est  aossi  beaucoup  qui 
aaal  Irts  sanecU  et  qui  se  sont  montrés  très  disposés 
à  Mhir  les  bis  sacrées  de  TbospitaUté.  On  sait  qae 
éum  le  mnps  de  ta  ligne ,  des  étrangers  aiguisèrent 
ptas  é'va  poignard  contre  Henri,  et  qn%  excitèrent 
plus  d'un  orage  ;  il  faut  donc  les  sinryeUler  avec  la 
plus  sciBpwleBse  attention  :  leurs  qualités  étant  in- 
diquées dans  le  passeport,  cette  surveillance  sera  plus 
fadle,  elle  les  suivra  partout  Nous  vous  présente- 
rons dans  notre  projet  de  décret  plusieurs  autres  for- 
malités ;  par  excipine,  celle  d'obliger  les  voyageurs  à 
Ciire  viser  leurs  passeports  dans  chaque  district.  (Qq 
entend  des  applaudissements  et  quelques  murmures.) 
Celle  d'obliger  les  voj^ageurs  qui  sortiront  du  royau- 
me, i  faire  viser  encore  leurs  passeports  par  le  direc- 
te^ itn  département  de  la  frontière.  Pour  Texécu- 
tion  de  cette  mesure ,  nous  proposons  que  toqt  gen» 
danoe,  qu^  tout  garde  nationale  éunt  de  service, 
poiase  esiger  d'un  voyageur  l'exliibilion  de  son  pas- 
seport, et  que  RkU  officier  de  gendarmerie  puisse  dé" 
Urnr  un  mandat  d'arrêt  contre  ceux  qui  n'auront 
paa  de  passeport,  on  dont  le  passeport  ne  serait  pas 
en  règle,  (il  s'élève  des  murmures:  )  Mais  pour  pré- 
Tenir  les  abus ,  nous  ajoutons  que  celte  arrestation 
ne  pourra  pas  être  prolongée  aihdeli  d'un  mois,  et 
qae  pendant  ce  temps  on  prendra  tous  les  renseigne- 
BMnts  possibles  sur  le  compte  du  voyageur  ;  qu'à  son 
élar^s&ement  Q  lui  sera  délivré  im  passeport  conte- 
nant renoncé  de  toutes  les  circonstances  de  son  ar<- 
rcalation ,  et  des  renscfgnements  qui  auront  été  pris. 

La  partie  la  plus  difflcile  de  notre  travail  a  été  la 
partie  pénale.  Un  citoyen  suspect  ou  mal-intentionné, 
peat  bien  être  arrêté  pour  quelque  temps;  mais  si  à 
ces  Botesqnl  provoquent  à  son  égard  la  surveillance 
de  I*Mlminisiraiion ,  il  ne  joint  pas  des  actes  exté- 
rieurs, nul  doute  qu'il  ne  doive  être  élargi;  pous 
n'avons  trouvé  dans  le  code  pénal  aucune  peine  con- 
tre ces  avanturiers  qui  possèdent  l'art  perOde  decom- 
Boettre  des  crimes  sans  en  laisser  aucune  trace.'  81 
nous  n'avons  pas  de  moyens  pour  punir  les  crimes 
■ecrels,  Q  faot  an  moins  essayer  de  les  prévenir.  Le 
eooàité  a  pensé  qu'un  bomme  qui  s'obstinait  i  ne  pas 
donaer  à  la  société  une  assurance  sur  sa  personne  et 
sur  ses  intentions ,  était  coupable  d'un  délit  grave  ; 
car  on  ne  contestera  pas  au  corps  social  le  droit 
d'exiger  des  individus  toutes  les  déclarations,  toutes 
les  •asarances  nécessaires  k  sa  sâreté.  Nous  avons 
pensé  qne  la  peine  devait  être  une  détention  de  quel- 
ques mois.  On  m'objcctpra  qu'il  faudra  bien  après 
faire  rentrer  dans  la  société  les  bommcs  suspects 
qn'on  aura  arrêtés  pour  quelque  temps,  nous  répon- 
drons que  cette  détention  passagère  aura  l'avantage 
de  détoomer  des  mal-intentionnés  des  complots  aux* 
qods  ils  poarraieat  avoir  pris  part 

M.  le  rapporteur  présente  im  projet  de  décret  cod- 
iormta  aux  dispositioM  qu'il  vient  d'annoncer  dans  son 
rapport 

On  demande  l'ajournement  de  ce  projet;  d'antres 
membres  Insistent  avec  chaleur  pour  qu'il  soh  mis 
imaédiatement  k  la  discussion. 

M.  GiRABDiR  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'écar- 
terait da  rén^ment  po«r  déffi>érer  &  l'improvisie  stn 
me  M  aussi  inqoisitoriale  qid  vous  est  présoitée. 

M-Vabblarci  Unajoarnement  est  nécessaire  pomr 
qoe  Ton  paisse  snbstituer  des  moyens  simples  aux 
■lesares  coinpliquées  que  4'on  vous  propose.  Tante 
M  inexécniaMe  est  une  loi  infiniment  bmeste. 

L'AssemUée  ordonne  l'ajoamement  du  projet  de 
décret  k  mardi  prochain. 

Cn  de  M.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  lettre 
4e  M.  Rocbambeau ,  ainsi  conçue  > 


<c  Je  Toos  prio ,  M.  le  président ,  à^Mfe  mon  intcf- 
prile  aiipri»  de  l'Auembl/e  ,  pour  loi  demander  da 
pcrinctlre  i  trois  incmbru  de  son  sein  de  joindre  l'ar- 
m{e  du  Kord.  J'ai  éh^i  1)1.  Pumas  ;  ses  talents  l'ont 
poussé  rapidement  danj  la  carrière  militaire  ;  et  j^ 
crois  avoir  acquis  le  droit  d'^ro  aecourq  par  loi  dan* 
aa*  *ieil|ps«a.  11.  D'Opter,  licnlenaat-eoloncl  du  ga'nie, 
^ui  a  scrri  avec  la  plu*  grande  'distinction ,  pourrai* 
aussi  m'itre  très  utile  pour  former  mon  étal-major, 
ainsi  que  M.  Uavcrhoiill ,  né'cn  Hollande  ,  patriote 
naturalisé  en  ^rancc  ,  et  dont  (c  mi'rlte  est  coi|nu.  te 
von*  prie ,  W-  I*  président ,  île  mettre  ma  demande 
sous  tes  ycui  do  l'Assemblée.  Je  suis  accabU  de  détail* 
qui  rélrée!s«ent  le  cercle  des  mouvements  et  de*- com- 
binaisons qui  doivent  être  dans  ta  itled'un  g<<néral,ctc.» 

M.  Beugnoux  :  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  ks 
membres  de  l'Assemblée  de  prendre  lu  service  dan^ 
l'armée ,  c'est  de  donner  leur  démission ,  et  de  se 
feire  remplacer  par  leurs  suppléants.  Si  vous  admet-' 
tez  la  proposition  quf  vous  est  faiic.  Userait  possible 
que  bieatdt  on  prit  les  généraux  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  et  qu'alors  l'Assemblée  nationale  devint  un 
moyen  de  fortune,  un  théftlre  d'ambition ,  lorsqu'elle 
ne  doit  être  qu'un  moyen  d'émulation  et  un  tliéatre 
de  gloire.  A 1  instant  oà  la  France  est  peut-être  prate 
à  entrer  en  guerre,  ii  est  nécessaire  qu'elle  ait  dans 
son  sein  des  membres  capables  de  l'éclairer  sur  les 
systèmes  militaires.  Je  propose  de  charger  M.  le  pré- 
sident de  répondre  à  M.  le  maréchal  Kodiambeau... 
{Plusieurs  voix:  l'oint  de  réponse.  —  L'ordre  d4 
jour.) 

M.  Crublier-Opteh  ;  N'ayant  conservé  aucune 
relation  particulière  avec  M.  le  général  Rochambean, 
je  suis  très  flatté  de  la  marque  de  confiance  dont  il 
m'honore  ;  mats,  également  empressé  de  concourir 
avec  vons  à  la  formation  des  lois  oui  doivent  mainte- 
nir la  constitution,  et  de  la  défendre  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  je  n'ai  d'autre  vœu  à  former  que  de 
suivre  la  route  que  votre  sagesse  voudra  bien  me 
prescrire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  UcuiE  :  L'arUde  3  de  la  loi  da  11  Juin  1791 
est  ainsi  conço  :  «  Les  militaires  qui  seront  membres 
dncorps  législatif,  ne  pourrontqnitter  leurs  fonctions 
de  députés  ponr  prendre  un  commandement  quel- 
conque dans  l'armée,  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'Assemblée  constltnante  avait  donc  prévu  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  où  il  serait  plus 
avantageux  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent 
employés  à  l'armée  que  dans  son  sein.  Supposé ,  par 
exemirie ,  qne  MM.  Rochambeau  et  Luckner  fussent 
assis  parmi  TOUS,  ne  c?olrier-vous  pas  plus  utile  de 
leur  donner  le  commandement  des  armées;  il  fant 
croire  que  M.  Rochambcau  ne  forme  la  demande  qu'il 
vpusa  adressée,  qu'après  avoir  fait  lui-même  ce  cal- 
cul, et  après  l'avoir  fait  avec  beaucoup  de  réflexion. 
Observer  l'utilité  d'avoir  dans  vos  armées  des  hom- 
mes revêtus  en  même  temps  de  la  coufiancc  nationale 
et  de  celle  du  corps  législatif,  des  hommes  qui  se- 
raient en  quelque  sorte  des  commissaires  civils  atta- 
chés plus  particulièrement  par  leurs  qualités  à  la  cause 
de  1^  liberté.  * 

M.  DuBAïET  :  La  discussion  très  courte  qui  vient 
d'avoir  lieu ,  suSt  pour  déterminer  l'Assemblée  à 
passera  l'ordre  du  jour;  mais  j'ai  besoin  de  le  moti- 
ver. D'abord  je  connais  très  bien  MM.  D'Opter  et  Dtt- 
nt4u,  je  les  ai  vus  combaltre  en  Amérique  pour  la 
liberté  ;  mais  j'ai  cru  voir  dans  la  mesure  pro|>osé4 
im  grand  danger ,  si  les  militaires  appelés  k  l'hon- 
neur de  représenter  la  nation,  pouvaient  avoir  d'aiH 
tre  ambition  que  celle  de  remplir  avec  fidélité  leur 
mission. 

sli  lemr  était  permis  d'attendre  des  places  «<  de  !<•• 
TanawutBt  d«  la  rtpulatiOB  qu'ils  pourraieM  acquérir  ^ 
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la  tribane  ie  craindrais  une  connlrcnce  dangef«iwe. 
entre  le»  «inéraux  cl  les  miliuires  qui  scr.mnt  dan» 
l'Assemblée.  Je  suis  loin  de  vouloir  faire  ^anwne  appli- 
cation personnelle  .  mais  je  dois  observer  ([ue  vous  avez 
^  ~_  "  ■. . .:«  «i.i«ii>ni>.:  Aftiriom  pmnlnv^s  diins  des 


SUIS  capilaiiic  uuus  ■«  ..>;.•••....•.  ■~b..—--  -.. — ■ ^ 

tous  s\  la  Mtrie  éUU  dans  nn  danger  imminent .  nous 
ambitionnerions  ITionnear  de  mourir  ponr  çUe.^>  '■^s 
armées  étaient  en  présence ,  je  serais  fe*r«nîfl  a  f  os 
lenouxpourvous demander  la  faveur  de  rejoindre  mon 
corps;  mais  alors  je  ne  voudrais  êlre  eniplojé  qu»  la 
«lace  où  mes  années  de  service  m'auMient  mU  avant 
S'avoir  été  dépoté  à  l'Assemblée  nationale. 

H  L4C0I11P.  :  Envoyés  par  DOS  commettants  ponr  dé- 
fendre leurs  droits  dans  la  législature,  nous  ne  somme* 
pas  les  maîtres  de  refuser  cette  honorable  mission  ; 
cependant  l'AsseroWée  constiluante  a  prévu ,  dans  son 
décret  dn  il  juin ,  qiill  pourrait  se  trouver  dM  circons- 
tances où  le  patriotisme  refroidi  aurait  besoin  d  un  éveil  ; 
waisi'espièrtf  bien  aussi  que  dans  ces  circonstances  pé- 
Diblcsvonsnenons  refuseriez  pas  la  faveur  de  voler  à 
la  défense  de  la  patrie.  .    ^   .  ..  j 

M  dumvi  :  Egalement  certain  de  trouver ,  soit  dans 
le  sein  du corMlégislalif  el  k  la  place  quVml bien  voulu 
me  coiitter  mes  conimetlants ,  soit  devant  les  ennemis  , 
sous  I.  s  ordre»  du  maréchal  de  Rochambiau,  les  moyens 
de  servir  mon  pays  el  de  combattre  les  ennemis  de  ma 
patrie  ie  reconnais  la  rigidité  des  principes  posés  par 
M  Beùgnoux ,  je  ne  croîs  pas  que  par  aucune  considé- 
ration inielGonque,  an  député .  dans  les  circonstances 
on  nous  nous  trouvons ,  puisse  donner  sa  démission ,  et 
nii'il  puisse  dire,  aillcui-s  je  serai  plus  utile  qu'en  par- 
tageant à  l'Assemblée  nationale  et  dans  le  silence  les 
travaux  de  mes  collégueB.  .  .  . 

M  le  président ,  comme  je  ne  pense  pas  que  je  serais 
ici  li'une  aussi  grande  importance  que  celle  que  veut 
bien  donner  A  mon  zélé  M.  le  Maréchal  de  Rocliambean, 
ie  ne  crois  pas  devoir  choisir  entre  mes  droits  et  mes 
devoirs  mais  seulement  remplir  strictement  mon  de- 
voir de  soldat  de  la  patrie ,  par  la  demande  formelle 
d'nn  congé  pour  aller  rejoindre  l'armée  du  Nord.  C  U 
s'élève  quelques  murmures.  ) 

On  insiste  snr  l'ordre  du  jour.      .    ,    ^         ... 

M  Daverhonlt  :  Ce  n'eal  que  par  ta  lecture  qui  vient 
d'être  faite  de  ta  lettre  de  M.  Rocbaiiibean  ,  que  j  ai 
conutt  ses  intentions  k  mon  égard.  Comme  je  suis  placé 
ici  par  la  confiance  de  mes  commettants ,  je  crois  devoir 
rester  à  mou  poste ,  Unt  que  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  ne  iuffera  pas  que  y  sois  plus  utile  ailleurs  ;  mais 
ie  demandeli  rétiblir  un  Tait.  M.  Beiignoux  n'a  pas  saisi 
leswis  de  ta  lettre  de  M.  Bocliambeau.  il  n'est  ques- 
tion d'aucun  avancement  :  son  intention ,  en  me  faisant 
servir  comme aidede  camp;  élail  de  nie  placer  comme 
colonel  ce  que  je  sois  depuis  quatre  ans.  Quand  je  suis 
honoré  <le  la  confiance  de  mes  concitoyens ,  certes  j  en 
serais  indigne  si  je  calculais  l'intérêl  d'un  avancement. 
Vous  déciderez  donc  ce  que  vous  jugerez  convenable; 
quant  àmoiceta  m'est  égal.         . 

Il  LecoiataB-PoTsAVicx  :  On  ne  me  contestera  pas 
ateM.Rochambeaonesoil  un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutifs comme  tel ,  il  n'a  pas  le  droit  de  vous  faire  une 
nroposilioo  ;  et  il  résulte  de  plusieurs  lois  antérieures, 
nue  liés  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
Kcevoir  d'emploi  ni  du  pouvoir  exécutif  immédiate- 
ment ni  de  ses  agents. 

M  iicaoïx  :  Il  n'est  pat  question  pour  MM.  D'Opter, 
Dumas  et  Daverhoult  de  recevoir  un  nouvel  emploi , 
mais  de  prendre  le  poste  qu'ils  occupaient.  Je  m'op- 

Ïioseraià  la  demande  de  l'ordre  dn  jour,  parce  qu'il  est 
mpnssiUe  de  pas  prononcer  d'une  manière  quelcon- 
que, d'après  ta  demande  précise  qui  est  formée  par 

Pinsieiiis  membres  insiitentsur  l'ordre  du  jour,  d'an- 
tres demandent  le  renvoi^  de  ta  lettre  de  M.  Dochani- 
bran  au  coiuilé  militaire.  —  Cette  dernière  motion  est 

*  M^Laéreis  fait  ,«n  nom  du  comité  militaire  ta  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  ta  demande  faite  par  le 
rui ,  de  Vaagmrntation  de  s  lieutenanU  généraux  et  de 
H roaréchanx-de-cainp.  j    ..    i  ^       .. 

Après  d'assez  longs  dèbato,  il  est  adopté  ainsi  qttll 

flDÎt  * 

«  L'Assembla  nat'ionale ,  après  avoir  cnleadn  l« 
rtmpori  de  ton  comité  miliiaire  et  dc'clarc  rurgence  , 
drlibrrant  sur  la  prepn>ilïon  du  roi ,  contenue  en  >a 
lellre  du  17  de  ce  mois,  contre-signrc  par  le  minUlre 
de  la  guerre  <  d'augmenier  lu  oflicicn  géarrauz  em- 
ploya*! de  huit  liealcaanu-|cn<raux  cl  d«  doose  ma- 
r<cliaux-de  camp,  dc'orèlecequi  wîi: 


»  krl.  I*r.  Jjt  nombre  des  oflicicri  grn/rain  acloelle- 
ment  employés  sera  augmenté  de  huitlieulenanU-géné- 
ranx  et  de  oouse  maréchaux-de-camp. 

»  IL  Da  ce*  vingt  officiers  généraux ,  la  iBoîlîé  S«ra 
nommée  par  le  roi ,  aux  termes  de  la  loi  du  *i  tepteta- 
bre  1 790 ,    et   l'autre  moitié  i  raBciennelé  pisqn'à  ce 


?iue  les  officiers   généraux  soient  rédnitt  aa  ttmixAn 
ixé  par  le  décret  du  18  aoAt  ly^O-^ 

>  Il  ne  sera  nommé  aux  place*  de  lieutenants^ énéranx 
et  marcctiaus-de-camp  qui  viendront  k  vaquer,  <|a'ca 
vertu  d'un  nouveau  décret  sanctionné  par  le  roi. 

»  Si ,  i  répoque  oil  la  sùretç  dn  l'empire  permettra 
de  reractlre  l'armée  sur  le  pied  de  paix ,  ie  nombre  de* 
ofliciers-généraux  excède  c«lui  fixé  par  le  décret  da 
18  aoftt  1790  ,  il  y  sera  réduit  ;  et  le*  officiers-génrraax 
qui  seront  réformés  conserveront  ieuracliviléde  service, 
et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu'à  leur 
remplacement. 

x  111.  Tout  ofGcSer-général  qui  aura  émigré,  ^oand 
même  il  serait  rentré  dan*  le  royaume ,  qui  aura  pro- 
testé contre  les  décrets  de  l'A**cmbléenationale,rehisé 
le*  forme*  prescrites  par  elle  on  donné  sa  démission  , 
ne  pourra  être  remis  en  activité  de  service.» 

M.  Doco*  :  Je  me  suis  rendu  ce  malin  k  ta  IrCiimile 
nationale ,  pour  parler  à  un  commis;  en  jetant  les  vcax 
sur  le  bureau ,  j  ai  aperçu  sur  une  feuille  :  Page  d'ion 
Heur  du  colonal  t/éniral  des  Suisses  et  Grisons.  J'ai  lu  ta 
pièce  tout  entière;  elle  était  souscrite  pour  une  somme 
de  stsliv.  attribuée  au  paiement  d'un  (nsarticrde  ta  paya 
d'honneur  dont  je  vi«ns  de  vous  parler.  Ce*  smrtea  d« 
paiemenis  sont  défendus  par  l'article  XXII  du  décret  dtf 
as  septembre  1790;  en  conséquence,  j'ai  averti  de  ce  fait 
M.  Caïubon  ,  commissaire  survciltant,  afin  qu'il  allit  le 
vérilicr.  .    _ , 

M.  OmoH  :  J'ai  demandé  an  payeur  du  dépariamaot 
de  la  guerre  la  présentation  de  cette  pièce,  et  j'ai  vu 
que  c%lait  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  trou- 
pes suisses  sur  laquelle  on  relient  une  somme  fixe 
qu'on  appelle  le  ponr-boire  du  c<'ionel  généraU  les 
trésoriers  en  avaient  suspendu  le  paiement  dépota  nier 
au  soir.  Comme  ce  sout  des  rrscription*  qu'on  lire  snr 
le  régiment,  il  eût  été  impossible  de  s'en  apercevoir, 
attendu  qu'il  n'en  reste  dans  ta  main  du  comptable  que 
l'ordonnance  du  roi.  J'observe  que  dans  ces  pièces,  on 
lit  le  nom  de  vumseii/nevr  camte  d'Arttit. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièce*  à  ses  co- 
mités réunis,  militaire ,  de  l'extraordinaire  de*  finances 
el  diplomatique. 

H.  BizisE  :  Je  demande  qne  le  comité  diplomatique 
nonsDasse  incessamment  un  rapport  sur  les  capitulations 
avec  ta  Suisse.  Nous  suninies  a  la  veille  de  ta  gneire,  et 
ces  régiments  ne  croient  avoir  affaire  qu'au  roi;  ils 

Srétent  même  encore  serment  de  fidélité  au  comte 
'*rto'»- 

L'Assemblée  décide  que  son  comité  diptonatiqueloi 
fera  incessamment  un  rapport  sur  les  capitutaliom  avce 
ta  Suisse. 
\A  séance  est  levée  k  4  heures. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
SixdaniM»  moU  <lc  179t.  MM.  1«*  P«;«iir*  sonl  t  U  l*Ui* 

Cours  du  changes  étrangers  à  60  jours  d»  date. 

Amsterdam 33.  |  Cadix 24  U  «s 

Hambourg 308.  |  Gènes 156. 

Londres 17  3|4.  |  Jivowrae I6<. 

Madrid 241.8*.  |  Lyon,  P.  des  Rois.  I  l|4  p. 

Bourse  du  23  janvier. 
Actions  nouv.  des  Indes  de  2,500  liv.. . .  2,1  SS,  8S1|2. 
Pariions  de  1600  liv »397  e|2. 

—  de  312  liv.  10  s 280. 

Empruol,  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin..  1  7|8,2 1|4,3|4.  p. 

—  d«  l2SmilLdêc  1784 &7|8,3|4.p.  7|8,  6.  b. 

—  Sorties    17|8,2.p. 

Act.  BOUT,  deslwles U30. 3S,17,a6.2&,2830. 

32,3M243. 

Caisse  d'escompte 38i2,»5,36,6»,«0,«4. 

I)emi-4>isse 192a23,24,2&,20,27,28. 

—  de  80  mill.  d'aoâl  1-89... I  2|8,7|8,  2.2  3|4,  3.  p. 
Assur.  contre  tas  inc...49M7 .98,500, l,2,M.5.6f7,8. 
• IO,il,ia,13,U,l5,l«,15. 

—  à  vie  ..v..623,24,25,22,î3,2S,2«i»'.Mi*7.«' 
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Dimanche  39  Jakvisr  1793.  ->  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Coftmkmgm»,  U  6  JmmfUr.  —  La  diè(«  de  SaUe,  ipd 
^a  l'oavnr  iiii  i  m— i  m  à  Gcfle ,  attire  toute  mira  attea- 
Hom.  L'éiedioa  des  dépolis  le  fera  à  Stockhoim,  le  14 
février.  Le  nii  ptnil  atoir  de  itandi  projeti.  Il  prend 
touica  Ict  ■tiwii  poar  perreoir  k  les  fins.  Il  semble 
coapicr  «ar  la  Russie ,  espénnt  que  la  nouvelle  alliance 
•vee  celle  pniannee  a  diji  ebci  tous  les  torts  que  ee 
■rinec  peut  aToir  avec  elle.  ITest-il  pas  reanrqoable  que 
H  ni  de  Suède ,  oppresseur  de  la  noblesse  de  son  pe  js , 
sfaUtndriiie  si  fart  sur  le  destin  de  la  noblesse  d'une  autre 
cuutrti. — Mail  ces  bisaneries  n'onpichtst  pia  un  prinee 


ALLEMAGNE 

Dt  rmufit,  U  yojmiuier.  —  X  Batisbowie  9 
Au  paiakre  uu  écrit  purtaat  le  titre  :  La  saaenineli  et  la 
lupréwatie  tstriloriale  de  Pcaiperenr  et  de  PEaipira,  lur 
le*  pays  de  ftmfin,  les  territoires  iamédiats ,  et  les  Tilles 
iliiinaleae»  Iharu  et  en  I  wriuiBi,  preuoéui  uniquement 
par  dea  adca  pu hKei  et  par  des  trailia  de  paia,  awe  des 
utamatiai  piatiquei  lur  k  «iwin^iriui  de  l'Eapin,  du 
4  aoAl  1791.  Ceci  n'oit  pas  tont-Mait  dam  le  sen  du 
lUfpatt  de  U.  Merlin.  —  L'capereur  riant  d'établir  uau 
— uwllu  cuBMainian  «Bilaire,  mtf  la  priiidiuM  de  l'ar- 
didue  Fnnçoii  :  eilea  pour  but  d'eiinuniir  tout  ce  qui 
I  réiat  aiiilaire,  ft  d'ordonné*  les  aaséBotutions 
.  —  L'—parruT ,  rfl-eu,  a  dit  diiniàriif  nt  à 
:  Iw  Franfiia  Tiulint  la  |uerfu  ;  ils  l'anrant;  et  ils 
^inuMl  ye  Liopold  le  pacifique  lait  faire  la  guerre  br*- 
^'il  te  fut.  —  L'enrayé  ture  pour  Tienne  a  pané  par 
llrmwitiit  ,  cl  m  ratlend  iuniii— lat  dans  oetle 
eapitote.  —  Peur  CMtinir  Tienne  et  mi  nwnbriua  babi> 
tMU ,  il  pnrak  qm  LéopoU  ne  perd  pei  de  Tuela  aasiaM  : 
ftuum  tt  oivMue*.  La  icin  de  iiulanir  le  pain  k  un  pria 
wodiqoe  se  tronre  loujoun  i  eélé  deidcpenies  qu'on  fait 
four  lus  spcctadci,  dont  le  noMbrc,  depuis  pea,ealaui|- 
■leaié  considérableaeiit.  On  joue  tous  les  jours  dans  les 
deux  tfcdâlTM  de  la  cour.  U  y  a  opinfina ,  opim  iuffa, 
des  huirti,  ipectade  alcanad;  les  iMillears  cbanleurs 
dltaiie,  qui  sont  très  bien  payés.  L'epipereur  a  déclaré 
en  outre  que  les  acteurs  étaient  suaoeplibles  de  pension. 
—  La  dac  de  Wirtamberg  n'est  resté  à  Municb  que  très 

nde  tcapa.  A  tam  retour  il  passa  par  Maettbourg ,  oà 
it  un  entretien  aToe  rêréqoe  de  Ceastince ,  relatif  sans 
doute  ans  préoautioas  à  prendre  par  le  cercle  de  Souaba , 
daat  PuH  et  faatre  sent  les  princes  diredewv.  —  Le  ba* 
rrn  de  Gotts  qù,  durant  toute  la  guerre  avec  l'Autricba 
ul  la  Hussie,  avait  accoaspagné  le  graad-visir  dans  togtes 
•es  ezpèditiaas,  et  Fi  assisté  de  ses  conseils,  est  en  roule 
pour  son  retour.  On  en  conclut  que  la  paix  ut  décidée 
vréroeaUement  —  Depuis  l'année  1 7(7 ,  le  roi  de  Prusse 
a  dépensé  M3^S6  riidalers  peur  ramilioration  desharu 
et  peur  l'élaUisseaient  d'une  école  vétérinaire.  Celle  d^ 
pense  est  loin  d'être  inutile;  car  elle  donne  à  k  Prusse  une 
•agnwnutiow  annuelle  de  11  à  13,000  cbevaux. 

Le  synod*  des  ^^isai  de  'Wirtcnberg  qui  s'asieable 
aanudianent,  a  bit  insérer  dans  le  cabier  de  itt  délib^ 
niions  de  eette  année,  Farticle  suivant,  qui  doit  faire 
d'autant  ploi  de  plaisir,  que  cette  assemblée  ecclésiastique 
n'est  reas]ioits  que  d'honmes  qui  ont  vieilli  dans  l'étude 
de  la  Ibcokgie  :  •  Pour  bien  s'acquitter  d'an  emploi  ecclé- 
siastique, U  CM  nécessaire  qu'un  ministre  soit  instruit. 
Rens  exhortons  done  tous  les  ministres  à  continuer  leurs 
études,  à  se  familiariser  avec  la  Elltraliin  moJent,  i 
«ppcndre  à  connaître  et  i  réfuter  les  atUques  faites  si 
t  ooDtre  bi  religion  chrétienne,  dan»  ces  der> 
n  faut  qu'ils  mirrhent  d^ls  pu  tpi  «vee 


reiprit  de  leur  liicle,  qufls  eherehent  i  acquérir  de  véri> 
tables  himièfes,  et  qu'ils  cherchent  i  les  répandre.  Nous 
sentons  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  le  moyen 
de  :.  .{iTucnrer  les  livres  et  les  journaux  nécessaires.  C'est 
pourquoi  non  avons  appris  avec  plaisir  qne,  dans  plu- 
sieurs dioeèies,  les  ministres  ont  déji  formé  entre  eux  des 
sociétés  de  lecture,  ee  qui  est  fa  voie  h  moins  dispendieuse 
pour  s'enlreteoir  dans  fa  connaissance  des  pradoctions 
Bodemes ,  et  nous  désirons  que  dans  tous  les  diocèses  il 
soit  formé  au  moins  deux  sociétés  de  celle  nAure.  Non- 
seulement  des  journaux  théologiques,  mais  encore  d'autres 
écrits  utiles,  surtout  ceux  qui  traiteront  de  la  politique  et 
de  Pédncation,  doivent  composer  le  fonds  des  bibliotéques 
de  ces  sociétés.  ITous  attendons  donc  des  surintendants 
ecclésiastiques,  qu'ils  metlront  tous  leurs  soins  k  remplir 
nos  iotentions,  et  nous  espérons  que  ceux  des  miniitres  à 
qui  leur  fortune  permet  d'acheter  des  livres  utiles ,  se 
feront  un  phisir  de  les  communiquer  é  leurs  collègues,  a 

Pour  qui  sait  ce  que  c'est  que  h  lUtirature  moderne  en 
Altemagne ,  et  ce  que  fa  théologie  barbare ,  qui  jusqu'à 
présent  avait  usurpé  le  nom  de  religion ,  doit  en  redouter, 
eet  article  est  très  important ,  et  donne  une  haute  idée  du 
progrès  des  lumières  dans  ce  pays.  S'il  a  jamais  été  vrai 
que,  pour  n'être  point  batlu,  il  ne  faut  point  combattre, 
è'est  une  maxime  qu'il  faut  surtout  recommander  à  l'a», 
denne  théologie, 

PORTUGAL. 

D*  lidoHM*,  U  9  Jéetmàn.  —  La  reine  a  assisté  à  un 
conseil  lenu  k  Bdem.  Les  personnes  les  plus  distinguées  de 
l'académie  rayafa  d'agriculture  et  de  commerce  y  avaient 
été  invitées.  Ou  a  disôrté  fa  question  de  savoir  si ,  dus  le 
système  d'encaura|emant  qui  est  adopté ,  on  accorderait  à 
fa  culture  du  blé  des  prélirences  sur  fa  cultun  des  vins. 
U  a  été  décidé  que,  vu  l'fanporianea  de  l'expefiatien  d«s 
vins  du  rayauaw,  an  eonlinuerail  d'encourager  celte  se- 
conde bianicka  de  cuIIum.. —  D'aprèa  ka  relevéi  qui  Mt 
été  préiealés  dans  celle  délibéraliea ,  on  reawrque  que 
six  provinœa  seulement  faumJMint  i— iinifament  140,000 
pipei  da  ria.'doat  IM,000  tant  eifottét» , 


ITALIE.  * 
D*  Tenu* ,  b  t3  Jéamtn.  —  Des  teltrei  particnnèrcs 
du  18  novembre,  que  k  capitaine  Maddalona  a  apportées, 
nous  donnent  des  nouvelles  plus  détainées  du  tremblement 
de  tenu  q«  s'est  fait  sentir,  k  3 ,  dans  file  de  Zanta.  La 
première  eommotien  se  Bt  sentir  dans  la  nuit  du  I*'  au  2, 
vers  les  S  heures.  Elk  fol  si  terrible  que  la  plus  grands 
parik  des  bMiments  en  fut  ébranlée ,  et  qu'un  très  grand 
iinmhre  fut  renversé  de  fond  en  combk.  La  forteresse  n'est 
plus  tenabk,  une  partk  des  muri  qui  en  font  l'enceinte 
est  aussi  renrersée.  Presque  toutes  les  maisons  dans  k  voi- 
sin^ de  k  vilk  se  sont  écroulées;  depuis  k  2  jusqu'au 
18,  date  de  celte  kUra,  tons  ks  baUunU  de  l'ik  sont 
sans  «esse  dans  l'époavaak.  De  toutes  ks  secousses  qui 
ont  suivi  fa  première,  eeVe  du  8  a  été  ta  plus  afireose  ; 
elk  fut  précédée  d'un  brait  soulenain  qui  sembkit  mena» 
cer  toute  l'ik  de  sa  destruction.  Mak  kpks  eOiaynntese 
fit  sentir  au  iMliau  du  eanal,  entre  l'ile  de  Zanla  et  fa 
Morée.  Las  capitaines  de  navires  assurent  que  fa  fin  du 
monde ,  rt  fa  duselution  des  éléments,  ne  peuvent  piéMBlcr 
un  aspect  nlus  épawaalabk.  Lei  navirei  de  HBIat,  qui 
étaient  i- 1  ancre  dani  k  einal,  en  ont  considérablement 
aoulferl.  L'un  dMcapitaines  envoya  une  ^loopa  i  'terre , 
croyant  que  tonte  k  vilk  avait  été  abîmée.  U  y  avait  p|fi* 
skurs  bmtiues  en  mer,  en  ignore  si  elles  aarmt  pu  résilier 
i  l'agitation  extraordiaaire  dei  flou.  Le  13  préiiaU  une 
nouvelk  scène  de  auHienrs.  Dans  k  nuit ,  enira  3  et  3 
heures  du  matin,  il. survint  une  pluk  d'inondalkil  qui 
acheva  de  détruire  ks  maublei'  et  usteMilea  de»  mail  nuit 
de*  tourbillooi  qui  toufflaient  avec  vioknce  de  divcn  cités 
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à  U'fui*,  le  feu  des  cdairtet  1«  bruit  du  lonarrre  ache- 
vaient de  porter  la  terreur  dans  l'ame  de*  habitants ,  et 
'de  nouvelles  commotiona  qui  suivirent  cet  orage,  abattirent 
une  partie  des  maiions  qui  étaient  restées  debout.  Il  esl 
inipossibie  de  supputer  encore  k  perte  qua  m  ■alfcaur  t 
causée.  Kn  scellant  cette  lettt«  nous  éproufon*  «ncocc  de 
nouvelles  secousses.  Le  sort  de  nos  malheureux  li«bilM>ls 
est  vraiment  déplorable.  Le  même  tremblaoKiit  de  tene 
s'est  fait  sentir  en  Morée.  Il  y  a  peu  d«  maisonS'  qui  realeitt 
sur  pied  à  Yostizze  et  i  Gustuot. 
PATS^AS. 
Kttrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  31  janvier.  —  V 
travail  ministériel  n'a  rempli  qu'une  partie  du  ^lan  qui 
lui  avait  été  tracé.  Il  a  brouillé  entre  elles  les  factions  dif- 
férentes ;  mais  il  n'a  pu  rendre  au  gouvernement  autrichien 
la  considération  qu'il  avait  perdue.  Au   contraire ,  en 
ce  dernier  objet,  les  ministres  se  trouvent   tout-à-bit 
éitapolnlés. 

l/empereur  emploie ,  dans  ce  moment ,  les  moyens  de 
rigueur:  ou  c'est  un  piège  qu'on  lui  a  tendu ,  et  dans  lequel 
fl  tombe;  ou  ètA  un  piège  qu'il  tend,  et  dans  lequel  il 
>eut  nous  entraîner.  Yoici  comment.  Dans  la  première 
supposition ,  persuadé  que  la  division  des  partis  fait  bewi 
jeu  II  son  intrigae  politique ,  il  va  trouver  au  contraire 
qu'il  les  rallie  tons,  ou  que  du  moins  il  donne  à  ceux  qui 
se  conviennent ,  une  occasion  de  réunir  leurs  ressentiments 
et  leurs  efforts.  On  peut  déjà  s'en  ajKrcevoii:.  Dans  la 
seconde  supposition,  l'empereur,  en  prenant  le  prétexte 
lie  rétrange  émigration  i  Lille  et  ji  Douai ,  et  du  prétendu 
chef  le  jeune  M.  de  Charost,  il  prétend  attirer  de  ce  côté 
la  bande  des  mécontents  d'un  certain  ordre ,  et  trouver  en 
cela  l'coeaaioB  da  déployer  la  force  armés ,  et  d'accabler  h 
léle  du  parti  le  plu» redoutable,  sans  compter  que ,  par  ee 
■Myea,  il  peut  déterminer  veia  la  fraatièfe  de  France  des 
disfcaitions  qui  poarraieot  «oaproiaeltr*  la  conduite  prii- 
deate  et  sage  de  PAsaaaabléc  aatienal/de  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  militaire  Tient  d'agir  ici  avec  une 
rigaevr  kieii  contraire  aas  prnriléfBa  de  ces  provinces.  On 
«  ttttuk ,  de  SMÙt ,  plusieurs  penooaes  dans  ïeors  maisons. 
On  farte  d'«n  grand  complot.  On  m  pronoace  point  qati 
agit  dirifè  en  faveur  de  la  liberté ,  mais  on  dit  qu'A  est 
Mudi  «tain  les  waa  bèuafaimnltÉet  paleimKe*  du  gon- 
•aatanmisal  .Auaai  |a  ganveMemaat  a^i-il-  bit  publier  «■ 
une  CM  peuple  bel^que,viu  où  l'on  s'empresse  d'instruire 
le  peuple  que  des  JlÊtctieu»  «•■lent  encore  l'égarer.  On  s'est 
Imbo  cardé ,  dans  celte  uhortatian ,  de  iaiiser  pànilae»  les 
inquiétudes  ^ue  U  maison  d'Autriche  oonmeaca  i  •«• 
prendre  sur  le  compte  de  l'Angleterre  «t  de  la  Prusao. 
Peut-être  aussi  que  ces  prétendues  alarmes  sont  iagéoiettv 
lemeat  imaginéea  pour  donner  le  cbange ,  et  qua  l'on  «at 
fort  éloigné  d'avoir  de  pareilles  craintes.  Cependant,  si 
jamais  la  maison  d'Autriche  a  dû  sa  maître  «n  garda  oonlrp 
\e*  jalousies  que  nourrit  son  amiiitioa ,  elle  doit  sonfer  en 
ce  moment  que  plus  d'une  puissance  a  de  forte*  rassoas  de 
aurveiller  sa  politique  et  ses  desseins. 

Qocile  est  d'ailleurs  la  siloatioii  d«  affiiires  dan*  les 
Pays-Bas  autrichiens?  Leur  admiaisiration  qui  est  presqire 
toute  en  intrigue   poMqne   est  rtiineuse  pour  le  trésor 

Je  Tienne Les  pouvoirs  publics  y  sont  réunis  dans  la 

Bsain  d'ua  makre  qui ,  patr  cela  même,  n'a  point  une  an- 
taritê  *Mi«aiiaMec(  respefllée.  Les  Etats  de  Flandres  sont 
Intimidés,  ceux  d^  Brabant  sont  aviKs;  partout 
lanx  de  jastioe  sant  prérenns  et  dévoilés  ;  des 
s'Uévent  de  toute*  parts.  Les  Flamand*  ont  iili 
dératé  i  TiaDM ,  ohatgé  de  représenter  lenrs  grieb  ;  les 
Brabapfom  en  ont  au  qui  doit  porter  t  cette  cour  les 
SBêmés  repréeentatioM.  Le  peuple  nwtmwre;  il  parait  dC- 
sinrane  nouvelle  insurreoliea,  et  en  la  craignant  II  se 
fedenle  lai  ménit;  il  ne  vait  pofat-de  chef  capable  de  le 
aewMre.  Il  lespérak  en  Léepald ,  et  il  vait  que  les  mrnis- 
trea  da  ce  priiioe  Tant  Ireiapè.  -  L'étrange  agitation  de 
M.  Béllia—  Cbaraat  ne  «Mnaera  point  le*  Bnbantons. 
Im  bimaa»  «m  mq  ialjliréi  pvpi  nem  nrent  que  cç 


saut  quelques  nobles  de  iMiro  pajs  qui  nou  ont  perdus. 
Peuple,  craignez  les  nobles;  et  jusqu'à  ce  que  ces  gens- 
là  se  croient  des  homme*  comme  vous ,  peuple ,  quand 
vous  travaillerez  à  votre  liberté,  ne  mettez  jamais  à  votre 
tète  des  hommes  connw  «ax^  dtc 


FRANCE. 

De  Paris.  —  acaïAo  nx  faix.  —  Suivant  «a  étal  qui 
m'a  été  adressé  officiellement ,  les  six  bureaux  de  conci- 
liation du  département  de  Paris  se  sont  entremis  dans 
8,006  aflaires ,  depuis  le  1 4  février  179 1  iotqu'au  I*'  jan- 
vier 1 792 ,  ef  1^  en  ont  concilié  4,1S9.  Il  me  semble  im- 
portant de  bire  connaître  cet  heureux  résultat.  Toilà 
4, 2S9  affaires  terminées ,  qui  seraient  maintenant,  et  pour 
pins  de  vingt  ans  peut-être,  «B  ^exBfci/a/ioyj  réglée,  si 
■nous  étions  encore  sous  l'ancien  régime;  et  comme  dans 
tout  procès  il  y  a  au  moins  deux  parties;  voilà  au  moins 
9,518  citoyens,  on  plutêt  S,5I8  fiîmflies  d'accord,  qui, 
sans  nos  bureaux  de  conciliation ,  seraient  ccrlaineaaent 
brouillées  et  divisées-)«aqu*à  leur  dernière  postérité. 
BOBDCftER» 

Procureur-ge'niral-sjrndi*  du  dépariemeat  d*  Ptuù, 

CktSSIt  P&TniOTIQVE. 

.  U  f  ann  vendredi  3  févnar  fiaochain,  à  S  lenesde  *«• 
Idtéa,  atiemblée  générale  des  actionnaire*. 

Il  ]r  aéra  tndté  de  l'augmantaliau  dn  fimls  «apM. 

Ufaut  être  pcoptiétaire  de  «aqeanta  partioni  dlnlérà 
l^ravair  eiiMeet  voii  délibèrative. 

LedirecUHrde*iiv>sudaiiMiat jnt^an  S  iodasive^ 
aaent,  le*  biUels  d'entrée. 

De  Shmeioatg,  k  M  jasuitr.  -^  te  8  de  ce  BMif, 
qnel^'un  vntt  à  la  porte  du  curé  a***f«ienté  de  Torkheim , 
i  dcuK  lian**  de  Coknar,  et  kappa.  -  Qui  frappe?  —  L» 
diable,  •.«•fiitu  e*  le  diaMe,  ta  entreras  par  la  frnèlre.  « 
'^  Ba  effet ,  la  diaMe  entra  par  la  fenêtre.  —  Le  ciné 
aloM  prend  na  da  *e*  pitteiets  et  tire.  H  n'y  avait  point 
d*  balla*  et  le  diaUe  avait  da  <<aurage.  H  se  jette  sur  te 
OMci,  le  *ai*it  et  a'effiorce  de  le  jeter  par  la  fenêtre.  Le 
enré  *e  défend;  Isa  v«i*lot  entendent  le  *alMit,  voleot  aa 
aeconr*  et  *'eBipar*nt  du  diaMe ,  <ni ,  bien  garattê ,  fat 
ainiluit  le  landeawiln  >  Cainuir,  oè  ilatleadson  jugemeoL 


MÉLAKOCS. 

Au  aédacteur. 

Pirlf ,  98  JaiTvier. 

LSmpntîaîitî  qui  caractérise  votre  journal  nous  fait  e»- 
pérer  que  vous  publierez  le  plus  tôt  possible  la  réfuta  lion 
d'une  calomnie  atroce,  dirigée  contre  nous,  par  des  en- 
nemis infatigables ,  accueillie  imprudemment  par  des  hom- 
mes égarés . 

On  a  dit  partout,  et  Ton  a  bit  croire  à  quelques  ci- 
toyens que  notre  maison  avait  acquis  une  énorme  quantité 
de  denrées  coloniales ,  et  qu'elle  possédait  plusieurs  maga- 
sins remplis  de  sucre;  on  a  surtout  désigné  M.  d'André 
comme  le  chef  des  accaparements  dont  on  se  plaint.  Celte 
l»lomnie  a  retenti  jusques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  oft  des  pétitionnaires  trompés  ont  désigné  un  an^ 
cien  magistral ,  sans  le  uorniner. 

Nous  avons  opposé  long-temps  \  ce*  chmeurs,  le  calme 
de  l'innocence  et  le  témoignage  d'une  conscience  pure, 
I?os'ennemb  ont  accusé  jusqu'il  notre  silence;  nous  soo»- 
ue*  donc  forcé*  de  le  rompre. 

Nootdéctaron*  à  la  capiUle  et  k  tout  te  royaume ,  qu'ai»- 
tnn  de  nous  ne  bit  de  spéculations  isolées  ;  que  tous  le*  ao- 
Ka  de  commerce  de  noire  maison ,  achats  ou  vente ,  sont 
communs  aux  trois  associés  qui  la  composeut,  et  qu'ea 
conséquence  aucune  affaire  particulière  de  cette  nature  M 
peut  être  attribuée  à  M.  d'André. 
'  notisxKelaraas  ^ue  nous  n'avons  d«ni  P|rii  f|a'iu<c«l 
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mCMÎB  >  celui  oi  noiu  demeuroas  .toiu  le*  ^ftit ,  nit  éa 
k  Verrerie,  n*  37.  Nous  oOroas  publiquement  uue  ré- 
compense de  100  lonis  i  quiconque  prouvent  que  nous 
poMédoBs  pour  une  obole  de  marchandises  dans  quelque 
autre  magasin  de  la  capitale. 

Nous  déclaroo*  que  nous  n'avons  chez  nous  qu'une 
tm  petite  quantité  de  marchandises  coloniales ,  ioiiniment 
disproportionnée  avec  l'étendue  de  notre  commeros  et  de 
notre  position;  et  que  depuis  trois  mois,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  la  haine  et  à  la  calomnie ,  nous  avons  réduit 
considérablement  nos  achats  et  nos  opérations. 

Tous  les  marchands  et  courtiers  d  épiceries  de  la  capi- 
tale peuvent  attester  la  vérité  de  ce  que  nous  avaq^ooSi 
Nous  défions  qui  que  œ  sait  de  nous  fouinir  de»  preuve* 
im  oootraire. 

An  reste,  des  scélérat*  ont  dit  publiquement  qu'ils  n'en 
voulaient  point  au  sucre  de  M.  d'André ,  mais  à  ta  tête. 
Nous  laissons  à  no*  condtoyens ,  aux  amis  véritables  de  la 
caii*titul>oa,aux  défenseun  de*  loi*  et  de  la  liberté, le  *oin 
de  méditer  sur  cette  intention ,  et  d'apprécier  les  titrer 
patriotiques  des  bourreaux  et  ceux  de  l'kiMDnie  qu'ils  ont 
désigné  pour  victime. 

Sgné:  o'Airoai,  CuOT,  Cbasussaou*. 

AdrêtH  d»*  voiomtairrs  du  iatmllon  d*  VAtà»  k  Um» 
frtruimrmti. 

Qu'««oot-WMU  appris?  Que  qaetqaÛHins  de  ao*  irèac* 
Nfaîiaieat  la  nouvelle  Bunaaie  die  l'empire,  aujoivd'hai  la 
*e«l  iiprilrde  ao»  finmee*.  Aaai»,  ooa*  nfavoaapu  lecreim; 
■•«*  n'aven*  pu  nou*  pmnader  que  oaos  qal  avaient  jnré 
da  ircrser  lear  sang  pour  la  bonne  cause ,  voulussent  airvir 
d'instrument  \  la  rage  des  pervers.  Nous  Q'avMu  pu  aoo* 
teagioer  que  ce*  biiemt  guerrien ,  en  qui  la  patrie  a  mis 
aaa  plu*  diére*  eipéraoce*,  OMsbterment  ain*i  le*  vœux  de 
mat  pia*  eruél*  eanemis.  S'il  nous  eût  été  paasible  «Ka- 
jaalarfoi  à  de*  fatuitsaassi  outrageants,  nous  aarion*pen*é 
qo'aae  erreur  paasagère  ne  pouvait  éteindre  ce  feu  dont 
■aa  frères  sont  embrtsé* ,  et  qu'elle  *erait  biantAt  et^céa 
par  des  lésohitioas  plus  oonforatts  i  l'esprit  de  patriotisme 
qM  aniase  toute  l'armée  fran^se. 

Oui ,  braves  eaaunde* ,  aussilAt  cpie  vooa  aaret  calealé 
laa  auitM  qae  pourrait  avoir  ce  ialal  reAu,  vous  recevrez 
«vce  fonfianre  les  assignais  ((oe  la  nation  vous  offre. 

Soutien*  de  la  liberté,  veut  avai  damaodé  la  goerre  i 
paad*  erit;  tous  briUex  tous  de  vous  mesarar  contre  le* 
tyran*  et  leur*  satellites;  et  votre  bnvoar*  le*  a  eonvahi- 
CB*  que  cette  guerre  leor  eefait  btale.  Aussi  en  oat-ih 
ladeaté  les  approche*.  Mais  ils  ont  compté  davantage  sur 
la  guerre  souide  qui  mine  l'intérieur ,  la  guerre  de  l'agio- 
tage. Sh  bien,  la  force  année  peut  seule  mettre  un  terme 
à  eaBe-ci.  Où  est  le  aianvais  citoyen  qui  osera  fiiire  de  bon- 
\  spieolatioB*  aur  la  *ali*i*taace  de*  défenieurs  de  la 
tf 
t,  déNoons  encore  une  fois  les  maaaavres  impie* 
dea  traiûcs.  Jlpiés  avoir  biavé  leur*  menace*,  bravon* 
aaaai  leurs  perfidie*.  De  quelque  maniJre  qu'ils  veuillent 
■OM*  attaquer,  altcndoa*-le(  d*  pied  ferme  et  appreaon*- 
lear  que  le  sacrifice  de  notre  vie  ii.'e*t  pa*  le  seul  que  aooA 
iqpaM  aa  faire.  ^ 

fligaé  :  Wsaoa,  êemmutn»  atUitd  «a  dttf;  Miznf 
caar ,  Sêmrmmt-eoloaet *n iteond ;  Ttvnor,  tdjudtud" 
m^i  faaaao*,  ^manim^-mmùre  !  Gaoraor,  eûpitma» 


toa»l«aaaeleit,*oM  cttckw 


BULLETIN 

SE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGtS^tURB. 

Prétiàmce  it  M.  GuadU, 

HàMCM  m  AURBt  98  Mitma. 


Sabeotleesigaatoreada 

■  ^M    Jl^Biallletii 

I  mi  iNiiMiMa. 


fait  passer  au  comité  de  sarTeillanee  de  noavellea 
pièces  relatives  à  l'affaire  du  20*  rëgiment ,  dont  plu- 
sieurs officiers  ont  été  par  votis  décrétés  d'accusa- 
tion. La  connaissance  de  plusieurs  de  ces  pièces  in- 
téresse l'Assemblée.  La  première  est  la  lettre  d'uit- 
des  officiers  de  ce  régiment  qui  se  sont  retirés  en 
Espagne  ;  elle  est  adressée  ji  M.  Gallet ,  grenadier  du- 
20*  régiment;  l'olBcier  transfioge  cliercbe  à  l'attirer 
en  Espagne  ^  en  l'assurant  qu'ils  y  sont'  très  heureux  ; 
qu'ils  y  vivent  tous  comme  des  rois,  et  en  lui  repré- 
sentant qu'il  n'y  a  plus  de  gloire  à  servir  sous  les 
drapeaax  du  20*  regimeuL  La  seconde  est  la  réponse 
du  grenadier.  Q  soutient  que  ses  drapeaux  sont  sans 
tache,  qall  mourra  plutôt  ^ue  de  les  abandonner. 
Que  lé  licbe  transfuge  peut  rester  en  Espagne  avec 
les  traîtres  qui  y  sont,  que  tous  les  soldats  du  30'  ré- 
giment ont  uiit  le  serment  de  vivre  litires  ou  mourir,, 
et  que  s'il,  succombe,  on  dira  «.en  voyant  le  monC^ 
ment  de  son  palriotiâne  :  Ici  repose  le  20*  régiment 
qui  a  combattu  ponr  la  lil>erté.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procèa- 
verbal  de  la  conduite  de  ce  brave  grenadier. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable ,  impres- 
àsia  et  distribution  de  celle  lettre,  et  envoi  d'ud  extrait 
du  procès-verbal  à  M.  Gallet  (On  applaudit.) 

M.  Rivoallan,  an  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  i^emièce  fectore  d'un  projet  de  décret,  rela- 
tivement au  paiement  de  plusieurs  liquidations  ;  et 
la  seconde  d'un  autre  projet  concernant  l'erreur  en 
mains  de  1A2»300  livres  à  relever  dans  la  liquida- 
tion de  l'office  militaire  de  M.  de  Salm-Sabn ,  prince 
allemand ,  ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  son 
nom. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième  et  la, 
troisième  lecture  de  chacun  de  ces  projets, 

M.  Mouysset,  au  nom  dit  comité  des  décrets,  fait 
un  rapport  sur  les  mestires  qui  restent  ft  prendre 
ponr  mettre  les  grands  juges  et  les  grands  procura- 
teurs de  la  nation  en  état  de  commencer  eniin  leurs 
fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en 
ces  termes  :    _  ^ 

«  10.  L'archivist  e  sera  tenu  de  remettre  au  Comité  dea 
décrets,  surlcsréccpissës  du  président  et  de>  secrétaires, 
toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d'accusatloa  ren- 
dus ^usqn'i  ce  jour,   . 

»  so.Xe  Comité  des  décrets  est  autorisa  li  faiètf  par- 
venir incessamment  ces  pièces  et  les  actes  d'accusalioa 
déjà  rédigés  aui  grands  procurateurs  de  la  nation ,  par 
la  voie  de  la  correspondance  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

»  3".  Le  mime  Comité  présentera  i  l'Assemblée  les 
actes  d'accusation  qoi  n'ont  pas  été  rédigés,  et  lorsque 
la  rédaction  en  aura  été  adoptée ,  il  les  fera  parvenir 
également. 

»  4o.  Le  ministre  de  la  jostiee  sera  leqn  de  rendra 
compte  des  démarres  qU'It  a  faites  pour  remettre  an 
Cenné  das  déarau  le*  proeès-variiaux  de  l'Assemblée 
électorale  da  la  Hanta- Laire,  relativement  aux  liant-, 
iàirés.  » 

Un  membra  dv  eoaiti  de  l'extraonBuatre  des  A> 
BOMca  fait  le  seemide  leetare  d'un  pn)|et  de  déCMt 
de  ce  comité ,  concernant  les  dépenses  des  carrière» 
extérieures  de  Paria, 

L'AMcmUfe  atcmnie  la  troUima  lective  à  h«i- 
tafaie. 

m;*"  !  Use  femme  a ,  par  aoa  testameM,  légué  à 
lantkm  tout  soaMea,  qui  fonae  tm  reTcati  de  8591; 
elle  laisM  dca  héritiers  dans  la  misère... 

Plurietm  voim  :  L'ordre  du  loor. 

M.  TBtntiOT  i  n  n'est  pas  dt  la  cUgalt<  <le  l'AsMO»* 
Mée  de  reeeroir  ane  sticeesaioB ,  quand  les  hétltieni 
légittaet  aont  dans  la  aiiaèra.  (Ptusiewn  voix  :  Et 
qiMMl  même  ik  aeraicat  rielics.  )  Je  demande  qu'il 
9<rii  i«it  mçnUon  tioiioraWt  de  l'iMwttM  de  la  teeta- 
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triée,  et  qne  le  legs  loit  remis  aux  hëriders.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  rananimité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lecture  d'une  adresse 
du  second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Vard,  qui  demandent  à  servir  aux  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'a- 
dresse, et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  relative 
aux  réclamations  des  receveurs  de  district,  sur  la  trop 
grande  modicité  de  leurs  rétributions. 

M.  Lauarqdc  :  U  est  certain  que  lorsque  des  Ja- 
ges-de-paix,  qui  travaillent  eux-mêmes  depuis  le  ma- 
tin jusqu'au  soir,  n'ont  que  600  liv.,  les  receveurs  de 
district,  qui  travaillent  par  des  commis,  doivent  être 
contents  de  gagner  5  à  6,000  Uv. ,  ainsi  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  DORiST  :  Les  receveurs  de  district  ne  sont  pas 
mal  traités ,  j'en  conviens ,  et  notis  trouverons  ton- 
jours  des  receveurs  à  ce  prix  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  prudent  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  vaut 
mieux,  sans  favoriser  la  demande  des  receveurs,  roi- 
voyer  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  par- 
ce que  c'est  un  moyen  d'examiner  encore  plus  mûre- 
ment la  question. 

M.  Lecoihtre-Potravacx  :  M.  Dorisy,  en  com- 
battant l'ordre  du  jour,  a  donné  des  raisons  qui  doi- 
vent le  faire  admettre. 

M.  Baxire  ;  On  parle  beaucoup  des  émoluments 
des  receveurs  de  district ,  on  ne  parle  point  de  leurs 
charges  qui  sont  très  considérables.  On  vous  dit  qu'ils 
font  faire  leurs  {travaux  par  des  commis ,  mais  ces 
commis  il  faut  qu'ils  les  paient  (On  murmure.  )  Ils 
sont  tenus  i  une  grande  responsabilité,  ils  sont  expo- 
sés à  recevoir  des  assignats  faux ,  et  pendant  toute 
l'année  1791 ,  ils  n'ont  point  reçu  de  rétribution  ; 
ainsi ,  J'appuie  le  renvoi  an  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  passer  &  l'Assemblée 
une  lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment du  Gard ,  qui  constate  de  nouveau  les  enrôle- 
ments qui  se  font  à  Arles,  et  dont  II  a  déjà  rendu 
compte  au  ministre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  surveil- 
lance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre ,  qui  demande  à  l'Assemblée  un  décret  inter- 
prétatif de  la  loi  d'amnistie  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  faveur  des  déserteurs  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  depuis  l'amnistie  de  1786,  qui  n'osent 
rentrer  en  France  de  peur  d'y  subir  la  peine  qu'ils 
ont  encourue ,  et  qui  pourraient  être  employés  utile- 
ment dans  nos  troupes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  marine,  rdative- 
ment  à  l'éqaipage  de  la  frégate  yEmbuscade. 

M.  Forfait  :  Les  comités  de  la  marine  et  colonial 
■ont  depuis  long-temps  saisis  de  cette  afiaire ,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  en  entendre 
ce  rapport. 

L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir. 

Une  lettre  de  la  municipalité  d'Amicks  annonce  i 
l'Assemblée  qu'il  s'est  élevé  dans  cette  ville  une  sé- 
dition populaire  k  l'occasion  du  rencliérissement  de 
plusieurs  denrées,  et  surtout  de  celles  des  CohmieSk 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  commerce. 

U.  Lagrkvol  :  Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  ime 
lettre  que  j'ai  reçue  d'un  citoyen  de  Dunlierqne.  On 
crabit  aus^  dans  cette  ville  des  mouvemeais  k  l'oc- 
casion du  sucre.  C'est  un  jeu  de  l'agiotage,  car  il  est 
arrivé  du  Port-au-Prince  des  nouvelle»  qui  anaou- 
eent  qoQ  le  calne^esl  rétabli. 


M.  lE  pmUiDEKT  :  Le  président  de  la  section  de 
Popincourt  m'écrit  et  m'annonce  qu'il  n'existe  point 
dans  cette  section  de  citoyen  nommé  Delbecq. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Sillery,  député  à 
l'Assemblée  constituante,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  militaire  l'examen  d'une  question 
qui  le  concerne,  et  qui  paralyse  le  désir  qu'il  a  d'aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  et  verser  son 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Cahbon  :  Chaque  jour  on  demande  ime  aug- 
mentation des  officiers-généraux,  nous  ne  devons  pas 
la  prononcer  qu'on  ne  nous  présente  le  tableau  de 
radiation  des  oiBciers  qni  n'ont  pas  prêté  le  serment. 
Il  y  a  déjà  eu  trois  décrets  rendus  pour  demander  ce 
compte,  et  poutant  c'est  une  affaire  de  plusieurs  mil- 
lions, et  une  affaire  de  cette  importance  mérite  toute 
notre  attention. 

L'Assemblée  décrète  que  dans  trois  jours  les  mi- 
nistres seront  teutts  de  présenter  l'état  de  cette  radia- 
tion. 

M.  Regnadlt-Beaucaron  :  Lorsque  l'on  soumet 
à  votre  discussion  un  projet  de  décret  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  ia  première  chose  à  examiner  est 
si  vous  pouvez  porter  le  décret  qui  vous  est  proposé 
sans  heurter  de  près  ou  de  loin  la  constitution  que 
vous  avec  juré  de  maintenir  ai  son  entier.  U  vau- 
drait mieux  que  le  crédit,  les  changes ,  nos  traesao- 
tions  les  plus  favoraUes  s'évanouissent  entre  nos 
mains,  que  de  perdre  un  principe,  que  de  laisser  s'af- 
faiblir ce  respect  religieux  que  nous  devons  an  code 
sacré  de  notre  lil)erté. 

Nos  pouvez  même  ne  s'étendent  pas  plus  lofai  ;  et 
tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pouvons  plus  riea 
quand  nous  nous  en  écartons.  Or ,  l'une  de  ces  lois 
les  plus  fortement  demandées,  les  plus  expressément 
prononcées  par  la  constitution,  c'est  qne  des  citoyens 
ne  pourront  jamais  être  distraits  des  juges  que  to  M 
leur  donne  par  aucune  commission ,  et  c'est  une  vé- 
rité palpable  que  le  tribunal  dont  on  vous  pri^MM 
l'établissement  en  serait  réellement  une.  Je  dis  qu'il 
serait  une  commission.  Effectivement,  toutes  les  fois 
que  l'on  soustrait  un  citoyen  aux  j  uges  que  lui  accorde 
son  domicile  ou  la  nature  de  son  dâit ,  ce  cltoyM 
peut  invoquer  la  loi  que  je  viens  de  citer ,  et  H  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  le  prive  du  droit  qu'elle  lui 
donne  de  ne  reconnaître  que  ses  juges  naturels  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  procédures  auxqaeHes 
il  est  exposé.  Si  ce  principe  est  rigoureux  en  matière 
civile,  il  l'est,  j'ose  le  dire,  bien  davantage  en  ma- 
tière criminelle ,  où  l'état  du  citoyen  est  compromis. 
Il  l'est  bien  davantage  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la 
poursuite  d'une  action  en  faux.;  action  qui ,  comiae 
vous  le  savez ,  est  la  plus  délicate  de  toutes,  puisque 
le  juge  est  presque  toujours  obligé  de*preBdre  des 
vraisemblances  pour  des  moyens  d'arriver  à  la  vé- 
rité, et  quelquefois  de  se  contenter  des  autres  aux  dé- 
pens de  celle-d. 

Commettre  im  tribunal  pour  juger  des  faito  dont 
Ia.cODBaigsance  ne  lui  appartient  ni  natureUemeat  ni 
l^alemeat,  évoquer  différentes  affaires  pardevant 
cette  commission  nouvellement  créée,  voilà  uo  de  ce* 
raGnements  de  procédure  que  l'on  peut  appeler  un 
vrai  machiavélisme  en  légiaiatiOB ,  lu  de  ces  lafiae- 
ments  de  procédure  dont  le  despotisme  s'est  aervisi 
souvent,  mais  que  l'on  ne  peut  déployer  chez  un  peu- 
ple libre.  Un  homme  est  lurêté  comme  suspect  de 
contrefaçon  d'assignats  :  quelle  que  soit  la  gravité  du 
délit  qui  lui  est  imputé ,  on  ne  peut  me  nier  que  cet 
accusé,  tant  qu'il  n'est  pas  condamné,  ne  peut  être 
regardé  comme  coupable.  Pourquoi  donc  vouloir 
recourir  à  un  moyen  extraordinaire  et  réprouvé  par 
ia  loi  pour  trouver ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  un 
ooupai)teT  pourquoi  tecbercber,  par  une  voie  qne 
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rejette  la  constitotion ,  nne  connexjtë  qni  d'ailleurs 
peut  être  Wëale,  puisqn'il  est  dans  l'ordre  des  cho- 
ses possildes,  qu'il  existe  plus  d'un  atelier  de  con- 
trebçon. 

Je  dirai  plus,  et  poorqiloi  ne  dirais-Jepas  ce  que  Je 
croi»  être  la  vérité?  La  demande  qui  vous  a  été  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  d'un  tribunal  unique,  me 
paraît  a'«tre  autre  chose,  sinon  une  excase  adroite- 
ment déguisée  en  favear  de  ceux  des  tribunaux  de 
Pari»  qui ,  étant  chargés  de  ces  alTaires ,  ont  mis  dans 
la  poarsuite  et  dans  l'instructioii  une  lenteur  si  ex- 
traordinaire ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  légitimée  qae 
par  le  décret  qni  tous  est  proposé. 

Je  coBclos  «fonc  à  ce  que  vous  prononciez  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  i  délibérer  cor  le  projet  de  vos  comités  de 
I^^iJoo  et  des  assiguats.  Je  vous  propose  de  dé- 
CTéter  i  la  place  que  le  ministre  de  la  justice,  à  qui 
B  sera  expressément  recommandé,  sous  sa  responsa- 
tolué,  de  donner  les  ordres  les  pins  précis  pour  aue 
les  procédures  intentées  contre  les  prévenus  de  con- 
trefaçon d'assignato  soient  poursuivies  avec  exactl- 
tnde,  et  jugées  dans  le  plus  court  délai,  dans  les  dif- 
férente tribunaux  gui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de 

.  ^  î*".  .  «""P**  chaqBe  semaine  i  l'Assemblée 
natkMiale  de  la  suite  et  de  l'état  de  ces  procédures. 

M.  ProoTeor,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
des  assignats  et  monnaie ,  relit  les  projets  de  décrète 
soivaate,  que  l'Assemblée  adopte  après  qnelqoes  dé- 

«  L'\<MmbWe  nMÎooale ,  apr«*  «voir  emcnda  U  np- 
pon4«MS  comitA  ràmU,  de  l<!gùlai;on  et  des  .s>i- 
gnau  et  monnaie;  «onndérant  que  l'inti(rét  «le  U 
nation  et  le  bien  delà  joslice  exigent  <|oe  le*  fabnea- 
te«r»  de  faux  amgnala  toieni  promplenient  eonnnt  et 

S  mu  i  uaCorm^e  qa'il  «'inalrait  nir  cette  aorte  de  d^lit 
i*7"n*  P~«**"*»P»'-d«T»nl  leatribanauz  crirai. 
■ela  de  Pans,   et  coaaidiÇrani  qu'on  pourra  plus  aia<- 
»cnt  decoiKTir  U  vtFriirf  en  r<!unis<ant  tontes  ces  pra- 
1°?*  *  "«If"'  '2'"°,"'  •  ^'^'='*'«  I»'"'  y  «ureenlte.» 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrëK  l'or- 
geace,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I".  Tomes  les  procédures  criminelles  com- 
mencées parles  tribunaux  de  Paria  jusqu'au  i3  ianvier 
,i79>._  poar  fabricHion  de  faux  assignats ,  seront 
nslrmleset  (ogifespar  le  tribunal  do  premier  arron- 

îf**"  j"rr  *  '  *°  eo'"'<!n™<:e\  tontes  les  pièce* 

4e  ce»  dinérenles  procédure*  seront  r«mi*e*  au  «reffe 
•«  ce  tribunal.  • 

■  II.  Le.  prércnn*  de  ce*  d^it*  seront  transfère'*  et 
pnK.  dans  des  pnson*  particoliin»  d'un  mime  em- 
pUcerornt ,  qiii  sera  déaigné  par  le  directoire  du  dA»ar- 
lement  de  Pan*.  "^ 

>  UL  Ces  yneiàttnt  eriminelie*  seront  jog<<e*  ,  rat- 
as aor  appel  en  cassation  ,  sossitAt  que  leur  instruction 
awa  iecma<e.etsans  attendre  le  tour  de  lAle  rfeU 
pour  les  aulns  procMnre*.  » 

la  ministres  entrent  dans  l'Assemblée.  —  Le 
sarde  dn  sceaa  remet  au  prësideaA  tme  lettre  du  roL 
—  Vn  secrétaire  bit  lecture  de  ce  message,  qui  est 
aÉBsJ  conçu:  ^ 

.  Pmi,  »•  JlJMrWr  179». 

J  ai  egftainf,  mcssietir*  ,  rinTÏtalioti  en  forme  de 
d#eret  que  vous  m'avcs  fait  présenter  le  iS  de  ce  moi»; 
«HU  sarcs  que  par  la  constitution  c'est  i  moi  seul  qu'il 
•jPP""'*"'  d'enuelenir  les  relations  politique*  au  dcfaor*. 
de  conduire  le*  n^gociaùons,  et  que  le  corp»  législatif 
ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  »nr  ma  proposition 
j"*  J  «•nécessaire.  Sans  doute  vous  pouvez  me 
demander  de  prendre  en  considération  tout  ce  qui  inté- 
resse bsdrelé  et  la  dignité  nationale;  mais  la  forme 
jne  TOUS  ares  adoptée  est  susceplible  d'obsemlions 
importantes.  Je  ne  les  dérelopperai  point  aujooBd'hui  : 
*•  granté  des  circonstances  eiieo  que  \e  m'occupe  ■ 
encore  pins  de  maintenir  l'accord  de  nos  sentiments , 
W  de  discuter  contimiellement  mes  droit*.  Je  dois 
*we  voos.  fair«  connatirs  qae  j'ai  detnaBdé  depuis 


qoinie  |onrt  k  l'empereur  une  explication  positire  *«* 
les  principaux  articles  qui  font  l'objet  de  votre  invita- 
tion. J'ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent 
respeclivemcm  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n  ajons  k  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l'ait  provo- 
quée. Celte  certitude  peut  seule  nous  aider  i.  soutenir 
les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne.  Je  sens  qu'il  est 
glorieux  pour  moi  de  parler  au  190m  d'une  nation 
qui  montre  un  si  grand  courage ,  et  je  «aurai  faire 
valoir  cet  incalculable  mtjtn  de  force. 

»  Quelle  preuve  plus  sincère  puisje  donner  de  mon 
allachement  i  la  constitution ,  que  de  mettre  autant  de 
mesure  dans  les  négociations  qui  tendent  à  la  paix, 
*'."i*i  r  célérité  dans  les  préparatifs  qui  oermettront. 
a  il  Icfaot ,  d'entrer  en  campagne  avant  six  semaine* ? 
La  plu*  inqoiile  méfiance  ne  neut  trouver,  dan*  celle 
«ondniie ,  que  U  conciliation  de  ions  mes  devoirs.  Je 
le  rappelle  i  l'Assemblée  rllinmanité  défend  de  rotlar 
aucun  mouvement  d'enthousiasme  i  la  décision  de  la 
guerre  ;  une  telle  détermination  doit  tire  l'acte  le  plus 
uArement  refléchi  ;  car  c'est  prononcer,  au  nom  de  la 
patrie ,    que  son  intérti  exige   d'elle  le  sacrifice  d'un 

frand  nombre  de  ses  enfanU.  Je  veille  cependant  à 
honneur  et  i  la  sûreté  de  la  nation  ,  et  je  hlterai  do 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  k  l'A*- 
*cmblée  si  elle  peut  compter  sur  U  paix ,  ou  s'il  faut  sa 
résoudre  k  la  cuerre. 

»  Signe  :  LotJIS.  Et  plut  bas  ;  DuOKT.» 
i».  le  ministre  de  la  guerre  :  Je' demande  à  l'As- 
semblée si  elle  veut  recevoir  les  officiers  des  trois 
corps  de  la  garde  de  Paris  nouvellement  organisés. 

Je  profiterai  de  cet  instant  pour  observer  à  l'As- 
semblée que  je  n'aurais  pas  différé  à  lui  présenter 
1  état  de  radiation  des  olfiders  absente  de  leurs  régi- 
ments, si  je  n'avais  votalu  lui  présenter  un  travatt 
parfait  et  contre  lequel  il  ne  puisse  s'élever  aucune 
réclamation.  Les  revues  municipales  sont  faites ,  et 
sous  peu  de  jours  ce  travail  sera  terminé. 

Les  officiers  des  trob  nouveaux  corps  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sont  introduite ,  ayant  & 
leur  têle  l'officier  général  de  la  dlvWon. 

Le  miniatre  de  la  guerre  :  Je  viens  de  la  part  du 
roi  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les  officiers  des 
corps  de  troupes  de  ligne  nouvellement  organisés 
pour  être  attachés  au  service  de  la  capitale.  Tous  ces 
corps  sont  composés  de  patriotes,  qui  datent  leur 
service  des  premiers  jours  de  la  liberté.  Us  viennent 
jurer  de  la  défendre  dans  im  moment  où  elle  est 
menacée.  Leur  courage  persévérant  ne  réclame  le 
souvenir  du  passé  que  pour  leur  servfr  de  présage 
pour  l'avenir.  (On  applaudlL) 

M.  LB  PRÉsiDERT  :  L'Assemblée  nationale  volt  avec 
plaisir  que  le  roi  a  donné  une  marque  de  son  attache- 
ment à  la  constitution  ,  en  lui  faisant  présenter  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  défendre.  L'amour  de  la  liberté 
augmente  toujours  le  véritable  courage  :  il  produit  les 
belles  actions.  Chargé  de  la  garde  du' corps  législatif 
et  du  rd ,  le  dépôt  de  la  liberté  est  entre  vos  mains  : 
vous  le  défendrez,  s'il  le  faut,  an  prix  de  votre  vie. 
Vous  partagerez  en  cela  les  sentiments  de  tous  les 
vrais  Français,  et  vous  serez  fidèles  an  serment  que 
vous  avez  felt  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
de  vivre  libres  oa  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  L'Assemblée  vous 
Invite  à  aassister  à  sa  séance. 

M.  PAST0RET:L'A8sembléeavalt  ajourné  àsa  séance 
extraordinaire  d'hier  soir,  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  récompenses  militaires.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  à  l'instant,  et  qu'il  serve  de 
réponse  au  témoignage  de  patriotisme  que  viennent' 
de  vous  donner  les  officiers  qui  sont  présente,  an  nom 
de  toute  la  garde  de  Paris. 
La  proposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 
M.  Ramord:  Parmi  les  officiers  des  nouveaux  corps 
tirés  de  la  garde  nationale  parisienne ,  et  qui  se  sont 
consacrés  i  la  défense  de  la  liberté  par  le  serment 
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qnMh  ont  fait  le  là  Jnlltet,  et  »n  dévonement  des- 
quds  tonte  la  France  peut  rendre  un  témoignage  écla- 
tant ,  j'en  remarque  un  dont  la  pétition  a  excité  dans 
l'Assemblée  le  pins  Tif  enthousiasme  et  les  plus  ho- 
norables applaudissements  ^  C'est  M.  Caries  qui  a  de- 
mandé la  permission  de  lever  à  ses  frais  une  compa- 
gnie d'hommes  de  guerre.  Cette  pétition,  ensevelie 
dans  les  archives  'du  comité  militaire ,  doit  enfin  en 
sortir  pour  être  accueillie  par  une  délibération  de 
l'Assemblée.  (  Il  s'élève  des  murmures. } 

M.  Bazire,:  Je  demande  la  question  préalable  snr 
cette  proposition  :  rien  de  plus  inconstitutionnel  que 
la  pétition  de  M.  Caries. 

M.  le  président  annoïkce  qne  M.  Boissien  demande 
i  prêter  le  serment  civique  au  nom  de  toute  la  troupe. 
—  M.  Boissieu  en  lit  la  formule.  —  L'Assemblée  te 
découvre  et  reçoit  ie  serment  de  tons  tes  officiers 
présents. 

M.  HÉBERT  :  M.  r«fflcler  général  vient  de  lire  la 
formule  de  serment  de  fidélité  au  roi ,  il  n'y  a  pas 
ajouté  celui  dé  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit  ) 

Tous  les  officiers  se  lèvent  une  seconde  fols  et  prê- 
tent ce  second  serment  avec  un  empressement  ima- 
ninie  et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  mmistre  de  la  guerre  j  n  m'a  été  envoyé  des 
extraits  des  revues  muoicipales.  Parmi  les  officiers 
absents,  il  en  existe  qui  présentent  des  excuses  très 
légitimes  :  par  exemple ,  les  mouvements  extraordi- 
naires des  troupes  ont  fait  que  plusieurs  officiers  igno- 
rant le  déplacement  de  leurs  corps ,  sont  allés  dans 
leurs  anciennes  garnisons  ;  et  par  ce  quiproquo,  ils 
n'ont  pas,pu  se  trouver  ft  la  revue ,  malgré  la  meilleure 
volonté.  Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  m'au- 
loriser,  en  continuant  les  remplacements,  à  réserver 
les  places  des  officiers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont 
je  remettrai  les  noms  au  comité  militaire. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  ail  pmité. 

M.  VAUBLAHC,  au  tiom  des  comités  de  Ugislation 
et  milUaire:  Une  constitution  n'est  pas  durable, 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère de  la  nation  à  laquelle  elle  est  destinée.  Et 
s'il  arrivait  qu'un  peuple  corrompu ,  passant  à  un  état 
de  liberté,  eût  fait  ses  lois  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse ,  le  législateur  devrait  chercher  à  en  assurer  la 
stabilité  par  la  régénération  des  mœurs.  Les  specta- 
cles, les  jeux,  les  récompenses,  les  châtiments,  et 
l'Alucatioii  publique  surtout,  doivent  prendre  chez 
un  peuple  devenu  libre,  un  caractère  nouveau.  C'est 
dans  cette  vue  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législs^on  de  vous  présenter  un  plan  sur  les  récom- 
penses nationales  à  décerner  aux  guerriers.  Non  que 
les  guerriers  seuls  doivent  jouir  de  ces  récompenses  ; 
vous  en  accorderez  au  magistrat,  au  philosophe, qui 
aura  rendu  des  services  i  son  pays  ;  mais  ces  récom- 
penses seront  (filTéren tes ,  et  elles  n'appellent  pas  votre 
attention  aujourd'hui  autant  que  celles  qui  doivent 
être  décernées  au  guerriers  qui  s'assemblent  en  ce 
moment  sous  les  étendards  de  la  liberté. 

L'égalité  étant  la  base  de  la  constitution,  les  récom- 
penses nationales  ne  doivent  jamais  la  blesser.  Il  faut 
qu'elles  soient  appliquées  aux  actions  plutôt  qu'aux 
hommes.  Pour  en  découvrir  les  principes,  nous  de- 
vons portar  nos  regards  hors  de  ce  siècle ,  et  vers  ces 
temiB  où  les  booimes  plus  près  de  la  nature ,  rece- 
vaient ave  transport  un  guerrier  vainqueur ,  et  le  ré-> 
compensaient  avec  simplicité. 
..  Gardons-nous  de  l'égoisme  qui  craint  de  se  livrer 
à  l'enthousiasme  des  belles  actions,  parce  qu'3  ne  con- 
sulte que  l'intérêt  particulier.  Cest  k  vous  i  faire  de 
l'amour  de  la  patrie  le  premier  sentiment  ;  de  l'amour 
dé  la  gloire,  la  passion  la  phis  active;  c'est  par  les 
fêtes  publiques  qucvous  y  jparviendrcz.  Qui  n'a  pas 
fottl  }'i|ii|ucpcc  (le  ces  réuatoos  Iraternelles,  oàtous 


lesdtoyensse  réjonlssent  en  commun  d'un  évënemeni 
heureux,  etsecommuniquentlesmêmessentlmaitsT 
Dans  ces  beaux  jours ,  personne  n'est  étranger  à  ses 
voisins  ;  on  veut  rendre  tout  le  monde  heureux  de  son 
propre  bonheur  ;  on  cfaént  ses  concitoyens,  on  adore 
sa  patrie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s'éteint  Jamais , 
Il  ne  fsut  que  le  ranimer.  Qtie  tout  contribue  donc  i 
rénnir  l'amour  de  la  patrie  avec  les  idées  de  la  gkrire  ; 
que  tous  les  citoyens  sachent  qne  l'une  dépend  de 
l'autre  ;  qu'on  voie ,  an  lieu  de  statues  isolées  des  rois, 
celles  des  grands  hommes.  (On  applaudit  )  Combien 
sera  puissante  sur  les  âmes  ardentes  et  senties  la 
vue  d'un  général  conduit  sur  un  char  de  triomphe , 
entouré  des  attributs  de  la  victoire,  accompagné  des 
guerriers  qnl  auront  contribué  i  ses  succès,  surtout 
lorsque  ces  triomphes  ne  seront  pas  souillés,  comme 
ceux  des  Romains,  par  la  vue  des  prisonniers  traînés 
avec  barbarie  II  la  siâte  des  vainqueurs. 

Ces  dans  ces  Cttes  publiques  que  les  yeux  se  npo- 
sent  avec  confiance  et  respect  snr  les  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  père  de  famille  qai  vou- 
dra exciter  de  bonne  heure  l'émnlation  de  s(»i  fils,  le 
mènera  à  ces  fêtes  ;  il  lui  dira  :  Ces  hommes  qnl  por- 
tent une  couronne  civique  ont  mérité  cet  honneur  par 
des  actions  de  grand  courage ,  ou  en  sauvant  la  vie  à 
un  de  leurs  concitoyens  ;  quand  ils  paraissent  aux 
fêtes  publiques ,  le  peuple  se  lève  à  leur  arrivée ,  et 
Us  s'asseyent  parmi  les  représentants  de  la  nation.  Ces 
autres  qui  portent  des  couronnes  de  lanrier,  sont  ceux 
qui  ont  montré  une  véritable  valeur  dans  lescondnts  ; 
les  uns  ont  défendu  avec  succès  une  place  aari<^gée  ; 
les  autres  ont  défendu  un  poste  important  avec  intré- 
pidité ;  cenx-d  sont  des  savants  et  des  pbiloao^ies 
qui ,  élevés  plusieurs  fois  à  l'honneur  de  représenter 
la  nation ,  l'ont  servie  avec  zèle  en  combattant  poar 
la  liberté.  Letir-fidélité  a  maintenu  les  lois  existantes, 
et  leur  génteen  a  créé  de  nouvelles.  Parmi  les  hommes 
chers  à  la  patrie ,  tous  en  remarquez  im  qui  porte 
«ne  épée  d'or  qui  lui  a  été  décernée  par  la  patrie  re- 
coimidssante ,  c'est  un  général  qui  a  vaincu  les  enne- 
mis de  l'Etat,  mais  sa  victoire  a  été  ensanglantée; 
aussi  n'est-il  placé  qu'après  cet  antre  qui ,  avec  une 
épée  d'or,  a  encore  reçu  l'honneur  d'une  couronne 
civique,  parce  qu'il  a  épargné  le  sang  des  soldats, 
parce  que  sa  victoire  à  coûté  peu  de  lannes  i  la  patrie. 
(On  applaudit) 

Qui  peut  calculer  TelTet  que  de  tels  spectacles  et  de 
telles  observations  feront  sur  les  Jeunes  Français  ; 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  gloire  s'idoUl- 
Ûeront  pour  eux  dans  im  même  sentiment;  car  on 
ne  peut  aimer  la  patrie  sans  être  résda  de  défendre 
les  lois  qu'elle  a  faites,  de  meortr  pour  la  liberté , 
sans  être  humain ,  généreux ,  magnanime  envers  ses 
concitoyens ,  sans  avoir  enfin  toutes  les  vertus  q«i 
conduisent  à  la  gloire.  Celui  qoi  ainie  sa  patrie  a 
donc  dfo-lors  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  et 
Tamour  de  la  vertn.  Vainement  donc  la  France  avak 
eonqois  la  liberté ,  si  elle  n'tanprinnit  pas  à  ses  en- 
fants un  caractère  national  qui  les  accoutome  aux 
actions  noMes  et  généreuses.  Stdistituez  l'enthon- 
slasme  de  la  liberté  aax  petites  passions ,  à  l'intérêt 
particulier,  et  aux  plaisirs  qui  corrompent  le  cœur  et 
énervent  le  corps.  Des  fêtes  publiques ,  des  récom- 
penses décernées  aux  grands  hommes  peuvent  seules 
rendre  les  citoyens  guerriers,  non  féroces,  éner- 
giques et  non  farouches,  et  leur  donner  la  franchise 
et  l'urbanité  si  différente  de  la  politesse  factice  créée 
dans  les  cours  par  la  bassesse  et  l'orguclL  Sans 
doute  vous  imiterez ,  dans  vos  institutions ,  les  Ro- 
mainsj  mais  vous  dioisircz  parmi  les  récompenses 
qu'ils  accordaient  ^ux  vainqueurs ,  celles  qui  se  cooi- 
cilicnt  le  plus  avec  les  principes  de  la  constitution; 
il  en  est  une  surtout  que  vous  rejetterez ,  c'est  celle 
qui  doiutù(  va  géaérfuix  )e  droit  de  po^  k  wm 
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des  prottotes  qa*Ha  avaient  conqnfaes  on  d^endnes. 
Une  telle  institution  blesserait  Pégaiité,  et  sans  elle  U 
n>  a  potait  de  vëtitable  liberté.  (On  applaudit.) 

Sons  avons  pensé  que  les  actions,  même  les  plus 
kMabies,  ne  detaicnt  être  récompensées  que  d'une 
gaanlère  très  simple.  Ce  serait  profaaer  la  Terta  que 
tf'caa|il»y*r  p»ar  rhoaorer  )*appM  de  Tor.  Une  simple 
■MriUei  «■  anaeaad'or,  poorraient  être  donnés  par 
k  natioa ,  et  même  les  citoyens  ne  porteraient  pas 
en  mat^pics  en  tmit  temps ,  mais  dans  les  fêtes  na- 
donaies,  et  dans  les  principales  époques  de  la  vie  ; 
par  exemple,  le  Jour  ^'nn  mariage,  le  jour  de  la  nais- 
sance d'nn  enfant,  «le.  tt  «a  aerail  de  même  de  la 
ctMraoaB  dviqae,  elle  ne  pourrait  orner  awsi  que 
éuoÊ  Je*  Ute»  natioBa^,  li  lête  de  celui  qoi  s'en 
serait  ifoim  digM.  La  conrome  ctrique,  ceHe  de 
MMM  les-iéwpeases  la  pins  taiporûnte ,  serait 
âtLtintt.  par  le  corps  législatif.  Dans  la  dernière 
gnerre,  on  a  va  im  matdot  se  précipiter  dn  haut 
d'm  iB&t  peor  sauver  nn  de  ««s  camarades  prêt  à  se 
■•yer.  S'il  avait  reça  nae  conroBBe  civique,  qu'il  eâl 
été  beau  d«  voir  cet  bonune  simple  condtiit  au  milieu 
tfmait  fSte  i  la  {dace  la  plus  bonorable ,  et  le  peuple 
se  lever  à  son  arrivée.  Est-il  de  meillenrs  moyens 
«Tenconrager  la  vertu  et  d'honorer  Tégallté. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  laUait  établir  une  dlfié- 
rence  entre  le  grand  et  le  petit  triomphe.  Cette  <Uffé- 
•■oe  <Mt  rtstftar  de  rtaBiianin<»  d'une  bataille,  du 
Bombre,  de  la  résistance  des  ennemis,  des  efforts  des 
gtirtera.  Podr  ksgênéramc ,  il  sera  nécessaire  ;  il 
bodra  prendre  en  considération  les  moyens  qu'Os 
«nr»iit  employés  pour  épargner  le  sa;ig  des  citoyens'. 
lies  Romains  avaient  poussé  cette  maxime  jusqu'i 
rtmftfr  Je  asmbre  des  morts.  L'humanité  fait  un 
devoir  de  ce  principe  à  un  peuple  lilure,  eompoi^  dt 
(ttoyena  précieox  k  la  société  par  leur  patriotisme,  et 
•SB  d'eaëiavcs  faeoreox  de  verser  leur  sang  pour  an 
«aMrck  On  a  vu  Loals  XI¥  perdre  beaucoup  de 
■mode  poor  attaquer  une  demi-lune,  sans  pouvoir 
TWâtSu;  et  un  général  de  géide  demander  trois 
Jours  pour  s'en  emparer,  et  tenir  sa  promesse.  Dans 
cette  belle  action ,  n'adnilre-t-on  pas  autant  l'huma- 
.nilé  da  pMkaa^,  ^ae  le  talent  du  générai  t 

Un  des  des  usages  des  Romains  était  que  les  gêné* 
raux  ne  triomphaieat  pas  poar  les  victoires  qu'ils 
remportaient  dans  une  guerre  civile.  Plus  beuieux 
que  les  Romains ,  vous  n'aurez  pas  sans  doute  à  faire 
cette  disttectioa.  La  aatk»  entière  ooadnttra  pour  la 
Hterté,  et  l'oa  ae  regardera  pascoauM  une  partie 
de  la  nation  une  poignée  de  rebelles  attaquant  U  f0>- 
iDQté  générale.  Ches  les  Romains  les  triomi^es  ont 
«essé  dès  qu'il  y  a  eu  des  empereurs  ;  c^t  qnê 
raali>rite  Aaolue  était  blessée  de  la  gkrire  d'un  gé^ 
aérai;  ob  ne  combatlaitpkwpour  la  patrie,  mais  pour 
nn  maître.  Lorsque  les  héros  seront  réooatpepaés  par 
la  patrie ,  Os  tourneront  vers  elle  leurs  regarda.  On 
jn'objectera  peot-étre  que  les  honaears  décernés-  aux 
«xpMls  gaoTiers,  ajonteroBt  à  la  considération  (hmt 
«tait  revêtu  l'état  nilltaire. 

Je  répondrai  que  vous  devez ,  regarder  dans  l'ave- 
Bir  et  ne  pas  oublier  le  présent.  La  France  ne  peut 
{tas  sa  Satter  leag-temps  de  conserver  sa  liberté-  en 
eatreloiant  en  temps  de  paix  une  armée  aussi  nom- 
breuse une  celle  qui  existe  aujourd'hui,  eUe  serait 
bientdt  rinstnimeot  docile  de  son  chef.  Votre  pott- 
li^m  et  celle  de  vos  soccesseum  doit  êtne  de  dlnitntier 
le  nombre  des  troupes  soldées,  de  ne  conserver  que 
les  sfrfdats  domiciliés  :  mais  de  ranimer  par  les  ré- 
compenses milltaites  l'esprit  guerrier  delà  nation,  de 
fsiaer  ia  Jeanesse  ans  exercices.  Un  bataillm  par 
district  apprendra ,  pendant  la  btlle  saison  les  exer- 
cices militaires,  et  pendant  on  mois  de  l'année  se 
réunira  avec  les  autres  en  corps  d'armée  pour  ap- 
freiidre  les  laasanrrcs.  Par  et  noyta,  wt»  «wree 


une  armée  de  deux  cents  mUle  hommes  de  bonne 
troupes  toujours  prêtes  à  marcher  ;  elle  sera  com- 
posée de  citoyens  dont  on  aura  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse  formé  le  corps  par  des  exercices  et  excité 
l'émulation  par  des  prix  décernés  dans  les  fêtes  na- 
tionales; des  courses  de  char,  de  chevaux,  elcj  subs- 
titueront un  goût  guerrier  au  goût  du  luxe.  C'était 
aussi  chez  les  Romains  une  loi  sage  que  celle  qui 
n'admettait  aux  emplois  pnt>lics  que  ceux  qui  avaient 
servi  la  patrie  dans  les  armées.  Alors  les  guerriers  ne 
formaient  pas  un  corps  séparé  dans  la  nation,  mena- 
çant la  liberté  dans  des  temps  orageux. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  despotisme  des  roi» 
de  l'Europe  a  accru  en  même  temps  que  le  nombre 
de  troupes  h  ses  ordres.  Vous  échaufferez  donc  par 
des  fêtes  nationales ,  par  des  jeux  publics ,  par  des 
pompes  triomphales  l'enthousiasme  de  la  liberté  et 
les  vertus  guerrières  ;  vous  vous  rappellerez  que  les 
grands  hommes  ne  Se  forment  que  là  où  le  mérite 
est  récompensé. 

Et  vous ,  braves  guerriers ,  vous  sentez  combien  n 
est  glorieux  de  combattre  pour  la  liberté  ;  vous  voulea 
taincre  ou  mourir.  Le  corps  législatif  vous  décernera 
peut-être  bientôt  une  récompense  honorable  ;  et  nous 
périrons  jusqu'au  dernier,  ou  nous  transmettrons 
intact  à  nos  successeurs  le  dépOt  sacré  de  la  liberté. 
(On  applaudit) 

M.  Vaublanc  présente  un  projet  de  Aéent  en  cHx- 
neuf  articles,  rédigé  d'après  les  Afférentes  idées  dont 
11  a  composé  son  rapport 

L'Assemblée  ordonne  impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Vaublanc 

M.  Fadcbet  :  Deux  des  traducteurs  des  décrets  de 
l'Asaemblée  nationale  ont  été  chargés  par  un  nonuné 
M.  Lemoine,  résidant  à  Paris,  dans  la  rue  Quincam- 
poix ,  de  traduire  en  espagnol  deux  lettres  :  l'une , 
pour  la  reine  d'Espagne  ;  l'autre,  pour  le  comte  Flo- 
rida-Blanca.  EUatreniennent  des  dénonciations  contre 
des  personnes  dont  les  noms  ne  stmt  signés  que  par 
la  lettre  initiale ,  pour  avoir  répandu  &  Cadix  des 
libelles  venant  de  la  France,  et  cherché  à  y  propager 
les  principes  de  la  constitution.  MM.  les  tr^uctenrs 
ont  dénoncé  ce  fait  au  coaiité  de  surveillance.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  en  faire  part 
sar.4*-champ  à  M.  le  maire  de  Paris,  qui  a  donné 
ordre  à  M.  Laborde,  officier  de  police,  d'arrêter 
M.  Lemoine.  n  a  été  conduit  devant  le  j^ge-de^ialx 
qui  l'a  interrogé.  Là,  il  est  convenu  qu'il  avait  été 
chargé  par  M.  Durlet ,  habitant  de  Cadix ,  de  ikire 
tradèdre  ces  lettres,  afin  de  se  venger  de  quelques 
Italiens  qui  lui  devaient  de  l'argent  et  qui  refusaient 
de  le  payer. 

(M.  Fauchet  fait  lecture  de  l'interrogatoire.)  Votre 
comité  a  pensé  que  le  délit  n'était  point  de  nature  à 
être  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  En  COBr 
séquence,  il  vous  présente  le  décret  suivant  : 

Art.  I".  L'AiMmbl««  aalionale  d<Sc*4l«  que  I0  d^lit 
doM  M.  LeoMMB*  e«l  acciaW,  a  In  caraclira  d'an  a«MS- 
iinat ,  (il  s'clèvc  de  TÏole'nls  ronnnarcs,)  et<|oeli  con- 
naiuance  doit  en  èlre  renvoyée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  dn  Jour. 

11.    Le   ministre   des  affaires     <!tranKèrel    donner»  ^ 
connaissance  de  ce  fali  \  M.  rarobassadeor  de  France  ' 
en  Espagne ,  et  le  chargera  de  Teillei*  il  ce  que  les  Fran- 
'çaia  ne  soient  point  ini]uii<i/s  poiy  leurs  opinions. 

M."*:  Je  sais  que  deux  citoyens  de  Tau  ont  été 
détenus  huit  jours  eu  prison ,  et  ensuite  cliassés  d'Es- 
pagne ,  pour  avoir  causé  ensemble  sur  la  révololton 
française.  *  , 

.  -L' .assemblée,  sur  le  drcmier  article  du  comité  de 
surveillance ,  passe  à  l'orbe  dn  jour,  atteiidu  que  le 
délit  dont  est  question  n'est  point  de  la  dature  de  ceux 
^ul  demndent  tin  décret  d'accusation.  EUo  décide  e^ 
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outre  que  le  comité  diplomatique  lui  fera  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  em- 
pêcher que  les  Français  ne  soient  inquiétés  dans  au- 
cun pays  du  monde  pour  leurs  opinions ,  et  sur  les 
réparations  qu'il  coavient  de  demander  dan*  le  casoà 
ils  l'auraient  été. 
La  séance  est  levée  à  trois  beores. 

DE  PARIS. 
Le  taecesiew  de  M.  Montmorin ,  M.  DelcMart ,  a, 
dit-on  ,  reçn  un   courrier  de  Prosie.  Notre  ministre  i 
Berlin,  M.  Si'gur  l'aine,  mande  que  le  roi  de  Prusse  est 
délermïné  i  prendre  en  tont  ce  qui  concerne  les  afhiires 
de  France ,   les  conseils  de  t'emperenr  et  à  snivre  son 
ezeoiple.    M.  Delessart ,  ajoule-t-on  ,  «le  un  ptaug* 
asseï  curieux  delà  dépicbe  de  H.  Sffm.  S.  M.  prus- 
sienne a  terminé  Tentrctien  a*ec  notre  ambassadeur, 
5ar  celte  question  ,  iaite  sur  le  ton  de  la  plaÎMnteri*  : 
'J armée  Jran faite  est~eUe  bien  disciplinée  f 
Nota.  Avec  quelle  «fUrité  cette  réponse  de  la  PnUM 
nous  est  arrivée  !    Comment   une  nëgociation   d'une  tî 
grande  importance  a  -t-ellc  iié  entamée  si  roaladroïtc- 
ment ,  et  terminée  si  vite  ?   M.  Delessart  ne  sait-il  se 
hiter  que  pour  obtenir  des  résuliatsst  peu  satîsfaisanti  ? 
^— »— ■■^™*^^^ 

AATS. 

■DSIQOB. 
Trois  sonates  pour  piano-forte,  piano  et  violoncelle , 
par  M.  Muxiot  CUmenli  ;  prix  :  g  Ut.  A  Paris,  cbes 
M.  Boyer,  me  de  Richelieu  ,  à  la  Clef-d'Or,  passage  de 
Tancien  café  de  Foi  ;  à  Lyi^n  ,  cbes  91.  Gamier,  place 
de  la  Comédie. 

LITRES  ICOOTBABX. 
Il  vient  de  paraître  un  petit  écrit  intitnU  :  DeVopi- 
nion  publique .  chex  M.  Desrais ,  libraire ,  quai  des 
Augustins ,  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  au- 
jourd'hui la  lecture.  On  j  trouvera-des  idées  neuves  et 
Ïirofondes  sur  l'opinion  individuelle  dont  se  compote 
'opinion  publique,  et  sur  l'inHuence  que  celle-ci  peut 
«t  doit  avoir  dans  notre  gouvemeinenl.  On  y  trouve 
aussi  d'cxcelicnts  principes  sur  la  formation  des  petites 
«ociétes  appelées  clubs  ;  nous  invitons  les  politiques  à 
lire  ce  petit  ouvrage  qui  parait  ètro  l«  fruit  de  longoes 
niédiiations  sur  ces  objets. 

Extrait  de  la  Flore  frangaite ,  de  M.  DeUunmrrk  , 
contenant  l'analyse  des  végétaux ,  pour  arrivera  la 
condaissanA:  des  genres  ;  i  vol.  10-8*  ;  prix  :  5  liv. 
broché.  A  Paris,  chcx  M.  Visse,  libraire,  rue  de  la 
Harpe  ,  pris  celle  Serpente. 

Xa  ConttituUonfraafoise ,  suivie  d'une  table  alpha- 
bétique des  83  départements,  de  celle  des  villes  et 
bourgs  o&  se  trouvent  des  districts ,  de  l'origine  des  noms 
des  départements ,  du  tableau  des  tribnnaoX|  de  Paris 
divisé  en  48  sections  et  ses  six  tribunaux ,  du  tableau 
drs  38  divisions  de  la  ecndarmerie  nationale ,  et  des 
entretiens  du  père  Gérard.  1  vol.  in -3a  ;jprix  :  iS  sous, 
broché.  A  Paris,  chex  les  saurs  Trailenelle,  bro- 
cheuses ,  maison  Florence ,  passage  des  Jacobins ,  nie 
Saint -Jacques  ;  et  au  Palais-Roya^  chex  ks  roardiMtda 
de  nouveautés. 


ALMAKâCBS. 
Alntanach  des  tribunaux  et  corps  administratifs  du 
département  de  Paris  ,  avec  un  tarif  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  billets  k  ordre  et  iellrc*  de  change ,  et  sur  les 
quittances  de  rentes;  présenté  i  M.  Duport ,  ministre  de 
la  justice,  rois  en  ordre,  vérifié  et  publié  pour  la  pre- 
mière fois  i^r  M.  J.li.  Manserc ,  citoyen  français ,  l'an 
4«  de  la  liberté,  irgi  ;  prix  ;  1  liv.  16  s.  A  Paris,  chex 
l'auteur,  rue  drs  Poulies  ,  n'  8  ;  et  diex  MM.Fiévé  ,me 
Serpente ,  n*  a35  ;  ai  Mj^quigoon  ,  libraire ,  au  Palais. 
Royal. 

SPECTACLES. 
AcADimvBOTiLBDBMiisniiiB.—  Aujourdliui  Ak»*tt, 
■uivit  du  ballet  de  Batelmi  et  /triant. 


TaiâniBi  L*  NiTioir.  —  Aujoardiini  la  Partit  dm 
chasse  de' Henri  Jf,  précédée  de  VOptimist*. 

M.  Préville  remplira  le  rôle  de  Michaut,  et  madaaie 
Préville  celui  de  Margot. 

Tuf  ATRK  iTALieii.  —  Ai^Oftrdliai  la  f  repré«enlatioa 
des  Espihleries  de  tarmieoMf  la  FiU»  naturelle,  «t  Pki- 
lippttt  CSearfttt*. 

TatàTU  Fkarcàm  ,  nie  de  Ricfaelien.  —  AnjtwiJTwt 
Henri  f^IJl,  tragédie  de  H .  Cbénier,  Mine  du  Framfmi» 
à  Londres,  ooméaie  en  un  acte. 

TaiATU  M  LA  vn  TtrotKV .  ci-de*awt  de  Morasmu-^ 
iujoard'hm  la  S*  représentation  du  Médecin  matfré 
lut  ,  opéra  français  ,  suivi  dit  Club  des  bonnet  gène, 
of  èra Tolie  en  a  actes. 

Oeinain  Ledofska,  opéra  .Ilwiiçais. 

Tainti  DS  M»*  MoiSTinica ,  au  PaMa-Roral.  —  A» 
jaardlmi  GertrudeoaleSnicidf  dut»décenAr»,4rWÊÊ» 
nouveau,  imvi  dn  Sewrd,  et  ii' Arlequin  ion  père. 

AiiBi6v-CoMiq«a ,  an bontevant  «in  Temple.—  A^i«ar- 
d'huLIa  Forêt  Noire  «ti  I*  PVenatnttL  paittomiMe  «B 
S  actes,  précédée  dtt  FiUaçeoit  à  la  Fuie,  et  du  f«a- 
deur  d  argent. 

TaiATU  BU  UktMt ,  rtie  Coiitar»sahitM>theTiiie.  — 
Anjoatdliui  le  Gloritut ,  suivi  de  la  première  rtft^ 
senlation  des  Rioamtc,  comédie  nouvelle  en  f  acte*. 

Hardi ,  Adout*.  —  Prix,  S  liv.  pour  les  liommca,  et 
t  liv.  pour  les  dames. 

TaikTit  DE  MoLiteB,  me  Saint-Martin.  —  Atqoord'bal 
Jeannot  ou  les  Battus  paient  Famende;  U  Gage  d'amour; 
le  Suisie  de  Ckitsamneiut,  et  Beniface  pointu  et  ta  f  m- 
mille. 

Sans  le*  enir'actes,  on  exécutera  mi  osMeit»  d«  tri». 
Ion. 

Hardi,  te  Suieide  du  m  dieembr»  ini.  M  le»  Effétt 
de  la  calomnie. 

■  THiATBB  DB  U   KOE  M  LODrOlt.  —  Al|iO«rd1llii   U  M 

représentation  de  Zilia  ,  opéra  en  S-fâes,  précédé  dm 
Somnambule ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  première repréaentaUen  de  Fiera, 
opéra  en  S  actes. 

TniATaa  mi  TAtrannua.  ro«  de  Chartres.  —  Ai^oor- 
dliui  les  deu*  Panthiont,  pièce  en  s  actes  et  ea  vaude- 
ville ,  suivie  de  l'iile  été  Femsnee ,  divertimemet  ea 
vaudeville. 

TaéATBB  FaAUÇAM  coMtom  R  iTuom.  —  A^imm- 
d'bui  Guillaume  Tout  Caur  ,  opéra  noovean  en  a 
actes,  précédé  des  Ançlaie  travestie,  et  du  Sratagim* 
euperftu. 

SALoa  DU  EnAxens,  nM  Saiat-Thnmas  *s  Umtn , 
bMel  de  Harigny,  n>  IT, 


rAIUflIITS  DU  KBimS  DE  L*BOTEL  DE  TUU  DE  PABll. 

<ls.aml«nBoli  ITM.Iill.l«p^MnnWth  iMirt  A. 

CÊenémOueittttrm^tnàtUmniÊéelt, 

Amsterdam nsf*.  1  Cadix M  l.ioa. 

Hambourg MO.  1  Gènes..... «sa. 

Londres...' IT  SK.  |  Livoome ««• 

Madrid u  l.tes.  |  Lyon,  P.  des  lois.  1  «H*  ^ 

Bourse  du  S8  Janvier. 

Aet.  ROOT,  des  Indes  dessoo  liv ttn. 

^«r(Mii«<(«iaMliv. i3»Ti|a.M. 

—  destaHv.io  a. «... 

—  de  «00  liv ....M. 

lEmprunt.  d'octobre  de  (00  liv aas. 

Emprunt,  de  décembre  iTSf.  Quit.  defln..t,ti|4,i|f  s.p. 

—  deiw  minions  décembrei7S« •,(7|S,ab. 

—sorties tT|Sp. 

•^  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sans  bulletin 

Act.  nonv.  des  Indes i44o  4*,4o,ss,M.ri,40. 

Caisse  d'escompte S86S.  T0,75,TS,ao,<t,S5.S3,S4. 

Demi<sai8se imb,  »,u,m,sb.m,s(. 

Qoitt.  des  eaux  de  Paris Me 

Enipmnt.de  nov.  itst.  àsp.  0|0. 

'—Idem 4n.  0|0 

—  de  sommions  d'août  its* I S|4,T|S*,ti|«p. 

Aasnr.  contre  lea  iac. si4,is,tT,ie,i»,to,ti,».<i.ae. 

—à  vie. 03B,33,>t,u,so,a»,ao,a,». 

Actions  de  la  caisse  palriotiqne 

Coutbats.  fdasseasp.  o|o 9fii4/A. 

—  t*«'de»là8p.  0|0.  SUJ.  SUIS* ...8«,sei|4,8a. 

—  3<«'demè  s  p.  0|o.  snj.  an  10*. m,3i8,<|4,i|e. 

—  è*M(«ssà>p.O|i>.  Mietauio^Mta.  p.  L..;         ti. 
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GAZETTl  ITIONALE  »,  LE  lONim  UNIVERSEL 

LuntU  30  Jahtkr  1797.— Trttisièmeatmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOCMB. 

'  XtMùt  iTaaif  Uur»  i»  WorKm*,  iu  7  jmfUr.  —  Oa 
■  fMMrqaè  ^M  le  mît  4a  prewer  j«mr  dt  J'ui ,  Ici  da- 
*es  liltÂM  ià  "fHMÎtr  atih*,  cnignmt  A»  inaTer  chcx 
1«  ni  dM  fetioMti  jMWM/fef,  i  qui  h  lorte  d'égalité  éta- 
Uwfa-baoHliMiMderiMdoMe  le  droit  de  pml- 
ti«  i  k  eoor,  «wïMt  pféfM  de  *e  rendre  eh«x  nedene 
k  coaMeiee  O^Mka  :  en  a  toori^ie  ntié.  Lee  petriolei  ea 
et  prit  l'eeeeiicB  d'eheewti  «pi'w  bal  de  h  coori'élaient 


Oa 


ilréet  Ict  B^M  belife  veneMiee. 
aia|wÎM,  da 


,  dan*  (flûieon  joaraein,  qoe  le  |iriM»> 
I  PoÉiatoiraki ,  frère  da  roi ,  l'éiait  eipriaé  dans  le 
I  ipTA  a  pieàeoeé  m  la  vnle  de*  ttarertiei,  d'une 
I  ai  nWiaïaïKn  pmr  la  nation  françaite,  que  la  «i- 
■iabre  banqaia  ea  avait  téamigaé  au  roi  la  tïto  tensibililé. 
Oafcil  eatCMi.ll  Mt  preliable  qn'il  a  été  infenlé  dan* 
Im',  ai  de*  eeon  ne  déda^nenl 
t  de  Wra  iniûai  dee  caleaunei  eaatre  k  nation  frai»- 
I  et  OQ  cHea  andwnt  ewertescat  leur  natne  pour 
aaa  riialnriaa  qai  a  readn  k  an  grand  peapk  ta  lemft- 


lA  diMa  a  élabG  nue  ■agietiHara  ^oor  gérer  cl  mt- 
■^"^  k  paKea  géaénk  de  k  répnbliqne ,  aent  k  noaa 
«M  m*  poâet  Jet  émue  imtiotu. 
Bt  «a  erikal  capoté  i  k  iKéie  par  k  nonce  Moa- 
Mjtakj ,  kt  lerenaa  publie*  aantent  dani  leur  IdaBlé , 
dMqoe année,  à  38  aùlKaas  48,488  floriof  polonais.  (En- 
viron 6  nwllioaa 341,4 11  écus  de  Pruue.)  La  Pologne, 
pii>|M<aa<Bl  dite,  j  fconit  pour  la  part,  en  droilt  dé- 
terauaéa,  10418,900;  en  droit*  auaelt,  8,413,301: 
k  LiUraaak,  en  droite  déicrminét,  7,M9,66A;  en  droka 
«aaaak,  1,837,000  flerina.  Le*  indication*  *oinuite«  icr- 
iriraM  k  eoaitater  ewahim  il  «en  bcik  d'accroître  eacon 
éuntOag»  cette  (omme  ;  k  ferme  de  tabac  a  par  eaenqik 
icada  en  Pologne,  de  17891 1790,  1  miUion  837,000flo- 
rin*  ;  la  papkr  liadiré  000,000  ;  le  timbre  rar  k*  carte* 
k  joaer  et  le*  Bxret  bébreox ,  55,000  et  k  vente  da  boi* 
M  faréti  nqrak*,  40,000  florin*.  Ge*  détail*  foami*ient 
aa^pb  aiatiira  1  d«>  csnjectore*  et  à  de*  obterratien*. 

ALLEMAGNE. 

i>*  frmm^crt,  &  11  janHtr.  —  Le*  publici*tet  d'AI- 
kawpM  cnaitaïaunt  à  répandre  de*  Tcrfaeuie*  di**erta- 
iiaaa,  pour  proorer  que  1  caiperenr  et  l'Empire  ont  coa» 
•ené  k  iinaifnialia  et  k  Moeraineté  tur  le*  terre*  dee 
ptiaee*  aBeâund*  Minée*  dan*  l'Aliace  et  k  Vomiae.  Va 
Mreil  nrfmnire ,  liéri**é  d'une  iadigote  éruditioa  qui  eot- 
broaak  (lu*  qa'eik  n'éclaire,  vient  de  paraître  i  Ka- 
tiifaoaae,  et  y  fait  nue  eepèce  de  fortune,  parce  qu'il 
cat  aatord  d'adopter  ce  qui  a'accorde  avec  no*  inléril*. 
L'aipoaealaliaa  de  l'auteur  de  œ  mémoire  eit  pé> 
■ibfe  cl  embarraitée;  il  embrouiUe  k  matière,  (an* 
dosle  paar  prouver  auf  ignorant*  qu'il  a  raiaoa,  et  pour 
d%odter  pin*  tôt  le*  le^ur*  iatlniiu.  S'il  eût  été  de 
fcoaae  foi,  il  eût-coniulté  le*  négociant*  de  k  paix  de 
Weit|ibaB»>,qni  oot  lervi  de  ba*e  aux  article*  de  ce  traité; 
c^eat  k  aeukâeal  qu'en  peut  trouver  k  véritable  explica- 
lioaid'aa  traité  ambigu ,  élemei  cbamp  de  baUilk  de* 
pahlici*le*  alkmand*. 

Ce*  négodation*  et  l'artick  J»  e*tàom  tU  l'Jltae*  qui 
fea  a  aniviea,  prouvant  inviocibkaient  que  cette  provinee 
a  été  cédée  à  k  France  par  l'empereur  <<  l'Smpin ,  arec 
im  mfréMOU  ,  la  tupinorilé  ItrrilerimU ,  U  tutenùiuté; 
ea  aa  aor,  la  tounrainti  tmtUn  tt  pUmiirê.  YaineaMnt 
obiectem-tHNi  que  k*  Eut*  d'Allemagne  po*K**ionné*  m 
JlUMC»  cal  continué,  pour  ce*  potteation*,  k*  ancien* 
aabaidc*  i  l'Empire;  cek  ne  prouveiait  riea  contre  k> 
aoBvaraiaelé  de  lanraaee;  car  t'ibcnt  fait  oc*  paieiMiU 
8*.  Séri$,  —  Tomn, 


de  leur  propre  atouveaMnt,  ik  ont  en  tort,  et  il*  ne  peu- 
vent «'en  prendre  qn'k  eax-méaM* ,  mai*  ik  l'ont  peut- 
être  fait  aussi  dan*  la  vue  d'être  conséquent*,  après  avoir 
pris  k  précaution  de  se  munir,  aussitôt  «près  k  conclusion 
de  k  paix  de  Westpbalk ,  de  protettetions  pour  k  conser- 
vatioa  de  leur*  prétendu*  droit*. 

M.  de  Na*iaa ,  amiral  an  aervice  de  Riusie,  voyage  pour 
le*  intérêt!  de*  prince«  et  «uirrs  émigrés  fran^is;  il  est 
venu  i  Yknne  dana  k  nuit  tiu  1 1  au  13  de  ce  mois  ;  le 
lendemain  il  eut  une  aadience  de  l'empereur ,  et  une 
longue  conférence  avec  k  prince  de  Kaunitx.  Apre*  avoir 
fait  *a  raistion  id ,  il  compte  aller  à  BerKn. 

On  mande  de  Tienne  que  Ton  y  regarde  la  guerre 
comme  inéTÏtable.  On  regarde  comme  un  augure  certain 
que  k  maréchal  de  Laacy  e*t  *onvent  en  conférenre  avec 
k  maréebal  de  Colloredo,  cbef  de  toute  l'arlillerie.  On 
«ait  que  ces  sorte*  de  conférence*  n'ont  jamai*  en  lieu  qu'à 
l'approche  d'une  guerre. 

Extrait  d'un*  Ultrt  d»  Cologn»,  U  6  janner.  —  Ea 
apprenant  que  l'Assemblée  nationak  a  porté  le  décret 
d'accusation  contre  le*  deux  (rére*  du  roi  M.  de  Condé, 
MM.  de  Caloane,  Mirabeau  (Riquetti)  et  Laqueille,  non* 
recevon*  an**!  k  nouvelle  de*  transmigration*  des  émi- 
granU  français.  La  légion  de  Mirabeau,  consistant  en 
3,000  hommea,  dont  3,000  enrôlé*  en  Allemagne,  et  k 
reste  de  Françu*,  bit  de*  mouvements  pour  abandonner 
le  po*le  qu'elle  a  occupé  jusqu'à  présent  à  Reiningen.  Le* 
émigré*  dan*  k  Briiga*  et  k  margraviat  de  Hade ,  au 
nombre  de  1 ,500,  ont  auasi  reçu  de  l'ordre  de  se  retirer. 
Mais  oà  vont  ces  gens  qui  vivent  comme  des  Arabes  dans 
un  pays  policé?  X.eur  retraite  fait  peu  d'honneur  à  qui 
k*  avait  reçu*  :  knr  nouvelle  résidence  n'en  fera  pa*  da- 
vantage à  qui  sa  di*po*érait  à  le*  recevoir.  Il  n'y  a  de 
part  et  d'autre ,  ni  courage ,  ni  bonne  foi ,  ni  l'inlérêt  dn 
.  awlbeur,  ni  le  mérite,  de  lîoapitalité.  Ce*t  une  collusion 
manifeate.  On  trompe  k  naliim  française  pour  l'accabkr 
ensuite.  Mais  que  celle  nation  résiste ,  quel  avenir  pré- 
arnte  aux  princes  protecteur*  k  busse  politique  des  cour*!.. 
On  dit  ici  que  le  lystéme  de  M.-de  Breteuil  {celui  d*t 
ètux  thamint)  a  tout-à-fait  l'approbation  du  cbéteaa 
de*  Tuilerie*,  où  k  roi  et  k  reine  *ont  toujours  adonuéa 
à  an  parti  très  babik  de  kur  ancknne  noblttt*. 

On  nous  écrit  de  Trêve*  que  k  nouvel  envoyé  françau 
dana  celte  réaidence,  tient  à  ce  parti  KotiUer,  et  que  «ur- 
tout  k  inini*lre  U.  DtUtimt,  qui  ne  se  conduit  que  par 
ka  conseil*  de  l'ex-miaistre  tt.  de  Uoatmom ,  bvori*e 
ealièrement  U  tjitinu  dt  deus  ehamint.  On  «joule  que 
M.  de  Sainte-Croix  et  ses  collègue*  en  Allemagne,  ont  k 
mission  expresse  de  convertir  les  prince*  Irançai*  à  cette 
opinion  dont  on  veut  *e  *ervir  pour  un  accommodement 

général,  quaud  le*  armées  seront  en  présence Oa 

parle  d'un  eoiueil  particulier  et  secret  qui  se  tient  à  Pa- 
ris, et  dont  l'objet  unique  est  k  correspondance  avec 
l'empercnr,  qu'il  faut  tenir  au  fait  de*  mouvemeals  et 

des  espénnces  favorables  à  la  mollette  Jran^aite Le* 

dernière*  lettre*  que  j'ai  reçues  de  Berlin ,  rebtivement  i 
vos  affaires,  portent  que  si  k  ministre  français  veut  ga- 
gner cette  cour,  il  doit  l'étudier  en  philosophe  aulanl 
qu'en  polilique  habik.  La  Pruase  a  bien  des  raisons  de  na 
point  vous  faire  k  guerre.....  M.  le  baron  de  Hertzberg  a 
commencé  par  aimer  k  révolution  française  :  mais  depuis 
k  décret  qui  suppriate  k  noUette,  na  camplex  plus  sur 
son  xèk....  M.  Biscbofwrrder  a  k  réputation  d'un  ardent 
partisan  de  k  maison  d'Autriche,  qui  voit  apparemment 
k  gloire  du  roi  son  maître  dans  l'amitié  de  l'empereur. 
Croyex  qu'il  est  homme  i  k  persuader  au  roi  lui-même,  et 
que  celle  ob*ervalioa  vous  legaide  de  plu*  prè*  que  vou* 
ne  le  pett*cz,  etc. 

De  Karidonme,  U  6  jamder.  —  La  lettre  que  k  viHe 
de  Nom^en  a  écrite  aux  dvetlaBn  da  eerek  de  Ftao- 
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eaiàe,  UwcianI  lu  protédat  de  U  oeur  Palatine  de  Ba- 
vière à  ion  égard ,  a  été  distribuée  parmi  le»  envoyés  qui 
résident  ici.  Elle  fait  un  détail  de  toutes  les  démarches 
qu'a  faites  ce  prince ,  et  qu'il  continue  de  faire  pour  la 
dépouiller  db  lie»  possesiiom .  Ble  j  représente  que  cet 
▼«.talion*  ta  meltroat  bon  d'état  de  s^acquitter  de  son  con- 
tingent, soit  envers  l'Empire,  soit  enTers  le'  cercle.  Elle 
supplie  en  conséquenee ,  que  la  conduite  de  l'ilecleur  Pa^ 
hrtin ,  et  I»  mtnière  «Tce  .laquelle  elle  doit  ae  coodoire 
envers  le  cercle ,  soient  l'objet  des  premières  délibérttioni 
du  cercle  dans  la  prochaine  assemblée  générale  des  États, 
puisqu'il  y  va  de  leur  intértt. 

HOUiANDiE. 

De  ta  Baye ,  U  24  janmr.  —  Les  nouveaux  impita 
ordonnés  en  Hollande,  devaient  conuneneer  à  être  aper- 
çus au  premier  de  l'an;  U  dillicuUé  de  l'assiette  en  re- 
tarde la  perception  :  c'est  du  moins  ce  que  l'on  dit  dan^ 
le  public  ;  mais  la  véritable  cause  est  dans  la  disposition 
des  esprits  qui  refusent  en  général  de  se  prêter  i  cette 
surcharge.  L  arrivée  de  M.  Keller,  ministre  prussien,  v» 
être  incessamment  suivie  de  celle  de  H.  Staremberg ,  mi- 
nistre impérial.  Le  premier  est  on  homme  du  choix  de  la 
princesse  d'Orange.  On  lui  attribue  beaucoup  de  talents , 
et  surtout  une  grande  aversion  des  principes  de  la  révo- 
lution française.-  Ces  deux  ministres  viennent  pour  mettre 
la  dernière  mara  aux  mestifes  par  lesquelles  on  doit  s'op-' 
poser  efficacement  k  la  propagation  de  ce*  mêmes  prin' 
cipes.  Il  est  question  de  former  des  corps  d'observation , 
qui  seront  répandus  dans  le  Brabant-'HeHandais ,  aux  en-> 
«irons  de  Maëstridrt ,  Brada,  TnmlMOt,  etc.  Loin  de  r«n' 
toyer  les  troupes  allemandes  qu'elle  tient  à  sa  sdlde,  ht 
république  est  fortement  sollicitée  par  le  prince  statboo- 
der,  k  en  augmenter  le  nombre  de  quelques  régiments. 
Des  négociations  sont  entamées  k  oe  sujet  avec  les  cours 
de  Brunswick  et  de  Cologne.  On  sent  cependant  ({u'il  j 
•  quelque  chose  de  monstroeox  àans  cette  aHianee  intime 
de  la  maison  d'Autriche  avec  la  Prossb  et  la  Hbllande , 
Après  tout  ce  que  ces  deux  dernières  puissances  en  dit  ett 
1789,  pour  soulever  1er  Brabançons.  Les  gens  sensés  ne 
fbnt  pas  diffieuM  de  dire  que  les  contractants  ne  peuvent 
manquer  d'en  être  réciproquement  dupes. 

Si  le  décret  de  ^Assemblée  nationale,  dtt  H  de  ee 
moi»,  relatif  au  congris  très  réel  que  les  puissances  de 
fEurape  veulent  tenir  au  printemps  prochain,  est  reçtl 
dans  les  aatres  cours  comme  il  l'ï  été  ici ,  la  guerre'  n'est 
plus  douteuse.  Les  courtisans  du  palais  stathoudérien  s'en 
moquent  ouvertement,  et  les  mauvaises  plaisanteries  ne 
sont  pas  épargnées  contre  cet  acte  de  vigueur  des  repr^ 
sentants  de  la  nation  fhmçaise.  Ils  le  comparent  avec  le 
serment  de  ce  genre  hit  k  Utrecht ,  en  1787,  par  les  pa- 
triotes, an  nombre  de  plus  de  10,000  hommes  bien  ar- 
més, qui,  15  jours  après,  furent  mis  en  fiiite  et  dispersés, 
sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil ,  et  avant  même  d'avoir 
▼u  les  Prussiens;  se  bisant  au  reste  illusion  sur  U  diffé- 
rence des  deux  situations.  Ce  sont  les  idées  dont  on  béret 
ici  les  agents  des  contre-révolutionnaires,  et  c'est  avee 
cela  qu'on  s'est  acquis ,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  puiser 
dans  la  caisse  du  fameux  Hop.  —  Un  ancien  garde-du- 
«orps  fhinçiis  vient  d'arriver  k  la  Haye,  comme  courrier 
des  princes  émigrés.  On  ne  sait  point  encore  quel  tA 
l'objet  de  sa  mission;  mais  il. a  été  très  fêté  k  la  coiir,  oà 
Ton  a  même  passé,  en  sa  faveur,  au-dessus  de  ceitaittM 
formalités  de  Vétiquette  allemande. 

La  cessation  de  Poctroi  de  la  compagnie  des  Indes  oe> 
ddentales ,  et  Textinction  absolue  de  cette  société  de  com- 
merce, sont  d'un  mauvais  augure  pour*  celle  des  Inde* 
orientales.  Les  mêmes  causes  qui  ont  bit  périr  l'une,  snb- 
«istent  dan*  l'administration  de  la  seconde,  et  présagent 
pour  elle  le  même  sort.  11  serait  même  déjà  décidé  do- 
pait plus  de  trois  ans ,  sans  les  efforts  inouïs  du  gouver- 
nement et  de  quelques  intéressés  pour  la  soutenir;  mab 
oe*  moyens  ,  la  plupart  [Ktice* ,  et  toujaar*  dn  mosMnt , 
jl»  Ml°t  V*  <***  ^Uintifi  «lui  fef«MM  pour  «|Nsii|ae»  im- 


talils  k  plaie,  et  qai,  loin  de  guérir,  ne  font  qu'aug- 
menter la  mal.  De  ce  nombre  sont  les  nouveaux  impôts  « 
dont  une  partie  doit  être  employée  k  raviver  un  peu  ht 
caisse  de  la  compagnie  qui,  dons  cette  circonstance  fâ- 
cheuse d'une  guerre  avec  lés  cfaeb  indiens,  dans  l'île  de 
Ceylan,  au  centre  de  ses  possessions,  éprouve  le  vide  le 
plus  alarmant.  Cependant  le  soulagement  que  la  compa- 
gnie attend  de  cette  pprtion  qai  lui  cat  daaiiaée  dans  les 
contributions  publiqaes,  paraît  eoaare  plus  précaiM  q«* 
ses  autres  ressources ,  tantes  bible*  qu'elle*  soient  :  tap 
I*  le  peuple,  du  moins  la  grande  laajarité,  leoibla  *e  !»• 
fuser  opiniAtitment  au  paiement  de  ces  i»|iê(t  vratmeet 
odieux,  en  ce  qu'ils  pèsent  prioeipaleaeal  sut  le*  objets  da 
'  première  nécessité  ;  et  enjecond  lieu,  parea  goe  1ns  betoint 
du  gouvernement  en  Europe  nèacuitent  des  dépense*  qa* 
ont  déjii  engagé  plusieurs  saeaafares  de  l'Etat  i  angai 
ger  leurs  collègue*  i  révoquer  la-dispasilia*  d«  flita  par- 
ticiper U  compagnie  au  produit,  fort  inoeitain,  da  cet 
nouveaux'  impôts.  Maia  ce  qui  achève  de  lembwiair  W 
tableau ,  M  qui  efùraie  même  les  citoyens  pouc.  U  iiùt»t 
outre  h>  diminution  de*  venta*  et  de*  retour*;  c'wt  l'ai- 
lauee  avec  laquelle  le*  commissaire*  nomaaéi  par  l'Etat 
pour  arranger  le*  afbirei  de' U  'compagnie  acaidenlale  aat 
lait ,  on  peut  le  dit«,  banqueroute,  en  dédamnt  aux  i»« 
téreasés  qu'il*  n'aimient  que  30  ponr  ceat  da  laar  capi- 
tal, et  cela,  non  en  argent,  mais  an  oblifalioM  qai,eHê*- 
mêmes  déjè  discréditées,  ne  présentent  qu'une  perspactiva 
trop  ptobabU  de  la  perla  de  l'eaiàtr,  Telia  est,  an  jatte  , 
h  situation  des  choses  k  cet  égard.  Des  hnmaïas  madayéa 
peuvent  en  tracer  différenneut  le  tableau  |  iaais  la  wil4 
eatuae,  et  si  l'oa  paiïieiirt  k  la  voiler,  oan'act  pta  paur 
loog-temps. 


VAMÉTÉS. 
Au  Receleur  de  la  parife  poUSyue. 

Êoaillon,  et  30  janmr  179t. 

.,  Un  «mi  vient  de  m'envoyer.  Monsieur,  te  n"  9  da 
Toire  estimable  feuille,  où  se  trouve,  dans  an  article  da 
Bruxelles ,  un  extrait  dt  regUtres  des  Etati  de  Brabant 
dei  anne'et  1789  e(  1790.  J'y  Us ,  avec  étonnemeat ,  deuK 
articles  ;  les  voici  : 

«  Ordonné  de  payer  aux  Etats  de  Liège',  pour  avoir  le 
libre  passages  des  troipes .   .    .    <   .    .     80,000  florins. 

Idem ,  i  JI.  le  bourgmestre  de  Liège ,  Fabry ,  pour  sa 
protection.    . '  31,000  florin*. 

L'énondalif  dn  premier  est  aussi  Doteirement  afasnnia 
t|n'il  est  faux.  Le  temps,  les  àrcoottAiees  où  *e  trowraieBt 
les  Liégeois  et  les  Belges,  tors  dn  passage,  pronvent  asses 
que  ces  derniers  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  Pacheter. 
La  vérité  du  bit  est  que  les  Etals  de  Liège,  n'ayant  point, 
ponr  soutenir  b  justice  de  leur  cause  et  repousser  leur* 
oppresseurs,  le  secours  de  riches  abbayes,  nrrent  obligea 
de  solliciter  des  emprunts.  On  nous  en  promit  pinsienrs  ; 
OB  non*  trompa  par  des  vnes  et  des  manèges  odien ,  qu'il 
est  inatile  de  détailler  M.  Un  personnage  en  grand  ei^édil 
k  Bruxelles  nous  procura,  sous  ta  quittance  des  trois  Etats, 
an  prêt  de  80,000  fi.,  bible  ressonrce  pour  nos  besoinsl 
Mais  qni  nous  fut  cependant  très  ntile  pour  le  moaaent. 
J'en  ai  témoigné  dam  le  temps  tonte  ma  reeennaissanee  i 
b  personne  qui ,'  j'en  suis  persuadé,  n'avait  pu  bire  plo4: 
ht  souhaiterai*  qu'elle  Inravftt  k  propos  de  rendre  publi- 
ques toutes  les  lettres  que  je  lui  ai  écHiet. 

Quant  an  second  article ,  qui  me  regarde  persomielle- 
ment.  Je  loi  donne  le  démenti  le  pins  éctatant,  quel  que 
soit  Faoteur  de  cette  calomnie,  de  quels  grade  et  rang 
qu'il  puisse  être,  je  le  traduis  ponr  le  jAus  aulhonnête  et^lë 
pins  lâche  des  hommes ,  et  je  ne  daigne  pas  à  présent  ea 
dire  davantage. 

J'ai  rhondeor  d'être  avee  l'estiate  dne  i  vos  latents  et 
à  votre  pairiolisine ,  ete,  F*nr* 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SkkXa  DU  SAKKDI  AU  SOIB. 

M.  Lacépède,  vice-président,  occupe  le  faateoiL 
Un  de  Wi.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

KwmM,  so  iaimar  179a. 

«  C«  n'HI  ad'*o)<MiTd%aî  «{ne  j'ii  pn  parrenir  à 
«Toir  la*  extruu  m  fonse  ât$  pièce»  on  procédure* 
faitef  pirin  ïngeMle-paiz,  officier»  de  police  de  ectle 
nJie  ;  vomt  j  verres ,  i  "  la  prevre  -bien  précits  d'aae 
cwupirMion  coatre  TEut  ;  a*  qae  cette  conspiration 
csane  de  W  «ille  d'Arle*  ;  3'  que  les  nommte  Andr< , 
dit  Favian ,  oripaaire  d'Avignon,  et  Roiulan  cadetj  de 
U  ville  de  Beaocaire,  *ont  conpabla*  d'cnrôleatciit 
(Oorla  ooatrc- révolution  ;  4°  qoelea  citoyen*  patriote*, 
*oU  de  la  ville  d'Arlc* ,  «oit  des  ville*  voitine*,  «ont  io- 
»ahr*,  et  oe  *ont  pa*  mime  en  aùrelé  dans  la  ville 
d'Arle*. 

«Je  sois  oceopé  à  faire  informer  par-devant  les  joge*» 
de- paix, officiera  de  police,  des  cantons  de  Saint-Gil- 
fr«  ci  Beaucaire,  de  divers  délits  commis  à  Arles,  envers 
des  citoyens  patriotes,  et,  pour  ainsi  dire ,  an  vu  et  *n 
de  la  moniupalitc  ,  ce  qui,  fe  pense,  est  propre  i  dé- 
montrer la  nécessité  d'obliger  le  pouvoir  exécutif  A  en- 
voyer des  troupes  dans  cette  malheureuse  ville ,  et  à  y 
faire  un  désarmement  général.  Cela  mcrîte  d'autant 
fht»  d'attention ,  que  nous  savons  ^frès  positivement 
^n'on  *e  dispose  i  faire  revivre  le  camp  de  Jalé* ,  que 
fté|i  il  y  a  eti  une  insùrreclion  i  Chambonas,  que  deux 
g—darmtj*  nacioaauz  et  deux  soldats  de  Danpbriné  ont 
été  taé* ,  que  la  ville  de*  Vaa*  est  meiMicée ,  et  que  le 
dârcctoiie  du  dépatteraeat  a  éi<  obligé  d'y  fairo  avancer 
hier  mime  de*  troupes. 

>  André,  dit  Favian,  et  Roostan  cadet, sont détenoa 
en  vertu  d'm  mandat  d'arrêt  du  juge-de-paix  ;  il  n'en 
•  pas  donné  coaaaiasance  au  directeur  du  guré  d'accu- 
•atson,  parce  que  le  crime  parait  iire  de  U  compétence 
de  b  bante  cour  nationale ,  et  il  se  trouve  claeso  dans 
le*  article*  II  et  iU ,  seconde  aection  du  litre  I"  dn 
code  pénal. 

>  11  est  inatant  d'en  donner  consaiatance  k  l'A**emblée 
nationale ,  qui  décidera  si  le*  prévenus  doivent  (tn  ea- 
xojés  &  Orléans ,  ou  jngés  par  le  tribunal  criminel  du 
département  dn  GariL  Si  ta  loi  peut  se  concilier  avec  le 
V4BU  publie  de  cette  contrée ,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  ilre  chargé  de  l'instruction  de 
cette  afTaire. 

>  Il  y  a  encore  deux  accusés ,  Pierre  Auras  fils ,  et 
lierre  fil*  ;  l'on  et  l'antre  ont  été  engagés  à  Arles  ;  et 
«ne  lettre  de  Pierre  Auras  i>  son  père  ,  transcrite  dans 
la  procédure,  établit  que  son  engagement  était  fak  i 
Pîneplraiion  de  l'abbe  Castan,  pour  la  garde  aristocrate 
d'AHes.  Ce*  deax  aecoiét  doivent-ils  être  classés  comme 
k*  préoédcat*  T  Je  crois  c«se»tiel  de  le  faire  décider 
■•■*•  parrAmemblée  nationale.  Signé  .*  Blahcpasoak, 
*0ai$mttmr publie  du  Mpmrtamnt  Si  Gard.  » 

M.  aoonK  :  On  vous  a  dit  demiirement  qall 
existait,  depuis  Perpégnan  Jusqu'à  ATigam,  une  eo»- 
IMm  qui  n'a  pour  bot  que  d'adler  b  gom*  ctrile. 
Ccta  n'e*(  BaUieareiNeinent  que  trop  vrai.  Je  âu- 
vandeqnc,  pour  d^oacr  les  confdots des  ennenfc 
intérieurs,  plus  dangereux  pettt-étreetplusft  craindre 
«■nre  qoe  ceux  du  deliora,  toutes  les  Branicipaiités 
in  royanne  soient  tenues  de  faire  un  reocnsencat 
exact  de  tnosleiBsliaUlaiitB,  et  de  prendre  la  note  de 
toutes  kafiuniliesqni  ont  de  leurs  pareuRBoadelcnn 
aflkiés  à  Ccdtltna  et  en  Bapagne,  irftoqne  si  la  guerre 
civile  venait  à  édAer,  on  pdt  prendre  des  mesures 
«onire  lears  perfides  inieliigeBees.  (Les  trHMnes  ap- 
nlaadisiMnt.) 

W,  «aiMau»  :  bi  appariât  1*  mod»*  pésyl   , 
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fasse  lundi  son  rapport  sur  le  recensement  général. 
On  vient  de  vous  Ure  ime  dénonciation  importante; 
U  faut  qu'elle  soit  renvoyée  à  un  comité,  pour  étn 
promptement  examinée.    . 

M.  C&iiBOii  :  II  y  a  cinq  Jours  qu'il  a  été  rendu  un 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  «le 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville  d'Arles.  Par 
quelle  fatalité  les  ministres  n'exécntent-ils  Jamais  les 
décrets  qui  leur  demandent  des  comptes?  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

L'Assemblée  r«tvoie  la  lettre  de  l'accnsatenr  pu- 
blic de  Mimes ,  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance, pour  en  faire  le  rapport  mardi,  en  même 
temps  qtie  de  l'affaire  d'Avignon. 
Le  rapport,  sur  le  recensement,  estajoumé  àUmdi. 
(te  fait  lecture  d'une  adresse  des  dioyens  de  Bon- 
logne-snr-Mer,  qui  félicitent  l'AssemUée  sur  son  d<- 
cret  du  ih  Janvier.    ■ 
La  mention  honorable  en  est  ordoimëe. 
M.  M£ai.iif  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  déaréter 
que  le  ministre  delà  guerre  est  anUMiséft  faire  vemlre 
à  l'enchère  les  vienx  affills  de  canons  et  autres  usten- 
siles hors  d'usage,  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux 
dn  royaiune,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
aux  préparalib  de  la  guerre. 

Cet  ivoporition  est  écvtée  par  la  qnestion  préa- 
lable. 

M.  yiKcanjetme  :  Le  comité  des  domaines  vous 
a  fait  un  hipport,  et  proposé  un  projet  de  décret  re- 
.lativement  aux  biens  possédés  par  le  ci-devant  ordre 
de  Saint-Lazare  et  du  liont-CatmeL  U  s'agit  de  ren- 
trer dans  la  propriété  de  6  à  6  millions,  qu'il  est  inti- 
tUe  de  laisser  entre  des  mains  ennemis.  Je  demande 
que  vous  ajoamies  la  discnasion  de  ce  projet  de  dé- 
cret à  Joor  fixe. 

M.  Charrier  :  Cet  ordre  n'est  pas  le  seul  qui  se 
trouve  supprimé  par  la  constitntion.  En  adoptant  des 
mesures  partielles,  nous  allons,  comme  l'a  éprouvé 
l'Assemblée  oonstitnante,  exposer  les  biens  de  ces  or- 
dres an  gaspttlage..  Je  demande  qw  le  comité  des  do- 
maines fisse  manu  soir  im  report  sv  tootesles  con- 
grégations séculières. 
CetM  proposition  est  adoptée. 
Un  meobre  dn  conltë  de  liquidatiaa  fait  la  pre- 
mièft  lecture  de  dUIérents  profeta  de  décrets  de  ce 
eondté,  concernant  la  Uqtiidation  de  divers  t/Saxa  de 
jodicatnre  et  de  maîtrises  de  perruquiers. 
La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 
M.  Ramood,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  bit 
ma  rapport  relatif  à  fat  pétititm  de  deux  Frantjais , 
■qui,  étaMis  en  Espagne,  et  obligés  d'en  sortir  pour 
avrtr  refusé  d'abandonner  leur  patrie,  en  prêtant  le 
serment  exigé  par  le  oédnle  dn  roi  d'Espi^,'ont 
demandé  à  l'Assemblée,  l'un  un  secOiffs  de  600  llv., 
l'antre  de  AOO  llv.  peur  se  retirer  dans  leur  famille. 
Le  rapporteur  propose  en  oinséquence  i  l'Assemblée 
de  décréter ,  après  avoir  adopté  l'urgence,  qu'il  sera 
dâlvré  par  to  eaUKde  reitraordinatre,  1°  à  M.  Jean 
OniUei,  perruquier,  la  somme  de  i^  Uv.,  pour  l'ai- 
der à  retourner  à  Pau,  sa  patrie;  2*  et  à  M.  Fran- 
çois Bernard,  chlrurgieB,  celle  de  6M  Uv. ,  poiir  se 
ratfrer  dns  la  d-divant province  de  Bourgogne,  oè 
il  est  Dé. 
L'umnce  et  projet  de  décret  sont  adoptés. 
M.  Bamond ,  au  nom  do  même  comité,  présente 
im  rapport  sur  l'arrrestation  fklie  à  Rayonne  d'un  ca- 
-ptlahie  de  racmes  levées  A  Liège  pour  le  compte  de 
l'Espagne,  embarquées  ft  Osteade,  et  Jetées  par  un 
coup  de  vent  entre  le  Sdnt-Esprlt  et  Bayonne.  Les 
mank^nlités  de  ces  lieux ,  alarmées  de  quelques  pro- 
pos de  deux  ou  trois  de  ces  recrues  qui,  pour  sesoo»- 
tsaire  sons  doute  à  leur  engagement ,  répandaient  que 
katehtfdiatt  no  aiiilMiaie,  firent  finrCterce  dtef, 
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Mais  le  directoirs  du  département  des  Landes  t'est 
convaincu  et  par  son  propre  examen ,  et  par  la  récla- 
mation du  Ueutenant-général  pour  le  roi  d'Espagne, 
que  ces  inquiétodes  étaient  mai  fondées.  En  consé- 
quence, le  rapporteur  propose  de  décréter,  après  avoir 
déclaré  l'ur);ence  et  applaudi  à  la  vigilance  des  mu- 
nicipalités de  Bayonne  et  du  Saint-Esprit,  et  &  la  sa- 
gesse du  directoire  du  département  des  Landes,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tue  plus  longue  an-esta- 
tion  de  M.....  capitaine  de  ces  recrues  jetées  sur  la 
c6te  de  Bayonne. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  arec  Turgence. 

M."*  :  Vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de 
TOUS  présenter,  le  1"  Janvier ,  un  rapport  sur  les  gardes 
des  ports  de  la  ville  de  Paris.  Le  comité  n'a  pu  s'en 
occuper  ;  et  comme  ce  corps  est  très  utile ,  indiqwn- 
sable  même  pour  la  garde  des  ports ,  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  d'en  prolonger  provisoirement  l'exis- 
tence Jusqu'au  1"  avril  prochain. 

L'Assemblée  accorde  cette  prolongation. 

M.  BRonssonniT  :  Vous  avez  renvoyé  &  ce  soir  la 
discussion  de  deux  articles  proposés  ce  matin  par 
M.tFauchet,  an  nom  du  comité  de  surveillance .  rela- 
tivement à  la  détendon  illégale  de  plusieurs  Français 
en  Espagne,  et  notamment  à  Tortme.  Je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  ces  articles. 

iL  Fauchet  monte  à  la  tribune ,  et  relit  le  premier 
de  ces  articles. 

M.  Brissot  :  Le  pacte  de  famille  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Espagne  a  été  violé  par  la  cédnle  et  par 
les  deux  lettres  du  roi  d'Eqwgne  au  roi  des  Français. 
Votre  comité  diplomatique  doit  vous  foire,  la  semaine 
prochaine ,  un  rapport  sur  nos  griels  contre  le  gou- 
vernement d'Espagne,  et  non  contre  les  Espagnols.  Jfe 
demande  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
soit  ajournée  Jusqu'après  le  rapport  du  comité  diido- 
matique.  (On  applaudit) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Laffon-Ladebat,  an  nom  du  jcomité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'AssemUée  par  les  entrepreneurs ,  con»- 
tructeurs  et  ouvriers  des  paroisses'  de  Saint-Sulpice , 
Saint-Phillppe-du-Roule  et  des  Capucins  de  la  Gbaus- 
sée-d'Antin ,  pour  être  remboursés  de  leurs  avances 
montant  à  plus  de  800,000  livres,  et  propose  de  dé- 
créter que  la  trésorerie  nationale  paiera  à  ces  entre- 
preneurs ,  constructeurs  et  ouvriers ,  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  287,000  livres  qui  lui  sera  dé- 
livrée par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  rapporteur 
demande  que  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de 
décret  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.***  :  U  est  dangereux  de  faire  une  loi  partiot- 
llère.  n  y  a  dans  tous  les  départements  des  ouvriers 
qui ,  pour  de  très  petites  sommes ,  sont  obligés  d'at- 
tendre le  très  long  période  de  la  liquidation.  J'ai 
porté  moi-même  au  comité  les  titres  de  150  livres  de 
créances  à  partager  entre  une  trentaine  de  parties 
prenantes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité ,  et  qu'il  fasse  on  rapport  général 
où  il  s'occupe  surtout  de  foire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

M.  LEQDiino  :  n  y  a  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
depuis  trois  ans,  sont  en  avance,  envers  l'Etat,  d'ar- 
gent tiré  de  leur  poche ,  et  qui  ne  peuvent  obtenir 
leur  liquidation.  Je  réclame  pour  eux  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  et  l'attentioo  du  comité. 

M.  Ghaiuuer  :  0  est  bien  important  que  le  co- 
mité de  liquidation  présente  un  projet  qui  coule  bien 
vite  à  fond  toutes  les  créances  pour  faits  de  bâtiments; 
car  les  MtimeDU  ont  toi^Jours  été  une  source  de  dé- 
prédations. 

M."*  :  Je  connais  quelques-uns  des  entrepreneurs 
qui  réclament  le  lanboaneBMBt  de  leors  anncM; 


Je  sais  que  si  on  n«  les  paie  pas ,  Us  ne  pourront  pins 
faire  travailler ,  et  j'assure  que  s'ils  demandent  de 
grosses  masses,  c'est  pour  les  répartir  entre  im  grand 
nombre  d'ouvriers. 

M.  DoRiST  :  n  est  inutile  d'entreprendre  aujour- 
d'hui de  faire  des  motions  sur  un  nouveau  mode  de 
liquidation.  Je  sais  qu'on  peut  en  établir  un  meilleur: 
mais  le  comité  a  dû  suivre  la  marche  prescrite  par 
les  décrets.  Je  ne  vols  pas  d'Inconvénient  à  l'ajourne- 
ment du  projet  du  comité  ;  vous  aurez  plus  de  temps 
pour  y  réfléchir. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.*":  L'Assemblée  constituante  a  ordonné,  par 
différents  décrets,  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
prendraient  des  mesures  pour  faire  rentrer  au  trésor 

{>uMic  les  sommes  ddnt  U  a  été  lésé,  et  par  M.  Ca- 
onne,  et  par  la  famille  Polignac,  et  par  M.  Deq»- 
gnac,  pour  l'échange  du  comté  de  Sancerre.  Ces 
sommes  s'élèvent  h  près  de  deux  millions.  Je  de- 
mande que  sous  trois  jours  l'Assemblée  se  fosse  rendre 
compte  de  l'exécudon  de  ces  décrets. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  MosMEROR ,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  ;  Vous  avez  déjà  décrété  les  trois 
premiers  articles  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  for- 
malités à  remplir  par  les  municipalités  des  ports  où 
il  se  fait  des  expéditions  ou  chargements  de  grains. 
Le  quatrième  article  a  été  lu  à  la  dernière  séance  du 
soir.  Q  tend  à  borner  la  faculté  des  transports  des 
grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  de  la  Ciotat  Les 
réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par  M.  Tarbé, 
contre  les  dangers  d'établir  des  commis  des  douanes 
dans  les  ports  francs  de  Dunkerque,  Bayoïme  et  Mar- 
seille, ont  engagé  votre  comité  î  sui^imer  cet  arti- 
cle,  et  &  y  substituer  les  suivants  : 

4*.  Dant  le*  temps  oà  la  Mirtie  de*  grain*  nt  prohi- 
bée, il  ne  pourra  en  être  introduit  dan*  le*  port*  de 
Dunkerque  et  de  Baronne ,  que  la  quantité  ncceitaîre 
i  I»  con*omniatîon  de  ee«denx  ville*.  * 

So.  Cette  introduction  ne  pourra  être  (aile  que  loni 
l'intpectîon  de  coromisiairei  plac^*  k  l'entrée  ext  jrSenre 
de  ce*  port*  franc*.  Anendn  que  la  franch!*e  de  Mar- 
*eille  n'e*t  que  partielle,  le*  articles  1 ,  II  et  III  de  ce 
décret  aeroni  exieaxft  dan*  le*  ville  et  port  de  Marseille. 

M.  T&KBi  :  Gemme  la  franchise  de  Bayonne  n'e- 
xiste que  sur  un  c6té  de  la  rivière,  et  que  le  faubourg 
du  Saint-Esprit  en  est  exempt ,  cela  donne  lieu  tous 
les  Jours  à  tme  infinité  de  contraventions  qui  font 
souffrir  la  France  entière,  et  occasionnent  dans  di- 
vers départements  les  plus  grands  malheurs.  Pour 
les  éviter.  Je  proposorais  que  les  négociants  de  Dtm- 
kerque  et  Bayonne  qtd  voiMlraient  exporter  des  grains 
àl'étranger,  fussent  tenus  d'en  passerleur  déclaration. 

M.'"  :  La  consommation  de  Dunkerque  est  de 
A0,000  radières.  Cette  ville  contient  30,000  babi 
tants.  Lorsqu'il  n'y  a  pasde  prohibition,  le  négociant 
qui  veut  expédier  pour  l'étranger  est  obligé  de 
âdre  sa  déciaratioa  i  la  douane ,  sans  quoi  «» 
chargement  serait  compris  dans  les  A0,000  ra- 
dières. Ainsi,  les  mesures  que  propose  M.  Tarbé 
sont  déjà  exécutées  i  Dunkerque. 

M.  Tjlbmè  :  Je  demande,  en  ce  cas,  qu'il  soit  fait  nn 
article  exprès  qui  dise  que  la  nnuiicfpallté  de  Dun- 
kerque nommera  un  commiaaaire  pour  surveiller  les 
expéditions  de  grains. 

M.  MosncROii  :  Void  un  article  qui  coocUiera  toales 
les  opinions  :  «  Les  municipalités  de  Bayonne  et  de 
Dtmkerque  seront  tenues  de  nommer  im  comais- 
saire,  conformément  aux  trois  premiers  artides.  » 

Cet  article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

Celui  qtd  concerne  Marseflle  est  décrété. 

M.  Tarbé  :  Je  demande  il  proposer,  comme  arlicle 
additionne],  qu'il  ne  sera  expédié  des  grains  ponr  les , 
On  de  NoioMiaier,  4c  KM  etd'OUnw,  qaefwle 
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ontHotdes  dtreettrfre»  des  départements  deqni  dé- 

pendeatcesUes. 

;    M.  Dumas  :'Ji  demande  que  tons  les  artides  ad- 

ditioaneis  soient  reuroyés  aux  ccHnités,  pour  en 

rendre  compte. 

11.  LAGiivoLK  :  n  y  a  déjà  six  semaines  qne  ce 
projet  de  décret  est  à  la  discussion.  Si  vous  le  ren- 
voyez encore  an  comité,  la  discussion  s'éloignera  en- 
core ,  et  cependant  plusieurs  départements  méridio- 
Baax  son&ent  et  paient  le  pain  cincf  sous  la  livre. 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  Tarbé  est 
adopté. 

M.  Tjmbâ  :En  v<rici  on  antre  bien  sfanide.  Je  de- 
de  que  pour  le  commerce  des  grains ,  conformé- 
t  aaz  ofdoBnaaces ,  il  ne  puisse  être  lait  d'em- 
.aeaent  ni  de  détarquesKut  avant  et  après  le 
eoacber  du  soML 

Cette  propoeitioa  est  adoptée. 

M.  Bkodssohkvt:  Je  demande  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  le  prix  et  la  qualité 
des  grains ,  il  soit  fait  moition  dans  les  acquits  à  can- 
tioa  de  la  qualité  et  de  la  nature  des  grains  expédiés 
d'an  port  i  on  antre ,  et  qu'il  soit  joint  k  chaque  car- . 
gaison  rat  sac  plombé  pour  constater  qn'il  n'y  a  été' 
un  aucun  changement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
snr  cet  amendement, 

,  M.  RODX  :  Je  propose  qne  le  mbiistre  de  l'intérieur 
soit  chargé  de  (aire  imprimer  tous  les  quinte  jours  le 
inbleaa  dn  prix  des  grains  dans  tons  les  marchés  do 
roywisM. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
InUe. 

M.  TAïui  :  Pour  empêcha-  rinexécntion  du  décret 
qme  toos  venes  de  rendre ,  voici  un  nonvel  article  que 
je  propose  :  Seront  Ifes  précédents  articles  exécutés,  à 
pctaie  par  les  préposés  de  destitntion  de  leurs  places. 

M.  Docos  :  Cette  peine  est  déjà  prononcée  en  gé- 
néral par  un  wtlcle  de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalalde  sur  cette  mesure 
yardcnUère. 

M.  T^asi  :  Je  demande  an  moins  que  les  powsni- 
tes ,  dans  les  cas  8e  contravention  aux  lois  sur  la  dr- 
enlation  des  grains,  soient  faites  par  les  procureurs 
des  communes. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

M.  Jiosimoii  :  Voici  le  dernier  article  du  projet  du 
ootailé. 

Il  ici«  fait  >ae  inMroctïon  en  pca  de  mol* ,  ponr 
rappeler  an  peuple  le*  principes  de  la  libre  drcatation 
de*  graiiw.  Celte  iiulruction  sera  imprimée  et  envoyée 
dana  (chu  le*  direcloires  de  district ,  qui  U  fen>at  affi- 
clwr  dan*  les  eodroiu  le*  p!us  apparents  du  chef -lieu , 
M  lire  au  prône ,  le*  dimaoohcs  cl  fêtes. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

U.  BnocssonaET  :  Je  sais  qne  plusieurs  membres 
ont  fait  des  instructions.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  en  décréter  une ,  mais  plutôt  engager  ses 
membres  i  publier,  i  répaindre  celles  qu'ils  ont  fai- 
tes: j'en  ai  aussi  composé  une  que  j'ai  fait  connaître 
par  la  voix  d'un  joamal.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  dernier  article  du  projet  du  comité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SiAirCB  00  DIVAHCHB  99  lAHTim. 

M.  Boorn:  La  lecture  du  procès-verbal  me  donne 
occasion  d'olwerver  qne  le  roi ,  par  sa  lettre  lue  hier 
à  l'Assemblée,  désigne  comme  inconstilutionneUes 
les  invitatiOBS  que  l'Assemblée  nationale  lui  avait 
adressé»  dans  lue  déclaration.  Cette  condaite  n'est 
pM  généreuse;  nous  avions  mieux  accueilli  les  ob- 
acrvatkMW  qne  te  roi  iwiw  avait  faites  dans  son  der- 


nier discours.  11  ne  devrait  pas  tém^gner  tant  de 
répugnance  pour  ces  communications  fraternelles 
que  l'Assemblée  voulait  ouvrir  avec  lui.  Je  demande 
qne  M.  le  président  soit  tenu  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  loi  représenter  cette  considération  et  ponr  lui' 
faire  voir  que  rinvitatlon  de  l'Assemblée  était  très 
constitutionnelle. 

M.  MODYssET  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  la  proposition  dn  préopinant  ;  elle  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  rompre  l'harmonie  deS  pouvoirs, 
qu'à  élever  un  procès  par  écrit  entre  le  corps  légis- 
latif et  le  rot.  Car  vous  lui  écrirez  que  votre  invita- 
tion était  constitutionnelle ,  il  vous  répondra  que  non  ; 
et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  agiter  dans  ce 
moment  cette  question. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr. 

l/n  membre  du  comité  des  secours  pnUics  présente 
on  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  une 
avance  de  150,000  liv.  à  la  ville  d'Angers. 

La  seconde  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  à  hnl- 
taine. 

Un  nembre  dn  comité  de  division  fait  un  rapport 
snr  l'offre  faite  par  les  fiUes  de  Sainte-Clahr,  à  la  mu- 
nicipalité de  HoBtferrand,  de  céder  la  moitié  des  bâ- 
timents de  leur  communauté  pour  l'emplacement  de 
rbèpitdde  cette  vlUe,  et  de  donner  gratuitement 
leurs  soins  aux  malades.  —  Le  comité  propose  d'au-' 
toriser  la  translation  de  l'bOpital  et  «k  confirmer  à 
cet  égard  les  délibérations  dn  dlstrit»  et  dn  départe- 
moit,  ai^yées  de  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 
Il  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
ponr  pronière  lecture. 

BL*"  :  Un  ci-devant  bénédictin,  M.  Orelly,  avait 
depuis  long-temps  dirigé  ses  méditations  vers  les 
arts  utiles ,  et  ses  recherches  l'ont  conduit  à  {dusieurs 
découvertes  ;  mais  le  despotisme  monacal  ne  lui  avait 
pas  permis  de  les  mettre  au  jour.  Rentré  dans  le 
monde ,  il  a  prêté  le  serment  des  prêtres  constitu- 
tionnels ;  et  U  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  en 
les  aidant  gratuitement  dans  leurs  fonctions.  Ami  des 
arts  et  des  sciences ,'  il  a  refisé  toutes  les  places  qid 
lui  étalent  proposées  dans  la  hiérarchie  sacerdotale. 
Choqué  des  défauts  ef  de  la  faiblesse  des  moulins  à 
vent ,  et  des  dépenses  des  nioidins  à  eau^  des  dom- 
mages qu'ils  occasionnent  en  dégradant  les  proprié- 
tés riveraines,  en  arrêtant  le  cours  des  fleuves,  eu 
fixant  l'air  par  la  rétentic»  des  eaux ,  il  a  inventé  une 
machine  bnucoup  plus  coannode  et  moins  dispen- 
dieuse. —  L'air  comprimé  est  son  seul  moyen.  L'em- 
ploi de  son  monUn  par  tont  le  royaume  produirait 
une  économie  de  plûsienrs  milliers  de  sacs  de  farine 
par  an  :  ce  modeste  savant  ne  demande  aucune  ré- 
compense. Il  prie  l'Assemblée  de  faire  examiner  son 
travail  par  des  artistes  exemptt  de  toutes  préventions, 
et  il  oflre  de  diriger  lui-même  la  construction  d'un 
modèle  de  sa  machine.  Je  demande  que  cette  inven- 
tion soit  renvoyée  à  l'examen  du  bureau  de  consulta- 
tion (tes  arts. 

Ce  renvoi  est  déarété  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibé- 
ration des  citoyens  de  Paris,  réunis  dans  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  géBéraio  de  la  section  4e  la  Croîs- 
BoDge  ,  convaqur'e  snr  la  pétition  de  5o  citoyens  actifs, 
et  réunie  dans  l'église  des  Prémontré* ,  lieu  ordinaire 
de  ses  séances ,  présidée  par  M.  Lebrun  ,  et  M.  Bcsu- 
preox  tenant  la  plume ,  la  délibéralioa  soivante  a  étiS 
prise: 

m  La  Section  de  la  Croi<-Bnnge,  JMttment  affligea 
des  maux  incalculables  que  peut  etitratner  la  iermen- 
lation  populaire  qui  vicM  d'éclat»  il  raison  du  surhaus- 
semortt  de*  dunrécs  coJwiiatas ,  occsMonn^^  par  des 
bammn  sans  morale^  saas  principea,  cesraincue  ^o 
les  loi»  probibiliyet  «qntKlonM  denrée  qfsi  œ  porterai! 
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pM  k  MtMtiic  àt  prenitn  b^ocmU^  ,  lenScnt  iB{ai- 
Uê  «t  iaiporalof ,  qu'elles  panrraient  oroduire  an  cfTet 
onpocé  i  celui  qu'on  en  «ttendreit,  déclare  i  l'unani- 
miU  qu'elle  renonce  formcUenient ,  quant  i  pr^ient ,  en 
ce  qui  la  concerne ,  i  l'auge  du  sacre  et  du  café.  (On 
applaudit  i  pluticurs  reprises.)  Laieseà  l'opinion  publi- 
que le  soin  de  venger  les  citoyens  de*  excès  de  ces 
monopoleurs  égoïstes,  qui,  par  leurs  ^cataiions 
cruelles ,  sont  les  premiers  et  les  seuls  auteurs  des  cala- 
mités publiques  ;  invite  let  4;  autres  teciions  et  tous  les 
citoyens  de  la  capitale  i  imiter  un  exemple  ,  qui  ne 
laisserait  aux  accapareurs  d'autre  punition  de  leur 
crime  que  le  désespoir  et  la  honte.  lOn  applaudit, ] 

X  La  présente  délibération  sera  imprimée,  affichée 
et  communiquée  i  l'Assemblée  nationale ,  le  a8  janvier 
179a,  etc.» 

L'AaMmblée  ordonme  llnsertioa  de  cette  adréase 
m  F'Ocës-TerbaL 
On  demande  qn'dle  mAl  eavo;<e  anz  83  départe- 

DMntK 

M."*:  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  L'osageda 
sacre  et  da  caf£  n'est  pas  dana  DM  départetteatiaïusi 
général  et  aussi  bairitad  qn^  Paria.  Ce  n'est,  je  crois, 
qae  dana  cette  ville  qoe  ces  denrées  sont  devenus  de 
seooade  nécessité. 

M.  Bmcssorubt  t  I<adélil)ération  qni  vient  d'être 
Joe  sera  un  exemple  de  plus  qae  les  pamrres  auront 
donné  anx  gens  riches,  et  il  importe  qtîe  cesexemj^es 
se  multiplient  et  (rfitiennent  une  grande  pabl^^té. 
Il  n'y  a  que  les  gens  riches,  ceux-là  prédsémeat  qui 
peuvent  aciieter  le  sucre  et  le  calé  à  quelque  prix 
qu'ils  soient,  qui  saisissent  l'occasion  de  ce  surhaïuse- 
ment  pour  cafcmnier  la  révohition. 

L'AssemUée  ordonne  l'envoi  de  la  dâibération 
dans  tous  les  départements. 

La  barre  est  ouverte  aux  péttonnaires. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  que  le  décret  de 
PAseemblée  ooiutitnante,  qui  considère  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  ou  de  papiers,  comme  des  denrées  et 
des  objets  de  comuierce ,  soit  révoqué.  2°.  Que  les 
btUets  de  confiance  soient  retirés  de  la  drcalation,  et 
que  jusqu'à  leur  remboursement,  les  administratetin 
au  catues  partienlières  soient  gardés  à  vue. 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  et  ganks  na" 
ttonaia  de  Paris  est  introduite. 

L'Orateur  de  la  déptaatwn  .'NoiB  venons  vous  re- 
mercier de  la  déclaration  noble  et  courageuse  que  vous 
avez  faite  le  1&  de  ce  mois.  Noos  aussi ,  nous  jurons 
de  ne  souffrir  aucime  modification  à  la  cmistiuition. 
Nous  sommes  tous  des  citoyens  vivant  de  notre  tra- 
vail ,  et  grâce  à  la  simpUcité  de  notre  eut ,  la  fran- 
chise est  notre  caractère.  Nous  périrons  plutôt  qoe  de 
violer  m  serment  fait  sons  la  auspices  de  la  liberté... 
Nous  venons  vous  dénoncer  des  actes  arbitraires, 
exercés  à  Paris  contre  les  soldau  du  centre.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  été  poursuivis,  proscrits  par 
des  hommes  qu'une  faction  ennemie  a  portés  k  l'éut- 
major,  qui  n'ont  pour  service  que  quelques  années  et 
bassesses  dans  les  anti-chambres  àes  ministres,  et  qui, 
payés  par  aons,  ont  peut-être  déjà  vendu  au  deqio- 
tisme  U»  forces  qui  leur  sont  confiées  pour  la  défense 
de  la  liberté.  (Les  tribunes  et  plusieurs  membres  de 
l'AssemMée  aj^ancHsaent)  Comme  an  mois  de  jidllet 
1789,  nota  sommes  entourés  de  nos  flm  perfides 
ennemis.  Us  sont  dans  nos  murs.  Votre  vigilance  et 
votre  fermeté  peuvent  seules  leur  opposer  une  force 
invincible.  Quant  à  nous ,  nous  sommes  les  mêmes 
qu'en  1789  ;  et  quand  vous  le  voudrez,  nous  vous  en 
donnerons  des  preuves.  (On  applaiKUl.)  Nom  n'Mons 
vous  proposer  un  parti;  si  les  soUaU  patriotes  qui 
ont  été  indignement  chassés,  sont  réintégrés,  la  peiw 
sécntion  les  attend.  Noos  pensons  qn'tt  poarrait  être 
formé  mr  nonveaa  iMttidkm  de  gendarmerie  lattoiiye 

dMH  inqiMit  ikpowmiiwtetif  i>8^ 


M.  le  président  répoiMl  anx  dépotés,  et  les  admet  ft 
la  séance.  —Leur  pétition  est  renvoyée  an  comité  mi- 
litake. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  adresse 
des  volontaires  nationaux  du  1"  bataillon  du  dépar- 
tement de  Rli4ne-et-L(rfre,  dont  voici  un  extrait  : 

«  Les  volontaires  du  département  de  Bh6ae-et-Loîre, 
en  garnison  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
n'eussent  pas  osé  demander  le  changement  qu'ils  dési- 
raient en  silence ,  s'ils  eussent  cm  pouvoir  y  être  auui 
Miles  en  maintenant  la  tranquillité  publique,  que  ceox 
qui  sont  auprès  des  frontières  ;  mais  la  situation  de* 
choses  a  ciungé  de'  face,  et  l'espérance  de  la  gaerre  loi 
fait  seatir  combien  il  est  dodloareuz  pour  des  palriftlc* 
qui  se  sont  déraoés  à  ia  défense  de  ia  patrie,  dwre  loin 
des  frontières  let  pins  menacée*.  Il  a  donné  filani 
ment  l'exemple  de  la  plus  grande  subordinatian.  le» 
bataillons  tes  premiers  fonné*  doiveiu  aussi  marcher  la* 
premiers,  et  le  premier  bataillon  de  HhAne-et-LoHC, 
formé  dans  une  ville  immense  et  riche ,  fort  de  son 
respect  pour  les  propriétés ,  autant  que  de  son  ardeur 
pour  la  délense  de  la  liberté  ,  «roit  exercer  un  irait  en 
demandant  li  être  placé  dans  les  départements  les  plu* 
exposés  à  la  guerre.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  DcMAs  :  L'Assemblée  a  d^à  renvoyé  une  s»h 
Uafale  pétition  au  pouvoir  exécutif:  Suis  doute  les 
généraux  s'empresseront!  d'employer  on  4ialaillMa. 
qtd  a  donné  l'exemple  de  l'empressement  le  idns  pa-, 
triodqne,  du  plus  grand  dévouement,  et  surUwtde  la 
discipline,  sans  laquelle  on  ne  peut  vaincre. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécatit 

Un  tiabitant  de  la  parde  du  Sud  deSaint-OomIngae 
se  présente  à  la  barre,  sotis  les  vêtements  de  prison- 
nier. Il  se  plaint  d'avoir  été  enlevé  de  son  habitation, 
traîné  dans  les  prisons,  et  embarqué  poor  France  par 
un  ordre  arbitraire  du  commandant  militaire  de  cette 
provhtce.  11  ajoute  qu'il  n'a  éprouvé  ce  traitement 
inique  que  pour  s'être  mis  à  la  tête  de  2M  citoyens 
blancs,  passant,  avec  l'approbation  de  la  municipalité 
des  Cayes,  un  concordat  avec  les  gens  de  couleur 
pour  la  sûreté  de  leurs  propriétés.  Il  demande  des 
secours,  et  ofie  de  faire  au  comité  colonial  nne  dé- 
position modvée  sur  les  catues  ctes  iroobles  «le  la  co^ 
lonie.— Plusieurs  membres  demandent  une  oieMion 
honorable  de  cette  pétition  au  procès-verbaL 

Un  marchand  de  Pondidiéry,  t»ndé  de  pouvoirs 
d'une  maism  de  commerce,  se  plaint  des  vexations 
du  gouverneur  de  cet  établissement,  et  demande  des 
avances  pour  poursuivre  auprès  dn  tribunal  de  cassa- 
tion, la  cassation  d'un  arrêt  qu'il  annonce  avoir  été 
dicté  par  le  despotisme  de  ce  gouverneur,  pour  spolier 
cette  maison  de  commerce  de  toutes  ses  propriété 

Un  citoyen  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  dé- 
couverte mathématique. 

M.  Brodssonnet  :  L'Assemblée  a  déjà  renvoyé  plu- 
sieurs découvertes  dont  il  lui  a  été  fait  hommage ,  au 
bureau  des  inventions.  Ce  bureau  de  consultation  est 
en  effet  le  jury  des  arts.  Je  demande  que  la  décou- 
verte aimoncée  par  le  pétitionnaire  lui  soit  renvoyée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  con- 
sultation. 

Un  autre  pétitionnaire,  M.  Parrois,  ci-devant  pre- 
mier sei^;ent  dans  une  des  compagnies  d'artillerie  des 
volontaires  de  Uainaidt,  demande  le  renvoi  au  même 
bureau  de  consultation  de  plusieurs  découvertes, 
telles  que  celles  d'une  batterie  de  retranchements 
portative  ;  d'une  calotte  du  poids  de  deux  onces,  en 
état  de  résister  aax  owqpa  de  sabre,  et  de  garantir  dn 
contre-coup  sans  charger  la  tête;  de  phuieara antre* 
armures  da  même  méttl ,  destinées  au  même  «sage, 
BOit  pour  les  hommes,  soit  poor  leschevanx;  d'une 
ferme  de  broqneite  ou  ebeval  de  frise,  partant  train 
potetes;  d'une  nonveHe formation  de  masUe,  misea 
iwft  f«r  l«  m«tf<^^aiitéd«Ari«','etd'«ie«MMd» 
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paur  éeoBoaiier  Im  eharhws  dans  Ice  fM^et ,  et«.  n 
éoane  pour  garantie  de  ces  dffié remet  décoiiver«tt, 
l'approtatian  de  MIL  Lahyetle ,  Goarkm,  Bouffler*, 
OmMura-d'Opter ,  et  de  ptuieiin  antres  membres 
des  deux  Assemblées  nationales. 

CesdéeDorertes  sont  renvoyées,  cmmne  les  pr^ 
cédentes,  an  barean  des  arts. 

M.  Gtiniit,  eftoyen  de  B(Meau,lirésente  ime 
pétition  dont  rold  l'extrait  : 

«  C'est  an  nom  de  la  lot,  an  nom  du  bien  pabllc,  et 
comme  auteur  de  l'art  logographiqae,  que  je  me  pré- 
sente. Le  à  Juin  1789,  après  avoir  créé  la  partûion 
raisonnée  de  cet  art.  J'écrivis  ii  M.  Bailly^  doyen  de  la 
cbambre  des  communes,  pour  le  prier  oe  commonlr 
qoer  mes  moyens  à  rAnendiléè.  Benvoyé  aa  comité 
de  réstcmeot  «j'y  présentai  mes  morens  le  20  Juillet 
aussi  1789,  et  D  mVn  est  resté  ifii  titre  très  «uUmbt 
ikioe.  Je  fis  grwwr  met  ftoeédés;  lit  aHaient  repa- 
raître aoiis  les  yeoxde  rAaseaibiée,lonqae,le  6  Jaia 
1790.  M.  RowMl,  a  qm  J'anrit  déjà 
Repais  très  lOQg-tâBps  Bwttdtetsi 
je  présenta  arec  qnelrâes  pfrsamiw 
■ae  tribone.  Le  31  j«Alet  strivaatf ,  l'i'isimljWi  niill». 
tMJe  agréa  i'bommage  qwje  WlssltBMtnnwan, 
•M»  Je  tUttiaMcrétanat  nàtiatoL,.  Ayant  appris 
y  leoswlw?  d'agrinritoie  «t  de  esoanrce  s'ooo*" 
pitft  d'tiM  loi  s«r  letiBwaUms  «idéeMraitêB,  Je 
crus  devoir  attendre,  et  pour  me  mettre  k  même  de 
Mté'mt  aaaitMimoiaïaUe  AtbéaMee  de  cette 
loi,  je  fis  iatérer  à  met  frais  Bwt  moyeat  dans  it 
JoumaldeParibLe  15aavinafare,le*p«ctMutesqoi 
font  aujourd'hui  le  Journal 'LQgQgnpbiiiiie  obtinrent 
une  tribune...  J'ai  obtenu,  le  27  décembre  dernier, 
mon  brevet...  Malgré  ee  titre.  Je  me  trouve  en  concur- 
rence avec  la  société  qoi  fait  le  journal  loangraphe  ; 
et  cependant  lesauteurs  de  ce  journal  ne  se  msent  point 
les  inventean  de  l'art  logc^raphique;  Je  trouve  auoon- 
traire  qae  Je  le  sois.  Les  obligations  qu'ils  ayaienteo»- 
tractées  envers  l'Assemblée  nationale  n'ont  jainais  été 
remplies.  Mes  moyens,  s'ils  eossaot  été  Uea  «xéc»- 
tés,  pouvaient  réaliser  ces  prooussest  «a  damit  en 
attendre  un  vrai  laéograpbe  »  l'espressioa  sia^ile^et 
fidèle  de  chaque  orateur ,  taudit  qu'on  ae  ponMa 
«a'na  Jasmal  rédigé  «t  Irts  Inekact  ^ai  periSsciioané 
cet  art  aa  point  qa'oa  peat  aajoaidlml  éerln  et 
fanprimer  ondiscours  ii  Ilnst^t  oili  fi  se  fttmooxt. 


L  par  dOércates  Mtentiotts  utiles,  tous  voye« 
'  l'aotear  da  tal^an  d'appel  nominal,  du  ta* 
1  sonnateor,  et  d^m  logoseope,  dont  je  viendrai 
sons  peu  vous  faire  hommage.  Ami  des  sciences  et 
des  ans.  Je  le  suis  plus  encore  dit  bien  mihlic  ef  de 
la  véHté  ;  Je  tous  ai  exposé  mon  droit ,  la  loi  me  le 
garantit.  Veuiflez  m'en  donner  l'exercice  dans  le  Uea 
de  Tos  séances,  çn  m'accordant  une  tribune.  * 

H.  L&mnxo  :  Cest  par  l'opposition  et  les  effet* 
du  talent  ^oe  nous  pouvons  juger,  entre  le  iograj^ 
actuel  et  ceW  «ni  se  prétend  le  véritable  «ataur  de 
rfAvention.  L'expérience i»ous éclairera soroe  ÙU^H 
Téiité  et  les  arts  ;  gagatroat.  Je  crois  qu'an  aepaat 
se  dispenser  d'accueillir  la  deauade  da  pétiMonaaiiav 
itt/eCiislamotiatt  expresse  de  loi  aceorder  aaetri- 
Iwoe  pareille  à  salle  aooaaa  tawteaooidetribaoa 
du  log^graphe. 

M;  Boaia  t  Vaasveati  d*4iilndye1e  p<MoBn4re 
.put  l^oTfaaad'an  d<iiiwcMro«eltai,yttette  métttode 
«ai  pourrait a^aecrédHer,  MesMfaft  pevt-ttre  pturta 
t^tf  MaMrtt  des  pétitioniudres  les  moins  aisés,  qtri 
ne  peavott  pas  lire  enx-mimes  leur  pétition.  Je  de- 
BHÔde  doua  qn'àl'aftaii'aB  de  MM.  lès  sécrétait^ 
praoae  la  petaada  Um  let-péitlioBs  qae  les  dtoyeM 
«daaia  à  latana  m  poanvnt  pas^Mve  etrsf-memes, 
oa  qo'on  membre  de  l'Assemblée  s'offre  à  cet  effet , 
narce  mi'ttwintéses(wtq«»ki  pétJdtnaairwa'aMnt 
}amai8  besoia  dlnteoiiMiiii»  $m mrim  km  mi 


eateadret  c'est  nirtoiit  poar  la  dam  tadlgeirte  da 
peuple  que  Je  crois  devoir  faire  cette  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée,  tt  le  fond  de  pétitloa 
renvoyé  au  comité  dlastiuttion  pnUiqae. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaqnierfiilt  hommage,  parone  adresse,  du  pro- 
cès-verbal des  assemblées  tenues  à  l>aris  par  les  dé- 
putés qui  ont  représenté  les  gardes  aatlonafes  à  la  fé- 
dération du  la  juillet  1790.  n  annooce  qae  les 
dépenses  d'an  séjour  de  dix-huit  mois,  qui  l'a  éloigné 
de  ses  travaux  littéraires,  le  forcent  k  faire  violence  ft 
son  désintéressement,  pour  demajider  rindemnité 
qui  doit  être  le  prix  et  la  récompense  de  toiu  travaà 
natioiûd ,  et  surtout  us  travail  approuvé  par  une  dél^ 
bération  de  l'Assemblée  constituante.  —  Il  fait  homr 
mage  i  l'Assemblée  de  son  ouvrage  intitulé  i  Lu 
fram«  réfétUrie ,  projeté  aassi  aaas  les  aaspteca 
derAsacmbtéecoaatitaaBte,  et  qu'il  aaaoDee  devoir 
Mm  l'Encyclopédie  de  la  révalatioa,  1»  reeaeil  de 
loalM  tetloia,  leMMeaa  de  tontes  les  riehesses  oom> 
■kerelaieset  agUeolesds  la  France. 

Des  députés ,  des  cNeyens  de  Paris ,  eomposaat  le 
batalUoD  de  j^'Ite'^SBtnt-^xniis,  présentent  une  adresse 
ainsi  conçue  i 

«MoiM  venons  onîrnoé  serment*  i  celnî  qne  toi^s  aTn 
prtté  fe  14  de  ce  mob  :  non*  roulons  fa  constitoiîon , 
tonte  la  conslitinion,  rien  qne  U  constitution.  Un  autre 
objet  encore  notis «mine:  nous  arons dans notresectîon 
an  grand  nombre  de  personnes  ^ni  l'efusent  k  la  fols  «t 
de  nîré  l««r  scr*tee  «ersonnel  dans  la-garde  natîonate, 
et  de  payer  tes  (rais  de  leur  remplacement.  Nous  «otH- 
cîtons  un  décret  qnî  autorise  les  juges -dMaix  à  pro- 
noncer tes  condamnations  de  paiement.  La  loi  sur  l'or» 
'nnîsalîon  des  gardes  nationales  dit  que  ceux  qui  ne 
feront  pas  personnellement  letR'  service ,  seront  taxés 
snr  un  manoement  du  directoire  de  dittri  et .  Celte  m  arche 
■est  très  lente,  et  les  eitoyens  qoîfont  le  serriee  en  rem- 
placement ont   ordinairement   besoin    d'en   recevoir 


:  lequel  ils  ( 

te  pràenter  au  district.  Muni  da  mandement  du  di- 
rectoire ,  ils  sont  encore  aMigf s  d'attendre  que  la  mu- 
nicipalité en  ait  poorsoivi  le  paiement ,  et  ils  perdent  k 
«es  ciMirses  nn  temps  bien  plus  long  que  celnl  dont  il* 
réclament  le  paiement.  Itaiu  savons  que  c'est  au  corps 
lérislatif  qn^  appartient  d'exempter  do  service  ceux 
qui  ont  droit  i  cette  exemption  ;  mais  nont  croyons  qae 
«"estan  citoyen  à  prouver  qu'il  est  légalement  exempt<!, 
et  qtie  lorsqu'il  ne  présente  pas  on  certificat  du  direc- 
tnire  de  département,  c'est  an  juEe-de-patx  seul  it  pro- 
noncer le  paiement  Ae  la  contribution  dont  le  citoyen 
ml  ne  fait  pas  son  service  est  débiteur  envers  celui  qui 
le  fcmplace.  > 

'  '  M.  BKôossoKnn  :  Je  crois  que!  l'Assemblée  doit 
prendre  en  très  grande  considérailon  la  pétition  qui 
lui  est  présentée.  La  révolution  a.  été  faite  par  le 
peuple,  et  elle  est  encore  soutenue  par  le  peuple,  et 
tes  gens  riches  ae  aerveot  pas  et  refusent  de  payeiw 
Le  peuple,  qnoiqu'fl  souffre,  ne  se  plaint  pas,  et  il 
n'y  a  qœ  las  sangsue»  pabtiqaes  qai  s'eagraissent  de 
M  aulaèK  qai  «seaC  te  plahiare. 

L'assemblée «idaaMl'ajoafaeBcat  de  la  pétitleni 
Jaaiiaoir. 

M.  Cbarias  Baorbas  de Oéqny  demande,  confor- 
■semait  ai  pétUioas  déjft  présentées  par  hd  à  l'As^ 
■«■Mée,-det  memnités  ptovisoireB  fMnr  les  vexa- 
tions qnll  a  éprouvées  de  l'ancien  gouvernement,  en 
attendant  que  sa  réUabilitatloii  soit  bite. 

Un  antre  pétitionnaire,  s'annonçant  sons  le  nom  de 
M.  Tonmier,  et  comme  ci-devant  sergent-major  du 
r^tanont  de  la  Gnadeloggipe ,  Ut  une  adresse  dont 
foid  rextralt  t 

''  a  Là  révolution  a  iaSt  itla*  d'oa  mMlyr;  %%  sais  df 
<«  nombre.  Ancien milîtairs ,  dévoué  k  ma. patrie,  que 
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la  derniiregiiaTe ,  ■>«»  «crvice»  m'oat  fait  dUtiogacr 
par  mu  ofUeiar* ,  m'ont  procuré  U  grade  de  «crgeat- 
majnr,  et  la  conduilo  d'ao«  comfagai«  dans  la  régi- 
menl  de  la  Guadeloupe, 

»  Met  occupalions  militaires  ma  laitsaient  qoelquct 
moments  de  loisir,  que  j'erop|oyais  k  visiter  piutieort 
cîtojens  honnêtes  de  cette  ville  ;  dans  le  nombre  de 
ceux-ci  jlait  M.  Bosquc  ,  avocat  g^nà-alemenl  «limé , 
connu  par  ses  talents  et  le  tile  qu'il  roellait  depuis 
plusieurs  années  1>  se  sacrifier  pour  défendre  les  mal- 
heureux contre  l'oppression  du  gouvernement  de  cette 
Ue. 


»  Je  ne  tî*  aucim  hiconvément  i  firéanenter  la  mai- 
ton  d'un  homme  que  le  public  prisait  beaucénp  ,  tant 
-par  son  désintéressement  que  par  son  habikté.  Je  foa 
losimit  cbei  lui  de  la  révolution  ,  aa  mois  d'octobre  de 
la  mteie  année,  par  les  papiers  publics;  A  celte  époaoe, 
ce  aloyo  me  proposa  ,  et  k  plssieart  autres  indiviaiii , 
de  former  «me  assemblée  de  citoyctu  im  la  colonie  , 
afin  d'adresser  les  hommages  et  les  doléances  des  coioM 
de  Tiibago  k  l'Assemblée  conslitBanle ,  de  part«r  U 
cocarde  tricolore ,  et  d'ouvrir  une  souscription  destinée 
à  secourir  les  veuves  et  les  orphelins  do  ceux  qui 
avaient  perdu  U  vie  sous  les  murs  de  la  Bastîii*  ,  le  il 
iuillet  1789,  en  défendant  U  cause  sacrée  de  la  liberté. 

»  Telles  Àtrent  les  propositions  ç|ui  donnèrent  lieu  à 
une  assemblée  de  citoyens  qui  se  tint  au  Port-Louis  de 
Tabaco ,  et  à  laquelle  |'ai  assisté  deux  fois. 

»  Qui  l'aurait  cru  ,  qu'une  démarche  qui  secondait 
le  vœu  général  ,;dùt  m'attirer  un  genre  de  persécotioa 
des  plus  inouis  ? 

»  Ce  fut  pour  avoir  fréquenté  la  maison  de  M.  Bos- 
que ,  et  m'ilre  présenté  deux  fois  i  une  assemblée  d'hon- 
nêtes citoyens  et  paisibles  que  l'on  m'arrêta,  le  98  octo- 
bre i;8g,  leroèmejour  cassé  de,  mon  grade  de  sergent- 
major,  malgré  les  vives  instances  et  les  représentai ioiu 
rétirées  que  firent  les  Français  auprès  de  M.  Jabal, 
commandant  de  cette  colonie  ;  remis  de  nouveau  daiu 
un  cachot ,  chargé  de  fers ,  mes  officiers  ne  s'y  présen- 
taient que  pour  me  séduire ,  en  me  disant  que  le  seul 
moyen  d'éviter  l'animadvcrsion  du  régiment ,  était  de 
charger  MM.  Bosque  et  Grclier.  Ma  résistance  aux 
insinuations  criminelles  de  mes-  officier*  produisit 
mon  malheur. 

»  Celte  conduite,  de  laquelle  je  m'honore,  me  fit  . 
tirer  de  mon  cachot ,  huit  jours  après  ,  pour  me  &îrf 
passer  aux  verges. . . .  Trois  fois  je  succombai  sons  leore 
coups  ;  • .  •  ma  chair  était  en  lambeans. . .  .  Mon  der- 
nier soupir  était  prêt  à  s'exhaler.  , .  .  sans  que  moa 
état  excitlt  la  commisération  de  mes  bourreaux  ;  l'es- 
poir de  ma  mort  prochaine  assurait  l'impunité  de  leur 
crime:  mon  tempérament  fut,  assex  vigoureux -pour 
résister,  et  ma  santé  revint....  Hélas!  ce  ne  fut  que 
pour  tire  replongé  de  nouveau  dans  dans  nn  cachai  et 
aux  fers ,  tel  que  \e  l'avais  été  dans  mon  lit  ii  rii6ptlel , 
lorsque  j'y  fut  porté  en  sortant  de  sons  les  verges. 

v  Les  officiers  du  bataillon  apprirent  alors  l'affer- 
missement de  la  révolution  ;  ils  craignirent  le  chiliment 
justement  mérité  de  leur.crime.  Pour  s'y  soustraire ,  ila 
jne  firent  conduire  à  la  Guadeloupe ,  et  mettre  an  petit 
cachot. 

»  Six  mois  aprfs  mon  supplice ,  et  à  ceM  lieues  de 
Tabags  ,  ils  m'accusèrent  d  avoir,  lors  de  ma  résidence 
•n  Porl-Leais ,  Ivgné  la  monnaSe  coupée  :  celte  accu- 
sation enfantée  dans  le  crime ,  ne  put  trouver  de  pto^ 
sélilcs.  Les  témoins  se  contredirctit ,  et  mes  officiers  qui 
étaient  mes  accusateurs  et  mes  juges,  ne  parent  parve- 
nir à  rendre  on  jugement  qui  eut  quelque  appaienoe 
de  légalité. 

»  11*  m'embarqoèrent  pour  la  France ,  et  pour  pris 
de  mes  services,  me  délirrèrent  une  cartouche  infamante 
comme  chef  de  sédition  ,  et  comme  accusé  d'avoir  altéra 
la  monnaie. 

»  Depuis  que  je^  «ni*  i  Paris  ,  Je  ne  soi*  adf«**é  k 
M.  la  Luxeme ,  ministre  de  la  marine ,  pour  ditenir 
iiuiiee ,  et  je  n'ai  pti  ^parvenir. 


»  Tel*  t4Mrt  le*  fith*  que  {'aTal*  à  toiu  d^mmeer  ; 
tenn  captif ,  je  n'ei  pu  me  procorer  les  pièce*  de  cette 
inique  procédure ,  je  ne  put*  dépeser  sur  le  borean  le* 
certificatt  de  boane  conduite  qui  Mtcaleot  me*  «er- 
▼ices. 

»  Je  me  réclame  que  l'honneur  de  servir  ma  patrie  ; 
dix-*ept  années  de  services ,  dan*  le  cour*  desqnellce 
*'ett  trouvé  nne  guerre  oà  je  me^  suis  distingué ,  doi- 
vent m'y  avoir  donné  quelque*  droit*. 

»  Je  supplie  donc  l'Asseroblé<e  de  m'aecorder  da  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligne  en  France  avec  le  même 
grade  que  j'occupais  dans  le  régiment  de  la  Guade- 
loupe. 

■  Qoe  ie  ministre ,  chargé  de  cette  partie ,  me  fa**« 
remplacer  par  nne  cartouche  honorable ,  la  cartouche 
infamante  qui  m'a  été  délivrée. 

■  Et  j'abandonne  à  la  cenanre  publique  le*  crime*  de 
me*  oppresseurs. 

»  Je  suis  franfaîs,  et  j'aime  l'honaenr  plus  que  me 
jtie;  meh  «ang ,  a'il  le  fattt,  lavera  Ut  cicatrice*  que 
m'oat  faite*  me*  beoneeux.  tOn  applaudit.} 

Devx  antres  pétitkmiMires  «leiBuideiit ,  fm  m 
■OB  4e  troii  cena  citoycas,  des  iodemoités  pour  Ré- 
B<-LMtc  Aaàm,  déteaw  pendant  {dosieHn  mtrfs 
comnte  accaséc  dans  l*aM^e  da  5  octobre  1789  ; 
l'antre,  l'eiamen  pour  le  comité  intttalre,  d'ane 
laaceen  fonne  de  canon  dtfiuU,qn11annMce  pou- 
voir «ire  d'un  «sage  très  fcrmidcdde  cMtre  la  cavn- 
lerie. 

Ces  pétUioas  sont  renTpyées  sott  an  powrelr  exé- 
catif ,  Mit  aox  comilfo  qu'elles  coacemenL 

La  séance  est  kvée  à  8  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADiMtsnoTALBDS  VDsiQtii — Demain CSgfioeilr 
à  ta  cour,  comédie  lyrique  en  3  aciea. 

TniATBB  DS  LA  Nation.  —  Aujourd'hoi  U  Tar- 
tujfe.,  tuivie  de  la  S«  reprétentalinn  du  Rtloar  Ai  MarL 

TniATnt  iTALm.  —  Aujourd'hui  laFiauuMa- 
gU,  et  t Amoureux  dt  çuinte  ans. 

TnBATRB  Feamçais,  rue  de  RiçheGen.—  Aniooid'bai 
tlnlrigue  épUêolairt,  comédie  en  5  acte*,  saine  de  /*£*- 
toU  éts  Mires,  en  miaete. 

THBATRBde  lame  Fcydean, d-deranlde  Meaiiear. 
••  Aujourd'hui  la  H»  repréeenluioB  de  Lodaïtia,  opéra 
frantài*  en  i  aéle*. 

Thbatbb  db  Vl'"  MoRTAMiBB ,  en  Palalt-BoyaL- 
Aujourd'hui  les  Sublililès  de  M.  JPgletat  t Avocat, 
opéra  bouffon,  anivi  du  Débat  des  Muse*,  et  du  CoHmr 
supposé 

TBBATaB  DU  MabAis  ,  me  Couture-Sainie^ihe- 
rinc.  -  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  on  Im  Folk 
Journée,  comédie  ornée  de  ton  spectacle. 

Ambiod-Cohique  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Aa- 
jourd'hni  la  Forit  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantoiûme 
en  3  actes,  précédée  i'AnneUe  et  Lubin,  opéra  cooei- 
qûci  et  des  irois  Léandre. 

TnBAnB  DB  Mpilàan ,  me  Saint-Martin.  -  An- 
JAurd'huî  la  3*  représentation  de  tEcole  des  fyouses, 
Mmédse  en  3  acte*  suivi*  de  Jérdme  Pointu,  et  Ai  Pire 
Gérard  de  retour  à  sa  Jérme, 

ToBA-mn  BB  LA  aun  nn  Lovf ou.  —  Avlonrdlrai 
Gemeviioe  d*  Biwbmmt,  opéra  es  x  eete*  et  sa  tmie  en  t 
acte,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

TniATan  DoVAODBVUtB,  me  d*  Chartrea.-AnjonT- 
d'hui  la  4*  r*pr^*^nMioB  des  Quatre  Cm'mt,  pMtorale' 
en  yaudcville,  aulvie  de  Cassandn  oculiste,  et  de  la 
preinière  de  la  Matinée  et  la  F'eiUée  »iliageoites,  opéra 
comique  par  MM.  Pii*  et  Barni. 


bouffon. 


opA* 


Sadob  DBS  EnAiWBits  ;  ru  Sainl-Tboma*-da- 
Untr»,  |i4«il  da Uirifuftmf  ty. 
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N.  30.    Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  30  Jamvier. 


MELANGES. 

le  iS  janvier  17^1,  l'AuembUe  consiîlaantc,  d'apris 
■a  rapport  du  comité  de  conatitntioo  fait  $ur  une  péti- 
tion de*  anteors ,  imprimée  et  présentée  six  moi*  anpa- 
Tant ,  a  reconnu  qne  de  tontes  les  propriétés  ,  la  plus 
sacrée  était  celle  du  génie  ;  en  conséqoence  ,  elle  ■  ez- 
prctscnkent  décrété  qo ''aucun  ouvrage  dramatique  ne 
poana  ilre  représenté  sur  aucun  théâtre  public  ,  dans 
loolc  retendue  du  rojanme,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  aaleurs,  sous  peine  de  confiscation,  etc. 
Les  directeurs  de  troupes ,  accoutumés  depuis  long- 
temps à  rexer  les  auteurs  de  toutes  les  manières ,  et  & 
s'emparer  de  Inirs  ouvrages  saiu  les  payer  ,  se  sont  re- 
moés  en  tons  sens  pour  éluder  celte  loi,  i  laquelle  ils 
ont  coomiencé  par  ne  pas  se  soumettre.  Ils  ont  feint  de 
croire  que  le  décret  ne  regardait  que  les  pièces  imprimées 
ou  gravées  avant  le  i3  janvier.  Les  auteurs  ont  présenté 
nne  nouvelle  pétition,  et  l'Assemblée  constituante  a 
décrété  de  nouvean,  le  ig  juillet  de  la  mfme  année, 
que  les  pièces,  même  imprimées  on  gravées  avant  le  dé- 
cret du  i3  janvier,  ne  pourraient  itre  représentées  sans 
le  consentement  des  auteurs. 

^n'ont  fait  les  directeurs  ?  En  bons  citovens  ils  de- 
vaient d'abord  se  soumettre  i  la  loi,  saut  &  réclamer 
ctuniie  contre  elle.  Point  du  tout,  ils  ont  trouvé  plus 
commode  de  la  violer,  et  c'est  dans  cet  éiat  de  rébellion 
qn'ile  osent  se  présenter  aux  législateurs  pour  demander 
des  lois  nouvcLes.  Aluqués  dans  les  tribunaux  ,  ils  ont 
cabale  auprès  des  jnges  pour  les  engager  ji  ne  porter 
aucun  jugement.  Ils  ont  obtenu  de  la  plupart  n'entre 
eux  cette  faveur  qu'ils  ont  reconnue  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leurpoovoir.  Par  exemple,  i  Bordeaux,  les 
juges  de  district ,  pour  prix  d'an  déni  de  justice  prolongé 
pendant  dix  mois ,  ont  raçn  le  cadeau  de  leurs  entrées , 
et  les  magistrats  qu'on  ne  voyait  jamais  au  spectacle ,  y 
sont  maintenant  tous  les  jours.  Il  faut  en  excepter  un  sent, 
U.  Brochon,  homme  intègre  et  d'une  exacte  probité. 

Les  directeurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  ;  ils  se  sont 
coalisés  d'un  bout  i  l'antre  ,  et  sont  venns  i  Paris  pré- 
senter une  péiiiic^  à  l'Assemblée  législative,  sons  pré- 
texte qu'ils  n'avaient  pas  été  entendus  lors  des  deux 
premiers  décrets  portés  1  six  mois  l'un  de  l'autre.  Ils 
ne  prriendent  pas  moins  qn'à  faire  révoquer  ces  deux 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  à  continuer  de 
dépouiller  leurs  auteurs  de  leurs  propriétés. 

Tons  lenrs  moyens  se  réduisent  à  denx.  Le  premier, 
snr  lequel  ils  ont  le  moins  insisté,  parce  qu'eux-mêmes 
sans  doute  en  ont  senti  le  ridicule  ,  (et  ils  te  font  valoir 
néanmoins  auprès  des  jnges  qu'ils  ont  ponr  amis)  c'est 
que  les  anteors  forment  une  corporation,  et  la  preuve 
qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  auteurs  ont  choisi  le  même  agent  pour  stipuler 
leurs  intérêts  et  recevair  ce  qui  leur  est  dâ  dans  chaque 
ville  on  il  y  a  spectacle,  et  que  cet  agent  a  proposé  un 
mode  de  perception  non  pas  égal,  mais  proportionnel 
et  uniforme  à  tous  les  théâtres.  Ainsi  des  créanciers  qui 
a'nntascnt  chez  un  même  notaire,  formeraient  une  cor- 
poration  !  la  parité  est  parfaite. 

Le  second  moyen  des  directeurs  est  qu'ils  soutiennent 
qoc  tout  ouvrage  dramatique,  dès  qu'il  est  publié  par 
la  voie  de  la  gravure  ou  de  l'impression,  devient  par 
cela  seul  une  propriété  publique.  Dès  que  j'ai  acheté, 
disentrîls,  un  exemplaire  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de 
théâtre,  il  m'appartient  ;  j'en  puis  faire  ce  que  je  veux, 
sans  être  obligé  d'en  rendre  compte  au  vendeur.  On 
leur  â  objecté  que  s'il  en  était  ainsi,  l'acquérem-  d'un 
seul  exemplaire  de  l'Encyclopédie,  par  exemple,  aurait 
le  droit  de  la  faire  réimprimer  â  son  profit.  Croirait-oa 
qu'ils  ont  répondu  par  l'affirmative  ?  Une  semblable 
réponse  n'admettait  aucune  réplique.  Heureusement 
elle  est  si  absurde  qu'elle  n'en  a  pas  besoin. 

Cette  proposition  des  directeurs  a  fait  naître  dans  le 
comité  d'instruction  publique  ,  auquel  celte  affaire  a 
été  renvoyée,  on  nouvel  examen  des  propriétés  lilté- 
nïres.  Il  a  été  reconnu  qoc  les  auteurs  dramatiques  ont 


sur  los  leurs  deux  droits  très  dilTrrcnts  et  très  distincts: 
celui  de  la  représentation  et  celui  de  l'impression,  et 
qne  la  cession  qu'ils  ont  pu  faire  de  l'un  de  ces  droits 
n'emporte  nullement  la  perte  de  l'autre,  dont  rien  ne 
peut  les  priver. 

Les  directeurs  sentant  bien  la  nullité  de  lenrs  moyens, 
ont  tâché  d'y  suppléer  par  des  considérations.  Ils  sont 

Earvenus  â  appiloyer  snr  leur  sort  nne  partie  des  mem. 
res  de  ce  comité,  et  l'un  doit  demander  une  indem- 
nité pour  eux,  en  faveur  de  quelques  pièces  pour 
lesquelles  ils  ont  fait  de  la  dépense;  comme  si  les  au- 
teurs voulaient  leur  Ater  la_  jouissance  de  ces  mêmes 
pièces,  ou  comme  si  la  modique  rétribution  qu'ils  exi- 
gent privait  les  directeurs  des  bénéfices  sur  lesquels  ils 
onl  droit  de  compter.  Les  théâtres  de  Paris  comptent 
avec  les  auteurs,  et  ce  ,  pendant  les  représentations  , 
leurs  dépeiues,  et  cependant  ces  théâtres  éprouvent  des 
chutes,  tandis  que  les  autres  n'établissant  que  les  pièces 
qui  ont  eu  du  succès  à  Paris,  sont  à  l'abri  de  ce  danger. 

^  Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  faire  fléchir  un  prin- 
cipe devant  des  considérations,  It  qui  croirait-elle  de- 
voir des  indemnités,  ou  aux  directeurs  qui  onl  dépouillé 
les^  auteurs  pendant  un  siècle,  ou  â  ces  mêmes  auteurs 
qui  ont  toujours  été  lésés? 

L'Assemblée  sait  ce  qu'elle  doit  aux  gens  de  lettres 
qui  furent  de  tous  temps  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  ;  elle  sait  ce  qu'elle  doit  surtout  i  la  justice,  et 
elle  ne  détruira  point  deux  décreU  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, portés  après  le  plus  mûr  examen,  lorsqu'ils 
tendent  à  rétablir  le  plus  sacré  des  droits  ,  celui  de  la 
propriété. 

Au  rédacteur  du  Moniteur  Universel. 

Bmbnio,  !•  i  )otiT  d«  l'anné*  if9> 
Je  croyais ,  Monsieur,  qu'après  avoir  anéanti  les 
assertions  calomnieuses  précédemment  répandues  con- 
tre moi,  mes  ennemis ,  honteux  de  l'issue  de  leurs  per- 
fides entreprises,  seraient  rédoits  au  silence  ;  mais  les 
efforts  de  leur  méchanceté  surpassent  tout  ce  qu'il  pa- 
raissait probable  d'en  attendre.  Il  a  été  inséré,  par  leurs 
instigations,  dans  une  feuille'  de  la  Gazette  de  Paris, 
publiée  le  3t  du  mois  de  décembre  dernier,  une  nou- 
velle diatribe  contre  moi  :  quelques  personnes  penseront 
peut-être  que  j'aurais  dû  n'y  faire  aucune  réponse  ;  mais 
un  fait  intéressant  ponr  les  troupes  fran{aises  y  est  an- 
noncé, et  je  crois  qne  c'est  pour  mot  un  devoir,  soit  â 
l'égard  de  celles  qne  j'ai  en  l'honneur  de  commander, 
soit  â  l'égard  de  celles  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der dans  ce  moment,  soit  enfin  â  l'égard  de  la  totalité 
de  l'armée,  de  faire  connaître  publiquement  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  â  l'allégation  de  ce  (ait  insidieu- 
sement présenté  dans  la  diatribe  dont  il  s'agit.  Ce  n'est 
donc  pas  une  réponse  que  je  me  propose  de  faire  à  l'au- 
teur de  la  Gazette  de  Paris,  mais  c'est  pour  la  totalité 
de  mes  frères  d'armes,  et,  en  particulier,  pour  ceux 
dont  j'ai  reçu,  ponr  ceux  dont  je  reçois  journellement 
encore  les  marques  les  plus  touchantes  d'estime,  de 
confiance  et  d'attachement,  que  je  vais  donner  les  ex- 
plications soivantes. 

En  suite  des  dispositions  concenées  entre  MM.  les 
médiateurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  et  la 
municipalité  d'Avignon,  il  avait  été  procédé  dans  le 
commencement  du  mois  de  juillet  dernier  â  une  nou- 
velle organisation  et  élection  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville,  et  dans  le  courant  du  même  mois, 
MM.  les  médiateurs  y  avaient  fait  entrer,  pour  y 
tenir  garnison,  plusieurs  détachements  de  gardes  natio- 
nales du  département  du  Gard  et  de  celui  des  Bouches - 
du-Rh6ne  ;  on  était  déjà  informe  alors  des  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale  constituante,  les  a4  "lai, 
aS,  37  et  3a  juin,  1,  4,  5  etS  juillet  1791,  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  etc.  Les  détachements  de  gardes  na- 
tionales des  départements  des  Bonchcs-du-RhAne  et 
du  Gard  prétendirent,  qu'en  conformité  do  ces  décrets, 
ils  devaient  prendre  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne. 
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Il  leoT  tilt  répondu  qne  ces  mtmei  décrets  n'ayant  pas 
encore  le  caractère  ae  loi,  leur  exécution  ne  pouvait 
pas  être  demandée;  <]ue  d'après  ce  qui  avait  ël<  tigU 
précédemment,  les  gardes  nationales  des  différentes 
communes  ne  pouvaient  exiger  Thonneur  du  rang  sur 
les  troupes  de  ligne,  qne  dans  Pctendue  de  leur*  terri- 
toires respectifs  ;  que  dès  l'instant  ob  elles  en  étaient 
sorties  les  troupes  de  ligne  avaient  le  droit  de  marcher 
avant  elles,  D  après  cette  réponse,  les  détachements 
dont  il  s'agit  s'occupèrent  dcz  moyens  de  faire  partici- 
per la  garde  nationale  d'Avignon  au  service  de  la  place, 
et  firent  à  ce  sujet  plusieurs  sollicitations  i  MM.  les 
médiateurs  :  sur  la  nouvelle  que  j'en  eus  ,  je  lenr 
représentai  que  la  ville  d'Avignon  ne  faisant  pas  partie 
de  la  France,  je  ne  croyais  pas  qne  la  garde  nationale 
de  cette  ville  dût  jouir  It  l'égard  des  troupes  de  ligne 
de  l'avantage  de  prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu'il  était 
réglé  en  faveur  des  gardes  nationales  françaises.  Là- 
dessus,  MM.  les  roédiateors  m'envoyèrent  le  aa  juil- 
let la  réquisition  dont  voici  la  copie  : 

«  Nous,  médiateurs  de  la  France  ,  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  du  comial  Venaissiu,  députés  par  le  roi, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  la  loi  des 
17  mai  dernier  et  ^  juillet  présent  mois,  et  de  la  ga- 
rantie de  la  France  par  nous  accordée  aux  habitants  et 
aux  communes  des  États  d'Avignon  et  duComtat,  con- 
firmée par  l'Assemblée  nationale  comme  une  suite  né- 
cessaire des  articles  préliminaires  de  paix  par  elle  si- 
gnés entre  nos  mains  ;  requérons  M.  (te  Ferrier, 
commandant  général  des  troupes  Françaises,  par  nous 
réparties  dans  les  Etats  d'Avignon  et  du  comtat  Vcnais- 
sin,  de  traiter  la  garde  nationale  avignonaise,  admise 
par  l'Assemblée  nationale  de  France  à  la  fédcraiion  gé- 
nérale du  1 4  juillet  1790,  comme  garde  nationale  fran- 
çaise, et  de  lui  conserver  les  prérogatives  dans  toutes 
les  circonstances.  Fait  k  Avignon  le  ai  juillet  1791. 

»  Signés  !  Vkrhinac,  St.  Maur  et  Mulot.  » 

Certifiée  la  réquisition  ici  rapportée,  conforme  à  l'o- 
riginal qui  est  entre  mes  mains. 

Pieubs-Joseph  FEaRiER, 

Le  lendemain,  ai  juillet,  un  détachemeat  de  la  garde 
nationale  d'Avignon,  à  laquelle  il  avait  été  affecté  pré- 
cédemment un  poste  particulier,  se  présenta  sur  la  place 
de  parade,  pour  se  réunir  aux  détachements  de  troupes 
de  ligne  et  de  gardes  nationales  des  drparicraenis  du 
Gard  et  des  Bouclies-du-Rbône,  et  défiler  avec  eux. 

Au  moment  où  ce  détachement  de  la  garde  nationale 
d'Avignon  arriva,  ceux  des  gardes  nationales  de*  dé- 
partements du  Gard  et  des  Ëouches-do  -RhAnc  s'em- 
pressèrent de  le  faire  placer  à  leur  droite,  et  tous  en- 
semble me  sollicitèrent,  on  ne  peut  pliu  vivement,  de 
le  faire  passer  à  la  droite  des  troupes  de  ligne,  ainsi, 
disaient  ils,  que  le  droit  loi  en  était  acquis,  et  que  j'en 
avais  été  particulièrement  requis  par  MM.  les  média- 
teurs. Je  vis  le  moment  où  une  plus  grande  résistance 
de  ma  part  allait  occasionner  des  événements  fâcheux  i 
d'ailleurs  la  réquisition  de  MM.  les  médiateurs  ne  me 
permettait  pas  de  la  pousser  plus  loin  ;  je  fis  passer  le 
détachement  de  la  garde  nationale  d'Avignon  k  la 
droite  des  troupes  de  ligne,  rompre  et  défiler  immé- 
diatement après,  me  réservant  de  prendre  ultérieure- 
ment tel  parti  que  les  circonstances  me  paraîtraient  de- 
mander. Uès  le  soir  même,  je  fis  approuver  par  MM.  les 
médiateurs,  et  j'ordonnai  que  la  garde  nationale  d'Avi- 
gnon aurait  sa  parade  particulière,  et  ne  défilerait  plus 
avec  la  garde  fournie  par  les  différentes  troupes  qui 
composaient  la  garnison  de  cette  ville  :  ce  qui  a  clé 
exécuté  jusqu'au  3  du  mois  d'août,  époque  k  laquelle 
j'ai  été  requis  par  MM.  les  médiateurs  de  partir  d'Avi- 
gnon avec  les  troupes  de  ligne  qui  »'y  trouvaient  alors. 

Cet  exposé  de  1  événement  dont  le  rédacteur  de  la 
GatetU  de  Paris  a  fait  la  base  de  sa  diatribe  contre 
moi,  suffit  pour  convaincre  tout  homme  roisonnable , 
pour  faire  apercevoir  avec  évidence,  à  tout  militaire, 
t)ue  j'ai  fait  k  l'égard  des  troupes  de  ligne,  tout  ce  qne 


les  circonstances  et  la  nécessité  d'obtempérer  aux  rd— 
quisitions  de  MM.  les  médiateurs ,  avaient  laissé  en 
mon  pouvoir. 

Malgré  tons  les  efforts  qu'on  faits  et  que  feront  le* 
malveillants  pour  me  discréditer ,  ou  pour  me  donner 
des  dégoûts,  je  demeurerai  constamment  ce  que  j'ai 
été  et  ce  qne  je  suis  ;  jaserai  toute  ma  vie  intact ,  irré- 
prochable, incorruptible  :  rien  ne  pourra  altérer  mon 
dévouement  pour  la  chose  publique  ;  je  me  conformerai 
avec  lèle  aux  intentions  du  roi  ;  ]e  seconderai,  par  tons 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir  les  vues  que  Sa 
Majesté  a  manifestées;  j'exécuterai  avec  une  fidélité 
inviolable  les  ordres  que  j'en  ai  reçus;  je  continuerai 
de  remplir  avec  honneur  tous  mes  devoirs  de  citoyen 
et  de  militaire  ;  je  triompherai,  en  toute  occasion ,  de 
la  calomnie,  et  il  ne  restera  It  mes  ennemis  que  la  rage 
impuissante  de  ne  ponvoir  ni  me  faire  renoncer  k  ma* 
fonctions ,  ni  porter  la  pins  petite  atteinte  à  ma  ré- 
putation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  Ip  premier  de  vos  numéros  qui  sera  à  im- 
primer lorsqu'elle  vous  parviendra. 

P.  J.  Fsnaisn,  maréchal- de-camp ,  employé  dans  la 
7<  division,  et  commandant  les  troupes  réparties  dans  les 
départements  des  Hautes- Alpes  et  des  Basses- Alpes. 

Sur  les  démarches  de  l'empereur  et  roi,  au  sujet 
des  -nesures  au'il  cherche  à  prendre  pour  s'env- 
parer  des  richesses  du  clergé  betgique. 

Le  fruit  de  la  dernière  révolution  ayant  été  nul,  tant 
par  le  malheur  des  circonstances  que  par  la  trahison 
de  quelques  individus ,  depuis  celte  époque  le  sort  de  ta 
Belgique  a  dû  être  mille  fois  plus  malheureux;  le  due 
de  Brabant  est  rentré  dans  une  possession  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  par  les  menées  insidieuses  de  »e* 
agents,  et  i  la  faveur  du  traité  resté  sans  exécution,  tels 
que  ceux  de  Beichenbach  et  de  la  Haye  ;  quoique  ces 
traités  fussent  dérogatoires  i  certain  point  de  la  cons- 
titution ,  les  puissances  alliées  par  condescendance 
pour  la  maison  impériale,  et  pour  mieux  jouer  ses  mi- 
nistres, suivirent  cette  marche  douteuse  ;  quoique  d'une 
autre  part  ces  mêmes  traités  renfermassent  des  points 
désagréables  i  Léopold,  il  franchit  toutes  difficultés,  et 
eut  l'air  de  consentir  à  tout,  se  fiant  sur  la  politique  or- 
dinaire pour  éluder  tout  ce  qui  pourrait  entraver  tet 
projets  futurs. 

Quls  pourraient  être  ses  projets ,  si  ce  n'était  de 
donner  de  fausses  interprétations  aux  conventions  de 
La  Haye,  de  renverser  la  constitution  par  des  formes  en 
apparence  légales  ;  de  faire  payer  au  clergé  la  portion 
des  derniers  arriérés  qu'il  prétendait  lui  être  dus  ;  de 
faire  supporter  à  ce  même  clergé  les  dettes  de  la  révo- 
lution, ii  laquelle  la  nation  entière  a  contribué,  et  fina- 
lement de  séquestrer  par  le  moyen  d'une  commission 
inconstitutionnelle  la  portion  des  biens  qu'il  aurait  dit 
être  nécessaire  à  l'acquit  de  cette  même  dette.  Comme 
beaucoup  des  agents  du  gouvernement  et  autres  roya- 
listes avaient  été  lésés  dans  la  révolution  ,  en  surfaisant 
la  masse  des  dommages  et  intérêts  sol- disant  à  répéter, 
il  aurait  pu  faire  monter  sa  quotité  des  créances  i  la 
somme  qu'il  aurait  voulu. 

Kn  tenant  une  marche  aussi  Inique  ,  il  aurait  pu  pa- 
raître, aux  yeux  de  certaines  personnes,  prendre  les  in- 
térêts de  gens  dont  la  fortune  aurait  été  dilapidée  ;  à  la 
vérité  ,  quelques  uns  d'entre  eux  avaient  subi  des  mal- 
heurs ;  mais  la  plupart  auraient  été  des  créanciers  sur- 
venus i  dessein. 

Par  cette  route,  Il  serait  parvenu  aisément  i  s'em- 
parer des  revenus  de  la  plus  grande  majorité  du  clergé, 
surtout,  comme  II  n'est  pas  douteux,  s'il  avait  fait  entrer 
dans  la  masse  des  créances  les  Impûts  arriérés  de  89  et 
90.  Du  séquestre,  il  n'y  avait  qu'un  pasi  la  suppression 
des  abbayes  et  monastères  ;  par  li,  il  s'ouvrait  la  porte  4 
des  richesses  immenses,  et  il  aurait  comblé  par  une  in- 
justice criante  le  déficit  énorme  que  la  guerre  de  Tur- 
quie a  mis  dans  ses  colfres  ;  Il  y  aurait  trouvé  des  res- 
sources pour  la  guerre  qu'il  médite  contre  la  France , 
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•t  four  oftrtr  le*  dî*inan«  întulSnM  ù  bien  coaeer- 
tie»,  Bwi>  n  bien  pr<*cnu«*,  de  te*  «genU  daiu  ce 


rofaooie. 

Il  est  de  Pînt&to  de  tontef  le*  pnuMncei,  lortoat  ua 
celle*  garante*  de  la  eonitilutioa  bclgique,  de  ('oppoeer 
i  U  plu*  légèn  infraction  de  celte  niime  conatitution, 
par  la  raiion  (cale  «jn'elles  oorriraient  i  la  maiaoa 
d'Autriche  le*  moiyen*  de  e'emparer  d'une  maue  de 
Soo  millions.  Ce*  fond* ,  à  la  rénii,  tant  peu  -pn- 
dnetifs,  ne  rapportant  fu,  an  taux  du  pay*,  plu*  d'na 
poor  coït  ;  mais  pourraient  *enrir  d'hypothèse  k  de* 
emprunt*  immen***» 

M'etc-il  pa*de  i'întà^  derEurope  entière  de  vàlle» 
à  des  infraction*  qui  mettraient  bientôt  une  m*>*e  de 
captiam  immenae  dan*  le*  main*  de  la  maison  d'Au- 
tricte  ?  £*t-il  de  llnt^rtt  de  l'Emwpe  qu'elle  ta  serra 
de  ce*  ricfaesee*  à  l'asserrissement  de  l'Allemagne  ? 
f;^_;(  ^ff  rinl^tét  de  l'Enrane  (qu'elle*  serTent  ii  T^ta- 
bliuemenl  de  la  race  archiducalc  ?  Faut-il  que  ee* 
(orames  scnrct\t  à  installer  un  arcliiiluc  à  Bnuelle*,  un 
autre  sur  le  trdne  de  Lirgc,  à  en  maintenir  un  autre  à 
Illtlan,  dans  l'cipprancc  flatteuse  que  ic  duc  de  Modéne 
nctuel  tiendra  sa  parole  ^  quanta  la  réunion  de  *on 
Etat  ?  Faut-il  qu'on  irs  voie  employés  aux  projet*  d'ag- 

frandisseraent  sur  l'état  de  l'église  ?  Faut  il  que  ce* 
onds  paient  les  frais  de  noces  d  un  arcliiduc  arec  une 
princesse  saxonc,  et  par  suite  nécessaird  et  d^jà  con- 
venue, son  installation  en  Pologne?  FaaI-il,  enfin, 
qu'elles  servent  à  faire  prévaloir  lu  système  oriental  et 
à  rendre  l'empereur  maître  de  la  Turquie  f  S'il  était 
possible  qu'un  pareil  système  put  avoir  lien,  l'on  en 
•entirait,  mais  trop  tard,  les  inconvénient*  funeste*.  La 
France  serait  la  première  victime,  surtout  *i  L^pold, 
cherchant  à  l'écraser  d'une  main,  lui  tendait  l'autre 
d  une  main  secourable ,  il  ofirant  la  rénovation  du 
traité  monstrueux  de  Versailles,  et  surtout  plus  encore 
HT  l'adoption  simulée  de  certains  principes  tendant  à 
uïsaerà  Ini,  empereur,  toute  liberté  pour  s'emparer  des 
richesse*  du  clergé  belgique. 

XI  est  doue,  en  résumant  ce  mémoire ,  important 
pour  tontes  tes  puissance*  de  maintenir  le*  provinces 
belgiqnes  dans  lanrs  droits  et  privilèges  ,  et  notamment 

Sonr  la  France,  de  ne  point  se  laisser  prendre  an  piège 
e  ieînte*  amicales,  et  de  l'adoption  intéressée  de* 
principe*  de  la  majorité  des  Français,  quant  aux  posses- 
•esions  ecclésiastiques,  piège  adroitement  tendu,  qui 
n'anrait  pour  but  que  de  lui  fermer  les  yeux  sur  une 
«pération  de  finances  énorme  dont  les  principes  por- 
teraient sur  la  ba*e  erronée  du  paiement  d'iue  dette 
qui,  dana  la  réalité,  ne  (e  monte  qu'à  20  à  3o  million*, 
•t  qui  *crait  acquittée  dan*  94  heures,  si  la*  Eut*  étaient 
ta  fleine  joniiaanGe  de  leurs  droit*. 

MÉDECINE. 

litttn    écrit*    dt    Strasbourg   U    i4    itplemhrt ,   par 

Jf.   Wtthnv,  chargé  d»  l'admuiittration  de  l'anti- 

«Mcncn  lUrt,  det  vigétaïue  découvert  par  U.  Dubreuil, 

docteur  e»  medecUe,  à  Jf.  Ouireuil  lui-mime. 

L'expérience ,  Moluiear,  m'a  appris  k    connaître  la 

bonté  de  votre  méthode  ;  il  est  ceruin  qne  le  mercure 

n'y  entre  pour  rien,  puisque  da  tou*  les  malade*  pour 

Icaqwl*  je  1  ai  mi*  en  usage,  avec  le  plus  grand  succès, 

«"^•T"*   n'ont  éprouvé  la  moindre  allération  physique, 

dcpai*  le  commencement  de  leur  traitement  (uiqu'i 

lear  gucri*on.  Obligés  la  plupart  ou  de  voyager,  ou  de 

vaquer  aux  occnpatiuns  le*  plus  pénibles,  jamai*  votre 

rentede  ne  s'y  est  opposé  ;  mais  comme  je  ne  suis  pas 

assez  heureux  pour  être  l'auteur  d'une  découverte  aussi 

belle,  et  que  je  n'en  connais  pas,  comme  vous,  toute  la 

valeur,  je  ne  sais  si,  l'hiver,  je  peux  m'en  promettre  le* 

même*  avantages  que  j'ai  obtenus   cet  été;   plusieurs 

•ciu,  pensant  qu'il  est  impossible  de   se  bien  guérir 

dans  les  froids,  préfèrent  vivre  avec  leur  ennemi ,  en 

attendant  les  chaleurs,  Répondcx-moi  avec  la  loyauté 

qui  lait  votre  caractère,  et  qui  vous  méritera  toujours  la 

confiance  publique.  vw^u»». 


Hipoiuê. 

Psrif,  ce  19  Mpt«mbre  lyçl* 

On  a  cru,  jusqu'à  ce  Jour,  que  le  vice  vénérien  était 
d'un  caractère  bien  extraordinaire,  et  bien  plu*  alar- 
mant que  tous  ceux  qui  attaquent  journellement  l'hu- 
manité Pour  moi,  qui  ose  me  flatter  d'avoir  donné  i, 
la  découverte  d'un  vice  plus  dangereux  par  l'insulTance 
de  presque  tous  les  remèdes,  que  par  sa  nature  même  , 
toute  l'application  qu'exigeait  une  étnde  aussi  impor- 
tante, je  suis  parvenu  à  me  convaincre ,  ainsi  que  tous 
ceux  des  gens  de  l'art  que  je  luis  dans  le  cas  de  voir, 
que  la  maladie  vénérienne  est  une  maladie  simple  par 
elle-même  ;  que  la  nature  de  l'humeur  qui  lui  donne 
naissance  n'a  rien  de  distinct  de  celle  qui  produit  telle 
ou  telle  autre  maladie  qui  cède  tous  les  Jour*  aux 
moyens  les  plus  ordinaires  ;  enfin,  que  ce  mal  doit  Mro 
rangé  parmi  les  affections  qui  appartiennent  au  genrC 
cacochyme,  et,  de  même  qu'elles,  être  traité  dans  toutes 
les  saisons.  Vous  ignorez,  dites-vous ,  si  vous  pouvez 
espérer  Tbfver  les  mêmes  succès  que  vous  avez  eiu  l'été  ; 
pour  peu  qne  vous  réfléchissiez  sur  la  manière  d'agir 
du  remède  dont  j'ai  confié  l'administration  &  la  sagesse 
de  vu*  lumières,  von*  devez  bientôt  voir  que  toute*  U* 
aaiaons  sont  indiflérentes  pour  son  luage. 

Plusieurs  personnes  pensent,  dites-vous,  que  l'été  est 
le  seul  temps  propre  à  la  guérison  de  ces  maladies  :  c'est 
qu'elles  ignorent  qu'il  existe  entre  le  système  cutané 
et  le  système  nrinairc  une  sympathie  telle,  que  lorsqu'on 
transpire  peu,  on  mine  beaucoup ,  et  vice  versa;  et 
qu'il  importe  peu  pour  la  solution  d'une  maladie  quel- 
conque ,  que  l'expulsion  de  la  matière  morbifiquc  sa 
fasse ,  ou  par  la  voie  des  urines ,  ou  par  celle  de  la 
transpiration.  Mais,  comme  l'expérience  vous  l'a  appris, 
ca  n'est  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  de  ces  deux  voies  que 
mon  médicament  porte  son  action.  Vous  pouvez  donc, 
à  mon  exemple,  iVlonsieur,  traiter  toutes  ces  maladies, 
quciqu'invélérées  qu'elles  soient,  dans  tontes  les  saisons 
de  l'année  ;  et  de  grice  ne  vous  servez  plus  devant  vos 
malades  des  dénominations  usitées  qui  les  effraient,  et 
deviennent  la  source  d'un  préjugé  plus  désastreux  que 
la  maladie  elle-même.  Il  n'est  pas  étonnant  de  lire  dans 
tous  le*  auteur*  qui  en  ont  traité,  qu'un  de*  caractères 
qui  *e  rencontre  toujours  chez  le*  personnes  malades 
en  c*  genre,  est  la  tristesse;  ce  n'est  pas  le  mal  «jai  le* 
atlriate ,  mai*  1  idée  que  l'ignorance  su  l'avidité  du 
gain  veulent  qu'il*  *'cn  forment.  Quelque  jour,  je  voua 
parlerai  de  celle  de  nos  humeurs  dont  la  dégénéres- 
cence ,  sans  l'union  même  des  deux  sexes,  produit  tou* 
le*  symptôme*  que  nous  offre  celte  maladie. 

DcBHBUiL,  docteur  en  tnédecine» 

On  trouve  M,  Uubrenil  tous  les  jours,  le  malin, 
depuis  7  heure*  ju*qu'i  9 ,  et  l'aprèa-midi ,  depui*  3 
jusqu'à  6,  me  de  U  Harpe,  n."  S5. 


VN'ethner. 


Lettre  de  madame  Hubaut  à  M.  Dore*,  maître  en 
chirurgie  et  en  pharmacie, 

f  sri«,  U  19  isBvUr  179a. 

C'est  avec  grand  plaisir.  Monsieur,  que  je  vous  en- 
treliens de  ma  reconnaissance.  Je  vous  avoue  que  je 
n'aurais  jamais  imaginé  qu'une  tumeur  cancéreuse  aussi 
invétérée  que  celle  de  mon  sein  eût  pu  tire  guérie  en 
moins  de  cinq  semaines.  Ce  qui  me  surprend  encore 
davantage  ^s'il  est  possible),  c'est  que  lors  de  l'applica- 
tion du  caustique,  il  ne  soit  pas  sorti  une  seule  goutte 
de  sang  de  la  piaia,  qu'il  n'y  ait  eu  inflammation  ni 
gonflement  à  mon  sein  ;  que  pendant  tout  le  traitement 
je  n'aie  pas  éprouvé  un  seul  accès  de  fièvre,  et  que  la 
guérison  *oit  *i  parfaite,  qu'on  n'aperçoit  pa*  même 
de  cicatrice. 

Tout  ces  faits  paraîtront  peut-être  incroyables  ;  mai* 
comme  ils  sont  vrais,  |e  les  atteste.  Déjà  plusieurs  dames, 
dont  le  cancer  était  lormé,  sont  venues  me  trouver;  je 
leur  ai  déclaré  la  vérité;  elles  se  sont  mises  entre  vos 
main*  ;  j'ai  été  le*  voir,  et  leur  état  actuel  m'assure 
qu'elle*  ne  tarderont  pa*  àrendre  à  va*  talent*  la  même 
justice  que  moi. 
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3'ai  rhonncnr  d'itre,  Moiuîetuv  avec  la  plaa  tito  re- 
connaïsianoe,  elc. 
Buisson- Hubert,  roe  du Figaier-Saint-Paol, n*  Sg. 

Note  de  M.  Doret. 

La  prompte  gaMjon  de  madame  Hnbaat  déterminera 
éans  doute  la  confiance  publique.  Les  dames  peuvent 
maintenant  juger  les  diverses  opinions  sur  la  mc'lhode 
qnc  M.  Dorex  a  adoptée  ponr  gue'rir  les  cancers  an 
(«in,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  en  démontrent  refliea- 
cité;  ils  prouvent  que  ce  mal  effrayant  cessera  désor- 
mais de  faire  des  progrès  aossi  funestes.  Alors  combien 
de  femmes  chéries  rendues  à  leurs  époux,  de  mères  pré- 
cieuses par  leurs  qualités  domestiques  conservées  à  l'é- 
ducation de  leurs  enfants  ;  enfin,  d'êtres  intéressants 
qui  ne  seront  plus  enlevés  à  la  société.  Les  ravages  can- 
«és  par  le  cancer  au  sein  sont  trop  affreux  et  trop  com- 
muns pour  qu'on  puisse  accuser  de  vouloir  faire  des 
phrases, 

La  souscription  que  M.  Doret  avait  proposée  pour  la 
publicité  de  son  secret  n'est  pas  remplie.  On  peut  voir 
le  supplément  du  Moniteur  du  1 1  décembre  dernier  ; 
on  y  lira  tont  ce  qui  est  relatif  à  la  souscription  non 
remplie. 

C'est  avec  douleur  que  M,  Dorez  se  décide  &  garder 
son  secret  ;_  l'intérêt  de  te»  enfants  lu!  font  la  loi  de 
n'en  pas  faire  le  sacrifice.  Par  conséquent,  les  dames 
qui  l'honoreront  de  leur  confiance  seront  obligées  de 
venir  ^  Paris  pour  y  être  guéries. 

Il  demeure  rue  et  lie  Saint-Louis,  no  i  o5 ,  près  le  Pont- 
Bouge.  11  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu'i  trois,  les  fêles  et  dimanches 
exceptés.  11  faut  alTranchîr  les  lettres. 


ANNONCES. 

Aifis  des  directeurs  du  Courrier  de  Strasbourg: 

Ce  Journal ,  uniquement  consacré  aux  nouvelles  des 
frontières  et  des  pays  étrangers,  paraît  depuis  le  i  jan- 
vier avec  tant  de  succès  que  les  premiers  numéros  en 
sont  déjà  totalement  épuisés  ;  les  éditeurs  ont  Thonneur 
d'annoncer  qua  les  nouveaux  sooseriplears  qui  vou- 
dront commencer  leur  abonnement  par  le  mois  de 
janvier,  ne  pourront  le  dater  que  du  i5  ou  de  l'un  des 
jours  suivants.  On  continue  de  souscrire  pour  ce  jour- 
nal, composé  de  4  pages  in- 4°,  grand  format  et  pa- 
raissant tous  les  jours,  excepté  le  dimanche;  i  Stras- 
bourg ,  d'où  il  est  expédié  directement  pour  plus  de 
célérité,  chez  Trenltel,  libraire  ,  et  k  Paris  chez  Onfruy, 
libraire,  rue  Saint-\ictor,  n<>  ii,  moyennant  33  liv. 
par  an,  i8  liv.  pour  6  mois  et  g  Jiv  pour  3  mois.  Les 
personnes  qui  veulent  y  joindre  le  Courrier  de  Paris  et 
des  départements  à  Strasbourg ,  journal  uniquemen- 
consacré  à  une  analyse  raisunnée  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale  î  d'antres  nouvelles  françaises,  qui 
parait  trois  fois  la  semaine  ,  ne  paieront  les  deux  jouri 
naux  réunis  que  4i  livres  par  an,  ai  liv.  pour  6  mois, 
et  lo  liv.  lo  sous  pour  3  mois.  Les  lettres  et  l'argent 
doivent  être  affranchis. 

Sureau  de  liquidation ,  agence  et  correspondance  , 
èlabn à  Paris ,  rue  Vivienne,  n"  io,  maison  de  M.  De- 
inautort ,  notaire  et  adniinisfateur  du  département 
de  la  même  ville, 

MM.  Marchand  frères,  anciens  mattres  clercs  de  no- 
taires et  directeurs  dndit  bureau,  préviennent  les  per- 
sonnes qui  les  honorent  de  leur  confiance,  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  S  janvier  1799,  tous  propriétaires  de 
charges,  maîtrises ,  dîmes  inféodées  et  autres  créances 
nationales,  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  de  pro- 
priétés d'ici  au  1  mai  prochain ,  sinon  qu'ils  seront 
déchus  de  toutes  répétitions  sur  l'Êlat. 

Ils  se  chargent  de  toutes  liquidations ,  recettes  et 
opérations  de  banque  et  finances,  et  de  former  des  op- 
positions ;  le  tout  moyennant  des  honoraires  modérés. 
_  On  peut  leur  envoyer  les  lettre*  et  paquets  i  TadrcHe 
ci -dessus. 


Le  Consolateur,  jonmalqni  paraît  Iris  régulièremtnt 
deux  fois  par  semaine,  depuis  le  1  janvier  de  cette  an- 
née ,  est  lait  par  le  Cousin-Jacques ,  qui  s'en  est  loi- 
roême  déclaré  l'auteur  dans  son  6*  numéro.  Ce  nouveau 
journal  remplace  les  Lunes  ;  et  quand  le  Cousin  ne  se 
serait  pas  nommé,  son  style,  sa  gaieté,  sa  manière  ori- 
ginale le  décèlerait  assez.  11  y  a  dans  les  numéros  qâ 
ont  déii  paru  des  articles  qui  sont  d'une  folie  à  la- 
quelle il  est  impossible  de  ne  pas  deviner  l'auteur.  On  y 
retrouve  encore  cette  morale  douce  et  cette  philosophie 
cachée  sons  les  fleurs  qui  ont  fait  le  succès  de  Nicodème 
et  dn  Club  des  bonnes  gens.  Ce  journal  parle  très  pen 
révolution ,  ou,  quand  il  en  parle,  c'est  tonjonrt  d'une 
manière  trop  singulière  pour  qu'on  puisse  s'y  mépren- 
dre. On  souscrit  chez  M.  FrouUé ,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augiutins  à  Paris,  au  coin  de  la  me  Pavée 
Saint-André-des-Arts.  L'abonnement  est  de  27  livre* 
pour  un  an,  et  |5  liv.  pour  6  mois  pour  la  prorinee, 
îranc  de  port ,  de  a4  'iv-  pour  un  an,  et  i  a  liv.  10  *.  pour 
6  mois  pour  Paris,  'l'ontc  missive,  bouts  rimé* ,  cban-. 
(ans,  épigrammes,  anecdotes,  avis,  etc.,  envoyés  au 
Consolateur  doivent  être  aflianchis.  M. 


Au  bonnet  de  la  Liberté,  rae  Saint-Denis ,  n°  4i3, 
manufacture  de  tontes  sortes  de  tabacs  de  MM.  Pe- 
reyra.  Laborde  et  compagnie  ,  en  gros  et  en  détail ,  à- 
garres  de  la  Havane  et  de  la  Martinique.  Les  amaiear* 
y  trouveront  aussi  do  très  vieux  tabac  de  Clairac  à 
trente-six  francs  la  livre,  etc.,  etc.  Ils  font  des  envoi* 
pour  les  départements. 

N.  B.  iVlM,  les  médecins  de  salubrité  sont  invité*  k 
vouloir  bien  continuer  k  visiter  leur  manufacture,  pour 
examiner  les  qualités  supérieures  de  tabac  qu'on  y  fa- 
brique, les  procédés  de  leur  manipulation ,  et  l'extrême 
propreté  qu'on  y  observe ,  et  qu'ils  ne  négligent  rien 
pour  continuer  î  mériter  la  juste  confiance  du  public. 

AVIS. 

Société  des  Amis  des  Arts-. 
La  presque  totalité  de*  1,000  souscriptions  étant 
remplie  ,  soit  par  les  fondateurs  ,  soit  par  les  souscrip- 
teurs, (à  la  réserve  de  quelques-unes ,  remises  au  con- 
cierge des  salles  de  l'exposition ,  et  que  les  antatcurs 
s'empressent  de  prendre}  le  tirage  des  100  lots  se  fera 
au  Louvre .  dans  la  grande  salle  des  porcelaines ,  le 
lundi  i3  février  prochain,  i  10  heures  du  malin,  et 
Texposition  continuera  jusqu'à  ce  jour. 

Le  docteur  Wark,  pour  la  commodité  des  personnes 
attaquées  de  la  goutte ,  a  éubli  dans  les  principale* 
villes  dn  royaume  des  dépAts  de  son  globule  spécifique 
anti-goutteux,  connu  dans  lonle  l'Europe  par  la  cons- 
tance de  ses  effets  ;  savoir  :  chez  MM.  Tissier  à  Lyon, 
Peruot  à  Besançon,  Coqnard  à  Vésoul,  Zagu  à  Metz  , 
Jayel  à  Sedan,  Laurent  à  Landrecy ,  l'abbé  Desfonlai- 
ncs  an  Havre,  Garzos  à  Nantes,  Thierry  à  Caen,  Dubue 
à  Rouen,  Debetic  à  Calais,  Delattre  à  Lorient,  Pouxain 
à  Montpellier  ,  Deleutre  à  Avignon  ,  Gas  à  Toulon  , 
Cauchy  à  Beauvais ,  Durand  à  Tour* ,  tous  mattres 
apothicaire*  ;  et  à  Paris,  au  d«p6t  général,  chez  M. Bas- 
que, rue  de  Kohan,  n°  64,  au  deuxième. 

M.  l'abbé  Famin  ouvrira  incessamment  son  cours  élé- 
mentaire et  gratuit  de  physique  expérimentale.  Son  ca- 
binet est  actuellement  auPalais-Hoval,  an  haut  de  l'es- 
calier de  la  Bouche.  Les  persoimes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  voudront  suivre  ce  cours  sont  priée*  de  s'y 
faire  inscrire  le  matin. 

On  désirerait  savoir  ce  qu'est  devenu*  Marianne 
Dupinilz,  absente  de  Lyon  depuis  iS  à  3o  ans.  On  croit 
qu  elle  est  partie  pour  Bordeaux  avec  un  comédien ,  et 
qu'elle  s'est  mariée  ;  mais  on  ignore  le  nom  de  son 
mari,  et  son  état,  M.  Hutte,  notaire  à  Lyon,  place 
Sainl-Picrre-leS'Dames ,  qui  a  de  l'argent  à  lui  re- 
mettre, dira  de  quoi  il  est  question. 

On  désirerait  trouver  un  homme  honnête  qui  voulût 
se  mettre  en  pension  chez  une  dame  veuve.  S'adresser 
cTiex  M.  Barlin,  collège  dePre*te,  rue  des  Carmes, 
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Mardi  81  Jaitvibr  1792.  —  Troisiètne  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

D*  Pragm» ,  b  7  janpùr,  —  Un  brait  qui  t'est  répasda 
4(fMis  n«iilmiri  jours,  mais  qm  a  encore  beùin  de  con- 
fnwlioa,  aBiiaaoe  qameessamnMQt  qae]4|aes  régimenU 
de  troapei  pnusiemies.  Tenant  de  la  Silésie,  doirent  pu- 
•er  par  la  BaUaa,  poor  mucImt  tcis  le  Khin.  On  donne 
fonr  raisoa ,  qae  leur  chemin  par  la  Bohtme  serait  le 
■eilIfT  et  le  fjus  eoaMnode,  et  falls  aoniant  ainsi  plut 
4e  betiti  foar  les  fourrages. 

Xm  fr^mtmtifi  qu'on  voit  foin  chet  nou$  «mmmeml 
Imu  IBM  gmtm  ftwAmMt,  L'oflSee  de  l'empereur  a  tti 
commaniqeé  i  UMiaa  les  eouis  de  l'Eampe,  et  noos  atnns 
M^  atdie  "sar  le  champ  de  tenir  piéu  i  marolMr  «pulva 
rtgimfnlt  d'inbulciie  et  deux  de  dragons.  Les  oSeiers 
TCjoigaent  partout.  Toos  ceux  qui  étaient  k  Yisane  «a 
•ont  partis.  Le  conseil  auli(|ae  a  enfojré  par  dm  exprès  des 
aniKs  eoneenunt  le  rappel  des  soldau  en  congés  à  ton* 
les  f<|imseti  de  Sabéme,  de  Siawnie  et  de  Croatie,  de 
IMutncbe  intérieure  et  anténeore.  On  tranùlle  avec  une 
•elinlé  redoublée  dans  (as  arsenaux.  Un  état  de  tous  les 
régjmrnti  a  été  ternis  à  l'empereur  par  ordre  exprès,  avec 
■ne  liste  des  officiers  surnuméraires.  Des  ingénieui*  sont 
partis  pour  VJmtriek*  antérinn  a*ac  ie*  instmctions  dn 
conseil  auUi{M  militaicc. 

J>s  CeMsMs,  b  tifamitr.  —  te  siège  daTarislocMie 
i  «al  eneaN  id.  Nous  en  sommes  Hbi  lu,  mais 

I  faire?  WMS  otom  établi  mm  espèce  de  garde  cilojwuM 
'  i  aabe  semé;  «ar  ces  mestiears  n'ant  pas 
:  iê  probké  qoe-  A'konueur.  Haas  ariens  dé^ 
aaaccda  ■asprèta«s,et  Toilàqae  qnelqnes  uns  des  «éifM 
aa  aaail  atîefa  de  now  inra  visite.  Demièreaieiit  il  en'  «iat 
JM^i  cinq  awe  cinq  teligiensee  i  lUÏDgen,  village  près 
#0>lwailn.  I«s  idigîaasea  aaentea*  en  ehaira  et  atwew 
osas  dm  imdmlgtmett.  Les  bons  peysans,  noyant larn  dente 
qae  ces  saintes  dames  n'en  «nient  eu  déjà  que  trop  pow 
laan  coadadean,  ne  Toolarait  pes  de  celles  Celles  lew 
•ftaiest,  et  les  trataèreafthacsdePégliBe. 

IL  Bigot  de  Sainte-Craix  est  malade. 

On  est  Innqailie  ici  sur  une  nramm  framaliw  difr««, 
Ice  prinees  ayant  fait  tant  ce  qu'on  arait  demandé;  oepii 
dant  osi  awt  sanvé  les  meiUeurs  effets  è  Loxeadioarg. 

Les  maUutears  que  te  kndgrare  de  Hetse-Cassel  avait 
vendas  à  M.  de  Wiltgensiein,  ont  presque  tous  déserté  et 
infciisnt  les  eaviroDs  de  Haisau,  aa  point  qu'on  a  été 
eUigé  de  aaettre  des  hussards  daas  chaque  TÛage.  Cette 
légiâo  de  Witigeastein  est  cantonnée  i  Haricnbora,  et  ses 
offieieTS  assurent  qu'elle  a  la  promesse  signée  par  Louis 
XTI,  ^cHe  ne  sera  pas  coogédiée.  Ko  effet,  plusieurs 
lettrée  wwlifnmnt  qae  les  lettres  de  recratentsat  portent  ' 
la  tipwtai«  du  roL 

Dm  t».  Le»  éangrés  nagent  dans  la  joie.  Le  prince  de 
Ifasaaa,pHtid1eïîl]radoiize  joors,aeDT0jé  un  courrier 
de  Tienne,  qui  est  arrivé  hier.  Ses  dépêches  sont  des  plas 
bveraUes.  En  moins  de  huit  jours  im  vena  ici  des  miHions 
vsuin»  d'Bspegae.  On  ne  vent  plus  entendre  parler  du 
ajitfTmn  di  BntewL  A  ce  qu'Us  disent,  le  prince  de  Nas- 
aaa  claàt  aie  i  Tienne ,  pour  demander  à  l'empereur  nae 
(éfsnee  décisive  par  om  eu  par  nom ,  et  il  a  obtenu....  un 
om.  —  Ces  gens-ii  sont  donc  {dos  courageux  que  Loais 
XTI  et  rAsteaablée  natiMiale  ? 

PAT&-BA& 
Dt  BraxdUs,  le  35  Jaanitr.  —  H  est  arrivé  kl  des 
pièces  d'artillerie  venant  de  Bfalines,  avec  une  quantité 
très  considérable  de  provisions  de  guerre  ;  le  tout  est  des> 
tiaé  peur  les  villes  frontières  de  la  France ,  où ,  dit-on,  un 
qpryt  de  40,000  hommes  doit  se  rusoffihter,  tandis  qno 


30,000  hommes  resteront  pour  conlenir  le  pays.  On  psrie 
Mrtoul  d'un  camp  vis4-Tis  de  Mel2 ,  ville  où  les  aristo- 
cntes  français  se  flattent  d'avoir  des  amis. 

I-e  27  décembre ,  M.  le  comte  de  Baillel ,  qui ,  pendant 
les  troubles ,  avait  été  déclaré  margrave  d'Anvers  ,  et  M.  le 
Corbesier,  ofGcial  des  Etats  de  Brabant,  sont  partis  pour 
Tienne.  Ils  doivent  représenter  à  Pempereur  que  le  vœu 
ardent  du  peuple  est  'de  voir  rétablis  les  cinq  conseilleTS 
exclus  do  conseil  souverain  du  BrabanL 

Le  29  décembre,  la  députation  des  Etals  de  Brabant 
s'assembla  chez  le  receveur  d'Aguillar ,  qui  leur  dit  que  le 
pensionnaire ,  M.  de  Jongh ,  avait  nommé  et  envoyé  ces 
deuk  commissaires  de  la  part  des  Etals;  les  députés,  et 
surtout  M.  l'abbé  deTilIers ,  se  montrèrent  très  étonnés  de 
cette  nouvelle ,  puisqu'ils  n'avaient  point  donné  une  com- 
mission pareille.  Les  deux  commissaires  sont  partis  égale- 
ment k  l'insçn  des  gouverneurs  généraux. 

Des  lettres  de  Luxembourg  disent  qu'on  a  trouvé  mort 
le  lienlenant-cdonel  du  régunent  de  Murray.  Son  corps 
était  couvert  de  blessures. 

ANGLETERRE. 

i>«  £om6«s.  —  La  banque  d'Aa^eierre  vient  de  déeaa- 
vrir  qu'on  a  fabriqué  beanônipde  faux  billets  en  son  nom. 
Le*  soupfoas  se  tant  pertes  sur  deux  commis,  dont  l'un 
est  arrêté  et  l'anne  en  fiiite  ;  d'après  un  interrogatoire ,  cd 
préteaoe  des  direeteors  et  de  deux  pwgistrats ,  le  commis 
iaspeel  a  été  mit  en  prison  pour  subir  un  nouvel  exaaten. 

Le  prix  du  sacre  est  eonsHiérablcment  augmmté  à  Lon- 
dres ;  plasiears  habstanls  s'eb  plaignent ,  d'autres  pkit  rai- 
sonnables que  les  presaiers,  et  qui  attribuent  aussi  cette 
eberté  à  des  Accaparements,  on  pris  16  parti  de  déjouer  U 
rapidité  mercantile,  en  renonçant,  du  moins  pour  un 
temps,  k  Pnsage  de  cette  denrée,  qui,  après  tout,  n'est 
pu  de  première  nécessité  :  enfin ,  le  motif  estimable  da 
faire  cesser  la  traite ,  a  déterminé  également  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  k  renoncer  au  sucre.  Ces  derniers 
qoi  tonnent  dab ,  sctit  osanns  seus  le  nom  d'anti-Sacdift- 
rites,  et  diercheat  à  propager  leur*  sentiments. 

FRANCE. 

D*  Paris.  —  Sahùtamea.  —  Quelque*  pwsonnes  ont 
cru  voir  une  inexactitude  daas  la  rédaction  de  l'article 
muiùàpalUé  inséré  dans  le  n'  27.  En  citant  les  remises 
faites  aux  questions  du  roi  sur  les  subsistances  de  Paris, 
nous  avons  dit  que  l'appcovisionaement  était  pour  l'année 
entière.  La  concision  de  ces  r^Mmtes  qui  ont  été  faites 
telles  que  nous  les  avons  rapportées,  n'a  point  permis  le 
développement  qae  suppose  eeUe  qui  a  rapport  aux  sub- 
sistances. Il  n'y  à  jamais  eu  dans  Paris  un  approvisioane- 
meut  de  farines  et  de  blés  pour  plus  de  six  mois;  il  se  fait 
seulement  de*  magasins  de  réserve  qui  suppléent  au  com- 
merce ;  on  calcule  pour  les  besoins  de  l'année  ce  que  doit 
dmmer  le  coeunerce  libre  par  approxiination ,  et  cet  be- 
soins sont  couverts  quand  la  coBsonunation  annuelle  sa 
trouve  égale  aux  ressources  des  magasins  de  réserve  et  aux 
fournitures  ordinaires  du  coomierce  ;  ainsi  dans  l'article . 
cité ,  le  mot  approvisionneinent  ne  se  rapporte  point  aux 
subsistances,  mais  aux  autres  objets  nécessaires  également 
aux  besoins  du  peuple,  bois ,  charbons ,  etc. 

Da  Stratiowg,  U  33  jamtitr.  —  A  peine  les  émigrés 
s'étaient-ils  réani*  à  Eltanbeim ,  que  leur  protecteo  r  a  reçu 
ordre  de  l'empereur  de  renvoyer  ses  bêtes.  Il  ne  leur  est 
pas  panais  de  paaser  par  le  territoire  autrichien.  Des  oa- 
rosse*  et  des  voitures  destinés  poor  Eltenheim ,  arrivés 
tur  ce  territoire,  ont  été  obligé*  de  rétrograder.  M.  Condé 
n'est  plus  i  Ettenhcim;  il  n'est  pas  nos  plus  au  cliiteau 
de  Kusl ,  comme  on  l'avait  dit  :  la  noblesse  de  ce  canton 
a  protesté  contre  cette  assertion,  dans  une  lettre  adressée 
4lmq»icip»ti»4d*  3tra«bearg.  Oa  U  dit  à  Oberkirch 
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dans  ce  mènent,  ha  cardinal  da  B,oluui  lui-iMmea  quitli 
KUenheim.  Il  faut  en  convenir,  l'obstination  peut  tenir 
lieu  du  Trai  courage.  Les  émigrés  ont  souffert  horriblement 
ki  peadant  le  firoid.  lU  «e  trouvaient  heureux  d'avoir  à  m 
niiz  exborbitant ,  de  la  paille  pour  se  coucher.  PInmsu» 
ont  passé  le*  nuits  dans  das  voilures.  Ils  ont  été  au.déses-- 
noir  d'être  encore  obligés  de  décamper,  lis  vendaient  à  vil 
prix  jusqu'aux  bardes  de  première  nécessité.  Les  vivres 
Étaient  d'une  cherté  extrèfne.  Ils  cmt  laissé  beaucoup  d'ar« 
gent  à  Ettenbeim.  —  On  dit  que  M.  KlingUn  a  été  aq 
Fort-Louis  il  y  a  quelques  jours.  Un  soldat  de  Saiotong* 
le  reconnut  et  le  fixa.  Klinglin  revint  sur  ses  pas,  paja 
sui^le-champ  à  l'auberge,  et  partit  Le  YoUinaee  de  VU-  ' 
lemagne  nous  met  à  portée  de  connaître  les  ^positions 
des  esprits  dan$  Us  pays  qui  nous  environnent.  Toiei 
encore  un  Cût  qui  pourra  en  iaira  juger.  Tandis  que  (a 
cour  était  ici^  les  paysans  étaient  obligés  de  voituier  dit 
bois  par  corvée.  Cette  corvée  devait  cesser  pendant  sou 
absence  ;  mais  les  conseillers  privés  jugèrent  4  propos  d« 
la  foire  continuer.  L'année  passée  las  paysan*  la  refluèrent 
nettement.  On  essaya  d'abord  la  douceur  pour  le*  rameitar 
i  leur  prétendu  devoir.  Ils  furent  inébranlables.  On  me- 
naça; on  parla  d'exécution  et  de  soldats.  Kou*  entendons', 
votre  excellence ,  dirent  les  paysans  ;  mais  les  soldats  sont 
nos  fils,  nos  frères,  nos  cousins.  Quand  l'otficier  criera  : 
en  jouel  feul  Nous  erienms  ;  Jean,  viens  ici!  Joseph,  te 
■^tilkt  ^«  je  t'embrasie'l  Et  ma*  vtrrans  tU  tinA>nt. 
•^  Oa  ne  peniilé  pas  à  caigar  dea  corviei. 

P«  Douai,  U  LS  Junpier.  •—  jMidi  dernier,'  • ,  oh 
.n'assura  que  dans  la  longueur  de  dttix  lieues ,  on  kttk 
trawé  des  écus  de  B  Kvre*  répandas  aur  U  reote  de 
Caabny ,  doat  la  totalité  pouvait  mentar  à  70,000  livra*. 
Lea  adfltinialrateun  ayant  pii*  de*  infannatioBs ,  apprirent 
^ue  Ml  argent  était  tombé  de  daaa.cUamol*  eouvert*  de 
«aile,  qui  avaient  passé  par  cette  roatf. 

l^épartement  de  Saônt-^t-Loin,  —  Extrait  dt  la  ripontf 
de  M.  Fricaud,  Juge  du  triiuoAl  du  dittrict  de  ClMt- 
roUes,  à  iule  lettre  par  laquelle  M,  GuiUauau ,  député 
à  r ressemblée  censtiluaiue ,  dtnuxudqit  à  soit  «tteitp  . 
collègue  des  nouftUes  de  *on  départenteot,  ■ 

tes  tBioistres  «'ont  pas  encore  Voùhi  faire  parvenir 

ici,  malgré  les  instances  du  Iribntal  de  district,  le  code 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  destiné  aux  mu-  î 
nicipalités  et  aux  iuges-de-paix.  '  ; 

L'orgaidsatii»  de  la  gendarmerie  Dafionale  >>e  s'K^ève  : 
iniM.  Les  colonels  et  lientenanl-colonels  sent  des  aristo-  ' 
ente*  outrés.  On  nous  en  avait  même  destiné  qui  ariwrent 
aujourd'hui  l'étendard  de  h  révolte  h  Coblenix.  Le  lieote-  ' 
liant  de  notre  distnet  et  les  gendarmes  sont  de  bons  ci- 
toyens, et  c'est  nna  raiaon  ponr  qu'on  les  abrenve  de 
dééo<lts. 

Le*  enBcaai*  de  la  chose  poMique  font  agioter  dans  nos 
pin*  petit*  villages  ansai  iianllment  que  sur  le  perron  de  la 
me  Vivienne. 

Les  prêtres  (M«ebJre*  parcourent  les  liameans  pour 
prêcher....  au  nom  du  Ciel.  Le  veto  a  redoublé  leur 
audace.... 

Tant  de  manoeuvres  ne  prodnfaent  que  de  ta  honte  et 
de  l'ignominie  à  ces  prédicants  de  croisade;  te  directoire  , 
du  département  marche  à  la  tête  des  amis  de  hi  constitu- 
tion ,  celui  du  district  est  incomiptible ,  et  les  juges  du  tri- 
bunal sont  bénis ,  même  i<ar  les  plaideors  qui  succombent. 
Les  braves  habitants  de  nos  campagnes  sont  bons  cal-  : 
eutateinv;  ils  saisissent  i>l«n  le  marcbe  des  impôts  et  re- 
ooonaissent  que  la  masse  dea  noovellea  coftiribulions  ast 
iuféricnte  aux  détails  ventoiiM  de*  anctonM*.  Il  n'eat  Mir  ' 
b  terre  aucune  puissance  asiex  farte  détonnais  pour  leur' 
rendre  des  nobles,  des  parlements,  des  chanoines,  des' 
protureurs,  de*  dimea,  «Ma  gabellea,  de*  corvées,  «U.y 
ils  ne  doutent  pa*  que  «"il*  survivaient  i  la  peMe  de  la 
Bberté,  les  nobles  ne  les  attathasaent  à  letirs  chaTsMe 
triomi>be;  ih  n«  peuvent  «nuemair  que  IVm  veuille  égarger^ 
eus ,  leurs  fefluaas  «1  leui  «afc|t(,  pdw  ««Ik  Wtll  filblt^ 
'    I  plus  6tre  itiia. 


II*  ont  connu  le*  dangers  anquek  leurs  premiers  dé- 
putés ont  été  cx|iosé*,  et  ils  n'ignorent  pas  que  l'on  vcvl 
priver  la  législature  actuelle  de  l'opinion  publique.... 

Tons  voyez ,  mon  cher  collègue ,  que  si  la  constitution  a 
des  prosélytes  i  Paris ,  eilt  n'an  a  pas  moins  dans  notre 
département  :  notre  union  fera  notre  force ,  et  nous  pro- 
mettons, pour  soutenir  la  liberté  ^  un  fort  contingent  de 
patriotisme  ^  (oute  épreuve.  Sfgné:  FaicasD. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

HIEMIÈBB  LÉGISI.ATUBE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SiiROB  BO  LUNDI  SA  ikSSm, 

Mm  ie  MM.  les  Becrëtairefl  fett  lecmre  ^^nne  tettre 
du  ndiutre  de  la  miffioe  tdttlTe  anx  demandes  en 
cassation  ooatre  les  arrêts  des  oonseiis  supérieurs  ét»- 
Wis  d»s  les  ooloalesL 

Oetie  lettre  eet  renvoyée  vax  comMs  de  fé^tslaUon 
et  <Se  mutae  réunis. 

Une  lettre  des  adttlnistnietirs  du  département  de 
8eine-«t-Mame ,  Instruit  l'Assemblée  qu'a  doit  se  felre 
H  TtHitaineblean  un  rassemblement  de  trois  miDe  che- 
vaux pour  la  commission  des  vivres  dont  Tadminlstra- 
tioB  tk  <té  prévenue  par  le  commissaire  des  guerres  et 
le  fldnlstre  de  ce  département ,  et  sur  lequel  cite  a 
fait  prendre  des  informations  par  trots  de  ses  mcm- 
tees.  Les  «daiiatotrateuni  fiuisBent  par  demander  une 
interprétaflbn  relative.aux  logements  que  les  etoff 
dtdveat  fournir  aiu  gens  de  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  au.comité  mUitaire  cette  d«f- 
jaiàre  qiiestioa,  «t  au  pouv<^  eséeutif  to«t  ceqql 
CMaccrue  k  rassemUeuent  des  chevaux. 
'  Ob  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoraM  de 
Brest,  qui  réfutent  les  ioculpattons  dir^ées  ooiHi« 
«upourdsssoulèvemtmtsdoBtiHi  lesaecaaaitd'Mre 
Im  auteurs  ^  tts  pnieatent  de  k«r  obéiseuce  un  Ms 
et  de  icnr  •mottr.pour  la  patrie. 

L'Astfa^tUée  ordonae  meati<»  boBoraUe  au  procèa- 
verbal ,  et  l'impression  de  celte  adresse. 

M.  KOCH  :  Je  dois  préveuir  l'Assemblée  que  le  co- 
.■lité  dipiomaâque  est  dans  le  cas  d'être  rmonvelé , 
«t  qu'il  a  un  rapport  trës  intéressant  à  vous  présenter 
sur  le  condusora  de  la  diite  de  RatMionne.  Je  da- 
inantte  que  ce  rapport  soH  Courue  à  demaia» 

Oet  ajournement  est  décrété. 

ML  LÉqthhio  :  Je  renouvelle  la  denucte  d^ft  Me 
ptasieurs  foisde  l'ajoamement  du  rapport  sur  la'saisie 
des  biens  des  prfaices  françate  ;  }e  propose  qu V  «Al 
laii  à  Jeudi  pour  tout  délaL 

M.  Chkstih;'  Et  que  dans  le  eu  où  le  oamilé  de 
'  légMaUou  ne  SCTail  pas  prêt,  l'AMmUée  entende 
tout  membre  qui  aura  tu  travail  àtal  présenter. 

IL  Lavigne,  w  nov  du  oomité  des  assignats  et 
monnaies ,  reUt  le  projet  de  décret  vtàtaaXt  que  TAf* 
semblée  adopte  sans  discusiiaB. 

L'Assemblée  nationale  informée  qu^  a  été  présenté 

.  au  remboursemenl  à  la  caisse  de  rextraordiaaiie  des 

-coupons  d'assignats  faux;  osoiidéraBt  qu'une  plus 

tangue  circulation  des  coupou  e^xwerait  les  eiioyeis 

k  de.vei^  victimes  de  la  coupable  coatsefkctfon  qui  lui 

V  «  étédéunnoée,  décrète  qu'il  y  a  «rgencsb 

L'Assemblée  nationale,  apria  nvuir  diodlé  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  :  . 

'  «  Art.  i".  Le*  «oopons  d'assi^als  conno*  dan*  le* 
valeurs  de  3  liv.,  4  lîv.  lo  *ous  et  i5  llv. ,  cesseront 
d'avoir  cours  de  rnonnaSc  dans  le  commerce  i  compter 
du  premier  avril  prochain. 

»  H.  Ceux  desdits  coupons  qui  Sont  encore  cncîrca- 
''  fetîon  ne  seront  payés,  à  bureau  ouvert,  à  la  Caiiae  de 
rcxtraordi^airCi  que  luty^f  mai  tfyi>. 
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S  m.  Le*  coopoas  d'asugnaU  qnâ  ««ront  re^  ima» 
lei  cûsics  pabliqne*  en  paiement  oe  contributions  dl- 
lecte*  on  indirectes  ,  ne  seront  plus  remis  dans  la  cîr— 
calattoo,  et  seront  envoyés  an  trésor  public 

>  IT.  Les  recereors  des  contributions  et  antres  droits 
reMifonl»  insqa'an  t' mai  lyga  seulement,  les  cou' 

Nts  d'asncnats  <{nl  lear  seront  présentés  ;  ils  les  feront 

irrcidr  à  la  trésorerie  nationale,^  qui  les  fera  rcm- 
irser  à  la  cùssa  de  rextràordinairo. 

»  V.  Passé  le  i*  mai  prodiain ,  les  coupons' d'assî- 
«sat*  qû  B^anront  pas  été  présentés  au  remboursement, 
éctoat  rcfioés  daMt«a(es  les  caisses  publiées  et  par- 
tfeslièfc*. 

»  YL  A  IWptration  d«  délai  ci-dessns ,  cenx  de  ce* 
emifaùi  4im  m  iwumom  en  dépAt  forcé  on  sons  les 
«wlléi.  «enatnansaiacaa  ea<nkdnprocé*-TarlMlldé 
tonMsadadéftteoadelaleWe  d«  scellés,  dans  la 
mmamutt^fà  soiwa  fal  data  da  o«*  aotes,  ans  recerean 
4m  dialricu  qai  !••  raaboaaaroM ,  et  las  aorarroal  k 
!•  caisa*  de  IVtstraordSaaiie  pour  comptant.  » 

On  demande  qne  l*<m  excepte  de  la  rlgaenr  de  l'or* 
title  V  les  œapom  qui  «ont  en  dépOt  forcé. 

IL  Doiigf  rédane  la  question  préalable. 

M.  BouK  :  Je  m'(q>pose  à  la  qnestion  préalable  snr 
les  eBupe—  qol  sont  en  dép6t ,  parce  qae  ces  coupon^ 
ayant  cours  de  monnaie ,  le  débiteur  a  pa  faire  une 
ccns^aation  i  son  créancier  pour  se  libérer,  et  dès  le 
■aaent  de  la  consignation ,  il  n'est  plas  en  lui  de  re< 
llKr  ces  coopons ,  on  da  moins  la  loi  lui  donne  la  fo- 
cnM  d'en  fafre  tnger  la  Talidlté  ;  r Assemblée  natlo- 
Mle  ne  pent  donc  pas  d<!créter  qu'à  compter  da 
1**  nui,  ces  coupons  ne  serom  plus  reçus,  parce 
qn*dle  consacrerait  une  lojastlcc  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires do  dépM.  J'appnie  donc  Tamendcment  qol 
tad  à  excepter  do  délai  fixé  an  premier  mai  les  coi^ 
ponaqntsont  en  dépM,  et  il  tant  admettre  l'amcnde- 
meat,  on  plotM  en  faire  un  article  additlonneL 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  rartide  additloiv* 
ad  décrété  en  ces  termes  : 

»  Alt.  VU.  Les  coupons  d'assignats  déposés  seront 
renia  par  les  dépositaires  au  receveur  de  district  en 
éckange  d'assicnats,  en  justifiant  du  dcpAt  par  le  pro- 
cè*-«crbal ,  et  ht  assignats  remis  par  le  Teceveor  au  dé* 
f  oaîtaire,  acront  coaserTé*  au  dcpèt,  ainsi  'que  l'auraient 
4ad  Im  covpans.  > 

Svile  de  la  dtscussUm  sur  tes  passeports. 

M.  Godet,  rapporteur  du  comité  de  législationi 
norienrs  mônbres  ont  paru  improuver  les  mesarM 
fm  Boos  avoBS  indiquées  dans  le  projet  de  décret  qid 
vooB  a  été  présenté,  et  cependant  ces  mesures  ont 
Hé  demandées  par  une  fonte  de  départements.  Elks 
<at  été  poisées  ai  partie  dans  les  décrets  de  l'Amem- 
feiée  constitoante;  eDes  ne  seront  certainement  pas 
«K «ene  pont  la  Uès  grattde  majorité  des  dtaqrens; 
ca>  cette  trte  grande  nu^orité  ne  Toyage  point,  et  a 
grndiméréi  à  ce  que  ceux  qui  TOjagent  ne  soient 
y«s  des  fripons,  lies  honnêtes  gens  seront  Mtn  dé> 
égomagés  de  cette  espèce  de  géae  par  la  sdceté  qa'ib 
tronreront  snr  les  grands cbemina.  Si  donc,  11  n'y  a 
fe  les  —1  ituntlonaéi  et  tes  gens  snsyects  qnlpni»- 
aant  ttre  gênés  par  ces  nseanres,  cela  même  en  praoïe 
In  sagesse.  H  est  des  drconstates  où  te  bon  cttoyca 
4ait  sacrifier  sa  liberté  natuidie  au  bien  delasodélé 
«ndèK,  et  ce  aaorifice  devient  pins  nécessaire  aises 
^i'n  est  pins  léger:  car  On  draaaade  qae  des  citoyens 
MCilltent  dans  des  jQnrs  d'orage  Ane  pavtte  de lenr 
Hb^té  ponr  en  aianret  la  tMaUlé  do»  des  droon»- 
tasces  plus  heureuses. 

M.  LCMmrt  Des  biigands  infestent  le  re^rame, 
In  voiaae  mnltipUent,  lesdépartemems  alarmés  toos 
•ne  parte  leurs  plakites.  Si  vons  acoédies  à  tontes 
lews  demandes,  fons  feriez  blentM  de  la  geodannetle 
■ntionalf  nne  année  intérienre.  Tout  corps  poUtiqne 
•tt  «ttfi<r«i«6iiiBeat4'lNiBgNiai9ibetpen«ni 


«ni  en  corrMnpefit  les  parties.  2ejiie«onnais  aaean 
gouvemement  qui  n'ait  été  sujet  i  ces  maMifif.  11 
rode  en  Eurcye  une  borde  d'aventuriers  sans  nom , 
sans  état,  sans  patrte,  artisans  de  troidiles  et  de 
malheurs,  fc  ne  sais  queUe  fatalité  les  rallie ,  quand 
11  est  question  de  bire  da  mal  i  on  tes  a  vns  en  Hol- 
lande, en  Brabant,  à  Avignon,  et  je  ne  doute  potait 
qne  cette  armée  d'oiseaux  de  prote  et  de  vunpires, 
ne  sait  venue  s'abattre  snr  la  France  révolutionnaire^ 
Quand  mie  révolution  est  faite ,  ces  illbnsders  de  la 
terre  ne  voient  pour  eux  de  ressource  qae  dans  une 
contre-révolution.  Il  est  une  maxime  qu'on  ne  dok 
Jamais  perdre  de  vne,  c'est  si  la  liberté  est  le  but  d'un 
bon  gonvemement,  la  propriété  est  la  base  de  tous; 
Gomment  réprlmèra-t-On  cet  essaim  d'hommes  sus- 
pects on  de  malfaltemrs  qui  fatigue  l'Empire?  Je  ne 
suis  pas  fort  éloigné  d'appron ver  les  passeports..... 
(On  murmure.)  M.  le  président,  s'il  est  en  votre 
pouvoir,  délivrez-moi  des  oppresseurs  matériels  de 
cette  Assemblée..,.  (  On  murmure.  )  mais  avec  une 
modification  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire ,  elle  eaf, 
surtout  bien  loin  de  ressemJtler  au  projet  de  votre 
comité ,  qui  nous  diflamerait  aux  yeux  de  l'Europe.. 
La  ]/À  qu'on  vous  propose  est  un-  tableau  de  falr 
blesse,  de  défiance,  de  maladies  internes.  Eh  1  faites 
attention  que  vaosiimeltes  dans  las  mains  des  municfr- 

rtlités  im  pouvoir  sans  bornes,  qui  peut  donner  lien 
l'aitknÉre,  et  qdi  ne  fera  qn'angmcnter  le  nombre 
des  mécoattots.  Faisons  aimer  la  constitution  ;  eUe 
aéra  tmpérlqsalile.  Une  réflexion  qne  j'ai  entendu  bire 
anr  la  loi  qu'on  vous  propose ,  c'est  qn'eUe  sera  tm 
Téhictde  d'émigratioii.  L'homme  est  né  pour  la  Un 
kerté  ;  il  s'inqtiiète  et  se  totnmente  dès  qu'il  en  a{^ 
pecqoit  les  limites.  Il  n'est  pas  dans  sa  nature  d'ét» 
gardé  comme  l'animal  imprévoyant  ;  -la  société  me 
parait  composée  de  deux  éléments,  la  dasse  qui  pos^ 
aède,  et  la  classe  qnl  travaiBe.  (On  mtomoie.)  ■ 
M.  Delcber  :  Ce  n'est  pas  la  questira.'i—  (On  H>- 
dune  foidre  da  jonr.) 

M.  LiMonnT  :  La  raiwm  esta  l'ordre  du  joir-...u 

Aotoorda  ces  deux  classes,  erre,  pour  piller  lapr«>- 

mière,  et  séduire  la  seconde,  une  espèce  de  peupte 

flcanade  sau  patrie  et  sans  lois,  qui  emporte  sms 

eease  de  la  société^  sans  jamais  yappwter  rim.  Le 

but  du  léglslatear  serait  ronpii  si  on  taig^t  dlspa>- 

Tiftre  ce  ramas  de  briguads;  sll  tat  jamais  ipe di»- 

poeition  adaptée  anx  circonstances  actudles ,  c'est  la 

déportation  ordonnée  par  le  code  pénal.  Je  détfr». 

rais  qu'on  s'occnptt  sans  délai  des  préparatife  néce»- 

aalrea  pour  la  mettre  en  activité  contre  les  hommes 

TépQtés  vagabonds,  sans  aven,  8a4)eets  on  mal  intefr- 

tionnésw  Je  n'ai  pas  besoin  de  rai^ieter  que  je  mets 

«ne  dislance  incommensnrable  entre  ces  barbares 

qne  je  vone  ii  toute  la  rigueur  des  lofs,  et  ces  kon^ 

mes  DUdlwnreax  qne  fempbre  des  drcoustances  jette 

dans  le  dénuement.  Les  travaux  de  secours  ne  sont 

qu'une  ressource  momentiMée  qid  ne  change  rien  à 

l'état  précaire  de  cette  nombreuse  tribu.  Il  est  de 

llntérét  du  gouvernement  d'avoir,  non  pas  de  grantk 

{ffopriétaires,  nais  un  grand  nombre  de  proprld- 

talics.  Jnsqnld  les  domaines  nationaux  ne  se  sont 

vendus  qu'aux  riches.  (On  murmure. }  Serait-Il  itit- 

poaiOile  d'attadher  tmt  de  bras  h  la  culture  de  ces 

vaste»  terrains  en  fHche  possédés  par  la  natton  qui 

letir  ferait  une  avance  nécessaire  sons  une  re«w- 

Tanee,  et  après  im  certain  laps  de  temps,  la  natim 

te  ttoovendlt  remboursée  de  ses  avances  et  dti  prix 

da  ibnds.  (On  murmure.  '^Pbukurs  voix:  Les pa»- 

qeports.) 

IL  le  président  rappeBe  k  rorateof  qae  FAsseM- 
blée  a  décrété  le  principe,  que  les  passeports  se* 
raient  rétablis,  et  que  les  membres  doivent  se  i%n- 
fermer  dans  les  mesures  d'exécatton..,  (On  appiati- 
«t.) 
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M.  Umtamr  :  Bo  appHqnant  \tt  bras  oistts  aux 
terres  stériles ,  la  patrie  corrigerait  les  uns  par  les 
antres ,  et  recneillerait  des  vertus  et  des  moissons. 
(On  murmure.  )  N'onbUons  pas  que  c'est  ainsi  qtw 
Frédéric  a  illustré  son  règne,  consolé  son  pays  et  fait 
pardonner  sa  gloire.  Voici  le.projet  de  décret  que  Je 
propose. 

I*.  Le*  raanicîpalîté*  M  conformeront  ï  te  ^oi  est 
prêtent  par  la  loi  da  ai  juillet,  relative  an  receiuemeiit 
(le*  citoyen»  et  au»  regittre»  de»  déclarations. 

>*.  Il  sera  demandait  chaque  citojrco  une  déclaration 
dont  il  lai  »era  donné  un  certificat. 

3*.  Tout  ciloycn  qui  voudra  voyager  fera  sa  déclara- 
tîon  à  la  muaîcipalité  qui  lai  en  délivrera  un  ezirail.  ^ 

4«.  Tout  voyageur  sera  tenu  de  reçréjenler  Vcxtrait 
de  la  déclaration  à  la  première  réquiiilion,  tous  peine 
d'tire  réputé  ragaliona. 

5».  LadéporUlion  e«i  miie  au  nombre  de»  peine*  at- 
tribuée» Il  la  police  correctionnelle  contre  le»  geoi  »an» 
aveu,  (uspeet»  ou  mal  intentionné*' 

6*.  Le*  comité»  de  législation  et  de  mâtine,  pré»en- 
teront  Icar»  vue»  lur  la  déportation. 

n».  Le*  roroVtés  de»  domaines  et  de»  «ecoore^  pnbhe* 
prétenteront  un  travail  sur  le»  moyens  de  défricher  le* 
terre»  inculte»  de  direr»  départements  ,  et  nuUmmrnt 
de  celui  de  U  Cône,  en  accordant  aux  citoyen*  qu'on 
y  emploierait  le*  «tmc**  nécc*iaii«*  («M  tin*  certain* 
«ederance. 

M.  Laumuo  :  Je  demande  Timpreasion  du  di»- 
coan  etdn  projet  de  décret  de  M.  Lemontey. 

M.  KODTER  :  Je  demande  la  question  préalalde  ;  fl 
n'y  a  riea  de  plus  ui^nt  que  de  sutner  sur  les  pas- 
seports, et  d'y  statuer  aujourd'hui  ou  demain,  an 
plus  tard.  U  est  inutile  alors  de  décréter  llmpressioa 
éa  discours  de  M.  Lemontejr,  que  je  trouve  très  maté- 
ri.*l,  et  qid  n'est  pas  dans  la  question. 

k'Asseinbléedécrète  qu'Q  n'y  a  pas  lien  k  délibérer 
sur  l'impression  du  discours,  et  décrète  l'impresiioa 
4u  projet  présenté  par  M.  Lemontey. 

M.  BHOOSsonitET  :  Parmi  lesi^jetsque  vient  d'iit> 
diqner  M.  Lemontey,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent 
de  fixer  l'attention  de  l'AssemUée.  Je  demande  que 
les  comités  de  législation  et  de  commerce  se  rénnis- 
aent  pour  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'em- 
ploi des  terres  vaines  et  vagues,  en  même  temps  que 
pour  le  partage  des  biens  communaïu.  Je  demande 
aussi  que,  de  concert  avec  le  comité  colonial,  ib  fas* 
«est  on  travail  sur  le  mode  de  la  déportation.  Plu- 
aieurs  pétitionnaires  sont  Tenus  vous  demander  la 
protection  de  l'administration  publique,  pour  former 
des  établissements  k  Madagascar  et  dans  l'Inde.  Les 
comnîlssalres  civils  vont  partir,  et  il  importe  qu'a- 
vant leur  départ,  la  loi  de  la  déportation  soit  faite, 
iusqn'ici  on  ne  déportait  que  pour  Cayenne  et  la  Mar- 
tinique ;  il  sera  infiniment  plus  utile  de  faire  passer 
dans  l'Inde  tes  gens  qui  peuvent  être  employés  aux 
•ntreprises  qui  s'y  forment 

he»  propositions  de  M.  Bronssmaet  sont  adoptées. 

M.  Lbcos  :  Je  vais  répondre  aux  objections  qui 
Mt  été  faites  an  projet  de  loi  sur  les  passeports, 
parce  queje  suis  bien  convaincu  que  cette  loi  n'est 
pas  contraire  k  la  liberté ,  et  c'est  parce  que  je  veux 

Îlttetoosles  citoyens  soient  véritablement  libres,  que 
e  pense  qu'ils  doivent  être  soumis,  dans  certaines  dr- 
constaoces,  à  la  formalité  des  passeports.  Cette  for- 
malité devient,  dans  les  Jours  d'orage ,  le  palladium 
de  la  liberté  publique ,  et  par  conséquent ,  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle.  La  consiiiuiion ,  Je 
.  le  sais ,  garantit  à  tout  bomme  le  droit  d'aller  libre- 
ment où  bon  lui  semble  :  mais  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  bornes  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

Lorsqu'on  vous  demande  de  consentir  à  une  légère 
^nodifîcatlon  de  votre  liberté ,  vous  devez  vous  y  son- 
nietire ,  Me^  entendu  qii«  yos  voisina  feront  le  ^gtême 


ncrifloe ,  et  vous  ne  cesserez  pas  d'être  égaux.  Ainsi, 
le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  n'est  pas  blessé 
par  cette  loi  ;  la  liberté  ne  l'est  pas  davantage  :  en 
effet,  elle  consiste  à  faire  ce  qui  ne  ntiit  pas  à  antruL 
Or,  une  loi  sur  les  passeports  m'empêchera-t-elle  de 
voyager?  An  contraire,  elle  augmentera  la  liberté  en 
augmentant  ma  confiance  et  ma  sûreté.  Si  mes  af- 
faires ou  mon  goût  me  portent  à  voyager  dans  Vinté' 
rieur,  je  prouverai  queje  ne  stiisni  un  bomme  sus- 
pect ,  ni  un  homme  dangereux.  Lia  nécessité  où  seront 
les  autres  voyagetu^  de  fournir  la  même  preuve ,  me 
fera  espérer  de  ne  rencontrer  dans  ma  route  que  des 
hommes  conune  moi ,  amis  de  l'ordre  et  respectant 
les  propriétés.  Si  je  me  trouve  avec  un  étranger,  avec 
on  inconnu,  nous  nous  montrerons  req>ectivemeBt 
nos  certificats  de  probité ,  et  la  confiance  et  la  (rater. 
Bité  s'établiront  entre  nous.  Il  est  un  antre  avanlago 
de  cette  loi  ;  elle  peut  doimer  an  commerce  intérims 
im  moyen  de  sAreté,  établir  entre  les  départements 
tme  chaîne  de  nqtports  et  de  surveillance ,  faire  des 
municipalités  des  dépdts  patriotiques  qui  se  corres-; 
pondent 

Alors  les  corps  administratifs  s'aideront  par  des 
communications  réciproques  ;  ils  se  diront  :  cet  homme 
est  votre  ami,  la  constitution  lui  est  chère,  vous  pou- 
vez lui  donner  votre  confiance  ;  mais  cet  autre  re> 
grette  l'ancien  régime ,  son  patriotisme  est  suspect, 
surveillez  sa  conduite  :  alors  les  argus  de  la  patrie  , 
les  sentinelles  qu'elle  a  établies  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  la  sûreté ,  les  gendarmes  nationaux  pour- 
ront ,  au  nom  de  la  loi,  dire  à  tout  voyageur  :  a  Qui 
êtes-vous7  Nous  veillons  pour  la  sûreté  des  bons  ci- 
toyens :  si  vous  voulez  que  nous  veillions  aussi  à  la 
vôtre,  prouvez-nous  que  vous  êtes  du  nombre,  b 
Quel  homme  ami  de  l'ordre ,  et  jaloux  de  sa  propre 
sûreté,  pourra  se  fâcher  de  cette  formalité  7  Lorsqu'à 
l'entrée  de  cette  salle  on  me  demande  pour  la  cen- 
tième fois  une  carte  de  député,  loin  de  me  ficher. 
J'applaudis  à  cette  utile  surveillance  qui  me  donne  la 
certitude  queje  ne  m'asseoirai  qu'avec  les  légitimes 
représentants  de  la  nation.  La  loi  des  passeports 
pourrait  donc  naturaliser  parmi  nous  l'usage  «msa^ 
cré  chez  les  Romains  de  la  censure  civique.  Cett« 
censure  suppléa  seule  aux  défauts  des  lois  romaines, 
et  sauva  la  liberté  publique  des  coups  perfides  qu'on 
ne  cessait  de  lui  porter.  C'est  donc  une  loi  propre  à 
accélérer  la  régénération  des  mœurs  publiques  et  par- 
ticulières; mais,  a-t-on  dit,  cette  loi  va  faire  de  la 
France  un  vaste  couvent  Sans  doute ,  vous  avez  déji 
apprécié  cette  dolente  objection  ;  nous  ne  sonmies 
plus  dans  ce  temps  de  frivolité  où  nn  bon  mot ,  ira 
couplet  de  chanson ,  im  calembourg ,  pouvaient  ar- 
rêter la  publication  d'une  loi  utile ,  et  paralysaient  la 
puissance  des  rois.  On  a  ajouté  que  l'usage  des  passe- 
ports était  inquisitoriaL  S'agit-il  de  pénétrer  dansl'i»- 
térieur  des  familles ,  d'employer  des  moyens  odieux 
pour  découvrir  le  secret  d'un  bomme,  d'épier  set 
discours,  ses  actions,  pour  les  empoisonner  et  en 
faire  des  crimes?  iUen  de  tout  cela. 

On  laisse  au  despotisme  à  s'accoaunoder  de  oca 
moyens  dont  la  liberté  s'indigne.  Au  reste ,  il  ne  sV 
git  pas  de  fah:e  une  loi  nouvelle ,  mais  d'étendre  !'»• 
sage  d'tme  loi  existante.  Tant  qu'im  homme,  noté 
comme  twf^ct,  reste  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité ,  on  trouve  bon  qu'il  soit  surveillé  par  des  gen- 
darmes atuchés  à  la  commune ,  s'il  les  frandiit  poMr 
-aller  dans  une  autre  contrée^  n'est-il  pas  encore  jàsts 
qu'il  soit  surveillé? 

.  Nos  prédécesseur^  Ont  ebmmis  l'erreor  de  révo- 
quer la  loi  des  passeporta.  Cette  erreur  boaore  ieoc 
coeur  ;  mais  elle  prouve  qu'ils  n'étaient  pas  infaUtt- 
blés.  Us  crurent  qu'à  l'instant  «ù  la  constitatieB  aé- 
rait acceptée ,  tous  les  l>'rançai3  allaient  l'adorer,  et 
se  réunir,  et  i|>  né^iigèraii  les  mojftas  d'awirecto 
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iniiqiilllitë  pobUqae.  Combien  Uie  conduite  moins 
confiante  eût  contribue  an  rétablissement  de  l'ordre  1 
S  la  loi  des  passeports  n'avait  pas  Hé  révoquée,  se- 
rait-on venu  aussi  fréquemment  tenter  la  fidélité  des 
soldats,  ansil  andacieusement provoquer  les  géné- 
raux auxquels  la  garde  des  frontières  est  confiée , 
soulever  le  numéraire ,  décréditer  les  assignats? 

Beaaconp  de  Françids  rangés  aujourd'hui  sous  les 
drapeaux  des  princes  seraient  encore  dans  leur  patrie  ; 
tranqniOes  dans  leurs  foyers,  ils  se  seraient  famfiiari- 
sés  avec  Fidée  de  l'égalité  ;  des  émissaires  ne  vien- 
draient pas  de  Gertey  et  de  Gemesey  pour  détourner 
1«  habitants  des  départements  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne de  payer  les  Impôts ,  distribuer  des  écrits  an 
peiqile,  où  on  dit  que  les  députés  à  l'Assemblée  cons- 
titnante  ont  mangé  1,800  millions ,  et  qne  les  700 
membres  de  la  législature  ne  seront  pas  d'une  avl- 
4Hté  moins  dévorante.  Ces  odomnies  sont  grossières, 
absovdes;  mais  le  peuple  est  si  crédule,  qu'il  im- 
porte de  détouraer  de  loi  les  pièges  même  les  jdns 
gioartua.  D  fant,  poor  cda,  faire  soigneusement  sur- 
veiller tous  les  gens  sans  aveu.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  présoité  par  le  comité  de  législation. 
(On  applaadit) 

L'Assemblée  ferme  la  Ascnssion. 

Les  articles  I  et  U  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
CB  ces  termes  : 

■  Art.  I».  Tonte  personne  qui  Tondra  voyager  dan* 
le  royaume  sera  tenue,  josqu'i  ce  qu'il  en  ait  él^  aatre- 
nicnt  ordonné,  de  se  monir  d'un  passeport. 

»  lI.Lcspasseports  contiendront  le  nom  des  personnes 
l  qnî  ÎU  seront  donna,  leur  ige ,  leur  profession,  leur 
signalement,  le  lien  de  lear  domïcïte,  et  leur  qnalité  de 
Français  oa  d'étranger.  Chaque  passeport  sera  indivi- 
dael.  k 

M.  GnuKDU  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  sAre- 
mcnt  de  faire  une  loi  temporaire,  car  die  ne  veut  pas 
gteer  étcnacBement  la  liberté  des  citoyens.  (Il  s'élève 
qtidqiMS  murmures.)  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajooté  que  cAte  loi  ne  sera  obligatoire  que  pour  ime 
anoée.  Lorsqu'on  fait ,  dans  im  Etat  policé ,  ime  loi 
naartiale ,  nne  loi  de  circonstance ,  elle  doit  toujours 
être  anjioncée  comme  temporaire.  Cdle-cl  sera  sanc- 
tioflBée,  n'en  doutez  pas  ;  les  lois  inqnisitoriaies  con- 
Tienoent  au  pouvoir  exécutif.  Pour  l'abolir,  il  fau- 
drait im  décret  sanctionné,  et  si  vous  ne  la  rendez  pas 
temporaire ,  vous  eonrrez  le  très  grand  danger  de  ne 
pouvoir  la  révoquer. 

M.***  :  Lorsqu'on  ne  nous  opposera  que  l'influence 
dn  veto  pour  réformer  ime  loi,  vous  devez  regarder  . 
cet  arguaient  comme  absmde.  Que  votre  loi  soit  ou 
non  sanctionnée,  c'est  ce  qui  ne  doit  jamais  vous  lik- 
qoiéter.  EstHcOe  bonne?  Vons  devee  toojours  la  por- 
ter, sansjamafecralndrele  iwffc  Je  demande  qne  l'on 
passe  k  l'ordre  dn  jour. 

L'Assemblée  pane  à  Votin  do  Jow. 

M.  le  n^ipeneor  fait  lecture  des  articles  IU,  IV,  V 
cl  VI,  isseut  ainsi  conçus  t 

Jil.  Il*  contiendront  en  outre  I*czlrait  de  la  déelara- 
lîon  faite  aux  municipal'iirs  par  chaque  liabitant,  en  ezé< 
cation  de  la  loi  municipale  du  19  janvier  1791. 

IV.  Le*  odSeiers  municipaux  ne  pourront ,  i  peine 
de  responsabilité,  délivrer  des  passeports  aux  personnes 
■M^snr  les  registres  do  la  nuinicipalité  comme  cens 
sans  aven,  saspecis  on  mal-intentiunnés,  sans  taire 
une  mention  expresse  desdiles  notes  sur  les  passeports. 

V.  Les  passeports  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
oflîder  mnnicipal,  parle  secrétaire- grclficr,  et  par  celui 
^Bj  les  aura  obtenus  ;  et  en  cas  qu'il  déclare  ne  savoir 
signer ,  il  en  sera  fait  mention ,  et  sur  le  passeport ,  et 
•or  le  registre  de  la  municipalité. 

VI.  Lm  Toyagcnrs  pourront,  dans  tonte  l'âendue  du 
district  où  ils  sont  domiciliés,  faire  usage  des  passeports 
drlnrô  prr  les  municipalités  ;  mais  dans  le  cas  «à  ils 


vondraieiit  sortir  dn  dfsorid ,  )U  tecoBi  tfeM»  de  firiai 
viser  iesdits  passeports  par  les  directoires  de  district  on 
de  département  sous  lequel  les  municipalîtésse  tronveal 

situées. 

M.  ItfOKTBtx  :  Je  dentande  la  snppresrion  des  ar^ 
tlcles  m ,  IV  et  VI.  Dans  le  plus  grand  nombre  de» 
munictpatttés  les  registres  des  déclarations  ne  sont 
pas  encore  ouverts,  et  il  faudra  encore  beaucoup  do 
temps  pour  (aire  le  recensement  des  citoyens,  ces  ar- 
ticles contiennent  donc  des  dispositions  InexéciMables. 

M.  Faijcbet  :  Rien  ne  me  parait  {dtu  utile  que  de 
mettre  sur  les  passeports  les  notes  que  les  jBuaidpa- 
lités  ont  pu  prendre  sur  les  citoyens. 
■  H.  Viughiaux  :  Je  demande  surtout  la  suniresBloa 
de  l'article  qui  autorise  les  municipalités  i  écrire  des 
notes  infamantes  sur  les  passeports.  C'est  la  di^od- 
tlon  la  plus  immorale.  Vous  forceriez  un-  dtoyea  k 
renoncer  à  tm  voyage  nécessidre,  on  à  aller  cbercher 
une  note  d'infnnte  qui  ne  serait  peut-être  qu'une  c»> 
lomiie  revêtue  sous  ime  forme  légale. 

L'Assemblée  rejeue  les  artides  UI,  IV  et  VI,  «I 
adopte  l'article  V. 

M.  Codet  bit  lecture  de  l'atâde  VU  dn  pnjet  d« 
comité. 

VU.  LesFraofais  on  élraagen  qoi  vondroat  sortir  da 
ro^aaroe,  seront  obligés  de  remplir  le*  fotmalité*  prea- 
«nte*  par  l'article  précédent ,  et  feront  en  outre  vistf 
leurs  passeports  au  directoiic  da  district  on  an  dépar- 
tement frontière  par  lequel  ils  sortiront  du  royaume. 

M.*"  :  Je  propose  de  substituer  an  directoire  da 
département  fr<Hitière  du  royaume ,  ces  mots  :  «  An 
tlirectoire  de  déparlement  dans  lequel  ^enis  mimicl- 
palités  se  trouvent  sttuées.  » 

IL  MORiçoN  :  Le  but  que  l'oa  se  propose  dans  cet 
article  nie  paialt  rempli  par  une  disposition  déji 
adoptée  ;  ainsi  il  est  inutile  d'en  faire  une  nouvelle. 

M.  DATKitaoDLT  :  On  vous  a  prouvé  qu'il  était  bn- 
possible  qne  les  membres  du  directoire  connussent 
les  signatures  de  toMes  les  mtmk^idltés.  On  vous  a 
prouvé  en  outre  que  cette  mesure  tendait  à  détruire 
le  commerce  et  à  exciter  la  défiance.  Je  demande 
qu'elle  soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  Thukiot  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
«  Les  Français  on  étrangers  qui  voudront  sortir  da 
royaume,  seront  tenus  de  remplir  ks  formalités  pres- 
crites par  les  articles  inréoédents ,  et  ti  leur  mteruian 
est  de  tortir  du  royaume,  iU  seront  tenus,  de  le  faire 
énoncer  sur  leurs  passeports,  etc.  » 

On  demande  la  question  pràlaUe  sor  cet  amende- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu'U  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  —  Trois  épreuves 
successives  paraissent  douteuses.— On  procède  à  une 
quatrième  épreuve.  —  M.  le  président  déclare  que 
l'Assemblée  adopte  l'amendement.  (Les  tribimcs  ap- 
plaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  réclame  contra 
l'épreuve. 

On  demaude  l'appd  nominal. 

M.  GuuRBiH  :  Je  demafide  qu'on  ne  détruise  ni  k 
commerce  ni  la  liberté...,. 

L'agitatfon  continue. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  s^adressont  à  M.  Tarbi,  plaeé 
à  sa  gauche  :  iMonsleur,  Je  vous  rappelle  à  l'ortfa^,  et 
au  nom  de  l'Assemblée ,  J'ordonne  à  MM.  les  secré- 
taires d'écrire  votre  nom  sur  le  procès-verbal. 

Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.— L'autre  s'élève  contre  la  censure  prononcés 
par  M.  le  président 

M.  LE  pRisiDEiiT  :  J'ai  ordonné  d'inscrire  le  noin 
de  monsieur  sur  le  procès-verbal,  parce  que  le  règle- 
ment m'en  donne  le  pouvoir.  (On  entei^d  ces  mots 
dans  diverses  parties  de  la  allé  :  OuL — Non.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  leaurt  du  rég^ 
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BMBt— Il  perte  qoe  si  aptta  trois  Ittterpdlatlons  «oo- 
eessives ,  dont  la  dernière  doit  être  faite  nominatlTe- 
aient ,  le  membre  Interpellé  persiste  à  ne  pas  vouloir 
rentrer  dans  l'ordre ,  M.  le  président  ordonnera ,  an 
BMi  de  rABseœUé«,  qu«  WB  nom  soUisKiit  aupro- 
eèa-verbid.  .  „      . 

M.  u  pnisuuBRT  :  rdbserre  ^  J'ai  tainaé  tro» 
Ws  monsieur  à  l'ordre,  et  que  si  je  n'ai  pt^t  prononcé 
ion  B(m ,  c'eat  que  je  ne  le  sala  pas.  (Lee  miinnuies 
d'une  partie  île  l'Assemblée  redovble&L) 
■  AL  Tacbé  paraît  à  la  tribime. 
Piuiieurt  voix  :  Vous  n'aves  pas  la  parole. 
M.  Tabbé  :  Lorsque  M.  le  président  a  déclaré  qsa 
VAssemblée  adoptait  l'amendement  de  M.  Ttauriot, 
k8  tribunes  se  sont  permis  d'ai^laudir.  Plosieiifs  f(ds 
j'ai  interpellé  M.  ie  président  de  les  rappeler  ft  l'ob* 
aervation  du  décret  ^  a  dA  être  aIScbé  dans  tous  les 
lieux  qui  avoisinent  catte  enceinte;  H.  le  iHrésideBt 
a'en  a  tenu  awon  compte..*.  (Quetquea  voie  .■  Q  a 
bien  fait)  Alors,  avec  so»  habitude  ordinaire  de  rap- 
pelpr  a  l'ordre....  (Les  cri»  de  l'ordre  da  joar  long- 
temps répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  empêchent 
l'opinant  de  se  feifC  entendre.  —  Une  voix  s'élète  : 
M.  le  président,  faites  donc  faire  silence.) 
i  M.  LAcaeix,  dUsignoM  les  membres  placés  à  la 
gauche  de  M.  le  président  :  Il  n'y  a  pas  de  décence 
dans  cette  partie  de  l'AssemWée.....  (Qaalqoee  mem- 
bre» et  le»  tribune»  applaudissent.  )  J'y  ai  entends 

prononcer  les  mots  de  bourreau. (L'agitation  est 

très  vive.  —  M.  Lacroix  s'élance  à  la  tribnné.  —  Les 
galeries  retentissent  d'applaudissements.— M.  Calvct 
parait  à  la  tratane  àcAléde  M.  Lacroix.) 

M.  Calvet  :  C'est  moi  qui  al  dit  que  la  rédaction 
présentée  par  M.  Tharlot  était  sangoinaire ,  et  parlé 
d'après  ma  conscience;  j'ai  demandé  l'appel  nominal, 
motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'étalent  pas  de  l'avis  de 
la  rédaction ,  ne  vonlaient  pas  passer  pour  des  bour- 
reaux  

■■    L'Assemblée  passe  ft  l'ordre  du  jour. 

M.'**  :  L'amendement  de  M.  Thuriot  estdestmcttf  , 
de  la  liberté  dn  commerce  et  de  lindostrie,  est  con-  : 
traire  même  a«x  intérêts  du  peuple. 

M.  Thotuot  :  Il  est  étonnant  qtfon  calomnie  ainsi 
des  personnes  qui  ont  fait  tons  les  sacrifices  possibles 
TKrar  la  révolution.  Je  crois  qu'A  est  nécessaire  qu'un 
nomme  déjà  suspect,  et  II  y  en  a  beaucoup  (Qud- 
ques  voix  :  Jet)  soit  soumis  &  une  surveillance  parfl- 
cullère. 

L'Assemblée  adopte,  après  quelques  minâtes  d'agi- 
tation ,  l'amendement  de  M.  Tliuriot. 

L'article  VU  est  décrété  avec  rameodei&ent  de 
M.  Thuriot,  sauf  rédactton. 
La  séance  est  levée  à  quatre  bem^s. 

""  AVI8.  [^  / 

LeLvcée,  que  lc>  orages  de  la  rÉToIntion  paraÛMncat 
menacer  d'an*  Mtertioa  eomi^ta ,  le  relève  etdcTient 
plus  brillant  de  jour  en  jour.  Les  lettre*  et  las  arU  y 
trouvent  un  asile.  Des  laeiara*  ekaâna»,  4a»wp<rie>ce«  j 
intéresanale»,  dei.lcfons  varito  et  bienfaitc*,  M  grand*  ; 
talenu  et  des  noms  c^lèbref ,  la  mosii^oa  ot  la  poiSsia, 
les  charmes  de  la  soci^të ,  tout  parait  sa  récmir  ponr  . 
assurer  l'existence  de  cet  aiatable  et  utile  ^tabliweaient.  i 
Déjji  pinsicur*  *cances  du  plus  grand  inlérit  justifient 
tout  ce  que  nous  en  disons.  On  y  a  entendu,  et  M.  La- 
■1 — j •  .-r.  — i -11- j  •!■ !  les  sciences  ont 

1  serait  tent<  . 
!  dernier  des  • 

Romains,  et  M.  i'Vkbé  Picard  ,  ce  digne  successeur  de 
l'abbd  l'Epie,  cetautre  ProniJthéc  qui  rend  à  de*  sourds 
et  rouets  ce  que  leur  a  refusé  la  nature ,  leur  crie  des 
organes  et  leur  donne ,  pour  ainsi  dire  ,  un  esprit  potir 
'  connaître  et  une  ame  pour  aimer.  En  un  mot ,  tous  les 
arts  semblent  s'empresser  d'apporter  leur  tribut  dans 
"«•  MnMoalre  qa(  ««asem  encore  k  fca  sacré. 


VARIÉTÉS, 

La  DiCLARATIOH  adoptée  par  P Assemblée  nationale  % 
fe  36  décembre  ,  traduite  de  la  langue  de  la  liaison 
dans  celle  de  l'Imagination,  et  sous  cette  fomu, pré- 
sentée le  \n  de  ce  mois  à  F  Assemblée  nationale  qtd 
en  a  repirhoaunage. 

Indignement  privé  des  charmes  delà  paîxf 

Forci!  de  suspendre  ses  fttcs , 
Un  peuple  gifnéreux ,  abjurant,  pour  jamais, 

La  coupable  erreur  des  conquîtes , 
Pour  fixer  près  de  lui  l'objet  de  ses  regrets , 
Pour  le  rendre  bientôt  i  cette  heureuse  terre  , 
Va  faire  k  des  brigands  une  loyale  guerre  ; 
'     Va  punir  noblement  les  plus  liches  forfaits. 
Peuples  voisins  d'un  peuple  libre  , 
Germains  ,  Helvéïicns  ,  Savoisiens ,  Anglais , 
Vous  qui  buvcs  les  eaux  et  du  Tage  et  du  Tibre, 
Levés -vous ,  regardez.  .  .  et  jugea  les  FVançais. 
Voyet-les  couronner  Icnn  terribles  frontières; 
Voyex-le*  franchissant  ce*  puissantes  bairiAres, 
Aller,  l'olire  un  mais,  moissonner  des  laoïien  ; 
Et ,  justes ,  reapecter  vos  modestes  foyer*. 
C'est  aux  palais  d«<  rois,  et  non  pas  aux  chaumièrm 
A  tremblera  l'aspect  de  citoyens  guerriers. 
Les  tyrans  sauront  qui  noua  sommes. .  , 
Uornote*,  no*  citoyens  soldats , 
Partout  respecteront  les  hommes  ; 
La  sainte  humanité  marquera  tous  leurs  pas. 
Frères,  ne  craignez  rien.  Vous-mêmes,  Rois  Ingrat*, 
Vous ,  témoins  inquiets  de  notre  ardeur  guerrière  , 
Qui ,  tremUants ,  menacex  la  France  libre  et  Gère, 
Rassures- vous  ;  voyex,  et  ne  redoutci  pas 
Un  peuple  généreux  que  l'univers  contemple. . . 
Non ,  ne  redoutez  pomt  la  force  de  son  bras  ; 

Craignez  ceUe  de  son  exemple. 
Au  sommet  du  Liban,  je  vois  un  cèdre  altier: 
La*  venis  coalisés  tourmentent  son  feuillage  : 

Le  cèdre,  aussi  ferme  que  fier , 

Dit  :  Faibles  ennemis^qui  de  m'hmaiiicr 

Avei  fait  le  complot,  fort  sage, 

Tichea  de  vous  fortifier  ; 

Egalez,  s'il  se  peut,  sesforcaai  Urage. 

Vous  aurez  le  triste  avantage 
De  me  rompre,  peut-être ,  et  non  de  me  plier. 
Tel  le  Peuple  français.  Craindrait- il  l'esclavaga  î 
On  peut  le  tourmenter;  on  ne  peut  l'asservir. 
Les  maux  qu'on  lui  préparent  irritent  son  courage. 
Comme  il  sait  les  attendre ,  il  saura  les  souffrir 
Ces  maux  que  des  méchants,  honteusement  célèbre*. 
Dirigent  contre  lui ,  dans  l'horreur  des  ténèbres  : 
Ils  ne  détruiront  point  l'espoir  qu'il  doit  nourrir. 
Liberté  !  des  Français  élément  nécessaire. .  . 
Qu'entends-je  ?  Un  cri  civique  a  frappé  l'atmosphère. 
La  Loi!  i.'EoAi.rri!  Viv&a  ubrk,  01;  MotJRn! 
A  ce  cri  de  l'honneur  ,  et  d«  la  France  entière  ; 
A  pe  cri  foudroyant ,  à  oe  coup  de  Inmièrc . . . 

Voyez  tous  les  tyrans  .  .  .  pllir; 
Aux  menace»,  voyca  sncc&lar  les  prière*; 
Voyez  *•  disperser  le*  hordes  meurtrière* . . . 
Leurs  chefs  abandonnés,  pris,  désormais  vaîncos. 
Craignent  un  ennemi ,  .  .  qui  n*  l'est  déjà  pla*.| 

Ainsi  les  Français  font  la  guerre  ; 
L'exemple  de  l'Europe,  et  la  terreur  dos  rois  ; 
Ainsi  deviendront- Ils ,  par  les  mœurs ,  par  le*  loi*. 
Le  premier  peuple  de  la  terre. 

P,  M.  Drobbcq  ,  /ai<><ui(«u>raeDeu- 
phiat,  Utel  de  HoUv,  n*  110. 

UTTÉRATURE. 
La  Selenre  de  la  législation ,  par  M.  le  chevalier 
Gaè'tano  Filangieri  ,  conseiller  d'Etat  au  département 
des  finances  de  Napics  ;  ouvrage  traduit  do  l'italien  , 
d'après  l'édition  de  Naples  de  1784  ;  tomes  6  et  7.  A 
Paris ,  chez  M.  Cuchet ,  rue  et  bdtel  Serpente  ;  in-8* , 
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lÏM  é»q  |iwmleri  vohuiMt  é»  Mt  oovrsM  ont  A4 
Jùtînf(ii^>  p*r  1rs  philosophes  et  paries  amis  de  l'hnma- 
nil^.  Pertonne  n'a  contesta  à  rautenr  de  grandes  Inraiè- 
«■t,  des  nés  sain**  et  phîlantropiqaes  ,  tia  bel  ordre 
dans  la  dlslribalion  des  matières,  un  style  noble,  facile, 
et  qael<|aefois  plein  de  chalear,  m^te  qui  est,  à  la  ri- 
rîw,  pour HDO» pfesqne entièrement cetnida tradnctenr, 
aïs  ^  SBppoK  dans  l'onginal  un  niMte  du  même 
ii«e ,    cB&n  une  Ubertc'  d'expressions  et  une  fermeté 


MCUW.  ,  

3e  «mcipe» ,  «pii  rndeat  pku  digne  d'estime  la  patrie 
4e  raotcnr ,  son  âat ,  et  le  lien  où  il  ■  pobiitf  son  ou' 
Tfaire. 

Dmm  an  Etat  on  le  «earcrain  par  ta  gràee  tU  Dteu 
ikit  à  pea  pi^  tant  oe  Aa^  loi  platt,  il  faHah  nn  grand 
coarage  pour  attaquer  de  front  des  abus  consacra  par 
le  tenps,  pour  dëdarer  la  guerre  i  des  pn!jug^3  sur  \^- 
fods  te  foadem  Pantoiil^  ilKmitfc  dn  nonarqne ,  le» 
jrîtîHIge»  4u  pairiàat ,  et  la  puissance  mondaine  des 
■Rtnetre*  de  k  reUgioB.  C'est  sons  ce  point  de  vae  qu'il 
faut  fogcrM.Filangieri  qu'on  n'apprécierait  cp^impar— 
fnteaneiM,  si,  le  Ksanl  en  français,  et  se  lÎTtaM  à  l'tllu- 
«on  <rae  la  traduction  fait  nattrc ,  on  oubliait  qu'il  t 
^crit  aan«  nn  «efs  ti  différent  de  la  Rrana& 

Ce*  deux  ToAmiea  contiennent  le  quatrième  livre  an 
rootrage.  La  première  partie ,  desUn^  à  d^relopper 
Jfes  principes  de  Itetenr  sur  i'Mncation  publique,  «bit 
•orloat  iin  méditée  par  ceux  qui  sont  appelas  i  con- 
coorir  i  la  perfection  de  notre  nonrel  édifice  social ,  et 
k  noua  donner  enfin  un  système  eomplet  d'iiutitutionl 
nationale ,  fait  pour  rendre  Ja  gAinration  naissante 
digne  des  hautes  destina  que  la  liberté  lui  pr<$pare. 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  un  peuple ,  et  non  pas  un 
liomme  on  des  hommes  isoKs,  rf  ducatîon  publique  est 
■gKtténhh  à  rtfdaoatioB  domcMqaa,  qnelqBe  pwfiiitai 
que  celle-ci  puisse  être.  L'auteur  le  prouve  par  di£U- 
reotct  conaiaitratMMU ,  parmi  lesquelles  une  des  phf 
înparlaates  es»  PuiÙTeTsalilt!  de  l'éducation  publique 
pour  tonte*  les  classes  de  citoyens.  Mais  il  n'entend  pas 
par  cette  nnÎTersalit^,  que  l*inslmctian  soit  absolument 
la  mtfue  pour  tons ,  qu'elle  conduise  jusqu'à  la  fin,  pat 


connaistances  nécenaire*  &  l'homme  d'Etat. 

Il  dinae  done  le  peuple  en  deux  classe*  piindpale*. 
6uu  la  pienûète  «ont  ceux  qui  *ervent  ou  qui  pour- 
raient •crnr  la  *«eîét<  de  lettn 'bras;  dans  ta  «econd« 
4eas  qaî  la  serrent  ou  qui  pourraient  la  servir  de*  ta- 
lents d*  lewr  aspnt.  Chacune  de  ces  deux  elasses  le  sub- 
4rn*e  ea  pltmeurs  classe*  *«*ondiâr«««  Il  deit  y  avoir 
4'abard ,  reUlÎTement  li  l'éducation ,  de*  ditHrenee* 
marqiiiVi  entre  le*  denc  cla*«e*  prind^ala* ,  (t  entute 
Àe»  nuance*  distînetive»  entre  le*  •oboivU^  d«  «ka- 
caae  de  cet  deux  p|a**««,   . 

.  Lenr  é4nea|ioA  ffyfigte^  tnorole.tt  insttiMiM  <m 
tàenHfi^/tÊe  a  de*  rapports  et  dey  dlffifrençes.  Caf  diffë- 
|«ncc*  existent  surtout  dans  la  dernière  de  ces  trois  iSdar 
calions.  L'anlenr  en  trace  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
netteté  le  plan  géainS  et  les  subdivisions  diverses.  "Vtr- 
dncation  de  la  première  classe  serait  gratuite  ;  celle  de 
!•  seconde ,  jpay je  par  les  élève*  ;  l'une  formerait  de* 
laboureurs,  aies  artisan*  ,  de*  ouvriers  de  toute  espèce, 
ngonrenx  de  corps,  sain*  de  monirs,  dou&  de  toute* 
le*  connaitsanecs  qui  pourraient  le*  conduire  k  la  per- 
fection de  Part  qu'ils  auraient  choisi  :  de  l'antre  sorti- 
faSent  de*  gtiemer* ,  de*  magietrats,  des  artistes^-en  un 
«Mit  toiM  »  eitojeiu  detlinéik  servir  PEtat  de*  talent* 
de  Icor  esprit.  -  -    - 

VaS*  cette  nmnitre  de  datser  le*  hoiMBes  n*t'-t-eUe 

pa»  Set  înconvàiienl*  ?  Parmi  le*  enfaau  de*  afthaft* 

et  de*  agriculteur*  <  la  aatare  n'en  appello-t-elle  pa* 

•  Msaveat  aux  art*  au  am  pro£e**ions  ^le  l'an  paraît  ici 

•s/*e*ier  exclosivement  à  cens  de  l'antta  «laise?  Htm» 

l'acebe  de  cha*«*  proposé ,  ^f&.  secondera  ce*  dispoii*- 

tîoot  ?  Tfe  leront-ellês  pas  étonfEécs  ,  puisqu'après  le 

cttora  de  leur  édncalico,  voa*  reavorea  ce*  jeune»  cen* 

■  h  Itlat  d«  leur  ptei.fvij)  nntaiM  Mat  taranifual  Et 


comment  font-ils  anjdurd'hui  7  répond  l'abteur.  Quels 
(ecours  trouvent-ils ,  on  plutât  do  quels  obsladc*  in- 
surmontables ne  sont-ils  pas  environna  ?  L'éducation 
physique,  morale,  et  mime  scientifique ,  relativement 
i  leur  état,  qu'ils  auront  reçue ,  n'aura-t-ella  pas  dëji 
vaincu  la  pins  grande  partie  de  ces  obstacles  7  »  A  Viw» 
de  dix-huit  an| ,  le  fils  de  l'agricnluur  et  de  l'artisan, 
instruit  dans  U  profession  de  son  pire,  et  élevé  suivant 
ce  plan  d'éducation  publique,  n'anra-t-il  pas  moiiu 
d'crr^rs ,  et  moins  de  péjugés  ,  plus  de  respect  pour 
lui-même,  plus  d'énergie,  plus  de  véritable  instruclioa 
^ue  n'en  ont  aujourd'hui  la  plupart  das  jeunes  gen*  « 
]e  ne  dis  pas  de  la  première  eusse ,  mais  de  la  «e- 
conde.  » 

Ce-  n'est  pas  assex  :  M.  Hlangieri  donne  un  moyen 
pour  faire  passer  le*  élèves  de  cette  première  classe  parmi 
ceux  do  la  seconde,  lorsque  des  dispositions  réelles  le* 
rendront  propre*  soit  aux  professions  émineotes,  soit 
aux  sciences  et  aux  beaux-arts-  Il  établit  des  formes  pou» 

Ïi  choix  édairé  de  ces  'élèves  et  une  caisse  d'éducation 
ont  chaque  partie  de  l'empire  aurait  nne  portion  fixa  , 
destinée  à  cet  nsag^ 

Les  deux  dernières  parties  de  ce  quatrième  livra  ,  qui 
terminent  le  ;°  volume,  ont  pour  objet  les  lois  relatives 
aux  m<eurs  et  à  l'instruction  publique.  Ces  dcuxparties, 
beaucoup  plus  courtes  que  la  précédente  ,  renicrment 
des  vues  aussi  saine* ,  aussi  utiles  :  on  y  reconoatt  la 
piême  justesse  et  la  même  sagacité.  Ces  matières,  tou- 

i'ours  intéressantes  pour  les  philosophes,  doivent  aujou^* 
l'hui  l'être  pour  tout  le  monde ,  et  la  manière  dont 
elles  sont  ici  traitées,  leur  donnerait  de  ilntérêl,  quand 
elles  n'en  aruraientpas  un  aussi  puissant  par  elles-mèine*. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail  ni  sur 
ces  deux  parties ,  ni  sur  Iç  plan  d'institution  publiqao 
proposé  dans  la  prcmièire.  C'est  un  système  qu'il  Unt 
juger  dans  son  ensemble,  et  dont  un  extrait  rapide  ne 
donnerait  qu'une  idée  trop  imparfaite. 
.  La  traduction  a  toute  la  facilité  ,  la  liberté ,  la  pureté 
de  style  d'une  composition  originale  ;  on  voit  que  son 
auteur  (  M.  Gallois  )  possède  également  le  sujet  dont 
il  s'occupe  «  la  langue  qu'il  traduit ,  et  celle  qu'il  em- 
floie. 


.ART& 

ClUTtBEg. 


Pr«nûer  bat-relief  placé  *ar  l'are  de  trîomplie  âev< 
'aa  chMnp  de  Mai*,  k  U  fédératian  générale  en  i790« 
cravé  par  J.'  B.  Lucien ,  d'après  le  dessin  original  de 
Si.  UÔiue,  -de  l'académie  de  peinlara  a  sculpture: 
eetampe  de  35  pouce*  de  longaenr ,  *ur  5  pouces  6 
ligne*  de  hauteur,  présentée  le  34  janvier  i  l'Assemblée 
■alhwalê,  qtû  -en  a  ordoané  l'expositian  dan*  la  «aile 
-da «M*<asice«,  et  la  dépM  dan«  ea*  archive*. 

Ce  luperbe  morceau,  que  noiunousemnre*(cn*d'an- 
noncer ,  est  bien  moins  une  spéculation  de  commerce, 

Îiu'un  précieux  monument  que  nous  devons  à  la  révo- 
ution.  Il  doit  être  considéré,  comme  une  médaille  frap- 
pée pour  l'histoire  de  nos  jours  et  pour  l'instruction  de 
revenir  ;  s'est  un  véritable  ehef-d'cMvre  digne  de*  ar- 
tistes dont  la  France  t'honore. 

Cette  eMampe  est  la  prcowAre  livraiian  d'une  entre- 
prise qui  a  été  conçue ,  et  qui  s'exécute  de  manière  i 
ce  que  chaque  sujet  puisse  s'acquérir  séparément ,  se 
recueillir  en  volume  pour  les  bibliothèques,  décorer  le* 
lieux  oti  se  rassemblent  les  amis  de  la  liberté ,  et  enfin 
enrichir  hu  cabinet*  de*  amateur*  d'une  manière  in*- 
tmctive. 

Qa  I*  traave  à  P*Til>  eh»*  H.  Joabert,  gravear,  mar- 
chand d'estampe*,  ma  de*  Matfanrin*,  atn  denx  Pilier* 
d'or.  Prix,  la  Uv.  en  lanîUe;  «7  liv.  ton*  verre,  avec 
bordure  dorée  ;  et  3o  liv.  avec  la  caisse,  pour  les  envoM 
dans  les  départements .  Les  amateurs ,  jaloux  des  pre- 
mières épreuves ,  voodrtmt  bien  iaiie  leur*  demande* 
de  «ttitc. 
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AnNORCBS. 

Feuille  du  cultivateur,  rédigée  par  MM.  Dubois,  de 
U  société  royala  d'agriciiliurc  ;  Bronssonnet,  iecrétaîra 
perpétuel,  et  le  Febvre,  agent  général  de  cette  lociété. 

Celle  feuille  parait  let  mercredi  et  tamedi  de  chaque 
«emainc.  Le  pni  de  l'abonnement  est  de  1 1  lirres  par 
an,  franc  de  port  partout  le  royaume.  Il  &ot  s'adressef 
1  Paris ,  i  M.  Descaseaa,  me  des  Foss<*-Saim-Viclor, 
n"  n. 

Le  sueets  de  cet  ouvrage  périodique,  qui  existe  dtpai* 
qninse  mois ,  a  surpassé  l'espérance  de  ses  auteurs. 
Comme  ils  n'ont  point  regardé  celte  entreprise  utile 
comme  devant  ttre  soumise  an»  calculs  intéaaisfs  d'un» 
spéculation  de  commerce;  (ce  que  prouve  asset  la  mo- 
dicité do  prix  qu'ils  ont  fixé)  ils  ne  craignent  point 
d'inviter  tous  les  bons  citoyens  i  seconder  leur  sil« 
pour  le  bien  puUîc ,  en  adoptant  ce  recueil  dans  un 
moment  06  il  est  si  intéressant  pour  la  France  de  t*oc> 
«nper  des  progrès  de  l'agriculture. 

Qa  n'insère  dans  cette  feuille  que  e«  qui  lient  à  I« 
pratique  et  à  l'expérience.  Elle  traite  de  toutes  les  par- 
ties de  l'économie  rurale  et  domestique ,  ainsi  que  de* 
branches  du  commerce  on  des  manufaelures  qui  s'y 
rapportent  le  plus  directement.  Non-seulement  on  y 
donne  des  procédés  de  grande  culture,  mais  encon  de* 
expériences  et  des  observation*  relatives  aux  potager*, 
aux  jardins  d'agrément ,  aux  «rbres  froitietr ,  à  l'art 
vétérinaire,  k  laSnétéorologie,  etc.  On  y  trouve  un  ex- 
trait de  tons  le*  ouvrages  publiés  en  France  et  dan* 
l'élranger ,  sur  les  différentes  parties  de  l'art  agricole. 
Le  prix  des  principales  denrées  y  est  exactement  mar- 
que. On  donne  des  suppléments  et  et*  gravures  quand 
l'abondance  et  la  natura  des  matières  l'exigent ,  et  ime 
table  raisonnée  des  matières  eonlenoe*  dans  lesfcuiUe* 
d'une  année,  est  distribuée  gratit  aiu  soiucripteurs. 

Le  recueil  des  quinxe  premier*  mois  est  du  prix  de 
l5  livres. 

Dès  le  commencement  de  cette  année  1791,  il  parait 
chaque  mois,  cbcx  MM.  Yossct  Ler,  à  Lripsick  ,  un 
Jmtrrud  sur  les  manufactuTes,fakri<jttet  et  le  commerce, 
dont  le  principal  bot  est  d'annoncer  les  maisons  de  com- 
merce ,  tant  de  l'intérieur  que  du  deboi* ,  les  objets  «* 
le  genre  de  leur  négoce.  ToaU  fabrique  00  manufaclore 
qui  souhaiterait  de  faire  part  au  pubhc  en  Allemagne  de 
ses  nouveautés ,  peut  s'adrester  pour  cet  effet ,  maû 
en  affranchissant  les  lettres  et  paquets,  aux  sii*dil« 
MM.  Vos*  et  Ler  ,  libraires  et  marchands  d'estampe*  à 
Leipsick  ,  en  accompagnant  chaque  fois  leuraavis  on 
commissions  des  notices  ,  dessins  ou  ëchantiUon*  n^^ 
cessaires. 

SPECTACLE& 

ACADiviB  KOT&lA  DB  MUSIQUâ.  —  Anjonrd^M 
Nephtè,  reme  d'Egypte,  suivie  du  ballet  da  Im  Chet- 
cheuse  J'rtprit. 

•  THBàTRE  DB  lA  NatiOIC.  —  Aujourd'hui  Spartaeus, 
tragédie  dans_  laquelle  M.  Larive  remplira  1«  rAle  de 
Spartaeus ,  suivie  de  FEnlrevue,  comédie. 

Tbbatbe  iTAuni.  --  Aujourd'hui  ComUle,  va  k 
Souterrain ,  précédé  de  la  Fiile  naSureUe. 

Demain,  la  première  repréianution  de  9f^erAer  et 
0.arlotte. 

Théâtre  FaARÇAtS ,  rno  de  Richelieu.  —  Aujour- 
dliui  la  8«  représentation  de  la  Jeune  Hàtesu,  comé- 
die en  3  actes ,  précédée  des  Fauues  Confidence*,  en  3 
actes. 

ThbATRB  de  U  roe  F«ydeMà,  cî-dtfvaat  de  MoMieur. 
~  Aujourd'hui  l'Aine  et  te  Cadet,  comédie  en  9  acte»; 
ta  ToiletU  de  JuHe,  et  fjaitioire  lutivereeUe ,  oatru- 
folie. 

Jeudi,  Conetrt, 

Theatbb  de  mu*  MortAbsier,  au  Palais-Royal.  - 
Aujourd'hui  Gertrude ,  ou  le  Suieid*  du  aS  décente  , 


drame  nouveau  ;  ie  Désespoir  de  JoeritH ,  «t  U  Met- 
riage  clandestin. 

Tbeathe  du  MajlAis,  me  Conture-Sainle-Calbe- 
rine.  —  Aujourd'hui  Redoute,  à  cinq  heure*  et  demi* 
du  soir. 

Prix ,  a  liv.  10  a.  par  place. 

Ambigu-Cowqqb,  au  boolemrd  du  Temple.-  Aa- 
jourd'hni  VEmbarras  eondaue ,  proverbe  ;  les  ReU' 
gieuses,  scène  d'imiution  ;  le  Poirier,  opéra  comique; 
l'Impromptu  de  campagne,  et  le  Marêcial-des-Jiogis, 
pantomime. 

Thbatrb  db  Holibbb,  ma  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Soldat  Suisse  ,  comédie  en  9  actes;  Somi- 
Jace  pointu  etsa/amitte,  et  let  Jeux  de  tamour  et  dm 
hasard. 

Demain  le  Suicide  du  «8  dècmultre  1791  eu  les  B/— 
fcis  delà  calooinie,  fait  historiqae  en  a  actes. 


Thbatbb  de  la  rdb  sk  Lootou.  ~  Anioard'hai 
Avocat  Patelin,  comédie  en  3  «cl 
mistes,  opéra  comédie  en  a  acte*. 


P Avocat  PaleUn,  comédie  en  3  «cta*,  «nivie  desAldi^ 


Jeudi  la  premièra  reprJaenlMion  d«  Florm,  opAr» 
•n  3  acte*. 

Thbatrb  du  Vadsbtiiu,  roe  de  Chartre*.  —  A«- 
ionrdlmi  U  a«  représentation  de  lu  Mâtiné  et  de  la 
f^eHlée  villapoises,  divertissement  en  vaudeville,  pré- 
cédée des  voyages  de  Rosiue,  opéra  comédie  pw 
MM.  Piis  et  Barcé. 

Théâtre  Frarcau  coMtQUX  bt  LTRiQtrB.  —  Au- 
joord'hai  Nicodéme  duos  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
<j^<ie,parleG0UHa  Jacqoa*,  Mtivi  de  fa  «Serrante  Jfa^ 
tresu. 


ttatwKSt  luu  Ktan»  m  L'aonL-uHriLu  m  paih^ 

8i<d«ra<««  ««U  d*i79i.  BOi.  In  Pajvori  «ni  à  U  Itun  A. 

Cours  de»  changes  étrangers  à  60  iottrs  de  date. 


Amsterdam 33 114. 

Hambourg 315. 

Londre* 17  S|8. 

Madrid 34  LIS  s. 


Cadin. 34  I.  Kt. 

Gène* 164. 

Uvourae. 1 74. 

Lyon,  P.  de*  Eoit.  1  1(4  p. 


Bourse  du  30  janvier, 
Action*  nowr.  de*  Inde*  de  2500  liv....  3137,  85,S0i 
Porûontde  IfiOOliv 1397  li3.9$. 

—  de  312  liv.  10  « , 330. 

—  de  100  liv 91. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ....450. 

Eoip.  de  déc.  1733.  Quit.de  lia 3  1|3,3,3,1 7|3  p. 

—  Swt 

—  de  135  Bùl.  dte.  1784........3  li3^,»7|S,«  p. 

—  Sorlie* 

—  deSOBillioMBeeekaiblia * 


—  Fort,  en  viager ,,.,», 

MUedu 

—  roii 

KecoimattiMice  de  buMetiBi. 

—  Sorties  *..«.....■««..............»«...«.•. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de*  séries  non  sortie* 

Act.  Douv.  des  Inde* 1444,45,46,43,50,43,47,43. 

..........................  44,43,42,41,40,39#40. 

Caisse  d'escompte..  .3895,900,2,3,4,5,3,900,398,95,90. 

Demi-Caisse 194$><7,48,47,45,4  2,44,43. 

Quilt.  des  Eaux  de  Pari* .• 

Empr.  de  nov.  1787  i  5  p. 0|0 

—  Idem 4  p.  0(0 

—  de  80  Bill.  d'aoÉt  1789. . . .  3ti4il  7|3,3,33|4,  p. 

AjNir..coBlreleiiaceBd 533,31,33, 33,24,l5,a«. 

*••••*  •■•  ••••«••••**«••«•••»»•  3J|31f30|iyyiB  I  v« 

—  im. •34t3MMM4t33»30,31. 

AatioludeleeaiaMpatrialique..... «.* 

Ctocum.  l>*elM*ei5p.  0)0 933|4,1|3. 

—  3*ù^eMi5  p.0|0*uj.an  15* 8«l|3. 

—  3*i<iMii5p.0|0aaj.  aulO* w. .83113. 

—  4«  MtoiA  (p.  0(0  Mi|.  aa  10*  et  3  S.  p.  I.i  .«1  iM. 
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Mercredi  1"  rfvwxH  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

i>'«lM  clRamteMuérain  enirt  l'emptrtur  tt  h  rot 
Je  Pnuu. 

Xje»  «analet  de  Tieoae  oa  les  feoiUet  viennoim  {«ni»» 
•eal  imaméJûHtwieMt  wus  le*  auspices  de  l'emperear  et 
4a  roi  de  Fnusc.  J'ïuUiii,  cocopagoon  imprimeur,  a 
èubii  duM  «OQ  jpajt  des  principes  de  bberlé  par  des  jour- 
■anz.  Anjoard'liot,  ce  sont  des  nonaniues  qui  se  font 
joomJistes  pour  écleirer  les  peuples  sur  les  dangers  de  k 
liberli.  Ce  siècle  esl  destiné  i  des  choses  nouTeliêscodun* 
à  des  éréaeMmU  extraordinaires. 

JLe  fMagaérode*  femUesmjales  et  ia^iiriale*  a  paru. 
Ea  Toieil'avaat-pro^  :  «  CtUt  manie  de  Rbtrté,  dan*  ce 
Moment,  si  gintuliwfnt  ripandue  en  Europe;  ces  r^ 
«oU«>  des  nations  contre  leurs  SMucrains ,  et  doit  le  c»> 
raclera  ordinaire  est  If  tonkomù,  les  proTocations  i  la 
réroUa  qu'on  leur  adresse  ;  toutes  ce*  femeslations  pdi- 
tiquas;  eau  ÎMeràlmSti  Je  tonte  etpiee,  qui  commence  à 
devenir  si  fréquente ,  ne  lont  que  le*  fruits  des  lumière* 
(anfUarani)  (1)  sans  frein  d'une  philosophie  putatif, 
et  ea  géoéni  d'une  horde  d'éoriwn*  cosmopolites  ti  phi. 
lantuiiiei  du  genre  de  Hinbaau,  et  qui  en  «at  aussi  le 
li«t.  Ce*  écrinin*  sèment  encore  tous  les  jour*  leurs  poU 
aoa*  par  toa*  le*  Etal*  de  l'Europe,  lit  ont  obtenu  lap4^ 
nie  dan*  la    " 


;  de*  nalioas ,  et  surtoat  dans  TAlle- 
■Mgne  entière.  L'oaimiem  ptUique  est  dans  leurs  mains. 
l«ars  Boas,  pour  la  piapart  célèbres  on  plutAt/aarecu;, 
leur  /mim  et  leur  cupidité ,  leur  loquacité  impudente  «1 
cfirénée ,  tout  leur  art,  et  tous  leurs  intrigants  joints  i  la 
tonte  pnissanre  redontahle  des  association»  secr^**,  doi». 
■eat  partoat  dn  poids  i  leur*  principe*  destraeteuft,  et 
laar  pracaieat  aae  ialoenee  fune*te.... 

■  Û  e*t  tampa,  enfin,  de  donner  une  antie  directîoD  t 
ccUc  opiwoa  pabliqae,  et  de  fùre  taire  ce*  Jonneun  Je 
(oa  panm  le*  nation*.  Autrement  tous  les  tréoes  lisque- 
nicat  tttn  «aiafeli»  soa*  ieoi*  propres  ruines ,  et  lou* 
lea  (oaTtfaeawals  de  l'Europe  tombietaient  par  ose  1^ 
eeaee  dtmotfstiquB  dans  la  plu*  homUe  aMrêhie  des  li>> 
wiènt^tUonpÛqmu. 

Jï  mut  doae  qua  le*  èetirain*  luttent  contre  le*  éci> 
waa  :  il  fcot  que  Pepiaioa  publique  soit  tournée  vers  ua 
■atre  etté;  qoa  les  nation*  soient  instruites  de  leurs  vrai* 
awalate*;  que  les  Maetemn  Je*  peuples  soient  démas* 
faè*,  «t  «|ae  le*  isuesuUaim  poUtiquet  soient  combattu 
ft  tout  U  tmonJe  avec  la  mnstance  U  plu*  inébranlable. 

Toffii  quel  doit  être  le  but  conmiun  de  tous  les  amis 
de  fha— aitfi  :  hanntte»  et  sages  dans  toute  l'Atlemagne, 
«t  probahirmsnt  tel  est  leur  but  partout,  quoique  jus» 
qirk  prtseal  k  voix  de  œs  amis  de  rhnmanité  ne  «•  soil 
fa*  caeere  élevée  avec  asaex  de  foroe. 

Lot  omuUes  Je  Kunne  ne  sont  pu  un  mystère  de  ce 
knt  qu'elle*  ont  proposé  à  leurs  eOMt*  ;  elles  ne  seront 
pas  effrayée*  de  k  rage  de  cette  iariarie  île  lumiins  qui 
daaMBO  (auftlwiinglailianj ,)  et  de  ceUe  de  ses  Usa. 
apâtres  :  elles  auront  le  courage  de  démasquer  sans  ménap 
g»BM.iit  k  aiéehaneeté  des  sèJueleurs  du  peuple ,  partout 
*A  cOea  le*  rencontreront,  et  quelque  soin  qn^  piwuiBul 
Je  rmmper  Jmm$  le*  tMdires.  Les  annales  s'adresseront  i 
k  aaliaa  fomanique,  *i  profondénumt  engourdie  daas 
taat  de  caairée*  (suivant  le  mot  allemand,  Célat  oli  Pom 
te  trom**  imméMÙmnant  mpri*  une  letouiie  tri*  violente, 
fhjtkpm  oa  morale-,  ellei  llnterpeUeroQt  de  cesser  de 
prêter  roreiUe  aux  inlrignes  et  aux  suggesllotts  d'une  cer- 
taiae  dmse  [de  philoeopbes  qui ,  ea  ne  prtchaat  que  k 
hoaheui  des  hommes ,  ne  prckluil  que  leur  amlhtur.'» 

Tel  tu  k  préaMbok  d'un  nonveau  jaamtl  qui  prépare 


(t)  YojM  nr  0*  SMI,  mit*  raoilU,  >•  S> 
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na  grand  cartel  où  des  rois  jettent  k  gant  i  des  phil»- 
sophes,  où  des  erreurs  de  comaunde  rédigées  par  des 
écrivain*  chambellan*  «eront  soutenues,  s'il  k  faut ,  par 
100,000  hommes  «oalre  des  vérités  élemelks  déiendue* 
par  quelque*  sage*  qui  en  seront  le*  propagateur*  et  k* 
aiartjr*. 

De  yienne ,  -fc  iOjttnrier,  —  Le  premier  numéro  de* 
Anaaks  de  Tienne,  qui  a  paru  k  10  décembre,  a  iàit  k 
jplas  grande  sensation.  Le  débit  en  fut  si  rapide  que ,  huit 
jours  après ,  il  bllnt  kire  une  seconde  édition.  On  dit  que 
les  calwrs  doivent  se  aoccéder  rapidement.  Le  second  a 
déjà  paru.  L'éditeur ,  M.  Hoffinann,  n'a  point  encore  reçi 
d'article*  de  k  part  des  littérateur*  et  de*  philosophe* 
vieiiaai*.  Dan*  nn  avis  qn'il  a  kit  imprimer,  il  dit  qu'ik 
k  dispensent,  malgré  lui ,  du  devoir  ck  k  reconnaissance. 
Mai*  les  littéraleur*  et  les  philasephei  vknnois  disent  qua 
M.  Hiiflinaaii  ne  SMwait  mieax  Etire  que  de  renoncer  à 
too*  ks  «oopérataon,  puisque  l'empereur  seul  vaut 
Mn*  doute  tou*  le*  eoopératews  Jm  monJe. 

On  connaît  déjà  rempressement  avec  lequel  k  roi  a  ré- 
«wpeaié  M.  Hoffmann ....  Après  deux  allwnees  politi- 
ques, voilà  donc  Léapeld  et  Gailkuaie  encore  dans  une 
mlCanee  SttirmUre.  Il  j  a  phu .  H.  Hofiiaumn  sera  aussi 
l'édltenr  d'uae  FemUe  tittageoite,  sous  k  titre  de  Chro- 
aif  m  géninle  Ju  àtojen. 

Le  but  de  eette  aacoede  eatfqriee  est  «  d'arracher  k 
tiers-état  de*  praviaee*  méridianale*  directement  et  iaa- 
médiateaieat,  amù  tout  douoement  cependant,  des  griffe* 
du  démorratitme  ;  de  lui  inspirer  de  l'eaiovr  pour  le* 
motre*,  d'ioapircr  i  soa  caenr  k*  plu*  beaux  devoirs  ; 
de  mettra  dans  un  meilkur  jour,  et  de  diriger  son  am- 
bition vers  l'induatria  ai  k*  belle*  acIJoas  i  de  aunière  qua 
tandis  que,  d'un  eèté,  ka  Annale*  de  Tknne  lanceront 
de*  boukis  rouget  sur  les  éeloipturt,  ks  précepteurs  du 
peupk  et  ks  eonoeillen  de  révoluliott,  «a  iottniin  de 
l'autre,  amicalement,  k  tkrs-éiat,  ordra  aussi  respee- 
labk  fue  ks  autres,  dan*  k  Chronifue  Ju  citoyen.  • 

Du  II. — Ea  attendant  qoa  k  Chronique  JuCitayren  ait 
produit  tout  ton  eOet  dans  les  divers  départements  héré- 
ditaire* de  l'empereur,  o6  les  troubles  continuent  tou- 
jours ,  S.  M.  s'est  enfin  décidé  à  mettra  k  rigueur  à  k 
pkee  des  ménsgemeai*  dont  eUe  a  usé  jusqu'à  présent 
Une  kttn  très  sévèra  a  été  adressée  à  cet  égard  au  gou» 
Teroement  général  de  Bruxelles  et  i  M.  de  Bender.  Ca 
denier  surtoat  a  reçu  ordra  de  punir  sur-Ie-cbamp  tou* 
k*  exoè*  qu'on  ne  *e  permet  que  trop  «ouvent  contn  k 
aiililaira ,  et  d'avoir  toin  qu'on  ait  pour  ks  troupes  k 
respect  qui  kur  est  dA.  En  même  temps  ce  général  a 
reçu  la  ptUente  Jo  ginirnl  en  chef,  mime  en  tempt  Je 
pois,  la  commission  précédente  ajant  été  limitée  aux 
temps  de  trouble*.  On  dit,  en  effet,  que  Yander-Noot 
paraît  vouloir  jouer  un  nouveau  réle.  On  parie  aussi  d'un 
certain  M.  Béthune-CharoiT,  tète  mal  oi^gtnisée ,  qui  «a 
dit  descendant  des  anciens  comtes  de  Flandres,  et  qui 
protège  et  pak  ks  Brabançons  réfugiés  en  France.  Il 
circule  à  Bruaelks  des  imprimés  qui  portent  son  nom,  o& 
il  garantit  aux  mécontent»  k  protection  de  k  France ,  at 
invite  les  Etat*  même  de  se  rendra  à  Lille  ou  i  Douai  ;  et 
ou  n'attend ,  disent  ces  imprimés,  que  l'arrivée  des  Elate 
pour  frira  trembler  l'Autriche.  Gaveau,  Sokvct,  Lamy 
et  quelques  autres  sont  les  ckeb  de  ces  émigrés.  Un 
courtier  est,  dit-on,  parti  d'ici  pour  BnixeUes,  portant 
k  iMUvelk  que  l'emperaur  retire  son  amniste,  et  qu'il 
ordonne  d'anéler  et  de  punir  tous  ceux  qui  auraient  en 
part  à  k  rébellion  BrabarconaOk  Cet  article  n'est  point 
tiré  de  la  Ckroniaue  Je  Fienne. 

De  Collenlx ,  te  ti  janvier,  —  D  arriva  ici  tant  d'éffli- 
granlt  qu'on  ne  sait  plut  où  les  loger.  Ils  ont  tous  k 
iront  serein  depuis  le  courrier  d'avant-hier.  On  dit  que 
les  négociations  des  princes  avec  les  Tuileries  vont  très 
bien.  M.  Sainte-Croù  mabde ,  m  porte  mieux.  U  aniv» 
■  3J 
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presque  Uni»  les  jonr»  des  leltrts  de  M.  Condé,  et  l'on 
croit  nu'il  entreprendra  urt  eodp  hardi.  Cependaiit  rito 
M  M  fera  avant  le  retour  du  prince  de  Na»«au.  On  aug- 
Bcnte  tea  garde»  fnuxjaises.  Lo  réginent  de  Coboivg  «i* 
entré  le  15  à  Liège.  La  jouraée  du  15  étiit  repnUe  i 
Liège  el  en  Bnbant,  coaune  un  jour  de  rédeaption.  Il  s« 
fit  quelque*  mouvemettU   qu'en  n'eut  pat  de  peine  à 

élouQer. ' 

^•^^^^-^^•^^^^ 

FRANCE. 
De  ParU,  U  ZO  janrier.  <—  Lea  sollieitiidet  du  roi  «Ér 
les  besoins  du  peuple,  les  questions  qu'il  a  bitet  à  cet 
égard,  le  25  janvier,  aui  officiers  Mnoicipaex,  la  n»- 
Bière  franche  avec  laquelle  U  s'eat  exptiaié  sur  les  bnàtt 
que  l'on  faisait  courir  à  son  sujet ,  tous  ces  ditails  repro» 
dulls  dans  les  feuilles ,  ont  généralement  fait  jMiit  au 
peuple,  lui  qui  a  besoin  de  plaocr  sa  confiance  avec  aé' 
cnrité,  el  dont  la  vie  laborieuse  exdot  les  spécniatioM 
fondées  sur  les  inquiétudes  publiqDcs.  Cette  oftirespod- 
dance  loyale  entre  le  premier  magistrat  de  l'o^nre  et  de* 
hommes  chargés  de  l'exéention  des  hiis  et  des  intérêts  dd 
peuple ,  est  penirétre  une  des  choses  qui  poumient  ta 
plus  utilement  contribsMr  an  rétaUissemeat  de  la  con- 
fiance universelle,  si  les  immenses devoin  de  la  rojraatt 
pouvaient  permettre  à  sa  majesté  de  l'élandre  à  tout  iet 
«erps  «dmieistratifs  des  grandes  villes  du  royaMie. 

Je  crois  que  le  représentant  héréditaire  d«  pMfAe  firan» 
çiis,  le  chef  suprême  du  pouvoir  exéoatil)  •  qualité  poar 
exiger  de  tout  les  tbactiaonairei  publics  line  reddition  de 
compte,  on  de  situation  des  choses  ou  des  personnes  eoi»* 
fiées  i  leurs  soins  proleelsu*  pa»  la  oeastilulim  ;  cette 
attentio»  ie  la  part  du  prince,  à  temr  des  magistrats 
même  du  peuple ,  les  éclaircissements  d'intérêt  génént , 
à  les  rassurer  sur  des  craintes  vaines,  niais  pertollietl^ 
ces,  devient  presque  un  devoir  dans  les  BMneaK  de  Iroo^ 
Mes ,  et  ptMlt  dans  tous  Iet  temps  un  moyen  effectif  et 
puissant  d'enobaloer  à  l'exéoution  de  Ik  loi  des  ministre* 
qui ,  par  hauteur  ou  par  négligence,  s'en  montreraient  Iet 
ageou  dédaigneux. 

Ce  lien  de  correspondance  habituelle  suppléeiait,  *A 
moins  provisoiremeat,  k  un  vldè  que  peu{4tn]  ^on  aper- 
«evra  dan*  notre  organitatioa  |iolitiqae,  le  débat  d'agents 
nommés  parle  rtn  même,  qui,  sur  letei^dret  de  tes  taU 
«istres ,  soient  tenus  de  l'instruire  des  événements,  et  de 
le  représenter  auprès  des  corp*  adiMliitliBtKt ,  dans  le  eat 
où  la  conttiiution  a  tendu  néoetsaire  t'interfention  do 
pouvoir  monarchique. 

Do  moins  peut-on  etpérer  qu'avec  ce  moyen ,  on  ver>- 
irait  plus  promplement  jouir  ;le  peuple  dei  lionvelles  Mt 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés  ;  que  la  policfe 
du  royaume,  celle  des  routes  et  de  la  slJreté  génémle, 
aéraient  phis  activement  exécutées.  Qu'aujourd'hui,  par 
exemple,  qu'une  gendarmerie  nationale  est  formée,  orga» 
nisée,  payée,  l'oo  ne  voyagerait  pas  quelqoefbis  trois  jonn 
de  suite,  sans  rencontrer  un  seul  piquet  de  ce  corps  destiné 
surtout  à  la  sârcté  des  chemins  ;  qu'on  n'y  serait  point  insulté 
par  des  hoimnes  grossiers ,  qui  abusent  de  la  fiiiblesse  du 
passant  pour  le  troubler  dans  sa  route  ;  que  les  message- 
ries publiques  ne  aéraient  point  obligées  de  changer  les 
heures  de  leur  marche  ou  d'éviter  les  approches  de  la 
nuit  dans  plnsieurs  dépaHcnients  du  royaume,  par  le  dé- 
but de  sdrcté;  que  l'organisation  économique  prendrait 
un  canictëré  d'uniformité  dans  ses  opérations;  que  Iet 
corps  administratifs  s'interdiraient  de  certains  actes  arbi- 
traires, qui  ne  corrigent  personne,  et  donnent  anx  pas- 
sions June  énergie  qui  semble  appuyer  l'intérêt  de  la  li- 
berté. 

Tous  ces  accidents,  H  ne  bat  poiht  se  tes  dissimuler; 
il  faut  les  connaître ,  et  pour  y  retnidier ,  multiplier  les 
'points  de  contact  entre  le  prince  et  Iet  magistrats  du 
peuple  ;  accroître  la  puissance  de  l'un  par  la  confiance  et 
les  lumières  des  autres,  calmer  les  inquiétudes  publiques 
en  habituant  les  corps  administratifs,  les  municipalités. 
soHoui , à  coonauniquer  avgc  le  monarque,  et  i  rapporter 


Aé  ta  part»  «ti  peuple,  det  ptwle»  de  H<|  d'amour  ^ 

de  fidélité.  Cette  vùle,  quelquefois  préférable  &  celle  de« 
adresses  et  des  pétitions ,  est  en  même-temps  pUu  ùmpte 
et  plus  bite  pour  une  nation  libre  «t  tepsible.  P. 

UBSiciviufi, 

On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'un  corps  administrs- 
tîf  pût  supprimer  à  son  gré  des  fêtes  od  des  amutemenla 
dont  l'habitude  aurait  fait  une  sorte  de  betoin  au  peuple. 
Le  devoir  des  magistrats  consiste  sealement  à  prtvenir, 
par  des  dispositions  pariicnlières ,  et  l'emploi  de  la  force, 
les  désordres  que  pourraient  foire  naitre  des  plaisirs  trop 
bmyants,  ou  tout  au  plus  à  suspendre  ces  anusemenl!, 
lorsque  des  conjonctures  politiques  peuvent  les  faire  ser- 
vir i  des  desseins  contre  Tordre  pnMic.  Cest  ce  que  h 
munipalité  fit  en  1790  et  J791 ,  et  ce  qu'elle  vient  de 
faire  à  l'égard  du  Camaral.  Son  arrêté  du  20  janrier  d* 
cette  année ,  porte  î  1*  qu'U  est  défendu  de  paraître  tm- 
testi  dans  les  rues  ;  î"  que  personne  ne  pourra  donner 
de  bal  masqué  public  :  3'  qu'on  ne  peut  étaler  on  Tendre 
des  masques  ït  habits  èe  déguisement  passé  onze  benret 
du  soir;  4*  que  personne  ne  peut  donner  de  bal  pubBc, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police;  S*  que 
ces  bals  tie  peuvent  se  prolonger  au-delà  de  mae  benret 
de  nuit.  P, 

De  Strashourg,  U  25  Janrkr.  —  tJn  d-devani  huit- 
»ler  au  conseil  de  Cohnar ,  Bièehe ,  hni  avait  passé  àm»  te 
(!brps  de  Mirabeau,  à  h  tête  des  diasteur»  ,  a  été  arrêté 
tu  Fort-Louis ,  comme  enrêkor ,  et  amené  id  dans  les 


prisons. 

Les  tiôntettes  tuîvMitek  de  r««t  des  émigtés  dans  Ift 
psys  de  M.  de  Rohan,  sont  «athenUquês.  Il  y  a  i  peu 
près  3,000  émigrés  k  Cappel ,  à  Rendieo,  à  OberUrcfa ,  à 
Oppenau  et  dans  le  couvent  de  tous  les  saints.  Dans  la 
maison  commune  d'Oberkireb  îl  y  s  300  soldau  de  Ber- 
Wick.  M.  Condé  est  logé  dans  Pabbaye,  derrière  Féglise, 
après  en  avoir  chassé  les  moines.  Il  a  iOOâievaiu  anglais. 
Le  corps  de  Riqnett!  demeure  à  Rencfaen,  mais  il  vient 
tous  les  jours  k  Oberkirch  chez  M:  Condé.  Sa  femme  et 
ta  fille  étaient  d'abord  k  Offenbobrg  :  dies  lott  aainle- 
nant  à  Frifaourg. 

11  y  a  là  deux  régtmtntt  impériaift  ;  quatre  antres  sont 
TOtendus  î  le  prince  de  Cobourg  les  conuiânder».  Ce  prince 
a  appelé  à  ofenbonrg  tous  les  nobles  émigrés,  pour  leur 
bire  faire  la  déchtralion  qu'ils  ont  été  diastés  de  leur  pa- 
trie par  le  peuple.  Ces  dédarallons  sont  sans  doute  desti» 
nées  à  fournir  un  beau  morceau  d'éloquence  dant  le  m»» 
t^este. 

-  Il  est  impouible  de  dire  jusqu'à  «loel  pohrt  on  calomnie 
et  défigure  la  constitution ,  et  combien  on  cherche  k  pré- 
^nir  contre  elles  les  soldats  et  les  habitants.  Il  y  a  enowt 
une  ralsmi  qui  la  rend  odieuse  aux  ioldats.  Cftai  elle 
qu'ils  accusent  d'avoir  été  cause  qu'on  les  a  trwichés  de 
leurs  quartiers  en  Bohème ,  où  ils  goûtaient  le  repos  après 
les  dores  campagnes  contre  les  Turcs,  pour  lès  laire  mar- 
cher vers  le  Rhin  au  milieu  de  l'hiver.  On  dierche  k  en»- 
■pêcher  de  toutes  les  manières  qu'ils  ne  voient  «itcan 
Fràni^,  ni  n'entendent  aucune  nouvelle  qui  vienne  de 
la  France. 

Hier  un  courrier  dn  Cabinet  de  Pirit ,  allant  k  Tienne , 
a  passé  par  notre  ville. 
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BiAM»  EXTRAOItDIIlilM  VO  LtHOI  A0  «>IB.I 

M.  Umomey  occtipe  le  fanteuB. 

Un  nenriirs  du  anoiti  de  dhisloo  fait  rni  rapport, 
et  présente  trn  projet  de  décret  pour  rectifier  tine 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  un  décret  rendu  le  là 
w^tembre  dernier,  portant  circonscription  des  pa- 
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r<rt«KB  de  1>  vnie  d«  fialnt-^ainaad)  ^partement 
des  Boncbes-da-RbAiie. 

1,'AaMmUée  ordonne  IfmpresBtonda  projet  de  dé* 
trei  et  en  ajonme  la  seconde  ketnre  à  hnitaine. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  division  :  En  exéeo' 
lion  des  décrets  de  V Assemblée  nationale,  les  admi- 
nistrateurs da  département  de  la  Vendée  ont  procédé 
au  tirage  des  membres  qui  devaient  sortir  de  place. 
Deux  des  quatre  membres  sortis  ont  été  éivs  &  la  lé- 
glslatnre  ;  le^  dein  antres  sont  restés  sans  fonctions. 
L'assemblée  électorale  a  ensuite  procédé  an  rempla- 
cement de  ces  qnatre  administrateurs.  L*nn  des  qua- 
tre andens  ayant  donné  sa  démission,  la  place  ra« 
cantc  était  dérolue  de  droit  à  Tnn  des  meuÀres  sor- 
tis; nuis  le  conseû  d'administration  du  département 
sVunt  assemblé,  a  décidé  que  le  membre  sorti  du 
directoire  ne  ponrait  y  rentrer  en  remplacement.  Les 
administraleais  du  directoire  ont,  de  leur  cdté,  écrit 
an  ministre  de  Vintérieur,  pour  le  consulter  sur  cette 
dittcaltè.  Le  ministre  n'ayant  pas  tu  dans  la  loi  de 
disposition  formelle,  a  peiné  qu'elle  avait  besotn  de 
l'interprétation  du  corps  législatif ,  le  comité  s'est 
conrafnea  de  même  que  la  loi  n'avait  point  d<k:ldéla 
questioa.  Or,  si  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  prévu  le  em 
exposé  par  le  directoire ,  on  ne  conçoit  pas  poivquot 
le  conseil  a  décidé  la  négative,  lonqu'auçane  loi  m 
fui  donne  de  droit ,  lorsque  la  loi ,  au  contraire ,  or- 
donne que  les  aifanlRistrationB,  en  se  renouvdant, 
soient  toujours  composées  moitié  des  membres  an- 
ciens ,  mcittié  de  nouveanx  membres.  En  conséquence, 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'AsseroU^e  nationale,  en  ïnferprAalion  de  la  loi  dn 
3.  octobre ,  sur  h  proposïtion  dn  ministre  de  TîntMenr 
contcnne  en  sa  leUre  da  ^5  novembre ,  après  avoir  àé~ 
t^né  l'nrgence,  décrète  qne  lei  places  vacante*  dans  l«« 
adminûlraiion*  poonoat  tira  rempliétpar  lat  mamitni 
tortii ,  de  naniére  qoa  Im  dlrcetoin*  soient  Mm|po«4i 
de  la  noitïi  de*  ande«i  membre*  et  de  la  moitié  4« 
memliTc*  nonTcUcment  tins. 

M.  BORix  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désorganiser  tons  les  directoi- 
res de  département,  en  vous  proposant  d'interpréter 
■Ja  loi  du  2  octobre  dernier,  et  de  décréter  que  les 
membres  exclos  par  le  sort  rentreront  aux  amnlni»' 
trations  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  mem- 
bres, sous  prétexte  qu'il  faut  qu'A  y  ait  toujomrs  la 
moitié  d'anciens  éins,  et  la  moitié  de  nouveaux  élus. 
'Or,  je  soutiens  que  sons  aucun  prétexte  votis  ne  de- 
vez admettre  ce  décret ,  parce  qu'il  violerait  les  prin- 
tipes.  n  est  certain],  en  effet,  que  la  loi  ne  peut  ja- 
mais avoir  d'effet  rétroactif,  et  c'est  cependant  ce 
qu'on  vous  propose  ;  car  la  loi  dn  2  octobre  est  posté- 
rieure aux  élections  faites  par  les  corps  éleétoraux  : 
au  commencement  de  septembre ,  les  corps  électo- 
xaux  se  sont  réunis  pour  nommer  à  la  législatiure  en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  mal  Cette  loi  et  celle  du 
mois  de  janvier,  snr  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, étalent  les  seules  que  les  corps  électo- 
raux dussent  consulter,  parce  qu'elles  ont  réglé  les 
formes  d'élection,  l'organisation  en  im  mot,  des 
départements  et  des  districts.  Et  ce  n'est  pas  sans  sur- 
ndise  que  j'entends  proposer  id  de  sobstltuer  à  ces 
lois  dû  prindpes  destructifs  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler.  Le  sort  devait  être  tiré  immédiatement  après 
la  nomination  des  membres  à  la  législature  ;  c'est 
ainsi  qn'mi  a  procédé  ou  qu'on  a  dû  le  (aire  ;  on  de- 
vait ensuite  nommer  des  sujets  pour  remplacer  les 
membres  exdos  par  le  sort  ;  la  loi  donnait  la  faculté 
de  réélire  pour  cette  pronière  fols  les  sujets  exdus 
par  le  sort  ;  ce  n'est  donc  pas  par  la  loi,  et  surtout  par 
ime  loi  postérieure  aux  nominations ,  que  les  mem- 
bres exdus  par  te  sort  doivent  rentrer  ;  ce  n'est  et  ce 
ne  peut  être  que  par  le  cbolx  Ubr«  du  peuple ,  parce 


qM  les  moubres  sortis  par  le  sort,  et  qui  n*ontpa>  été 
réélus,  peuvent  n'avoir  plus  la  confiance  du  peuple,  et 
on  voudrait  maintenant  exdnre  des  membres  élus 
par  le  peuple,  pour  lui  faire  rentrer  des  personnes  qui 
ne  sont  [dos  de  son  choix  1  Notre  constitatlon  veut 
napérieusement  que  lorsque  l'adminisiratcttr  a  fini 
ses  fonctions  conformément  à  la  loi ,  il  ne  puisse  ad- 
ministrer de  nouveaa,  qu'autant  qu'il  a  de  nouveau 
réuni  la  confiance.  Je  m'oppose  donc  au  projet  dn 
comité,  et  je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  mon  opi- 
nion, que  déjà  le  comité  vous  ayant  proposé  une  pre- 
mière fois  de  porter  cette  loi  pour  un  département  en 
particnlier,  tous  ajournâtes  la  question,  qrôique  les 
conseils  de  département  fussent  pour  lors  réunis ,  et 
qu'Us  eussent  pu  rétablir  les  directoires  ;  aujourd'hui 
ils  sont  séparés:  les  directcrfres  seraient  donc  désor- 
ganisés, et  je  vous  le  demande,  au  moment  où  vous 
aVex  besoin  que  l'impOt  se  recouvre  activement:  an 
moment  oi  vous  aves  bcsoiu  que  les  administrés 
tient  la  jisj»  grande  confiance  dans  leurs  administra- 
teurs, pourriez-vous,  avec  sécurité,  éloigner  des  di- 
rectoires des  membres  qui  ont  la  oonfiwce,  pour  y 
snbatituer  des  membres  sortis  par  le  sort  et  auxquels 
«in'a  pas  voulu  laisser  l'administration,  puisqu'on 
ne  les  a  pas  réélus,  quoique  la  loi  le  permit  7  Non , 
«SOS  ne  le  voudrez  pas;  et  si  la  loi  du  2  octobre  veut 
que  le  cDrectoire  soit  toujours  composé  de  quatre 
membres  andens,  elle  recevra  son  exécution  à  l'a- 
yenir,  paroe  qu'en  supposant  que  par  la  salle  les  no- 
minatioBS  on  démissions  fassent  vaquer  des  places, 
les  suppléants  rempliront  ces  places,  mais  il  serait 
injuste  de  rapporter  la  loi  du  2  ocKAre  à  un  temps 
antérieur.  Vous  ne  le  pouvez  même  pas  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  adeptes,  il  faut  donc 
consenrer  les  direcbdres  tds  qnlls  sont  formés  dans 
ce  moment  Je  demande  la  qoestitm  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 
-   La  question  préalable  est  ad<^ée> 

M.  '",  em  nom  du  comité  de  division  :  fait  un  rap- 
port sm  une  nonveile  drconscripUon  des  paroises  de 
la  viUe  de  Provins,  et  propose  le  projet  de  dâ:ret 
«nivant  : 

«  L'A**emU^ ,  ojH  le  rapport  do  camiW  de  dîvMÎon, 
dérogeam  «wt  dispontien*  de  la  loi  du  i«  inillat  >79i, 
gîtant  circonscriptioa  do«  paroisse*  de  la  ville  de  Pro- 
vLo* ,  di^crite  ce  qui  suit  : 

lo.  Il  J^  aura  pour  la  vîlle  de  Provins  onc  seule  pa- 
roisse ,  qui  sera  établie  dans  l'église  de  Saintc-Croîz. 
Le*  autres  paroisses  sont  supprîmées. 

a,.  Les  dglisc*  deSaint-Ignace  et  de  Saint-Pierre  sont 
'Conservées  comme  succursales. 

L'Assemblée  déccète  l'Impression  dn  projet  de 
décret ,  et  l'ajourne  à  huitafaie. 

M.-  RotnrEK  :  11  y  a  huit  jours  que  l'Assemblée  dé- 
créta que  le  comité  militaire  loi  ferait  samedi  son 
rapport  sur  les  comptes  de  M.  Duportail.  Ce  rapport 
n'a  pas  été  fait,  n  est  pourtant  bien  essentid  que  l'on 
connaisse  les  comptes  des  ministres ,  et  qu'il  soit 
fait  une  loi  à  ce  sujet  Je  demande  l'ajournement 
de  ce  rapport  è  demain  soir  définltirement  C(M> 
applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  LéopoM ,  an  nom  ds  comité  de  division ,  foit 
%  troisième  lecture  dn  projet  de  décret  suivant  ; 

1°.  Il  j  aura  pour  la  ville  de  Goumay  une  seule  p*— 
irotsse  qui  sert  étalilie  dans  l'église  de  Saint-Hildebert. 
Elle  sera  fanai*  de*  deux  ancienne*  paroisse*  de  celte 
ville ,  et  de  celles  des  villages  de  Saint-Aubin  ot  Fer<- 
riire*. 

a*.  L'églî*e  de*  refigîeaz  de  6aSat-Fran{oî*  *era  con- 
servée comme  oratoire;  le  curé  j  enverra  uii  do  ses 
vicaires,  qui  ne  pourra  y  exercer  aacooc  fonction  co- 
rlale. 

3o.  Les  revenus  de*  paroisses  supprimée*  seront  réu- 
ni* et  attaché*  à  la  paroisse  conservée. 
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M.  ***  ;  Le  comité  de  division  ne  roosa  fait  encore 
que  deux  rapports  sur  la  droonscription  des  parois- 
ses, ii  s'est  élevé  de  grands  désordres  dans  I>eaucoap 
d'endroits  où  il  s'agissait  de  ces  circonscricptions.  On 
se  plaint  sans  cesse  de  la  difficulté  de  répartir  et  de 
percevoir  l'impOt  Vraiment ,  je  le  crois  bien.  Dans 
plusieurs  paroisses,  les  municipalités ,  pour  ne  pas 
achever  le  travail  de  la  répartition ,  ont  pris  poar 
prétexte  que  les  paroisses  peuvent  changer.  On  cher» 
che  encore  à  aigrir  ces  citoyens,  en  leor  disant 
que  l'Assemblée  nationale  vent  détruire  tont-à-iait 
la  religion.  (On  murmure.)  Il  y  a  dans  la  capi- 
tale beaucoup  d'officiers  municipaux  qui  sont  ve- 
nus pour  solliciter  de  l'Assemblée  la  conservation 
de  leurs  paroisses.  Ils  se  fondent  d'ailleurs  su  ce 
qu'on  fait  ces  divisions-là  au  hasard.  (On  mur- 
mure.) 

M.  GoDJOic  :  De  3,000  âmes  que  renferme  la 
ville  de  Goumay,  la  paroisse  de  Notre-Dame  en 
contient  seule  3,000  ;  c'est  encore  elle  qui  fournit 
Je  plus  en  contributions,  tandis  qne  la  paroisse 
de  Saint-UUdebert  ne  possède  et  ne  paie  presque 
rien.  Je  demande  qu'an  lien  de  Saint-Hildebert, 
l'église  de  Notre-Dame  soit  conservée  comme  pa- 
roisse. 

M.  UoPOLD  :  L'avis  dn  directoire  dedépartemoit, 
l'avis  du  directohre  de  district,  l'avis  de  la  munici- 
palité, l'avis  de  l'évéque  métropolitain,  l'avis  dn. 
comité  de  division,  la  convenance  des  localités, 
l'avantage  du  vaisseau  de  l'église,  tout  se  réunit 
pour  faire  préférer  Saint-UUdebert. 

Les  deux  premiers  articles  dn  projet  sont  décrétés. 

M.  GoDJON  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  III,  parce  qu'aux  termes  des  décrets,  les 
revenus  des  paroisses  et  des  labriqaes  supprimées 
appartiennent  de  droit  anx  paroisses  conser- 
vées. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adop- 
tée. 

Un  membre  dn  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  clrconscripti<« 
des  paroisses  de  la  ville  de  Cbinon ,  département  de 
l'Indre-et-Loire. 

La  seconde  lecture  est  i^oomée  k  huitaine. 

M.  Gaston ,  au  nom  dn  comité  de  division ,  pré- 
sente un  rapport  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Moselle,  contre  l'élection 
de  M.  Michel,  citoyen  de  Metz,  à  la  place  de  président 
du  district  de  cette  ville.  U  démontre  que  ce  directoire 
n'a  prononcé  que  d'après  des  lois  qui  n'existaient 
pas  à  l'époque  où  il  en  a  fait  remonter  l'applica^ 
tion.  n  propose  en  conséquence  d'annuler  ces 
deux  arrêtés ,  et  de  valider  l'élection  de  M.  Mi- 
cheL 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Hbrur  :  Si  l'Assemblée  s'est  fait  la  loi  de  ne 
rendre  des  décrets  d'urgence,  qu'après  avoir 
ordonné  l'impression  des  projeta ,  elle  a  cependant 
conservé  la  faculté  de  s'en  écarter  quand  il  s  agissait 
de  faire  jouir  nn  citoyen  du  poste  auquel  ses  conci- 
toyens l'avaient  appelé.  J'invoque  cette  exception  en 
faveur  de  M.  Michel  qui  v  au  moment  de  sa  nomina- 
tion ,  a  obtenu  trois  fols  la  majorité  absolue.  Je  récla- 
me donc  le  décret  d'urgence  ;  ou ,  si  l'Assemblée  ne 
croit  pas  devoir  le  prononcer  à  l'instant ,  je  demanda 
qu'il  soit  agourné ,  avec  la  qaestiOB,  à  jeudi  pro- 
chain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Ptris ,  au  nom  dn  comité  de  division ,  fait  un 
rapport  concernant  la  suspension  prononcée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Var  contre  la 
municipalité  de  Toulon,  et  prop<ue  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


«  L*A(umbl&,  aprti  avoir  entenda  le  rapport  de 
ion  comité  de  diviuon ,  «Iteadu  qu'il  ne  parait  poia( 
que  le  ponvoir  exécutif  eit  confirmé  U  autpeniion  pro- 
noncée par  ie>  idininiatratcors  du  département  du  var 
contre  la  niunidpallté  de  Toulon ,  et  qu'aux  terme*  dea 
décrets ,  cette  conCnnation  doit  tuiTre  la  notificatioa 
de  U  luipeniion ,  décrète  le  renvoi  de<  pièce)  au  pou- 
voir  exécutif. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  ordonner, 
sur  la  demande  des  citoyens  des  detix  munici- 
palités de  Saint-Jean  et  la  Rivière,  district  de 
Ponloise,  qu'elles  seront  réunies  pour  n'en  plus 
former  qu'ime  seule. 

L'AssemUée  décrète  l'ajournement  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SiAHCE  DU  HARDI   31  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  adreaie 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marae.  En 
Toid  la  substance  : 

«  Notre  tribunal  criminel  ett  formé ,  mai*  il  n'ot 
pa>  encore  en  acIÏTllé.  La  loi  charge  le*  corpt  admini*- 
Iralifs  do  «oin  de  procarer  le*  emplaeemenl*.  Déjà 
Bou*  avon*  arrité  le*  dcvi*  de  t««t  le*  liavanx  ;  ma» 
la  crainte  de  faire  de*  dép«n*c*  inutile*  noua  détermine 
à  TOn*  prier  de  prononcer  ince**amment  (ur  la  queaiioo 
d«  *aToir  *i  le*  iribnnaux  criminel*  *eront  amlmlant*, 
on  «'il*  ré*iderontdan*  le*  chef*-lieux  de  départe- 
ment*.» 

M.  Lamarqub  :  Le  comité  de  législation  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  cette  question  ;  mais  il 
est  bon  de  remarquer  qu'en  attendant  qu'elle  soit 
décidée,  les  tribunaux  criminels  peuvent  s'installer 
dans  un  édifice  quelconque.  Ils  n'ont  pas  besoin  pour 
juger,  d'être  dûs  des  palais;  et  les  corps  adminis- 
tratifs peuvent  fort  bien  diflëror  de  faire  faire  des  tra- 
vaux qui  seraient  nécessaires  pour  des  établissements 
permanents. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  légialatioB  de 
faire  incessamment  son  rapport  sur  la  question  de 
l'ambulance. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  signée  par  des  ci- 
toyennes de  la  ville  de  Delbeck,  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  qui,  réunies  en  sodété,.ont  délibéré 
de  prendre  les  armes ,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  soit  même  pour  suivre  leurs  époux,  leurs  en- 
fants, leurs  frères,  etc. ,  dans  les  champs  de  la  vio- 
toh-e. 

H.  MotnrssET,  au  nom  du  comité  des  décrets  : 
Le  ministre  de  la  justice  a  renvoyé  à  votre  comité 
les  expéditions  de  plusieurs  décrets  qui  avaient  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi ,  en  mettant  en  marge 
des  observations  critiques  sur  leur  rédaction.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  est  celui  par  lequel  vous  avez  dé- 
crété que  le  paiement  de  la  dette  exigible  ne  serait 
pas  suspendu. 

Voici  les  observations  du  ministre. 

«  Si  ce  décret  est  un  simple  acte  de  police  poor 
l'Assemblée ,  il  ne  doit  pas  être  proposé  à  la  sanc- 
tion; s'il  doit  avoir  le  caractère  d'une  loi,  il  est  mal 
rédigé  ;  car  une  loi  ne  peut  pas  avoir  une  forme 
négative,  et,  d'ailleurs,  U  n'a  été  soumis  ni  à  la  for- 
malité des  trois  lectures,  ni  à  celle  du  décret  d'nr- 
gence.  » 

Votre  comité  vous  propose  de  convertir  ht  rédK- 
tion  de  cette  décision  en  un  décret  portant ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Cahbok  :  Il  est  inutile  de  réformer  la  rédactioa 
du  décret,  parce  que  ce  décret  étant  im  règlement  de 

rilice,  im  ordre  de  travail  que  l'Assemblée  a  prescrit 
ses  comités,  en  un  mot,  un  décret  qui  porte  qu'tme 
loi  existante  ne  sera  pas  révoquée,  qui  n'a  d'exécutiiw 
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k  neevoir  ne  de  la  part  de  l'AMemUée  natkmak , 
n'eat  paa  oMgatoire  pour  les  citoyens ,  et  par  consé- 
quent a'est  pas  sajet  à  la  sanction. 

L'AaMBbiée  décide  qnll  n'y  a  pas  Uea  à  déUbérer 
■yr  In  cbangemenls  proposés  par  lerapportenr. 

M.  MooTSiET  :  Le  second  décret  est  celnl  dn , 

£  porte  que,  par  ta  loi  du  7  septembre ,  le  ministre 
amtribntions  est  suffisamment  autorisé  à  passer 
des  marelles  pocff  la  iabricatioB  des  assignats.  Voici 
CBCsre  k  cet  égard  les  obserTationsdn  ministre. 

€  Oa  ce  décret  doit  être  ooe  loi,  on  H  n'est  rien 

datoat;  s'fl  est  présenté  coanne  loi,  U  n'est  paa 

rendu  dans  les  hnaa  légales,  et  ne  peut  tXn  aanc- 

tlooné.  > 

Le  eoMiié  a  pensé  en  effet  que  la  rédaction  n'était 

ri  bonne;  il  toos  propoeede  rapporter  le  décret  et 
le  rédiger  de  la  manière  soivante  : 
■  L'AiMfDbléc  lulioiule  d^erila  que  le  mîniMre  do 
iMiiliîliulîimi  ttmut  mifiianuoent  aalonie  par  ta  loi  da 
.  . . ,  h  MMcr  im»  mardtét,  etc.,  il  n'y  ■  M*  Uea  à  46- 
larfrcr.» 

Getie  rédadiM  eat  ad<^ée. 

SitketleladiicusMio»surleipa»$eporti. 

M.  Godet  fait  lecture  de  l'article  VUI,  du  projet  du 
comité  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

VllL  Le*  personne*  qui  voudront  entrer  dant  le 
royanme,  |iTcndro«t  à  la  première  manicipaiité  fron. 
lièVe  M»  pastcport. 

M.  DavvRBOi)i.T  :  Je  demande  la  question  préalaMe 
omtre  cet  article.  Au  moment  où  notre  commerce 
éprouve  des  pertes  considérables,  où  notre  numéraire 
est  sorti  du  royanme,  et  où  il  est  très  important  d'en 
Uroriser  la  rentrée,  rien  de  pins  impolitiqne  que, 
d'empêcher  les  étrangers  de  royager  en  France.  Qnel' 
est  en  effet  l'étranger  qui  viendra  sur  la  terre  de  la 
Uierté,  si  pour  la  perte  d'im  papier,  il  risque  d'être 
pclTé  pendant  nn  mois  de  sa  liberté. 

M.  GnunDiH  :  Dans  nn  pays  Toisin,  sur  une  terre 
daoaiqne  de  la  liberté,  la  liberté  individuelle  n'est 
gênée  en  aucon  «tot  :  on  n'y  connaît  aucune  espèce 
d'eatrave  pour  l'entrée  ou  la  sortie  dn  royaume.  Q 
cat  d'one  eicellente  politique  de  ne  point  éloigner  les 
étnngov;  ils  peuvent  vous  rendre  ienumérairequi  a 
été  exporté  ;  et  pour  les  attirer ,  il  faut  vous  montrer 
<iomnif  on  peuple  vraiment  libre.  Je  crois  que  votre 
Ini  nidrait  iafintaent  aux  intéréu  de  tous  les  citoyens, 
«t  on'avec  ces  défiances  vous  détruisez  toute  espèce 
de  nbaté  publique.  Voilà  des  vérités  que  les  booimes 
libres  répéteront  toujours. 

M.  Laooix  :  J'appuie  l'article  du  comité ,  et  j'ob- 
MTve  qne  les  motife  de  IMM.  Daveifeoult  et  âirardin 
portcat  BV  un  faux  jMrincipe  ;  ils  prétendent  que  les 
pMstport»  août  contraires  k  la  liberté ,  tandis  qu'ils 
MsnreMlaUberté  et  la  tranquillité  du  voyageur,  pnis- 
qnlis  sont  nn  certificat  de  proMté  et  une  espèce  de 
recommandation.  Bien  loin  «Téloigner  par  cette  loi  les 
étrangers,  vous  les  appellerez  dans  le  royaimie,  puis- 
que TOUS  lenr  garantirez  leur  sûreté.  D'iilleurs ,  cbcz 
■os  voisins  nous  ne  voyageons  qu'avec  des  passe- 
ports, et  nous  sommes  arrêtés  à  chaque  poste ,  pour 
être  conduits  chez  les  commandants  pour  les  faire 
viser.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
ptandiasenL) 

L'article  Vin  est  décrété  sans  changement. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  : 

*  IX.  L»  |ii>mni  ««Mnt  d^lÏTic*  eut  papier  linil>r<  i 
Iw  rtjaftan  qai  le*  olitieadrant  teront  aMui««i(  k  payer 
le  p*p<er  M  le  timbre. 

M.  RotJTBR  :  Il  voyage  pins  de  pauvres  que  de  rl- 
dies ,  et  Q  est  impossible  de  faire  payer  im  passeport 
it  cdui  qui  peut  ii  peine  avoir  du  pain.  I 

11.   GooBT  :  Le  prix  d'un  posseport  ne  ser^  pa« 


considérable,  et  la  loi  du  ttmbr^  les  awufettb  exprès* 
sèment  à  cet  impAt. 

L'article  IX  est  décrété. 

M.  Godet  Ut  l'article  X  ainsi  conçu  : 

X.  Les  gendarmes  nationaux  et  les  garde*  nationale* 
de  «ervice  pourront  exiger  de*  royageur*  la  représenta- 
tion de  lesrs  passeports. 

M.  Ddcastel  :  n  est  plusieurs  observations  &  faire 
sur  cet  article.  Pourquoi  demandez-vous  des  passe- 
ports? parce  que  l'intérieur  du  royaume  est  infesté, 
parce  que  la  tranquillité  publique  exige ,  selon  vous, 
des  passeports.  Mais  les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  arréteront-ils  tous  les  voyageurs  } 
Alors  ce  sera  ime  inquisition  épouvantable.  S'ils  n'ar- 
rêtent que  ceux  qu'ils  vetdcnt ,  l'inquisition  sera;ar> 
bitraire.  Reconnaltront-ils  les  gens  mal-intentionnés 
à  la  physionomie  ou  à  l'habit?  Souvent  un  coquin  a 
la  figure  d'un  honnête  homme;  malheureusement 
l'honnête  lumune  a  quelquefois  celle  d'un  coquin. 
Tout  ce  qui  est  arbitraire  est  bijuste.  J'ai  le  droit  de 
n'être  pas  arrêté,  si  tous  ne  le  sont  pas.  Q  faudrait 
d(mc  dure  que  les  gendarmes  nationaux  exigeront  la 
présentation  des  passeports,  an  lieu  de  dire  qu'ils 
pourront  l'exiger.  Mais  alors  examinez  la  conséquence 
de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  n'y  atira  plus  un 
citoyen  voyageant  qui  ne  soit  arrêté  à  cbaque'poste. 

M.  Voisin  :  H  est  bien  vrai  que  les  brigands  ne 
voyagent  pas  tous  à  pied  ;  mais  aussi  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  les  gardes  nationaux  ne  s'arrêtent  pas 
trop  au  costume. 

M.  D0HAS  :  Puisque  c'est  dans  cet  article  X  que  se 
trouve  le  moyen  d'exécution  de  la' loi,  c'est  le  mo- 
ment de  faire  une  observation  importante.  On  ne  fera 
pas  un  pas  dans  l'exécution  de  cène  loi  rigoureuse 
sans  trouver  des  difficultés.  En  voici  tme  :  Dans  l'état 
de  défense  où  se  trouvent  les  frontières  ;  dans  les 
mouvements  qui  se  font  de  poste  en  poste ,  le  salut 

Subiic  serait  fréquemment  compromis  si  les  ordres 
es  commandants  militaires  ne  servaient  pas  de  passe- 
port (  n  s'élève  des  murmures.  )  Malheureusement 
Je  devais  m'attendre  à  cette  interruption.  Quand  je 
me  serai  expliqué^  j'espère  que  l'on  ne  verra  dans  ce 

rje  propose  qu'une  juste  sollicitude  pomr  le  salut 
tous.  G'est  l'intérêt  général  qu'il  faut  considérer 
quand  il  s'agit  de  lois  exceptionnelles  pour  les  places 
frontières.  Si  le  porteur  d'im  ordre  d'im  général  est 
arrêté  de  unit,  sera-t-ll  conduit  à  la  municipalité? 
Mais  vous  ne  voulez  pas  que  les  municipalités  soient 
des  comités  toujours  veillants.  Il  faut  donc  que ,  sur 
le  vu.  Tordre  du  général,  le  commandant  des  postes 
le  laisse  passer.  Il  en  est  de  même  si  l'on  fait  sortir 
ime  patroniile ,  ses  mouvements  doivent  changer  & 
chaque  instant ,  suivant  les  avis  qu'il  reçoit  U  est 
responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  ordres  qu'il  donne. 
D'ailleurs  tm  officier  ou  un  soldat  déserteront  aussi 
bien  avec  un  passeport  dans  leur  poche,  qu'avec 
l'ordre  du  commandant  militaire.  En  vain  aurez-vous 
donné  à  ce  commandant  la  disposition  de  forces ,  la 
police  de  la  ville ,  la  garde  des  clefs  des  portes ,  vous 
paralysez  ces  forces  dans  ses  mains ,  si  vous  entravez 
les  mouvements  qu'il  ordonnera. 

M.  Mbrlir  :  Lorsque  le  roi  était  à  Varennes, 
M.  Berddni  envoya  ime  ordonnance  pour  avertir 
M.  Bouille,  et  pour  donner  des  ordres  i  im  régiment 
allemand  ;  la  municipalité  de  Thionville  arrêta  cet 
officier  faute  de  passeport  ;  elle  lui  fit  exhiber  la  lettre 
de  M.  Bercbini ,  et  renvoya  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  et  c'est  ainsi  que  le  complot  fut  dévoilé.  Je 
demande  donc  que  tonte  ordonnance  soit  obligée 
d'être  munie  d'un  passeport 

M.  DUBEH  :  Ce  que  propose  M.  Dumas,  dans  une 
rédaction  très  astucieuse,  est  un  passeport  général 
pour  les  émigrés. 

Après  une  assez  longue  diseussiôa ,  l'amcndemeot 
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de  II.  Dnoiu  «M  adopté  ainsi  qael'«rtlele,al]tt(  40^ 
suivent  : 

«  Art.  X.  Les  gendarme!  utlonkDt,  le*  gatdM  nauo- 
nalcs  et  les  troupe*  de  ligne  de  lenriee  exigeront  des 
voyageur*  la  repr<*«ntation  de  lenr  puseport. 

«  L'ordre  *ign^  par  un  coomandant  militaire  liendr» 
lieu  de  passeport  entre  les  mains  de  tout  agent  militaire 
actoelkment  emplojé  dan*  l'étendne  du  comnande- 
meot  de  l'ofCcier  qui  aura  sign  j  ledit  ordre,  » 

Les  articles  XI  et  XII  sout  adoptés  en  ces  termes  ; 

«  XI.  Les  *ojagcurs  qui  n'en  pr<!scntcront  pa*  ,jet  (|ui 
n'auront  pa*  pour  r<^.pondant  un  citoyen  domlciluSi 
«cront  conduit*  devant  le*  oUciec*  municipaux  pour  y 
£(re  interroge 

«  XII.  Les  officier*  munScipatix ,  suivant  le»  réponse* 
do  voyageur  ou  les  renseignements  qu'ils  en.  recevront , 
*eront  .tutorisds  on  i  lui  laisser  continuer  sa  route,  ou  a 
donner  le  mandat  d'arrit.  » 

M.  Codet  lit  l'article  suivant  : 

«  Art.  Xlll.  Le  terme  de  l'arrêt  ne  pourra  eicMer  un 
mois ,  à  moins  qn^l  ne  aorvienne  quelque  charge  contre 
le  voyageur  arrêté. 

M.  Tardivead  :  Jt  demande  qaV  soft  permis  aa 
Toyageur  de  prendre  la  ville  pour  lieu  d'arrêt ,  en 
donnant  caotlon, 

M.  Ddmolard  :  Le  code  pénal  porte  que  tontes  tes 
fols  qu^nn  prévenu  sera  accusé  d'im  crime  qui  doit 
être  puni  de  peine  infamante,  il  sera  rais  en  liberté 
en  donnant  caution,  à  plus  forte  raison,  un  homme  i 
qnl  on  ne  peut  reprocher  de  crime,  doit-il  avoir  la 
même  faveur. 

M.  Ddbayet  :  D'après  Tartide  H ,  tom  voyageur 

Cne  présentant  pas  de  passeport,  prend  tm  répon- 
it  domicilié ,  pourra  continuer  sa  route ,  par  con- 
séquent aussi  celui  qui ,  après  avoir  été  mis  en  état 
d'arrestation,  présentera  un  répondant  domicilié, 
doit  être  mis  en  liberté.  Q  s'agit  maintenant  de  sa- 
TOfr,  si  im  Toyageur  ayant  perdu  son  passeport,  et 
se  trouvant  dans  une  ville  où  il  ne  connaît  personne, 
peut  être  mis  provisoirement  en  liberté ,  à  la  charge 
de  se  représenter  pendant  le  mois ,  en  donnant  ime 
caution  péctmiaire.  Cet  usage  existe  en  Angleterre. 
L'homme  à  qui  on  aurait  donné  ainsi  la  vUlc  pour 
prison ,  dlsparattrait-il  avant  de  recevoir  tm  passe- 
port? il  serait  arrêté  à  la  première  municipaDté.  SI 
TOUS  adoptez  celte  caution  pécuniaire,  vous  aurez  une 
loi  sage  de  plus  dans  votre  décret. 

M.  Bigot  :  La  loi  anglaise,  habeas  corpus,  est  dé- 
]&  en  vigueur  en  France  :  elle  est  contenue  dans  le 
code  pénal.  Cette  loi  n'est  pas  injuste,  si  la  caution 
est  proportionnée  aux  facultés  des  voyagcm^.  D'ail- 
leurs ,  on  doit  plutôt  supposer  la  perte  d'un  passe- 
port que  de  supposer  im  crime. 

L'amendement  de  M.  Tardivean  est  adopté. 

M.  Lasodrce  :  L'amendement  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  la  caution  pécuniaire;  car  si  on  pouvait 
être  mis  en  liberté  pour  de  l'argent,  les  embaucheurs 
pourraient  parcourir  le  pays  sans  être  arrêtés. 

M.  Thdriot  :  Je  demande  le  rapport  de  l'amen- 
dement, autrement  la  loi  des  passeports  ne  serait 
que  la  loi  de  l'or,  et  le  principe  de  l'égalité  serait 
violé. 

Plusieurs  membres  Insistent  pour  que  la  cauUoa 
soit  personnelle. 

M.  Vergniaud  :  Ceux  qui  veulentune  caution  per- 
sonnelle ignorent  sans  doute  ce  que  c'est;  Us  parais- 
sent croire  que  la  personne  qui  se  sera  offerte  pour 
caution,  sera  tenue  de  représenter,  en  toute  circons- 
tance ,  le  voyageur  cautionné,  tandis  qu'elle  ne  peut 
être  assujettie  qu'à  ime  caution  pécuniaire,  et  ce 
pioyen  me  parait  encore  plus  sûr  que  celui  des  passe- 
ports qu'on  propose.  La  loi  de  ïhabeas  corpus  hono- 
ra l'Angleterre.  En  l'adoptant,  vous  honorerez  autant 
que  possible  cette  mesure  rigooreste  ^uc  le9  Ciicon$« 
WKxs  vous  forcent  d'adopter, 


La  dbcds^n  est  fermée ,  et  l'Assemblée  oonfirme 
de  nouveau  l'amendement  de  M.  Tardivean. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'apporte  à  l'AsBem- 
Uée  la  Hste  des  of&ders  déchus  de  leora  places.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  ne  les  faire  remplacer  que  par 
des  citoyens  connus  par  lenr  patriotisme.  (Quelques 
membres  de  l'Assemblée  murmurent.  )  Je  prie  VAa- 
aemblée  de  n'y  point  donner  de  puWdté.  Ute  aa}.* 
sira  sans  doute  avec  empressement  les  m»yeas  de  les 
rappeler  dans  leur  pays,  et  eUé  se  réservera  le  ko»* 
keur  de  lear  pardonner.  (Les  mnrmves  des  mêuMS 
Biembres  recommencent.  )  noslenrs  maréchaux  de 
France  refusent  et  8etvir;;a8  ne  sont  point  sortis  da 
royaume,  et  l'Assemblée  croira  sans  doute  juste  d'ao* 
corder  des  retraites  i,  ces  chefs  respectaUes  de  nos 
armées.  Elle  ne  voudra  pas  qu'à  la  veille  de  la  guerre, 
les  jeunes  gens  puissent  voir  la  pArie  abandonner  ds 
Tienx  gnerriers. 

L'Assemblée  renvoie  «a  comité  mtUt«b«  ks  pn-> 
potiMoas  du  ministre. 

Le  ministre  renouvelle  ses  instances  ponrqne  l'As» 
semblée  prononce  sur  iespropositians  qu'il  ïôl  a  son- 
mises  dans  une  des  dernières  séances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dranas,  l'Assiemblfe 
décide  que  jusqu'à  ce  que  les  rapports  urgents  soient 
terminés ,  on  entendra  dans  toutes  |les  séances  les 
comités  des  finances ,  militaire,  et  diplomatique. 

M.  Codet  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  pas? 
seports. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  XIV.  Si  après  le  tcrops-  de  barrit  expira ,  îl  n'est 
venu  aucun  éclaircissement  satisfaisant  sur  le  compte 
du  voyageur  arrêté ,  le  jagc-de-paîx  ou  son  assesseur 
l'interpellera  de  lui  dccUrerle  lieu  où  il  veut  se  rendre; 
il  lui  sera  délivré,  sur  cette  déclaration ,  un  passeport 
dans  lequel  sera  indiquée  la  route  dont  il  ne  pourra  s'é- 
carter ;  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  l'arrcsution  et  d« 
tes  motif*. 

»  XV.  Avant  que  le  voragetlr  arrêté  «oit  mi»  en  li- 
berté, l'officier  Se  la  gendarmerie  nationale,  on  le  piti* 
ancien  gendarme  de  la  brigade  du  lieu  de  l'arrestation, 
prendra  (on  signalement,  la  noie  de  la  route  qoi  lui  est 
tracée  ,  et  le*  enverra  incontinent  aux  brigade*  iian- 
trophe*,  qù  le*  feront  passer  *an*  délai  aax  aalrc*  t>ri- 
gade*. 

»  XVI.  Si  le  voyageur  «'écarta  de  U  roote  qui  Ini  a 
été  pre*crile ,  il  *cra  arrité  et  coadàt  devaat  le*  offi- 
ciers municipaux  du  lien  de  l'aiTesutioD.  » 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législalioa  ds 
loi  présenter  demain  la  rédaction  définitiTe  de  tons 
les  articles  de  la  loi  sur  les  passeports. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heure. 

VARIÉTÉS. 
Cburte  disitrimlioii  sur  la  aohletse  aUemaÊtde, 
'    Mon  de**ein  n'est  ni  d'4tre  long  ,  ni  d'être  *avant. Il 
•'agit  *enkement  d'offrir  k  vos  lecleor*  quelque*  donnée* 
qui  puissent  faire  »ffriùet  le  caractète  polili^ue  et 
moral  de  la  noblesse  allemande. 

I.  Quant  i  son  origine ,  il  suffit ,  pour  notre  but,  de  re- 
monter iusqu''ji  Cbarlemagne.  L'Allemagne  n'avait 
jamais  élé  conquise  avant  lui  :  même  lorsque  cet  em- 
pereur s'en  rendit  maître  ,  ce  ne  fut  pas  par  rétablisse- 
ment d'une  nation  étrangère  dans  son  sein,  comme 
cela  arriva  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en  An- 
gleterre. Il  est  de  la  nature  des  ciioscs  que  les  émigra- 
tion» se  portent  du  Nord  ver»  le  Midi.  Les  Francs  ont 
conquis  la  Gaule  ,  corps  de  nation  ;  leur»  descendant* 
ae  *ont  rentré*  daas  la  pay*  àt  Umt»  mcAum  qa'ea 
«•m  d'âme*. 

Four  con*erver  *e*  conquàie*,  QtacleiBagaa  *•  sernS 
de  la  rcligioo.  Il  éublslde*  évtquci  et  de*  archevtqpe*, 
comme  Alexandre  établiasait  de»  gouverneurs  et  de* 
lîeutenanls.  Il  élabKt  cependant  des  juges  et  de*  (^■^'* 
verneor*,  surtout  dans  les  provinces  des  frootïéres.  C'é- 
taient de*  dîgaité*  peisofflidle*»  lies  mois  de  grav  et 
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et  (Mffgrt*  ont  la  mlmt  ^tynmtagle  ç[ao  les  mots  de 
•foalMir  et  de  «eigntur.  Lu  trouble*  qui  naquirent  «•os 
Itt  ifemîer*  sacceuems  de  Charlemafoc-,  et  IVloigne* 
ment  du  «^ge  de  l'Empire  condauirent  rapidement  i 
l'iad^pendance  le»  hertore  (  duc»  ),  les  grafen  (comte»), 
]e«  marggrafen  (  comte» des  frontières)  ,  le»  landgrafen 
(comtes  de  l'intérieur } ,  le»  office*  civils  et  mihtaire* 
««vlMwnt  «ip<ta«is,  at  Uaat6t  hMditaÎMS.  LWglisene 
tf^ÊH  f amaia  onUî^ .  lorsiin*!!  *''a^ssatt  d'asorpaltoat 
Les  ivt^mm  at  las  ardMrèqne*'  deTiarant  ks  sognetira 
temporels  de  leurs  diocèse».  \oîlà  IVirigin*  fiodaie  d« 
la  haute  noblefia.'  ^ 

L'Allema^  Aait  ^n  pcnplce  alors»  C'est  le  diri*> 
tianisme  qui.  eo  rëonit  et  rapprocha  {es  halûtants ,  et 
les  grands  propriétaire*  eurent  de»  vassaux  et  des  geos 
de  main-morte.  Des  moines  vinrent  défricher  des  terres 
încnltes,  et  des  abbajcs  devinrent  aussi  des  seigneuries 
et  des  principautés. 

Les  empereur»  d'Allemagne  trouTèfeot  les  seigneur* 
trop  puissants  poor  les^  subjuguer.  La  couronne  resta 
<lective  ;  et  passant  rapidement  dans  plosienrs  maisons, 
n»  donna  le  too^  à  awaoe  de  la  fiasv  ahea  «U*.  Le 
|Mpa  «t  l'halîe  d'ailkor*  donnèreat  tmif  da  distfactiaat 
aux  empareurs. . 

La  dutinctioq  d«  hante  et  de  basse  noblesse  s'ét^lit 
în*en*iblement  en  Allemagne.  Los  assemblée*  de  l'Émr 
pire  avaient  été  une  espèce  da  diète  polonaise.  Tout 
noble  ;  avait  accè».  Elles  dégénérèrent  ensuite  en  aristo- 
cratie ,  même  à  l'égard  de  la  noblesse.  Les  maisons  sou- 
veraines commencèrent  à  planer  au-dessus  du  reste  de 
la  noblesse.  La  plupart  de  celles-ci  Rirent  même  exclue* 
du  droit  d'éUre  l'empereur  par  la  halle  d'or ,  qui  Axa 
le  nombre  des  Aectenrs  ii  sept.  Le  caractère  dislinctif 
de  la  haute  noblesse  devint  et  est  encore  le  droit  de 
■nfTrage  individuel  à  la  diète.  Cen  qoi  en  {ooissent 
sont  prJnca*  de  l'Empire.  L'empereur  a  le  droit  do  les 
créer.  Celte  prérogative  ressemble  à'  celle  qu'à  le  roi 
d'Anglcterce  de  créer  des  pairs  :  elle  a  i  peu  près  le 
même  but  et  les  mêmes  effets  ;  elle  sert  i  lui  assurer 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  collège  des  princes  ; 
c'est  une  ressource  deoat  la  maisoo  d'Autriche  se  sert 
avec  beanconp  d'adresse  et  avec  heaaeoup  de  snceèsr. 

Ce  droit  de  «itfAitge  individnel  est  aetntllement  la 
Unie  de  démarcation  entre  la  haute  etlabassetioblesse. 
vn  prince  de  l%npire  se  mésallierait  avec  la  fille  d'un 
comte  ou  d'un  baron  qui  n'auraient  pas  ce  droit.  Pki^. 
Goorons  maiatenant  rapidement  les  nuances  infinies 
gai  distinguent  les  classes  inférieures  de  la  noblesse. 
C'est  aux  empereurs  seul*  à  donner  des  lenres  de  no-- 
MesM  de  l'Empire.  On  l'obtient,  comma  aillear* ,  or- 
dinairement par  l'intrigneet  par  la  lMS*«*»e,  qneiqnefois 
par  la  mérite,  et  soovent  par  l'or.  Frédéric  III  snrtonl, 
qû  avait  toujours  besoin  d'argent,  en  faisait  osa  espiot 
oa  trafic  -On  a  caaservé  le  soavenic  d'un  acruln  da 
Bonstettcn  CB  Suisse,  à  qui  il  avait  remis  des .  paqueM 
4a  laUaeadBUableue,  oomma  les  rois  de  fiance  rema»> 
taàcnt  des  paquets  da  lettre*  de  cachets  à  leurs  inten- 
dants ,  avec  lé*  noms  en  blanc.  Bonslettcn  le*  vendait 
pour  une  certaine  redevance,  en  remplissant  les  blancs 
par  les  noms  de  ceux  qui  les  payaient. 

Xe*  émpereors  uiuient  d'une  rissonrca  assel  adrcnte 
poaJr  tetilr  les  grands  seigncfurs  datis  tme  espèce  de  dé- 

ÎttitùU  :  ils  Ife*  obligeaient  par  différents  moyens  de 
oanar  tea  places  et  les  emplois ,  soit  à  des  noble»,  sott 
k  da*  gradués;  Otmime  ils  avaient  seuls  le  droit  de  don- 
ner la  noblesse ,-  et  de  -créer  des  universités  oi  se  cKs- 
tiUraalent  en  leur  nom  ks  dignités  do<jl«i»ks ,  ik  pmi- 
TÙest  regarder  las  ans  et  les  antres  ceaaaa  laors  créa' 
tare*  ,  d'autant  plu»  que  la  titre  da  .noble  et  k  titra  da 
docteur  donnaient  droit  d'entré*  dan*  les  chapitras,  «I 
-4<ie  kaampertoia  awiaM  ona  infiamea.  coMidérabk 
MM  les  ékdîoa*.  Dan*  le*  temp*  baihara*  oh  sairoir 
iks  f  tait  on  privilège ,  la  chapeaa  doctorat  ^qaÎTaUilà 
Bik  écn«*onMhle.U  y  .«rail  akrt  -da  k  ti»&i  4êm 
l'an  et  l'autre  .tt«T.  lie*.  Mblat'  joaissavmtdVn  aacen- 
4a)M  ^rdriuiiie.,  partm  d<v.aa(n«*nt  cxcliasif  au. métier 
4e*  anaea ,  ign  ««mkt^t  >|oia  dans 'la,  valeur  pcrion- 
BcUe  pbpiqit^  ty  iBortl«,  te«  ân4itt  «viitai  le  nta* 


asoandant  ft»  d«l  «<HUiid***n«a«  p«*fc(v«*  mi-Iet  reit> 
daient  seuls  propres  aux  travaux  du  cabinet,  ii'invention 
da  k  pondre  et  d*  l'imprimerie  a  rendu  chimériques  la 
aiénta  des  nobles  et  la  dignité  des  gradués.  Les  prenvei 
de  noblesse  et  l'exclusion  des  gradués  da  droit  a'entré« 
dans  la  plupart  des  chapitre*  ont  Até  ce*  ressort*  de  la 
main  des  eaipcraurs.  Cette  exclusion  des  gradués  est 
eapandant  plolAt  da  fait  que  de  droit ,  et  tout  réccm- 
msnt  aneare  on  de  no*  plus  grand*  publicistes , 
M.  Spitikr ,  a  enirapris  de  prouver  que  le  traité  de 
Wectphalia  était  formaUement  contraire  k  cette  exclu» 
rien. 

La  didinction  k  plu*  a*saBtielk  entre  la  noblesse 
d'aujourd'hui  est  fondée  «ar  k  droit  d'entrer  dans  l«» 
ordres  de  cbevakrM  et  dau*  le*  diajpitre*.  Les  preuves 
qoi  donnent  ce  droit ,  sont  pins  on  moins  rigoureuses  : 
k  pk»  eonumme  est  «elle  de  sessé  quartier* ,  c'est-à- 
dire  ,  quHl  fant  être  issu  de  père  at  mère ,  d'aïeux ,  da 
bisaleax ,}  da  trisaïaux  patemcU  at  maternels  nobles. 
C'est  sur  oa  droit  qae  repose  esscntieUeneat  Texistenca 
poKtiqne  de  k  nouasse  allemande.  Les  possessions  de* 
•rdres  et  des  chapitre*  sont  immenses.  C'est  on  vaste 
patrloraina  répand*  sur  tant*  la  •offaaa  da  l'AUcmagne, 
qnVHepMsède  en  souveraine,  at  qn'clk  transmet  à  sa 
postérité  depuis  nae  longue  smie  de  génàvtions.  C'est 
A  que  se  trouva  le  p<ûiit  d'attoocheoient  des  différen- 
te* espèce*  de  Bobk**e.  Un  siarple  baron  ,  élu  par  son 
chapitre ,  devient  aouvcrain  ,  et  s'asseoit  parmi  les  pra- 
imcr*  prînee*  da  l'Empire ,  tandis  qœ  k  cinquièma 
descendant  d'an  ratorier  recnaille  enfin  tous  ks  fruila 
de  la  *aeec**iea  que  loi  a  laissée  son  aïeul ,  et  voit  de- 
vant SCS  yeux  un  tr6ne  auquel  il  kù  est  permis  d'aspirer. 
Il  est  vrai  que  les  grandes  maisons  soaveraincs  ne  sa- 
vent que  trop  accaparer  les  mitres  archi-épiscopales , 
et  que  les  hautes  dignités  ecclésiastiques  dans  l'Empire 
sont  devenues  une  espèced'appanagc  pour  leurs  princes 
puînés. 

Une  Seconde  distinction  très  essentielle  ,  est  celte  de 
la  noblesse  immédiate  ,  qui  ne  reconnaît  d'antre  souve- 
rain que  l'Empire,  et  celle  de  la  noblesse  médiate  ,  qui 
reconnaît  pour  son  souverain  k  prince  du  pays  dans 
lequel  ses  terres  sont  situées.  Il  y  a  des  comtes ,  des 
barons  de  l'Empiré  qui  possèdent  en  souveraineté  de* 
districts  quelquefois  asseï  étendus,  et  qui  ont  à  la  diète 
un  droit  de  suffrage  collectif.  Dans  ks  cercles  de  Souabo 
et  de  Franconie  ,  les  nobles  forment  des  associations , 
pommées  cantont^  qui  relèvent  immédiatement  do 
l'Empire.  C'est  par  cette  raison  que  le  duché  de  Wir^ 
temberg  jouit  d'un  avantage  unique  dans  les  annales  da 
l'histoire  moderne,  celui  de  ne  point  compter  ,  sur  près 
de  600  lieues  d'étendue  ,  une  seule  famille  noble  qui  , 
comme  noble,  fasse  partie  de  sa  population. 

Le  reste  de  la  noblesse,  titrée  ou  non  titrée  ,  recon- 
naît la  suprématie  territoriale  des  différents  princes  de 
l'Empire ,  et  jouit  dans  les  Etats  où  elle  est  établie , 
d'une  plus  ou  moins  grande  somme  de  droits  politi— 


laient  autrefois  valets  nobles.  Ils  servaient  d'écûyers 
k  la  noblesse  titrée  et  souveraine.  Le  métier  de  valet  fut 
de  tout  temps  celui  de  la  noblesse. 

J'ai  dit  que  les  droit*  pohtiqne*  dont  jouissent  les 
Aabks  de  cette  cksse  daiu  les  différents  Etals  del'AUe- 
magne,  étaient  différents  selon  les  dilfcreutes  constitu- 
tions du  p*7*>  Un  de*  pays  où  elle  a  conservé  les  plu* 
naad*  prinléga*,  c'est  k  duché  de  Meckiembourv. 
C'cat  là  aiuai  que  presque  ton*  les  habitants  sont  scrls. 
Il  y  a  de  même  beaucoup  da  gens  de  main-morle  dans 
k  SsksM  et  dans  ^alqoe*  autre*  provinces  do  l'AlIc- 
magae.  Un  de*  pay*  où ,  malgré  une  noblesse  nom- 
hat«*e,  k  léedalité  c*t  plus  adoucie,  c'(»t  k  Saxo. 
nrasqoa  tons  les  pars  del'AUemagaeoiU  dos  Etats  comr 
poaéi  de  ptètrc* ,  ue  nobk*  et  de  quelques  députés  dea 
tU1**>  Lsôn»  droit*  coraittent  dan*  l'assiette  et  dana 
|a.ie«aakraia(at  dmlatpAtf  dont  la  quotité  ne.peut-êtro 
augmaMéa  «an»  kar  aansartesacot,  Quelqucs-uas  ont 
oâBvl'tdoillUtaUoQ  do  ttrcavi  public*,  apris  avoir 
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Brâcrtf  «M  tomin*  convemM  peor  U  prioM ,  m  qui 
tait  sa  lûte  ciTile.  Il  ;  en  a  qui  ont  le  droit  de  faire  le* 
lois,  conjointement  arec  le  prince,  k  qni  appartiennent 
ISniatalive  et  la  rédaction,  tandis  que  les  Etats  jouissent 
d'nne  espèce  de  droit  de  sanction.  Il  arrire  rarement, 
et  dans  on  tris  petit  nombre  de  provinces  .  que  les 
Etats  s'assemblent  en  corps.  Les  princes  ont  de  toot 
temps  redouta  ces  assemblées.  A  lenr  place  on  a  sab- 
stitaé  des  commissions  iotcnnédiaires ,  pins  aisées  k 
inlimider,  ii  gagner  ou  3i  corrompre.  C'est  sortonl  dans 
les  grandes  monarchies  de  Prusse  et  d'Autriche  qn«  le 
pouvoir  arbitraire  pèse  avec  une  force  irrâistible  sor 
ces  restes  de  la  souveraineté  des  peuples ,  et  qu'il  ne 
leur  a  laissé  que  l'ombre  de  leurs  droits. 

Enfin  ,  il  existe  dans  quelques  villes  libre*  ane  der- 
nière classe  de  noblesse,  qui  est  le  patriciat.  Elle  réside 
dans  les  familles  auront  sn  s'emparer  des  droits  poli- 
tiques qui  originairement  appartenaient  il  tons  les  ha- 
bitants. La  noblesse  de  l'Empire,  et  la  noblesse  k  seis« 
quartiers ,  méprisent  la  noblesse  patricienne ,  laquelle 
cependant ,  dans  le  bcaa  temps  des  villes  impériales, 
avait  su  assez  souvent  se  faire  respecter  et  cnindre  par 
leurs  ancêtres.  Dans  les  siècles  du  droit  du  poigntt, 
(faust-recht)  où  tout  noble  qui  possédait  «a  chlteau 
faisait  le  métier  de  voleur  de  grand  chemin,  la  noblesse 
patricienne  fut  la  protectrice  du  commerce,  derinduslrie 
et  de  la  sàreté  individuelle.  Elle  paie  aujourd'hui  cher 
ses  usurpations.  L'égalité  avait  fiié  dans  les  villes  libre* 
le  marchand,  l'artiste  et  l'artisan  ;  l'aristocratie  y  régna 
maintenant,  maïs  elle  ne  règne  que  sur  des  ruine*. 
(  La  suit»  incettamment.) 

UVIES  NOOVCiOX. 

Nouvelle  legitlalion,  ou  Collection  'complète  et  par 

ordre  de  matières  de  louts  les  décrets  rendus  par 

l'Assemblée  constituante,  avec  les  principaux  discours 
prononc  es  sor  les  objets  les  plus  importants  :  le  tout 

vérifié  d'après  les  archives  nationales. 

Les  volumes  suivants  sont  actuellement  en  vente  : 

i".  Organisation  des  pouvoirs  législatif ,  exécutif  et 
administratif,  I*'  vol.  Les  volumes  a  et  3  de  la  mime 
partie  sont  sous  presse. 

a".  Organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Parti*  com- 
plite,  a  vol. 

'i'.  Organisation  du  clergé ,  t**  vol.  Le  s*  est  sons 
presse. 

Le  prix  des  4  vol.  in  8*  est  de  i8  liv.,  franc  de  port 
pour  les  déparlements. 

Chcx  M.  Devaux ,  libraire  à  Paris ,  an  PalaM-royal 
n"  i8i. 

Cette  collection  ne  laisse  rien  k  désirer  du  cAté  de 
l'art  typographique.  Par  la  forme  qu'on  j  a  adoptée, 
les  loit  y  sont  classées  dans  l'ordre  le  plus  clair  et  le  plus 
méthodique  ;  les  tables  des  matières  qui  accompagnent 
chaque  volume  y  sont  bien  raisonnces  ;  les  discours 
qui  précèdent  les  décrets  les  plus  importants  sont  bien 
choisis  ;  tout  contribue  i  rendre  cet  ouvrage  de  l'usage  le 
plus  commode  pour  les  personnes  en  place,  et  pour  tous 
les  citoyens  qui  désirent  connatire  les  loi*  de  leur  pays. 

JBÉk-nX  DE  LA  RUE  FETDEAn, 
Demain  %,    Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn ,  en  tel 
mineur.  Mde.  Clery  exécutera  un  concerto  de  harpe", 
de  sa  composition.  Mde.  Moriehelli  chantera  nn  air  d* 
M.  Gaztaniga.  M.  Delcambre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devieaac. 
M.  Gavaux  chanter*  la  cantate  de  Cire^. 

Seconde  Partie.  L'ouverture  à'Iphigème  en  AuUdtt 
de  Gluck.  M.  Rode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  M.  Viotli,  Mde.  Morichtlli  chantera  «m  sein*  d« 
M.  Giordaniello,  avec  aeeompag.  d'alto,  rioloncelle  et 
basson  obligés ,  exécutés  ^ar  MM.  Rode ,  Smirxka  et 
Devienne.  Mlle.  Camerani  «lécntera  na  concerto  de 
forte-piano,  de  1*  composîtioa  dcM.DB*s*k. 
•Kécnter*  tin  concerto  tf«  oors,  im  la  eompositi 


occrto  de 
M.PBn^   I 
itiaa.  4 


«>ECTACLES. 

ACADims  RoTAu  db  ntisiQQi.  ••-  Aajoardlnl 
eu  profit  de*  acteur»,  CBdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  àm 
Psyché.  ( 

THiATU  DB  tA  NatioS.  —  Anjonrd'fcai  Fin- 
constant,  (uItI  des  Deux  Espiègle*. 

TniATU  Itau«W.  —  Anjonrdlmi  la  première  ra« 
présentation  de  ff^ert/ier  et  Charlotte,  comédie  noa- 
velle  mêlée  d'ariette*,  précédée  de  la  Màomanie,  et  da 
l'Epoux  généreux. 

TBBATKE-FaAM(Ai$,  rnc  de  Richelîeu.  —  Anioor* 
d*huî  la  première  représentation, de  Fatime  et  Zenor  , 
comédie  en  nn  acte,  précédée  àel'Epreute  réc^roçue, 
et  des  Fourberies  de  Scapin. 

Tbbatrk  de  la  hdb  Fbtdbau  ,  cMevant  de  MoK- 
(IBim.  •  Aujourd'hui  la  Pattm  d'amore,  opéra  italien. 

TaiATaB  db  Mu,  Mohtansibb,  au  Palau-RoyaL  — 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  MU*  Sain- 
val  l'atnée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  du  SounL 

TaiATUt  DV  Maiiau,  roa  Coatora-Saiiius-Cailiar 
riao.  —  Aujoar^'bai^  le  Mariage  de  Figaro,  oa  Im 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  tpecuete. 

AmiGtJ-CoMIQOB.  an  boalevafd  da  Temple.  -^  A»- 
jonrd'bui  PAmbigu-Comi^me  ,  proverbe  ;  ta  Oit^ttse  » 
«cène  d'imîtau'on  ;  la  Clochette,  opéra  eomiqae;  tE~ 
preuçe  raisonnable  et  Zélis,  pièce  en  an  acte  avec  ae* 
agréments. 

TniATEX  DB  MoutaB  ,  me  Saint-Martin.  —  Ao- 
jenrd'hoi  la  première  représentation  du  Suicide  du  aS 
décembre  1 791  ou  Us  effets  de  la  calomnie  ,  fût  histo- 
rique en  a  actes,  précédé  da  l'Ecole  des  Epouses,  et  de 
l'Intendant  Comédien. 

Thbathb  db  la  nuB  db  Lotnron  —  AW""'^'^"^ 
relicbe. 
Demain  la  première  représentation  d*  Ftoro,  opéra 

en  trois  actes. 

THÉATas  un  VAUDByiUB,  rue  de  Chartre*. —  Aa- 
jourd'hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  t'isle  des  Femmes,  divertissement 
en  vaudeville. 

Tbbat&b  FaAHCAIS  comique  BT  LTUQDB.  Aujour- 
d'hui le  Stratagème  superflu ,  comédie  en  3  actes;  les 
Angliàs  travestis  ,  et  les  Parents  réunis ,  opéra  en  «a 
acte. 

PAIEIUIIT  DES  RERTESOB  L'BOTBL-DE-TIUXOXFAUS. 
Mz  demlera  mois  de  4T(I.  MM.  1rs  Paynir*  soot  *  la  lettre  A. 

\Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  tkite. 

AmstenUm 33  1(4.  |  Cadis. 26  L 

Hambooig 316  j  GéM* 1*5 

Londres 17  l|3  1  Lirouna. itiS 

Uadnl. 26L  I  Lyon.P.  det&oi»  1,1|4,  p. 

Bourse  du  31  Janvier, 
Actions  des  Indes  de  2&00  liv S1S2 1|3,M. 

—  Portions  ie  ICOO  liv 1395. 

—  de  3 1 3  liv.  lO  s 

— '  de  100  liv 91 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quil.  de  fin 3  l|i,l|8,3. 

—  de  136  mill.  déc.  1784 57|<,3|4. 

.   —Sorties I3|4>P> 

Ac.  noiiv.  de*  Inde*.  1430,3M3,34,33,31,30,39,1S.2«. 

Ciisie  d'Esc 3895,90,9a,964l*,900,898,9«. 

DeBi-Cai«te 1940,38,40,39. 

Qoiu.  de*  eaux  de  Pari*. 490. 

— de  80  miUiiM  d'aeàtl789.33|4,l  7|S,3  l|4,i  3|4|^ 
Ajmmt.  eonlie  le*  iae. 513, 1 1,10,9,8,9. 

^"     M   TMa*  ••a«***««**««««a««»***««***«*  aOS/t'** 

CMnaam  l'*«Ui«eà  6  p.  0|0 913|4. 

—  3*  idem  i  6  p.  0|0.  *aj.  aa  t»* «S. 

—  3*  idem  k  5  p.010.  «tlj.  «a  10». ... .  83  Ii4,l^iii 
«pi^fifan  i  9  p.O|0.t«j»M  tO*elS«.p.l<      »1> 
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GAITTE  NATIONMiE  or  LE  lONITEl  HVERSll. 

Jeudi  2  FiTRiER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


B»rm 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


.  — U 


I  Mjoard'bd  «M 
Iwdbira,  pare*  que  l'oo  d»- 
rifililadii  av  I*  parti  qoe  prwidroiK  lai 
t ,  par  nfport  i  aolra  eaoïtitatiaa.  A  l'égard  de*  a(> 
es,  ki  thoaw  ont  laor  eoon  d'aprèi  ce 
^  «'art  paiii  i  la  demèra  diète.  U  7  fnt  décrite  à 
l'aMMÙté  qaa  lei  jaget  tenrilgriBax  ponr  la  coorooaa, 
Bt;  eaax  det  grandai^achéi  de  U- 
lé*  dam  taon  fcatertoa»  pmdaat 
.Ob  se  part  poymir  plni  lain  laperfedion 
àt  ml  flriiBmf  I.  qae  le  oode  errii  et ernaiael  ne  nàt 
fcmt.  La  diète  m  peat  pat  déttnwan-  à  cet  égard  aae 
— Itiliidti  de  dMwea  qei  ne  peavcat  être  réglief  qu 
4'apcèa  dia  loia  qai  n  eaitaat  paa  mmov*..  —  Le  eonte 
StMidaa  Potodù  cet  parti  poor  Jat^,  pow  lécher  de  4k- 
ttawÙÊtK  loa eoaMB le fèièral  de  l'artUlerie,  àiereadre 
•■s  ramx  da  rai  et  de  la  liwrili*  On  i*  rappelle  qa'il  n'a 
paa  Toaia  ta  readre  à  l'ordre  qai  Iw  a  été  porté  delà 
part  de  la  coHMiMioB ,  de  Tcair  jorer  ndennelleaMat  la 
wa<laliuii ,  et  I'ob  doute  Ssrt  «bi  MHeét  de  cette  na«* 
«aile  tctatÏTe.  Ob  deaeare  ici  dan*  aie  ineartitnde  tria 
w^BJHanti  «w  la  ripi—n  qae  l'on  atteod  da  la  eaar  da 
Saial-l*étecdwnig,  par  rapport  à  la  notifieatioa  qm  hà 
a  été  fuie  de  la  eoaailBtion  du  3  naL  —  Hier  ait  airivi 
M.  CW— iaaty  an  eoanicr,  venant  da  Oreide,  de  la  pvt 
4b  pciaee  Adni  CiartoriatlLy ,  dépoté  à  la  ooar  de  Saaa, 
poor  le*  tiwfJfrfBcfi  toadiaiit  1  MeeplatiaB  de  la  eoB- 
voBse.  Jl  a'a  oBoore  rien  traupiré  do  oantanu  de  ces  dé> 
péeke*.  LaBuisoD  de  Tepper  et  ctmipagaie  de  cette  ville , 
aU  fniaiiiii»  de  tirer  mr  la  Hollande,  pour  ooaiptede 
lacoBr  deSaiot-Pétersboarg,U  toniBie  d'aornillioD  de 


D**  fit>iitiirt$  i*  ta  Pologiu ,  U  7  janvier.  —  On  ap- 
frotd  de  Saiirt-Pitersboarg  que  le  général  en  chef,  M.  le 
coaite  Paidua-MoQtkin,  sur  U  reprétentatioa  qu'il  a 
itete  qne  le  patte  de  gouverneur  de  U  capitale  et  de  Wi- 
barg  ne  poavait  étrê  réuni  en  sa  penonne  ,  vu  qall 
«at  grand  ■iîli ri  de  U  cour  du  grand-duc  et  de  la 
B,  en  a  ctédiipenaè  par  u  mijesté  im- 


Da  StetAholm,  U  SJeitritr.  —  On  ett  ici  «ntiéremert 
Mcopé  du  dioix  dea  députés  ponr  la  diète,  et  dans  l'at- 
tente extraordinaire  d'apprendre  qneb  sont  les  objets 
doM  eUe  devra  s'occuper.  On  les  présume  bien,  sans  oser 
trop  j  réfléchir  ;  il  sera  intéressant  |de  voir  si  les  fonaat 
ioM  eertttaes  pmponlioBt  doivent  être  acoon^agnées, 
aeroBit  reapeetict.  Avant.4iier  le  roi  est  parti  ponr  Gèfle , 
poair  vetr  les  arraMaaaents  qu'on  y  a  Eaiu.  U  est  revenn 
in  nuit  deraière  à  Ilaga.  Pendant  tout  le  temps  de  U  diète , 
il  ne  sera  pajré  aaénn  droit  sur  les  subsislânces  qu'on  7 
portera.  Il  s'était  rrpandn  le  bruit  que  le  roi  voulait  di- 
frinner  de  10  à  4  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par 
la  ville  de  Stockholm;  mais  le  vice-gouverneur  Ahl- 
■MSIB  a  a«aré  la  lionrgeoisie ,  an  nom  du  roi,  que  c'est 
■B  bas  brait,  et  qne  le^roi  entend  qu'elle  jooiiaede 
tonte  ta  ybertâ  dans  le  dwix  de  aes  drpatés. 

On  établit  ici  aae  coatatistion  qui  doit  faire  la  rceea- 
*■«  de  ton  les  bas-oCEciers  et  les  soldait  qui  se  sottf  dis- 
<>■(■*•  dBM  la  préeédcBte  gaerre ,  ponr  lear  Âtritutr 
des  rieomfnttt.  Dana  cette  vue,  ils  ont  déjé  re^  ordre 
4e  Cure  savoir  an  goavcmoBCBt  de  cette  viUe,  le  Kan  de 
Icav  rltaatmi.  Il  y  aaiait  bien  quetqne  réflttdoo  k  Ura 
tar  cette  fiaéreailé. 

ALLEMAGNE. 

Ha  riemne,  U  UJamfiar.  —  Le  comte  de  Baillet, 
Hiargi  de  pleins  pouvoirs  qui  lui  donnent  le  titre  de  dé- 
2*  Série.  —  Tome  II, 


puté  des  Etats  de  Brabant,  est  arrivé  ici  secrètement  de- 
puis quatre  jours.  On  avait  au  d'abord  le  projet  de  le 
{aire  arrêter ,  mais  après  qu'il  a  eu  une  conférence  avec 
le  baron  de  Lederer ,  on  s  est  borné  i  lui  donner  le  con- 
seil de  r^artir  sans  voir  aucune  autre  personne. 

C'est ,  dit-on ,  pour  appuyer  U  vigueur  des  rétolntiont 
de  notre  cour  i  l'égard  du  Brabant ,  que  l'on  {ait  marcher 
vers  le  I^uxembourg  dix  bataillons  de  la  Bohème ,  neuf  de 
l'Autriche  et  deux  du  Tyrol ,  avec  un  régiment  de  hus- 
sards. Cependant  <m  a  suspendu  leur  marche  à  i'arrivéa 
de  dépêches  de  la  France ,  qui  ont  occasionné  une  agita- 
tion extraordinaire  dans  les  chancelleries  d  'état  et  de 
l'En^ire.  Il  est  certain  que  la  guerre  ne  convient  ni  i 
l'empereur,  ni  à  la  France,  et  Léopold  voudrait  éviter 
une  rupture  formelle.  La  cour  de  Berlin  a  montré  par  sa 
conduite  le  projet  de  lui  laisser  tout  le  faix  de  l'entre- 
prise. On  parle  d'un  projet  commun  entre  ces  deux  cours 
de  laisser  la  France  s'épuiser  en  inquiétudes  et  en  efforts. 
Des  hommes  déterminés  y  aideront  an-dedans  de  ca 
royaume.  Mais  on  s'arrête  surtout  ii  un  ancien  plan  de 
contre-révolution  qui  parait  être  approuvé  des  principaux 
cabinets  qui  se  sont  occupés ,  sous  différents  points  da 
vue,  des  aflaires  de  la  France. 

^  L'empereur  vient  de  disposer  de  la  place  de  vice-pré» 
tident  du  conseil  impérialaulique ,  vacante  par  la  pro- 
motion de  son  excellence  le  comte  Uberacker ,  qui  a  suc- 
cédé à  feu  M.  le  baron  de  Hagen ,  en  faveur  de  M.  de 
Bartenstein ,  qui  depuis  bien  des  années  a  travaillé  avec 
applaudissement  dans  le  même  conseil.  U.  le  comte  Gon- 
dacre  de  Stemberg,  qui  était  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers du  banc  des  seigneurs ,  a  donné  sa  démission  ,  qui  a 
été  acceptée  par  S.  M.  T.  avec  promesse  que  ses  longs 
services  ne  seront  point  oubliés. 

De  Bnuismek,  i»  li  jaarier.  —  Il  n'est  pas  encore 
très  certain  que  nostroapes  rervienneitt  id  de  Maastricht. 
Il  est  probable  qu'elles  resteront  encore  quelque 
temps  en  Hollande,  où  leur  service,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles ,  est  encore  estez  nécessaire  ;  Brunswick  na 
perd  au  reste  rien  à  être  privé  de  sa  garnison,  notre  due 
ayant  mis  de  grandes  sommes  en  circulation,  par  la  tê- 
aôlnlioB  qu'il  a  prise  de  faire  élever  quelques  bltimentt. 
—  On  prétend  savoir  ici  que  les  régiments  prussiens  dn 
la  Wesiphalie  ont  reçu  or^  demardier. 

Da  CoUtnt» ,  le  10  jaapier.  —  M.  da  Cakame  a  en 
hier  dans  le  conseil  des  princes  nne  soime  assez  vive,  4 
laqndle  on  a  craint  qne  sa  démissian  ne  soccédêt.  On 
parle  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teoil ,  dont  le  parti  s'aocroit  et  dont  il  parait  que  le  syt> 
tIaM  et  le  plsn  acquièrent  me  grande  piêpondérance.  Si 
la  ctoMbre  kante  devenait  élective,  on  ne  pourrait  dou- 
ter que  le  tente  moyen  na  tronvtt  on  très  grand  nombre 
de  partisans. 

Mdpomia  éa  chargé  d'affaires  de  fraaee  à  la  comr  de 
Mayeaee,  à  la  note  miiàttJrifOe  da  16  Jeeemire  , 
par  la^walle  o*  rédamait  tomtre  le  brait  à  une  eor- 
reepaaîlmnee  entre  le  roi  da  Wranee  et  l'èUctear. 

•  Le  soussigné  chargé  d'affaires  da  France  a  fait  ton 
nyport  i  la  cour  au  stqet  de  la  note  que  le  baron  d'Er- 
thal  lui  a  adressée  le  II  décembre,  et  a  reçu  ordre  d'y 
répondre,  que  la  raison  pour  laqudle  on  n'avait  pas  fait 
des  démarches  auprès  de  l'électeur,  relativement  aux 
Français  émigrés ,  c'est  qu'on  a  été  instruit  que ,  ni  dans 
l'archevêché  de  Mayence ,  ni  dans  l'évêché  de  Wonns, 
il  ne  s'était  (ait  de  rassemblemoits  militaires ,  et  que  son 
altesse  éminentissime  avait ,  de  son  propre  mouvement , 
pris  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  convenables. 
Sa  majesté  le  roi  espère  que  ce  prince  ne  s'écartera  ja- 
mais de  ces  mesures  de  prudence.  II  prouvera  par-là  com- 
bien il  a  i  cœur  de  contribuer  au  maintien  du  repos  pu- 
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Wic,  et  de  la  îjonne  intelHgeiicQ  qui  «ubsUte  entre  la 
France  et  l'empire  d'Allettiagtle, 
Barehce ,  U'M  jànnef  ïigi. 

^  Signé  FhiSçMS  B*»*«HiMrt. 

«trttuf  â'iHte  htm  de  UigTi  du  t5  janvier.  —  Je  aé 
sais  point  alarnlésuHesortdetaKraiite;  elle  saura  mellrt 
t  sa  liberté  le  prix  que  quelques  rarniHés  poissantes  d*û» 
l'Europe  ont  là  ft»talsle  d'exiget  d'une  nation  courageuse. 
ta  France  menaeéfc  au  debott  à  pris  lei  armes ,  elle  at- 
tend ses  ennemis.  S'il  arrive  qu'elle  soll  trahi*  a«-d^«n«j 
on  Terra  ce  qne  peut  lindignatlon  réunie  fc  lltitrépidiW. 
Mais  qu'il  soit  peHtib  à  «m  Liégeois ,  derettu ,  de  citoyen 
MbMî  et  armé ,  un  homme  assebrl  et  le  sujet  d'an  évêqo*, 
d'adresstr  aux  patriotes  fhm^  les  tristes  ré&ekioUi  que 
lui  suggèrfent  quelquefois  les  rapports  qu'il  y  a  entte  U 
posiUon  où  se  trouve  aujourd'hui  Ift  France  et  celle  où 
le  pays  de  Liège  s'est  trouvé,  quoique  Von  ne  poisse  oom- 
(terer  la  force  et  les  ressources  du  peuple  francs  attx 
efforts  et  aux  moyens  que  leLlégedis  a  perdus.  Et  nous 
aussi,  hous  étions  tous  armés,  et  «ous  aussi, noUs  brû- 
Hons  de  l'amour  de  la  liberté.  Le  prince,  après  «ous  avolf 
étausÉs  et  trahis ,  nous  avait  abandonnés  ;  les  traîtres  qui 
éomposaient  sa  cour  avaient  déjà  thi.  Solre  cause  était 
juste,  notre  conduite  était  irréprochable:  le  parti  pa- 
triote ,  maître  absolu  depuis  quelque  teittps ,  Ile  s  était 
montré  que  généreux. 

te  ht  de  la  vengeance  n'atail  aucunement  Mehace 
des  têtes  coupables.  Fatale  génétwsité  t.  Etions  nous  don* 
si  puissants  pour  être   si    généreux  f   Que  cette   vertu 

nous  coûte  cher  aujourd'hui  \ On  se  rappelle  toute 

notre  déplorable  histoire.  Le  langage  de  Weizlaelr,  l'ex- 
pédition des  cercles.  On  semblait  nous  respecter  encore; 
et  l'on  voulait  alors  composer  avec  nous  !  La  cause  juste 
d*une  poignée  d'hommes  courageu»    pouvait-elle   donc 
feire  une  si  belle  impression  sur  des  princes  corrompus 
par  l'habitude  de  leurs  lois?. . .  Un  monarque  puissant 
nous  protège  ouvertement.  Son  mimstte  parie  en  notre 
bveHr  et  nous  écrit  en  philosophe  1  Qui  n'aurait»  icnmmë 
aous,  paru  sensible  à  de  si  nobles  see«ur«,  k  des  soins  si 
magnanimes  ?  L'Europe  a  retenti  de  noir»  dlégresse  et  d* 
Mire  tecowiaissante. . .  Malheurenx ,  nous  alliotts  périr  1 
I/t  roi  de  Prusse  nous  abandonne.  La  chicane  dintmaatique 
•tatt  doané  k  ce  grand  procès  d'un  peuple  hoaiiène  et 
bHive ,  avec  un  évéqne  jârjure  et  tyran ,  une  bM  ttan- 
telle.  C'est  k  téopold  que  nous  avons  à  faire  :  c'és*  là  te 
protecteur   qu'il  nous  faut  désoittais   Bédiir.  Certes, 
l'iusloire  gardera  l'éternel  souvenir  ds  la  trahison  d^ln 
«onarque  ai  piMsant  «uvei-s  un  peuple  qui  l'appela  son 
défenseur  et  son  pèrel  Elle  vivra  étemelleneut  la  mé- 
■MÙre  des  fausses  paroles  que  Léopeld  a  données  à  ikm 
eavoyés,  à  nos  aûgislrats,  à  nos  eOleien^  On   ae  dira 
■eint!  Ses  ministres  l'ont  trompé;  on  dira,  ee  prinee  a 
troritpé.  C'eat  lui-même  qui  assurait  à  nos  députés  por- 
tant la  parole  du  dÂseapoir  en  sa  présence ,  que  les  Lié- 
geois n'avaient  rien  à  craindre  pour  leur  liberté  et  leurs 
lois,  qu'ils  pouvaient,  sans  résistance,  recevoir  dans  leurs 
ikun  les  aiittiehieu  paêiiicateurs? ,  : .  >  O  Fraa^ist  valu 
le  sâws  avec  toute  l'Europe,  si  le  Hoasr^ue  aalneliien 
Bow  a  leBU  parole!  Peraonlae  n'ignore  l'iildigBilé  de  U 
contre-révolutiaa  qui  »«l8  opprime.  Nos  MeiUeitre  pa- 
triotes en  fuite,  des  vieillards  et  des  femmes  jetés  dans  les 
fers ,  des  enfants  phwcrits  sur  le  nom  de  leurs  parents. .. 
DesprCtres,  desAanoincs  lrl«>mph«nt!  La  honte  couvre 

ftos  visages! Il  faudrait  étrfe  le  témoin  du  joug  qui 

tMWS  accable  pour  %'ttt  faire  uae  jliste  niée. 

Toat-è-l'heui«  eurore  la  seule  toàUté  où  il  nmis  était 
cncoK  permis  de  nous  crmre  d»s  hommes ,  ht  socfété  d'é^ 
nmlntion ,  uniquement  destinée  à  cultiver  queh|Ues  eoit- 
Missamxs  otHes  et  t|ue  t'évéque  *  toujours  Vue  de  mau- 
vais œil,  vient  d'être  dissoute.  On  avait  déjà  converti  eA 
xorps-de-garde  Ce  Sanctuaire  du  boh  sens ,  lors  de  l'eX' 
p.'>dition  autrichienne  ;  mais  c'était  trop  peu  d'un  pareil 
ioMrsge. 
Cène  société  avatl  re^  ottzé  iwavestu  «Uotriés,  eoAoos 


malheurtusement  par  leur  attachemcitt  i  la  patrie.  Qm  a^. 
lait  au  scriitiil  (le  9  de  ce  mois)  pour  recevoir  do  nou- 
TEiui  candidats  ?  lorsqu'un  chef  de  pottes ,  ctnmiré  ds  * 
soldats  ,  entre ,  et  par  ordre  de  (a  aoMkistion  régénéra- 
trice, enlève  cassette,  registres,  papiers,  et  menace  de 
mener  sur-le-champ  en-  prison  qUIoonque  élèvera  la  voix. 
ObaeHrek  qn  K.  JoStet*  ehargitUt  mffkirn éi #)%a(k , 
était  du  tiembra  des  taadUatt  ttovrallament  rt^us,  et  q««i 
I'm  l'est  applaudi  de  le  r^dn  tétaote  ém  colta  «sécMioa 
autnekienne. 

Le  délire  de  l'iaquisitiM  sur  la  presie  est  k  aon  «omU*» 
On  dcscatid  k  nuilt  aimé*  ckea  les  libraires  ]  ks  fufiert 
/nm^poùproatrittysaot  reeke(thé*avs»fn«ur....;  i«a 
oa{is,  les  eabarets  sont  souvent  viiMs  par  deiiM«Be« 
d'artMS  I  les  patriotes  (et  qui  a'eit  poiat  palriole  k  Liège, 
«nepté  les  prM#es  et  quelques  vables!) ,  l«s  palriBlea, 
dk^e^  s«al  fouillés  «erupuleuvMMat  t  oa  visite  tsars  peiy 
teCsaillai;  et  le  pistolet  sur  la  gwge,  oa  le  sabre  levé, 
nalliear  k  qui  traisonns. . .  <  Liôpoldl  LéepoM  I  vailk  I» 
fruit  de  votre  midialian  M  la  suite  de  *«•  protnenesl  . . . 

H  peoM  ^\SB  désespère  d*  tirer  parti  de*  bi«a*  que 
1*  pnMeriplioB  a  saisis  ;  oT  tme  troupe  de  baaiKts  a  été 
dévaster  la  peUte  eampagn*  d«  bourgmestre  t^a*y,<fA 
taaolM  aax  poMes  de  la  ville......  A  propos  des  bayoanetle* 

aatrichienneit  le  9  de  ce  mois  «t  jours  laivaats,  tout  le 
régiment  de  ûoiowf  a  passé  ici  par  diviskms ,  marchant 
par  Um-tw^lf^matr.  On  a  aiéaagé  k  l'évoque  le  plaisir  d« 
v«4r  déMer  ses  dragons  sous  l«s  tsattres  tie  wn  palais.  On 

a  ramaïqaé  sur  soa  visage  l'etj^esstoli  de  la  Joie Cet 

évtqn*  avait  rseu  la  veiH* ,  avec  I*  IMème  satiaCaetiob ,  la 
visite  de  MM.  de  ÏMmhet»  et  l^mdemtmt,  qui,  dit-on, 
voat  praadM  l«  esmmaiidament  d'un  oordea  sur  les  (k«n- 
tiérc* ,  vers  les  Ardmaes....  YW  émigrés  sont  tonjours 
aecaeillis  au  palais  de  Iièg*i  et  h  nutiHMint  peut  etu 
iM  «»»/mw«  iisn  mâfi> 

PRUSSE. 

Di  Èirtia,  te  14  Janvier.  —  S.  Bt.  a  assigné,  le  jour 
du  nouvel  an ,  au  directoire  des  pauvres  une  somme  ooo» 
sîdérable  qui  doit  leur  être  distribuée,  eu  y  cumprenaitt 
les  veuves  de  soldats  dont  les  maris  sont  morts  à  la  guerre. 
Quelques  milliers  de  personnes  ont  obtenu  par  ce  moyen 
un  soulagement  qui  leur  venait  fort  à  propos.  La  distribu- 
tion S'en  est  faite  la  semaine  passée  aux  acclamations  d'une 
multitude  immense  de  peuple  qui  bénissait  le  monarque, 
et  adressait  des  vœux  au  del  pour  sa  prospérité ,  et  celle 
de  toute  la  famille  royale.  —  Avant-hier ,  avant  midi , 
S.  M.  a  accordé  sa  première  audience  à  M.  de  Ségur,  mi- 
ni*lr«  acerédM  de  S.  M.  le  roi  des  Fran^^is ,  qui  lui  pré- 
senta ses  lettres  de  «tréme*.  —  L'envoyé  turc  Achmel- 
Bflèstdi  est  enSn  parti  d'iei  avec  sa  suite.  Les  princes 
Henri  et  E«^*  de  Wirtemberg  sont  en  voyage  pour 

IMroMK'*  ^ 

FRANGE. 

Dé  Paiii.  -^  Otitsè  de  Fexrraorilnaire,  —  Vendredi, 
3  Rvrier  1792, k  10  heures  du  matin,  il  sera  brûlé  à 
l'hèle!  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  nie  Tîvienne ,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats ,  laquelle  jointe  aux  391 
MUions  d^  br&Iés ,  forme  celle  de  398  millions. 

MOniCIPAUTi. 

Après  avair  préscaté,  c*aamc  neaa  l'avons  fait  dsaas  nti 
précédent  numén»,  Ks  «aontsal  des  dépenses  MHmtcipeles,- 
a«au  feratas  «afeaailrebriàveaMa*  et  en  j^rticalier,  cfaacnn 
de*  ofafels  «ir  lasqaris  poit«at  cas  dépeases, 

La  Minri»  n'est  point  seaktnsnt  l'hdtsl  dn  matre,  c'est 
encore  me  sorte  d'élablissenMit  dettmé  k  faclNler  les 
tiavaM  et l'eistTciee  de*  bnotitas  da  «bef.'de  la  mimici' 
palMé.  EUe  •*  eompiae  ai^aardlmi  d'an  bat«*a  de  ren- 
voi, d'un  de  correspondance,  et  d'ua  A*  centrdte  en  la 
comptabilité.  Ces  trois  btorskax  d'ua  service  journalier  et 
indispensable,  coûtent  41,840  liv.  annuellemenL  Gatle 
somme  n'est  point  considérable  sans  doute ,  cependant  lea 
MHutlssklres  ]pn>{ibseiA  pttr  ^s  suppressions  et  retran» 
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I b  rMaiw i  30^10 U«.«  iMmUm  4anl  m» 
a|i|M«ciw  l'atililé  «u  lea  iaaaaviaieiiU  lyte 
|ar*4M  Jétiili  i|a'il  «eiait  trop  Imig  de  rappporter  ici. 

U  hMotkiqu»  lia  U  coaunuBa  epBuneace  à  être  ooi^ 
liiiiriMr  rHp  att  placé*  dans  le  local  daa'iiaden»  Jjnutt w^ 
iM titinV-fti'~"*  l«a  frais  da  loyer ,  de  buroa,  da  bi- 
Miiilfciiaif M .  réunit  à  une  lemaie  de  1,300  liv.,  «llovée 
fmt  TmIuI  de»  Uviei,  sa  ('élèvent  ^o'i  6,423  Ut.  «ivt 
MiilliTwii"'  Lei  oniwiwiira»  proposent  d'améliorer  «et 
tohliiaiwnm.  <n  pcrtaat  à  1,000  Ut.  la  io«iin«  aUwéa 
faur  l'aeqniailioa  et  «oaiciiptioBS  de  liTrea, 

Las  ntiMiinr-r  profcsent  ensuite  un  plaa  f ue  mm 
4a«lela  diraaisias  du  «iépwUMWt  t'cBipressera  de  swTra. 
Va  décret  da  3  janvier  1791 ,  porte  <|ne  les  adaHnislr»> 
laaai  des  dépsrtwaanis  faroat  choix  dès  meillanrs  lirre* 
dus  ies  tiMiothwpMS  des  manattères  Mippriwés,  paar 
«■aMfosar  iwa  biblinthègae  pubti^pie  dûs  chaqiM  dâ> 
pKtaaaat.  La  bihliotbégaa  de  la  ville ,  déji  eaatidéraMe, 
paanail  Me*  chaisi*  par  le  directoire  pour  celle  dn  ik» 
ptrt*aMBt««téi«*  aeet«ad«*  Uvraf  peeaiatix  dont  3  «tt 
aalariti  à  faire  ladiau. 

U  ae  présenta  ici  une  egnsidétalieB  iapoiltnte  au  pm» 
pét  daa  lettres ,  et  é  l'naannrsgtment  qu'on  doit  à  eaiu 
<|ai  les  cnltiTeat.  Presque  toutes  les  maiseas  raligiense» 
fat  «Miant  de*  biblialhèqnws ,  araisnt  souscrit  pour  des 
aMMfa*  eoasidf rahUs ,  «t  que  des  particmliers  n'ont  p« 
anirepraadre  que  d'après  la  oertituda  de  Toir  les  souerip- 
laai*  retirer  les  Urraisana  ;  telle*  «oat  l'SiufeloptdU  tné- 
•^rfffjr- ,  ruittoin  wùftrutU ,  par  mm  feUtJ  Je  gmu 
tU  lecmt,  cte.  la  •apprcasioa  des  aiaison*  religieuse*  a 
laiHé  a»  arriir*  les  Irnaisansi  elles  n'ont  point  été  retirées, 
«t  mtm  sculeatent  le*  ouviages  sont  restés  incaiplBt*  dan* 
la*  MiliallMuiam  aalianaks ,  auùs  encore  ce*  grandes  et 
«lik*  esitreprises  littéraires  sont  restées  sans  encoursge- 
■aat,  et  exposées  à  être  arrêtées  Jaas  leur  exéeatiea. 
Cest  a«u  adnùaistrateurs  de  départeinent  à  s'occuper  de 
est  ekjet ,  et  si ,  coame  on  ne  peut  en  douter ,  diaque 
TÏOe  un  peu  importante  veut  se  former  une  bibliothèqoe, 
elles  dosTcnt  imiter  l'exemple  des  société*  religieuses,  et 
aaatàaaer  les  engagenMots  que  celles-ci  avaient  prises  an- 
«rs  la  littérator*  comme  un  moyen  aatard  et  jost*  da 
P. 


jtm  rédacteur  tle  la  partie  politique,—  Paru,  iT  Jan- 
ner  1793.  —  On  vient.  Monsieur,  de  me  communiijuer 
la  leaille  du  Moniteur,  du  17  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Toas  a.iei  inséré  une  lettre  où  l'on  avance  que  les  ci-devant 
prdes  da  nâ ,  émigrés,  saaX payés  sur  tes  fonds  d'un  Iri- 
«ar^fai  cet  à  Paris.  Si,  par  ces  expressions ,  on  a  voulu  dé- 
afâier,  ainsi  que  plusieurs  perstames  se  le  persuadent,  U 
cause  de  la  liste  civile ,  je  crois  de  mao  devoir  de  démeo- 
ûr  (anaellement  une  teUe  assertion,  qui  est  dénuée  de 
tonte  vérité.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  recevoir  et 
de  residre  ptiUiqae  ma  déclaration,  que  depuis  le  mois  de 
jaillel  dernier  il  n'a  été  fait,  de  la  part  du  roi,  aucune 
capèce  de  paiement  aux  individus  composant  ci-devaut  sa 
■aiwai  wilitairrii  nVmr  i  ceux  résidant  dans  le  royauaie, 
attendu  qoe  le*  IraitemenU  que  S.  M.  leur  a  assisses ,  «a 
retraite ,  ne  scot  payables  qne  par  semestre.  J'ajoute ,  et 
le*  ordres  qne  S.  M.  m'a  chargé  de  transmettre,  à  cet  effet, 
isoa  trésorier,  sont  depuis  plusieurs  mois  afCchés  dans 
*e*barcaiU(  qo'aucun  de  ces  paiements  ne  peut  s'eSec- 
taer  qn'cn  remplissant  les  mêmes  formalités  prescrites  par 
le*  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  pour  constater  lue 
réâdaaae  continoe  de  six  nuns  dan*  le  royaume. 

L'iiUendaiU  de  ta  liste  eimej  Lirokrx. 

BULLETIN  " 

OB  L'ASSEMBLÉE  N ATI  OKAtE, 

nifilflÊAE  li«ISLATUBE. 

Présidetwe  <ie  M.  OmëH. 

iÉMin  b«  lumt  Ao  toiiti 


KH$  ce«*»r4  I  Toto  (M(iiM«lllUiM«Ml«ttre  4c 
isarécbal  RocbaolM»*,  fut  biqiwUe  U  iwiei'Awtm- 
blé«  nationale  de  permettre  à  trois  é»  «es  maoftbtm. 
d«  joindre  l'araiée.  Cette  propoiiitoi  «'aorwt  prvt- 
6tre  INW  M  sonmiM  à  la  déUbémtton  d«  rAs«eniblëe,> 
si  l'uB  de  ces  isiUtaires  ne  vous  eût  iaU  tui-aitoe  la- 
deBiande  fonueUe  d'un  ctagi;  w  qui  mpposerait 
que  Iw  fQBctioitt  K^ialktive»  poomiaM  4fre  awBpe»-' 
dues  moHMotanéneat  pov  en  exorwr  d'Mitres,  et 
qv'eUes  powrraie«t  être  (MiiqntiUea  avec  les  Imo- 
doas  nilitairea.  Votre  comité,  «près  s'être  ooavaiaca; 
qos  cette  questioB  était  essentieUementiiée  buk  prin- 
cipes de  kl  coastttmioit,  a  cru  ^'elle  exigeait  qu^~ 
^es  développenwitfs,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  to«h. 
la  présenter  sous  des  rapport»  généraux  et  politiques^ 
■Mis  qu'il  fallait  encore  la  suivre  dan»  tontes  «en. 
cowéqaenses,  aân  de  iufer  avec  pfais  d»  maturité  el- 
les prince  peuvent  supporter  qoelquas  eiceptiona. 

Un  des  principes  fondaaentaux  de  la  ooastitatiOB, 
«t  qne  les  difléreais  penvoirs  soient  disliitets  et  sépa- 
rés. Un  autre  principe,  non  ■das  essentiel,  c'est 
qne  le  législaleir  soit  dans  «ne  Indépendance  ataso- 
Ine  de  tonte  autorité,  «  que,  bornant  loateson  am-' 
bition  an  bonheur  dn  pei^,  il  pnisse  s'onMier. 
IniHUtese,  poiv  n'entrevoir  an-deÛ  sncnn  Mitre 
eaeouragesaent,  ancnne  antre  récompesM.  Voyonn- 
ai  ces  prfaie^pes  doivent  Atre  appUqoés  h  la  circoo»» 
tuée. 

La  eonstitntion  a  proaoaeé  d'nne  manière  formelio 
qne  l'exercice  îles  foncttoa»  administratives  et  JndI» 
claires  était  incompatible  avec  celle  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  dorée  de  la  l^;islatur<e. . 
Par  une  conséquence  qui  dérive  csaentieUeiQeBt  des 
principes,  noos  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
pensera  avec  nous  que  les  fonctions  militaires  sont 
piw  inoompatUiles  encore  avec  celles  de  légisiatear. 
En  eliet,  si  les  fonctions  administratives  ei  judiciai- 
res, qui  émanent  direeteinentdupen|4e, puisqu'elles, 
ne  sont  confiées  qn'è  desbommes  de  son  choix,  ont 
été  jugées  Inomnpatibles  avec  celles  de  législateur, 
c'est  qne  la  constitation  n'a  pas  voidu  «pie  le  méma 
indivMn  pdt  cumuler  deçà  fonctions  aussi  impor* 
tantes  ;  elle  s  pensé  qu'une  grande  masse  de  pouvoir 
dtvfemirait  i6t  on  tard  dangereuse  pour  la  liberté.  11 
ifmlit  d'cxauriaer  si  voas  ponves,  sans  danger,  «ocor- 
der  an  mlUtsire  ce  que  la  cansUtution  re&iae  aux 
foBClioBB  paiaiMes  dn  mi^istrat. 

Le  militaire,  par  la  nature  de  ses  fenctioas  et  par 
l'organisation  de  l'armée,  est  dans  la  main  da  po»< 
vdr  exécutif;  car  le  roi  est  le  chef  snprane  de  l'ar-. 
Dtée.  Or,  si  tontes  les  paiHes  de  l'armée  sont  aax 
ordres  du  roi,  il  en  résulte  qoe  les  généraux  dtrméa 
sent  les  sgeois  dn  pouvoir  exéendt  Or,  am  tenues 
de  la  consdtntfcm,  le  pouvoir  exécatif  doit  Ctre. 
eseicé,  sous  l*aatorM  durai,  par  daaagaaumipoi»^ 
sabtes.  Et  eommeat  ailier  les  prfadpes  de  la  mpon-> 
sabiUlé  avec  IlnvtoMiUM  qnl  atcsaspagae  partmt  le 
légisiatear  T  Dira-»^  que  l'invMaDiliM  d'un  repré^- 
sentant  du  peuple  se  borne  k  l'exercice  de  ses  fomt- 
tieasT  La  «onstltatitloa  a  eaeare  pramneé  le  eoa* 
traire,  pataqull  ae  peut  être  pemrsaivt  pow  aooaa 
déUt,  qa'ivrta  q«e  le  corps  légtslaiif  anva  décidé 
qnV  y  a  Hen  i  aoeasadon.  Mrabean  eadet,  aprèa- 
avair  volé  la  régiment  qu'A  commandait,  «'iavoqaa 
patateanteson  lavMafciMé  ;  fl  échappa  «  la  aéié»' 
fHé  des  lois,  «ardes-was  doae  d'iamdaira  dna 
v«  armées  des  «très  privilégiés  q«i  aesessleat  pas. 
Bomnis,  comme  les  aMrts,  k  la  discipline  uMitalra^ 
pilsqn%  fkadralt  «a  décret  de  rAsBeaibMe  nadeaale, 
laAue  pour  pvoaoocer  les  tHftêtt*  Oferdsi^^as  waa** 
tout  de  mettre  le  reprtseataat  da  peuple  eatia  lea* 
BMÉn  da  poavafr  tgtêeatff,  qui  poarrait  atasi  <dMqaa< 
jMT  disposer  Aes  meiabies  les  plas  dtsdagaésAi 
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toir  aa  WgMatenr  d'antres  rëcotnpcnaes  qne  oeUes 
mil  doit  attendre  de  l'estkaeet  delà  reconnaissance 
desescoDcitoyeas. 

Et  si  Toos  povries  tous  écarter  qaelqaes  instants 
de  ces  princ^Ma ,  H  ne  serait  pas  fecile  de  répondre 
jusqu'où  ils  pourraient  tous  entraîner.  On  a  peint 
pins  d'one  (bis  à  cette  triboae  les  dangers  que  pour- 
rait courir  la  liberté,  d  la  constitution  laissedt  an  roi 
la  facîdté  de  commander  en  personne  les  armées  na- 
tionales. Et  Ton  pourrait  prétendre  qn>m  général 
d'armée  dût  être  en  même  temps  législateur  I  Suppo- 
sons na  instant  ce  général  aux  pertes  de  Paris  atec 
une  armée  triompliante  ;  sufqwsons  même  qull  y 
soit  sans  éclat  :  répondriea-vons  quelle  pourrait  être 
son  autorité ,  lorsque,  siégeant  parmi  tous  ,  il  Tien- 
drait vous  présenter  le  voeu  de  son  armée  7  Mais 
pourquoi  nous  appesantir  sur  des  suppositions ,  lors- 
que des  bits  nous  aiqirenncnl  ce  qne  nous  aurions  k 
redouter  d'un  militaire  entreprenant ,  qui  joindrait 
i  llnAuence  de  son  autorité  sur  l'armée,  celle  de  ses 
talents  dansla  législature.  Vous  n'oubHeresjamalsque 
Gromwel  »e  devint  le  tyran  de  «m  paya  que  parce 
quil  commandait  en  maître  à  l'armée,  tandis  qu'il 
siégeait  en  despote  au  parlement 

Nous  aroM  prouvé  l'incompatibilité  des  deux  lonc- 
tfoBs;  il  nous  reste  à  prouver  que  l'exercic*  des 
fonctions  législatives  ne  pent  être  suspendu ,  même 
momentanément,  pour  l'exercice  d'aucune  antre 
fonction,  sans  que  la  représentation  nationale  en 
soitdtérée.  Voici,  à  cet  égard,  les  principes. 

Un  député  n'appartient  pas  à  l'AsaemMée  natio- 
nale; il  appartient  au  peuple,  qui  l'a  dél^né,  et  le 
peuple  a  droit  de  demander  à  chaque  instant  qu'il 
t'occupe  de  son  bonbenr.  Ce  n'est  pas  k  l'Individu 
chargé  de  cette  mission  qu'il  appartient  de  décider 
dans  quel  poste  il  pent  plus  efficacement  contribuer 
au  bonheur  de  ses  commettants  ;  car  cette  question , 
le  peuple  l'a  décidée ,  en  le  nommant  son  représen- 
tant i  la  législature.  Dans  un  pays  IUkc  ,  toute  place 
i  la  nomination  dupeuide  doit  être  considérée  comme 
une  charge  publique,  créée  par  lui  et  ponr  lui,  et 
dont  l'exercice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune 
autorité.  Or,  l'exercice  des  fonctions  législatives  se 
trouverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur 
qui  prendrait  le  commandement  des  armées ,  sans 
avoir  préalaUemeat  donoé  sa  démission;  car  sa 
plaça  ne  serait  point  remplie  :  le  peuple  se  trouve- 
rait, sans  aroit  été  consulté  sur  ce  ctaangement, 
privé  de  l'un  de  ses  représentants ,  et  la  représenta- 
tion nationale,  l'une  des  bases  de  la  constituUoa, 
n'existerait  ^us  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que 
TOUS  aories  décrété  aujourd'hui  en  laveur  de  l'un 
de  vos  membres,  (|ueUe  raison  vous  empêcherait  de 
l'aoeorder  i  l'autre  7  Ainsi,  de  conséquence  en  con- 
séqueace,  •■  vous  amènerait  au  renouvellement,  si 
ce  n'est  k  la  dissoIntioB  de  l'Assemblée  nationale. 

Qudques  peraoMies  ont  cité  à  cette  tribune  une  loi 
du  17  juin ,  qui  permet  aux  militaires,  membres  de 
rAssembiée  nationale,  de  prendre  le  commandement 
de»  armées  avec  le  consentement  du  corps  iégisIaUC 
Nous  pourrions  même  citer  avec  eux  quelque*  exem- 
idesde  pareilles  permissions  accordées  àdes  membres 
du  corps  consUloant  pour  joindre  leurs  régiments  ; 
nais  ce  que  les  circoastances  ont  exigé  dans  des 
temps  d'orages  et  dans  des  moments  où  les  dilTéreats 
pouvoirs  se  sent  trouvés  quelquefois  confondus,  nou» 
n'avons  pas  cm  être  autorisés  i  le  laire  dqMiis  l'ac- 
«eptalion  de  l'acte  constitutionnel. 
.  Mous  avons  pensé  que  des  lois  r^emeotaires  ne 
pouvaient  pas  autoriser  le  corps  législatif  à  s'écarter 
des  principes  de  la  constitution.  Nous  croyons  donc 
que  UMit  militaire  auquel  le  commandement  des  ar- 
naées  serait  confié ,  devrait  cesser  d'être  législateur  { 
et  alors  U  vous  resterait  encore  une  question  impor- 


tante à  examiner,  celle  de  savoir  si  ladémissk»i  devrait 
être  acceptée.  Les  exceptions  en  général  sont  presque 
toujours  dangtteuses  :  elles  mènent  souvent  plus  loin 
qu'on  ne  pense ,  surtout  qnand  elles  sont  dictées  par 
l'enthousiasme  du  moment.  Votre  comité  militaire 
n'a  pu  M-niême  se  défendre  d'un  premier  moment 
d'enthousiasme  ;  et  déjà  tous  ses  membres  allaient 
se  disputer  la  tribune,  pour  s(rflidler  l'honnear  de  ae 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Et  nous  tons 
aussi  qui,  sans  être  militaires  dans  la  Hgne ,  ne  nous 
croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'offrir  nos  bras  à  la 
patrie,  nous  ihmis  serions  présentés  en  foule  ponr 
solliciter  la  faveur  de  rejoindre  itos  braves  camarades 
qne  nom  n'avons  abandonnés  qn'i  regrets.  Mab 
nous  n'avons  donné  qne  quelques  instants  ft  ce  pre- 
mier mouvement  qui  tiait  au  caractère  françate  et  I 
l'amour  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes  rappelé 
presque  anssitftt  ce  que  nous  devions  i  la  majesté 
natirâale;  et  pénétrés  des  devoirs  que  nous  avtoos  k 
remplir,  comme  organes  de  nos  commettants ,  nous 
nous  sommes  tous  dit  que  le  poète  d'honnenr  pour 
les  sénateurs  romahis,  fut  an  Capitoie,  quand  les 
Geidois  triomphants  pénétrèrent  jusque  dans  Rome. 
(On  a^ilaudit.  ) 

Votre  comité  miUtahe  regrette  de  ne  pouvoir  m 
ren^e  au  vœu  d'un  général  qui,  ayant  depuis  long*- 
temps  acquis  des  droits  &  la  confiance  nationale,  s'eut 
cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talents  se 
sont  formés  sous  ses  yeux  en  combattant  sous  m 
antre  hémisphère  pour  la  Hberié.  Mais  fidèle  aux 
principes,  il  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète  qnll  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer ,  tant  sur  la  lettre  du  maréchal 
de  Rochambeau ,  en  date  du  26  de  ce  naois ,  qne  sur 
la  demande  m  congé  faite  par  l'un  de  ses  membres 
pour  aller  servir  dans  l'armée  du  Nord.  » 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

M.  RoDTER  ;  Vous  savez  que  M.  DtiportiA  est 
parti  sans  avoir  rendu  de  compte  ;  je  ne  se  sais  sll 
en  a  donné  depuis;  mais  vous  aviez  chargé  voire 
comité  de  l'examen  des  comptes  de  vous  faire  un 
rapport  à  cet  égard.  Cependant  ce  rapport  ne  se  1^ 
pas  :  tantôt  une  pièce  perdue,  tantôt  un  mal  de 
gorge  du  rapporteur  vous  empêchent  de  vous  occuper 
de  cette  affaire.  Je  demande  qu'on  nous  mette  an 
moins  dans  le  secret  de  ces  prétextes  et  de  cette 
espèce  de  connivence.  (  Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  H  faut  que  tout  homme  qui  a  puisé  dans  le 
trésor  public  rende  ses  comptes.  M.  Dnportail  nous 
a  demandé,  par  exemple,  je  ne  sais  combien  de 
millions  pour  l'achat  de  60,000  fusils.  Ces  fusils  sont 
payés ,  et  personne  n'a  connaissance  qu'ils  aient  été 
délivrés  :  on  nous  citera  difficilement  la  frontière  par 
laquelle  Us  ont  passé. 

M.*"  :  Ils  sont  allés  à  Coblentz.  (Les  murmures 
redoublent  —  On  demande  l'ordre  du  jour.} 

M.  Lafpor-Ladebat  :  Je  suis  le  rapporteur  de 
cette  affaire.  Te  n'ai  pas  encore  pu  faire  mon  rapport, 
parce  que  M.  Dnportail  n'avait  pas  signé  le  compte 
qu'il  avait  envoyé  au  comité,  et  que  j'ai  été  otdigé  de 
lut  écrire  encore  pour  lui  demander  différentes  autres 
explications. 

L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour. 

M.  AHiitte  présente ,  an  nom  du  comité  militaire, 
m  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  nommer  quatre  commissaires 
pour  faire  l'euérience  d'un  nonvetn  moyen  profMsé 
par  M.  Barthélémy  pour  la  fabrication  de  la  pondre 
à  canon ,  concurremment  avec  quatre  commissaires 
nommés  par  l'Jnventem\ 

M.  François  :  Je  demande  la  «eMion  préalable 
sur  le  pr<4et  de  décret,  paKO  que  la  portée  des  pon- 
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écttàtM.  BaHMkmy  est  de  cent  mises,  taadis  qa< 
k  psrîée  ée  aos  poôdres  de  gnerre  est  de  cent 
ticnle-cùiq  teéscs,  et  qu'il  ■>  ■  pas  on  grand  mérite 
1  bin  BOiM  loraqne  les  wtres  sont  pNs;  parce  «jm 
liea  ae  prouve  q«e  son  salpMre  soit  phis  fconoDiiquet 
et  4M  toat,  m  ooBlraire,  piooTe  m*tt  est  aosri  cber 
me  cdai  de  la  i^gie.  Son  cakal  d'one  écoDomie  de 
■en  nsHUsns,  n'a  d'awire  base  qae  la  famée  des 
itwneaia  de  cUmie.  Ses  procédés  soat  dangereux , 
et  SMS  fils  laé  daas  ses  expériences  n'est  p»  «M 
preuve  tite  rassonste  de  la  sAreté  de  ses  aanipal»- 
ti^as.  Il  pnmre  son  ignorance  en  cUnrie ,  en  prsfp»* 
sont  de  retirer  l'alcali  d«  salpêtre,  tandis  ^m  le  sd- 
pMre  est  un  sel  neutre  oà  l'akali  oMre  comme  puHc 
coMtitaanie,  et  que,  loin  de  l'en  retirer,  on  est 
oMigé  d'en  ajouter  a«x  terres  II  esiste  une  M  snr 
iMinventioBB,  êtes  vertn  de  cette  loi ,  imerétmiaa 
de  savants  foraMut  on  iwreaa  de  consohation,  et 
c'est  U  qiae  M.  Barthétemy  doit  s'adresser.  Si  toih 
eavrex  la  porte  de  tos  comités  ans  alchimisles,  tmb 
verrez  des  nnées  d'empiriques,  de  rose<roix,  de  dt> 
ncteors  d'aréostats,  etc. ,  venir  vous  assaillir  de  lenn 
sablimes  découvertes,  et  qnelipefvis  snrpicndre  la 
«onfiasKC  fie  vos  comités.  La  découverte  de  M.  Bar- 
Uhékmy  n'est  donc  pas  une  déconverte,  son  économie 
n'est  donc  pas  économJqoe,  ses  principes  sont  doao 
contraires  à  tons  les  principes,  la  loi  qn'on  voas  pr»< 
pose  est  contraire  à  toutes  les  lois.  Par  conséqneat, 
k  qoestk»  préalable  on  partf  t  k  seal  remède  i 
tantd'absoràlés. 

Après  une  assez  longoe  discossion ,  l'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  an  bweau  deoonsabalioa  des  arts, 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationate ,  eal  k  rapport  de  son  co- 
mité militaire  sur  les  procédés  de  M.  Barthélémy 
Becoiègue,  reklivement  i  U  fabricatloa  des  poudres 
et  salpêtres ,  renvok  au  boreau  de  consaltaûan  éla- 
hU  yar  k  décret  du  7  sqttembre  1791 ,  pour  être ,  par 
ledit bareaa,  choisi  quatre  commissaires,  i  l'cfliet  de 
suivre  les  expériences  de  M.  Barthélémy,  ksqacllM 
seront  hiics  à  ses  Grais ,  prendre  coanaimance  de  ses 
procédés,  peur,  snr  kur rapport,  être stalaé  ce qa'il 

Sari  rapport  fait  an  nom  da  tsmild  d'agricnhnsa 
et  des  secours  pabUcs,  k  déctet  snivant  est  renda. 

L'Assemblée  nationak ,  après  avoir  préatabiemaOI 
décrété  l'urgence,  décrête  ce  qui  snti  : 

«  Afi.  i^.  Le*  ODmmiMairat  <!■  iatr^tartnc  nalÎABale, 
*vr  lesortlrc*  da  mini$ire  de  rinl^rieur ,  tiendroat  à  ia 
fapMJt  sn  d«  dhvctaire  du  d^attemeot  d*  l'ille-ct- 
Tilatac,  aar  !«•  i7»,o*o  Ut.  raiaat  de*  s^o.aott  tiv, 
aceordfa*  par  k  loi  da  9  octobre  dcmior  ,  la  tomme  d« 
i5o,ooo  Ut. 

»  IL  Cette  toauae  lera  rcione  audit  dirtcloire  du  d^- 
partrnmit ,  mat  terme  de  ao,ooo  liv.  chacun  ,  à  fur  et  li 
mesure  de*  bdoiiM  et  de  ravancemeat  de*  travaux ,  à 
l'escc^ion  du  dernier  qui  sera  de  10,000  Iît.  ;  elle  ne 
pourra  rire  employa  k  aucun  autre  uuge  qa'k  celui 
Mcnlioimé  au  préciÉdenI  article. 

■  III.  l-C  directoire  rendra-compte  tous  les  mois  au  mi- 
aÎMrc  de  l'ini^ricur  de  l'emploi  de  ce*  fond*. 

>IV.  L'Assemblée  nationale,  «u  l'urgence ,  d/rOge 
amx  dtsposilions  de  la  (ai  du  9  oolnlirv  dcmicr-,  en 
iMrt  ^'clie  pourrait  Aire  contraire  aa  frfê*nt  drcret.  » 

Sm  k  rapport  d'an  membre  da  condté  mMliaire,' 
le  décsct  suivant  est  renda  : 

«  L* Assemblée  aatkaak ,  après  avtdr  eatenda  sa* 
comité  militaire ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu  fe  dât^ 
Mrer  snr  k  demande  du  aiBlamdc  la  gnane,  rela- 
tivei  la  qoestion  de  savoir  si  cetu  qui  servent  comflM 
soldais  ou  volontaires  dans  ks  troupes  de  ligne, 
Musique  les  dHwe»  des  écoles miNtaties,  som  «asmv»' 
liMes  d'oMeirir,  eoncorrettOMOt  avec  les  gaidos  na» 
ilonak8,deasous-lleulCBaMesdaa»ratiBiedciiinc» 

La  i<sBci  ast  kvée Jt  O  beau»  ..  ■ 


séiRci  B«  nncRKM  1*  vivttall. 

M.  LB<)Vinio;,  au  nom  dit  comité  teagrietOture  i 
Le  18  août  dernier ,  le  sieur  Grignet  obtint  par  lA 
décret  k  facnhé  de  rendre ,  k  ses  frais ,  aavtgabks 
ks  rivières  deJulnes  et  d'Essonne ,  et  de  creuser  an 
canal  qui,  travenanl  h  foret  dXMéaas,  irait  se  join> 
dre  à  la  Loire ,  et  faciliterait  la  commuafeation  de 
cette  rivière  à  k  Seine  ;  trois  mois ,  à  compter  dn 
Jour  de  la  sanction  da  décret,  furent  accordés  an 
akor  Grignet  pour  mettre  ses  travaux  en  activité,  k 
condition  néamnolns  de  ne  ko  commencer  qu'après 
avob- jiMtiié  l'assurance  des  ibnds  nécessaires  pour 
cet  oiiglet  ;  ks  bailleurs  de  fonds  ont  exigé  depuis  k 
décret  de  noavelks  opérationB  et  des  perçages  trèa 
dispendieux  dans  la  forêt  d'Orléans ,  an  de  dissiper 
tout  espèce  de  doute  sur  k  succès  de  l'entreprise;  le 
temps  nécessaire  &  ces  nouvelles  opérations  a  consu- 
mé presque  en  entier  ks  dâsis  accordés  par  l'Aa- 
seml>lée  constituante  au  sieur  Grignet,  et  il  a  mta 
une  pétition  devant  vous ,  k . . . ,  pour  obtenir  une 
prorogation  de  ce  déki  Jnsqa'an  1"  mai  prochain. 
La  dame  de  Sainte-Colombe ,  partie  adverse  du  sieor 
Grignet,  et  déboutée  de  ses  prétenttons  par  deux 
décrets  soccessifa  de  l'Asseasblée  constituante ,  a  mk 
deux  nonveHes  pétillons  devant  vous;  Tune,  pour 
obtenir  de  préférence  an  skur  Orignet  l'entreprise 
du  canal  dont  il  s'i^t  ;  l'autre ,  pour  s'opposer  i  la 
demande  de  prorogation  de  délai  sollicité  par  le  sieur 
Grignet  C'est  de  ce  dernier  objet  seukraent  qu'il 
s'agit  aajourd'bal  ;  votre  comité  d'agriculture  pense 
oue  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  statuer  sur  k 
demande  de  prorogation  krmée  par  k  sieur  Grignet 
et  en  sa  faveur,  k  tout  aux  termes  et  conditkns  du 
décret  dn  18  août  demkr,  sauf  i  statuer  en  définitif 
sar  le  différend  au  fond  entre  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  lui  ;  mak  votre  comité  pense  que  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  k  sanction  du  Air. 
ccet,  est  suffisant;  et  pour  procurer  plus  tôt  de  k 
ssbaistaace  i  deux  mille  ouvriers  qui  doivent  être 
employés  à  ce  travail ,  U  vous  propose  de  décréter 
l'urgence. 

L  AssemUée  nationale  ordonne  l'impressioa  dn 
pro^t  de  décret,  et  ajanme  k  discusstoa  k  l'ouver- 
ture de  la  séance  de  Jeudi  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amekt ,  qui 
annonce  qu'UserabrAK  vendredi,  à  la  caisse  de  l'es- 
traoïdinairc,  sept  mUttons  d'assignats,  qai,  joints  aux 
trok  cent  quatre- vtagi«oaae  déjà  brdiés ,  forment  ■■ 
total  de  trok  eeat  quatse-vingt-dix-bait  miHions  pr»> 
venant  des  domaines  nationaux. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  plnskurs  lettres 
desarinistrea.  EHes  sont  reavpyéaaanx  Avers  comi- 
tés qu'elles  concernent. 

H."*  :  Il  m'est  parvenu  des  reaseignanentt  cer- 
tains rdativementanx  FraMçak  émigrés  en  Eq^gne. 
ie  sak  qa«  k  gouremcar  de  Barcelone  a  re^  ordre 
de  tenir  S  milUoas  de  réauxk  k  di^osition  d'un  gé- 
néral fnuçak  qai  y  est  attendu.  On  prépare  des  kgc- 
menlB  pour  cinq  régkaents.  Je  demande  que  ie  mi- 
nklre  de  la.  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  huit  jours  «les  mesures  qu'il  aura  prises  pour  mel* 
trc  en  état  de  défeme  nos  f roadères  méridionales. 

M.  Lacboix  :  U  ne  suffit  pas  de  demander  des 
camiptcs aax  arinistres,  puisque  nous  avens  la  certi- 
twk  qu'Hs  ne  naos  disent  sauvent  qae  oe  qu'il  aoua 
importe  pen  de  coanaUre,  et  qu'ik  takent  ce  qu'lh 
devraient  dîne.  Ba  a«  neas  iiMroiasnl  de  ktM-.  «st" 
respondance  que  par  des  extraits  k  plus  souveM 
tnexacts  ;  Hs  se  ftwt  aéresaér  deux  kitres,  l'me  os- 
teapibk,  l'autre  pour  eux  eaclusiaesienl.  le  demanda 
que  k  comité  diplomatiqne  eomsfoode  de  mankfe 
\  avoir  des  rensei^iements  sârs.  (On  marmnn.)  H 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  sauver  l'fiart.  9<es  Irl» 
biwaa  appkodiBseeV)  ^  in  dewwBdepw  «o'm 
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le  poaToJi  M<(«tiNa««  i»  «Mini  du  «Maké  dlpl»- 

iMlIqMtaMisqw'awitMMKk  viriier  ka  ttéttUs 

itfnaét  par  les  niaMre^ 

..  M.  BouoT  I  ik  devasde  que  le  vlnlMM  des  affii- 

ves  ^(nwsires  «ait  tsna  de  vtodM  Mapte,  séanm  t»' 

iHate,d«a«cprresp(»d«jM«  rdalimMit  antAint 

«fiEspa^ie. 

CMte  pro^tte  est  4Warét4«< 

M>  Vàobuk!  :  Voqs  «res  adopti  Uer  te  qwaliM 
préotebie  sur  te  pnHPMUiOBdii  niaitire  de  te  gncm 
reteiiveineBt  am  «eioMtaiws  4e  l'araée  et  an  éHh^ 
ws  de  recelé  aiilUaire,  peut-être  senlt-4  digne  â» 
wous  d'eiii|rfor<r  d«s  lioiniina  ipû  m  sont  uniqaaBfat 
aowacr^  &  l'ait  aiflitaire,  «tdoBtleadenderseos 
lottt  sont  le»  enfiuris  de  guerriers  très  pasTres. 

M.  Cboomid  e  Je  ne  sais  pas  eommeat  Je  ariaistr* 
dete  guerre  a  pu  Tenir  parler  des  volootaires  de  l'ar* 
aie,  lersipie  la  loi  m  reoMnrit  pas  ees  TOloataires 
«ni  n'étaient  sons  l'ancien  réfimeiiiie  des  «très  pri» 
vilégiés.  Quant  mx  élèves  de  IVoole  niiUtalie,  on 
doit  oiiaerTer  que  œ  ne  sont  que  des  éosliers;  restée 
savoir  si  une  éducation  vicieuse,  une  éducation  fon« 
dée  sur  des  principes  contraires  à  h  cMstitotion , 
est  capaUe  de  rassurer  l'AssefuMée  sur  l'inexpérience 
de  ees  «i-devant  gentiMioniBBes.  (On  aj^kadit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
•  M."*  :  La  loi  sur  les  passeports  est  d'aae  nëeea» 
«té  très  urgente.  Il  y  a  des  articles  addilionaeb  im- 
portants ft  décréter  encore ,  et  sans  lesquels  te  lot  ne 
peut  être  exécutée.  Je  demande  qu'un  s'ucc^K  sur* 
k-champ  de  campléter  cette  let. 

Cette  pmfoattioa  estadaytée< 

M.  Gedet,  rapporteur  da  coadté  de  légisteltent  Vu 
les  articles  suÉnmts  t 

"  Art.  XVI.  Sn  un  roy»  jent  déjà  arrêté  t'écarte  de  h 
toute  qoi  In!  anra  été  tne^e ,  !l  ter*  arrèlé  de  nonreau 
et  conduit  érr*nt  le*  ollMflr*  faiinisî]wm« 
'  XTII.  I^e*  ofRtîen  nmnicipain  aprt*  lavoir  imttt^ 
toft,  poortoni  lui  dooner  ua  immvmh  pattepMt  ••  lif 
fcire  eoaduii*  duM  vn*  auiiloii  À'tatét. 

XyiII.  Il  fera  dreûé  une  formule  de  paMepaH*  p«M 
i0Mt  le  loysnaBs* 

-  M.  BOKii  !  Je  demande  qaa  i'oa  fiw  dttisk  paan 
seport  le  temps  de  sa  da>é& 

M.  CftuerlN  :  Je  m'ofipoae  k  cette  fintion.  Vatre 
M  est  lUK  toi  de  drooastanee  «  une  toi  tentporaiM 
dont  TOUS  ne  pouves  encare  apercevoir  le  tenun;  il 
en  résulte  que  les  passeports  doreront  autant  que  te 
M.  Je  doMnde  te  question  prtateUs  sur  l'anmail»' 
ment  du  préopinant. 

'  L'Assemblée  déurète  (fU'il  n'y  a  pas  Uea  à  déllbé- 
i«r  sur  rameatenaatt  «tadi^te  les  artkies  prdsciH 
tés  par  le  rapporteur. 

-  M.  LAoaoix  :  Je  demaade  qu'il  soH  isit  on  article 
addiilonael,  cantenaDtnBa  «HsposiitoB  pénate  eoatn 
Mux  qui  voyagoraleat  sons  un  tenx  nom.  {Quelfiut 
voitc:  Le  passeport  porte  te  sigaaleaMut)  MaisBal» 
gré  ce  aignaleînent  vous  poaves  prendre  un  autre 
nom.  Quand  te  rai  a  été  artMé  à  Vareimes,  fl  nu 
«uyag«dt  pas  sons  le  non  de  Leais  XVL  (Les  trifeiH 
ses  applaudlsseat.) 

Bi.  Tbdkiot:  Je  deasaadaqae  cette  peine  soit  uM 
aMéedepilsDn. 

M.  VaaanM»  t  C^  «au  attelMa  fartée  an  dntt 
aaeaé  da  flinuinlH  ;  a  «st  lacoacavuMe  qu'an  puMsa 
Mtoir  d'un  aB<de  prtean  un  IWMM  qui  a  eba^  de 
,lanqaV>a  a*a  polM  «Tuatsa  déUt  à  lui  repro- 


Ml  enjumatitnn  r  JVpffUte  l^ophiien  de  mm  q«l 
#MnBtaaie^elMd*aiao  de  priina  ,•]•■«  vote  paa 

rBca  aoMtawaneiiinau  dtoit  Mwré  de  t1nniialM4 
toi»  te  réaresaioa  aéauarttc  4a  evtese  de  tueu 
(OaapHaadte)  , 

;ijii.-VMaKM«9)-«M  M  ie  fimmmt  cmmk  | 


MNBte  a  ordOMé  qw  âia«nt  «itafea  be  (ovtenit 
fue  sea  non;  nate  eUe  n'a inaigé  ancane  pcilae  à 
eCHxqoienefaaogeraiettt  (On  nmrmure.)  Slraonaa< 
aertion  est  fwsf ,  je  demande  qu'on  me  Hwativte 
loi  qui  proDOBce  cette  peine.  Je  vous  demanda  al 
daas  toutes  les  peines  qae  les  lois  doivmt  pronoacer, 
«Net  ne  doives  pas  cooscrver  one  proportion  :  Je 
fma  demande  qnelte  proportion  il  y  a  entre  un  «■ 
df  déteatian  et  te  fatte  ea  te  bassesse  dYm  bnniuin 
«ai  ohangede aaat.  Vans  aupposeï  00*»  boanne 
qui  dmage  de  bon  mit  éehai^er  i  te  peine  qui 
aonk  méritée  pour  an  aittre  dâit.  AlotB /e  veux  que 
uoasprsaies  des  rcaseigaeaaente  pour  savoir  si  cet 
iMmaie  est  réeUemeat  ooiqiable  d'un  dâit  antériean 
mais  s'il  n'a  oommis  que  celai  de  changer  de  nom.  Je 
dis  que  vous  ne  ponves  le  punir  d'un  an  de  prfaon, 
aans  porter  atteinte  aux  droits  sacnés  de  l'humauiÛ!. 

M.  LASAmouE  I  Dans  un  gouveraeaient  Ubre,  te 
vrai  eitoyea  doit  se  utoairer  partout  sans  crainte, 
parce  que  partout  te  loi  le  protège.  Dans  ce  monient« 
oA  noua  sommes  menacés  de  tontes  parts  par  les  «im- 
aemis  de  llatérteur  et  les  tyrans  du  dehors ,  nous 
avons  besoin  de  pnadre  tootes  ie»  mesures  que  pre»- 
erb  la  pmdeaoe.  On  dtoyen  qui  voyage  aons  «n  tenx 
nom  est  im  citoyen  suspect  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  doive  être  puni.  C'est  une  quesàon  de  savoir 
si  te  prison  d'un  an  n'est  pas  trop  ibrte;  je  ne  te  aroto 
pas.  Cependant ,  peur  éviter  toute  dilBcnlté ,  Je  de' 
mande  que  te  peine  de  te  déacntioa  soit  ordonnée ,  et 
que  la  fixation  de  sa  durée  soit  renvoyée  au  «nnM 
de  législation. 

P^tuinirs  vote  ^D  est  imnartait,  11  est  aéoessaire 
de  compléter  aujourd'hui  te  loi  sur  les  passeports. 

M.  Caubor  !  La  loi  sur  les  passeports  pent  être 
présentée  k  te  saactioa  telle  qu'elleest.  S'il  est  ttécev 
salre  d'y  ftire  des  ardclea  addttionnds,  on  Un  une 
nanveite  kd.  J'appeiedonc  te  renvoi  au  comité. 

M.  GiAUGBitinvi  :  Je  demande  que  Tarlicie  porte 
que  te  détentton  ne  pourra  éora  moindre  de  trois  mois, 
ai  eseéder4»e  année. 

M.COMTS  Voidlarédaetfoa  qaejeprepoaet 
-.  T«at  Fraafsi*  qaipraadM  ua  naoa  *«pp«*c  dant  les 
paMcporti,  «era  renvoyé  à  la  police  corredie—aMe^  q<i 
paau»  If  «oadaaMSV  k  «■■  déMalMa  qui  ae  aara  ^tt 
ausiadra  de  lt*U  msisf  ai  fins  loagu*  qoe  te  Mme 
d'BMMtaé*. 

On  demande  teieauaiau  ooaAé. 

La  qaesttea  préabbte  »  réclamée  aur  oe  reivoi ,  est 
adoptée. 

M.  BicoT  t  Je  vensprte  d'ohsu  ler  que  te  détuittea 
CM  damée  dans  le  code  pénal  sn  nombre  des  peines 
t^enent  graves,  que  celui qai  y  est  «mbimoé  doif 
être  mis  au  carcan. 

M.***  :  Je  demande  qtCanx  mots,  <«)«  *Tnattf<rfj,  tm 
Sobsdtue  ccnx-d  :  totttes  personnes ,  afa  de  com- 
prendre les  étrangers  dans  l'artide. 

M.  Caiiibet  :  On  peut  Imposer  à  tmFrançabrobB- 
gaUon  de  ne  pas  changer  de  nom,  on  n'a  pas  ce  droit 
à  l'égard  des  étrangers.  Je  demande  te  question  préa- 
lable. 

Laquestionprëalableestadoptée  eU'artlck  décrété. 

M.  bit,  au  Bom  du  comité  de  liquidation,  un 
nfsfon  à  tesuite  duquel  il  présente  un  projet  de dé- 
ÇKtttadantàautoilier  tecaiasade  l'exiraordinaiiei 
payer  par  année  une  somme  de  218,000  liviea,  Jn»' 
fa«a  iMteit  remboaraeineat  d'«B  cn^roat  de  80 
mllUoa»  esrvert  è  Gêaest 
.  L'Assemblée  oréoaaai'impiCTiiandBwwioit  et  da 

piafat  da  déorA 

M.  KaOH I  Vaw  aveacbargé  vatMcondlé  dlplnai 
tifaa  de  ««as  ftadnompladaaanc/Msta»  d«  te  ditea 
da  Battebonae,  «t  de  te  tellf»Hii»ateire  par  teqaeHa 
l'eaiferear  «rdune  l'aïaMmeat  des  cerctea  de  1'£b»> 
pirej  nous  en  «voaa.ai|i«tf  l'oAw  coMCtaHU  les 
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émignots  et  l'électear  d«  Trêves  :  ces  deux  ol^eta 
exigent ,  par  leur  importance ,  d'être  traités  sdparé- 
ineot.  Les  décrets  des  mois  d'août  1789  et  de  inar$ 
1790  ont  été  exécutés  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
comme  partout  aQlenrs.  Ces  ci-devant  provinces  dé- 
membrées de  rempire  d'Allemagne  renfermaient  une 
BoUesse  immécQatc  de  VEmpirc  qui  jouissait  encore 
de  grands  droits  régaliens  et  seigneuriaux  maintenus 
î>ar  les  traités.  L'Assemblée  constituante  a  jugé  qu'ils 
étaient  inc«npatiMea  «reo  la  MerMt  éÊ»  les  a  sup- 
primés, en  rterravt  am  Wigmv»  powessionnés  de 
Justes  indemnités. 

Vous  TOUS  rappelez  qne  les  plaintes  qn'ils  élerèrent 
Jk  ce  sujet,  ftireot  accueillies  par  k  corps  électoral  et 
|-ecommandécs  à  l'empereur  lors  de  son  couronne^ 
ment;  q«e  quelque  temps  après  parut  le  conctusum 
qui  cbaiigeait  l'emperetir  d'itératives  représentations 
ju^rte  dn  roi  des  Français  :  il  ne  fut  signé  qu'au  bout 
de  quatre  mois,  et  à  cette  époque  parut  la  circulaire 
qni  oidoBBe  l'annemeal  des  cercles.  L'empereur  croit 
poinoir  M  prévtioir  de»  butés  passés  entr«  la  Frante 
M  r£mpke,  ioat  11  demande  la  scrupuleuse  obm- 
«tiao.  Eiamiaon  ees  Haltes.  GuMateat-ils  b  soit 
^«nJoclé  aliMtae  de  la  Franc*  sw  l'Alsae»  tf  la  IiOB- 
rainef  L'acte  origiBal de  k  ccteton  de  «es  pmvteeaa, 
Bjui  des  ««•<«"»  et  des  signatures  dss  pléniiioteBr* 
tiaires  impériaux,  l'exprime  formellement  au  nom  de 
Femperenr  et  de  l'Empb'e  ;  les  droits  qu'ils  se  réser- 
vent aoBt  aew  «Me  oondilion  expresse  :  Sana  (/u'il 
tok  ééragi  par  là  atuo  draiu  Où  smueraiiuté  ac- 
cordés par  (es  articles  micédent».  Les  ttaMés  de 
lUswick,  deUonster,  de  Westphalie,  de  Nimégne, 
la  constatent,  et  il  serait  indigne  de  now  de  soùfltjr 
^'eUe  aott  nriM  en  contestation. 

Les  dn^  réservés  par  ees  mitéB  «mi-Ms  iomn»* 
Mes?  Non,  ces  réserves  ne  sont  accordées  que  sous  la 
xeslrtrrta«<pi'»ik»  ne  préjudlcieronten  rien  à  la  pleine 
«t  entière  aapériorité  d*  la  France.  La  souverainetil 
est  VDC.  tBaHénaMe ,  imprescriptiMc)  on  ne  peut  liU 
presortre  des  tomes  sans  la  détruire.  SI  l'Assemblée 
caasiitiiante  avait  laissé  subsister  le  régime  féodal 
Énnc  las  ei-devant  provinces  dont  je  viens  de  parler, 
cRe  mralt  pnxMt  on  «uvre  incohérent,  on  vrai 
monstre  en  polltiqae  ;  elle  avait  le  droit  de  Mre  ces 
cJuDgemeaM.  Jks  prétentions  de  l'Empire  blessent  à 
la  loto  les  principes  immnablot  de  la  justice  et  de  I4 
raiaon  ;  la  France  n'a  pris  d'antre  engagement  avM 
les  prfneesqnede  tes  maintenir  <lans  tout  ce  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  sa  souveraineté.  Les  droits  fétH 
danx  sont  jugés  tris,  donc  die  a  pn  les  détruire  ;  die 
m  praato  4es  dMoramageoMMs,  pMvaH-eile  mMax 
signalsTca  JwtiMl  Vm  qoastlaa  d'an femw diffé- 
reat  a  fixéaotre  altciillOB,  Vvntttmtw  en  ratifiant 
le  amcbuMm  et  en  ordonnant  l'armement  des  cerr 
fU»,  ar-v^'  manifesté  des  voes  bostilés7  Les  publjr 
dates  allemands  asBt  d'ui  avis  différent  sur  ta  qm^r 
-tfoa  de  savoir  si  l^emperemr  peut  refoser  cette  rait- 
flcatkm  ;  il  n'est  peint  d'csnqite  qv'il  l'ait  fait ,  et  ce 
xloate  soIRt  ponr  suspendre  notre  dédston. 

Pn  loi  doit  même  la  justice  de  dite  que  pendant 
fus  l'aOUr*  des  priocas  posseasioiuiés  a  été  oiscnlét 
àla  diète,  il  n'a  cessé  d'f  jooer  le  rôle  de  pscifica* 
*em,  et  d'employer  ses  tSont  pour  amener  i  des 
Totes  de  pacfflcatlcra.  Quant  à  l'armement,  il  Inl 
<Uii  tepesMUe  de  ne  pas  Fordonner»  De  (et  «xamen 
JirtaiieqaekFcsafCeapa»  sans  «atravOÉlr  am 
«raltis,abaBr  le  ré^aae  féodal  dan»  les  ei-devnit 
provinces  d'Alsace  et  de  I/orraine ,  et  tout  se  réduit, 
joor  ies  priacef  possessionnés ,  à  recevoir  les  indeo^ 
aàêitm q«te  lenr  propose,  encore  faut-^  qu'ils  soient 
étrangers;  car  l'év^e  de  fltrsëiwivg  ooft  soMr  la 
itd  des  Pran^.  Il  en  est  de  même  de  tousles  anciens^ 
jaobles  am4»  par  eux  on  par  leurs  représentants ,  tfoi.  — 
arMi  dans  l'isseBUte  .<n«|liHia|M<v  U»  pdwes-  Y  m\ 


étrangers  n'ont  point  concouru  à  la  formatioi)  de  la 
loi,  et  l'Assemblée  a  dd  leur  accorder  des  indemni- 
tés, n  en  est  de  même  parmi  eux  qui ,  jouissant  de 
droits  plus  éminents ,  méritent  des  égards  particu- 
liers. Précipiter  un  décret  de  déchéance ,  serait  unç 
masore  très  inconvenante.  La  France  a  bien  le  droi( 
de  ne  pas  craindre  ses  ennemis  ;  mais  il  est  sage  de 
M  point  cbercber  W  en  grossir  le  nombre.  Voici  le 
pM(jct  4edéeret  de  votre  comité  diidomatique. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ra^iort  frit  par  son  oearité  diplonwtiMe,  sur  le 
nmclusvm  de  la  diile  «t  la  lettre  de  rempcreor, 
décrète  ce  qui  sait  t 

«  En  conformité  des  décrets  des  38  octobre  1790, 
19  jtiin  1791 ,  et  dn  là  janvier  de  la  présente  année,- 
les  lois  relatives  an  régime  léodal ,   recevront  leur 

{tieineet  entière  exécution  à  l'égard  des  princes  de 
'Ejnpire  possessionnés  dans  les  ci-devant  province^ 
d'Alsace  et  de  Lorraine.—  Le  roi  sera  chargé  de  foire 
'suivre  les  négociations  et  de  pourvoir  aux  indemnité^ 
qui  leur  sont  ducs  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  la  justice  et  la  constitution  française.» 

Ce  rapport  est  plusieurs  fois  interrompa  par  les 
applaudissemenK 

M.  Ddmas  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
clair  et  sans  aucun  esprit  de  parti ,  est  capable  de 
dJéjouer  ]e  langage  de  nos  ennemis  |  simple  comme 
la  vérité ,  comme  elle  il  n'a  pas  besom  d'être  accom-< 
pagné  d'injures ,  je  demande  qu'il  aoU  inaprimé  et 
traduit  dans  toutes  les  langues. 

U.  LECOUTas-PciaAVAQX  :  Pour  adopter  cette 
mesure,  nousavons  besoin  de  méditer  davantage  c« 
rapport ,  et  cela  est  isapossiUe  k  une  simple  lecture* 
Je  demanda  l'irapressioa  pure  et  dmple,  et  l'ajour^ 
Bernent  de  la  proiMiritioB  de  M.  DuKas  jas^'au  nUK 
ment  de  la  diseussioK 

L'Assemblée  adopte  la  propostUen  de  M.  Lecoin- 
Irt-Pnyravanx. 

M.  LE  pR^siDEirr  :  Ce  matin  à  mon  entrée  dam  la 
salle, j'ai  vu  M,  Bourbon-Montmorency,  accompagné 
d'environ  soixante  personnes.  Il  m'a  fait  remettre 
différentes  pièces  ;  ilm'a  demandé ,  pour  lui  et  pour 
les  siens,  une  tribune.  Je  lui  ai  répondu  que  fe  ne 
pouvais  en  disposer.  Sa  première  lettre  me  paraissait 
avoir  le  caractère  du  délire  ;  mais  il  m'en  a  écrit  plu- 
fiama  autres  «  et  cette  insistance  sur  le  même  ton, 

Êrewint  on  caractère  plus  grave,  je  crois  devoir  lalre 
re  ces  lettres  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  aecrâtairas  lait  lecture  de  ces  pièces  ; 
en  void  la  sul)stance  ; 

PrcniAr«  iDIlrt.*  M.  I«  p(<Ài4cnt ,  la  i3  novembro 
*nt  I  i*  fit  k  VimcoUi*  iMlioiMile  la  r<!cit  de  me* 
IPAlbâ«r«t  wttrii  iawiil>iUt<  ew  fat  rfnwe.  J«ium  poricitr 
d»piè<M««(k«|>liqiM#  «  qui  louU*  ont  «rail  i  mon  af- 
U\n  nMiheureuMOMnt  eiiiltn.  PIqs  deioLunie  témoins 
tf«p«ct»UM  dépotent  «ur  Ici  circonstance*  de  ma  àé~ 
iealïon.  Je  vous  prie  de  me  donner  1  an  moini  provisoi- 
rement, de  qaol  sulisistcr,  et  de  ne  plus  ra<  faire  courir 
inutilement  de  comllë  en  comité.  L'Assemblée  consli- 
titante  ne  m'a  sans  doute  tiré  de  mon  cachot  ouc  pour 
ïpc  laisser  mourir  de  faim.  On  craint  la  Teritë|  on 
Craint  surtout  votre  justice  ,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
etierctie  i  étouffer  cette  affaire.  Hais  vous  savcs  que 
Votre  devoir  est  de  prendre  la  défense  de*  opprima*,  d* 
donner  des  secours  amx  inf«rlanà.  Il  appartient  i  l'au- 
guste Assemblée  nationale  de  réparer  fes  lii|««lie*s  d'an 
rpvememest  inique.  Je  v«alais ,  dtmaiielie  dernit',  à 
iMrre ,  faire  faire  leciar*  4e  mes  papier* ,  mais  Wen» 
<At  ih  lurent  esoamotds.  De  «•!*  tours  de  souple***  et  ia 
iméUrtit*»—  M  Mint  passas  sans  qo*  |'aàe  voul*  bims 
anean  <cUt  par  scsp«t  p«u  l'Assemblés.  Ji*  soi*  «n- 
tatué  a^nlinneUtnntparda*  mpiaau  ministfriei'i  par 
éas  aacDis  de  la  cabale,  qù  me  roiaent  son*  le  '"'Op  <1* 
"—'--. «t«*«bMi;tMnrqiAfB«peidra  «asiqt»»»»»»! 
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»]e  ne  vcdx  rien  dire^ien  birequî  ne  wkit  digne  de 
vons;  mais*!  je  ne  reçois  pas  aujourd'hni  une  rrponse 
et  une  justice  digne*  de  tous  el  de  moi ,  je  ne  rr'pondj 
pat  de  ce  que  je  ferai...  Qnoiqn'en  puitM  dire  la  cabale, 
c'est  t  votre  sageMc  k  juger  ce  que  je  suit  et  ce  «jne  je 
juitite  en  ce  moment...  Je  me  croit  obligé  de  déclarer 
que  moi  et  ma  petite  tuile ,  compote  d*ezcellenlt  cito- 
yens ,  nous  sommet  apotl^t  ia  aux  environs  de  votre 
talte  pont  attendre  avec  confiance  et  avec  letpcct  one 
rëpOfite  favorable,  mait  par  ^crit,  et  «igo^  da  tceaa  de 
l'angutte  AstcmbUe.  Je  r<poadt  cjoe  non*  noos  relira— 
tons  en  bon  ordre  et  avec  la  même  tranqnillilé  «vee 
laquelle  nous  sommet  venut.  Cett  avec  la  plut  vive 
donlcnr  qo*  je  tait  vcnuetcorté,  atait  le  grand  nombre 
de  met  ennemis ,  qui  vous  environnent ,  et  la  nëcestîté 
de  pourvoir  à  ma  tùrelé  m'ont  déterminé  k  prendra 
une  eacorte  respectable,  composée  de  gent  qui  sont  ton* 
résolus  de  vivre  ou  de  mourir  avec  moi.  >• 

Par  la  seconde  lettre,  M.  Créqui  demande  nne  tri- 
bune ;  par  la  troisième  il  communique  à  l'Assem- 
blée un  placard  signé  par  lui,  et  dont  voici  quelques 
phrases: 

«  Parmi  le*  tonrt  de  gibeciire  de  la  coor,  M.  Boor- 
bon  de  Montmorency  doit  en  remarquer  un.  Il  pré- 
vient le  public  qu'au  moment  oik  ,  à  la  barre,  il  occu- 
pait l'Assemblée  nationale  de  son  importante  alTairc, 
fa  (onrbe  ministérielle  trouva  le  moyen  de  lui  escamo- 
ter, non  seulement  sa  pétition ,  mais  des  pièces  impor- 
tantes. Les  émîttaires  de  la  cabale  minittérielle  sont 
en  grand  nombre  daa*  Paugnste  Assemblée ,  et  lorsque 
j'ai  vontn  commencer  la  lecture  de  met  pièces,  j'ai  en- 
tendu plntieurt  membre*,  dHntelligenee  avee  ne*  ad- 
vertairet  et  l'escamolenr  apo*té  pour  me  le*  colcvcr, 
crier  k  l'ordre  du  jour.  En  conséquence ,  si  on  ne  me 
reitd  pas  jiulice  dans  cette  séance  ,  je  ferai  pendre  ca 
effigie  ton*  cens  qui  s'y  seront  opposés ,  et  l'enverrat 
dans  tout  le  royaume  des  inscriptions  qui  indiqueront 
leurs  nom*  et  leur  demeure,  si  toutefois  on  ne  le* 
pend  pas  en  sortant  de  la  séance.  Je  prie  donc  tous  lea 
son*  citoyen*  de  *e  rendre  aujourd'hui,  mercredi,  pre- 
mier février,  dans  les  tribnnes.  Si  au  contraire  on  me 
rend  justice ,  alors  le  public  criera  :  C'est  k  présent 
qu'ils  méritent  le  titre  Oe  représentants  de  la  nation. 

»  M.  le  président ,  avant  que  je  faste  éclater  pabli- 

3uemenl  mon  indianalion  contre  les  injustes  procédés 
e  votre  auguste  cohorte,  le  publie  aii**i-bien  que  moi 
*'attend  k  nne  réponse  catégorique.  » 

M.***  :  Je  demande  que  l'autetir  de  ces  lettres  soit 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle.  (On  applaudit  ) 
SI  l'homme  qui  écrit  dans  de  pareils  termes  k  l'A^ 
semblée  nationale ,  n'est  pas  pimi ,  elle  recerre  de 
semblables  lettres  tous  les  jours. 

M.  Vaoblarc  :  Une  chose  est  très  sfire,  et  dk  est 
indépendante  de  la  conduite  actuelle  du  pétidon- 
naire,  c'est  qn'il  y  a  deux  mois  qu'il  a  présenté  sa 
réclamation  i  l'Assemblée,  et  qu'il  est  porteur  de 
pièces  qui  prouvent  qu'effectiveraent  enfermé  dam 
nne  priâon  de  Prusse  ,  par  ordre  du  gouvernement 
français ,  il  a  été  persécuté  d'une  manière  épouvan- 
vatable.  Je  demande  que  le  comité  auquel  son  aflbire 
a  été  renvoyée  en  fasse  incessamment  son  rapport. 

M.  Grangereuve  :  L'Assemblée  se  rendrait  com- 
plice de  l'erreur  dans  laquelle  on  a  Jeté  M.  Bourbon 
Montmorency  et  les  personnes  qui  composent  sa  suite, 
si  elle  prenait  ime  détermination  qui  Ot  croire  que  ses 
menaces  ont  eu  im  effet  quelconque.  Le  peuple  ne  fait 
point  de  fautes  par  mauvaises  intentions,  mais  par 
erreur  ;  si  vous  voulez  les  prévenir,  édairez-le.  On 
ne  doute  point  de  votre  justice  ;  on  ne  doute  point 
de  l'empressement  de  vos  comités  k  vous  faire  lea 
rapports  qui  leur  «ont  confiés.  Il  ne  tant  pdnt  que  le 
peuple,  snsceptiUe  d'erreurs ,  soit  autorlBé  i  croire 
qu'en  venant  ici  entouré  d'une  escorte,  et  en  portant 
la  folle  jusqu'à  l'oubli  de  tous  les  principes,  Jnsqa'ra 
ntépris  du  premier  trlboaal  de  la  nation,  eo  poisse 
Un  «vtt  HMt»  U  Mf M  d*  t  «>**  1»  y»6t  ém 


membres  de  l'Assemblée.  Ce  sera  beancoup  ri ,  pre» 
nant  pour  nne  folie  l'expression  d'mi  cœur  ulcéré, 
vons  ne  renvoyez  pas  l'autetu*  de  ces  lettres  à  la 
police  correctionneue.  Je  demande  qu'an  moins  voos 
passiez  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  ii  l'ordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée  à  qiiatre  heures. 

TOiATU  Dl  LA  RCX  FITDIAO. 
AujearJrhm  ifirrier,  Comctrt. 

Premièrt  ParUt,  Symphonie  de  M.  Haydn ,  en  «ol 
otineur.  Mdc.  Cléry  exécutera  un  concerto  de  barp^ 
de  sa  composition.  Mde.  Moricbellî  chantera  ua  air  de 
M.  Gauaniga.  M.  Delcambre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  deM.Deviemoe, 
H.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Grée. 

Seconde  Partie.  L'ouverture  A'Iphigtmt  en  AmSdtt 
de  Gluck.  M.  Rode  exécutera  un  concerto  de  viohnt, 
de  M.  Yiotti.  Mde.  MorichcIIi  chantera  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  accompag.  d'aho,  violoncelle  et 
bei«<»  obiigé* ,  exécuté*  par  MU.  Bode  ,  Smiiska  et 
Devienne,  ilile.  Cameram  exécutera  un  concerto  de 
forte -piano,  de  la  comnoaition  de  M.  Dn««ek.  M.PnoU 
«Bécatera  m  eoaceMo  de  car*,  de  *•  compétition. 

SPECTACLES. 

TaiinB  n  la  Hatioii.  —  Atrioordliui  rCUclM. 

Deaiain,  DUtn,  tragédie,  suivie  da  TMear  du  Mmri. 

TaiATUi  liAUis.  —  AqJeord'htHreUclM. 

TnUiu  FaAKÇàu, me  de  Ricbdien.  —  Aujourdliai 
la  I3>  représenlaiion  de  MéUmie,  drame  en  3  actes,  suivi 
d«  U  Jeune  Bâtesee,  comédie  eu  S  actes. 

TaiATU  •■  M"*  Moatàatisa ,  an  Palaia«OTCL  —  Aa- 
iautd^Oi  GertrmdevHeS»iei4*dut»d4eemtr*,énaM 
noaveaui  U*  SuMlitée  de  M.  Patelin  l'Avocat,  opéra 
botilTon.  swvi  du  Fou  raieonnahU. 

THiATU  vc  Hasai*  ,  rue  Coiitnr»salnt«-Calhenae.  — 
Aujooidlini  U  lO*  representatian  de  TVattai*  et  TVaia» 
fhee,  tragédie  n««vem ,  suivie  du  Comeenttment  fereà. 

ÀMsicv-CoinQita ,  au  boulevard  du  Temple.—  Aiyour' 
d'haï  la  Fortt  Noire  on  t«  Pile  naturel,  paotomime  et 
S  actes,  précédée  du  Portefeuille,  et  du  Baron  TVmcA. 

TaéÀiaa  •■  Mouias.  rue  SalM-liartin.  —  AoiaurdlNl 
Benifaee  pointu  et  ea  femUle;  la  Journée  d'Henri  Irj 
le  Gage  d'Amour .  opéra  en  vaudeville,  et  le  Suite»  de 
Chdteauvieus. 

THiATU  BB  LA  BiiB  M  LottTOK.— AittowTd'hnt  M  frt- 
miére  repréaentatioa  de  Flora ,  ap«a  eu  S  aoles  .  A 
spectacle. 

TnUnB  Dv  VAVBBvnu,  me  de  Chartres.  —  Aujwv' 
d'hui  rcitche. 


PAIXMEKn  BU  Uinu  DK  L'HOTU.  DX  TlUI  DK  PABU. 

St^tat^msMts  ITW.  MM.  la  f^panHM  t  h  Mn  A. 

C«i»«<i»f>i^«4rwmi«rti  <><■»»  a»  <a». 


Amsterdam M. 

Hamboorgt MB. 

Londres 17  lit. 

Madrid Ml. 


Cadix «1. 

Gènes IM. 

livourae iw. 

Lyou,  P.  desaois.  1 1|4.  p. 


Bouree  du  •  Fiorior. 
Act.  nouv.  des  Indes  de  ssoo  liv..  ti77  i|*,m,rr,t|>.n; 

— deiooliv M. 

Emprunt,  d'octobre  de  Booliv 4M. 

Emprunt,  de  décembre  iTsa.  QuM.  daaa..«lH.*  *<I*A 
t,IT|ip. 

—  de  iM  miUioM  décembre  ITSA STpA^ 

*  '—sorti«i\'.V.".V.V.V.V.V.*.".*.  *.*.'.'.*.'.*.!.'.*.*.*.*.'."  .'i  ifi8.ïi«  p. 

Act.  nouv.  desladea i4<o,«.».M,tT.M.M,<r 

caisse  d'cacaMple ss9o,«M0.M,9S,M,n,M,«X^ 

Demi  caisse i*3s,ss.W,40,M,4& 

QuiU.  des  eaux  de  Paris 4M,s«,T*. 

—de  80  millions  dtoAt  ITW.  1  T|S,3|4.S,Sl|S.•|«.*i■P• 
Assar.  cootn  les  Inc sos,4,s,4,s,«,T  AT.*<** 

Actions  de  la  caisM  patriotique...  

CoMMAtt.  fclasseasp.  o|o mi|4.tIs.sSi. 

—  r<dWai*8p.0|0.  sut.  SUIS* Mi|4.**' 

—  a«  m((m  à  s  p.  0|e.  atii.  an  10* M.<|4>*l*<*l^ 

•a>4«M(|aiA»p.«|e.S^F*tW  lOsOlta.  p.  I..«.tw«  t|* 
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AVIS. 

lo  dinctaar  daMsniUur,  qui  »tit  mcctii  à  Bl.  Bir^nln,  «aaoat* 
^tt»  FéMt  A«  •«  Mtité  IM  lui  p«raMt  pliu  il*  doauw  «M  •eim   à  U  ■ 

C«apMtllMI  ^    C«U«  fMlill*. 

POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
'  I>e  LomJrts,  —  MM.  de  Tallejrnnd  et  de  Kron  «rri- 
Tèrent  le  25  dans  cette  capitale  ;  on  assure  (|u'iU  ont  une 
mission  particolière  auprès  du  cabinet  de  Saint-Jaaie». 
— On  s'est  coipreaaé  de  {aire  aieltre  dans  les  (aiettes  aa- 
glaiies  ^M  M.  l'aneica  éviqne  d'Autan  ayail  va  M.  Pilt, 
•t  qu'il  en  anàt  élfc  fort  «al  reçn;  nais  par  maUeur, 
M.  de  Tallcyrand  agitant  arrtii'quekpies  jours  en  route , 
«e  qn'oB  aTait  préparé  ponr  le  lendemain  de  son  arrivée 
«  paru  la  reiUe.  Ce  petit  anachronisme  donne  un  démenti 
formel  i  cette  calomnie.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Pitt  a 
dû  recevoir,  et  a  sdrement  reçu  avec  les  égards  conve- 
nables M.  de  Tallryraad.  Quant  à  l'alliance  driensive  qae 
c*  dernier  était  chargé ,  du  moins  seh»  le  bruit  publie , 
4e  négeewr  avec  lui,  quelque  difficile  qu'il  paraisse  d'y 
réoMir ,  oertHies  MMTdlea  de  l'Inde  pourraient  écarter 
IkicB  des  obstacles. 

I.C  bureau  des  afbîres  étrangères  a  reçu  le  35  de*  dé- 
pêche* du  chevalier  &obert  Murray  Kàth,  envoyé  à  U 
ooor  de  Vienne. 

L'ambaasadeor  d'Espa«M  a  présenté  à  S.M.  B.  M.Hin. 
aiBger ,  en  qaaUté  de  chvgé  die*  aSaires  de  France. 

HOLLANDE. 

Xa  Bajv,  U  37  jatmer,  —  Il  règne  ici  nue  sorte  4* 
eontrainte  et  de  iniid  entre  la  vieille  et  la  jeune  eoar  de 
In  Haye.  Jjt  priaM  héréditaire  nsovellemenl  marié  haUto 
ma  pidaù  séparé ,  avec  son  épouse;  ils  eot  dm  jours  fixé* 
fo«r  venir  dtno-  an  palais  stathondérien.  Les  conrtisaos 
4e  l'un  ne  sont  pas  les  courtisans  de  l'autre;  on  y  remar- 
ifon  deos  genres  d'esprit  très  difTér«its.  En  gâiéral  le 
jesme  prince  n'est  pas  aimé  ;  on  lui  trouve  un  caractère 
dar  et  dm  ineliwaticns  avares. 

On  eomrier  qui  arrive  exprès  de  BnutUu,  mfot*»  «n 
en  moment  Pavis  que  des  mal-intenliennés  y  ont  mis  le 
l<M  dans  ftnmimn  quartiers.  On  assure  que  la  moitié  de 
la  Tille  est  rédaheea  cendres.  On  ne  sait  encore  que  croira 
d'âne  nourdlc  aussi  désastreuse;  il  faut  attendre  les 
fdainàssement*  qu'apportera  la  poste  ordinaire. 

M.  de  CaUtcheff.  ministre  de  Russie  i  la  Haye  vient 
de  recevoir  ai^oard'lMii  mime  l'avis  poaitU  de  la  signalare 
da  traiié  de  paix,  «aire  sa  aoaveraiae  et  le  graBd-ture. 
CSatte  aoBvelle  Bès  importante  par  les  saites  qn'elle  peut 
avoir,  rimpératrice  pouvant  i  présent  employer  ses  trou- 
pe* oii  elle  le  jugera  convenable,  soit  en  Pologne,  soit 
ailleurs ,  a  été  d  abord  oBicieUcment  communiquée  aux 
état»-gcnéraux. 

Il  a  paru ,  il  y  a  quelque*  semaine*,  dMs  plusieurs  pa- 
pier* pabiim ,  aa  caàaple ,  extrait  des  rentra*  de*  dépaa- 
M*  seerèlm,  faite*  par  le  eongrè*  belgique  ea  t7t9  et 
1790.  Ce  compte  a  été  imprimé,  i  ce  qu'il  pendt,  sous 
aolorité  du  gonvemement  des  Pays-Bas  autrichiens.  Parmi 
les  aoamies  y  relatées ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  pa- 
raissent avoir  été  payées  à  des  personnes  de  la  maison  de 
la  princesse  d'Orange,  et  d'antres  à  cette  princesse  ell»- 
Mteae,  par  voie  ia^recte,  pour  d>teair  sa  protection  lan 
da  riaiiiinittion  coam  l'empereor.  Quoique  penoaae 
■"ig^iare  que  cette  iasaneetiou  était  alors  bien  réeUaneat 
Aivorisée  par  le  gouvernement  hollandais  ,et  que  les  ra»- 
•embiements  des  Brabançons  se  faisaient  ouvertement  sur 
le*  terres  de  la  république;  ce  qui  peut  faire  siq^xwer, 
sans  injustice,  quelques  sacriGces  de  la  part  de  ceux  qui 
avasenl  obtenu  cette  faveur  :  eepeadaat  la  eoar  itathoa 
dérieaae  «"«M  troavéa  ehoqaia  de  c«  qa'aa  »  «té  dévailar 
datcbmystèrea. 

V  SMet  —  Tom$  Ut 


Le  prince ,  an  nom  de  son  épouse,  et  au  sien , en  a  porté 
des  plaintes  graves  aux  EUU-Géuéranx,  et  a  requis  que 
ceux-ci  s'en  expliquassent  avec  le  aràùslère  de  BruxtUet. 
Des  démentis  ont  été  insérés  dans  tons  les  papiers  publies 
du  pays  ;  et  l'on  espère ,  l'on  demande  du  moins ,  une 
satisfoction  sur  ces  allégations.  La  demande  du  prince 
slathonder ,  si  l'on  y  fait  droit  à  Bmxellei ,  servira  aussi 
i  la  justification  de  tons  les  personnages,  couchés  pour  des 
sommes  de  ce  genre  sur  les  mêmes  rostres;  car  si  les 
articles  qui  concernent  la  maison  d'Orange  sont  faux,  le* 
autres  le  sont  également ,  puisque  tous  sont  indistincte- 
ment tirés  et  extraits  des  mêmes  livres.  On  attend  donc 
avec  autant  d'impatience  que  de  curiosité ,  ce  que  répon- 
dra le  goavenement  de  Bruxelles. 

PAYS-BAS. 

D»  BnixeUet,  U  i9/aitpi*r.  —  On  mstruit"  toujours  ici 
le  proeès  des  personaes  qui  ont  été  ar>étés:unen  a  arrêté 
«acore  depuis  quelques  autres  dans  les  difTérentes  villes. 

Une  nouvelle  intéresante  ponr  U  France,  c'est  l'arrivée 
du  duc  de  Brunswick  en  cette  ville  ;  vous  sentez  que  ce 
général,  qui  a  conduit  l'eipédition  des  Prussiens  en  Uol» 
lande,  est  venu  ici  pour  affaires  touchant  U  eonln-nro- 
lulioafraufmite.  —  Des  troupes  autrichiemes  arriveat 
aooore  de  l'Allemagne  :  oa  ea  porte  le  nombre  HO  mille 
hommes.  On  dit  que  k  Prasse  se  dispose  à  faire  marcher 
100  mille  hommes  :  toutes  ces  choses  sont  exagérées  pour 
le  moment ,  mais  l'intention  ne  l'est  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  se  brasse  ici  quelque  chose  contre  votre  pays  :  cela 
est  certain ,  et  depuis  irâg-temp*.  Le  mois  de  mars  ea 
débrouillera  une  partie  ;  le  moi*  d'avril  débrouillera  le 
reste. 

Lm  Français  émigré*  arborent  toujomn  Ui  la  coeardt 
iUneki ,  avec  la  dague  au  cété.  Il  en  arrive  continuelle- 
ment qui  partent  aussitit  pour  rAllemagne. 

M.  Laburde  est  venu  ici  :  il  doit  en  être  reparti  ponr 
Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gnadet. 

SiAHCE  EXTRAORDIRAIltX  DD  MESCREDI  AC  SOIR. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Hérault,  rela- 
tivement à  l'ordre  du  travail  de  rAMemblée ,  est  mis 
en  délibération  et  adopté. 

(Nous  le  doBoeroM  dans  «a  prochain  ntunéro). 

SuiltdeUilitauâioMttirl'affminJumimutTaJ*  la  marine. 
M.  Csvcuaa,  rapporteur  :  Votre  oemlté  de  marine  a  ht 
avec  atieatlen  la  deruiére  lettre  du  ministre;  il  y  a  trouvé 
des  motibdeperriater  dans  son  opinion.  Il  croit  que  le  mi- 
nistre est  reprébensible  de  n'ivoir  pm  mi*  plu*  tM  iexé- 
catlon  b  loi  sur  l'organisaUon  de  fa  marine,  et  qncc'est  ce 
retard  qui  a  été  canm  de  ta  déTection  d'un  grand  nombre 
d'oflder*.  Uae  copia  en  forme  de  l'ezpédltton  de  la  der- 
nière revue  de  Brest,  prouve  qnt  cette  revue  il  n'y  avait 
qa'un  capHaioe ,  «i  mijor ,  trefae  Uentenaat*,  tandis  qu'il 
y,  a  ^us  de  7M  oOders  attaché*  à  ce  département.  Soit, 
eMulte,  que  le  mtabtre  enteade  par  p«*te  fa  présence 
dans  le  royaume ,  soit  qu'il  entende  par  ce  mot  l'exercice 
de  fonction*  active*  dans  le*  ponsetartenaux.  Il  ea  ré*ulte 
toajoon  qu'U  a  voalu  dtufander  des  désertkme  réellement 
exMantes.  Il  est  reprtbeasible  encore  d'avoir  donné  de* 
eoagé*  daa*  de*  drcouManem  où  aon  prédécemeur  les  avaK 
•Dspendu* ,  pare*  qu'en  efet  il  ét^t  nécessaire  de  le*  su», 
pendre  peur  parvenir  t  eflectaer  rorgmitaalioa  de  ta  aw- 
rioe  ;  U  e*t  lepréhenalble  tortoul  d'avebr  accordé  des  con- 
gé* pour  des  jH^textes  ridicules;  par  exemple,  d'avoir  dod- 
né  an  congé  pour  aller  en  Hollande,  i  un  Impeetear  géné- 
ral de  ta  marine,  qui,  par  ta'  nature  de  se*  foacdoa*,  devraR 
lonjemi  être  en  tournée  ou  à  raris,  et  ceta  parce  quil  na 
peqviit  ^m  k  P«tB«Te<  «M*»  H».)  d'avoir  donné  dts 
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congés  à  plusleun  v)tr«8(  barei  qiM  l«s  troubles  de  Breat 
ne  leur  pcnaettateat  pas  de  rester  en  fonctions ,  et  II  est 
prouvé  qu'alors  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Votre  comité  persiste  donc  &  tous  proposer  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance 
de  la  uation. 

M.  Ghamiricdtb  I  Je  pense  que  ce  n'est  point  one  pa- 
reille décision  qu'il  convient  à  l'Anemtilée  de  rendre,  mais 
.  bien  un  décret  d'aeeusatioa.  (  Uns  partie  de  l'AsBemblée  et 
les  IrlbuDos  applaudissent.  )  Vous  perraettrei  «le  l'o«  toOs 
rappelle  l'état  de  la  question.  Vous  aviec  rendu  nn  décret 
contre  les  émigrés  rassemblés  aiwleli  du  Rhin,  lie  roi  a 
refusé  son  consentement  i  ce  décret  Le  ministre  de  la  Jus- 
tice Tint  vous  annoncer  le  veto  du  roi  ;  il  voulut  en  expli- 
quer les  motifs.  Sur  le  refbs  de  l'Assemblée  d'entendre  ces 
explications,  le  ministre  se  bonm  i  dire  que  les  mesures 

Erises  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre  de 
i  marine  i^jouta  de  son  cOté,  en  propres  termes ,  qoaat  à 
son  département  :  a  que  les  mesures  prises  par  S.  M.  reik> 
draient  le  décret  inutile.  «  Le  Moniteur  rend  compte  de 
cette  séance;  il  rapporte  ndèlement  ce  qu'a  dit  le  ministre. 
Sur  cela  le  ministre  de  la  nnrrlne  écrivit  au  rédacteur  une 
lettre  dans  laquelle  U  dit  i  qu'aacane  oKsure  n'a  été  prise 
dans  son  département ,  parce  qu'aucun  oflcier  de  la  m»- 
riue  n'avait  quitté  son  poste.  »  On  s'est  étonné  que  le  m^ 
nlstre  ait  pu  attester  qu'aucun  officier  n'avait  quitté  son 
poste,  alors  même  que  l'émigration  dos  olDclers  de  la  ma- 
rine était  notoire.  On  a  tu  avec  peine  encore  le  ministre 
être  réduit  h  chercher  sa  Justification  dans  une  discussion 
grammaticale  sur  le  mot  poste.  J'avoue  que  Je  n'ai  pas  été 
satisfait  de  ses  réponses.  Un  niniatre  écrivant  en  cette  qu»- 
Uté,  qui,  lorsqu'il  parle  de  transfeges  resasnbiés  pour  com- 
ploter contre  leur  patrie,  emploie  dans  une  lettre  desMiifc 
a  être  publique,  un  mot  dont  l'acception  n'est  coomia  que 
de  lui ,  tend  un  piège  à  ses  lecteurs,  Mais  Je  consens  <k 
prendre  le  mot  poste  dans  sou  acception  la  plus  étroite  ; 
et  c'est  d'après  le  dictionnaire  du  ministre ,  c'est  d'après 
Son  aveu  que  Je  lui  prouverai  que  pluslenrs  offlclers  de  la 
narine  avaient  quitté  lenr  poste. 

Au  mois  d'octobre,  le  roi  écrivit  une  lettre  i  toM  les 
commandants  des  ports,  elle  fut  eoottWi^lgDée  Bertnlid  ; 
par  cette  lettre,  le  roi  invite  tous  les  olBciars  émigrés  t 
rentrer,  et  leur  dit  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rester  fldei^ 
ment  i  leur  poste.  SI  aucun  n'eOt  quitté  son  postej  i  quoi 
eût  servi  cette  lettre  î  N'cst-ll  pas  évident  qu'alors  le  roi  et 
le  ministre  lui-même  entendaient  par  le  mot  poste,  ce  qu'en- 
"tend  la  France  entière,  le  résidence  ordonnée  par  la  loi  t 
11  y  a  quelque  chose  de  pIuB  fort;  dans  son  premier  dis- 
cours î  l'Assemblée  nationale,  le  ministre  dit  :  «  Je  sais 
trop  bien  qa'un  grand  nombre  d'officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés  ou  de  la  faculté  de  s'absenter  pour  émigrer.  » 
Or,  comment  un  ministre  qui  Sait  très  bien  que  desofiQciers 
ont  abusé  de  leurs  congés,  lUM,  qu'Us  q'ont  pas  quitté 
leur  poste  7  Le  congé  est  une  exception  de  rester  attaJiéà 
tel  uéparteuicnt  I  d'après  l'ordomiance  de  1786  pour  la 
"marine,  les  officiers  en  congé  ne  peuvent  sortir  du  royau- 
me qu'avec  «ne  pesmission  du  roi.  Toutes  les  fols  qu'un 
officier  excède  les  limites  de  cette  enception,  et  abuse  de 
son  congé,  U  ■'est  pta«  t  son  poste  t  c'est  «ne  chose  é>i- 
.deote.  Ls  roi  a  taima  bk  une  praelaliog  an  mois  de  se)V- 
tembre,  dans  laquelle  on  Ut  ces  mots  i  «  Vous  tous  qui 
•YBS  quitté  votre  patrie,  votre  rai  vous  rappelle.B  Or, 
quand  le  chef  de  l'arnée  s'exprime  en  ces  termes,  est-il  «ai 
4etd  ofUeier  qui  as  doive  obéir  sor-UwsbaaipT  Le  nUitaire 
qui  ne  rentre  pas  liens  le  reyaume  après  que  l'ordre  hd  ■> 
A^té  donné  par  le  chef  de  l'arméet  n'est  certaineiBent  pas 
-à  sou  poète  ;  et  lorsque  le  nbiietrs  aflrine  la  contraire,  Il 
trahit  ses  propres  lumières. 

Si  Je  n'avais  cependant  que  ces  eoMidéraUene  à  reqs 
.présenter.  Je  ne  mo  déteradaerais  pas  à  veaa  proposer  un 
décret  d'aceosaUoa  ;  mais  en  voki  de  bien  plus  imper- 
tantes  c 

Le  ministre  a  eonstamnent  éladé  l'eiécntlon  du  décret 
relaUf  à  la  neaveUe  organisation  de  la  mar|pe>  Je  saie  bien 
que  depals,  M.  CafcieMierfUieeet  venu  vous  proposer 
tfappronTer  l'ineséeutioa  d'nns  loi ,  en  aUé^aant  des  enté- 
■liorationa  q«'U  avait  prepeséee;  mais  aussi  roua  aves  r»- 
•peuaséeadeaMnde,  salvaiit  en  cela  le  psindp*  qiM  Ise 
.««enis  du  wHiwir  exécutif  sont  le*  eaécMeairs  et  non  pte 
■k>  jdgea  de  la  M.  Le  ndolsiM  de  U  marine,  etifattant  sa 
4nissio*,  a  laissé  sans  eaéentlen  nne  loi  insportante, quoi- 
que son  pvédéecsBsur  eOifalt  tsiit  ee  qid  dépendait  de  hii 
Vour  pr^NnereetteeaéeatfoD,  en  rappelsat  tous  les  ott- 
rkn  thâm;  iafnM»iiiHmm  tea  petu^uaiaeaemtph» 


délivra  de  congés.  Le  Si  octobre,  B  est  yena  nous  alléguer 
le  prétexte  de  quelques  articles  additionnels,  non  que  l'cxé- 
eutiou  de  la  loi  fit  bnposslbia  sans  ces  articles  additlennels  t 
mais  pour  en  rendre  l'ensemble  plus  comptât ,  la  marcha 
plus  facile.  Si  cette  manière  pouvait  être  admise,  bientôt 
vous  n'auriez  plus  de  lois  sur  lesqueUes  vous  puissiez 
compter.  Le  roi  pourrait  les  paralyser  d'un  veto;  ciuult4 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  les  garderaient  en  porte* 
ieuiUe  I  et  ils  auraient  tout  terminé  en  venant  vous  dire 
qu'il  manque  quelques  articles  additieUBfls.  Alors  la  nation 
serait  trahie  autant  que  sous  Fancicn  gouvernement ,  si  ce 
n'est  avec  plus  d'astaoe  et  de  per|die.  Le  ministre  n'est 
donc  pas  excusable,  parce  qu'il  vous  a  dit ,  le  31  ectoire  , 
qu'il  était  bon  d'ajouter  i  la  loi  quelques  articles  addition- 
nels. Lorsque  les  deux  pouvoirs  ont  bit  une  loi,  il  est  ré- 
voltant ,  Il  est  scandaleux  Qu'un  ministre  se  croyant  i  loi 
-eetri  pins  de  sagesse ,  que  n'en  ont  mis  dans  la  confection 
de  la  loi  les  dm  aaterités  sqpérlenRs,  se  mette  »u-desem 
d'ellee,  et  que ,  aoiis le  ptélexte  de  qvelqnes  articles  «dd^ 
tioBoels,  U  suspende  l'exéewtiea  d'une  loi  que  les  npfd- 
sentants  de  la  nation  et  le  roi  ont  Jngte  suffisante  et  imli** 
pensable.  [On  applaudit.) 

Dans  la  lettre  adressée  an  Moniteur,  le  ministre  a  dit  i 
«  qu'un  grand  nombre  d'ofliclers  émigrés  n'avalent  quitté 
leur  patrie  qne  parce  qu'Us  y  avaient  été  forcés  par  les  at- 
tentats eomasls  contre  les  penoimee  et  les  propriétés,  et 
qn'Us  n'y  reatrertient  qne  lersMe  l'ordre  et  la  tranqnHIM 
seraient  rétabU* eu  France,  s  Ainsi,  le  lA  nerembra.  Il 
excusait  les  officiers  émigrés,  tandis  que,  dans  «ne  procla- 
maUon  du  12  novembre ,  le  roi  disait  i  ces  émigrés,  Kqu'if 
voyait  avec  douleur  une  conduite  qui ,  seule ,  pouvait  con- 
irlbner  i  troubler  |a  tranquHIlté  publique  ;  qu'on  n'avait 
fins  le  .droit  d'eecnser  les  troubles  de  sa  patrie ,  lorsqu'on 
en  était  la  seule  cause,  de  gémir  sur  l'inexécution  des  lois, 
.qnand  soVméme  on  donnait  l'eseo^le  delà déaol>éiasance  ; 
que  lui-aMme  leur  garantitttit,  au  nom  4*  I*  lol^  e^ 
rentraient  dans  le  royaume,  la  tranquillité  et  la  siretè.% 
Ainsi ,  le  roi  Otait,  par  sa  proclamation ,  tout  prétexte  aux 
émigrés ,  et  deux  Jours  aptts  le  ministre,  pour  excuser  les 
teigrés,  posp  favoriser  las  éssi^wknis,  contredisait  le 
proelamntian  dnrei,  calomniait  la  peupla  {ifançals.  H  est 
iopoeaUde  qu'une  ptreitte  eonduite  reste  laM^iinle;'U  eet 
impossU)leque  U  ministre  Berinad  continne  ses  fencUMM» 
lorsqu'il  a  une  volonté  contrab^ ,  et  i  celle  de  l'AsseubU^ 
nationale ,  et  &  celle  du  pouvoir  exécuUf. 

Croyex-vous  encore  mie  nous  le  Jugeons  parprévenllonl 
Kon  ;  car  B  tous  a  manifmement  déclaré  quelles  sont  ses 
Intentions,  n  vous  a  dit  :  «  l'ai  fait  le  Me  de  la  noaveHè 
•rgaalsationt  J'y  ai  pinc4  plasiems  dse andene  edlders, 
tous  ceux  que  j'ai  cni  powroir  y  Mfc  ntUee.  ^aalsqne 
i'opiahm  panliqueen  désïgno  beaucoup  «ontn»  éasifrAst 
tnaisje  n'en  ai  pas  de  preuves,  et  d'aiOcurs  j'ai  espéré  qu'Us 
r^olndralentleur  poste,  quand  ils  sauraient  qu'Us  y  sont 
appelés.  »  Voici  donc  une  Intention  bien  formelle  du  mi- 
nistre, que  J'attaque,  parce  qu'elle  est  contraire  i  la  loi. 

Gomment  a-t-H  l'audace  de  vons  dire  qtrH  coB6era  le 
«ommandement  de  vos  forse*  navales  à  <0as  Isa  Éwtgrts 
qui  vendront  retenir,  lorsqueJa  loi  du  It  d^esmiltn  i7M^ 
«oofirmée  par  p|«s|aaFS  subsétpientas,  «rdsine  prMed» 
jucnt  le  contraire  1  Cette  loi  porte  que  «  toulFraoçais,  ft>iM- 
tionnoirc  public,  recevant  une  pension  ou  tr^temeniquiar 
conque  de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants 
dms  le  royanme,  qui  n'atn'ont  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, après  la  publication  de  cette  loi,  et  qnl  ne  seront  pas 
Mtenus  hors  dtt  royaeMie  par  oim  mlasloa  du  gouverne- 
-asHit,  seront,  par  le  seul  Mt  de  lenr  abatnee,  déchus  de 
tous  grades  et  emplois.»  Bien  loin  d'exéonter  nette  loi,  H 
est  prouvé  qne  le  ministre  a  retarda  l'organisation  de  la 
marine,  pour  donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer. 
Comment  après  une  résistance  k  loi  si  bien  combinée,  si 
publiquement  avouée,  le  corp»  législatif  n'aceuseralt-U  pat 
ragent  qnl  s'en  est  rendu  conpabicT  811  se  déterminait  à 
pardonner.  Je  verfais  dans  eeke  déterminaitoii  le  déco» 
ragomentdn  peuple,  qnl  tai^ours  a  dtd  rubiépar  teoail- 
nliities,et  à  lavangeanes  duquel  k*  ndnlatraaentta^lonae 
«uéebappcr  pvdes  subterfuge*,  par  de**eception*  ido» 
ble  sene.  par  des  astuce*.  SI  naUieureusemeat  Ils  avaieni 
.encore  dans  l'Assemblée  nationale  les  mêmes  avantages,  la 
Dation  perdrait  tout  espoir.  (On  applaudit;  Si  un  ministre 
peut  impunément  déclarer  mi'll  ne  veut  pas  la  loi,  sli  peut 
«alomiKr  le  peuple,  pour  donner  atn  émlgrésdes  excuses, 
au»  pulssmei s  étrengera*  le  prétexte  de  dlM  ^«e  lent  «M 
iMufaveraien  ff^cë,«tJ'seension  ds  pcMci'  fonMa  aak 
Insinuations  de  ces  monstres  de  Gondé  Jl  d\k(lai(t  <Iil> 
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tribunes  appUudisaenL)  d,  db-J«,  cette  coonivenee  entre 
les  rebelle  et  l'on  des  agents  du  poirrotr  exécutif  reste  Im- 
paille,  alors  la  oenliance  de  la  oatlon  dans  ses  représentants 
Ma*  Ta  diqaraltre  ;  le  petq>ie  lellTrera  i  rabattement,  oa 
peatretre,  ce  qui  aurait  des  CQséqueBces  bien  plus  tanetles, 
son  ressentiment  le  portera  k  des  mouvements  dlosiarre»- 
tien.  . . .  (  Les  trlaunes  applaudisseoL  —Il  s'élève  detrè» 
grandes  mmeors  dam  l'Assemblée.—]!  le  président  rap- 
peDe  M.  Grangeneuve  k  l'ordre.— Une  partie  de  l'Assem- 
blée Insiste  pour  qu'O  soit  noté  au  procès-verbal.  — Elle 
est  tris  agMe. —^ilia ,  la  voix  du  prudent  parrlenti  rét»< 
bttrrordie.) 

M.  L£  PRfsiDEifT  :  Puisqa'euQD ,  après  ose  deni- 
beure  d'efforts,  je  parriens  à  me  faire  enteadre«  ]« 
dois ,  après  avoir  rappelé  Torateur  à  Tordre,  pour 
(iToir  pa  croire  que  le  peuple  Craai;ai8  régénéré  était 
capable  de  se  porter  à  des  monvemenis  d'insarreo* 
tion,  je  dois,  dis-je,  rappeler  enfin  à  l'ordre  tons  les 
membres  qui  m  ont  aussi  long-temps  et  aussi  indé- 
cemment interrompu.  (Une  grande  partie  de  l'assem-^ 
Uée  applaudit  —  De  violents  murmures  éclatent 
dans  h  partie  que  M.  ]r  président  a  désignée.  )  Si  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  peut  être  menacé, 
si  on  peut  ini  porter  le  poing  an  nez ,  je  ne  sala  ce 
Que  deviendront  vos  délil)érations. 

On  remarque  un  soulèvement  général. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  i'abbay«  les  mini»- 
iérJels»  à  l'abbaye  M.  Genty.  ) 
.  U.  L£  PRÉSIDENT  :  J'aime  lofinlment  ndeox  qm 
tons  les  membres  se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  de- 
voirs de  représentants  de  la  nation ,  et  da  la  eoiimi»- 
won  qu'ils  .doivent  à  leur  règlement ,  que  de  voir 
donner  une  suite  à  cette  alTaire.  Je  les  prie  donc  tous 
de  Cure,  pour  moi ,  l'oubli  absolu  de  toiu  ce  qui  s'est 


M.  GRANGEHEtTB  :  Je  rends  également  hoomage 
«t  à  la  dignité  de  l'Assemblée  qnand  elle  me  rappeUt 
k  l'ordre ,  et  à  sa  bienveillance  quand  elle  me  coa- 
■erve  son  attention.  Si  on  ne  m'eût  pas  Interron^ , 
on  aurait  vu  que  j'entendais  parler  d'une  insurreo- 
tion  de  la  nation  entière.  Je  ne  vois ,  comme  eUe,  qii« 
dàoidre  dans  llnaarreetimi  d'une  portion  dupeufrie, 
Js  vois  ui  noble  soulèvement  dans  la  nation  entière. 

J'ai  donc  pensé  que  c'était  no  décret  d'accwattM 
qu'il  liHait  porter  contre  le  ministre  de  la  BHuttee, 
platAt  qa'nne  dédaratiim  k  faire  au  roi  qu'A  await 
perdu  h  oonflanee  de  la  nation.  La  faculté  de  rendre 
4c8  décrets  d'accusation  est  un  droit  qoi  vons  a  tt6 
délégaé  par  le  peuirie  ;  il  n'est  pas  en  notre  poav<^ 
de  négliger  l'exercice  de  ce  droit,  pour  soivre  tue 
Mesure  qui  n'est  pas  indiquée  par  la  coBstitatiQK«  M 
dont  l'événement  cet  teoertain;  car  une  démarclN 
foi  ne  prodnb  ancon  efi^,  tend  ttw^ors  à  daoinoer 
k  coneûétalion  de  l'autorité  qui  y  a  eu  recours, 

M.  Dccos  :  Les  délai»  Baccessifs,qtti,  depuis» 
«wie«  prehwgent  cette  discutstoB,  attestent  v«fe« 
inpartiatité.  TaKlia  qne  Ica  ennemis  du  peuple  vont 
«ooHaieM  d'vne  aveû^  prévention  CMttrekaageuli 
«  pouvoir ,  voua  avec  vo^  donner  an  grandflaem- 
ple  de  modération»  depatleoee  et  de  re^ect  povlea 
droits  dn  cttoyeD,  en  kistant  on  lUve  covs  atn  ar* 
rogantcs  apotogiea  d*mi  ministre  qui  semblait  m«iM 
«ccapé  de  vouaoffiiir  sa  jnstifioatioD,  que  d'insulter, 
iaraeato8«oBhaaiya«fl,àladlgritéducorpa  légi»- 
wif.  Oeyendont  ees  sagas  lenteurs  doivent  tcoofver 
leur  terme  à  l'insim  «à  eUes  poumtfcnt  dégéaéiwr 
«B  pusObaimlté,  et  eonprenettre  TintérM  pàiUe. 

LaceKtuitedBMtBerarandi  depuis  s»n  oitrée  «i 
■dnisMre,  slaxpUqM  tout  «tièfe  pa»  le  projet  de 
ttpiaoer  à  k  tèle  deuDS  armtB  Mvales  leBonBeuria 
puUica  de  la  patrie,  de  rendre  kors  ctipkisâ  ceux 
quuk  loi  du  15  décembre  eu  avait  desdtute;  veUà 
k  «anae kiqHcaqis Becrite de  caa  détais  aAetés,  de 
tck  dégniseatuts,  de  cak  oeatiudiettons  dont  k«o- 
wÊtéét  koHujM  acdB«  çtmiuàim;  «t  canapu*. 


bU  dessein  tooi  est  démontra,  m'id-je  besoin  d'eu« 
miner  cette  foule  de  faits,  dénoncés,  débaltos, 
confirmés  par  l'opinion  publique,  qu'un  défensenrdu 
ministre  s'est  arrêté  i  discuter  avec  compiaisance, 
pour  détourner  votre  attention  d'une  inculpatioa 
jdng  grave;  cette  fraude  oratoire  n'<^Ueadra  d'autre 
succès,  que  d'avoir  fait  perdre  quelques  moments  de 
{dus  i  cette  Assemblée. 

A  l'instant  où  M.  Bertrand  est  est  eatré  an  minis- 
tère, son  premier  devoir,  sa  première  occupation  de^ 
vait  être  sans  donte  de  &ire  exécuter  k  loi  du  15  mai 
sur  l'organisation  de  la  marine  ;  déjà  son  prédéces- 
seur en  avait  préparé  l'établissement ,  en  doimaat» 
dès  le  15  août,  à  tous  les  commandants  des  ports, 
Tordre  d'nae  revue  générale,  pour  préparer  k  for- 
mation nouvelle.  En  vain  M.  Bertrand  a-t-il  prétendu 
n'avoir  point  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Théve- 
nard  aux  commendants  ;  comment,  une  pièce  ai  im- 

r tante,  celle  dont  son  prédécesseur  faisait  la  base 
ses  premières  opérations  pour  la  formation  du 
corps  de  la  marine,  pouvait-elle  lui  demeurer  étran- 
gère? N'est-il  point  coupable  de  mensonge,  s'il  Ta 
connue ,  de  négligence ,  s'il  Ta  ignorée  7 

Il  a  prétendu  depuis,  que  la  lettre  du  15  août  n*»* 
vait  pour  olqetque.de  préparer  cette  formation ,  en 
attendant  deskis  de  détail  indispensables  pour  k 
commencer  ;  ce  &dt  a  Tinoonvénient  d'être  faux. 
M.  Thévenard  n'avait  sollicité  de  TAssen^lée  cons- 
tUuante  aucune  ki  de  détail  pour  faciliter  l'organi- 
sation de  k  marine. 

Vous  aitez  juger  maktenaqt  dusèle  avec  lequel  le 
ministre  s'est  empressé  d'exécuter  k  loi^  15  mai  ; 
son  entrée  au  mnistèrc  date  do  h  octobre,  et  de  son 
pr(q>re  fait,  de  son  autorité  privée,  il  en  a  suspendu 
l'établissement,  sans  qu'aucune  excuse  puisse  dégui- 
ser de  délit,  jusqu'au  31  octobre,  Craque  k  laqueUe 
il  provoqua  une  an>n)b«tiott  tacite  de  m  négligence, 
eu  remettant  sucoeesivemeal  deux  mémoires  dans 
leaqnek  U  sollicite  des  kk  de  détail,  peur  ownmen- 
oer  l'application  de  celle  du  15  naai. 

Ici  se  présentott  pludeun  obaerratioiM  impor- 
tantes, 

1'.  La  ki  du  15  mai,  que  M.  TMveMrd  allait  0X6^ 
Guter,  quand  il  a  quitté  te  minktère,  ue  Test  point 
«More  par  son  successeur.  Ce  n'est  qoe  te  81  octobre 
qu'il  «n  ademandé  te  aupplémaRi  Le mkktre  n'esta 
il  point  renonsaUede  ce  délai  d'an  mok  dans  Texé- 
«Mion  de  la  loi,  si  même ,  crMume  Ta  prétendu 
M.  Vanblanc,  k  renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
airiit  peur  oouvilr  sa  respoawMMié ,  depok  cette 
époque,  pour  k  reste  du  retard?  AMCStku  tamtekte' 
qu'U  serait  kcik  de  détruire,  eu  démeHr«nl[lM  dau- 
gBfs.  Lemini^re  pouvab  exécuter  k  loi,  aans  atten- 
dre ks  détaik  «q^tementidres  quil  soUkitait  II 
pouvait  même  les  prendre  sur  ki,  car  ce  sont  des 
otjets  de  pwe  adnànistration.  Et  ne  voyes-vom  pas 
tans  les  jours  le  miiristta  do  k  justice  procéder  à 
Fexécutka  de  vos  lok,  «t  ne  vennr  seilidter  des  dé- 
oreu  régtementaires  que  kraqulleat  arrêté  par  dea 
difficultés  que  son  autorité  seule  fie  peut  leter  ? 

SI  voua  vMs  aeeDOtamus  k  kkaer  tes  ministres 
Juger  des  dangers  on  da  Tutilltë  de  TaïqiUcation  dea 
lok  aux  dreoustauces,  c'est  nu  second  veto  que  vous 
pkacm  entre  leurs  nudus,  et  k  peuple  ne  jouira  plus 
des  kk  de  SM  repréMotanis  que  aousle  ken  plaWr 
des  mtaistreSb 

y.  La  kânre  âes  mémoire»  dn  mluktre  ùBn  piu- 
skors  remarque»  il  y  présent»  d!afeord  k  TAsscna- 
Uée  natioude  un  tabkau Hom^eui  des  kretsdek 
aarlne)  aCaçt  avec  nus  ikesadskctlou,  diMi,  que 
)e  ma  uBto  en  élald'assitter  TikaaMée  nadimak 
que  Tannée  navale  est  dans  le  meiUeur  état  possibk , 
et  que  jalnak  -laFranoe  n'a  eu  xm»  lotie  dont  la 
<»UB»rtqlk  jte  <iiil  (iHÉlMiUli  ■» 
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Observez  qo'i  cetce  mtaie  époque,  n  écrivait  dans 
un  de  ses  mémoires  :  «Je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
l'esprit  d'insulxirdiiiation  qni  s'est  répandu  parmi  les 
marins ,  rendrait  un  grand  rassemblement  bien  dilB- 
cile  dans  les  circonstances  actuelles...  La  même  insu- 
bordination existe  dans  les  arsenaux ,  et  opposerait 
de  grands  obstacles  à  toutes  les  mesures  qui  deman- 
deraient des  travaux  actifs  et  des  mouvements  rapi- 
des, comme  ceux  qu'exigent  toujours  les  grands 
armements.  Voilà  quant  aux  équipages  ;  void  quant 
aux  officiers  :  le  ministre  a  consigné  le  13  octobre 
une  lettre  du  i^oi,  qui  commeace  par  ces  mots  :  «  Jfe 
suis  informé  que  les  émigrations  se  nniltipUent  tout 
les  jours  dans  le  corps  de  la  marine.  » 

Ainsi  donc ,  de  l'aven  même  du  ministre,  cette 
armée  navale  dans  le  meilleur  état  possible,  était 
composée  de  matelots  insubordonnés  et  d'offlciers 
émigrants. 

Uo  des  défenseurs  du  ministre  l'a  absous  d'na 
mensonge  assex  grave  en  l'accusant  d'ineptie  ;  l'op- 
tion lui  reste  encore  aujourd'hui  pour  la  nouvelle 
contradiction  que  je  viens  de  présenter.  Je  pourrais 
ajouter  que  les  naémoires  qu'il  avait  promis  au  co- 
mité de  la  marine,  n'y  sont  arrivés  que  successive- 
ment et  à  de  longs  Intervalles  ;  que  le  plus  impor- 
Unt  de  tous ,  celui  dont  l'exécution  était  la  plus  ur- 
gente, n'y  a  été  remis  qu'à  la  fin  de  décembre,  c'est- 
à-dire  à  la  veille  du  jour  que  le  ministre  avait  détet^ 
naine  de  son  propre  mouvement  pour  commencer 
l'organisation  de  la  marine  ;  et  ici  se  présente  un  rai- 
sonnement très  simple:  ou  le  ministre  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  pour  ta  formation  nouvelle, 
sans  avoir  obtenu  la  décision  de  l'Assemblée  sur  ce 
point ,  et  dans  ce  cas,  il  est  conpdMe  de  négligence 
pour  avoir  remis  si  tard  son  mémoire  ;  ou  les  pre- 
mières bases  de  l'organisation,  absolument  indépen- 
dantes de  ces  détails,  powaient  êlr«  posées  sans  les 
attendre,  et,  dans  ce  aecMd  cas,  le  ministre  n'a 
plus  d'excnaes  pour  l'inexécntioB  de  la  loi  du  13  mal. 

C'est  aux  connivences  crtaninelles  de  quelques  agents 
du  pouvoir,  avec  les  priacipaax  rebeUes ,  que  vous 
devez  peut-être  l'audace  de  leur  conduite,  et  la  pro- 
tection dont  les  ont  couverts  quelques  puissances 
étrangères  ;  le  ministre  de  la  marine  n'a-t-il  pas  cob- 
tritmé  k  cette  protection  7  Tous  les  oOkiers  émigré 
soHt-ils  déchus  de  leurs  emplois  et  traitements,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  17M  T  Sont-Os  rayés 
du  tableau  de  la  marine  7  Encore  cette  fois  le  misistre 
a  pris  soin  de  nous  en  instruire  hil-niéme. 

Il  a  dit  à  l'Assemblée  nationale,  le  2  janvier  :  «  Je 
crois  devoir  vous  répéter  que  je  savais  très  bien  qtu 
beaneonp  d'oMciers  de  la  marine  s'étaient  absentés 
UlégaleneaL  »  Le  ministre  était  donc  instrait  des 
émigratiofis  ;  la  lettre  du  lii  novembre,  écrite  par  1« 
roi,  suffisait  seule  pour  le  prouver  :  or,  ce  premier 
fait  avoué  qne  les  émigrations  étaient  constatées  aux 
yeux  du  ministre,  qui  oaera  nier  que  l'autorité  de  sa 
place  lui  fônrniMait  les  moiyens  de  se  procurer  la 
connaissance  du  nom  des  ém^rants,  «te  ta  date  et  dn 
lieu  de  leur  abaeace  7 

Le  ministre  ne  connaissait  la  fuite  de  M.  Hector  que 
par  celte  opinion  publique  si  incertaine  ;  il  l'avoae 
lui-même ,  et  mm  prindpnl  défenseur  l'avoue  avec  lui. 

Si  M.  Hector,  atoent  de  nolcriété  pubUque,  a  ét< 
rayé  du  uiblean,  ponnpioi  te»  antres  olleierB  absents 
aussi  de  notoriété  publique,  ne  l'ont-ils  point  été 
comme  M.  Hector  7  La  nMorMté  p>ribHque  existe-elle 
exdnsi  ventent  pour  lni7  S'ii  était  vrai  que  ces  émi- 
grants fassent  rayés  ém  tableau,  pourquoi  le  ministre 
qui  s'est  vanté  d'avoir  rayé  M.  Heetor,.n'eât-il  point 
prévem  l'AssemMée  de  l'entière  exécutiAn  de  ses 
devoirs  7 

3*.  Le  Biaistie  aArme  en  vingt  en^oits  de  ses 
défeotes,  qoe  cette .wÉiattBn  étilHip,iMuij»  |rtH|i« 


ajonte-t-il  dans  son  discours  du  5  décembre,  «  on  ne 
payait  les  traitements  que  sur  le  vu  des  certificaia 
exigés  par  la  loi ,  et  qui  prouvaient  la  résidence  des 


officiers.  »  Or,  cependant ,  il  avance  que  M.  Hector 

t,  d'i 

son  traitement 


continuait  à  jouir,  après  son  départ,  d'une  partie  de 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  la  possibiUlé  de 
toucher  un  traitement  incertain  qu'il  s'agit  ici  ;  j'ac- 
cuse le  ministre  d'avoir  voulu  conserver  leurs  places 
et  leurs  emplois ,  à  ceux  que  la  loi  en  avait  expres- 
sément déchus,  à  ces  officiers  de  marine,  ennemis 
morteb  de  la  révolution,  et  que  sous  l'ancien  régime 
on  regardait  comme  aristocrates  dans  l'aristocratie 
même. 

Ici  se  présente  en  preuve  cette  lettre  du  15  octo- 
bre ,  écrite  par  le  roi ,  et  contre-signée  par  M.  Ber- 
trand. Voici  comment  il  parle  :  «  Serait-il  possible 
que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent  à  se 
séparer  de  leur  roi  7  Dites  bien  à  ces  braves  gens  que 
j'estime,  que  j'aime,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité,  que 
rhonneur  et  la  patrie  les  appellent;  assurez-les  que 
teur  retour  que  je  désire  par-dessus  tout ,  et  auqud 
je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Français,  tons  mes 
vrais  amis ,  leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bien- 
veillance. » 

Et  ri,  par  un  dernier  eifort  de  bonne  volonté 
quelqu'un  pouvait  douter  encore  que  l'intention  da 
ministre  ne  fdt  point  de  rendre  leurs  grades  à  des 
hommes  que  la  toi  en  avait  dès  long-temps  déchus , 
je  démontrerais  que  M.  Bertrand  lui-même  n'a  voulu 
laisser  rien  de  louche  dans  les  dispositions  à  cet 
égard.  ■  J'ai  osé  me  flatter,  »  écrit-il  le  13  décembre 
en  se  jnstMiant,  que  dls-je,  en  se  glorifiant  de  la 
lettre  du  15  novembre,  «  que  je  parviendrais  à  ar- 
rêter ainsi  le  départ  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  mtine 
que  lorsque  le  moment  arriverait  d'assigner  des 
postes  à  chacun,  en  pnbHant  les  listes  de  la  nouvelle 
fonMtton,  beaucoup  d'émigrés  s'empresseraient  de 
venir  rejoindre  leurs  camarades  restés  fidèles  à  leurs 
devohrs.» 

On  a  long-temps  discuté  sur  cette  lettre  du  14  mh 
vembre,  Insérée  dans  (e  Moniteur;  le  ministre  a  dé- 
couvert, en  se  Justifiant ,  un  moyen  neuf  et  hardi  de 
se  disculper  d'une  imposture ,  c'est  d'altérer  le  sens 
des  mots;  il  n'existe  plus  de  mensonge  au  monde 
avec  une  pareilte  ressource,  mais  aussi  saiu  doute  I 
n'y  a  plos  de  vérité;  sur  un  semblable  genre  de 
défense,  le  mépris  n'est  pas  prodigue  de  râlexions. 
Je  veux  cependant  mettre  au  grand  jour  la  mauraise 
foi  da  mtaiMre ,  en  rapprochant  tes  deux  lettres  qnl 
ont  donné  lieu  à  de  si  longs  débats. 

Le  roi  écrit  dans  cette  du  IS  octobre  :  Je  sois 
Informé  que  les  émigrations  se  Hurit^iest  tons  les 
joars  dans  le  corps  de  ta  marine. 

be  ministre  dit  dans  celte  du  lA  novembre  :  J'ai  It 
peu  donné  à  entendre  qn'aucnne  de  ces  aaeswcs 
(que  le  roi  avait  prises  retattv«»ent  aux  éarigrés) 
fat  retaUve  à  mon  département,  que  si  j'avais  t»t 
dans  le  cas  de  m'expUqucr  à  cet  égard ,  je  me  serais 
fait  un  devoir  d'aftmer  qu'il  n'y  avait  pas  on  seal 
oiioier  de  marine  qni  eAt  quitté  son  poste. 

Le  roi  rai^elle  ses  fidèles  marins ,  en  leur  aaao>> 
çant  le  retour  de  l^ordre  «t  la  sonmésoion  aux  lois«  et 
le  mtaiisire  justifie  les  transfuges  par  ta  cndate  des 
séditions  et  des  sHMVsis  traittaeMB. 

Le  nMstre  annonce  ^'aocin  etBdcr  n'a  qtritK 
son  poste  ;  te  rai  dit  :  Quel  est  donc  votre  devoir  à 
toas7  C'est  de  rester  idèlement  k  votre  poste;  œ 
rapprochement  mérite  qnelqae  attention;  car  ft 
prend  le  ministre  sur  te  fait  Le  roi  a'aurai-il  parM 
qu'aux  ottciers  actacUemeat  en  service,  en  les  exhar- 
lant  à  rester  à  tear  paste  7  Cette  hypattièse  serait  trop 
ahsarde  et  se  déunit  par  ta  lettre  nsteie,  oà  )e  lis 
ces  aals  :  «  4e  raas  eimiiet  MoMiear,  afadreaser  4» 
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ma  part  an  exemplaire  de  cette  lettre  à  tons  les  offi- 
ciers alladiës  i  votre  département,  et  particuliè- 
remeot  à  ceux  qvi  mot  en  congé.  ■>  Les  officiers  en 
ooogé  étaient  toic  eaxHnémes  à  leur  poste,  aox 
Kmes  de  la  lettre  da  roi,  cooformânent  i  l'ordon- 
MBM  de  1786  qui  leur  défend  de  sortir  du  royaame 
saos  permisaion. 

Je  ne  pooaaerai  pas  pins  loin  cette  nisërable  qne- 
reUe  de  aaols,  dans  lamelle  je  ne  me  serais  pas  en- 
gi^ ,  si  M.  Bertrand  n'était  accoatumé  à  regarder 
ks  grftces  40*09  lui  bit  coauoe  des  victoires  qo'il 
resporte.  Je  ne  disenterai  pas  même  sur  les  pitoya- 
bles motiA  qn'il  allègoe  pour  jnstifier  son  imposture, 
osBOM  d'arrêter  les  émigrations ,  en  apiwenanl  aux 
^■^^  eox-oitaies  qo^Us  n'avaient  pas  quitté  lears 
poste*;  comoiede  conteairles  puissances  étrangères, 
telles  que  l'empereur  et  les  électeurs  de  Trêves  et 
de  Uayence ,  en  leur  annonçant  que  le  corps  des 
•Ocieiadela  marine  n'était  point  i  CoUenU  et  k 
^gnns  ;  d'intloiider  le  dey  d'Alger,  au  moyen  d'uoe 
ktire  dans  le  Moniteur,  et  de  le  forcer  à  conclure  la 
]Mix  avec  nous  :  délaites  iodéceiies.  à  force  d'Mre 
absurde»,  qu'on  n'aurait  point  hasardées,  ai  l'on  edt 
cooservé  quelque  respect  pour  la  raison  de  cette 
Assemblée. 

Eii  bien  I  est-il  digne  OMlntenant  de  la  confiance 
de  la  nation  celai  qui ,  de  sa  propre  autorité ,  a  aoa- 
peada  rexécolioa  de  la  loi  du  15  mai ,  pour  iavori- 
•er  le  retour  de  voa  ennemis  à  des  places  qu'ils  avaient 
dte  kng-temps  perdoes,  dont  toutes  les  d<imarclM» 
sont  maquées  par  l'audace  et  l'incivisme ,  dont  tous 
les  écrits  sont  imprégnés  d'aristocratie  ;  celai  qui 
répète  asset  publiquement ,  qu'il  vous  ararend  ce 
que  c'est  qu'un  officier  i  son  poste ,  en  demeurant 
ao  aien  malgré  vous  ;  celai  enfin  qui ,  dans  ces  lon- 
goes  et  maUÎenrenses  dissentions  qui  désolent  nos 
oolooies ,  a  évidemment  embrassé  le  parti  le  plus 
puiaaant,  poor  écraser  le  plus  infortuné  7  II  est  temps 
qn'oD  graid  exemple  de  justice  lasse  croire  enfin  i 
U  responsabilité  ;  il  est  temps  d'expier  l'impunité 
•caadalense  acccirdée  aux  Champion,  aux  dnignard, 
aox  Montaaorln.  (On  api^audit.)  Ce  n'est  plus  de 
rbooneor  du  ministre  qa'il  s'agit ,  c'est  du  vôtre ,  et 
la  Dation  ne  vous  a  pas  délégué  le  droit  de  faire 
prflce  ;  allez  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la 
Biartae  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Qi;Anuci>E  :  Je  prie ,  avant  tout,  l'Assemblée 
■atiooàle  de  croire  que  ce  qui  me  fait  prendre  la 
parole  dans  cette  afîdre  est  beaucoup  moins  l'inté- 
rêt de  l'accusé  que  celui  de  l'acaisateur ,  et  bean- 
ooopplas  rbooneor  du  corps  législatif  que  celui  d'un 
miniatre.  L'affaire  qui  vous  occupe  est  beaucoup 
^Krins  grave  qu'elle  ne  l'était  dans  le  premier  aspect 
ao«a  leqod  elle  avait  été  présentée.  Plusieurs  iucul- 
poiioBS  formant  une  masse  de  faits  capables  de  moU- 
ver  le  projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  ont 
soccessivemeot  disparu ,  à  l'exceptfon  de  deux ,  et 
J«  ne  vois  pas  que  les  conclusions  aient  été  allégées. 
La  coDstitution  a  mis  dans  les  mains  du  corps 
J^^Uatif  deux  armes  très  redoutables,  il  doit  en  user 
avec  beaucoup  de  réserve ,  et  seulement  contre  les 
grands  attentats  qui  peuvent  d'un  coup  renverser  le 
eorps  poliiiqae ,  ou  contre  ces  conspirations  secrètes 
drat  reffet  lent  menace  d'autant  plus  le  peuple 
qu'elles  paralysent  sourdement  toutes  les  lois,  laissent 
partout  des  traces  du  mal ,  et  iHdle  part  des  vestiges 
do  crime.  La  force  n'est  pas  dans  le  glaive ,  mais 
dam  l'art  i  le  manier  ;  fl  est  dangereux  de  faire  de 
grandseflbrts  pour  obtenir  de  petits  effets.  {Plusieurt 
voix:  ka  fait)  Les  jugements  de  la  haute  cour 
aattsoale  prouveront  jusqu'à  quel  point  nous  pour- 
rons nous  appliquer  cette  vt'rité  ;  mais  déjà  le  iribn- 
Baldel'bnmanité  nousajugés.  La  postérité  coace- 
vra-t-elle  que  des  actes  où  tl  s'agissait  de  Ilionnenr, 


de  la  vie,  de  la  fortnœ  des  citoyens,  tient  été  ; 

jettis,  comme  des  jeux  de  spectacle,  aux  applau- 
dissements, aux  sifOets  des  spectacteurs  7  {Les  mê- 
mes voix,  avec  plus  de  force  :  An  fait  donc)  Je 
croyais  qu'il  s'agissait  d'un  décret  d'accusation ,  puis- 
qu'il avait  été  proposé ,  et  que  la  proposition  de  ce 
décret ,  au  grand  scandale  de  plusieurs  consciences , 
a  été  suivie  d'applaudissements.  SI  jamais  l'acte  judi- 
ciaire le  plus  imposant  pouvait  être  livré  à  cette 
scandaleuse  prostitution  d'applaudissements  et  de 
menaces.  . . .  (Les  murmures  redoublent.) 

Je  passe  à  la  seconde  considération ,  plus  particu- 
lièrement relative  à  cette  affaire. 

Ce  que  l'on  peut  dire  avec  vérité  du  décret  d'ac- 
cusation ,  peut  se  dire ,  à  plus  forte  raison  ,  de  cette 
espèce  d'excommunication  politique  dont  le  corps 
législatif  peut  frapper  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Une  seule  fois,  en  un  demi-siècle,  le 
parlement  de  Bretagne  a  exercé  ce  droit ,  de  décla- 
rer que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation ,  contre  un  ministère  qui  s'obstinait  à  une 
guerre  réprouvée  par  la  nation  ;  mais  c'était  parce 
que  le  roi  lui-même  voulait  cette  guerre ,  que  le  par- 
lement s'est  déterminé  à  cette  démarche.  Que  pen- 
serait tu  peuple  qui  nous  surpasse  en  esprit 
public,  s'il  voyait  que  nous  n'aurions  emprunté 
de  lui  cet  usage  que  pour  l'appliquer  à  de  petites  et 
misérables  querelles  avec  tel  ou  tel  ministre  7  La 
constitution  a  voulu  que  les  ministres  ne  fussent 
justiciables  que  du  corps  législatif;  mais  elle  l'a  vou- 
lu vpour  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  cesse  en  butte  aux 
haines  particulières ,  et  non  pas  pour  que  le  corps 
législatif  devint  lui-même  l'instrument  de  tous  les 
ennemis  des  ministres.  Au  roi  seul  appartient  cons- 
tltntionnellement  la  révocation  des  ministres.  Pour 
porter  atteinte  à  ce  principe ,  l'on  se  sert  de  notre 
expérience ,  l'on  emploie  des  combinaisons  que  j'ai- 
me à  croire  étrangères  à  cette  Assemblée.  Il  faut 
donc  qu'elle  sache  que  ses  comités  vont  devenir  des 
bureaux  d'intrigues,  si  elle  ne  remonte  à  la  source 
des  projets  criminels  qui  font  mouvoir  tous  ces  res- 
sorts secrets  ;  il  faut  qu'elle  sache  que  le  simple  refus 
d'an  ministre  peut  faire  d'un  solliciteur  indiscret,  un 
dénonciateur  acharné.  Je  conclus  à  ce  que  l' Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité. 

M.  Leqoinio  paraît  à  la  tribune  pour  appuyer  le 
projet  du  comité. 

M.  ISRAKD  :  Je  demande  qu'on  entende  quelqu'un 
pour  le  ministre ,  car  M.  Qnatremêre  a  parlé  contre 
î'Assanblée,  contre  ses  comités,  contre  les  tribunes, 
sans  rien  dire  en  faveur  du  ministre. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  unanimement 
adoptée. 

M.  LAGREVOL8  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  lettre 
ao  Moniteur.  Un  ministre  ne  peut  prévariqner  que 
dans  l'exerdce  de  ses  fonctions.  Quant  aux  congés , 
poor  pouvoir  accuser  le  ministre,  llfaudraitdésigner 
les  loto  d'après  lesquelles  chacon  d'eux  peut  être  re- 
gardé comme  illégitime;  on  n'a  fait  à  cet  égard 
qo'une  inculpation  vague.  Il  a  aussi  communiqué  à 
PAssemblée  les  motifs  qui  loi  paraissaient  devoir 
foire  différer  l'organisation  de  la  marine,  et  le  silence 
de  l'Assemblée  me  parait  l'avoir  suiSsamment  auto- 
rtaé  à  ce  délai.  Je  demande  doocqae  voiune  prenles 
pas  une  mesure  qui  po«irralt  n'avahr  d'antre  effet  qne 
de  diftHner  le  ministre ,  ou  même  d'ôter  la  considé- 
ration de  l'Assemblée. 

Oo  forme  la  discossloo. 

La  prepoaitioa  du  décret  d'accosatfon  est  rejetée  i 
une  très  grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  da  comité ,  deux  délibéra- 
tions successives  ne  donnent  aucun  résultat 
On  passe  à  l'appel  nominal. 
L'Assemblée  décide ,  à  une  majorité  de  208  voix 
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eoMn  m,  qn'«  n'y  a  pw  ««tt  I  dÉHbérer rar  le 
projet  du  comité  de  marine. 
La  séance  est  levée  à  minait. 

SÉAKCK  Dtl   JEUDI   3  f£tRIBK. 

On  introduit  à  la  bâfre  une  dépuution  de»  citoyens 
de  la  secUon  de  la  Crolx-Rouge ,  oui  présente  une 
pétition  en  faveur  des  ci-devant  gardes- françaises.  Un 
de  ces  derniers,  au  nombre  des  péllUonnalres,  expose 
à  l'Assemblée  qu'en  récompense  de  ses  services  an 
commencement  de  la  révolution,  11  a  été  élevé  au 
grade  de  sergent  ;  que  pour  la  nouvelle  fortnation ,  H 
avait  droit  à  celui  de  maréchal-des-logls  ;  mais  que  le 
jour  indiqué  pour  la  réception  des  compagnies, 
M.  d'Herbilly  l'a  fait  sorUr  des  rangs,  sans  qu'il 
puisse  soupçonner  quelle  action  lui  a  pu  mélrlter  cet 
affront  11  réclame  la  Justice  de  l'Assemblée. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance ,  et  leurs  pétiUona  sont  renvoyées  au  comité 

M.  Bremondier  t  l'assemblée  a  décrété  hlerquTl 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
la  marine  relativement  au  ministre  de  ce  département  ; 
mais  une  loi  du  corps  constituant  attribue  au  pouvoir 
exécutif  des  observations..... 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  BremOndier 
sera  entendu. 

M.  Bremohwe»  :  Pour  me  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  la  loi ,  je  demande  si  la  conduite  du  ministre 
delà  marine  est  tellement  irréprochable,  que  nous 
ne  puissions  user  du  droit  que  nous  donne  la  loL 
Non,  certainement  Personne ,  même  en  combatunt 
le  projet  du  comité ,  n'a  osé  prétendre  que  le  minis- 
tre fût  irréprochable.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  présenté  au  roides  (d)scrva- 
tlons  sur  son  ministre  de  la  marine,  (On  applaudit 

M.  Rbboul  :  J'avais  demandé  hier  la  parole  pour 
faire  la  même  proposition ,  mais  la  séance  fut  levée, 
et  Je  ne  pus  la  présenter.  L'affaire  du  ministre  de  la 
marine  n'est  point  terminée.  Elle  ne  le  sera ,  à  mes 
yeux ,  que  lorsque  l'Assemblée  aura  décrété  que  le 
ministre  est  irréprochable ,  ou  qu'elle  aura  fait  une 
déclaration  sur  sa  conduite.  11  laut  opter  entre  ces 
deux  mesures.  Dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit-il 
faire  ces  déclarations?  Toutes  les  fois  que  par  né- 
gligence, par  maladresse,  ou  par  mauvaise  foi, 
les  ministres  mettent  en  danger  la  chose  publique  ; 
le  corps  lé^latif  a,  sans  contredit ,  le  droit  de  cen- 
sure sur  les  ministres.  Ce  droit  est  le  contrqraids  qui 
peut  balancer  le  veto  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  que  dans  le  gouvernement  anglais  en 
ne  pouvait  accuser  que  dans  le  cas  de  prévaricaticm. 
A  cela  j'oppose  l'autorité  d'un  oracle  du  parlement 
d'Angleterre  ;  voici  ce  qae  dit  Charles  Fox  :  «  Il  ne 
s'agit  pas  de  convaincre,  de  punir,  il  s'agit  d'éloigner 
on  ministre.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  de- 
mander qu'on  fasse  le  j^rocès  à  nn  agent,  et  demander 
qu'il  soit  éloigné  des  conseUs  où  sa  présence  serait 
nuisible.  Dans  le  premier  cas,  il  ttut  des  preuves. 
Dans k  second,  il  ne  bnt  q«e  des  soupçons  qui  lui 
aient  fait  perdre  toute  confiance.  »  H  est  certain  q«e 
si  le  ministre  qui  aurait  perdu  la  confiance  de  ta  na- 
tion pouvait  rester  à  la  l«te  desaffoires,  il  n'y  aurait 
plus  ni  lil>erté,  ni  constitutioB.  Je  crois  donc  que  l'A». 
senUéenepeat  refuser  41a  gravita  des  circoMtaaoes, 
à  la  nécessité ,  au  salut  de  la  chose  pnUiqne ,  de  dé- 
clarer que  le  ministre  ne  parait  pins  propre  k  Mériter 
k«Mifianctd«taiMiions  et  voici  oMBMejepmpMe- 
rais  de  rédiger  cette  dédaratioa  : 

«  L'A«egil)téa  nattanal*  dtdare  qu«  le  aiialstM  ds  la 
marine  s'est  tcarU  des  rtelcsd*  la  vérité,  «a  publiant  qu'a 
l'époque  du...  aucun  offlciw  de  marine  n'avait  quitté  son 
pdÂte;  qu'il  a  donné  lieu  par  sa  conduite  i  des  soupçons 
T^  gravessor  la  loyintétn  ses  Intentions,  que  sa  présence 


dans  la  minlttire  Mndt  tita  pH^udMaUt  k  la  ehose  pnbtl» 
que.  (On  applaudit) 

M.  GODJOif  I  J'avais  la  parole  hier,  an  momeat  ot 
la  discussion  a  été  fermée.  J'étais  loin  de  regarder  le 
ministre  conune  iiréiMroclialde.  J'étais  loin  aussi  d'ap-' 
prMver  et  le  décret  d'accnsaticm,  et  le  pn^et  du  o»> 
mité.  La  question  préalable  a  écarté  ces  deux  proptH. 
sitions:  on  peut  hier  avoir  reada  on  mauvais  décret, 
on  pounit  aujourd'hui,  en  nmvrant  la  diacnsslon , 
en  rendre  nnmeiUenr;  nuis  flponirait  en  arriver  de 
méaae  de  tous  les  décrett  rendus  et  à  rendre:  11  n'y 
aundt  jamais  de  diaoussiott  teminée.  Je  deoMide 
qu'on  passe  k  l'ordre  du  jour.  (On  murwirc.  ) 

U.  Dogabizl:  Vous  avec  rendu  hier  nn  décret.  Ka 
tkiM  générale ,  vous  pouves  rapporter  on  décret. 
Mato  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  sur  une 
dénonciation.  Car  un  accusé  ne  peut  être  soumis 
deux  fois  au  Jugement  Hier  les  membres  de  cette 
Assemblée  ont  parlé  pour  et  contre,  le  mbiisire.  Os 
ont  parlé  librcanent ,  suivant  leur  conscience.  Vous 
avex  prononcé  qn'U  n'y  avait  pas  lien  k  dâibérer. 
(On  munnure.  )  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  suis  inter» 

rompu,  mc^  qid  n'interromps  Jamais  personne. 

L'Assemblée  déploya  nn  grand  caractère  le  jonr  oè, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  elle  décréta 
qu'eue  ne  porterait  de  décret  d'accnsation  que  lorsque 
personne  ne  se  présenterait  pour  parier  en  faveur  de 
l'aoeusé.  Je  dis  donc  qu'un  accusé  ne  peut  soolMr 
qu'une  accasation.  Le  projet  du  comité  était  l'acte 
d'aectnation  contre  le  ministre.  Vous  avez  prononcé 
quil  n'y  avait  pas  Heu  à  délibérer;  vous  ne  devex 
donc  pas  renouveler  aujourd'hui  la  même  acrasation 
qne  vous  avez  écartée  hier.  En  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Bremondier. 

M.  ftiBiionDiEK  :  L'opinion  de  M.  Dnscastd  est 
tme  autorité  pour  moi.  Je  connais  ses  talents.  J'avoue 
avec  lui  qu'il  serait  contre  les  principes  de  reproduire 
une  accusation ,  la  même  accusation.  Mais  ce  n'est 
pas  1»  ce  dont  11  s'agit  II  a  été  présenté  hier  dent 
mesures.  U  première  tendait  ft  décréter  d'accusation 
le  mhiistre  de  la  marine.  La  seconde,  à  déclarer  au 
roi  que  le  ministre  était  indigne  de  la  confiance  pu- 
blique. Ces  deux  mesures  ont  été  éliminées  ;  mais 
a-t-on  pu  éliminer  par  suite  la  proposition  que  j'ai 
faite ,  et  que  Je  renouvelle  en  ces  termes  :  •  L'Assem- 
Wée  décrète  qne  le  comité  de  législation  lui  présen- 
tera incessamment  des  observations  motivées  sur  la' 
conduite  du  mhiistre  de  la  marine ,  afin  que  ces  ob- 
servations, approuvées  s'il  y  a  lieu  par  le  corps  légis- 
latif, pnlssent;être  présentées  auroL  »  (On  applaudit) 

M.  _Camboh  :  Nous  n'avons  pas  Jugé  la  dénondatkm 
portée  contre  le  mhiistre  de  la  marine.  Nous  avons 
décrété  qn'n  n'y  avait  pas  Men  à  délibérer  snr  le  pr». 
jet  prtsenté  par  le  comité.  On  avah  âirafaté  aupara- 
vant le  décret  d'accusation.  Mais  parce  qu'on  avait 
écarté  cette  dernière  proposition ,  on  n'a  pas  osé  pré- 
tendre que  l'affaire  devait  être  termtoée ,  puisqu'on 
a  décidé  ensuite  qu'il  n>  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  comité.  Eh  blenf  c'est  ce  qu'on  ose 
dire  aujourd'hui.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bre- 
mondier. (On  applaudit) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voht 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposiaon  * 
M.  Rebonl.  .  . 

M.  LASomtCK  î  J'ai  la  bonne  fd  d'avoner  qne  don- 
ner la  priorité  au  projet  de  M.  Rebotfl,  c'est  rapporter 
le  décret  d'hier.  Malsla  proposMon  de  M.  Bremondtef 
n'entre  point  dans  le  fond  de  la  question.  Ainsi  je 
demande  qu'dle  soit  mise  aux  voix.  ^  _ 

M.  GocioN  s  Deux  rédactions  sont  proposées  ;  rnne 
de  renvoyer  au  comité  pour  rédiger  des  observations 
sur  la  conduite  du  mliustrc  ;  l'autre ,  de  décrérer  ae- 
tueUement  qall  sera  fftit  des  observations,  h  Bondan 
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tftit  Mnofcr  M  cottltét  ftVsl  tcrcnif  wt  la  ^pMstiOtt, 
c'est  roblîger  k  Tons  bire  un  nouveau  rapport  Vous 
dBTCi  décréter  actoeUement  qu'il  sera  fait  des  obser» 
mtfoos,  et  renvoyer  au  comité  seulement  pour  les 
léllipr 

M.  LESAef  >.  Je  ne  vote  pas  comment  rAssemUëe, 
par  une  précipitation  qu'on  pourrait  justement  lui  re- 
procher, vem  décréter  quil  sera  fait  des  observations. 
Je  demande  que  vous  décréties  qu'il  sera  présenté  à 
rAnemblée  des  oinervations  sur  la  condnite  du  mi- 
nlslre,  avant  de  décréter  qu'elles  seront  présentées 
Mioi. 

IL  TdMi  :  Toid  la  rédaction  que  Je  propose  t 

■L'AssemUée  nationale  décrite  qu^  sera  présenté 
an  roi  des  observations  motivées  sur  la  conduite  du 
■iaistra  de  la  mariée,  et  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  présenterontincessamment  une  rédaetian 
de  ces  observations.  » 

,  L'AaaswhIé»  fermeb  discaasiM,  «ecwdelaplift- 
rité  k  la  rédaction  de  M.  Tome,  qui,  après  deux' 
épreuves,  est  aÉBptCe  k  «te  tris  grande  majorité, 
et  an  vaiàn  des  q^ndissements  de  l'AssemUée  «t 
des  trflHines,» 

M.  Jacot  :  Je  demande  la  parole,t»M 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  M nuH  t  ItaMiew  veut  déMMer  q«*tn  de  «ta 
frirast  aetuelleuMatkOobleMs,  est  conservé  sur  la 
Usa  dn  Mhlitrada  ia  nariae» 

L'Assemblée  décide  qull  ne  sera  pas  entendu. 

U.  MaUenné ,  au  nom  du  comité  de  l'ordioain  des 
finances ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  t 

L'AsseiBbMa  naUoiuie,  oui  le  nMMrt  d*  aaa  caMM 
de  Fordluaire  des  finances,  ooiuidënot  qw  la  sM^oriM  dw 
dëparteineiits ,  linpatienis  d«  faire  reotrar  l'in^KM  aa!tr<tar 
punOc ,  toiOcttent  une  nointiiaUoa  sanyMintiiUalm  de  virt- 
teurs  de  r4les,et  qui!  Importe  a  la  cmm  putriloM  d'op^ 
ter  sans  déUi  la  rentrée  de  l'impOt,  de  pr^reoir  doreatrant 
toutes  les  causes  du  retard ,  et  de  racUitar  au  muaU^ 
Utés  les  opérations  que  la  loi  leur  a  attribuds,  décret* 
qully  a  urgence. 

Décret  définit^. 

L'*  Assemblée  naiiMaie,  après  avoir  préalaUemait 
décrété  l'vgeaet,  décrète  et  «ml  «A  i 

Ait.  I".  BsMia^eiBtauMmMedevisKenrsderdles, 
éHkwmmÊtHm  vcrta de  b  M  da« octobre  1701,  le  nom- 
bMIMifti  «n  FMat  winii*  an  préHUI  décret,  dérogeant,  i 
eel^anl,il*arUcieXidelaaM«elol.  L'ordre  pour  taré- 
MWllIsu  de  es  neaibw  dans  les  divers  départements  aura 
Im,  «t  dMW  la  Brtma  preportioa  que  celle  indiquée  dans 
le  iBÉIeM  eM  >,  aansKé  an  présent  décret 

U.  liH  daMihaMBt*  seraM  les  mêmes  que  ceux  attrl- 

I  m  aedvité,  par  l'artide  xVn  delà  même 

\  en  toatan  saipbis  de  ces  diaposi- 
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Ida  l%tMe  Xm  de  la  même  loi,  le  roi 
lir,  dans  le  plos  bief  délai,  à  la  nomiua- 
I  eea  oanneaux  emplois ,  dans  la  classe  toutefois  des 
cllojenadMka««K8  par  le  même  article. 

IT.  Le  MalsiR  des  ooMributions  publiques  Sera  égale- 
■seat  terni  ds  JosMtr  *  rAMeml)lée  nationale  de  l'exécu- 
ifM  du  priNBt  dtoet,  qii  sera  porté  dans  le  Jour  k  la  sanc- 
UoBduni. 

m.  C&moHi  Je  viens  conduire  le  projet  du  comité; 
fl  voiB  propose  d'augmenter  le  nombre  des  agents  du 
ptHiToir  exécntU.  Nous  voyons  tous  les  minkKres  de- 
mander aussiraugmentatian  de  «es  agaata.  Qa'anr^ 
vem-t-il,  ai  veas  créée  des  iaterméttaiMs  entre  le» 
f— tsIlwMM  et  le  trésor  piAHcT  On  détmira  vos 
wamiflpuBiés,  imi^taMbi  le  fisc.  Les  élus  du  peuple 
fitniiM  Mre  la  répartition  et  le  recouvrement  :  il  est 
inatOe  de  créer  des  agents  pour  écraser  les  coniri- 
Imables;  et  par  qui  seront-Qs  payés?  par  le  trésor 
national?  Non.  ParlescontrilMiaUes,  dtt-oo.  Ehl  ^ae 
toM  les  coBteflmaMe»»  siaon  letréao*  aattoatd?  (On 
afplaadU.)  Ce  sbm  tes  ailalsina,  ma  les  départe- 
naents ,  qui  demandent  cette  atigneAtlDik.  Ih  venien 
qoe  la  constRMloil  soft  dière ,  pottr  qu'elle  soit  jdtt- 
tM  détndic.  (Ott  applaiRBt.)  Ob  ft  ropprimé  le  clergé, 


et  iite«  M  Mi  AuoliMB.  Or,  t«  ?lcm  toiti  proMMsr 
de  recréer  quatre-vingt-trois  places  de  chanoines;  (On 
applaudit.)  car,  ou  les  visitear»,oa  les  corps  adml^ 
nistrattfi  et  lea  maddpaUtés  n'aorott  rien  k  faire. 
D'aMlean,  voas  avei  décrété  qu'A  serait  envoyé  des 
comudasaires  dans  les  mtmidpalés  qoi  n'auraient  pas 
fait  leurs  rOies  de  contribution.  Ces  commissaires 
doivent  étra  payés  pu:  les  mttnioipdltés ,  mais  fl  n'est 
pas  juste  que  les  mutdpaUtés  actives  qui  ne  sont 
peint  en  retard ,  supportent  ces  frais;  et  c'est  ce  qui 
arriverait,  al  vous  adoptiez  le  projet  du  comité.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  ce  projet. 

(OBiWtMldlt,)  ^    ^ 

M»  iàcam  DBvoirr  :  L'augmoitation  du  nombre  des 
tMtaars  des  rfties  peut  être  de  quelque  utilité  dans 
les  oireaaMances  actuelles  ;  mais /e  ne  pense  pas  que 
oaiia  ttesare  loit  saflisante  pour  nous  procurer  enlin 
ta  4*«MS  rMea ,  et  je  crob  aussi  que  cette  angmen- 
tadan  ne  doit  pbai  av<dr  Ueu  dans  un  temps  déter- 
miné, torsque,  par  mon  on  démission,  le  nombre 
des  vMteun,  sera  réduit  au  nombre  fixé  par  les  dé- 
cret de  l'Assamblée  oonstlMante. 

Jem'expMque  :  L'artide  XI  de  fat  loi  relative  aux 
patantes  dit  que  «  les  visiteurs  des  rMes,  au  nombre 
de  six  dms  ehaqoe  déparlement ,  seront  chargés  de 
caatpaiscr  dans  chaque  mimidpaUté  le  nombre  des 
déoiaratMBa  des  paternes ,  et  d'aider  les  municipalités 
àtifcrmatlon  des  matrices  des  rMes  des  contributions 
foaciirs  et  mobilière ,  conformément  k  l'article  VUI 
da  décret  des  11  et  18  juin  1791  ;  et  cet  art.  vni  dit 
setdenunt  :  Les  directoires  de  district  nommeront 
aati  des  commissaires  qni  seront  chargés  d'aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  des  rOles  seront  en 
retard,  et  de  les  parachever.  » 

D'où  il  stiit  que  les  visiteurs  des  r61es ,  ainsi  que  les 
commissaires ,  devaient  seulement  aider  les  munici- 
palités k  la  confection  des  matrioes,  et  que  les  visl» 
teuis  des  rôles  n'étant  qu'an  naiid)re  de  tix ,  l'Assem- 
MaceastituBnta  sapposait  que  les  ft0,912  mnnic^- 
Utés  avaient  terminé  leurs  états  de  sections,  et  qu'il 
pourrait  arriver  que  sur  les  quatre  à  cinq  cents  mu- 
nicipalités qui  forment  à  peu  près  chaque  départe- 
ment ,  dix ,  vingt ,  trente  n'auraient  pas  terminé  leurs 
matrices  avant  Ta  fin  de  iMl ,  et  que  les  visiteurs  des 
rftles  se  porteraient  sur  «es  mmdcipalltéB  en  retard  { 
et  Je  dis  que  l'Assemblée  constituante  le  supposait, 
car  il  aurait  été  trop  absurde  de  croire  que  les  cinq 
cents  visiteurs  des  rOles  répandus  dans  les  départe- 
ments eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles  Ik  où 
les  états  de  secUoas  n'étaient  pas  faits,  etqae  cesdnq 
cents  viaitears  eusscat  pu  former  des  matrices  de  rMes 
dans  les  treat»-rix  mille  mmicipsUtés  qui  étalent  en 
retard  pour  91 ,  an  1"  janvier  92. 

Mais,  Messieurs,  le  contraire  de  ce  que  l'Assem- 
btée  constituante  avait  supposé  est  précisément  ar- 
rivé ;  et  si  elle  eAt  continué  ses  séances ,  eUe  n'aurait 
pas  tardé  d«  reconnaître ,  comme  nous  le  raconoais- 
soaa  aou»aa>mss  aujourd'hui,  qa'eHe  a'étiét  cruel- 
lenteaft  trompée  dam  ws  conjectures  ;  car,  suivant 
les  états  du  mittistR ,  remis  au  comité  des  finances 
le  >M  Janrier  1792,  sur  les  &0,911  municipalités, 
5,M8  seidement  avaient  déposé  leurs  matrices,  2,560 
rôles  étaient  défiaitib  seuleJoieBt  en  rMouvrement. 

EUe  aandl  appris,  raaane  noos  ea  sommes  tai»- 
tnsiis  aoas-floCmes,  qu'aa  gmd  nombre  de  ces  mu- 
nieipriités  n'ont  pas  même  commencé  leurs  états  de 
sections,  et  que  quand  bien  même  il  y  aurait  dans  ce 
moment  non-seulement  six,  non-seulement  douxe  vi- 
'  ^teurs  de  rôles  par  département,  les  oantributions  ne 
pourraient  marcher,  sertout.ea  coasidéraat  que  cet 
de  fMas  sont  particalitiaawnt  créés  pour 
le  aaaihu.  des  déiiarttions  des  patentes, 
•  qoi  devait  exiser  particulièrement  lents 
soins,  et  qui  les  vOgi  en  effet,  puisque  idasieuis  dé-< 
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partenents  n'ont  pas  reçu  pour  tm  lOn  êé  tef  te  oon- 
Iribution,  et  que  dans  d'autres  départements  oa  n'en 
a  perçu  que  pour  la  somme  déritcrire  de  6,  de  40,  de 
50  livres.  L'Assemblée  coastUoanie  aurait  etAn  re- 
connu qu'elle  devait  laisser  ses  successeurs  daBS  bbc 
position  fort  embarrassante  sur  le  recouvrement  des 
contributions.  Vous  avez  renvoyé ,  par  deux  décrets, 
à  votre  comité  des  Tmances,  l'examen  d'une  mesm-e 
que  je  vous  ai  proposée,  et  qui  pourrait  vous  en  pro- 
curer d'une  manière  très  prompte  ;  mais  votre  co- 
mité ,  qui  s'occupe  sans  doute  dans  ce  moment  d'mi 
grand  plan  de  finances,  de  l'état  des  dépenses  et  des 
recettes  qui  doit  vous  être  présenté  aal"  mars,  qui 
d'ailleurs  est  continuellement  interrompa  par  les  rap- 
porteurs des  différents  comités,  lorsqu'il  s'agit  de 
proposer  une  dépense  quelconque;  votre  comité,  dit- 
Je,  ne  me  paraît  pas  disposé  à  l'examiner  ni  à  le  dis- 
cuter. Cependant,  comme  on  m'a  fait  quelques  ottjec- 
tions  aux  séances  du  cmmité,  je  crois  devoir  les  ré- 
soudre, pour  que  l'AssembÙe  puisse  y  statuer  dès 
aujourd'hui  à  la  fin  du  décret  qui  lui  est  proposé} 
car.  Messieurs,  je  le  dis  avec  courage,  nous  ne  pou- 
vons pas  rester  long-temps  dans  cet  état  précaire  et 
alarmant,  qui  nous  conduirait  à  la  fin  de  92  sans 
avoir  les  contributions  de  91.  Si  l'Assemblée  décrète, 
dit-on,  la  mesure  de  M.  Dupont,  vous  verrez  tontes 
les  municipalités  qui  sont  occupées  à  travailler  om- 
formémentàla  loi  précédemment  faite,  ne  savoir  plus 
où  elles  en  sont,  ni  ce  qu'elles  doivent  faire.  Elles 
resteront  donc  dans  l'inaction,  et  nous  n'aurons  point 
de  rôles.  Mais  on  part  d'une  fausse  suf^rasition  ;  on 
imagine  que  dans  ce  moment  les  liU,9i2  municipalités 
se  livrent  avec  ardeur  aux  opérations  exigées. 

Je  dis  plus  :  en  admettant  celte  supposition  fausse ,  les 
grandes  difficultés  attachées  au  mode  défloilif  de  l'Assem- 
blée constituante  ne  seront  vaincues  de  long-temps  par  un 
tris  grand  nombre  de  municipalités,  et  la  preuve  en  a  été 
donnée  au  crandté  par  on  des  meml>res  qui  le  composent. 
Une  administration  de  district  lui  écrit  que  les  ollders  mu- 
nicipaux se  rendent  Joumeiiemeni  auprte  d'elle  pour  ie  con- 
sulter, qu'elle  s'empresse  i  leur  donner  tontes  les  explica- 
tiODS,  tous  les  renseignements  qu'ils  désirent;  qu'ils  s'en 
retournent,  croyant  entendre  ce  qu'on  leur  a  bien  expliqué, 
mais  qu'ils  reviennent  le  lendemain  pour  recevoir  de  nou- 
velles explications.  L'administration  ^oute  qu'elle  a  pro- 
posé à  des  avoués  de  serendreiarles  lieux  pour  diriger  ces 
municipalités,  mais  qu'ils  s'y  sont  refusés,  disant  qu'Us  n'y 
entendent  rien.  Je  pourrais  citer  mille  (aits  qui  sont  a  ma 
connaissance  et  d'un  tris  graiid  nombre  de  départements, 
d'où  vous  conduerez  que  nous  ne  devons  espérer  que  des 
retards,  des  lenteurs  Innniment  nuisibles  i  la  chose  publique. 

Il  est  à  remarquer  qu'i  Paris  même  on  ne  s'est  assemblé 
que  dimanclie  dernier  28  de  ce  mois  pour  nommer  des  com- 
missaires adjoints ,  nominaiion  qui  aurait  dû  être  faite  en 
décembre  1700.  Vainement  dirait-on  que  la  municipalité  de 
Parisavait  fait  des  rôles,  mais  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  con- 
formément k  la  loi.  Si  une  municipalité  comme  celle  de  Paris 
a  commis,  pour  l'exécution  de  cette  loi,  des  erreurs  telles 
qu'il  bille  recommencer  les  opérations  un  an  après ,  que 
devet-^ous  espérer  de  ces  municipalllés  dont  le  maire  et  le 
secrétaire  savent  à  peine  Igurer  leurs  noms.  A  Bordeaux, 
le  centre  du  patriotlsne  ,  peuplé  de  caleniateors,  les  dis- 
tricts n'avaient  lait  leurs  départements,  que  le  1-"  Janvier 
1702  ;  et  lorsque  J'ai  demandé  la  raison  k  U.  Ve''galaux  i 

•  les  municipalités  n'y  entendent  rien,»  m'a-t4l  répondu. 
Je  pourrais  vous  citer  mille  autres  exemples  de  celte  espèce 
qai  sont  venus  t  ma  connaissance,  et  d'un  tris  grand  nom- 
bre de  départements.  Cependant  Je  dois  encore  vous  lire 
une  lettre  d'un  vlsitenr  de  rOles  de  Chttilloihsar>Indre  : 
«  Croyez-^ous,  me  dit-il,  que  dans  le  dlstriet  où  Je  suis  at- 
taché, les  formes  des  états  de  sections  n'étaient  pas  encore 
imprimées  lorsque  j'y  suis  arrivé  ?  « 

Vainement  donc  lericz-vous  une  adresse  aux  Français, 
pour  les  engager  t  payer  1rs  contributions,  ainsi  que  l'a 
l'a  proposé  M.  Hallbe;  les  Fiançais  vous  répondraient  : 

•  I>onnea-n«asdo«e  des  rOles.  » 

Il  serait  done  InMnent  urgent ,  Heaaiews ,  d'ouvrir  t 
l'Instant  la  discussion  sur  ma  mesure  qui  «Mt  proearer  tris 
promptemcntdcs  rOles.  Je  vais  voua  rappeler  les  quatre  «r- 
ticles  du  décret  que  Je  vous  al  proposé. 


X'.DaMlatMaalatiMtdaTMtaanlMielMrmils  mdbM. 
toltM  def  Uiitricts  consuuraient  qtw  le  plu*  grand  nombr*  dm  muni, 
cipallt*!  nVura  pM  fait  wj  itati  àt  Mctiona,  ni  c«min*nci  Im  matri. 
cvi,  1m  dlrectttir«a  d»  tUrtrict  font  MaHoriêétà  Inin&lT*  ptovlaolrvnwu 
par  leidita»  mimicipaliti,  ou  daf  commiaaairas,  1*  aatnca  daa  rdlaa, 
••«furaiànimit  au  nodèlaamei*  as  prAaeot  dicivt. 

It  htk  pr«niâf«  colowi*  contimdra  !••  numiraa)  la  aaeomU,  In 
a*«  da  prëpriiuif*  at  la  désignation  gteaiala  d*  aaa  pi*|iri*lii|  U 
UcdaUaM,  l'éralnalion  dn  mano  aat  an  maaaa  da  toutaa  aaa  pro- 
priatca. 

III.  Paurpatranir  1  la  conlacUan  da  cana  aalrica,  an  aaina  l'atdi» 
daa  nnmiroa  dn  rAla  da  1790,  al  an  auraananllon  da  na  partar  dana  Im 
nauvalla  matrica  ^ua  laa  nama  daa  prapliAlairaa.  Ijaa  rAaa  qui  aanrt 
{cil,  aur  ca«  matricni  par  Ica  dtfactairaa  da  diatrict ,  na  coaliaadraMt 
autal  qna  troiacotonnca;  lapramUre,  1«  nnniéra)  la  aacouda,  lanaa  ' 
du  nnwriaialra^  U  troiaiUaa,  la  acte. 

IV.  Jjaa  damaadai  an  ilicliarga  on  rédaction  ^na  laa  eamaaaaalte 
an  laa  praj>riiiairaa  anialant  à  (ormar,  na  aarant  adaniaaa  qu'astniitan* 
laa  muiiicipalilèa  nnront  dépooé  au  «ocrMaTiat  da  diauict  un»  m^-ttlea 
da  r^la  coutbrma  au  tula  da  U  loi  aur  U  conulbatio*  SancUra. 

y.  U  «vraacroidé  daa  priuioa  d'ancouTMgamant  ana  citoTona  léléa 
pour  la  cliota  publique,  qui  aidaroat  laa  municipaliMa  dana  la  caufoc- 


tioudactf,  matricaa.  Gaa primaa d'anC9ttaK«Maiit  I.-, 
Jatia  niRtriccs,  tri^  lu,  jwur  troii ,  etc.  (On  applaudit.} 

M.***,  cultwat&HT  :  Le  projet  dn  comité  ne  (enit  qu'ai» 
grir.  En  conséquence ,  J'appuie  la  qoeatlOB  préabUe. 

M.  Morveau  et  plitilenrs  antres  aMmbrea  soificitaiit  la 
parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  femée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
IL  le  maire  de  Paris,  qui  rend  compte  desa^udicationsdes 
domaines  nationaux. 

U.  Lasouroe  demande  la  question  prMable  sur  ravis  da 
comité,  et  propose  de  penaettre  aaxanuidpaUtés  de  pw- 
cevoir  les  six  derniers  mois  de  17M  sur  le  pied  de  ran> 
denne  imposition. 

M.  Itmin  Utre  dis  a  faites  itTunçèriÊ  :  M.  le  président, 
l' Assemblée  nationale  a  désiré  des  éclalrdasemenu  sur  des 
faits  qui  concernent  les  Français  résidant  en  Espagne.  Le 
roi  u  a  ordonné  dédite  t  l'Assemblée  qu'il  n'avatt  reçu  ao- 
cun  renseignement  relativement  aux  sommes  que  le  com- 
mandant de  Barcelonne  doit  avoir  tenues  k  la  di^osldon 
d'un  gouverneur  français;  et  quant  ib  garnison  deDunan, 
déi*  depuis  long-temps  le  gouvernement  espagnol  a  pris  sa 
rtMludon  de  b  retirer.  Quant  aux  Français  qui  résident  en 
ISspagns ,  U  est  possible  qu'ils  y  soient  peu  faroraUement 
accuedliSiBabceU  n'empêche  pas  que  le  chargé  d'aOUres 
de  France  n'y  soit  traité  d'une  manière  convenable.  Il  a 
reçu,  en  plusieurs  occasions ,  des  assurances  pacifiques  ds 
la  pan  du  ministère;  et  M.  Florid»«lanca  hii  a  dit,  an 
commencement  du  mois  dernier ,  que  jamais  l'Espagne  ne 
porterait  les  armes  contre  la  fnùet,  k  moins  qaelaFmee 
ne  l'attaquâL  Cependant  le  roi ,  qui  doit  veUler  t  la  sârMé 
de  toutes  les  fronUères,  apris  des  mesures  pour  mettre  ceUs 
des  l>yrénées  en  bon  état  de  défense. 

L'Assemblée  nationale  a  aussi  demandé  que  Je  loi  na» 
disse  compte  d'un  procès-verbal  de  la  monidiwiitédeLilk, 
relaUvement  k  des  Français  arrêtés  k  Toumay.  La  senle 
chose  dont  S.  IL  ait  été  informée,  c'est  que  le  magistral  de 
Tournay  ayant  prévenu  le  gouvemeuriténérai  qu'U  s'était 
présenté  des  FrançaU  du  cOté  de  la  campagne;  le  gouver- 
neur a  donné  ordre  de  les  surveiller,  et  d^xécnter  *  Jear 
égard  les  ordonmuices  d'après  lesqueUes  aueaa  émager  an 
peut  s  arrêter  dans  un  village ,  qu'il  ne  donne  une  eautia» 
personneUe  ou  pécuniaire.  Au  reste ,  S.  IL  prendra  kcet 
égard  le  parti  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

H.  GcRsoimi  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémàre  du  mi- 
nistre au  comité  diplomatique.  Je  rappelle  ensuite  i  l'As- 
semblée un  décret  rendu  le  1"  janvier,  par  lequel  elle  a 
ordonné  au  ministre  de  lui  commuidquer,  dans  trois  Jouis, 
toutes  les  notes  et  tous  les  renseignoneats  qu'U  pouvait  re- 
cadillr  sur  la  conduite  des  ministres  et  chargés  d'aflUics 
anprisdes  dlOérentes  cours.  Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté. 
Je  demande  qu'il  fournisse,  surioutau  comité  diplomatique, 
les  renseignements  qa'll  a  reçus  sur  la  conduite  de  trois 
miaislres  en  particulier;  savoir  :  de  M.  Vergennes,  ci-de- 
vant ministre  k  CoMeaU.  Pinateun  lettres  poDUques  et 
particulières  annoncent  qu'il  a  fixé  son  a^our  dsiis  csOa 
ville,  qu'il  a  porté  la  cocarde  blanche  et  l'ancien  uniiMmo 
des  gardes  de  la  porte.  Il  en  est  de  même  des  ministres  Jt 
Ratisbonne  et  Munich ,  qui  se  sont  établis  dans  ces  villes, 
quoique  remplacés.  Il  résulte  de  cette  conduite  qu'on  ne 
croit  pas  i  leur  remplaeement ,  ou  plutôt  qu'on  leur  sup- 
pose une  misatoa  secrète.  Je  ttenande  que,  sur  les  notes  qai 
seront  remises  par  le  ndalstre,  le  ooaUtédipianiaUqne  tes» 
incessamment  son  rumort 

La  proposition  de  M.  Geosonaé  est  adoptée. 

U  séance  est  levée  *  quatre  heures. 
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LE  lOMTEl  IIVERSEL 

—  Troisième  année  de  la  liberté. 


doit  pwpqter  dt  ttka  àat  u$tign»u  qui  pmMOt  nppro- 
ckcr  poar  FEIt  l«  jnnimnee  da  prix  dû  veatet  qui  ae 
■wt^mt  n  faiie  vp»  soeeMâTauBt.  Nom  waloai  ptr- 
MiteaMat  ià  i{M  b  Praridcaee  a  lia  aatn  «mn«  à  lt 
vAtre,  et  que  k»  den  KTolatioai  doireat  n  tenir  riei- 
:  de  poiati  d'appui  daai  les  deox  exiréaùlét 
I  da  l'Earape.  Aani  toate  aolre  «HtntioQ  eM-«1le 
£iia  aar  œ  «|ae  l'eapereor  et  l'Eaipire  seroal  i  telre 
tipmd.  Noat  dètiroot  preeqne  iTee  auiaat  d'impatieaee  de 
r— ettre  b  parti  qa'ib  prendront,  que  noat  détiram  de 
caaaaiira  b  repente  que  fera  b  Rnuie  i  b  Bntifieatioa 
^■e  Bc*r«  dièb  lui  a  fait»  de  notre  nouveUe  conilita- 
liao.  Celte  Kattie  a  bien  de  Fargent  !  b  aaiian  Trepoer 
à»  mttn  liUe  vient  de  recevoir  de  Pélenbourg  un  crédit 

rir  plat  d'an  aiUiaa  de  duoati  en  letirei  de  rhangti  far 
Hoibade.  M.  de  HooMio-Puschlùn  ajant  repréwaté 
^pae  k  poète  de  gouvenieur  de  Pétenbourg  et  Wiboarg  ae 
poar«aii  <tn  rcâapU  pat  une  personne  qai  itait  en  nèate 
ttana  (land-awUie  d'hitel  du  grand-duc,  a  été  di^enté 
delaeoepter. 

AUÙEIIAGNE. 

Duhrdidm  BhU.  —  J'ai  i  Toni  révéler  b  résurrection 
d'an  projet  coatre-féTolalioiiaiie  qui  a  déji  fait  quelque 
brait  en  France,  nuit  qui,  remit  à  neuf,  pourrait  finir 
par  7  faire  fartane.  J'espère  qae[|e  ne  vous  apprendrai 
MWt  ee  ^i  eit;  son  but  est  de  toui  prévenir  de  c«  que 
LteBdea  §>■•  veadrnent  qui  Mt  En  un  mot,  j'ai  bien 
Aeaertè,  et  Je  ae  toit  ici  que  rUstorien  d'une  confidence 
^w  I  oa  m'a  faite. 

I*  cfcete  et«d1apottaaue.  J'ai  d'abord  voulu  récrire 
a«  rat;  auit  je  attaque  de  atoyea  de  lui  parvenir  directe- 
mtmt;  et  pnit  déooavrir  ma  potition  aetoelle  n'est  pu 
laga.  Il  ne  fa«t  pat  faite  h  guerre,  et  mtme  b  meilleure, 
k  tet  dépcat;  c^ott  bien  attez,poar  moi  de  faire  honora- 
bltiaea*  rttpita  à  atet  tnu. 

Cet  miimitait  d'ici  prétatdeat  qu'il  exitte  an  pbn  revu, 

et  ptifcufcunè  par  une  todété  dliomatet  que  b 

b  iHumrirat.  En  voici  b 


•  ^Mf  M.  Le  Mi  moalem  toaveat  à  cbeval,  se 
fN«  MMVia  d^iudqaet  voilnret,  ii«  et  reviendra,  et  eanli> 
■mita  Cilla aUavtjatqa'au  jaar  o&  datœadant  de  cbeval, 
*  WiilyM  Beaet,  il  itoatera  en  caiTMte  el  t'en  irt  jnt- 
quJk  tel  endrcit,  où  une  iMmicipalili  H  des  gens  préve- 
lAbat,  b  raptèatiaai  i  Paris.. ..  (Réfletieat  de 

V  Série,  ^TameJl. 


POLITIQUE. 

POLOGNt. 

JDw  rmnoth ,  k  7  /aatitr.  —  Hier  il  aniia  an  oaoïp- 
rier  de  notre  envoyé  a  Dni4e,  doel  le*  d^iéebet  tant 
relativct  à  b  eaaiatittina  daal  l'eaiperear  avait  ebargé  b 
eavHe  LtnJtiaai  qui  ett  armé  de  TbaM  i  Uretde.  On 
dit  ^aa  féieeiear  est  mtiat  diipaté  qae  jamaii  i  aeeapter 
la  oaartMM  peioaaite,  dtpaii  qu'il  tak  que  b  parti  det 
toattti  Ptlatiri  et  Kaewsky  eherehe  à  op&er  aaeeaatie- 
»évalaiina ,  et  qa'ib  sa  sont  adrtttét  i  eet  eiét  ««ae  qael- 
^■e  laeeét  i  dtas  paittaaeet  voitintu  CepMMiatt  b 
aaatle  gttaitht  PatacU ,  dépaté  de  IjaMia.  ett  parti  pour 
JatCT,  poar  gtgarr  à  bcaate  da  b  eoattitaliea  beaaate 
Patacki,  lénétal  da  FaHiUefie.  On  attaad  d'oe  pomme 
4e  tria  haale  taatidéialici  ane  rineate  aa  fameux  écrit  : 
Siêt  Cmeetftadom  J*  U  eommm»  JU  Potogmt,  pmrmmpm- 
trioU  tmxom.  Malgré  bt  dJWrMwti  très  atteatielbt  gai  te 
lilBtion  et  b  vitre ,  il  7  a  cepin- 
fHaiilAda  eirteatianeet  qai  lenr  doa- 
de  reitemfataMee.  La  vente  det  ttatet- 
I  fait  b  peadiat  avee  b  veale  det  biou 
wJieititiqati  et  dnmanbni  w  riaaea.  On  prétend  qae 
psor  rendre  cette  metare  plut  atib  poar  b  mwaiwl,  en 


MM.  d'oatre-R]iin.)Tontet  bt  précautioni  tont  nrites* 
afin  de  prévenir  un  attentat.  Le  roi  sera  arrêté  dans  ta 
marcbe  par  det  geni  dont  en  ett  târ.  Que  fera  dans  cette 
wcenstauce  r  Assemblée  netionale?  Si  elle  blâme  b  mu« 
nicipaiUi  capinreute,  P  Assemblée  se  compromet  arec  le 
penpb  de  Paris  et  avec  la  nation  :  si  elle  l'approuve , 
voilé  rAatemblée  bats  de  b  constitution  ;  car  b  roi  a  ton 
rayon  eanttitutionMl  de  vingt  Ueuét  à  parcourir  librement. 
Or,  on  assure  que  let  aataers  du  projet  prétendent  cob- 
nailre  parfaitement  P Attablée  actuelle ,  et  qn'ilt  ont 
pnawaei  ton  arrêt  II  n'y  a  pas  U,  oat-iU  dit,  un  seul 
Mmata  qai  aait  «apabta  d'ouvrir  un  bon  et  grand  avis,  et 
sortir  b  lAuu  de  aelte  entière.  Effivyés  du  passé,  in- 
qnwlt  du  préatnt ,  ib  s'étoorditseat  sur  l'avenir,  et  n'otent 
regarder  en  face  b  danger  auquel  ib  savent  n'ivoir  pomt 
de  remède. 

Or,  dam  l'un  et  l'antre  caa,  m'a-twm  raconté,  il  fera 
clair  aux  yenx  de  b  France  et  de  l'Europe  que  Louia  XYI 
est  captif  et  prisonnier  de  b  constitntiop.  Un  des  mem- 
bres du  Tam  a  mtmeaffinné  que  let  hommtt  Houftau*  ne 
tortiront  point  de  ce  mauvait  pat. 

Seeonae  époque.  Le  roi  part  ineogaito  b  nuit.  Il  te 
rend  au  lieu  où  une  bonne  etcarte  l'attend.  II  ]»rvient  à 
gagner  Lyon.  (Ici  vous  reconnaittez  jin  aaciea  pbn.)' Or, 
M.  lU  CoiuU,  ou  quelque  autre  cbef ,  te  trouvera  i  Bêle 
en  Suisse;  li  il  prendra  le  eommandeatent de  14,000  Suis- 
ses soldés  d'ivaoce  par  l'Etpagne....  AuttilAt  b  nouvelle 
du  roi  i  Lyon,  Coudé  ou  l'autre  cbef  tentera  de  pénétrer 
par  le  Bugey  ou  par  b  Savoie  (1). 

M.  de  Toobngeon  commande  en  Fnncbe-Gimté.  Au 
■aéme  insbnt  les  provinces  du  Midi ,  que  depuis  long- 
temps on  aristecratise  avee  succès ,  voient  repaniire  plus 
nombreux;  U  camp  Je  Jalit,  et  un  ancien  députcfse^tnin- 
.  vant  U  i  point  nommé,  pourra  répondre  d'un  quart  du 
royaume  an  roi  de  Lyon, 

M,  Bamave  est  en  Dau]dùné  daiM  ce  moment-ci. 

TroùUme  époque.  011e<i  contient  l'allemative  det 
deux  plant  que  voni  connaitiax  tout  en  France  ;  savoir  : 
ou  de  ncomqudrir  Ut  Gaulée  l'épée  à  la  main,  ou  d'ame- 
ner par  b  terreur  et  les  manifestes  paternels  l'Assemblée 
nationale  engourdie,  et  b  nation  divisée,  au  système 
fameux  Jet  Jeux  chamint.  (Ce  dernier  parti  est  et  a  tou- 
jours été  oelai  du  xaio  et  de  bcoaKiioa  de  b  noblesse,  en  ' 
y  ootapreaunt,  peur  b  plupart ,  b  trop  célèbre  mdmorUé, 
qui,  supposé  une  caMre-févoIntion ,  aérait  encore  b  no- 

Le  Taio,  m'a-t^m  dit,  a  pris  det  précaution»  Je  tout 
genre  pour  que  k  pn^t  de  conquête  n'obtienne  pat  la 
préféreiioe ,  et  qu'on  n'immole  point  avec  ingratitude  let 
plut  fidèles  serviteun  du  roi,  les  ci-devant  nobles ,  tant 
de  b  Vnoot/raa faite  que  de  la  France  aliemanJe. 

Je  tuis  bien  éloigné  de  penser  que  Louis  X.TI,  l'un  det 
plut  bonnêlei  bomnMt  du  royaume,  sait  informé  de  ee 
complot  abominable ,  et  je  m'iodigoe,  avec  toits  les  boas 
Français ,  de  voir  si  long-temps  des  scélérats  jouer  1  croix 
et  pile  b  destin  de  b  nation ,  et  compromettre  avec  tant 
d'audace  b  tort  de  la  famille  royale. 

PRUSSE. 

DeBertin,  U  19  jaiuier.  —  Quand  M.  Ségnr  te pré- 
teata  poar  faire  u  cour  an  roi,  ce  prince  le  toisa  d'un 
«wip  d'mil  plein  d'kaaMur  ;  en  mêaw  temps  il  affecta  de 
saufira  aa  général  Heysaaan  qu'il  aborda.  M.  de  Scbu- 
babnarg  et  M.  de  Finkensteia  renvoyèrent  le  muiistre 


(i)  Sem  u«M— »  <■  •"•t  1*  ■«•  miTanu  4ea»  k  Ckmm'fm*, 
a*  3*. 

•  On  ttUmi  Ici  (d«  CbumUiy)  l«,0«o  PUnontaU  qui  dalrail  ar- 
rinr  iù  «M  k  Map»  ho'  paranHia  il»  puMT  la  Moal-CMi». 
Om  pra^ra  i<.l  ilaa  maj^iua  fw  rvcavalr  Tna  UaJi   «la  Fraaca  , 


<|Hi  aant  arrirant  t<|aliircin«il  trvii  faia  U  aamaina.  • 


35 


Digitized  by 


Google 


390 


Aaufti*  qid  «'étonnait  avec  eux  de  cet  étrange  accueil. 
T'ajouta  qu'un  billet  Ait  écrit  i  la  reine  par  le  roi  hri- 
mime ,  pour  l'inviter  i  ne  pas  regarder  M.  Ségur ,  ef 
qu'elle  répondit  que  jamais  ordre  ne  lui  coAta  nuàn)  à 
suivre ,  etc. 

Tous  les  Français  qui  soot  à  Berlin  ont  bit  le  mèflie: 
accueil  à  M.  Ségur.  On  ne  doate  pu  que  des  lettres 
adressées  de  Pari*  ne  l'euasent  peint  d'avance  oonuBe  an 
Jacobin:  c'est  l'exprcasion  même  da  ce*  Uttre».  .    . 

Il  était  accompagné  du  commandeur  de  Maison  nevvt , 
envoyé  de  France  à  Slutgard,  avec  la  oroii  de  SaiM-Lodis 
•tle  grade  de  niaréchal-de.caaip. 

Ce  commandeur ,  après  de  gnnds  sucoès  a  la  oonr  de  - 
Berlin,  a  re^n  raccneil  le  plus  mortifiant  i  son  retour 
avec  M.  Ségur;  et  quoique  son  projet  fM  de  s'arMftr 
quelque  temps  encore  dans  cette  caar,  il  t'est  déterminé 
i  partir  sui^le-duasp  pour  sa  destination.  Il  «it  en  œ  mo- 
ment à  Stutgaid,  où  il  remplace  M.  di  Maokaa. 

FRANCE. 

V»  Ptrit ,  te  S  fivntr.  —  Nous  ignorons  jusqu'à  quel 
|wint  est  fondée  la  rumeur  que  M.  Ségnr  vivement  af- 
fecté d'avoir  été  mal  reçu  pai'  la  cour  de  fierlin ,  s'était 
frappé  de  trois  coups  de  couiean ,  dans  un  accès  de  lièvre 
cbaude.  Mais  ce  que  nous  savons  positivenimt,  c'est  que 
la  lettre  qui  rend  compte  de  ce  nit,  celle  deMaestriclit 
■eulement ,  est  signée  d'un  secrétaire  de  ce  dernier  et  da- 
tée du  11 ,  jour  du  prétendu  suicide,  et  que  madame 
Ségur  a  reçu ,  jeudi  malin ,  une  lettre  de  son  mari,  datée  ' 
du  24,  c'est-i-dire  postérieure  de  trois  jours  à  cet  événe- 
ment. Cette  lettre  est  celle  d'un  homme  en  pleine  raison , 
en  état  dosante  parfaite,  etc. 

Au  reste ,  pourquoi  cet  empressement  de  rendre  public 
un  fait  incertain ,  qui  jette  nécessairement  de  la  défaveur 
•ur  un  homme  chargé  d'une  négoeialion  importante? 

11  était  bien  plus  pressant,  en  supposant  que  le  {iiit  eût 
quelque  réalité,  de  rendre  compte  des  motifs  qu'on 
prétend  l'avoir  provoqué ,  et  qui  ne  sont  pas  douteux. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  I7ATI0RALË. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Prindeiux  de  M.  Ouadet. 

SiASGB  DO  TEHEREDI  8  FÉTItlBR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettte 
de  deux  Hégedeiiis  aUemands  ^  féUdtent  l'Assem- 
blée sur  le  décret  qui  fixe  au  1"  mai  prochain  le  dé- 
lai accoidé  anx  créanciers  de  l'Etat,  pour  fournir 
leurs  titres.  Us  se  déclarent  auMl  créanciers  de  l'Etat 
pour  plus  d'im  million ,  pour  fooinitares  faites  à  la 
narine. 

L'Assemblée  renvoie  «ne  lettre  an  comité  de  li- 
quidation. 

t'ne  lettre  des  grands  proenratenrs  de  la  nation  ac- 
cuse à  L'Assemblée  la  réception  des  pièces  relatives 
à  MM.  Varnier  et  Delàtre.  Ils  demandent  l'envoi  des 
autres  actes  d'aoctisadon  ft  rédiger,  et  l'adjonctioa 
d'un  secrétaire  commis  pour  leur  correspondance. 

M.  MoDTSSET  :  Le  ccûniié  des  décrets  vous  aurait 
présenté  la  rédaction  des  actes  d'accusation  si  les  au- 
tres comités  hii  avaient  fait  passer  les  pièces  <|ui  y 
wmt  relatives.  Je  demaitde  xionc  que  ces  comités 
soient  tenus  de  Ws  lui  faire  passer  sans  délaL  Quant 
à  la  seconde  demande  dea  procurateurs,  j«  crois  que 
vous  ne  pouvez  la  refuser.  Je  propose  en  consétpienee 
qu'il  leinr  soit  accordé  tm  secrétaire  commis  aux  ap- 
pointements de  160  livres  par  mois. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Bremondier:  Comme  il  est  très  intéressant  d'a- 
dopter un  plan  gén(;ral  pour  assurer  en  tout  temps 
l'approvisionnement  dn  rofatune.  Je  me  sois  oocnpé 
d'en  tracer  un  que  Je  demande  a  soumettre  h  l'As- 


semblée, et  ie  la  prie  de  m'indiqner  im«  stoiee  poar 
lui  en  faire  lecture. 

M.  LAcREAO  :  Je  demande  qn*on  donne  à  la  pro- 
position du  préopinant  l'atteotlDii  qu'elle  mérite  ;  il 
reste  à  la  suitC  da  arOcieâ  qlie  volis  avez  décrétés 
touchant  l'approvisitmoement  des  grains  dans  cet 
empire ,  tme  difficulté  qui  n'a  été  traitée  ni  résolue  ; 
elle  omaiste  dans  M  eonnidssance  des  grands  mof  ens 
d'-approvisionner  l'Etat  dans  les  années  de  disette,  et 
dans  l'indicatiOB  des  mesures  générales  i  prendre 
dans  les  circonstances  critiquas  qu'elles  amènent.  On 
a  considéré  cet  «Iqet  sousunnqt^ort  fantiC  On  a  ré- 
sonné comme  si  la  France  produisait  des  fralm  toes 
les  ans  en  quantité  sniSsanie  poiùr  la  nonritim  de 
ses  haUtants.  Cepmdant  II  faut  raisontier  diffiéren- 
ment  d'après  l'état  agrltwle  du  rwfanmc.  Il  y  a  envi- 
ron 70  milUons  d'arpen»  de  terre  en  Ftmce  sOmls 
lilaeharme.  U  y  en  a  tu  tiers  ensemencé  en  blé ,  nn 
•ntreen  orge  et  kvolne,  et  nn  troisième  ai  JacMré: 
ear  il  y  a  compense tlon  entre  la  terre  d'an  prodnit 
•eptennaire,  on  motos éiotgiiié,  et  ht  terred'nn  prodnit 
annuel  Le  tiers  qdi  donne  du  blé  en  fonrnit,  dans  lès 
bannes  années,  pour  ndntrlr  les  h«i)hams  pendaht 
dix-tauit  mois  environ,  pendant  quatorze  dans  les  an- 
née» ordinaires,  et  pendaM  dix  à  onze  dans  les  ma«- 
vafees  ;  comme  ces  dernlCres  peuvent  se  tentNiveler, 
la  crainte  dé  leur  retom-  nécessite  une  mesure  dont 
la  ]>révoyamx  prévienne  les  effists  désastreux ,  entre- 
tienne l'Etat  dans  hi  tranqtiilllté,  et  le  peuple  dans  IV 
bondanoe.  J'apptrfe  donc  la  proposition  de  M.  Bre- 
niondier,  lorsqu'il  nous  annonce  m  plan  et  des 
moyens  qtd  semblent  Indiquer  teux  que  Je  cherche, 
et  dont  l'exéentitm  irait  an  but  que  nous  «levons  nous 
proposer. 

M.  Merlet  :  Je  demande  qne  Ton  passe  li  l'ordte 
dn  Jour,  parce  que  plus  les  économistes  s'occnpe&t 
de  cet  objet ,  plus  les  Inquiétudes  augmentent. 
L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  Jour. 
M.  OOssutN  :  n  est  arrivé  au  comité  des  pétitioAs 
tme  lettre  «ju'll  est  de  mon  devoif  de  faire  connaître 
it  l'Aisemblée.  M.  Conrtet,  médedn  à  Salnt-Prls,  dé- 
partement du  Gers,  promet  de  payer  tous  les  six 
mois  cent  livres  en  or  on  en  argent,  ponr  contrlbiitr 
aux  (Irais  de  la  guerre.  Il  offres  en  outre  de  se  trans- 
porter &  l'armée  pour  y  donner  gratuitement  ses 
soins  en  qtialité  de  médedn.  (On  applaudit) 

M.**' !  Comme  l'Assemblée  constituante  etlatt- 
gislature  actuelle  ont  reçu  un  grand  nombre  dVrffrés 
aussi  patriotiques,' Je  demande  que  ie  comité  des  pé- 
titions soit  chargé  d'en  faire  le  recensement^  et  d'en 
faire  imprimer  la  liste.  , 

Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  JagOt  :  Je  demande  qu'on  accepte  l'oflre  que 
fait  ce  bon  citoyen  de  se  transporter  i  l'armée,  qite 
sa  lettre  soit  insérée  avec  mention  honorable  aiç  pc^ 
cès-verbal,  comme  lu  témoigiuge  de  la  gratitudede 
l'Assemblée. 

M.  Roux:  Je  deinande  la  diviston;  il  est  bien 
prouvé  que  ce  médecin  e»t  im  très  bon  patriote,  oHJs 
il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  un  bon  médecin.     . 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour  sur  la  propo- 
sition d'accepter  cette  offre,  et  décrète  rinaertioa  de 
la  lettre  avec  mention  honorable  au  procès-veriMl, 
dont  un  extrait  sera  envoyé  au  signataire. 

On  fait  lectwel"  d'une  letue  des  soldats  dn  SS'ai- 
giment,  ci^devant  Aunis^  qui  demandent  k  Un  ad- 
mis à  la  barre,  pour  se  plaindre  de  M.  Béhagoe,  lian- 
tenant^énéral  pour  te  roi  des  Iles  du  Vent  ;  3"  une 
lettre  des  dépiués  extraordinaires  dn  dépari  pwit 
d'Eure-et-Loir,  qui  demandent  il  faire  ptârt  à  l'An- 
semblée  de  leurs  inquiétudes  pour  le  nsarebé  qnl 
doit  se  tenhr  demain  à  Chartres. 
„  ^Assemblée  décrète  fim  CM  deux  d^ntttieaa  M- 
ront  admises  i  l'instai^t, 


Digitized  by 


Google 


m 


(Hi  Mndnb  ita  soMaM  éa  88*  H|^«Bl;  ûa  m 
phlgncnt  de  M.  de  Bfliagae  et  de  leon  che6  qni  les 
oot  narejé»  arMtniremeBt  de  leor  régiment,  qnoi- 
qa'V»  ftwat  innoceats.  Leur  malbear,  dbent-ils. 
Tient  de  ce  qa*ils  ont  montré  leur  attachement  &  h 
cnKdeta  réTotatkm  flraB<;aise,  et  de  ce  que,  sans 
BM^aer  à  robeteance  dœ  aux  lois  ;  ils  se  sont  mds 
de  Tteu  et  dlntentlon  aux  bons  patriotes  de  la  Mar- 
tliriqne  et  deSainte-Lade  concre  les  planteurs  aristo- 
oaies  qni,  aspirant  à  l'indépendance,  ont  vonlo  pro- 
fttrde  laréTolationponrsedétacherde  la  métropole. 
Les  pétitiomiaires,  en  touchant  la  terre  de  la  liberté, 
OM  tout  eqiéré  de  la  Justice  de  l'Assemblée.  Plus  ils 
mat  ùMt8,  plus  ils  ont  cm  avoir  droit  à  sa  soUicitnde. 
Ils  ne  demandent  point  k  être  réintégrés  dans  le  ré- 
giment d'Amis  :  la  baine  de  lem^  o£Bciers  ne  leur 
promettrait  pas  nn  aort  heureux  ;  mais  ils  solUciteot 
k  bcnlté  de  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités 
pow  serrir  dans  Varméede  ligne,  en  vertu  du  décret 
rdatif  aa  recratement  de  l'armée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  anx  comités  mi- 
litaire et  de  surveillance  réunis,  et  les  cliarge  en 
même  temps  de  prendre  une  prompte  connaissance 
des  dénonciations  portées  contre  M.  Béhagae.  Les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  directoire  du  dé- 
partemoit  de  l'Eure-et-Loir  dépose  dans  votre  sein 
•es  inquiétudes.  Chartres  et  les  villes  qui  l'avolsinent 
•ont,  à  raison  de  leurs  relations  de  commerce  avec 
Paris,  Inondées  de  papiers  connus  sous  le  nom  de  ' 
billets  de  la  caisse  patriotique  et  de  la  maison  de  se- 
cours. Partout  on  les  refuse,  et  les  receveurs  de  dis- 
tricts les  rejettent  parce  que  ce  n'est  pas  un  papier 
national,  ^'ons  sentez  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter,  puisque  le  peuple  n'ayant  Ssas  ses 
mains  qu'un  papier  discrédité,  croit  sa  confiance 
trompée  et  se  Uvre  &  des  agitations  qui  font  craindre 
des  émeutes,  notamment  pour  demain  samedi ,  jour 
4e  marché.  Nous  demanderions  qu'il  fût  ordonné  à 
la  caisse  patriotique  et  à  la  maison  de  secours  de  la 
me  des  FlDes-Saint-Tbomas,  d'envoyer  à  Chartres 
des  actionnaires  ou  des  agents  pour  rassurer  les  es- 
prits. 

M.  u  ra<siDE!<T  :  L'Assemblée  nationale  se  fera 
tendre  compte  de  vos  observations,  et  elle  prendra 
les  mesures  propres  &  écarter  vos  sollicitudes  et  à 
prévenir  vos  alarmes.  Vous  la  seconderez  sans  doute 
par  votre  zèle  et  par  votre  fermeté.  Parlez  à  vos  con- 
citoyens le  langage  de  la  raison  et  celui  de  la  loi.  Les 
compatriotes  de  Pétion,  ceux  qui  ont  célébré  son  élec- 
tion par  des  #tes  pubiques,  doivent  être  dignes  d'en- 
tendre ce  langage,  et  la  patrie  de  ce  citoyen,  ami  du 
peuple,  ne  peut  pas  être  souillée  par  des  désordres. 
L'Asseml>lée  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  pour  faire  un  rapport,  si^ance  tenante. 

Un  membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
représente  un  projet  sur  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité,  dont  il  relit  le  premier  article  en  ces 
termes: 

Art.  I*.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
saires po«r  que  le  Imreau  de  comptabilité  soit  mis  en  ac- 
tfvllé  et  placé  provisoirement ,  avant  le  15  février  1793,  Il 
l'MMel  4e  SérlBy,  destiné  à  cM  étabBSMmeat  par  décret  du 
M  acptaabre  1791. 

U  ne  sera  fadt  dans  eet  bOtei  que  les  dépenses  absolu- 
aient  nécessaires  à  un  établissement  provisoire. 

M.  DoRisr  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  l'on 
naisse  établir  le  bureau  de  comptabilité  aux  Feufl- 
lants,  H  soit  placé  provisoirement  à  la  chambre  des 
comptes  et  nom  à  l'hdtel  de  Sérilly,  oii  il  budrait 
bire  des  réparations  considérable». 

H.  CAMUtET  :  J'aji^oie  la  proposition  de  M.  Dwity, 
parit«  que  c'ettlê  moyen  d'éviter  une  dépense  de  près 


de  89,006  Ihr.  pmir  M  étaUtueneM^til  m  «trait  que 
provisota-e,  et  en  second  lieu  les  Inconvénients  de  dé- 
placement de  idns  d'un  million  de  pièces. 

M.  QcATUViKZ  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  s'occuper  de  choisir  le  local  du  bureau  de  comp- 
tabilité ,  mais  seulement  décréter  qu'il  sera  placé 
le  pins  près  possible  de  l'Assemblée.  Je  m'oppose 
«nrtont  li  ce  qull  soit  placé  aux  Feuillants.  Ce  ter- 
rain, dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris,  peut  pré- 
senter nn  fonds  de  plosieurs  millions.  Le  départe- 
ment de  Paris  doit  vous  présenter  des  observations 
à  cet  égard. 

L'Assemblée  ferme  la  Aseussion,  et  décrète  que 
les  commissaires  de  la  comptabilité  se  réuniront  pro- 
TiM>irement  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucune  dépense  dans  le  local. 

On  relit  l'article  n  en  ces  termes  : 

«  Art  II.  Le  traitement  des  commissaires  de  ce  bureau,  le 
nomi>r«  et  le  traitement  des  commis  destinés  à  former  son 
organisation  ordinaire  seront  ixés  conformément  S  l'état 
annexé  au  présent  décret» 

H.  DORiST  :  Les  commissaires  de  la  comptabDité , 
ponr  n'être  point  soumis  il  l'Influence  des  ministres  et 
des  comptables  en  clief ,  doivent  être  les  premiers  fi- 
nanciers du  royaume,  comme  leurs  commis  doivent 
être  également  des  hommes  distingués  par  leurs  lu- 
mières, leurs  moeurs  et  leur  capacité  :  il  faut  donc 
donner  anx  commissaires  de  la  comptabilité  un  carac- 
tère supérieur  à  tous  les  autres  financiers  du  royaume, 
et  les  mettre  par  un  traitement  proportionné  à  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  à  l'abri  du  désir  de  par- 
venir à  d'autres  emplois. 

H.  Gahbo»  :  Je  suis  fort  étonné  qu'on  vienne  tou- 
jours demander  des  augmentations  d'appointements 
pour  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'on  ou- 
blie toujours  les  agents  nommés  par  le  peuple,  et  cela 
pour  qu'ils  n'acquièrent  pas  trop  d'influence.  (  On 
applaudit.  )  La  demande  de  M.  Dorisy  est  au  moins 
prématurée  ;  je  demande  que  vous  adoptiez  i'artide 
II,  parce  que  c'est  alors  qu'on  discutera  l'état  dont  il 
fait  mention,  que  l'on  pourra  statuer  sur  le  traitement 
des  commissaires  et  des  commis. 

L'article  II  est  adopté. 

On  relit  l'article  III. 

Art  m.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
une  organisation  extraordinaire  nécessitée  par  l'imoienslté 
des  comptes  arriérés ,  i  fur  et  II  mesure  de  la  présentation 
de  ces  comptes  sur  les  demandes  des  commissaires ,  et  sur 
les  rapports  qui  lui  en  seront  faits  par  son  comité  de  l'exa- 
men des  comptes. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Grouvelle ,  qui  annonce  à  l'Assemblée  la  mort 
de  M.  Cérutti,  l'im  de  ses  membres. 

L'Assemblée  nomme  quatre  commissaires  pour  as- 
sister au  convoi  de  M.  Cérutti. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  FV  et  V,  ayant  pour 
objet  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  le  territoire  desquels  il  existait  del' 
chambres  des  comptes,  fassent  parvenir  au  bureau  de 
comptabilité  tous  les  comptes  non  encore  jugés,  ap- 
pnrés  ou  corrigés,  et  les  comités  des  domaines  et  de 
féodalité  de  présenter  incessamment  im  projet  de  dé- 
cret sur  la  manière  de  pourvoir  à  la  levée  dîes  sceëés 
et  il  l'inventaire  de  ces  comptes. 

M.  Camboh  :  D'après  le  premier  de  ces  articles , 
tontes  les  pièces  des  oompites  passeraient  entre  les 
mains  des  ministres,  en  sorte  que  pouvant  les  retenir 
ou  les  altérery  ils  écbapperaiett  toujours  à  la  reapso- 
■abilité.  Il  faut  décider  la  grande  question  de  la  oor- 
respondancct  il  faut  qœ  les  commissaires  de  la 
«omptid>Uité  correspondent  directement  avec  les 
fi4iinptablM,  et  diveeteoent  vuA  pour  la  remise  4es 
pièces  qui  ont  été  retirées  des  greifes  des  chambres 
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des  comptes  avec  les  directoires  de  dtSparlemeat  ;  il 
serait  absurde  de  demander  aux  ministres  eux-mêmes 
les  preuves  de  leurs  malversations.  Je  propose  de 
réformer  en  ce  sens  la  rédaction  des  deux  articles  du 
projet  du  comité. 

La  proposition  de  M.  Gaml)on  est  adoptée. 

Les  articles  solvants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  Art  VI.  Le  burc&u  de  comptabilité  fera  parreoir,  de 
qulniliâine  en  quinzaine ,  i  l'Assemblée  nationale ,  un  état 
de  tous  les  comptes  qui  lui  seront  remis  par  les  directoires 
de  département  ou  par  les  comptables,  et  un  état  de  la  dis- 
tribution de  ces  comptes  aux  différentes  sections,  ainsi  que 
du  travail  qui  aura  été  fait  dans  chaque  section. 

>  Vil.  Le  bureau  de  comptabilité  sera  un  tableau  des  comp- 
tes de  toute  nature,  tant  anciens  que  nouveaux ,  qui  dot- 
vent  lui  être  présentés,  conformément  &  la  loi  du  SU  sep- 
tembre. 

Ce  tableau  sera  imprimé  et  adressé  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  qui  seront  tenus ,  i  peine  de  respon- 
sabilité, d'indiquer,  dans  le  mois,  les  noms  des  comptables 
et  la  nature  des  comptes  à  rendre  dans  leur  arrondlssemmt 
qui  auraient  pu  être  omis  dans  ce  tableau. 

»  VIII.  Le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  comptables  par 
l'ardcle  1'  du  Utre  III  de  la  loi  du  39  septembre ,  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  1'  mais  1702. 

M.  Arcbinard  :  L'article  suivant  nous  a  paru  in- 
dispensable, pour  ne  donner  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  aucuns  moyens  d'éluder  la  responsalMlité, 
et  quoique  les  commis  de  ce  bureau  aient  à  exercer 
des  fonctions  de  conGance,  nous  n'avons  pas  cru  qu'ils 
dussent  être  même  proposés  par  le  ministre. 

»  IX.  Les  commissaires  du  bureau  de  la  comptabilité  étant 
responsables  de  leurs  commis,  seront  maîtres  de  les  choi- 
sir à  volonté.  • 

M."*  :  Vous  avez  déjà  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  la  question  de  savoir  si  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  occupés  dans  les  administrations,  doi- 
vent être  révocables  i  volonti'.  Il  serait  important  de 
décider  qne  les  commis  attachés  anx  différentes  par- 
ties de  l'administration  ne  pourront  être  destitués 
qne  dans  des  formes  légales.  C'est  le  seul  moyen  de 
les  attacher  à  leurs  fonctions  et  de  les  rendre  les  sur- 
veillants plutM  que  les  instruments  serviles  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  AcHiNARD  :  Le  mode  de  destitution  n'est  pas 
préjugé  par  le  mode  de  nomination  ;  et  si  c'est  le  mot 
à  volonté  qui  choque  le  préopinant,  on  peut  le  sup- 
primer de  l'article. 

L'article  est  décrété. 

M.  Archioard  présente  le  suivant  : 

Art.  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisési 
convenir  entre  eux  de  tout  ordre  de  travail  et  de  tout  rè- 
glement pour  la  police  de  leur  bureau,  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  lois  sur  la  comptabilité  et  aux  dispositions 
du  présent  décret ,  et  néanmoins  lis  seront  tenus  de  vérifler 
les  comptes  par  ordre  de  présentation,  sans  pouvoir  l'in- 
tervertir sous  aucun  prétexte. 

M.  Lasodrcb  ;  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article ,  il  est  contraire  à  la  loi  du  29  septem- 
bre qui  ordonne  aux  commissaires  de  la  comptabilité 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  plan  de  leur 
organisation. 

M.  Vadblanc  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
ont  des  fonctions  très  importantes  à  remplir  :  la  for- 
tune d'un  grand  nombre  de  comptables  dépend  de  la 
manière  dont  ils  les  exerceront,  et  tout  comptable  a 
le  droit  d'exiger  des  formes  légales  et  conservatrices 
de  sa  propriété. 

M.  Cahbon  :  Donner  ft  ces  commissaires  le  droit 
de  faire  les  règlements  de  leur  organisation ,  ce  serait 
leur  donner  le  droit  de  substituer  des  dispositions 
arbitraires  à  la  loi.  C'est  la  loi  seule  qui  doit  être  une 
barrière  contre  toutes  les  infractions  au  droit  des 
Justiciables,  et  cette  infraction  n'existe  que  par  elle; 
cette  faculté  de  faire  les  régiemeRts  de  son  organisation 
produirait  bientAt  un  relâchement  dans  toutes  les 
parties.  Quel  serait  d'ailleuiB  le  moyen  de  faire  exé- 


cuter ces  réglemmts  sans  le  secours  de  la  loL  n 
existe,  par  exemple,  dans  le  plan  d'organisation  qu'ont 
fait  les  commissaires  de  la  trésorerie,  un  article  bieâ 
eseenti^  c'est  celui  qui  porte  qu'ils  sertmt  sous  te 
surveillance  directe  et  iiabituelle  de  l'AssemUée 
nationale,  et  qu'ils  ne  pourront  être  destitués  qu'aprèa 
avoir  été  préalablement  entendus  par  elle.  Il  importe 
que  cet  article  soit  décrété  par  l'Assemblée,  a6n  que 
ces  commissaires  ne  soient  pas  livrés  à  l'arbitraire 
des  ministres,  qui  bientdt  renverraient  tous  ceux  qal 
les  gêneraient  par  leur  surveillance,  pour  les  rempla- 
cer par  des  créatures  à  leur  dévotion. 

M.  Brissot  :  Cette  question  a  été  long-temps  dis- 
cutée au  comité,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  règlements 
généraux  sur  la  présentation  des  comptes,  ou  sur  le 
mode  d'examen,  mais  sur  l'orgaDlsation  Intérieure 
des  bureaux  :  or,  vous  saves  que  par  la  loi  du  29 
septembre,  les  commissaires  de  la  comptabilité  sont 
responsables  de  tout.  Si  vous  ne  les  laissée  pas  maîtres 
de  leurs  règlements  intérieurs ,  et  que  les  choses 
aillent  mal ,  ils  diront  :  ce  n'est  pas  de  notre  faute. 

M.  Caminet  :  C'est  précisément  parce  qu'ils  sont 
responsables,  qu'il  faut  leur  prescrire  des  r^ies  de 
conduite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sdr  l'article  X,  et  met  en  délibération  le  plan  d'or- 
ganisation présenté  par  les  conunissaires  de  la  com^ 
tabilité. 

M.  ConDORCET  :  L'objet  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  intéresse  à  la  fois  l'ordre  des  finances  et  la 
liberté,  la  fortune  publique  et  la  constitution.  C'est 
dans  toute  son  étendue  que  je  vais  traiter  celte 
question. 

Ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  destitution  des 
membres  du  bureau  de  comptabilité,  a  été  décidé 
par  l'Assemblée  constituante.  II  n'en  est  pas  de  mê- 
me pour  Jes  commissaires  de  la  trésorerie.  Aurait- 
elle  laissé  leur  destitution  à  l'arbitraire  du  pouvoir  . 
exécutif?  Sous  une  constitution  libre,  le  pouvoir  le 
plus  dangereux  est  celui  de  la  corruption.  Qu'importe 
aux  ministres  de  n'avoir  pas  légalement  un  grand 
pouvoir,  s'ils  ont  sous  leur  l'influence  immédiate, 
tous  les  agents  quelconques  de  l'admmistration.  Au 
Ucu  de  gouverner  en  despotes^  ils  emploieront  des 
moyens  secrets;  ils  paraîtront  respecter  les  droits  du 
peuple,  mais  ils  en  rendront  peu  à  peu  l'exerûce 
impossible.  Lorsque  la  corruption  existe  chez  un 
peuple  oit  l'esprit  public  est  formé,  son  action  hiseu- 
sible  ne  porte  que  de  faibles  atteintes  à  la  liberté. 
L'Etat  fleurit  lors  même  qu'il  porte  en  soi  les  germa 
de  sa  destruction ,  et  ce  n'est  qu'après  des  siècles 
qne  le  mal  fixe  enfin  l'atlention  de  la  multitude. 
Chez  une  nation  où  la  liberté  commence,  le  système 
de  la  corruption,  loin  d'alTermir  une  révolution,  en- 
fanterait de  nouveaux  orages.  Nons  avons  juré  de 
maintenir  la  constitution,  et  nous  devons  la  préser- 
ver de  tout  ce  qui  tendrait  &  la  détruire. 

Pensez-vous  que  le  peuple  n'ait  pas  essentielle- 
ment le  droit  d'avoir  des  lois  qui  ne  soient  pas  infec- 
tées par  la  corruption,  qu'il  n'ait  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  ses  représentants  s'occupent  perpétuellement 
de  détourner  ce  fléan.  laisser  la  corruption  agir,  c'est 
votiloir  véritablement  tme  nouvelle  révolution.  Taat 
que  les  moyens  de  la  corruption  sont  bornés  ,  que 
l'on  sait  queUe  masse  d'argent,  quelles  places  elle  a 
en  sa  disposition,  elle  est  moins  dangerense.  Les 
représentants  du  peuple  diminuent  son  action  par 
lenr  surveillance,  l'ennemi  que  l'on  connaît  est  moins 
à  craindre  qne  celui  qui  se  cache.  Mais  lorsque  la 
corruption  a  un  plus  grand  nombre  de  places  <k  sa 
disposition ,  qu'elle  a  plus  de  canaux  pour  dérober 
aux  yeux  son  action ,  alors  il  n'y  a  plus  de  frçln  i  ses 
progrès  :  on  corrompt  pour  obtenir  de  l'argent,  on 
obtient  de  l'argent  pour  .corrompre,  el  MentM  U 


Digitized  by 


Google 


293 


Uètni  p«iiiiq«e  est  annéantle.  Les  membres  éclairés 
de  r  Assemblée  constituante  avalent  senti  ces  vérités, 
et  tous  les  esprits  Justes  avaient  été  frappés  de  la 
nécessité  de  mettre,  et  les  membr*»  du  bureau  de 
oomplaliilité,  et  la  commissaires  de  la  trésorerie 
■alioiiale  dans  l'indépendance  du  pouvoir  exécuUL 
Mais  leurs  proposiUons  ne  furent  adoptées  qu'en 
partie.  La  loi  porte  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  roL  Rien  n'a  été  prononcé  sur  leur 
révocation  ;  en  sorte  qu'ils  seront  inamovibles  dans 
la  suite,  puisque  la  loi  n'a  pas  dit  qu'ib  pourront  être 
destitués.  Cette  loi  cependant  n'est  pas  constitution- 
nelle. Les  noms  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  c(miptabilité  ne  se  trouvent  pas  indiqués  dans 
la  nomenclature  des  places  qui  sont  à  la  disposition 
absoloé  du  roi.  Et  cette  omission  n'est  pas 
l'onvrage  du  hasard. 

On  vnii  proposé  de  les  mettre  an  choix  du  roi  ou  à 
cdol  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  celui  d'électeurs 
pris  dans  son  sein.  On  a  voulu  les  soustraire  à  l'in- 
flumce  de  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  se  décida 
par  le  sentiment  d'une  générosité  pei-sonnelle,  si  na- 
turelle au  grandes  assemblées,  mais  dont  il  serait 
soïnrent  bien  important  que  l'on  sût  se  garantir.  Ce- 
pendant CCS  commissaires  furent  appelés  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale ,  tandis  que  tons  les 
autres  commissaires  i  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif sont  appelés  commissaires  du  roi.  L'Assemblée 
cDostitaante  vous  a  donc  laissés  libres  de  décider 
comment  ils  seront  choisis  et  comment  ils  pourront 
être  révoqués.  Q  faut  savoir  si  vous  en  ferez  les 
bommes  de  ki  nation  on  du  pouvoir  exécutif.  La  loi 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  est  pos- 
térieure i  la  révision.  Vous  avez  donc  le  droit  de  la 
compléter  et  de  la  réformer.  Vous  avez  i  examiner 
k,  <3ki  im  peuple  nouvellement  libre ,  l'esprit  pn- 
MUc  peut  ré^er  à  la  corruption  inévitable  dans  un 
•ysltaie  oà  les  [daces  les  plus  importantes  seraient  k 
la  nomination  des  ministres  où  le  corps  législatif  n'e- 
xercerait sa  surveillance  que  sur  une  chaîne  de  pou- 
voirs qui  éluderaient  toujours  la  responsabilité.  L'ex- 
périence nous  l'a  prouvé  ;  ce  ne  sont  pas  les  règle- 
ments sévères  qui  garantissent  la  fortune  publique , 
c*est  le  choix  da  hommes.  Il  existe  plusieurs  modes 
d'âectfcm  également  bons ,  mais  qui  ne  sont  pas  tous 
également  applicables  ii  tous  les  cas.  On  peut  faire 
nommer  le  corps  législatif  par  lesdépartements,  parce 
qnll  est  assez  nombreux  pour  que  la  représentation 
soit  également  répartie.  On  peut  aussi  faire  nom- 
mer par  eux  le  tribunal  de  cassation ,  parce  que  dans 
cetle  élection  que  font'  altemativemement  la  moitié 
des  départements,  l'égalité  est  encore  conservée; 
mais  II  n'e^dste  qu'un  nombre  de  idaces  trop  petit 
poar  que  cette  alternative  entre  les  départements  ait 
uêa  ;  alors  il  faut  recourir  à  un  autre  mode  d'élec- 
tion, pour  les  places  de  l'importance  de  celles  dont  11 
s'agit  :  il  est  utile  de  choisir  dans  toute  la  nation  les 
hommes  les  pins  propres,  par  leur  patriotisme  et 
leurs  Inmfèrô,  i  les  bien  rempUr,  parce  qu'on  ne  se- 
rait pas  sdr  de  trouver  dans  ime  petite  division  de  la 
■atk»  le  même  esprit  public  et  les  mêmes  connais- 
•ances.  L'Assemblée  constituante  n'a  indiqué  aucun 
naode  pour  ces  sortes  de  nominations  ;  celui  qu'elle  a 
déteminé  poiv  l'élection  d'un  régent,  et  qui  con- 
siste à  faire  nommer  un  électeur  par  district ,  est 
trc^  dispoidieux  pour  être  appliqué  à  des  nondna- 
Uons  qui  peuvent  se  renouveler  chaque  année. 

Je  ne  proposerai  pas  de  faire  nommer  les  membres 
da  bureau  de  comptabilité  et  de  la  trésorerie  par 
r^asemblée  nationale,  quoique  je  ne  voie  dans  ce 
système  aocone  conférence  de  pouvoirs.  Je  passe  à 
on  autre  moyen  :  Je  voudrais  que  chaque  départe- 
■wnt  nommAt  un  électeur,  qu'il  n'y  edt  ancuue  in- 
compadibUilé  entre  ces  fonctions  et  tontes  les  autres; 


qu'on  ne  fût  pas  dans  la  nécesshé  de  nommer  dans 
les  départements.  Alors  il  y  aurait  peu  d'inconvé- 
nients à  réunir  ces  83  personnes,  dans  la  capitale. 
Il  ne  se  trouverait  pas  un  électeur  qui  ne  connût  i 
Paris  plusieurs  hommes  qui,  par  leurs  connaissances, 
par  les  places  qu'ils  auraient  remplies ,  paraîtraient 
dignes  de  la  conflance  publique.  Les  successeurs  de 
chacun  des  commissaires  pourraient  être  indiqués 
d'avance;  les  électeurs  seraient  nommés  chaque 
aimée  ;  nous  aurions  le  précieux  avantage  d'avoir  des 
choix  populaires,  sans  craindre  les  dangers  que  l'on 
crut  apercevoir  dans  la  cumulation  de  la  fonction 
d'élire  avec  les  fonctions  législatives. 

Je  passe  au  mode  de  révocation.  Plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  voulaient  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pussent  être 
révoqués  par  le  roi.  Cependant  ils  n'osèrent  soutenir 
ouvertement  cette  opinion ,  ils  bornèrent  leur  hon- 
teux succès  à  faire  suspendre  deux  fois  la  décision  de 
l'Assemblée.  Quant  aux  membres  du  bureau  de  comp- 
tabilité, ils  n'eurent  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire 
différer  à  leur  égard  la  détermination  de  l'Assemblée 
constituante,  n  a  été  décrété  qne  leur  révocation  se- 
rait proposée  par  l'Assemblée  nationale  ;  mais  que  le 
roi  ponrraK  la  refuser.  Je  n'examinerai  pas  si  les 
commissaires  de  la  comptabilité  pourraient,  par  ce 
moyen,  se  rendre  Inamovibles.  Ce  mode  est  moins  dé- 
fectnenx  que  l'antre;  parce  qu'il  est  bien  plus  dilBclIe 
à  un  ministre  de  refuser  la  destitution  d'un  agent 
contre  lequel  se  serait  élevée  l'opinion  publique,  que 
de  consentir  à  celle  d'un  agent  qui  se  serait  rendu 
coupable  par  ses  complaisances  pour  le  ministre. 
Mais  le  concours  du  roi  pour  les  destitutions  a  aussi 
ses  dangers  :  car  tout  homme  en  place  qui  aura  l'air 
de  s'attacher  au  ministère,  aura  la  certitude  de  s'atta- 
cher un  crédit.  Pour  que  des  agents  &  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  être  inamovibles, 
soient  indépendants  de  son  hifluence ,  il  faut  quils 
puissent  être  destitués  par  la  seule  volonté  du  corps 
législatif  S'ils  se  rendent  coupables  de  délit  grave, 
il  faut  qne  la  détermination  an  corps  législatif  soit 
motivée  ;  autrement  elle  aurait  l'apparence  de  l'arbi- 
traire. Cependant  dans  les  ca»  où  il  ne  se  rendrait  pas 
accusateur,  sa  décision ,  précédée  d'une  discussion  à 
laquelle  on  aurait  attaché  de  l'importance,  prendrait 
le  caractère  d'un  jugement  Je  proposerai  donc  un 
moyen  terme  :  il  consiste  à  ne  nommer  que  pour  un 
terme  déterminé  les  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité,  et  à  statuer  que  chaque  Assemblée 
nationale  décidera'  au  scrutin  quels  seront  les  mem- 
bres qui  devront  être  remplacés  et  ceux  qui  devront 
être  réélus. 

Cette  forme  de  destitution  n'aurait  pas  l'hiconvé- 
nloit  de  ces  destimtions  arbitraires ,  où  l'on  ne  dé- 
pose un  iigent  en  place  que  pour  le  remplacer  par 
un  homme  en  faveur.  Les  députés  du  corps  législatif, 
prenant  cette  d(<clslon  au  commencement  de  leur 
session,  ne  se  montreraient  que  comme  lesdépositaires 
de  l'opinion  publique,  et  ne  pourraient  être  accusés 
de  servir  d'instrument  à  des  hitrigues  particulières. 
Je  vous  propose  donc  les  trois  articles  suivants  : 

An.  l".  Les  commiMalres  de  la  trésorerie  nationale  et 
ceux  du  iMireau  de  compubilitë,  seront  nommés  par  des  ' 
électeurs ,  médiatement  ou  Inuiiédlatenient  choisis  par  le 
peuple. 

II.  Leur  destitution  ne  pourra  être  faite  que  par  le  corps 
législatirsenl,  Indépcndanuncot  de  toute  proposition  anté- 
rieure, ou  de  tout  consentement  ultérieur  du  roi. 

III.  Il  sera  déterminé  un  mode  particulier  pour  celte  no- 
mioation  et  cette  destitution. 

Il  est  impossible  que  le  col  aperçoive  dans  cette 
décision  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
11  y  trouvera  une  occasion  de  mériter  la  conOance  du 
peuple,  en  prouvant ,  par  l'approbation  qu'il  y  don- 
nera, que  son  intention  est  de  préserver  la  France 
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des  malheurs  de  la  corraptioD  :  mais  s'il  s«  laissait 
égarer  par  des  conseillers  perfides ,  nous  ne  devons 
pas  lii!  laisser  ignorer  qu'elle  sera  sur  l'opinion  pu- 
blique rinfluence  de  la  volonté  uniforme  de  trois  lé- 
gislatures. Nous  aurons  fait  une  lionne  loi,  et  nous 
devons  en  transmettre  le  dépôt  à  nos  successeurs. 
Nous  ne  devons  négliger  l'usage  d'aucun  des  droits 
que  le  peuple  nous  à  délégués  pour  son  bonheur. 
C'est  par  ce  motif  encore  qu'il  couvient  de  séparer  la 
règle  générale  des  moyens  d'exécution.  L'esprit  pu- 
blic se.  forme  tous  les  Jours.  Nos  successeurs  aime- 
ront la  liberté  comme  nous  ;  ils  sentiront  la 
nécessité  de  rendre  indépendants  du  ministère  les 
dépositaires  de  la  fortune  publique.  Mais  ils  pourront 
avoirplusde  lumières,  et,  approuvant  nos  principes, 
ils  pourront  leur  donner  de  plus  heureux  développe- 
ments. C'est  pour  cela  que  j'ai  conçu  mon  projet  de 
décret  d'une  manière  générale.  La  latitude  que  vous 
donnerez  à  l'expression  de  ces  principes,  pe  laissera 
au  roi  aucun  mi>iif  pour  refuser  la  loi. 

D'ailleurs,  il  importe  de  n'énoncer  les  principes 
que  d'aae  manière  générale,  et  indi'pendamment  jde 
tout  réglénent  d'exécution;  car  l'Assemblée  nationale 
'  ne  peut  varier  sur  un  principe  une  fois  adopté  par 
elle.  Elle  peut  changer  i  chaque  instant  les  moyens 
d'exécution.  D  faut  donc  séparer  soigneusement  la 
loi  de  principe  de  la  loi  d'application,  car  vous  savez 
que  la  sanction  du  roi  est  indivisible;  il  suffirait 
qu'un  article  de  détail  présentât  des  inconvénients. 
pour  que  le  refus  du  roi  eût  une  apparence  de  raison 
et  de  justice.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'A.ssemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Gondorcet ,  et  l'ajoamement  de  son  projet  de  dé- 
cret à  huitaine. 

M.  ROBBECOURT  :  Lcs  vues  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  M.  Condorc'ct  me  paraissent  absolument 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  :  car  si  la 
loi  veut  que  les  contributions  publiques  soient  fixées 
parle  corps  législatif;  silaloi  sur  la  comptabilité  veut 
également  que  ce  soit  le  corps  législatif  qui  revoie 
par  lui-même  et  appure  tous  les  comptes,  il  me  pa- 
rait naturel  aussi  que  les  commissaires  de  la  compta- 
biUté  ne  soient  que  sous.l'influence  des  représentants 
du  peuple.  Je  dis  que  nous  avons  dans  la  constitu- 
tion les  bases  du  premier  article  du  plan  d'organisa- 
tion de  MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Il 
suit  de  cet  article  que  les  commissaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  destitués  par  le  pouvoir  exécu- 
tif; or,  ils  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
ministres.  Cet  article  ne  peut  donc  souffrir  aucuue 
difficulté. 

On  insiste  sur  l'ajournement  du  tout,  l'Assemblée 
ordonne  l'ajournement 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  du  projet 
de  décret  de  M.  Gondorcet  à  l'examen  du  comité  de 
législation. 

M.  Gensonné  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition;  car  qu'est-ce  que  le  discours 
de  M.  Gondorcet,  si  ce  n'est  on  rapport,  et  devez- 
vous  attendre,  de  quelque  comité  que  ce  soit,  de 
meilleures  idées. 

L'Assemblée  décide  qull  n'jr  a  pas  lieu  k  délibérer 
sur  le  renvoi. 

On  fait  lecture  d*iine  lettre  transmise  au  comité  de 
Tordinaire  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  —  Elle  est  de  M.  Levai ,  commandant  le 
troisième  bataillon  de  Paris,  à  Laon ,  qui  prévient  le 
payeur  de  la  guerre  que  son  bataillon  a  arrêté  de  ne 
point  recevoir  son  décompte  en  argent,  tant  qu'il 
pourra  suffire  ft  ses  besoins  avec  les  assignats  de 
S  livres.  (L'Assemblée  applaudit.)  Ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  l'arrêté  du  bataillon ,  et 
^M  l'extrait  du  pr*cta-Terbal  loi  sera  «nv«yé. 


L'Assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  Torg»* 
nlsation  du  bureau  de  comptabilité. 

N.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  prochaia  an» 
méro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  betures. 


Adrtue  aux  Français,  par  M.  Mailhe,  député  du 
départemem  de  la  Haute-Garonne. 

Français , 

L'empereur  a  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre 'vous.  Il  parait  même  qu'il  médite  un  congrès 
de  princes  et  de  rois.  Quel  peut  en  être  l'objet?  Une 
ligue  contre  votre  constiiiuion.  Vos  ennemis  n'osent 
pas  laisser  éclater  le  projet  de  la  renverser  entière- 
ment :  mais  c'est  le  but  où  ils  tendent.  Us  veulent 
d'abord  vous  forcer  à  rétablir  la  noblesse,  à  partager 
avec  une  chambre  haute  l'exercice  de  votre  souve- 
raineté. De-là ,  aux  horreurs  de  votre  ancienne  ser- 
vitude, il  n'y  a  qu'un  pas.  La  liberté  ne  souffre  point 
d'alliage  :  fondée  sur  l'égalité ,  elle  ne  peut  exister 
sans  elle;  la  moindic  distiuction  politique  la  blesse 
et  la  détruit. 

Ge  complot  provoqué  par  les  Français  rebelles ,  a 
été  annoncé  à  vos  représentants  ;  et  aussitôt  leurs 
mains,  par  tm  mouvement  smiuliand,  se  sont  élevées 
vers  le  ciel  pour  le  prendr  à  témoin  de  leur  inébran- 
lable résignation  à  expirer  sous  le  fer  de  vos  enne- 
mis, plutôt  que  de  soulTrir  la  plus  légère  altération 
dans  l'égalité  constitutionnelle.  Toute  composition 
avec  les  puissances  étrangères  sur  votre  organisation 
sociale,  a  été  solenucllement  proscrite  ;  tout  Français 
qui  serait  assez  lâche  pour  y  acquiescer,  a  été  déclaré 
d'avance  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

Citoyens ,  ces  dispositions  conservatrices  de  vos 
droits  et  de  vos  intérêts  les  plus  précieux,  étaient 
déjà  dans  vos  cœurs  :  l'Assemblée  nationale  n'a  lait 
que  les  exprimer  en  votre  nom. 

Vous  avez  juré  de  vivre  libres  ou  mourir.  Le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  peut-être  où  il  faudra  prouver 
la  sincérité  de  votre  serment.  Les  despotes  s'agitent 
autour  de  la  liberté  française  dont  ils  redoutent  la 
contagion..  Vous  ne  devez  probablement  qu'à  leur 
impuissance  individuelle  où  a  leurs  divisions  respec- 
tives la  paix  extérieure  dont  vous  avez  joui  jusqu'à 
présent  Ils  paraissent  attendre  pour  vous  attaquer, 
qu'une  confédération  ait  réuni  toutes  leurs  forces. 
Peut-être  attendeut-ils  aussi  que  vous  vous  soyez 
épuisés  par  vos  méûaiiccs,  par  vos  agitations  ;  que 
vos  ressources  soient  ruinées  ;  que  la  faction  inté- 
rieure qui  mine  sourdement  votre  constitution,  ail  fait 
des  progrès ,  qu'une  guerre  civile  vous  ait  affaiblis  ; 
que  tout  cela  ait  effarouché  leurs  esclaves ,  et  leur 
fasse  préférer  le  repos  mortel  de  la  servitude  à  l'ac- 
tion viviGante  de  la  liberté. 

Oonnerez-vous  au  principal  agent  de  ces  fatales 
Combinaisons  le  temps  de  les  effectuer?  Non,  sans 
doute  :  U  faut  qu'il  opte  sans  détour  et  dans  un  bref 
délai ,  entre  la  p^ix  ou  la  guerre.  S'il  vous  donne  les 
satisfactions  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,  vous 
vivrez  avec  lui  ea  bonne  intelligence  :  sinon,  tous 
ferez  retomber  sur  son  gouvernement  les  coups  qu'A 
prépare  à  votre  constitution. 

une  ligue  des  Etats  de  l'Europe  contre  la  France, 
parait  être  une  chimère  :  mais  dAt-elle  se  réa- 
liser, votre  courage  n'en  pourrait  être  qu'irrité. 
Les  esclaves  qw'  se  battent  pour  les  caprices  d'un 
maître^  ont  à  vaincre  la.  nature  pour  ne  pas  fuir 
devant  le  danger  :  mais  les  peuples  indépendants  qui 
combattent  pour  eux-mêmes  ,  n'ont  qu'à  suivre  ses 
fières  impulsions,  et  ne  connaissent  d'autre  crainte 
que  celle  de  subir  un  joug  humiliant  Français ,  les 
plus  puissants  despotes  ont  toujours  vu  disparaître 
leurs  armées  divanl  les  plu*  petites  nations  libres  : 
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comoMnt  ne  triompberkï-yoTis  pas,  vons  qai,  au 
beaoin  de  défendre  votre  liberté,  joignez  une  puis- 
sance (jal  vons  a  mérité,  dans  le  temps  même  de 
votre  esclavage,  le  titre  de  premier  peuple  de  l'u- 
nivers? 

Qaeb  ne  seront  pas ,  d'aHlem^ ,  les  effets  de  cette 
txwft  inoaonae  jnsqn^  œ  Joar,  d*  Toptaioa  qoi  tous 
MÊt»  partout  devaficés?  O  a'est point  pour  recaler  les 
banmét  votre  empire,  aait  pow  «■  aararer  la  sta- 
bflité,  que  vous  irez  comlKittre  les  puissances  qui  vons 
BMSMCBt  X  ee  B  est  petet  pour  attenter  attx  propriétés 
dm  peopie*,  mais  pow  iev  o£Mr  de  lea  protéger, 
qoe  Tow  eotrerei  dans  leurs  terres.  Voua  préacnteret 
votre  dédaralioa  des  droits  à  lliuiBanUé  outragée , 
et  la  foudre  i  ses  oppresseurs  ;  et ,  quelle  que  soit  la 
dégradation  de  l'homme  sur  le  sol  de  l'autorité  arbl- 
traOne,  ne  sentlra-t-il  pas  que,  si  rintéret  de  renverser 
votre  eomtltutlcm  est  la  cause  des  rois ,  le  besoin  de 
raimer,  de  tSdopter,  est  la  cause  des  nations? 

Français,  on  osait  dœ  ancfeaa  «m^uérants,  qu'As 
étaient  soccités  par  la  Divinité  pour  titn  le»  instra- 
nwpts  de  ses  vengeances  :  plus  grands,  plus  heareu;^, 
vpus  serez  les  dispensateurs  de  ses  Ueûfaits. 

Mais,  pour  remplir  vos  hautes  destioéef,  pour  vous 
pféparer  i  tous  les  événements ,  ce  n'ast  pas  assez 
d'avoir  du  courage ,  il  faut  q«e  tow  y  joi(p>i<s  le 
sacrifice  de  toutes  vos  inquiétudes,  de  toates  voe 
passions  ;  il  faut  que  vous  rendiez  au  commerce  son 
activité  (  i  la  loi,  sa  force  ;  aux  autorité»  constituées, 
le  respect  «an»  lecpiel  tout  serait  bieot6t  entravé.  Q 
Ijautsortovt  que  les  contributions  aoioat  eiacteuiant 
et  promptement  versée*  dans  le  trésor  putilic  :  c'est 
le  prix  de  ia  sOreié  de  vos  personnes,  de  la  garantie 
de  voa  propriétés  ;  c'est  le  nerf  de  la  oonstitation  ; 
c'est  l'alimeiu  de*  soldat»  prêts  h  verser  leur  sang , 
s'il  le  fimt,  pour  la  défense  de  votre  souvenin^, 
pBW  le  aoaUeo  et  la  propagation  de  voire  liberté. 
Ab  1  ri  vous  êtes  pénétrés,  comate  wos  deves  l'être, 
dn  swtimfnt  de  vota»  gjk»ir«,  dt  votre boBbenr,  il 
n'y  awa  pas  de  privation ,  il  n'y  aura  pu  d'efibrt 
drât  vous  ne  soyez  capaldes  pour  en  assurer  le  com- 
plément et  la  durée. 

•  yr^Piji^i  ^'Fprftiy  ftf  daw  ffP4*  ^^^^^^  ^'^  r^vftlutiftH 

<  lont  le  réaattat  est,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  mains. 

roitf  dépend  de  l'exécution  des  lois  en  France^  Que 

'o^étz  public  s'y  étaUisse  sur  toutes  ses  bases,  et  la 

;aetre  ou  la  paix  serviront  égaleaient  aux  pro^^  de 

a  raison.  Si  la  paix  se  maintient  au  «lehors,  le  spec- 

ade  de  votre  féttdté  lutérteutc"  sera  un  objet  contt-" 

fenel  d'émulation  pour  tou»  les  peuples.    Les  rois 

seront  naturellement  forcés  de  rendre  le  titre  de  ci- 

loyoïs  à  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets  ;  et  votre 

fcoMtimtinn  Me»  insen^ement  les  divers  pobts  de 

n  tenepar  mt  cbalne  de  concorde  et  de  bitnveQ- 

lance.  '9,  par  Paveugle  obstination  de  nos  ennemis , 

la  guerre  devient  nécessaire,  elle  kâtera  ce  grand 

déiioaement;  et,  pour  la  première  fois,  la  guerre 

^nra  été  réellenent  utile  au  genre  bomain. 

MÏXANGS& 

wtfH  rédaettur. 

JSxbmt  du  déertl  Je  fjéstembUe  natianiA  du  *i  stp- 
SMifcv  179  ■  •  <(ir  VorganisaUon  prooUmire  du  à— 
dtvoM^  lOal  d'Avignon. 

^  tau  XXIII.  11  iM  Mva  ri«m  Matoé  snr  le  clergé  de* 
cà-dcvaat  Etats  d'Avicnon  et  Comtat  VenaUiin  que  par 
s'organiiatiDn  d^iînîtiTe.  të>  cororoîiwîres  dn  rot ,  de 
«oncert  «Tec  lu  admiaùtraletin  de  ditirict,  fetronl  drea- 
•er  on  état  exact  de  ces  lùens  Datïonauz  qm  existent 
dans  les  EtaU»  et  aourvuimnt  à  c«  qu'il  n'y  soû  coaa- 
sois  aucune  df  préoatioM. 

Je  so«ssign<  ,  garde  des  archives  nationales,  ccriiGc 
<pM  le  présent  extrait,  est  coofonne  i,  la  minate  origi- 
nal* nJBé*  de»  président  e|  secrétaires  de  l'Assemblée 


nationale ,  en  marge  daqnel  est  écrit  :  Lé  roi  consent 
et /era  exécuter,  i  octobre  1791. 

Signé  !  Louis.  Et  plus  bas  ;  M.  L.  D.  Puport. 

Ladite  minute  ëtant  aux  archive* .  Ree.  U. .  numéro 

■     A  Paris ,  le  3  fe'vrier  1791 ,  l'an  quatrième  de  la  H- 
htni.  Signé:  CAllt]S.f 

Je  vous  prie ,  Monsieur ,  de  vouloir  bien  consigner 
cet  extrait  dans  voire  journal  ;  c'est  la  seule  ri'ponse 
que  je  me  permette  au  mémoire  qoe  M.  Dupral  le  jeune 
a  c^paadm  hier  dan*  le  pub'lic.  Comme  on  cherche  à 
jeter  des  doutes  sur  la  vente'  de  ia  citation  que  j'ai 
faite  de  ce  décret ,  il  est  important  que  ce  déero.l  soit 
connu.  La  minute  de  cet  extrait  est  au  comité  die  pé- 
titions' 

'    Mulot,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
Ce  3  février  1791,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 


ARTS. 


MUSIQUE. 

Oueerture  délia  Cosa  tara ,  arrangée  pour  deux  tîo- 
loO*.  Prix  1  Itv,  4  soos,  port  franc. 

Sc/io  pour  le  clavecin  ou  forte-piano  ,  avec  accom- 
pagnement de  deux  violons  et  violoncelle ,  (pour  tire 
exicaté  CBd4«aapp««teiaeat*  iitUngM),  par  J.  Haydn. 
Prix  3  Uv.  12  $om,  paM  franc 

_  Six  Sonates  non  dif&ciie*  p«ar  le  olavecia  ou  Cnto» 
piano,  avec  accompagnement  d'un  violon  «ti /r&i/ua*, 
par  Ignace  Picyel.  !»•  livraison.  Prix  7  liv,  4  »«»»,  port 
franc. 

Six  Romances  nouvelles,  paroles  de  madame  Bour- 
dic,  musique  de  M.  Piccini ,  avec  accompagnement  de 
guitare  et  violon,  opéra  i3.  Prix  3  liv.  11  sous. 

Ouverture  dn  Dëmopbon  de  Vogel ,  arrangée  pour 
une  guitare.  A  Paris ,  cbex  M.  Perro,  me  Tiquetonne, 
numéro  10. 


UTRS8  NOUTBADZ. 

La  vie  de  Guillaume  Penn,  fondateur  de  la  Pensjrl- 
vanie.  —  Ouvrage  contenant  Thislorique  des  premiers 
ftUdaiant»  da  Philadelphie,  des  lois  et  de  la  conslitn- 
tîan  it»  £tats  -  Unis  de  l'Amérignn  •  de*  prinripes  «t 
actions  de  la  société  des  Amis  (vulgairement  connus 
s«us  le  nom  de  Quakers ,  etc.)  —  Par  J.  Marsillac, 
docteur  en  médecine  ,  di'puté  cxtraordioMM  des  Amis 
de  France  &  l'Assemblée  nationale,  etc.  3  vol.  in- 8" 
A  Paris,  de  l'impomerie  du  Cercle  social,  rue  du  Tbél- 
.Jae  Fiançai*. 

f «lis,  le  li  iaoïlo  tfje. 
MonMear, 
J'ai  l'honneur  de  vou*  adresser  le  tableau  de  la  po- 
pulation de*  Etats-Unis  de  rAmcrique  ;  c'est  une  pièce 
authentique.  La  constitution  des  ttais-Unis  vent  que 
les  Représentants  dans  une  des  deux  chambres  du 
congre* ,  et  les  taxe*  Srectes  entre  les  Etals ,  soient, 
en  raison  de  la  population ,  calculées  en  ajoutant  au 
nombre  total  des  personnes  libres  (les  Indiens  non  ex- 
ceptés) tes  trois  cinquième*  de  toutes  autres  personne*, 
qirii  y  ait  un  représentant  pour  trente  nkille ,  que  dia- 
que  état  en  ût  an  moin*  un.  Le  nombre  des  repréien- 
tant*/>ro{>WO(r«/n«n/ déterminé  par  laConstilution  ëtait 
de  sotxànte-dntf  ;  l'état  de  Rhode*-  Island  en  avait  un  ; 
1»  Pensvivanie  huit  ;  la  Virginie  dix ,  etc.  L'état  de 
population  que  j'ai  Phannenr  de  vons  communiquer, 
est  oalnî  tgaa  devait  être  fait  dans  les  trais  ans  de  la 
première  session  duCongrès.  Conforme'ment  ii  cet  ëtat, 
le  nombre  des  représentants  va  être  porté  de  soixante-' 
dnq  i  cent  doute.  Ia  Virginie  en  aura  vingt ,  la  Pen- 
sylvanic  qeatorze ,  la  Géorgie  deux ,  etc.  La  Consli- 
totioa  àriuana  que  tous  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dé- 
nombrement des  habitants  ;  l«iuaBJbrede«ntpféscnlant* 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unis  sont,  comme  vous  voyex.  Monsieur, 
trè*  in^alemtAt  r^gréienté*  dan*  une  cbamiir*  ;  mai* 
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il>  sont  en  équilibre  dan»  l'autre  ,  an  t^nat ,  o&  chaqos 
Elat  a  deux  ténateur(|  chaque  «cnatenr  ayant  voix. 

DOCRER. 


SPECTACLES. 

TniATiit  DB  LA  MAtiOH.  —  &ii{eard1ini  h  Bour- 
geois GenHOuunme ,  arec  sa  c^r^monSe. 

M.  Prcville  jouera  le  rôle  de  M.  Jourdain,  et  madame 
Prtfville  celui  de  modaiH*  Jourdain, 

Théâtre  Itaukh.  ~  Aaionrd'bu!  Zmire  et  jétor, 
et  la  i3«  reprPMntalion  de  PhiKppe  et  Georgetle. 

Thé  ATftJS  Fh  AKÇAIS,  rue  de  Richelieu.  -  -  iVujeinrdliui 
Turcaret,  comédie  en  5  acte*,  inÏTÎe  de'lk  lo*  reprë- 
«entalion  de  la  Jeune  Hàtesse. 

Théâtre  de  la  me  Feydeau ,  ci-derant  da  Monûevr'  * 
•-Aujourd'hui  la  Fraicalana,  op^ra  italien. 

Demain  Lodoiska,  opéra  françaia  en  3  acte*. 

Tbeatrb  de  m"*  MoNTAMSlBR .  an  Palait-Royal.- 
Aujonrd'hui  Gertnide  on  le  Suicide  du  aS  décembre, 
drame nourean;  le  Détetpoir  de  Joaitte,  comMi«-fo- 
lie,  et  les  Evénements  imprévue,  ap<ra  en  3  actes. 

^  Théâtre  du  Marais  ,  rue  Coatnre-Saiate-Cathe- 
rîne.  -  Aujoardlim  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  FoUe 
Journée,  comMie  omde  da  sua  spectacle. 

AMBiea-CoMiQOB ,  au  Boulevard  du  Tempis  -  An- 
jourdlini  le  Duel  eomiçue  op^ra  en  s  actes  ;  fjémbigu, 
proverbe,  et  les  Moines  gourmands,  seine  d'imitation, 
terminé  par  i«nlS£t,  pièce  mtUe  de  chants  et  de  danses. 

Théâtre  de  Mouère  ,  me  Saint-Martin.  >  An- 
jourd'hni  le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Fou  raisouna- 
ble,  et  de  Bonfface  pointu  et  so/amUie,  comédie  dans 
kqnelle  M.  Volanges  remplira  les  principaux  rôles. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lot^vou.  —  Aujoordliai 
la  première  représenution  de  Flora,  opéra  en  3  actes, 
3i  spectacle. 


TrÉATRE  DuVaVDBVJLLB,  rue  de  ChartrM.-Auioar- 
d'hni  !*/</;  des  Fcmtnes,  divertissement  en  vaudeville, 
wécédé  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  vaudeville,  txde* 
Voyages  de  Mosine,  opéra. 

Limdi,  jirittote  amoureux. 

Théâtre  Frahça»  comiquI  ir  ltIuqui  -  Aa- 
joard'hui  l'Aventurier  Gateom,  comédie  en  un  acte;  ht 
Deux  Contrat»,  et  le  Berceau  ^ Henri  IF",  ofh^  tm 
3  actes. 

PAUMXHT  DU  BBTTBS  DE  L'BOKIHSI-TnjJI  M  PAmU. 
Mx  Mnlan  awla  4a  1791.  HU.  Im  Pajtmra  Mat  •  l>  bura  A. 

Comn  des  changes  étrangers  à  60  Jottrs  de  date. 


Amsterdam.  ......•'.  .32. 

Hambourg 325. 

Londres 17  3|8. 

Madrid 35L&S. 


Cadix. ISI.5*. 

Giae* 166. 

livoaine. ..176. 

Lyon,  P.  det  Bioi*.  1  1)4  p* 

BoHTM  du  3  Février» 

A«liMu   det  Inde*  de  ISOO  Ih 2175,  70,67  lil, 

65,  M». 

PordoHs  de  1600  liv 

—  de  313  Irr.  10  a 

—  delOOtiv 95,93. 

BMpnmt  d'octobre  de  500  liv. . . .  • 4iO. 

Bap.  dédie.  l782.Qiul.  défia S  l|«,4  ll2,2  1(2  p. 

—  SoH 

—  de  136Biil.  die.  1764 6,«l|8  6.b. 

Act.'  noav.  des  Indes. 42S,23,>1,30,19,IS,1«,I5,I7,1S. 

CaiwB  d'escompte.. 3900,900,5,10,15,10,5. 

Deau-Caisse 19$0,52,54,»0,49,48,47,45,43,44,45. 

—  de  M  miU.  d'M«l  17S9 1  7|S,3,1  l|8,l|3  f. 

Asanr.  oonlie  lesinecMl 505,4,5,(,7,6,5,4,3,S,1. 

—  à  vie 632,30,-18,16,15,14,12,10. 

Actions  de  fat  oaieae  patriotique 

Camr»*n.  !•■  classe  i  5  p.  Ofi 9S,93,1|8 

—  2.i<feMàSp.0|0MJ.«u|l5* 861|4 

—  3.  idem  i  5  p.  0(0  «aj.  •«  10* 83  l|2 

—  4,  Ml<iià5p.O(0siii.aH  t0*et  2  ■.p.l...<ll|4 


POPULATION  ISS  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


DISTRICTS. 


VermoMt 

New-Hampshire.. 

Maine 

MassachTuets .... 
Rbode-Ialand. . . . . 

Connecticttt 

New-Tork....... 

Hew-Jertey 

Pensylvanie 

Oelaware 

Maryland 

Virginie 

Kentuky 

Caroline  du  Nord. 
Caroline  du  Sad.. 
Géorgie 


T«»avx. 


lit 


3«,o86 

»4,38i 

95,453 

16,01 

60,53 

83,700 

45,a5i 

110,788 
11,783 
55,915 

1 10,935 
i5,i54 
69,988 

i3,io3 


749.0*3 


34,85t 

>4,784 
87,189 

»  5,799 
54,4o3 

781I" 
4a, 416 

106,498 
i9,i4S 
51,339 

ii6,i35 
17,057 
77,5o6 

14,044 


731,800 


70,t6o 

46,870 
190,581 

3i,65i 
117,448 
x5a,330 

83,387 
ao6,363 

11,384 
101,193 
9i3,o46 

18,91a 
140,710 

•5,739 


1,433,778 


36o 

538 

5,463 

3,507 

1,808 

4,654 

1,761 

6,817 

3,89, 

8,04 

11.866 

114 

4.975 

398 


57,184 


i58 


948 

1,764 

ii,3i4 

11,453 

8,807 

io3,o36 

191,617 

ia,43o 

100,57a 

»9>*64 


587,100 
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VARIETES. 


C«iK*  it(*ltttTt  dt  U.nttportail  à  M.  lé  préHdent  dt 
rJitemàUe  natt*mUe ,  m  date  du  20  Janvitr  1793. 

Mooaiear  le  président,  J'ai  td  dans  les  papiers  publics 
qntl  «Tait  été  question  U  7  a  quelques  Jours  k  l'Assemblëe 
nationale  d'un  compte  gàéral  que  l'on  supposait  que  J'a- 
vais rendu  ou  derab  rendre  des  dépenses  eifecUTes  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pendant  que  J'en  al  été  chargé.  Je 
B'ti  point  produit  un  tel  compte  ;  et  pour  en  faire  connaî- 
tre la  raisons  k  l'Assemblée ,  Je  toi{s  prie ,  II.  le  président, 
de  me  permettre  de  transcrire  ici  une  lettre  que  J'ai  écrite 
le  10  de  ce  mois  k  H.  Dupant ,  membre  du  comité  de  l'or- 
dinaire fies  finances,  en  réponse  k  celle  qu'il  m'avait  adres- 
sée ,  an  nom  du  comité ,  en  me  renvoyant  un  état  qu'il 
avait  cru  que  Je  Toumlasals  comme  le  compte  général ,  et 
anqnel  il  ne  trouvait  pas,  avec  bien  Juste  raison ,  les  con- 
ditions nécessaires.  Voyez  cette  réponse  : 

l'ai  rc^u ,  Monsieur ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rbooneur  de  m'ëcrire  le  36  du  mois  dernier ,  l'état 
sommaire  des  dépenses  du  département  de  la  guerre  pen- 
dant l'année  1791 ,  que  J'avais  adressé  à  l'Assemblée  natio- 
■ale  le  13  novembre  derâier,  ainsi  qu'elle-même  l'avait  de- 
mandé. Je  n'ai  nullement  envisagé  cet  état  comme  un 
compte  de  mon  administration  ;  il  n'avait  d'autre  objet  que 
de  présenter  le  montant  de  la  dépense  résultant ,  pour 
Tannée  1791 ,  des  décrets  rendus ,  comme  vous  le  verrez 
par  la  lettre  qui  l'accompagnait,  et  dont  Je  Joins  ici  copie. 

n  me  semble  d'aprte  les  expresdons  de  votre  lettre , 
■fondeur,  que  vous  me  croyez  occupé  à  préparer  un  compte 
pour  l' Assemblée  nzdonale  ;  il  est  Important  de  s'expUquer 
sor  cet  ol^cU 

L'acte  constitutloimel  dit  qu'au  commencement  de  cha- 
que session  du  corps  législatif,  les  ministres  renaront 
eomple  de  l'emploi  des  fonds  qui  avaient  été  destinés  k  leur 
département  :  Je  ne  vols  rien  qui  s'oppose  à  l'exécution  de 
cette  loi ,  k  l'avenir  surtout  ;  les  ministres  qui  la  connals- 
stnt  pourront  monter  leur  administration  ,  en  déterminer 
toutes  les  formes,  de  manière  à  remplir  facilement  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  par  la  constitution  :  Je  m'étais 
molHDéme  occupé  de  cet  objet ,  et  mon  successeur  eut 
TraiaaBblablement  trouvé  des  dispositions  bien  avancées , 
•i  r  Assemblée  nationale  constituante  ne  m'eût  fait  attendre 
Jusqu'au  dernier  moment  de  sa  tenue  l'organisation  de  mes 
Dureanz ,  que  Je  sollicitais  Journellement  depuis  mon  en- 
trée au  ministère. 

Nulle  diffleullé  donc  k  ce  que  les  ministres  en  place  ren- 
dent annueUement  compte  des  dépenses  de  lenr  départe- 
ment. Hais  quelques  persoiuies  semtdcnt  penser  que  celui 
qoi  quitte  le  ministère  doit  aussi  rendre  un  pareil  compte  ; 
voitt  oe  qoe  Je  ne  conçois  pas  trop ,  car  le  ministre  qui 
•Mt  n'emîtorte  avec  lui  aucun  papier  de  l'administration  ; 
U  bisse  abaolument  tout  dans  les  bureaux  :  sur  quelles  pièces 
poorralt-il  donc  établir  ce  compte  général  1 1l  faudrait  que 
k»  bureaux  lui  fournissent  toutes  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires,  et  l'on  peut  se  représenter  leur  immensité  en 
faisant  réOexion  qu'il  y  aurait ,  cette  année  par  exemple, 
i  détailler  l'emploi  de  150  millions  dépensés  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  sous  beaucoup  de  formes  différen- 
tes ,  et  quelquefois  par  parties  fort  peu  considérables. 

Ensuite,  quels  seront  les  aides,  les  coopérateurs  de  ce 
ministre  dans  un  travail  aussi  immense  7  II  n'a  plus  aucune 
espèee  d'autorité  sur  les  chefs  des  bureaux ,  et  leurs  com- 
uua,  qui  d'ailleurs  doivent  leur  temps  k  d'autres  occopa- 
tkMW  i  a  n'en  a  plus  «u  le*  agent*  de  l'admbiistration  dans 
le*  départonents ,  sur  les  chefs  de  corps,  sur  les  officiers 
généfânx.  Comment  donc  en  obtieiubv-t-il  les  renseifpie- 
menls  ,  les  éclaircissements  qui  pourraient  lui  être  néces- 
saire* T  Je  crois  que  ces  dllBcultés  se  font  trop  aisément 
ternir,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  développer  davantage. 
Vais  void  une  autre  considération. 

I>es  dépenses  du  département  de  la  guerre  s'arrangent, 
•e  mettent  en  ordre  par  ce  qu'on  appelle  un  exercice ,  qui 
est  d'une  année  ;  il  y  en  a  une  multitude ,  telles  que  celles 
des  travaux  des  fortifications ,  de  l'artillerie ,  des  vivres , 
de  l'bablllemenl ,  etc.,  pour  lesquelles  le  ministre  ne  fait , 
pendant  le  cours  de  l'année,  qu  ordonner  des  à-comptes, 
et  ce  n'est  que  lorsque  l'année  est  révolue ,  et  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  suivante ,  que  les  comptes  définitifs  sont 
arrêté*  dans  chaque  division ,  mis  dans  les  formes  conve- 


nables et  envoyés  au  ministre  qui  peut  seulement  alors  for» 
mer  un  compte  général.  C'est  en  cela  que  l'obligation  que 
l'acte  constitutionnel  impose  aux  ministres  de  rendre 
compte  k  l'Assemblée  nationale,  au  commencement  de 
chaque  session ,  s'accorde  parfaitement  avec  la  marche  de 
l'administration ,  puisque  le  corps  législatif  s'assemble  dans 
le  mois  d'avril ,  et  qu'ainsi  lesministresont  eu  lespremiers 
mois  de  l'année  pour  rassembler  les  matériaux  nécessaires 
k  la  formation  de  l'état  général  des  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. Hais  demander  à  un  ministre  des  comptes  pour 
une  portion  d'exercice ,  c'est  demander  une  opération  im- 
parfaite ,  incertaine ,  et  qui ,  si  les  mutations  succédaient 
rapidement  dans  le  ministère ,  Jetteraient  l'administration 
dans  des  travaux  Immenses ,  sans  objet ,  sans  utilité. 

On  dira  peut-être  qu'il  semblerait%uivre  de  mes  obser- 
vations, qu'un  ministre  qui  sortirait  de  place  à  toute  au- 
tre époque  que  celle  de  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
au  commencement  de  la  session  du  corps  législatif,  ne  se- 
rait soumis  à  aucune  responsabilité  pour  l'emploi  qu'il  au- 
rait fait  des  fonds  de  l'Etat  pencUnt  une  partie  quelconque 
de  l'année  :  mais  cette  objection  n'a  absolument  aucune 
réalité',  lorsque  chaque  année  le  corps  législatif,  on  plutôt 
celui  de  ses  comités  qu'il  en  a  chargé ,  examine  le  compte 
général  des  dépenses  nationales,  et  par  conséquent  celles 
du  département  de  la  guerre ,  pendant  l'année  ;  s'il  rencon- 
tre une  dépense  qui  ne  lui  paraisse  pas  autorisée  par  les 
décrets ,  ou  revêtue  des  formes  prescrites ,  ou  appuyée  sur 
des  pièces  Justificatives  suffisantes ,  il  s'en  prend  comme  de 
raison  au  ministre  qui  l'a  ordonnée ,  soit  que  ce  ministre 
soit  encore  en  place  on  n'y  soit  plus  ;  saresponsabllltédure 
toujours.  Jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  reçu  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  l'Etat  a  donc  sur  cet  objet 
toutes  les  sdretés  nécessaires. 

Il  semble  d'autant  plus  convenable  de  réduire  les  comp- 
tes de  l'administration  à  une  seule  opération  annuelle,  que 
sans  cela  on  pourrait  répéter  le  même  travail  pour  les  mê- 
mes agents  pludeurs  fols  dans  l'année  ;  car  on  ne  peut  faire 
rendre  compte  au  département  de  la  guerre,  sans  faire 
rendre  compte  en  même  temps  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. Je  vais.  Monsieur,  vous  en  donner  un  exemple 
que  vous  me  fournissez  vous-même  :  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  me  dire  dans  votre  lettre  que  J'aurai  à  fournir  des 
états  de  revue  des  troupes ,  qui  établissent  la  diOérence  du 
complet  à  l'effectif  :  Je  vous  observerai  que  si  Je  vous  four- 
nissais toutes  ces  pièces ,  Je  rendrais  plutôt  le  compte  des 
commissaires  de  la  trésorerie  que  le  mien  ;  car  la  solde  des 
troupes  se  paie  sans  riotervention  du  ministre,  sur  les 
états  de  revue  envoyés  aux  commissaires  de  la  trésorerie , 
qui  en  justifient  par  la  présentation  de  ces  revues,  et  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Sans  doute  c  est  en  général  d'après  les  ordres  du  minis- 
tre que  les  commissaires  de  la  trésorerie  paient ,  et  le  mi- 
nistre est  certainement  responsable  de  ses  ordres  ;  mais  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sont  ég^emeut  responsables 
de  leur  cdté,  et  de  plus  comptables.  SI  le  mhiistre  ordon- 
nait une  dépense  non  fondée  sur  des  décrets ,  si  les  formes 
en  étaient  Irrégulières ,  ils  devraient  refuser  les  fonds  ; 
c'est  là  précisément  le  but  de  leur  institution ,  et  elle  fait 
vraiment  honneur  à  la  sagesse  du  corps  constituant  ;  il  s'est 
sans  doute  occupé  des  moyens  de  vérifier  si  les  fonds  pu- 
blics dépensés  l'avaient  véritablement  été  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  fl  s'est  surtout 
attaché  à  établir ,  pour  la  délivrance  de  ces  fonds,  des  for- 
mes telles  qu'ils  ne  pussent  l'être  autrement  ;  et  certaine- 
ment il  est  encore  plus  sage  de  prévenir  les  abus,  que  d'é- 
tablir des  moyens  de  les  reconnaître  après  qu'ils  ont  été 
commis ,  et  de  les  punir. 

Au  reste,. Monsieur,  ce  se  sont  U  que  des  observations 
de  ma  part  ;  Je  ne  cherche  qu'à  connaître  l'esprit  de  la  loi 
et  l'intention  du  corps  législatif;  Je  vous  serai  infiniment 
obligé  de  me  faire  part  de  votre  opinion  et  de  celle  du  co- 
mité; peut-être  croira-t-ll  à  propos  de  consulter  l'Assem- 
blée nationale  ;  pour  mol ,  Je  ne  pense  pas  devoir  la  pro- 
voquer sur  cela ,  parce  que  la  loi  constitutlomielie  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  me  mettre  dans  rincei;titude ,  et  l'u- 
sage encore  moins.  Quatre  ministres  ont  quitté  pendant 
que  Je  l'ai  été  moi-même ,  et  quoiqu'il  ait  été  parlé  vague- 
ment dans  l'Assemblée  d'exiger  des  comptes  d'eux,  rien 
n'a  été  décrété  à  cet  égard ,  du  moins  que  Je  sache ,  pro- 
bablement parce  que  la  majorité  des  députa  a  entrevu  les 
difficultés  que  je  vous  ai  exposées  ;  ainsi  Je  resterai  tran- 
quille ,  tant  qu'il  ne  me  sera  rien  demandé  par  l'Assem- 
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Wée.  mais  toujours  prêt  &  rocetolr  ses  ordres  et  me  con- 
former i  ses  intenUons  et  ses  moindres  désirs. 
J'ai  l'honneur  d'êlro ,  Monsieur ,  etc. 

Cette  lettre  ,  Monsieur  le  président ,  qui  n'était  pas  dM- 
Unée  i  la  publicité ,  ne  contient  pas  sans  doute  tous  les  dé- 
veloppements et  détails  qui  pourraient  parfaitement  éclair- 
dr  la  maUire  ;  cependant  le  fond  de  tout  ce  que  J'aurais  t 
Sre  s'y  trouve  à  peu  près,  et  d'ailleurs ,  étant  écrite  avMrt 
ou'll  ait  été  question  de  cet  objet  à  l'Assemblée  naaonale, 
rai  cru  plus  avantageux  de  vous  la  présenter  telle  qu  elle 
est  oue  d'en  faire  une  nouvelle.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à 
renouveler  &  l'Assemblée  l'assurance  du  respect  avec  lequel 
«•attendrai  ses  ordres.  Assurément  elle  ne  me  demandera 
rien  qui  ne  soit  possible ,  faisable  dans  la  situation  où  je 
me  t?ouve  présentement,  et  Je  lui  réponds  de  'exécuter 
Bvec  toute  la  bonne  foi  et  le  zèle  qu'elle  peut  désirer. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  président 


ANNONCES. 

Uétiolre  et  projet  d'une  loterie  patriotiqui  «  fao«tr  de  U 
garde  nationale  parisienne ,  adressé  à  la  manictpaltt* 
de  Paris,  aux  48  sections  et  aux  60  bataillons,  par  u» 
citoyen  ami  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

L'objet  de  ce  plan  est  de  mettre  la  commune  ft  portée  de  ' 
former  un  fonds  annuel  de  6  millions ,  sans  emprunt  ni  Im- 
D«t  sur  le  peuple ,  pour  accorder  des  gratifications  i  ceux 
de  la  garde  naUonala  parisienne  qui  pourraient  en  avoir 
besoin  pour  les  dépenses  que  leur  service  exige  ;  secourir 
leurs  veuves,  leurs  entants,  et  pour  donner  des  récompen- 
acs  iiceux  de  ladite  garde  qui  auraient  bien  mérité  delà 
patrie.  Cette  perspecUve,  p«ut-«tre  nécessaire,  ranime- 
nt le  zèle  de  ces  braves  citoyens  et  les  attacherait  de  plus 
en  plus  i  la  constitution. 

La  loterie  patriotique  dont  U  a  donné  le  projet  pour  ren»- 
Dllr  cette  mesure,  serait  composée  de  160  blUets  de  S«0 
livres  chacun ,  pour  avoir  un  fonds  de  80  millions  par  cha- 
oue  tirage,  et  elle  serait  tirée  quatre  fois  par  année,  l«s 
Billets,  subdivisés  en  demi  et  quart  de  billets  de  100  li- 
vres et  de  50  livres ,  »  la  volonté  du  public.  Les  lots  de 
chaque  Urage  s'élèveraient  i  la  towlité  de  30  millions  ;  Il  y 
aurait  autant  de  billets  gagnants  que  de  perdants!  I« 
chances  heureuses  rendraient  depuis  un  et  demi  jusqui 
quinze  cents  fols  la  mise.  Pour  abréger  le  tirage ,  il  y  aurait 
30  mille  séries ,  chacune  composée  de  cinq  numéros.  Les 
cinq  numéros  des  billets  correspondants  au  numéro  de  la 
i^rle  gaguante  parUdperalenl ,  chacun  pour  un  cinquième, 
au  lot  qui  lui  serait  échu.  Il  serait  retenu  et  prélevé  à  cha- 
aue  tirage ,  sur  chacun  des  lou ,  cinq  pour  cent  de  la  som- 
me desdits  lots  au  profit  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Cette  retenue  s'élèverait  i  1  mlUlon  500  mille  livres  par 
chaaue  tirage,  ou  «  millions  par  année.  S'il  arrivait,  ce  qui 
n'est  pas  probable,  que  les  fonds  des  tirages  ne  fussent 
pas  complets ,  11  n'en  résulterait  aucune  perte  pour  la  mu- 
Sclpallté ,  attendu  qu'elle  concourrait  alors  à  l'événement 
des  chances  combinées ,  de  manière  qu'eUes  devraient  na- 
turellement produire  à  son  profit  la  somme  des  billets  qui 
seraient  restés.  D'après  cela ,  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien cette  loterie  serait  avantageuse  pour  les  Joueurs.  Elle 
ne  le  serait  pas  moins  pour  la  nation,  puisqu'elle  attirerait 
en  France  l'argent  de  l'étranger.  L'auteur  désire  soumettre 
ses  Idées  aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ses  cond- 
tovenss  qui  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  le  bien 
qui  peut  résuher  de  l'exéeuUon  de  ce  projet. 


ment  marqués  Ji  chaque  ouvrage.  2°.  Ils  sont  accompagnés 
d'une  notice  faisant  connaître  les  Jugements  de  nos  meil- 
leurs Journalistes.  3".  Toutes  les  contrefactlons  y  sont  dé- 
signées. &.*  Par  le  moyen  de  trois  tables,  l'une  de  frontis- 
pices, l'autre  des  matières  (  cette  seconde  table  ne  s'est 
encore  trouvée  dans  aucune  des  biographies  ) ,  et  l'antre 
des  auteurs ,  non  seulement  on  fadllte  considérablement  la 
neherche  des  livres,  mais  on  les  présente  eontlnneUenient 
ï  la  mémoire ,  et  on  procure  par  là  une  annonce  perpétuel' 
le ,  bien  préférable  à  celles  consignées  dans  les  Joumanz , 
qui  échappent  sans  cesse  au  souvenir. 

'  La  souscription ,  qui  était  pour  la  précédente  année  de 
SO  feuilles ,  sera  dorénavant  de  53 ,  et  coûtera  la  Uv.  pour 
Paris  et  15  iivr.  pour  la  province. 

S'adresser  à  M.  Aubry,  libraire,  rue 'de  U  Monnaie, 
n"  5 ,  qui  se  chargera  de  fournir  à  ses  souscripteurs  toutes 
les  demandes  de  livres,  gravures  et  mudque  qui  lui  seront 
faites,  et  d'Insérer  dans  sa  feuille  toutes  espèces  d'annon- 
ces bibliographiques,  à  raison  de  i  sous  la  ligne. 

Cette  entreprise ,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applau- 
dir ,  tient  déjà  depuis  plus  d'un  an  ce  qu'elle  promet  ;  elle 
intéresse  singulièrement  les  gens  de  lettres,  et  ménage 
leur  temps,  toujours  prédeux,  en  leur  énargnant  de  lon- 
gues recherches,  souvent  infructueuses.  On  peut  dire  que 
les  avantages  bien  sensibles  qu'dle  procure  manquaient  t 
la  république  des  lettres  et  au  commerce.  L'auteur  de  cette 
bibliographie,  dont  on  sentira  mieux  encore  tont  le  pris 
dans  quelques  années,  a  l'esprit  de  méthode  et  de  détail 
que  sa  rédaction  exige,  et  son  travail  est  tont  ce  qu'il  doit 
être. 


FeuiUe  de  correspondance  du  libraire,  ou  Kotiee  des  mf 
vrages  publiés  dans  Us  différents  journaux,  et  qui  circu- 
lent m  France  et  dans  l'étranger. 

Cette  feuille,  dont  le  premier  volume  rient  ne  paraître 
avec  succès,  et  qui  est  destinée  i  réunir  en  un  seul  corps 
d'ouvrage  la  Bibliothèque  moderne  et  la  nouvelle,  avanta- 
se  que  n'avait  encore  présenté  Jusqu'à  ce  Jour  aucune  bi- 
bliographie, continue  de  paraître  tous  les  quinze  Jours. 
On  y  remarque  particulièrement  les  avantages  qui  suivent: 

r.  Le  format,  le  nombre  des  pages ,  la  condition  des 
volumes,  leur  prix  et  le  nom  des  libraires,  sont  cxictc- 


tJne  compagnie  a  établi  rue  du  Colombier ,  faubourg 
Saint-Germain,  n°  33,  un  bureau  d'échange  de  billets  de 
10 ,  15 ,  20 ,  35 ,  30  et  &0  SOUS ,  contre  des  assignats  et  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte;  le  bureau  et  sou  émission 
Bont  ouverts  depuis  le  36  Janvier  1793. —  Son  dépôt  de  va- 
leur de  l'émission  sera  chez  H.  Trutal ,  notaire ,  rue  de 
Condé  ;  elle  soumet  son  opération  à  l'inspection  des  com- 
missaires do  police ,  pour  convaincre  le  public  de  la  solidité 
et  de  la  sûreté  de  son  opération  ;  la  compagnie  olfrc  de 
fournir  de  sesbillels  dans  Paris  et  dans  les  bourgs  et  villes 
de  France,  en  échange  d'assignats  et  de  blUets  de  caisse 
d'escompte. 

On  peut  s'adresser,  ou  écrire  franc  de  port,  au  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  Jours;  la  compagnie  reprendra  en 
tout  temps  SCS  billets,  et  rendra  au  porteur  le  montant  en 
assignats  et  billets  ayant  cours.  Elle  a  pris  toutes  les  pré- 
cauUons  pour  éviter  les  contrefactlons;  le  prospectus  se 
distribue  au  bureau ,  U  a  été  aiBché  dans  la  capitale. 


AVIS. 

On  continue  de  fabriquer  à  la  manufacture  de  M.  Réveil- 
lon, faubourg  Saint-Antoine,  les  assortiments  les  plus 
nouveaux  et  les  plus  variés  en  papiers  de  tous  genres, 
pour  plafonds,  tentures  et  décoratipns. 

Cette  marchandise  est  une  de  celles  qui ,  malgré  l'ac- 
croissement du  prix  des  matières  premières,  a  éprouvé  le 
moins  d'augmentation ,  etolTrc  le  plus  d'avantage  aux  spé- 
culateurs étrangers  et  des  départements. 

On  continue  pareillement  de  fabriquer  à  cette  manufac- 
ture le  carmin  superflu  ;  on  le  garantit  sans  mélange  et 
susceptible  du  tri^et  de  mer  sans  altération.  Le  prix  en  est 
toujours  le  même. 


Avis  à  MM,  les  Fabricants  ite  bas. 

Italmbaut ,  serrurier  anglais ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Popincodrt,  faubourg  Saint-Antoine,  n°  51,  est  premier 
Inventeur  et  constructeur  des  métiers  à  bas  angiate ,  à  c^ 
tes;  ces  métiers,  uniques  dans  leur  espèce,  ont  la  pro- 
priété non  seulement  d'accélérer  le  travail  de  moitié  au 
moins  et  de  faire  l'ouvrage  le  plus  propre ,  mais  même  de 
soidager  les  bras  de  l'ouvrier  par  la  douceur  qn'  Il  leur  a 
donnée  ;  c'est  lui  qui  en  fournit  les  fabriques,  1*  de  Rau- . 
tigny ,  près  Clermont  en  Picardie  ;  3*  d  Ormesson ,  près 
Saint-Denis;  3°  à  Paris,  cdie  à  cOté  des  Gobellns;  t*  une 
fabrique  à  Reims ,  une  autre  à  Lyon ,  etc.  Depuis  11  a  en- 
core perfectionné  ces  métiers  ;  il  ne  s'était  pas  encore  fait 
annoncer,  parce  que  les  commandes  successives  qui  lui 
ont  été  fait'»  lui  ont  fait  craindre  d«  ne  pouvoir  fournir  as- 
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Ms  dMadamment ,  et  qu'il  n'avait  pas  encore  asseï  d'ou- 
Trien  de  foiméii.  Il  M  charge  do  toutes  eeptees  de  round» 


ARTS. 

VUUQVB. 

OuverÙÊTe  délia  eosù  rara ,  arrangée  pour  une  gnît- 
Ure  et  un  violon  ;  par  KL  Ponro.  Pnx  ,  t  livre  i6  foaj 
franc  de  port  par  la  poste. 

Famtaitie*  et  variations  pour  le  clavecin  on  piano- 
forte;  par  M,  J.  Haydn. Opëra,  65.  Prix,  ^  liv.  port 
fraac 

Concerto  k  violon  principal ,  dent  violon*  oblig^f  t 
dem  rîpienni,  deox  naott-oois  et  violoncelle;  le*  cor* 
ad  Ubittun  ;  par  M.  Valemet  CI*.  Opjra,  3.  Prix ,  4  liv. 
4  *.  port  franc. 

CoBetlion  de  daoswtur  deax  cors  de  chasse  ;  compo- 
»H  par  M.  Ignace  Plejel ,  premier  livre.  Prix,  5  liv. 
Ce*  quatre ob|eU  se  vendent  \  Paris,  chcx  M.  Porro  , 
ëdileor  de  musiqoe^  me  Tiqoelonne,  n"  lo. 


OKÀTVRBS. 


Kl.  Saograîn  avertit  qa*!!  va  faire  faire  la  gravure  du 
bel  ouvrage  de*  foyatet  d'Anacharsis,  Ces  dessin*  >e- 
ront  toujours  de  H.  Moreau  le  jeune..  Le*  diffërentc* 
enirepriae*  que  M.  Saograin  a  d^jt  faites  en  ce  genre 
(le*  gravures  de*  Œuvres  de  f^ollaire,  do  Nouveau- 
Testament')  garanti**ent  le*  *oins  qu'il  donnera  k  celle- 
ci  et  le*  saceè*  qa'il  peut  *'en  promettre.  On  publiera 
incenamment  le  prospectus,  eke*  M.  Sangrain  ,  me  du 
Jardinet,  n°  9  ;  etw*  MM.  liassan  frères,  rue  Serpente; 

M.  Debore,  libraire,  et  Plasaan,  tu*   do  Gmctièra- 

Saint-André ,  n<>  17. 

On  en  e*t  actuellement  an  4 1*,  celui  do  l'Evangile. 


ALMAHACHS. 


Etreimespatloti^aes,  aKnanach  poor  Panne*  1701  ; 
par  M.  Detno* ,  ingénieur-géographe.  Prix  ,  5  liv.  relié 
en  maroquin.  A  Pari*,  titea  l'auteur,  me  Saint- jacqne*, 
an  Globe. 

^  Cet  almanach  réunit  pluiieurs  objet*  d'utilité.  Il  con- 
tient la  déclaralion  des  droits,  la  constitution  fran(ai*e, 
nne  carte  de  la  France  suivant  la  nouvelle  division,  nue 
carte  du  département  de  Paris ,  un  tableau  où  se  trou- 
vent classe*  par  ordre  alphabétique  les  noms  de  chaque 
département  et  ceux  de  chaque  chef- lieu  de  district,  un 
amenda,  un  calendrier,  un  portereuille  ,  etc.  Il  est  diffi- 
cile de  tnxiver  un  almanach  plus  commode  et  plus 
■dlct  «nrtool  dan*  tin  format  au**i  portatif. 


UTRZS  ROOTBACZ. 

Manuel  de  la  ^ndarmerie  nationale ,  contenant  di- 
vers décrets  relatifs  k  l 'organisation  ,  aux  fonctions  eli 
la  disapline  de  la  gendarmerie  nMionale  ;  suiri*  d'une 
iaMmctioa  pratique  sur  l'exéoution  de  ces  décret*,  avec 
la  formule  de  tous  le*  acte*  que  le*  gendarme*  peuvent 
avoir  à  rédiger  en  coniéqoencc. 

Un  petit  volume  portatif.  Pnx ,  aS  son*  broché  ,  et 
3o  Mras  franc  de  port.  Chea  l'auteur,  place  Dauphine  , 
B  •  11,  i  Paris. 

M.  Devaox,  libraire  au  Palais-Boyal ,  vient  d'acquérir 
de  madame  Lcjay  l'ouvrage  intitulé  :  Collection  de 


travaux  de  Mlraheau  h  P Assemblée  nationale ,  S  vol» 
in- 8*.  On  délivrera  les  trois  derniers  volumes  aux  per- 
sonnes qui  ont  les  deux  premiers ,  avec  le  portrait  de 
l'auteur.  Prix»  i4  liv,  franc  de  port ,  et  10  liv.  l'ouvrage 
complet.  DETAtIX. 


Mémoire  sur  le  sujet  propose  au  concours  par  la 
municipalité  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris ,  relativement  aux  meilleurs  moyens  d'alimen- 
ter la  capitale;  présenté  par  M.  Lair-Duvaucellcs,  et 
imprimé  par  ordre  du  conseil  général  de  la  commune , 
10-4"  de  40  page*. 

tit.  Laîr-Davancelle*  *'était  àiiit  distingué  par  *e* 
connaissances  économiques ,  cl  depuis  long-temps  il 
joint  la  pratique  à  la  théorie. Dans  le  temps  où  un  ma- 
drigal valait  une  importante  découverte,  et  où  pour  se 
faire  un  nom,  il  sufCsait  d'amuser  le  public,  M.  Du- 
vaucetles  eut  le  courage  de  se  borner  î  être  utile.  Il  fit 

Ïiins  :  sa  conduite  fut  la  censure  du  gouvernement  qui 
'employa.  Chargé  en  1778  de  l'approvisionnement  de 
l'armée ,  il  n'eut  point  recours  i  la  force  et  à  la  con- 
trainlc ,  seuls  moyens  que  les  agents  du  ministère  con- 
nussent alors  pour  faire  le  bien;  et  ses  marchés  avec 
le*  fermiers  et  les  cultivateurs  eurent  toujours  la  liberté 
pour  base.  Celui  qui  avait  tel  esprit  sou*  l'ancien  ré- 
ginM  devenait  un  homme  précieux  pour  la  révolution, 
et  l'on  doit  *e  rappeler  que,  pendant  la  disette  de  1 788, 
M,  Duvaucelles  fit  au  distnct  de  Saint-Gervais  plu- 
sieur*  motion*  de  circon*tance ,  que  l'Assemblée  con- 
verUt  aussitôt  en  décrets.  Ce  citoyen  aurait  manqué  à 
la  patrie  et  i  son  caractère  s'il  n  eût  pas  répondu  aux 
questions  proposées  par  la  municipalité ,  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  l'avons  vu  i  la  tète  des  concurrent*. 
On  s'attend  bien  qu'il  ne  proposera  que  des  moyens 
dignes  de  la  liberté.  Aussi  veut-il  que  l'on  dégage  le 
commerce  de  toute  espèce  d'entraves.  lia,  comme  il 
le  dit  lui-mtmc,  tout  consulté,  tout  recueilli.  La  raison, 
l'histoire  et  sa  propre  expérience  lui  prouvent  que  le 
commerce  abandonné  i  lui-même  peut  seul  maintenir 
une  sorte  d'équilibre  entre  toutes  les  récoltes.  Si  l'admi- 
nistration veut   conserver    quelque   inspection  sur  lo 
commerce  des  grains  et  des  farines  ,  ce  ne  doit  tire  que 
pour  l'encourager,  M.  Duvaucelles  demande  qu'elle  ac- 
corde t^ax  fournisseurs  des  primes  proportionnées  aux 
obstacles  qu'ils  auront  eus  à  surmonter,  et  ,dcs  caisses 
de  ^secours  où  ils  iraient  puiser  dans  leurs  moments  de 
détresse.  Il  voudrait  mime  que  ceux  dont  le  serrice  ac- 
tif et   intelligent  n'aurait    jamais  été    interrompu  ni 
par  les  basses  eaux ,  ni  par  les  gelées  ;  que  les  boulan- 
rers  qui  auraient  tiré  le  meilleur  parti  des  blés  et  des 
:arines  dans  la  fabrication  du  pain,  kans  altérer  la  qua- 
lité ,  reçussent  des  prix  tous  les  ans.  Les  conclusions  du 
rapport  de  la    municipalité  sont  presque  entièrement 
semblables  II  celles  de  ce  mémoire  ;  et  si  le  prix  n'est 
pas  encore  adjugé,  on  voit  que  M.  Duvaucelles  a  déjà 
tout  l'avantage. 


i 


Les  Jardins  de  Bel*,  poème  accompagné  de  noies 
instructives  sur  les  travaux  champêtres,  sur  les  arts,  le* 
loi*,  le*  révolution»,  la  noblesse,  le  clergé  ,  etc.;  fait 
en  1785,  par  M.  Cerutti,  et  publié  en  1791  par 
Mm...,  éditeur  Au Bréiiaire philosophique  du/eu  roi  de 
Prusse.  — Paris,  chez  ALDesenne,  imprimeur- libraire, 
au  Palais-Royal. 

L^antenr  dont  on  connaît  le  talent,  n'a  rien  publié 
qui  égale  ce  poème  ;  et  rarement  lira-t-on  de*  ouvrages 
aussi  remarquables. 


trait  d'an  lien  de  délice*  de**iné  et  colorié  d'un  nièm« 
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pinMko,  en  présence  Att  objet*  et  toru  U  cherme  des 

Sremièret  impretsioni.  On  croit  voir  le  poile  entrer 
ans  sti  jardins;  la  beauté  du  lien  le  ravit;  il  se  sent 
inspire  ;  il  décrit  i  l'instant ,  et  comme  poor  lui  seul , 
les  merveilles  qu'il  voit  ;  il  laisse  «échapper  de  son  aroe 
les  c'inutions  et  les  pensëes  que  tant  d'ob|ets  y  rappellent 
en  foule.  C'est  ainsi  que .  de  tableau  en  tableau  ,  de 
file  en  site  ,  d'ëpisode  en  épisode  ,  il  arrive  en  mime 
temps  i  la  fin  des  jardina  et  i  la  fin  du  poime  :  il  ne 
voulait  que  faire  une  promenade  délicieuse  ;  il  a  pro- 
duit un  chant  pittoresque,  mélodieux  et  quelquefois  su- 
blime. 

Qa''on  parcoure  la  description  de*  nùnet ,  celles  des 
tombeaux ,  Vernu'tage,  Vinvocation  à  l'amitié  si  tendre 
et  sisuaAc,  Vimprécatiorf^à  énergique  contre  Vavarict  et 
h  fanatisme  desprétres  ;  cette  perspcclice  prophétique  de 
la  liberté'  univerieUe,  et  surtout  le  morceau  qui  cou- 
ronne le  poème ,  l'admirable  tableau  de  la  vie  et  de  la 
mort  philosophique  d'un  riche  propriétaire ,  modèle  de 
la  bienfaisance  délicate  et  des  vertus  raisonnëes.  On  sera 
souvent  surpris  de  cette  réunion  de  tontes  les  beautés 
fortes  ou  graeienses,  et  surtout  d'une  sorte  de  perfection 
de  goût  et  de  style,  quelquefois  dédaignée  par  cette 
plume  libre ,  féconde  et  impatiente  de  répandre  de  nou- 
velles lumiires. 

Les  esprits  les  plus  profonds ,  comme  les  moins  cul- 
tivés ,  liront  avec  un  cxtrime  plaisir  un  grand  nombre 
de  notes  curieuses  ou  intéressantes ,  dont  quelques-unes 
forment  des  ouvrages  complets ,  où  une  érudition 
neuve  et  profonde  éclaire  et  fortifie  les  vérités  1rs  plus 
courageuses.  Qu'on  médite  surtout  la  dernière  de  ces 
notes,  la  conversation  de  l'auteur  avec  un  curé;  jamais 
la  fausse  importance  des  opinions  religieuses  ,  ce  pré- 
tendu frein  moral  de  la  multitude  n'a  été  combattue  et 
détruite  par  des  raisonucments  plus  sensibles ,  par  des 
faits  plus  frappants.  C'est  un  morceau  que  Voltaire  au- 
rait admiré  ,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  envier. 

Enfin,  un  intérêt  bien  touchant  augmentera  peut- 
tire  ou  peut-être  troublera  le  charme  de  cette  lecture. 
Ce  génie  rare,  ce  citoyen  vertueux,  ce  philosophe  pa- 
triote ,  l'infortuné  Crrutli ,  après  un  an  de  douleurs , 
vient,  hélas!  en  ce  moment  mime  de  descendre  au 
tombeau  ,  victime  de  son  zèle  dévorant  pour  la  liberté, 
pour  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle. 


Nettire  et  Ztilime  ,  conte  d'après  Raphaël ,  traduit 
de  l'allemand  par  Paul-IIenri  Godet ,  ci-devant  secré- 
taire-interprète au  service  de  Sa  Majesté  Impi'riale  de 
toutes  les  Kussies.  Prix  ,  ^4  sous.  A  Paris,  chez  M.Den- 
né  l'aillé ,  libraire ,  au  passage  du  Thriktre  de  Mon- 
sieur, visivis  la  rue  Vivienne,  n"  13  et  i3;  et  cbcx 
M.  Dcnné  cadet,  libraire,  au  passage  du  Perron,  et 
diex  M.  Sbenne ,  libraire ,  an  Palais-Hoyal. 

C'est  on  roman  dont  l'idée  est  originale  et  dont  l'exé- 
cution aurait  été  d'un  plus  grand  intérêt  si  l'auteur  ne 
•e  fût  pas  borné  à  un  mince  volume  et  i  on  plan  étroit. 
Malgré  cela ,  on  le  lit  avec  plaisir, 

I.e  sujet  est  tiré  de  peintures  arabesques  de  RaphaSl , 
lar  lesquelles  ce  grand  homme  se  délassa  une  ou  deux 
ois  en  sa  vie  de  ses  sublimes  travaux.  L'auteur  suppose 
que  ces  arabesque*  représentent  mystérieusement  une 
histoire  amoureuse ,  religieuse,  morale,  politique ,  etc., 
et  il  raconte  cette  histoire ,  dont  les  héros  sont  un  prê- 
tre Parais  et  la  fille  d'un  prêtre  chrétien.  Le  style  du 
traducteur  est  presque  tou|onrs  correct  Quant  i  l'au- 
teur, on  jugera  de  sa  manière  par  la  citation  suivante, 
que  nous  tirerons  du  commencement  du  troisième  livre. 
«  Celui  qui  est  né  et  élevé  daiu  une  cabane ,  qui  s'y 
«*••  arrangii  dès  son  enfance  comme  l'ame  daiu  le  corps. 


l 


qui  l'a  tmâîorJe  et  embellie,  qnî  y  a  IravaîlW  lit  repote, 
mis  .lui-même  du  bois  sur  le  foyer  et  de  l'huile  sur  U 
lampe ,  celoi-lii  aime  sa  cabane  et  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
et  t'il  doit  l'échanger,  fut-ce  même  contre  une  meil- 
leure ,  il  s'en  afflige  et  regrette  la  première.  Mais  celui 
<{ui,  chassé  toot-k-coup  de  sa  demeure  et  de  son  pays, 
se  voit  sans  abri ,  sans  on  coin  qui  lui  appartienne  ,  on 
tel  homme  tourne  se*  regards  vers  le  ciek  » 


Cours  d'étude  pharmaceutitlue ,  par  M.  B.  DeU- 
grange ,  membre  du  collège  de  pharmacie  do  Paris , 
4  vol.  in-8o. 


Cet  ouvrage,  dessiné  particulièrement  pour  des  élèves 
en  médecine,  chirurgie  et  pharmacie,  est  dirisé  en 
quatre  parties.  La  première  contient  les  éléments  de  la 
physique  :  l'auteur  pense  qu'il  est  essentiel  de  faire  pré- 
céder cette  science ,  attendu  qu'il  but  connaître  U  na- 
ture avant  d'en  examiner  les  produits.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  matière  médicale  ou  des  médicaraeni* 
simples  :  la  marche  que  l'on  a  suivie  dans  cette  partie 
est  tout-à-fait  nouvelle,  simple  et  facile  ii  concevoir,  et 
les  sujets  qui  y  sont  traités  sont  asseï  étendus  pour  don- 
ner des  connaissances  suffisantes  aux  élèves.  La  troisième 
partie  traite  de  la  botanique  :  cette  partie  commence  par 
les  principes  de  cette  science  ;  suivent  ensuite  Us  systè- 
mes de  Linnée  et  de  Tournefort ,  et  U  démonstration 
botanique  des  plantes  ,  d'après  la  méthode  de  Tourne- 
fort  ,  comme  moins  compliquée ,  et  par  conséquent 
plus  facile  i  saisir.  La  quatrième  partie,  contient  les 
éléments  de  la  pharmacie  et  de  la  chimie  ,  ou  plutât  de 
la  chimie  pharmaceutique,  car  ces  deux  sciences  ne  s'y 
trouvent  point  divisées. 

Cet  ouvrage  ne  peut  donc  être  que  très  utile  à  ceux 
lui  cultivent  ces  sciences.  On  aura  du  moins  l'avantage 
e  trouver  réuni ,  dans  un  seul  ouvrage,  tout  ce  qui 
se  trouve  épari  dans  un  crand  nombre  de  volumes, 
qu'il  est  toujours  pénible  de  consulter,  et  que  lenifprix 
considérable  ,  et  souvent  mime  leur  extrême  rareté  em- 
pêche de  pouvoir  se  procurer 

On  prie  ceux  qui  désireraient  se  le  procurer  de  faire 
leur  soumission  simple  chez  M.  Jansen,  imprimeur- 
libraire  ,  clotlre  Saint -Honoré. 

Loprix  des  quatre  volumes  est  de  i5_l!v. 


3; 


Traité  de  Munster,  de  Ritmck  et  de  Versailles,  en- 
tre U  France,  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche,  oa 
Pièces  justificatives  de  la  cause_  des  Français  dans  la 
guerre  qui  se  prépare,  et  du  droit  qn'ils  ont  de  la  dé- 
clarer. Prix,  1  liv.  10  s. ,  et  1  liv.  s  6  s.  franc  de  port  par 
la  pasie.  A  Paris  ,  chez  MM.  Guillaume  junior,  libraire 
rue  Sainl-André-des-Arts,  n"  17  ;  et  Lebour,  libraire , 
«u  Palais-Royal ,  galerie  de  Bois,  n»  188. 


Ahréfé  dt  l'histoire  politique  et  philosophique  des 
établissements  et  du  commerce  des  Européens  dans  tes 
Indes-Orientales  ,  à  l'usage  de  la  jeuiusse.  A  Paris  , 
de  rimprimerie  des  Suurdi  et  Muets  ,  aux  anciens  Cé- 
jestins.  a  vol.  in -u.  Prix,  3  liv.  la  s. 

Cet  ouvrage  est  on  précis  ialércsiant  de  l'hUloire  des 
Indes-Orientales ,  depuis  l'époque  du  premier  élabU»»e- 
roent  des  Européens  («uqu'i  nos  jour*.  Il  a  été  entrepris 
pour  servir  à  léducalion  de  la  jeunesse.  C'est  dans  celle 
vue  qu'on  s'est  étendu  principalement  sur  les  produc- 
tions naturelles  de  ce  pays,  les  mœurs,  la  religion, 
les  usages  des  peuples  qui  l'habitent.  Ces  détails  pres- 
sentent des  tableaux  aussi  curieux  qu'instructifs,  et  font 
de  eei  oovrago  «lo  excellent  livre  a'édooel ion. 
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GAZETTE  NATIONALE  «  LE  lONITEIIR  IIVERSEL 

Dimanche  h  FinizK  1792.  —  Troisième  œmée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

V*  frmmefort,  I*  iSjanrUr.  —  ta  p*ix  est  laite  entre 
k  Russie  et  ht  Porte- OMomuie;  le  tnité  définitif  ■  éli 
si^é  à  Jaisy  par  V*  plénipotenliaires  respectiis ,  le  9  de 
ce  BMiis.  On  saurs  ÏDeesiamment  le  contena  de  ce  traité 
que  l'on  assure  être  plus  EiTorable  aux  Russes  qu'aux 
Tores  qui  t  tu  leur  position  ficheuse  dans  les  provincei 
aiiaiiqacs,  sTaient  besoin  de  laire  la  paix  avec  la  Russie, 
i  qoelqoe  prix  qoe  ce  fût. 

On  aanile  de  Tienne  que  le  grand  chancener  de  Hoo- 
grie.  comte  dePaKjf,  quiademandéirempereur  àpluiieurs 
reprises  la  démission  de  cette  place,  l'a  enfin  obtenue  ;  on 
ajoute  «{ail  s'est  tu  forcé  1  cette  démarche ,  parce  que  les 
HoDgTais  lui  ont  reproché  qu'Q  éteit  plus  attaché  aux  in- 
térêts du  Baaarque  qui  ceux  de  la  nation;  qu'il  en  a 
doané  des  preuves  nsibles  i  la  dernière  diète,  el  qu'il  n'a 
BuDrment  pensé  à  iàire  accomplir  diTerses  promesses  qui 
avaient  été  bites  à  celte  occasion;  en  conséquence ,  ils  ne 
loi  aol  pas  laissé  ignorer  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 


M.  de  Nassau  a'a  pas  bit  on  long  séjour  à  Tleniie;  il 
est  reparti  de  cette  capitale  pour  aller  à  Berlin  oà  il  «it 
«doeUeBent. 

M.  de  Folîg^aaG  a  aosii  quitté  Yienne;  il  s'était  permis 
qoekines  propos  un  peu  trop  libres ,  el  cette  conduite  loi 
a  valu  nosinaalion  qu'il  fêtait  bien  de  quitter  cette  ville. 

Ou  compte  actoellement  dans  l'électorat  d'Hanovre  en- 
^ïron  18,000  honmies  d'inbnterie  sur  pied,  l'artillerie 
y  est  comprise;  Ja  cavalerie,  qui  est  montée,  est  de 
4,000  boomra. 

On  trouve  bien  singulier  qiM  Pancien  dergé  de  Franc* 
i^oppaae  avec  tant  d'obstinatioo  à  prêter  le  serment  ocwtw 
tatioane);  eh  bien!  ce  serment  ne  diffère  cependant  pres- 
qn'ea  rien  de  cdui  que  U  pieuse  Marie-Thérèse  preicri- 
^t.  en  1773,  ani  aiêheTéques  et  évèques  de  ses  Stets ,  et 
qne  ces  prélats  n'ent  pas  bit  la  moudre  résistance  de  prê- 
ter. Voici  le  formulaire  de  ce  serment  :  Je  N. . .  jure  au 
très  mis  nom  de  Dieu  et  promets  i  Sa  Majesté  de  lui  itrt 
fdU»  «r  êoamit  pendant  tonte  ma  vie ,  tTarancer  dt  tout 
mo»f«tH«irlt  iiett-Are  de  l'Etat  et  de  son  service,  de 
m'mitUmr  d*  lomtes  mtumbUes ,  emtrepnte*  ou  complots 
jm  fourraient  tendre  au  dàriment  de  Vun  ou  de  l'autre. 
Mais  d'en  prévenir  Sa  Majesté  aussitôt  que  j'en  aniai  la 
■oindre  coonaisiance  ;  ainsi  Dieu  soit  mon  aide ,  etc. 

La  nmduite  de  l'électeur  pahtin,  i  l'égard  de  h  ville 
fibre  et  iapériale  4*  Hortmbcrg,  a  tous  les  caractères 
droae  mqiiesiiBM  scandaleoM.  Sans  entrer  dans  la  disoos- 
Moa  4e*  droiti  de  chaque  partie,  il  sofBl  d'observer  qu'il  j 
•  Ai*  gettdemt  peur  l'objet  en  eaMestation ,  savoir  pour 
le*l»ailliagfi  niiiimliiini  nia  que  I*  maison  palatine  rédame, 
«I  ■cBobelant  eette  eirconstanee  oà  le  jn^  seul  doit  cob- 
■nître  et  décider,  Félectenr  paUtm,  on  piulêt  son  ministère, 
fait  — rrihrr  des  troupes  et  oeeuper  les  pava  eontcsté*  que 
k  vdieda  Hmqnbeig  pasaide  depuis  4e*  siMes. 

1m  BMiUeors  poMicittes  de  l'Allemagne,  et  noaamé- 
■MM  œax  4e  Gettingue,  ont  examiné  attoaUvement  le* 
droila  reipeetib  de  la  maison  pahtine  et  de  la  ville  de 
Wnrrnahtrg ,  et  krésakat  de  leer  examen  a  été  que  le  bon 
Areit  état  du  celé  de  k  ville ,  et  qtm  si  l'un  ou  raotr* 
tribenal  aapréme  de  l'Empire  osait  admettre  le  principe 
arreaé  de  Fiadiviaibilité  de*  domaine*  de  k  maison  pala- 
tine, c'en  serait  fait  du  repot  de  l'Allemagne;  car  avee 
■a  parefl  titre,  cette  maison  pourrait  attaqtier  tow  se* 
voisins.  Tons  1rs  bons  esprits  en  Allemagne  sont  révoltas 
4n  procédé  arbitraire  et  tjramriqne  du  raimstère  de  l'élee- 
te«r.  Croit-on  ponvmr  se  permettre  un  pareil  acte ,  parce 
qae  tonte  faltentien  de  l'Empire  parait  être  tournée  du 
eM  de  Khin,  et  que  peut;être  on  a  bcfoia  du  cabinet  de  / 
V  Série.— tome  tl. 


l'électeur  pour  d'autres  vues?  Mais  une  pareille  politique 
serait  détestable ,  et  tôt  ou  terd  il  en  serait  lire  vengeance. 
Que  l'oalprenoe  garde  et  surtout  que  l'on  fasse  plus  d'at- 
tention à  U  révolution  qui  s'est  opérée  chez  nos  voisins! 
No*  princes  devraient  en  profiter  pour  leur  salut  et  ne  rien 
irriter.  Pensent-ils  sérieusement  que  l'atleution  qu'ils  ap- 
portent i  empêcher  k  circulation  des  écrits  qu'ils  préten- 
dent être  séditieux,  et  que  k  suppression  qu'ils  ont  faite 
par-ci  par- là  des  abus  les  plus  criauts  et  les  plus  révolUnls, 
les  sauveront  pour  toujours  ?  Non ,  ils  se  trompent  ;  ce  ne 
sont  que  de*  palUatiCs,  et  les  princes  n'auront  de  gouver- 
nement stable  qu'autant  qu'ils  le  fonderont  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice.  Ceux  qui  constituent  un  bon  gouver- 
nement parrieiuient  pcu-à-peu  à  être  connus  des  gouvernés  : 
ainsi  se  forme  l'opinioa  publique.  Ce  que  Louis  XIY  et 
Louvois  ont  fait  oonlre  leurs  voisins  faibles  a'a  pas  été 
perdu  :  k  nation  française  a  été  éclairée  par  gradation; 
elk  a  reconnu  qu'on  exer^it  des  droits ,  mais  que  ces 
droits  lui  appartenaient  essentiellement.  L'éveil  pourra 
aussi  se  fiùre  en  Allemagne,  et  il  se  fera ,  si  le  fort  en  ap- 
parence continue  i  méconnaître  les  droits  du  faible ,  qui 
est  cependant  k  grand  nombre ,  et  s'il  continue  à  Toppri- 
mer.  La  pditique  d'autrefois  doit  absolument  changer ,  et 
il  est  certain ,  qu'en  dernière  analyse,  rien  n'est  politique- 
ment bon  et  prudent  que  ce  qui  est  juste  et  lojaL 

Du  27  janvier.  —  Léopold  est  grand  législateur,  comme 
tout  k  monde  sait  :  il  est  donc  fort  naturel  qu'il  n'aime 
pas  la  constitution  fraaçiise ,  qui  ne  veut  pas  que  le*  roù 
fassent  ce  métier.  On  connaît  k  fureur  de  juger  qui  pos- 
sédait autrefois  Perrin  Dandin  :  eh  bien ,  n'est-il  pas 
ckir  que ,  quiconque  lui  aurait  dit  :  Tu  ne  jugeras  plus, 
aurait  été  son  ennemi  mortel.  Je  vous  ai  cité  de  temps  en 
temps  des  lois  de  k  façon  de  Léopold  :  Sunt  iona  mixta 
malts.'  Mais  aujourd'hui  que  je  l'aime  moins,  puisque  k 
conduite  qu'il  tient  envers  la  France  me  déplaît  i  je  vous 
en  citerai  uue  bien  mauvaise,  bien  petite  et  bien  per- 
fide. —  L'ordonnance  pour  k  censure  des  livres ,  don- 
née k  mois  de  septembre  dernier,  porte  que  ses  écrits, 
qui,  i  l'instar  des  gazettes,  donneront  une  description 
simplement  historique  des  événements  en  France,  seront 

rermis  ,  ainsi  que  les  ouvrages  politiques  et  de  droit  pu- 
lic  sur  k  révolution,  pourvu  qu'ils  eonsisltnl  en  plu- 
sieurs volumes,  et  qu'ils  ne  soient  pas  éerils  en  langue 
populaire.  Pe  petits  écrits ,  quoique  pariant  de  la  consti- 
tution d'une  manière  scientifique,  tout  défendus,  surtout 
s'ils  paraissent  dans  une  des  langues  usitées  dans  les  pays 
héréditaires.  O  sublime  invention,  digne  du  quinzième 
siècle  ?  c'est  ainsi  que  les  prêtres  avaient  défendu  de  lire 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  Et  cependant  un  moine  de 
Wirtemberg  la  lut  en  traduction  vulgate  d'abord ,  et  en- 
suite dans  le  texte  original.  Il  osa  enfreindre  la  défense  ; 
U  la  Induisit  en  k  kngue  du  peuple ,  et  le  plus  horribk 
système  de  despotisme  qui  ait  jamais  opprimé  le  genre 
humain ,  fut  renversé  dans  k  moitié  de  1  Europe. 

M.  de  Vergennes,  ci-devant  envoyé  français  i  Coblentz, 
s'est  entièrement  rangé  du  parti  des  émigrants,  et  il  forme 
un  corps  qu'il  va  commander  lui-même.  M.  d'Artois ,  dit- 
on,  et  M.  de  Condé,  se  sont  querellés.  Le  premier  vent 
absulument  attaquer  suivle-champ  :  l'autre  préfère  le  r4k 
de  Faiius,  Ne  pouvant  s'accorder,  il*  se  sont  séparés  très 
mécontents  l'un  de  l'autre.  Mais  que  l'on  ne  doute  pas 

So'ils  ne  se  réunissent  à  k  première  occasion ,  en  qualité 
e  gemilskommes. 
Du  Rhin,  le  iS  janvier.  —  La  plus  grande  partie  des 
émigrés  a  quitté  Oberkirdi,  Tarmée  de  Rohan  a  disparu 
aox  environs  d'Ettenheim ,  ob  l'on  vend  à  tout  prix  le* 
magasins  de  foin  et  de  pailk.  La  défense  de  ne  point  souf- 
frir d'émigré*  e*l  affiché*  partout  Où  iront-ils?  on  dit 
qne  c'est  dans  le  pays  de  Nassau-Dilleobourg ,  et  pour 
une  seconde  fois,  du  côté  de  Worau. 
Mirabeau  et  Ctmdé  sont  provisoiremrnl  à  Ffcdelbtcta, 
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petite  ville  et  k  Franconic.  Ik  Ant  envoyé  un  courrier  4 
Berlin,  pour  drmander  Aiuparh  et  Bayreith,  comine 
lieu  de  rassemblement.  Le  cercle  de  Franconie  à  son  tour 
a  envoyé  un  courrier  pour  protester  contre  ces  hôtes.  Les 
princes  émigrés  ont  chargé ,  dit  on ,  les  négeciants  de 
Trieste  d'acheter  pour  leur  compte  24>000  eimer  de  vin, 
(une  barrique  fait  les  trois  quarts  d'un  eimer ,)  10,000  ei- 
mer de  brandevin,  et  200,000  boisseaux  de  froment. 
E:ilre  Berlin  et  Yienne,  les  courriers  se  succèdent  arec  une 
rapidité  incroyable.  Nous  apprenons  taut-i-l*heure  que* 
le  ci-devant  duc  dt  PoUgnac ,  et  sa  femme ,  qui  vivaient 
&  Tienne  depuis  quelques  mois ,  ont  été  avertis  de  la  part 
de  l'empereur  qu'on  serait  bien  aise  qu'ils  ne  fissent  plus 
leur  résidence  dans  cette  ville.  On  pense  que  leurs  dis- 
cours ,  trop  inconsidérés  a  l'égard  des  affaires  de  France , 
ont  donné  lieu  i  cette  démarche.  ToiU  donc  ceux  qui 
avaient  supposé  i  l'empereur  un  tendre  penchant  pour  la 
belle  duchesse,  bien  embarrassés  dans  leurs  conjectu- 
res. Vous  avez  cité  dans  votre  gazette  la  vente  de  malfoi- 
teurs  que  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  fit  aux  piinces  ; 
mais  voici  des  détails  qui  ne  sont  pas  encore  connus. 

II  y  en  avait  t&O,  à  18  rixdallers  par  homme.  Quand 
il  fut  question  de  les  faire  sortir  de  ta  forteresse  de  Ter- 
genkayu,  il  se  trouva  que  chacun  de  ces  malheureux 
avait  ru  à  traîner  82  livres  de  chaioes  et  de  boulets,  et 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  portât  une  chemise. 
Pour  n'élre  point  privés  d'auxiliaires  si  dignes  de  leur 
cause,  les  princes  furent  obligés  de  commencer  par  les 
habiller.  M.  de  iBoui/Ie  vint  ï  Cassel  pour  obtenir  d'autres 
hommes  :  mais  comme  probablement  il  n'avait  pas  de  quoi 
les  payer  sur-le-champ  ,  on  lui  répondit  qu'on  délihére- 
raiL  y  e-t-il  rien  de  plus  révoltant  pour  l'humanité  qu'un 
pareil  marché  ?  Croyez  au  reste  que  les  émigrés  ont  trouvé 
en  Allemagne  toute  l'exécration  et  tout  le  mépris  que 
leur  avait  déjà  voués  leur  patrie.  Toici  ce  qu'en  dit 
M.  jyieland  dans  son  numéro  du  mois  de  janvier,  «  No- 
tre bienveillance  pour  les  habitants  de  l'ancienne  Gaule  , 
dont  le*  ancêtres  au  reste  étaient  Germains  comme  nous , 
nous  engage  à  proposer  de  leur  épargner  désormais  le  nom 
ignominieux  de  Français.  On  pourrait  laisser  ce  nom  ex- 
dusivement  aux  émigrés ,  avec  d'autant  plus  de  raison , 
que  selon  toute  apparence  nos  provinces  du  Rhin  et  de  la 
Moselle ,  où  ces  Français  par  excellence  se  démènent , 
paieront  bien  cher  la  présence  contagieuse  de  ces  liâtes , 
présence,  dont  les  suites  physiques  et  morales  ne  sau- 
raient être  contrebalancées  par  tous  leurs  écus  et  par 
tous  leurs  louis.  On  a  de  la  peine  i  réprimer  l'indigna- 
tion causée  par  les  réflexions  qu'olTre  l'aspect  de  tous  les 
désordres  qu'on  permet  à  ces  gens-là  en  paya  germanique. 
Teut-on  donc  répéter  en-deça  du  Rhin  l'expérience  aussi 
inutile  que  dangereuse  de  savoir  combien  ta  patience  al- 
lemande peut  endurer  sans  rompre?» 

De  Slutgard,  le  a4  ya/if/e/'. -^  Le  prince  de  Nassau, 
qu'on  dit  être  de  retour  à  Cobleniz,  avait  été  à  Berlin, 
après  avoir  eu  une  longue  conférence  avec  l'empereur  i 
Yienne.  Hier ,  plusieurs  officiers  impériaux  de  différents 
rangs  ont  passé  par  notre  ville  pour  aller  aux  Pays-Bas. 
On  dit  que  des  régimens  autrichien*  sont  eu  niarcLe.  On 
en  fixe  même  le  nombre  à  12,  avec  10,000  Croates;  mais 
le*  lettres  de  réquisition  n'ont  point  encore  été  adressées 
aux  cercles.. — Environ  800  hommes  des  troupes  du  cercle 
de  Souabe  seront  cantonnés  aux  environs  de  Trandenstadt, 
TiUe  frontière  de  notre  pays  du  coté  de  Strasbourg.  D  aprè* 
le  rôle  public  que  joue  notre  prince,  nous  présumons  que 
c  est  pour  donner  plus  de  force  aux  representiitiuns  que, 
comme  directeur  du  cercle,  il  a  faites  au  cardinal  de  Roban. 
Notre  gazette  d'aujourd'hui  dit  que  les  ordres  de  l'empe- 
reur et  les  précautions  prise*  par  les  princes  de  la  Souabe 
pour  empêcher  les  émigrés  de  se  retirer,  en  cas  de  guerre, 
•oit  dans  la  Souabe,  soit  dans  l'Autriche  autcrieure,  com- 
Biencent  à  avoir  leur  effet*,  et  que  ces  hranmes  égarés  *« 
dispersent  déjà,  le*  uns  à  pied,  le*  autres  à  cheval,  du  coté 
de  la  Fiance. 

Ysfà  k  cpnctère  de  l'étectenr  Pabtip.'tel  qu'il  a  été 


tracé  par  an  anglais  obscmiaur  :  p  <}'««t  un-hoome  bon, 

mai*  la  tête  la  plus  bible  qui  ait  figuré  dans  ce  siècle  sur 
un  Irène  germanique.  Sa  passion  dominante,  c'est  les  frni» 
mes.  Il  est  éternellement  gouverné  par'Ies  femmes  et  tea' 
prêtres  ;  l'ascendant  des  «ne*  est  d'un  accord  parbit  «vee 
le  pouvoir  des  autres.  Il  partage  très  régulièrement  aea 
heures  entre  la  bigotterie  et  l'amour,  et  tous  les  matins  à 
neuf  heures  il  passe  de  sa  maîtresse  à  la  mesae,  et  de  la 
messe  i  sa  maltresse.  Le  reste  de  ses  occupations  consiste 
à  tenir  une  bonne  table.  Le  confesseur  qui  le  domine ,  est 
un  ex-jésuile,  Frank.  Il  y  a  entre  lui  et  l'électeur  un  ac- 
cord tacite ,  d'après  lequel  celui-ci  obtient  le  pardon  de 
tous  les  péchés  cqnire  le  sixième  commandement ,  pourvu 
que  le  prince  fasse  pour  tout  le  reste  la  volonté  du  confes- 
seur. S.  A,  E.  étant  aussi  dévote  que  galante,  et  aussi 
galante  que  faible,  le  père  Frank  qui,  lui-même,  n'est 
qu'un  orthodoxe  dénué  d'esprit  et  de  délicatesse,  est  par- 
venu ,  par  le  plus  simple  mécanisme  du  monde ,  i  tenir 
les  rênes  de  l'Etat.  Aussi ,  surtout  dans  le  Palatinat ,  tout 
fourmille  de  bigots ,  d'hypocrites ,  de  valets  des  prêtres  et 
des  femmes.  Celui  qui  n'appartient  pas  i  une  de  ces  clas- 
ses, chercherait  fortune  en  vain,  à  moins  qu'il  n'eOl  asse< 
d'argent  pour  acheter  une  place.  Par  ce  moyen,  il  sera  b- 
cile  à  l'homme  le  plus  dénué  de  nérite  de  parvenir  aux 
premières  di|nité*  de  l'Etat. 

FRANCE» 

D4partement  de  Paris. — A  compter  de  mardi  prochain, 
1  février,  le  directoire  tiendra  ses  séance*,  et  aura  *e*  bo- 
réaux, place  Vendôme,  n"  4. 

Le  bureau  des  biens  nationaux  et  des  liquidations  ecclé- 
siastiques restera  encore  i  l'ancien  hôtel  de  la  première 
présidence,  jusqi/au  15  de  ce  ihois. 

Les  bureaux  du  comité  contentieux  des  impositions  rea- 
tent  provisoirement  à  l'ancien  hôtel  de  la  première  prési- 
dence. 

MCaiCipALITÉ. 

Lundi  6 ,  le  conseil  général  de  la  commune  doit  s'aa- 
sembler  pour  nommer  des  commissaires,  i  l'effet  de  pré- 
[Mirer  l'assiette  des  contributions  directes  de  1792.  Tou* 
les  propriétaires  peuvent  y  être  admis  et  sont  éligibles. 
Pareille  assemblée  a  été  convoquée  le  22  janvier,  pou( 
dimanche  dernier;  mais  il  ne  s'y  est  pas  présenté  le  nom- 
bre de  votants  sulfisant  pour  élire.  Nous  espérons  que  le» 
citoyens  de  Paris  ne  donneront  pas,  lundi,  un  second 
exemple  d'une  indifférence  si  honteuse  pour  une  partie  |j 
impartante  de  leurs  droits. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département ,  qui  établit  le  nouveau  régime  da 
la  répartition,  iont  jusqu'ici  l'on  a  été  fort  éloigné. 
KoiDxaxB,  proeureur-ge'ne'ral-sfiuCc  du  dèpttrttment.^ 
ASTUMKHUX. . 

La.comàte  déoonverte  par  misa  f>i~HiTtt  Herchel,  W 
(5  décembre,  a  été  suivis  i  Pari*  par  Jli.  Médhain  «t 
M.  Me*sier;  elle  paraissait  enoora  le  20,  niaia*i  palile, 
qu'mi  doutait  de  la  ravoir  plu*  loag-ICB^i*.  M.  MéeUa  • 
calculé  ses  éléments;  iratrouvé  le  neaud  i  •  ligne*  10  ik%, 
4SmiB.  ;  l'inclinaison  de  son  orbite,  39  déf.  47aHD-.;  In 
lieu  du  périhélie,  3&  df«.  JOinin.»  la  dislaooe  parihÙia  , 
1293 ,  en  Mippaaaal  1000  la  dittance  da  wtiait 

Ce(iacainèteapa*(éparsonpérihétie,le  13  >aa«ler, 
i  S  benre*  44  min.,  temp*  atoyeat  *ea  BooMmeat  eat  lés 
iNgrade,  c'«*t  la  80*  qui  soit  oMiniie.  M.  MédMia  «■  a 
découvert  8  à  lai  *c«l,  dont  anonae  na  pafai*iait  i  la  «na 
«impiel,  et  il  en  a  calculé  16  depuis  Celle  de  1774  r    ~ 
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des  offlders  mtmicipanx  de  la  eommone  de  Brest,  qui 
se  plaignent  de  ce  que  le  port  de  cette  ville ,  le  plus 
Important  de  la  f  rance ,  puisqu'il  contient  les  cinq 
neoTièmes  des  forces  navales  de  France ,  se  trouve 
actaellement  sans  oCSciers  de  marine.  Il  ne  reste  que 
hait  chefs  et  quelques  subalternes.  Tous  les  autres  se 
sont  <<lolgnés  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
domestiques.  La  municipalité  de  Brest  rédame  la 
prompte  sollicitude  de  l'Assemblée,  et  l'assure  que, 
quels  que  soient  les  desseins  de  ces  offiders  déser- 
teurs, son  dernier  cri  sera  celui  des  représentants  de 
la  nation  :  La  constitution  ou  la  mort.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  bonorable  de  la 
lettre  de»  offiders  munidpaux  de  Brest,  la  renvoie  aux 
comités  de  législation  et  de  marine.,  pour  la  joindre 
aux  observations  quMls  doivent  présenter  demain  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine,  et  Gxe  une 
séance  extraordinaire  à  lundi  soir,  pour  présenter  un 
mode  de  remplacement  des  officiers  absents. 

M.  Merlet,:  Je  reçois  à  l'instant  la  réclamation  de 
M.  Bauveau,  ancien  oifider  de  marine,  qui  a  été  des- 
titué arbitrairement  par^.  Sartine,  après  avoir  rendu 
les  plus  grands  services  dans  le  port  de  Brest.  11  est 
actuellement  procureur-syndic  du  district  de  Qiolet, 
département  de  Mayenne-et'Loire.  Il  demande  que  sa 
jpélilion  soit  renvoyée  an  comité  de  marine,  afin  que 
r Assemblée  loi  donne  le  moyen  de  mourir  d'tm  coup 
de  fusil  pour  le  servif%  de  la  patrie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  (ait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui, 
an  nom  de  la  municipalité,  prie  l'Assemblée  de  susi- 
pendre  sa  décision  sur  l'objet  des  carrières,  jusqu'à 
ce  que  la  muoidpalité  lui  ait  présenté  ses  observations 
2  ce  sujet 

Cette  demande  est  accordée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  bistruit  l'Assem- 
blée que  le  roi ,  profondément  affligé  de  l'assassinat 
commis  contre  le  curé  de  Boissec,  d^^trict  d'Aurillac, 
adresse  une  circulaire  à  tous  les  tribunaux  judiciaires, 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  causés  par  le 
fanatisme.  Il  informe  aussi  l'Assemblée  que  rdative* 
ment  i  l'assassinat  de  ce  curé^  le  tribunal  d'Aurillac 
suit  rigoureusement  les  informations. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Guillaume,  directeur 
de  la  maison  de  secours ,  concernant  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  dés  départements  d'Eure-et- 
Loir. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  l'ex^ 
traordinaire  des  finances. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris 
rédame  contre  une  disposition  du  décret  relatif  à  l'é- 
tablissement du  tribunal  crimind  de  cette  ville.  Cette 
disposition  est  celle  qui  ordonne  l'adjudication  des 
travaux.  Le  département  prétend  que  cette  adjudica- 
tion entraînera  un  trop  long  retard  dansl'organisatioa 
du  tribunal 

L'Assemblée  passe  à  ror<ke  du  jour. 

U.  Rhcl  :  J'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  récep- 
tion qui  a  été.  faite  hier  de  vos  commissaires  à  la  sanc- 
tion au  cbâteau  des  Tuileries.  Arrivés  dans  la  salle 
«tes  gardes,  ils  furent  joints  par  un  bomme  à  la  livrée 
du  roi  qui  leur  dit  de  descendre  dans  la  salle  des  am- 
bassadeurs. Conduits  dans  cette  prétendue  salle ,  ils 
virent  que  c'était  une  espèce  d'c^ce  et  reconnurent 
qu'on  s  était  moqué  d'eux.  Lé  roi  sortit  alors  du  con- 
leiL  Vos  commissaires  crurent  qu'il  était  convenable 
de  bire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  chambre  où  il 
devait  les  recevoir.  Le  premier  huissier  de  la  chambre 
répondit  que  les  deux  battants  ne  s'onvrb-aient  pas , 
qu'ils  ne  s'ouvraient  que  pour  des  députations  de 
soixante  personnes,  et  non  pour  <tes  commissaires  de 
l'Assemblée.  îfaMis  fîmes  observer  que  nous  venions 
an  nom  de  l'Assemblée  nationale,  représentant  le 
•vaveraio.  L'huiiiitr  MW»  (piitta  etievistumiioiii^Bt 


après  avec  le  ministre  de  la  justice,  qoi  nous  dit  qa« 
nous  ne  devions  pas  faire  de  diflScultés  dans  ce  mo- 
ment; que  c'était  une  matière  à  délibération.  (On 
murmure.  )  Il  nous  assura  que  les  deux  battants  ne 
s'ouvraient  pas  même  pour  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  C'est  &  l'Assemblée  à  décider 
maintenant  si  la  dignité  du  corps  législatif  n'est  pas 
compromise  par  ces  misérables  difficultés. 

&L  lABERGEBiE  :  Cda  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
atténuer  la  considération  due  au  corps  législatif;  je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente  nn 
mode  qui  soit  indépendant  de  la  timidité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'insolence  des 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Merlet  :.Sans  doute  il  est  affligeant  que  l'As- 
semblée ,  dans  un  moment  oh  die  doit  traiter  des  af- 
faires de  la  plus  haute  importance ,  s'occupe  de  mi- 
sérables détails  d'éliqm-tte  ;  mais  cette  étiquette  leud 
à  avilir  journellement  le  pouvoir  législatif.  Sans  doute 
il  ne  devrait  point  exister  d'étiquette  ,  et  le  général 
romain  qui  recevait  sous  son  humble  toit  les  ambas- 
sadeurs des  rois ,  les  recevait  plus  dignement  que  ne 
lotit  les  rois  dans  leurs  appartements  dorés  ;  mais  enfin 
cette  étiquette  existe,  et  la  cour  y  paraît  scrupuleuse- 
ment attachée.  Tous  les  jours ,  depuis  que  le  corps 
législatif  est  assemblé,  l'es  commissaires  à  la  sanction 
ont  eu  à  se  plaindre  des  avanies  qu'ils  éprouvaient  ex^ 
attendant  llieure  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  anti- 
chambres, exposés  aux  insolences  de  ses  valets.  J'ap- 
puie donc  la  motion  de  M.  Labergsrie,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  présente  un  mode  de  cor- 
respondance ,  et  non  de  députation.  (On  applaudit  ) 

M.  Emery  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité ,  et 
je  demai)de  que  les  décrets  soient  portés  à  la  sanction 
.par  les  hjûssiers  de  l'Assemblée. 

M.  Charrier  :  Je  demande  la  question  préalabla 
sur  le  renvoi,  et  je  la  motive  ;  la  constitution  n'a  pas 
établi  de  mode  de  correspondance,  et  la  constitution 
est  la  loi  commune  du  corps  législatif  et  du  pouvoif 
exécutiL  Tous  les  jours  la  nation  est  avilie  dans  ses 
représentants.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  venir 
tous  les  jours  prendre  les  décrets  pour  les  faire  sanc- 
tionner. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  qu'on  fixe  le  jour  du 
rapport ,  afin  que  cette  question  ne  reste  pas  deia 
mois  ensevelie  daus  le  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  l'ajourner  à  la  séance 
de  demain ,  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  seconde 
lecture  de  deux  projets  de  décrets  rdatifs,  le  pre- 
mier,  à  une  gratification  de  3,000  livres  à  accorder  à 
U.  et  madame  Barthdemi ,  en  récompense  du  service 
qu'ils  ont  rendu  à  la  chose  publique  en  dénonçant , 
en  1790 ,  les  iabricateurs  de  faux  assignats  ;  le  second, 
à  la  liquidation  de  (dusieurs  oflb^s  de  judicature  et 
de  maîtres  perruquiers. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumementdela  troisième 
lecture  à  huitaine. 

M.  Beugnoux ,  au  n<Hn  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assemblé» 
adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assenblétiiatisnale,  après  avoir  entendu  U  rappport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  les  difficultés 
que  pouvait  occasionner  l'exécution  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  13  décembre  dernier,  relatif  au  paiement  des  ren- 
tes ,  considérant  qu'il  est  important  de  les  faire  cesser ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  Art.  f.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
I'nrg«nce,  et  en  interprétant  l'art.  1'  dn  décret  du  13  dé- 
cembre dernier,  décrite  que  les  pareun  de  rentes  «oront 
tom  de  âanoer  an  partie»  pnMDtetwwattettaiiM  4a 
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la  remise  des  eertIAcats  de  résidence  et  quKIances  d'Impo- 
sitions, lorsque jesdltespardes l'exigeront,  laquelle  attes- 
tation fera  mention  de  la  date  desdlts  certiflcats  de  rési- 
dence. 

»  II.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu  de  certl- 
flcai  de  résidence  et  de  quittances  d'impositions  aux  ci- 
yens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes  i  touclier. 

n  III.  Les  certificats  de  résidence  seront  valables  pen- 
dant deux  mois ,  à  compter  de  la  date  du  visa  du  directoire 
du  district ,  l'Assemblée  dérogeant ,  quant  i  ce ,  au  décret 
du  13  décemlve  dernier. 

»  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  k  U 
sanction.  * 

M.  Bazire  :  Je  demande  qne  le  comité  tous  pré- 
sente aussi  an  projet  de  décret  additionnel ,  pour  que 
les  émigrés  ne  paissent  contraindre  leurs  fermiers  et 
débiteurs  à  leur  payer  leurs  revenus,  sans  justilier 
de  la  résidence  des  six  mois,  et  que  cette  question  soit 
ajournée,  avec  ceUe  du  séquestre,  à  la  séance  de 
mardL 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M."*,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous  àve« 
chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  une 
lettre  du  roi  contre-signée  par  le  ministre  de  la  guerre , 
ayant  poui^  objet  la  création  de  deux  places!  d'aides- 
de-camp-généraux  attachés  au  ministère.  Votre  co- 
mité a  cru  que  l'empire  accablé  sous  le  poids  des 
dettes  de  tout  genre  accumulées  par  l'ancienne  admi- 
nistration ,  avait  surtout  besoin ,  ponr  se  relever,  de 
la  plus  sévère  économie.  Quoiqu'elle  ne  doive  pas 
toujours  assujettir  aux  calculs  des  finances  les  me- 
sures qu'exigent  sa^  sûreté ,  quand  une  nation  est  for- 
cée de  tirer  l'épée ,  elle  ne  doit  plus  s'arrêter  aux 
seules  règles  de  l'économie  ;  aussi  la  gnerre  est  la  plus 
cruelle  maladie  que  puisse  éprouver  le  corps  politi- 
que, et  ime  nation  qui  a  contracté  l'engagement  de 
transmettre  à  la  postérité  le  dépOt  sacré  des  droits  des 
hommes ,  ne  doit  s'y  déterminer  que  dans  le  seul  cas 
où ,  comme  aujourd'hui ,  une  horde  de  brigands  me- 
nacerait ces  mêmes  droits  et  conspirerait  contre  la 
liberté.  Alors  elle  est  obligée  de  charger  son  premier 
fonctionnaire  de  la  défense  de  l'Etat,  et  de  mettre  à 
sa  disposition  des  sommes  considérables ,  en  rendant 
les  ministres  responsables  de  leur  empIoL  On  voit  donc 
que  la  guerre  est  une  occadon  donnée  au  pouvoir 
exécutif  d'augmenter  son  autorité;  c'est  dans  l'état  de 
guerre  qu'il  devient  vraiment  redoutable  à  la  liberté  ; 
U  la  menace  par  les  forces  mêmes  qui  lui  sont  con- 
fiées pour  la  défendre,  et  ses  prétentions  appuyées  par 
des  victoires  n'ont  plus  de  bornes  ;  alors  te  ministère 
échappe  même  à  la  responsabilité.  Si  vous  lui  refusez 
ses  demandes,  il  s'en  prévaut  pour  couvrir  ses  fautes, 
et  il  épulÂe  vos  finances ,  si  vous  êtes  assez  confiants 
pour  les  lui  accorder.  L'esclavage  et  la  misère  du 
peuple  ont  été  presque  le  résultat  de  toutes  les  guerres. 

Telle?  sont  les  réflexions  dont  votre  comité  n'a  pu 
se  défendre  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  propositions 
du  ministre.  11  n'a  pas  pu  se  déterminer  à  vous  pro- 
poser des  augmentations  de  dépense  dont  l'utilité  ne 
lui  est  pas  prouvée.  Il  n'a  pas  pu  approuver  la  créa- 
tion de  deux  places  d'aides-de-camp  généraux  atta- 
cMa  au  ministère.  Il  pense  qne  l'augmentation  des 
adjudants-généraux  éf^ement  proposés  par  le  mi- 
Bistre  pourra  y  suppléer.  Il  a  rejeté  surtout  cette 
proposition ,  parce  qne  l'expérience  a  prouvé  le  dan- 
ger de  créer  une  multitude  d'emplois  dont  les  fonc- 
tions ne  soient  pas  déterminées.  Le  ministre  pourra 
appeler  auprès  de  lui  deux  adjudants-généraux  pour 
remplir  les  fonctions  qu'il  destinait  aiu  aides-de- 
camp.  Il  vous  avait  demandé  tine  augmentation  d'of- 
ficiers généraux  et  vous  la  lui  avez  accordée ,  parce 
que  la  plupart  des  anciens  étaient  de  ces  hommes  à 
qui  de  vieux  préjugés  ont  fait  regarder  leurs  placra 
comme  un  patrimoine,  parce  aœ  vous  saviez  qu'Us 
auraient  faiblement  délt^o  la  liberté  et  qu'ils  d'««- 


ratenl  peut-être  pas  été  dignes  du  plus  grand  honnenr 
qui  puisse  entourer  la  tombe  d'un  citoyen  ,  cehri  de 
mourir  pour  la  patrie.  Ici  les  mêmes  motifs  n'exis- 
tent pas.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proportion  con- 
tenue dans  la  lettre  du  roi,  contre  signée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu'Q  n*y  a  pas 
Ueu  &  délibérer. 

Le  rapporteur  présente  un  second  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de  six  adjudants 
généraux. 

M.  Bazire  :  Je  demande  encore  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition.  On  nous  engage  dans  des 
dépenses  énormes  ;  quand  on  nous  aura  proposé  de 
faire  la  guerre,  &  la  bonne  heure.  Je  propose ,  quant 
&  présent,  l'ajournement  indéfini. 

M.  Ddbatet  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  d'augmenter  le  nombre  des  officiers  de 
l'armée.  Il  n'est  pas  certain  que  cette  augmentation 
devienne  nécessaire  ;  mais  quoiqde  je  croie  très-inu- 
tHe  l'augmentation  du  nonibrc  des  officiers  généraux 
que  l'Assemblée  a  décrétée ,  je  respecte  son  décret 
Oe  qu'il  y  a  de  sflr  cependant,  c'est  que  les  véritables 
compagnons  du  soldat ,  ceux  qui  partagent  ses  fati- 
gues et  ses  dangers,  je  veux  dire  les  capitaines  et  les 
Ueutenants,  composent  la  classe  la  plus' précieuse;  ce 
sont  ces  officiers  qu'on  appelle  suballemes  qui  sont 
les  guides  du  soldat ,  qui  animent  à  chaque  instant 
son  courage ,  et  qui  le  mènent  à  la  victoire.  Je  crois 
que  le  grand  nombre  des  adjudants-généraux  est 
parfaitement  inutile.  Je  sais  qu'Us  ont  donné  des 
preuves  d'intelligence  et  de  courage  ;  mais  s'ils  ont 
été  utiles ,  c'est  précisément  parce  qu'ils  étaient  en 
petit  nombre.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  article.  Je  demande  l'ajournement  indéfini  dn 
projet  de  décret 

M.  Dumas  t^L'organisation  d'une  armée  ne  peut  se 
passer  d'un  état-major,  c'est-à-dire,  d'un  certain  nom- 
bre de  personnes  qui,  ayant  la  confiance  du  général, 
se  partagent  les  deuils.  H  ne  s'agit  donc  qne  de  sa- 
voir quel  doit  être  le  nombre  des  adjudants-géné- 
raux. Celte  institution  créée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, a  remplacé  les  trois  états-majors  qui  se  trou- 
vaient autrefois  (kns  les  armées ,  et  pour  n'y  placer 
que  des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  de  la  guerre, 
on  n'en  a  conservé  que  le  tiers.  Leur  utilité  se  fait 
sentir  surtout  lorsquil  s'agit  de  faire  les  préparatifo 
d'une  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  au- 
rons à  entreprendre  une  guerre  oflensivc  ou  pure- 
ment défensive  ;  nous  devons  espérer  que  ce  sera  une 
guerre  ofToisive,  toutefois  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  à  avoir  à  regretter  de  n'avoir  pas  fait  d'a- 
vance tous  les  préparatifs  des  opérations  d'une  pre- 
mière campagne.  Je  demande  que  le  nombre  des  ai- 
des-de-camp généraux  soit  augmenté  de  six,*c'est-&- 
dire  dans  la  proportion  de  l'augmentation  qui  a  été 
donnée  au  nombre  des  officiers  généraiix.  Dans  ce 
moment  notre  armée  est  distribuée  en  nombreux 
cantonnements.  Pour  entrer  en  campagne,  il  faudrait 
de  grands  mouvements  de  troupes,  de  grands  dépla- 
cements, et  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  une  ra- 
mification d'atiaques  qui  multiplierait  les  détafls  k 
l'infini;  si  au  contraire  nons  adoptons  le  système  d'une 
défensive  active ,  je  demande  si  alors  une  augmenta- 
tion des  officiers  de  l'état-major  n'est  pas  plus  néces- 
saire encore  ponr  établir  entre  les  différentes  parties 
de  l'armée,  des  communications  rapides  et  une  grande 
célérité  dans  l'exécution  des  ordres. 

Le  préopinant,  qui  a  combattu  avec  mol  en  Amé- 
rique ,  a  dd  se  convaincre ,  par  une  heureuse  expé- 
rience, de  l'ntiHté  des  officiers  dont  il  s'agit;  c'est 
par<!e  que  la  petite  armée  que  nous  avions  en  Amé- 
rique était  pourvue  «oraboodamment  des  moyens 
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(TéiaHBiyar ,  qm'arec  «n  tri*  petit  nombre  de  iridats 
nom  aTons  remporté  les  même»  succès  qu'on  eût  pa 
attendre  d'oae  grande  armée,  c'est-ànUre  qa'a vec  des 
colonnes  peu  fortes,  mais  dont  lesmomwments  étaient 
dirigés  avec  art ,  on  faisait  de  graadcs  opérations; 
c''est  en  cela  que  consiste  le  secret  de  la  guerre ,  et 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tète  de  nos  armées  se 
sont  spécialement  distingués  dans  le  genre  de  la  dé- 
fensive active.  U.  Rochambeau  a  donné,  en  cette 
partie ,  des  preures  d'un  talent  si^érieur,  de  mtme 
que  M.  Lafiyette  en  Virginie.  C'est  aoisi  dans  cet  art 
que  M.  Lnciner  s'est  signalé  par  des  opérations  sur- 
prenantes dans  la  dernière  (nierre  d'Allemagne.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  délibère  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  qu'il  soit  créé  six  adjudants-géné- 
raux de  plus. 

M.  C&itHOT  te  jeune  :  M.  Dumas  a  établi  que  le 
BomJire  des  adjudants-généraux  n'était  pas  assee 
considérable  pour  une  guerre.  J'observe  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  ministre  a  proposé,  pour  la  première 
fols,  d'augmenter  ce  corps  actuellement  composé  de 
30  Mljadants-généraux,  le  comité  militaire  a  pres- 
qn'niMnlmement  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lies  à  dé- 
libérer sur  cette  augmentation  ;  aussi  c'est  sous  un 
autre  point  de  vue  que  la  question  a  été  proposée 
depuis  ;  on  est  convenu  que  le  nombre  de  30  est  plus 
onesulfisant  ;  maison  dit  que  les  adjudants-généraux 
aéjà  nommés,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  n'avaient  pas  tous  la  confiance 
des  généraux,  et  que  cependant  on  ne  pouvait  refu- 
ser aux  généraux  des  agents  qui  eussent  leur  con- 
fiance ;  en  conséquence,  il  a  été  proposé  d'augmenter 
leur  nombre  par  une  création  de  six  nouvelles  places. 
Cette  opinion  a  obtenu  le  suflrage  de  la  majorité  des 
memlires  du  comité  militaire.  Plusieurs  cependant 
ont  pensé  qu'il  était  plus  utile  de  réformer  cette  ins- 
titution, de  rendre  les  fonctions  des  adjudants-géné- 
raux temporaires,  de  donner  aux  généraux  la  faculté 
de  les  choi^r  dans  les  différents  corps  de  l'année, 
comme  cela  s'est  pratiqué  autrefois,  et  de  leur  con- 
server leurs  places  dans  la  ligne,  afin  qu'ils  puissent  la 
reprendre  après  la  guerre.  Je  demande  que  ces  vues 
•oient  adoptées  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
d'en  faire  sous  deux  jours  son  rapport.  Il  est  impor- 
tant que  les  généraux  choisissent  dans  la  ligne  les 
citoyens  en  qui  ils  ont  confiance,  et  comme  alors  les 
places  ne  sub^teront  que  pendant  la  guerre,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  il  y  aura  toujours  de  l'écono- 
mie à  adopter  ce  système. 

M.  Albitti  :  Je  ne  sait  pas  pourquoi  lorsqu'on 
rejette  les  propositiims  des  ministres,  on  les  adopte 
de  omfiance  dès  qu'elles  sont  présentées  par  les  gé- 
néraux. Sera-ce  le  roi  qui  nommera  ces  nouveaux  adju- 
dants-généraux 7  II  a  nommé  les  anciens,  et  si  ces  an- 
ciens sont  bons,  les  généraux  ont  tort  de  s'en  plaindre  ; 
s'ils  ne  sont  pas  bons,  les  nouveaux  ne  seront  pas.  meil- 
leurs :  veut-on  cette  augmentation,  parce  qu'ils  doi- 
vent être  du  choix  des  généraux  ?  Il  s'en  suivra  qu'à 
chaque  changement  de  général,  il  faudra  créer  de 
Boavelles  places,  et  bient6t  vous  aurez  une  armée 
d'adjudants-raajors.  Je  vous  prie  de  n'accu^lir  qu'a- 
vec ime  extrême  défiance  les  propositions  du  minis- 
tre. Les  feuilles  publiques  nous  apprennent  déjà  avec 
qoelle  joie  tous  les  Intailloiis  des  volontaires  natio- 
naux ont  reçu  le  décret  par  lequel  vous  avet  tt^Èl 
les  propositkos  qu'il  vous  avan  fytet  k  lenr  égard. 
Ceat  pendant  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  pe«t 
acqnérir  une  grande  puMsance.  0  faut  que  vous  y 
teniez  la  main. 

M.  BAnBK  :  Un  des  grands  inconvénients  de  vos 
délibérations  actuelles  sur  la  guerre,  c'est  que  vous 
ne  savez  pas  encore  i  quoi  sont  destinées  noa  ar- 
mées; et  ne  sachant  pas  si  vous  aurez  la  guerre, 
pouvez-vous  consentir  des  dépenses  énormes,  tan- 


dtoqne  ponr  neas  tenir  snr  la  daqiie  défensive,  nons 
avons  des  forces  {dus  que  suffisantes.  Je  demande 
que  toute  proposition  ayant  pour  objet  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  ajournée  Jusqu'après  l'époque 
oà  le  roi  nous  aura  propoaé  la  guerre  offensive. 

M.  DuBATET  :  J'insiste  plus  que  jamais  sur  l'ajour- 
nement indéfini.  D'abord  Je  m'oniose  au  projet  de 
M.  Carnot,  parce  que  le  moment  le  plus  défevorable 
pour  les  réformes  est  celui  de  la  guerre.  Je  m'op- 
pose i  celui  du  comité,  parce  que  rien  n'est  plus  inu- 
tile que  les  trois  quarts  des  officiers  qui  ne  servent 
pas  dans  la  ligne.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que  les 
adjudants-généraux  peuvent  être  très  utiles,  et  j'en 
ai  l'expérience.  Mais  auad  j'ai  prouvé  que,  si  en 
Amérique,  nous  avons  vu  une  jeunesse  brillante  et 
pleine  de  bonne  volonté,  servir  hors  delà  ligne,  pour 
mettre  plus  en  évidence  son  courage,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  trois  quarts  des  oificiers  ont  été 
complètement  inutiles. 

L'Assemldée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ajourné  indéfi- 
niment. 

On  demande  le  tenvoi  an  comité  militaire  de  la 
proposition  de  M.  Carnot 

M.  Ddbatet  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoL  Je  ne  m'ex- 
plique pas  davantage  ;  j'observe  seulement  que  le 
temps  où  nous  sommes  n'est  ni  celui  de  faire  des  ré- 
formes, ni  celui  de  les  annoncer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  le  renvoL 

M.  DoHizY,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  \otte  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à 
présent  pour  l'exécution  du  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  25  liv.,  et 
de  coupure  de  50,  25, 16  et  10  sous.  Il  s'est  entouré 
des  plus  célèbres  artistes  de  la  capitale  ;  aidé  de  leurs 
lumières,  il  est  parvenu  à  des  résultats  tels  qu'il 
peut  espérer  que  ces  nouveaux  assignats  auront  un 
caractère  de  perfection  que  la  CMitrefaction  ne  pourra 
atteindre,  et  que  l'œil  le  moins  exercé  pourra  recon- 
naître. Dans  des  tempe  paisibles,  la  falsification  du 
papier  national  est  un  malheur  assez  grand  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  prévenir  par  tontes  sortes 
de  précautions.  Cependant  alors,  l'intérêt  du  contre- 
facteur est  suffisamment  combattu  par  le  peu  de  du- 
rée des  succès  qu'il  peut  obtenir,  et  par  les  dangers 
auxquels  il  s'expose  :  mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances;. bien  dilférentes.  L'intérêt  du  con- 
trefacteur est  le  moindre  de  ceux  que  nous  avons  à 
combattre.  C'est  l'intérêt  des  ennemis  de  la  liberté 
qui  peut  produire  en  ce  genre  les  effets  les  plus  <à- 
cbeux.  Tous  les  moyens  qu'un  contrefacteur  obscur 
peut  mettre  en  usage,  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 
que  peut  employer  une  fabrique  en  grand,  qui  serait 
établie  dans  un  pays  étranger,  et  à  laquelle  on  au- 
rait appelé  les  artistes  les  plus  distingués  ;  et  cette 
idée  est  effrayante  quand  on  con^dère  que  ces 
moyens  peuvent  être  à  la  dispQ«ilion  de  ceux  qui  ont 
Juré  notre  perte. 

Ce  n'est  donc  point  contre  les  efforts  Isolés  d'un 
contrefacteur  tremblant  qu'il  faut  diriger  principale- 
ment notre  surveillance  et  nos  soins.  C'est  contre  des 
ennemis  plus  puissants  à  qui  tous  les  moyens  con- 
viennent, pourvu  qu'ils  opèrent  notre  ruine.  La  ta- 
pérlorité  des  talents  doit  donc  présenter  dans  la  con- 
fection des  assignats  des  difficultés  qu'eux  seuls 
puissent  vaincre.  Votre  comité  a  senti  la  nécessité 
d'employer  les  premiers  artistes  du  royaume ,  de 
joindre  à  leurs  ouvrages  des  procédés  inconnus  aux 
autres  nations,  et  d'employer  enfin  toutes  les  nouvel- 
les inventions  qui  peuvent  y  être  appliquées.  Il  ne 
vient  donc  pas  vous  dire  que  l'économie  a  été  se  n 
principal  guide.  Elle  pourrait  être  au  contraire  un 
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ae^4ie  àéptiae»,  imls^ne  peM<<tre  die  oMIgetalt 
la  nation  à  changer  en  entier  la  masse  de  ses  assi- 
gnats, pour  remplacer  ceux  que  la  faltiflcation  aurait 
multipUés  ;  récanomle  consiste  prindpalement  à  re- 
chercher la  plus  grande  perfection  à  laquelle  il  soit 
possible  d'attdBdre.  Nos  premières  recherches  ont 
eu  pour  objet  rtnimitabillté  du  papier.  Nous  avons 
été  long-temps  arrêtés  par  une  foule  de.  soumissions 
relatives  à  sa  fobrication.  Votre  comité  a  cru  devoir 
rejeter  le  papier  de  couleur;  car  l'un  des  plus  grands 
avantages  d'un  papier  fabriqué  avec  soin  est  l'unifor- 
mité de  la  couleur,  qu'il  n'est  possiMe  d'atteindre 
qu'avec  le  papier  blanc.  La  couleur  altère  d'ailleurs 
la  substance  du  papier,  le  rend  moins  transparent  et 
moins  solide. 

2°.  Il  a  reconnu  comme  infhthnent  précieux  un 
flligrae ,  exécuté  avec  soin  par  un  artiste  célè- 
bre, avec  des  procédés  nouveaux  et  qui  est  très  ap- 
parent. 

3°.  Il  a  cru  devoir  admettre  au  concours  tons  les 
papetiers  avantageusement  connus  par  leurs  talents, 
pour  qu'ils  traitassent  avec  le  commissaire  du  roi. 
L'éloignement  de  quelques  uns  nous  a  cependant 
paru  un  obstacle  impossible  à  vaincre.  Vous  savez 
qu'un  des  membres  du  corps  législatif  surveille  jour- 
nellement la  fabrication  du  papier  dans  diaque  ma- 
nufacture, et  que  ce  papier  inilniment  précieux  n'ar- 
rive &  Paris  que  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Le  seul  désir  d'être  utile  à  la  patrie  peut  engager 
un  de  vos  collègues  à  s'abstenir  de  vos  délibéra tiou s. 
Ce  sacrifice  ne  peut  étîc  que  d'une  très  courte  du- 
rée, et  il  serait  impossible  qu'il  n'excédât  pas  celle 
d'une  quinzaine,  s'il  fallait  que  l'on  se  transportât. 
Nous  avons  donc  chargé  la  fabrique  d'Essone,  qui  est 
à  ime  très  petite  distance  de  Paris,  de  la  fabriration 
du  papier  pour  les  assignats  de  25  livres.  Ce  papier 
contiendra  dix  assignats  à  la  feuille,  et  sera  de  pa- 
reiUe  qualité  de  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

Quant  &  ce  qui  concerne  le  papier  pour  les  coupu- 
res au-dessous  de  6  liv.  ,  je  dois  vous  instruire  que 
la  nature  du  papier  des  assignats  de  50  et  de  15  sous 
est  arrêtée,  et  que  les  modèles  approuvés  par  le  co- 
mité ont  été  remis  an  ministre  et  au  commissaire  flu 
roi,  pour  qull  puisse  conclure  les  marchés.  Il  ne  me 
reste  donc  qu'à  voiu  parier  du  papier  pour  les  assi- 
gnats de  25  et  de  10  sous.  Votre  comité  a  accueilli 
tous  les  artistes  qui  lut  ont  présenté  des  procédés  in- 
génieux. Et  comme  les  billets  de  25  sous  sont  moins 
nécessaires  que  ceux  de  plus  petite  valeur,  il  atten- 
dra que  les  machines  de  M.  Drosse  soient  faites. 

Quant  aux  assignats  de  10  sous,  des  commissaires 
du  comité  s'occupent,  concurremment  avec  des  sa- 
vants, de  l'examen  de  plusieurs  moyens  proposés  par 
des  artistes,  qui  pourront  leur  donner  un  grand  de- 
gré de  perfection.  On  présente  ces  papiers  comme 
composés  de  matières  dont  les  artistes  ignorent  jus- 
qu'à présent  la  triture  et  les  procédés  comme  indls- 
solnUes  k  l'eau ,  comme  assez  solides  pour  résister  à 
toutes  les  froissures  ;  et  comme  étant  parfaitement 
transparents  et  présentant  par  là  des  moyens  de  vé- 
rification bien  plus  faciles  que  le  papier  opaque. 

Je  dois  maintenant  vous  parler  de  la  gravure  et  de 
l'impression.  Il  y  a  trois  moyens  de  contrefaction.  On 
peut  imiter  les  assignats,  ou  à  la  plume,  on  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois,  ou  avec  des  caractères 
fondus  exprès,  et  en  répétant  les  mêmes  procédés 
qui  ont  été  employés  pour  la  fabrication  première. 

La  première  de  ces  méthodes  est  si  longue,  si  fa- 
cile à  connaître,  qu'elle  ne  présente  aucun  danger  ; 
la  seconde  est  plus  diiBcile,  et  sa  perfection  dépend 
«e  l'habileté  du  graveur.  Cependant  elle  présente  des 
'difficultés,  et  eHe  se  reconnaît  à  des  signes  certains  : 
V  le  papier  devient  lisse,  2»  les  caractêrw  ne  pren- 


nent point  de  conlage,  ce  qni  «rrlTè  I  nnpresriM 
ordinaire;  3*  les  noirs  d'une  certaine  étendue  ne 
prennent  pas  le  mCme  grain  ;  mais  le  plus  grand  in- 
convénient, c'est  qu'une  planche  ne  peut  servir  k 
pins  de  deux  mille  épreuves.  En  sorte  qu'il  faut  mnl- 
tipUer  les  planches,  au  risque  de  ne  pas  les  avoir 
semblaUes  ;  et  un  lucre  modéré  ne  convient  pas  auk 
entreprises  que  uoos  avons  principalement  à  crain- 
dre, celles  qni  pourraient  se  faire  sous  la  protection 
d'un  gouvernement  étranger,  et  que  nous  pourrions 
appeler  en  quelque  sorte  des  contrefaçons  politiques. 
La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à  de 
pareilles  fabrications,  est  de  monter  hardiment  une 
fabrication  semblable  à  celte  de  nos  assignats,  et  le 
seul  préservatif  aussi  contre  ces  tentatives,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  [terfection  possible  des  caractères. 

A  cet  égard  votre  comité  a  en  des  conférences  avec 
M.  Didot  et  avec  des  savants ,  et  l'on  doit  employer 
plusieurs  procédés  nouveaux,  n  serait  difficile  de  vous 
peindre  et  de  vous  rendre  sensibles  ces  procédés,  et 
U  serait  peut-être  dangereux  de  les  publier.  Lear 
ntilké  est  telle  que  les  étrangers  ignoreront  jusqu'aux 
procédés  d'après  lesquels  seront  faits  nos  assignais, 
ou  que  s'ils  parvenaient  à  les  reconnaître ,  les  ma- 
chines leur  manqueraient  encore.  Ces  procédés  nou- 
veaux en  donnant  une  grande  régularité  aux  carac- 
tères, les  ferait  reconnaître  de  tout  ce  qni  ne  serait 
qu'imitation  ;  et  ils  nous  donneront  l'assurance  d'a- 
voir un  papier  dont  l'invention  nous  appartient,  pour 
lequel  il  a  iallu  des  machines  dispendieuses  qui  n'exis- 
tent nulle  part  qu'à  la  disposition  du  gouvernement 
fi-an<^is. 

Ou  a  encore  cherché  à  perfectionner  la  gravure  en 
taille-douce.  Un  artiste  qui  s'est  présenté  au  comité 
a  vaincu  les  difficultés  qui  avaient  jusqu'ici  arrêté 
M.  Saint-Aubin  ;  car  l'on  sait  qu'on  était  obligé  de 
graver  jusqu'à  trois  cents  fois  la  même  planche.  Des 
artistes  se  sont  réunis  pour  perfectionner  ce  qui  a  été 
découvert  en  ce  genre ,-  et  an  lieu  de  deux  mille 
épreuves,  on  pourra  en  tirer  100  millions,  toutes 
identiquement  semblables.  Votre  comité  a  porté  son 
attention  même  sur  les  plus  petits  détails  d'exécution. 
Par  exemple ,  sur  une  découverte  qui  a  pour  objet 
d'éviter  le  double  mouillage  du  papier,  et  sur  une 
antre  découverte  pour  arrêter  le  coulage  des  caractè- 
res. Celle-ci  aurait  pour  objet  d'imprimer  en  deux 
couleurs  différentes,  en  sorte  que  chaque  lettre  au- 
rait la  partie  supérieure  d'une  couleur ,  et  la  partie 
inférieure  d'une  autre. 

11  me  reste  à  vous  parler  du  timbre  sec  Deux  ar- 
tistes ont  présenté  à  cet  égard  des  procédés  non- 
veaux  ;  l'un  est  M.  DrosSe ,  qui- nous  a  offeri  un  timbre 
en  même-temps  sec  et  humide.  Nous  attendons  l'exé- 
cution de  ses  machines  ;  l'autre  est  M.  Barthclct.  Il 
nous  a  présenté  un  timbre  composé  de  brisures,  dont 
l'artiste  lui-même,  qui  l'a  fait ,  ne  peut  imiter  les  ré- 
sultats accidentels,  etc.  C'est  ce  moyen  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  aux  assignats  dont  nous 
allons  vous  présenter  le  modèle ,  etc. 

M.  Dorisy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  d'apporter  i  la  lUbricatton  des  nouveaux 
•sdgnats  toute  la  eéMiilé  dont  elle  ent  susceptible,  «tqul 
peut  se  mncilier  avec  la  peifection  4h  mojcas  iwiivi's 
par  les  pins  câèbres  artistes ,  décrite  qui!  y  a  urgeDcc 

»  L'Assemble  nationale,  ai>ris  avoir  déclaré  l'urgepce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Papier. 

k  Le  papier  sera  blanc,  Il  sera  de  même  nature  etqadté 
que  cehd  cm  assignats  de  SO  et  100  liv. 

»  Il  sera  de  18  pouce*  da  largsur,  fenillc  d^lorée,«tde 
ta  pouces  da  hauteur. 

«  Chacune  de*  feuilles  contiendra  dix  «islpiau,  «i  eh«e<| 


Digitized  by 


Google 


M3 


■■  piimmttin  4mm  ta  pitt  deton  papier  un 
flUgnne  porcaot  en  nwti  sUtloittbni,  mtottrés  d'oBe 
IHteaupieddelaqdeUe  ae  trsBrera  es  cUOiras  arabas  le 
Domlire  33  Ut.,  suivi  d'une  L  capitale  d'écriiure ,  le  tout 
exprimant  la  raleur  de  l'aasignat  :  ce  filigrane  sera  en 
ftanayarent  dans  le  papier. 

»  Les  lettres  de  rfaitérienr  du  flBgrane  seront  compo- 
atm  de  manière  ft  oonaerrer  Invariablenient  la  même  posi- 
tion rdatlTement  aux  différents  ornements  qui  composent 
iàUiam. 

»  Au-deasous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux 
fleurs  de  lys  qni  paraîtront  en  opaque  dans  la  plt*  du 
papier. 

a  L'ass^nat  de  25  Ihr.  sera  de  &  pouces  9  lignes  de  lar- 
geur horsd'anrre,  et  de  2  pouces  9  lignes  dé  hauteur. 

«  Quatre  médaillons  seront  destinés  i  recevoir  les  lim- 
°Iires  secs,  deux  autres  renfermeront  une  gravure  en  taiUe- 
\itnee. 

»  La  figure  que  présentera  Pun  des  timbres  secs  sera , 
«ton*  la  patrie  supérieure  de  l'assignat,  ceiie  de  la  Liberté, 
daw  nB«i1aui«  ,  cell*  de  la  Pals. 
I  B  Le  timbre  aec  rqvésentaDt  la  figura  de  la  Paix  sera 
«xécuté  d'après  le  procédé  ingénieux  de  H.  Bartbelet,  dmt 
l'effet  est  de  disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acct- 
étntelies  qu'une  aonv^Ue  épreuve  ne  peut  pas  reproduire. 
k  Sa  «•  qui  eoBceme  iesSiwes  ea  taille-douee ,  l'une 
d'die*  aéra  l'efflgia  du  roi,  l'autre  oelie  du  Génie  ^  la 
Fiaoce ,  trafaut  avec  le  sceptie  dftla  laiaoa  le  mot  oeosti-  , 
tution.  L'une  et  l'autre  seroijt  conformes  aux  empreintes 
iNcrétées  pour  les  monnaies  d'argent. 

Dtteription  de  ta  iorJure  de  tasiigmat, 

»  Les  deux  partie*  latérales  data  bordure  aerwtMMpo- 
Béesalosi  : 

SwU  eéti  gauche. 

a  Dans  on  pettt  cane,  les  armes  de  France  qui  M  déta- 
cheront en  blanc,  sur  un  fond  noir. 

<  Au-dessus,  dans  un  carré  long,  l'épée  avec  deux 
l>nuiebes  de  l'ancienne  guirlande. 

a  Dans  le  mflieu  de  cette  partffe  tttérile,  la  flgnre  sym- 
boUqne  de  l'Abondance,  et  pjus  bas  le  syndMle  de  h  Prd- 
^nce,  représaolée  par  un  serpent  enlaçant  au  ndroir  qu'il 
aurmoote;  et  enfin  dans  nu  petit  carrée  la  diffir*  CM>- 
posé  des  lettres  initiales  de  la  nation  et  du  roi ,  liées  en- 


■  Sur  le  cMé,  i  droite,  dans  un  petit  carré,  le  chiflïe 
dalanaiion,  temé  des  deux  lettres  Mtfades. 

>  An-dessous,  le  scqMisetla  malade  Justice  an  MBitair, 
onis  par  un  ruban. 

a  iu  milieu  de  cette  partie  latérale  une  flgtiTe  symbolique 
nprdsentant  laSagesse.- 

»  AiKlessoi^iuibisceananDédeliacbe,embUBadala 
toreepublique. 

a  Et  enfin  au-dessous,  dans  un  petit  carré,  le  ckiflire 
taruL 

a  Le  luut  du  cadre  aeradivisé  en  trois  parties  :  i  gauche 
acNBt  Impriméi  en  petits  caractères  ces  mots  :  Loi  du  18 
AtoeaabK  tlM*  *  droite,  oea»^  t  I/aa  tnUsIènM  de  la 
IU>efté.  ....  , 

a  Cn  petit  cartouche  fond  noir,  remplir»  laadliM,et 
portera  le  nombre  35  eh  chiffre  romain. 

a  La  partie  InlSrlèufe  du  cadre  sei-â  paiement  divisée 
eatit>b  parties. 

a  Le  cMé  gaaehe  présentera  cette  légende  :  \a  loi  punit 
4e  mortle  eonirefaeteur. 

»  Le  edié  droit,  celie<i  :  La  nation  réeompeme  te  dé- 


a  L«  milieu  sen  rempli  par  un  caa^  reiniésentant  ta 
prestation  du  serment  civique. 

Ca/wctin*  de  l'iitpntiiaji  dt  l'auîgnat  grurtt  fmr  ■ 
U.  firmin  J^idot, 

%  Laprefuitrelignesera  Composée  des  deux  mots,  do- 
BÉbn*  naUonaux. 

a  nasenntenaancttatsfunainslidt. 

a  La  aeeonde  ligne  sera  formée  du  mot  assignat;  il  sera  - 
en  itafique,  Ué  avec  une  capitale  ornée. 

a  La  troidème  ligne  sera  composée  des  mots  de  vingt- 
etnq  Dires,  en  caractères  roUalAs  liés  eAtré  eux'. 

a  Et  ta  quatrième  Hgne  sera  formée  de  ces  moU  ;  Pay»-  • 
Me  «i  porteur,  en  romain  Hé.  ' 

a  Ije  mlieiacliolt  de  ta  liBnMare  qui  sera  apposée  i  i 
cette.  es|>èce  d'atalgoat  %  cilaaeAiravée  arrae  tout  «oi». 

a  AuKlessous  (l9  ta  «l8n«tare,4vûuap?intUéio(niniiii«  ' 


fond  noir.,  wnd  d'anbceque,  aéra  Inaarltaii  l«iange  rein 
fermant  en  chiffres  arabes  le  nombre  25  livres. 

»  Entre  les  deux  médaillons  à  gaudie  sera  placé  le  nu- 
méro ;  eQtre  ceux  de  la  droite  la  lettre  et  le  ttuméro  de  ta 
flérfo. 

M.  Bmirx  ;  Je  demande  la  parole  au  nom  dn  co- 
mité de  turTeillBnce.  Il  ne  peut  paa  disaintiler  plus 
long-temps  à  l'AssMibiée  que  l'on  prend  toutes  les 
mesures  imaginables  ponr  enlerer  notre  numéraire. 
On  vient  de  loi  remetuc  uw  petite  Imite  remplie  des 
aédaiUes  de  confiaace  de  MM.  Monnéron ,  qui  ont  ité 
creusées  et  dans  lesquelles  on  a  mii»  des  iouis  d'ot. 
L'antre  jour  nous  avons  fait  venir  au  comité  les  di' 
recteurs  des  messageries ,  qui  nous  ont  apporté  leurs 
registres  ;  nous  avons  vérinë  qife  du  15  au  2û  janvier, 
il  est  sorti  pour  6,800,000  livres  de  niunéraire.  On  le 
convertit  en  piastres  et  on  le  fait  passer  dans  des 
boites.  Je  demande  que  le  rapport  des  comités  de 
commerce  et  de  surveillance,  sur  cet  objet,  soit  fait 
demain. 

M.  CAMiHBt  :-  La  meilleure  mesure  est  de  faire  re- 
tirer d«  la  circntatton  toutes  les  monnaies  de  confiance. 
Je  ne  sais  pas  comment,  contre  toute  e^>èce  de  police, 
on  a  soirfTert  que  MM.  Monneron  missent  en  circula- 
tion, soBS  le  nom  de  médailles  de  confiance,  des 
monnaies  de  cuivre  auxtpielles  ils  donnent  ime  valeur 
fort  supérieure  i  letir  valenr  intriiîs^e. 

M.  Rbbool  :  L'Assemblée  a  déjà  ordonné  qu'il  lui 
serait  fait  im  rapport  sur  les  billets  de  confiance  ;  aind 
il  est  ftiotlle  de  rendre  un  nouveau  décivt  à  cet  égard, 
'puisque  les  monnaies  de  MM.  Monneron  ne  sont  autre 
chose  que  des  billets  de  confiance  sur  métal. 

M.  Mouyssct  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  porté  contre  MM.  Malvoisiu ,  Gauthier 
et  Marc 

Aetet  d'aecusation  eoMrt  le  sieur  Charles  Malvoi- 
<tn>  tieutenant-coUmel,  amunandant  le  treizièvte 
régiment  de  dragons;  Nicolas-Franfois-Xavier 
GattUder,  ei-devent  garde-du  corps  du  roi;  et 
CharteS'PYanfois  Marc,  ci-devant  chantre  de  l'é- 
Çttse  collégiale  de  Tout 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  de 
Toul,  département  de  la  Meurthe,  les  2ô,  26  et  27 
novembre  dernier ,  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
même  commime,  en  date  aussi  du  23  novembre,  et 
les  Mmoins  ouïs  en  conséquence,  an  moment  que  les 
sieurs  Cnarles-François  Malvoisin,  lieutenant-colonel, 
commandant  1«  13*  régiment  des  dragons;  Micolas- 
François-Xavier  Gauthier,  ci-devant  garde-do-corps 
dn  roi,  et  Gharles-Fnw^s  Marc,  ci-devant  cbantre 
de  l'église  collégiale  de  Toul ,  tramaient  des  projets 
hostiles  contre  l'Etat,  soit  en  enrôlant  des  citoyens  pour 
les  envoyer  au-delà  du  Rhin  grossir  l'armée  des  émi- 
grés ,  soit  en  Jouant  les  intentions  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient pour  s'enrôler,  en  les  exhortant  à  rentrer 
dans  le  royaume  pour  seconder  les  entreprises  des 
contre-révolutionnaires,  et  de  plus,  en  leur  promet- 
tant de  les  payer  comme  s'ils  franchissaient  tous  déjà 
les  frontières. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  après  avc^ 
pris  connaissance  de  ces  procès-verbaux  et  de  cet  ar- 
rêté dans  la  séance  du  li  décembre  dernier,  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  d-dt- 
vant  nommés,  et  elles  les  accise  par  le  présent  acte 
devant  la  haute  cour  nationale,  comme  étant  préve- 
nus de  comjilots  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

L'Assemblée  approuve  cette  rédaction. 

M.  Duïrrfell  présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret relatif  au  délai  commlnatDhre  prescrit  aux  créati- 
eiersde  la  dette  erigiMe  ponr  la  remise  de  tetffstitres. 

«taUe  rMactton  est  décrétée  avec  qnelques  arttatas 
additionnels. 

Mous  les  donnerons  dan»  I^  prochalt  aunérOt. 

La  séance  est  levée  ii  9  heores  «t  demie. 
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Artkie  omis  dans  la  séoMce  d'hier. 
M.  DUDDOHKÉ  :  Votre  comité  de  l'extraordinaire 
des  finance»  ne  peut  »ou»  faire  aujourd'hui  le  rapport 
dont  Tou»  l'ave*  chargé,  relaUTement  aux  billets  de 
confiance;  11  doit  avoir  à  cet  égard  une  conférence 
avec  la  municipalité  de  Paris.  Cependant,  il  croit  de- 
voir vous  annoncer  que  les  administrateurs  des  cais- 
ses patriotiques,  appelés  an  comité  à  «ne  conférence 
avec  les  députés  extraordinaires  de  Ghartres,  ont  pris 
l'engagement  de  s'arranger  pour  un  plus  (urompt 
échange  de  leurs  billets,  tant  à  Chartres  qu'i  Paris. 


TBiATRK  ITALUUI. 

Charlotte  et  ff^erAer,  donnée  dcmSèrement  i  ce 
ih/ttre ,  a  M  accuelilie  «tcc  beincoop  dlntérèl.  Toat 
le  mande  connaît  le  ruman  de  Goëlhe  ,  întllalé  :  Les 
passions  du  Jeune  fVeriher.  C'eat  le  dénooeroent  de 
cet  oiirrage  que  l'auteur  a  vonln  mettre  en  (cine ,  et  il 
a  nu  te  convainere  d'une  chose  ài\ii  dite  et  proavée 
depui*  Ipng-terop» ,  que  ce  qui  peut  contenir  i  Im  lec- 
ture oi'i  les  iongt  d^Telupperaent*  «ont  penni*,  ne  con- 
vient pas  de  même  au  ibëitre,  où  l'on  ne  vent  Toir  que 
des  ëvénements  rapprochas  et  une  action  rapide. 

Charlotte  est  mance  li  Albert.  Werther  Tient  chaque 
ionr  la  voir/  Ce  jeune  homme ,  d'un  caractère  irap^- 
tueu<,  s'est  épris  pour  elle  d'une  passion  intormontable, 
i  laquelle  Charlotte  ,  quoique  verineuse  et  respectant 
•es  devoirs,  n'est  pas  lalalewent  insensible,  \lbert  n'est 
point  jaloux  ;  mais  par  égard  pour  les  bienséances ,  il 
charge  son  épouse  d'engager  Werther  il  lui  rendre 
des  Tisites  moins  fréquentes.  C'est  un  coup  de  foudre 
pour  ce  jeune  homme ,  qui  s'était  fait  une  douce  habi- 
tude de  Toir  chaque  jour  l'objet  aimé,  «ans  oser  porter 
plus  loin  ses  espérance! .  Il  devient  furieux  ,  et  quitte 
Uiariolte  en  prétextant  on  long  voyage.  Peu  am^  il 
fait  prier  Albert  de  lui  prêter  se*  pistolets  ;  celui  -  ci 
charge  ta  femme  de  les  remettre  an  valet  de  Werther. 
Charlotte  ,  qui  en  prévoit  Ihisage ,  efljrayée  par  le  ca- 
ractère de  son  jeune  amant ,  tombe  aux  pieds  de  son 
époux ,  lorsqu'elle  se  trouve  seule  avec  lui ,  et  lui  fait 
part  de  tout  ce  qui  t'est  passé .  Albert  veut  voler  au 
secourt  du  jeune  homme  ;  on  entend  un  coup  de  pisto- 
let ;  Charlotte  tombe  évanouie  ;  mab  le  vieux  valet  de 
Werther  vient  annoncer  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  dé- 
tourner le  pistolet ,  et  que  son  maître  n'est  point  mort. 
W^erlher  reparaît  pour  faire  des  excuses,  et  promettre 
de  renoncer  à  sa  passion. 

Celle  pièce  est  de  M.  Dejaure ,  connu  à  ce  tkéilre 
par  beaucoup  de  succès.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des 
détails  très  intéressants,  comme  la  scène  d'adieux  en- 
tre Werther  «t  Charlotte ,  rendue  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  de  sensibilité  par  madame  Saint -Aubin 
et  hl.  Michu.  D'autres,  moins  heureux,  comme  le* 
jeux  enfantins  de  Werther  avec  let  neveux  d'Albert 
élevés  par  Charlotte.  La  musique  a  paru  fort  belle,  tra- 
vaillée avec  soin,  mime  un  peu  trop  travaillée.  L'auteur, 
M.  Kreulter ,  est  jeune  ;  il  a  beaucoup  d'idées  ;  il  de- 
vrait se  défier  davantage  de  son  goAt  pour'  les  modu- 
lations fréquentes  et  recherchées,  qui,  trop  muhipliées, 
ne  produisvnl  plus  d'effet ,  et  ne  servent  qo'i  fatiguer 
l'attention  des  auditeurs.  A  cela  près,  cette  composition 
a  beaucoup  de  mérite.  Le  public  l'a  demandé  i  grand* 
cris,  et  il  s'est  rendu  k  set  ordre*. 
.■■Il  II  I 

SPECTACLES. 

ACAnilllB  ROYALK  DK  MUSIQUE. — Aujourd'hui  Cas- 
tor et  PoUuX,  tragédie  lyrique'  en  5  actes. 

Thkatrb  db  la  Natiok.  —  Anjourd'hiù  Bojmtet, 
tragédie,  soivie  des  Deux  Pages, 

TUATM  ITAUBM.  —  Aujourd'hui  la  Soirée  ora- 
geute,  Uk  3*  rcpré«eatati«a  de  Pf^eriktr  et  Charlotte,  et 
Tes  deux  Petits  Savoyards. 

TmATKI  I^AWÇAIS,  nieIli«b«K«a.— Aujourd'bni 


rtntrigue  êpistolaire,  eoi*éd!«  en  i  aclM,  ft4«itH»  ia 
Femeuil  ou  l'Heureuse  extravagance. 

Jeudi,  la  première  repréaanlMion  de  Qàms  Graeehus  , 
tragédie  ■oôvelle. 

'TmATEK  DB  LA  EOB  PsTUBAU ,  ci -devant  de  MOK- 
SIBOB.  •  -  Aujourd'hui  la  35*  reprétentatifMi  ^de  La— 
doisÂa,  afin  françait  «n  3  acte*,  préoddé  de*  Parle- 
feuiUes. 

Demain  1%  1 1*  repré*enlation  de  la  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

Theatbe  DR  M"*  MOKTAMSIBR   au   Palait -Boyal, 

—  Aujonrd  hui  ^lix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Tnfc  ATBB  nn  Mab  Aïs,  me  Coutnre-Saînte  -CathenMr 

—  Aujonrd'bni  Eugénie,  drame ,  suivi  du  Traite  Ma- 
riage.. 

AMBl6uC0MI<t0B,  an  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forh  noire  on  k  Fils  naturel,  panlomim* 
en  3  actes,  précédée  du  Port^euUle,  et  desVatastces  de* 
Procureurs. 

TniàTEB  DB  Mou&BB,  roc  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui les  Trois  Jumeaux  Vénitiens  ,  coaédic  dan* 
laquelle  M.  Vobnges  remplira  le  rAl*  A^ylrle^ÊHn,  anÎTM 
tbi  Suisse  de  Otdteaumeux,  irait  bittoriqta*. 

ThBATBB  DB  LA  RCB  BB  LODTOU  —  Aujonrdluit 
la  deuxième  reprétcnlation  AtF^ra,  opéra  en  trot*ac« 
tes,  i  spectacle. 

TniATBB  DV  Vaodbtiub,  me  de  Chartres  —  Ab- 
jourd'hni  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  acte*  et  en 
vaudeville,  suivie  de  la  Matinée  et  de  la  FeiUée  tùMa- 
geoises,  diverti**ement  en  a  acte*  par  MM.  Piia  et  Barrd. 

ThbatbB  FBAUCAIS  comique  BT  tTBIQOi.  —  Au- 
jourd'hui Ifleodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paei- 
fyue,  par  le  coaain  Jacques ,  suivi  de  t  Aventurier 
Gascon. 

Samh  DBS  ETBAiieBftS  ,  tue  Saiiit-TlMMDa*>d«- 
Lottvre ,  hAtal  de  Marigny,  a*  17. 


PAIKMBIfT  DES  URTBSDB  L'HOnt^BB-VIU.BraPÀKn. 
Six  «emien  «Mit  de  fTM.  MM.  lea  Payeur*  tant  à  la  lettre  A. 

CouTi  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amilerdam. , .  3 1  7|8i  3(4. 

Hambourg 533 

Londre*.., 17  l|4 

Uadrid. 351  15*. 


Cadix. 3«  LIS*. 

Oèae* lea 

Livoome. 176 

Lyoïu  P.  de*  Kois  1  1(4,  (w 

Bourse  du  4  Février. 

Actions  de*  Inde*  de  2500  liv 31 6S,e0v«7,l|3,Sf  .• 

—  Partioni  de  ICOO  liv. 1995. 

—de  313  liv.  10* 3S0. 

—  de  100  liv 95. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 440,50. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quiud*  fia 3,4,3,3,3  3|4  p. 

—  de  12»  mill.déc.  1784 6  3|4,7|S,  e,S7|a>. 

—•Sortie* 17|t. 

Actnouv.  de*  Inde*.  1400,I39S,06,9S,97,«6,94,M,»S 

9 1,88,87 ,86,83,83,85,87,S9.90,93,«3,9>,9I. 

Cai*te  d>E*e 3900,895,94,93,95,98.9». 

Demi  Osiiie 1943,40,St,3«,3t,4O. 

Quilt.  de*  eaiix  de  Pari*. 47C. 

—de  80  mUlioo*  d'aoAt  1789.  1  3i4,3  l|3,li4,l  7,8, 

3  3|4,Sp. 

iAMir.  contre  le*  iae.. . .  .493,94.9S,9«,90,S9,tt,9O,9l. 

•  ••*•••••••••»•«•••••«•«■•«••••  y*r93>vOf  Ovf  W* 

—  à  vie..«00,59S,90,9>,88,8l,84,83,SO,78,80,S5,S8, 

CoarsÂT*  1'*  cla**ei  »  p.  0|0 931ii,»|8,l|4. 

—  2*  n&ai  à  S  p.  0|0.  i»y  au  16* S«  l|t. 

'r-  3*<<faMàSp.  010. Mil. eu  10*....^..  t31|3,3|4. 
^k*idem  à  »  p.0|0.**4.  •«  10*  <|  S*.|>.l. 
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Lundis  Février  1192.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Mttnit  d'un*  Ittin  de  ritmiu,  du  26  janner.  —  Let 
Hmlih»»  ^'an  eaanicr  il»  Paru  •  (ppartéei  ici  le  1 5  au 
MMT,  oot  hit  uiembter  le  conseil  d'itat  qoi  »'ksI  pro- 
leifé  fort  anal  deat  h  nuit.  L'empereur  j  a  auisté.  Le 
Ira  il  fil  il  f«t  eajoiol  au  couicU  aulique  de  guerre  de 
biler  le*  oMoaratUi  nilitaires;  cinq  batailUmi  de  notre 
frrnitin  *•  ptépanat  k  la  narche.  Le  même  jour  on  a 
expédié  ploitrars  oouirien  pour  Pari* ,  Bruxellei ,  Co- 
'  blnti  ei  Madrid.  —  Lei  régiments ,  qui  imt  reçu  l'ordre 
de  le  leair  prêt*  i  marcher,  sout  au  nombre  de  31  ;  l'ar- 
tiilcne  n'y  est  pas  comprise.  —  L'activité  de  la  correspon- 
dance entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  est  plus  grande 
^oe  jaaait.  —  On  eofte  plus  de  cent  officiers  fran- 
çais liai  aoat  entrés  dans  le  serTÏce  militaire  de  l'empe- 
TCor ,  dans  ce  aoaiU»  se  trouveat  un  général  et  deux  co- 
lonels. 

D»  trmnefort,  U  24  janvier.  —  Voici  une  petite  anec- 
dote qui  est  arrivée  il  n;  a  pas  encore  bien  loug-temp*  à 
MaTeace.  aiais  on  a  évké  MHgneusement  jusqu'à  présent 
de  Ja  publier:  Télecleur  se  proposait,  par  raison  d'écooo- 
■ie ,  dit-«a,  de  diminuer  la  solde  de  ses  troupes.  Les  sol- 
•  dais,  iastraits  de  cette  circonstance  ftcbeuse,  cboisireot 
deox  baa-oOcier*  et  le*  enToyèrenI  eomne  députés ,  au 
Céactal ,  poar  lui  tùre  d'hoaUes  remontrance*.  Ces  dé- 
puté* furent  anssitét  anilé*,  dégradés  et  condamné*  à 
pasaer  par  les  verges.  Au  noment  fixé  poor  l'exécution  et 
lorsque  Je*  soldats  furent  rangés  en  haie,  tous  jetèrent  le* 
«ei;ge*  avec  indignation;  on  ne  put  point  parvenir  i  le* 
kiir  faire  reprcodre  pour  exécuter  la  semence  militaire 
contre  leurs  caaaarade*  ;  mais  cette  fermeté  produisit  un 
bon  elfct;  flo  fit  grlce  aux  deux  sous-ofQciers ,  et  la  solde 
resta  sar  raoeiea  pied. 

Kztrmit  JCmm*  lêltn  de  Fraïujort.  —  Nous  avons  lu  il  y 
a  «pielques  jours,  dans  divers  papiers  français,  qu'un  certain 
comte  de  Witgrnstdn  avait  obtenu  la  permission  de  re- 
cruter dan*  le  pays  d'Isenhourg,  pour  l'armée  des  prince* 
caaigré».  Nous  ignorons  li  cette  nouvelle  est  fondée ,  rela- 
livcBKnt  aux  trois  comtés  d'Isenhourg  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  bien  certain,  c'est  que  dans  la  priucipaulé  d'Isenbourg- 
Knuletn,  qui  nous  avoisiae:  non-seulement  il  n'a  jamais 
été  penais  de  recrutement  pareil,  mais  que  sur  la  de- 
■aade  adressée  i  ce  sujet  pir  le  comte  de  Wllgenstein  au 
prince  d'I*enboarg-Bimstein ,  ce  dernier  lui  a  répondu 
par  an  refiu  ibmiel  ;  ce  qui  prouve  snffisaouaent  les  bon- 
ae«  dispoaitioiks  de  ce  prince  envers  la  nation  française. 

ANGLETERRE. 

De  iMtdm ,  le  3Î  /anner.  —  Sa  majesté  brilaoaique 
s'est  rcndoe  à  la  chambre  haute  pour  ouvrir  la  session  du 
parlcBeal.  Qoelqacs  fiiuiiles  ont  donné  d'avance  le  précis 
d*  dianars  qu'eUe  y  a  prononcé  et  dont  nous  non*  bor- 
■oo*  à  Cure  eoonaitre  la  subsUnce.  —  Demande  d'un 
ilahlisifct  coBTcnable  pour  le  due  dTorck.  —  Au- 
aonce  do  traité  de  paix  définitif  eoachi  entre  l'empereur 
«I  la  Farte ,  soo*  la  aMdiation  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Xspénmee  d'en  prétealer  iaannamf  ni  on  pareil  qui  ter- 
mime  le*  diSirends  de  la  Porte  et  de  la  Russie.  —  La 
gaerra  de  l'Inda  n'est  pas  terminée,  mais  la  conduite  iik- 
telEgeate  «t  courageuse  du  lotd  ciorawallis  donne  tout 
Vtn  da  se  proaettre  uae  fin  honorable  et  avintageuse. 
—  la  paix  mainleaue  entre  U  Grande-Bretagne  et  toutes 
irs  poissaaccs  de  l'Sarope,  sa  coatmnation,  sur  laquelle 
OB  peut  eoaipter,  permettent  de  réduire  les  établissements 
■iiilairet  de  terre  et  de  mer ,  et  c'est  le  projet  do  roi,  qui 
sa  ptvpose  de  sealager  le  peuple  d«  brdeau  des  Uxes.  — 
Sa  Bwjesté  finit  par  recninmander  au  paifeaient  de  con- 
eoorir  i  ses  vues  bieabisanic*. 

le*  voAlee ,  eaves  et  appariamenl*  cootJgus  i  h  cham- 
y  Série,  —  Tome  II. 


bre  de*  pair*  avaient  été  visités'  le  malin  ;  précaution  que 
l'on  a  toujours  eu  soin  de  prendre  depuis  la  couspiratiou 
des  poudres. 

On  a  dérogé  ,  pour  la  première  fois ,  i  l'usage  de  tenir 
les  spectacles  fermés  le  jour  de  l'anniversaire  du  marlrn 
de  Charies  I".  Le  théâtre  de  Hay-BIarket  a  donné  ro- 
péra  de  Cymon  et  l'Anglais  à  Paris. 

Le  capitaine  George  Curtis  apporta,  le  27 ,  i  l'hAtel  de 
la  compagnie  des  Indes,  l'importante  nouvelle  de  l'arrivée 
du  paquebot  le  SwaIJow ,  qui  a  mis  juste  quatre  mois  à 
faire  sa  route.  Nous  donnerons  le  contenu  de  ses  dépêches 
dès  qu'elles  auront  été  publiées  dans  h  gazette  de  la  cour. 
On  lit  dans  les  papiers  publics  qui  se  sont  hités  de  faire 
connaître  ce  qu'elles  ont  de  plus  satisfaisant ,  que  les  for- 
teresses de  Ryaeottah  et  d'Aussore  sont  entre  les  mains 
du  lord  Comwallis,  qui  malgré  les  plus  vives  instances  de 
Tippoo-SMb,  refuse  de  lui  accorder  la  paix;  —  que  co 
prince,  après  avoir  été  repoussé  de  devant  Coimbetour, 
s'est  renfermé  dans   Seringapatoam ,  si  capitale,   où  il 
manque  de  vivres ,  les  communications  lui  ayant  été  cou- 
pées par  Fursenm-Bhow ,  général  Marrale;  que  la  déser- 
tion s'est  mise  dans  son  armée  ;  que  celle  de  la  compagnie 
ne  manquera  pas  d'argent,  puisque  le  rajah  de  Travan- 
core  s'est  engagé  à  fournir  annuellement  dix  lacques  de 
roupies  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  pour  la  continuation 
de  laquelle  le  général  Comwallis  est  abondamment  pourvu 
de  munitions  ,  d'artillerie ,  de   boeufs  de  Iranapert  et  de 
vivres.  On  ajoute  que  le  général  Abercrombie  est  parvenu 
i  effectuer  sa  retraite  de  Periapamam ,  en  ne  perdant  que 
quatre  canons  de  fer  :  cependant ,  on  avoue  que  Tippoi>- 
Saïb  a  eu  quelque  avantage  dans  un  cemliat  contre  les 
Mamtes.  Certaines  pcrsounes  observent  qu'il  est  singulier 
que  la  gazette  extraordiuaire ,  destinée  à  répandre  de  si 
brillantes  nouvelles,  s'empresse  si  peu  de  les  donner  offi- 
ciellement; el|cs  s'autorisent  encore  pour  les  révoquer  en 
doute  de  la  tenue  de  trois  comités  secrets  à  l'holel  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  n^ociateurs  français  ont  été  parfaitement  accueillis 
de  IIM.  Pitt  et  Grenville. 

HOLLANDE. 

Elirait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  du  3t  /anvier.  — 
L'intérêt  qu'inspire  la  cause  française  aux  véritables  pa- 
triotes de  ce  pays,  n'a  pu  être  qu'infiniment  augmenté 
encore  par  la  très  belle  et  très  énergique  adresse  que  le* 
HoUandai*  réfugié*  ont  présentée ,  le  19  de  ce  mois,  au 
rorps  législatif;  mais  il  bot  vous  rendre  compte  en  même 
temps  de  la  sensation  diverse  qu'elle  a  produite  ici.  A  Ams- 
terdam, on  se  Farrachait,  pour  ainsi  dJirr,  des  mains  ;  et  en 
BMins  de  4  heures,  des  presses  particulières  ,  dout  les  ou- 
wien ,  comme  vous  le  croyez  bien  ,  ne  se  nommeront  pas, 
en  oot  multiplié  les  copies  au  point  que  tous  les  curieux 
ont  pu  être  satishils.  La  régence  n'a  osé  rien  dirf  ,  ni  rien- 
faire  ;  le  remède  eût  été  pire  que  le  mal.  A  la  Haie,  on  l'a 
traitée  A'iasoUiue,  AnfoB»,  et  la  cour  en  a  ri,  sans 
doute  du  bout  des  lèvre*.  De*  émissaires  répandus  dan* 
les  principaux  cafés ,  sont  venus  l'y  tourner  en  ridicule , 
et  assurer  que  le  moment  d'en  punir  les  auteurs  n'était 
pas  éloigné.  Oe  quelque  manière  que  l'on  pense  à  Parit , 
qnelqae  fondée  que  puisse  être  la  sécurité  des  Français,  la 
vérité ,  la  justice ,  la  commisération  même  exigent  qu'on 
leur  répète  sans  cesse  qn'bs  sont  trompés,  indignement 
trompés,  et  que  leun  propres  chefs  les  jouent.  Tout  se 
prépare  dans  l'empire  germanique,  tout  se  rassemble.  Kn- 
core  deux  mois ,  et  des  armées  formidables  fondront  sur  le 
royaume.  Le  dispersement  des  émigrés  n'est  que  Eictiee  ; 
c'est  une  comédie  dont  le  dénouement  surprendra  terri- 
blement ceux  qui  ont  l'imprudence  de  croire  à  la  bonne 
loi  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  si  visible  à  1rs  tromper, 
i  les  fatiguer ,  à  les  endormir.  C'est  maintenant  sur  le  ter- 
ritoire du  prince  i! Orange ,  dans  le  pays  de  tfassau,  que 
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1m  émigré*  (•  nsumblent.  Pour  mieux  auurer  le  succès 
de  leur  cause,  on  leur  interdittoute  démonstration  guer- 
rière ;  mais  tout  est  ii  peu  près  d'accord  entre  l'empereur , 
le  roi  de  Prusse  et  plusieurs  autres  potentats  de  l'Europe , 
pour  agir  tous  ensemble  aU  mois  d'avril  ou  de  mai.  Le  ca- 
binet de  la  Haie  joue  dans  tout  ceci  un  très  grand  rile,  et 
il  n'est  presque  pas  de  jour  où  il  ne  re<;oive  et  n'expédie 
des  courriers  pour  le  Shin  et  le  Danubt,  Rien  de  plus  adroit 
que  la  politique  dont  on  use  pour  enchaîner ,  autant  qu'il 
se  peut ,  l'ardeur  de  ceux  qui  voient  un  peu  plus  clair  que 
les  autres.  On  veut  à  toute  force  modifier  la  constitution ,  et 
aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  à  parier  que  les  puissances  ta 
viendront  à  bout.  Annoncer  indiscrètement  l'intention  de 
rétablir  l'ancien  régime, ce  serait.trop  risquer;  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  ce  que  demande  la  cour  des  Tuileries;  die  ne 
veut  que  l'établissement  des  deux  chambres,  et  l'on  assure 
ici  positivement  que  c'est  le  but  secret  de  la  mbsion  de 
l'ancien  évèque  d'Autun  en  Angleterre.  On  est  parfaite- 
ment certain  que  cet  ex-prélat  est  du  nombre  de  ceux  qui 
désapprouvent  la  constitution  telle  qu'elle  est ,  et  que  , 
d'accord  avec  le  ministère ,  il  tentera  tout  pour  parvenir 
au  changement  désiré.  Telle  est  du  moins  la  manière  dont 
.on  s'explique  publiquement  à  la  cour  slathoudérienne,  et 
nous  ne  sommes  en  cela  que  narrateurs. 

La  réponse  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  a  faite 
aux  plaintes  du  prince  stathouder,  relativement  aux  som- 
mes distribuées  par  le  ci-devant  congrès  belgique ,  n'  -si 
pas  satisfaisante.  On  trouve  géuéralement  ici  que  le  prince 
aurait  agi  avec  plus  de  dignité,  en  gardant  le  silence,  et 
que  sa  démarche  compromet  de  plus  en  pbu  la  princesse 
sou  épouse.  Crtte  réponse  ne  dit  effectivement  ni  oui  ni 
non;  et  le  public  reste  maître  d'en  croire  ce  qui  lui  plaît. 
On  dit,  à  la  vérité,  que  l'on  fera  faire  des  recherches, 
mais  d'un  ton  si  froid,  si  compassé,  si  diplomatique,  en 
vn  mot ,  que  mille  fois  mieux  eût  valu  un  silence  entier. 
On  en  est  ici  fort  mécontent ,  et  l'on  paraît  décidé  à  ne  pas 
t'en  tenir  là ,  malgré  les  conseils  de  gens  très  sensés. 

Le  minutère  anglais  a  vu  d'un  ceil  peu  agréable  l'al- 
liance qui  vient.de  se  former  entre  l'empereur  et  le  gouver- 
nement hollandais.  Milord  Spencer  a  remis  è  ce  sujet  une 
note  aux  états-généraux.  Un  conseil  particulier  s'est  tenu 
à  cet  égard  chez  le  prwce  avant-hier  au  soir ,  et  a  duré 
fort  avant  dans  la  nuit;  il  n'a  point  encore  été  donné  de 
réponse  ofScielle  ,  mais  dans  la  nuit  même  un  courrier  a 
été  expédié  pour  la  cour  de  Londres. 

Des  nouvelle*  sûres  de  Dresde  annoncent  que  l'électeur 
de  Saxe  renonce  positivement  à  la  couronne  de  Pologne. 
On  regarde  une  contre-révolution  dans  ce  pays  comme 
très  prochaine ,  malgré'  le*  efforts  du  roi.  L'impératrice 
de  Russie  y  emploiera  une  partie  de  ses  troupe*  mainte- 
nant oisive*.  Le  nombre  des  seigneurs  mécontents  s'aug- 
mente de  jour  en  jour,  surtout  en  Lithuanie.  L'électeur, 
retenu  par  des  craintes  aussi  justes,  ne  veut  pas  risquer  Ih 
tranquillité  de  sa  vie  actuelle  pour  un  ti4ne  que,  d'ailleurs, 
il  ne  pourrait  pas  laisser  a  un  héritier  direct. 

Les  finances  de  la  république  *ont  dans  le  plu*  mauvaia 
état.  Il  e*t  question  d'exiger  de  neuveau  le  centième  de» 
nier.  Cest  très  sérieusement  qu'on  en  a  fait  la  proposition 
dan*  le*  états,  et  l'on  croit  qu'elle  patsera,  maigri  le* 
opposants. — Le*  troupe*  vont  marcher,  dan*  le*  premiers 
Jours  de  février,  pour  aller  renforcer  les  frontières,  et  *• 
joindre,  *'il  le  faut,  aux  Impériaux;  ton*  les  ordre*  *0Bt 
donné*  pour  cela,  et  l'on  doit  même  diatribuer  le*  tente*. 
^•■«■■■•— ^— "^ 
FRANGE. 

De  Paris,  le  i  février.  —  Le  roi  d'Angleterre,  de  toi- 
même  et  sans  en  faire  part  à  son  ministre ,  a  répondu  à 
un  message  des  princes  français ,  qui  lui  avaient  écrit  en 
sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre.  M.  Pitt  en  a,  dit-on, 
bit  au  roi  de  très  humbles  reproches ,  et  le  monarque  lui 
a  répliqué  que  son  ministre  eu  Angleterre  n'étiiit  point 
«on  ministre  dans  l'électorat  de  Hanovre. 

A  l'ouverture  du  parlement,  le  31  janvier,  MM.  Mou- 
nUr  «t  LallyTaUndal  *e  Inmvaieut  placé*  parmi  le* 


spectateurs.  L'on  a  remarqua  qa'4  la  fu«  de  l'icarlale 
herminéa  de*  pairs ,  il*  avaient  un  maintien  d'adnriratioa 
respeotuou**,  et  qu'il  leur  trollait  par  la  tèle  leur  système 
favori  de  deux  chambres  pour  la  France. 

J'apprends  par  mes  d«-uière*  lettres  de  Berlin ,  que 
M.  Heyman  et  M.  Rolle ,  envoyés  avoué*,  et  vrais  minis- 
tres plénipotentiaires  des  princes  révoltés,  sont  absolument 
les  maîtres  à  cette  cour;  que  les  honneurs,  la  eonfiance 
et  même  la  eréduUlé  sont  tout  pour  eux.  Ceux  qui  con- 
naissent le  personnel  de  ces  étranges  négociateur*  doivent 
être  affligés  du  silence  que  l'on  garde  atl  cabinet  des  Toi- 
leries ,  sur  le  mépris  dans  lequel  on  laisse  tomber  la  na- 
tion française  auprès  de  certaine*  cour*.  L'euToyé  du  rai 
des  Français  sera  traité  à  9t!t\ia  eofflme  Un  aventorier,  et 
des  hommes  dont  la  mission  est  on  attentat  y  seront  ca- 
ressés et  fêtés.  Ils  y  jouiront  même ,  en  pleine  cour,  de  ' 
l'indigne  traitement  qui  sera  fait  à  l'ambassadeor  du  peuple 
français  I 

— Jusqu'à  quand  notre  ministre  de*  alfirires  étrangère* 
*Upporlera-t-il  ces  indignités?  Voilà  bien  des  avanies  qu'il 
dissimule.  Celles  que  M.  de  Saintp-Croix  asnliies  à  Trêve* 
*ont  incoateaables.  Si  le  traitement  fait  en  pleine  cour,  par 
le  roi  de  Prusse  lui-même ,  à  M.  de  Ségur,  notre  ambas- 
sadeur, ne  peut  plus  demeurer  secret,  peut-être  oe  le 
doit-on  qu'à  ces  menées  méprisables ,  à  ces  petite*  animo- 
sitês  de  salon  dont  on  se  servait  jadis  pour  perdre  un  homme 
de  la  cour,  sans  tpie  l'intérêt  de  l»  chose  publique  y  soit 
entré  pour  rien ...  Et  voilà  entonr  dans  Celles  mains  l'on 

remet  la  destinée  dé  la  France! ' 

'  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  sait  que'  réduire  la  nation 
française  à  mendier  des  alliances  an  lien  de  le*  mériter; 
si  l'on  se  montre  capable  de  faire  avorter  habilement  d'un 
cété  ce  que  de  l'autre  il  a  bien  fallo  avoir  l'air  de  tenter; 
alors  od  ne  sait  point  servir  la  patrie ,  ou  plutôt  l'on  se  rend 
suspect  de  l'avoir  indignement  trahie.  Enfin  si ,  couvert  du 
prétexte  de  ne  pas  compromettre  la  nation,  on  souffre 
qu'elle  soit  dégradée ,  avilie ,  c'est  soi  qne  l'on  compromet  ; 
c'est  sur  soi-même  que  Ton  attire  tout  le  (àix  d'un  oppro- 
bre qui  ne  périra  point Qu'il  arrive  qu'uu  homme 

d'un  grand  caractère ,  devenu  notre  ambassadeur  chex 
l'étranger,  s'y  trouve  publiquement  oITensé,  et  l'on  verra 
quel  est  l'ascendant  d'une  ame  grande  sur  des  courtisans 
rassemblés  pour  tromper  un  monarque  dans  une  cour 
étrangère  :  l'on  verra  comment  cet  homme  saura  Êiire  res- 
pecter son  pays  et  triompher  avec  éclat  du  ministre  fran- 
çais lui-même,  qui  l'aurait  envoyé  pour  le  perdre. 

HONlCIPALIli. 

Le  corps  municipal,  ùifonné  des  obstacle*  qui  l'oppo- 
sent à  l'exécution  de  sou  arrêté  du  12  janvier  derui^, 
coosidérant  que ,  nonobstant  cet  arrêté,  des  écbaogeur* 
d'argent  contre  le*  assignat*  continuent  à  *e  rassembler 
dan*  les  cours  et  environs  du  Muut-de-Piélé ,  «t  qu'il* 
obstruent  la  voie  publique  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  dn  pracuieor  de  la  com- 
mune entendu  ; 

Arrête  que  oe*  ichaDgeurs  aeroot  tenia  de  «e  retirer, 
vendredi  10  proclMÙa ,  dan*  le  Palaia-Royal,  pour  y  faire 
leur  commerce; 

Charge  l'officier  de  paix  préposé  auprès  dn  Mont-do» 
Piété  de  veiller  à  l'raicutioB  du  préseut  arrêté; 

Mande  au  chef  de  légion ,  commandant-général  de  In 
garde  nationale ,  de  donner  les  ardre*  nécessaires ,  et  d'éta- 
blir une  garde  suffisante-  pour  dissiper  tous  oes  rastemblo» 
ment*,  et  obliger  la*  éehangaurs  à  *e  retirer  dan*  le*  tieox 
qui  leur  son!  indiqné*. 

Signet  Pim» ,  mmin ;  DuadT,  secrétaire-greffier, 
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fdt  m  npfMl  relaUf  au  pëtiti*iu  ftiatalitt  par  aa 
grand  nombre  de  soldats  de  la  garde  nationale  pari- 
rienne  soldée ,  et  propose  de  décréter  que  les  sous-  ' 
oflîders  et  soldats  de  ces  compagnies  qui  auront  Qi>- 
teno  un  congé  absolu,  et  qui,  en  oonséquence,  auront 
droit  à  une  gratification,  recevrpnt  en  se  retirant  ua 
quart  de  cette  gratification.qae  les  trois  autres  quart* 
knr  seront  payés  trois  mois  après  leur  retraite  par 
les  receveurs  de  leurs  districts  ;  et  que  la  présenta- 
tion de  leur  cartondie  suffira  pour  les  exempter  da 
Certificat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemldée  ordonne  l'impresùon  et  rajournement 
dn  projet  de  décret  i  mardi 

M.  GORCOEREAn,  au  nomdu  comité  de  législation: 
DifTérentes  pétitions  tous  ont  été  présentées  contre 
les  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
de  TOUS  foire  un  rapport  sur  cet  objeu  Votre  comité 
a  pensé  qu'il  devait  comprendre  dans  ce  rapport  la 
pétition  dénoncée  le  5  décembre  dernier,  et  les  péti- 
tions dénonciatrices  que  vous  lui  avez  renvoyées  le 
29  du  même  mois.  Il  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion 
pour  relever  et  combattre  une  foule  d'erreurs  qui  se 
sont  répandues  dans  ces  différentes  pétitions.  Cette 
tâche  n'a  point  effrayé  sou  zèle  ;  quand  on  est  fidèle 
à  ses  devoirs,  on  a  toujours  le  courage  de  les  rem- 
pUr.  Dès  les  premiers  moments  de  votre  session,  vous 
avez  été  forcés  de  rechercher  les  causes  qu'excitaient 
dans  plusieurs  départements  ces  légions  d'anges  de 
de  paix  qui ,  dans  leur  théocratique  aristocratie,  se- 
couaient le  joug  des  lois  et  livraient  le  peuple  au  dé- 
sordre. Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  ont 
éprouvé,  soit  dans  les  comités ,  soit  dans  l'Assemblée, 
de  violentes  contradictions ,  et  le  public  s'est  ensuite 
inquiété  du  sort  que  le  roi  réserverait  à  votre  décret. 
C'est  alors  que  parut  une  pétition  revêtue  de  dix  si:- 
gnatures  d'hommes  qui  prenaient  la  qualité  de  mem- 
&es  da  directoire  du  département  de  Paris ,  et  qoi 
priaient  le  roi  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du  29 
novembre.  Cette  pétition  devint  une  sorte  de  tocsin 
dans  la  capitale.  On  vous  a  lu  une  adresse  rédigée 
par  M.  Robespierre,  adoptée  par  une  société  célèbre, 
qai  contient  une  critique  amère  de  la  pétition  des 
membres  du  département  de  Paris,  et  qui  a  servi  de 
modèle  aux  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées depuis.  Par  ces  pétitions,  les  uns  demandaient 
que  les  signataires  de  ceUes  des  membres  du  direc- 
toire fussent  mandés  i  la  barre  ;  les  autres  ,  qu'ils 
fassent  destitués  de  leurs  fonctions.  En  accordant 
la  mention  honorable  à  ces  actes ,  vous  n'avez  sans 
doute  entendu  rien  préjuger,  puisque  votre  comité  à 
été  chargé  d'en  faire  l'examen.  C'est  ici  le  lieu  de  fixer 
vos  idées  snr  le  droit  de  pétition. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  droit ,  aussi  sacré 
qne  la  liberté  de  la  presse ,  est ,  comme  elle ,  le  pal- 
ladium de  la  liberté  :  mais  est-il ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  une  portion  de  la  souveraineté  du  peuple  7 
Cette  assertion  est  une  erreur.  La  souveraineté  est 
mie,  indivisible,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  elle 
appartient  i  la  nation  entière ,  aucun  individu  n'a  le 
droit  de  l'exercer  dès  qu'il  a  délégué  ce  droit  à  ses 
représentants.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  le  code  du  monde  entier  ;  elle  offre  les  principes 

généraux  doù  dérivent  tons  les  gouvernements  ;  mais 
>rsque  nous  avons  juré  de  maintenir  une  constitution 
représentative,  jl  serait  absurde  de  prétendre  qu'un 
citoyen  peut  jodlr  des  droits  dont  H  a  dû  conférer  l'e- 
xerdce.  10  sections,  20  communes,  50  départements, 
ne  poorraient  se  qualifier  membres  du  souverain,  par- 
ce qu'il  n'y  a  là  que  des  relations  de  localités,  qu'on  ne 
trouve  dans  ces  masses  qne  des  individualités ,  et  non 
cette  anité,  en  qui  réside  la  souveraineté  nationale. 
La  aonveraineté  reste  toojoors  indivisible.  Elle  agit 
)  topt  entière ,  w  reste  dans  une  nia|estaeast 
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titution  dans  l'heurease  distinction  qu'elle  fait  des 
pouvoirs,  et  dans  la  défanse  qu'elle  intime  aux  corps 
collectifs  de  présenter  des  pétitions.  Lear  mission  se 
borne  à  l'exécation  de  la  k>L  Lindivida  disparaît  dans 
le  fonclionnare  pabiic  L*hraarae  de  la  loi  reste  à  la 
place  de  l'homme  de  la  natare.  Dans  quel  chapitre  du 
pacte  social  la  people  qui  les  charge  d*ez<cater  la  lof, 
les  a-t-il  chargés  de  concourir  k  la  faire  î  Altérez  une 
de  ces  bases,  les  pouvoirs  se  confondent  ;  les  autori- 
tés se  heurtent,  la  liberté  n'est  qu'un  simulacre  sans' 
vie,  le  peuple,  qu'un  vain  fantôme,  et  ses  délégués 
que  des  tyrans.  Le  droit  de  péUtion  repose  sur  les 
bases  du  droit  naturel.  Il  a  la  même  origine,  les  mêmes 
principes ,  que  la  liberté  de  la  presse.  Quand  au  point 
de  savoir  sur  quelle  matière  il  doit  s'exercer,  c'est 
une  question  jjui  ne  peut  être  agitée  qu'entre  des  des- 
potes et  dès  esclaves.  Ce  droit  est  indépendant  comme 
la  raison ,  libre  comme  la  pensée.  A  quoi  se  réduit  le 
premier  objet  de  votre  examen?  Aux  élémcnU les 
plus  simples.  La  constitution  nous  enseigne  que  le  roi 
est  une  autorité  constituée.  La  constitution  donne  i 
tout  citoyen  le  droit  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  individuelles.  Sous  ce  point  de  vue 
la  pétition  du  ô  décembre  est-elle  répréhensibleT  H 
est  nécessaire  de  vous  en  faire  lecture ,  afin  de  déter- 
miner le  corps  de  délit  qu'on  impute  aux  membres 
du  durectoire  de  Paris.  (  M.  le  rapporteur  lit  la  péti- 
tion du  5  décembre ,  adressée  au  roi.  ) 

Cette  pétition  est-elle  celle  desimpies  individus, 
est-elle  celle  d'un  corps  d'administration?  Le  dépla- 
cement du  préaident,  l'admis^on  du  secrétaire,  la 
réunion  d'autres  qualités  à  celles  d'administrateurs, 
tout  cela  n'est  qu'un  vain  subterfuge.  Les  moeurs  de 
la  liberté  doivent  être  cdles  de  la  rectitude  et  de  la 
shnplidté.  C'est  manquer  doublement  aux  lois  qne 
d'y  paraître  soumis  alors  qu'on  en  élude  les  disposi- 
tions. Est-ce  comme  hommes  privés  que  les  signataires 
semblent  faire  entendre  la  répugnance  qu'ils  auraient 
à  faire  exécuter  le  décret  du  39  novembre,  dans  l'hy- 
pothèse où  il  deviendrait  loi  7  C'est  donc  en  qualité 
d'administrateius  qu'ils  ont  adressé  cette  pétition. 
Votre  comité  s'est  trouvé  néanmoins  embarrassé; 
car  si  quelques  membres  ont  reconnu  le  tort  des  si- 
gnataires, d'autres  ont  pensé  que  l'équité  défendait 
d'interpréter  les  intenticMis  pour  découvrir  des  char- 
ges ;  et  cette  opinion  a  prévalu.  Mais  le  comité  a  pensé 
que  les  pétitionnaires  ont  commis  une  extrême  in- 
conséquence dans  la  puMication  de  leur  adresse.  Ils 
se  sont  laissés  emporter  au-delà  dn  but  qu'ils  vou- 
laient toucher  ;  ils  ont  oublié  que  l'influence  de  leur 
exemple  s'accroîtrait  de  celle  de  la  capitale  sur  le 
reste  de  l'Empire,  et  du  souvenir  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  étaient  membres  du  corps  copsUtuanL 

Après  vous  avoir  expliqué  son  opinion  sur  les  pétf- 
tionnaires  dénoncés,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
compléter  le  développement  de  cette  importante  doc- 
trine au  droit  de  pétition,  en  vous  parlant  des  péti- 
tionnaires dénonciateurs.  Les  différentes  pétitions 
qui  dénoncent  celle  du  directoire  de  I^ris  sont  aussi 
couvertes  du  manteau  de  riudividualité,  et  en  même 
temps  toutes  sont  classées  par  sections.  Tontes  ces 
pétitions  blessent  le  régime  de  la  délégation  consti- 
tutionnelle, d'où  l'on  doit  conclure  qne  les  pétition- 
naires dénonciateurs  ont  mérité  les  reproches  qu'Us 
font  aux  pétitionnaires  qu'ils  dénoncent.  (On  mur- 
mure.) ils  vous  disent,  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris :  «  Les  ai^laudissements  sont  la  liste  civile  du 
peuple  ;....  ne  repousses  donc  point  les  applaudisse- 
ments dn  peujrfe  ;  le  vœu  du  peuple  de  Paris  est  con- 
traire au  vœu  des  administrateurs,  qn'fis  soient  donc 
destitués  de  leurs  foncdons.....  »  (Les  tribunes  ap- 
jriauditsent)  Ils  vous  disent,  au  nom  de  la  commune 
•t  de  U  société  des  Anii  de  la  consdiution  de  Dijoa 
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au  nom  du  dépsrtetaein  de  ta  Coi-rèzc  :  u  Noos  gar- 
derons sur  le  veto  le  silence  religieux  que  l'Assem- 
blée s'est  imposé Le  temps  approche  où  cette  pré- 
rogative sera  de  nouveau  examinée  et  discutée..  ..Le 

roi  a  dit  qu'il  examinerait  votre  décret Lancez  la 

foudre,  et  des  milliers  de  bras  se  lèveront  pour  vous 
seconder....  Vous  ave»  prononcé  dans  votre  sagesse 
le  d('cret  contre  les  fanatiques,  il  aura  son  exécution, 
ou  bien  plus  de  liberté » 

Est-ce  une  erreur?  mais  il  semble  que  ces  péti- 
tions doivent  être  un  objet  de  scandale  dans  le  tem- 
ple de  la  patrie  ;  j'ai  presque  dit  qu'elles  excitent  une 
sainte  indignation.  (On  murmure.)  On  se  demande 
avec  une  sorte  d'elTroi,  quel  est  donc  l'ordre  des 
choses  qu'on  prétend  introduire  7  Depuis  quand  les 
pétitionnaires  osent-ils  donner  leur  sanction?  Au- 
jourd'hui que  la  constitution  est  faite ,  est  reconnne , 
acceptée;  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  sont  déflnis, 
que  signiGent  ces  adhésions  qui  les  dénaturent ,  qni 
les  avilissent  ?  La  leçon  sort  de  ces  exemples  avec  la 
plus  vive  énergie.  Les  auteurs  de  ces  adresses  multi- 
pliées semblent  moins  demander  qu'ordonner;  ils 
interviennent  entre  le  corps  législatif  et  le  monarque, 
pour  délibérer  et  voter.  Entraînés  par  votre  indul- 
gence ,  vous  n'avez  entendu  que  les  mots  de  patrio- 
tisme et  de  liberté,  et  remarquez  que  si  ces  pétition- 
naires s'annoncent  comme  simples  individus,  c'est 
comme  administrateurs  qu'ils  .dénoncent  les  signa- 
taires de  la  pétition  du  ô  décembre  ;  de  sorte  que 
c'est  entre  les  organes  de  la  loi  et  les  sujets  de  la  loi, 
qu'existe  cette  lutte  scandaleuse.  Sans  doute,  il  doit 
£tre  permis  au  citoyen  de  dénoncer  le  magistrat  pré- 
varicateur ;  mais  il  doit  y  avoir  des  règles.  Les  avis 
du  peuple  honorent  les  mandataires  du  peuple  ;  mais 
le  peuple  ne  doit  pas  les  avilir.  Il  fallait  être  sévère , 
mais  circonspect;  courageux,  mais  exact;  rigoureux, 
mais  juste  ;  au  lieu  que  ces  satyres  amères ,  ces  dé- 
nonciations violentes  ne  paraissent  que  l'effet  de  ven- 
geances individuelles.  (On  murmure ,  il  s'élève  une 
vive  et  longue  agitation.) 

M.  TuoRiOT  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. 

Plusiettrs  voix  :  Le  rapport ,  le  rapport.  * 

M.  Thdriot  :  C'est  pour  proposer  une  motion 
d'ordre. 

(On  réclame  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rapport.  ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  continué. 

M.  Tburiot  :  Je  demande,  que  le  rapporteur 
■oit  rappelé  à  l'ordre.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de  lA.ssemMéc... 

Plusieurs  voix  :  L'Assemblée  a  décrété  la  conti- 
nuation du  rapport,  il  est  indécent  qu'un  seul 
membre  veuille  faire  la  loi  à  l'Assemblée. 

M."*  :  M.  le  président ,  rappelez  M.  Thuriot  & 
l'ordre. 

M.  LK  PRÉsiDEnT  :  Je  dois  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Thuriot  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  la  néf;ative. 

M.  GORGUEREAU  :  Qu'est-cc  duncennn  que  le  peuple 
dont  on  ne  doit  parler  qu'avec  uii  profond  respect , 
(On  applaudit.)  et  dont  néanmoins  on  parle  sans 
cesse  avec  tant  de  lé|;èreté?  (On  murmure.)  Qu'est- 
ce  que  cette  espèce  de  corsaire  qui  se  sert  du  nom 
du  peuple  pour  fahrc  quelques  prises  .siu*  le  vaisseau 
de  l'Etat ,  comme  autrefois  on  se  servait  du  nom  du 
roi  pour  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice  7  Le 
peuple  français  est-il  dans  quelques  départements, 
dans  quelques  sections ,  dans  quelques  clubs ,  dans 

Quelques  sociétés?  I.e  soleil  est-il  le  rayon  qui  pénètre 
ans  un  obscur  réduit?  (  On  murmure.  )  Le  peuple 
est  soumis  aux  autorités  constituées:  il  leur  doit  res- 

r!Ct  et  obéissance.  11  est  l'esclave  de  la  loi  ;  insulter 
cdiii  qu'il  a  revêtu  d«  sa  puissance ,  c'est  insnller 


à  la  majesté  nationale  elle-mi^me.  DIsohs  plus  '.  ceâ 
mots  de  majesté,  de  souveraineté  du  peuple  «ni  été 
compromis  à'  tel  point  qu'on  ose  à  peine  les  pro- 
noncer aujourd'hui,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
complice  de  cette  profanation.  Le  nombre  total  des 
signatures  qui  se  trouvent  k  la  fin  des  pétitions ,  ne 
monte  peut-être  pas  à  plus  de  1,500. 
Une  voir  ;  C'est  un  mensonge. 
M.  GoupiLLGAu  :  Tout  le  monde  mnrmare,  parce 
qaele  rapporteur  ne  se  renferme  pas  dans  la  question. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  GORGUËREAU  :  Parmi  ces  signataires,  nous  en 
connaissons  qui,  quoique  égarés,  sont  d'excellents 
citoyens  sous  tous  les  rapports  ;  mais  si  la  plupart  des 
antres  étaient  tenus  de  justifier  qu'Us  ont  payé 
l'impôt,  satisfait  à  la  conscription  civique  ;  en  un  mot 
qu'ils  ont  antre  chose  à  offrir  au  peuple  que  des 
motions ,  croit-on  que  leur  patriotisme  ne  s'évanoui- 
rait pas  devant  ces  recherches?  (On  murmure.) 

M.  GossDiH  :  Le  rapporteur  en  impose  i  l'Assem- 
blée, quand  il  avance  qu'il  n'y  a  que  1,500  signatures; 
s'il  avait  pris  la  peine  d'en  vérifier  le  nombre ,  ii 
aurait  vu  qu'elles  s'élevaient  à  plus  de  soixante  mille. 
(On  applaudit.)  Il  est  étrange  qu'il  s'écarte  ainsi  de  la 
question  pour  avancer  des  calomnies... 

Quelques  voix  :  Qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Les 
tribimes  applaudissent.) 

M.  Jagot  :  Le  rapporteur  devait  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  au  directoire  de  l*aris.  Qu'a- 
t-il  fait?  une  diatribe  contre  le  peuple.  (Les  applau- 
dissements des  tribunes  redoublent.) 

M.  I.R  PRÉsiDEMT  :  J'ioterdls ,  an  nom  de  la  loi  et 
de  la  patrie,  les  applaudissements  aux  tribunes. 

M.  GoRCUEREAO  :  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre 
an  reproche  du  préopinant.  11  est  réfuté  par  l'endroit 
même  où  j'ai  été  arrêté,  car  j'y  fais  la  différence 
entre  le  peuple  et  les  dénonciateurs  ;  mais  je  réponds 
à  M.  Go.ssttin,  que  si  j'ai  avancé  qu'il  n'y  avait  que 
1,500  signatures,  c'est  qn'il  n'y  en  a  pas  davantage 
dans  le  nombre  des  pétitions  qui  m'ont  été  remises. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'observation  faite  par  M.  Uossuin. 

M.  GORGDEREAD  :  C'est  surtout  dans  cette  affaire  , 
plus  que  dans  nulle  antre,  qu'on  voit  que  l'opinion 
publique  n'est  très  souvent  que  l'erreur  publique. 
(On  murmure.)  Ceux  qu'on  déprime  le  plus  aujour- 
d'hui ,  sont  précisément  ceux  qu'on  exaltait  le  plus 
hier.  C'était  cette  opinion  pidilique  qui,  dans  Athènes, 
payait  de  l'ostracisme  les  services  des  grands  hommes. 
Alors  aussi  le  peuple  se  laissait  égarer  par  de  pré- 
tendus patriotes,  jusqu'à  ce  que  revenu  de  ses  erreurs, 
11  éleva  des  statues  à  ceux  mêmes  qu'il  avait  proscrits. 
L'amour  de  la  constitution  est  im  sentiment  dont 
tous  les  pétitionnaires  se  sont  prévalvus,  et  ils  se  sont 
écartés  de  la  constitution  à  chaque  pas.  Ils  jurent 
bien  de  la  maintenir,  mais  avec  les  restrictions  qui 
leur  plaisent  ;  ils  jurent  de  la  maintenir,  moins  l'or- 
ganisation du  régime  ministériel,  mais  moins  cette 
longue  chaîne  d'intermédiaires  par  laquelle  les  pou- 
voirs se  succèdent  et  sont  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  mais  moins  le  délai  de  l'époque  de  la  révision 
qui  leur  semble  une  atteinte  à  la  souvcrahicté  natio- 
nale. Les  pétitionnaires  de  la  section  des  Invalides 
vous  disent  :  «  Il  est  temps  de  mettre  enfin  un  terme 
à  la  fureur  de  ces  Nérons  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  mère.  La  sanction  du  peuple  vaut  bien  celle  d'ua 

roi » 

M.  Vergniaud  :  Af.  le  président,  je  demande  enfia 
la  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Mailhe  :  Il  fallait  rappeler  le  rapporteur  à 
l'ordre,  lorsqu'il  a  commencé  à  s'en  écarter  ;  mais  à 
présent  que  le  poison  est  versé ,  il  faut  lui  donner  le 
loisir  de  le  distUler  i  son  aise,  et  que  chaque  membre 
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puisse  reconnaître  où  il  faudra  mettre  l'antidote.  (On 
apfJaudit) 

M.  tiORGCEREAU  :  Nous  n'examinerons  point  com- 
ment ces  p<!tiliounaires  coucilienl  cette  étrange  ma- 
nière de  maintenir  la  constitution  ,  avec  le  serment 
solennel  de  n'y  porter  aucune  atteinte.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  sections ,  où  piutOt  les  mêmes  indi- 
vidus qui  vous  trompent,  quand  ils  vous  apportent 
leurs  propres  parjures  pour  ceux  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  En  voyant  les  fautes  où  sont  tombés  les 
pétitionnaires  dénonciateurs ,  votre  comité  a  cru  de- 
voir remonter  à  la  cause  première,  en  comparant 
enaemtile  ces  dilKreotes  pétitions..... 

M.  Ii£coiMTRE-PuTRAVADX  :  Jc  ne  suis  pas  du 
même  avis  que  M.  Mailhe  ;  car  si  on  laisse  verser 
tout  le  poison,  le  mal  sera  incurable. 

M.  fsHABD  :  Les  moments  de  l'Assemblée  sont  trop 
précieux,  pour  qu'on  rapporteur  vienne  k  la  tribnne 
relire  des  adresses  que  nous  connaissons  depuis  trois 
mois.  Qu'il  lise  donc  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  ocdoiwe  la  continuation  dn 
rapport. 

M.  GoRGCERKAn  :  L'acte  constitoUonael  porte ,  ar- 
ticle XVII,  chapitre  V  du  titre  IH,  ces  mou  :  «  Seront 
poursuivis  les  auteurs  d'écrits  qui  provoqueraient  à 
dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l'aviUssement  des 
pouvoirs  constitués,  etc.  »  Il  est  singulier  que  les 
Desmeuniers,  les  Beaumetz  d'une  part,  et  l'auteur  du 
discours  distribué  à  la  porte  de  cette  salle ,  soient  les 
premiers  k  attaquer  leur  ouvrage.  Ainsi  la  différence 
des  opinions  s'alimente  de  la  différence  des  sociétés. 
Ainsi  dénoncjatioas  contre  le  directoire,  adbésion  aux 
décrets  sur  les  émigrants  et  les  Tanatiques ,  satire  du 
droit  de  sanction,  tout  cela  n'était  que  l'expression  des 
sentiments  d'une  société  rivale  d'une  autre  société. 
(On  murmure.)  C'est  déjà  quelque  inconvénient,  que 
des  membres  de  l'Assendilée  constituante  aillent  dé- 
truire les  services  que  ces  sociétés  ont  rendus  et  ren- 
dent encore  tous  les  jonrs  à  la  force  publique,  qu'ils  y 
aillent  exercer  sur  nos  collègues  une  partie  de  leur  an- 
cienne Influence.  Ils  y  délibèrent ,  ils  y  votent  immé- 
diatement; ils  y  perpétuent  ces  funestes  divisions  qui 
devaient  s'anéantir  le  jour  de  l'acceptation  constitu- 
tionnelle. (On  murmure.)  Ah  I  s'il  m'était  permis  de 
mêler  ma  voix  individuelle  à  la  voix  du  rapporteur, 
(On  murmure.)  je  vons  dirais  :  Incessamment  atlen- 
tib  i  se  prévaloir  de  nos  fautes,  les  despotes  fondent 
l'abus  de  leur  autorité  sur  l'abus  que  noua  ferons  de 
notre  liberté  ;  j'oserais  vous  dire ,  et  la  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  en  conviendrait,  que  l'impassibilité 
de  notre  caractère ,  l'ingunensité  de  nos  travaux ,  nous 
font  un  devoir  de  ce  concert  de  volontés  sans  lequel 
rien  de  bien  ne  peut  se  faire  ;  je  vous  prierais  de  ne 
point  aller  vous  compromettre  dans  des  aggrégations 

particulières (On  applaudit,  on  mumiore.)  Votre 

Fesponsabiiité  se  iixe  toute  dans  cette  enceinte.  C'est  à 
cette  tribune  seuk  qne  nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution.  (On  applaudit.)  Eloignons-nous  de 
tonte  associatioa  étrangère..... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  li  la  question. 

M.  GOBGDSRSAD  :  Voulous-noos  snr  la  fin  du  18* 
riède  renouveler,  au  nom  de  la  liberté,  ces  scbismes 
que  les  siècles  derniers  virent  naître  au  nom  de  Dieu 
même?  (lU  s'élève  de  longs  murmurés.  Plusieurs 
voix  demandent  que  le  rai^rteur  soit  rappelé  à  la 
.question.) 

N.  LE  pRisiDBRT  :  Je  vous  rappelle ,  Monsieur ,  an 
nom  de  l'Assemblée ,  qne  vous  devez  faire  un  rapport 
sbr  le  département  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  Saladih  :  Comme  membre  du  comité  de  légis- 
lation, je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LK  PRÉsioEHT  :  Vous  svez  la  parole. 

M.  Saladin  :  Depuis  quatre  heures,  ou  entretient 
TAssembléu  au  nom  du  comité  de  législation.  Vjngl- 


quatre  membres  de  ce  comité  me  chargent  d'atswer 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  du  rapport  qui  vous 
est  présenté.  (  Lvs  tribunes  ;  A  bas ,  le  rapporteur.) 

M.  LE  PRÉsiUE.xT  :  Je  dois  faire  observer  que  l'As- 
semblée n'a  pas  renvoyé  à  son  comité  de  législation  le 
soin  de  l'admonester....  (Les  tribimes  ap^udissent 
en  ciiant  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye.) 

M.  Merlin  :  L'ordre  dn  jour. 

M.  Saladin  :  C'est  au  nom  du  comité  de  législation 
que  le  rapporteur  vous  a  annoncé  qu'il  venait  vous 
faire  un  rapport  ;  je  soutiens  que  ce  n'est  point  au  nom 
du  comité  de  législation ,  parce  que  ce  comité  n'est 
composé  que  de  quarante-huit  membres,  et  divisé  en 
deux  sections  de  vingt-quatre.  Or,  toute  la  section 
dont  je  fais  partie  ne  connaît  nullement  le  rapport.  Et 
certes ,  si  M.  Gorguereau  n'avait  pas  substitué  son 
opinion  h  l'avis  du  comité ,  il  n'exciterait  pas  cette  in- 
dignation. (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.*"  :  M.  Saladin  a  eu  tort  de  dire  qne  ce  rapport 
n'était  que  l'opinion  personnelle  de  M.  Gorguereau.  11 
l'a  présenté  à  la  section  dont  je  suis  membre ,  où  il  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  le  projet  de  décret  dont  il  vous 
fera  lecture. 

M.  Charlier  :  Il  importe  à  la  dignité  de  l'Assem- 
blée, à  l'honneur  du  comité ,  de  savoir  de  quelle  sec- 
tion vient  le  rapport.  - 

M.  Bebodl  :  M.  Gorguereau  vous  a  dit  qne  s'il  lui 
était  permis  de  mêler  sa  voix  individuelle  à  celle  du 
comité,  il  vous  dirait  telle  et  telle  chose.  Or,  c'est  là 
que  je  l'arrête.  Puisque  nous  n'avons  plus  à  entendre 
que  le  vceu  personnâ  de  M.  Gorgereau ,  je  demande 
qu'on  passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret  (On  ap- 
plaudit) 

L'/Vssemblée  consultée  décide  la  continuation  du 
rapport 

M.  GoRGUEREAD  !  A  présent  que  la  révolution  est 
finie ,  déjouons  par  une  sage  maturité ,  les  coupables 
espérances  de  nos  ennen^  Déjà  nous  sommes  k  la 
171*  de  nos  séances.  Il  est  enfin  temps  de.  mettre  en 
œuvre  les  divers  talents  et  les  vertus  qui  sont  dans 
cette  Assemblée.  (On  murmure.)  Soyons  forts  de  ton- 
tes nos  forces ,  riches  de  tontes  nos  richesses ,  et  ren- 
dons la  nation  Hère  de  ses  représentants.  (On  mur- 
mure.) Je  les  constitue  responsables  envers  l'Etat  (Il 
s'élève  de  longs  murmures.  —  Plusieurs  voix .-  De 
quel  droit?  —l/n  membre  :  Je  vous  constitue  respon- 
sable du  temps  que  vons  avez  fait  perdre  &  l'Assem- 
blée.) (On  applaudit)  Soyons  unis,  que  le  même  acte 
par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre  aux  rebelles 
soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous....  {QueC^ 
qxies  voix:  Non ,  non.  )  Je  me  hftte  de  revenir  à  mon 
sujet  (On  rit)  Votre  comité  de  législation  s'est  trouvé 
dans  une  étrange  perplexité.  11  ne  prononcera  pour- 
tant rien  contre  Vâ  pétitionnaires  dénonciateurs.  (Les 
tribunes  :  Ah  1  Ali  I  c'est  bien  heureux  I  )  Quant  aux 
pétitionnaires  dénoncés ,  quelle  sera  la  répression  de 
leur. délit?  S'il  s'agissait  d'un  délit  d'administration , 
le  cas  serait  facile ,  puisque  la  constitution  les  a  pré- 
vus. C'est  en  vertu  de  la  police  constitutionnelle,  que 
l'Assemblée  exerce  concurremment  avec  le  roi ,  qne 
vous  pouvez  sévir  contre  les  dénoncés.  Leur  faute  est 
d'avoir  fait  une  pétition  coU^cUve ,  au  lieu  d'une  pé- 
tition individuelle  :  en  quoi  ils  ont  violé  le  droit  de 
pétition.  Mais  mdle  loi  ne  porte  une  peine  contre  ce 
délit,  et  nul  délit  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  promulguée  antérieurement  à  ce  même  délit  En- 
chaîné de  tous  côtés  par  les  principes ,  votre  comité  a 
donc  cru  que  la  seule  peine  qu'il  pouvait  vous  pro- 
poser, et  certes  elle  ne  peut  être  indifférente  à  des  ad- 
ministrateurs,  c'est  de  déclarer  la  pétition  du  6  dé- 
cembre nulle  et  illégale.  (Il  s'élève  de  longs  murmu- 
res.) Ainsi  cette  pétition  devient  le  premier  objet  d'un 
décret  définitif.  Ensuite  revenant  au  renvoi  du  ^9  dé- 
cembre, quant  au  droit  de  pétition,  f  oue  comité  vous 
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pffweré  de  ne  {dus  entendre  leé  pétitionneire»  dans 
rAMcmblée.  (On  murmure.)  L'obligation  d'écouter 
une  pétition  impose  celle  de  les  écouter  toutes  ;  ce  oui 
serait  aussi  ridicule  qu'impossible.  H  fantdonc  qu'elles 
soient  toutes  renToyées  d'abord  au  comité  de  péti- 
tions, puisque  austi  bien  la  lecture  n'empecbe  Jamais, 
et  ne  fait  que  retarder  ce  renvoi.  Il  conviendra  pour- 
tant de  laisser  à  la  sagesse  du  comité  le  soin  de  dé- 
cider quels  pétitionnaires  ont  besoin  d'être  entendus 
eux-mêmes  &  l'Assemblée.  Vous  devez  interdire  à  tout 
pétitfonnaire  la  faculté  de  s'annoncer  comme  l'or- 
gane et  l'interprète  de  sa  commune  on  de  sa  section , 
et  l'adhésion  abusive  à  vos  décrets  qui  ne  sont  pas 
sanctionnés.  Vous  devez....  (On  demande  l'ajourne- 
ment du  rapport  à  une  prochaine  séance.— (/ne  votx 
des  tribunes  ■•  Jamais  l'abbé  Maory  n'a  été  pareil  i 
cela.....)  Voici  les  projets  de  décrets  qne  votrecomité 
me  charge  de  vous  présenter. 

M.  le  rapporteur  propose  trois  projets  de  décrets. 
Parle  premier,  il  déclare  que  la  pétition  présentée  au 
roi  par  le  département  de  Paris,  est  nulle  et  illégale. 
(On murmure.  )  Par  le  second ,  que  les  pétitions  et 
adresses  seront  toujours  envoyées  directement  à  l'As- 
semblée qui  les  fera  d'abord  passer  au  comité  de  pé- 
tition ;  et  que  nul  pétitionnaire  ne  sera  admis  à  la 
barre  que  sur  la  décision  de  ce  comité  ;  que  toutes  les 
pétitions  qui  seront  annoncées  sons  le  nom  de  quel- 
que corps  collectif,  seront  dès  i'instant  rejetées.  Par 
le  troisième,  que  les  particuliers  qui,  en  signant  des 
pétitions  individuelles,  se  qualifieront  de  fonction- 
naires publics  ou  d'interprètes  d'une  commune  ou 
d'une  section,  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. (  On  murmure.  Les  tnbunes  ■-  A  bas  l'ora- 
teur.) Que  les  membres  des  corps  administratifs  on 
municipaux  qui  signeront,  en  cette  qualité,  des  péti- 
tions, seront  punis  des  même*  peines. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  an  milieu  des 
murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  des  cris 
des  tribunes. 

M.  Lacroix  :  Il  est  impossible  qu'on  statue  en  ce 
moment  sur  cette  affaire.  Il  semble  que  le  rapporteur 
se  soit  attaché  à  noyer  le  délit  dans  une  foule  de  faits 
étrangers  à  la  queMlon.  Je  demande  que  la  section  où 
ce  rapport  a  été  arrêté ,  soit  improuvée,  ainsi  que  le 
rapporteur ,  (Les  tribttnes  ■•  Oui ,  oui.  )  et  qu'on  ren- 
voie à  un  autre  comité  pour  faire  un  nouveau  rapport. 
(Les  tribunes  applaudissent) 

Une  voix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  On  fait  une  mauvaise  plaisanterie  ;  et 
certes,  le  cmnlté  militaire  aurait  sa  dire  au  moins  la 
vérité.  Il  ne  se  serait  érigé  ni  en  précepteur  de  l'As- 
semUée,  ni  en  calomniateur.  (On  applaudit) 

M.  Pozio  Di  BORGO,  député  corse  -  Il  est  d'antaat 
pins  nécessaire  que  l'Assemblée  prononce  cette  im- 
robadon ,  que  les  papiers  publics  rendront  compte 
de  cette  séance  scandaleuse.  (On  applaudit)  Il  est  in- 
téressant que  le  peuple  frani^àis  sache  que  ses  repré- 
sentants sont  nnis,  qoe  la  constltotion  n'est  point  en 
danger.  (On  applaadit)  Le  tableau  qu'on  vous  a  pré- 
senté est  imparfait ,  il  est  faux,  il  est  infidèle.  Si  vous 
le  laissez  parvenir,  sans  improbatlon,  k  nos  ennemis, 
ils  diront,  voyez  comme  ils  sont  faibles,  attaqoons- 
les,  nons  les  vaincrons.  (On  api^udit  )  Les  députés 
qui  s'assemblent  particidlèrement  pour  discuter  les 
objets  dlntérèt  public ,  sont  ceux  mêmes  qui  main- 
tiennent la  liberté.  (On  applaudit)  Je  suis  loin  pour- 
tant de  prêter  au  rapporteur  et  à  ses  collègues  des  In- 
tentions criminelles.  Je  pense  qu'un  peu  de  vanité  a 
pu  les  égarer.  (On  applabdit.  )  Le  rapport  ne  devait 
être  que  Texpllcation  du  droit  de  pétition  ;  on  devait 
examiner  si  le  directoire  de  Paris  a  passé  les  bornes. 
On  a  mieux  aimé  vous  présenter  des  principes  qui , 
certes,  ne  sont  plus  des  vérités  rares.  (On  applaudit  à 
ptasieiirs  leprtoes,}  Comme  c'est  la  prenrière  fois  que 


vous  avei  è  publier  votre  doctrine  sur  le  droit  de  pé- 
tition ,  je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à 
une  séance  du  matin ,  à  une  autre  section  du  comité 
de  législation ,  et  que  la  section  et  le  rapporteur  dont 
vous  venez  d'entendre  le  travail  soient  impronvés. 
(Les  applaudissements  recommencent  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Rerodl  :  Je  demande  par  amendement  qne  la 
section  n'éprouve  d'autre  improbation  que  le  renvoi  à 
une  antre  section. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  l'Improbatlon; 
la  question  préaliible  est  mise  aux  voix,  l'épreuve  pa- 
raissant douteuse,  une  partie  de  l'Assemblée  demande 
l'appel  nominal. 

H.  LE  PRÉSIDENT  :  Quand  une  partie  de  l'Assem- 
blée demande  l'appel  nominal,  oh  ne  peut  le  refuser; 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  du  doute.  Or,  MM.  les  se- 
crétaires et  moi ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  point  de 
doute,  et  que  la  question  préalable  a  été  rejetée. 

M.  GiRABDiH,  secrétaire  ■■  Il  y  avait  du  doute. 

M.  Jaucodrt  :  Avec  de  la  bonne  foi ,  il  est  Impos- 
sible d'en  disconvenir.  Au  surplus ,  nous  demandons 
aussi  l'appel  nominal 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Le  décret  est  rendu,  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  votx  :  Non ,  non,  l'appel  nominal. 

On  recommence  Tépreuve ,  elle  para»  encore  dou- 
teuse, on  persiste  à  demander  l'appiel  nominal.  Après 
une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l'appel  nommai 
est  commencé.... 

M.***  ;  Je  demande  qu'avant  de  continuer  l'appel 
nominal,  on  délibère  sur  la  seconde  partie  de  la  mo- 
tion de  M.  Lacroix ,  tendante  à  renvoyer  le  rapport 
sur  l'alfalre  du  département  de  Paris  à  une  autre  sec- 
tion du  coipité  de  législation. 

Cette  motion  est  appuyée. 

M.  DoMAS  r  II  est  clair  que  si  l'Assemblée  décrète 
qull  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  motion  d'im- 
prouver  le  rapport,  Iln'y  a  pas  lieu  non  plus  à  le  ren- 
voyer à  une  autre  section.  {Plusieurs  membres  s'é- 
crtent  :  A  l'ordre.  A  l'Abbaye  M.  Dumas.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  a  fait  la  motion ,  et  elle  est 
appuyée ,  de  mettre  aux  voix  la  seconde  proposition 
de  M.  Latroix.  {Quelques  voix:  Non,  non.)  J'observe 
qu'il  faut  d'abord  consulter  l'AssemMée  pour  savoir 
si  elle  veut  adopter  cette  motion  d'ordre. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  motion  d'wdre. 

M.  Boulanger  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ordre. 

M.  Boulanger  Insiste  pour  avoir  la  parole. 

MM.  Merlin,  Taillefer  et  quelques  autres  membres, 
crient  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abboye. 

M.  Bazlre  veut  parler.  —Il  est  arrêté  par  M.  Chabot. 

M.*"  :  Cette  scène  de  désordre  na  doit  pas  se  ter- 
miner sans  nn  grand  exemple  de  sévérité.  Je  demande 
que  le  membre  qui  interrompt  la  délibération,  et 
semble  menacer  par  des  gestes  M.  le  président,  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  censuré.  (On  applaadit) 

M.  Boulanger  :  Pour  censurer  un  membre,  il  faot 
savoir  sll  l'a  mérité.  Lorsque  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, le  règlement  porte  qu'on  procédera  k  l'appel 
nominal.  On  a  voulu  insidieusement  changer  l'ordre... 
(Les  cris  et  les  murmures  recommencMit)* 

M."*  :  C'est  mol  qui  ai  tait  la  nwtion  de  oonsalter 
l'Assemblée  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix, 
je  ne  l'ai  point  faite  aussi  Insidiensement  que  monsieur 
le  dit  Indécemment 

On  crie  dans  une  partie  de  la  salle  :  Aux  voix  la 
censure  ;  dans  une  autre  partie,  on  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion  d'in- 
sérer avec  censure  au  procès-terbid  te  n«m  de  M.  £««• 
langer. 
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L*AatemUée  est  coiuoltée.  —A  la  première  partie 
de  l'épreure ,  plusieurs  membres  et  les  tribimes  ap* 
plaudjssent.— Ou  tiat  des  pieds  dans  mie  partie  de  la 
aalle. 

Quelques  membres  se  {daignent  de  n'avoir  pas  en- 
tendu poser  la  question. 

IL  LB  riuisiDEST  :  On  se  plaint  de  n'avoir  pas  eiH 
tendu,  et  on  m'observe  que  la  question  préal^le  a 
été  réclamée,  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
notion  de  cenm«r  M.  Boulanger.  (Les  bravos  et  les 
applaudissements  recommencent) 

M.  Docastei  paraît  à  la  tribune. 

M.  LE  PKisiDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion.  (On 
entendcrier  dans  une  partie  de  la  salle  :  Non,  non.) 

M.  Thcriot  :  M.  Ducastel  n'a  pas  le  droit  de  par- 
ier; il  n'y  a  que  M.  Boulange^. 

M.  Ducastel  insiste  ponr  avoir  la  parole. 

M.  BooLASGER  :  Le  règlement  porte  qu'avant  d'ins- 
crire le  nom  d'un  membre  au  procès-verbal ,  le  pré- 
sident lui  (éra  trois  interpellations  successives,  je  de- 
mande si  elles  ont  été  faites.  (On  demande  à.  aller 
aux  vobc) 

M.  le  président  voulait  mettre  aux  voix  la  seconde 
proposition  de  M.  Lacroix.  Je  m'y  suis  opposé  avec 
violence,  il  est  vrai, -en  réclamant  avec  cette  partie 
tout  entière  de  la  salle  et  plusieurs  membres  de 
l'antre,  l'appel  nominal  :  cela  mérite-t-ii  d'être  rap- 
pelé à  l'ordre? 

M.*"  :  Lors  du  tumulte  que  vous  avez  occMionné, 
l'Assenablée  avait  décidé  qu'elle  délibérerait  sur  la 
motion  d'ordre. 

Quelqnes  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.VERGNIADD.  Ce  n'est  point  après  ce  genre  de  scène 
trop  souvent  renouvelé ,  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  l'Assamblée  se  manqneratt  k  elle-même,  si 
•Ue  laissait  iasalter  son  président  par  des  gestes  me- 
na<^nts.  On  voit  souvent  les  mêmes  membres  renou- 
veler ce  scandale.  Il  faut  mettre  un  terme  à  cette  in- 
dulgence envers  quelques  memnres  de  la  minorité. 
De  toutes  parts  la  patrie  est  menacée.  Les  puissances 
étrangères  se  coalisent ,  les  ennemis  du  dehors  cor- 
respondent avec  les  ennemis  du  dedans.  On  croirait 
.  qne  le  Riiin  coule  au  milieu  de  cette  salle  ;  je  ne 
dirai  pas  de  quel  cAté  sont  les  conspirateurs.  Non- 
seolement  je  demande  que  M.  Boulanger  soit  cen- 
sm^,  mais  qu'au  moment  où  le  président  mettra  aux 
voix  une  proposition,  celui  des  membres  qui  arrêtera 
la  délibération  soit  snr-le-cbamp  conduit  à  l'Abbaye. 
(On  applaudit). 

M.  DoHAS  :  La  majorité  a  ftH  la  constitution,  la 
mîaorité  la  aondendra. 

M.  BouukRGEa  :  Je  n'ai  point  fait  de  gestes  mena- 
çants, et  j'interpelle  If.  le  président  de  le  déclarer. 

L'Assemblée  est  moins  tumultueuse. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  censure.— L'Âssem» 
Uée  décrète  que  le  nom  de  M.  Boulanger  sera  inscrit 
avec  censure  an  procès-verbaL 

M.  LE  pnisioEHT  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  y 

avait  lieu  i  délibérer  sur  la  motion  faite  d'aller  aux 

voix  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix,  avant 

de  passer  i  l'appel  nominal.  (On  observe  que  l'Assem- 

.blée  n'a  point  été  consultée  sur  cette  proposition.) 

M.  le  présidait  met  aux  voix  la  question  préalable 
aor  la  moUoB  d'ordre. 

L'Aaaemblée  dédde  qu'il  y  a  lien  »  délibérer. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  al 
die  vent  adopter  la  motion  d'ordre. 

La  motion  d'ordre  est  adoptée. 

Oo  4enmmle  la  question  préalaUt  aor  la  motion  de 
renvoyer  k  une  autre  section  dq  oonriK  de  légialatloq 
le  rapport  de  l'aCTaire  du  département. 

L'AaaembMe  rejette  la  question  préabdde  et  adi^te 
la  seconde  proposition  de  M*  Lacroix. 


La  séance  est  levée  i  une  beure  du  matin. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  5  FiWIER. 

M.  DtJPHimsDZ  :  la  dëputation  du  département  du  Lot 
vient  de  recevoir  des  nouveUes  qui  annoncent  des  troubles 
snrvenui  dans  le  district  de  Figeac ,  relativement  à  la  dr. 
cnlatlon  des  gralni ,  et  surtout  par  les  disputes  religieuses. 
Il  y  «  eu  aussi  des  insurrections  dans  plusieurs  communes 
pour  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  très  vastes 
dans  ce  département  et  très  mal  administrés.  L'Assemblée 
constituante  avait  annoncé  qu'elle  s'occuperait  de  régler 
ce  paruge  ;  les  communes ,  impatientes  de  ne  pas  voir  ar* 
river  de  décret  à  «et  égard,  s'eniont  occupées  elles-mêmes;' 
mais  elles  ont  rencontré  beaucoup  d'obstacles,  et  il  en  est, 
résulté,  pour  ainsi  dire,  une  guerre  civile  danschaque  can- 
ton. Je  demande  que  le  comité  d'agriculture  fesse  ince»< 
samnMBt  son  rapport  sur  le  partage  des  communaux,  n  est 
DécesMdre  aus^  d'établir  dans  ce  département  une  force 
publique  ponr  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  gendarmeriet 
qui  n'y  est  pas  même  encore  tout-à-fait  organisée. 

M.  LiTiaEiD  )  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  charger  le  co- 
mité d'agriculture  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
le  partage  des  communaux  ;  ce  n'est  pas  sous  cette  déno- 
minatioa  que  doit  être  fait  le  renvoi.  SI  vous  le  motivez 
comme  provoquant  un  rapport  sur  le  partage  des  com- 
munaux ,  vouspréjugeres  que  ces  communaux  seront  par- 
tagés ,  et  que  U  comité  n'indiquera  que  le  mode.  H  serait 
Men  dugerenx  qu'un  pareil  préjugé  déctdit  précipitam- 
ment ,  et  sans  examen,  sur  une  des  plus  importantes  ques- 
tions de  l'administration  rurale  de  ce  royaume.  Des  par- 
tages de  communaux  ont  déj&  été  faits  dans  plusieurs  pro- 
vinces ;  ces  essais  n'ont  pas  été  assez  heureux  pour  nous 
faire  adopter ,  de  confiance  et  sans  réflexion ,  une  mesure 
générale  de  cette  nature  ;  ainsi  Je  demande  que  la  moUon 
de  M.  Du|diénieux  soit  réduite  i  son  véritable  point,  c'est- 
a-dirc,  au  renvoi  au  comité  d'agriculture,  qui  fera  son 
rapport  sur  le  meilleur  emploi  des  communaux ,  relative» 
ment  a  l'ordre  et  au  bien  publics. 

L'Assemblée  ardonne  le  renvoi  au  comité  d'agriculture 
d«  la  loi  sur  les  communaux,  dans  les  termes  proposés 
par  M.  Laurean.  ... 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une  Jettre  de 
H.  Amelot,  ainsi  conçue  : 

Full,  1*  (  iunfar,  l*M  4  ilo  U  Ubwté. 

«  Monsieur  le  président ,  il  y  a  quelque  temps  que  J'ai 
remis  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  déterminer  l'Assemblée  a 
rendre  un  décret  d'urgence  pour  autoriser  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  faire  le  remboursement  des  capitaux 
d'emprunts ,  tombés  en  tirage  au  mois  de  décembre.  Il  y 
aurait  le  plus  grand  Inconvénient  S  refuser  le  rembourse, 
ment  aux  porteurs  de  ces  tfavges,  qui  vont  se  présenter  dés. 
demain ,  etc.  » 

L'Assemblée  dédde  que  ce  rapport  sera  fait  i  l'instant. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
Mt  lecture  des  auméros  des  dlflérentes  parties  des  on- 
pronU  de  178S,  85,  86  et  89,  tombés  en  tirage,  et  présents 
tu  projet  de  décret  qui  est  adnpté. 

H.  lé  président  annonce  qu'un  manufacturier  de  Nismes 
qui  désire  garder  l'anonyme ,  envole  1  la  caisse  des  dons 
patriotiques  un  assignat  de  600  Uv. 

M.  MtiLOT.  Le  district  d'Avignon  n'ayam  malheureus». 
ment  pas  l'avantage  d'avoir  dans  votre  sein  son  député , 
conformément  au  décret  du  33  septembre,  la  commune  de 
LiUe  m'a  envoyé  une  adresse ,  dont  Je  vous  prie  de  me  per» 
mettre  la  lecture. 

M.  Mulot  (ait  Intere  de  cette  adresse,  nsr  laquelle  u 
mmridpiiité  de  UUe  demande  une  autorIsaUon  ponr  un  em< 
nrnntde  30,000  liv.  —  Cette  adresse  est  renvoyée  au  co» 
mité  des  secours,  pour  en  être  fait  le  rapport  bicessam- 
menL 

M.***  :  Je  vais  vous  présenter  la  position  où  se  trouve  la 
▼iUe  d'Avranches.  Ce  n'est  que  par  le  secours  de  deux 
cents  volontaires  nationaux  qu'on  a  pu  parvenir  4  y  mettre 
les  pauvres  curés  constitutionnels  en  sOreté.  Presque  par- 
tout, dans  le  département  de  la  Dordogne ,  l'élection  des 
nouvelles  munldpalités  s'est  faite  au  désir  des  non-confor- 
mistes «  les  patriotes  courent  les  plus  grands  dangers  ;  les 
prêtres  assermentés  sont  prêts  i  quitter  leurs  fonctions  i 
dnqnante  ont  déJk  donné  leur  démission. 

Ctts  lettre  du  dlrtctoirc  du  département  n'aoaoaes  qui) 
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consldéraUon  l'arrêté  de  ce  directoire.  ..^  , 

M.  Lecoi  :  Je  demande,  mol,  <!"« J^S^l^'iS! 
enta  aue  la  nation  jouisse  des  droits  dont  elle  s'est  ndse 
tS  pos^ïïon;  et  qu'iue  détruise  ces  asjoclaOoM  de  r^ 
llffipux  séculiers,  qui  ont  fait  de  tous  les  sém  nalres  des 
S^sTe  ™c%e  eceléslasaque^t^a-^ej» 
ne  veulent  pas  nous  présenter  leurs  reglstr«h  et  11  nous  eat 
tapSle  de  domiel-  aux  directoires  des  d^P»' ««menUles 
éUts  dès  fondations.  Je  demande  que  toutes  cœ  assocl^ 
ttons  soient  dissipées,  et  que  les  séminaires  soient  enOn 
mis  i  la  disposition  de  la  nation. 

M  «*  :  Ses  troubles  se  manifestent  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  les  ministres  restent  ^  »«  »«?J^ 
leusc  inactirité.  On  dirait  qu'ils  ne  sont  «.place  qw  poM 
toucher  de  gros  appointements ,  et  pour  en^»*' '^«JT 
îaUons  du  wrps  fi&slaUf.  Je  demande  q»e.*J»^«*J^; 
le  ministre  de  l'Intérieur  nous  rende  compte  de  «e^n»  ■ 
kit  pour  appalser  les  troubles  que  «  "".^«'t^'^J^-^ 
MVPAOAl.kL  :  Nous  recevons  de  plusieurs  àé^meM 
les  lettres  les  plus  alarmantes.  Je  P<'""^7°"!?""ïïS 
plusieurs  qui  vous  prouveraient  que  les  prêtres  réfracUl«», 

p  eins  d'^érance  et  d'audace ,  font  les  "«>•««».»«»  ^1"? 
Coupables.  Que  dans  d'autres  lieux,  le'I«t"°t«'J'f '^?^ 
Œ  ont  déjà  marqué  lesmalwns,  et  que  tout  «nnonM 
des  catastrophes  sanglantes.  Il  y  a  même  des  directoire 
qmmen3  d'abandonner  l'admintott.tton.  Je  démode 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité  i  nous  (^^PT 
naître  les  embarras  qu'IU  éprouvent,  et  le»  «•>rt»Çl«W» 
rencontrent  dans  l'exécution  des  lois,  adnque  rAwMjMée. 
Instruite  des  empêchements  qu'on  lui  oppose,  «c»!»^  '« 
pouvoir  exécnUf  est  dans  l'intention  de  ne  pins  exécuter 

*nêrt  temps  qu'elle  prenne  des  mesures  rigoureuses ,  et 
que  tous  lestons  esprite  se  rallient  pour  sauver  la  (Aose 
pubUque,  qui  est  dans  le  plus  grand  danger.  (On  applau^M 
fious  soiimes  dans  une  sécurité  qui  peut  perdre  la  dtose 
publique.  Je  dois  vousen  prévenir, elbeauconp  <le«»y;»» 
fe  ravent,  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  un  eut  de 
perplexité  et  d'embarras  qui  peut  Jeter  beaucoup  d«  lu- 
mitres  sur  les  Intentions  du  ponvolr  exécutif. 
(  La  tuile  demain.  ) 
N.  B.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  été  appelé  pour  rendre 
compte,  séance  tenante,  de»  trouble»  du  ropume ,  et  de» 
embarras  qu'il  peut  éprouver  dans  son  administration.  — 
n  a  annoncé  que  la  brièveté  du  temps  ne  lui  perinettait  pu 
d'entrer  dans  aucun  déull  ;  Il  a  au  surplus  donné  de  grands 
«loges  aux  corps  administratifs,  et  promis  de  donner,  dans 
le  courant  de  la  semaine,  un  compte  génénd  de  U  situation 
du  royaume. 

AVIS. 

On  mettra  en  vente,  lundi  l3,  hAlel  de  Thon  ,  rue 
des  Poitevin»,  la  48«'«  livraUcn  do  l'Encyclopédie. 

Elle  Mt  composée  de  la  n"»  livraiton  de»  planche» 
de  l'Hi»toire  nalarellc,  par  M.  Lamarcli  de  l'Académie 
royale  de»  «âences.  . 

T>u  tome  III,  a™  partie  de  U  BoUniquc,  par  le 
mftme.  ,         _,,     , 

Du  tome  III,  i"  partie  de  U  Géographie  et  Histoire 
ancienne,  par  M.  Mentelle.  _ 

Du  tome  I"  ,  a""  partie  de  Thutoire  naturelle  de» 
Ter»  et  coquille» ,  par  M.  Bmgnière»,  docteur  en  mé- 
decine. .    .         .  . 

Du  «ome  I«  ,  i"  partie  da  Dictionnaire  de*  forèU 
et  hoU,  nrbre»  et  arbuste»,  et  de  la  phyiiologie  végétale, 
par  MM.  Blanijuart-Sept-Fontaine» ,  etSeneUer,  bi- 


ne me  saura  pa»  mauvais  gri^  de  lui  communiquer; 
Molière  fit  celte  pièce  pour  une  fitc  que  Louis  XIT 
donnait  i  Versaille»  ou  i  Fonuincbleaa.  Tous  le»  ncr- 
»onnage>  de  cette  charmante  comédie  »ont  de  bons 
honrgeoi»,  très  honnête»  gen»,  i  quelque»  ridicnle* 
près,  Cn  seul  est  homme  de  qualité ,  homme  de  cour, 
san*' ridicule,  mai»  il  e»t  e»croc  et  ne...  Nulle  tradition, 
nul  journal  du  temps  ,  nul  mémoire  n|est  venn  jusqu'à 
noo»  ,  qui  nou»  apprenne  que  l'on  ait  trouvé  ce  per- 
(onnage  chargé. 

Il»  étaient  donc ,  il  y  •  plu»  d'un  siicle  ,    ce  qn'ib 
»ont  1  pré»enu 

Un  abonne. 


Lliolhécaire  de  la  république  de  Genève.^ 

Le  prix  de  celte  livraison  e»t  de  43  liv* 
4i  liv.  en  feuille». 


brochée,  et 


TBé&TRB  DE  LA  HATIOH. 

En  voyant,  samedi  dernier,  au  Théitre  de  la  nation 
le  Bourgeoî»  gentilhomme,  joné  par  rinimitable  Pré- 
ville ;  aprè*  avoir  payé  i  cet  acteur  sublime  le  tribut  de 
mon  tdrairation  ,  j'ai  fait  une  remarque  que  le  pnbh'c 


LIVAES    HOOTXAUX. 


Réponse  duptpe  à  F,  G.  T.  S.  Ânêrieux  :  épitre 

Subliée  par  P.  F.  N.  Fabre  D'Eglantine.  A  Paris  ,  chcx 
[.  Lavillette  ,nie  du  Battoir,  n"  8. 


SPECTACLES. 

Thbatkk  ne  tfc  Natioh.—  Aujonrd'bai  U  Con- 
eHialeur,  et  Minuit. 


TBEATRB-FaAKçAl»,  rue  de  Ricbctieu.  -  -  Anj 
dlini  Phidre,  et  la  Jeune  U&Uue. 


Jeudi,  la  première  représentation  de  OHUsGracdma, 
tragédie  nouvelle. 

TaiATRB  OB  t A  ROB  Fbtdbaw  ,  là-devani  de  Moit- 
(iBtlR.  -  Aujourd'hui  la  ii»  représentation  de  laCoim 
tara,  opéra  italien. 

Th4atbbdbMii«Moktaii»ibh,  »o  PaIai»-BoyaL — 
Aujonrd'hni  Gertr"de  ou  le  Sm'citk  du  i8  dtctnArt, 
drame  nouveau;  /**  Tromperie*  de  Paulin  f  avocat,  et 
le  Cocher  suppotè.  ' 

Ambigu-ComM^VB.  au  boulevard  du  Temple.  —  Au  • 
jourd'bui  la  Forêt  noire  ou  le  FUs  naturel,  pantomime 
en  3  acte»,  précédée  de  Maset,  et  de  A»  Fausu  corres- 
pondance. 

TbbATBB  dB  tA  BUB  db  Loutom  —  Aajoardliui 
les  Deux  Frères,  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  ggns, 

Thâatrb  db  Molièrb  ,  rue  Saint-Martin.  --  Ao- 
îonrd'hni  la  3*  représentation  du  Suicidtdat.i  décem- 
bre 1 7gl ,  on  tes  Effets  de  la  calomnie,  fait  hi»toriqoe  en 
a  acte»,  précédé  de  fEcole  des  Epouses,  et  de  Boni/ace 
Pointu. 

Théatbb  DW  Mabais,  roe  Couture-Saînle-Calhe- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro,  on  Im 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  »on  speeude. 

ThbATBB  BO  VaCdbviile,  roe  de  Chartre». —  A«- 
jonrd'hni  l'isie  des  Femmes,  précédé  de  Nitmse,  et 
des  Voyageurs. 

ThBATRB  FbABCAIS  COMrQVE  BT  tTRl^OB.  Aaimw- 
dlini  NicoiUan  dans  la  kime  oa  la  Rétolmtion  pac^- 
fue,  par  le  Coosin  Jacques ,  suivi  dn  Milicien. 

Salob  DBSETRAN6iRS,TUC  Saînt-Thomas-dii-l«u- 
vre,  h6tel  de  Marigny,  po  17- 
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GAZEHG  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  lilVERm. 

*'''■''»  '  FivHiER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

^  Extrait  d'iota  hitn  de prit  CoKentt ,  U  97  jan- 

litr.  —  M.  de  Cutries  (  d-devant  duc  )  est  parti  pour 
VieiMM  dans  les  pranien  jours  de  ce  mois.  On  assure  ici 
qu'il  eit  chargé  de  remettre  à  Léopold  le  désistement  for- 
aael  des  princes.  C'est,  ajoute- t-on,  une  condition,  et  la 
aenle  oanditian  i  laquelle  tient  la  protection  de  l'empereur. 
les  D^oeiatiaas  n'ont  jamais  été  plus  aciivrs  avec  la  mai- 
aoo  d'AnIridie.  La  noblesse  française  a  tout  lieu  de  s'ap- 
plaudir de  la  boime  idée  qu'on  a  eu  de  faire  déclarer  si 
pnhliqaeineat ,  en  tiTeur  de  sa  cause,  le  roi  de  Suède  et 
rinpéralriee  de  Russie.  M.  d'Artois  s'est  tu  sur  le  point 
de  faire  le  voyage  de  Tienne  ;  nuis  M.  le  prince  de  Nassau 
i*ak  diargé  de  cette  importante  mission  :  ce  dernier  ne 
doit  pas  tarder  à  rerenir.  On  a  déjà  reçu  ici  un  avant 
goût  des  bonnes  nooTelles  qu'il  apporte.  On  aide-de-camp 
.  dit  aux  émigrés  qne  l'empereur  a  Uit  l'accueil  le  plus  gr»- 
aeoz  à  H.  de  Kassau.  On  attend  en  ce  moment  des  lettres 
0»  quelque  titafetit  de  ce  prince  ,  qui  de  Vienne  a  dfi  se 
Tendre  à  Berlin,  et  qui  de  Prusse  ira  négociera  Fétes- 
boarg. — J'oublie  de  »ons  dire  que  l'aide-de-camp  de  M .  de 
Nassau  dit  volootiers  que  son  prince  a  trouvé  les  minis- 
tres de  Tienne  menreilleusement  d'accord  contre  Xa polis- 
tons  d*  Framet ,  et  toul-i-Iait  disposés  à  soutenir  la  cause 
des  princes  français.... 

Cepradaat  l'électeur  traite  moins  amicalement  les  ré- 
fii^rs.  Ils  sont  fort  éparpillés,  fls  ne  voyageaient  plus  que 
trois  à  trois ,  avec  un  seul  domestique.  Dans  tont  l'électorat 
en  a  pahlié  la  défense  de  recevoir  dans  les  villes  plus  de 
30  français ,  et  dans  les  villages  plus  de  10.  Cela  s'exé- 
cnle  tant  bien  qne  mal.  —  C'est  uu  bruit  général  que 
I«opold  temporise,  et  que  voulant  se  charger  seul  ou 
«Tune  contre-révolution  en  France ,  ou  d'im  arrangement 
•vec  la  nation  française ,  il  tient  i  ne  pas  vouloir  que  la 
nobUue  prenne  part  i  la  guerre. 

L'intrigue  règne  dans  l'espèce  de  gonvememenl  des 
(■■■Srà ,  comme  dans  leur  bon  temps  à  l'ancienne  cour  de 
Tersailles.  Ne  parle-t-on  point  de  la  retraite  de  M.  de 
Calonne?  On  dit  même  qu'elle  est  certaine.  On  attribue  ce 
grand  événement  aux  menées  de  madame  de  Balby  ;  mais 
je  crois  qne  ce  malheur  vient  plutôt  de  la  faction  Brelemt, 
dont  l'empereur  bit  cas ,  el  que  son  conseil  approuve.  Il 
y  a  dans  tout  ceci  un  grand  frâid  de  ridicule,  qui  ue  sauve 
pourtant  point  ce  qu'il  y  a  d'odieux. 

Toili  encore  une  nouvelle  très  extraordinaire  que  je 
vous  garantis.  M.  de  la  Qneille,  qui  est  ici  dans  le  moment, 
wemXxt  un  ordre  dtt  général  de  Bender,  qui  autorise  les 
Wranfmt  émigrés  résidant  à  Bruxelles ,  à  tuer  un  Braban- 
çon ,  et  tout  Brabançon  qui  leur  aurait  manqué  sérieuse- 
ment. 

En  cas  de  guerre  avec  la  France,  il  existe,  dit-on,  ut 
*ité_  de  l'empereur  avec  la  Hollande ,  d'après  lequel  cette 
dernière  enverra  14,000  hommes  pour  aider  &  contenir  le 
Brabaat. . . .  Léopold  est  résolu ,  si  la  guerre  se  fait  avec 
la  Fïaoce,  à  natter  les  Brabançons  à  quelque  prix  qne  ce 
•mt,  dût-on  Cure  un  désert  de  leurs  provinces. 


traite  1 


ANGLETERRE. 


Ce 


MatTÊst  d'une  lettre  de  Londres ,  du  30  janvier. 
a'esl  ft  sans  peine ,  nxm  aaii ,  que  j'ai  obtenu  la  permis- 
a>ao_  de  vous  commnniqner  quelques  pages  d'une  lettre 
particulière ,  connue  ici  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
Cest  l'extrait  d'un  premier  entretien  de  M.  deTalleyrand 
et  de  noire  principal  ministre  ;  celui  qui  a  écrit  la  lettre 
passe  pour  un  bonune  très  bien  informé. 

Après  les  honnêtetés  d'usage ,  M.  Talleyrand,  pour  en- 
trer «n  matière ,  met  en  avant  l'estime  qne  la  nation  fran- 
^  bit  de  M.  Pitl,  le  désir  presque  général  parmi  les 
T  Série.  -  Tome  IL 


Français  éclairés,  de  voirarriver  le  moment  d'une  alliance 
entre  la  France  et  l'Angleterre;,  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient bientôt  pour  les  deux  nations,  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe;  enfin  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signera 
ce  traité  entre  deux  peuples  libres. 

M.  Pin.  Il  sera  bien  heureux  ce  ministre. . .  „   Je  vou- 
drais bien  l'être  encore  dans  ce  temps-là. 

M.  Talleyrand.  Est-ce  U.  Pitt  qui  croit  cette  époque 
très  éloignée? 

M.  P.  Cela  dépend  du  temps  où  voire  révolution  sera 
finie ,  où  votre  constitutioa  pourra  marrher. 

M.  T.  Ou  m'avait  OaUé  que  H.  Pitt  n'était  pas  Jaco- 
bin. ' 

M.  P.  Esl-ce  qu'ils  disent  cela  les  Jacobins  ? 

M.  T.  Précisément. 

M.  P.  Ah  I  j'en  suis  ftché ,  on  m'a  dit  tant  de  mal  de 

ces  gens-li  !  Mais sârement  ils  disent  'quelqu'antro 

diose ,  ces  Jacobins  t 

M.  T.  Oh  !  oui  ,  beaucoup  d'autres  ehoies. 

M.  P.  Tant  mieux ,  cela  me  console.. . .  Et  quand  il* 
disent  cela ,  qu'est-ce  qu'on  leur  répond  ? 

M.  T.  On  leur  répond  qu'il»  sont  de*  factieux ,  des  ré- 
publicains. 

_  M.  P.  A  merveille.  Mais  moi  qu'on  n'accuse  pas,  j'es- 
père ,  d'être  républicain ,  que  ponrra-4-on  me  répondre  ? 

M.  T.  On  verra  :  en  attendant,  j'imagine  que  la  révo- 
lution frwiçaise  fait  certainement  naitre  dans  votre  esprit 
de*  pensées  d'un  ordre  snpérienr  aux  querelles  de  nos 
Jacobin*  et  de  no*  Feuillant*. 

M.  P.  Cela  est  possible.  Aussi ,  dès  que  la  France  aura 
un  gouvernement ,  dès  que  ce  que  vous  appelez  votre  ré- 
volniion.... 

M.  T.  Et  von*,Montiear,  comme  l'apprlei-vous.* 

M.  P.  Savez-vous  bien ,  Monsieur ,  qne  votre  sourire 
me  donne  l'envie  de  vous  nier  tout  net  votre  révolution. . . 
Je  dis  comme  ministre,  car  d'ailleurs  j'ai  parcouru  vos 
jonnaux,  ceux  de  votre  parti,  ceux  de  vos  adversaires,  et 
ton*  s'accordent  à  nanmer  oe  grabuge  une  révolution  ;  je 
le  veux  bien,  moi ,  et  je  n'y  serai  pas  plus  difficile  que  le 
reste  de  l'Europe.  Hais  que  répondnez-vous,  si  conmie 
ministre ,  je  vous  ,disan  :  Je  convient  qu'il  y  a  eu  en 
Fiance ,  dans  ces  dernière*  années ,  un  grand  bouleverse- 
ment; que  le  roi  et  la  fimille  royale  ont  éprouvé  de  vio- 
lentes alBictians;  que  plusieurs  hommes  en  place  odieux 
ou  avili*  ont  été  aMomaté*  ou  mi*  en  fuite  par  le  peuple  : 
voilà  ce  que  je  mù*;  quant  à  la  révolution  p^it'ique ,  où 
esu-elle ?  Queue*  en  aont  le*  preuve*,  du  moins  pour  le* 
eours  étrangères?  Car  enfin,  li  vos  gazette*  plaisent  et 
suffisent  aux  nations,  il  n'en  est  pas  de  même  des  couis 
à  qui  vos  journaux  ne  peuvent  ni  pbire ,  ni  suffire.  Me 

parierez-votts  de  notifications  officielles  du  roi? Oht 

non ,  vous  ne  me  direz  point  cela ,  nous  retomberions 
dan*  la  gazette.  Il  nous  faut  de*  fiiits ,  et  non  pas  de* 
mou.  Quelle  a  été,  depuis  deux  ans  ,  la  conduite  de  vo* 
ministres?  La  même,  n'eslr.41  pas  vrai,  que  sous  le  despo- 
tisme le  plus  absolu.  M.  Moalmorin. ...  il  n'e*t  plu*  en 
place,  je  crois? 

M.  T.  Non. 

M.  P.  Cela  e*l  égal:  IPa^-il  pas,  jusqu'au  dernier  mo» 
ment,  parlé  dans  les  cours  étrangères, la  langue  delà 
vieille  diplomatie?  ITa-t-il  pas  laissé,  maintenu,  placé 
dans  .toutes  les  ambassades,  dans  toutes  les  missions,  1rs 
ennemis  les  plus  déclarés  de  voire  nouvelle  besogne?  N'a- 
t-il  pas  bravé ,  pendant  plus  d'un  an ,  l'uidignalion  publi- 
que ?  et  cependant ,  n'a-t-il  pas  en  constamment  pour  lui, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  «lors  en  place ,  la  majo- 
rité du  corps  constituant? 

H.  T.  Tous  devez  savoir  pourquoi  ;  vous  y  aviez  quel- 
ques amis. 
M.  P.  Son  successeur,  M. ...  M. . . . 
M. T.  M.  Lessart. 
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M.  P.  Oui.  M.  tesMTt  n'a-t-il  pas  «uivi  audacieusrroenl 
les  (rares  de  M-  Monlmorin  ?  ne  brave-t  il  pas  hautement 
l'Assemblée  nationale  ?  et  je  sais  que  dans  son  intérieur  il 
se  permet  contre  elle  la  plut  insolente  dérision  :  ceci  entre 
nous. 

M.  T.  On  me  l'a  dit  aussi  :  vous  êtes  bien  informé. 

M.  P.  Votre  ministre  de  la  marine. ...  Ah!  pardon , 
TOUS  n'avez  point  de  marine. 

M.  T.  Vous  en  êtes  birn  fâché,  n'est-ce  pas? 

M.  P.  Plus  que  votre  ministre  peut-être,  plus  que  tous 
vos  ministres. 

M.  T.  Passe  pour  deux;  mais  les  autres 

M.  P.  Il  m'en  faut  au  moins  trois.  Votre  ministre  4* 
la  justice..  .. 

M.  T.  Ohl  celui-là,  on  toos  trompe;  c'est  une  eao 
lomnie. 

M.  P.  Il  a  dit  à  ses  amis  (je  le  sais,  car  les  miens  me 
le  mandent),  il  a  dit  que  la  machine  ne  pouvait  aller,  et 
qu'il  fallait  une  chambre  haute  en  France.  Vous  voyez 
qu'il  est  plus  anglais  que  moi  ;  car  moi  je  ne  vous  demande 
point  de  chambre  haute. 

M.  T.  Vos  conceptions.  Monsieur,  s'étendent  probable- 
meut  par-de  là  l'p|Hique  assez  prochaine  où  doivent  finir 
ces  bévues  de  nus  ministres  qui  minent  et  sapeut  le  trône 
de  Louis  X.VI  aussi  liardimeut  que  s'ils  eu  avaient  un 
autre  tout  prêt  à  lui  donner  à  la  place.  Le  roi  est  trop 
bon  de  leur  passer  tout  cela;  mais  l'Assemblée  nationale 
n'en  est  pas  moins  répréhensible  de  leur  laisser  attaquer 
la  constitution,  laquelle  déclare  positivement  que  la 
France  est  une  monarchie,  et  que  le  trône  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Bourbon....  Au  reste.  Monsieur,  voua 
devinez  sans  doute  que  de  pareilles  folies  ou  de  pareil* 
ministres  ne  sauraient  durer  long-temps. 

M.  P.  Faites  donc  finir  ces  ministres  on  ces  folies,  après 
quoi  nous  parlrroos  d'afbires.  Jusque-là ,  je  ne  sais  que 
ce  qui  est  démontré  |iour  toute  l'Europe.  Vous  êtes  insul- 
tés et  trompés  par  vos  ministres  ati-dedans  et  audehors. 
L'Assemblée  nationale  le  sait,  et  le  souffre.  Est-ce  Au- 
blesse,  corruption,  aveuglement?  peu  m'importe.  La 
cause  vous  regarde  ;  à  moi  le  bit  me  suffit.  Un  homme 
sensé  à  qui  on  proposa  un  voyage,  ne  manque  guère,  avant 
de  partir,  de  jeter  un  coup-d'eeil  sur  la  voiture  de  son 
compagnon.  Hettez-voiis  à  ma  place,  et  que  voulez-vous 
que  je  fiense ,  moi  et  tous  les  ministres  de  l'Europe  ?  Les 
cours  étrangères  ne  peuvent  vous  connaître  que  par  vos 
agents  intérieurs  et  extérieurs.  Que  dirait-on  d'un  homme 
qui  fie  laisserait  insulter  ,  dans  sa  propre  maison ,  par  ces 
gens  d'affaires?  donnerait-il  à  ses  voisins  une  grande  opi» 
nion  de  son  bon  sens  f  Et  si  on  apprenait  que  re  raèma 
homme ,  livré  dans  ses  voyages  i  la  merci  d'un  interprèle 
infidèle ,  dont  les  traductions  étaient  toutes  à  contre- 
sens, s'est  obstiné,  quoique  bien  averti,  i  continuer  de 
se  servir  de  ce  truchement  dispendieux  et  perfide, 
croyez-vous  que  l'on  fût  bien  tenté  de  fiiire  route  com- 
mune avec  un  parail  voyageur?  J'en  suis  fiché;  mais  c'est 
l'histoire  de  votre  nation;  Pardon,  Monsieur,  je  voof 
laisse;  j'ai  rendez- vous  avec  M.  Morrb,  qui  vous  a 
suivi  dé  pris  à  Londres ,  pour  y  travailler  dans  un  sens 
contraire  au  vôtre.  II  en  résultera  qu'à  la  première  con- 
versation que  j'aurai  avec  vous,  vous  me  trguverez  plus 
au  {sit  du  détail  de  vos  affaires. 

M.  T. . .  J'en  serai  ravi.  Je  vais,  de  mon  côté,  voir 
M.  Fox  pour  me  mettre  au  oonraot  des  vôtres. 

PATS-BAS. 

De ,  près  Je  Namur,  le  30  janvier.  —  Les 

prinécs  français  ont  re^u  de  la  part  de  Léopold  l'avis  que 
la  république  des  Suisses  avait  donné  ordre  à  M.  JCAJfiJ 
de  faire  savoir  au\  régiments  suisses  ,  servant  en  France, 
qu'il  leur  est  défendu  de  porter  les  armes  contre  l'empe- 
reur, à  moins  (cetle  condition  est  extrêmement  remarqua- 
ble et  je  la  recommande  i  la  sagacité  des  patriotes  fran- 
çais) à  moint  que  Louit  XVI  ne  commaïuU  l'armé*  en 
personne. 


Le  général  Bender  a  donné  ordre  au  génèml  d'jébon-' 
court,  qui  commandait  à  Tournaf,  de  faire  en  sorte  que, 
le  I*'  février,  les  Français  aient  quitté  la  ville,  et  qu'ils 
rejoignent  chacun  leurs  compagnies  ,  ce  qni  tait  dire  que 
les  compagnies  d'émigrés  français  sont  reconnues  par 
l'empereur,  puisqii'en  effet  le  général  Bender  leur  donne 
des  ordres.  La  guerre  est  inévitable. 

De  Bruxelles,  le  \"  février.  —  On  assure  en  es  mo- 
ment que  la  marche  des  nouvelles  troupes  de  l'Autriche 
est  suspendue. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  un  imprimé  dans  le» 
quel ,  sous  le  titre  de  Développement  des  causes  qui  l'osa 
forcé  à  faire  des  enlii/ements ,  les  16  et  11  janvier,  etc., 
il  rend  compté  de  ses  motifs.  Cette  pièce  est  remarquable 
par  l'endroit  où  il  est  parlé  des  émigrés  brabançons  qui, 
se  pavanaient  à  Lille  et  à  Douay,  parc»  qu'Us  étaient 
soutenus  en  apparence  par  la  France,  et  réellement  par 
if.  de  Béthune-Charost.  «  Ce  particulier,  poursuit-on 
dans  l'écrit  du  gouvernement ,  porte  un  nom ,  comme  l'oa 
voit,  qui  a  été  illustre  de  tout  temps;  mais  l'Auemiléa 
nationale  a  supprimé  les  titres  et  les  rangs  ;  et  comme  ce 
munsirnr  n'a  pas  encore  perdu  le  goût  drs  grandeurs ,  il 
avait  imaginé  <ie  se  faire  somerain  des  Pays-Bas.  Ce  titra 
aurait  bii-n  valu  celui  de  comte,  qu'il  a  toujours  porté; 
mal)  pour  parvenir  à  ce  point  d'élévation ,  il  a  jugé  a  pn>~ 
pos  de  se  rouler  dans  la  fange ,  et  de  s'associer  à  une 
troupe  de  bandits,  auxquels  il  a  persuadé  qu'il  avait  dea 
droits  sur  la  Flandre.  Il  s'est  déclaré  leur  chef  et  les  a  eor 
courages  à  lui  faire  un  parti  dans  l'iatérieur  des  provincea 
des  Pays-Bas.  • 

On  développe  ensuite  cette  machination  infernale  ;  oa 
décrit  le  plan  des  mesures  des  conspirateurs ,  et  l'on  fait 
de  M.  de  Bélliunc-Cbarost  un  petit  Catilina.  Enfin,  le 
moment  approchait  où  le  gouvernement  ne  pouvait  plu* 
dissimuler  ;  il  a,  en  conséquence,  arrêté  l'imprimeur  dea 
factieux ,  s'est  saisi  des  preuves  qui  constatent  la  conspi- 
ration ,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  finit  par  nommer  son  opération  légi' 
lime ,  nécessaire ,  indispensable ,  cite  huit  persoimes  arrA> 
tées ,  parmi  lesquelles  est  un  avocat,  M.  Vander-Uoop  , 
déjà  connu  avantageusement  par  ses-  exploits  i  blime  les 
Etats  qui  ne  demandaient  que  l'occasion  de  remuer  et  de 
troubler  l'admiuistraliuu  ;  proclame  que  tout  Bruxelles  est 
dans  la  joie  d'une  pareille  exécution ,  et  qu'on  y  espère  la 
punition  des  coupables  ;  enfin  ,  il  termine  sa  justificatioQ 
par  cette  phrase: 

<■  Il  faut  louer  le  gouvernement  de  sa  conduite  :  elle 
était  légitime,  et  elle  était  surtout  bien  urgente;  puisque, 
sans  ces  actes  de  rigueur ,  le  pays  eût  encore  été  long- 
temps déchiré  par  des  factions;  le  complot  serait  parvenu 
à  sa  maturité ,  et  on  eût  peut-être  exécuté  le  projet  horri* 
ble,  imaginé  par  ces  scélérats ,  projet  qui  ne  tendait  à  riea 
moins  qu'à  pendre,  égorger  et  massacrer  tous  les  membre» 
du  gouvernement  et  tous  les  sujets  fidèles  du  plus  vertueux 
des  souverains.  » 

D'Anvers,  le  27  janvier.  —  Il  y  a  beaucoup  de  fer- 
mentation dans  cette  ville..».  Les  patrouilles  autndiiennes 
ont  ordre  de  tirer  sur  les  attroupements  pendant  le  jour  ^ 
et  sur  les  gens  sans  lumière  pendant  la  nuit. 

On  assure  que  l'empereur  vient  d'envoyer  auprès  dea 
princes  français  un  ambassadeur  accrédité. 

Ces  jours-ci ,  on  a  arrêté  dans  notre  viUe  on  prétendii 
chef  de  patriotes.  On  dit  avoir  trouvé  chez  lui  (c'est  un 
aubergiste)  des  pistolets,  des  fusils,  des  cartouches  et 
23,000  livres  en  argent 

FRANGB. 

Proclamation  du  roi ,  du  30  janvier.  —  L'Assemblée 
nationale,  en  décrétant  un  nouveau  mode  de  recrutement, 
a  reconnu  l'indispensable  nécessité  de  compléter  l'armée 
de  ligne. 

Si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre ,  elle  ne  sera  point 
entreprise  par  les  calculs  d'une  politique  ambitieuse ,  maù 
par  le  voeu  de  la  nation ,  exprimé  par  «es  rqpréfciitans  \  s| 
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la  guerre  peat  être  iritée,  erajet  que  le  sang  de*  Français 
est  tropeher  à  votre  roi,  pour  qaetasolUcitudenesoilpai 
tans  cesse  occupée  des  moyens  de  l'rpargner.  Mais  les  es- 
pirancrs  comme  les  succès  de  la  guerre  dépendent  d'un 
grHid  développement  de  forces ,  et  celle  que  vos  ennemis 
redoutent  le  plus ,  parce  qu'ils  n'en  peuvent  calculer  la 
mesure,  c'est  l'aecord  de  toutes  les  volontés,  le  d.'voûment 
de  tous  les  citoyens  à  la  eause  qu'ils  ont  adoptée.  Si  les 
Ftançiis  ont  la  guerre ,  c'est  pour  la  constitution  qu'ils 
combattront;  pour  la  certitude  qu'aucun  impôt  ne  sera 
rois  sur  leurs  terres  sans  le  consentement  de  leurs  repré- 
sentants; pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  la  sûreté 
de  l'hypothèque  des  assignais  ;  et  enBn  pour  tous  les  biens 
qui  altacbent  à  la  révolution  celui  que  la  liberté  protège  , 
celoJ  qae  la  liberté  Ippelle  à  tous  les  emplois  où  il  peut 
servir  ton  paya.  Quand  l'Assemblée  nationale  et  le  roi ,  vos 
représentant  élut ,  votre  représentant  héréditaire ,  vous  as- 
surent au  nom  de  la  patrie ,  vous  disent  que  de  tous  les 
taeriBces  que  vous  pouvez  loi  faire ,  celui  de  vous  eni-ôler 
dans  la  ligne  est  le  plut  utile ,  le  plus  nécessaire  k  la  dé- 
fense de  la  pallie,  auront-ils  besoin  de  vous  expliquer  les 
avantages  personnels  que  vous  y  troaverexr  Ne  frémlriet- 
voot  p»a  de  honte,  ti  les  eâneatis  qui  tous  observent 
étaient  enrouragés  i  vous  attaquer  par  let  toupfons  que 
vous  feriez  naître  sur  la  persévérance  de  vos  résolutions. 
Sans  doute  leur  attente  serait  trompée ,  tans  doute  vous 
vous  réveilleriez  à  l'approche  du  danger,  mais  qui  pourrait 
vous  rendre  l'honnear  d'avoir  combattu  les  premiers? 
Signé:  hoa»*.£l  pltu 6at:  Louis  di  Nabbobux. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKEJUÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SOTTE  DI  LA  SiANCI  SD  DIHAUGHK  6  FÉVRIER. 

M.  VACBI.ANC  :  Il  n'est  pas  douteBX  que  l'état  In- 
térieur du  royaume  appelle  toute  votre  attentioo,  et 
qu'il  exige  que  vous  preniez  de  grandes  mesures  et 
un  parti  décisif.  Q  est  certain  que  si  les  moyens 
d'exécuter  les  lois,  échappent  aux  mains  du  ministre 
de  l'intérieur,  c'est  à  vous  à  y  remédier,  et  il  est  pour 
cela  de  grauids  moyens  dont  le  succès  serait  infaillible. 
Mais  pour  avoir  du  ministre  de  l'intérieur  un  compte 
exact  de  la  situation  des  choses ,  il  faut  qu'il  soit  de- 
mandé par  im  décret  motivé,  par  un  décret  conçu,  de 
manière  qu'il  appelle  et  commande  la  franchise  la 
plus  entière.  La  responsabilité  des  ministres  dépend 
uniquement  de  la  manière  dont' le  corps  légidatif 
exerce  contre  eta  sa  surveillance.  Il  me  semble  que, 
dans  ces  circonstances,  il  en  est  de  la  nation  comme 
d'un  père  de  famille  qui ,  s'il  est  ferme,  sait  se  faire 
obéir,  et  s'il  est  faible  et  passionné ,  n'obtient  qu'une 
obéissance  du  moment ,  au  lieu  d'ime  obéissance  fa- 
cile et  de  tous  les  jours.  Je  pense  qu'il  serait  possible 
de  demander  an  ministre  de  l'intérieur  un  compte 
dans  des  termes  tels  qu'il  ne  lui  soit  possible  de  rien 
dissimuler  sam  s'exposer  i  la  pi t|s  effrayante  respon- 
sabilité. Je  demande  que  l'une  des  sections  du  comité 
de  législation  présente  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  et  s'il  vent  me  le  permettre,  j'aurai  l'hon- 
netur  de  lui  présenter  mes  idées. 

D'après  cela,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  nous 
donner  tm  compte  dans  cinq  ou  six  jours.  (Il  s'élève 
des  murmures).  Je  dis  dans  cinq  ou  six  jours,  et 
j'observe  que  ce  n'est  pas  par  un  empressement  non 
mesuré  que  l'on  obtient  des  résultats  favorables.  Un 
jour  on  deux  de  plus  accordés  an  ministre  pour  vous 
rendre  im  compte  détaillé ,  aura  pour  objet  de  vous 
éclairer  d'avantage  et  de  mienx  asstirer  sa  responsa- 
bilité. 

M.  Charlieh  :  Je  regarde  comme  infiniment  Im- 
portant tes  mestires  proposées  par  le  préopinant  ; 


mais  je  pense  ansd  qu'il  faut  vendre  les  séminaires 
devenus  inutiles ,  dissoudre  les  corporations  qui  s'y 
sont  réfugiées  ;  en  un  mot ,  qu'il  est  très  important 
de  détruire  ces  nids  de  tyrans. 

M.  GiRARoiN  :  Vous  avez  chargé  tm  de  vos  comités 
de  vous  faire  un  rapport  stir  la  responsabilité  des 
ministres  ;  déjà  M.  Hérault  nous  avait  fait  un  rapport 
plein  d'excellentes  vues.  11  est  Important  d'apprendre 
ce  que  c'est  qne  la  responsabilité  à  ces  ministres, 
dont  aucun  n'exécute  les  décrets  par  lesquels  vous 
leur  ordonnez  de  rendre  des  comptes.  Vous  avies 
décrété,  par  exemple ,  que  le  ministre  de  la  justice 
vous  rendrait  compte  sons  huitaine  des  mesures  qu'il 
prendrait  pour  mettre  la  hante  cour  en  activité  ;  et 
depuis  six  semaines  ce  décret  reste  sans  exécution. 
Les  négligences  répétées  deviennent  des  délits  graves, 
et  il  faut ,  que,  par  une  loi  bien  précise  ,  sur  la  res- 
ponsabilité, ils  ne  puissent  échapper  à  la  punition. 

Il  existe  aussi  une  loi  qui  a  ordonné  au  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  mois  par  mois  de 
l'état  du  royaume  ;  pourquoi  ne  s'exécute-t-elle  pas. 
Je  demande  qne  le  projet  de  décret  de  M.  Hérault 
soit  incessamment  à  l'ordre  du  jour.  . 

M.  Thdriot  :  L'Assemblée  a  eu  d'être  bien  étonnée 
d'entendre  an  ministre  lui  dénoncer  les  mouvements 
qui  existent  dans  les  diflérentes  parties  du  royaume , 
et  ItU  demander  quelles  mesure»  il  fallait  prendre  , 
tandis  qu'il  n'exécutait  pas  celles  qui ,  depuis  long- 
temps ,  ont  été  prises  par  l'Assemblée ,  et  lorsqu'on 
sait  que  si  ceux  qui  entourent  le  roi  ne  lui  eussent 
pas  caché  la  vérité ,  qu'ils  ne  l'eussent  pas  trompé  , 
les  troubles  dont  on  se  plaint  n'existeraient  pas.  Si 
les  ministres  eussent  en,  comme  les  représentants  de 
la  nation,  la  force  de  dire  la  vérité,  tout  serait  calme 
aujourd'hui  dans  le  royaume.  Mais,  puisque  c'est  un 
malheur  attaché  è  la  position  des  ministres,  de  n'avoir 
pas  le  courage  d'être  vrais,  il  faut  que  vous  le  soyez 
pour  eux  ;  il  faut  que  vous  disiez  an  roi  que  tout  ce 
qai  l'environne  a  conspiré  la  ruine  de  l'Etat.  Gard^ 
TOUS  de  ces  mesures  calculées  que  l'on  vous  présente 
avec  im  grand  sang-froid.  Quel  motif  empêcherait 
donc  le  ministre  de  vons  dire  sur-le-champ  la  vé- 
rité? Faut-il  réfléchir  long-temps  pour  vous  dire 
qu'on  a  reçu  telle  Instruction  ,  qu'on  est  entravé  par 
telles  intrigues  7  Si  le  ministre  de  l'intérieur  a  tenu  la 
marcbe  qu'il  a  dû  suivre  ,  il  ne  doit  pas  balancer  ;  il 
doit  vous  donner  tons  les  renseignements  possibles. 
Faudrait-il  rédiger  avec  art  un  décret  pour  demander 
au  ministre  de  nous  dire  tout  ce  qu'il  sait  sur  les 
causes  des  troubles,  et  sur  les  obstacles  qu'on  lui 
oppose  ?  Il  ne  loi  faut  que  de  la  franchise  et  de  la 
droiture,  et  11  n'a  pas  à  délibérer  en  pareil  cas.  Il  ne 
faut  pas  différer,  puisque  le  royaume  a  été  mis  en 
combustion  par  le  fanatisme,  et  par  on  veto  sollicité. 
(On  applaudit) 

Je  demande  (pie  le  ministre  de  l'intérlenr  soit 
mandé  dans  l'Assemblée  pour  déclarer  avec  fran- 
chise que  si  votre  loi  paralysée  par  le  veto  eût  été 
exécutée ,  le  flambeau  du  fanatisme  serait  éteint  (On 
applaudit  ).  Il  faut  que  le  roi  en  Soit  instruit  forcé- 
ment par  le  ministre  qui ,  Interpellé  par  le  corps  lé- 
gislatif, sera  contraint  de  dh-e  la  vérité ,  ou  respon- 
sable de  toute  dissbnuladon.  11  font  que  le  roi  sache 
qu'il  a  été  trompé,  qu'il  l'est  encore,  et  qu'il  le  sera 
tant  qu'il  ne  chassera  pas  tous  ceux  qui  l'environnent  ; 
qu'enfin ,  lorsqu'il  sera  trompé,  il  fera  le  malheur  de 
la  nation.  Je  suis  loin  de  suspecter  ses  Intentions  ; 
j'aime  &  croire  qu'il  aime  le  bien  ;  mais  les  individus 
qui  l'environnent  sont  parventis  à  briser  presque  tous 
les  liens  qui  l'attachaient  an  bonheur  du  peuple.  Dans 
le  moment  même  où  il  annonçait  qu'il  ne  voulait  con- 
courir qu'au  bien  public,  tous  les  agents  qu'il  em- 
ployait faisaient  le  malheur  de  leur  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  s'occupe  sérieusement  des  malheurs 
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de  la  France,  et  que  le  ministre  soit  tenu  d'en  présen- 
ter le  tableau. 

M.  Caubon  :  La  patrie  est  menacée,  où  établirons- 
nous  sa  sAreté?  Dans  la  constitution.  Elle  doit  être  la 
sauve-garde  de  la  liberté  publique ,  et  avec  elle  nous 
éviterons  Tanarcbie.  Quel  remède  nous  donne-t-elle 
dans  cette  circonstance  ?  Ce  n'est  pas  de  mander  les 
ministres  à  la  barre.  Ce  moyen  est  bon ,  mais  il  est 
insuffisant  :  nous  en  tirerons  tout  le  parti  possible, 
en  demandant  tu  compte  au  ministre.  Je  pense  qu'il 
ne  faut  pas  lui  demander  ce  compte  par  un  décret 
motivé  et  dilatoire.  Un  ministre  doit  toujours  être 
prêt  à  rendre  des  comptes  sur  la  situation  du  royaume, 
parce  qu'il  doit  tous  les  joui-s  en  rendre  au  roi,  et 
qu'Û  serait  coupable  s'il  ne  le  faisait  lias.  Le  second 
moyen ,  celui  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Girar- 
din  est  plus  constitutionnel.  Ce. n'est  plus  en  députa- 
tion,  comme  vous  l'a  proposé  M.  Thuriot,  que  vous 
devez  aller  dire  an  roi  qu'on  le  trompe.  lies  parle- 
ments allaient  autrefois  faire  de  pareilles  remontran- 
ces ,  et  les  ministres  en  riaieuL  On  voudrait  donc 
nous  faire  jouer  le  rôle  dé  parlements ,  tandis  que 
nous  pouvons  faire  des  lois,  et  exercer  le  droit  ter- 
rible de  la  responsabilité.  On  nous  attaque  par  des 
vélo  :  il  faut  rendre  les  ministres  responsables  des 
suites  de  ces  veto  ;  il  faut  les  -punir,  ou  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  pour  remplacer  les  lois  paralysées  par 
ces  refus,  ou  de  ce  qu'ils  ont  fait  hors  de  leurs  droits, 
et  en  empiétant  sur  le  pouvoir  législatif.  Oui,  la 
constitution  &  la  main ,  je  vous  prouverai  que  nous 
pouvons  les  poursuivre.  Je  demande  que  toutes  ces 
questions  soient  mises  incessamment  à  l'ordredu  jour, 
et  que,  dès  aujourd'hui,  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  éprouve  des  embarras  dans 
son  administration. 

M.*"  :  Tontes  les  lois  restent  inexécutées  entre  les 
mains  du  pouvoir  qui  n'est  institué  que  pour  leur 
exécution.  Dans  le  département  de  la  Uaute-Loire  on 
fait  ouvertement  des  recrues  au  nom  de  la  religion  : 
c'At  une  nouvelle  croisade.  Un  officier  de  Coblentz  a 
recruté  dernièrement  trente  hommes,  tandis  qu'an 
officier  de  la  nation,  auquel  l'on  avait  même  refusé 
les  tambours,  ne  put  en  recruter  un  seul. 

M.  "'  :  Pouvez-vous  douter  que  les  ministres  n'aient 
formé  un  système  d'insurrection  contre  les  lois?  ttap- 
pelez-vous  les  réponses  qu'ils  vous  font  depuis  quel- 
que temps  ;  voyez  la  légèreté  avec  laquelle  ils  trai- 
tent toutes  les  affaires,  refusent  des  comptes,  et 
bravent  la  responsabilité. 

M.  Lacroix  :  Tons  les  troubles  du  royaume  sont 
l'ouvrage  du  veto  du  roi.  S'il  avait  sanctionné  le  dé- 
cret sur  les  prêtres  réfractaires,  il  faut  croire  qu'ils 
n'auraient  pas  aujourd'hui  tant  d'audace.  lie  roi  vous 
a  dit  qu'il  avait  par  devers  lui  des  moyens  suffisants. 
Il  faut  donc  rendre  les  ministres  responsables,  chacun 
en  leur  département ,  des  troubles  qu'ils  n'ont  pas 
empêchés.  (On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  appelé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pourappaiser  les  troubles  excités  dans 
dilTérents  départements,  et  des  embarras  qu'il  peut 
éprouver  dans  son  administration. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégations  sécu- 
lières est  ajourné  à  samedi. 

On  demande  l'ajournement  à  la  même  séance  du 
projet  de  décret  sur  la  responsabilé  des  ministres. 

M.  Charlier  :  C'est  un  piège  tendu  à  l'Assemblée 
que  de  lui  proposer  de  déterminer  les  cas  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Les  ministres  sont  généra- 
lement responsables  toutes  les  fois  qu'ils  n'exécutent 
pas  les  lois  ;  et  c'est  au  corps  législatif  h  juger  cette 
inexécution.  Si  vous  descendez  dans  des  détails,  si 
vous  classez  ces  sortes  de  délits ,  les  ministres  sau- 


ront éluder  la  responsabilité  ;  ils  trouveront  le  moyen 
de  prouver  qu'ils  se  trouvent  dans  un  cas  non  pire-  ' 
vu ,  et  ils  se  prévaudront  du  silence  de  la  loL 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  répondre.  Il  n'est  id 
personne  qui  cherche  à  tendre  des  pièges  à  l'Assem- 
blée. C'est  moi  qui  ai  demandé  que  le  projet  de  dé- 
cret présenté  au  nom  du  comité  de  législation  tàt 
mis  incessamment  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  je  le 
crois  nécessaire  ;  et  pour  justifler  cette  propoailioo, 
je  n'aurai  besoin  que  de  vous  rappeler  les  a{^lau- 
disscmcnls  que  vous  avez  donnés  à  ce  projet 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  M.  Hé- 
rault à  vendredi. 

Des  députés  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  sont  admis  à  la  barre.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  quitté  le  lieu  de  leurs  séances ,  en  y  laissant  une 
grande  sédition  à  calmer  ;  que  le  fanatisme  exerce 
un  empire  effroyable  dans  leur  départonent  ;  que  les 
prêtres  s'efforcent  de  faire  croire  au  peuple  que  les 
transports  de  grains  ne  se  font  que  pour  l'affamer, 
pour  le  plonger  dans  une  disette  absolue.  Ils  termi- 
nent en  lisant  un  arrêté  du  directohre  qui  vient  de 
leur  être  apporté  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
leur  a  ai^tîs  en  même  temps,  que  l'arrêté  et  la 
présence  de  l'artillerie  ont  dissipé  entièrement  dix- 
huit  communes  qui  étaient  en  insurrectiou  complëte. 
L'arrêté  autorise  la  municipalité  i  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  et  donne  i  la  loi  tout  l'appui 
de  son  courage  et  des  forces  qui  lui  sont  confiées. 

MM.  Laplace,  Goldoni  et  Favart  sont  introduits. 
— .\L  Laplace  lit  une  pétition  par  laquelle  il  demande, 
au  nom  des  auteurs  '  dramatiques,  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  productions  du  génie. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
invite  à  la  séance. — Le  poids  des  ans  rend  leur  mar- 
c  he  pénible.— Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
s'empressent  de  leur  prêter  leurs  bras  pour  les  sou- 
tenir, et  les  font  asseoir  parmi  eux. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  applaudissement  le  don 
d'un  assignat  de  300  livres,  qni  a  été  fait  à  la  nation 
par  M.  Monsay,  au  nom  d'un  Anglais. 

H.  Cahier  :  Je  viens  de  recevoir  i  l'instant  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'ordonne  de 
lui  présenter,  séance  tenante,  un  t«J>ieau  général  de 
la  situation  actuelle  du  royaume.  J'observerai  d'abord 
qu'il  y  a  quelqn'inconvénient  à  ce  que  l'on  demande 
aux  ministres  des  comptes  à  rendre  séance  tenante  ; 
l'Assemblée  ne  peut  recevoir  d'eux  que  des  faits 
exacts,  et  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  un  fait 
ne  peut  se  concilier  avec  la  loi  de  rigueur  qui  exige- 
rait sur-le-champ  de  nombreux  détails.  Voilà  qui  est 
vrai  en  général,  et  qui  le  devient  davantage  encore 
dans  la  circonstance  particulière  où  je  me  trouve 
placé.  L'Assemblée  me  demande  en  ce  moment 
quelle  est  la  situation  générale  du  royaume,  j«  ne  le 
peux  dire  avec  exactitude  ;  je  vais  seulement  vous 
offrir  quelques  faits  particuliers. 

Je  n'éprouve,  dans  mon  département,  aucun  em- 
barras de  la  part  des  corps  administratifs,  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  à  leur  zèle. 

Quant  aux  affaires  qu'on  appelle  religieuses,  quel- 
ques départements  ont  empiété  dans  leurs  démarches, 
et  sur  les  fonctions  du  corps  législatif,  et  sur  celles 
du  roi.  Je  désirais  avoir  &  cet  égard,  pour  me  diriger, 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation,  pour 
me  déterminer  sur  les  mesures  que  je  présenterais 
au  roi,  et  je  l'aurai  incessamment. 

L'Assemblée  a  appris  qu'il  s'était  élevé  quelques 
difficultés  sur  l'élargissement  de  quatre-vingt-deux 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Caen.  J'ai  reçu 
hier  la  nouvelle  que  tontes  ces  difficultés  étaient 
levées  ;  nous  devons  ce  succès  au  zèle  du  directoire 
du  département  et  de  la  municipalité.  Quant  k  la 
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garde  nationale.  Je  ne  penx  rien  apprendre  de  post- 
tit  i  l'Ancmbl^. 

A  Nevers,  il  y  a  en  nnc  insnrrectlon  assez  grave. 
n  parait  qu'il  s'est  élevé  quelques  dlITérends  entre  le 
département  et  la  mnnicipalité  :  il  s'agissait,  à  ce  qne 
je  crois,  d'affaires  religieuses.  Quelques  officiers  mu- 
■idparaoM  été  ceuurés  par  le  dépailement. 

n  y  a  aussi,  dans  plusieurs  départements  du  royau- 
■e,  des  troubles  causés  par  les  entraves  que  l'on 
net  à  la  circulation  des  salisistances.  Les  gens  ins- 
truits croient  qu'il  est  impossible,  dans  cette  matière, 
de  ne  pas  prendre  une  mesure  générale.  Trcnte-im 
départements  ont  été  favorisés  cette  année  par  la 
nature.  La  nation  m'a  donné  12  millions  pour  remplir 
ce  vide;  J'ai  déjà  distribué  6  millions  2  ou  300  raille 
)iv.,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  12  millions  ne  suffi- 
ront pas.  Ce  n'est  pas  assez  encore  d'avoir  de  l'argent, 
il  font  aussi  du  grain.  Je  ne  Ils  point  dans  l'avenir, 
Je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  le  calcul  des 
probalUés;  mais,  s'il  arrivait,  par  exemple,  que  nous 
fassions  entraînés  dans' une  guerre  avec  quelque 
puissance,  rapfwovisionnement  de  la  France  éprou- 
verait de  grandes  difficultés.  Tontes  ces  considérations 
me  confifvent  dans  les  vues  d'une  mesure  générale 
k  prendre. 

Incessamment  je  présenterai  à  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  Arles ,  ensuite  j'appellerai  votre  attention  sur 
les  al&ùres  qne  l'on  nomme  religieuses.  Il  y  a  beau- 
coup d'émigrés  de  la  classe  que  l'on  nonunait  autre- 
fois le  tiers;  on  ne  peut  lui  supposer  aucune  autre 
cause  d'émigration ,  d  ce  n'est  des  inquiétudes  reli- 
gieuses. Ten  entretiendrai  incessamment  l'Assemblée. 

Le  rapport  des  commissaires  d' Ailes  sera  demain 
présenté  au  roi ,  et  j'en  pourrai  rendre  compte  mardi 
à  l'AflMmMée.  J'appellerai  aussi  son  attention  sqr  les 
troubles  qu'on  appelle  religieux  :  beaucoup  d'hommes 
appartenant  i  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'ordre  du 
tiers  sont  ânigrés,  il  est  très  probable  qne  ces  pour 
leurs  différences  d'opinion  sur  k  culte.  Si  l'Assemblée 
le  désire,  je  lui  présenterai  dans  la  semaine  nu  compte 
détaillé  die  la  situation  du  royaume. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  qne  le  ministre 
rendra  compte  dans  la  semaine. 

M.  le  pr^ident  annonce  qae  le  résultat  du  scrutin 
poiR-  la  nomination  de  son  successeur,  a  donné  à 
11.  Condorcet,  sur  367  votants,  231  voix.  (On  ap- 
pbodiL) 

Un  pétitionnaire  dénonce,  an  nom  de  la  commune 
de  Pérignenx ,  le  directoire  du  département  et  les 
j^ges  du  tribunal  de  distdct ,  et  les  commissaires  du 
roi. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  demande  qne  les  Hol- 
todais ,  établis  dans  la  Flandre  française ,  puissent 
faire  des  élabltesements  dans  toutes  les  pûties  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Merlin ,  au  nom  du  co- 
mité de  sm-veillance ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
donné  des  ordres  pour  la  libre  circulation  de  l'argent 
arrêté  à  CbaunL 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiAKCE  DD  LUNDI  6  FÉVKIER. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
idusi  cornue: 

■  H.  le  président,  le  général  Roctiambcau  a  dit  qu'il  fal- 
lait de  l'or  pour  faire  la  guerre.  Puisque  nous  sommes  me- 
nacés de  U  guerre ,  je  vais  olTrir  mon  or  i  la  patrie.  Prêt  a 
verser  moe  sang  pour  elle ,  Je  ne  lui  demanderai  Jamais  au- 
cune récompense  pécuniaire  ;  J'envoie  a  l'Assemblée  natio- 
nale trob  doubles  louis. 

«  Signe  Auitte. 
•  Brigadier  au  trcitièm»  régiment  des  chatseurt  à 
cheval.  » 

M.  ***  :  Déjà  nous  avons  reçu  plusieurs  dons  de  cette 
Balare ,  et  je  dois  observer  que  six  louis ,  pour  un 


brigadier,  sont  six  milles  livres  ponr  nn  marëchal-dc* 
camp.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  très  hono- 
rable de  cet  hommage ,  et  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  ce  brave  brigadier.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptéie.  - 
M.  Regnault  :  U  y  a  quelques  jours  l'Assemblée 
a  décerné  un  juste  tribut  d'éloges  à  un  bataillon  des 
volontaires  nationaux  parisiens ,  qui  refusent  de  l'ar- 
gent pour  leur  paye,  et  se  contentent  de  la  monnaie  que 
la  nation  a  adoptée.  Je  crois  devoir  vous  annoncer,  et 
je  le  fais  avec  bien  de  la  satisfaction ,  que  non-seule- 
ment le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
l'Anbe ,  qui  est  aux  frontières ,  a  pris  la  même  déter- 
mination ,  mais  qu'il  a  adressé  à  l'armée  une  lettre 
absolument  conforme  à  ces  principes.  Si  l'Assemblée 
jugeait  convenable  d'en  entendre  la  lecture,  qui  ne 
prendra  pas  beaucoup  de  temps,  je  la  Itd  ferais  sur-le- 
champ. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 
M.  ilegnault  lit  cette  lettre,  insérée  dans  im  de  nos 
précédents  numéros. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion  an 
procès-verbal. 

M.  Regnault  :  Vous  avez  ordonné ,  à  l'égard  des 
volontaires  de  Paris ,  l'envoi  de  votre  procès- verbal 
par  extrait  à  ces  braves  soldats,  comme  une  marque 
de  votre  satisfaction;  peut-être  jugerez-vous  dans 
votre  sagesse  que  vous  devez  traiter  de  la  mCrcc  ma- 
nière le  bataillon  de  l'Aube.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l'in- 
sertfoii  an  procès-verbal,  et  l'envoi  de  l'extrait  an 
bataillon  de  l'Aube. 

M.  Gayvernon  :  J'ai  des  nouvelles  bien  moins  sa- 
tisfaisantes à  vous  apprendre  du  second  bataillon  du 
département  de  la  Haute- Vienne.  11  y  a  eu  un  petit 
mouvement  dans  ce  bataillon ,  mouvement  réprében- 
sible  en  soi  ;  mais  bien  excusable  par  les  motifs  qui 
l'ont  provoqué.  Depuis  trois  mois  qu'on  lui  fait  la  re- 
tenue de  trois  sons  par  jour  pour  son  équipement ,  U 
est  encore  dans  nn  dénuement  absolu,  même  des  choses 
les  plus  nécessaires ,  comme  vous  allez  le  voir  par  la 
lettre  suivante ,  qui  m'est  adressée  par  M.  Muret , 
commandant  de  ce  bataillon. 

«  Nos  volontaires ,  m'écrit-ll ,  manquent  absolument  de 
tout ,  plusieurs  n'ont  d'autre  linge  que  celui  qu'Us  ont  sur 
le  corps,  et  sont  obligés  d'aller  sans  chemise  pour  le  faire 
laver.  Il  y  a  eu  une  petite  insurreMlon  ;  on  serait  tenté  de 
croire  qne  le  mini.stre  de  la  guerre  se  Joue  de  nous.  Les  ca- 
pitaines n'ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  des 
avances,  out  voulu  faire  une  seconde  retenue  de  trois  sous, 
et  c'est  ce  qui  a  occasionné  ce  mouvement.  J'ai  été  obligé 
d'aller  piano,  et  de  chasser  quatre  mauvais  sujets  qui  ex- 
citaient les  autres.» 

Il  est  vraiment  honteux  qu'à  l'époque  oà  nous  som- 
mes, de  semblables  plaintes  nous  soient  adressées.  Je 
pourrais  faire  une  motion  particulière  relativement  à 
ce  bataillon;  mais  j'aime  mieux  en  faire  une  générale, 
parce  qu'il  est  possible  que  d'autres  soient  dans  le  mê- 
me cas.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  d'écrire  à  tous  les  bataillons  pour  con- 
naître la  ni.nntère  dont  ils  sont  équipés  et  armés,  afin 
qne  vous  puissiez  prendre  là-dessus  des  mesures  gé- 
nérales et  efficaces. 

M.  Basire  :  Presque  toutes  les  fois  que  les  minis- 
tres nous  donnent  des  éclaircissements  sur  les  dénon- 
ciations que  vous  nous  faites,  ces  éclaircissements  , 
accneillis  ici  par  des  applaudissements,  se  trouvent , 
quelques  jours  après ,  contredits  par  les  lettres  que 
nous  recevons  des  départements.  U  faut  prendre  im 
moyen  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  par  les  ministres,  et  j'observe  que  ce  n'est  pas 
là  usurper  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  permis  à  l'As- 
semblée de  prendre  des  informations ,  et  de  recher- 
cher la  vérité  :  car  il  serait  absurde  que  la  constitution, 
qni  lui  a  ordonné  de  surveiller  les  ministres,  lui  eût 
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refuse  kg  moyens  d'cxtrcer  ntlleiucnt  ctttt  surveil- 
lance. Pour  appuyer  ces  observalions  par  des  faits,  je 
dois  vous  rappeler  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  passage  deBayonne 
à  Funtarabie  était  gardé  par  9,000  hommes,  et  ce- 
pendant on  sait  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  dans  ces 
postes  pas  plus  de  1,200  hommes.  11  est  important  que, 
pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  soit  plus  trompée 
à  l'avenir,  elle  autorise  ses  comités  à  prendre  par 
eux-mêmes  des  renseignements  sur  les  faits  qui  lui 
sont  dénoncés.  (Ou  applaudit.  —  Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  une  autre  partie  de  l'Assemblée.  ) 
t  M.  Thdriot  :  Il  est  difficile  de  concevoir  comment 
il  peut  s'élever  une  difficulté  sérieuse  pour  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
indispcnsablement  nécessaires  à  la  surveillance  que 
la  constitution  lui  ordonne.  Je  crois  que  cette  surr 
veillance  serait  vraiment  dérisoire  si  nous  ne  pou- 
vi6ns  surveiller  les  choses  que  par  l'intermédiaire  des 
mhiistres,  car  c'est  contre  eux  principalement  que  le 
droit  de  surveillance  vous  a  été  délégué ,  et  il  serait 
un  peu  singulier  de  croire  que  les  miidstres  nous 
donneront  eux-mêmes  des  preuves  de  leurs  prévari- 
cations, et  qu'ils  ne  coloreront  pas  d'un  vernis 
trompeur  les  tableaux  qu'ils  auront  à  nous  présenter 
de  la  situation  du  royaume.  Lorsque  la  violation  ou 
l'inexécution  d'une  loi  vous  est  dénoncée ,  la  faute 
doit  en  être  imputée  naturellement  soit  aux  ministres, 
soit  aux  corps  administratifs.  Si  les  corps  adminis- 
tratifs sont  coupables  de  quelques  négligences,  le  mi- 
nistre doit  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  s'il  ne  le  fait 
pas,  alors  il  devient  coupable  lui-même ,  et  se  rend 
complice  de  la  violation  de  la  loi.  Ainsi ,  dans  la 
circonstance  particulière  dont  il  s'agit ,  de  quelque 
manière  que  vous  regardiez  la  chose,  le  ministi'e  de 
la  guerre  est  coupable  de  laisser  les  volontaires  na- 
tionaux assiéger  l'Assemblée  nationale  de  plaintes 
qui,  évidemment,  sout  trèsfondées.  Je  demande  que 
vos  comités,  chargés  de  la  préparation  de  vos  décrets, 
soient  autorisés  à  vous  aider  dans  les  actes  de  surveil- 
lance que  vous  devez  faire.  Il  est  temps  que  nona 
voyions  par  nous-mêmes  puisqu'on  nous  trompe  par- 
tout. (  On  applaudit.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Quand  M.  Bazire  a  fait  la  motion 
de  charger  vos  comités  de  correspondance  avec  les 
corps  administratifs  et  les  différentes  personnes  dont 
Us  pourraient  obtenir  des  renseignements,  je  ne 
m'attendais  pas  vraiment  à  ce  qu'une  pareille  motion 
pût  être  appuyée.  Plus  le  danger  est  grand,  et  plus 
Il  faut  s'attacher  aux  principes.  L'observation  la  plus 
fidèle  de  la  constitution,  est  le  seul  moyen  de  r&ls- 
ter  aux  orages,  et  nous  deviendrions  bientôt  victimes 
de  notre  propre  zèle,  si  nous  introduisions  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  pouvoir 
qui  ne  serait  pas  établi  par  la  constitution.  Vos  comi- 
tés ne  doivent  exercer  aucune  autorité;  aucun  des 
pouvoirs  constitués  ne  peut  les  reconnaître,  ni  par 
conséquent  correspondre  avec  eux.  Quelles  preuves 
vos  comités  pourraient-ils  vous  donner  des  faits  que 
vous  soumettriez  à  leur  vérification  7  Des  correspon- 
dances particulières  ne  sont  pas  des  preuves,  et  ils 
ne  pourraient  entretenir  aucunes  correspondances 
légales  avec  les  corps  administratifs,  et  dans  ce  sys- 
tème encore,  les  comités  finiraient  par  maîtriser  et 
le»  autorités  constituées  et  l'Assemblée  înationale 
elle-m'ême.)  (Il  s'élève  des  murmures — M.  Girardin 
veut  continner. — Il  est  interrompu  par  les  clameurs, 
les  huées  et  les  trépignements  des  tribunes L'As- 
semblée est  dans  une  très  grande  agitation. — On 
demande  que  le  président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. — Des  rumeurs  étouffent  sa  voix. — Après  im 
long  désordre,  le  silence  se  rétablit) 

Celui  qui  a  appris  les  principes  de  la  liberté  à  Të- 
cole  de  Jean^Jacques,  celai-lft  doit  porter  dans  les 
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imperturbable  de  la  vérité,  et  il  est  inaccessible  à 
l'influence  des  murmures  et  des  huées,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent  ;  mais  ce  qui  peut  être  méprisé 
par  un  individu,  ne  doit  pas  être  indifférent  au  corps 
législatif,  et  il  doit  à  sa  propre  dignité  de  réprimer 
des  murmures  sêditeux  qui  finirairat  par  perdre  la 
cbose  publique.  (On  applaudit.— Quelques  cris,  à 
l'ordre,  partent  des  galeries.— Plusieurs  membres 
renouvellent  la  motion  de  rappeler  les  tribunes  au 
respect  dû  à  l'Assemblée. — lis  sont  interrompus  par 
des  murmures.)  Je  prie  chacun  des  membres  de 
l'Assemblée  d'examiner  impartialement  cette  ques- 
tion, de  se  rappeler  la  puissance  qu'avaient  usurpée 
les  comités  de  l'Assemblée  constituante,  et  je  crois 
qu'il  n'est  aucun  de -nous  qui  n'ait  souvent  gémi  de 
cette  multitude  de  décisions  contradictoires  qui  en- 
travaient l'exécution  des  lois,  et  sur  les  circonstances 
malheureuses  qui  forçaient  les  autorités  constituées 
à  plier  sous  l'autorité  arbitraire  des  comités.  Je  crois 
que  nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  établir  tant 
d'abus,  et  qu'ils  seraient  l'effet  inévitable  de  la  mo- 
tion de  M.  Bazire,  quoiqu'ils  n'entrent  point  dans  son 
intention.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lecointre-Putratadx  :  Je  rends  hommage 
aux  principes  généraux  posés  par  M.  Girardin  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  la  constitution  s'oppose  à  ce  que 
nos  comités  soient  chargés  de  prendre  des  rensei- 
gnements et  des  informations  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  comptes  qui  nous  sont  rendus  par  les 
ministres.  Le  corps  législatif  fait  des  actes  de  surveil- 
lance; il  rend  des  décrets,  mais  ces  décrets  doivent 
être  préparés  par  les  comités,  et  si  le  corps  législatif 
ne  peut  exercer  sa  surveillance  que  par  des  corres- 
pondances qui  lui  fassent  connaît  e  l'état  des  choses; 
si  d'un  autre  côté  il  est  vrai  qu'une  correspondance 
ne  peut  être  suivie  que  par  un  petit  nombi-e  de  per- 
sonnes, il  est  évident  qu'il  doit  déléguer  les  fonctions 
de  la  correspondance  à  des  comités.  Les  corps  admi- 
nistratifs ont  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  mé- 
connattrAes  décisions  que  les  comités  se  permet- 
traient de  rendlre,  mais  ils  ne  peuvent  méconnaître 
le  pouvoir  qu'a  l'Assemblée  nationale  de  charger 
quelques  uns  de  ses  membres  de  prendre  des  ren- 
seignements. 

M.  Goujon  :  La  constitution  a  donné  an  corps 
législatif  un  moyen  bien  facile  d'exercer  sa  surveil- 
lance, il  doit  ouvrir  sa  barre  à  tons  les  pétitionnaires, 
recevoir  tontes  les  plaintes,  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  leur  négligence,  et  les  obliger  à  rendre 
compte. 

M.  LE  PRésiBERT  :  Je  dois  observer  qu'il  existe 
déji  xm  décret  qui  autorise  les  «mités  à  correspon- 
dre soas  une  certaine  forme  avec  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai. 

M.  Lamarqde  :  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 
dent doit  d'autant  plus  déterminer  l'Assemblée,  que 
le  décret  qu'il  lui  a  rappelé  a  été  déjà  exécuté  par 
elle.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prendre  des 
mesures  sur  les  troubles  religieux,  l'Assemblée  a 
ordonné  aux  départements  d'envoyer  des  renseigne- 
ments au  comité  de  législation,  et  le  comité  loi  a 
rendu  compte  des  instructions  qu'il  a  prises..  C'est 
en  mettant  sans  cesse  la  constitution  en  oppositlou 
avec  la  véritable  libeflé,  qu'on  la  sape  jusques  dans 
ses  fondements.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  meHit>res  demandent  la  parole. 

M.  Duhem  appuie  la  proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Lacroix  présente  im  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  anterise  ses  comités  à  cor- 
respondre directement  avec  les  corps  administratif  et 
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les  aatres  ëtablissemenU,  pour  se  procurer  les  ren- 
■eicnemeats  et  les  éclaircissements  qu'ils  croient  né- 
eesMires,  sans  poavéir,  en  aucun  cas,  donner  des 
avitoades  d^cMons.  » 

M.  DoH£H  :  Je  demande  Tordre  du  Jour,  motlTë 
«or  ce  que  la  M  existe  déjà. 

L'Assemblée  passe  ii  l'ordre  du  jour. 

IL***  présente ,  au  nom  du  comité  de  légida- 
latkm,  la  rédaction  des  actes  d'accasadon  contre  les 
princes  français  et  contre  les  accusés  détenus  à  Per- 
^gnan. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

lu.  Thdbiot,  au  nom  des  commissaires  de  la 
sanction  :  Nommés  dans  la  séance  d'hier,  pour  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction  du  roi,  nous  nous 
■oiiuiMS  rendus  an  cbltean  à  neuf  heures  du  soir. 
Panrenos  à  la  seconde  salle,  l'huissier  '  qui  était  à 
notre  ttte  s'est  détaché  pour  aller  prévenir  qu'une 
dépatation  de  l'Assemblée  nationale  se  présentaiL 
Aux  termes  de  la  loi  du  17  juin,  nous  devions  être 
Introduits  à  l'instant  dans  la  chambre  du  conseil. 
Bien  au  contraire,  ce  n'est  pas  un  huissier  de  la 
chambre  du  roi  qui  est  venu  nous  recevoir,  mais 
on  suisse  de  salle.  Nous  lui  avons  dit  de  prévenir  un 
huissier.  £nfin,  l'huissier  étant  arrivé,  nous  loi  avons 
demandé  quelle  était  son  intention,  et  s'il  entendait 
BOOB  iatradoire  dans  la  chambre  du  conseil.  U  nous 
a  répondu  qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour  cela  ;  que 
d'ailleurs  le  conseil  tenait.  Je  lui  ai  dit  que  la  loi  était 

firédse,  et  qu'il  ne  nous  était  permis,  pas  plus  qu'à 
ui,  de  l'eikfreindre.  n  m'a  dit  alors  que  l'usage  était 
de  conduire  les  dépntations  dans  une  salle  au-des- 
sous, qu'on  appelait  la  salle  des  ambassadeurs.  Je 
lui  ai  répandu  que  la  salie  qu'il  appelait  des  ambas- 
sadeurs n'était  qu'une  espèce  d'omce  qui  ne  conve- 
nait point  pour  notre  réception;  qu'au  surplus  le 
Heu  était  iadiqaë  par  la  loi,  et  que  Je  persistais  à 
demander  qu'U  nous  y  conduisit.  Il  ma  observé 
dars  qu'il  était  obligé  d'en  référer  au  roi,  et  il  s'est 
rendu  de  suite  chez  le  roi,  qui  était  effectivement 
dans  le  conseil  qui  se  tenait  dans  un  cabinet  voisin 
de  la  grande  chambre  dite  du  conseil. 

Environ  dix  minutes  après,  le  garde-du-sceau  a 
paru  et  nous  a  demandé  à  entrer  en  explication.  Je 
ni  ai  dit  qu'une  dépatation  de  l'Assemblée  nationale 
pouvait  composer  sur  ses  droits  ;  mais  qu'en  notre 
qualité  de  députés,  nous  ne  pouvions  entrer  en  expli- 
cation avec  lui.  Il  m'a  demandé  alors  à  conférer  à 
titre  particulier  ;  mes  collègues  étant  d'accord,  j'y  ai 
accédé.  Le  ministre  nous  a  conduits  dans  une  autre 
salle  ;  alors  tous  les  ministres  sont  arrivés,  et  on  est 
entré  en  explication.  Ds  ont  prétendu  qu'il  y  avait  une 
distinction  sensible  à  établir  entre  une  grande  dépu- 
tation  et  une  petite  députation.  J'ai  répondu  au  mi- 
nistre de  la  justice,  la  loi  à  la  main,  qu'il  se  trompait, 
qu'il  existait  une  loi  positive  portant  que  les  dépu- 
tatlons  doivent  être  introduites  à  l'instant  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  que  cette  loi  s'appliquait  spé- 
cialement aux  commissaires  chargés  de  porter  les 
décrets  à  la  sanction,  qu'elle  exigeait  que  le  roi 
fAt  prévenu  ii  l'instant  de  l'arrivée  de  la  députation, 
pour  qu'elle  fût  entendue  sans  délaL  J'ai  ajouté  que 
nous  i^eprésentions  l'Assemblée  nationale  an  nombre 
de  quatre,  comme  si  nous  étions  soixante,  et  que 
totnes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale  était  repré- 
sentée, ses  dépmés  devaient  obtenir  les  mêmes  égards 
que  ceux  qui  étaient  dus  à  l'Assemblée  elle-même. 

Un  aolre  ministre  nous  a  dit  que  le  roi  devait  dé- 
▼domer  un  grand  appareil,  et  qu'il  devait  aussi  ne 
pas  laisser  méconnaître  sa  dignité.  Je  lui  al  dit  que 
ce  n'était  pas  l'instant  de  prendre  eu  considération 
^m  «Âjets  étrangers  à  la  réclamation  de  nos  droits, 
qge  s'il  fallait  de  l'appareil,  c'était  principalement 
lenqne  les  représentants  du  pétiple  communiquent 


avec  le  roi.  On  m'a  répondu  qu'il  était  désagréable 
que  de  telles  difficultés  s'engageassent  entre  l'Assem- 
blée nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Je  lui  ai  dit  que 
le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  sacrifier  les  droiu  du 
peuple.  On  m'a  objecté  que  si  l'Assemblée  rendait 
on  décret,  le  roi  aurait  le  droit  de  délibérer  pendant 
deux  mois,  et  enfin  d'y  apposer  son  veto.  J'ai  répon- 
du qu'il  était  pos^le  que  le  roi  eût  une  manière  de 
penser  différente  de  celle  des  ministres  ;  et  je  leur  ai 
conseillé  de  se  retirer  auprès  du  roi,  et  de  lui  dire 
oue  l'intérêt  de  la  circonstance  exigeait  le  sacrifice 
d'une  étiquette.  Enfin,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
les  convaincre,  et  que  nous  n'étions  pas  maîtres  de 
eoraposer  avec  eux,  nous  avons  pris  le  parti  de  nous 
retirer.  (On  ai^laudit.)  Réfléchissant  depuis  sur  ce 
yii  s'était  passé,  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre. 

a  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  dépu- 
tations  de  l'Assemblée  nationale  au  roi,  quel  que  soit 
le  nombre  de  membres  qui  les  composent,  sont  revê- 
tues d'un  caractère  également  sacré  et  doivent  rece- 
voir les  mêmes  égards  ;  considérant  que  les  ministres 
chargés  des  messages  dn  roi  sont  introduits  et  en- 
tendus à  l'Assemblée  aussitôt  qu'ils  se  présentent,  et 
qu'il  importe  que  dans  la  communication  des  deux 
pouvoirs  des  égards  réciproques  et  seraiilables  soient 
observés,  décrète  que  le  roi  sera  invité  de  faire  exé- 
(»ter  an  clifltean  (U  s'élève  quelques  murmures.)  la 
loi  du  17  Juin  ;  qu'il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  députations  chargées  de  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction,  soient  reçues  avec 
les  mêmes  égards  que  ceux  qu'il  rend  aux  députa- 
tions plus  nombreuses.» 

M.  GiRARDiN  :  Ce  projet  de  décret  est  au-dessous 
de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit 
point  inviter  lorsqu'elle  peut  ordonner.  Il  existe  une 
loi,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  ;  et  si  elle  n'a  pas  été 
exécutée,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  puni.  Là  où 
il  y  a  une  violation  de  la  loi ,  il  y  a  un  coupable.  Il 
importe  que  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  soit 
respectée  surtout  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  trouve  même  que  dans  le  décret  qui  vient  d'être 
proposé ,  cette  dignité  se  trouve  compromise ,  en  ce 
qu'on  semble  mettre  les  ministres  en  comparaison  et 
sur  la  même  ligne  avec  les  députés  du  peuple.  Je 
demande  l'exécution  de  la  loi  et  la  punition  de  ceux 
qui  s'y  opposeraient.  (On  applaudit) 

M.  CouTHON  :  Je  pense  comme  M.  Girardin ,  qu'il 
est  inutile  de  faire  une  loi ,  dès  qu'il  en  existe  une, 
sur  la  manière  dont  les  députations  plus  ou  moins 
considérables  doivent  être  reçues  par  le  roi.  il  faut 
que  la  loi  du  17  Juin  soit  exécutée  ;  mais  j'observe 
que  cette  loi  doit  être  essentiellement  et  particuliè- 
rement connue  des  miuistres.et  qu'ils  sont  bllmables 
(te  ne  l'avoir  pas  exécutée.  Je  demande  qu'ils  soient 
mandés  it  l'instant ,  comme  n'ayant  eu  aucun  carac- 
tère pour  élever  cette  lutte  entre  eux  et  les  repré- 
sentants de  la  nation,  et  que  l'Assemblée  désapprouve . 
formellement  leur  conduite. 

M.  Genso:«né  :  Je  ne  diffère  qu'en  un  seul  point 
de  l'opinion  du  préopinant  ;  c'est  qu'il  ne  faut  point 
Improuver  les  ministres-  avant  d'entendre  leart 
motifs.  D'ailleurs,  l'improbation  ne  me  parait  pas 
une  peine  assez  forte  pour  le  délH,  s'il  est  tel  qu'il  a 
été  annoncé.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
entendus  et  interpellés ,  afin  qu'ils  vous  fassent  con- 
naître s'ils  ont  agi  par  une  délibération  collective  ou 
par  un  sentiment  individuel  ;  en  nom  collectif,  ou  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

M.  Thuriot  :  La  conférence ,  comme  je  l'ai  défk 
dit,  a  eu  lieu  à  titre  d'amitié  et  &  titre  partlcnller. 

M.  GraMGEneiive  r  Les  ministres  ont  bien  pu,  h 
titre  d'amitié ,  conférer  avec  les  députés  ;  mais  on 
ne  peut  appliqtter  ce  mot  &  la  conduite  qu'ils  ont 
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tenue  en  refosant  de  rendre  compte  au  roi  du  gè- 
rent qui  s'élevait,  et  en  forçant  les  députés  à  se 

"un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dn  ministre  de  la  justice,  alnd  conçue  : 

«  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  du  roi ,  dont  sa  majesté  m'a  chargé  de 
vous  prier  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée: 
»  Signé  :  VvroRT.  » 

Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

P.ii»,  1«  6  fïTrier  179». 

n  s'est  élevé ,  Messieurs,  une  difficulté  sur  Ja  manl&re 
dont  les  commlsBalresque  l' Assemblée  naUonale  charge  de 
m'apporter  ses  décrets  doWent  être  reçus  chez  mol.  J  at 
fait  oW>er  Jusqu'à  présent  l'usage  qui  av^t  été  conslam- 
mentsulvl  dans  mes  rapports  a\-ecl' Assemblée  consUluante, 
et  J'ai  pensé  qu'il  élall  convenable  de  marquer  par  une  dis- 
tlncUon ,  les  occasions  où  le  corps  lëgIslaUf  Juge  lui-même 
devoir  mettre  plus  de  solennité  por  le  nombre  des  députés 
au'll  m'envoie.  En  conséquence ,  J'ai  fait  ouvrir  les  deux 
battants  aux  députatlons  de  60 ,  et  J'ai  ordonné  qu  on  les 
ouvrtt  également  aux  dépuUUonsde  S4,  lorsque  l'Assem- 
blée naUonale  Jugerait  k  propos  de  m'en  envoyer.  Les  com- 
missaires qui  sont  venus  vendredi  pour  me  présenter  les 
décreu.  ont  demandé  que  les  deux  battants  leur  fussent 
ouverts.  Mais  ces  commissaires  n'ayant  point  Insisté  sur 
cette  prétention ,  d'après  les  observations  qui  leur  ont  été 
faites.  Je  n'y  avals  donné  aucune  attention.  J'ai  su  qu  Ito 
en  avalent  rendu  compte  i  l'Assemblée  nationale,  et  qu  eUe 
avait  renvoyé  cet  objet  a  l'examen  d'un  de  ses  comités. 
N'atUchant  aucune  Importance  à  une  chose  de  cette  na- 
ture ,  j'étais  résolu  d'attendre  que  l'AssemUée  me  présen- 
tât son  vœu,  si  elle  croyait  devoir  s'en  occuper  :  mais  J  al 
été  surpris  qu'avant  qu'elle  l'eût  manifesté ,  les  commis- 
saires qui  sont  venus  hier  pour  présenter  les  décrets  i  ma 
sancUon  aient  renouvelé  cette  prétention,  et  se  soient  re- 
Urés ,  parce  que ,  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  se  fût  expli- 
quée, J'ai  cru  devoir  maintenir  l'usage  Invariablement  ob- 
servé. L'Assemblée  Jugera,  sans  doute,  qu'il  est  Important 
que  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  mol 
ne  soient  Jamais  Interrompus,  et  elle  se  pressera  sûrement 
de  se  concerter  avec  mol  à  cet  égard. 

M."*  :  Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi ,  ayant  M.  Condorcet  à  notre  tOte ,  pour  lui  pré- 
•enter  la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
étions  au  nombre  de  vlugl-quatre.  Cependant  nous 
avons  été  reçus  dans  une  antichambre,  où  des 
hommes  à  épauleltes  et  à  broderies  nous  persifflèrcnt 
par  les  sourirs  les  plus  moqueurs.  Nous  fûmes  intro- 
duits après  avoir  attendu  assez  long-temps ,  et  on  ne 
nous  ouvrit  qu'un  battant.  Ainsi,  les  ordres  que  le  roi 
dit  avoir  donnés,  ne  sont  au  moins  pas  exécutés. 

Après  quelques  discussions  ultérieures ,  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  législation  de  faire ,  séance 
tenante ,  un  rapport  sur  ce»  difféients  objets. 
(  La  suite  à  demain.  ) 
N.  B.  Ce  rapport  a  été  fait  à  la  fin  de  la  séance  ;  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  roi ,  par  sa 
letlie  de  ce  Jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le  vœu  du 
corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront  reçus  les  commis- 
saires chargés  de  lui  présenter  les  décrets  ( 

«  Considérant  que  toutes  les  députatlons  du  corps  légis- 
latif au  roi  sont  revêtus  du  même  caractère,  de  quelque 
nombre  qu'elles  soient  composées  ,  charge  son  président 
d'écrire  au  roi,  que  le  vœu  du  corps  législatif  est  que  la  loi 
du  17  Juin  1701  soit  exécutée ,  et  qu'en  toute  occasion  les 
Membres  de  l'Assemblée  qui  se  présenteront  en  son  nom, 
soient  reçus  sans  aucune  différence.  • 

Dans  le  cours  de  la  séance  on  a  lu  une  lettre  des  com- 
missaires chargé»  par  le  département  de  SaOne-et-LoIre  de 
protéger  le  départ  de  la  somme  de  W0,000  livres  arrêtés  i 
Challly,  qui  annonce  qu'ils  ont  suspendu  toutes  démarches 
ultérieures,  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
tm  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  dans  une  circonstance, 
où  toute  Imprudence  pourrait  occasionner  une  grande  cSU- 
«londe  sang. 

On  a  lu  une  autre  lettre  du  directoire  dn  département  du 
Gers,  qui  annonce  une  Insurrection  arrivée  i  Auch,  i  l'oc- 
casion de  la  clôture  des  églises  non  paroissiales. 
Enfln,  M.  I<oustalot  «  ren<|u  comptç  tju  résujlat  (le  la 


visite  des  frontières  d'Espagne ,  faite  par  une  commission 
nommée  à  cet  effet,  par  le  département  des  Pyrénées.  Ces 
commissaires  ont  constaté  qu'il  se  fait  des  mouvemenu  de 
troupes  sur  la  lisière  de  l'Espagne ,  et  que  le  osrdon  de 
troupes  espagnoles  est  beaucoup  plus  considérable  que  c*> 
lui  des  gaulions  françaises. 

SPECTACLES. 
AciDiMiK  aoTiuDE  MUSIQUE.— Aujourd'hui  QBiJ»^  a 
Colonne,  opéra  en  3  actet .  et  le  baUel  de  Baeeluu  et 
Ariane. 

THiAtaKDEi*  MAtioa.  -  Anjourdliui  /pWy<««»<u» 
Aulide  tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  roi* 
d'Achille,  suivie  de  l'Aveiigl»  clairvoyant. 

THiATEK  iTALiEK.  —  Aujourd'hui  la  »*•  représenta- 
tion de  Lodviska,  précédé  do  la  Fausse  Magie. 

Demain  ta  première  représentation  ael'Eeule  des  Par- 
cfntuonlaauite  des  deux  Petits  Savofardt ,  comédie 
avec  des  ariettM. 

THÉAi»EFaA»CAi«,rue  de  RichcUen.  —  Aujonrdiml 
le  Tambour  nocturne ,  comédie  en  S  acte»  .  «mvie  du 
Marchand  provençal. 
Théatiese  la  «ce  Fetdeau,  ci-devant  de  MoK»«oa.— 
Aujourd'hui  la  T  représentation  de  l'Atué  et  leCadet, 
comédie,  snivie  du  Maruuis  Tulipano ,  opéra  nrançais. 
TaiATBE  DE  M»*  MoNTANsiE» ,  au  Palais-Rojal.  -- Au- 
iourd'hni  le  Disespoir  de  Jocrisse,  comédie  ;  les  Deux 
Morts,  opéra  comique ,  et  le*  Evénements  imprévus, 
opéra  en  s  actes . 

Théâtre  no  Maxam  ,  rue  Contare-Sainle-Calherine.  — 
Aujourd'liui  Jiedoute.  —  Prix  S  liv.  lo  ».  par  personne. 
On  n'entrera  pas  en  bottes.  Demain  Figaro. 
Ahbigh-Cohique.  au  boulevard  dn  Temple.—  Atijour- 
d'hoi  la  Servante  Maîtresse,  opéra  boulToni  FEn^arrae 
comique,  proverbe,  et  la  Chasee,  lenuinè  par  l'Héroïne 
amjiricaine. 

Théatie  de  lA  aoE  i»B  LoBTOi».—  Aujourd'hui  fo  Jtfof- 
tre  de  mutigue  amoureux  de  son  élève,  opéra  bouffon, 
précédé  du  Tartuffe,  comédie  en  6  actes. 

TaiATiE  Di  MoLiÈKB.  rtie  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
l'Esprit  de  contradiction,  wmiAxt,  terminée  par  {'/»- 
tendant  comédien. 

TaàATRE  DO  TArDsviUB,  me  de  Chartres.  —  Anjour 
d'hui  la  Matinée  et  la  Veillée  villageoises,  divertisse- 
ment en  vaudeville,  précédé  de  Cassandre  oculiste,  co- 
médie en  vaudeville,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  en 
vaudeville. 

Théatbk  Fbakçais  comiqve  et  iTBiQeE.  —  Aujour- 
d'hui Fernand  Cartes  ou  la  Vestale  du  Mexique,  opéra 
en  4  actes,  précédé  des  Déguisements  villageois,  opéra 
en  3  actes.  

PAIEMENTS  DES  REKTES  DE  L'HOTEL  DE  TU.I.B  DE  PARIS. 
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(mm  NATIONALE  <»  LE  miH  ilVERm. 

Mercredi  8  riTUBa  1793.  —  Troisième  armée  de  la  IdbertA. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

iV  F^mnorie,  U  \\  Jmnier,  —  Dapais  l'arrivée  d'w 
'  Aa  linuMM .  «■  «rt  ici  4aBt  le*  ^Bs  graod«  iD> 
i;  ea  •  ffii»  ft Iri qoe les  Rosms  eoiwtnri>ail 
le  Riertar,  vu-i-vU  de  MoUlow.  La  eom- 
I  de  goerre  »'tft  ancadilie  lur-Ie-diainp  ponr  avi- 
I  le*  plos  fTopm  de  protiger  lei  (rentières. 
On  a'a  pu  aoa  plus  de  bannes  nonvelles  de  Dresde, 
le*  coofèreoees  pour  l'acceptalioo  de  la  couronne  de  Po- 
lope  se  tiafaient  en  kogaeor ,  et  l'électeiir  ne  se  didde 

On  a  donné  i  entendre  an  prince  Czartoriasky  qu'il  se- 
mt  iapaasible  de  prendre  une  détenninatk»  avant  de 
•avoir  poàûveaMBt  de  qod  «eil  la  Kntaie  envisaferait  la 
MNndle  coostitaUon.  Pauvre  indépendance  de*  nation*; 
«m  en  fut  an  jootf  de  odiinet  !  —  On  attend  d'un  jour  à 
l'antre  la  rèpaae  dn  cabinet  de  Pétenbourg  i  la  notifica- 
tion de  la  eoastitatiiai. 

On  atuad  ici  ib  envoyé  extraordinaire'  de  Saxe.  S^am 
d'antres,  notre  envoyé  i  Dresde ,  le  prince  Cxartorinakjr , 
duit  revenir  ini  l'eiawiwnt ,  n'ayant  pu  rien  oblemr  de 
8«  A.  E. ,  ifû  Bttcsid  la  peroission  de  prendre  la  con» 
VMne  polonaiae  de  la  eow  de  Kuaaie ,  et  non  dn  voea  de 
lBaaliaa.LeaSMans  *efMrt  «a«  goerre  de  plane  ponr 
décider  qnct  parti  doit  prendre  leur  prince  :  il  e*t  vrri 
^■e  l'ayérienee  de  pié*  d'an  liède  dok  leur  avoir  apprit 
^H  vendrait  bien  aicai  pow  eox  <|ne  lear  prince  se 
ceMentlt  de  lenr  bufiet  âeetoraL  Mai*  on  veut  être  fonn 
■Md^  par  un  roi  :  c'est  plus  brillanL  Nou*  autre*  Polo- 
nais, non*  altendan*.  le*  $ras  croisés,  qu'il  pbdse  i  S.  A. 
de  non*  tiire  la  grlee  d'accepter  la  couronne  que  nous 
M  oUron*,  enbdBe  de  prérogative]  iinmen*e*.  La  poli- 
titpe  le  vent  ainii ,  dit-on.  Le  Saxon  seul  nous  convient , 
et  non*  avons  de*  ménageaent*  i  gsrder.  îl  me  semble 
^nc ,  lonqu'A  est  qoetlion  de  l'indépendance  des  nation*  , 
3  n'y  a  qa*«ne*ea)e  riBon*e  :  -  Aux  arme*,  BalaTe*! 
•MX  araeel  s'écriait  Mirabeau;  aux  arme* ,  Frantais!  ans 
•nMs!  t'ifenmt  le*  patriotes  de  ce  vaste  et  pussent  em- 
pire ;  anx  annc*  1  Polonais  1  anx  armes  !  m'écriais-je  i  mon 
Mai*  qnand  l«*  nation*  ont-elles  ccoaté  de  (a§M 
tt  Le  monde  eti-il  done  *i  jenae  cneore  et  «an* 


Dan*  )*  êtmee  dn  9  ,  la  diète  a  décrété  qae  le*  enbnU 
4a  detgé  rasse  joairaieut  des  préregalive*  de  la  nebiease, 
ai  lear  père  est  noble;  et  de  cens  de  la  boorgeoiaie  ,  si 
lear  père  est  boargeoia.  Qnaot  nu  eaiaM*  de  eeax  dent 
le* père*  daacendaat*  tf an pay*an ,  ont  étéénamcipé*,  ib 
famrrmA  »e  faire  ineorporet  dît  la  boargeoirie  des  ville*. 
Jasqu'à  prêtent  les  enftntt  de  ce*  eeclé*ia*tiqae*  n'ayant 
Joui  d'aocane  eontidéralicB ,  n'avaient  eu  d'aatre  re*- 
•oareeqne  d'émigrer. 

Le  coonnerce  de  la  ville  de  Danizick  a  été  a*»ez  flori*- 
■ant  l'année  paitée  :  600  vaisteadx  sont  eniré*  dans  son 
port ,  S97  en  sont  sortis.  Il  y  avait  99  boHandais,  186  an- 
glais, 134  danois,  75  suédois  et  3  français.  De  28,983 
laite*  de  blé  qu'on  avait  importé* ,  on  en  a  réexporté 
a7,34t. 

ALLEMAGNE. 

De  fkam,  I*  13 /Mn<r.  —  Sa  majeité  a  ordonné  à 
taa*  set  rentifl»  d'ndminisiralion  tapréme  d'envoyer  ton* 
Ici  joart  k  la  coar  une  liste  exacte  de  tontes  les  à&iret 
trmiéti  ea  tenrinéa*  la  veille,  afin  qu'elle  poisse  avoir 
mme  fen—iitain.*  parftite  de  toot  ce  qni  se  bit.  En  même 
temps,  elle  a  ordsôné  de  rapporter  et  de  décider  tontes  le* 
attiiro*  te  piltao  eoUegio ,  et  d'inférer  aa  protocole  le* 
apinian»  et  le*  vote*  de*  oonseitler*. 

Une  afttire  criatindie  n'avait  pa*  été  jngée ,  et  l'accusé 
depait  long-lemp*  dan*  les  priions.  Sa  majesté 
y  Série,  —  Tome  U, 


en  fut  instruite ,  et  ordonna  suivie- champ  par  on  billet 
écrit  de  sa  main  au  eeaite  de  Clary,  de  suapaalre  l'officier 
de  justice  qui  avait  laissé  tndaer  le  procès.  Sa  majesté 
ajoute  qae  rien  'ne  demande  plus  de  promptitude  que  la 
Jattiae  criminelle ,  et  que  c'est  la  dernière  injustice  que 
d«  retenir  long-tewq^  dans  les  ien  un  accnaé  qui  pouvait 
être  tiaavé  innocent,  sana  décider  de  scn  sort,  et  de  ne 
point  compter  le  temp*  qu'il  est  resté  en  prison ,  lorsqu'd 
•st  troavé  ceapable.  Le  conseiller  sa^ndu  a  depuis  été 
dislitaé  de  sa  place  per  une  caaamitsion  établie  ponr  exa- 
miner, l'état  des  procédure*  eriminelle*  k  Vienne. 

Sa  majealé  a  égaleasent  readu  une  ordonnance  *ur  fat 
manière  d'empêrher  la  ckerté  de*  vivre*  de  première  né- 
aessité  :  si  la  police,  y  estnl  dit,  ne  prend  pas  des  mesures 
Im/aUùMei,  alor*,  au  lieu  d'atteindre  an  but  de  toute  ad- 
•Mniatratian  paUiqna ,  elle  ne  sert  qu'à  nuire  i  eeux-U 
■ènM  qo'elte  se  propàaait  de  todager. 

La  (Ûète  de  &ati*lMaiM  ea  rentrée  en  activité  le  9  d« 
ea  mai*.  Il  a  ététioaMion  de  la  répome  de  l'empereur  aa 
tomelutmm.  Vênroyi  <U  Trivtt  a  volé,  le  premier,  de*  re- 
mardaMBt*  à  *a  majeaté  impMale,  mr  la  manière  énei>- 
gîqBa  et  gUirieu*e  dont  cite  s'était  acquittée  de  ses  devoirs 
de  cbef  de  l'empire.  L'envoyé  de  Brandd>ourg  a  d^t  en- 
suite que  son  gncicuxmailre  avait  vu  avec  satisfaction  que 
sa  majetlé  impériale  avait  &it  tout  ce  que  l'Empire  avait 
-eu  droit  d'attendre  de  ses  sentiments  patrioliqius.  Ton* 
les  autres  envoyé*  électoraux  ont  tenu  le  même  langage. 
Celui  de  Buhème  a  répondu  que  sa  majesté  impériale  ap- 
prendrait sans  doute  avec  plaisir  U  satisfaction  que  lui 
lémoignaienl  ces  messieurt  au  nom  de  leur*  touveraioa 
oaaunettant*. 

Sur  la  démisaion  donnée  par  le  prince  Pbilippe  de  Liob- 
teniteia,  de  *a  charge  de  iMUtenant-eolasal  aa  régiment 
de*  dragon*  de  femperwar,  sa  atajesté  a  coaféré  cette 
place  «a  aujer  da  Bawer. 

Quoiqu'il  soit  certain  qae  l'inteittioa  feram  de  rea»- 
perear  est  de  protéger  les  frontières  d'AUem^ne  contre 
tonte  invasion  de  la  part  de  la  France ,  on  persiste  ce- 
pendant à  sootenir  qu'il  ne  donnera  incnne  assistance 
aux  princes  français,  et  que  dernièrement  encore  il 
k  répondu  1  l'envoyé  de  Suède,  qu'il  dépendait  sans 
doute  de  ta  majesté  suédcnse  de  considérer,  mree  la  Riut'te 
et  l'Etpagnt,  sous  le  point  de  vue  qu'il  jugenùt  i  propos, 
la  situation  actuelle  du  roi  de  France  ;  mais  que  quant  i 
lui,  il  croyait  le  roi  de  France  libre,  et  que  d'après  la 
connaissance  qu'il  avait  des  bits ,  il  pensait  que  ce  dernier 
avait  librement  accepté  la  constitution. 

Du  21. — Voici  l'historique  des  mouvegàents  de  notre 
cabinet,  depuis  le  10  janvier  jusqu'au  13.  Le  10,  l'eo- 
vuyé  de  France  reçut  un  courrier  de  Paris,  dont  il  com- 
muniqua les  dépêches  au  prince  Kaunitz,  le  1 1,  par  une 
note.  Depuis  ce  moment,  tout  est  en  mouvement  dans  les 
deux  chanoellerics  de  cour  et  d'Empire.  On  y. travailla 
pendant  toute  la  nuit  du  12  ,  et  l'on  envoya  des  courriers 
àBati*baBne,àCobleaU,àBnueUe*etiltcrlin.  Le  13, 
il  y  eut  un  conseil  extraordinaire  sur  les  affaires  da 
France ,  dans  les  appartements  da  l'empereur.  Les  pria- 
ces  da  Colloredo,  Stahremberg  et  fcoetaberg,  les  cunte* 
de  Ltsey  et  de  Halfeld ,  le  baron  de  Re'iscfaaob ,  commo 
■ùnistres  d'Etat  et  de  amtérence ,  le  baron  de  Spielinaan, 
comme  référendaire  (rapporteur),  et  le  baron  de  Kollen- 
bach,  comme  actuaire,  (grefBer)  assistèrent  à  ce  conseil. 
La  séance  dura  depnb  9  heures  et  demie  du  matin.  Jus- 
qu'à 2  heures  de  Paprès-imdi  ;  et  aprè*  la  séance  on 
expédia,  pour  U.  de  Noailles,  la  réponse  i  fat  note.  Le 
courrier  français  qui  était  ici  depuis  le  10,  fiit  sur-le-champ 
expédié  pour  Paris ,  et  d'autres  pour  Trêves  et  les  Pays- 
Bas.  —  Tout  ce  qu'on  tait,  c'est  que  les  ordres  pour  la 
■•arche  n'ont  point  rnrore  été  donnés.  Les  troupe* 
destinées  pour  les  Pays-Bas  étaient  10  bataillons  d'iolàn- 
I   irrie  de  Bohème,  9  de  l'Autriche,  et  3  du  Tyrol,  avec 
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■n  régimeiit  de  huisardi.  On  prétend  que  le  rétniut  d)i 
ooiueil  d'état,  tenu  1*  IS,'  a  M  tntrt  Mitiw  de  «u»- 
miidra  l'ordre  de  M  tenir  prit  ■  nurchefw  Le  1 1  janvier, 
le  coun  de  la  bonne  de  Tienne  avait  été  14  kreuUer  pour 
1  Ut.  de  France,  ce  qui  £iit  à  peu  forii  60  pour  100.  La 
14,  le  change  monta  fc  14  creutiar  «t  damirLe  change  de 
SttMÏe  ait  pceaque  aosti  défavonble;  au  liwi  de  I  SL 
45  cr.  qu'on  donnait  polir  le  double ,  avant  la  guerre ,  im 
ne  donne  à  prêtent  que  I  fl.  8  cr.  Au  reste,  nous  loamct 
convaincus  ici  que  s'il  j  a  guerre ,  ce  ne  sera  jamais  peuc 
la  cause  des  princes ,  nais  pour  celle  ^e  l'Eaipire  entier. 
On  convient  généralement  que  H.  de  NoaiUet  se  ooadait 
en  ministre  éclairé,  qui,  loin  d^irriter  la  cour  impériale* 
il  se  sert  toujoars  des  expressions  les  plus  modérées ,  qui 
font  contraste  à  la  vérité  avec  celles  dont  se  serveat  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'est  que  la 
14  que  le  baroadeWestphal  est  parti  d'ici  poar  M^èaee 
et  pour  Coblentz.  il  j  porter*  la  résolation  prise  le  1 3 
dans  le  conseil  d'état.  -^  L'empereur  a  exanté  les  de* 
mandes  des  paysans  de  la  Syrie,  en  leur  accordant  ua 
œrtain  nombre  de  dépalés  aux  états  de  leur  province. 
Les  états  de  l'Autrii^  ont  protesté  contre  la  nomiaaiiea 
du  comte  d'Odonèle ,  à  1*  place .  de  gouventeur  de  oetta 
province ,  par  la  raùon  qu'il  était;  étranger,  et  que  FAu^ 
triche  comptait  un  assez  grand  nombre  de  naturels  eapa« 
blet  de  remplir  ce  poste. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  ^février.  —  Les  élections  des  76  ci- 
toyens qui  doivent  remplacer  les  membres  '  dn  conseil 
général  de  la  commone,  du  corps  et  du  bureau  de  ville, 
sortis  par  la  voie  du  sort,  sont  enfin  termihées.  Elle* 
oal  M  plus  longues  qn'on  n'aurait  dfl  l'attendre  de  ien^ 
importance,  et  de  l'intcrtt  que  chaque  citoven  doit  arpJ 
porter  au  choix  des  dépositaires  de  l'aatont^  publique. 
Des  ^v^nemenH  ont  pu  en  reUrder  la  aiarchc  ;  maia  «N 
us  peut  te  dissimuler  qu'il  régna  dg^nt  las  seetïsat'une 
tiédeur  passablement  contrastante  avec  l'empreasemeM 
que  Ton  met  fc  parler  des  affaires  publiques.  Le  pre- 
mier devoir  dn  citoyea  ast  cependant  l'exercice  ealrae 
et  paisible  de  ses  droits  de  cil^.  Peut  être  que  la  mul- 
titude des  sociétés  particulières,  et  le  nombre  def  <4- 
toyens  qui  s'y  rassemblunt  ont,  i  cet  ég.ird,  i\&  préjudi- 
ciables à  l'activité  des  travaux,  qui  doivent,  d'après  la 
constitution,  occuper  les  astcrablées  primaires.  Ce  qu'il 
y  a  de  très  vrai,  c'est  que  l'homme  que  des  habitudes 
attachent  &  des  sociétés  particulières,  où  tout  prête  i 
l'éloquence,  au  développement  des  grandes  idées,  ne 
voit  qu'avec  froideur  la  monotonie  d  une  assemblée  de 
section,  dont  le  rAle  se  borne  1>  concourir  au  raaintieii 
de  la  constitution,  par  la  régularité  et  la  promptitude 
des  opérations  qu'elle  commande. 

Les  sociétés  un  peu  cousidérables  devraient  donc 
(comme  le  fait  toujours  celle  des  Amis  de  la  consH- 
îuUon)  s'interdire  leurs  séances  les  jours  de  convocation 
de  sections;  et  c'est  ce  qu'elles  pourraient  pratiquer 
avec  fruit  aa  sujet  des  élections  qui  restent  encore  à 
Caire  pour  celte  année. 

La  Corpa  municipal  vient  de  rendra  publique  la  liste 
des  76  citoyens  admis,  et  d'arrêter  que  tes  48  section* 
se  réuniront  :  i."  mercredi  tt  fëvner«  ê  trois  booret 
apris-midi,  peur  procéder ,  par  bulletin  de  liste  de.  die 
noms ,  i  l'élection  de  14  oHiciers  Bunicipaux ,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  sortis  par  la  voie  du  sort  j  i."  le 
lundi  i3  février  &  la  même  baurc,  pour  compléter  le 
nombre  des  4K  membres  dn  coiris  municipal  ;  3.°  le 
vendredi  17  février,  i  la  même  neure,  pour  procédei; 
à  un  nouveau  scrutin,  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin 
n'aurait  donné  à  personne  le  quart  des  suffrages  requis 
par  la  loi.  Tous  ces  choix  se  feront  au  terme  des  dé- 
crets, dans  la  liste  imprimée  de  ;l>  citoyens  déji  élus.  ° 

Le  corps  municipal  invite  tous  les  bons  citoyens  i  se 
rendre  exactement  dans  leurs  sections,  pour  y  exercer 
dans  une  circonstance  aussi  importante,  les  droits  que 
la  constitution  leur  a  assurés  ;  il  déclare  an  surplus  que 
4*iit  le  cal  où  quelque*  section*  meuraicM  du  retahd 


3f2         .    ■  ... 

'  dans  renvoi  de  ieufsprocêl-vtrbamk  la  t&niùcSpalilé, 
il  sera  passé  outra  an  recensement  des  scrutins,  et  à  la 
psoclamatioB  da*  of&ciTS  munir ipanx.  A   ■ 

MUNCIPALITE.  . 

Arrêté  concernant  tapalice  des  boulevards. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  an  département 
de*  travaux  pubUot  : 

tA  corps  municipal ,  renonvelanl  les  règlements  re.^ 
latifs  i  If  voirie ,  arrête  que  tous  les  propriéiaires  e« 
locataires  de  boutiques  et  établissements  sur  les  bon.- 
[evards,.qui  auraient  place  ou  vaudraient  placer  à 
l'avenir  des  auvents  qui  gêneraient  la  crue  des  arbres  , 
ou  en  auraient  occasionné  la  suppression  ,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  voirie,  seront, 
d'après  les  procès -verbaux  dressés  par  les  commis- 
saires de  la  voirie,  cités  au  nom  du  procureur  de  la 
commune,  devant,  le  tribunal  de  police  municipale , 
pour  se  voir  condamner  ii  détruire  tous  ces  auvents. 

Extrait  d'une  lettre' de  Metz.  —  L'armée  est  satis- 
faite de  l'activité  que  met  M.  de  Marbonne  dans  sa 
correspondanee  et  dans  les  préparatifs  de  la  guerre. 
M.  Lafliyetie  hit  profession  d'un  grand  attachement 
peur  lu!  ;  et  tons  les  bons  citoyens  qui  composent  la 
force  armée  étaient  dans  la  douleur,  quand  le  bruit 
s'est  répandu  que  ce  ministre  donnait  sa  démission. 
Faites  que  l-'Assamblée  nationale,  qui  ne  doit  pas  aimer 
tous  1rs  ministres,  ne  décourage  pas  odui-ci  ;  car  daiu 
un  départemesrt  où  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi  pour- 
raient prodoire  tant  de  maux,  il  est  heureux  d'avoir  m 
booMne  qui  n'a  eaoorc  dnnnj  aneun  soiet  da  douter  de 
sa  loyauté, 

De  Strasbourg,  le  Zi  janvier.  —  M.  de  Makan, 
cî-devant  envoyé  de  France  i  Stutg^rd ,  a  envoyé  aux 
amis  de  la  constitution  de  notre  ville  un  assignat  de 
80  liv.,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

On  emploie  ici  tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  les  citoyens  à  une  insiirrection.  Tantêt  on  ré- 
pand le  bruit  {que  le  prince  de  Cobourg  se  trouve  déjà 
en  Bavière  k  la  tête  o'une  armée  de  230  mille  hommes 
et  qu'il  marche  vers  le  Khin  ;  lauiAt  on  annonce  que  le 
roi  de  Prusse  a  donné  i  ses  troupes  de  Wesiphalie 
ordre  de  marcher ,  tant6t  que  notre  maire  abuse  de  la 
confiance  des  citoyens  ,  pour  le*  subjuguer  par  le  se- 
cours de  là  force  militaire. 

Le  gazetier  de  Carlsruhe  a  tronqué  d'une  manière 
assee  remarquable  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
dn  I  i  janvier.  Il  a  éliminé  le  mot  in/ame,  et  ensuite  le 
passage  qui  abjure  toiMa  eoropostlioa  avec  les  princer 
possessionnés  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  ,  qui 
tendrait  k  rétablir  les  droits  féodaux.  En  général ,  il  est 
ineroyabia  avec  qnaila  infidélité  parlent  ■  de  nos  affaires 
les  gàtettet  qai  ne  neas  aiment  pas.  Une  gaaelie  da 
Manbcim  rapporte  que  M.  Carra ,  autrefois  empri-> 
sonné  à  Mêeon,  pour  vol  avtc.enraolioa,  aujoiml'iuiî 
député,  a  proposée  la  tribuns  de  l'Assemblée  natinnala 
d'appeler  au  trône  de  France  le  duc  d'York ,  et  que  tft 
proposition  a  été  très  applaudie.  On  prétend  que  H.  le 
margrave  de  Bade  joue  dans  ce  moment  un  double 
personnage  à  l'égard  des  émigrés ,  i  peu  près  comme 
tous  les  princes  ses  confrères,  et  comme  tous  les  ca- 
binets, le  nôtre  y  compris.  Il  a,  par  exemple,  fait  mettre 
les  scellés  i  la  porte  de  devant  d'un  magasin  d'avoine 
que  les  émigrés  ont  1  Rastadt.  Mais  la  porte  de  der- 
rière est  restée  ouverte,  et  le  magasin  se  remplit.  Portes 
et  contre-portes!  lettres  et  contre-lettres!  tout  cela 
revient  au  même. 

On  a  dit  que  Cond<  et  d'Artois  t'étatenl  branilUt. 
On  dit  à  prétwnt  que  Brcleuil  et  Caionae  sa  sont  récon- 
ciliés ,  et  que  Ir  premier  a  entièrement  abandonné  son 
système  favori  de  deux  chambres  pour  travailler  i  1a 
contre-révolution  pure  et  simple. 

Dans  un  village  près  de  Ueidelberg,  deux  paysana 
disaient  dernièrement  à  quelques  autres  :  nous  ne  fe- 
rions pas  mal  de  nous  délivrer  aussi  de  nos  tyranv  Ce 
discours  fut  rapporté  aux  juges ,  et  les  paysans  furertt 
condamnés  ê  la  détention  dans  une  maison  de  fore* 
pendant  dix  ans. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISiATURB. 
Présidence  de  M.  Condoreet. 

SCITB  DE  1^  SÉAKCE  DD  LUNDI  5  FÉVRIER. 

a.  Verghudd  :  l'avais  demandé  que  le  comité 
chargé  d'un  travail  sur  le  cérémonial,  présentât  ré- 
mission du  vœu  de  l'Assemblée  sur  l'ouverture  d'un 
ou  deux  ballants.  L'ordre  du  jour  que  je  proposaiSj 
devait  être  ainsi  motivé.  Si  on  le  préfère,  je  demande 
rajoumement  prochain  de»  deux  rapports. 

M.  Thcbiot  :  Je  propose  d'envoyer  an  roi  une 
Réputation  de  vingt-quatre  membres  pour  se  concer- 
ter avec  lui  sur  les  mesures  5  prendre  pour  que  la 
correspondance  entre  l'Assemblée  et  lui  ne  soit  plus 
interronpae.  < 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
U.  \ergniau4i  qui  est  décrétée;  et  elle  décide  que  1« 
rapport  du  comité  de  législation  lui  sera  fait  séance 

IfïlMItf 

M.  Bazibe  :Vb  antre  objet  Important  se  présentei 
ii'est  la  déoonciatien  qu'a  faite  U.  Lacroix,  du  minis- 
tre de  la  justice,  qui  s'est  placé  çntre  l'Assamblée  et 

kroi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  est  accom- 
pagnée des  dépêches  des  colonies,  sur  la  situation 
toujours  désastreuse  de  Saint-Domingue,  en  date  des 
17  et  18  décembre. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  colonial 

Un  membre  Ut  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  pour  faire 
partir  des  sommes  d'argent  arrêtées  ft  Chaiky  par  le 
peuple.  Ces  cmnmissaires  écrivent  de  ChSlons  que  le 
rassemblement  est  très  considérable  ;  que  les  esprits 
sont  très  échaufTés ,  et  quils  craignent  qu'on  ne  paisse 
faire  exécuter  la  foi  sans  une  grande  emidon  de  sang, 
et  peut-être  même  sans  succès.  Enfin,  ces  commissai- 
res demandent  i  l'AssemUée  de  déterminer  le  parti 
qu'ils  ont  et  prendre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  rarvelllance. 

M.**'  :  Le  crime  des  habitants  de  Chailly  n'est  que 
Terreur  du  patriotisme.  Aussitôt  qu'Us  sesont  éclairés, 
ib  se  fiiietuort  k  ta  loi.  Il  est  donc  taip*rtant  qu'elle 
leur  parvienne  bientôt  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  sanc- 
tionnée, et  la  sanction  se  trouve  encore  retardée  pat 
ce'  qui  s'est  passé  hier.  Je  vous  conseille  donc  de 
prendre  une  mesure  qui  puisse  suppléer  à  la  sanction  { 
«'«M  à  rAweoUé*  SMde  que  les  citoyens  de  Chailly 
«Qt  cttnSaace.  Je  propoM  donc  k  l' AamBUé^de  Aaiw 
ger  son  président  d'écrire  «ne  lettre  ft  la  commune  de 
Cbainy.  Pour  vous  donner  une  preuve  du  civisme  qui 
)'anlme >  c'est  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  a 
apporté  la  dépêche  qui  vient  de  vous  être  lue.  En 
outre ,  U.  le  président  voudrait  bien  daAs  sa  lettre , 
.Ml  BOB  de  J'AssaiabMe ,  •Rprouver  la  coodoitc  des 
corps  admhiistratifs ,  et  exprimer  sa  semiUlM  i  1X> 
«der  qui  a  *it  le  Toyage  de  GhIleaB. 

Cette  motion  est  adoptée. 

On  Ut  une  lettre  du  Arectotre  dit  département'  dd 
Gers ,  contenant  un  procès-verbal  des  événements  qui 
ÏK  sont  paàaés  h  Anch ,  Heu  de  séance  du  directoire. 
▼«ici  m  extrait  de  ce  piDcis-yerbal. 

«  Le  21  janvier,  an  moment  où  la  séance  tRidt  com- 
«atacur,  on  reçut  uae  lettre  «dreasée  par  la  munid- 
^aliié  aux  Carmâltcs  qui  sont  dans  cette  villei  elle 
iear  ordonnait  de  tenir  leurs  églises  fermées  le  lende- 
main pendant  les  offices.  Le  même  ordre  était  donné 
i  deux  autres  couvents.  Après  quelques  débals ,  le 
directoire  arrêta  que  l'on  rassemblerait  à  l'instant  le* 
officiers  municipaux,  et  que  l'on  resterait  en  séance 
Jusqu'il  ce  qu'on  fût  parvenu  i  retkrer  l'ordre  sans  aib 


i«aseiid>l«r  les  officiers  mnnidpau ,  a  déterminé  le 
directoire  à  charger  M.  Lafileau ,  procureur-général- 
syndic,  de  se  rendre  chez  M.  le  nuire,  et  de  se  con- 
certer avec  lui  pour  suspendra  l'exécution  de  Tordra 
donné. 

Le  lendemain,  le  directoire  s'est  assemblé.  M.  La- 
fiteau  a  rendu  compte  de  sa  mission.  Il  a  trouvé  le 
maire  dans  son  lit  ;  et  ils  ont  arrêté  ensemble  que 
l'on  préviendrait  les  supérieures  de  ne  point  exécu- 
ter l'ordre  déji  donné,  sous  le  prétexte  que  la  muni- 
cipalité voulait  consulter  le  département  On  crai- 
gnait que  cet  ordre  ^'occasionnai  quelques  mouve- 
«leats  parmi  les  utoyens  qui  exercent  leur  culte 
4ansdes  églises  particulières.  Cependant,  M.  le  mai- 
re n'avait  point  donné  de  contre-ordre  :  les  supé- 
rieures firent  demander  i  M.  Lafiteau,  al  elles  pou- 
vaient faire  ouvrir  leurs  églises.  Il  leur  fit  demander 
k  sou  tour,  si  M.  Iç  maire  ne  les  en  avait  pas-prévfr- 
uue».  Il  n'eu  avait  rien  dit  ;  et  M.  Lafiteau  accorda  la 
permission  :  il  sortit  en  même  temps  pour  voir  ce  qui 
se  passait  ;  il  trouve  devant  la  porte  de  chaque  église 
dès  groupes  «ombreux  et  effervescents,  et  les  éj^Uses 
fermées.  Les  supérieures  n'avaient  point  reçu  de 
contre-ordre  légal  ;  et  elles  étaient  effrayées  des  sui- 
tesque  cela  pourrait  avoir.  Des  débats  s'élevèrent 
dans  le  directoire,  et  l'on  arrêta  que  U  munidpalité 
serait  invitée  i  vemr  i  la  séance  dy  soir  pour  confé- 
rer sur  le  parti  qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Le  concierge  allait  porter  la  lettre,  lorsque  U  ma- 
nidpalité  arriva,  et  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait 
donné  un  contre-ordre  sur  ce  qu'elle  avait  ordonné. 
Le  préaident  do  département  lui  fit  des  observations 
sur  les  prindpes  de  tolérance  consacrés  dans  noe  lois, 
et  lui  reprocha  amicalement  la  défiance  qu'elle  avait 
du  directoire,  qui  mettait  en  elle  une  entière  con- 
fiance. M.  liteau  dit  ensuite  qu'on  n'avait  point 
donné  de  contr&^trdre  ;  que  tout  avait  été  arrêté  par 
M.  le  maire,  et  il  rendit  compte  de  ce  qui  s'était 
passé.  M.  le  maire  répondit  alors  qu'il  n'avait  pa 
pceodre  sur  lui  ce  que  venait  d'avancer  le  procureur- 
généralTsyndic,  puisque  ni  lui  ni  la  maalcipalité  na 
pouvaient  «hanger  la  moindre  chose  à  une  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

U  ajouta  que  la  munidpàiité  avait  remidl  l'attentt 
des  citoyens,  et  que,  comme  elle  n'avait  pas  ronpU 
celle  du  département,  elle  donnait  sa  démission.  Le 
direeteire  lit  de  vains  cfibrta  pour  la  reteair.  U  ras- 
sembla aussitôt  des  membres  du  district.  Aussitôt  oo 
siM  wnoncer  qu'il  y  avait,  k  la  municipalité,  un 
attroi^tement  de  cinq  ou  six  cents  bomncs.  Dans  le 
aiéme  instant,  la  barre  fut  forcée  dans  le  lieu  des 
séances  du  directoire.  La  ville  se  remplit  d'hommes 
(arieux  qui  menaçaient  et  InaultaienL  La  nuit  appro- 
chait Le  conderge  fit  des  eOdrts  psor  alluBaer  des 
beugles  ;  on  en  fit  d'une  autre  part  pour  les  étein- 
dre. Cependant  on  éclaira.  M.  La&eau  monta  sur 
une  taûepour  bwangues  les  révoltés.  U  ne  Itat  pobit 
écoutéi  II  s'engagea  quelques  débets,  dans  lesquels 
les  edmintitrateurs  furent  maltraités.  Vainement  im- 
|torait-on  le  aeooursde  la  munidpalitét  elle  répon-> 
d»it  qu'elle  avait  dtmaé  sa  démission.  Enfin  H.  Lafi-> 
leaa  iétail  près  d'être  massacré  ;  on  l'avait  trainé  par 
les  cheveuK  ;  il  avait  été  frappé  du  pofaig  et  du  bftton} 
nneépée  l'avait  mêmeatteiat  an  front  La  municipa- 
lité ae  revêtit  de  son  écharpe,  et  sauva  U.  Lafiteâa« 
qu'elle  accompagna  à  k  maison  oommoae. 

Le  direeteire  avait  aussi  des  inquiétudes  sur  deux 
•dmiBistralesrsL  Us  avaient  été  ponrsuivk,  mab  ik 
avaient  éichsn>é  à  ceux  qui  les  poursuivaient  GepeB< 
dant  le  directoire  écrivit  à  k  munidpalité  de  ae 
rendre  dans  le  lien  de  ses  séances  pour  se  concertor 
avec  luL  Les  jonm  de  If.  Lafiteau  et  des  deux  adral- 
■ktratsuB  étaient  méKÊ§u.  Le  «rsetoire  prit  un 
«rrM  qui  portait,  eatrewMm  àtfoMHm,  ^H 
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transporterait,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  lien  de  set 
séances  i  Mlrande ,  que  le  cinquième  régiment  de 
cavalerie  se  transporterait  à  Mirande  ;  que  le  batail- 
lon du  septième  régiment  d'infanterie  ir^t  li  ABch 
pour  y  prêter  main-forte  et  faire  respecter  la  loi  ; 
que  le  directoire  du  district  serait  chargé  de  veiller 
il  ce  que  les  archives  fussent  respectées,  et  que  les 
approvisionnements  faits  pour  les  l)e30ins  du  dépaN 
tement  fussent  mis  &  Tabri  de  toute  atteinte. 

Le  oonseU  général  de  la  commune,  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  se  rendirent  le  lendemain  an 
département  Sur  les  représentations  et  les  supplica- 
tions les  plus  réitérées,  ils  parvinrent  à  déterminer 
le  directoire  à  ne  point  transférer  ailleurs  ses  séances. 
Husieurs  membres  avaient  donné  leur  démission,  et 
avaient  déjà  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir 
leurs  fonctions,  après  les  aeènes  d'horreurs  qd 
avaient  eu  lien  ;  le  procureur-généial-syndic  avait 
aussi  abandonné  son  poste.  Le  conseil-général  de  la 
commune, la  grande  majorité  des  citoyens  delà  ville, 
affligés  de  tout  te  qui  s'était  passé,  redoublèrent 
d'instance  auprès  des  administrateurs;  fls  leur  repré- 
sentèrent combien  il  serait  malheureux  pour  le  dépar- 
tement de  se  voir  abandonné  tout-à-coup  par  ses 
a^inistriiteurs  ;  ils  les  invitèrent,  an  B<mi  de  la 
patrie,  an  nom  de  la  tranquillité  et  du  salut  des 
administrés,  à  continuer  leurs  fonctions.  TVmis  ont 
cédé  à  ces  invitations,  et  Us  ont  rq>ris  leurs  fonc- 
tions au  milieu  des  acclamations  de  tous  les  citoyens, 
qui  ont  donné  des  preuves  non  équiveqoes  de  leurs 
regrets  et  du  retour  k  l'ordre.    . 

M.  ***  :  Le  département  est  le  centre  où  vient  se 
réfugier  l'aristocratie.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
administratton,  il  a  fait  preuve  d'Incivisme.  La  mu- 
nicipalité d'Aucb,  au  contraire,  a  donné  des  preuves 
constantes  de  patriotisme.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes ces  pièces  soient  renvoyées  an  comité  de  surveil- 
lance, qui  examinera  les  vérltdries  causes  des 
troubles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  l'examen  de 
toutes  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

M.  *"  qui,  dans  une  des  dernières  séances,  avait 
parlé  des  mouvements  hostiles  de  l'Espagne  sur  les 
frontières  des  Pyrénées,  annonce  qall  a  reça  le  pro- 
cè»-wbal  des  commissaires  envoyés  par  le  départe- 
ment pour  vérffier  les  ftdis. 

L'Asseaabiée  en  ordonne  le  renviri  k  son  comM 
diplomatique. 

Le  minisire  des  contrUmtlotts  publiques  Mt  lec- 
ture d'un  mémoire  détaillé,  sur  le  montant  des  som- 
mes provenant  de  l'argenterie  des  églises  supprimées 
et  du  métal  des  doches. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renv<rf 
au  comité  d'assignats  et  monnaies. 

Les  officiers  municipaux  de  Mortagne,  départem«it 
de  rome,  envoient  à  PAssemblée  des  pièces  jnstil- 
catives  à  l'arrestation  d'un  particulier  sog^çonné  de 
conqiirer  contre  son  pays. 

M.  BiflOT-PRiAHEHED  :  VotTS  comité  de  législa- 
tion, que  vous  avès  chargé  de  vous  présenter,  séance 
tenante,  ses  vues  sur  k  manière  dont  lesdéputatioM 
du  corps  légiriatif  doivent  être  reçues  par  le  roi,  a 
pensé  que  votre  intention  était  de  conserver  de  la 
dignité  dans  vos  correspondances.  Le  roi  vous  a  pro- 
posé de  vous  concerter  avec  lui  pour  les  mesures  k 
prendre;  vous  ahnere»  sans  doute  k  entretenir  cette 
kamaooie  qu'il  soUidte.  Une  loi  a  été  faite  par  le 
torps  constituant,  pour  détermiaer  lea  formes  de 
eette  eorrespoadaaoe  ;  mats  ni  hri,  ni  von  n'en  avea 
encore  réclamé  l'exécudon.  Cependant,  il  n'est  poia* 
de  rapports  plus  importants  que  ceux  que  vous  en- 
tretenes  avec  le  roi  pour  la  sanction  de  vos  lois.  Les 
commissaires  que  vous  noames  à  ce  si^â  exercent 
alors  m  acte  coBsUtntiVBael  ;  et  ce  sera  piMver 


Su'on  aime  la  eonstitntion,  que  de  les  recevoir  alors 
'une  manière  digne  de  la  fonction  qu'ils  remplissent 
Void,  en  conséquence,  le  projet  que  vous  présente 
votre  comité  de  législatioB  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nrf,  par 
sa  lettre  de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le 
vœu  du  corps  législatif  sur  la  manière-  dont  seront 
reçus  les  comminaires  chargés  de  lui  présenter  les 
décrets; 

»  Considérant  que  tontes  les  députations  du  corps 
législatif  au  roi  sont  revêtues  du  même  caractère,  de 
quelque  nombre  qu'elles  soient  composées ,  charge 
son  président  d'écrire  au  roi  que  le  vœu /lu  corps  M- 
glslatif  est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  exécutée, 
et  qu'en  toute  occasion  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  se  présenteront  en  son  nom  soient  reçus  sans  an- 
cune  diflérence.  » 

L'Assemblée  adopte  nnanfanement  ce  projet 

M.  LB  PR^IDENT  :  Je  prié  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'indiqua'  la  formule  que  je  dois  suivre  es 
écrivant 

M.  Router:  La  lettre  du  roi  doit  être  le  modHe  de 
celle  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  son  président  observera  le 
protocole  adopté  par  le  roi. 

H.  Robin  présente  la  rédaction  déflnitive  du  con- 
sidérant et  de  quelques  articles  sur  la  déchéance  des 
créanciers  qui  ne  présenteront  pas  leur  titre  dans  le 
d<3al  prescrit 

L'AssemUée  adopte  la  rédaction  présentée. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures  e^  demie. 

siARO  unuonDUÀiu  on  lchdi  ào  sou. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuiL 

Un  membre  du  comité  de  divisfon  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  rdatif  à  la  nonUnatioa 
de  M.  Michel  k  la  place  du  procureor-syndic  du  dis- 
trict de  Metz. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramd,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assembfee,  après  avoir 
déclaré  1  urgence,  adopte  en  ces  termes  : 

«  Art  I".  La  caiwa  de  l'extra  nrilMire  rsmbsanara  la 
fomme  de  901,811  Ht.  18  ioas  10  dea.,  Usant  le  montant 
do  preader  dnquiènie  écba  de  l'eaiprunl  fait  i  G<ne*,  en 
vertu  de  Tarret  du  conseil  du  le  décembre  178(  ;  et  aiort 
saceesalvement  d'année  en  année ,  Jusqa'i  l'extiiictlou  des 
capUaux  de  cet  empnmt 

»  U.  La  dllHrenee  du  cbaase  qne  la  catase  dePextiasT» 
dinalre  en  nrtoris^  S  payer,  devra  être  oooatalée  paras 
certificat  dea  enmmlssaires  de  la  tréMirerie  natfaaale. 

»  m.  Pour  obtenir  le  paiement  des  ol4eU  désignés  an 

g  résent  décret,  U  sera  demandé  au  directeur  géagral  de  la 
quidatlon  des  reconnaissances  de  UqnIdaUoa ,  comaM 
pour  toutes  les  autres  parties  delà  dette  nqtddée  -,  et  sur  sa 
recoonaistanee ,  il  sera  déUrré  par  radmfaistraleur  de  la 
caisse  de  Textraordlnaire ,  des  mandats  en  la  farme  prss* 
crite  par  le»  lois  de  l'Etat 

>  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  sefent  appUea- 
bUm  aux  remboursements  qui  doiven)  être  eflécteés  ea 
paysétranger,  sur  les  eaipruots  publics  mentionnés  aux 
décrets  des  13  et  13  mars  dernier.  » 

M.  Grànel,  au  nom  da  comité  de  marine,  rdit  le 
projet  de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans 
discussiea,  ea  déclarant  rurgence. 

>  Ait.  I*.  La  aeeonrs  ds  S  Uv.  par  mots  aeeenK  ans  tm- 
vriers  da  port,  domidllés  à  Brest,  pour  chacpM  enfant  au- 
dessous  de  huit  ans ,  cootimiera  de  leur  être  provisoire 
meut  payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma» 
rtne. 

•  n.  n  sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire  aux  ou- 
vriers des  ports  de  Toulon,  Rochefort  et  Lorlent,  qol  leur 
sera  également  payé,  eoofonnément  à  ce  qui  se  pratique 
dans  le  port  de  Bnst 

•HLM  caarité  en  ^«|é  de  présenter  i 
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projet  dtfMeiM  «or  lés  merms  d<  rendre  les  ueonn  d«  la 
calâedetbiTaUdesdela  marine  encore  plus  ntiles  A  tooalea 
marlM,  dont  die  eat  le  patrimoine. 

IL  RoDTU  :  Il  a  été  accordé  aox  aotu-Uentenanu 
de  nurine  à  TodJod,  qui,  à  cause  de  la  désertion  des 
oflkJers  de  marine,  font  an  double  serrlce  et  dai^s  le 
port  et  SOT  les  vaisseaux ,  un  supplément  de  traite- 
ment de  500  Uvres.  Ils  ont  fait  exactement  le  service, 
et  cependant  les  500  Uvres  ne  leur  ont  point  été 
paTées.  Je  demande  qu'on  enjoigne  au  ministre  de  la 
marine  de  tendre  compte  de  la  lUson  qui  l'a  em- 
pMié  de  payer  ce  soppiément. 

L'AflseraiUée  renvoie  an  comité  de  la  marine. 

M.  Gmel,  an  nom  du  comité  de  marine,  propose 
k  FAssemMée  de  décréter  la  rectification  d'ime  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  relatif  à  l'administra- 
«m  de  la  marine  sur  le  nombre  des  commb  de  ce 
départemeiit,  qui,  portés  dans  le  décret  à  353,  ne  se 
tnmvent  par  Vaddiâon,  dans  la  classe  des  traitements, 
qn*an  nombre  de  253. 

M.***  :  Je  profite  de  l'occasion  où  ce  décret  est 
remis  sous  les  jpeux  de  rAssemMée,  pour  lui  bire 
observer  que  le  corps  constituant  a  oublié  de  com- 
prendre dans  les  dl^msitions  de  ce  décret  les  commis 
des  commissaires  aox  classes.  11  serait  absurde  autant 
qoe  contradictoire ,  lorsque  tons  les  autres  employés 
vy  iroavent  compris ,  que  ceux-là  seuls  en  fussent 
excln.  Je  demande  le  roivoi  de  mon  observation  an 
comité  de  marine,  pour  en  fUre  inecssamment 
Texamen. 

Ce  renvoi  est  4éci<ié,  ataMl  que  celnl  de  la  rectifl- 
catioi  proposée. 

M.  Letoonear,  an  nom  dn  cobM  de  marine,  pré- 
MMie  les  fn^ta  de  décrets  solvants  que  rAssemblée 
adopte  sans  disensaion  : 

«  I/'Aasembléenationale,aprtsamlr  entends  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine ,  conMdérant  qu'il  est 
instant  pour  accélérer  rorganisatkm  définitive  de  la 
marine,  de  fixer  l'époqne  de  la  revue  générale  de 
formation,  et  de  déterminer,  d'une  manMre  précise, 
les  condittons  aBxqnelles  devront  être  assujettis  les 
ottciers  de  ce  corps,  poiff  être  soseeptiMes  d'être 
oonqMis  da*  la  nouveBe  fommUon ,  décrète  qu'U  y 
n  wtgeaee. 

L'Assemblée  nationde,  après  avoir  rendn  le  décret 
d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  snit  : 

•Art.  I*.  Tous  les  oMeiera  de  la  marine  compris  dans  la 
iMa  de  fsfUiUwi,  passeront  one  reme  générale  dans  leurs 
dfpartemeats  rapêetlB  on  dans  les  parts  o*  Hs  seront  em- 
pio}^  peur  I*  service,  i  l'époque  du  19  mars  prockaln,  et 
ta  présence  de  deux  oOkiers  manidpaaz ,  qui eniIgnMonl 
avec  eax  VéM. 

«IL  Poorront  néanmoins  lesdits  ofllders,  pour  cette  fols 
seaiement,  paiMr  la  reme  A  leur  choix  dans  l'un  des  qua- 
tre grands  ports,  Brest,  Toulon,  Rocbefort  et  l'Orient. 

»uL  Aana  aSeier  de  la  marine  ne  pourra  être  comprit 
il^lnitliimiiiu  dam  la  noorefle  forandon,  s'il  m  repr<- 

nte  la  Meare  de  sa  Mcstadoa  dn  seraient  eirioM,  et  sV 

i  JastUe  de  sa  réaiilence  conttaae  et  haMtueik  daw  le 
royaume,  depois  Tépoque  da  15  novembre,  par  un  certift- 
qJdela— mJdpaUtédulieudesondomkUe,  visé  parle 
dueetelre  du  district. 

«ly.iieseadersembarqnéssnrles  vaisseaoz  de  l'Etatott 
ifeseMsparuM  arisstoa  l^ile,  depuble  19  noveml>re,  se- 
raMtennadepradaireleiir  certlAeat  de  réakliMe,  depub 
répotpM  de  leur  retour  dnement  constatée. 

>V.  Le  powalr  exécutif  rendra  coaq>te  A  l'Aaaead>lée  na- 
OoMle,  le  19  avril  au  plus  tard,  da  résolut  de  cette  revue, 
dont  a  reamtira  les  états  émargés  de  la  note  des  certUcats 
exiKâiiMr  les  articles  m  et  IV  du  présent  décret 

>  ▼£  Le  préaent  décret  sera  porté  dans  le  jour  A  la  sano- 
flo&  * 

M.  fîRARKT,  au  nom  du  comité  de  marine  :  L'ar- 
ticle XXI  de  la  loi  du  15  mai,  porte  que  les  traite- 
ments de  retraite  des  officiers  mUltaires  non  compris 
la  nouvelle  formation,  seront  payés  provisoire- 
'    V  les  fonds  de  la  mariae. 


Le  décret  da  SI  septembre  règle  aussi  les  traite^ 
ments  accordés  jusqu'à  remplacement  aux  officiers 
civils  non  compris  dans  la  nouvelle  formation  ;  mais 
il  n'énonce  pas  expressément  de  quelle  manière  ces 
traitements  seront  payés.  Les  mêmes  motifs  d'égalité, 
de  Justice,  de  convenance ,  qui  ont  déterminé  la  loi 
dn  15  mai,  à  l'égard  des  officiers  militaires,  en  solM- 
cltent  l'extension  en  faveur  des  officiers  civils. 

Votre  comité  de  marine  me  charge ,  k  cet  égard, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblëe  nationale,  aprts  avoir  oui  son  comité  de 
marine  et  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  traitements  ac- 
cordés par  la  loi  du  21  septembre  dernier,  aux  offlciers 
dvib  de  l'adminlstratiott  de  la  marine,  leur  («ront  payés 
provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine,  et  seront  com- 
pris dans  un  état  de  distribution  faisant  parUe  des  dépenses 
générales  de  ce  départemenL» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députatlon  de  la 
.ville  de  Brest  demande  k  être  admise  demain  k  la 
barre,  pour  présenter  de  nouveaux  bdis  contre  le 
miniMre  la  marine. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  la  lettre  que  l'As- 
semblée l'a  chargé ,  ce  matin,  d'écrire  an  roi,  rela- 
UvenMnt  au  cérémonial  k  observer  pour  les  députa- 
tlonsqui  vont  porter  k  sa  sanction  les  décrets  du 
corps  législatit 

L'Assemblée  awronve  cette  lettre. 

M.  Mbelih  :  Je  demantle  que  la  nomination  des 
commissaires  k  la  sanction  soit  suapendne,  jusqu'à  ce 
qne  l'AssemUée  ait  appris  le  résultat  de  cette  lettre 
et  de  son  décret  de  ce  matin. 

M.  Router  :  J'ai  été  le  premier  k  réclamer  contre 
le  mauvais  accndl  qn'on  fait  à  ces  commissaires  an 
château  des  Tuileries  ;  mais  le  service  public  n'en 
doit  pas  souffrir.  Ainsi ,  je  demande  que  les  décrets 
soient  portés  k  la  sanction ,  quelque  réception  qn'on 
fosse  aux  commissaires. 

M."*  :  Je  demande  qne  la  lettre  dont  on  a  fait  lec- 
tnre  soit  remise  an  roi  avant  l'arrivée  des  commis- 
saires k  la  sanction. 

L'Assemblée  décrète  cette  pn^Mieilion ,  etpasse  k 
l'ordre  du  jotu. 

H.  Michel  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  im  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sadon  dn  service  de  santé  de  la  marine,  et  de  l'année 
navale. 

L'AssemUée  ordonne  l'impression  et  L'ajonme- 
ment. 

M.  Dttcastel,  au  nom  dn  comité  de  législation,  de» 
mande  k  être  autorisé  k  prendre  dans  la  bibliothèque 
natitmale ,  tons  les  livres  nécessaires  aux  travaux  de 
ce  comité. 

L'AssemUée  accorde  cette  autorisation,  qu'elle 
étend  aux  autres  comités ,  sous  la  condition  que  les 
Uvres  y  resteront  sans  pouvdr  en  être  déplacés  par 
ksdiflérenls  membres. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  reçu  la  lettre, 
relative  au  cérémonial  ;  qu  il  a  répondu  que  demain 
il  recevrait  Jes  commissaires,  et  donnerait  sou  heure. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  im  raj^iort 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  étendre  aux  lieti- 
tenants  et  aons-Uentenants  de  la  marine  suprimés, 
les  dispositions  de  la  foi  qui  accorde  des  pensions  de 
retrraite  MX  capHalnes  et  m^fors  dn  même  départe- 
ment. 

L'Assemblée  ordonne  l'impresaien  et  l'ajonme- 
ment 
La  séuica  est  levée  k  0  heures  et  demie. 

SÉAHCB  DD  HAKDI  7  P<TBin. 

M.  LnosNB  :  Je  demande  à  fkire  une  motion  d'or- 
dre qui  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  Un  des 
abus  les  pins  scandaleu  de  l'ancien  régime,  était, 
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jwas  contredit ,  de  cumuler  plasienrs  emplois  lacrati& 
sur  une  m£me  personne.  Cet  abus  révoltant  qui, 
comme  tant  d'autres ,  aurait  dû  rester  ëtouffë  sous  les 
ruines  du  despotisme  et  de  riuégalité ,  se  reproduit 
de  toutes  parts.  Je  connais  un  fonctionnaire  publicqui> 
à  force  de  ruses  et  de  souplesses ,  a  en  l'impudeur  et 
l'avidité  d'accaparer  quatre  emplois  tous  avec  traite- 
ments ;  et  il  est  une  infinité  de  pèresde  famille,  doués 
de  talents  et  de  vertus ,  qui  attendent  modestement 
et  vainement  que  Ton  mette  en  activité  leur  désir  cke 
servir  la  patrie.  — Outre  Tinconvénient  d'abandonner 
&  la  fois  à  un  seul  Individu  Texcrdce  de  plusieurs 
fonctions  qu'il  ne  peut  remplir  iien,  s'il  veut  les  rem- 
plir tontes  ;  il  est  odieux ,  Û  est  inconstitutionnel  que 
l'un  ait  tout  et  que  les  autres  n'aient  rien.  —  Maiate>- 
nir  un  tel  abus ,  ce  aeanit  mal  servir  la  chose  publi- 
que, encourager  l'arrogante  ignorance-,  et  découra- 
ger les  talents  modestes.  —  Xjetle  observation  suffit 
sans  autres  développements  pour  provoquer  promp- 
tement  une  loi  que  soUicilent  la  Justice ,  rintérèt  pu- 
blic, et  l'esprit  même  de  la  constitution. 

M.  Lejosne  lit  un  projet  de  décret 

Plusieurs  voix  :  Citez  le  fait 

M.  Lejosne  :  Je  ne  fois  point  une  dénonciation , 
mais  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  générale. 

M.***  :  La  loi  existe,  U  ne  s'agit  que  de  la  faire 
exécnter.  Je  dcAmande  donc  le  renvoi  de  Talbire  dont 
parle  le  préopinant ,  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assônblée  ordonné  le  renrol  an  ponvolr  exécu- 
tif. 

M.  Router  :  Le  rapport  du  comité  d'examen  des 
comptes,  relatif  au  ministre  DnportatI,  avait  été 
ajourné  à  vendredi  dernier.  Je  ne  sais  pourquoi  on  le 
recule  toujours  ;  je  demande  que  le  comité  central  le 
mette  incessamment  à  l'ordre  de  vos  délibérations  ; 
je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  ou 
M.  Brissac  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  formation 
de  la  garde  du  rot.  Je  lis  dans  la  constitution  qne  le 
roi  ne  pent  choisir  les  hommes  de  sa  gardeque  parmi 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  gardes  nationamt  qui  font  le 
service  depuis  un  an.  II  est  incontestable  aussi  que  la 
snnreillance  pour  l'exécution  des  lois  appartient  au 
corps  législatif.  Il  est  donc  de  votre  devoir  de  vous 
taire  rendre  compte  si  M.  Brissac  on  celui  qui  est 
chargé  de  cette  levée ,  a  exécuté  la  loi.  J'ajoute  qu'il 
a  été  nommé  une  grande  quantité  de  surnuméraires, 
et  que  je  ne  vois  dans  la  constitution  aucun  article  qui 
autorise  le  roi  &  les  nommer  ;  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  ce  compte  sous 
trois  jours. 

M.  GENSONiti  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  qne  la 
garde  du  roi  n'est  point  un  corps  militaire.  Je  de- 
mande donc  que  ce  soit  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
soit  chargé  de  rendpe  le  compte  demandé  par  te  préo- 
pinant. 

La  proposition  de  M.  Geitsonné  est  adoptée.         ' 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  le  comité  de  légtslatKm 
Boit  tenu  de  faire  très  incessamment ,  et  raÀne  au- 
jourd'hui ,  son  rapport  sur  |é  séquestre  des  biens  des 
princes  ;  je  voOs  annonce  qae  pour  peu  que  cette 
mesure  soit  encore  différée ,  die  deviendra  presque 
illusoire. 

La  proportion  de  M.  Bariic  est  renvoyée  an  comité 
centra. 

Un  de  MM.  les- secrétaires  fah  lecture  dhme  lettre 
de  plusieurs  créanciers  et  pensionnés  de  la  liste  Civile, 
qnf  se  plaignertt  dé  n'être  tai  liquidés,  ni  payés.  —Elle 
est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 

Sui  annonce  q^ue  les  onze  états  de  districts  envoyés 
epuis  le  dernier  novembre,  portent  la  somme  des  do- 
naioes  nationaux  vendus  et  à  vendre,  à2,235,774i9A0 


Uv.,  laqHdle  •raune\  Jointe  i  edle  die  renfinadoii 

des  biens  immeubles  et  des  droits  Incorporels ,  et 
autres  dont  l'aliénation  n'est  point  encore  ordonnée, 
•'élève  à  2,925,774,9â0  1iv.,  valeur  approximative 
susceptible  d'une  grande  augmentation  par  les  rentes. 

M.  FADCHET,  au  nom  du  comité  de  surveillance: 

Un  particulier,  ci-devant  noble,  a  été  arrêté  i  Mor- 
tagne,  déguisé  en  courrier  et  sons  le  costume  de  do- 
mestique, n  avait  paru  suspect  à  la  garde  nationale. 
Interrogé  par  la  municipatiié  et  foullé,  il  s'est  trouvé 
porteur  de  plusieurs  lettres.  L'une  était  adressée  k 
un  citoyen  de  Mortagne,  qui  a  consenti  à  la  laisser 
décacheter  :  elle  ne  contenait  rien  d'important; 
l'autre  n'avait  point  d'adresse;  le  peuple  a  demandé 
qu'elle  fût  ouverte  :  elle  s'est  trouvée  contenir  da 
renseignements  adressés  aux  aristocrates  d'Alençon, 
sur  certains  mouvements  qu'elle  annonçait  devoir 
être  suscités  dans  la  capitale.  La  municipalité  a  cca 
quil  était  de  sa  prudence  de  garder  ce  person- 
nage en  état  d'arrestation,  ne  fût-ce  que  pour  sa  sfi- 
reté.  Le  comité  de  surveillance ,  auquel  ces  pièces  ont 
été  adressées ,  n'y  a  rien  trouvé  d'assez  grave  pour 
motiver  une  accusation.  Il  vous  progpse  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance ,  approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Mortagne,  et  décrète  qu'il  Q'y  a  pa« 
lieu  à  accusation  contre  NL  Montagudo. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureanx  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  vice-président  —  Le 
^tttin  tenniné.ellereprendsa séance.  » 

M.  Cauboh  :  Je  vons  ai  proposé,  il  y  a  qocIqiN 
temps,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'exeoq»- 
ter  de  la  retenue  sur  les  intéréu  de  leurs  capUaux, 
les  créanciers  des  d-devanu  états  de  Langnedoc  et 
de  Provence,  dont  les  titres  août  conlinnés  par  les 
arrêts  du  ctmseil,  comme  «n  sont  exemptés,  par  la 
loi  du  17  juin,  les  créandsrs  des  emprunts  aoiori- 
aés  par  des  lettres-patentes.  Ce  projet  de  décret  est 
motivé  sur  ce  que  le  Languedoc  et  la  Provence  étaient , 
en  vertu  d'usages  immémoriaux  H  d'anciens  priad- 
pes  de  liberté,  régis  par  de  simples  arrêts  du  ooasel 
sanctionnant  les  délibératimia  dts  <tals,' tandis  que 
les  autres  pays  d'étau  étaient  régis  par  des  lettre»- 

Satentes  enregistrées.  Comme  tout  délai  dans  votre 
écisionentralnenerait  la  suspension  des  paiements  de 
ces  intérêu  dus  a  plus  de  quatre  mille  créancien,  je 
dreis  devoir  vous  proposer  un  décret  d'argcnce. 

M.  Charlier  I  On  vous  propose  une  dérogation 
ik  une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  rendue  en 
très  grande  connaissance  de  cause.  Cette  dérogation 
serait  un  privilège ,  puisqu'elle  ne  serait  fondée  que 
sur  des  privilèges  ancie a,  dont  elle  prolongerait 
ainsi  l'existence.  La  loi  est  précise  i  eUe  porteqàc  les 
Intérêts  de  toutes  les  d^es  des  corps ,  oomraunao- 
tés,  etc. ,  anx  droits  desquels  la  nation  s'est  subrogée 
comme  débitrice  originaire,  ^supporteront  la  retenue, 
ainsi  que  les  intérêts  des  dettes  contractées  par  les 
pays  d'états,  en  vertu  de  lettres-patentesenregis- 
trées.  Si  les  créances  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  aa- 
toriaées  par  lettres-patentes  enregistrées ,  elies  soM 
dans  le  cas  de  la  retenue. 

M.  Cambok  :  Il  ne  s'agit  pas  de  déroger  I  mie  loi, 
mais  de  donner  à  une  exception  faite ,  une  exten- 
sion commandée  par  un  usage  local  auquel  peut-être 
l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fait  atteation.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  qu'il  s'agit  de  proroger,  osais 
une  justice  qu'il  faut  rendre  à  des  créanciers  qui  ont 
contracté  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit  pu- 
blic du  pays,  et  sur  la  foi  des  arrêts  du  conseil  qui 
équivalaient  en  Languedoc  et  en  Provence  ii  de» 
lettres  patentes  enre(^ir<es. 
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Afrti  IpidfMS  dAau ,  Iaq«Mti«B  prëalaUe  est 
rejetée. 

VJummiUée  «Mdare  ruifeiice,  et  adopte  le  {«ojet 
de  décret  de  M.  Cambon. 

M."*,  aunam  du  comité',ds  tordmairedet  fiman- 
ces:  Vous  uaiu  avez  chargés  de  tobs  prësealer  qh 
noaTeaa  projet  de  décret  sur  la  qoetiion  de  l'aug- 
gieatatioa  da  nombre  des  listleors  des  rAles.  VoK'e 
comité,  mettant  à  profit  les  obaerratlMs  Judidesses 
répandues  dans  cette  discas^a  par  divers  membres , 
s'est  déterminé  à  vous  proposer  de  décréter  cetl* 
augmentation,  mais  de  n'en  faire  qu'une  mcsur» 
tempnraire,  en  statuant  qu'à  compterdu  1"  avril  1794, 
11  ne  sera  plus  rempli  aucune  des  places  vacantes  au- 
dessus  du  nombre  de  /|05,  et  que  le  traitement  de 
ces  visiteurs  ne  leur  sera  payé,  par .  trimestre,  que 
sur  des  certificats  des  directoires,  qui  attesteront 
qu'Os  ont  fait  tontes  les  relevées  ordonnées  par  la  loL 
On  a  dit  que  cette  institution  était  inconstitution- 
TuX» ,  parce  qnMl  ne  devait  pas  y  avoir  d'agents  in- 
termédiaires entre  les  corps  administratif  et  les 
■OBidpaUtés.  Je  réponds  que  ce  qni  serait  inconsti- 
tniionBel ,  serait  l'institation  de  pouvoirs  intermé- 
diaires; mais  qu'on  ne  peut  refuser  aux  corps  admi- 
nistradâ  les  instruments  qni  leur  sont  nécessaires 
pour  exécuter  les  lois,  et  sans  lesquels  iis  annoncent 
ne  pouvoir  se  charger  de  la  responsabilité  de  l'im- 
pÂC  Au  surplos,  U  dépense  de  cette  augmentation 
•cra  «ne  véritable  économie,  si  elle  accélère  la  ren- 
trée des  percepUons,  seul  moyen  de  rétablir  la  con- 
fiaace  pabUftie.  Ces  vWtenrs  de  rOte ,  devant  rem- 
plir des  fonctions  d'nne  utilité  générale ,  et  prêter 
a«K  municipalités  une  aasistaBce  qne  lenr  doit  la 
McMé  MOère,  mem  paraissent  dt/nlt  être  payés 
par  JaMtion. 

On  a  dit  qoe  ces  visiteurs  allBient  remplacer  les 
contrAtoors  des  vingtièines.  Oui ,  mais  avec  les 
diitîrencesque  le  nouveau  régime  a  mises  dans  toutes 
les  anciennes  instttntioBs.  Ces  visiteon  sont  momen- 
tanément nécessaires ,  ne  fit-ce  que  parce  qne  la 
belle  saison  et  les  travaux  agricoles  vont  détourner 
les  officiers  mnnicipaux  des  campagnes  des  occupa- 
tiODs  auxquelles  Us  employaient  leurs  soirées  dlilver. 
M.  le  rapporteur  Ht  un  projet  de  décret,  ayant 
pov  ob|ct  l'augmentation  momentanée  du  nombre 
des  visiteurs  des  rôles. 

U.  VoisARD  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet.  L'Assemblée  avait  chargé  le  comité  de 
loi  présenter  un  nouveau  projet,  c'est-à-dire  une 
antre  manière  d'accélérer  la  confection  des  rôles,  et 
non  pas  de  lui  représenter  seulement  le  même  pro- 
jet modifié  de  quelques  amendements. 

M.  Lasource  :  Au  lien  de  tous  ces  projets ,  Je  de- 
mande ijue  l'on  fasse  exécuter  la  loi  du  17  Juin,  qui 
ordonne  aux  départements  de  nommer  des  coramis- 
aalres  aux  frais  des  administrateurs  de  districts,  dans 
le  cas  où  ceux-d  auraient  négligé  d'en  nommer  pour 
aider  les  munidpalités  dans  la  confection  des  rOles. 

M.  Ddbatet  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  le  préopinant.  La  vole  des  commissai- 
res nommés  par  les  districts,  pour  aider  les  munici- 
palités, est  un  procédé  infiniment  dispendieux  pour 
les  baltitants  des  campagnes.  Quelle  comparaison 
pem-on  établir,  dans  l'autre  système,  entre  les  com- 
missaires déportés,  entre  les  sangsues  du  peuple  qut 
s'engraissaient  de  sa  substance,  et  im  pauvre  visiteur 
des  rôles  qui  ne  gagne  que  1,500  liv.  par  an ,  et  qui 
est  sous  la  surveiUance  immédiate  des  directoires  de 
district  et  de  déparlement  t  Même  daiu  les  départe- 
ments cadastrés,  l'assiette  de  l'impôt  éprouve  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  U  ne  fant  pas  que  les  ennemis 
publics  S'euhorgudlllssent  La  volonté  des  contri- 
buables et  dés  administrateurs  est  boime ,  mais  les 
OMyen»  sont  difficiles.  Les  munidpalités  sont  pleines 


de  lèle,  mais  êka  n'ont  pas  IMateUtgeace  du  non» 
veau  mode.  L'établissement  des  visiteurs  est  donc  on' 
établissement  momentanément  indispensable  :  je  de- 
mande qne  l'on  accorde  l'augmentation  demandée. 

M.  ***  :  Je  propose  une  antre  mesure  qui  conduira' 
d'nne  manière  t)eaucoup  plus  simple  au  même  but  ; 
c'est  d'Intéresser  tons  les  fonctionnaires  publics  et  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  au  recouvre- 
ment, en  décrétant  que  leurs  appointements  et  pen- 
sions ne  seront  payés  que  sur  la  seconde  moitié  d\\ 
montant  des  recettes  du  trimestre.  Ce  moyen  évitera 
aussi  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de  fonds. 

Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer  la  ques-r 
tion  préalable. 

M.  Moreao,  cultivateur,  présente  un  projet  tendant 
à  autoriser  les  munidpalités  à  choisir  elles-mêmes  les 
commissaires,  en  les  rendant  responsables  de  leur 
négligence. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  projet. 

La  prep«Mition  d'augmenter  les  visiteurs  des  rôle» 
est  rejetée  par  la  question  préalable,  et  la  discussion 
i^joumée  à  vendredi. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  .•  rapporte  à  l'As- 
semblée les  états  justificadffs  de  l'emploi  de  2  millions 
sur  la  somme  qne  l'Assemblée  a  destinée  aux  besoins 
de  la  gnerre,  et  je  lui  annonce  qne  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  approvisionner,  en  artillerie  et  en  antres 
munitions ,  les  frontières  dn  côté  de  l'Espagne.  Je  la 
prie  de  vonieir  Ueo  me  faire  ctnnaltre  les  fonds 
qu'dle  dédre  destiner  aux  forUflcatiens.  Vous  n'avez 
{Mrint  encore  délibéré  sur  la  proposition  que  je  tous 
ai  faite,  d'attacher  an  mtailstre  de  la  gnerre  denx  ai- 
des-de-ciAnp.  Je  ne  doute  pas  qne  si  la  gnerre  vient  à 
se  dédarer,  l'Assemblée  s'élevant  à  la  bantenr  des 
circonstances,  n'adopte  alors  ce  que  le  roi  lui  propo- 
sera ponr  le  bien  du  service;  il  est  dangereux  de  ren- 
verser les  mesures  à  prendre  jusqu'à  la  veille  du  ma- 
nifeste. Je  prie  de  nouveau  l'Assemblée  de  s'occuper 
des  objets  sur  lesquels  j'ai  déjà  plusieurs  fois  insisté. 
Us  ne  pourraleat  être  retardés  sans  rendre  hnpossible 
la  campagne. 

M.  '"  :  Les  Fran^  qui  voyagent  en  Savoie  y  sont 
inquiétés  :  en  Umite  le  temps  de  leur  séjour  dans  c^ 
pays.  J'ajoute  qn'nn  déserteur  a  apporté  la  nouvelle 
que  12,000  Suisses  devaient  y  passer,  et  cependant  il 
n'y  a  qu'un  seni  bataillon  dans  le  département  de  l'Ain 
qni  a  voisine  ce  pays. 

Af .  te  ministre  de  la  guerre  ■•  Nous  n'avons  ni  assez 
d'hommes ,  ni  assez  d'argent  pour  mettre  sur  un  pied 
respectable  tout  le  tour  de  la  France.  Le  pays  aont 
vous  parle  monsieur  pourra  être  également  bien  se- 
couru par  les  troupes  qui  sont  en  Franche-Comté ,  en 
Alsace,  et  par  celles  qui  sont  en  Daophiné.  J'ajoute 
que  nous  devons  avoir  plus  de  confiance  à  la  loyauté 
des  Suisses,  nos  amis ,  qu'au  rapport  d'un  défenseur. 
M."*  :  11  est  question  de  troupes  Suisses  au  service 
du  roi  de  Sardadgne. 

L'Assemblée  décide  qn'die  s'occupera  ,  dans  la 
séance  du  soir,  des  objets  présentés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

De  Paru,  U  i  février, 

M.  CaKier  ,  ministre  de  l'int^rienr ,' »  donné  hier  u 

démiasion.  Noua  sommes  intimement  persuades  que  les 

raisons,  qui  l'oat  engage  k  se  retirer  do  minislire,  ne 

peuTcnt  que  l'hoaqrcr  ans  yeox  des  |>giis  ciivyeos  (  i).  . 

«.— .— — ^-^— ■ 

OAIflSI  PAWiOnQOE.- 

Il  y  ■  en  ,  le  3  de  ce  mois ,  une  assemblée  g^n^rale 

des  intéressés  de  cet  éublissement.  Les  commissaires 

(i)  C>ne  acBTtU*  tM  dtasBlit  dura  I*  aaw^^n  <bt  i»  '«Trter, 
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namroÀ  duii  PMMmbkÇe  àa  17  {année,  ont  fait  tcot 
rapport  inr  la  silualion  de  la  caiue  patriotique. 

lu  oat  déclare  que  radmiiùstratioa  «'était  condaîle 
avec  toate  la  (ageiie  et  la  prudence  convenable,  (fu'tUe 
n'avait  fait  aucune  spéculation  quelconque  ; 

Que  le  portereuitle  ëtait  composiS  de  manière  i  IM 
faire  craindre  aucune  perte  à  ta  réalisation  ,  et  qu'il 
offrait  ungagetrèisàr  de*  billets  en  circulation; 

Qua  les  fonds  en  réserve  en  assignais  ëiaient  dans 
■ne  proportion  plus  forte  que  celle  exigée  par  les  règle- 
ments et  par  la  nature  des  billets  de  la  caisse. 

Examen  fait  des  livres ,  que  les  commissaires  ont 
trouva*  en  règle ,  il  est  r<(sult<  que  les  frais  déduits , 
ainsi  que  les  intértts  des  fonds  i  trois  pour  cent,  les 
bénéfices,  pour  le  semestre  écoulé,  montent  à  centimtle 
livres,  qui  sont  restées  en  réserve. 

Les  petits  billets  de  confiance  devant  ttre  binitAt 
remplacés  dans  la  circulation  par  les  petiu  assignat* 
nationaux  qui,  échangés  contre  de  gros  assignats ,  ren- 
dront cens -ci  looiours  plos  rare* ,  et  feront  désirer  au 
commerce  da  plus  gros  billels  de  confiance,  les  commis- 
saires  ont  invité  le*  intére*sés  de  la  caisse  palrioti<|ue  k 
autoriser  l'administration  1  créer  et  à  émettre  des  billet* 
de  plus  forte  somme,  ce  qui  a  été  arrité. 

Les  intéressés  ont  arrêté  en  inime  temps  de  doubler 
leur  fonds  capital,  ce  qui  le  portera  i  11  millions. 
BucQCET,  directeur. 

AVIS. 
C'est  par  erreur  que  diCférente*  perionne*  continuent 
de  s'adresser  i  Biciire  pour  demander  M.  Colon,  mé- 
decin, ancien  cbirurgiea  de  cet  hftpîtal.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  lui  sont  prévenus  qu'on  le  trouve  tonSonrs ,  à 
midi ,  i  sa  maison  de  sanlé ,  située  an  grand  Gentilir , 
et  en  sou  domicile,  à  Paris,  rue  St-Uyaeinte,  place  &t- 
Michel ,  n«  53  ,  jusqu'à  9  heure* ,  et  le  soir ,  depui* 
3  jusqu'à  6.  ;___^___ 

ABTS. 

OBATOKES. 

Lajoutnétduiijuin,  ou  le  rotrameiti  de  farenne 
à  Paris. 

Il  parait  sont  te  titre  nue  estampe  d'une  composition 
riche  et  ingénieuse ,  et  d'une  exécution  aussi  correcte 
que  facile.  Ou  *'apcr(oIt  ai*cmeat  que  ce  morceau 
très  agréable,  dont  les  patriotes  s'empresseront  d'orner 
leurs  cabinets,  sort  de  la  main  d'un  peintre  ;  il  a  ce  ca- 
chet "qu'ils  mettent  à  leurs  gravures. 

L'artiste  a  choisi  le  moment  où  le  roi  traverse  la 
place  Louis  XV  ,  entouré  d'une  foule  iiumensc  de  ce 
peuple,  que  des  conseils  perfides  lui  avaient  fait  quitter. 
Il  y  a  de  l'action ,  do  mouvement ,  et  en  mime  temps 
de  l'unité  dans  l'effet,  malgré  quelques  groupe*  épi*o- 
diqnes,  placés  sur  le  mtrae  plan. 

Une  idée  très  heureuse  ,  c'est  e'elle  d'avoir  remplacé 
le  cartel ,  où  le  faste  héraldique  imposait  à  l'artiste  la 
ttche  ridicule  de  blasonner  les  armes  d'un  prétendu 
Mécène,  par  une  jolie  vignette  allégorique  et  analogue 
au  sujet.  On  j  voit  de  petits  génie*  aristocrates ,  por- 
tant fièrement  leur*  panache* ,  qui  e**aient  d'arracher 
d'un  faiaceau  d'arme*  la  principale  javeline ,  et  que  de 
petit*  génies  patriotes  mettent  en  fuite.  Celte  estampe 
*e  trouve  à  Paris,  cbex  l'auteur,  rue  Saint- Jacque*,  vis- 
i-vis  celle  Saint-Dominique,  n*  174,  etches  les  prin- 
cipaux marchands.  Prix  5  liv. 

SPECTACLES. 

Thb ATikK  DB  tk  N ATIOM.  —  Aujourd'hui  k  Dissipa' 
teur  comédie,  suivie  du  Retour  du  Mari, 

ThkatRI  italibh.  —  Aujourd'hui  les  Déguise- 
ments aaioureux;  la  4«  repré«entation  de  ffeimer  et 
Charlotte,  et  la  première  oie  PEcole  des  Parvenus  ou  la 
*uile  des  deux  Petits  Savoyards,  comédie  en  un  acti^ 
avrc  des  ariettes. 

THBArax  Fkahçais  •  roedc  Bichelien.  —  Aujonr- 


à^ai  la  FiUe  ct^iUaine  etmtàlt  ok  i  me* ,  tfiM»  de 
la  Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  première  représcnution  de  Cala»  Grae- 
chtts,  tragédie  nouvelle. 

Tbeatrb  de  la  rue  Feydeau,  d-devant  de  Hoosieur. 
~  Aujourd'hui  le  Gehsie  cillane,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  repréaentalion  à'jtméli*  de 
Monl/orl,  opéra  fraoçai*. 

Thkatrxdb  MO'MoiitAHSIBb,  an  Palai*-Royal.  - 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dan*  laquelle  M*l*  Sain- 
val  l'ateée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  uiivie  AeP Avocat 
PaUHn, 

ThbatbB  su  Marais,  rue  Couture-Sainle-Cathe- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  *on  spectacle. 

Ambigu -COMIQVB,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui'/b  Furet  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Oochette,  opéra  comédie,  et 
de*  TVoù  Léandre. 

ThBATRB  DB  Molibrb,  rue  Saint-Martin.  ~  Au- 
jourd'hui /es  Trois  Jumeaux  fénitiens,  comédie  en  4 
actes;  l'^reuve  réciproque,  en  un  acte  ;  terminée  par 
Henriet  Anne  de  Èoulen,  parodie  en  vaudeville. 

En  attendant  la  Forêt  bleue,  opéra  en  vaudeville  et  & 
grand  spectacle. 

Theathb  db  la  bub  db  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  3'  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spect., 
précédé  du  Somruunbule. 

En  attendant  la  première  reprétcntation  de  l'Enlève- 
ment involontaire,  comédie. 

ThbAiTRB  du  Vaudbtuxb»  me  de  Chartre*.  —  Aa- 
jourd'hni  la  dernière  représentation  des  Deux  Pan- 
théons,  pièce  en  3  actes  et  eii  vaudeville  ,  suivie  du 
Printemps,  dlverti**eraent  en  vaudeville. 

En  attendant  la  première  de  la  Bevanche/orcée. 

Tbbatrx  Frabçais  comkiob  sTaTRiQUB.  —  Aii- 
iourd'hui  le  Tartuffe,  comédie  en  S  acte* ,  *uivie  de* 
Deux  Chasseurs  et  la  Jjoitière,  opérd  en  un  acte. 

PAnmnTDXS  EEKTES  DE  l'hotel-oi-toui»  pAais. 

tlx  derniers  mois  de  1711.  MM.  le*  Pay«ir**out  A  la  lettre  c. 

Cours  det  échange*  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amaterdam. .  31  {{i  à  31 

Hambourg 345 

Londres 16 

Madrid 27  L 


Cadu 17L 

Gèoes 170 

Livoume 180 

Lyon  P.  de*  Rois  1  {{i.  p. 


Bourse  du  7  /«mer,  ' 

Actions  de*  Inde*  de  3500  lir 1147  1|2, 45, 40. 

—  Portions  de  1600  liv 1390. 

—  de  313  liv.  10* 

—  de  lOOliv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 450. 

Emp.dedéc.l78a.Quit.delm.4,Sli2,4li1, 5.6,2  l|3p. 

—  Sortie* 

—  de  125  mU.  dèc.  1784. . .  5,  4  3(4, 1|2,  2i8, 1|4  h. 

—  Sortie* *  M*  ?• 

Ae.  nouT.  des  Ind.  1350,  45.  42,  40,  38,  35,  30,  25. 

28,30.33,35.36,38,39,40,42. 

Caisse  d'Esc Î860,  50,40,35,30,  35. 

Demi-Caisse. 1930,  10.  8, 10, 12,  10. 

Emp.de  80  mill.d'aoAt  1789..  2  l|t,  Ii4,3.  21|2,  l|4p. 
A»»ur.  contre  le»  inc  467.  66,  65,  64.  63.  62.  61,  60. 
59.  58.  57,  56,  55,  53,  52,  50,  54,  56,  58.  57. 

—  i  vie.  550,  55,  52,  53,  54,  ii,  49,  65,  5«,  57, 60. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoaTaaTS  l»cUs*ei  5  p.  0(0 9S  Ii4,  l|2.  I|4. 

—  r  idem  à  5  p.  O16  suj.  au  15* 86  1|4. 

—  3*  idem  i  5  p.  OjO  Wj.  ao  10*.  .  .  82  Il2,  1|4. 

—  4*  idm  à  S  p.  OJO  »uj.  «u  10*et2«  p.li» 
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GAITTE  N4TI0Niyi  ^  LE  lONITEIJR  mmMl 

Dimanche  9  Févuier  17»2.  —  Tromème  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D«  Copemkagut ,  U  tijamoier.  —  Noi  Toitiiif  les  Sa6- 
doii  Mmt  tous  aceii|iés  à  élire  lears  dipatéi  à  U  prodiaine 
Mte.  Ob  rcBarqae  que  la  plupart  des  TÏUes  nomment  les 
Mtw*  dcpatés  qoi  ooi  assisié  à  k  dernière  diète.  On  ne 
«it  pas  s'ils  auront  le  nème  esprit  de  condescendance  et 
de  iMoililé;  mais  alors  oo aTail  beaucoup  de  choses  i  leur 
proaaelire ,  et  aujoanThni  eux  et  tout  le  monde  sarent  que 
dans  la  rialitè  ils  n'ont  obtenu  rien,  et  qu'on  les  apro- 
■waés  dans  les  champs  de  Pillnsion  et  de  la  ranité. 

Le  eoiMe  de  Cnmstedt  est  parti  de  Geste,  et  se  rend 
dans  la  Pomèranie  suédoise,  où  il  doit  bire  la  révision  de 
rètat  des  finances  de  cette  prorince,  finances  tenues  dans 
le  Bieilleiir  ordre  par  l'ex-gonvemeiir  prince  de  Hes- 


Oo  attend  incessamment  i  la  cour  de  O^jcnhigue 
M.  l'abbé  Louis ,  taroyi  de  France.  Son  prédécesseur , 
M.  de  U  Houze,  qui  est  mriade,  n'a  point  encore  reçu 
son  rappel.  On  aarrtté  dans  la  même  viUe  quelques  gardes 
de  bbuiqae  qui  avaient  trouTé  le  moyen  de  soustraire  une 
partie  des  billets  i  la  brAhire  qui  se  bit  annuellement 
pour  CB  annuler  une  certaine  quantité.  Un  billet  de  cent 
éens ,  à  iDoiâè  bHUè ,  les  a  trahis. 

ISLANDE. 

De  DuUi» ,  U  19/aaMer. — La  diambre  haute  s'éiant 
asaemblée ,  oonfonnément  à  la  prorogation  du  lord  lieute- 
■ant ,  ce  vice-roi  t'y  rendit  avec  toute  la  pompe  qui  aurait 
accompagné  le  roi  qu'il  représente.  Le  marquis  de  Wa- 
terford  partait  le  bonnet  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
mmiMiauHce;  le  comte  de  Miltown  faisait  le  pendant,  en 
tenant  à  la  main  l'épée  de  cérémonie.  On  avertit  les  oom- 
■uiac* ,  et  dès  qu'elles  {urent  arrivées  i  la  barre,  le  lord 
Wcstmoreland,  après  avoir  en  peu  de  mots  bit  part  aux 
diambres  réunies  des  traités  conclus  soiu  la  médiation  de 
la  Gtande-Brela^ie,  et  du  mariage  du  duc  d'Torck  avec 
la  princesse  royale  de  Prusse  ,  adressa  la  parole  aux  com- 
munes en  particulier ,  en  les  engageant  à  pourvoir  aux  dé- 
penses publiques  et  au  soutien  honorable  du  gouvernement 
de  S.  M.  ;  il  leur  annony  aussi  qu'il  avait  dooaé  ordre  de 
leur  présenter  les  comptes  nationaux.  Puis  il  recommanda 
à  la  sollicitude  des  deux  chambres  l'agriculture ,  les  ma- 
aaiaetnres  de  toile,  les  écoles  protestantes,  etc.  Il  finit  en 
les  assurant  qu'elles  trouveraient  en  lui  un  coopérateur 
plein  de  zèle ,  a.  se  retira. 

Le  comte  de  Carhampton  pn^osa  les  remerciments 
d'usage  à  S.  H.  de  ses  gracieuses  commuaicatious ,  et 
d'avoir  continué  le  comte  de  Westmoreland  dans  la  vice» 
loyauté.  Cette  dernière  demanda  éprouva  quelques  diffi- 
cultés de  la  part  du  duc  de  Leinster  ;  mais  une  majorité 
de  26  voix  la  fit  adirer,  ainsi  qu'une  adresse  au  lord  lieu- 
tenant lui-même,  pour  le  remercier  du  discours  adressé 
aux  deux  chambres.  Ce  fut  le  lord  Montait  qui  enchérit  i 
ce  point  sur  le  comte  de  Carhamplon. 

La  même  pri^position ,  oit  du  moins  la  première  partie  , 
fut  bile  aux  communes ,  de  retour  dans  leur  chambre ,  par 
le  lord  Thurles,  que  M.  Knox  seconda  de  toute  son  élo- 
qaenoe  déclamatoire  ;  imitateur  de  M .  Burke ,  il  s'emporla 
comme  lui  contre  la  révolution  françiise.  «  L'anarchie  et 
la  confusion ,  s'écria-t-il ,  régnent  en  France  depuis  long- 
temps. Des  philosophes  spéculalib  et  des  factieux ,  qui 
n'ont  rien  i  perdre  ,  qui  ne  voient  dans  les  bénédictions  de 
la  paix  et  dans  la  beauté  de  l'ordre,  qu'une  peste  et  une 
diflormité  monstrueuse,  y  ont  fomenté  ces  fléaux  parjleur 
fineste  influence.  L'Irlande  compte  aussi  de  ces  hommes 
fervers  trop  méprisables  pour  être  i  craindre ,  ou  pour 
qu'il  bille  prendre  la  peine  d'aller  leur  donner  la  chasse 
dans  leurs  cavernes  ténébreoscs.  Je  ne  craindrai  cependant 
2*  Série,  —  Tome  U. 


pas  de  leur  dire ,  que  si ,  non  contents  de  se  montrer  Im- 
bulents,  ils  osent  se  déclarer  séditieux ,  ils  auront  aifbire 
au  bras  puissant  de  U  loi ,  qui  les  pulvérisera ,  etc.  » 

Ces  futurs  séditieux ,  contre  qui  M.  Knox  déclame  avec 
tant  de  goût  et  de  justesse ,  sont  tout  bonnement  les  socié- 
tés des  Irlandais  unis  et  des  volontaires  de  Beibst ,  c'est- 
à-dire  ,  des  citoyens  qui  voudraient  obtenir  de  la  raison  et 
de  b  justice  ce  que  des  refus  eulètés  que  rien  ne  peut'jus- 
tifier,  les  forceront  peut-être, do  demander  en  hommes 
qui  le  sentent  et  qui  ne  réclament  que  leurs  droits. 

M.  Grattan  s'opposa  formellemenl  et  avec  beaucoup  de 
vigueur , mais  sans  succès ,  i  k  partie  de  l'adresse  où  les 
communes  remercient  S.  M.  de  leur  avoir  continué  le  lord 
Westmoreland  :  la  chambre  s'est  ajournée  au  lendemain  , 
après  l'anDooce  d'une  motioo  rehtive  aux  catholiques  ro- 


FRANCE. 

De  Paris. 

MORICIPAtlTi. 

Arrêté  eoneemamt  Ut  cerlifieatt  d*  ridderue. 

Le  corps  rauniàpal  considérant  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  £iriliter  aux  citoyens  l'obtention  des 
certificats  de  résidence,  l'intérêt  de  la  commune  ne  lui 
permet  plos  d'ajouter  aux  sacrifices  qu'elle  a  bits  jusqu'à 
ce  moment  ; 

Considérant  que  la  malveillance  de  certaines  per- 
sonnes, la  négligence  ou  l'empressement  de  plusieurs 
autres,  ont  porté  à  un  point  eifrayant  le  déficit  dans  le 
recouvrement  du  droit  de  timbre,  avancé  par  la  muni- 
cipalité ; 

Ajfite  <^'à  compter  du  mercredi  8  février,  le*  for- 
mules de  certificats  de  résidence  qui  se  trouvaient  tim- 
brées dans  les  comités  des  sections  on  chez  les  eoM- 
missaires  de  police,  seront  délivrées  aux  citoyens  qui 
voudront  s'en  pourvoir  dans  les  bureaux  de  distribution 
de  papier  timbré,  dont  la  liste  sera  imprimée  à  la  suite 
du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  corps  municipal  annonce  que  les  autres 
mesures  prises  et  pratiquées  jusqu'à  ce  jour,  tant  pour  le 
visa  à  l'hâtel-de-ville,  que  pour  laremise  des  certificats, 
continueront  à  être  suivies; 

Rappelle  que  les  certifirats  de  résidence  doivent  con- 
tenir non-seulemeni  les  noms  propres  et  de  baptême  de 
ceux  qui  les  demandent ,  mais  encore  leurs  états,  qualités 
et  demeures  précises  ; 

Déclare  que  lorsque  des  citoyens  se  présentent  pour 
attester  la  demeure  de  la  personne  qui  demande  les  certi- 
ficats, les  comités  doivent  énoncer  les  noms;  les  demeu- 
res ,  et  faire  apposer  la  signature  des  témoins  sur  les  cer- 
tificats qu'ils  délivrent 

Le  corps  municipal  ne  peut  se  dispenser  d'observer 
qu'il  a  déjà  reçu  ditféreutes  réclamations  snr  la  négli- 
gence avec  laquelle  plusieurs  certificats  sont  délivrés. 
11  invite  tons  les  comités  à  prendre  des  mesures  pour 
hire  cesser  les  anciens  abus  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux ,  et  surtout  à  se  tenir  en  garde  contre  les  foux  té- 
moignages. 

Dèpariemait  tks  Bauteê-Pjrèaitt.  —  De  Bagniret- 
AJour,  U  35  Janvier.  —  La  société  des  amis  de  la  cons- 
titulioa  de  celte  ville  se  plaint  amèrement  de  l'influence 
maligne  qu'exerce  l'aristacTatie  dans  ses  murs.  L'inci- 
visme de  certaines  personnes  y  est  révoltant.  Les  patriotes 
sauront  patienter;  mais  un  malheur  auqud  leur  ceurage 
cède,  on  malheur  qui  les  consterne,  c'est  d'avoir  pour 
juge-de-paix  un  homme  dont  les  principes  politiques  et 
le  caractère  personnel  ne  sont  point  d'accord  avec  une 
nugislralnre  si  respectable.  On  l'accuse  de  commettre  des 
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injiutitest  etmèiii«i  dioM  inouïe  1  <1«  n'étr*  injuste  m- 
Yer«  le  peuple ,  qui  1'»  fait  son  magistrat ,  que  dans  l'in- 
tention perverse  de  faire  haïr  le* Unis  nouvelles,  que  lui- 
même  il  déteste.  Il  transforme  une  institution  consola- 
trice ,  amie  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité ,  en  exercice 
de  rigueur  arbitraire ,  et  en  vexations  qu'il  attribue  faus- 
sement à  la  rigueur  des  lois.  Les  citoyens  ignorants  qui 
l'abordent  pour  s'éclairer  sur  la  constitution ,  le  quittent 
en  murmurant  contre  elle.  C'est  le  magistrat  qui  provoque 
à  l'insurrection.  Dernièrement  ce  ministre  de  paix ,  se 
faisant  tout-à-coup  des  terreurs  imaginaires,  a  osé  adres- 
ser au  commandant  de  la  garde  nationale  une  réquisi- 
tion dans  laquelle ,  après  lui  avoir  présenté  le  ridicule 
tableau  de  dûgers  impossibles  pour  la  chose  publique , 
il  le  somme  d'employer  aussitôt  la  force  aimée.  Les  bons 
citoyens  de  la  ville  apprennent,  par  la  réquisition  même, 
qu'ils  ont  formé  le  complot  d'assassiner ,  d'égorger ,  de 
massacrer,  etc. 

Leur  indignation  fut  extrême.  La  ville  jouissait  d'nne 
parfaite  tranquillité.  Le  commandant  fut  plus  surpria 
qu'alarmé  de  la  réquisitien  calomnieuse-,  il  se  rendit  i  la 
municipalité  qui  n'en  parut  pas  moins  étonnée.  En  effet, 
cette  réquisition,  loin  de  respirer  la  douceur ,  loin  d'invi- 
ter le  peuple  à  la  paix,  ne  tendait  au  contraire  qu'à 
lui  rappeler  le  souvenir  de  ces  scènes  sanglantes,  qui 
ont  si  vivement,  si  profondément  affligé  les  honnêtes  gens 
qui  sont  tous  bons  citoyens.  Cette  réquisition  criminelle 
tendait  à  exciter  le  peuple  à  renouveler  ces  malheur^ 
Notre  nouvelle  municipalité,  dont  le  civisme  est  sans 
tache,  aperçut  que  le  but  pervers  de  la  réquisition  était 
de  rompre  entre  les  citoyens  cette  douce  union  qui  fait 
leur  force ,  et  qui  nous  rendra  invincibles  ;  elle  crut  de  son 
devoir  de  communiquer  cet  acte  au  directoire  du  district. 
Li  s'arrêta  la  réquisition  coupable,  elle  y  fut  frappée  d« 
nullité,  comme  souillée  d'un  germe  de  sédition. 

'  A  cet  expo^  d'une  faute  grave,  oommise  par  on  ma- 
gistrat du  peuple ,  indigne  de  son  auguste  emploi ,  les  ei- 
U^ens  de  Bagnères  ajoutent  la  protestation  de  leurs  sen- 
timents «tviqoes  ,  et  d'un  patriotisme  aussi  noblement  ex- 
primé qu'il  est  senti.  En  vain,  disent-ils,  on  veut  nous 
égarer ,  naus  diviser ,  nous  trahir.  Eclaiiés,  unis  et  inmcs, 
nous  saurons  résistar  à  tout ,  braver  toot,  et  punir  le*  traî- 
tre* quand  il  en  sera  temps. 

Le*  habitants  des  Hautes-Pyrénées  n'oublieront  point 
le  svrment  qu'ils  ont  fait  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Si 
quelque  tyran  voisin  voulait  nous  ravir  la  liberté ,  nous  le 
ferions  bientêt  repentir  de  son  insolente  audace  ;  ou  si , 
c<mtre  notre  espoir ,  nos  efforts  devenaient  impuissants , 
si  nos  frères  accourant  de  toutes  parts ,  n'avaient  pas  le 
temps  de  se  réunir  à  nous ,  on  nous  verrait  arroser  de 
notre  sang  ces  hautes  montagnes.  Toili  nos  remparts ,  et 
les  armes  &  la  maiu ,  mourant  glorieusement  pour  la  pa- 
trie ,  pour  la  liberté  et  pour  cette  égalité  que  menace  en 
vain  le  bntême  abliorré  de  la  noblesse ,  nous  aurons  dé- 
fendu ces  défilés ,  et  nous  rappellerons  les  plus  fameux 
des  Grecs  et  la  gloire  des  Thermopyles. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  nos  fcères  des  Pyrénées. 
Nous  prendrons  cette  heureuse  occasion  de  calmer  les  in- 
quiétudes pusillanimes  de  quelques  citoyens  de  Paris ,  en 
itonarquant  que ,  supposé  des  trahisons  et  de*  nialbeun 
qui  fissent  retomber  la  capitale  aux  mains  des  contrs-révo- 
liitiounaire* ,  il  ne  faut  pa*  penser  honteusement  que  c'en 
fût  dit  de  la  révoluti(m  et  de  la  liberté  partout  l'Empire.  Il 
n'en  serait  point  de*  Français  camme  de*  Athénien*  et  des 
Komaina,  quand  la  prise  d'Athènes  9U  de  Rome  décidait 
du  sort  die  cet  peuple*.  Mon,  brave*  habitaas  des  t3  dé- 
paitemenls  de  la  France ,  et  vous  serteut  qui  défendez  nos 
limitièN* , vou*  qui,  retranché*  dan*  le*  aenlagne*,  où 
le  «entiment  de  la  liberté  n'a  pa*  attendu  la  révohitien  , 
songez  louaque  le  palladium  de  notre  liberté,  de  cette 
égalité  qui  nou*  est  li  chèM,  e*t  dan*  vo*  muncoaine 
àParis,  et  que  oe ^«tfa<iwN ,  «t'est  la  ooaMilulian. 


Au  reste ,  nou*  poevou  eertifier  à  k  France  et  à  tonte 
l'Europe,  de  la  part  des  citoyens  de  Bagnères- Adour ,  qne 
leur  ville  jouit  d'nne  tranquillité  parfaite ,  et  qne  tout 
étranger  peut  s'y  rendre  sans  crainte ,  loit  qu'il  viouie  y 
cherdher le  repos,  soit  qu'il  ait  besoin  d'y  rétablir  sa  aanté. 

Département  de  Sevif-et-tlênie,  —  Sociéli  patriotique 
de  Meaux  ,  le  li  janvier,  —  La  société  avait  arrêté  qu'il 
serait  fiiit,  par  elle,  une  acquisition  de  cent  exemplaires  de 
l'aliMinarh  du  pire  Gérard,  pour  en  Caire  la  distiibatioa 
dans  les  campagnes.  Cn  membre  a  depuis  fait  obierver  à 
la  société  que  oe  nombre  bii  paraissait  peu  auffisant ,  vu 
l'utilité  de  cet  ouvrage ,  et  la  nécessité  de  le  propeger.  E« 
conséquence  ,  il  a  bit  la  motion  de  porter  le  nombre 
d'exemplaires  à  acquérir  à  deux  cents  et  plus  s'il  le  fidlait, 
d'eu  envoyer  un  a  chaque  municipalité  du  district ,  lequel 
exemplaire  serait  déposé  entre  les  mains  do  maître  d'éôoie 
pour  en  instruire  les  enfant*  confiés  à  ses  soins.  La  motiooi 
appuyée  et  mise  aux  voix ,  a  été  unaninement  aecueillie. 


MÊLANOBS. 

Au  ttédaeteur. 

Paris,  8  février  1793,  l'an  tmatrième  de  la 
liberté.  —  Je  vont  prie,  11  oiuietir,  de  me  denner  deax 
fois  pv  semaine  lu  espace  de  vingt  lignes  dans  votre 
JQuraal  ;  je  vog»  le  demande  potir  les  contrUratiODS 
publique*.  L'administratiou  a  beaoin  de  l'aide  d« 
joamaux  pour  obtenir  non-seulemeat  le  paiement 
de  ces  contributions ,  mais  encore  leur  assiette  :  les 
journaux  sont  nécessaires  pour  les  contribuables , 
pour  les  percepteurs,  pour  les  officiers  municipaux  , 
pour  les  administrateurs,  pour  les  procureurs-géné- 
rottx-syndiet,  pour  les  administrés  ;  U  les  tua  pour 
Taincre  ime  foule  de  petites  oppositions  tUverses  ; 
pour  livrer  &  la  censure  celles  qui,  provenant  d'une 
malveillance  sourde  ,  échappeiit  à  l'action  de  la  loi  ; 
pour  environner  de  lumières  celles  qui  ne  provien- 
nent que  d'ignorance,  et  d'aignillous  ceUes  qui  sont 
l'effet  de  la  seule  paresse  ;  il  les  faut  pour  appliquer 
chaque  jour  ces  moyens  aux  circonstances  ;  pour 
pénétrer  dans  tous  les  esprits,  dans  toutes  les  volon- 
tés ;  en  un  mot ,  pour  fidre ,  à  l'aide  des  nouvelles 
qui  piquent  la  curiosité  ,  ce  que  ne  peuvent  faire  ni 
les  lois,  ni  les  magistrats,  ni  même  les  livres  :  car  les 
livres  ne  parlent  d'impôt  qu'à  la  raison,  et  n'en  par- 
lent pas  tous  les  jours ,  et  n'en  parlent  pas  &  tout  le 
monde ,  et  ne  distribuent  pas  les  détails  de  leurs 
opérations  à  mesure  du  besoin. 

Tous  les  citoyens  répètent  sans  cesse  ce  vœu  :  ta 
liberté  ou  la  mort;  mais  point  de  liberté  si  les  tri- 
buts ne  se  paient.  Le  serment  des  administrateurs 
doit  donc  être  :  les  eontribittions  ou  la  mort  ;  c'est 
le  mien.  Je  suis  asstué,  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bleu  m'alder  i  le  remplir.  Les  journalistes  patriotes 
et  les  administrateurs  patriotes  ont  un  intérêt  commtm 
de  faire  concourir  leur  magistrature  au  paiement 
des  contributions  publiques  ;  les  froids  amis  et  les 
eimemis  déguisés  de  la  révolmion ,  ceux  qui  veulent 
non  combattre,  mais  tromper;  non  frapper,  mais 
corrompre,  ne  cessent  d'accuser  les  patilotes  énergi- 
ques de  tendre  i  l'anarchie ,  à  la  stib version  de  tout 
l'édiflce  social  :  eh  bien  I  qu'il  soit  prouvé  blentdt 
que  ce  sont  surtout  eux  qui  dans  les  écrits  périodi- 
ques, dans  les  corps  municipaux ,  dans  les  corps  ad- 
ministratif, et  dans  l'Assemblée  nationale  enfin,  tra- 
vaillent à  conserver,  affermir  la  chose  publique,  et  la 
constitution,  qui  en  est  l'Indestructible  abri. 

Je  compte  commencer  dès  demain.  Monsieur,  U 
correspondance  que  je  vous  prie  de  m'onvrir  avec  le 
ptiblic  Voici  l'ordre  que  je  me  propose  d'y  suivre. 

Je  parlerai  dans  les  premiers  numéros  de  l'arriéré 
des  contribations  ;  dans  les  solvants  II  s'agira  des 
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contribntions  de  1791  et  des  ciiératioiuli  faire  pour 
ceUes  de  1793. 

Reladvement  à  raniërë,  je  vous  ferai  passer  une 
liste  d'eBTiron  cinq  cents  personnes  de  Paris,  qui 
n'ont  pas  payé  leurs  vingtièmes  et  lenr  capitation 
depuis  A,  5,  6  et  7  aimées  :  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  d-devants  duei,  barons,  marquis,  comtes,  vi- 
comtes, vidâmes,  présidents,  conseillers,  hauts  et 
puissants  financiers,  dont  vous  noterez  bien  que 
les  propriétés  étaient  Imposées  moitié  moins  que 
celles  des  simples  citoyens. 

Le  public  sera  fort  surpris  de  trouver  dans  celte 
iste  un  contrôleur-général  des  finances  qui  a  été  en 
)  lace  depuis  la  révolution ,  et  qui  s'est  plaint  mainte 
fois  à  l'Assemblée  nationale  des  insurrections  po- 
pulaires contre  les  impositions.  Je  veux  parler  de 
M.  Lambert.  Le  18  août  il  écrivit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'était  pas  vrai,  comme 
ptnsienrs  dépotés  le  répétaient  sans  cesse,  que  les 
retards  des  recouvrements  tinssent  moins  de  ta 
mauvaise  volonté  des  contribucMes  me  de  la  né- 
gligence, de  la  pusillanimité,  ou  de  la  connivence 
des  percepteurs;  il  ne  faudrait,  ajonta  M.  Lambert, 
pour  détruire  une  aUégation  si  contraire  .aum 
fbits  les  plus  notoires,  que  retracer  l'affreux  tableau 
des  insurrections,... ,  et  pois  huit  grandes  pages 
ia-A*  des  insmvctions  populaires  contre  la  gabelle , 
coMre  les  aides  ,  contre  les  impOts  «Ueux  que  la 
oonsiltation  a  proaciits.  On  trouva  ces  huit  pages 
Men  longues.  Cependant  M  est  é^etit  qne  M.  Lam- 
bert foisait  grtce  à  P  Assenblée  nationale  de  ses  pins 
fortes  prenves,  car  outre  les  insurrections  populai- 
res contre  les  impOts  odieai  et  meivtffers,  insnrreo- 
tioDS  qnl  datent  de  1789  seulement ,  Il  régnait  me 
insurrection  patricienne  contre  le  pins  juste  des 
impAts  d'alors,  cdui  du  vingtième,  et  cette  tawurrec- 
tton  date  dn  prenrier  jonr  où  U  y  avait  eu  des  impOts 
en  France,  et  M.  Laônbert  en  avait  les  preuves  en 
main  comme  cootrAlem'-général,  &  en  était  hd-méme 
k  preuve  comme  particnUer  (1). 

Ceat  i  œœ  Insarrectk»  patricienne  qu'a  cat 
temps  de  mettre  un  terme.  Le  5  décembre  dernier  H 
•  éMMt par  le àlnaotn da département  nn  arrêté 
qui  règle  les  mesures  nécessaires  pooT  asnrer  «m 
prompt  paieaem  de  l'arriéré  ;  c'est  aitx  receveurs  ft 
iea  côtoyer  «ans  retard.  D  km  qn'enOa  les  gar- 
nisons qnl  n'ont  jusqu'ici  pénétré  que  dans  les  ctlaih 
mièm  et  dans  les  bofatlqnes,  -s'étaMbsoit  dans  quel- 
que grand  hôtel,  et  qne  qudqne  panvre  dont  on  > 
v«adn  rbabit  pour  payer  llmpôt,  voie  -i  son  tour 
vendre  pour  rimpM  quelque  saperftnité  d'im  rictae. 

Les  listes  des  redevables  qne  Je  mettrai  sons  les 
yenx  du  public  m'ont  été  faumies,  sur  ma  demande, 
par  les  six  receveurs  de  Paris;  je  les  transcrirai 
«xactement  sans  m'y  permettre  aucun  retranchement, 
aAn  de  mlntertire  à  moi-mene  tonte  partialités  Seu- 
lement je  ferai  ici  me  observation;  c'est  que  ne 
paavant  dénoncer  dans  les  papiers  publies  tous  les 
mdvvabics.  J'ai  demandé  aux  receveur»  de  composer 
leors  listes  des  i^us  riches  ;  J'ai  dû  en  user  ainsi  ;  Je 
Vii  M  par  citenl^  autant  qne  par  jnaiiee;  par  jnstice, 
or  le*  ndBViddes  qralents  sont  tes  moins  eicnsnUes. 
Par  calciri,  car  en  eontitlgnant  nn  riche,  on  fait 


(<)  Btat  de  ce  que  M.  Lambert  4olt  eo  vtintliiiie^  dans  tttttt- 
due  da  ...,■..  «iraMilaaMDMit  des  Kcelte*  d«  Paria. 

1<.  I.»  vingtièmes  de  troll  malaoïu,  me  des  Granda-iusa*- 
tbn.  nam^RM  s,  S  et  T.  nonr  Kr,  <T«S.  ITN  et  «TH. 

tim.  A  la  nw  GbrlaUne,  les  Ttottliraaa  de  data  malaona  paar 
«TI«,ITfT.ir«»,1TM«t<T90.  «_„«i 

Item.  Le  rlnftlime  d'une  aatre  maison  située  rne  an  ctmetie- 
re-Salot- André,  numéro  l>,  poar  I7M,  iltl,  ITM,  4Ttl  et  47M. 

Item.  Urvlngtléme  d'une  malaoo,  rue  Salnt-Gullliinme,  pour 


m$  «*  «Tso. 


,Jir!iJt:Tf^:*fXtir^hi 


le  &UÛ»  iMlMa  ittuée  *—  laceb.  pwr 


|>ayer  dix  redevables  vivant  dans  k  mëdiocrité,  an 

Ueu  qu'en  poursuivant  vingt  citoyens  obscurs ,  on  ne 
fait  pas  payer  un  seul  riche,  et  qu'ici  ce  sont  princi- 
palement les  riches  qui  sont  arriérés. 

J'ai  suivi  le  même  principe  pour  les  patentes, 
dont  j*  parlerai  la  semaine  prochaine  ;  ce  sont  aussi 
les  contribuables  opulents  qui  sont  le  plus  en  retard 
d'en  prendre  ;  c'e^  aussi  ceux-là  que  je  veux  d'airard 
dénoncer  et  poursuivre. 

Je  n'ai  dessein  d'affliger  ni  de  ménager  personne 
en  particulier.  J'ai  fixé  l'attention  publique  sur 
M.  Lambert ,  parce  que  ses  fonctions  et  son  langage 
en  1790  ,  contrastent  à  me^  yeux  d'une  manière 
si  frappante  avec  son  retard  de  payer  Timpât,  que  je 
ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  cette  maladie  invé- 
térée qui  empêche  les  hommes  puissants  de  fléchir 
sous  la  loi  commune,  maladie  dont  il  est  urgent 
d'entreprendre  la  cure  radicale.  Mon  seul  désir,  mon 
seul  objet ,  est  que  les  contributions  se  paient ,  que  le 
crédit  se  relève ,  que  les  administrations  populaires 
réussissent,  que  les  financiers  renoncent  à  sucer  en- 
core le  sang  du  peuple ,  et  l'armée  de  Coblentz  à  le 
répandre.  Robderer, 

Precureur-génirai-si/ndie  du  àipartemeut 
de  Paris. 

Notes  des  rédacteurs.  Nous  acceptons  avec  recon- 
naissance l'offlre  qne  nous  Itùt  M.  Roederer.  Ce  seront 
des  Hgnes  précieuses  à  tons  les  amis  de  la  liberté, 
qne  celles  qu'il  remplira  dans  notre  journal,  f^es  abus 
quil  dénonce  en  deviendront  {dus  odieux  par  l'auto- 
rité dn  dénonciateur.  L'association  de  nos  deux  tna- 
gistratures  est  une  expression  flatteuse  pour  nous , 
venant  de  lui,  et  qnl  ne  nous  paraît  point  exagérée.  Il 
existe  en  effet  pltu  d'un  rapport  entre  le  magistrat  et 
le  jonmaliste  intègres,  incorruptibles,  passionnés  pour 
le  bien  public  ;  et  ces  rapports  ne  peuvent  échapper 
aux  yeux  d'm  pidkMopbe  et  d'im  admlnlstratenr 
citoyen. 


BUUJETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  d$  M.  CoMdoreet. 
aikntàs  BD  it«RC«nit  8  rivnrBK.    ' 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Asssemblée  renvoie  ant  divers  co- 
tnltés  charge  d'en  connaître. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  apprend  que 
H.  d'Estaing,  qui  se  trouvait  compris  dans  l'état  de  la 
marine,  avec  la  qualité  d'amiral,  dont  la  nature  et 
l'ancienneté  de  sas  services  le  rendent  digne,  refuse 
cette  qnaUté,  par  k  raison  que  sa  destination  primi- 
tivo  était  ponr  l'armée  de  terre,  et  qu'il  n'est  pm 
juste  qu'il  obtienne  un  premier  grade  dans  un  corps 
ad  il  n'a  pas  kit  ses  preddères  armes.  Il  est  disposé 
ft  n'accepter  dé  place  dans  la  marine,  qtic  dans  le  cas 
où  11  serait  créé  pour  lui  tlhe  place  d'amiral  surnu- 
méraire. C'est  cette  question  que  le  ministre  de  la 
marine  soumet  au  jugement  deT Assemblée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  miUtaire  et 
de  la  marine  réunis. 

M.  IWBRT  !  Par  la  loi  dn  2  Janvier  vous  avez  or- 
donné que  les  frais  de  transport  des  Mvrcs  pour  les 
blUiotiiëques  publiques,  seraient  payés  par  les  rece- 
veurs de  district  ;  mais  Paris  n'a  point  de  receveurs 
de  district;  en  oonaéqnence,  votre  comité  de  l'ins- 
truction mbllque  me  charge  de  vous  proposer  de 
décréter^  par  addition  à  la  loi  du  2  janvier  sur  les 
bibliothèque»,  que  ces  frais,  potir  k  vlHe  de  Pari», 
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seront  arrêtés  par  Tadminlstration  de  ce  département, 
et  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'ui^nce. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire  :  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  toos  a  proposé  d'examiner  s'il 
était  utile  d'accorder  une  amnistie  générale  aux  dé- 
serteurs qui  ont  abandonné  leurs  drapeau^depuis 
1785,  jtisqu'au  là  septembre  dernier.  Vous  avez  ren- 
voyé cette  proposition  à  votre  comité  militaire.  Il  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  qu'il  regarde  tous  ceux  qui 
rompent  leurs  engagements  envers  la  patrie,  comme 
des  hommes  sans  foi  et  sans  mœurs  :  mais  s'il  vous 
propose  aujourd'hui  d'accorder  une  amnistie,  c'est 
que  la  justice  la  réclame,  et  que  la  nécessité  l'exige. 
Sans  doute  celui  a  qui  abandonné  ses  drapeaux  avant 
1789,  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  a  aban- 
donnés depuis  la  révolution  :  il  pourrait  dire  :  j'étais 
soumis  h  des  punitions  aTiliss«û)tes,  j'étais  esclave. 
On  ne  peut  disconvenir  d'ailleurs  que  parmi  les  sol- 
dats français  qui  ont  déserté,  il  n'y  ait  beaucoup 
d'hommes  qui  ont  été  égarés  ou  séduits.  Une  autre 
considération,  c'est  que  le  refus  d'une  amnistie  for- 
cerait peut-être  les  Français  qui  sont  dans  les  armées 
étrangères,  à  combattre  malgré  eux  contre  des  Fran- 
çais, et  comme  ils  sont  en  grand  nombre,  vous  ne 
devez  rien  négliger  pour  les  faire  rentrer.  Le  comité 
a  ensuite  examiné  si  cette  amnistie  serait  condi- 
tionnelle, c'est-àHlire  si,  comme  le  proposait  le  mi- 
ntotre,  on  forcerait  les  déserteurs  qui  rentreraient  à 
faire  un  nouveau  service  dans  l'armée.  Votre  comité 
a  pensé  qu'imposer  cette  obligation,  c'était  rendre 
l'amnistie  sans  effet.  Avant  la  révolution  il  pouvait 
être  indifférent  à  des  hommes  de  guerre  de  servir 
l'une  ou  l'antre  des  puissances  européennes  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  le  soldat  français  est 
le  seul  qui  soit  assarë  de  n'être  plus  la  victime  de 
l'autorité  arbitraire.  Sa  paye  est  forte,  la  récompense 
est  assurée,  la  porte  lui  est  ouverte  à  tous  les  hon- 
neurs. N'Otons  donc  point  à  notre  bienfait  le  mérite 
de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vons  proposer  t 

■  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rentrée  dans 
le  sein  de  l'Empire  des  citoyens  français  qui,  entraînés 
par  nn  premier  mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits 
par  des  exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  andeimes  lois  militaires,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  l'époque  du  1"  juin  1780,  déclare 
qu'il  y  a  urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  sons-ofllders  et  soldats  qui,  ayant  aban- 
donné leurs  drapeaux  et  passé  en  pays  étrangers,  avant  l'é- 
poque lin  l"  Juin  1703,  rentreront,  en  France  pendant  le 
cours  de  l'année  1789,  obtiendront  en  observant  les  for^ 
■lalités  saivantes ,  la  rémissioD  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue par  leur  désertion. 

»  n.  Les  sousaonders  et  soldats  qui  entreront  en  France, 
en  vertu  de  l'artide  I*'  du  prêtent  décret,  se  présenteront 
Il  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  par  lequel  ils  s^ 
font  rentrés:  Ils  déclareront  en  présence  des  oISclers  mu- 
nicipaux, qu'Us  veulent  profiter  dii  bénéfice  du  présent  dé- 
cret; ils  prêteront  le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  lieu  danslequd  Us  désirent  se  retirer. 

»  m.  Les  oflden  Bnuleipaas  qui  recevront  la  déclara- 
tion des  soUs-efficIers  et  soldats,  leur  remettront  après  les 
avoir  admis  à  prêter  le  serment ,  un  passeport  qui  présen- 
tera, outre  le  signalement  du  déclarant,  nn  extrait  de  sa 
déclaration,  et  rlndleatlon  de  la  rente  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  t  l'endroit  qui!  aura  désigné. 

»  IV.  Il  sera  accordé  aux  sous-officiers  et  soldats  qui 
profiteront  du  béoéflce  du  présent  d^et,  va^  soo^e  de 


ixiA»  sous  par  lieue  pour  se  rendre  i  l'endroit  qu'ils  auron 
choisi  pour  leur  retraite. 

»  V.  La  somme  de  trois  sons  par  lieue  sera ,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  district  de  la  frontière ,  payée 
aux  citoyens  qui  profiteront  de  la  présente  amnistie,  par 
les  receveurs  du  district  dans  les  cbefiMIeux  desquels  ite 
passeront  Eu  conséquence ,  le  receveur  du  district  de  la 
frontière  n'en  fera  le  paiement  que  Jusqu'au  chef-lieu  du 
district  le  plus  voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  pla- 
cés sur  la  route  que  devra  suivre  le  sous-olBcler  ou  soldat. 

B  VI.  Si  les  sousofficiers  et  soldats  qui  Jouiront  du  bé- 
néfice du  présent  décret  désirent  de  rentrer  au  service ,  ils 
seront ,  comme  le  reste  des  citoyens  français,  admis  dans 
les  diflérents  corps  de  l'armée  dans  lesquels  Us  voudront 
servir. 

»  VII.  Les  sous-offlciers  et  soldats  qui  ayant  déserté 
leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  1"  Juin  1780,  ne  sont 
point  sortis  du  royaume,  on  qui  y  seront  rentrés  antérieu- 
rement i  la  publication  du  présent  décret.  Jouiront  de 
l'amnistie  en  se  présentant  &  la  municipaUlé  de  leur  doml- 
ciie  actuel,  et  remplissant  les  formalitâ  prescrites  par  l'ar- 
ticle n.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  très  légers 
débats. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  im  rap- 
port relativement  à  la  pétition  présentée  par  H.  Gas-  . 
pard  Cambis ,  flgé  de  91  ans ,  tendant  i  ce  que  le  se- 
cours de  380  livres  pour  lequel  il  est  porté  sur  l'état 
de  février  1791 ,  soit  élevé  à  755  livres ,  formant  la 
réunion  de  deux  pensions  dont  il  jouissait  sur  le  tré- 
sor puUic  en  récompense  de  ses  services,  et  propose 
de  déoréterqne  le  secours  qui  était  accordé  à  BiL  Gas- 
pard Cambis,  pour  les  années  1790  et  1791,  sera 
porté  &  la  somme  de  755  livres,  laquelle  lui  sera 
payée  par  le  trésor  public,  et  qu'il  lui  sera  délivré 
pour  les  années  subséquentes,  par  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation ,  un  nouveau  brevet  de  cette 
dernière  somme  de  765  livres. 

L'Assemblée  décrète  l'impressioa  et  l'ijotunemeat 
de  ce  projet  de  décret 

M.  le  préaident  annonce  que  les  toiz  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Brissot  et  Da- 
mas, à  une  différence  de  trtds  voix  en  faveur  du  pre- 
mier. 

L'Assemblée  se  retire  en  boréaux  pour  {trocéder  aa 
second  scrutin. 

Le  scrotin  terminé,  l'Assemblée  se  reforme.  —H.  le 
président  annonce  qoe  H.  Dumas  a  obtenu  la  mayo- 
ilté  absolue. 

M.  Archinard  présente  à  la  délibération  la  suite  da 
projet  d'organisation  du  bureau  de  comptdiilité.  Il  Ut 
la  rédaction  des  27  articles d^à décrétés  danslaséaaoe 
du  4  février.  Cette  rédaction  et  les  articles  subséquenU 
du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'Us  suivent  : 

«  Art  n.  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
sections  établies  par  la  loi  du  39  septembre  1791 ,  demeu- 
rent, quant  i  présent,  fixés  suivant  les  diflérentes  nataros 
de  comptabilités,  tant  aacieDnes  que  nouveHes,  coilfonBé- 
anat  i  l'état  annexé  au  présent  décret 

»  fine  pourra  par  la  suite  y  être  apporté  de  changemeot 
qu'en  vertu  d'an  décret  du  corps  législatif,  saacUoMié  par 
le  roi. 

»  m.  La  divisloa  des  quinze  commissaires  dans  les  dnq 
sections,  et  leiff  répartitfc»  au  nombre  >de  trois  dans  cha- 
cune de  ces  sections,  se  feront  entre  eux  par  la  voie  du 
scrutin  individuel  :  leur  renouveUement  aura  lieu  tous  les 
ans  de  la  même  manière. 

»  IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  niunérique. 

*  V.  L'alternat  prescrit  par  l'article  II  du  titre  U  delà 
loi  du  29-septembre  1791,  se  fera  toujours  de  manière  que 
les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trouver  ensemble, 
ni  rentrer  dans  une  section  où  Ils  auraient  déji  été  placés, 
qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

«  VI.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  déroger  aux 
dispositions  de  l'arUcle  drdessus,  Us  s'atucherwit  i  passfr 
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tateuàvemut  du»  les  cinq  ucttons,  et  à  pareonrir  alnai 
le  cercle  entier  de  la  comptabilité  dans  l'e^ce  de  cinq 
ans. 

■  VIL  Les  commissaires  de  ta  comptabilité  s'assemble- 
ront et  se  formeront  en  comité  général  au  moins  une  fois 
par  semaine,  etkwsqu'lb  en  seront  reqnis  par  l'Aaseml>lée 
nationale,  ou  qoele  tiien  da  serrlce  l'exigera. 

»  Vin.  Le  comité  général  sera  présidé  par  nn  des  com- 
missaires choisis  au  scrutin,  pour  deux  mois,  i  la  nu^orité 
absolue  des  suffrages  ;  le  président  ne  pourra  être  réélu 
qu'aprts  nn  InternSle  de  deux  mots. 

»  IX.  Les  déllbéradons  seront  prises  &  la  majorité  des 
Toix.  Il  en  sera  tenu  un  registre,  et  elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

»  Dans  le  cas  de  partage ,  U  voix  du  président  départ»- 
sera. 

»  X.  La  nomination  i  toutes  les  places  du  bureau  de 
««BptaUUté  appartiendra  aux  commissaires  ;  elle  sera  tou- 
jours faite  en  comité  général  :  pour  la  première  fois  au 
scrutin  après  discussion,  et  sur  î'indlcadon  des  fonctions 
et  emplois  précédemment  exercés  par  les  sujets  qui  se  pré- 
acBtaravc. 

»  A  l'égard  des  remplacements,  la  nomination  sera  ftdte 
à  la  majorité  des  voix  sur  le  rapport  d'un  des  commissaires 
de  la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante  ;  en  cas  de 
partage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

»  XI.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer 
les  comités  et  employés  du  bureau  qui  ne  rempliraient  pas 
leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix  seront  néoeûai- 
respour  effectuer  la  révocation. 

»  Xn.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  snr  toi» 
le*  commis  et  employés  du  bureau  ;  lui  seul  ordonnera  les 
changements  d'une  section  i  une  autre  ,  dans  les  cas  n^ 
eessaires,  et  prendra,  pour  la  police  intérieure,  telles  déU- 
bératlons  que  le  bien  dn  service  et  les  chrconstanoes  exige- 
ront, pourvu  qnVlles  ne  soient  pas  contraires  anx  diqmi- 
doo*  dn  {HTéseM  décret 

»  Xm.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité 
correspondront,  tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu'avec  les  commissaires  de  ^  trésorerie  nationale,  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  généralement  avec  tous  les 
administrateurs ,  les  comptables  et  proposés,  tenus  de 
compter  au  bureau  de  comptabilité,  pour  accélér»-  la  pré- 
sentattan  et  la  remise  des  coqiptes;  VL  ta  outre ,  pour  se 
procurer  tous  les  renseignements,  pièces  et  instructions 
dont  ib  auront  Iwsoin  dans  le  cours  de  la  vérlflcation  des 
comptabilité,  tant  anciennes  que  nouvelles. 

*  XIV.  Dans  le  cas  oO  lis  éprouveraient  des  refus  on  re- 
tards de  la  part  des  ordonnateurs  on  des  comptatries,  ils  en 
biformeront  l'Assemblée  nationale ,  et  lui  proposeront  la* 
moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

■  XV.  Conformément  a  l'article  VO  du  titre  I"  de  blel 
du  29  sq>teaibre  1791 ,  ils  presseront ,  vis-4-vl8  des  direc- 
toires de  d^Motemeut,  la  remise  des  reg^tres,  comptes  et 
pièces  a  l'appui,  retirés  des  greffes  des  anciennes  chambres 
des  comptes,  on  rapportés  depuis  aux  directoires. 

»  XVL  Us  premaront  égakment,  vis-4-vis  des  compta- 
l>les,  la  remise  des  états ,  mémoires  et  soumissions  men- 
tionnés aux  articles  I  et  II  du  titre  III  de  la  même  loi,  ainsi 
que  la  remise  des  comptes  qui  seront  dâ:lar^  être  prêts  et 
en  état  d'examen. 

»  XXIL  Le  déW  d'un  mois,  fixé  par  ta  loi  sus-mentioo- 
née  pour  la  remise  au  bureau  de  comptabilité  desdits  éuts, 
mémoires  et  soumissions,  ne  commencera  à  courir  que 
du.....;  après  ce  délai ,  les  peines  prononcées  par  U  même 
lof  seront  encourues  par  les  comptables. 

»  XVni.  Afin  de  faciliter  anx  comptables  les  moyens  de 
dresser  enx-mêmea  leurs  comptes ,  et  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'uniformité  dans  la  rédaction ,  le  bureau  de  comp- 
tai>Ulté  est  provisoirement  autorisé  a  donner  toutes  formes 
et  instroctions  nécessaires  aux  comptables,  et  ils  s'y  con- 
formeront, jusqu'ice  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété 
de  nouvelle  r^tes  sur  les  plans  qui  lui  seront  incessao»- 
ment  présentés  par  le  bureau  de  comptabilité. 

»  Ces  instmctions  seront  arrêtées  en  comité  général  ; 
aucune  section  n'aura  le  droit  d'en  faire  de  particulières. 

»  XIX.  n  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comp- 
tabilité aucun  compte  qu'il  ne  soit  en  état  d'examep  et  ac- 
compagné de  plèc^  justi^catlve^, 


»  XX.  Tons  léS  ébmptes  nront  présentés  en  comiiégé- 
néral  par  les  comptables  en  personne ,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale;  il  y  sera  joint  un  bordereau  som- 
maire contenant  l'intitulé  et  la  somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette,  dépense,  reprise,  et  le  résultat  da 
compte.  Le  bordereau,  ainsi  que  le  compte,  s»tmt  certiHét 
véritables  par  les  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
aux  peines  de  la  loi. 

»  n  sera  tenu  registre  delà  présentation  des  comptes  et 
de  leurs  distributions  aux  sections. 

a  XXL  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun 
compte,  qu'il  ne  soit  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet 
par  le  comptable  ;  les  renvois  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  ne  lui;  U  n'y  aura  pas  d'interiigne,  et  U  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  changement  après  la  présentation. 

«  XXn.  Pour  conserver  l'unité  de  principes,  et  instruir* 
également  tous  les  commissaires  de  l'état  des  diOérenle* 
comptabilités,  il  sera  donné  connaissance  au  comité  géné- 
rai des  rappoils  arrêtés  dans  les  sections,  et  des  principa- 
les dlfllcultés  qui  y  auroet  été  traitées. 

»  Ces  rapports ,  avant  d'être  remis  i  l'Assemblée  natio- 
nale ,  seront  inscrits  par  extraits  sur  le  registre  destiné  k 
en  constater  ta  remise. 

>  XXIII.  Aprte  renvoi  au  bureau  de  comptabilité  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  Comité  général  en  pren- 
dra d'abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur  le  registre, 
en  marsedes  extraits  des  rapports,  et  les  renverra  ensuite, 
pour  l'exécution,  a  ta  secdon  où  les  comptes  auront  été  vé- 
rifles. 

■  XXIV.  A  l'égard  des  comptes  arriérés,  déji  jugés,  malt 
non  encore  apurés  on  corrigà,  le  bureau  du  comptabiUttf 
présentera  Incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un  plaa 
qui  aura  peur  objet  de  déterminer  et  stmpHfler  la  forme  des 
aporements  et  corrections,  et  d'accélérer  ta  libération  défi» 
nltlve  des  comptables. 

>  XXV.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  ou  sans 
charges,  les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  feront 
donner  copie  entière  des  résultats  et  décrets  d'apurement 
des  comptes  i  l'agent  du  trésor  public,  qui  en  tiendra  re- 
gistre ;  Ils  lui  feront  aussi  délivrer  les  certiûcats  ,  copies  et 
pièces  nécessaires  dans  tous  les  cas  où  U  y  aura  lieu  a  con- 
testation sur  les  comptes. 

»  XXVL  Toutes  les  fob  oue  l'AssemUée  nationale  char- 
gera le  bureau  de  comptabilité  de  lui  présenter  un  pian  de 
travail  sur  ta  comptabilité  en  général,  ou  sur  quelques-unes 
de  ses  parties ,  ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co- 
mité général ,  quoiqu'ils  puissent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  travaux  de  quelques-unes  des  sectioos. 

«  n  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires,  par  suite 
deleur  vâilicatlon,  croiront  devoir  prq;>oser  i  l'Assem- 
blée nationale  des  vues  d'accélération ,  réformes  ou  amé- 
liorations dans  les  différentes  parties  de  ta  comptabilité. 

»  XXVn.  Indépendamment  de  lenn  fonctions  coUec- 
tlves,  les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront  journel- 
lement et  iodlridnellement  toutes  les  opérations  retitives  à 
ta  vérification  et  au  rapport  des  comptes  dans  les  doq  seo- 
tionsdu  bureau  de  comptabilité  auxquelles  ils  seront  parti» 
cunèrement  attackés ,  et  dont  U  sera  parlé  an  litre  in. 

TITRE  II. 

Du  hmau  etntral. 
»  Art.  I*.  H  y  anra  un  bureau  central  composé  d'un 
nombre  de  commis  suffisants ,  et  toutes  ses  opérations  se- 
ront suivies  et  surveillées  par  nn  commissaire  nommé  i  cet 
effet,  et  renouvelé  chaque  mois. 

»  II.  Osera  tenu  registre  des  délibérationa,  de  prés»ità- 
tlonetde  distribution  des  comptes,  et  tow  antres  re|^stres 

nécessaires. 

»  Les  lettres,  néMoIres  et  antres  pièees  seront  adressés 
anbnreaa  centrai,  qui  les  fora  paner,  sans  délai,  aux  diOé- 
reoles  sectiens  qu'Us  concerneront 

*  ni.  n  ne  pourra  être  délivré  aucuns  certificats  de  pré* 
'sentatlon  ni  récépissés  de  comptes  et  autres  pièces,  qu'ita 
n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
central.  Le  même  commissaire  coltadonnera  et  signera  les 
doubles  des  comptes  et  toutes  expéditions,  extraits  et  co- 
pies de  pièces  émanées  du  bureau  de  comptabilité. 
I       »  IV,  n  sera  tenu,  dans  cli^que  section,  deux  reglstreit 
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Tun  t  eohmnés ,  «errlra  k  constater ,  Jour  par  Jour ,  l'aM- 
tée  des  comptes  i  la  section,  la  remise  des  rapports,  la 
date  des  récëpissés,  la  réception  des  décrets  rendus  sur  les 
comptes ,  et  la  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau 
central. 

it  L'autre  registre,  k  mi-marge,  contiendra  Uttéralement 
les  rapports  et  les  décrets  y  relatirs. 

»  Il  y  aura  de  plus  un  répertoire  par  ordre  alphabétl» 
^•i  des  comptes  en  vérification  dans  chaque  section. 

»  V.  Lorsque  les  commissaires,  apria  aroir  pris  connais- 
sance des  pièces  et  cahiers  d'obscnrations,  auront  quel- 
ques éclaircissements  â  donner  aux  comptables,  ils  pour- 
ront appeler  ces  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion, au  bureau  de  leur  section. 

»  Ces  sortes  de  communications  seront  toi^ours  faites  en 
fcrésence  des  trois  commissaires,  et  dans  le  lien  d'assem- 
blée de  ia  section.  Dans  aucmi  cas,  et  sous  aucun  préteate, 
les  commis  ne  pourront  communiquer  arec  les  comptables, 
ni  entretenir  arec  eux ,  relativement  ft  leurs  comptes,  au- 
«anes  correspondances  directes  ou  Indirectes. 

»  VI.  Si,  dans  le  cours  de  la  vérUcation,  les  commissaires 
d'une  «ectlon  sont  indécis  sur  quelques  difficultés ,  ils 
pourront  dans  ce  cas  en  référer  au  comité  général ,  et  se 
conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  la  rédac- 
tion du  rapport 

»  Vn.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  compta- 
bilités entre  elles ,  et  assurer  rexactltude  des  recettes ,  les 
commissaires  de  sections ,  après  la  vérification  de  chaque 
compte ,  feront  un  relevé  des  versements  d'une  caisse  A 
line  autre ,  et  le  remettront  au  bureau  central ,  où  il  en 
sera  tenu  registre  pour  y  recourir  lors  de  l'examen  des 
•onq}tes. 

»  VUL  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement  seront 
IMTvenus  aux  sections ,  les  trois  comn^ssaires  procéderont 
ensemble  i  leur  exécution  sur  les  comptes  i  ils  mettront 
les  apostilles,  somnaerant  chaque  chapitre ,  et  dreiaeroat 
l'arrêté  final  en  conformité  des  décrets. 

a  Ces  apostilles ,  sommés  de  chapitres,  et  arrêtés  finaux, 
icrlis  de  la  main  d'un  des  commissaires,  sans  biterllgnes, 
et  en  toutes  lettres,  seront  signés  des  trois  commissaires, 
qui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

»  IX.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en  entiet* 
il  la  suite  des  arrêtés  des  comptes  ;  et  par  extraits  i  la  fin 
des  bordereaux.  Après  leur  transcription  sur  le  registre, 
ils  seront  déposés,  ainsi  que  les  bordereaux,  aux  archives, 
«  les  ewapM  et  pMew  leroot  remis  tu  dépôts. 

TITBB  m. 

Des  ditpotitient  d»  ditciplint  ffénéralt. 

»  Art  l".  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  commu- 
niqués sans  déplacement  à  l'agent  du  trésor  public,  ou  aux 
comptables,  lorsqu'ils  en  reqnéreront les  commissaires; 
mais  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  comptes 
«t  pièces  ne  pountat  étte  traMportés  hors  du  bureau  et 
du  dépôt,  si  oe  n'est  fu  ordre  de  i'AsaemUée  mitionaie  ;  il 
n'en  sera  délivré  aucunes  ezpications  ou  extraits  qu'ils  ne 
■oient  coUationnë*  et  si^aés  par  le  commissaire  de  service 
■m  bureau  central. 

>  II.  Dans  1*  «as  prévu  par  l'article  XV  du  tttre  n  da  la 
loi  du  30  septembre  1701 ,  et  autres  cas  où  les  commis- 
saires ,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  seront 
obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  des 
vérifications  ou  autre*  misBlons,  Il  lebr  sera  alloué ,  outre 
4eur  traitement ,  une  somme  pour  indcnuiU  et  frais  de 
voyage,  d'après  un  certifié  d'eux ,  arrêté  au  comité  général 
et  définitivement  i^Ié  par  TAssemblée  nationale. 

>  in.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêchement  d'un 
des  trois  commissaires  d'une  section.  Il  sera  remplacé  pen- 
Oant  fiat«riat,  pMr  le  travail  de  cette  section,  par  un  au- 

'tre  oonnriiaiareMMgn^pAr  leeottlté  général,  en  ebservarit 
toutefois,  k  l'égard  du  substituant,  les  règles  prescrites 
pottr  l'alternat  par  l'article  VII  du  Utra  1"^ 

»  iy.  SI,  Ws  du  renouveilaineot  desseciteas,  la  vérifica- 
tion d'un  compte  n'est  pas  adievéa  dans  une  aactiea ,  ke 
comité  général  le  constatera,  et  les  trois  commissaires, 
sépares  par  l'elftt  de  l'alternat,  se  réuniront  pour  tenni- 
ncr  la  verifloatiott  commencée  et  les  autres  opérations  y  ré- 
laUves. 

•  V.  Aucun  commis  ou  employé  nfe  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  ;  II  n'en  sera  dé- 
livré qu'au  comité  général ,  sur  le  rapport  des  commis-  , 
■airw  da  chaque  seetion.  La  durée  du  congé  ne  sera  Jaaials 


de  plus  de  15  jour*;  et  le  eomhiis  absent  qui  eteédera  M 
délai,  ne  pourra  prétendre  d'appointements,  ni  même  re« 
prendre  ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu  d*und 
décision  du  comité  génénd. 

&at  du  traitement  des  conunissttires  ,  du  nombre 
et  du  traitement  des  commit  destinés  à  former 
l'organisation  ordinaire  du  bureau  de  compta^ 
bititë. 

>  Art.  I".  Chaque  commissaire  recevra  pour  traitement 
anriuel,  une  somme  de  6,000 1.,  ce  qui  fait  pour  les  quinze 
commissaires  90,000  Itv. 

>  II.  Outre  le  traitement  fixe,  déterminé  par  l'ardcle 
précédent ,  les  commissaires  auront  une  gratiflcation  d'im 
denier  pour  livre  sur  les  reliquats  de  tous  les  comptes  an- 
térieurs à  1791,  qu'ils  auront  mis,  dans  le  courant  de  1799, 
en  état  d'être  Jugés  Bar  l'Assemblée  nationale. 

*  III.  Il  sera  forme  un  bureau  central  oompMé  d'on  mm» 
mis  principal  aux  appointements  de3,&eoliv. 

>  Un  second  commis  k  2,000  Uv. 

a  Deux  commis  aux  écritures  à  1,S00  Uv. 

>  IV.  Il  sera  formé  cinq  bureaux  de  section,  composés, 
pour  chaque  section,  d'uii  commis  principal,  aux  appoiuto- 
ments  de  2,&00  liv. 

»  Un  second  commis  i  2,000  liv. 

*  Six  commis  vérificateurs  à  3,000  liv. 

»  Trois  commis  aux  écritures  i  1,500  Ht. 

»  V.  Pour  frais  de  bureaux,  par  approximation,  18,0M  I. 

>  VI.  Pour  gages  d'un  portier,  qui  en  même  temps  sera 
concierge,  900  liv. 

>  Pour  gages  de  trois  garçons  de  bureaux  A  TOO  Ur., 
S,100  Uv. 

*  Total  des  frais  de  l'organisation  ordinaire  du  burean 
daoomptabUité,  301,000  Uv. 

>  VU.  Les  traitonents,  appointements  tH  gages  fixés  par 
les  articles  précédents,  commenceront  k  courir  du  jour  de  la 
mise  en  activité  ;  Us  seront  payés  chaque  mois  par  la  tréso- 
rerie nationale,  sur  un  état  dressé  par  le  eotnité  géOféral  et 
ordoiuancé  par  le  mii>istre  de  l'intérieur.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Deux  jennès  {nmeaux  natifs  du  département  de  la 
DrAmo,  déjjt  distingués  par  ieon  talenti  naturcls'potMr 
la  peinture,  ont  été  confiés  ,j)ar  un  décret  du  i5  |an- 
vier ,  aux  soins  de  M.  David.  Cet  artiste  a  adressé,  le  7 
"février ,  à  l'Assemblée  nalîomle  U  lettre  toivante  ;_ 

«  M.  le  président,  l'Atsembléeni'a  chargé  d'enseigner 
les  principes  de  mon  art  k  deux  jeunes  enfants  que  la 
nature  k  lerablé  destiner  Ji  ttre  peintres  {  maisi  qui  fa 
fnHnne  refusait  le*  moyens  d'ttbtanir  ta*'«oMiaiMahce* 
nécessaire*  wMt  le  devenir.  f^aA  bonfcenr  peur  moi 
d'avoir  été  dioin  potir  le  premier  histittileur  de  ces 
jeune*  gens  qu'on  pourra  jostement  appeler  les  enfants 
de  la  nation  ,  puisqu'il*  lui  devront  tout.  Quel  bonheur 
-^ur  moi  !  je  -  le  répète ,  mon  éeeur  le  'scitt  vivement  ; 
mai*  il  m'est  impossible  de  l'exprimer  ;  mon  an_  ne 
consiste  pas  en  paroles,  mon  art  est  tout  en  action. 
Donnex-moi  le  temps,  et  mes  soins  assidus  vous  prou- 
veront combien  je  suis  sensible  au  cboix  que  voos  aves 
fait  de  moi,  j'en  k\  reçu  le  prix.  Je  ne  «appew  pas  que 
l'Assemblée   nationale   veuille    diminuer   en    qoelqae 


sorte  Itonnear  de  ia  préférence  qnVIle  m'a  donnée  en 
ilaire  ponr  le  soin'  que  j'apporte  à  l'ins- 
truction de  ces  deux  enfants  adoplifs.  L'amour  de  l'ar- 


r'i  n'a  jamais  împortnité  dan*  mon  «me  l'amonr  de 
jldire  ^e  je  meu  au-dessus  de  tout. 

»  Signé  !  David.  » 


j4u  Hedacteim 

VtM»,  !•  S9  janvier  1 79a,  Fui  4  d*  U  lîWrt*- 

Monsieur ,  le*  balnes  et  les  divisions  qui  depuis  l'or- 

Sànisalion  des  nouveaux  pouvoirs  avaient  affligé  la  ville 
e  Saint- Jean-d'Angeli,  département  delà  Charcnte- 
InWrledre,  viennent  enfin  de  faire  placer  aux  sentiments 
de  la  plus  douce  fraternité  :  les  papier*  pablies  qui  ont 
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annene'  4aB>  l«  temps  le*  diMcniion*  dont  Mlle  ville 
ttti  le  ihr'ilre  <  (''empresseront  sans  doute  de  publier 
les  heureuses  dispositions  oà  les  esprits  se  trouvent  >u- 
ioard'bai.  .  ,    ,       « 

Le  rapprodiament  de  ton*  les  partis^  r«(t  nit  m  i3 
de  «e  mens;  il  *  Ai  accompagné  de  eireonstances  qui 
nroaveBt  combien  il  était  désiré ,  et  <fiù  semUent  en 
caruitir  la  durée.  Ce  îonr-Ui ,  le*  offiaers  dn  direetoire 
et  de*  antres  corps  admini*tratifs  de  la  villa  et  dn  ean- 
tao  .  cirtantirent  lear_  réunion  par  un  banqaet  oit  la 
gatté  et  la  décence  présidèrent.  L'amoor  de  la  patrie , 
^ui  dirigeait  celte  fête,  ménagea  ans  convives  on*  *i- 
tB«tion  délicieuse ,  en  mime  t«mp*  qu'ail*  était  pour 
cas  une  leçon  énergitpie  sur  le  passé. 

An  «eeood  service ,  une  députaiinn  de  canonnier* 
vint  annoncer  que  leur  compagnie  se  proposait  de  faire 
hommage  aux  convives  de  deux  canons  qu'elle  avait 
montés  et  garnis  k  se*  frais.  Elle  (ut  accueillie  avec 
transport,  et,  sur  l'invitatioti  civique  qui  lai  en  fut 
fûte ,  elle  prononça  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
■KMnrir,  d'an  ton  qoi  annonçait  autant  de  franchise  que 
de  loyaoté. 

Le*  ofBctec*  de  cetu  compagnia  ftirant  invité*  an 
banquet,  et  ils  étaient  i  peine  placés  qu'un  détachement| 
précédé  de  tambours,  et  ayant  ^u  centre  quatre  sapeur* 
qui  portaient  une  branche  de  chêne  ,  ornée  de  mban* 
tricolors,  entra  en  marche,  fit  le  tour  de  la  salle  et  s'ar- 
rêta ;  alors  un  petit  canonnier ,  igi  d'environ  la  ans , 
a'avança  vers  le  vice-présidant  du  district ,  et  loi  pré- 
senta le  bouquet  comme  une  récompense  du  triomphe 
que  les  convives  avaient  remporté  sur  euz-mfcmes. 

Dès  ce  moment ,  ce  qoi  n'était  d'abord  qu'un  ban-, 
qoet  particulier  devint  une  véritable  fite  ùvique  où,  an 
milieu  des  salves  de  l'artillerie ,  la  nation ,  la  constilu- . 
tion  ,  l'Assemblée  national*  et  le  roi  furent  successive- 
■lant  l'objet  des  vœux  les  plus  ardents  et  des  hommages 
i»  la  liberté. 

Témoin,  Monsieur,  des  troublas  qui  ont  eu  lien  dan* 
cette  partie  de  mon  département,  la  nouvelle  de  ca 
TCtonr  &  la  concorde  et  à  la  paix  m'a  causé  la  joie  la 
pin*  vive  ;  je  fi'ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de  rendre 
«es  détails  publics ,  et  j'aime  à  «roire  qu'ils  ne  seront 
pas  indifférents  pour  les  bons  citoyens. 

D^Êiêé  Ju  d^tariement  de  la  Charente-lnfirieure. 

LITTÉRATURE 

CEavrei  complètes  de  Boulanger,  lo  vol.  petit  in- 12, 
de  4  ^  5oo  pages  chacun.  A  Paris  ,  chez  M.  Garnery , 
lifaràire,  me  Serpente  ,  n>°  17.  Prix  ,  i5  liv.  et  18  hv. 
franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

Boulanger  est  l'un  des  philosophes  de  ce  siècle  qui 
a  le  plus  contribué  à  établir  en  r  rance  le  règne  de  la 
raison,  ^  y  dc'truirc  celui  du  fanatisme,  que  nous  voyons 
an'iourdliai,  presque  expirant,  se  débattre  encore  dans 
les  chaînes  doat  on  l'enlace  de  toutes  parts,  et  marquer 
•es  derniers  moments  par  un  dernier  accès  de  rag*. 
C'est  rendre  service  à  la  philosophie,  et  par  conséquent 
à  la  constitution  dont  elle  est  la  hase  ,  que  de  réunir 
ton  les  ouvrages  de  ce  courageux  ennemi  de  la  supers- 
tition et  dn  despotisme,  qui  les  combattit  sans  relîche, 
dan*  an  temps  où  ils  ponvaient  lui  répondre  par  des 
b4chers  et  par  la  Bastille. 

Ces  ouvrages,  imprimés  en  différents  temps ,  en  dif- 
férents formais ,  «t  presque  toiM  altérés  par  des  contre- 
façons, étaient  devenus  très  difficiles  1  rassembler.  Ils 
paraisacnt  ici  dans  un  format  commode  ,  rangés  dans 
ï'ordro  convenable ,  sur  de  très,  beau  papier ,  en  très 
hcans  cvaotères ,  et  à  un  p-iz  modique,  qui  1**  m*t  à 
la  porté*  de  tout  le  monde. 

l'Aniù/uilé  dévoile't  par  us  u$itf$*   MmpKl  le* 

ritre  premiers  voluiqes,  et  les  Rechenhee  turPorigioe 
despotisme,  le  cinquième,  Ce  sont  sa*  deux  plu* 
grands  ouvrages,  ceux  oui  ont  eu  le  plus  de  célébrité, 
ceux  où  brille  le  plus  <réraditioa  ,  d  ordre,  d*  clarté , 


de  force  de  raisonaement  ;  qiulités  qui  ««  trouvent  danf 
toutes  »a  autres  productions,  et  surtout  dans  son  Chiite 
tiarùime  dèooili ,  qui  occupe  le'  septième  volume  ,  n. 
qui  lui  a  fait  loi  seul  plus  d'ennemis  que  tout  le  reste 

Les  dévots  ne  lui  ont  pas  non  plus  pardonné  ses  dis- 
*ertalion«  sur  Elie ,  sur  Enoch  ;  son  examen  critiqu*  d* 
Saint-Paul;  sa  disscrution  sur  Saint-Pierre,  arec  cett^ 
épigraphe  :  Percutiam  pastomn,  et  dispergentur  oves  ; 
ni  plusieurs  antres  opuscules  dans  lesquels  il  les  pour-> 
suit ,  il  est  vrai ,  depuis  leur*  premiers  retranchement* 
jusques  dans  leurs  dernières  retraites.  Ces  divers  écrits, 
et  plusieurs  articles  fournis  par  l'auteur  à  la  premier* 
Encyclopédie,  tel  que  Corvées,  Déluge,  Guebres,  Lan- 
gue hébraïque,  enfin  un  Traité  du  gouvenument  où  il 
prouve  l'influence  de  la  religion  sur  la  politique,  terini- 
nent  cette  importante  collection. 

Le  mime  libraire  annonce  qu'elle  va  être  suivie  d* 
celle  des  écrivains  philosophes  les  plus  célèbres  ,  fran- 
çais et  étrangers ,  dans  le  même  format  et  du  mime 
caractère  que  celle-ci.  Hehe'lius  et  Frère  foni  paraître. 
Quatre  livraisons  se  feront  par  an  ,  chacun*  de  10  vol. 
Elles  seront,  comme  celle  de  Boulanger,  de  i5  livra* 
chacune,  et  de  la  livre*  pour  les  souscripteurs. 

On  doit  encoorager  M.  Garnery  à  terminer  cette 
belle  entreprise ,  et  è  compléter  cette  SibXothèquephi* 
iosofM^ue,  qu'il  ne  pouvait  annoncer  sons  de  plus 
heureux  auspices,  qu'en  rassemblant  les  oeuvres  éparse* 
de  l'na  de  nos  plu*  savants  et  de  nos  plus  hardis  philo- 
sophes. 


UTRES   NODTEJLOX.     . 

Exposé  des  opéraliotéS  faites  en  FrMtce  «01787  pour 
la  jonction  des  observatoires  de  Paris  et  de  Grecnvicha; 
par  MM.  Cassini,  Mechain  et  Lcgendre  ,  membres  de 
l'Académie  royale  des  sciences. —  Description  et  usage 
d'un  nouvel  instrument,  propre  ii  donner  la  mesura 
des  angles  ,  à  la  précision  d'une  seconde.  A  Paris,  chcs 
MM.  L  P.  Cooret,  imprimeur- libraire,  me  Christine, 
n*  a  ;  Bluet ,  libraire  ,  rue  Danphine  ;  Gattey ,  libraire 
an  Palais-Royal;  Leclerc  ,  libraire,  rue  Saint-Martin  ; 
Anbry ,  libraire-commissionnaire ,  rue  de  la  Monnaie, 
n*  5 ,  I  volume  in-4''  de  100  pages ,  remplies  de  ta- 
bleaux et  de  cinq  planches  en  taille-douce.  Prix,  7  liv. 
10  s.  broché  ;  ao  sous  de  plus  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  ,  traité  d'une  manière  digne  du  nom  de 
ses  auteurs  et  de  son  objet,  ne  peut  manquer  d'inté- 
resser non-seulement  les  vrais  savants,  mais  encorp 
tons  ceux  qui  aiment  les  sciences  et  qui  prennent  part  à 
leurs  progrès.  On  y  voit  avec  plaisir  nos  académicien* 
français  disputer  de  xèle  et  d'émulation  avec  les  com- 
missaires de  la  société  royale  de  Londres ,  pour  arriver 
an  mime  but ,  celui  d'une  exactitude  1  laquelle  ,  jo*- 
qu'à  présent ,  il  avait  été  impossible  d'atteindre  dan* 
de  semblables  opérations  ;  ils  y  sont  parvenus  de  paitat 
d'autre  par  différents  moyens  également  sûrs,  également 
ingénieux.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  descriptiom 
détaillée  et  la  manière  de  se  servir  d'un  nouuel  instru- 
ment, d'une  construction  simple  ,  d'im  petit  volume, 
facile  et  commode  à  transporter ,  k  placer  partout ,  et 
avec  lequel  on  peut  obtenir  la  mesure  des  angles  ,  tant 
sur  terre  que  dans  le  ciel ,  à  ta  précision  d'une  se- 
conde ;  ce  que  l'on  n'avait  pu  jusqu'à  présent  se  procu- 
rer avao  les  plus  grands  et  les  meilleurs  instruments. 
Les  ingénieurs,  les  géographes,  et  les  personnes  chargée* 
d'opérations  trigonométriqaes  et  géodéùques  ,  n*  sau- 
raient trop  se  mettre  an  bit  de  ce  nouvel  instsument, 
et  puiser  dans  l'oavrago  que  non*  amMmfOO*  las  «OOr 
naissances  et  les  leçons  qu'on  ne  pent  recevoir  de  plus 
habiles  maîtres. 

La  baronne  de  Chantai,  fondatrice  de  Tordre  de  la 
yisitation ,  drame  historique ,  en  3  actes  et  en  ver*  , 
*aivi  d'une  lettre  de  St-Jcrome  à  une  dame  romaine  ; 
par  A.  M.  Cubières  ,  i  vol.  în-C"  de  110  page*,  ^ùt 
4a  sous  hrqiché ,  14  «qm  de  p|ii«  par  la  posta.  A  Pari*  < 
che»   Mm,  L,  P.  Coarct ,  in^imeur-Hbr*»!» ,  rW 


Digitized  by 


Google 


336 


Christine ,  n"  î  ;  Boyer,  quai  de»  Aagaslini  ;  Bailly  , 
libraire ,  me  Saint-Honor^ ,  barrière  des  Sergenli  ; 
Detenne ,  lilwaire  au  Palais-Rojal  :  Girod  et  Tesiier, 
libraires;  commissionnaires,  me  de  la  Harpe  ,  n'  t6i  ; 
et  Aobrj  ,  libraire  ,  rue  de  la  Monnaie. 

Les  saints  n'ont  pas  toujours  été  saints  ;  iU  n'ont 
pas  même  M  toujours  raisonnables  ;  c'est  ce  que  nous 
prouve  ce  drame  où  on  Toit  une  femme  abandonner 
l'éducation  de  ses  enfants  pour  aller  fonder  un  monas- 


graveat  mieux  que  la  prose  dans  l'esprit  les  grandes 
vërités  ;  ils  persuadent  davantage.  M,  Cubières  est  ac- 
coutume depuis  long-temps-à  noiu  persuader  ainsi  ;  et 
l'on  n'apprendra  pas  sans  surprise  que  ce  soient  là  ces 
deux  premier*  Ouvrage*.  Le  drame  n'avait  jamais  paru  ; 
et  la  lettre  amoureuse  de  St-J<râme  avait  été  rouiilëe 
par  le  scapel  de  la  censure.  Il  faut  lire  dans  la  prtface 
le*  anecdotes  piquantes  sur  le  sort  de  ces  deux  pièce* 

3 ni  devaient  et  doivent  plaire  gënéralement ,  puisque  la 
ëcence  y  accompagne  toujours  le  talent  d'écrire  ;  et 
2ue  lorsque  les  personnages  peuvent  quelquefois  j  itre 
limés,  ils  n'y  paraissent  jamais  mépruables. 
Lettres  originalet  de  Mirabeau],  écrites  du  Donjon 
4e  Vincennes,  pendant  les  année*  1777  ,  78,  7g  et  80, 
contenant  tou*  les  détails  sur  sa  vie  privée,  ses  malheur* 
et  ses  amours  avec  Sophie  Bulfcy,  marquise  d*  Mon- 
nier,  recueillies  par  Pierre-Manuel,  4  *ol-  in-8'.  Prix 
16  liv.  broché,  et  franc  de  port  par  la  poste  ,  tS 
liv.  Â  Paris,  chet  M.  Gamery ,  libraire ,  rue  Serpente , 
n'  17. 

Ote/s-d'awre  poUtiçiies  et  littéraires  de  la  fin  du 
dix-hailiime  siècle.  3  vol,  in-8'.  Prix,  9  liv.  broché. 
A  Paris,  chex  M.  Desauges ,  libraire,  rue  Saint-Loiiù- 
du-Palais,  n'  7&. 

Lettres  de  M.  PelUssery ,  prisonnier  ons«  an*  et 
deux  mois  à  la  Bastille,  et  treise  mois  i  Charenton  ,  1 
voL  và-V,  Prix,  3  liv.  la  *.  Même  adrease. 


SPECTAGLES. 

ACADiMIB  KOYALB  DB  llVSt%QE.~Aujonrd'hoi  Bi- 
don, tragédie  en  3  actes,  suivie  dn  ballet  de  la  Rosière. 

Thbatrs  db  la  Natiom.  —  Aujourd'hui  Maho- 
me/,  tragédie,  smyxtA^r Ecole  des  Bourgeois. 

Demain  le  Bourgeois  GentiOtomme,  comédie  dan* 
laquelle  M.  Préville  remplira  le  rôle  de  M.  Jourdain. 

TbbATBB  ITALIBB.  —  Aujourd'hui  la  1 4*  repré- 
«eatation  de  PMlippe  et  Georgette,  précédé  des  Deux 
JBHIets,  et  de  la  a*  représentation  de  l'Ecole  des  Par~ 
ifenus. 

ThbATBB  FbAMÇAIS,  meBichelieu. —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  Caïus  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes,  suivie  de  FEcole  des  Maris. 

ThbAT&e  db  la  bue  Fetdead  ,  ci-devant  de  MoH- 
UEDR.  -  -Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens,  opéra- 
folie  en  a  acte*,  précédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra 
franjai*. 

En  attendant  la  première  ii' Amélie  de  Montfort, 
<.p<i-a  français. 

Thbatbb  SB  M"*  MoKTAHtiBR  an  Palais-Royal, 
— —  Aujourd'hui  Les  Epoux  mécontents ,  opéra  en  4 
Actes,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  a  ac- 
te*. 

THiATBBI>oMABAI8,rueCoolare-Sainte  Catherine. 
•>  -  Aujourd'hui  Mélanide,  suivi  de  l'Esprit  de  contra- 
diction. 

Demain  Bedoute  ou  Bal  paré. 

Ambigu  Comi^db,  au  boulevard  dn  Temple.  —  Au-  ■ 
I  turd'hui  ("Embarra*  eoimçue  et  h  Chaste;  le  Diah- 


gue  du  Meunier  et  de  sa  femme,  terminé  ftul'jéuto-da- 
jé  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  dévoilée ,  pièce  i 
spectacle. 

THiATRB  DB  MouÈlkB,  rite  Saint-M«rtia.  —Au- 
jourd'hui l'Orphelin  anglais,  drame  en  3  actes  ;  la 
Vausse  Agnès,  et  On  fait  ce  ^u'onpeut,  proverbe. 

En  attendant  la  Forêt  A/ri«,opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

Thbatre  db  la  rtib  b«  Lonveu.  —  Anjotn-d'hui 
la  4*  représentation  de  Flora,  opéra  en  troi*  actes,  i 
spectacle,  précédé  da  Somnambule, 

En  attendant  la  première  représeniatien  de  l'Enlève- 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  bu  VAnoEVltLE,  me  de  Chartres  —  Au- 
jourd'hui spectacle  demandé, /rf  Quatre  Coi/u,pasto- 
rale  en  vaudeville,  suivie  de  tlsle  des  Femmes,  diver- 
tissement en  vaudeville,  la  Matinée  et  de  la  F'eillée 
villageoises,  divertissement  en  vaudeville. 

Demain  la  premièic  représentation  de  la  Revanche 
forcée, 

Thea-hib  fbahcah  comiqob  bt  ltbiqitI.  —  Au- 
îonrd'faoi  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
fique, par  le  cousin  Jacques ,  précédé  des  AngUdi 
travestis. 

Salon  des  Etbangerb  ,  rue  SaiBt-ThoMai-da.r 
Louvre ,  hteet  de  Marigny,  n»  17. 


PAIEUBHT  DES  IUEUTESDE  L'HOTEL-DB-TILLE  DE  PARIS. 
Six  derclen  mois  de  tTtt.  HH.  les  Payeur* sont  A  ta  lettre  a. 

Cours  des  changes  étrangers  à  W  jours  lie  date. 


Amsterdam....  . '.  .    31. 

Hambourg 3S0 

Londres 16  l|2 

Madrid. 27  I. 


Cadix 37  I. 

Gâte* 175 

Livoume. 1 8S 

Lyon.  P.  des  Rùs  1  1(2.  p. 


Bmtrte  du  s  Février. 
Action*  de*  Inde*  de  2  500  Ut 2110,5 

—  Portions  de  ICOO  lir 

—de  312  liv.  10*. 

—  delOOUr 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quit.;de  fin... 3,07)8,5,3  Ii2,6p. 

—  Sorties. 

—  de  12»  inill.  déc.  1784 4,37|8,3|4,1|2,3|8, 

• •  .  .Ii4,3,27|8,.3{4,l|2,3|8p. 

—  Sortie* 1  7(8,3(4, 7|8  p. 

—  de  80  million*  avec  bulletin 

—  Sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager 

Bulletin 

—  Sort 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sortie* 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  sérif*  non  sortie* 

Act.  nouv.   des  Indes.    1320,15,10,1300,10,12,13,12, 

11,10,8,7,10,12,15,14,13,11,10. 

Caisse  d'Esc 3815,5,3,2,800,2,800,798. 

Demi-Caisse 1900,1895,98,95,94,92,90,88,87. 

Qui»,  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  noT.  1787  i  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0|0 

—de  80  million*  d'aoât  1789. . .  S,3  1(2,3 1(2,4,»  p. 

Awqr.  contre  k«  ine.. . .  .450,55,54,53,52.51,50,49,48, 
......................  47,40,45, 44, 43, 43, 41, 4 3. 

—  ivie 560,57,55,54,53,52,50,40,48,47,45. 

Aclioii*  de  la  Caisse  patriotique. 

CaaTBaT*l'*clasieA5p.  0(0 931{4,93. 

—  2<  idem  i  5  p.  0(0.  suj.  au  15* 80. 

—  i*idem  à  5  p.  OK).  suj.  a«  10* 82  l(). 

—  4*  idem  k  5  (>.  O|0.»iij.«o  10*  «12*.  p.  1.81  I|2,I4. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  .a  LE  lOMTElIR  UNIVERSEL 

Vendredi  10  FivRiXR  17M.  —  Ttvisiime  année  de  làUberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Sur  Us  éeoUt  d'industrie  AthUts  dm»s  U  nord  sU  VàU 

lemagiu ,  *t  qu'il  est  iMérestuut  Je  faire  eomnaitrt. 

Le  but  de  cet  écoles  est  d'apprendre  aux  enfants  d*  la 
datte  la  rooint  fortunée  de  U  société ,  et  dont  l'industrie 
cit  U  seule  ressource,  non-tenlnnent  1  lire,  à  écrire  et  le 
calcul ,  mais  antti  de  leur  donner  le  goût  et  l'aptilnde  da 
ttavaiL  Les  vicet  des  anciennes  écoles  sont  presque  par- 
loBl  les  mêmes  :  ou  l'Eut  paie  en  entier  le  maître  d'école, 
el  alon  il  t'intérette  très  peu  au  progrèt  de  tes  écoiien , 
le*  enfiDtt ,  et  tnrtout  les  parenU,  comme  l'instruction  ne 
coûte  absolament  rien,  U  négligent;  on  c'est  aux  écoliers 
■niqtieaient  à  noorrir  l'inttitulenr ,  et  alors  le  brdeau  ett 
trop  lourd  pour  det  faaillet  pauvret ,  l'intlnictioa  de*  en- 
bnU  ett  toulement  négligée,  et  le  naître  d'école  neuit 
de  lum.  Un  teul  homme,  en  outre ,  n'ett  pu  en  état  de 
turreiller  cinquante  enbnU ,  et  trèt  tooTcnt  plut.  Il  peid 
la  tète.  Il  ne  peut  l'occuper  que  d'an  petit  nombre  ,  et 
nième  pu  eotièrement  ;  ton  attention  et  la  leur  ett  ton- 
Joun  dittiaite  par  le  bruit  continuel  qui  les  entoure.  Lui 
et  «et  éeoliert,  enfin,  oroupistent  dam  un  air  méphitique 
«û  heoret  par  jour.  Let  enbnts,  auxquels  il  ne  conrient 
pu  d'ttre  assit  li  long-temps ,  aibiblissent  leur  tante , 
oootnetent  de  mauviises  habitudes,  s'accoutument  à  la 
fainiautise ,  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans ,  lorsqu'ils 
ne  retouineot  plut  à  l'école.  Ut  tant  non-seulement  aussi 
ignorants  que  lorsqu'ils  entrèrent,  mais  ilt  ont  r^lrognde 
pour  leur  lanté  et  pour  le  caractère  moral. 

Vstei  T'm'^'»'  on  a  femédie  à  toot  cet  inconTénientt. 
I.ct  entait,  f  en  toppaae  trente  ou  loixante,  tont  partagé* 
en  tix  clatiet  de  cinq  ou  de  lix  ehaeane.  De  liz  heures, 
^oe  let  enfintt  pattent  ordinairement  il  l'école,  cinq  tont 
dctiiuée*  an  travail,  une  à  Fétude:  cependant  cela  est 
■riiilraire ,  et  oo  pent  donner  plus  ou  moins  de  trrap*  i 
l'étude,  pourra  seolement  que  l'èeobtr  ne  toit  pas  oe- 
cupé  i  étudier  plus  d'une  drmi-heure  de  suite.  Le  temps 
écoulé ,  les  cinq  ou  dix  premien,  remplacés  par  d'autres , 
se  retirent  dans  le  jardin  ou  daiu  une  autre  pièce ,  ou  sous 
la  direction  de  la  compagne  du  maure  d'école ,  ou  d'un 
det  écoliers  les  plus  avaucés;  ils  cousent ,  ils  filent,  font 
det  cages  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  analogues  i  leur 
Ige,  à  leur  sexe  et  aux  progrès  antérieurs.  On  leur  fournit 
ks  matériaux  nécesuires.  Des  philantropes  ont  formé  un 
fonds  suffisant  pour  payer  au  maître  d'école  et  à  son  épouse 
«ne  partie  de  leur  salaire  ;  l'autre  moitié  est  cmpic^ée  à 
acheter  les  difiérentt  matériaux,  comme  du  lin,  du  chanvre, 
du  boit,  etc.  Au  bout  de  trois  mois,  il  y  a  une  vente  pu- 
blique de  tout  ce  qui  a  été  fobriqué.  Ceux  qni  s'intéressent 
i  l'éducalioo  de  U  jeunesse  y  vont  en  foule.  One  partie  du 
produit  ett  renùi  à  U  caisse  pour  l'adiat  de  nouveaux 
autériaux,  une  antre  appartient  «u  maître  d'éoole  et  à  sa 
femme  ;  une  troisième,  eniSn,  appartient  k  l'enïint  pn^rié- 
taire  de  son  travail  :  on  met  ses  petiu  profits  dans  une 
tife-lire;etqnandily  enaattez.on  lui  achète  une  paire 
de  bu,  un  chapeau,  un  bonnet,  une  culotte.  L'un,  pint 
riebe  que  l'autre,  exdte  bientôt  la  jaloutie,  qui  te  diange 
en  émulation.  On  commence  k  travailler  par  goût  M  par 
intérêt.  Le  matlre  d'éeole,  co«ne  let  progirèt  de  te*  dit- 
ciplet  lui  profitent ,  s'mtéreMe  à  eux;  et  les  parenU,  qni 
vpoient  leur  eirfant  mieux  mit  qu'auparavant,  ce  qui  leur 
prouve  l'utUité  de  let  envoyer  à  l'èeole ,  ne  rettent  phu 
ai  indiffèrenU  lur  Tem^  que  leur  file  ou  leur  garçon 
fait  de  ton  tenpa.  —rai  vu  det  progrèt  étooMmU  au  bout 
de  dix-huit  mois.  Goltingne  ett  la  première  ville  où  l'on  a 
eoofu  et  exécuté  ce  genre  d'école,  il  y  a  tix  en  t«pt  ant, 
et  l'entreprise  a  pailùtement  bien  réuiti  dans  diUérwU 
Mttret  endroitt. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège. — Janritr.  —  Let  battus 
puent  t'amende.  On  sait  que  ce  proverbe  eit  ipi  UMMM 
2*  Sirifi,  -  TWK  II, 


de  U  politique.  Biais  devions-nous,  nous,  nous  attendre  à 
payer  let  frait  de  la  plut  noire  perfidie  ?  Tout  vout  nive- 
lez cet  Irtfonciert  qui  ont  fui  à  Aix-la-Chaprlle,  cet  pieux 
ehanoinet  qui  ont  perdu  leur  patrie...  Eh  bien  !  ers  prêtres 
demandent  aujourd'hui  900,000  florins;  ils  prétendint 
que  let  Etait  les  remboursent  de  celte  partie  des  frais  de 
VexéetUioa.^..  Encore,  s'ils  présenlairnt  Irur  mémoire  de 
corruption;  si  rEur(^  pouvait  apprendre  d'eux  ce  que  la 
trahison  leur  a  coûté ,  tant  pour  la  chatabre,  tant  pour  le* 
ministres  de  l'Autriche,  tant  pour  les  généraux  d'icetfe, 
nous  pourrions  pcut-élre  nous  consoler  d'une  grande  iiw 
justice  par  le  grand  éclat  que  cela  jetterait  sur  les  prati- 
qou  inÎEImes  qui  perpétuent  la  servitude  et  la  honte  de* 
peuples,  filais  non,  on  voudra  compter  da  elere  à  maure... 
Ou  moins ,  que  l'on  sache  donc  que  le  grand-prévôt  de* 
tréfoticiers,  homme  tgé,  s'est  tous  les  jours,  pendant  que 
le  chapitre  transfuge  a  résidé  à  Aix-la-Chapelle,  fait  trans- 
porter i  la  salie  de  jeu  ,  et  que  t'il  y  a  penlu  det  tomme* 
coniidérables  ,  les  veuves  et  les  enbntt  det  patriotet 
proscrits,  det  citoyent  ruinét  n'auraient  pu  dû  payer  te* 
deue*. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Bajft ,  le  3  février.  —  le* 
lettre*  que  nous  veooot  de  recevoir  de  Coblentz  nout 
annoncent  que  let  Français  émigrét  y  tont  encore  presque 
en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  «  un  mois  ;  ilt  sont  sortit 
par  une  porte ,  et  rentrés  par  l'autre  ;  et  plusieurs,  d'ac- 
cord avec  leurs  hites,  avaient  même  conservé  leurs  ap- 
partements, et  n'ont  fait  qu'une  promenade  seulement 
pour  la  forme.  Nous  savons ,  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine ,  que  quoique  les  ordres  ne  fussent  pu  encore  don- 
nés le  18,  jt Tienne,  de  faire  marcher  les  troupes,  ce- 
pendant oo  ne  doutait  pu  qu'ils  ne  le  fussent  iucessam- 
menL  Le  parti  est  pris,  décidément  pris,  de  ne  pu  laisser 
en  France  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  de  bira  un 
effort  vigoureux  en  bveur  de  la  noblesse  el  des  princes. 
L'empereur  a  exigé ,  dit-on,  par  écrit,  un  détislemeiit  det 
princet.  Sa  majesté  impériale  ne  veut  pu  qu'ils  soient 
censés  prendre  les  armes  contre  leur  patrie.  Le  prétexte 
de  la  guerre  sera  la  violation  du  traité  de  Wesiphalie. 

C'est  avec  cette  certitude  et  cette  promesse  complète, 
que  le  prince  deNusau  est  parti  devienne  pour  se  rendre 
èBeriin,  et  M.  de  Hichelieu  pour  PélerÂourg,  Il  y  a 
encore  beaucoup  de  points  i  régler  entre  les  diverses 
puissances  qui  doivent  fournir  leurs  secours ,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  bonmies  ;  il  est  probable  qu'on  ne  sera  pat 
prêt  avant  le  milieu  d'avril  ;  mais  on  compte  sur  toutes  le* 
ressources  de  la  politique ,  pour  tenir  les  choses  en  érhec 
jusqu'au  temps  nécessaire.  Soit  prévention ,  soit  assurance 
du  bit  par  quelques  données  que  nous  ignorons ,  tous  le* 
intéressés  à  la  contre-révolution  paraissent  certaint  de  la 
défection  de  l'armée  francise  an  premier  coup  de  canon. 
Il  est  impossible  de  peindre  le  mépris  avec  lequel  on  parla 
de  la  milice  patriotique  dans  tout  l'étranger,  et  surtout 
à  b  Haye.  Les  plaisanteries  les  plus  amèret ,  les  sar- 
cumes  les  plus  iusultants,  souvent  même  les  injures  et 
les  voies  de  bit  assaillent  le  peu  de  Françtis  qui  se  trou- 
vent dans  cette  résidence ,  et  qui  ne  sont  pu  connus  pour 
être  atlachit  à  l'arittocratie.  Le  minitire  de  h  itation  fran- 
çaise y  est  absolument  nul  ;  sa  mittion  semble  être  de  se 
borner  k  attendre  painUement  la  tournure  que  pren- 
dront les  chotet ,  et  let  nouveaux  errements  d'après  les- 
(|neb  il  devra  opérer,  si  le  cw  arrive,  comme  on  n'en  doute 
pu  tri. 

On  se  plaignait  samedi  dernier,  cbex  nn  du  premier^ 
banquiers  d'Amsterdam,  de  ce  qoe  le  change  avec  b 
Pranee  est  si  prodigientement  bat.  fous  n'y  Aes  pas  ««- 
eore,  répondit-il,  avant  qu'il  soit  trois  semaines,-  noui 
avons  résolu ,  qu^ques  personnes  et  moi ,  de  le  faire  ton, 
tisrdeii  ok  tle»t,àib,  et  moins  encore  ri  nous  ^a>> 
roiM.  Ce  buiqaier  ett  le  ntee  qoi  >  ttmù  et  expédié  en 
-  41 
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Pruue  tout  )'iB>men|«  numir«ir«  cf  or  çpil  a  pané  k  If 
cour  de  Berlin,  en  1787  et  ^8,  pt  ce  banquier  a  fajt  jadi» 
ta  fortune  avec  la  France. 

n  ne  se  passe  point  de  jour ,  depuis  une  qujnnine , 
qu'il  n'y  ait  des  conférences  particulière*  le  toir,  jusque 
fort  avant  dans  la  nuit,  dans  un  des  appartements  de  la 
princesse  d'Orange.  Deax  ou  trois  membres  d'Elat  j  lont 
appelés;  il  est  question ,  dans  ces  conférences,  de  la  een- 
fsclion  d'un  plan  pour  s'opposer  d'une  manière  efficace, 
mais  non  ostensible,  au  progrès  qne  bit  depuis  un  certain 
temps  le  mécontentement  en  Hollande.  Ce  ne  soat  pas 
feulement  les  anciens  patriotes  qui  J  sont  à  craindre 
pour  l'autorité  statboudérienne ,  c'est  une  masse  plus  con- 
sidérable encore  d'entières  corporations,  ci-devant  fcrt 
attachées  au  prince  d'Orange,  et  qui,  se  voyant  dédai- 
gnées depuis  1787,  parce  qu'on  n'a  plus  besoin  d'elles, 
en  conçoivent  du  ressentiment ,  et  par  conséquent  do  froid 
pour  les  intérêts  dn  stathouder.  Telles  sont  principalement 
les  régences  de  la  plupart  des  villes.  Rien  n'égale  la  lé- 
gèreté ,  et  même  le  despotisme  avec  lesquels  on  les  traite. 
La  moindre  résistance  aux  volontés  de  la  princesse  ou  dn 

Î rince,  est  un  moyen  sAr  d'exclusion ,  même  non  motivée, 
lette  dépendance  avilissante  a  tait  ouvrir  le*  yeux  i  une 
^pianlité  de  ces  régences  jadis  si  dévouées  ;  et  u  en  est  r^ 
aullé  des  ouvertures  mutuelles  entre  quelques  villes,  pour 
t'y  soustraire  autant  que  poss3>le  ;  c  eat  ce  qui  intrigue 
considérablement  la  cour.  Le*  ministres  d«  Prusse  et 
d'Angleterre  sont  quelquefois ''appelés  à  ses  conférences. 
On  avait  d'abord  pris  quelque  légère  inquiétude  sur  le 
voyage  de  M.  de  TaUtyrand  à  Londres ,  mais  je  sais  que 
Ton  a  refu  des  éclaircissements  i  ce  sujet.  H.  de  Talûy- 
rand  n'a  point  de  mission  avouée;  mais  comme  la  nation 
francise  n'a  rien  de  mieux  i  faire  que  de  rechercher  l'al- 
liance anglaise,  il  a  bien  fallu  ne  pas  s'opposer  ouverte- 
ment à  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher  :  voilà  ce  que  l'on 
dit.  Il  y  a  d'ailleurs  en  France  un  parti  qui  sert  la  maison 
de  Bourbon  bien  par  de-U  l'intérêt  national.  Ce  parti  ne 
toufCrira  point  l'alliance  de  deux  peuples  libres.  La  cons- 
tituton  lui  pèse  :  en  criant  qu'il  la  défend ,  il  l'opprime  et 
la  mine  sourdement....  C'est  de  Paris  que  nous  est  venu 
i  la  conr  du  stathouder  tout  le  mal  qu'on  est  convenu  de 
Sire  de  Jit.  de  TaUejrranJ.  La  calomnie  è  la  mode  est  de 
le  dire  effrontément  partisan  des  deux  chambres.  On  ne 
cesse  de  répéter  que  le  ministre  de  France ,  qui  n'a  pu 
t'opposer  à  un  voyage,  qu'il  aurait  dA  conseiller,  saura 
bien  faire  échouer  le  voyageur.  Eu  effet ,  jamais  la  nation 
française  n'a  été  représentée  en  Angleterre ,  d'une  ma- 
nière plus  misérable  qu'elle  ne  l'y  est  maiuteuant.  Gela 
bit  compassion.  Et  surtout  on  peut  remarquer  que  l'arri- 
vée de  M.  de  TaUejraad  à  Londres  non-seulement  a  été 
précédée  par  des  bruits  faux  et  calomnieux ,  mais  qu'elle 
•  encore  été  suivie  d'une  nuée  i^AUtmands ,  d'intrigants 
«t  d'aventuriers.  L'ambassade  actuelle  est  peuplée  de 
Ctrmains-Jutnchiens,  S  la  nation  française  açait  en  ce 
moment  un  minislrt  plénipotentiaire  à  Londres,  et  si  ce 
ministre  n'était  pas  du  choix  de  l'homme  qui  n'envoie  à 
]Uondres,pour  le  compte  de  la  France,  que  des  Allemands, 
cette  démarche  grande  et  vraiment  politique  ferait  plut 
d'impression  sur  l'empereur,  que  les  plus  grands  prépara- 
tifs de  guerre.  Mais  de  bonne  foi,  le  parti  qui  triomphe  en 
franco  veut-il  servir  la  nation  P 

Un  ancien  magistrat  d'Utrecht,  M.  le  baron  de  Biddér^ 
qui  s'était  montré  d'une  manière  si  patriotique  et  si  noble, 
lors  des  beaux ,  mais  trop  courts  jours  du  recouvrement 
4e  la  liberté  constitulionelte  de  cette  ville,  avait  été  dédari 
banni  et  tes  biens  confisqués  lorsque  le  despotisme  a  en 
reprit  le  dessus.  Son  procès  qui  n'était  pu  encore  entiè- 
rement fini ,  vient  de  se  terminer.  On  lui  (ail  grâce  de  la 
coofitcatipa  de  tes  biens ,  moyeunant  une  sonune  i  payer  ; 
mais  il  ne  peut  habitej  son  ancienne  patrie,  Utrecht) 
TU  que  le  bannissement  subsiste  ^ujourt  jusqu'à  nouvef 
firdw. 

On  continue  à  cacher  au  public  l'ilat  des  c|>otea  4an* 
les  Indei  orientalet,  rabtiveoieitl  A  I*  guerre  oontre  )• 


raj  «le  Can4^  dlnt  Itle  4ePeyla|i.p«pe»d(i)t  il  est  )i  croire 
que  les  affaires  de  la  compagnie  y  périclitent,  puisque  l'on 
te  presse  avec  là  plus  graiide  hite  d'y  envoyer  des  secourt 
d'Europe,  en  hommes  et  an  monitioni.  Les  directeurs  loat 
presque  continuellement  atteibhiés  4  Afisterdam;  mais 
rien  ne  transpire  de  leur  travail ,  si  ce  n'est  quelques  con- 
jectures que  l'on  tire  naturellement  des  préparatifs  qui  se 
foitt  d'après  leurt  ordres. 

L'Anglelecre  met  des  iJMtaclea  à  la  coBclotion  du  traité 
projeté  entre  l'empereur  et  la  Hollulde.  M.  de  Slarem- 
bei^  est  attendu  incessamment  de  vienne.  Une  sorte  de 
froid  s'établit  entre  la  cour  de  la  Haye  et  le  gouver^ 
ment  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  prince  ni  la  princesse 
ne  sont  satislaits  de  la  réponse  faite  à  leurs  plaintes; 
d'une  autre  part,  l'archiduchesse  Chiùline  qui  est  sur  son 
départ  de  Bruxelles ,  prend  moins  d'intérêt  maintenant  i 
la  bonne  intelligence  avec  une  cour  qui  n'aura  plus 
désormais  de  relation  directe  vis-à-vis  d'elle,  et  dont 
il  est  impossible  qu'elle  puisse  oublier  l'ancienne  conduite 
en  1789. 


FRANCE. 

De  Parts ,  le  a  février,  —  La  démission  de  M.  Ca- 
hier ,  ministre  &  rintërieor ,  n'a  pas  eu  lieu.  C'est 
avant -hier  que  nous  l'avons  annoncée.  Nous  avions 
alors  de  solides  raisons  de  croire  qu'elle  dût  être  of- 
ferte  et  acceptée. 

Nous  savons  à  n'en  pouvoir  douter,  que  pins  d'un 
ministre  s^aperçoit  fréquemment  ùu  conseil  que  le  rrti- 
Aistre  est  gouvcmd  par  des  invisibles  '.  m ,  cette  ridi- 
cule espèce  de  féerie  peut  d^lalre  à  un  honnête  homme 
qui ,  plein  de  courage  ,  veut  bien  résister  avec  honneur 
et  de  concert  avec  la  loi,  dans  des  circonstances  fortes, 
mais  qui  ne  consent  pas  volontiars  à  être  la  jouet  de 
quelque*  farfadet*  ou  antre*  g'nie*  malin*  ,  en  s'expo- 
sent ,  si  la  responsabilité  avait  Ken ,  à  périr  avec  igno- 
minie........ La  constitution  tt  le  taitit  du  peuple,  voilà 

•6  sa  rallieront  tonjours  les  bons  citoyens.  Il  n'y  a  vé- 
ritablement de  faction  en  France  que  celle  de  quelqnca 
homme*  qui,  sans  mission  ooinme  tans  talent*,  affec- 
tent nn  gouvernement  occulte  auquel  rcpugœ  notre 
constitution.  Ces  gens-là  ont  des  gens,  et  les  paient. 

CAISSE  DE  L'BXnUMOmAIM. 
Samedi  ti  février  i^gi ,  à  lo  heures  du  matin  ,  il 
sera  brûlé,  à  l'hAlei  de  la  caisse  de  l'eitraordinaire,  rue 
Yiviennc ,  la  somme  de  trois  raillions  en  assignats,  la- 
quelle jointe  aux  3^8  millions  déjà  brûlés,  forme  celle 
de  4oi  millions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉAIICB  00  MARDI  AD  SOIR. 

Un  député  da  (nnseil  général  du  département  des 
Hantes-Alpes,  admis  à  la  barre,  se  plaint  de  la  stéri- 
Uté  qui  avait  frappé  ce  département  l'aimée  dernière 
et  de  la  disette  qui  l'a  suivie.  Il  évalue  à  2  millions 
bWfOOO  livres  les  pertes  du  département,  et  demande 
des  secours  provisoires. 

L'AssemiNée  renvoie  sa  pétitioo  aa  comité  des  se- 
cours. 

tJu  citoyen ,  admis  à  la  barre,  annonce  la  mort  de 
M.  l'abbé  Auger,  de  l'académie  des  belles-lettres,  et 
demande  à  l'Assemblée  ime  dépntation  de  quelques 
membres  pour  assister  à  son  convoL 

M.  Qdadbbiièw  :  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  demande  du  pétitioimaire,  et  annoncer  k 
l'Assemblée  que  son  comité  d'instruction  publique  de- 
vait k  AL  Augec  d'exceUents  mémoires  sur  l'édiKs- 

tiOD. 

M.  ***  :  Tous  les  députés  se  doivent  en  entier  it  h 
ctMMe  publique 
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L'Anembiée  passe  à  Tordre  du  jour. 

MM.  Galet  et  Labadie ,  employés  dans  l'Inde,  qni 
avalent  demandé,  dans  la  séance  de  la  Tciile,  à  présen- 
ter nne  réclamation  contre  le  ministre  de  la  marine, 
se  présentent  it  la  barre  avec  M.  Linguet,  qui  prend  la 
panje  pour  eux.  —  L'établissement  d'un  magasin  fut 
fait  àTriaquemalé  ;  (m  multipliait  alors  le  nombre  des 
emplois  inuttles,  et  pour  colorer  leur  utilité ,  on  lear 
donnait  de  grands  noms.  Cependant  des  déprédations 
se  commettaient  dans  ce  magasin.  MM.  G^et  et  La- 
badie y  portaient  un  œil  vigilant,  et  pouvaient  éclai- 
rer l'avenir  ;  ce  fut  la  première  cause  des  vexations 
4I«'oa  leur  fit  éprouver.  On  s'empara  d'eux  arbitral- 
taaent,  on  les  mit  sans  aucune  ressource  dans  d£s 
prisons  ;  on  apposa,  avec  des  sceaux  particuliers,  des 
(•celles  sur  chacune  de  leurs  serrures,  de  sorte  qu'on 
pouvait  tout  enlever  et  sceller  de  nouveau  ensuite. 
(Oo  deounde  le  renvoi  au  cranité  des  pétitions.  — 
.  Ptauteors  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. — L'As- 
semblée décide  que  H.  Linguet  sera  entendu.) 

M.  Linguet  entre  ensuite  dans  d'assez  longs  détails, 
et  est  de  nouveau  interrompu. — On  demande  à  grands 
cris  l'ordre  du  jour.  ,    ■ 

L' Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétitioB  an 
comité  de  marine. 

M.  Linguet  déchire  sa  pétition  et  sort  de  la  salle. 

M.  LB  PRiSIDEHT  A  MM.  OAUT  ET  LABADIB:  SOPS' 

le  règne  des  lois  tôt»  les  citoyens  sont  égaux.  Nul  ne 
'  peut  être  opprimé  impunément  Ne  doutez  pas  que 
l'Assemblée  ne  porte  un  regard  rigoureux  sur  Toli^t 
'  de  votre  réclamation,  et  qu'elle  ne  s'y  signale  pat-  un 
grand  exemple  de  cette  justice  exacte  dont  elle  ne  s'é- 
cartera jamais.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

M.  Gaff,  admis  (i  la  barre,  se  plaint  des  vexations 
<|n'ott  lui  a  fait  éprouver  dans  la  Savoie,  où  il  est  ne. 
Ces  vexations  n'ont  eu  d'antre  motiX  que  son  amwir 
-  fvu  la  réwtaifoB  fran<;ai8e.  Ses  biens  ont  été.conûs- 
qués  ;  il  a  été  condamné  à  mort  par  un  arrêt  du  sénat 
de  CiwBbéry. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  l'envoi  d'écrits  prétendus 
■édideax,  et  des  reproches  faits  i  H.  Gaff  de  s'être 
flatté  de  pouvoir  causer  des  insurrections  en  Savoie. 

M.  un  PBisiDEST  :  L'Assemblée  exanùnera  les  faits 
étranges  que  vous  venes  de  lui  révélée  Les  tepiéaea- 
lanisdu  peuple  français  n'ouMleront  jamais  ce  qulls 
.doivent  à  la  justice  et  à  la  dignité  iiationalek  Martyr 
de  la  liberté  et  de  la  constitution,  prenea  place  dans 
ton  sanctaniffe,  (On  ap|4aadit.) 

Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatiqne 
«t  militaire  est  déctété. 

M.  *"  lait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
snr  le  régentent  do  traitement  à  faire  aux  troupes 
9umd  ^es  sernnt  en  campagne. 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression  et  ri^oiinie- 
«cnL 

M.  hkiaa  :  Chacun  se  demande  :  C^era-Uon  la 
gnerre,  on  ne  la  fera-t-on  pas?  Sa«-t-eUe  oifensive,  ' 
M  Men  sera-trelle  purement  délendve  7  Les  plans,  les 
intentions  de  la  cour  sont  absolument  irapénétrablen. 
Ce  qu'on  peut  dire  d<  mieux  dn  pnuvoir  exécutif  dans 
kuMittent,  c'est  qu'il  dort,  et  q«B  l'agitiaion  4v  ai- 
.aistre  delagncrre  neressMiUeiin'ain  moqvements  ■ 
insigniiMMsd'uB  weanambnte.  .(M.  «arbonne  saine 
M.  Biiice,)  ai  nous  n'avoM  point  de  giMne,  ilcst 
inattlt  drftiiN  delà  dépense.  6i  la  gnerre lestdiéfe»- 
«ivcv  là  «n  fendm  miias.4pie  pow  aller  attaquer,  «i 
«nfin  ta  guerre  <M  «ffenaive»  U  faodr^  «t^uierMir  l'é- 
tat des  dépenses.  Main  jw^'à  oc  que  mms  Myons 
ixés  sut  la  nainre  de  la  guerre,  je  ne.  virfs  pas  snr  les 
iraniières  ennemies  des  tionpcs  ntael  aenabrénaes 
pour  nous  inquiéter.  Pow  ôier  le  ponvoir  exécolif  de 
l'éiat  d'inertie  D*  il  est,  et  pour  sortir  ncms-mêaMs ' 
de  rincertitude  crtKiie  où  nous  scnnmes,  U  n'y  a  qQ||B 


moyen,  c'est  de  ne  pltis  rien  décréter  sur  les  propo- 
sitions du  roi,  tant  qu'il  n'aura  pas  proposé  la  guerre. 
Je  me  rappelle  parfaitement,  et  vous  devez  tous  vous 
le  rappeler  aussi,  avoir  vu  dans  une  même  séance  le 
ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangère*, 
l'un  vous  demander  une  augmentation  de  forces,  l'au- 
tre vous  dire  que  cette  guerre  serait  injuste  et  impoU- 
tique,  et  vous  proposer  d'entamer  des  négociations, 
c'est-à-dire  de  laisser  à  l'empereur  le  temps  de  se 
préparer.  Enân,  pour  faire  expliquer  le  roi,  je  de- 
mande que  l'on  ajourne  tout  indéfiniment 

Sur  la  proposition  de  M.  Dubayet,  l'AssemUée  or- 
donne l'ajournement  à  jeudi. 

On  bit  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  loi  sur 
la  ratification  des  traités  faits  pour  les  convois  mili- 
taires. 

M.  Charrier  demande  que  le  ministre  rende  compte 
des  marchés  faits  à  cet  égard  avec  M.  Guillaume-Au- 
gustin Baudouin ,  parce  que  ces  convois  donnaient 
Ueu  an  |dus  grand  gaspillage. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoumement 

Af.  le  mittiitre  de  ta  guerre  :  Je  crois  de  mon 
devofa-,  pour  éclairer  la  discussion  de  l'Assemblée.... 
{Vne  voix:  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  d'être  éclairée.) 
Je  représente  ii  l'Assemblée  que  je  n'ai  pas  eu  la  pré- 
tention de  l'éclairer  ;  mais  j'ai  cru  pouvoir  éclairer  la 
discussion  de  l'Assemblée  en  énonçant  un  fait  qui 
pourrait  fiiire  changer  la  délibération.  11  est  de  mon 
devoir  de  dire  que  30  millions  pesant  de  marchandises 
et  de  fournitures  de  guerre  de  toute  espèce  traversent 
la  France  dans  tous  les  sens,  parce  qu'il  est  impor- 
tant que  le  ministre  fasse  parvenir  très  prochainement 
divers  de  ces  objets  dans  les  lieux  où  on  les  lui  de- 
mande. SI  dans  ce  moment  on  empêche  cette  trans- 
lation, l'Assemblée  verra  avec  peine  l'imposribilité  où 
sera  le  mhiistrede  remplir  l'attente  de  tonte  la  France. 
SI  l'Assemblée  veut  faire  résOIer  des  baux  qni,  i  la 
.  vérité,  ont,  sous  quelques  rapports,  llnconvénient  de 
l'argent ,  j'obéirai  ;  mais  il  me  sera  bien  difficile  de 
faire  parvenir  au  Ueu  de  leur  distination  des  objets 
que  l'on  me  demande  ft  chaque  instant 

M.  Lacroix  :  Void  Thenre  de  porter  les  décrets  à 
la  sanction.  Le  roi  n'a  pohit  envoyé  doimer  son  heure  ; 
l'Assemblée  jugera  peut-être  convenaUe  d'aller  à  la 
sanction  à  l'heure  ordinaire.  {Plusieurs  voix:  Oui, 
oui.) 

MM.  les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

M."*  présente  im  projet  de  loi  dont  l'Assemblée 
ordonne  l'impre8ri<m  et  l'aifonmement  à  hidtaine. 

MM.  les  commissaires  &  la  sanction  rentrent 

M.***  :  Vos  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sanction  du  roi  en  viennent  dari^  ce  moment,  ils 
ont  été  JKça  selon  l'usage^  et  n'ont  remarqué  dans 
.  }s  cérémonial  aucune  différence,  si  ce  n'est  que  les 
deux  battants  ont  été  ouverts,  et  qu'un  huissier  les  a 
.  précédés  jusqu'à  la  salle  qui  conduit  à  celle  du  con- 
seil ;  le  roi  nous  a  dit  ce  que  je  vais  rapporter  avec  le 
plus  de  fidélité  qu'il  me  sera  jpossible  :  Veuillez  bien 
dire,  messieurs ,  à  l'Assemblée  nationale ,  que  dçs 
intérêts  trop  majeurs  m'ont  empêché  de  m'occuper 
dn  cérémonial ,  et  que  je  renvoie  à  un  autre  temps  à 
me  concerter  ayec  elle  sur  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
prévus  par  la  constitution. 
.  Sur  le  rapport  fait  par  M."%  l'Assemblée  à  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  L'AsseoU>léc  natIonaie,anrte  avoir  entendu  le  rapport 
dé  son  comili  militaire  sur  la  pétition  présentée  par  les 
Soldats  du  31*  ré^mcnt  ci-devant  Aunais,  considérant  qu'il 
est  aussi  urgent  qu'indispensable  de  donner  des  secours  à 
ces  dtoyeniqtd  m  ontle  plus  grand  l)esoin,et  de  leur  pro- 
curer les  nofeos  de  se  rendre  chez  eux ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 
o  L'Assemblée  natloiiale,  après  avoir  déccM  rowenec, 
renvoie  »u  pouvoir  exécutif  l«  pétition  des  soidau  du 
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31*  régiment ,  cl-dcrant  Aunts ,  à  l'effet  de  Térlfier  les 
'plaintes  par  eux  articulées  contre  M.  Beliague',  et  lui  faire 
passer  des  ëclairdssemontR  ultérieara  sur  les  actes  arbi- 
traires qu'ils  lui  imputent,  et  décrète  quil  sera  déilrré  à 
chacun  des  pétitionnaires  un  état  de  route ,  et  trois  sous 
par  lieue  pour  se  rendre  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives, où  ils  pourront  se  faire  enregistrer  pour  servir,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne,  d'après  le  nouveau  mode  de  recrutement 
décreté  par  l'Assemblée  nationale  le  3i  septembre  dernier, 
et  que ,  Jusqu'ft  ce  que  l'état  de  route  leur  ait  été  délivré. 
Ils  toucheront  leur  solde  comme  s'ib  étaient  en  activité  de 
service  dans  leur  régiment.» 

M.  Calvei  fait  une  seconde  lectiire  du  décret  relatif 
au  château  de  Niort. 

M.  Cbondiea  présente  ua  projet  qui  est  adopté  en 
ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  ; 

»  Instruite  que  plusieurs  fal>rlques,  écoles,  collèges, 
pauvres  de  paroisses,  maisons  de  charité,  et  autres  établis- 
sements qui  dcraieut,  aux  termes  du  décret  du  15  octobre 
1790,  toucher  dans  les  districts  où  Us  sont  situés,  les  mé- 
rages  de  rente  qui  leur  sont  dues  sur  les  domaines  et  antres 
revenus,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
arUcies  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII  du  décret  du 
15  du  mois  d'août  précédent,  et  que  le  paiement  des  rentes 
échues  pour  l'année  1701  se  trouve  par  U  suspendu  : 

»  Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter  de 
cette  négligence,  et  assurer  avec  promptitude  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  1  la  nourriture  des  maiben- 
renx  qui  7  cbeiclient  on  asile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  déHnitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé« 
crélé  l'urgence,  modifiant  les  arUcles  Xlil,XIV,  XV,  XVI, 
XVII  et  XVni  du  décret  du  IS  du  mois  d'aoOt  1700,  dé- 
crète que  les  rentes  dues  sur  les  domaines  et  autres  reve- 
nus, ainsi  qoe  celles  does  sur  le  ci-devant  clergé ,  sur  les 
emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d'État,  pour  le  compte 
du  roi,  et  sur  les  dettes  propres  desdils  pays,  aux  hôpi- 
taux, fabriques,  écoles,  collèges,  pauvres  de  paroisses,  et 
autres  étabUsaements ,  non  situés  dans  le  département  de 
Paris ,  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  du  mois  d'août  1700 ,  continue- 
ront d'être  acquittées  pour  l'année  1701 ,  et  arrérages  an- 
térieurs seulement ,  tant  par  les  payeurs  des  rentes  de 
l'hétel ,  que  par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient,  et  en  sont  encore  chargés;  i  l'effet  de  quoi,  les  ar- 
ticles desdites  rentes  concernant  ces  établissements,  qui  ont 
été  rejetés  des  états  de  paiements,  y  seront  rétablis. 

»  Ei^olnt  aux  administrateurs  desdits  établissements,  et 
i  ceux  des  districts  et  déparlements,  et  1  tous  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  d'exécuter ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dans  trois  mois ,  1  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  15  du  mois  d'août  1700,  i  peine  de  demeurer  respoiH 
sables,  chacun  i  son  if»rd,  des  suites  de  leur  négligence.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SiAHCE  DD  lEDDI  9  PéVRIEB. - 

M.  GoupiLLEAU  :  II  ezisuit  à  la  porte  de  FAssem- 
biée  un  bureau  06  nous  allions  aflhinchir  et  charger 
nos  lettres  ;  depuis  quelques  jours  ce  bureau  est  sup- 
primé ,  et  l'on  nous  force  d'aller  à  la  grande  poste , 
où  l'on  est  obligé  d'attendre  très  long-temps  son  tour, 
et  où  les  commis  n'enregistrent  rien ,  et  ne  donnent 
point  de  reçu  des  lettres  qn'on  fait  charger,  ainsi  la 
responsabilité  des  admintstrateurs  s'évanoidi  Je  de- 
mande que  ponr  ne  point  nous  faire  perdre  notre 
temps,  on  réublisse  le  bureau,  et  que  ponr  l'faitérét 
pnbnc,  on  enjoigne  aux  commis  de  la  grande  poste, 
de  donner  des  reços  des  lettres  que  fon  fera  chargea. 

M.  CuoN  :  Je  dois  à  rAsscmblée  l'explication  do 
motif  qui  a  (ait  supprimer  ce  bureau.  Un  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  y  a  porté  potir  10,000  livres 
d'assignats  qui  se  trouvent  égarés.  On  à  cru  que  la 
grande  poste  serait  plus  sûre,  et  l'on  a  supprimé  le  < 
bureau  particulier  établi  près  de  l'Assemblée. 

La  proposition  de  M.  (kNHtillMu  est  renvoyée  au 
cnnité  de*  inspecteurs  de  la  saUe. 


M.  ROOTEii  :  Vous  arez  renvoyé  hier  &  votre  comit^ 
de  marine  un  article  additionnel  que  Je  proposais  an 
décret  du  7  de  ce  mois ,  votre  comité  m'a  chargé  de 
TOUS  la  représenter  en  ces  termes  : 

Les  officiers  de  marine  attachés  aux  administra- 
tions ,  municipalités  ou  autres  fonctions,  et  missions 
publiques ,  seront  exceptés  de  cette  revue  de  forma- 
tion, en  rapportant  tm  certificat  de  résidence  de  l'ad- 
ministration i  laquelle  ils  seront  attachés,  et  en  rem- 
plissant d'ailleurs  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  7  dudit  mois. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  MoKTADT  :  M.  Vittal-Lanbader,  ancien  gendaraw 
pensionné,  domicilié  au  canton  de  Montréal,  départe- 
ment du  Gers ,  offre  i  la  nation  la  totalité  de  sa  pen- 
sion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Il  fait  ai 
outre  hommage  à  l'AssemUée  d'un  plan  poiv  le  rem- 
placement des  oiBders  des  troupes  î  chenal. 

L'Assemblée  ordonne  mentfon  honorable  de  Toflire 
de  ce  citoyen,  et  renv<rfe  son  plan  an  comité  militaire. 

M.  Mouyssiet,  an  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
nits  h  la  natton  par  ime  femme  dont  les  héritiers  na- 
turels sont  dans  le  besoin. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  héritiers  na- 
turels de  la  demoiselle  Picard  sont  dans  le  besoin ,  et  qu'il 
Importe  de  les  faire  Jouir,  le  plus  tM  poaslbie,  d'une  suo- 
cessioa  que  la  loyauté  et  la  bieniaisaace  de  la  nation  fran- 
faise  ne  permettent  pas  à  ses  représentants  d'accepter,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'elle  renonce  au  legs  fait,  en  faveur  de  la  nation, 
par  Harie-Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olographe 
de  cette  dernière  en  date  du <■ 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  un  rt^ 
port ,  et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  créer 
dans  tout  le  royaume  des  archivet  ponr  la  garde  des 
pièces  de  comptabilité. 

L'AssemUée  en  ordonne  l'fanpressiqÉi  et  l'ajoame- 
ment. 

M.*",  an  nom  du  comité  de  ronUnaire  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  propose  de  décréta:  les  deux 
articles  suivants  :  1*.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier  est  fixée  pour  1792 
comme  pour  1791,  au  sixième  ;  en  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  d'une  tmpoaition  an-dessna 
dn  sixième,  aura  droit  ft  une  rédncnon.  3*.  Le  maxi- 
mtmt  de  la  retenue  des  rentes  sera  le  même  ponr  1793 
que  ponr  1791. 

L'Assemblée  ordonne  llmpreasion  dn  projet ,  et  la 
seconde  lecture  i  huitaine. 

M.  Lesédillez,  au  nom  du  comkéde  légisùttiom: 
Il  y  a  déjà  long-temps  qoe  vous  avec  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter  ses  vues  sar 
l'émigration.  Cette  question  importante  a  été  traitée 
dans  plusieurs  assemblées  générales  dacondté,  et 
voici  le  résultat  de  ses  délibérations.  L'émigration  est 
une  mriadie  politique  qu'il  hvt  s'occuper  de  gnérir. 
L'homme  est  né  libre,  et  lorsqu'il  est  parrenn  à  Itge 
de  rdson ,  il  a  besoin  de  se  cboiair  une  patrie  ;  mais 
le  droit  que  nous  avons  tons  de  parcourir  le  monde 
ponr  en  chercher  nne,  est  ime  espèce  de  droit  hono- 
rifique :  car  U  n'en  est  pu  moins  vrai  que  l'homme 
ne  peut  se  détacher  entièrement  du  Hea  où  il  est  né  ; 
H  y  tient  par  tous  les  liens  moramt;  exambMnn  quel- 
les sont  les  dreoostances  qui  penvent  ftire  prendre  ft 
l'émigration  on  à  l'absence  le  caractère  d'un  déUt  sn- 
daL  Toute  association  polMqne  est  réeUenent  un 
contrat  par  lequel  chacun  des  ntembres  s'oblige,  en- 
vers la  patrie,  à  préMrer  l'utilité  générale  k  son  inté- 
rêt particulier ,  et  à  lui  consacrer  tons  ses  moyens  et 
ses  talents;  il  lésolte  des  danses  de  ce  contrat,  que  le 
citoyen  peut  qmtter  son  pays  dans  toole  conjoncture 
où  son  absence  n'en  compromet  ni  la  tranquillité  ni 
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la  sâretë  ;  la  violation  de  ce  deToir  doit  donc  donner 
-à  Ueo  une  peine  on  du  moins  à  une  Indemnité. 

Votre  comité  ne  s'est  point  attaché  à  examiner  si 
tons  les  émigrés  étaient  également  coupables;  iiaTO 
dans  la  seule  absence  un  délit  général  d'une  graTité 
suffisante  pour  pron<Micer  une  peine.  La  guerre  se 
prépare ,  les  émigrés  en  sont  la  cause ,  nous  la  sou- 
tiendrons cette  guerre,  nous  défendrons  la  mère 
commune  qu'ils  veulent  décbirer;  mais  les  fatigues, 
les  dangers ,  les  sacrifices ,  ne  doivent-ils  être  que 
pour  nous  T  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie  sont 
des  traîtres  ou  des  lâches ,  ils  ont  emporté  leur  or, 
et  latoé  an  milieu  de  nous  leurs  propriétés  foncières, 
soos  la  sauve-garde  du  pacte  social  qu'ils  ont  violé. 
Votre  comité  vous  aurait  proposé  le  séquestre  de  ces 
biens  avec  d'autant  fixa  de  confiance,  que  TAsson- 
Uée  semUait  pencher  vers  cette  mesure,  ^  en  y  ré- 
Oécbdasant  fl  n'avait  aperçu  une  foule  d'inconvé- 
nients et  des  embarras  sans  mmibre  dont  elle  serait 
la  cause.  En  effet,  il  faudrait  soutenir  des  procès 
avec  les  fermiers,  avec  les  créandera ,  avec  les  fa- 
milles des  séqnestrés.  Votre  comité  a  trouvé  une 
mesure  efficace  qui  les  atteint  tous.  La  loi  est  fadleà 
faire,  il  ne  s'agit  que  de  renonvder  les  dispositifs 
par  lesquelles  l'Assemblée  constituante  avait  assujetti 
i  une  triple  fanpmilion  les  biens  des  émigrés  xn  con- 
séquence :  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
moment  où  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  est  menacée, 
tons  les  dtoyens  doivent  rentrer  dans  leur  patrie ,  et 
qu'elle  a  droit  de  s'indemniser  sur  leurs  biens  des 
préparatifs  qu'elle  est  obligée  de  faire  contre  leurs 
criminels  complots,  décrète  : 

•Art.  I*'.  Tout  Français  qui,  au  jour  de  lapubUeallon  du 
pr^nt  décret  le  trouvera  alwent  du  royaume  sans  canie 
légitime,  paiera  une  triple  imposition  foncière  et  motiillère 
pendaut  tout  le  temps  de  son  alMence. 

»U.  Il  sera  fait  nne  triple  retenue  sur  les  rentes  qui  leur 
Kml  dues  par  des  particuliers  ;  les  débiteurs  seront  tenus 
de  Mre  leurs  dédarations  au  district,  à  peine  i'étie  res- 
ponsables des  retenues  qu'ils  n'auront  pas  faites. 

>IU.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  tenir  us  registre 
des  absents,  qui  contiendra  l'eut  de  leur  centribudoa  fou- 
dère  et  mobilière,  le  nom  de  leura  débiteurs  et  le  montant 
des  retenues  qu'ils  doivent  faire. 

•IV.Ces  états  seront  adressésaus  directoires  de  districts, 
par  lesquels  11  en  sera  formé  des  râles ,  qui  seront  Imprl- 
■és  et  rendus  publics  de  la  même  manière  que  les  autres 
rMes  d'impositions. 

»  V.  Sont  exceptés  des  disposions  du  présent  décret  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet 
1780;  ceux  qui  se  sont  absentés  avec  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  et  les  négociants  qui,  pour  raison  de  leur 
conuueite ,  sont  obHgés  de  voyager  hors  du  royaume. 

«VL  Les  biens  des  absents  seront  mis  sous  la  sauve-garde 
delà  M.» 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 

M.  Baxiu  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
k  projet  du  comité  de  législation.  Vous  avez  décrété, 
il  y  a  quelques  jours,  que  les  rentiers,  les  créanders 
de  l'Etat ,  ne  seraient  payés  que  sur  les  certificats  de 
résidence.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
■Maures.  Pourquoi  tes  émigrés,  qui  au  Heu  de  placer 
leurs  fonds  en  rentes ,  (mt  acquis  des  propriétés  ter^ 
rltoriales,  seraient-Us  traités  pins  avantageusement 
que  les  autres?  Le  ministre  delà  guerre  vous  a  anr 
■once  que  les  fonds  à  faire  pour  le  d^artement 
étaient  évalués  pour  1793  à  180  millions,  non  com- 
pris la  gendarmerie  nationale.  Os  dépenses  exces- 
sives, monstrueuses,  ne  sont  occasionnées  que  par 
la  conduite  de  ces  dtoyens  rebelles,  et  ce  séqneMre 
n'est  qu'une  mesure  j^paratolre  de  rindemnilé 
qu'ils  doivent  à  l'Etat  11  est  poHtiqne  d'ordonner  ce 
séquestre  :  car  il  faut  leur  ftter  tout  moyen  de  faire 
la  guerre.  En  tenr  retenant  leurs  revenus ,  vous  les 
ob^eres  pent-«tre  mêoM  à  rentrer  dans  le  royaume. 


(On  applaudit  )  Je  demande  qu'à  l'insunt  TAssem- 
blée  décrète  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  émi- 
grés ,  et  qu'elle  renvoie  an  comité  de  division ,  plus 
particulièrement  chargé  de  la  partie  administrative  , 
les  mesures  d'exécution  et  de  détail.  (On  applaudit 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes  à  plusieurs  re- 
prises.) 

M.  GoDios  :  Vous  avexdenxespèces  de  transfuges 
à  considérer ,  les  accusés  ou  ceux  qui  sont  en  état  de 
l'être,  et  les  autres  ;  i  légard  des  accusés  présents  ou 
à  venir ,  la  loi  a  prononcé  la  séquestration  dans  le 
code  pénal;  mais  i  l'égard  des  autres,  le  séquestre 
ne  peut  pas  être  admis  :  car  il  serait  une  espèce  de 
confiscation ,  et  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Ce  que  propose  au  contraire  te  comité ,  est  une 
juste  Indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  les 
rassembtements  des  émigrés.  Ceux  qui  proposent  le 
séquestre  vous  proposent  une  mesure  très  ruineuse , 
très  embarrassante.  Ceux  an  contraire  qui  vous  pro- 
posent la  triple  contribution,  vous  présentent  une 
juste  indenudté  qui  peut  se  prélever  sans  eml>arras 
et  sans  pdne. 

M.  Qdihettb  :  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  moins 
diScite  de  séquestrer  la  moidé  que  de  séquestrer  la 
totalité  des  revenus.  D  y  aura  le  naème  embarras 
pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  district  la  triple 
contribution ,  que  pour  y  faire  verser  les  cinq  dn- 
qidèmes  d'un  revenu.  La  proposition  de  M.  Bazire , 
loin  d'être  contradictoire  an  projet  de  décret  du  co- 
mité, se  amdiie  très  bien  avec  lui.  Vous  devez  d'a- 
bord Oter  aux  émigrés  les  moyens  de  tirer  de  leur 
patrie  des  ressources  pour  s'armer  contr'elle  ;  vous 
devez  aussi  prélever  sur  teura  revenus  l'Indemnité 
qu'ils  doivent  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'ils  ont 
occa^nnnés  ;  vous  attdndrez  le  premter  but  par  le 
séquestre ,  vous  atteindrez  le  second  par  la  triple 
contribution  :  ainsi  l'iue  et  l'antre  mesure  doivent 
être  adoptées.  Les  fermiers  laisseront  la  totalité  des 
revenus  dans  la  caisse  de  leur  district,  et  les  rece- 
veurs enverront  les  trois  cinquièmes  de  ces  revenus 
an  trésor  pulrfic  ((te  applaudit).  Lorsque  vous  aurez 
fait  ce  grand  acte  de  jantice,  que  vons  serez  nantis  de 
ces  revenus,  il  pourra  arriver  des  circonstances  qui 
vous  détermineront  i  en  confisquer  la  totalité  ;  car 
ceux-4à  qui  dans  une  guerre  seront  convaincus 
d'avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie ,  n'auront, 
sans  doute,  pas  plus  que  tous  les  autres  criminds  le 
droit  de  jouir  de  leurs  revenus.  (On  applaudit).  Par 
ce  décret  vons  exprimerez  indubitablement  la  volonté 
générale  de  la  nation ,  qui  depuis  long-temps  s'est 
manifestée  &  cet  égard  ;  volonté  que  le  pouvoir  exé- 
cutif lui-même  n'a  pu  se  refuser  i  reconnaître ,  et 
qu'il  ne  pourrait  méconnaître  aujourd'hui  sans  tom- 
ber dans  la  contradiction  la  plus  évidente  et  la  plus 
dangereuse. 

M.'"  :  J'appuie  aussi  la  proposition  de  M.  Bazire  ; 
en  effet,  ce  que  vons  avez  renvoyé  au  comité  était  la 
mesure  à  prôidre  pour  poiu^nivre  les  ennemis  de  la 
patrie.  Voiu  avez  voulu  teur  faire  payer  l'indemnité 
des  dépenses  des  armements  et  prépurattb  de  guerre 
que  leur  sédldon  occasionae.  Le  comité  ne  vous  a 
proposé  que  ce  qui  est  refatif  à  cette  indeuaité  ;  mais 
U  y  a  une  autre  mesure  importante  à  prendre.  Outre 
l'indemnité.  Us  vous  ddhreM  encore  une  garantie  de 
teur  fidélité.  Le  comité  de  JégisIatiM  n'auralt-O  pas 
dd  perdre  de  vue  que  te  but  prindpal  de  votre  loi 
était  d'éter  aux  émigrés  l«  moyens  de  vons  nnire? 
par  conséquent  la  faculté  de  jouir  dej  teurs  revenus. 
Je  crois  qu'à  Tépoqne  où  nous  sommes  pKvenœ ,  les 
consciences,  même  les  plus  timides,  voteront  pour  un 
décret  qui  6te  aux  iaùitéa,  pendant  tout  le  temps  de 
ta  guerre,  la  jouissance  de  leurs  propriétés  ;  car  ils 
pourraient  les  aliéner  pendant  te  temps  de  leur  sédi- 
tion, et  par  ce  moyen  éluder  les  dispoeidoasdela  loL 
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M.  Bazire  :  Je  demande  que  Ton  décrète  le  prin- 
cipe, et  que  l'on  ciiarge  un  comité  de  présenter  le 
mode  d'exécution. 

M.  "*  :  Le  principe  est  décrété  pow  les  créanciers  de 
l'Etat;  il  ne  s'agit  que  d'en  généraliser  rapplication. 

M.  le  président  résume  les  propositions. 

L'Assemblée  ouvre  la  discussion  sur  la  question  du 
séquestre. 

Le  ministre  de  l'intérieur:  M.  le  président, 
depuis  que  l'Assemblée  a  annoncé  qu'elle  s'occupe- 
rait de  l'aflaire  d'Avignon,  j'ai  remis  exactement  au 
comité  qui  en  est  chargé,  toutes  les  pièces  que  j'ai 
reçues.  Je  viens  moi-même  remettre  à  l'Assemblée 
le  rapport  des  commissaires  du  roi,  envoyés  à  Arles. 
J'ai  été  informé  que  l'Assemblée  a. rendu  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendrait  compte  de  la  composition  de  la  garde  du 
roi;  quoique  ce  décret  ne  m'ait  pas  été  notiilé  officiel- 
lement, je  me  suis  empressé  de  prendre  toutes  les 
informations  qui  me  sont  nécessaires  pour  l'exécuter 
d'abord;  je  dirai  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  n'ignore  pas, 
sans  doute ,  c'est  que  je  suis  ministre  de  l'intérieur 
du  royaume ,  non  pas  ministre  de  l'intérieur  de  la 
maison  du  roL  A  l'exemple  de  mon  prédécesseur,  et 
conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  du  ministère, 
je  ne  me  suis  mêlé  «n  rien  de  ce  qui  concernait  les  af- 
faires particulières  de  la  maison  du  roi.  La  composi- 
tion de  cette  garde  a  été  faite  d'après  des  règlements 
faits  entre  le  roi ,  M.  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile  ,  et  M.  Brissac  ,  commandant-général  de  la 
garde.  Au  surplus,  j'ai  fait  connaître  au  roi  le  vœu 
de  l'Assemblée  :  il  a  ordonné  à  iM.  de  Brissac  de  me 
remettre  le  contrôle  de  la  garde,  et  demain,  je  le 

Î)réscnteral  à  l'Assemblée.  Sans  doute,  il  est  dans 
'intention  de  l'Assemblée  nationale  de  savoir  si  tes 
sujets  qui  composent  cette  garde  ont  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  la  constitution;  le^contrôle  doit 
donc  être  émargé  de  toutes  les  notes  qui  pourront 
donner  des  renseignements  à  cet  égard. 

Je  dois  dire  que  je  m'occupe  sans  cesse  de  rédiger 
le  compte  que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  loi  rendre 
sur  la  situation  du  royaume.  On  est  extrêmement 
occupé  dans  mes  bureaux  à  rassembler  tous  les  foits  ; 
car  c'est  princi4>alement  le  compte  des  faits  que  je  dois 
rendre.  Mon  travail  forcé  exige  plus  de  quatorze  heures 
par  jour  ;  en  conséquence,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sou- 
mettre ce  travail  à  l'Assemblée  avant  mardi  prochain. 
L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  séquestre. 
M.  GoDPiLLEAD  :  Avant  de  présenter  mesobeerva- 
tions  sur  le  fond  de  la  question ,  j«  dois  prévenir 
-l'Assemblée  que  la  principale  partie  de  mon  travail  a 
pour  objet  le  mode  d'exécution.  L'Assemblée  natlo- 
ule ,  en  mettant  en  état  d'accusation  les  chefs  des 
rebelles  qui  menacent  la  France,  a  exercé  un  acte  de 
justice  qui  depuis  long-temps  était  attendu  avec  im- 
patience de  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire  ;  mais 
par  cet  acte  de  rigueur  salutaire,  l'Assemblée  natio- 
nale remplit-elle  le  Tau  général  qui  s'était  manifesté, 
€t  s'acquitle-t-elle  de  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
M  éuient  imposés  7  S'es  dendra-t-«Ue  i  cette  stérile 
«Iccusalion  }  Et  lorsque  ces  rebelles ,  les  armes  à  la 
nain,  ibravent  Inpnnément  les  lois  vengeresses  cte 
leurs  attentats  muldpllés,  les  ktissera-t-on  encore 
jouir  du  revenw  de  leurs  Mens,  de  ces  biens  qne 
Mtre  générosité  a  mis  sous  la  sauve-garde  des  lois 
protectrices  des  propriétés?  Leur  laissera-fr-on  la 
libre  percqition'  de  lenrs  produits,  pour  accrottrie 
lelir  audawet  lews  moyens  de  nuire  à  la  pafirie? 

Je  le  vois  bien  ;  il  suffit  de  proposer  une  pareille 
Question  pour  la  faire  décider  par  la  négative ,  pnis>- 
qu'il  a  toujours  été  de  la  plus  stricte  ju^ce,  qœ  ceux 
qui  font  le  mal  doivent  le  réparer. 

Eh!  quel  est  le, mal,  quel  est  le  préjudice  qu'ils 
causent  k  la  Fraacc,  ne  sout-ils  pas  iucalculables  ?  Me 


sont-ce  pas  leurs  efforts  pour  soulever  contre  nous 
louies  les  puissances  de  l'Europe,  ne  sont-ce  pas 
leurs  nombreux  rassemblements  sur  les  frontières,  ne 
sont-ce  pas  leurs  menaces  et  leurs  projets  d'invasion 
qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortifler  nos 
places,  de  multiplier  nos  armées,  d'épuiser  nos  finan- 
ces, pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  nation} 

Sans  eux  et  leurs  complots  criminels  contre  une 
nation  dont  ils  ont  épuisé  la  modération  et  l'indol- 
gence,  le  nombre  des  mécontents  se  serait-il  acem 
d'une  manière  aussi  effrayante  2  notre  constitution  eAt- 
élle  éprouvé  autant  de  contradictitms,  et  tous  nos  ci- 
toyens, jusqu'ici  paisibles  dans  leurs  foyers,  se  se- 
raient-ils trouvés  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
pour  aller  défendre  la  cause  de  la  liberté  7 

Sans  les  complots  tendant  à  la  subversion  de  tout 
l'Empire,  nous  serions-nous  trouvés  encore  dans  la 
nécessité  de  livrer  leurs  chefs  à  la  haute  cour  natio- 
nale ;  et  parce  qu'ils  nous  y  ont  forcés,  devons-nous 
subvebiraux  frais  d'une  procédure  imminente?  Non, 
Messieurs,  leur  fuite  les  soustrait  personnellement  au 
bras  vengeur  de  la  justice  ;  mais  leurs  biens  sont  les 
garants  naturels  des  pertes  et  des  dépenses  en  tout 
genre  qu'ils  nous  occasionnent. 

Ce  n'est  point  ici,  Messieiurs,  une  confiscation  que 
je  vous  propose ,  c'est  ime  indemnité  que  je  sollicite 
contre  tous  les  rebelles  ;  indemnité  quils  doivent  à 
l'Etat,  par  les  faits  mêmes  dont  ils  se  sont  rendus  con- 
pables,  et  par  l'applicalioB  des  principes  jusqu'à  pré- 
sent reconnus  dans  la  poursuite  des  crimes. 

Je  soutiens  donc  que  l'état  de  rébellion  où  sont  ces 
Français  rend  juste  et  indispensable  une  grande  ia- 
demiiité  pour  toutes  les  dépenses  extraordmaires 
qu'ils  occasionnent  à  l'Etat  ;  que  cette  indemnité  doit 
s'effecmer  par  la  saisie  générale  qui  sera  mise  sur  tous 
leurs  biens  et  revenus  qui  sont  les  gages  naturels  de 
cettç  indemnité. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  l'on  entende  ceux 
qui  veulent  parler  contre  le  séquestre,  sinon  que  l'en 
ferme  la  discussion. 

M.  BoiSROii  :  Je  ne  demande  pas  ii  parier  directe- 
ment contre  la  mesure  du  séquestre  ;  mais  j'observe 
qu'il  y  a  des  émigrés  dont  les  femmes,  dont  les  en- 
fants méritent  toute  votre  attention.  {Plusieurs  voix: 
Renvoyez  cela  au  décret  d'exécution.)  Ce  que  je  dis 
n'est  pas  hors  de  saison,  puisqu'il  faut  savoir  s'il 
existe  un  mode  d'exécution  possible. 

Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
l'ajournement  des  observations  de  M.  Bblsrot.  —  Il 
cède  la  parole  à  M.  Vaoblanc. 

M.  Vacblahc  :  H  me  semble  qne  la  question,  tede 
qu'elle  a  été  présentée  à  l'Assemblée,  est  extrême- 
ment mal  posée.  On  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  les  biens  des  émigrés  seront  mis  en  séquestre,  et 
l'on  ajoute  qu'il  faut  décréter  le  principe»  sauf  ensuite 
à  chercher  un  mode  d'exécution.  D'abovd,  je  n'et- 
tends  pas  trop  comment  un  séquestre  peut  être  on 
principe  ;  mais  si  l'on  demandait  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  émigrés  doivent  payer  un  éUam- 
magement  pour  les  frais  de  la  guerre,  on  étaUinit 
alors,  ce  me  semble,  une  loi  plus  claire,  plus  simple, 
plus  juste,  et  contre  laquelle  pers«Bne  ne  sHéttwniL 
Si  l'on  proposait  ensuite  cette  autre  questiou  ]  l'A*- 
•emUée  nationale  peut-ellç  f<ùr«  «ne  loi  pour  que  tes 
émigrés  ne  puissent,  pendant  le  temps  de  leur  ,r4- 
volte>  faire  aucune  aliénation  de  leurs  pro|Hiétés}  Je 
crois  que  ce  serait  encore  une  question  coatre  l'alBr- 
mative  de  laquelle  personne  n'oserait  s'élever  ;  uiais 
la  mesure  du  séquestre  n'est  qu'une  mesure  d'eiécs- 
tion,  selon  moi,  très  dii&cultueuse,  très  embarras- 
sante, et  qui  peut  rendre  illusoire  l'applicalioa  du 
premier  principe.  (Il  s'élève  des  raurmuieS') 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soU  possible  de  trouver  un 
moyeu  plus  simple  que  celiti  de  la  triple,  quadruple. 
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on  mtaie,  ti  vons  voulez,  de  la  qolntnple  imposition. 
L'exécation  ep  est  facile  ;  et  je  prie  l'Assemblée  de  se 
rappeler  que  la  motion  du  séquestre  avait  été  faite 
dans  l'Assemblée  constituante  ;  qu'elle  y  a  été  beau- 
coup débattue,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  opposés 
et  qui  ont  entraîné  l'opinion  négative  de  l'Assembléej 
se  sont  appuyés  sur  \e»  frais  énormes  et  sur  les  em- 
barras du  séquestre  ;  et  il  ne  serait  pas  difficile,  si 
l'en  s'était  préparé  ft  cette  discussion,  de  démontrer 
l'impossibilité  de  cette  mesure,  comme  on  l'a  démon- 
tré à  l'Assemblée  constituante.  Je  pense  donc  qu'il 
doit  être  décidé,  1°  que  les  biens  des  émigrés  entre- 
ront pour  une  part  quelconque  dans  l'indemnité  qu'ils 
doivent  à  la  nation;  2°  que  l'un  des  comités  des 
finances  présentera  ses  vues  relativement  à  la  préfé- 
rence à  donner  à  l'un  ou  l'antre  moyen  ,  du  séques- 
tre ou  de  la  triple  contribution.  (0  s'élève  de  violents 
murmures.  —  Des  cris  et  des  buées  partent  de  plu- 
sienrs  tribunes.)  Me  serait-il  pas  scandaleux  que  les 
représentants  de  la  nation  parlant  à  la  tribune  fussent 
sujets  à  des  huées  comme  des  histrions  déclamant  sur 
un  théâtre  7 

M.  Vatron  :  Si  les  tribunes  continuent  à  se  con- 
duire comme  elles  le  font  envers  nos  orateurs,  je  pro- 
poserai à  l'Assemblée  de  prendre  le  parti  de  se  former 
eu  comité  généraL  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  LE  PHÉsiDErrr  :  Je  rappelle,  au  nom  de  l'As- 
semblée, les  tribunes  an  respect  qu'elles  doivent  aux 
disenssions. 

M.  Vaobl&hc  :  Vous  ne  voulez  sans  doute  ni  créer 
de  nouvelles  administrations,  ni  accabler  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  de  soins  et  de 
travaux,  lorsqu'elles  en  sont  déjà  surchargées.  Un 
membre,  qui  est  monté  à  la  tribune  avant  moi,  vous 
a  parlé  de  l'embarras  que  l'administration  des  biens 
séquestrés  pourrait  occasionner,  ne  fût-ce  que  par 
les  récianutions  des  femmes,  des  enfants,  des  créan- 
ciers. (De  nouvelles  clameurs  partent  des  tribunes.) 

M.  "*  :  Je  réitère  la  motion  qui  vient  d'être  faite 
de  nous  former  en  comité  général. 

M.  Ddbatet  :  S  les  trttunes  sont  composées  de 
patriotes,  elles  sentiront  combien  il  importe  qu'elles 
écoutent  en  silence  et  avec  respect  des  discussions 
qui  doivent  avoir  pour  résultat  te  jugement  des  plus 
grands  intérêts  de  la  nation,  et  d'après  le  rappel  & 
l'ordre  d«  M.  le  président  et  l'improbation  formelle 
de  l'Assemblée,  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  maintien- 
nent désormais  le  silence  le  plus  profond.  (Les  tri- 
bimes  applaudissent.) 

M.  Vacblahc  :  Trop  souvent  les  idées  de  justice 
ont  été  interrompues  dans  cette  tribune  par  des  buées. 
(Quelques  murmures  s'échappent  des  tribunes.  — 
Des  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée.)  Je  disais 
que  l'Assemblée  doit  avoir  égard  pour  les  parents  des 
ânigrés.  Sur  ce  point  je  n'invoquerai  pas  en  vain  le 
témoignage  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Assonblée.  U  en  est  peu  qui  ne  connaissent  ou 
des  fils  patriotes  qui  sont  restés  en  France,  et  qui  font 
tous  les  jours  ce  qu'ils  peuvent  pour  rappeler  des  pa- 
rents victimes  d'anciens  préj  ugés,  ou  des  pères  qui,  res- 
tés en  France,  font  aussi  tous  leurs  eiforts  pour  rappeler 
à  leurs  devoirs  des  enfants  abusés.  U  est  des  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  été  déshérités,  est-ce  par  la  mesure 
d'un  séquestre  que  vous  réparerez  à  leur  égard  l'in- 

Instice  de  leurs  parens?  Voici  des  vérités  que,  malgré 
es  buées  des  tribunes,  il  est  de  mon  devoir  de  répé- 
ter. Je  me  résume ,  et  je  demandeque  l'on  décrète  le 
principe  de  l'indemnité  dueà  la  nation  par  les  émigrés. 
M.  GoTER  :  Deux  sortes  d'ennemis  sont  à  craindre  : 
1*  les  puissances  étrangères,  qui  cherchent  à  préve- 
nir les  suites  de  notre  révolution;  2°  les  Français 
qoi,  ayant  quitté  la  terre  de  la  liberté,  travaillent  à 
âever  contre  leur  patrie  l'alliance  dej  cours  voisines. 
l/es  intelligences  secrètes  des  peuples  nous  garanti» 


ront  contre  la  coalition  des  trOnes.  Quel  part!  devez- 
vens  prendre  contre  les  Français  rebelles?  Ils  veu- 
lent à  la  fois  ruiner  leur  patrie  et  l'asservir  ;  ils 
emportent  notre  numéraire  ;  ils  ont  combiné  l'émi- 
gration la  plus  désastreuse.  Frapperez-voos  leurs 
biens  d'une  triple  contribution,  ou  en  ordonneree- 
vons  le  séquestre  7  Si  vous  les  soumettez  à  la  contri- 
bntiOB,  vous  détournez  par  là  même  vos  regards  du 
véritable  état  de  la  question.  Ce  n'est  pas  une  con- 
tribution patriotique  qu'il  iJaut  exiger  des  émigrés  re- 
belles, ce  n'est  pas  même  une  amende  qu'il  s'agit  de 
lem-  imposer,  mais  bien  une  peine  in&mante  qu'il 
faut  leur  infliger  :  or,  gardons-nous  de  nous  servir  ja- 
mais de  la  contribution  comme  d'une  peine  infamante. 
Dans  un  état  libre,  le  citoyen  doit  payer  non  pas  seu- 
lement une  contribution  pécuniaire ,  mais  celle  d'un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale  :  le  citoyen 
pauvre  est  seul  exempt  de  la  première ,  et  le  citoyen 
inflraie  doit  seul  être  exempté  de  la  seconde  ;  l'homme 
valide  ne  doit  jamais  pouvoir  se  racheter  de  son  ser- 
vice personnel  à  prix  d'argent 

Loin  de  nous  ces  temps  où  tous  les  devoirs  de 
l'homme  riche  se  résolvaient  en  une  taxe  ou  une 
amende,  où  l'on  pouvait  avec  de  l'or  s'aifranchir  de 
toutes  les  charges  publiques.  Soumettre  la  rébellion 
à  une  double  contriixition,  ce  serait  donner  à  l'impdt 
OB  Caractère  flétrissant,  puisque  ce  serait  faire  regar- 
der eomme  \m  avantage  iKMiorable  d'en  être  affran- 
cbL  I/Asflemfoléeeonstitmmte  avait  adopté  cette  me- 
sure, mais  elle  est  d'une  exécution  tellement  lente 
qoe,  lors  de  l'amnistie,  elle  n'avait  encore  rien  pro- 
duit, et  que  même  il  n V  avait  aucun  de  ces  rOles  ex- 
traordinaires de  fait  L'impôt  se  paie  lentement  et  par 
parties  successives;  ainsi  cette  peine  ne  frapperait 
l'émigré  qu'après  la  guerre,  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  vous  devez  principalement  envisager,  celui 
de  p^v^r  le  mal  ;  tout  délai  leur  ferait  concevoir 
l'espérance  d'une  nouvelle  amnistie.  Et  l'expérience 
nous  a  prouvé  que  l'impunité  les  encourage  au  crime. 
C'est  dès  ce  mmnent  qu'il  faut  les  priver  de  leurs  re- 
venus pour  leur  Oter  les  moyens  de  s'armer  contre 
nous,  ou  de  séduire  ceux  qai  sont  encore  fidèles  à 
leur  patrie.  La  séquestration  donnera  lieu  à  des  em-' 
liarras  sans  nombre,  à  des  dilapidations.  On  confond 
le  grand  acte  dont  il  s'agit  avec  les  saisies  purement 
judiciaires.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  administrer 
les  Mens  des  émigrés ,  mais  seulement  de  mettre  en 
dépOt  les  prix  des  fermages  dans  les  caisses  de  dis- 
trict Ce  versement  causera,  je  crois,  moins  d'embar- 
ras et  moins  de  frais  que  ceux  de  la  confection  des 
rùles  qu'il  latidrait  faire  pour  la  contribution  extraor- 
dinaire et  de  leur  recouvrement  (On  applaudit) 

M.  Blakchor  :  Je  demande  qu'aux  mesures  pro- 
posées, on  ajoute  la  suspension  du  remboursement 
des  créances  des  émigrés. 
M.  Geksonné  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes  : 
L'Âssemi)iée  doit-elle  adopter  des  mesures  qui 
assurent  à  la  nation  tme  indemnité  sur  les  biens  des 
conspirateurs?  La  séquestration  ou  la  triple  imposi- 
tion ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  premier 
principe,  et  lui-même  il  est  préjugé  par  le  code  pénal 
où  il  est  dit  qu'indépendamment  de  la  peine  de  mort 
qui  doit  être  prononcée  contre  les  conspirateurs,  il 
sera  encore  prélevé  sur  leurs  biens ,  en  faveur  de 
ceux  à  qui  ils  auront  préjudicié  par  l'efiet  de  letnr 
conspiration.  Tobserve  en  second  Ueu ,  que  les  in- 
convénients de  la  séquestration  ne  sont  qu'imagi- 
naires. Les  receveurs  de  district  qui  sercwt  déposi- 
tafi-es  des  bi«Ds  séquestrés,  n'auront  aucun  embarras. 
Si  les  femmes  OH  les  enfants  élèvent  des  réclamations, 
ce  seront  les  tribunaux  qui  jugeront  la  mate-levée, 
et  le  commissaire  du  roi  veillera  aux  intérêts  de, la 
nation. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
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nasiean  membres  proposent  différentes  rédac- 
tions. 

IL  Lbqoihio  :  M.  Bazire  vient  de  stdMtituer  dans 
sa  rédaction  le  mot ,  absents  du  royaume,  à  celui 
d'émigrés.  Cette  sul»titution  est  vicieuse ,  en  ce 
qu'elle  tendrait  à  comprendre  dans  la  même  peine 
les  émigrés  rebelles  et  les  citoyens  absents  pour  leurs 
alTaires.  Je  demande  que  l'on  ajoute  au  moins  les 
mots,  sans  cause  légitime.  (Ou  applaudit.) 

M.  Tbdriot  :  Ce  que  propose  M.  Lequinio  n'est  pas 
meilleur  que  ce  qu'il  combat,  car  il  laisserait  aux 
'  tribunaux  à  juger  de  la  légitimité  des  causes.  Alors 
les  tribunaux  seraient  maîtres  de  l'exécution  de  la 
loL  Si  TOUS  TOUS  attachez  au  mot  absent,  il  faut  que 
la  loi  prévoie  tous  les  cas  d'exception. 

M.  Gambon  :  11  ne  s'agit  pas  id  de  foire  une  loi 
comjdète  ;  mais  de  décréter  une  base  qui  dirigera  le 
comité  dans  son  travaiL  Je  vous  propose  donc  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation,  renvoie 
à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  un 
projet  de  loi  à  cet  égard.  » 

Après  quelques  débats  le  décretrédigéparM.  Gam- 
bon est  adopté  presqu'à  l'unanimité. 

M.  BiGOT-PniAMEHEO:  Vous  devez  craindre  qu'un 
zèle  indiscret  interprète  mal  votre  loi.  Le  seul  moyen 
d'en  faire  connaître  le  véritable  sens ,  de  faire  voir 
que  ce  n'est  pas  une  saisie  générale  que  vous  ordon- 
nez en  ce  moment,  c'est  d'ajouter  au  décret  ces 
mots  :  sous  la  surveUUmce  et  la  responsabilité  des 
corps  administratifs. 

La  proposition  de  M.  Bigot  est  adoptée. 

M.  Gdadet  :  Votre  intention  a  dd  être ,  non  pas 
seulement  de  fixer  une  base  de  travail  pour  votre 
comité  ;  mais  de  foire  one  loi.  Je  demande  qae  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  est  de  nonveau 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  DsLESSART  :  Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à 
l'Assemblée  des  notes  respectives  remises  par  le  mi- 
nistre de  France  à' Coblentz,  et  par  le  ministre 
d'Etat  de  l'électeur  de  Trêves ,  relativement  à  la  dis- 
persion des  émigrés. 

Mous  les  donnerons  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  ft  quatre  henres  et  demie. 


Lettre  de  M.  Cahier,  nmnstrede  l'intérieur,  à  M,  te 
maire  de  Paris. 

Le  roi  ddsire ,  Monsieur ,  que  l'état-nudor  de  sa  garde  et 
la  première  division ,  la  seule  qui  soit  en  état  de  paraître 
sous  les  armes,  se  rendent  mardi  procliain ,  A  midi,  à  i'bô- 
tel-de-Tiile,  pour  y  prêter ,  en  présence  du  conseil-général 
de  la  commune,  le  serment  prescrit  par  la  ooostitutioo.  Je 
voiis  prie.  Monsieur,  de  ne  faire  saroir  si  rien  ne  s'oppose 
k  ce  que  l'intenUon  du  roi  soit  rempile. 

:  CimsB. 


SPECTACLES. 

ACADÉMIE  ROYALE    DE    MUSIQUE.   —   Aujourd'hui 
Tohigénie  en  Tauride,  suivi  du  baiiel  de  Psyché. 

-  Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Bour- 
geois Gealilhoinme ,  comédie  dans  laquelle  M.  PrcvSlIe 
]onera  le  rôle  de  M.  JeurdaiUt  et  madanie  Préville  celui 
de  madame  Jourdain. 

Théâtre  Italikm.--  Aujourd'hui  U  Déserteur,  mu- 
sique, cl  Renaud  d'Asl. 

Théâtre  Pr  akç  a»,  rue  de  nicbclieu.»-'  .\ujo«rd'hui 


rintrifM  é/MsUÀaire,  com<!die  en  5  actes,   précédé  de 
Crispin  rival  de  son  Matire. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  d«  Monsieur* 
—  Aujourd'hui  //  Burberodi  biton  cuore,  opéra  italien* 

Demain  le  Club  des  bennes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  iî' Amélie  de 
Mont/ort,  drame  lyrique. 

"Théâtre  de  M"*  MoirrAWStER  ,  an  Palais-Boyal.- 
Aujonrd'bui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  a8  décembre, 
drame  nonveau;  suivi  du  Faux  Saçant,  comédie,  et  du 
Mariage  clandestin,  opéra  en  nn  acie. 

Théâtre  nu  Marais,  me  Coulure -Sainte-Catbe- 
lîne.  -  Aujourd'hui  Redoute  ou  Bal  part. 

Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Ahbigo-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  An- 
jourd  huî  le  Duel  comique,  opéra  en  a  acles;  la  Lettre 
de  cartel,  terminé  par  le  Forgeron,  opéra  comique. 

Théâtre  de  MoLtiRE ,  rue  Saint- Martin.  -  Au- 
jourd'hui la  3<  représentalion  du  Suicide  duiS  décem- 
bre 1791  oa  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  faittorique  en 
3  actes,  précédé  de  Nanine,  ttnaiuif»  Boni/aee pointu 
et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovots.  —  Aujourd'hui 
le  Misantrope  ,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  en  a  actes.  —  Demain  Zélia. 

'  Théâtre  doI^aodeville,  me  de  Chartres. -Aujour- 
d'hui la  première  représentalion  de  la  Revanche  forcée, 
anecdote  en  vaudeville,  précédée  des  Voyages  de  Ra- 
tine, opéra  comique,  et  de  Niçoise,  opéra  comique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Guillaume  Tout  Cœur ,  opéra  nouveau  ca  s 
•clés,  précédé  du  Stratagème  tt^rflu. 


PAItMEHT  DES  UHTES  DE  L'BOTEL-OE-TIUB  DE  PAEIS. 
SIX  ileratrrs  nais  de  4 ni.  MM.  les  Payeurs  tout  A  la  lettrée. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.. . ...... .30. 

Hambourg 365. 

Londres 16. 

Madrid 37110  s. 


Cadix. 371.  lOs 

Gènes 175. 

Livoume 185. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  1(2  p. 


Bourse  du  9  Février. 

Actions   des  Indes  de  2500  liv..  3060,55,50,45,50,25, 

20,10,5. 

Portions  de  1600  liv 1370. 

—  de  313  liv.  10 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv H8. 

Emp.  dedéc.  1783. Quit.  de  fin. .  .3  l|4,4,5,6 1(3,3,7  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1784.  1  6.  au  pair.  1(3.1(4,1(2, 

3(4, 1(3,1  3(4,1,1  1(2  b. 

Ad.  Douv.des  Indes  1375,80,78,80,82,83,86,80,87,88. 
Caisse  d'escompte 3790,85,80,75,72,70.68,65,60, 

—  Sort 1 3(4  p. 

Demi-Caisse , . .  1 865,60,55,58,60,68,70. 

Quill.  des  Eaux  de  Paris 460. 

—  de  80mi!l.  d'août  1789  3  1(3,1(4,1(8,3(8,1(4,3  p. 
Assnr.  contre  les incend 410,8,5,4,3,5.6,7,8,9,10. 

—  à  vie 535,30,33,33,34,32,30. 

Actions  de  la  caisse  pilriotiqne. 

CoarsATS.  1>*  classe  15  p.  Ofi 93,1)4.93,93,3(4. 

—  3*  idem  i  5  p.  0(0  snj.  au  15* 86,853(4,7(0. 

.—  y  idem  i  5  p.  0)0  suj.  au  10* 83. 

—  4*iV«ii«à5p.  0|0siij.  au  10*  et  3  I.  p.  I, • 
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Samedi  11  FÉVRIER  i192.— Troisième  année  de  la  Uberti. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

De  Varsofie ,  le  \S  janvier.  —  Le  I S  de  ce  moit  »x- 
rhra  le  lieulenant-eolouel  de  Boroldin,  en  courrier,  auprès 
de  fenToyè  de  S«  Majesté  Impériale  en  cette  cour.  Il  ap- 
portait de  Jassy  la  grande  nouvelle  qne  le  traité  définitif 
de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  avait  été  sigilé  le  9  d« 
ce  mois.  Ce  courrier  fut  suivi,  le  16,  du  capitaine  Traskin, 
venant  aussi  de  Jassy,  avec  confirmation  de  la  même  nou- 
velle. L'envoyé  de  Russie,  le  comte  de  Stickelberg,  écri- 
vit là-dessus  aux  autres  envoyés  de  la  cour  de  Russie  vers 
celle  de  l'Orcident ,  une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 
•  Monsieur,  je  reçois  dans  ce  moment ,  par  un  courrier 
que  S.  Ex.  le  haut  pléni|iotentiaire  de  Sa  Majesté,  comte 
de  Besborodko ,  m'a  expédié  de  Jassy,  la  grande  nouvelle 
de  la  paix  conclue  entre  l'empire  de  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane.  Le  traité  définitif  a  été  signé  à  Jassy,  le  29  dc- 
ceaibre  (ce  qui  revient  au  9  janvier,  nouveau  style). 
L'échange  respectif  des  actes  qui  attestent  la  conclusion 
de  cal  heureux  et  salutaire  ouvrage  de  la  part  de  notre 
haut  plénipoteotiaiM  et  du  grand-visir,  se  fera  pareiUe- 
■Mot  1  Jauy,  quatorze  jours  après  la  signature  du  traité , 
•I  b  ralifieatiaB  solennelle  des  souverains  sera  pareilleaienl 
Miaagée  dans  le  même  lieu,  cinq  semaines  après.  —  Je 
m'empresse,  MoDiieur,  de  vous  faire  parvenir  cette  im- 
portaale  nouvelle,  sans  perte  de  temps,  et  j'y  ajoute,  pour 
le  présent,  que  «mu  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  avon* 
désiré,  et  que  celte  paix,  qui  est  on  eheM'amvre  dana 
Fart  des  négociations,  par  où  notre  plénipotentiaire  a  mis 
le  comble  1  nos  vœnx,  fournira  pendant  des  siècles  matière 
i  l'admiration  qu'inspirent  la  sagesse  et  la  grandeur  d'ame 
de  notre  immortelle  souveraine.  J'ai  l'honneur  d'être,  elc  .• 

Ce  chef-d'œuvre ,  dont  parte  M.  le  comte  de  Stackel- 
berg,  est  connu  de  toute  l'Europe.  Mais  voici  une  particu- 
larité qui  mérite  d'être  remarquée.  On  y  verra  comment 
le  plus  fort  ])rétend ,  pour  deniière  injustice,  avoir  le  droit 
de  paraître  encore  le  plus  généreux. 

Dès  que  Pou  eût  signé  le  traité  de  part  et  d'autre  ,  le 
comte  de  Besborodko  déclara  aux  plénipotentiaires  turcs, 
que  la  magnanime  souvenùne  se  reUchait  de  1 3  millions 
de  piastres  que  la  Porte  était  obligée ,  en  Vertu  de  la  sti- 
pulation, de  payer  i  l'impératrice  de  Russie,  en  dédomma- 
gemeat  des  bais  de  la  guerre.  Cette  déelaratioa  inattendue 
frappa  les  miaisires  de  la  Porte  du  plus  grand  étonuemeat« 
et  ils  ne  savaient  comment  exprimer  au  comte  leur  admi- 
nlion  et  leur  reconnaissance.  Là-deuos  ,  la  paix  fut  ao- 
Mocée  au  bruit  de  160  pièces  de  canon,  pendant  lequel 
«a  se  délivra  réciproquement  l'instrument  de  paix.  Il  est 
déterminé  dans  ce  traité ,  que  les  hospodan  de  la  Vala- 
dlie  et  de  la  Moldavie ,  ainsi  que  les  habitants  de  ces 
provinces,  seront  exempts  de  tributs  pendant  deux  amiées, 
et  de  ce  qui  reste  à  payer  pour  les  contribntions  de  la 
guerre.  Les  hospodars  ne  pourront  être  destitués  de  leurs 
places,  qu'après  avoir  été  reconnus|coupab1es  et  convaincus 
de  haute  trahison,  ce  qui  devra  être  reconnu  par  leWnistre 
de  Sa  Majesté  Impériale,  résidant  à  CoiMtantinople. 

Le  16  est  arrivé  ici  le  comte  de  Riaucourt,  ministre 
d'Etal  et  des  conférences  de  .Saxe ,  venant  de  Dresde.  — 
On  prétend  que  l'électeur  de  Saxe  a  déclaré  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  Pologne  i  Dresde ,  qu'il  regardait  la 
vinte  des  starosties  comme  contraire  à  la  lettre  même  de  la 
coostilatioo.  —  Nou  attendons  encore  la  réponse  de 
la  cour  de  Russie  sur  la  constitution  nouvelle.  Un  cour- 
rier, venant  de  Pétersbourg,  a  passé  ici  se  rendant  k 
Tienne.  On  croit  qu'il  était  porteur  de  la  détermination 
4»  l'impératrice  rektive  à  la  Pologne ,  et  d'après  laquelle 
ynmpiie«r  doit  se  décider  à  répondre  sur  le  même  objet. 

Dans  les  sessions  du  18  et  du  17 ,  il  y  a  en  de  lungs 
dcbau  tourbant  le  projet  des  tribunaux  de  jusiioe.  M  pro- 
2*  St-riV.  —  Tome  II. 


vince  de  Lilhuanie  avait  donné  un  plan  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  sa  province  ;  mais  les  députés  de  la  cou- 
ronne ne  pouvaient  consentir  que  l'on  mit  une  différence 
entre  ceux  de  la  Lithuanie  et  emx  de  la  couronne.  Ils  sou- 
tenaient qu'un  seul  et  même  Etal  doit  avoir  les  mêmes 
tribunaux  ,  et  que  la  manière  de  rendre  la  justice  doit  être 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  La  décision  a  été  renvoyée 
à  une  autre  séance,  malgré  le  désir  de  Sa  Majesté,  que  la 
chose  fût  décidée  sans  désemparer. 

ALLEMAGNE. 

De  Framtfort ,  le  30  jmmier.  —  L'Empereur ,  écrit-m 
de  Vienne,  a  consenti  i  la  deaunde  des  bourgeois  et 
paysans  de  la  Syirie;  ils  formeront  dans  cette  province  un 
ordre  particulier  et  enverront  leurs  députés  aox  Etals  pro- 
vinciaux. 

On  avait  cm  qo'on  laisserait  tnoquillearlcs  convenu  ' 
dans  les  EUIs  héréditaires  de  Pempereur  ;  point  du  tout  ; 
on  a  repris  dans  l'Antricfae  le  travail  des  invenUires,  et 
il  a  été  défendu  aux  religieux  de  céder  ou  vendre  aucuns 
de  leurs  biens. 

Il  s'était  élevé  des  troubles  sur  les  frontières  de  Moravie 
et  de  Hongrie  entre  ces  deux  aations  ;  on  en  était  déji  venu 
i  des  voies  de  fait;  des  hommes  sont  restés  sur  la' place  de 
part  et  d'autre.  Heureusement  le  colonel  de  Haiden,  qui 
a  été  envoyé  par  le  gouvernement ,  est  parvenu  à  les  apai- 
ser ,  de  sorte  qu'actuellement  la  tranquillité  est  rétablie  de 
ee  c6té. 

Tous,  les  employés  dans  le  margraviat  de  Bade  ont  reçu 
hs  ordres  les  plus  précis  de  surveiller  avec  attoation  tous 
les  Fran^  émigrés,  et  de  les  en  bire  sortir  aussitôt  en- 
trés ;  on  a  placé  des  gardes  boargeoises  i  tous  les  pasuge* 
pour  Pexécutian  de  ces  ordres. 

Il  passe  pour  certain  que  les  ordres  sont  partis  de  Ber- 
lin pour  diverses  pmisons,  afin  de  prévenir  les  régiments 
de  se  mettre  en  éûit  de  marcher. 

Les  troupes  que  l'empereur  fera  encore  mareher  dans 
les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw.  seront  de  35  à  30,000  hom- 
mes; les  régimentt  destinés  à  s'y  rendre  de  l'Autriche^ et 
de  la  Bohème  se  mettront  en  route  aussitôt  que  1  on 
poam  fiùre  marcher  des  r^ments  dan*  l'intérieur  de  la 
Hongrie  pour  les  remplacer. 

D'jiix-ia-CkapelU, — Jmnçier.  —  Oa  nous  assure  ici 
qu'à  Cobknu,  denz  joun  après  la  proclamation  de  l'élee- 
teur ,  les  émigrés  parurent  avec  leurs  cocardes  blan- 
ches eoimne  à  l'ordinaire,  et  reprirent  leur  train  accoutumé. 
Nous  espérons  qu'il  n'en  est  rien. 

On  nous  mande ,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  du  feld-ma* 
léchai  de  Bender,  confirmé  dans  le  commandement  des 
troupes  aux  Pays-Bas  autricliiéiis ,  que  l'on  distribue  au 
nom  de  l'empereur ,  des  mâUillet  aux  volontaires  de 
Limbourg  qui,  réunis  à  uu  petit  détachement  de  troupes 
de  l'Autriche  ,  cliassèrent  en  1790  les  insurgés  bralnu- 
(ons,  et  que  la  régence  de  la  ville  a ,  pour  son  compte  , 
assigné  une  somme  de  200  pistoles  pour  être  distribuée 
entre  les  veuves  et  les  orulielius  des  Limbourgeois  qui  ont 
péri  dans  les  attaques.  Cette  médaille  impërimU  contraste 
siiigulièremeia  avec  la  médaille  patriotique  des  ci-devant 
gardes  fraq^aiscs  i  Paris  ;  de  même  que  les  pistoles  de  la 
régenee  limbourgeoise  sont  en  opposition  curieuse  avee  lea 
pensions  que  la  ville  de  Paris  a  biles  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins des  patriotes  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  tttis- 

lUU Le  peuple  français  commence  déjà  à  prendre 

IM  rang  bien  distingué  parmi  les  nations. 

On  parie  toujours  iri  du  congrès  fameux ,  mai*  beau- 
coup meias  qu'en  France.  Uontienr  ,  frère  da  roi ,  tient 
fortement  au  syslênte  des  Jeux  ehambret  de  M.  ^«  Bre- 
ttùL  Les  autres  prince*  français  s'y  opposent.  La  nation 
française  serait  bien  malheureuse  si  M.  d'Artois  pouvait  un 
jtMif  n'avoir  d'aittre  chagrin  que  eeUiirli. 
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ANGLETEBRE. 

Débals  du  Parltment.  Chambr*  des  Pairs.  —Du  SlytM- 
fier.  — Nous  avons  fait  connaître  en  substance  le  discours 
d'ouverture  de  S.  M.  B.;  le  roi  se  retira  dès  qu'il  l'eût 
prononcé  :  après  deux  lectures  d'usage,  l'une  par  le  chan- 
celier ,  l'autre  par  le  greffier  de  la  chambre,  lord  Chester- 
field  proposa  l'adresse  de  remerciment;  il  la  motiva  de  son 
mieux  en  insistant  sur  la  sagesse  des  mesures  prises  pen- 
dant la  vacance  du  parlement  :  toutes  avaient  servi  la  chose 
publique,  ou  la  serviraient  ;  la  guerre  del'tnde  se  terminerait 
heureusement  ;  la  réduction  dans  l'armée  et  dans  la  marine 
couronnerait  les  bienfaits  du  gouvernement ,  en  permettant 
de  soulager  lejieuple  d'une  partie  des  impôts;  il  se  flattait 
donc  que  la  chambre  voterait  à  l'unanimité  l'adresse  dont 
il  allait  lui  faire  lecture;  il  la  lut  en  effet;  on  y  retrouve, 
comme  à  l'ordinaire,  le  discours  du  roi,  dont  chaque  para- 
graphe est  accompagné  de  notes  toutes  destinées  à  iaire  brU- 
l«r  le  texte.  —  Lord  M ulgrave  appuya  celte  motion,  qui 
fut  indirectement  combattue  par  lord  Stormont  ;  l'ex-am- 
bassadeur  en  France  ne  partagea  pas  l'enthousiasme  sur  la 
médiation  de  la  Grande-Bretagne  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  il  parut  encore  plus  mécontent  de  l'état  des  affaires 
daus  l'Inde;  cependant  après  s'être  élevé  contre  les  pao- 
phlets  incendiaires  dirigés  contre  la  constitution  dont  il  fit 
l'éloge,  il  compléta  l'unanimité  pour  l'adresse,  «o  votant 
aussi  en  sa  bveur. 

I  *t  2 /emer.— Message  aux  communes  pour  les  prévenir 
qoe  le  prttcès  de  M.  Uastings  serait  repris  le  14  «n  leur 
présence.  —  Lecture  de  la  gracûiita  réponse  du  roi  i 
thumblt  adresse  des  pairs. 

Chambre  des  eommsmes,  3i  yonvier.  —  La  séance  de- 
vait être  et  fut  en  effet  plus  orageuse  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  celle  des  pairs,  où  les  spirituels,  c'est- 
à-dire  les  évéques  sont  en  poasession  de  temps  immémorial 
de  ne  rien  dire  du  tout ,  et  de  voler  tadtement  an  gré  de 
la  cour ,  tandis  que  les  temporels  parlent  du  moins ,  et  saa- 
vent  de  temps  en  temps  les  apparences  par  quelque  ombra 
d'opposition. 

L'orateur  et  les  membres  qui  s'étaient  rendus  avec  lui 
dans  la  chambre  haute  pour  y  acsister  au  discours  émané* 
du  tràne,  étant  reatrés,  M.  Torke  proposa  l'adresse;  il 
crut  devoir  déprimer  la  constitution  française  pour  mieux 
relever  celle  de  son  pays;  ledievalierMurray  qui  seconda 
la  motion  de  remercier  Sa  Majesté  Britannique,  fit  du  moin* 
entrer  dans  son  avis  quelques  observations  sur  les  rapports 
actuels  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne. 

M.  Grey  denandal'amendementde  la  partie  de  l'adresse 
relative  i  l'Jnde.  C'était  pour  ee  point  qu'il  réservait  ses 
développements  ;  après  avoir  censuré,  mais  en  peu  de  mots, 
la  conduite  des  ministres  dans  les  négociations  avec  la 
Bussie,  précédées  de  préparatifs  dispendieux,  il  observa 
que  le  roi ,  lors  de  l'ouverture  de  la  dernière  session ,  avait 
(emblé  promettre  les  avantages  les  plus  signalés  dans 
l'Inde.  «  On  nous  tient  encore  aujourd'hui  le  même  l'an- 
gage,  dit  M.  Crey ,  et  jusqu'à  notre  dernier  ponce  de  ter- 
rain dans  l'Inde,  jusqu'à  notre  dernière  roupie,  on  nous 
flattera  de  ces  espérances  que  démentiront  constamment 
des  revers.  Nous  prolongeons  une  guerre  injuste  dans  son 
principe  ;  les  dépenses  qu'elle  entraîne  s'accumulent ,  et  I* 
fardean  pèsera  de  jour  en  jour  encore  plus  sur  nous.  Qu'un 
p«u  de  pudeur  nous  empêche  d'adopter  une  adresse  direo 
leascnt  en  contradiction  avec  les  fait*  positifs  !  » 

M.  Fox  soutint  l'amendement  qui  consistait  à  témoigner 
le  regret  de  ce  qu'une  paix  sikre ,  hanorable  et  surtout 
prompte,  ne  s'était  pas  réalisée  ;  on  ajoutait  pour  correctif 
à  cette  espèce  de  reproche  :  «  Nous  sommes  en  minM 
temps  très  touché*  de  l'affection  de  S.  M.  pour  son  peu- 
ple ,  et  de  son  zèle  pour  le  bien-être  de  ses  sujets  sous  Ion* 
le*  rapports.  » 

M.  Dondis ,  qui  n'a  po*  tonjoan  été  daai  le  parti  du 
miidstère,  deiMnda  pour  Inl  de  h  coaflance;  quant  à  la 
sienne ,  elle  est  très  étendue,  puisqu'en  gonrmandant  ce* 
koouae*  de  pea  de  Aii ,  il  leur  promef  non  seulement  la 
pix  qu'il  regarde  vomne  pr«*que  assurée  )  mai*  mêtne  le 


conquête  de  l'Indoslaa,  fhiit  inCiilUble  de*  opération*  di> 
dsives  du  lord  Comwallis. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


FRANGE. 


De  Strasbourg,  le  i  /«iricr.  —  Hier ,  M,  1*  roar^.» 
chai  de  Lukner,  à  cheval ,  s'avanfa  jusqu'à  l'extrémité 
do  pont ,  fit  appeler  l'officier  commandant  à  Kekl ,  et 
lui  fit  des  reproches  amer*  de  ce  qu'on  favorisait  la  d<£- 
sertion.  «  Iil.  le  margrave  ne  songe  pas  à  ce  qu'il  fait. 
Veut-il  remplir  la  mesure,  et  attirer  nos  armées  dan* 
son  pays  ?  Nous  épargnerons  le  peuple.  Le  bourgeois 
et  le  paysan  sans  armes  n'auront  rien  à  craindre  de 
nous  ;  mais  les  hommes  importants  sentiront  la  ven- 
geance d'une  nation  libre ,  et  M.  le  margrave  sera  res- 
ponsable de  tout  le  malheur  qu'il  attirera  à  son  pays.  » 
Ce  discours,  prononcé  avec  feu  et  avec  fermeté^  fit  une 
grande  impression.  Des  bourgeois  et  des  émigrés  par 
centaines  s'étaient  rassemblés  à  l'axtrémSlé  dn  pont, 
pour  voir  ce  que  voulait  M.  Lukner.  —  Des  lettres  d'Al- 
lemagne disent  que  dans  Wirtemberg  les  démocrates 
sont  aussi  haVs  que  le  sont  les  ilhiminés  en  Bavière.  Der- 
nièrement, on  demanda  à  un  bailli  nouvellement 
nomme,  de  déclarer  par  serment  qu'il  n'avait  point  de 
principes  démocratiques.  Le  bailli  refusa ,  en  disant 
qu'aucun  prince  n'avait  droit  de  demanderoompie  de* 
pensées. —  Le  duc  de  Wiriembeeg  est  parti  pour  Uom- 
berg,  ville  frontière  du  celé  de  Schwarlrond ,  pour 
faire  lui-même  le*  dispositions  nécessaires,  relativenent 
aux  troupes  du  cercle  qui  vont  s'y  placer.  Il  y  a  dan* 
ce  moment  5  à  6oa  hommes  de  parti*  pour  cette  desti- 
nation. Il  y  trouvera  le  margrave  de  Bade ,  avec  lequel 
il  se  concertera  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  émigrés  rassembles  sur  le  territoire  du  cardinal  de 
Boban.  —  M.  Salin  de  Montfort,  établi  à  KchI,  a  reçu 
ordre  de  quitter.  Il  était  à  la  tête  des  conciliabules  de 
prêtres  et  d'émigrés  :  c'est  chez  lui  que  se  trouvait  le 
dépôt  de  tous  les  écrits  séditieux ,  et  il  s'était  chargcC 
de  leur  introduction  en  France.  A  Manhetm,  la  maison 
Schonalt  et  compagnie  avait  été  chargée  de  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  de  farine  pour  les  prin- 
ces. Un  ordre  électoral,  venn  directement  de  Munich, 
a  défendn  à  celte  maison  de  n'en  rien  livrer  aux  prin- 
ces sous  peine  de  confiscation. 

Un  certain  comte  do  la  Serre ,  agent  de  eontre-révo- 
Inlïon  ,  qui  avait  long-temps  demeuré  à  .Seringen  ,  en 
Autriche,  fut  également  obligé  de  partir.  Il  alla  i  Bêle, 
o<à  il  loua  une  campagne ,  qui  appartenait  au  bourg- 
mestre. A  peine  y  avait-il  été  huit  jours  qu'il  fat  forc^ 
de  la  quitter  par  ordre  du  magistrat.  On  oc  saurait  dono 
plus  douter  que  les  pays  voisins  de  la  France  aatisloot 
enfin  au  droit  des  gens,  en  chassant  des  rebelles.  Maia 
voici  une  des  ruses  dont  se  servent  ceux-ci  pour  voua 
inquiéter.  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  étranger  dcmandft 
une  conversation  particulière  à  }&..  Lukner.  11  demanda 
sûreté  entière  pour  sa  personne ,  en  disant  qu'il  avait 
des  choses  importantes  à  révéler.  M.  Luckncr  promit. 
L'étranger  vint.  Il  fit  au  maréchal  les  oITres  les  plus 
brillantes.  Le  maréchal  refusa.  L'étranger  insista  ,  en 
lui  présentant  toutes  les  séductions  de  l'or  et  des  hon- 
neurs. Vous  oublie* ,  dit  enfin  M.  Luckncr,  à  qui  vous 
parlez.  Je  vous  a!  promis  sûreté,  croyant  que  voâsariei 
à  me  dire  des  choses  qui  concernent  l'intérêt  de  t'Ktat. 
Vous  m'avez  trompé,  et  je  vtras  ferai  arrêter  si  vous  ne 
vous  retirez  à  l'instant.  Alors  l'étranger  fit  un  monve» 
ment   qui  fit  croire  an  maréchal  qu'il  allait  montrer 

Quelque  pistolet.  11  saisit  donc  le  bras  de  l'étranger ,  et 
ans  ce  moment  un  aide-de-camp  sortit  de  la  porte 
d'un  cabinet.  L'étranger  se  relira.  Le  lendemain  celai- 
oi  écrivit  un*  lettre  au  maréchal ,  oà  il  lui  demanda  un 
noovean  rendea-vous  pour  continuer  l'entretien  inter- 
rompu par  l'arrivée  de  l'aide-de-camp ,  et  pour  mcltr* 
la  dô-niéra  main  aux  condilioiM  Sur  letqoalle*  il*  a««ient 
M  à  peu  pri*  d'«coor4. 
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UVRES  N0UVEAU3L 

Le  Lyeèt  de  lajimnette ,  on  Us  Etudes  riparèes  , 
mniTeau  cour*  d'iiutniction ,  à  l'osagc  de»  jennea  gens 
de  l'ua  «t  de  l'autre  aexe ,  et  parliculicrement  de 
«eux  dont  les  études  ont  été  inlerrompuet'ou  négligées. 
{Nouvelle  édition,  corrigée  et  augmentée,  par  M.  Mous- 
ialon  ,  3  vol.  in- 13.  Prix  ,  5  li<.  broché.  À  Paris,  chei 
AL  Scrvicrc,  libraire,  rue  Saint- Jean-de-Beaovals. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉENATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guadeu 

Notes  remises  à  l'Assemblée  par  te  ministre  des  af- 
faires étrangères,  promises  dans  le  n*  d'hier. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  h  baron  de  Duminique 
à  il.  Bigot  de  Sainte-Croix,  le  26  janvier  1792. 

Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  E.,  a  l'bonoeur  de  faire  part  à  S.  E.  M.  Bigot  de 
Sainte-Croix,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  U.  T.  G,, 
que  S.  A.  E.  a  donné  aujourd'hui  les  ordres  les  plus  réllé- 
pés  et  les  plus  positifs  k  sa  régence,  d'exécuter  le  règlement 
du  3  de  ce  mois  avec  la  plis  grande  ponctualité;  et  comme 
la  aaiaen  a  pends  depuis  d'éloi^ier  «t  d«  disperser  les 
fran^  qui  ent  coonposé  des  corps  iiiiUtaires,réleeteur  ae 
flatte  que  S.  H.  T.  C.  sera  entièrement  satisUte,  et  qn« 
S.  A.  S.  E.  désire  sincèrement  de  conserver  la  l)onne  iiai^ 
munie  établie  entre  la  France  et  l'ËlcctoraL  Si  cependant 
dans  l'un  et  l'autre  point  on  pouvait,  sous  mains  et  &  l'insu 
de  S.  A.  E.,  former  de  nouveaux  préparatifs  hostiles  dans 
l'Éleclorat,  l'électeur  s'offre  k  la  première  dénonciation 
d'une  contrarention  contre  la  règlement  da  8  de  ce  mois, 
de  les  détruire,  et  le  souavigné  recerra  à  œt  égard ,  aveo 
reconnalsiance,  le*  indications  et  informationa  qae  3.  E.  M. 
Biaot  de  Sainte-Croix  voudrait  bien  lui  fab^  parvenir. 

S.  A.  S.  E.  est  entièrement  décidée  et  déterminée  de  na 
pas  se  mêler  d'aucun  projet  de  contre-révolution,  d'obser- 
ver une  neutralité  très  exacte  à  l'égard  des  atbtres  des 
émigrés,  et  de  s'opposer  de  tontes  ses  Torces  et  par  toutes 
l««  vtMes  peasibtes  peur  <|ue  les  émigrés ,  demeurant  dans 
l'Éiectorat,  Depidsaent  causer  aaeun  OttiMrage,  ni  contie-> 
ycair  au  réglaMcat  mentioanéci-dessas. 

Siçni  LE  BSHON  M  OOMIHQim.   ' 

C»pia  de  la  ripotue  de  U.  Bigal  de  Sainte-Croix,  à  M  .le 
iarên  de  Btanaique,  datée  de  CoUentz,  h  26  janvier. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C., 
en  remerciant  8.  E.  M.  le  baron  de  Dumlni(}ue ,  ministre 
dMgeanI  d'filat  et  du  cabinet  de  S.  A.  E. ,  de  la  notification 
qtt'U  vent  bien  lui  faire  des  ordres  posidb  et  réitérés  do»> 
nés  à  la  régence  de  ce  pays  pour  l'exéenlion  ponctuelle  du 
règlement  du  3  de  ce  mois ,  a  l'honneur  de  lui  témoigner 
SCS  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation 
de  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des  émigrés  fran- 
çais récemment  arrivés,  et  dont  le  nombre  augmentant 
Chaque  jour,  s'il  se  réunit  à  celui  dont  la  dispersion  parait 
Mcore  lohi  d'être  effective  et  complète ,  pourrait  donner 
Heu  II  quetqnes  piabites  de  la  part  de  m  cOur,  et  k  qael- 
ques  réclMnations  nouvelles. 

Le  soussigné  est  trop  persuadé  de  la  ferme  résolution 
de  S.  A.  E.  de  ne  s'immiscer  dans  aucune  démarche,  dans 
aucun  projet  tiostiie  contre  la  France ,  pour  se  permettre 
de  penser  que  les  dispositions  actuelles  de  S.  A.  E.  n'aient 
pour  ol^et  qtie  de  sauver  les  apparences  et  satisfaire  aux 
instances  da  dHNnent  ;  nab  cette  conviction  lui  est  trop 
•foessiire  pour  qn'U  ne  s'empresse  pas  de 'demander  et  de 
recueillir  toMes  les  aasorancea  «t  toiilw  les  preuves  qni 
doivent  l'y  confirmer. 

.  Signé  DE  SilNTB-CBoa. 

Copie  Je  U  lettre  de  M.  le  iaron  de  Dammiqu»  à  M.  de 
Saimie-Crolti  datée  de  Coilenlz,  le  il  janvier  17M. 

Le  Sotas^né,  mbibtre  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  dé 
Ik  A.  S<  E.,  a  l'honneur  de  répondre  à  la  nota  du  30  de  ea 
mois  des.  E.  H.  Bigot  de  Sabite^ïoix,  ministre  plénlp(x 
tenliaire  de  S.  M.  T.  G.,  que  le  bruit  qui  se  répand  de  la 
formation  des  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des 
émigrés  français  récemment  arrivé*, parait  être,  jusqu'lr 


présent,  destitué  de  tout  fondement,  au  moins  aucune  ceiw 
titude  à  cet  égard  n'est  parvenue  à  S.  A.  E.  ;  mais  elle 
vient  d'ordonner  i  sa  r^ence  d'hivigiler  sur  ces  entre- 
prises, et  de  faire  connaître  i  tous  les  baillis  qu'ils  s'oppo- 
sent, sous  peine  de  cassation ,  à  une  formation  quelconque 
d'un  nouveau  corps,  et  qu'Us  prennent  toutes  les  mesures 
à  cet  égard.  Elle  enjoint  en  même  temps  à  la  régence  et  i 
tous  les  départements  chlls  et  militaires  que  le  règlement 
du  3  de  ce  mois  soit  strictement  et  généralement ,  et  sans 
aucune  considération ,  accompli  le  3  du  mois  prochain ,  et 
qu'on  dénonce  l'asile  et  les  logements  de  ceux  des  émigrés 

aui  oseraient  manquer  k  ces  ordres  positifs,  ou  s'opposer 
Ircctemcnt  ou  Indirectement  &  son  exécution. 

Celle  résolution  et  celle  exécution  peuvent  convaincre  U 
cour  de  France  que  S.  A.  S.  E.  ne  pense  nullement  de  sau- 
ver des  apparences,  et  satisfaire  aux  instances  du  moment, 
mais  qu'elle  est  décidée  sérieusement  et  déflnitivement  de 
n'accorder  un  a^e  aux  émigrés  dans  ses  Ëtats  que  pour 
remplir  un  des  premiers  devoirs  de  l'humanité,  et  un  droit' 
qiU  appartient  à  toutes  les  nations  indépendantes ,  cl  que 
ce  droit  de  l'hospitalité  ne  puisse  Jamais  favoriser  un  projet 
de  conlre-révoiulion,  et  ainsi  faire  ombrage  à  la  France. 

M.  Delessàrt  :  Je  dois  ajouter  que  M.  Saint-Croix 
veiUe  soigneusement  sur  Teutière  exécution  des  or- 
doonances  électorales  ;  et  qne  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ont  été  donnés  à  tous  nos  ministres  de  reqtiéilr 
la  dispersion  des  rassemblements  qtii  pourraient  se 
former  de  nouveau. 

Une  partie  des  émigrés  qui  étaient  dans  l^dlectorat 
de  Trêves  s'est  déjà  retirée ,  ou  se  retirera  incessam- 
ment dans  les  margraviats  d'Anspach  et  de  Bareltli 
eu  le  roi  de  Prusse  leur  accorde  un  asile,  sous  la  con- 
dition de  n'y  point  former  de  rassemblement*  ni  de 
préparatifs  hostiles  ;  d'autres  se  retirent  dans  le  Bris- 
faw,  où  l'empereur  a  également  consenti  à  les  rece- 
voir aux  mêmes  conditions. 

Le  roi  est  informé  que  le  duc  de  Wirtemberg  est 
occupé  dans  le  moment  actuel  à  se  concerter  avec  les 
états  du  cercle-de  Souabe  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  dissiper  les  rassemblements  qtii  se  sont 
Ibrmés  à  Oberkircb  et  ailleurs,  dans  les  terres  da 
cardinal  de  Rohan.  Il  paraît  même  que  pour  parve- 
nir plus  sûrement  à  ce  but,  le  duc  de  Wirtemberg 
propose  une  médiation  armée  ;  et  que  son  intentiou 
est  de  se  charger,  lui  et  l'électeur  pîdatin,  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bons  soldats  dans  les  corps  des  émigrés, 
et  d'acheter  leurs  munitions,  leurs  approvisionne-  - 
ments  et  leurs  annes. 

Le  rrtl  n'a  point  encore  reçu  les  différentes  expli- 
cations qu'il  a  fait  demander  &  l'empereur,  mais  sa 
majesté  compte  avoir  bientôt  ime  réponse  à  cet  égard. 

Le  roi  a  reçu  la  nouvelle  que  le  landgrave  de  Uesse 
envoie  des  troupes  pour  former  un  cordon  depuis 
Saint-Goar  jusqu'à  Ilanan. 

SÉANCE  DU  JZnDI  AD  SOIR. 

M.  DoMAs,  vice-président,  occupe  le  fautetdl. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  ime  seconde 
lecture  d*(m  projet  de  décret  relatif  au  paiement  du 
quart  de  la  gratification  accordée  aux  soldats  de  la 
garde  parisienne  soldée  qui  ont  obtenu  leur  retraite. 

La  discussion  est  journée  à  samedi  soir,  ainsi  que 
le  rapport  du  comité  militaire  sur  la  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  tant  des  ministres  que  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  Elles  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent 

La  lettre  des  commissaires  de  la  tésorerie  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Le  1&  novembre  1791  nous  avons  eu  l'honneur  d'adres- 
ser t  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  le  numéraire. 
Nous  7  avons  Indiqué  les  mesures  prises  avant  notre  admi- 
nhtradon,  celles  que  nous  avions  cru  devoir  adopter,  les 
précaattons  qui  nous  avalent  paru  Indispensables,  et  les 
économies  que  nous  avions  jugées  possibles. 

»  A  ce  mémoire  éuient  réunis  les  éuts  qui  indiquaicnl  le 
monunldes  espèces  achetées  depuis  le  1"  juillet  Jusqu  au 
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1"  novembre,  les  prix  qu'elles  avaient  coûté  et  ia  nature 
des  dépenses  auxquelles  elles  aralent  été  employées. 

»  Dans  la  lettre  Jointe  à  ces  pièces,  nous  sollicitions  des 
commissaires,  que  nous  avions  déjà  prié  l'Assemblée  cons- 
tituante de  nous  accorder,  et  dont  l'intenrenlion  semblait 
bien  nécessaire  sur  un  objet  d'administration  qui  exigeait 
une  surveillance  d'autant  plus  rigoureuse  qu'il  pouvait 
moins  être  assnjettl  i  des  principes  généraux. 

l'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  encore  expliquée  t 
ce  sujet,  et  nous  la  supplions  de  permettre  que  nous  appe- 
lions de  nouveau  son  attention  sur  notre  demande.  Nous 
espérons  qu'elle  daignera  observer  que ,  d'un  cOté,  le  sur» 
haussement  subit  et  excessif  dans  le  prix  du  numéraire  ;  et 
de  l'autre,  la  consommation  qui  augmente  en  raison  de  l'é- 
tal de  l'armée,  et  qui  peut  s'accroître  encore  par  l'emploi 
de  ses  forces,  rendent  de  Jour  en  Jour  notre  sollicitude  plus 
grande  et  notre  position  plus  difficile. 

»  Lorsque  l'on  sera  à  quelque  distance  du  moment  pré- 
sent, il  sera  si  aisé  de  contester  ia  valeur  des  matières, 
d'alTaiblir  le  poids  des  circonstances,  défaire  passer  la  pré- 
voyance pour  une  dissipaUon,  ou  ia  circonspection  pour 
une  négligence,  que  nous  devons  nous  attachera  rassembler 
tons  les  moyens  capables  de  prouver,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  le  prix  actuel  des  espèces,  la  nécessité  qui  com- 
mandait d'en  tenir  constamment  une  certaine  provision  en 
réserve ,  et  ta  justesse  des  mesures  que  nous  avons  préfé- 
rées. 

»  On  dit  déjà  que  la  trésorerie  enlève  toutes  les  ma- 
tières ,  qu'elle  les  achète  à  tout  prix  i  «t  que  c'est  elle  qui 
pousse  ainsi  le  cours  A  un  taux  effirayant  :  ces  bruits  sont 
'répandus  et  conflhnés  par  des  hommes  qui  ont  un  grand 
intérêt  à  faire  des  achats  et  i  les  d^ulser,  par  ceux  encore 
qui  sont  excités  par  l'intérêt  plus  coupable  de  nuire  A  ta 
chose  publique,  et  qui,  pour  j  parvenir,  veulent  rendre  la 
guerre  plus  difficile  par  le  défaut  d'argent,  et  l'argent  plus 
cher  par  ta  crainte  de  ta  guerre. 

»  Cependant  il  est  ceruin  qucf  Jamais  la  trésorerie  n'a 
acheté  beaucoup  à  la  fois ,  Jamais  au-dessus  des  prix  cou- 
rants ,  Jamais  que  sur  des  oSTes  qui  lui  ont  été  faites ,  et 
non  sur  des  demandes  qu'elle  ait  formées  ;  que  les  olÂres 
même,  elles  les  a  rejetées,  dès  que  l'argent  a  monté,  et  no- 
tamment pendant  l'époque  où  l'on  prétend  qu'elle  a  causé 
l'enchérissemcot ,  puisque  depuU  le  1"  février ,  elle  s'est 
interdit  tout  achat  ;  car  ce  n'en  est  pas  un  qu'une  somme 
de  t,300  livres ,  dont  on  ne  parle  id  que  pour  faire  preuve 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  somme  au  surplus  qui 
n'a  été  reçue  que  sur  des  instances,  eu  égard  i  son  extrême 
modicité,  et  parce  que  les  vendeurs  consentaient  à  une  di- 
minution de  huit  pour  cent  au-dessous  du  cours. 

■  Noos  sommes  bien  éloignés,  M.  le  président,  de  voo- 
loir  atTaiblir  notre  req>onsabilité  ;  nous  l'acceptons  dans  ta 
plus  grande  étendue  ;  et  s'il  fallait  en  accroître  le  danger 
pour  mieux  servir  la  patrie ,  nous  n'hâterions  pas  ;  maU 
nous  sommes  convaincus  qu'il  importe  au  succès  même 
d'opérations  qui ,  pour  réussir ,  doivent  rester  quelque 
temps  ignorées,  qu'elles  soient  communiquées  A  des  exand- 
nateurs  sévères,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  sou- 
mises A  ta  censure  publique  ;  que  les  conditions  des  mar^ 
chés  pourront  être  plus  favorables  lorsqu'il  deviendra  Im- 
possible A  ta  malveillance  de  présenter  un  service  national 
comme  une  spéculation  d'agiotage ,  et  que  les  efforts  pour 
égarer  l'opinion  seront  superflus,  dès  que  l'on  saura  que  le 
comité  de  trésorerie  n'est  pas  seul  arbitre  des  sacrifices, 
que  ses  délii)érations  ont  des  témoins,  et  ses  comptes  des 
vérificateurs.  Ces  divers  avantages  ne  peuvent  exister 
qu'autant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  nommer 
des  commissaires  qui ,  assistant  habituellemeut  à  nos  tra- 
vaux, pourront  garantir  les  efforts  de  notre  lèle,  la  pureté 
de  notre  gestion  et  notre  dévouement  sans  bornes  au  salut 
de  ta  chose  publique.  » 

Une  lettre  de  M.  Simon ,  caporal  de  la  garde  natio- 
nale de  NancI ,  annonce  qu'il  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  la  moitié  des  intérêts  d'im  oflSce  dont  il  était 
titulaire,  et  dont  la  flnance  est  de  2,000  livres,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  patriotique  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administratenrs  composant  le 
directoire  du  départenient  de  la  Seine-Inférieure,  par 
laquelle ,  en  annonçant  que  le  tribunal  criminel  est 
actuellement  en  activité ,  ils  font  observer  que  d'après 
rarUde  XII  du  titre  I"  du  code  p<nal,  U  doit  être 


slatoé  par  le  corps  législatif,  dans  iiuel  lien  doivmt 
être  placées  les  prisons  et  les  maisons  de  corrections. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Burté ,  citoyen  actif  de  la  section 
de  la  place  Louis  XIV,  annonce  des  plaintes  contre  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  des  réclama- 
tions auprès  de  l'Assemblée  à  laquelle  il  a  demandé 
plusieurs  fois,  et  vainement,  cinq  minutes  de  son  in- 
dulgente attention  ;  à  cette  lettre  est  joint  un  mémoire 
que  le  pétitionnaire  prétend  avoir  adressé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  s'en  occuper. 

M.  Marant  :  M.  Burté  remit  il  y  a  deux  mois  un 
mémoire  au  comité  de  l'examen  des  comptes ,  contre 
le  ministre  des  contributions  publiques.  Il  vint  me 
prier  de  l'examiner,  je  le  lui  promis  ;  mais  on  lui  fit 
observer  que  le  comité  ne  pouvait  s'occuper  de  ce 
mémoire  qu'après  qu'il  aurait  été  lu,  ou  au  moins 
présenté  à  l'Assemblée  qui  lui  en  renverrait  l'exa- 
men. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  le  mémoire  an 
comité  des  pétitions. 

Une  lettre  de  la  ville  d'Angonlême  annonce  que 
M.  Duleyrie,  ci-devant  employé  aux  fermes  dans  cette 
ville,  a  été  surpris  embauchant  des  gardes  nationales. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  BaiARD,  au  nom  des  comités  desurveiUance  et 
des  pétitions  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  sur- 
veillance et  de  pétitions  d'examiner  l'affaire  d'Avi- 
gnon. L'importance  de  cette  affidre ,  l'immense  quan- 
tité de  pièces  qu'il  a  fallu  extraire  ou  débrouiller,  font 
espérer  à  vos  comités  que  vous  ne  les  bl&merez  point 
de  vous  avoir  fait  attendre  si  long-temps  le  résultat 
de  leurs  observations.  Plus  d'une  ibis  en  écoutant  ce 
rapport  long  et  fatiguant  pour  vous ,  vous  éprouverez 
de  l'impatience:  plus  d'une  fois  vous  aurez  k  excuser 
im  rapporteur  obligé  de  fixer  votre  attention  sur  des 
scènes  lugubres  et  révoltantes.  Il  est  indispensable  de 
vous  foire  connaître  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  malheurs  qui  ont  désolé  ce  beau  pays,  n 
n'existait  dans  le  principe  à  Avignon  et  dans  le  Gom- 
tat  (  que  deux  partis ,  celui  des  nobles  et  des  prêtres, 
partisans  du  pape  ;  l'aulre ,  et  c'était  le  plus  nembreax, 
composé  de  doyens  qui  voulaient  la  réunion  à  la 
France.  Dans  cette  luUe  d't^inions ,  le  snccès  pouvait 
être  long-temps  douteux.  La  mésintelligence  qui  di- 
visa bient6t  les  patriotes,  sembla  favoriser  les  desseins 
de  leurs  adversaires.  Le  zèle  inconàdéré  de  quelques 
citoyens,  l'autorité  de^Mtiqne  de  quelques  magis- 
trats ,  leur  coupable  négligence ,  nous  paraissent  avirir 
été  en  grande  partie  la  source  des  calamités  qui  les 
ont  suivis.  Dès  qu'il  exista  deux  partis  parmi  les  pa- 
tilotes,  les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de  llome 
intriguèrent;  partout  Us  insinuèrent  au  peuple  qu'il 
serait  plus  malheureux  par  sa  réunion  à  la  France 
que  sous  la  domination  du  pape;  que  d'ailleurs  la 
constitution  française  ne  pouvait  subsister ,  et  que 
bientôt  tout  rentrerait  dans  l'ancien  eut  qui  était , 
selon  eux ,  le  bon  ordre.  Ils  prêchèrent  partout  que 
ce  qui  n'était  qu'une  réforme  salutaire ,  était  im  at- 
tentat contre  le  ciel  ;  ils  menacèrent  le  peuple  de  sa 
colère  ;  et  son  ignorance,  sa  crédulité ,  son  fanatisme, 
ne  leur  donnaient  que  trop  de  prises  sur  luL 

0  existait  à  Carpentras  une  association  qui  avait 
pris  le  titre  d'Assemblée  représentative  du  Gomtat. 
Les  communes  d'Avignon  n'avaient  pas  voulu  h  re- 
connaître. Nous  voyons  que  dans  le  principe  et  pen- 
dant long-temps  elle  emfrfoya  les  voies  de  ia  douceur 
et  de  la  conciliation.  Ce  fut  alors  qu'il  se  forma  i 
Salnte-CécUe  une  association  vraiment  contre-révolo- 
Uonnaire ,  qui  s'éleva  bientôt  h  2,000  hommes,  dont 
les  projets  furent  principalement  dirigés  contre  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon ,  rivale  de  celle  de  Car- 
pentras. Les  patriotes  se  couvrirent  de  leurs  armes; 
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.Us  livrèrent  la  bataille,  et'  les  champs  de  Savignan 
fnrent  teints  da  sang  des  citoyens.  Ils  s'abandonnè- 
rent bientôt  à  tons  les  désordres  qui  accompagnent 
la  licence.  Ils  égorgèrent  le  malheareux  Patrix ,  leur 
général  ;  ils  commirent  enfin  tous  les  crimes  qui  leur 
ont  fait  donner  le  nom  de  brigands. 

Telle  était  la  situation  de  ce  triste  pays,  en  proie  à 
tontes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  lorsque  l'As- 
semblée constituante,  touchée  de  tant  de  malheurs, 
mais  ne  jugeant  pas  qu'il  fût  temps  encore  d'o- 
pérer la  réunion,  y  envoya  des  commissaires  média- 
lean  chaiigés  de  ramener  le  calme.  Ces  commissai- 
res étaient  MM.  Mulot,  Veminac  et  Lescène.  Ce  fut 
par  leurs  soins  que  le  1&  juin  dernier  fnrent  signés 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  les  deux  partis,  sous 
la  garantie  des  médiateurs,  dont,  le  A  juillet  suivant, 
l'Assemblée  nationale  approuva  la  conduite,  en  rati- 
fiant la  garantie  qu'ils  avaient  promise.  Les  prison- 
niers fnrent  rendus  de  part  et  d'autre.  Un  débat 
aussi  heureux  foisait  espérer  des  suites  plus  heureu- 
ses encore  ;  mais  que  ces  espérances  furent  cruelle- 
ment dé<^es  1  Le  20  octobre  dernier,  M.  Bovère,  se 
disant  député  extraordinaire  d'Avignon,  a  été  admis 
ft  la  barre;  il  vous  a  peint  les  scènes  cruelles  qui  ont 
ensanglanté  cette  contrée.  Il  vons  a  dénoncé  les 
commissaires  médiateurs.  11  a  principalement  accusé 
M.  Mulot.  Vous  avez  renvoyé  sa  dénonciation  an 
comité  de  pétitions,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  comité,  le  U  novembre,  vons  avez  décrété 
que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre  pour 
être  entendu.  Le  19,  M.  Mulot  a  lu  l'apologie  de  sa 
conduite.  Vous  en  avez  ordonné  l'impression,  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  M.  Rovère  lui  avait 
reproché  l'élargissement  des  prisonniers,  et  il  fon- 
dait son  accusation  sur  ce  que  des  assassins  ne  de- 
vaient pas  être  assimilés  à  des  prisonniers  de  guerre. 
A  cela,  M.  Mulot  répond  que  leur  liberté  était  stipu- 
lée dans  le  traité  d'Orange.— Le  27  août,  M.  Mulot 
ne  pouvant  phis  être  le  témoin  d'actions  contraires 
aux  lois,  comme  il  s'en  commetlait  tous  les  Jours  h 
Avignon,  prit  le  parti  de  sortir  d'une  ville  où  l'on  ne 
respectait  plus  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 
MM.  Veminac  et  Lescène  étaient  revenus  à  Paris.  Nous 
ToicI  an  fiait,  qui,  de  tous  ceux  que  M.  Rovère  a 
dénoncés,  mérite  le  plus  sévère  examen.  «  Vous 
avez,  dit-fl  à  M.  Mulot,  introduit  sans  nécessité, 
sans  réquisition,  des  troupes  à  Sorgues  ;  elles  sont 
entrées  de  nuit,  sans  tambour  ni  trompette,  elles  ont 
enlevé  les  sentinelles;  M.  Pochy,  oflScier  municipal, 
réfugié  sur  le  toit  de  sa  maison,  a  été  atteint  d'un 
coup  de  fusil.  Le  lendemain  matin,  vous  avez  fait 
subir  un  interrogatoire  aux  citoyens  qu'on  avait 
arrêtés  pendant  la  nuit.»  M.  Mulot  répond  que  le  19 
septembre  une  foule  de  citoyens  de  Sorgnes  vinrent 
réclamer  ta  protection  que  la  France  leur  avait  pro- 
mise. Ils  se  plaignaient  des  vexations  commises  par 
les  patriotes,  qtii  avaient  violé  l'asile  de  plusieurs 
personnes,  sons  le  prétexte  qu'elles  étaient  suspectes 
d'aristocratie.  Je  fis,  aJoDte-il,  la  réquisition  au  géné- 
ral Ferrier,  de  faire  avancer  des  troupes;  je  commu- 
niquai cette  réquisition  à  la  municipalité.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  réquisition,  comme  sans  nécessité,  que 
les  troupes  sont  arrivées  è  Sorgnes.  On  prétend  que 
les  troupes  fran<;aises,  arrivées  au  pont,  enlevèrent 
h  sentinelle;  mais  on  ne  dit  pas  que  la  sentinelle 
avait  tiré  sur  les  troupes.  Ce  fut  alors  que  M.  Focbl 
monta  sur  un  toit,  d'où  il  jetait  des  tuiles  sur  les 
soldats.  Je  reposais  ^ors  à  deux  lieues  deli,  croyant 
kcahne  rétabli;  j'apprends  avec  donlenr  que  les 
troubles  ont  augmenté.  Je  fais  une  nouvelle  réquisi- 
tion au  général  Ferrier  de  faire  marcher  un  renfort  » 

Mons  pensons  qu'une  partie  des  pièces  fournies  par 
M.  Mulot  et  par  ses  dénonciateurs,  ne  méritent  pas 
une  entière  confiance.  En  effet,  comment  l'accorder, 


cette  confiance,  &  des  certificats  et  i  des  procès-ver- 
baux d'hommes  qui  tour-à-tour  vaincus  et  vainqueurs» 
se  sont  imputés  réciproquement  les  mêmes  horreurs. 
En  examinant  la  conduite  de  M.  Mulot,  en  faisant  le 
rapprochement  des  différentes  circonstances,  nous 
ne  trouvons  pas  que  le  compte  qu'il  a  rendu  soit 
aussi  satisfaisant  qu'il  l'annonçaiL  Nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
M.  Mulot  ait  favorisé  ses  projets  de  contre-révolu- 
tion. Pour  ajouter  foi  à  de  pareilles  inculpations,  il 
faut  des  preuves,  des  preuves  claires,  évidentes,  et 
nous  n'avons  pas  l'ombre  d'un  soupçon.  Ses  senti- 
ments, d'ailleurs,  démentent  de  pareils  bruits  ;  mais 
sa  conduite  ne  nous  parait  pas  entièrement  irrépré- 
hensible. Il  avait  été  arrêté  que  les  médiateurs  pla- 
ceraient des  troupes  françaises  dans  tons  les  lieux 
où  elles  serait  nécessalires.  C'est  dans  l'exécution  de 
cette  danse  qae  nous  trouvons  que  M.  Mulot  n'a  pas 
pris  tontes  les  mesures  dictées  par  la  prudence.  En 
effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  la 
garantie  des  médiateurs  ne  devait  pas  être  la  sauve- 
garde de  la  vie  et  des  fortunes  des  citoyens.  Nous 
désapprouvons  H.  Mulot  d'avoir  fait  avancer  à  Sor- 
gnes des  troupes,  avant  d'avoir  tenté  les  voies  de 
douceur  et  de  conciliation  qui  lui  avaient  déji  plus 
d'une  fois  réussi.  Nous  le  désapprouvons  de  ne  les 
avoir  pas  suivies  lui-même,  de  n'être  arrivé  que  le 
lendemain,  et  de  s'être  hâté  de  faire  procéder  par 
la  municipalité  à  une  audition  de  témoins  et  à  un 
hiterrogatoire  de  citoyens  arrêtés  pendant  la  nuit. 
En  examinant  sa  conduite  postérieurement  à  l'évé- 
nement de  Sorgnes,  nous  ne  pouvons  le  croire  sus- 
ceptible des  reproches  qu'on  lui  a  faits.  On  l'accuse 
d'avoir  qualifié  le  meurtre  de  Lécuyer  d'assassinat 
vengeur.  Q  est  certain  que  cette  expression  est  cho- 
quante, quelle  semble  marquer  de  la  haine.  Le  seul 
reproche  qui  n'est  peut-être  pas  sans  quelqu'appa- 
rence  de  fondement,  c'est  qu'il  a  paru  favoriser  la 
cabale  municipale  contre  la  cabale  administrative. 
Cette  Inculpation  ne  pourra  être  vérifiée  que  par  le 
tribunal  que  vous  avez  institué  pour  connaître  des 
délits  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat.  Q  est 
certain  an  moins  que  les  administrateurs  sont  cou- 
pables de  négllgeance,  d'une  monstrueuse  pusillani- 
mité, et  d'une  connivence  coupable  avec  les  brigands, 
n  nous  reste  à  parier  des  commissaires  civils. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  la  disposition  des  es- 
prits, lorsque  les  troupes  françaises  entrèrent  à  Avi- 
gnon sous  les  ordres  de  M.  de  Cbosy.  Les  commis- 
saires civils,  nommés  par  le  roi,  y  arrivèrent  le  7  nc- 
▼cmbre  ;  le  8,  les  administratenn  leur  présentèrent 
les  clés  de  la  ville.  Les  anciens  officiers  municipaux 
reprirent  les  fonctions  dont  ils  avaient  été  dépossédés 
au  mois  de  juin.  On  a  accusé  les  commissaires  civils 
d'avoir  introduit  dans  Avignon  les  housards  du  5*  ré- 
giment, au  mépris  du  vœu  des  citoyens,  d'avoir  cassé 
la  garde  nationale,  d'avoir  rétabli  nn  mahre  et  des  of- 
ficiers municipaux,  parmi  lesquels  on  remarque  im 
M.  Guillaume,  soupçonné  d'être  un  des  assassins  de 
Léniycr.  On  leur  reproche  leur  partialité,  leur  inhu- 
manité. 

A  l'appui  de  ces  accusations,  MM.  Duprat  et  Ro> 
vère  ont  produit  plusieurs  pièces.  Des  citoyens  d'Avi- 
gnon ont  fait  à  Varia,  chez  le  juge-de-paix  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  des  dépositions  de  faits  qui 
Sroovent  qu'on  a  laissé  échapper  les  gens  suspects 
'avoir  voulu  dissoudre  l'assemblée  électorale  et  l'ad- 
ministration provisoire.  De  tontes  parts,  des  adresses 
ont  accusé  les  commissaires  civils  de  protéger  les  no- 
bles et  les  aristocrates  ;  mais  surtout  elles  s'accordent 
tontes  à  vous  représenter  les  inconvénients  majeurs 
qni  résultent  de  l'établissement  d'un  tribunal  à  Avi- 
gnon. Toutes  vons  disent  que  les  citoyens  qui  pour- 
raient déposer  en  faveur  des  accusés  n'oseront  ja« 
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ibais  s'jr  rendre,  tant  qu'ils  seront  entourés  de  leurs 
ennemisjorés.  — Les  commissaires  assurent  que  tous 
les  faits  dont  on  les  accuse  sont  faux.  Ils  assurent 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  à  la  formation  de  la 
nouvelle  municipalité,  qu'ils  ont  expressément  cliargé 
les  officiers  municipaux  de  pourvoir  à  tous  les  bc- 
toins  des  prisonniers.  Ils  disent  qu'il  est  rentré  beau- 
coup d'émigrés  depuis  qu'il  existe  une  autorité  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  qu'ils  ac- 
cueillent également  tout  le  monde.  Dans  leur  lettre 
du  15  janvier,  au  ministre  de  l'intérieur,  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations.  Ils  annoncent  que  les 
municipalités  viennent  d'être  organisées  ;  qu'il  existe 
beaucoup  de  prêtres  italiens  et  de  nobles  dans  ce 
pays ,  que  l'esprit  public  n'y  est  encore  guère  formé. 
—  Nous  nous  bornerons  à  vons  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite.  Nous  pensons  que  dès 
les  premiers  pas  qu'ils  ont  faits  dans  la  carrière,  ils 
ont  dévié  de  la  route  qu'ils  devaient  tenir,  leur  pre- 
mier soin  aurait  dû  être  de  se  rendre  à  Orange,  où 
l'assemblée  représentait  alors  le  souverain  ;  ils  au- 
raient dû  lui  présenter  leurs  pouvoirs.  Au  lieu  de 
Suivre  cette  marche  simple,  naturelle,  les  commis- 
saires, on  ne  sait  pour  quel  motif,  ont  scindé  la  loi  et 
affligé  le  peuple  avignonais  et  contadin  en  humiliant 
Ses  réprésentants  légitimes. 

On  assure  qu'on  doit  attribuer  la  conduite  toif- 
tneuse  des  commissaires  à  l'entêtement  de  M.  Les- 
tène,  l'un  d'eux,  qui,  lors  de  sa  première  mission, 
arait  déclaré  qu'il  ne  voulait  avoir  aucune  relation 
avec  l'assemblée  électorale.  Il  vous  paraîtra  égale- 
ment étrange  que  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
ils  aient  reçu  le  serment  de  l'ancienne  municipalité 
suspendue  légitimement  par  l'Assemblée  représenta- 
tive. On  ne  peut  les  disculper  à  cet  égard.  La  partia- 
lité dont  on  les  accuse  en  faveur  du  parti  mimicipal, 
nous  semble  bien  prouvée.  Il  parait  aussi  que  les 
meurtres  commis  dans  les  prisons  ont  fourni  un  vaste 
champ  aux  haines.  Mais  par  quelle  fatalité  les  assas- 
sins du  malheureux  Lécuyer  ont-ils  échappé  à  toutes 
les  recherches  ?  Tous  les  jours  il  nous  parvient  des 
réclamations  dans  lesquelles  on  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  qu'on  fait  endurer  aux  prisonniers. 
Les  commissaires  assurent  qu'ils  ont  donné  des  or- 
dres pour  qu'on  ne  les  laissât  manquer  de  rien.  Mais 
leur  assertion  suffit-elle,  quand  les  plaintes  se  renou- 
vellent tous  les  jours  ?  Nous  savons  qu'il  y  a  à  Avi- 
gnon des  hommes  atroces,  d'indignes  scélérats  ;  mais 
tous  les  détenus  sont-ils  également  coupables?  sont- 
ils  tous  coupables  7  Les  nobles  et  les  prêtres  étaient 
en  partie  les  auteurs  des  calamités  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Comtat  ;  et  la  conduite,  tantôt  faible, 
tantôt  despotique,  de  quelques  magistrats,  a  con- 
sommé la  ruine  de  ce  déplorable  pays.  Après  vous 
avoir  exposé  la  situation  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins,  après  tous  avoir  exposé  les  causes  de  leurs 
malheurs,  nous  allons  vous  indiquer  les  mesures 
que  nous  croyons  les  plus  propres  à  remédier  à  ces 
maux. 

Le  mal  est  à  la  t^dne,  c'est  tt  qu'il  faut  porter  le 
remède.  Il  est  dans  le  décret  du  25  septembre,  qui 
laisse  Avignon  dans  une  sorte  d'isolement  ;  il  est 
dans  cet  état  provisoire  et  précaire  dont  se  sont  éga- 
lement éiayés  et  les  partisans  de  Rome  et  les  caba- 
les des  patriotes.  Tout  le  mal  présent  et  à  venir  est 
dans  ce  décret  II  fkudra  donc  fixer  déCnidvement  la 
division  de  ce  pays.  Une  seule  difficulté  se  présente , 
e  est  m'on  sera  obligé  de  fondre  ou  d'augmenter  le 
district  d'Orange  trop  petit  pour  subsister  tel  qu'il 
est  actuellement  H  faudrait  que  le  district  d'Avignon 
fût  réuni  au  département  des  Bouches-du-IUiône  ;  et 
Celui  de  Carpentras,  au  département  de  la  Drôme. 
Par-là,  voBS  divisez  les  mal-intentionnés;  vous  dé- 
truiseï  l'esprit  de  parti  ;  vous  rétablisset  l'ordre  et  la 


paix,  et  vous  intéressez  deux  départements  à  ieK 
maintenir.  Comme  l'état  provisoire  n'est  fait  que  pour 
livrer  le  peuple  à  des  agitations  perpétuelles,  à  des 
désordres  toujours  renaissants,  il  paraîtra  convena- 
ble de  décréter  que  toutes  les  élections  faites  actuel- 
lement, sont  déHnitives  ;  il  est  indispensable  encore 
de  restreindre  le  pouvoir  des  commissaires  civils^ 
car  ils  sont  réellement  revêtus  d'une  autorité  despo- 
tique. En  réduisant  ces  agents  aux  fonctions  qu'Us 
doivent  exercer,  vous  rendrez  aux  administrateurs 
leur  énci-gie  ;  vous  vendrez  au  peuple  les  biens  na- 
tionaux  ;  vous  l'attacherez  à  la  révolution  par  sou 
propre  intérêt.  Si,  à  ces  mesures,  vous  joignez  promp- 
tement  l'envoi  d'un  secoiu-s  pécuniaire  impérieuse- 
ment commandé  par  les  malheurs,  les  calamités  d'ua 
peuple  qu'ont  désolé  tant  d'horreurs,  et  que  les  inon- 
dations viennent  de  ruiner  encore,  vous  enlèverez 
aux  malveillants  les  prétextes  de  troubles  et  de  sé- 
dition. C'est  alors  que  vous  pourrez  vous  flatter  d'a- 
voir établi  dans  ce  pays  une  paix  d'autant  plus  du- 
rable qu'elle  sera  fondée  sur  la  reconnaissance  et  le 
respect  des  droits  de  l'homme. 

Le  soin  d'assurer  la  conservation  des  actes  des  as- 
semblées d'Avignon  et  Carpentras,  doit  occuper  aussi 
l'Assemblée.  Nous  lui  ferons  observer  que  l'établisse- 
ment du  tribunal  à  Avignon  semble  donner  lieu  à 
des  inconvénients  majeurs.  Le  décret  qui  l'institue 
porte  que  les  juges  de  ce  tribunal  connaîtront  de  tous 
les  crimes  commis  à  Avignou  et  dans  tout  le  Comtat. 
Si  l'on  veut  poursuivre  tous  ceux  qui  se  trouvent  im- 
pliqués dans  l'aflaire  du  16  octobre.  C'est  intenter 
une  action  contre  la  presque  généralité  des  citoyens. 
Il  nous  parait  donc  nécessaire  autant  que  juste,  de 
faire  le  procès  seulement  aux  assassins  de  Lécuyer, 
d'Ansehne ,  de  Lavillasse  et  de  Pochy.  On  ne  pourra 
se  prévaloir  à  cet  égard  de  la  loi  d'amnistie  ;  car  elle 
ne  regarde  que  les  délits  relatifs  à  la  révolution,  et  les 
crimes  d'Avignon  n'ont  été  que  l'effet  de  vengeances 
personnelles.  La  situation  des  prisonniers  méritera 
quelques  dispositions  dans  notre  décret  Tous  ceux 
qui  devaient  déposer  en  leur  faveur  X)nt  fui  ;  tant  que 
le  tribunal  existera  à  Avignon,  ils  n'oseront  se  repré- 
senter. Nous  pensons  donc  que  vous  devez  déroger  à 
votre  décret  du  26  novembre,  et  ordonner  que  le  tri- 
bunal soit  transféré  dans  une  autre  ville.  Nous  esti- 
mons que  vous  devez  prendre  les  {dus  prompts 
éclaircissements  sur  les  commissaires  civils  actuds, 
et  comme  les  plaintes  paraissent  générales  contre  eux, 
peut-être  sera-ce  le  cas  de  leur  faire  rendre  compte 
d'une  conduite  qui  excite  tant  d'animadversion.  Nous 
nous  proposerons  eiilin  de  terminer  au  plus  tôt  avec 
le  pape ,  pour  les  indemnités  auxquelles  il  pourrait 
avoir  droit,  afin  d'ctfacer  jusqu'aux  prétextes  d'une 
nouvelle  division  des  esprits.  (On  applaudit) 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  remis  à  deux  heures 
seulement  des  pièces  intéressantes,  qu'un  courrier 
extraordinaire  venait  de  lui  apporter.  Je  crois  qu'elles 
ne  changeront  rien  au  rapport;  mais  elles  pourront 
exiger  quelque  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  de  décret  Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée 
en  ajourne  la  lecture  à  samedi,  ce  sera  TaHaire  d'un* 
demi-heure. 

L'Assemblée  ordonne  cet  ajournement  et  l'impres- 
sion du  rapport 

M.  Bigot,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  listes  des  jurés  près  les 
six  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris ,  et  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  sans  discussion, 
adopte  eu  ces  termes  : 

«  L'AaaetnltMe  nationale,  consMéraat  qnel'étabBssenKnt 
duluré  dcdl  «tr«  mis  en  activité  dans  la  ville  de  Paris  «ans 
aucun  délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assenbléc  nationale,  aprte  avoir  décrété  1  urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 
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1  Art.  I".  n  sera  Tomié  un  tableau  de  30  Jurés  d'accu- 
Mtktn  anprif  des  six  trlbnnauK  d'arrondiMeiiient  du  dépar- 
tement de  Paria. 

»  II.  Chaque  tableau  de  Jurés  4'accQsati«n  qui  sen 
formé  auprès  des  tribunaux  des  1"  2'  et  3'  arrondisse- 
ments ,  sera  composé  de  vingt-quatre  Jurés  de  la  Tiiie  de 
Pvis,  et  de  shi  Jurés  du  district  de  Saint-Denis. 

»  IIL  Cbaqiie  tableau  d«  Jurés  d'aceusadon  qui  sera 
formé  auprès  des  tribuaaux  des  i',  5*  et  6*  arroadisse- 
meDts,  sera  colI^>o•é  de  tingt-aU  Jurés  de  Paris,  et  da 
quatre  Jurés  du  district  du  Bourg^a-Bdoe. 

»  IV.  Le  procureur^jrudlc  du  district  de  Saint-Déni* 
fera  séparément  la  liste  de  six  Jurés  de  ce  district  pour 
chacun  des  tribunaux  de  1",  3*  et  3*  arrondissemenL  Ces 
listes  seront  approurées  par  le  directoire  du  même  dis- 
trict 

»  V.  Le  pracureur«yiidie  dn  district  du  Bourg-la- 
Beine  fera  séparément  la  liste  de  quatre  Jurés  de  ce  district 
pour  chacun  des  tribunaux  des  &%  S*  et  6^  arrondisse- 
ments. Ces  listes  seront  approuvées  par  Je  directoire  du 
même  district. 

»  VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera  séparé- 
ment la  Hste  de  vingt-quatre  Jurés  de  cette  ville  pour  cha- 
cun des  tribunaux  des  1",  2*  et  3*  arrondissements,  et  de 
vingtrSix  Jurés  pour  chacun  des  tribunaux  des  3<',  5*  et  6* 
atrotHUssemeDis.  Ces  listes  seront  approuTées  par  le  maire 
«t  les  administrateurs  de  la  municipalité  de  cette  tlUe. 

*  VII.  Les  six  Jurés  du  district  de  Saint-Denis,  Joints  aux 
Tlngtrquatre  de  û  ville  de  Paris,  formeront  le  tableau  des 
trente  Jurés  d'accusation  auprès  de  chacun  des  le',  s<  et 
>•  arroodlssements;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort 
entre  les  trente  Jurés  se  fera  sans  aucune  distinction  de 
ceux  dn  distriet  et  de  ceux  de  Paris.» 

»  Vm.  Les  quatre  Jurés  du  distriet  du  Bonrg-la-Reine, 
Joints  aux  vingUsix  de  la  ville  de  Paris ,  formeront  le  ta- 
Meau  des  trente  Jurés  d'accusation  avq»ès  de  chacun  des 
t'»  5*  et  6»  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  ie  tirage 
au  sort  entre  les  trente  Jurés  se  fera  sans  aucune  distinc- 
tion de  ceux  de  ce  distria  et  de  ceux  de  Paris. 

Le  même  membre  présente,  au  nom  du  même  co- 
mité, le  projet  de  décret  snivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  léglsiatiott,  et  préalablement  déclaré  l'ur- 
gence, décrète: 

»  Art  l".  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
départeuMBt  de  Paris  est  amteatsé  à  employer  les  Juges 
suppléants  pour  coopérer  à  l'instruction  des  procédures  de 
taux  assignats. 

«  n.  Le  même  tribunal  pourra  nommer  quatre  oornuds- 
grelBers  pour  vaquer  à  ces  instructions ,  et  tant  qu'elles 
dureront*.  Us  seront  payés  à  raison  de  150  livres  par  mois. 

*  III.  Les  juges  suppléants  seront,  pendant  le  temps  de 
ces  Instructions,  payés  ainsi  que  les  autres  Juges. 

»  IV.  Le  paiement  de  ces  Juges  suppléants  et  des  com- 
mls-grelfiers  sera  mis  au  nombre  des  dépenses  natio- 
nales. » 

Les  trois  premiers  articles  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion ;  la  question  préalable,  invoquée  sur  le  qua- 
trième, est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  hcnres. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   10  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  des  citoyens  de 
Beauvais ,  qui  réclament  contre  l'expulsion  de  qua- 
rante-cinq volontaires  du  second  bataillon  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  ordonnée  sur  le  motif  d'un 
défaut  de  taille,  par  le  maréchal  Rocliambeau. 

M.  Lacroix  :  U  est  inconcevable  que  lorsque  d,ea 
Jranes  citoyens  ont  été  reçus  dans  la  formation  des 
bataillons  de  volontaires  par  les  commissaires ,  que 
ktrsqu'Us  ont  appris  depuis  cinq  mois  les  exercices 
militaires,  les  généraux  se  permettent  de  les  renvoyer 
par  des  ordres  arbitraires.  Je  remarque  dana  l'adresse 
qui  vient  d'être  lue,  que  ces  quarante-cinq  jeune» 
gens,  quoique  n'ayant  pas  la  taille ,  sont  forts  et  ro- 
bustes, et  que  les  citoyens  de  Beauvais  regardent 
celte  expulsion  comme  la  suite  du  projet  qui  avait  été 
fenné  de  désorganiser  les  gardes  nationales.  Il  im-< 
porte  que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ne 
pdasent  être  affaiblis  par  des  réformes  arbitraires;  ]£ 


propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  soivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  aussi  essent 
tiel  que  pressant  d'empêcher  que  les  bataillons  des  volon- 
aires  nationaux  formés  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne-  ' 
puissent  être  aflïiblis  et  déeonpiélé»  par  des  renvois  on 
des  réformes  qui  prêteraient  a  l'arbitrafare ,  décrète  qu'il  f 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  que  les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  scnir  diims 
les  bataiuons  des  volontaires  nationaux,  lors  de  leur  form». 
tion,  et  ceux  qui  y  ont  été  admis  depuis,  ne  pourront  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille  ;  et  que  les  vo-» 
lontairei  qui  ont  suU  U  réforme  sous  ce  prétexte ,  seront 
libres  de  rentrer  dans  leur  compagnie  pour  y  continuer 
leur  service.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ft  runanimité. 

M.  Lequinio  :  Le  premier  bataillon  des  volontaires 
du  département  du  lyiorbiban  se  plaint  de  n'avoir, 
pas  obtenu  de  réponse  à  la  demande  réitérée  qu'il  a. 
faite  de  servir  sur  les  frontières  de  l'Alsace  on  de  la. 
Flandre.  «  U  serait  bien  dur  pour  nous,  écrivent  ces 
volontaires ,  de  croupir  dans  des  gamiscms  loin  da 
tiiéàtre  de  la  guerre,  tandis  que  des  bataillons  formés 
après  nous  aiuraient  l'honneur  de  combattre  les  pre- 
miers les  ennemis  de  la  constitution..,.  »  Je  pri» 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  là  pétition 
de  ces  volontaires. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  an  pouvoir  exécutlL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  kttra 
du  président  du  directoire  du  département  de  Paris,, 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  conseil  général  du  département  d«. 
Paris  s'est  occupé ,  dans  sa  dernière  session ,  de  l'examea 
des  projets  de  monuments  nationaux  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés par  diOérents  artistes  de  la  capitale.  Plusieurs  se- 
raient utiles  pour  occuper  les  ouvriers  et  pour  Urer  un 
parti  avantageux  de  différentes  portions  de  domaines  na- 
lianaux.  De  ce  nombre  serait  un  bttiment  destiné  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  général,  en  a« 
séparant,  a  nommé  des  commissaires  pour  rendre  ce  tra- 
vail digne  d'être  présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Je  la 
supplie  d'accorder  i  ces  commissaires  la  permission  de  lut 
soumettre  les  projets  dont  lis  désirent  lui  faire  l'hom- 
mage. » 

Signé  LiBOCBEP0D&un.r. 

L'AssemUée  renvoie  le  travail  d(38  commissaires  du 
département  à  l'examen  du  comité  d'instruction  pu-) 
bUque. 

M.***  :  Hier  vous  avez  frappé  les  rebelles  par  ua 
décret  sévère  ;  aujourd'hui  il  vous  reste  à  faire  un 
grand  acte  de  justice  envers  les  citoyens  resta  fidèles 
i  leur  patrie.  Vous  savez  qu'en  vertu  des  décrets  sus 
la  féodalité,  les  ci-devant  seigneurs  tiennent  encore  I« 
clé  des  chaînes  qui  asservissaient  autrefois  les  pnon 
priétaires  fonciers  et  les  cultivateurs;  il  est  temps  que 
le  comité  féodal  nous  présente  un  projet  de  décret 
pour  corriger  tous  ceux  que  l'Assemblée  constituante 
a  rendus  sur  cette  matière.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  expressément  renvoyé  à  l'examen  de  ce  comité  , 
afin  que  nous  puissions  nous  soustraire  à  la  servitiidet 
qui  nous  poursjMt  jusque  sous  le  régime  de  la  liberté. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

M.  Mouysset  présente ,  au  nom  du  comité  des  déi 
crets,  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  MM.> 
Loyauté ,  Dessiliy ,  et  Meyer ,  maître  tailleur  à  Stras-, 
bourg. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  LArFOK-UDBBATj  OU  not»  du  comité  de  l'art 
dinaire  des  fviiances  .-Vous  avex  renvoyé  à  l'examea 
de  votre  comité  dUTérentes  propositions  Dûtes  sucées» 
tivemeatdans  l'AsseniUée ,  aolt  pour  la  suppression 
des  payeurs  généraux  ',  soit  pour  la  nomination  des 
eoDunissaires  de  la  trésorerie ,  soit  pour  la  cassation 
d'une  proclamation  du  roi  en  date  du  8  décembre, 
.  relative  aui  fonctions  et  aux  cautlnnaaments  d«t 
payeurs  généraux ,  d'après  les  principes  ds  la  coostb. 
)Rti9P.  fur  )e«  antace»  tt  les  caDttilntifln«|mbUi|K4 
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tfà  en  sont  la  base  ;  il  est  certain  4ue  les  recettes  pu- 
bliques ne  doivent  jamais  cesser  d'être  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  immédiates  du  corps  légis- 
UtiL  La  trésorerie  nationale  ne  doit  acquitter  aucune 
ordonnance  de  ministre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  déli- 
vrée en  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
aale  ;  ainsi  les  commissaires  de  la  trésorerie  exercent 
une  surveillance  habituelle  sur  les  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  sous  ce  rapport,  il  paraît 

{nste  qu'ils  soient  les  élus  du  peuple ,  plutôt  que  des 
tommes  à  la  dévotion  de  ceux  qu'Us  doivent  sur- 
veiller. 

D'après  ce  même  principe ,  il  parait  juste  encore 
que  les  payeurs  généraux  soient  à  la  nmninatlon  de 
la  trésorerie  nationale,  qui,  seule,  a  le  maniement 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  d<mt  Us  sont  par  con- 
■é^nent  les  agents  immédiats.  Ces  deux  questions 
doivent  donc  être  envisagées  en  même  temps  et  sous 
les  mêmes  points  de  vue.  On  ne  doute  plus  aujour- 
d'hui que  l'Assemblée  constituante  ne  se  soitdange- 
reosement  écartée  des  principes,  lorsqu'elle  a  confié 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  différentes  pla- 
ces qu'elle  ne  devait  donner  qu'aux  élus  du  peuple, 
et  dont  les  fonctions  devaient  être  exercées  sous  la 
surveillance  immédiate  des  administrations  popu- 
laires. En  faisant  entrer  ainsi  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nomination  à  toutes  les  places ,  on  a  affaibli  beau- 
coup l'action  et  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs. Si  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fini  par 
détruire  elle-même  toutes  les  bases  qu'elle  avait  po- 
sées, jamais  elle  n'aurait  coniié  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie  au  pouvoir  exécutif.  En 
mettant  sous  sa  direction  le  dépOt  de  la  fortune  pu- 
blique ,  elle  a  violé  la  coQStituÛon  qui  veut  que  l'em- 
ploi des  contributions  ne  soit  dirigé  que  par  le  pou- 
voir législatif.  Si  ces  administrateurs  de  la  trésorerie 
cassent  été  au  choix  du  peuple ,  ces  dépositaires 
eussent  sans  doute  obtenu  une  grande  conQance ,  et 
Il  importait  de  mettre  la  nation  dans  une  grande  sé- 
curité à  cet  égard. 

(La  amte  demain). 

N.  B.  M.  Joumu-Aubert  a  fait,  au^om  du  c(milté 
colonial ,  un  rapport  sur  les  secours  en  argent ,  sub- 
sistances, ustensiles  à  donner  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

L'impression  de  ce  rapport  a  été  ordonnée  ;  et 
sur  la  proposition  de  M.  Brissot ,  les  questions  de  ra- 
tification du  concordat  et  de  révocation  du  décret  du 
SA  septembre,  ont  été«Journécs  à  mercredi  prochain, 
comme  des  dispositions  préalables  à  tous  secours  et 
moyens  de  force  à  mettre  entre  les  nudns  des  colons 
Mancs. 

M.  Godin  a  fait ,  an  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
va  projet  de  décret  tendant  à  supprimer  les  congré- 
gations séculières  et  enseignantes,  l'Oratoire,  de 
Sahit-Joscpb ,  du  St-Esprit,  des  Eudistes,  du  St-Sa- 
crement ,  du  nom  de  Jésus ,  des  Missions  étrangères, 
dé  Sorbonne,  de  Navarre,  de  l'Humilité  évangélique, 
du  Sacré-Cœur ,  des  Sulpiciens ,  des  Fulgentins,  des 
Mulotins,  des  Hermites  du  Mrat-Valérien ,  de  St- 
Jean,  des  Filles  de  la  Sagesse,  de  Ste-Aure,  de  la 
Providence ,  de  la  Présentation,  de  la  Crèche,  de 
rinstrucUon  familière ,  etc. ,  etc. ,"  etc. ,  etc. ,  etc. ,  en 
conservantprovisoirement  les  maisons  de  Charité  con- 
sacrées an  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  n^port  fait  au  nom 
du  comité  de  l'extraordhiaire  des  Onances,  par  M.  Mar- 
ban.  A  la  suite  de  ce  rapport ,  il  a  présenté  un  pro- 
têt dont  l'objet  est  l'échange  total  des  assignats  actuel- 
l.>aieBt  «n  circtiiatioD ,  c«Btr«  de»  assigsMs  d'une 


fabrication  nouvelle  et  impossible  à  contrefairiu 
L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret 


Le  comité  d'inipcclion  de  l'AtteinbUe  nationale  aranl 
arrêté  de  renouveler  Ici  «oumissiuiu  de  papeterie,  bou- 
gii'« ,  chandelles  ,  huiles  ,  papiers ,  meubles ,  etc.  pour 
le  senrica  de  l'Assemblée  et  de  se*  bureaux  ,  jt  com- 
mencer du  l'i  mars  prochain,  prévient  les  marchanda 
de  ce*  sorte*  d'objcU ,  qu"il  recevra  leur  soumission 
da  i6  an  ao  du  courant  ,  an  comité ,  passase  dr* 
Feuillants. 


SPECTACLES. 

AcAsiitit  aoTAiB  BiireiiQCK.— Oeoiiia,  Œdipe  d 
Colonne,  et  le  ballet  de  Baccluu  et  Ariane. 

Tatk-nt  SE  ik  NiTiOH.  —  Aujourd'hui  U  dernière 
rcprèsentalion  du  Conciliateur,  suivi  de  Pourcaaugnac. 

TaikTKR  iTALtER.  —  Aujottrdliai  la  6*  représenta- 
lion  de  ff^erther  et  Charlotte,  précédé  de  Jlaout  Sire 

de  Créqui. 

TaÉATiE  FkàRÇAM .  roe  d«  Riehelieu.  —  Auimirdliai 
la  3<  représenUtion  de  Caiut  Grachue,  tragédie  nouvelle 
en  S  actes,  suivie  de  la  Fauete  Agni». 

Tbiàiibiie  la  auB  Fbtdeau,  ci-devanCde  HoBSuva.— 
Aujourd'liui  la  Pamsa  d'amore,  opéra  italien. 

ËQ  attendant  la  première  représentation  A'AnUUe  dé 
Mont  fort,  drame  l>rique. 

Théâtre  de  «"•  MoaTAnsn».  an  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hiïi  Alisdt  Beawsaire.  opéra  nouveau  en  3  actes 
suivi  de  Nauine,  comédie  en  trois  actes  ' 

THiATBE  DU  Maea»  ,  me  Coiitiire-Salnte-Citherine.  — 
Aujoard'lini  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Polie  Journée 
comédie  ornée  de  son  speclacie.  ' 

Ambigu-Comique,  «u  boulevard  du  Temple.—  Aigour. 
d'hui  le  Mal-entendM,  suivi  dee  Deux  Chastevre  et  la 
Laitière,  opéra-comique,  et  de  l'Héroïne  américaine 
pantomime  en  s  actes. 

THiATBB  DE  LA  BVB  HE  LOVVOM.  —  AUJOartI'hili  Zêlia 

drame  en  s  actes,  uièlé  de  musique,  précède  du  Souri 
et  l'Aveugle. 
£u  attendait  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

TaiATBE  DO  Vaodeviue,  roe  de  Chartres.  —  Anjonr- 
d'hui  la  *•  représentation  de  la  Revanche  forcée,  anec- 
dote en  van<JcvlUe,  précrdée  de  Cattandre  Oculiste 
comédie-parade,  et  de$  Quatre  Cnne,  pastorale  en 
vaudeville. 

Tbéatbe  Fbavçau  comique  kt  LTRiorrE.  —  Aujour- 
d'hui la  première  représentation  de  Pierre  Dandiu  , 
opéra  nouveau,  précède  de  la  Bastille,  drame  en  i  actes. 

PAIEMEKTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1701.  HU.IespaycurssontJilalettreC. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jotir s  de  date. 


Amsterdam....  30,  30  1|4- 

Hambourg 3S5. 

Londres <6. 

Madrid ST  1. 10  s, 


Cadix  «71.10  8. 

Gènes 176. 

Livonrne iss. 

Lyoa,  p.  des  Sois,  i  i|<.  p. 

Bourse  du  10  Février. 

Act.  des  Indes  de  ssoo  liv aoio,  is.  <o,  *o. 

Portùmsde  1600  liv 1370. 

—  desii  liv.  10  s ..asu,  TO. 

—  deiooliv ou. 

Emprunt   d'octobre  de  soo  liv *i»,so. 

Emprunt  de dèc.  I78S.  Qiiil.  de  lin.  4, 5, 4,  s, }  i|4,  i |i,  p. 

—  deiSSmilldéC.  l784,l|<,Sl|i,l|4,t|S,1|4,3|S,l|«,S|4.S. 
3  i|4,t|«,3|4,4,S  7)8,4  «|4.l|2.b. 

Act.  nonv.  des  Indes  i3is so,  »,  98,85,30,35,40. 

49,45,48,50. 

Caisse  d'escompte 38i0,S0,4o,43,5O,60,65,60 

Demicaifiae isoo,t,iO,iS,is. 

Jinipr.  de  su  niUtions  d'aoât  ITSS *  l|*.8  l|4,l|8,p. 

Assur.  contre  les  iiic.4l.i,lt!.l8,M,l7,tO,M,S<,SS.34,«a,«tf, 
t7,t9,30,3l  ,53.34,35,38,37,38.39 ,40,4S,U,45,4«. 

—  a  vie 545,!i0,5S,«0,ei,6S,6e,70,e5,70,7S. 

Actions  de  la  caiise  patriotique 

CoRTiATs.  f~ classe  as  p.  ojô sSk 

—  S*  tt^cnt  à  s  p.  0(0.  suj.  au  I5< s6. 

—  Videmh  5p.  0|0.  Suj.  au  I0> 8t. 

-•«'«(/caià  sp.  0,0.  snj.  au  io'eta  s.  p.  I si. 
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«  LE  lONiTEDR  IWERSEL 

Dimanche  12  rinau  1792.  —  Troisîèm  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

Dt  ricMM,  U  31  janner. — U  parait  que  notra  «our  va 
y  lire  hoBimage  aux  principes  en  abandonnant  wleunel- 
leMcnl  U  canse  des  prioees  rebelles.  Mais  ceci  ne  change 
rien  aa  système  qm  paraît  cooTcnu,  de  ne  voos  point 
laisaefr  de  si  tàt  iouir  du  repos  qui  peut  seul  voos  sauver, 
al  ee  n'est  une  guerre  prompte.  L'afDdre  des  princes  poa- 
■esiionnéi  se  trouvera  toujours  placée  comme  en  embus- 
cade ,  al  toutes  les  autres  aHaires  se  rallieroiit  autour  de 
celle-ci ,  lorsqu'il  en  itn  temps.  U  but  avouer  que  toutes 
cet  eoiutUiUiottt ,  inveation*  infernales  de  la  philosophie 
■Mdeme,  donnant  bien  de  l'embarras  i  nos  cabinets.  Celle 
de  Polof^  D'occupé  pu  moins  le  nôtre  que  celle  de 
Vrance,  et  sa  oorrespondanee  avec  les  cours  de  Dresde  , 
de  Berlin  et  de  Pétersbourg  est  très  activa. 

On  ne  sait  pas  encore  ee  qui  a  été  décidé  sur  les  dépft- 
dtes  apportées  le  17  par  un  courrier  de  Paris.  Voici  les 
corps  qui  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  1  marcher  : 
Un  bataillon  d'Alton,  2  de  Brechainville,  2  de  Brentano, 
1  de  Stuart,  1  de  Joseph  CoUoredo ,  I  de  Hohenlohe  , 
3  de  Jordit,  2  de  Klebek,  1  de  Ulrick  Kinsky,  t  de 
Malthesen,  3  de  Cuillaiime  Sdmeder ,  2  de  Stein ,  3  ba- 
taillons de  grenadiers  ;  total  21  balaillont,  23,220  hom- 
MC*.  Cavalerie,  8  escadrons  de  Wurmser,  8  d'Esterhazy , 
hossards,  6  escadrons  de  l'EmDerenr,  et  e  de  Kinsiy  j 
chevaux-légers;  total  28  escadrons,  4,200  chevaux.  Si 
l'on  ajoute  les  régiments  de  Cobourg  et  de  Hoben-Zollem, 
déjl  arrivés  dans  le  Briagaw  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
30,000  hommes  dont  le  général  Bender  pourrait  se  passer 
Mi  besoin,  on  a  nn  total  de  50,000  hommes  de  troupes 
bien  disciplinées.  Dans  cemonent,  on  ne  parle  que  de 
MO  hommes  destinés  i  marcher  snr-le-champ  vers  le 
Brisgaw,  poar  j  maintenir  Tordre.  Voici  cependant  ce  que 
dit  une  de  nos  gazettes  :  l'Espagne,  U  Sardaigne,  la  Russie, 
la  Suède ,  l'Autridie ,  la  Prusse  et  l'Empire  se  réuniront 
pour  opposer  i  rinsoleoce  des  Français ,  ivres  de  liberté  , 
MM  digue  que  leurs  flols  ne  sauront  rompre.  L'Empereur 
a  destiné  à  celte  expédition  au  moins  20,000  hommes 
qu'il  frra  marcher  comme  chef  de  l'Empire.  Aussitôt 
qn'oo  apprendra  que  les  troupes  de  la  Hongrie  intérieure, 
oestinées  i  remplacer  celles  de  la  Haute- Autriche  et  de  la 
Bohème ,  soat  prêtes  à  marcher ,  celles-ci  se  mettront  en 
■oavement. 

Le  prince  Victor-Anton,  âgé  de  12  ans,  a  présenté  i 
FEapereurune  pétition,  o&  il  demande  le  régiment  va- 
cant de  Caroly.  Sa  Majesté  résista  i  Pamour  paternel , 
poor  ne  point  intervertir  la  marche  ordinaire  des  af&ires, 
et  renvoya  la  pétition  signée  de  sa  main  au  conseil  mili- 
taire, qui  saisit  avec  joie  celte  occasion  d'attacher  à  l'armeé 
on  jcane  prince  qui  donne  de  si  grandes  espérances ,  et 
de  confier  k  sa  protection  un  régiment. 

D'après  le  rapport  bit  par  la  chancellerie  de  la  cour , 
aa  nom  de  la  commission  ecclésiastique ,  le  1 8  décembre 
1791 ,  le  total  de;  couvents  sécularisés  depuis  1780,  dans 
las  EUU  d'Autriche,  de  Bohème  et  de  Gallicie,  monte  i 
413,  savoir  309  couvents  d'hommes,  et  104  de  femnet. 
Le  total  da  eeax  qui axisleal  eneore,  est  de  409,  savoir: 
de  420eaa«ea(s  dliamaaaa,  et  da  49  eoaveals  de  Hmmes. 
Ob  m  eompla  qae  63  eaavtats,  daat  qaelqaet  indhridn* 
aaoat  demaadi le  ttaUisianiaBt.  Mau  rsapercar  a  ré» 
paadn  qn'il  fallait  refaaer  eoestaaHnant  toutes  deaumde* 
aa  rélaUisseiaeM  préiaaica  et  ialurat.  On  ooHpie  encore 
129  caavaaUdestiaéa  à  èlr«téenlariais.Toa*  les  convenu 
4a  rAutrieha  mX  1*71  ordre  de  na  vendre  ««ean  iomen- 
Me .  «t  fan  aa  fait  da  aanvcMi  rinvcnlaire. 

D*  Matàtbomif ,  U  26  jmmmr, — Dans  la  séance  d'avant- 
liée* ,  la  wwtiuatant  da  fèvtque  de  Strasbourg  a  hi  une 
aele  datée  nuieiabeim  la  U>,  d'après  laqueNe  le  cardinal 
2*  «ne,  rr  Tcmt  II. 


de  Bohan  déclare  avoir  mis  des  limites  1  l'koapilalité  qa'il 
avait  exercée  jusqu'alors  envers  les  priaces  émigrés. 

Jutn  ItUn  du  17.— La  France  parak  approrher  de  a 
dissolution  totale.  Du  moint  chaque  proviuoe  se  partage 
en  (actions  diSérentes.  Cad  est  vrai ,  surtout  de  l'Alsace. 
Sous  peu  de  jours,  nous  aMendoas  «n  député  des  dn  viHet 
impériales  dé  cette  proviuee ,  chargé  d'en  gérer  les  ini4- 
rfils  auprès  de  b  diète.  Kous  altendoBs  Cernent  un  rv- 
présenlanl  de  toute  b  noblesse  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Dt  fraacfort.  U  I"  finUr.  —  Vous  avez  hit  con- 
naître à  vos  lecteurs  la*  soins  que  prMd  la  geuvaraamaat 
prussien  de  raffermir  l'orthodoxie.  Vaut  avez  parlé  de 
redit  de  rdigion  donné  par  le  sacoessaw  de  Frédérie-lc- 
PUIosophe ,  édit  aocuaitli  par  la  mépris  nniversel;  aban- 
donné d'abord  avec  honte  par  des  ministres  imbéciles  ou 
fripons  qui  l'avaient  enfanté,  et  renouvelé  depub  avec  ona 
impudeur  qui  prouve  en  même  temps  et  les  progrès  da 
despotisme ,  et  l'aveuglement  de  ceux  qui  croient  pe»4 
voir  l'étayer  par  des  moyens  que  rrpousse  l'esprit  du 
siècle.  Aurait-on  cru ,  hélas  !  que  cinq  ans  après  la  aMit 
du  plus  grand  roi  de  ce  siècle ,  dans  ce  cabinet  ck  ii  pesait 
les  destinées  de  l'Europe ,  où  l'usage  du  poaveir  absola 
même  était  presque  devenu  légitime,  puisqu'il  n'était 
exercé  que  pour  donner  aux  hommes  un  raractèrc  qui 
leur  apprit  à  s'en  passer ,  et  puisqu'il  se  déployait  moins 
dans  l'appareil  de  la  force  que  dans  l'asceadant  irrésistible 
du  génie;  que  dans  ce  cabinet,  dis-je,  un  examen  da  ca»- 
didat  en  théologie  pAt  devenir  une  afibire  d'Etat,  Cepen- 
dant ne  croyez  pas  que  ce  pitoyable  machbvélisme,  qui 
entreprend  de  bçonncr  les  hommes  au  joug  par  le  ralous 
de  b  barbarie  théologicale ,  réussisse  an  gré  de  nos  mi- 
nistres orthodoxes.  Tout  lui  résùte,  et  l'esprit  de  b  capi- 
tale et  les  lumières  répandues  dans  les  provinces,  et  la 
raison  écbirée  de  b  plupart  de  nos  hommes  en  pbea.  <»«i»f 
doute,  on  cherche  à  mettre  des  intrus  dans  toatet  le» 
branches  de  l'administratioa  ;  des  créatures  da  WoUncr  et 
de  Bischofswerder  remplissent  peu-i-peu  les  postas  im- 
portants ;  mais ,  n'importe  :  nous  défions  tous  1rs  despotes, 
tous  les  prêtres,  tous  les  imbécUles  et  tous  les  fripons,  de 
fi>.rmer  à  l'accès  des  lumières  philosophiques  un  royauma 
entier,  comme  on  ferme  à  l'accès  des  rayon*  du  solol  ana 
chambre  obscure.  1/e  gouvernement  est  forcé  da  eendra 
hommage  à  l'opinion  publique ,  et  je  vous  citerai  deux  bits 
qui  vous  prouveront  ou  sa  politique  ou  son  inconséquence. 
Vous  avez  rendu  compte  de  l'aventure  de  M.  de  Hease- 
Cassel  et  de  M,  Kuhn.  Celui-ci,  ami  déclaré,  ami  dénoncé 
de  votre  révolution ,  vient  d'être  nommé  hbtoriograplie  au 
département  des  affaire*  étrangère*  i  Beriin,  avec  une 
pension  de  800  rixdalers ,  et  avec  le  titre  de  conseiller  da 
guerre.  Il  a  été  en  même  temps  reçu  membre  de  noifa 
académie  des  sciences,  avec  une  pension  de  200  rixda- 
lers. Dans  b  dipléme  qui  lui  accorda  b  place  d'historio- 
graphe ,  il  est  dit  :  que  c'est  i  causa  de  ses  fonnaistancea 
et  son  mérite  tiltéraire ,  connu  personnallemenl  1  sa  aia- 
jasté  prusienne.  Autre  bit  :  on  joue  ici  une  tragédie  da 
M.  Schiller,  TTmco  ;  le  sujet  en  est  b  bmeuse  conspira- 
tion de  Gênes  contra  les  Doria.  Ce  n'est  pas  b  conspiration 
d'un  opprimé  eonire  un  tyran  ;  car  André  Doria  est  ua 
■Bonarqua  vertueux  et  respectable ,  et  Tiesco  est  U  parti- 
culier k  plus  ridie  et  b  plus  puissant  de  l'EtaL  C'est  h 
conjuration  du  républicanisme  contra  b  monarchie,  la 
lutte  des  principes ,  mise  en  action ,  le  plus  beau  triomphe 
du  républicanisme  en  théorie  et  dans  le  £iit  II  y  a  plut, 
cette  tragédb  est  l'ouvrage  du  génie ,  comme  tout  ce  qua 
M.  Schiller  nous  donne.  Elle  commande  l'enlhousiaime  1 
b  simple  lecture  ;  elle  enlraine  plus  irrésisliblement  en- 
eore lonqu'eUe  est  jouée.  Eh  bien ,  cette  pièce  se  donna 
publiquement,  et  toujours  devant  un  auditoire  immense. 
Votre  gouvernement  de  jadis  aurait-il  jaauis  permis  une 
preille  représentation  qui  étoiuiersil  peut-être  même  b 
Lberté  anglaiser 
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Ceci  TMU  prouvera  Vctendue  de  la  liberté  en  fait  de 
littérature  que  Frédério-te-GraBd  bous  a  laissée  en  héri- 
tage, et  tfM  natre  goinrenieineiit  se  duigerail  de  nous 
fiuM  leveur  de  bien  km ,  s'il  osait  entrt^rendre  de  nous 
rendre  barbares.  l>  s'est  pas  ici,  malgré  la  fureur  de  pu- 
blier des  édita  de  censure  qui  s'est  emparée  de  nos  cabi- 
■ets  allemands,  qu'on  oserait  défendre,  comme  l'a  feit 
Léopold,  de  niaonier  sur  la  révolution  française  en  langue 
fofulàre.  Demandez  k  M.  à'Arehtnhoh ,  notre  compa- 
triota,  qui  est  actuellement  1  Paris,  dans  quel  Ion  il  a 
ierit  i  Barlin  «an  Offrande  lUr  l'autel  de  U  liberté.  Je 
sais  que  du  temps  de  votre  esdarage ,  on  tous  aviez  le 
aaaUunr  de  croire  ponviMT  snOire  à  vous-mêmes ,  notre 
liltéraliire  ne  vous  importât  nére;  mais  aujourd'hui  que 
«eus  av«z  besoa  de  toutes  les  lumières,  puisque  vous  avez 
fonaé  uae  entreprise  inouiedaBs  les  annales  du  monde, 
■se  vous  avea  surtout  besoin  d'amis ,  pnisqne  vous  pariez 
M  eooqaétes  k  faire  pour  la  liberté ,  il  est  de  votre  intérêt 
d'avoir  des  idées  exactes  de  teut,  et  votre  ancienne  pré- 
somption serait  de  tentes  vos  vertns  nationales  la  plus 
f— este  poar  l'accroissement  de  la  grande  tiche  que  vous 
vous  êtes  impoaéeu  Je  poursuis  :  si  Frédéric-Guillaume  eAt 
tnwvé  dans  nos  littérateurs  de  Berlin  la  facilité  qu'il  dé- 
tinit  peut-être ,  se  serait-t-il  donné  le  ridicule  d'adresser 
i  un  certala  M.  Hoffaiann,  1  Tienne,  homme  obscur,  mal- 
pi  son  associé  Léopold,  qui  peut  bien  créer  des  princes 
4e  l'Empire,  mais  non  pas  dtes  génies ,  et  qui  peut  bien 
isire  beaucoup  de  lois,  tant  bonnes  que  médiocres ,  mais 
«pii  ne  fera  certainement  que  de  méchants  morceaux  de 
linératare,  une  épître  de  remerdments  de  ce  que  ce  très 
obsepr  M.  Hoffinann  a  conçu  le  projet  généreux  de  contre- 
éebtinr  \»  tiers-état  ?  Quelle  ignorance  de  l'état  des  choses, 
^MHe  inconvenance,  sous  le  rapport  politique  et  littéraire, 
qaa  d'établir  à  Tienne  une  manufacture  d'idées  anti-révo< 
lutionnaiies ,  avec  approbation  et  privilège  de  deux  rois 
despotes  ;  i  Tienne ,  qu'on  regarderait  comme  capitale 
littéraire  de  l'Allemagne,  é-peu-près  avec  autant  de  raison 
^'oB  regarderait  comme  telle  en  France  le  chef-lieu  du 
,     département  de  la  Tendée;  à  Tienne,  à  qoi  telle  ville  de 
l'AUenagne ,  dix  fois  moindre  en  population,  est  fort  su- 
périeure par  rapport  an  goAt,  aux  sciences  et  aux  lumières 
philasophiques.  A  peine  notre  gouvernement  a-t-il  pu 
gagner  M.  Crant,  1«  Lingnet  de  Berlin ,  pour  écrire  con- 
farmément  à  ses  vues.  Ce  n'est  pas  que  nos  hommes  de 
lettres  ne  bllment  bien  des  choses  dans  votre  révolution , 
■t  peut-être  votre  constitution  tout  entière  ;  mais  ils  ne 
bUment  ni  l'une  ni  l'autre  de  la  manière  que  le  voudraient 
les  gouvernements.  Je  vous  en  citerai  un  exemple  frap- 
pant. (  la  suite  demain.  ) 

PRUSSE. 
Extrait  rf'unc  lettre  de  Berlin,  dui4  lanoier.  —  Il  y  a 
prés  d'un  mois  qu'un  M.  de  RoU,  envoyé  des  princes  Iran- 
çÊis,  a  repam  i  cette  cour ,  avec  un  ci-devant  comte  de 
iM  Ferté-Sennetère.  Tous  les  marquis  de  Molière  ne  se- 
nient  pas  plus  ridiculement  aristocrates  que  cet  étrange 
anriiassadeur.  M.  de  Roll  sait  par  cœur  toutes  les  bouffon- 
aeries  des  Jetés  des  Apôtres  :  il  est  toujours  sifllant, 
duntant,  dansant;  il  tbippe  du  pied  en  mesure,  quand 
fDu*  lui  pariez  ;  il  s'étend  sur  votre  épaule,  quand  il  vous 
éeoute  ;  il  est  plaisant! ...  An  surplus,  il  sait  tout  :  la  ré- 
volution, la  contre-révolution  ,  la  guerre  et  la  paix;  il 
jure  que  les  princes  au  désespoir  sont  heureux ,  proleste 
avec  fureur  qo'îl  ne  fiint  que  de  la  patience.  Il  dit  qu'iV 
l'ifjti  il  dit  vjçHl  parle  sérieusement. . .  Le  voilà  pro- 
fand. . .  Il  se  balance ,  fredonne  et  vous  annonce  que, 
é^komme  ihonneur,  les  princes  ne  veulent  pas  porter  la 
guerre  en  fronce;  que  c  est  au  peuple  mécontent  à  les 
rappeler;  mie  l'on  saura  bien  V amener  là.  La  lassitude/ 
im  lassitude!  voilà  notre  politique,  mon  eherl.  ...Ces 

foSstons  $e  minent,  itfata  les  laisser  faire Une 

Mmstitutien  I  ah!  ah!..,  Ifous  ne  "manquons  pas  d^ar- 
gtmt ,  nomti  et  lei  assignats!  ces  bienheureux  assignats! 
^uand  il*  sont /aux,  comme  ils  sont  bons!  Le  peuple  nous 


aime,  mon  elier!  Une  constitution  !  ah!  ah!  fte, 
Toili  rambassadeur  des  princes  à  la  cour  de  Berlin,  oti 
Tambassadeur  de  la  nation  française  a  été  baffoué.  —  An 
reste ,  je  vous  apprends  que  partout  o&  j'ai  passé ,  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne,  dans  la  Poméranie, 
dans  le  Danemark  et  dans  la  Suida,  le  peuple  est  géné- 
ralement démocrate . . .  Le;  princes  se  mettent  en  ganle , 
d  les  privilégiés  sont  fort  inquiets. 

HOUANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  7  février.  —  tes 
nominations  de  diverses  régences  de  plusieurs  villes  de  la 
Hollande  ont  eu  lieu  i  l'ordmaire ,  i  la  volonté  et  au  choix 
du  prince  stalhouder.  Autrefois,  le  prince  n'avait  droit 
(pi'à  ce  qu'on  appelle  la  recommandation,  du  moins  dans 
la  majeure  partie  des  villes  de  la  Hollande.  Ce  droit  con- 
sistait à  recommander  telle  on  telle  personne  pour  être' 
choisie  par  le  peuple ,  soit  par  la  magistrature ,  suivant  les 
différentes  constitutions  de  chaque  ville.  Ce  droit  a  bientit 
dégénéré  en  habitude  exclusive  de  nomqier,  pour  ainsi 
dire,  lui-même  ceux  qu'il  recommandait;  et  enfin,  par 
suite  de  la  révolution  de  1787,  il  est  entièrement  devenu 
nsuel  et  inhérent ,  en  quelque  sorte,  au  stalhouder.  Il  en 
est  de  même  pour  le  rectorat  de  l'académie  de  Leyde,  qui 
est  la  place  la  plus  éminente  de  la  ville  de  ce  nom ,  et  qu( 
j  donne  un  pouvoir  et  des  honneurs  considérables.  Par 
les  Constitutions  primitives,  chaque  professear  doit  être 
recteur  é  son  tour  ;  et ,  seulement  pour  la  forme ,  le  prince 
-confirme  la  nomination  de  celui  à  qui  son  tour  confirme 
cette  dignité  ;  mais  depuis  quelques  années ,  le  stalhouder 
a  passé  par-dessus  la  loi ,  et  A  écarte  religieusement  du 
rectorat  les  professeurs  connus  pour  patriotes.  Ces  attein- 
tes ,  toutes  légères  qu'elles  sont ,  au  droit  reconnu  des  dif- 
férents corps,  ne  laissent  pas  que  dlndisposer  les  citoyens, 
«t  font  un  très  mauvais  eflet. 

Le  bruit  est  général  ici  que  la  guerre  aura  lieu  au  prin- 
temps, et  que  la  république  fournira  nn  contingent.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  un  grand  mouvement  parmi  les 
troupes ,  qu'on  déplace  peu-à-peu  et  qui  se  rapprochent 
des  frontières  du  Brabant.  Des  avis  de  Tienne  annoncent 
que  l'empereur,  ou  du  moins  son  conseil,  a  changé  de  bat- 
terie :  il  ne  sera  plus  question  de  secourir  les  princes 
français  émigrés ,  mais  seulement  de  procurer  satisfaction 
aux  princes  allemands  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Ceci  est  sérieusement  examiné  par  les  diffé- 
rentes cours  intéressées  à  maintenir  les  pouvoirs,  soit  mo- 
narchiques, soit  aristocratiques,  et,  toutes  étaotàpeu-à- 
près  d'accord  là-dessus ,  il  parait  qu'on  ne  tardera  pas  à 
en  voir  les  effets.  M.  de  Nassau  n'est  parti  que  le  16  de 
Tienne;  son  but  était  d'attendre  une  réponse  de  Batis- 
bonne  ;  on  la  dit  conforme  aux  vues  de  Tempereur  :  il  ne 
s'agit  plus  que  d'y  faire  entrer  définitivement  la  Prusse, 
qui,  dit-on,  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre  pour  y 
accéder  complètement.  On  s'attend  donc  à  une  déclaration 
très  prochaine  des  principales  cours  de  l'Empire ,  pour 
demander  finalement  le  redressement  des  griefs  des  prince^ 
allemands ,  ou  offrir  ralternalive  d'une  guerre  à  laquelle 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  prendront  part ,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  venger  une  injustice  manifeste.  On  sf 
flatte  que,  d'ici  à  ce  temps,  la  France  sera  assez  boulever- 
sée pour  en  tirer  le  parti  qu'on  désire. 

AMGLETEBRE. 
D«  Londrtê.  —  Des  lettre*  d«  la  JanMÏqae,  «n  data  àm 
18  novambra  1781,  aBBonomt  que  les  habitants  de  ceUe 
ile,  inslruiu  de  bonne  hwu«  de  fat  paît  prise  par  le*  £»• 
pagnols  dant  I**  MMilÀMaanb.  de  Seint-Oomingue,  «tto». 
déi  à  ertindm  qu'ils  m  tnniUM*ent  de  wimt  eclle  riciM 
«olooie,  ont  cru  devoir  former  on  camité  d*  (arvedlanaa* 
— -  De*  IeUi«*  poftéiieiire*  disant  {annelltaent  qu'oo  s'eM 
procuré  depuis  do*  preuve*  eonvainoanles  da  la  perfidie 
de*  Espagnol*  :  «  Jevousécriida  ULsallemêanducoailé, 
dit  l'auteur  de  celle  IcUre  très  posilive  ;  uoaaepasnès  sArt 
■ujpurd'hui  que  les  Espagnol*  art  répendu  parmi  nos  aà* 
grès  de*  bruits  propres  à  les  mettre  en  intumctivi;  et , 
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de  plus,  qa'ik  ont  tenté  de  kur  fournir  de«  muniiions  de 
goerre,  ce  à  qooi  ils  ont  réussi  en  partie  :  ils  assurent  les 
nègres  de  la  Jamaïque  que  ceux  de  Saint-Domingne,  aidés 
Ass  Bpagnob,  oat  i>bteDn  non-seulement  leur  libëné,  mais 
ninie  le  partage  des  terres  ;  qu'ils  pentent  se  proenrer 
kn  pareil  «vuilage;  q«e  le  roi  d'Anglelérre  et  celui  d'Es- 
pagae  le  Tedleat  ;  qu'il  n'y  a  que  les  planteurs  qm  s'y  op' 
pasent  ;  mais  qne ,  comme  ils  agissent  en  cela  cantre  les 
inleDtions  de  lenr  roi ,  le  gouverneur  ne  leur  donnera  pas 
de  secours ,  etc.  —  L'insurrection  devait  avoir  Ken  pour 
Haël  ;  on  soapçomiait  les  marrons  d'être  da  complot,  s 

En  coaséqneBce ,  le  comilé  a  fiiit  retirer  les  armes  et 
ha  nmiiHions  qn'on  a  trouTées  en  grande  quantité  entre  tes 
■ma  de  phisiears  particaliers;  après  les  avoir  déposées 
dMM  le  BMgasia  pablic ,  soas  i>omie  et  sâre  garde ,  on  a 
d'abord  eonsigni  les  Espagnols  sor  leurs  vaisseaux,  durant 
la  BMt,  puis  ou  leur  a  ordonné  de  vider  le  port.  Un  vais- 
laau  garde-côte,  armé  dans  la  baie  de  Montcgo,  est  chargé 
de  vintartous  les  bitiments  étrangers;  toutes  les  paroisses 
sont  avertis;  les  moyens  d'une  communication  rapide  avec 
la  ceatre  bieo  établis;  le  comité  ne  désempare  pas;  la 
nuit  même,  il  y  reste  an  président  accompagné  de  trois 
■eaibres.  Le  colonel  Reid ,  chef  de  la  milice  da  district , 
ae  distingoc  par  ona  ia&tigable  activité  ;  les  recherches 
d'âmes  oamaKOcées  vent  devenir  générales ,  et  les  nègres, 
qai  Toalaieat  nom  attaquer  à  l'niprovute ,  sont  déeoncer- 
léa  du  départ  des  Espagnols. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PtlEMlÈRE  LÉGISLATURE. 

Préstdence  de  If.  Cmdorett. 

Bona  vm  la  sttnct  Dt  tehbredi  10  rivitiEK. 

Suite  du  rapport  de  M.  Laffim-Ladebat. 
Votre  comité  de  Tordlnalre  des  finances  a  donc 
pensé  qn'il  ne  fallait  faire  aucune  réforme  partielle 
relativement  aux  payeurs  généraux ,  parce  l'organi- 
sation entière  de  la  trésorerie  nalionate  est  vicieuse , 
et  0  invite  l'Assemblée  à  s'occuper  incessamment  des 
moyens  de  rendre  cette  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  Il  doit  vous  annon- 
cer cependant  qu'O  a  suivi  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  différentes  opérations  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  que  partout  il  a  trouvé  Tordre,  la  clarté  et  le 
zélc  qoi  n'ont  Jamais  existé  dans  les  anciennes  admi- 
nistrations. Il  était  essentiel  de  confier  cet  établisse- 
ment naissant  à  des  hommes  versés  dans  les  calcolset 
instruits  des  principes  de  la  comptabilité.  Ce  ne  sera 
donc  qa'S  l'époque  des  vacances  successives,  qui  ait- 
ront  lieu  par  mort  ou  par  démission,  que  vous  rem- 
placerez les  premiers  administrateurs  par  des  agents 
élns  par  le  peuple.  On  a  proposé  de  donner  à  un  seul 
trésorier  de  déparlement  la  surveillance  sur  les  tré- 
soriers de  district ,  et  de  lui  confier  la  recette  géné- 
rale de  tout  le  département  :  cette  mesure  pourrait 
simplifier  la  compubilité  ;  mais  votre  comité  a  pensé 
qae  ces  changements  devaient  dépendre  des  principes 
qne  vous  adopterez  pour  la  réforme  générale  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  finances.  Il  vous  pnmose  aussi 
d'ajourner  la  proposition  qoi  a  été  {aite  de  séparer 
les  recettes  des  dépenses  pour  les  confier  à  des  adml- 
nistratews  différents.  Eu  un  mot,  dans  im  moment 
où  il  importe  d'accélérer  le  recouvrement  des  coa^ 
tributions  publiques,  tout  cliangement,  nuirait  à  l'ac- 
tivité qu'il  faut  donner  à  cette  partie  du  service.  En 
conséquence ,  votre  comité  vous  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent ,  sur 
la  suppression  des  payeiirsgénëraux.  '' 

n  a  dû  considérer  cTime  manière  particniiëre  la 
proclamation  dn  roi,  en  date  du  8  décembre.  Elle  a 
para  inconstitutionnelle  à  plusieurs  membres  de 
rAssemUéc  Oa«'est  fondé  8«r  ceqveta  constitulidn 


porte  qne  le  pouvoir  exécntif  ne  peut  foire  aucuns 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution.  Votre  comité  n'a  vu  dans  les 
diiTérents  articles  de  la  proclamation  dont  il  s'a^t, 

tn'une  exposition  conforme  à  la  loi  sur  l'institution 
es  payeurs  généraux.  Cependant  il  ne  croit  pas  de- 
voir vous  faire  im  rapport  particulier  pour  cette  seal« 
ftroclamation  ;  il  pense  que  vous  devez  renvoyer  k 
'examen  du  comité  de  législation  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  depuis  l'acceptation  de  la  constitution. 
Nous  finirons  par  vous  proposer  quelques  articles 
pour  compléter  la  loi  sur  les  candoimements. 

M.  Laffon  lit  trois  projets  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  principales  : 

Premier  décret.  L'AssembWe  nationale  voulaM  mtttrs 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties  de  la  oomptabilité, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1°.  Lie  ministre  des  contributions  publiques  rendra  compte 
Incessamment  des  motifs  de  Pinexécutlon  de  l'article  XVIII 
de  la  M  (kl  SO  mars  1790 ,  qui  enjoint  aux  receveurs  de 
districu  de  faire  parvenir  i  la  léglaiatwe  un  double  des 
élaU  qs'ils  onvolent  *  la  tr^aorerte  naOtiMt. 

S".  Il  rendra  compte  égaleaieat  de  ffaMzéeMhm  de  Tari 
ticle  VI  de  la  l(d  du  2i  novembre  1700,  sur  le  snppMaMDt 
des  cautionnements  des  receveurs  de  districts  pour  les  lm> 

Editions  directes,  et  de l'hiexécuUon  de  l'ardcle  XI  de  la 
I  dn  15  mal  1701,  sur  les  suppléments  de  cautionnements 
ont  devaleatétre  Tournis  proportionnellement  aux  produits 
des  réglea  nationales  dans  chaque  district. 

3^  Le  nriidatre  des  contributions  puMlqaes  remettra  I 
l'Asseubléa  nationaie  un  tableau  oaaiparsÂlf  dn  eantloan*. 
ment  et  des  recettes  de  chatiHe  reeaveur  de  district  depuis 
le  1"  Janvier  jusqu'au  31  décembre  1791.  Ces  tableaux  aer 
root  certifiés  par  les  conw  administratifs. 

&*.  L'Assemblée  se  roerve  de  statuer  sur  les  dédomma- 
gements qui  peuvent  être  dus  aux  receveurs  de  districts 
pour  les  ptodolls  extraordinaires  qui  ont  été  versés  dani 
leur  ealsM  ou  pour  la  dbaisatlan  opérée  dans  leors  émota* 
menis  par  les  non  percepdons  de  ranoée  1701. 

S*.  La  trésorerie  nationde  renMttn  l'état  des  fonds 
qu'exige  le  service  habituel  des  caisses  des  différents 
payeurs  généraux. 

S*.  Les  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  s'occuperont  de  réunir  dans  un  seul  code  de  l(d 
tous  les  décrets  rendus  sur  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabilité. 

7'.  Des  expédldonsdes  cantionoeiMnts  de  chaque  reo»* 
veur  de  districts  et  des  pqiencs  généraux  aaroat  dépnaéss 
au  bureau  de  comptabilité. 

Second  décret  L'Assemblée  nationale  voulant  que  la 
fortune  publique  soit  toi^ours  sous  la  garantie  de  la  loi, 
décrète: 

1*.  Que  les  cautionnements  des  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  de  districts  se  feront  en  Immeuble  par  privilège 
sur  tous  les  autres  créandars  hypothécaires,  nAme  sur  les 
4tres  de  la  femme  en  cas  de  séparatton. 

3*.  Ceux  qui  offriront  un  cautionnement  feront  aQkher 
leurs  titres  de  propriété  pendant  deux  bmIs  ;  et  feurs  cau- 
tionnements ne  seront  admis  que  sur  un  certificat  du  tri- 
bunal de  (fistrict  qui  attestera  qu'aucune  opposition  n'a  été 
présentée. 

3*.  Les  enCanders  qui  n'auraient  pas  iUt  lenr  opposition 
pendant  ce  délai  de  deax  mois,  ne  seront  plus  fondés  à  a|H 
poser  A  la  nation  ancon  droit  ni  privNége,  etc. 

Troiexine  décret.  ;L'Aasemblée  noUonale  considérant 
qu'il  importe  au  maintien  de  la  liberté ,  que  les  proclama- 
tions du  roi  n'excèdent  Jamais  les  limites  posées  par  k 
constitution,  décrète  que  le  ministre  de  la  Justice  remettia 
à  l'Assemblée  nationale  tontes  les  procUmatlons  dn  roi, 
Mtes  depuis  l'aoceptadon  de  la  consUtutlon  ,  pour  que  le 
eomHé  de  léglsiadon  examine  si  eUes  sont  conformes  *  Par- 
ttcle  VlUde  la  section  m  dn  chapitre  iV  de  l'acte  csosl^ 
tutionnel.  On  demande  rfanpresalott  de  ce  rapport 

M.  L&BaesRU  :  Je  demande  à  osmbattre  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  le  comité  sor  la  deomade 
très  juste  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 

M.  Datmhodlt:  Dans  le  tumulte  des  conversa- 
tions particulières,  aucun  membre  n'a  pu  entendre  le 
rapport  fui  vient  d'être  fait,  et  je  enta  que  ceux 
néiM  qui  y  «ni  prèle  ta  plus  graude  «MBiioB ,  t'eut 
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1)11  en  saisir  les  détail).  Je  demandt  donc  lliapressioa 
et  rajonrnement 

L'A8semU6!  ordonne  riropression  du  rapport  et 
rajoumemeiit  du  projet  de  décret  à  l'une  des  séances 
tfe  la  semaine  prochaine. 

M.  JooRRD-AuBERT ,  att  ttom  du  comité  coUmiali 
Vous  avex  entendu  les  députés  de  Saint-Domingue  et 
eeox  de  pinrienrs  villes  du  commerce  réclamer,  au 
nom  d*dn  in  térét  commun ,  des  secours  pour  les  in- 
fortunés habitants  de  celte  colonie.  Vous  avez  ac- 
cueUli  leurs  pétitions ,  et  déjà  votre  comité  colonial 
TOUS  a  fait  plusieurs  rapports  &  cet  égard.  Peut-être 
reconnaltrez-vous  bientôt  que  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  ne  tiennent  pas  à  une  seule  cause ,  mais  à 
des  projets  qui  embrassaient  toutes  vos  propriétés 
eolonialeit  et  qui  ont  été  diiféremment  exécutés, 
solvant  la  distance  des  lieux  et  la  conduite  des  gou- 
verneurs. Vous  ne  devez  pas  vous  hîter  de  prendre 
on  parti  définitif,  avant  d'avoir  entendu  les  rapports 
que  vous  feront  les  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  diverses  colonies. 

Les  colons  et  les  villes  de  commerce  demandent , 
i*  des  secours  pour  ibumir  aux  vêtements ,  à  la  nour- 
riture et  aux  besoins  de  première  nécessité  ;  2*  pour 
rétablir  iMbftUments  incendiés,  et  remettre  en  acti- 
vité les  ateliers  détruits.  Votre  comité  n'a  pas  pu 
mettre  en  doute  la  justice  de  ces  demandes,  elles  sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  sOreté  et  de  la  protec- 
tion que  se  d^vent ,  à  charge  de  réciprocité ,  tous  les 
membres  du  corps  sociaL  II  ne  peut  donc  s'élever  de 
discussion  que  sur  l'étendue  des  secours  à  fournir  en 
C6  moment. 

Le  comité  a  pensé  qu'avant  d'accorder  tons  ces  se- 
cours, il  était  prudent  d'attendre  des  états  ultérieurs, 
envoyés  tant  par  les  colons  eux-mêmes,  que  par  les 
commissaires  civils;  cependant  IL  a  vu  qu'il  serait 
barbare  de  refuser  toute  espèce  d'assisUnce  à  des 
hommes  qui  sont  nos  frères,  et  qui  peut-être  mau- 
dissent en  périssent  notre  coupable  et  criminelle  len- 
teur. Les  provisions  de  première  nécessité  manquent 
absolument  ;  les  habitants,  obligés  de  se  nourrir  des 
végétaux  qu'ils  arrachent  du  sefai  d'une  terre  arrosée 
de  leur  sang  et  de  leurs  larmes ,  sont  encore  menacés 
de  se  voir  privés  de  cette  ressource.  Les  négociants 
européens ,  ou  ruinés  par  un  suite  des  ravages  de  la 
colonie ,  ou  méfiants  et  craintifs  sur  la  rentrée  de 
leurs  avances,  n'osent  plus  faire  des  expéditions. 
Déjà  les  armements  ont  diminué  considérablement , 
et  ils  diminueront  encore  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli.  Ainsi,  tandis  que  d'unc6té  lesbesohisse 
mnlUplient  et  deviennent  plus  pressants ,  les  moyens 
de  les  satisfaire  diminuent  dans  la  même  propor- 
tion. 

Sans  doute  les  colons  ne  sont  pas  i  l'abri  de  tout 
reproche  ;  mais  parce  que  quelques  individus  sont 
coupables ,  faut-il  que  la  population  entière  soit  sa- 
crifiée 7  Quand  même  la  majorité  serait  coupable,  ses 
malheurs  devraient  intéresser  et  faire  onlAier  pour 
un  moment  ses  crimes  on  ses  égarements. 

Les  hommes  qui  réclament  des  secours  ne  sont 
point  une  race  barbare  et  étrangère;  ils  sont  ou  nos 
ftrères,  on  nos  parents,  ou  nos  amis.  S'il  y  a  des 
hommes  coupables  dans  les  villes  il  ne  faut  pas  en 
être  étonné  I  elles  sont  peuplées  en  partie  par  le  rebut 
«ks  Européens  qui ,  forcés  de  quitta:  leur  patrie  par 
iacoBdniie  ou  pour  des  crimes,  surchargent  encore 
les  colonies  du  poids  de  leurs  vices  et  de  leur  oisiveté; 
mais  ce  n'est  pas  chez  ces  hommes  qu'il  faut  cher- 
cher les  cirions. 

Les  vrais  cokms  sont  d'honnêtes  et  laborieux  plan- 
teurs qui ,  étrangers  à  l'intrigue  des  villes ,  font  fleu- 
rir l'agricultorc,  et  vivent  au  milieu  de  leurs  ate- 
liers, comme  des  pères  au  milieu  de  leurs  en&nts. 
Vi^  les  hoauM*  vnlncBf  utSes  irta  patrie,  et  voili 


gueb  sont  ceux  dont  l'état  désastreu  doit  «axkit 
votre  Juste  sollicitude. 

Les  blancs  ont  montré,  il  est  vrai ,  un  attachement 
pernicieux  au  maintien  d'un  préjugé  enfanté  par  l'or- 
gueil, l'erreur  et  l'habitude  ;  niais  un  préjugé  aussi 
fortement  enraciné  ne  pouvait  pas  être  tout-à-conp 
détruit  par  un  décret  ;  il  faut  attendre  des  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières  le  redressementdes  erreurs 
et  des  égarements  de  l'esprit. 

Resserrons ,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  liens  qaf 
attachent  les  colonies  à  la  métropole,  ou  craignons 
qu'une  politique  adroite  et  barbare  ne  profite  des 
troubles  dont  les  effets  auront  été  peut-être  son  ou- 
vrage. Les  colonies  ont  besoin  de  la  métropole  ;  mais 
aussi  la  métropole  a  autant  besoin  des  colonies.  En* 
tourés  de  nations  commerçantes,  de  puissances 
maritimes,  accoutumés  à  des  l)esoins  auxquels  les 
productions  de  nos  climats  ne  peuvent  fournir ,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  isoler  en  abandonnant  nos  c^o- 
nies,  sans  devenir  tributaires  de  nos  voisins  par  la 
mine  totale  de  notre  commerce. 

C'est  une  grande  erreur  en  économie  politique  que 
de  penser  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
puissions  espérer,  en  augmentant  et  en  encourageant 
noire  agriculture ,  de  trouver  de  quoi  nous  dédom- 
mager de  l'abondance  de  nos  colonies.  Il  ne  serait 
pas  tlUBdle  de  démontrer  le  danger  de  cet  étrange 
système.  Nos  colonies  nous  fournissent  un  excédent 
de  leurs  productions,  qui  sert  infiniment  à  notre 
commerce  extérieur.  Si  nous  les  perdons,  cette  bran- 
che de  commerce  est  perdue  pour  nous,  et  nous  se- 
rons forcés  d'aller  chercher  chez  nos  voisins  des 
denrées  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  utile  pour  nous 
de  venir  chercher  dans  nos  ports.  C'est  en  allant 
chercher  cet  objet  d'échange ,  que  nous  portons  ailleurs 
les  productions  de  notre  sol,  nos  farines,  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie ,  et  les  divers  articles  de  nos  manu- 
factures. Est-il  un  moyen  {dus  puissant  d'encourager 
notre  agriculture  et  d'augmenter  notre  industrie  T 

M.  Joumu  propose  un  projet  de  décret  portant  ^ 
qu'il  sera  accordé ,  1*  un  secours  provisoire  de  trois 
millions  pour  servir  à  l'achat,  en  France,  des  ol]jels 
de  première  nécessité  ;  2*  que  le  gouvernement  sera 
autorisé  à  faire  ouvrir,  en  fovenr  des  colonies ,  nu 
crédit  de  5  milUoiu  sur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
à  valoir  stir  plus  forte  somme  qu'ils  doivent  k  la  na- 
tion. 

H.  Brissot  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
prouve  que  tons  les  bons  principes  ne  sont  pas  en- 
tièrement «nés  du  comité  coloniaL  fl  est  nécessaire 
de  l'imprimer,  et  de  le  discuter  promptemenL  Mais  en 
vain  vous  vous  occuperez  de  porter  des  secours  aux 
colonies ,  si  vous  ne  vous  occupez  en  même  temps  des 
moyens  de  faire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  les 
désolent  Cette  cause  est  dans  l'hifemale  vanité  des 
blancs,  qui  trois  fois  ont  violé  un  concordat  que  trois 
fois  ils  avaient  juré  de  maintenir.  Je  demande  donc 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui 
vient  d'être  proposé ,  et  l'ajournement  à  mercredi 
prochain  de  la  discussion  sur  la  ratlficatton  des  con- 
cordats. (On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui;  pofait  de  secours  sans  le 
concordat... 

M.  Emmekt  :  Je  demande  l'ajoumement  à  hnitrine 
du  projet  de  décret,  et  la  question  préalable  sur 
rajonrnement  de  la  question  relative  aux  concordais, 
jusqu'après  les  nonvoles  ultérieures  des  commissaires 
civils  qui  nous  apprendront  de  grandes  vérités. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

On  bisiste  sur  la  question  préalable  contre  la  pr(H 
position  de  M.  Brissot 

M.  Brissot  :  Je  demande  qu'die  soit  motivée,  pour 
y  répondre. 

M.  EMMtiiT  :  Je  la  motive,  par  cette  rabonqtie  les 
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Comtnifsaires  civl«  nous  » 
k  rérité  snr  le  fond  de  l'affaire, 
-  M.  Brissot:  Les  commissaires  civils  n'ont  porté 
dans  les  colonies  que  l'ordre  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret da  34  septembre  :  or,  ceux  nui  suivent  la  mar- 
che des  événements  dans  les  colonies ,  savent  bien 
que  c'est  à  ce  décret  qu'ils  tiennent  tons.  En  perdant 
do  temps,  nous  faisons  couler  du  sang.  Si  l'Assem- 
Mée  nationale  avait  pris ,  dans  le  mois  de  décembre , 
va  parti  snr  ce  décret,  peut-être  Saint-Domingue  ne 
serait-U  point  dans  l'éUt  où  il  est. 

M.  Emmeut  :  La  guerre  civile  existait  à  Salnt-Do- 
mingiie  avant  le  décret  du  2&  septembre.  Les  com- 
missaires nous  diront  si  c'est  ce  décret  qui  entretient 
lies  trooMes;  et  nous  prononcerons  alors  en  connais- 
sance de  cause  sur  cette  intéressante  colonie.  Je 
demande  la  question  préalable  snr  la  motion  de 
M.  Brissot 

Après  qodqaes  débats,  la  question  préalable  est 
r^etée.  La  motion  de  M.  Brissot  est  ajournée,  et 
rajonrnement  de  la  discussion  sur  le  fond  est  fixé  à 
mercredL 

On  Ut  une  lettre  de  M.  Puymonbmn,  colon  de 
Saint-Domingue,  en  date  du  29  Janvier.  Il  attribue  les 
troubles  des  colonies  à  l'orgueil  de  quelques  blancs 
qui  se  sont  obstinés  à  refuser  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen,  n  annonce  enfin  que  beaucoup 
de  régiments  passent  à  San-Domingo,  et  que  l'on  r^ 
pand  le  bruit  que  l'Espagne  vent  s'emparer  de  la  par- 
tie française  de  cette  Ile. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Vatolanc  :  Je  ferai  une  simple  observation. 
L'Assemblée  nationale  vient  de  décider  qu'elle  ne 
s'occuperait  de  la  question  d'accorder  des  secours  à 
Saint-Domingue  qu'en  même  temps  qu'elle  discute- 
rait le  fond  de  l'affaire.  Je  demande  que  ce  nouvel 
ajournement  ne  soit  pas  illusoire  ;  car  u  y  a  trois  se- 
maines que  cette  discussion  fut  mise  à  l'ordre  du  jonr 
pour  le  troisième  jour  qui  devait  suivre.  Je  demande 
qae  l'Assemblée  ordonne  que  dans  la  semaine  pro- 
diaine  cette  question  sera  irrévocablement  mtoe  à 
l'ordre  du  Jouf.  (On  applaudit  ) 

On  feit  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  :  par  la  première,  il  sollicite  un  décret  de  con- 
cession qoi  affecte  à  son  département  les  domaines 
nationaux  nécessaires  an  service  militaire.  —  Par  la 
seconde,  il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  des  retraites 
dues  aux  commandants  des  jdaces. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deox  lettres  m 
comité  militaire. 

On  bit  lecture  de  deox  antres  lettres  :  l'une  da 
ministre  de  la  marine,  qui  soumet  k  l'Assemblée  di- 
verses observations  sur  le  décret  qui  ordonne  une  re- 
vue générale  pour  le  15  mars  prochain.  —  L'antre  de 
M.  Bebagae,  commandant  de  la  marine,  qui  rend 
compte  des  travaux  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  la  marine,  la  seconde  an  comité  colonial. 

HM.  Marban  et  Gandin  font  les  rapports  indiqués 
dans  le  nmnéro  d'hier. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures  et  demie. 

SiANCI  DO  SAMCDI  11  PiVRIER. 

BL  Domolard  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
tratenrs  da  directoire  du  département  de  l'Isère,  qui 
annonce  i  l'Assemblée  que  les- officiers  du  &0*  régi- 
ment, ci-devant  Soissonnais,  ont  tons  déserté  leur 
poste,  k  l'exception  de  cinq.  Que  le  régiment  est  à  la 
veille  de  se  diwoudre  ;  les  administrateurs  louent  ce- 
pendant la  conduite  exemplaire  des  soldats,  celle  de 
h  municipalité  de  Chamarillan,  oA  il  y  en  avait  on 
4étacheDKnt  afaisi  qu'au  Fort-Baraux.  Us  se  plaignent 


de  M.  de  Choisy  et  du  ministre  de  la  gnerre ,  anqne 
ils  ont  dénoncé  il  y  a  plus  de  trois  semaines  ces  faits» 
dont  il  ne  paraît  pas  s'être  occupé. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  en  rendra  compte  dans  le  jour  par  écrit;  ap- 

{>rouve  la  conduite  du  directoire  du  département  de 
'Isère  et  des  officiers  municipaux  de  Chamarillan,  et 
ordonne  que  le  président  écrive  une  lettre  d'éloge 
aux  soldais  du  /kO*  régiment 

M.  Thdriot  :  Vous  venes  de  prendre  une  mesure 
essentielle.  U  en  est  une  plus  importante  encore  dont 
vous  devez  vous  occuper.  La  constitution  ne  donne 
pas  au  roi  le  droit  de  nommer  aux  places  de  capi- 
taines et  de  lieutenants  ;  si  cependant,  au  moment  où 
l'on  vous  trahit,  vous  lui  laissez  cette  faculté,  on 
remplira  ces  grades  d'officiers  mal  intentionnés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  militaire  fasse  sans  dé> 
lai  un  rapport  snr  le  remplacement  de  ces  officiers 
absents.  L'Assemblée  constituante  a  adopté  la  mesure 
de  les  laisser  au  choix  des  soldats  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  ;  et  nous  n'aurons  Jamais  U 
donleur  de  voir  ces  officiers  abandonner  leur  poste. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  hKCvtz  :  Il  existe  une  loi  provisoire  pour  le 
remplacement  des  capitaines  et  lieutenants  par  droit 
d'ancienneté,  après  un  examen  préalable.  J'en  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  militaire. 

M.  Thcriot  :  Cela  n'empêche  point  d'adopter  ma 
motion.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  VADBLAifC  :  La  demande  de  M.  Thuriot  tend  i 
renverser  une  loi  déjà  faite.  Je  n'examine  point  si  die 
est  bonne  on  mauvaise  ;  mais  il  est  dangereux  de  la 
détruire  au  moment  où  il  faut  s'occuper  phit6t  de 
faire  agir  l'armée.  J'appuie  le  nnrot  pur  et  simple 
proposé  par  M.  Lacnée  de  la  loi  provisoire,  et  je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  l'examen  de  la 
loi  générale  sur  l'organisation  de  l'armée.  ^ 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de 
M.  Lacnée. 

M.  DuHEK  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
venu  vous  communiquer  des  lettres  très  pacifiques  de 
quelques  puissances.  Mais  il  ne  vous  a  parlé  ni  de 
Léopold,  ni  de  la  manière  dont  les  Français  sont  trai- 
tés dans  le  Brabant  Je  reçois  on  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Lille  i  département  du  Nord,  devant 
laquelle  un  pardcnlier  a  dénoncé  l'emprisonnement 
arbitraire,  illégal  fait  è  Ath,  d'un  jeune  Français  sovs 
prétexte  de  voL  II  est  temps  qne  vous  mettiez  les  mi- 
nistres à  leur  place,  et  que  vous  ne  soyez  plus  la  dupe 
de  leurs  mensonges  ou  de  leurs  trahisons.  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

M.  Daverhovlt  :  Je  ferai  observer  k  l'Assemblée 
que  l'emprisonnement  dont  on  parle ,  est  une  trahi- 
son combinée  avec  les  émigrés ,  et  qu'il  peut  se  faire 
qne  le  gouvernement  n'y  ait  aucune  part  Je  demande 
qne  le  ministre  des  aOaires  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte  par  écrit,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, de  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de  l'exi»- 
tence  des  rassemblements  d'émigrés  dans  le  Brabant, 
et  qu'il  s'informe  du  fait  de  l'emprisonnement  qu'on 
vient  de  dénoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  an  rapport , 
et  propose  un  projet  de  décret  pour  fixer  définitive- 
ment le  chef-lieu  du  département  de  111e  de  Corse 
dans  la  ville  de  Corte,  et  celui  da  rassemUement  de 
l'assemUée  électorale,  h  AJaccio. 

L'Assemblée  ordonne  l'hupression  etrajonmement 
de  ce  projet 

Une  lettre  da  mhiistre  de  l'intérienr  annonce  à  l'As- 
semblée l'envoi  de  la  liste  des  personnes  composant 
la  garde  du  roi ,  et  dément  les  bruits  répandus  sans 
fondement  sur  l'existence  de  compagnies  de  volon- 
taires et  somoméraires. 
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04  demande,  et  rAsseiiiJ>lée  décrète  l'impression 
de  cette  liste. 

M.  GuYTON-MORVEAC  :  Le  décret  du  26  septembre 
dernier  a  ordonné  queles  erreurs  dans  les  contrats  de 
rentes  viagères,  seraient  réformées  par  ie  corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

Les  erreurs  dont  0  est  ici  question ,  sont  celles  qui, 
par  l'expression  ou  l'écriture  différente  des  noms  et 
des  qualités  des  préteurs  ou  des  individus  sur  les  tê- 
tes desquels  ces  rentes  sont  constituées,  peuvent  faire 
naître  des  doutes  sur  l'identité  de  ces  individus.  On 
conçoit  facilement  comment  elles  ont  pu  se  glisser 
dans  les  actes ,  lorsqu'on  se  rappelle  la  manière  dont 
se  faisaient  les  emprunts  au  nom  de  l'Etat ,  les  divi- 
sions et  subdivisions  à  l'infini  de  la  quotité  des  capi- 
taux, les  négociations  par  des  agents  de  banque ,  des 
notaires  et  autres  personnes  mterposées. 

On  a  senti  qu'il  serait  de  toute  injustice  de  se  pré- 
valoir contre  les  propriétaires  de  ces  rentes ,  des  er- 
reurs qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  fautes  d'or- 
tograptae,  des  méprises  de  copistes,  des  vices  de  trans- 
cription ou  d'autres  lettres  employées  à  représenter 
les  mêmes  sons. 

Il  importait  cependant  de  veiller  avec  soin  pour  se 
défendre  des  surprises  par  lesquelles  on  aurait  cher- 
ché à  prolonger  la  durée  des  rentes  viagères ,  en  les 
faisant  passer  sur  d'autres  têtes,  en  alléguant  de  sem- 
blables erreurs  et  à  la  faveur  de  noms  qui  n'auraient 
présenté  qu'une  légère  différence. 

C'est  la  facilité  de  cet  abus  qui  a  introduit  dans  cette 
partie  d'administration  du  trésor  public  une  sévérité 
qui  a  souvent  excité  des  plaintes,  et  qui  pouvait  réel- 
lement être  soup<^nnée  d'injustice,  parce  qu'elle  était 
exercée  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  la  confiance 
de  la  nation  ;  c'est  ainsi  que  l'arbitraire  des  opérations 
du  fisc ,  l'énormité  de  ses  dissipations ,  la  corruption 
de  ses  agents ,  rendaient  odieuses  les  mesures  même 
qui  étaient  dans  la  nature  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  sentlla  néces- 
sité d'établir  une  différence  dans  la  manière  de  recti- 
fier les  erreurs  dans  les  titres  de  ces  deux  espèces  de 
rentes.  Par  rapport  aux  rentes  perpétuelles,  point  de 
surprise  à  craindre  pour  la  nation  qui  doit ,  et  dont 
l'obligation  reste  la  même,  quelle  que  soit  la  partie 
prenante,  point  de  surprise  contre  les  droits  du  pro- 
priétaire ;  les  enfants,  les  cessionnaires,  les  successeurs 
sont  toujours  là  pour  réclamer  à  son  défaut  Le  décret 
du  26  septembre  laisse  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  le  soin  de  réformer  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans  ces  contrats. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  ;  ren- 
gagement de  la  nation  finit  à  la  mort  du  rentier,  ou 
de  celui  qu'il  a  désigné  :  celte  extinction  a  été  achetée 
par  elle  au  moyen  d'une  prestation  annuelle  calculée 
d'après  les  chances  de  la  vitalité  ;  et  si  un  autre  in- 
dividu parvient  à  se  faire  immatriculer  à  sa  place ,  le 
trésor  national  est  grevé  d'une  nouvelle  rente  dont  il 
n'a  pas  reçu  le  prix ,  et  l'usurpateur  jouit  paisible- 
ment, personne  n'ayant  intérêt  de  dévoiler  sa  fraude. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  croit  de- 
voir, en  vous  présentant  son  premier  rapport  en  exé- 
cution de  cette  loi,  vous  rencL-e  compte  des  principes 
qu'il  a  suivis  dans  l'examen  de  ces  demandes. 

Iji  plupart  des  erreurs  dénoncées  sont,  à  la  vérité, 
peu  considérables,  et  telles,  que  l'on  peut,  sans  bles- 
ser la  vraisemblance ,  les  attribuer  à  des  équivoques 
de  noms,  des  ccmf  usions  dequaUtés,-  mais  l'erreur  ne 
ne  se  présume  pas  dans  des  actes  authentiques  :  il 
faut  donc  que  celui  qui  l'allègue  la  prouve ,  et  cette 
preuve  doit  porter  principalement  sur  l'identité  de  la 
tête  sur  laquelle  la  rente  a  été  originairement  consti- 
tuée avec  ûlle  sur  laquelle  on  veut  l'assurer  par  une 
désignation  réformée  et  plus  exacte. 


Il  parait  qu'il  sniBsait  précédemment,  lorsque  l'er- 
reur n'affectait  que  les  noms ,  de  produire  un  extrait 
de  baptême  en  forme  et  un  acte  de  notoriété,  c'est- 
à-dire,  une  déclaration  pardevant  notaire  de  deox 
citoyens  domiciliés. 

Votre  comité  a  pensé  qu'en  effet  ces  actes  devaient 
suffire  quand  ils  concouraient  avec  d'autres,  circons- 
tances qui  servaient  d'ailleurs  à  établir  l'identité  des 
personnes,  telles  que  l'expression  de  l'âge  dans  le 
contrat,  ou  l'expression  de  la  qualité  de  mari  ou  de 
femme  d'un  autre  individu  complètement  désigné. 

Mais  à  défaut  de  ces  circonstances,  ou  de  todt 
autre  renseignement  équivalent,  il  est  certain  que  ces 
actes  ne  prouvent  autre  chose,  sinon  qu'il  existe  im 
individu  qui  a  reçu  au  baptême  tel  nom,  que  le  de- 
mandeur en  rectification  du  contrat  est  connu  pour 
être  le  même  que  cet  individu,  et  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'il  s'identifie  avec  celai  qui  a  été  inscrit  au 
contrat. 

Votre  comité  a  jugé  que  la  réformation  devait  être 
refusée  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  cesser  les  doutes 
par  des  nouvelles  pièces  ;  il  ne  s'est  pas  dissunulé 
qu'il  était  difficile  d'en  déterminer  la  nature  puisque 
la  preuve  exigée  tombait  sur  un  fait  négatif;  mais  il 
a  trouvé  juste  de  laisser  à  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  cette  condition  la  ressource  de  ces  témoignages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicite  la 
réformation,  il  y  en  a  qui  ont  eu  visiblement  pour 
principe  une  dissimulation  ;  ainsi  l'un  a  pris  un  nom 
de  baptême  dans  une  lettre  qui  lui  donnait  un  tour 
de  paiement  plus  favorable  ;  ainsi  une  femme  mariée 
s'est  qualifiée  fille  majeure  pour  toucher  sur  sespro- 

Sres  quittances;  mais  le  débiteur  n'a  pas  le  dreit 
'examiner  les  actions  de  son  créancier,  ni  de  suivre 
les  deniers  qu'il  acquitte  légitimement  entre  ses 
mains,  et  le  trésor  public  n'est  ici  que  débiteur. 

D'autres  réclamations  ont  pour  objet  de  faire  réta- 
blir dans  le  contrat  des  noms  et  qualités  qui  ont  été 
acquis  au  créancier  par  des  actes  de  légitimation  on 
jugements  postérieurs  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi!- 
culté  dès  que  les  preuves  d'identité  restent  entières, 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'accorder  par  les  changements 
les  quittances  d'arrérages  avec  le  titre  originel  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

Quelquefois  enfin  votre  comité  a  cru  entrevoir  que 
la  demande  en  réformation  d'erreurs  n'était  qu'up 
moyen  imaginé  pour  déclarer  une  intention  diffé- 
rente, et  étendre  ainsi  la  jouissance  de  la  rente  à  une 
autre  tête,  en  la  réduisant  à  la  proportion  pour  la- 
quelle elle  aurait  pu  être  en  effet  constituée  dans  l'o- 
rigine ;  cette  déclaration  paraissait  au  premier  coup- 
d'œil  devoir  être  écoutée  d'autant  plus  favorable- 
ment, que  la  première  destination  n'était  encore 
consignée  que  dans  la  quittance  de  finance,  que  la 
rédaction  du  contrat  était  suspendue  dans  l'espérance 
de  ce  changement,  et  que  le  notaire  chargé  de  passer 
ce  contrat  avait  lui-même  attesté  l'intention  des  pré- 
teurs ;  mais  en  accordant  cette  réformation,  ce  ne 
serait  plus  rectifier  seulement  une  erreur,  ce  ne 
serait  pas  même  suppléer  une  omission,  ce  serait 
rapporter  à  une  date  ancienne  l'expression  d'une 
intention  qui  n'existait  pas,  que  l'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer avoir  existé  ;  ce  serait  préjuger  que  la  simple 
déclaration  subséquente  de  l'officier  instrumentaire 
peut  changer  des  droits  acquis,  et  transformer  en 
conventioi»  de  mouvements  d'tme  volonté  »mbiila- 
toire  ;  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  luit  fdt  permis 
de  vous  le  proposer. 

M.  Guyon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  comr- 
prenant  32  articles  de  rectification,  qui  est  adopté 
sans  discussion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Pétion,  maire  de  Paris.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 
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Parit,  10  féfrin  >79i/  l'en  qi  a'r'tae  de  U  Ul  «U, 

«  M.  le  président,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  m'a  écrit, 
!•  8  Mrrter,  pour  me  témoigner  ie  désir  que  h  roi  avait  que 
l'élat-major  de  sa  garde  prétlt,  ainsi  que  la  première  divt- 
i^n ,  en  présence  du  conseil-général  de  la  commune ,  le 
sênnent  prescrit  par  la  constitutiOD.  Le«orps  municipal,  à 
qui  J'ai  communiqué  cette  lettre ,  a  pensé  que  la  demande 
du  roi  donnait  lieu  11  une  question  délicate ,  et  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  décider.  Il  a  tu  que  la  garde  do  rot 
ne  faisait  pas  partie  de*  troupes  de  ligne ,  qu'elle  était  uni- 
quement destinée  au  service  de  sa  personne,  qu'elle  n'avait 
pas  rang  ^s  l'armée ,  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  requise 
pour  un  service  public,  et  qu'elle  était  payée  des  deniers 
de  la  liste  civile.  La  loi  qui  assujettities  offlden  mllttalref 
au  wrnMat  oe  parle  ^uedesoOciarsde  troHpet  de  ligne  et 
d«  gardes  oatlonalM. 

D'un  autre  cOté ,  11  lui  a  semi>lé  extraordinaire  qu'iu) 
corps  d'officiers ,  quel  qu'il  fût ,  existât  dans  l'Etat ,  sans 
etK  assujetti  à  un  serMent  natioBal.  Mais  quel  doit  être  ce 
feraient  f  Id  let  dIfOcuKés  lui  ont  paru  augmenter.  Ce  pe 
p«m  vm  être  le  aerment  civique ,  puisqu'ils  ont  déJA  dû  le 
prêter  avant  d'entrer  en  foncUoos  ;  ce  ne  peut  pas  être  non 
plus  Vg  serment  des  officiers  de  troupes  de  ligne,  attendu 
qu'Us  jurent  d'obéir  aux  réquisitions  des  autorites  consti- 
tuées, et  que  la  garde  du  roi  ne  doit  pas  être  requise  pour 
un  service  public.  C'est  i  vous,  McMieurs,  et  à  vous  seuls, 

Zu'H  appartient  de  peser  ces  difficultés  et  de  les  résoudre, 
a  munlclpalltô  se  soumettra  i  votre  décision  avec  ce  dé- 
vouement qu'elle  ne  cessera  de  manifester  pour  l'exécuUoq 
des  lois  ëmanéet  de  votre  sagesse.  » 

U.  Daterhodlt  :  Les  observations  contenaes  dans 
h  lettre  du  maire  de  Paris  sont  infiniment  Justes.  lia 
garde  da  roi  n^est  assurément  pas  tm  corps  mili- 
taire ;  elle  est  destinée  &  la  garde  persoimelle  da  roi. 
Laeonstitution  dit  qo'dle  ik  peut  être  requise  pour  an- 
om  service  pubHc;  mais  Userait  bien  daagereiu  qu'un 
corps  armé,  quel  qu'il  (ttt,  existât  sans  avoir  prêté 
on  serment  civique.  Chaque  individu,  chaque  corps 
Mu  prêter  «a  serment  particulier  i  se*  fonctioitt. 
Ici  la  question  peut  se  résoudre  par  elle-même.  Il 
fout  que  cette  garde  prête  le  serment,  1°  de  bien 
garder  la  personne  du  roi  ;  3°  de  n'agir  pour  aucim 
ttnkit  pnbBc.  On  ne  peut  se  disaimnler  ipe  les  chef* 
de  ce  corps  n'aient  donné  de*  preuves  d'incivisme. 
On  me  dira  que  des  serments  ne  changent  pas  la 
nature  des  hommes;  mais  U  est  impossible  qu'il 
existe  ime  troupe  armée  qui  n'ait  prêté  aucun  ser- 
ment quelconque  de  fidélité.  Ceux  qui  se  plaisent  à 
dénoncer  l'Assemblée  nationale,  ta  bumerdent  avec 
raison  d'avoir  rejeté,  à  cet  égard,  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif  Je  demande  la  rédaction  de  la  for- 
nrale  de  ce  serment 

H.  *"  :  La  formule  du  serment  est  très  simple  ; 
cUe  doit  SB  borner  à  l'engagement  de  qe  jamais  por- 
ter les  armes  contre  les  citoyens. . 

IL  BAZtRE  :  Il  est  bien  étonnant  que  Ton  ait  pro- 
paaé  deMre  prêter  à  la  garde  du  roi  un  serment 
pvdevaat  le  amceil-général  de  la  commune.  Déjà 
tous  les  individus  qui  composent  cette  garde  ont  dd 
prêter  le  serment  civique.  H  n'est  pas  besoin  qu'ils 
prient  on  nouveau  serment,  puisqu'ils  n'exercent 
pas  de  fonction  publique.  Le  roi  rdpond  personnelle- 
ment de  lenr  condoiie.  (U  s'élève  quelques  murma-> 
res.)  Je  sais  que  le  roi  est  inviolable  ;  mais  il  y  a 
■ous  lui  des  htMomies  qui  donnent  des  ordres  et  qui 
es  répandent  Ainsi,  c'est  au  roi  à  prescire  à  sa 
gu<de  uie  formule  quelconque  de  serment,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution.  Je 
demande  que  l'on  passe  k  l'ordre  du  jour. 

If.  DoBATXT  :  Il  n'est  pas  un  seul  corps  armé  qui 
astre  e^ler  «ans  repdre  honàmage  au  véritable  sou- 
verain, à  la  nation.  Je  demaïuïe  que  le  comité  de 
Ugisiation  toit  tenu  de  /aire  ce  soir  im  rapport  à  cet 
é^d. 

La  préposition  de  M.  Dubayet  est  adoptée. 

M.  "%  ou  nom  eu  ctmùté  militaire  ■-  Les  généraux 
d'armée  votis  ont  représenté  les  inconvénients  qu'il  y 


avait  \  payer  le  ^uart  du  prêt  des  troupes  en  assi- 
gnats. Les  conunissalres  de  la  trésorerie  vous  expo- 
sent d'un  autre  côté  que  l'achat  du  numéraire  est 
extrêmement  dispendieux.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  seule  mesure  à  prendre  pour  diminuer  la  somme 
du  numéraire  à  fournir  pour  le  prêt  des  troupes, 
était  de  fournir  aux  soldats  la  majeure  partie  de  leurs 
munitions,  par  le  moyen  d'un  marché  fait  avec  un 
entrepreneur  général  des  vivres,  n  vous  propose  de 
leur  faire  fournir  la  viande  sur  le  pied  de  8  sous  6 
dealers  la  livre,  taux  qui  a  été  fixé  dans  la  dernière 
goerre,  et  sauf  la  diminution  qull  doit  éprouver 
pendant  la  paix,  par  la  stabilité  des  garnisons,  et  la 
stablKlé  qui  en  résulte  dans  le  service.  Des  entre- 
prises partielles  exigeraient  des  marchés  plus  nom- 
breux, et  la  concurrence  des  acheteurs  augmenterait 
le  prix  de  la  denrée.  Si  cette  fourniture,  faite  par  unie 
entr^riae  générale,  augntente  indirectement  la  dé- 
pense de  la  solde  de* troupes;  elle  est  ime  économie 
rédle  pour  le  trésor  public,  pirisqu'elle  lui  évite  les 
frais  d'achat  du  numéraire.  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  fourni  à  chaque  homme 
présent  aux  drapeaux,  et  vivant  à  l'oidinaire,  une 
ration  d'un  quarterqn  de  viande  par  jour,  moyen- 
nant la  retenue  d'un  sou  k  deniers. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qœ  l'As-  - 
semldée  adopte  pour  première  lecture. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  d'iw  projet  de  décret,  ayant  pour 
objet  de  soustraire  aux  frais  de  l'enregistrement  les 
certificats  de  résidence  exigés  pour  le  paiement  de 
toutes  les  créances  et  pensions  dues  par  les  différen- 
te* caisses  publiques. 

Un  membre  du  comité  présente  en  troisième  lec- 
ture diilérents  articles  de  liquidation  pour  l'arriéré 
de*  départements.  —  Après  de  légère  discussions, 
ces  liquidations  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  ; 

«  M.  le  président ,  le  commandant  de  la  6*  division  m'a- 
vait demandé  un  congé  pour  solliciter  une  liquidation  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  ;  liquidation  dans  laquelle  sa 
fortune  entière  est  Intéressée.  Je  lui  al  exposé  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  dans  sa  division  ;  il  a  cédé  à  mes  ob- 
servations. Je  crois  en  conséquence  devoir  ^rier  l'Assem- 
blée de  prendre  en  considération  le  mémoire  que  je  lui  en- 
vole. )I.  LIcbtenstein ,  chargé  depuis  six  mois  d'un  com- 
mandement important,  a  donné  des  preuves  de  civis- 
me, etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  li- 
quidation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  H.  Bertrand , 
ainsi  conçues  : 

«Première  lettre. — H.  le  pr<Bident,JeCTOls  devoir  rendre 
compte  a  rA88eml>lée  natienale  des  motifs  qui  retardent 
l'arrivée  d'une  partie  des  troupes- de  ligne  à  envoyer  à' 
Saint-Domingue.  Les  mauvais  temps  ont  forcé  plusieurs 
bltimenbs  W  rentrer  dans  les  ports;  quelques-uns  ont 
éprouvé  des  avaries;  le  vaisseau  m  Ougay-Trouin  et  deux 
avisons  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  la  rade  de  Brest, 
et  Ils  ne  pourront  servir  qu'après  que  les  mats  auront  été 
réparés.  D'autres  vaisseaux  sont  rentrés  dans  le  port  de 
Rocbefort  et  dans  celai  de  Donkerque ,  tous  en  très  mau- 
vais état,  et  00  travaille  avec  la  plu*  grande  activité  i  les 
iéparar,etc 

La  seconde  lettre  de  M.  Bertrand  est  relative  au 
rétablissement  des  puisions  de  MM.  Verdou,  chargés 
de  l'entreprise  des  horloges  longitudinales  pour  la 
marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  tme 
lettre  du  roi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Je  vous  prie,  IL  le  président,  de  faire  remarquer  t 
l'Assemblée  nationale  la  position  où  s«  trouve  ea  ce  mo- 
ment le  ci-devant  régiment  des  gardes  suisses,  Cette  posl" 
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ttoo  bit  naîtra  des  dUkull^t  «t  de*  doute*  qu'entretient 
■on  lèle  scrupuleux  de  donner  toujours  l'exemple  du  plus 
grand  respect  pour  la  constitution.  Je  suis  au  moment 
d'organiser  complètement  ma  garde.  La  loi  constitution- 
nelle porte  que  le  nombre  de  troupes  i  ma  solde  ne  pourra 
•XcMer  celui  de  i;300  hommes  k  pied  et  de  600  hommes 
i  cberai  ;  et  l'article  XHI  de  la  loi  du  9  novembre  1791  dit 
que  le  liment  des  gardes  suisses  restera  sur  l'ancien  pied 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  iU  autrement  statué.  Cette  lot  ne 
décide  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  provisoire- 
ment rester  i  la  charge  de  la  liste  civile.  Cependant  cette 
difflcullé  qu'on  pourrait  mettre  &  profit  pour  exdter  des 
méfiances,  peut  «tre  levée  par  la  loi  qui  porte  qu'il  ne  sera 
rien  innové  au  service  des  gardes  suisses  Jusqu'au  renou» 
Tellement  des  capitulations  ;  et  les  amis  les  plus  ardents  de 
la  liberté  n'j  pourront  voir  la  moindre  Infraction  â  la  cons- 
titution. En  respectant  des  droits  garantis  par  un  traité,  la 
France  donnera  une  nouvelle  preuve  de  sa  fidélité  à  main- 
tenir des  alliances  que  l'approche  d'une  guerre  lui  rend 
Infiniment  précieuses.  J'Invite  l'Assemblée  i  prononcer  que 
la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  sera  payée  par  le 
département  de  la  guerre.  Jusqu'au  moment  du  rcMNivelle- 
neat  des  capttulaltMM.  » 

(Lasuite  à  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Coi^  de  ta  lettre  élu  mitdstre  de  l'intérieur  au 
directoire  du  département  de  Paris,  du  11  fé- 
vrier 1793. 

Il  «e  répand.  Messieurs  ,  des  bmllt  qui  effraient  et 
contristent  les  bons  citoyens.  On  *ssnre  que  des  enne- 
inii  de  la  conslitulion,  quel  que  soit  leur  but,  agitent 
le  peuple  ,  lai  inspirent  des  défiances ,  le  poussent  i  U 
s^dilioa  ,  et  conspirent  dans  tous  le  sens  contre  la  li- 
berté pub  ique. 

Le  rui  m'a  ordonné.  Messieurs,  d'appeler  votre  soUi- 
câtude  sur  les  causes  de  cette  fermenlaUon  sourde  dont 
les  éclats  pourraient  devenir  exirtmement  funestes;  et, 
sans  doute ,  vous  vous  croires  rigourcosement  obligés 
d'éclairer  les  citoyens  de  Paris  sur  les  pie'ges  qu'on  leur 
tend,  et  de  faire  à  l'avance  toutes  les  dispositions  que 
vous  croirex  propres  it  maintenir  au  besoin  l'ordre 
public. 

Sa  Majesté  espire  que  vous  me  rocttrex  1  portée  de 
lui  rendre  un  compte  satisfaisant  de  ce  que  vous  aurcx 
fait  pour  entrer  dans  ses  vues,  cl  vous  savez,  Messieurs, 

Sue  vous  trouverez  toujours  le  roi  empressé  d'appuyer 
e  toute  son  autorité,  les  mesures  que  vous  auront  dic- 
t^  voire  xéle,  votre  sagesse  et  votre  patriotisme. 


UTKES   HODTEADX. 


Lo/ioitAa,  comédie  héroïque,  en  trois  actes,  mtlée  de 
chant,  par  M.  Fulette-Lovaux,  musique  de  M.  Chi'ru- 
bini,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théitre 
de  la  me  Feydeau,  le  lo  juillet  1791.  Prix,  1  liv.  10  s. 
A  Paris,  chez  MM.  Rcgent  et  Bernard,  libraires,  quai 
des  Augustins,  u*  3;. 


SPECTACLES. 

ACADBini  ROYALK  DE  MU8IQUB.  —  Aujourd'hui 
CEtUpe  à  Colonne,  et  l«  ballet  de  Uacthutet  Ariane. 

TBàATRB  DR  LA  NatiOM.  —  Aujourd'hui  la  Co- 
quette corrigée.  Suivi  de  ta  6*  représentation  du  Retour 
du  M  art. 

ThiATKI  ITAtlBll.  —  Aujourd'hui  la  3*  représenta- 
tion de  l'Ecole  des  Parvenus,  et  Poulet  VirginU. 

TheatrB  PllAKfAIS,  rue  de  Richelieu.  -•  Aujour- 
d'hui r/n/n^^^^JEws/o/Wrr,  comédie  cnS  actes, précédée 
de  VHfireuve  nouvelle,  en  nn  acte. 

TaiATRi  DK  LA  RUI  Fbtdeau  ,  ci-devant  de  M<m- 
If BVB.  •  Aiijourd'liui  le  Club  des  bonnes  gens  opéra- 


folie  en  a  aotes ,  procédé  du  Médecin  malgré  lui,  opéra 
français. 

Demain,  la  première  représentation  à^ Amélie  de 
Montfort,  drame  lyrique. 

Théâtre  deM"*MoiitA1ISIBR,  an  Palais -Royal.— 
Aujourd'hui  Phèdre  ,  tragédie  dans  laquelle  Ml|a  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  r6le  de  Phèdre,  suivi  du  DAat 
des  Muses,  et  de  Crispia  médecin. 

AaiBiGO-CoMiQUE,  an  boulevard  du  Temple.  —  An  • 
jourd'hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes ,  précédée  des  Suppléants  et  de  m  Bascule, 
opin  comique. 

Théâtre  de  la  rue  de  LouvtMS  —  Anjonrd'hiii 
la  4*  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  i  spec- 
tacle, précédé  du  Grondeur,  comédie  en  3  actes. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  de  Moudre  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  5*  représentation  du  Sidcide  du  18  décem- 
bre 1 791 ,  ou  /h  effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
a  actes;  le  Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme;  la  Jour- 
née d'Henri  If  ,  et  Boniface  Pointu  et  sa  famille. 

En  attendant  Constance etColignau. 

TnâATRE  Dt;  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine. —  Aujourd'hui  Zelmire ,  tragédie ,  suivie  de  la 
Fêle  d'amour. 

Mardi,  Redoute. 

Théâtre  do  Vaudeville,  roc  de  Chartres.—  An- 

{'ourd'hul  l'isle  des  Femmes ,  précédé  de  Nicaist,  et 
e  3*  acte  des  deux  Panthéons. 

Théâtre  Français  comiqoe  bt  lyrique.  Aujour- 
d'hui Nicodémt  dons  la  bine  ou  la  Révolution  pacifi- 
çue,  par  le  Cousin  Jacques ,  suiri  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Salon  des  ETRAiieiBS,  me  Saînt-TboiBas-da-Loa- 
vre,  hAtel  de  Marigny,  n«  1 7. 
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Demi-Caisse 1910,  l900,6,t5,3(f25,3Q,l5,IS. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 460,55,60,40. 

Emp.de  tO  mill.  d'août  1789.. . .  3.33|4,7|8,l|3,li4  p. 
Assur.  contre  lésine  438,40,39,38,37,36,38,39,40,43, 
, 43,43,40,39,40,41. 

—  i  vie 668,  70,75,7a 

ActiiÀs  de  la  Caisse  patriotique • 

CoaTXATS  l'*classei  5  p.  OJO «3,933|4,93  l|4. 

—  2*  idem  15  p.  0|0  suj.  an  15*.. 86. 

—  3*  i^em  15  p.  0|0  suj.  au  10*.  .  .  .83,81  7|8. 

—  4*  idem  1  S  p.  OiO  suj.  a«  10"  et  2  *.  p.  liv 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  MONITEUR  liNIVERSEL. 

Lundi  13  Fétrisr  1792.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

tu  Varsovie,  le  ii  janvier.  —  L'organùalion  des  trt- 
bimam  de  iasiice  et  leur  uDiformitc  dans  la  Lilliuanie 
comme  dans  la  Pologne,  puisqne  ces  deux  provinces  ne 
forment  qu'un  seul  tout,  le  royaume,  ont  été  définitivement 
arrêtées  à  la  diète. 

Les  juib,  qui  forment  une  population  de  plus  de 
800,000  oatiooaux,  que  l'on  ne  reconnaît  que  pour  do- 
miciliés dans  le  royaume ,  paieront  pendant  20  »&k  con- 
técutiis ,  3  millions  et  demi  par  an ,  en  faveur  des  con- 
cessions qui  leur  seront  accordées,  sous  une  députation 
chrétienne. 

Le  rapport  des  différends  qui  subsistent  entre  le  duc 
et  la  noblesse  de  Curlande ,  est  ajourné  au  1  du  mois 
d'avril  prochain. 

Toici  la  substance  des  13  articles  da  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie,  signé  à  Jissy  le  9  de  ce  mois. 
On  verra  que  ce  traité  a  pour  bases  essentielles  la  con- 
vention préliminaire  de  Galacz,  et  que  tout  ce  qui  peut  y 
coècemer  la  navigation  et  le  commerce ,  est  conforme  au 
traité  de  Kainardgi. 

•  Alt.  I".  Il  y  aura  entre  les  deux  puissances  une  paix 
et  amitié  stable  et  permanente. 

•  IL  Tous  les  pactes  et  stipulations ,  en  vigueur  avant 
la  dernière  rupture ,  sont  renouvelés  et  confirmés. 

»  m.  Le  Dniester  servira  dé  frontière  et  de  démarcation 
aux  états  respeclib.  Tout  ce  qui  est  situé  i  la  droite  de  ce 
4eave  sera  restitué  i  la  Porie. 

••IT.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachtt 
sont  confirmées  dans  leurs  anciens  droits  et  privilèges. 
Xes  habitants  seront  aRranchis  de  tous  tributs  pendant 
4cnx  ans.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  pour  s*établir  aiN 
lears,  auront  pleine  liberté  de  vendre  leurs  biens  i  leur 
bon  plaisir. 

>  T.  La  Porte  garantit  ta  tranquillité  de  la  Grustaie,  (la 
Géorgie  et  pays  circonvoisins.) 

>  TX.  Elle  le  fait  également  du  câté  du  Caucase, 

•  YII.  Elle  prend  sur  elle  la  garantie  de  toutes  les  pi- 
rateries ,  que  les  corsaires  Barbaresques  pourront  exercer 
envers  les  sujets  russes;  et  elle  s'engage  dans  ces  trois 
«flidet  à  indemniser  la  Kiissie  de  toutes  les  pertes  qne 
•es  sujets  pourraient  éprouver  de  la  part  de  ceux  de  ces 
divert  pays. 

>  Yin.  La  liberté  sera  rendue  k  tous  prisanniers  russes, 
grtes,  moldaves,  polonais ,  etc. 

»  L'article  IX  règle  l'expédition  des  ordres  pour  la  ces- 
aatot  des  hoslilités  ;  et  suivant  le  X",  les  deux  puissan- 
ces s'enverront  réciproquement  des  ambassadeurs.  En 
-vertu  de  l'artirle  XI  les  forces  Russes  de  terre  et  de  mer 
quitteront  les  Etals  OUomans  an  plus  tard  le  15  mai.  Les 
mti6calions  dn  comte  de  BesboroMo  et  du  grand-visir  se- 
raient échangées,  d'après  l'article  XII,  dans  la  quinzaine , 
et  celles  des  souverains  respectifs ,  d'après  Tarlicle  XHI, 
dmt  cinq  semaines  à  compter  du  jour  de  la  sigtuinre.  > 

ALLEMAGNE. 
De  Fntae/ort,  le  4  Jivrier.  —  On  sait  que  les  émigrés 
français  ont  liùt  faire  auprès  du  roi  de  Prusse  des  démar- 
Ae*  fom  en  obtenir  la  permission  de  se  retirer  dans  ses 
Slais  de  Franconie  ;  mais  on  sait  aussi  qu'aussitôt  que 
l'assemblée  du  cercle  séante  k  Nuremberg  en  a  eu  vent, 
«Ile  a  envoyé  une  estafette  k  Berlin,  pour  bire  au  roi 
4es  raprésentations  contfe  cette  demande ,  qui,  si  elle  était 
•eeordée ,  exposerait  tous  les  pays  enclavés  dans  ce  cercle 
à  des  désagréments  incalcuUUles  ;  on  espère  que  le  roi 
{■rendra  en  considération  les  motifs  que  l'assemblée  du 
cerdc  a  mis  sous  ses  yeux,  et  que  Sa  Majesté  rejetera 
■ne  demande  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  tes 
coûtais. 

V  Série.  —  Tome  II, 


On  ne  con^t  pas  trop  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  ; 
d'un  coté ,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de  se  pré- 
parer à  marcher ,  et  de  l'autre  cAté  il  relire  aux  émigrés 
francs  la  protection  qu'il  leur  avait  d'abord  accordée  ;  ils 
avaient  obtenu  de  lui  li  permission  de  se  retirer  à  Schwal- 
bach,  mais  cet  ordre  vient  d'être  révoqué,  et  les  émigrants 
sont  obligés  de  quitter  cet  asile. 

On  connaîtra  bientôt  le  résultat  des  délibérations  des 
cercles  do  l'Empire;  ils  sont  dans  ce  moment  tous  as- 
sembles. 

Le  général  comte  de  Ferraris  a  obtenu  de  l'empereur 
le  gouvernement  de  Luxembourg. 

Le  traité  d'alliance  projeté  entre  l'empereur  et  les  états- 
généraux  n'avance  pas  aussi  vite  qu'on  l'avait  cru  d'abord; 
il  se  présente  même  tant  de  difficultés  d'un  intérêt  majeur, 
que  la  conclusion  de  ce  traité  est  dans  ce  moment  plus 
éloignée  que  jamais  ;  la  cour  de  Vienne,  dit-on ,  veut  s'en- 
gager à  trop  peu  de  son  côté,  et  par  contre ,  elle  demande 
trop  d'avantages  pour  «Ile. 

De  Bareith,  le  25  janvier.  —  Ce  que  Ton  avait  prévn 
et  prédit ,  et  ce  qui ,  cependant ,  a  été  contredit  dans  la 
temps  officiellement,  est  arrivé;  savoir,  que  le  margrave 
régnant  a  cédé  tti  deux  principautés  dans  la  Francouie  k 
son  héritier  éventuel ,  le  roi  de  Prusse ,  qui  en  a  bit 
prendre  poasetsion  aujourd'hui  par  son  ministra  d'Etat  et 
du  cabinet,  le  baron  de  Bardenberg  qui  est  revenu  ici  de 
Berlin  avant-hier, et  a  Ut  prêter  anjourd'bui  aux  oCGcifra 
civils  et  militaûres  le  serment  de  fidélité  au  roi.  Nous  voilk 
donc  Prussiens  1  mais  Diea  sait  si  cela  sera  de  longue  du- 
rée. Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avec  une  sorte  d'opi- 
niitreté,  que  la  possession  de  ces  principautés  ne  convient 
nullement  aux  intérêts  du  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  lui  sera 
toute  aussi  onéreuse  que  l'est  la  possession  des  Pays-Bas  i 
la  maison  d'Autriche.  Car,  enfin,  ces  principautés  sont  un 
pays  ouvert  partout  et  k  la  disposition,  pour  ainsi  dire,  du 
possesseur  de  la  Bohême;  elles  pouvaient  rester  dan*  cet 
état,  tant  qu'elles  n'appartenaient  qu'k  un  prince  qui  n'avait 
que  ces  possessions,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'était  point 
dangereux  k  ses  voisins ,  ni  n'excitait  leur  jalousie  ;  autis 
la  thèse  change  aujourd'hui  ;  elles  sont  devenues  des  pro- 
vinces d'un  monarque  puissant  qni  joue  toujours  un  rôle 
actif  dans  la  politique  de  l'Europe.  Il  faudrait  donc  rétablir 
des  fortifications  et  y  entretenir  un  militaire  suffisant  pour 
en  imposer  conven^lement,  et  ces  deux  mesures  sont  fort 
dispendieuses,  et  ruineraient  immanquablement  eu  peu  de 
temps  ces  principautés.  Ces  considérations ,  auxquelles  il 
faut  encore  ajouter  celle  que  la  division  de  la  force  armée 
est  un  véritable  affaiblissement ,  font  penser  que  les  cbo- 
ses  ne  resteront  pas  ainsi ,  et  que  celle  ceuion  est  le  pre- 
mier développement  d'un  système  d'échanges  médité  de- 
puis long-temps ,  et  dont  les  conjonctures  politiques  ac- 
tuelles favorisent  peut-être  rexéculion. 

On  dit  ici  arec  assurance  que  le  régiment  des  hussards 
d'Ebon  a  re^u  l'ordre  de  se  préparer  k  marcher;  tous  les 
bataillons  de  troupes  légères  se  prépareront  aussi. 

De..,,  près  CoUeMz,  le  7  février.  —  Les  émigrés  sopt 
toujours  bien  traités,  bien  accueillis;  bien  tranquilles,^ 
dans  mon  voisinage ,  M.  l'électeur  la  traite  en  véritable' 
père.  Les  Français  sont  charmés  de  voir  l'envoyé  de  l'em- 
pereur ,  qui  est  en  ce  moment  k  CeUentz ,  faire  sa  cour 
aux  princes.  En  effet,  cet  homme  leur  rend  des  égards  très 
marqués  ;  on  ne  sait  pourtant  point  quel  est  l'objet  de  sa 
mission.  C'est  uue  nouvelle  certaine  ici  que  les  troupes  de 
Léopold  sont  en  marche.  On  y  croit  aussi  que  le  roi  de 
Prusse,  dont  les  conseillera  actuels  sont  tous,  ou  k  peu 
près  tous ,  des  Autrichiens ,  est  décidé  à  se  joindre  k  l'em- 
pereur. Il  est  du  moins  probable  pour  tout  le  monde  que 
ce  prince  se  met  en  mesure....  Mais,  bon  Dieu!  pourquoi 
ce  monarque  n'est-it  pas  plutôt  k  la  France  ?  Il  e»t  si  évi- 
dent que  ion  iiitérèt  penche  de  «on  côté.  Ko  dites- vo«s 
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rien  pour  cela?  —  le»  émigrés  ont  \  la  cour  de  Prusse 
des  gens  qui  y  font  tout.  DeniièremeM  on  a  persuadé  à  ce 
prince  f  iw  /&>  patriotes  fnmfou  araieat  arriti ,  dévalisé 
et  maltraité  un  courrier  qu'il  envoyait  en  France.  Cela 
serait-il  possible  ?  Je  vous  réponds  que  le  roi  de  Prusse 

'  le  croit. 

M.  de  Sainte-Croix,  votre  ministre,  se  conduit  avec 
beaucoup  de  fermeté  ;  il  tente  tout  pour  arriver  à  ses  fins. 
II  impose  autant  que  le  permet  l'idée  que  l'on  a  ici  de 
votre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  huit  jours 
qu'un  courrier ,  que  M.  de  Sainte-Croix  dépêchait  en  . 
France  (le  fils  du  matlre  de  poste  de  l.ong«'i)  criait  à  tue- 

'  t&te  sur  la  route  aux  émigrés,  qu'il  était  chargé  de  la  part 
de  M.  de  Sainte-Croix ,  de  prévenir  tous  les  Français 
«  qu'inutilement  ils  venaient  i  Coblentz,  qu'il  était  porteur, 
lui,  de  lettres  de  l'edvoyé  de  l'empereur  et  de  M.  de 
Sainte-Croix ,  pour  annoncer  en  France  que  les  princes  et 
leur  suite  venaient  d'en  être  chasiés.  »  Mon  opinion  est 
que  l'on  vous  joue.  Ce  ne  serait  pas  encore  un  grand  mal, 
ai  vous  ne  vouliez  pas  du  moins  l'ignorer  et  laisser  faire. 
Il  ne  s'agit  plus  pour  l'empereur  ni  de  princes,  ni  de 
noblesse,  ni  du  système  Breteuii,  ni  du  système  Calonne; 
il  s'agit  de  laisser  lea  Français  s'épuiser,  se  diviser,  se 
morfondre ,  et  de  tomber  dessus  pour  détruire  tout  Tou- 
vrage ,  et  se  faire  payer  de  ses  frais  en  belles  et  bonnes 
provinces.  Cela  est  vrai  :  il  n'y  a  que  cela  de  vtai. 

ANGLETERRE. 

Sait»  des  déiats  du  Parlement.  —  Chamhn  des  Com- 
munes, 
ai  janvier,  —  M.  Fox  témoigna  ses  regrets  d'être 
obligé  de  s'opposer  1  une  partie  de  l'adresse,  qu'il  regar- 
dait comme  bien  motivée  à  plusieurs  autres  égard* ,  loi 
«|ui ,  depuis  quelques  années ,  n'avait  ni  proposé  ni  ap- 

ryé  aucun  amendement  de  ce  genre.  Après  avoir  partagé 
satisfaction  générale  du  mariage  du  duc  d'Yorck,  évé- 
nement propre  &  augmenter  le  bonheur  domestique  de  Sa 
Majesté,  et  à  ménager  de  nouveaux  appuis  à  la  constitu- 
tioa,  il  félicita  ses  concitoyens  de  l'état  florissant  du 
revenu  public ,  et  surtout  de  ce  que  l'armement  de  l'été 
dernier  n'ajouterait  rien  aux  charges  publiques ,  déjà  très 
pesantes  ;  il  remettait  à  dire  son  avis  sur  la  nécessité  de 
cet  armement ,  quand  les  documents  relatifs  aux  négo- 
ciations fiiites  avec  la  Russie  seraient  sons  les  yeux  de  la 
chambre.  —  Le  traité  définitif  de  paix  entre  l'Autriche  et 
la  Porte  avait  offert  une  contradiction  ridicules  dans  les 
termes.  An  lien  de  se  servir  du  terme  convenable  de  cir- 
'  constances  existantes ,  on  avait  employé  celui  de  statu 
juo ,  auquel  tes  puissances  contractantes  avaient  donné  le 
même  jour  une  entorse,  en  convenant  d'entamer  une 
aeuvelle  négociation  pour  démarquer  les  possessions  Otto- 
■lanes  et  celles  d'Autriche.  Au  reste,  il  n'anrait  pas  voulu 
risquer  la  centième  partie  d'une  guinée ,  et  encore  moins 
de  la  vie  d'un  soldat  anglais  pour  hi  nouvelle  on  l'ancietme 
démarcatioa. 

M.  Fox  se  plaignait  ensuite  de  ce  que  le  T.  N.  secrétaire 
d'Etat  avait  trop  fait  valoir  la  réduction  dans  les  impôts 
que  projetait  8.  M.;  propeser  les  taxes,  et  par  consé- 
quent leur  abolititm,  qnand  elles  venaient  heureusement 
i  cesser  d'être  nécessaires ,  était  incontestablement  le  droit 
particulier  de  la  chambre  des  commîmes;  il  voyait  un  at- 
tentat contre  ses  privilèges  dans  toute  mesure  directe  ou 
indirecte  contre  ce  droit  sacré  des  représentants  du  peu- 
ple ;  il  serait  en  effet  eonmode  pour  la  ooor  de  leur  laisser 
tout  Todieux  de  Passiette  des  impâts ,  et  de  recueillir  tonte 
la  popularité  de  leur  suppression.  lyaitlenn ,  accorder  à 
cet  égard  Pinitiaflive  au  roi ,  qui  ne  Pas  pas  par  la  constitu- 
tion ,  présenterait  le  danger  de  restreindre  h  liberté  des 
débats ,  puisqu'il  serait  possible  que  les  commune*  ne 
jugeassent  point  convenable ,  d'après  l'état  des  revenus 
peMies,  de  révoquer  certaines  taxes ,  destinée*  par  exem- 
ple à  Pextinclion  si  urgente  d'une  partie  de  la  dette  publi- 
que ou  du  moins  à  l'acquittement  des  intérêts ,  et  qu'elles 
«mtcBt  «uprès  dv  pctiple,  dont  eHe«  «etvirneat  tMiement 


la  cause ,  la  défaveur  de  paraître  continuer  il  le  grever  c<hi- 
tre  l'ofùnion  déjà  manifestée  du  roi.  L'orateur  ne  dissimula 
pas  que  s'il  eût  été  membre  du  parlement  en  1763 ,  il  se 
serait  opposé  à  ce  qu'on  réduisit  d'un  quart  la  taxe  sur  les 
biens-fonds.  À.a  MSte,  il  croyait  qu'il  y  avait  plut6t  en 
méprise  de  ta  part  des  .ministres,  que  projet  d'empiéter  ; 
mais  il  liJlait  être  en  garde  contra  toute  déviation  des 
principes  conservateurs  de  la  constitution  britannique , 
aussi  chère  à  son  cœur  qu'à  ceux  qui  en  avaient  fait  un 
éloge  auquel  il  s'empressait  de  souscrire.  Il  voyait  pour- 
tant avec  peine  que  ces  apologistes  intolérants  voudraient 
interdire  la  liberté  d'approuver,  et  exiger  même  qu'on  blâ- 
mât ce  qu'il  y  a  de  plus  recommandable  dans  les  formes 
d'un  gouvernement ,  d'ailleurs  très  difTérent  de  celui  de  la 
Grande-Bretagne.  Ici  M.  Fox  avouant  avec  franchise  qu'il 
approuvait  la  révolution  française  ,  remercia  pour  son 
compte  et  pour  celui  de  plusieurs  membres  du  même  avis, 
l'honorale  baronet  qui,  en  appuyant  sa  motion ,  lui  avait 
fourni,  pour  rendre  sa  pensée,  une  expression  plus  heu- 
reuse qu'il  ne  l'avait  trouvée  lui-même.  La  prétendue 
constitution  de  la  France  était  essentiellement  mauvaise, 
on  devait  donc  la  détruire  à  tout  risque  ;  la  constitution 
anglaise  est  essentiellement  ionne  ;  il  faut  donc  ta  conser- 
ver au  risque  de  tout  ce  qu'on  peut  avoir  déplus  cher!  Ea 
répétant  cette  phrase.  M,  Fox  convint  que,  nulgré  son 
respect  pour  la  constitution  britannique ,  il  y  voyait  des 
altérations  et  des  taches.  Il  ne  put  s'empêcher  de  repro- 
cher aux  ministres ,  rédacteurs  comme  chacun  sait ,  du 
discours  éminé  du  trône ,  une  rélicence  maladroite  i 
l'égard  des  émeutes  arrivées  l'été  dernier  dans  plusieurs 
endroits ,  et  rarticulièremeot  à  Birmingham  ;  il  vengea  )e 
docteur  PriéCly  de  ses  détracteurs,  en  taisant  de  ses  écrits, 
de  ses  talents ,  et  surtout  de  son  caractère  moral  un  élo^ 
étendu  et  mérité. 

Enfin  il  en  vint  à  la  partie  de  l'adresse  qu'il  désapprou- 
vait le  plus ,  i  laquelle  même  il  croyait  devoir  s'opposer 
formellement.  ■  Quoi  !  la  chambre  rem,ercierait  lord  Cora- 
wallis  des  brillants  succès  d'une  campagne  qui  n'était  con- 
nue que  par  des  disgrâces  !  elle  rendrait  témoignage  à  sa 
bravoure  et  à  sa  conduite,  tandis  que  ce  chef  imprévoyant 
n'avait  pu  effectuer  sa  jonction  avec  le  général  Abercrom- 
bie ,  d'où  dépendait  pourtant  la  réussite  de  se*  tentative* 
*ur  Seringapatnam.  La  prise  de  cette  ville  était  le  but 
principal  de  ses  opérations  militaires,  et  il  l'avait  attaquée 
dans  les  temps  des  Moussons;  c'était  s'exposer  à  échouer, 
comme  l'événement  ne  l'avait  que  trop  prouvé  ,  c'était 
compromettre  même  le  salut  de  l'armée.  Mon,  la  chambre 
ne  se  déshonorera  pas  par  cette  flatterie  !  Non ,  elle  ne 
prostituera  point  ainsi  son  jugement.  Quant  i  lui,  s'il 
avait  pu  prévoir  que  cette  guerre  ruineuse  traînerait  ainsi 
en  longueur ,  il  se  serait  hâté  de  s'opposer  dès  l'auoée  der- 
nière à  la  partie  de  l'adresse  du  parlement,  correspoudante 
au  paragraphe  du  discours  du  roi  où  S.  M.  avait  promis 
que  des  victoires  glorieuses  amèneraient  bientôt  une  paix 
honorable  et  même  propre  à  consolider  la  puissance  bri- 
tannique dans  l'Inde.  Au  reste ,  il  avait  toujours  regardé 
un  système  de  guerre  offensive  dans  ce  pays  comme  in- 
juste, impolitique  et  traînant  la  compagnie  à  une  ruine 
brillante ,  même  en  supposant  de  brillants  succès.  Ce  qu  on 
avait  de  mieux  à  faire ,  était  donc  d'attendre.  A  la  bonoe 
heure,  on  remerciera  le  noble  lord  quand  il  l'aura  mérité; 
tout  ce  qu'il  soohaitalt,  c'est  que  les  actions  de  grâces  de 
la  chambre  ne  lui  ftissent  pas  remises  par  Tippoo-Salb, 
comme  le  général  Vfashington  lui  avait  remis  le  wte  de 
remerchnent  pour  la  victoire  de  Camden.  Ses  rtflexioAs 
pouvait  paHilte  dores  ;  on  loi  aurait  épargné  tf  «lésagré- 
ment  dé  les  Mre ,  et  pem-étre  an  lord  Cornwatlb  lé  désa- 
grément de  le*  connaître  un  jour,  en  ne  mettant  pat  cette 
précipitatiaii  indiscrète  à  le  louer  de  ce  qn*S  ferait ,  tantfls 
'  qu'il  avait  i  le  bllmer  de  ce  qu'il  avait  déjà  fidt  > 

Le  dtancelier  ie  PÉchiquier,  en  convenant  que  le*  soé- 
eès  dans  PInde  n'avaient  pas  été  rapides ,  soutint  que  cette 
marche  lente  était  sdre^  que  la  seule  prise  de  Bengdore 
offrait  un  avanlage  important  di^e  de  reconnaiMUM!  <t 
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c|ae  h  prÎM  infiiùfflaDt  probiUe  cU  la  capitale  de  Tlppoo- 
Saïb  acbevenit  de  la  mériter  et  jastifîerait  pleinement 
lord  Comwallis  de  reproches  tout  au  moins  hasardés.  — 
La  Grande-Bretagne  avait  utilement  déployé  sou  influence 
dans  les  afbires  entre  les  Turcs  et  les  Russes  ,  en  empê- 
chant l'agrandissement  de  ces  derniers.  —  Quant  à  l'état 
de  la  patrie ,  il  était  plus  brillant  et  plus  prospère  que  ja- 
mais. M.  Pitt  trouvait  une  humeur  déplacée  à  vouloir  pri- 
ver le  roi  du  plaisir  d'annoncer  la  diminution  des  taxes  ; 
au.  reste ,  il  aurait ,  quoi  qu'on  en  dit ,  au  moins  celui  de 
l'eBectuer,  puisque  d'après  un  aperçu  que  lui,  ministre  des 
finance* ,  croyait  assez  juste ,  le  revenu  de  Tannée  der- 
nière avait  été  de  !  6  millions  690  mille  liv.  sterling  ;  tandis 
que  le*  deux  années  précédentes ,  l'une  portant  l'autre , 
avaient  donné  90  mille  livres  de  moins ,  quoiqu'elles  al- 
lassent bien  au-delà  des  sept  années  précédentes.  —  L'a- 
mendement a  été  rejeté  à  une  majorité  de  124  voix,  et 
l'adresse  de  remerdment  adoptée  dans  son  entier. 

FRANCE. 

Département  des  Bouches-du-RhAnt.  —  ArUt,  jan- 
vier. —  Le  directoire  du  district  de  cette  ville  vient  de 
faire  l'adjudication  d'one  réparation  pour  les  Bouches- 
da-Rh6ne  ,  réparation  très  avantageuse  i  la  navigation 
.  et  au  commerce. 

Marseille ,  Janvier.  —  On  tnx ,  non*  l'espérons  ,  de 
vains  efTorts,  pour  diviser  nos  citoyens.  Notre  club,  qae 
de*  parleur*  mal  intentionné*  ont  voulu  porter  à  de* 
rétolution*  extrême* ,  ne  *'e*t  point  livré  i  ce*  dange- 
ren*es  suggestion*.  On  lui  repKsentaît  la  ville  d'Arles 
comme  un  foyar  de  contra*  révolntiosnaire*.  Un  de* 
membre*  a  défendu  cette  ville  dans  ce  *eB*,  qae  le*  bons 
citoyen*  *anraient  s*  réunir  par  tout  le  royauaae  contre 
les  «Boamis  de  l'ftat ,  mais  que  le  moyen  et  le  seal 
mayas  àt  tiiompber  du  dehon  **r*it  da  coMerver  la 

S  ail  aa-dedana Mon*  n'avon*  dans  Marseitla 
'autre  inq«uàade  aa  ce  moment  que  celle  de  Taug- 
mentation  oiceitilée  du  pain. 

Dt^parUment  du  Bas-Rhin.  —  Le*  ànigré*  ('amn- 
aent,  et  jusque  dan*  lenn  ieuz  on  reconnaît  de*  signes 
de  haine  pour  lenr  patrie.  Ils  ont  fabriqué  un  papier  de 
carnaval  qu'ils  appellent  :  Assignat  de  la  création  du 
\i  janvier  179a.  —  Ils  y  parodient  domaines  natio- 
naux, par  ces  mots  :  Propriétés  des  Jacobins;  au  bas 
est  écrit  :  Justice  et  force. . .  Mai*  ce  qu'il  faut  remar- 
quer ,  c'est  qu'à  l'endroit  do  portrait  du  roi ,  on  voit 
Pai^  impériale,  à  deux  têtes,  et  pins  bas  les  armes 
de  France. 

BUIXETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidetwe  de  M.  Condorcet, 
suin  ot  I.A  s£a]icb  dd  samedi  11  FiVItUB. 
Le  minùtre  de  la  guerre  :  On  doit  espérer  qu'aa 
moBKBt  da  reiMUTelleineiit  des  capitulatioiis ,  on  ot>~ 
tiendra  les  clungemçnu  que  la  coastitutioa  presait 
dans  l'orgaBiwtion  des  troupes  suisses  au  service  de 
k  Ftaaoe.  D'ailleurs ,  c'est  à  l'Assemblée  oatioDaie 
qv'appartient  coDstitnUonnelleineat  le  droit  de  rati- 
fier h»  traités  ;  mais  ù  l'on  portait,  dès  ce  moment, 
atteinte  au  privilège  des  troupes  suisses ,  ce  serait 
renoncer  it  tout  espoir  de  renouveler  ces  traités. 
La  perte  d«  ces  12,000  iMUumes  bien  exercés  nous 
obtigeralt  encore  à  la  défense   dispendieuse  d'une 
grande  étendue  de  frontières,  et  elle  serait  double 
pow  noue,  puisqu'elle  tournerait  au  profit  de  nos 
enoemisb  Déjii  plosienis  négociations  ont  potir  objet 
de  nous  enlever  cette  aUlance,  qui  nous  devient  plus 
nécessaire  qoe  jamais,  an  miUeudes  Rangers  qui 
8'accr<^4«ent  tons  les  jours.  Le  roi  donne  une  nou- 
velle preuve  d«  son  attachement  à  la  constitution , 
paf  l'intérAt  qu'il  donne  i  la  conservation  de  cette 
alUeme, 


Je  prie  l'AssemUëe  de  vouloir  bien  fixer  miA 
son  attention  sur  le  serment  qui  doit  être  prêté  par 
la  garde  militaire  du  roi.  La  constitution  prescrit  ï 
tons  les  citoyens  de  prêter  le  serment  civique  ;  mais 
quand  la  constitution  ne  l'aurait  pas  prescrit ,  quel 
serment  serait  plus  propre  à  réunir  par  des  devoirs 
communs  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Quelle  démarche  peut  mieux  prouver 
qu'un  même  esprit  les  anime. 

J'obéis  au  décret  de  ce  matin ,  par  lequel  l'As- 
semblée me  demande  des  renseignements  sur  la 
conduite  des  officiers  du  régiment  ci-devant  sois- 
sonnais.  Je  n'ai  été  informé  qu'hier  de  la  désertion 
presque  totale  des  officiers ,  et  le  désir  du  départe- 
ment que  les  soldats  ne  soient  point  changés.  L'A»- 
semblée  veut  aussi  coimaltre  les  forces  qui  sont 
sur  cette  partie  de  la  frontière.  Il  y  a  dix-huit  ba- 
taillons de  troupe  de  ligne  et  quatorze  de  gardes 
nationaux ,  dont  ime  partie  doit  se  porter  au  besoin 
sur  la  frontière  voisine. 

Quant  k  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale, 
elle  a  éprouvé  quelque  retard,  parce  que  beaucoup 
de  gendarmes  natioiuux  ne  présentent  pas  les  titres 
nécessaires. 

M.  LocsTALOT  :  J'ai  appris  que  les  officiers  du 
septième  régiment ,  ci-devant  Champagne ,  en  gar- 
nison à  Navarains,  avaient  tous  émigré,  à  l'exep- 
tion  de  deux.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  dire  s'il  a  coimaissance  de  ce  fait. 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  de  répondre 
stu:  le  fait  énoncé  par  M.  Loustalot. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  Je  n'ai  pas  la  certi- 
tude qu'ils  soient  émigrés,  mais  je  sais  qu'ils  ont 
quitté  leur  poste,  et  je  travaille  à  leur  remplacement. 
J'observe,  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée  que  plusieurs  of- 
ficiers absents  pendant  long-temps  se  sont  trouvés  aux 
revues  municipales,  ce  qtii  rend  les  démarches  à  faire 
assez  embarrassantes. 

M.  MOBTAOLT  :  Je  pense  qu'ils  doivent  être  traités 
comme  déserteurs. 

M.  Chouoied  :  En  an>uyant  la  prqMsitioo  du  préo»  , 
pinant ,  je  demande  qiie  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mette au  comité  militaire  l'état  des  revues  mnniGi-  . 
pales. 

Lt  minittre  de  ta  guerre  ;  Deux  cents  moolci^-  , 
lités  ont  fait  ks  revues.  M.  le  président  du  coinité 
militaire  m'a  écrit  pour  en  avoir  l'état.  Je  lui  ai  ré-  < 
pondu  qu'il  serait  utile  pour  l'avancement  de  mon 
travail  que  le  comité  pQt  attendre  quelque  temps. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  obser- 
vations du  nUnistre ,  décide  qu'il  lui  remettre  l'état 
des  revnes  mimicipales,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tardivsad  :  Votis  avec  renvoyé  à  votre  comité 
de  légidation  l'examen  de  la  lettre  de  la  municipalité  - 
de  Paris,  i  l'effet  de  faire  cesser  les  difficultés  relati- 
vement au  serment  de  la  garde  soldée  du  roL  Votre 
comité  a  pensé  que  pour  preuve  de  son  dévouement  . 
authentique  au  pacte  social ,  elle  devait  prêter  en 
présence  du  peuple  un  serment  qui  renfermerait, 
outre  la  protestation  de  fidélité  à  la  nation,  lt  la  loi  et  , 
au  roi,  et  au  maintien  de  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  la  promesse  de 
veiller  avec  fidélité  à  la  persoime  du  roi,  et  de  n'o- 
béir i  rien  de  de  ce  qui  serait  étranger  au  service  de 
sa  garde. 

M.  Tardiveaa  présente  «n  projet  de  décret  con-  , 
forme  à  ces  dispositions. 

M.  Bàzire  :  Je  demande  te  question  préalable  sur  ; 
la  partie  du  décret  qui  porte  que  la  garde  du  roi  ne 
sera  point  tenue  d'obéir  aux  réquisitions  du  corps 
mtinicipaL  (On  observe  qu'il  n'en  est  pas  question.  ) 
Pourquoi  vieitdralt-elle  devait  le  coQseil  général  de 
la  commune  pour  lui  dire  ;  nous  prêtons  serment  de  . 
ne  pas  obéir  i  vos  réquisitions  ?  La  force  publique 
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ne  peut  agir  qae  lorsque  la  loi  martiale  est  publiée. 
Dans  ce  cas,  la  garde  du  roi  ne  peut  être  requise  ;  je 
demande  doue  qu'elle  jure  de  ne  servir  en  aucun  cas 
contre  les  citoyens.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  l'impression  du  rapport,  du  projet  de 
décret ,  et  l'aiournement.  —  Quelques  membres  de- 
mandent que  rajoumement  soit  ilxé  à  lundi,  d'autres 
jusqu'à  l'époque  où  le  roi  aura  publié  la  liste  nomi- 
native de  tous  les  gardes  ;  d'autres  le  renvoi  du  pro- 
jet au  comité  central  qui  sera  chargé  de  fixer  l'épo- 
que i  laquelle  il  pourra  être  discuté. 

On  réclame  la  priorité  pour  cette  dernière  propo- 
sition. —  L'Assemblée  lui  accorde  la  priorité,  et  dé- 
crète le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dumas  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  dlflérentes  let- 
tres ,  pétitions  et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  répu- 
blique de  Mulhausen. 

M.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'une  dé- 
putation de  cette  même  république  fut ,  par  le  corps 
constituant ,  admise  dans  l'intérieur  de  la  salle ,  en 
arant  de  la  barre. 

L'Assemblée  accorde  le  même  honneur  à  cette  dé- 
putation. 

LVateur  de  la  députation  Ut  une  pétition,  par  la- 
quelle il  sollicite  de  l'Assemblée  la  prompte  ratifica- 
tion de  la  convention  commerciale  faite  entre  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Mulhausen,  le  32 
sqrtembre  1791. 

M.  Gahinet  :  Comme  il  y  a  des  villes  de  commerce 
qui  ont  fait  quelques  objections  à  ce  traité  et  qu'il 
pourrait  en  arriver  d'autres,  je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  ratification  soit  ajournée ,  non  pas  à  la 
semaine  prochaine,  mais  à  celle  qui  doit  la  suivre. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition ,  renvoie  la 
pétition  aux  comité  diplomatique  et  de  commerce,  et 
admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

M.  CALOit  :  Je  dois  dénoncer  im  fait  qui  Intéresse 
la  dignité  de  l'Assemblée.  La  garde  de  votre  salle  a 
été  forcée  par  le  public  qui  s'est  emparé  de  la  trilmne 
en  face  de  M.  le  président.  C'est  la  première  fois  que 
les  Parisiens  se  permettent  une  violence  ausd  indé- 
cente, et  je  prie  M.  le  prérident  de  les  engager  à  res- 
pecter la  garde  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Router  :  Il  faut  savoir  réprimer  les  excès  du 
peuple  avec  la  même  énergie  qu'on  sait  protéger  ses 
droits.  II  faut  le  défendre,  et  non  pas  le  flatter.  (  On 
applaudit  )  Ceux  qui  se  sont  permis  cette  violence , 
ont  donné  un  très  dangereux  exemple.  Paris  jouit  de 
l'avantage  d'occuper  journellement  deux  tribunes  ;  et 
les  autres ,  il  les  remplit  souvent ,  par  les  billets  que 
les  membres  y  répandent  (  Les  tribunes  crient  :  Pas 
de  biUeU,  pitu  de  billets.) 

M.  LB  PRÉsiDBKT  :  Je  demande  que  tout  le  monde 
reste  dans  le  profond  respect  qu'on  doit  au  peuple 
dans  la  personne  de  ses  représentants. 

M.  Router  :  Mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  des 
départements  puisse  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée, et  cela  ne  pourrait  être,  si  les  consignes  étaient 
Ibrcées  comme  aujourd'hui.  Pendant  tout  le  cours 
de  l'Assemblée  constituante,  on  n'a  jamais  vu  une 
cbose  semUable.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  chargés  de  prendre  les  mesures 
pour  que  ce  désordre  n'arrive  pas  une  seconde  fois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  voix  fait  entendre  dans  les  tribunes  des  mur- 
mures indécents. 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président ,  que 
vous  envoyés  un  holssier  aqx  tri)>nnes  pour  faire  sor- 
tir cet  insolent. 


Il  s*élëve  quelque  agitation  dans  l'AssemUéc. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai,  par  le  règlement,  entre 
les  mains,  les  moyens  suffisants  de  faire  respecter 
l'Assemblée.  Je  prie  les  membres,  par  le  calme,  par 
la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  k 
nation,  d'en  imposer  aux  factieux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  introduit  une  députation  extraordinaire  de  la 
municipalité  d'Avignon.  L'orateur,  an  nom  de  cette 
municipalité,  lit  une  pétition  par  laquelle  elle  se  plaint 
de  ce  que  les  commissaires  civils,  qui  naguère  lui 
prodiguaient  des  éloges,  l'accusent  auprès  de  TAs- 
semblée  de  principes  contre-révolutionnaires.  Il  Ut 
ime  lettre  de  cette  municipalité,  par  laquelle  elle  se 
plaint  encore  de  ce  qu'on  n'a  point  communiqué  à 
l'Assemblée  nationale  l'expression  de  ses  sentiments 
patriotiques,  qu'elle  lui  adressait  le  1^  janvier. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  &  la  séance. 

M.  Bréard  :  Je  ne  sais  si  la  lettre  que  la  munid- 
palité  d'Avignon  écrivait  à  l'Assemblée,  le  Iti  jan- 
vier dernier,  y  a  été  lue,  mais  je  certifie  qu'elle  m'a 
été  remise,  et  que  j'en  ai  parlé  dans  mon  rapport 

M.  Fauobet  :  L'Assemblée  avait  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  soir  la  continuation  de  ce  rapport 
M.  Bréard  est  prêt  à  le  finir.  Je  demande  que  la  pa- 
role lui  soit  accordée. 

M.  Dumas  :  M.  le  président  m'a  remis  la  liste  de 
l'ordre  du  jour,  je  n^  vols  point  l'aSiùre  d'Avignon. 

M.  Verghiadd  :  C'est  un  oubli  du  secrétaire  ;  car 
tout  rapport  commencé  à  une  séance  doit  être  conti- 
nué à  la  suivante. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Bréard. 

M.  Bréard  :  Jeudi  soir,  je  fis  observer  à  l'Assem- 
blée que  le  ministre  de  l'intérieur  m'avait  remis,  à 
deux  heures,  mie  lettre  des  commissaires  civils  à 
Avignon,  dont  le  peu  de  temps  qui  me  restait  ne 
m'avait  pas  permis  de  prendre  une  connaissance  suf- 
fisante pour  en  faire  part  à  l'Assemblée.  Aujoturdlral 
que  je  vais  la  mettre  sous  vos  yeux,  vous  demeure- 
rez convaincus  que  nous  avons  indiqué  les  véritables 
causes  des  troubles,  des  calamités  d'Avignon. 

Les  commissaires  disent  que  l'esprit  public  a  Uen 
changé  dans  ce  pays,  que  les  scènes  d'horreur  qui 
l'ont  désolé  ont  bien  servi  les  desseins  des  aristocra- 
tes et  des  partisans  de  Rome  ;  qu'ils  sont  parvenus  à 
faire  regarder  les  patriotes  comme  des  impies ,  des 
assassins;  qu'ils  sont  à  la  tête  de  tontes  les  municipa- 
lités; que  cependant  il  existe  encore  beaucoup  de 
bons  dtoyens,  mais  qu'ils  n'osent  se  montrer  ;  que 
les  prêtres  non  sermentés  y  sont  en  tmâe,  prêchent 
et  soufflent  l'esprit  de  révolte  ;  que  dans  la  ville  de 
Carpentras  surtout  le  fanatisme  est  au  comble.  L'é- 
vêque  et  son  clergé  y  subsistent  sur  l'ancien  pied  ; 
ils  ont  fait  une  procession  où  les  offlders  municipaux 
ont  assisté  avec  leurs  écharpes,  pour  célébrer  un 
prétendu  miracle.  Les  commissaires  annoiMxnt  que 
les  municipalités  sont  formées,  les  juge»-de-paix 
nommés,  mais  que  si  l'on  retire  les  troupes  de  l^pie 
et  les  hussards,  ils  seront  obligés  de  sortfr  dupays; 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  insultés  par  des  offiders 
gagnés  par  les  dîners  et  les  femmes  des  aristocrates. 
Les  offiders  munidpaux  nouvellement  élus  ont  levé 
le  masque,  flsontcrié  :  Vioetepape,  audiabte  la  na- 
tion l  On  annonce  hautement  une  Gontre-rév«dntioD. 
Les  commissaires  comptent  beaucoup  sur  les  habi- 
tants des  campagnes,  quoique  le  nonâbre  des  patrio- 
tes soit  Uen  diminué  par  les  emprisonnements.  Ils 
espèrent,  s'fls  sont  secondés ,  déjouer  les  complots 
des  partisans  de  Rome.  Ils  sollicitent  de  prompû  se- 
cours: ils  ont,  ajoutent-ils,  l'accablante  certitude 
qu'il  existe  une  coalition  entre  plusieurs  mnnidpaU- 
tés,  la  viHe  d'Arles  et  les  rebdles  du  dehors  ;  ils  di- 
sent enfin  qutto  ont  tq  une  pâltion  de  dtoyens  avt- 
gnonais  qui  demandent  à  former  m  l^talllon  d*  gvw 
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des  natkmdes  Toloatalres  pour  la  défense  des  fron- 
tières, n  serait  superflu  de  voos  présenter  de  nouvelles 
otMervatkas ,  11  est  temps  de  faire  cesser  dans  ce  mal- 
beureux  pays  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  il  est 
temps  que  la  volonté  nationale  soit  respectée.  Qu'ils 
apprennent  enfin,  ces  perfides  cons|rfratenrs,  que  qui 
yMt  lesMsde  son  pajs,  n'a  {dus  dnrit  à  leur  protection 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  surveil- 
lance et  des  pétitions  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

Dans  ce  projet  de  décret,  qui  comprend  vingt-six 
articles,  M.  le  rapporteur  rappelle  les  principes  et  les 
vues  déntoppés  dans  son  rapport.  En  voici  les  prin- 
c^es  dLqwsitions  : 

t*.  Ajigùaa  et  le  Comtat  restent  déflnItiTenent  divisés 
en  Hmx  districts.  Le  district  d'ATlgnon  est  réuni  au  dë|Mr- 
teaMnt  des  Bouclies-du-RhOoe;  le  district  de  Carpentras 
au  d^rartement  de  la  Drame. 

2*.  Toutes  les  lois  commones  à  l'empire  français  seront 
exécutées  i  Avignon  et  i  Carpentras,  avec  les  modifications 
moiaentanées  que  pourrait  exiger  le  vœu  des  liabitants 
bien  constaté  par  les  départements  auxquels  ces  deux  dis- 
tricts sont  réunis. 

3*.  Tontes  les  âectlons  faites  Jusqu'à  ce  Jour  sont  an> 
nqlées  ;  U  sera  procédé  i  de  nouvelles  élections  qui  se» 
root  déflnltives. 

A*,  n  sera  étabi.'  une  commission  prise  dans  les  con- 
seils généraux  des  départements  de  la  OrOme  et  des  Bou- 
ebes-du-RhODe ,  pour  accélérer  l'organisation  des  auto- 
rités constituées,  assurer  les  personnes  et  les  propriétés , 
pourvoir  i  la  recherclie,  à  l'estimation,  i  la  vente  des  biens 
nationaux;  pour  se  lalre  remettre  les  titres  et  papiers  des 
assemblées  de  Carpentras  et  d'Avignon,  et  vdller  k  leur 
oonservation. 

5*.  Le  tribunal  établi  à  Avignon,  par  le  décret  du  30  no- 
vembre, sera  transféré  k  Bancaire ,  où  l'on  conduira  les 
prisonniers.  L'Assemblée  déclare  traîtres  i  la  patrie,  et  cri- 
ndnels  de  lèse-aatlon ,  tous  ceux  qui  Teraient  des  tentatives 
contre  eux  ou  en  leur  faveur. 

«*.  La  eommiasion  dont  U  est  parié  d-dessns  prendra 
sur  les  lieux ,  et  fera  parvenir  Incessamment  à  l'Assemblée 
nationale  des  reoscignemeots  sur  les  faits  articulés  contre 
H.  Mulot  et  les  commissaires  civils  actuels.  Alors  ces  der- 
niers seront  mandés  i  la  barre.  Jusqu'icette  époque,  toute 
discussion  est  ajonmée  a  ce  sujet. 

7*.  n  sera  accordé  un  secours  pécuniaire  pour  réparations 
de  routes,  et  établissenients  de  charité,  n  sera  pourvuprovi- 
■oirenMnt  an  traitements  de  tons  les  fonctionnaires  publics. 

8*.  Le  ministre  des  alMres  étrangères  rendra  compte  sous 
trois  Jours  de  l'eut  des  négociations  qui  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de  ses  prétentions 
sur  Avignon  et  le  Comtat 

0*.  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  pétition 
des  dtovens,  pour  former  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux ;  eue  les  invite  tous  t  étdndre  tous  sendments  de  hai- 
ne et  de  division.  (On applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  Tlmpression  de  la  snile  da 
rapport  da  prt^et  de  décret,  et  ajoome  la  discnssioo 
i  vne  séance  dn  matin,  qu'elle  charge  le  comité  cen- 
tral de  fixer. 

M.  Bréaiid  :  J'ai  annoitcé,  et  J'ai  dû  le  (aire ,  qne 
M.  Daprat  Jeune  avait  été  accusé  par  les  commissai- 
res diils  d'aveu  participé  aux  crimes  commis  à  Avi- 
gnon. Comme  il  est  )i  Paris,  il  m'a  envoyé  des  pièces 
anthentiqaes  qui  prouvent  qu'il  n'était  pas  à  Avignon 
i  cette  époque.  Relativement  aux  commissaires  d- 
vila,  comme  M.  AlUgnac  n'est  resté  que  qoelqnes 
jours  à  Avignon,  et  qu'il  a  presque  ansshdt  doimé  sa 
démission,  l'Assemblée  observera  que  les  imputa- 
tions ne  doivent  pas  le  regarder.  . 

Dn  monbre  do  comité  de  marine  fait  vtn  rapport 
et  propose  tra  projet  de  décret  tendant  à  faire  con- 
coôrir  an  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  of- 
fiders  qoi  s'm  étaient  retirés,  et  qui  demandent  h  y 
reatrer. 

L'impression  et  l'ajoamement  sont  décrétés. 

Le  même  membre  aniMHice  qu'un  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  M.  Bousse,  a  remis  au  comité  de  marine 
im  i^and'organiBationdanscette partie, lequel  prouve 
atn»at  de  liunlères  que  de  travail 


L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  an  pro- 
cès-verl)al. 

M.  "*,  an  nom  dn  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  con- 
sorver  les  compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  en  les  formant  en  six  bataillons, 
sons  le  titre  d'infanterie  légère. 

M.  Thdriot  :  Le  projet  dn  comité  militaire  he  me 
parait  admissible  sons  aucun  point  de  vue.  Il  a  cal- 
culé im  système  de  division  inflniment  dangeretu. 
On  vous  dit  qu'il  est  utile  de  conserver  une  troupe 
légère  ;  oui,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  former 
dans  la  capitale  on  corps  séparé  qui  pourrait  recevoir 
des  influences  infiniment  nuisibles.  (On  applaudit) 
Un  système  perfide  semble  avoir  régné  dans  I^ris 
au  moment  de  la  séparation  dn  corps  constituant  ; 
on  a  dit  :  Divisons,  nous  triompherons.  C'est  par 
suite  de  ce  système  qu'on  a  détruit  les  ci-devant  gar- 
des françaises ,  si  utiles  à  la  révolution.  (On  applau- 
dit )  C'est  par  ime  snite  de  ces  combinaisons  qu'on  vient 
d'enlever  à  la  capitale  ime  garde  essentielle  à  sa  sûre- 
té, la  garde  des  poudres  ;  qu'on  expose  par  là  nos 
maga^ùra  ft  devenir  la  proie  de  nos  ennemis.  (On 
api^udit)  C'est  en  exécution  de  ce  plan,  qu'on  ne 
confie  plus  la  garde  du  trésor  national,  non-seulement 
anx  gardes  soldées,  mais  aux  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit )  Il  faut  bien  se  garder  de  distraire  un  rhoyen- 
soldat  de  sa  secdon  poiu*  Ini  faire  porter  les  armes 
dans  une  autre  section;  il  faut  qu'il  fasse  son  service  à 
cAtéde  son  voisin,  afin  que  son  voisin  le  surveille  et 
Juge  s'il  est  fidèle  à  son  serment  (On  applaudit)  Je 
demande  donc  ou  qu'il  n'y  ait  point  dechassetirs,  ou 
qnlls  soient  conservés  sur  l'anden  pied,  et  atucbés, 
an  nombre  de  50,  à  chaque  bataillon. 

M.  GooviOH  :  Votre  comité  militaire  avait  cm 
qu'il  était  convenable  d'assimiler  l'armée  parisienne 
à  l'armée  de  ligne  ;  et  c'est  ce  qui  l'avait  déterminé  à 
proposer  de  former  les  cbassears  en  bataillons  de 
troupes  légères.  Plusieurs  menibres  de  ce  comité 
ont  réfléchi  depuis  sur  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. Ils  vous  auraient  proposé  iu  antre  projet  de 
décret,  si  le  premier  n'eût  pas  été  ajourné  pour  la 
troisième  fois.  Je  ne  demande  pas  à  le  défendre,  mais 
à  soutenir  l'oirinion  pour  que  les  chasseurs  soient 
conservés. 

H.  Mbblir  :  Je  demande  la  question  préalable  stir 
le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  s'occin)er  de  la  formation 
des  compagnies  de  chasseurs,  il  faut  dédder  la  ques- 
tion que  je  pose  ainsi  :  conservera-t-on  des  chasseurs, 
oui,  ou  non? 

M.  Mbrlin  :  Craignons  que  les  règlements  que 
nous  ferons  n'amènent  l'anarchie,  si  à  nn«  loi  exis- 
tante nous  en  substituons  sans  cesse  une  qui  la  dé- 
truise. La  loi  sur  la  garde  nadonale  n'a  point  laissé 
de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Je 
ne  vois  point  de  raison  qui  nous  oblige  à  Joindre  des 
compagnies  de  chasseurs  à  chaque  bataillon.  Je  vois 
ime  infinité  de  motifs  pour  nous  ftlre  décider  le  con- 
traire. Les  chasseurs  deviendraient  des  corps  hétéro- 
gènes: or,  rien  de  plus  dangereux  qne  des  corps 
hétérogènes  dans  l'armée.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne , 
puisqu'il  n'y  en  a  pohit  dans  les  autres  départements. 

L'Assemblée  ferme  ladiscnssicHL 
f  M.  Lacroix  :  Je  demande  à  poser  la  question  :  T 
aalra-t-il,dans  la  garde  nationale  pari^enne,  des 
compagnies  de  chasseurs,  otd  on  non? 

M.  Cahbor:  Je  demande  la  suppression  des  mots, 
garde  nationale  parisienne;  cela  supposerait  un 
privflége,  et  que  la  question  soit  ainsi  posée  ;  T 
Biira-t-4  des  chasseurs  dans  les  gardes  nationales, 
oui,  on  non? 
.   M,  BecQUR  :  Je  Dépense  pas  i|ue  l'armée  dart- 
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sieoB*  poiaM  Ht*  différemment  orgenis^s  que  celie 
des  autres  départements.  Je  demande  que  la  discus- 
sion M  rouvre  sur  la  guestioa  générale ,  ear  on  ne 
peut  pas  décider  aussi  légèrement  une  affaire  de  cette 
importance.  Quant  k  mA ,  je  demwde  la  question 
préalable  sur  l'existence  déi  chasseurs. 

M.  GRAiiGEnEuvE  :  Je  rappelle  à  tons  les  membres 
qnit  en  parlant  de  la  garde  nationale ,  se  «ont  servis 
du  mot  alarmée,  d'armée  parisienne,  qu'ils  ont  en 
cela  méconnu  les  principes  de  la  constitution,  qui  dit 
expressément  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
point  une  armée  dans  l'Etat  ;  que  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  chose  publique. 
(On  applaudit.  )  Je  rappelle  an  comité  militaire  lui- 
même  qu'il  s'est  étrangement  trompé,  enétaUissant, 
par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  entre  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne,  une  prétendue  con- 
formité réprouvée  piar  la  constitution.  (On  applaudit) 
Toutes  les  fois  que  vous  confondrez  des  choses  si 
évidemment  distinctes,  vous  vous  tromperez,  et  vous 
vous  tromperez  au  préjudice  de  la  patrie.  (On  appL  ) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M,  Ghoudieu.  J'appuie  la  question  préalable ,  et 
sur  le  projet  de  décret  du  comité,  et  sur  l'existence 
des  chasseurs  en  général  ;  mais  je  demande  à  faire 
une  observation.  Eu  décrétant  la  question  préalable , 
vous  allez  vouspriver  d'an  secours  de  6,000  hommes, 
très  utiles  dans  les  drcongtances  où  nous  nous  trou- 
vons ;  comme  ces  compagnies  se  sont  nommé  des 
oflSciers  particuliers,  et  que  vous  ne  les  obligerez  pas 
sans  donte  à  servir  sous  des  che£s  à  la  nomination 
desquels  elles  n'ont  point  participé  ;  je  proposerais 
donc  que  provisoirement  dles  continuassent  leurser> 
vice  sous  les  mêmes  officiers ,  sans  aucune  autre  dé- 
nominaliQU  que  celle  de  gardies  nattonaies,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  qui  se  fera  en  1793. 

Après  d'assez  vifs  débats ,  sur  la  manière  de  poser 
la  question,  cette  proposition  est  décrétée,  sauf  r^ 
daction ,  et  la  question  préalable  adoptée. 

lia  séance  est  levée  &  dix  heure*. 

tÉAUai  DP  DWAHCHE  13  FiVRIUL 

M.  Ckiof  :  Le  commandant  général  de  la  gprde 
nationale  parisienne  a  ofiert  &  votre  comité  d'inspec^ 
lion  de  faire  monter  aux  pertes  de  l'Assemblée  na(io> 
nale  une  garde  d'honneur  en  artillerie.  Votre  comité 
a  «ni  pouvoir  prendre  sur  lui  d'accepter  cette  offre , 
et  dès  aujourdliui  vous  avei  à  votre  porte ,  outre  la 
garde  de  c»va|er:ie,  éen  i^èces  de  canon  avec  les 
mèches  allumées. 

M,  Lahbebt-Belqh  :  Vous  avez  renvoyé  k  votre 
comité  d'instruction  publique  la  motion  qui  vous  a 
<.té  faite  hier  par  M.  Pastoret,  au  sujet  des  honneurs 
dn  Panthéon,  à  accorder  à  l'illustre  auteur  de  <'fii- 
prit  des  lois ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  r^roche ,  et 
que  sesprincipes  ne  soient  pas  absolument  ortodoses, 
non-seulement  j'adopteeettepropoaition dont  M.  Pas- 
toret m'a ,  pour  ainsi  dire ,  dérobé  l'initiative  ;  mais 
je  demande  encore  qu'elle  s'étende  ft  la  mémoire  du 
très  petit  ncmibre  de  ceux  de  nos  rois  qui  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  grands  hommes,  et  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  de  Louis  XU,  qui  obtint 
le  titre  de  pire  du  peuple  ;  et  d'Henri  IV ,  dont  le 
nom  seul  réveille  la  vénération  et  l'aUendrissement 
dans  le  cœur  de  tons  les  Français.  (Il  s'élève  desmur-> 
mures.)  Sans  doute  qull  est  bien  affligeant  pour  l'hu- 
manité de  w  ppnvoir  compter  parmi  les  longues 
dynastie*  de*  ppnces  qui  ont  tenu  le  sceptre  de  la 
France,  que  quatre  hommes  k  peine  qui  se  soient 
occupé* aériensemeot du  bonheur  du  peuple;  encore 
fantril  leur  passer  quelques  erreurs ,  quelques  fai- 
blesses toi^ours  hiséparables  de  la  condition  des  rois  i 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  im  devoir  pour  nous  de 
donner  aux  générations  futures  un  grand  exemple  de 
Juelic*  et  de  reconnaissance  nationale  envers   ces 


prhices  bienfaisante,  et  uik  grande  leQon  pour  cem 
qui  sont  et  seront  à  l'avenir  «Marges  de  la  premier* 
magistrature  de  l'Etat,  en  mêlant  leurs  cendres  avee 
celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  en  leur  laissant 
la  perspective  honorable  d'être  placés  à  cAté  de  ce* 
deux  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  On  ap^udit.  ) 
Ce  temps  n'est  plusj  où  de  vils  et  liches  courtisan* 
auraient  consacré  par  des  monuments  fastueux  les 
vices  et  les  crimes  de  leurs  maîtres  :  ce  temps  n'est 
plus  où  des  édiles  ineptes  et  corrompus  prodiguaient 
le  marbre  et  le  bronze,  pour  perpétuer  parmi  noosla 
mémoire  des  despotes  et  des  tyrans  condamnés  par 
leurs  propos  exploits  à  une  renommée  étemelle.  Gbei 
un  peuple  Ubre  et  souverain,  le  vœu  de  ce  même  peiv» 
pie  exprimé  par  ses  représentants ,  sera  à  l'avenir  la 
seule  récompense  de  la  vertu  et  le  gage  le  {dus  sdr 
de  l'immortalité  ;  il  placera  ceux  de  nos  rois  qui  le 
mériteront  sur  la  liste  des  hommes  chers  à  la  patrie» 
et  son  silence  dévouera  à  l'opprobre  tons  ceux  qui 
n'auront  rien  fait  pour  elle. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse ,  et  je  demande  » 
1°.  que  l'Assemblée  nationale  décerne  les  honneur* 
du  Panthéon  à  la  mémoire  de  Louis  XII  et  d'Henri  IV, 
comme  étant  les  seuls  de  nos  rois  qui  se  soient  mon- 
trés les  pères  du  peuple.  (On  murmure.)  3°.  Que  toute 
espèce  de  monuments  publics  ne  poisse  être  érigée  ea 
l'honneur  d'aucunes  personnes  vivantes ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  afin  que  Tidée  même  d'une 
servile  adulation  ne  soaUle  pas  l'expression  de  la  re- 
connaissance nationale.  3°.  Enfin,  qu'il  soit  décerné 
des  honneurs  secondaires  aux  grands  hommes  en 
tout  genre  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie ,  en 
statues ,  bustes ,  médaillons ,  etc. ,  et  que  le  comité 
d'instruction  publique  soit  chargé  de  donner  inces- 
samment le  mode  de  leur  placement  dans  la  grande 
galerie  du  Louvre  destinée  depuis  long-temps  à  for* 
mer  un  Muséum  français. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  lins» 
traction  publique. 

M.*",  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  i  votre  comité  l'examen  d'une 
pétition  par  laqueUe  les  habitants  du  port  Sainte-M»- 
rie ,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  désasbre*  ar- 
rivés dans  cette  ville  à  la  suite  des  inondations,  von* 
demandent  des  secours,  a  est  vrai  qu'une  partie  des 
maisons  de  cette  ville  ont  été  détruites  par  des  affais- 
sements de  terre  qu'on  attribue  à  des  irruptions  sout- 
terraines  et  à  une  espèce  de  volcan.  Le  fait  est  que  les 
eaux  produisent  aussi  des  excavations  souterraines , 
et  qu'à  est  probable  que  cesont  des  infiltrations  d'eaux 
trop  abondantes  qui  ont  détruit  le  système  général  de 
la  montagne  sur  laquelle  cette  ville  est  bAtie.  Quoi 
qu'il  en  «oit,  cet  accident  a  occasionné  de  grands 
dommages,  et  quatre-vingts  individus  ruinés  et  gan* 
a^e  ont  droit  aux  secours  que  se  doivent  réciproque- 
ment toutes  les  parties  de  la  société.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  d'accorder  k  ces  Infor» 
tunés  un  secours  de  10,000  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  par  le  conseil.cénéridda 
département  de  Paris  pour  l'examen  des  prcyets  de 
monuments  nationaux,  sont  taitroduite  i  la  barre. 

H.  Kerbaiht,  l'un  des  commissaires  ■-  Le  départei* 
ment  de  Paris  a  pensé  qu'il  devait  vous  donner  une 
preuve  de  la  confiance  de  toiu  les  citoyens  dans  la 
stabilité  dm  lois  nouvelles,  en  vous  proposant  d'auto- 
riser la  construction  d'un  édifice  destiné  i  être  le 
temple  de  la  constitutif,  le  lieu  de  vos  séances,  le 
sanctuaire  des  lois  ;  il  a  pensé  que  tout  ce  qui  tient  k 
l'exercice  de  la  représentation  nationale,  que  tonte» 
les  institution*  protectrices  et  consecvatrictt»  de  nos 
droits  dévident  porter  l'emprehite  de  la  dignité  de  la 
nation.  Ces  caractères  de  stabilité  ne  dépendent  pa4 
feulement  de  la  continuité  de  vos  séances,  de  l'espé- 
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nnet  que  fondent  tons  les  dloyen*  rar  votre  dëTOne- 
ment  particniler  à  la  eonslitation ,  mais  anssi  sor  la 
nature  des  bâtiments  publics  qui  seront  fondés  pour 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  En  est-il  un  qui  offre  un 
contraste  pins  affligeant  avec  ses  idées  que  votre  éta- 
bUtsement  précaire  dans  cette  salle  oà  tous  les  genres 
d'obstacles  concourent  à  troobler  la  célérité  et  k 
tranquillité  de  vos  travaux. 

Rien  ne  peut  tous  déterminer  i  oontinner  vos  séan- 
ces dans  ce  local,  oA  on  ne  troave  de  grandeur  qae 
daM  les  dépenses  de  son  entretien.  L'on  a  constaté 
qne  remplacement  que  tous  occupes  porte  lA.OOO 
toises  carrées,  en  y  comprenant  les  bâtiments  où  se 
tiennent  les  différents  comités.  Le  pris  de  la  Udse  ' 
peat ,  par  l'avantage  de  sa  situation,  être  évalué  à 
1 ,500  Uvres,  ce  qui  donne  pour  le  total  une  valenr  de 
M,090,000  livres,  dont  l'intérêt  annuel  est  de 
1,OBA,900  Uvres.  SI  l'on  ajoute  à  cette  somme  les  dé- 
penses indispensables  qui  résultent  de  l'entretien  des 
MTérents  comités,  et  le  prix  des  contributions  que  la 
nation  pourrait  recueillir  sur  cet  immense  terrain  sll 
était  vnidii  â  des  pavtleidiers,  on  peut,  sans  exagéra- 
tion, affirmer  que  l'établissement  actuel  de  l' Assem- 
blée nationale  coflte  chaque  année  plus  de  2,000,000 
au  trésor  nubile  Le  conseil  du  département  de  Paris, 
frappé  de  l'énormlté  de  cette  dépense  et  des  inconvé- 
niûits  multipliés  de  votre  position ,  nous  a  spéciale- 
meat  chargés  de  vous  présenter  les  moyen»  d'y  re- 
médier ;  nous  n'en  avoiu  pas  trouvé  de  meilleurs  que 
cdnl  de  la  construction  d'un  monument  national 
digne  de  la  majesté  des  représentants  du  peuple ,  et 
dans  lequel  vous  puissiez  trouver  toutes  les  commo- 
dités nécessaires  à  votre  travail  Plusieurs  plans  ont 
été  soumis  i  notre  examen  par  des  artistes  distingués. 
Aucun  ne  nous  a  paru  réunir  plus  d'avantages  que 
celui  que  nous  allons  mettre  sons  vos  yeux.  U  faisait 
partie  d'un  rapport  sur  les  monuments  publics  ;  le 
conseil  nous  a  autorisés  k  le  séparer  du  travail  géné- 
ral, et  il  l'a  Jugé  digne  d'être  rendu  public  et  présenté 
ii  TAssemblée  nationale  et  au  roL 

Cet  édifice  doit  être  placé  dans  le  plus  beau  quar- 
tier de  Paris ,  celui  qui  a  le  plus  souffert  par  la  dis- 
continuation  des  travaux  et  de  l'émigration  :  et  les 
raines  neuves  encore  du  temple  qu'on  élevait  à  cette 
femme  célèbre  par  ses  fautes  et  ses  regrets,  l'église 
de  la  Madelaine  se  convertirait  en  un  temple  consa- 
cré an  service  public  de  la  patrie ,  et  qui  sera  aussi, 
sans  doute ,  un  temple  divin ,  puisqu'(m  y  discutera 
ks  intérêts  et  le  bonheur  des  hommes,  t^ur  que  ce 
monument  puisse  être  mis  en  état  de  servir  à  vos 
•éances ,  pour  que  vous  y  trouviez  la  facilité  de  passer 
avec  célérité  de  votre  travail  général  à  vos  travaux 
particuliers,  il  ne  faudra  y  appliquer  qu'une  somme 
de  trois  h  quatre  millions ,  et  nous  devons  observer 
qu'une  somme  à  peu  près  égale  serait  nécessaire  pour 
achever  l'église.  Nous  vous  proposons  de  charger  de 
rexécutlon  de  ce  monument  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  qui  compterait ,  à  cet  égard ,  de  clerc  à  mat- 
ttc  pour  toutes  les  dépenses ,  et  qui  prendrait  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  rentrer  promptement  dans 
le  domaine  national  le  riche  immeuble  que  l' Assem- 
blée Occupe  en  ce  moment  Peut-être  tronverez-vous 
qu'il  y  a  quelque  gloire  pour  vous  i  poser  les  fonde- 
ments d'un  édifice  national  et  constitutlonel  à  l'ins- 
tntt  même  où  vous  déclarez  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  constitution.  Et  cette  preuve  de  sécurité  dans 
l'aveidr  ne  sera  pas  indifférente  au  succès  de  vos  ar- 
mes ;  car  la  confiance  et  le  courage  sont  des  garants 
naturels  de  la  victoire...  (On  applaudit.  )  Le  conseil 
4a  département  de  Paris  pense  que  vous  n'aperce- 
trct  dans  cette  démarche  que  le  désir  de  faire  une 
chose  convenable  à  l'intérêt  naUonal,  à  la  dignité  des 
veprésentants  du  peuple  ;  enfin,  qu'une  preuve  de  son 
sèie  à  remplir  ses  devoirs ,  et  de  son  respect  profond 
pour  l'Assemblée  ftatlontde.  (On  applanoit.  ) 


M.  I»  frétkima  au»  «&mmlt$ahH  .•  L*A«eiBi»Me 
nationale  présentera  totijonrs  les  monuments  pnblks 
qui  conviendront  mieux  à  la  majesté  nationale,  et 
l'écomtmte  sera  toujours  son  premier  devoir.  Mais 
elle  n'abandonnera  qu'avec  des  regrets ,  une  salle  qui 
lai  retrace  de  si  grands  souvenirs ,  où  la  souveraineté 
de  la  nation  et  l'égalité  ont  été  ri  souvent  reconnaes , 
oA  elle  a  solennellement Joré  de  maintenir  hi  consti- 
taHon  jdatOt  que  de  sooffirlr  qall  Inl  soit  porté  at- 
tetate. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  des  comnrissalRs 
du  département  de  Paris  aux  comités  des  tn^iectenrs 
de  la  saUc  et  de  llnstnKtkm  publique.  —  Elle  renvoie 
aux  aaêmes  comités  «n  plan  présenté  i  l'AssemUée 
constiraante ,  par^un  artiste  du  département  de  la 
Hante-Loire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorisy ,  le  décret  snivalit 
est  rendu  : 

<  L'Assemblée  naâonale  sorte  compte  qal  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  division  ,  du  refus  Mt  par  le  contell  (fi- 
Déral  de  la  oommune  de  Nantes  de  procédera  nnstaUttlon 
du  tribunal  criminel  du  département  d«  la  Lolro4alK- 
riMire,  éttbn  dans  la  vtu*  de  Mantes,  migré  la  téqaUtloa 

2 ul  lui  en  a  été  bite  par  la  présidMtt  et  i'aeeusataur  pubUc 
e  ce  tribunal,  le  2  Janvier  dcroler,  et  nonobstant  deux  ar- 
rêtés du  directoire  de  ce  département,  des  5  et  1 1  du  même 
mois  de  Janvier,  qui  loi  ei\|olgnaient  de  procéder  à  ladite 
Installation. 

•  Considérant  qne  dans  aaeon  cas  les  conseils  générât» 
ées  eonmoMs  m  peuvent,  soos  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  se  refuser  aux  installations  qui  leur  sool  attriiMides 
par  l'art.  VII  de  la  loi  sur  l'ordre  Judiciaire ,  du  24  août 
179(f,  renvoie  au  pouvoir  exécuUfa  l'effet  de  taire  procâler 
a  l'installation  de  MM.  Gaudron  et  Plueau,  le  premier 
comme  président,  et  le  second  comme  accusateur  public  du 
trlbOBal  criminel  du  département  de  la  Loire-inférieure, 
établi  daas  la  vUle  de  Nantes ,  par  tous  les  moyens  qae  ja 
eonstitullon  lui  délègue,  et  le  charge  expressément  de  hii 
i^eodre  compte  dans  la  huitaine  des  mesures  qu'il  aura  prîtes 
pour  parvenir  i  cette  instailatlou.  » 

Des  citoyens  de  Paris  sont  admis  i  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  ■■  Vous  voyez  devant 
vous  les  députés  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antome.  Dans  un  moment  où  la 
patrie  parait  menacée,  nous  venons  prêter  entre  vos 
mains  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pe«r 
la  liberté.  Nous  venons  vous  faire  hommage  des  plqnes 
que  nous  avons  fait  construire  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  constitution ,  nous  vous  prions  de  sur- 
veiller le  château  des  Tuileries ,  où  il  existe  encore 
plus  d'un  noUe  audacieux ,  et  plus  d'un  cardinal  de 
Lorraine.... 

Le  réveil  do  lion  n'eat  pas  loin.  Voos  sommes  préu 
à  purger  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  à  le  contraindre 
lui-même  à  ne  plus  nous  tromper.  Noos  votilons  être 
libres;  nous  l'avons  Juré.  Les  hommes  du  lA  juillet, 
qui  ont  renversé  des  Bastilles ,  ne  jurent  pas  en  vain. 
Rendes  â  cette  cité  nos  braves  gardes  fraB<;aiBes  ;  Dé- 
cevez nos  plqnes  et  notre  dévoilement  pour  faire  res- 
pecter la  volonté  générale  ;  c'est  ce  qm  peut  sauver 
l'Empire,  ce  que  des  enfante  de  la  patrie  peuvent  vous 
otErtr  et  déposer  dans  le  sein  des  représentants  d'im 


petiple  souverain. 
M.  le) 


président!  \om  offres  vos  armes  aux  g^r- 
dieas  de  la  constitutiOB.  Ces  prendre  L'engagement 
aaeré  de  ae  januis  les  employer  que  sdoD  le  vwa  de 
la  M.  Voos  montreres  &  ceux  dont  la  perfidie  cherche 
à  vous  tendre  des  pièges,  qalls  ne  pourront  jamais 
ni  vous  égarer,  ni  vous  surprendre.  Croyez  que  l'As- 
semblée nationale  veille  sur  vos  dangers  comme  tur 
vos  intérêts.  Elle  a  les  mêmes  devoirs  que  vous  à 
remplir  ;  sa  cause  est  la  vôtre ,  et  tous  nous  vivrons 
libres  comme  vous ,  ou  nous  périrons  avec  vous. 

M.  Daverhoult  :  Les  citoyens  de  Paris  ont  fait,  la 
révolution,  et  c'est  eux  encore  qui  la  maintiendront 
par  leur  courage  ;  mais  c'est  à  la  loi  de  déterminer 
([e  quelle  manière  U  (orçc  publiée  doll  «tr«  ofS»- 
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niïëe  et  armée.  Je  demande  que  la  pétition  qui  vk^nt 
d'être  lue  soit  renvoyée  aax  comités  de  législation 
et  militaire ,  afin  que ,  sur  lear  rapport ,  TAsscmblée 
détermine  Tosage  qui  doit  être  fait  des  armes  que  ces 
citoyens  viennent  lui  offrir. 

M.  Bazire  :  Il  est  étonnant  que  lorsque  des  ci- 
toyens viennent  offrir  leurs  armes  et  leurs  bras  à  l'As- 
semblée nationale,  on  paisse  croire  qu'Us  aien  t  d'autre 
intention'quede  les  employer  dans  les  formes  légales, 
et  pour  la'défense  de  la  loi.  Je  demande  la  question 
prenable  sur  la  proposition  de  M.  Daverhoult ,  et  une 
mention  honorable  delà  pétition  au  procès-verbaL 

M.  MoDYssET  :  Il  peut  résulter  de  très  grands 
avantages  de  cette  manière  très  peu  dispeiâiense 
d'armer  le  peuple.  Je  demande  &  cet  égard  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  militaire,  et  l'iu  sertion  au 
procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Combs ,  ci-devant  secrétaire  de  M.  Mirabeau 
Talné,  admis  &  la  barre ,  réclame  contre  un  déni  de 
Justice  qu'il  éprouve  de  la  par  des  tribunaux  et  corps 
administratif 

Un  citoyen  de  Corse  expatrié  et  exilé  de  la  maison 
patemdie  par  les  suggestions  et  par  les  ordres  arbi- 
traires d'un  prêtre ,  ofiSder  municipal  à  Bastia ,  de- 
mande sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Des  professeurs  de  la  maison  d'instruction  des 
aveugles-nés  demandent  l'exécution  de  la  loi  du  28 
septembre,  qui  a  mis  leurs  traitonents  à  la  charge  de 
VMtd  des  Quinze-Vingts. 

M.  Dupres-CraScr,  ci-devant  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  présente  une  pétition  dont  voici 
l'extrait. 

m  Au  moment  où  la  patrie,  menacée  de  toutes  parts,  ap- 
pelle autour  d'elle  le  courage  de  ses  enfants.  Il  n'est  aucun 
kon  citoyen  qui  puisse  se  livrer  &  une  retraite  oisive  et 
déshonorante;  le  guerrier  même,  que  le  poids  des  ans  et 
des  blessures  condamne  au  repcM,  gémit  de  son  Impuis- 
sance, et  Jette  un  regard  douloureux  sur  les  armes  que  ses 
mains  afiàiblles  ne  peuvent  plus  soulever.  Pénétré  de  ce 
sentiment  qu'un  bon  citoyen  doit  consacrer  i  sa  patrie  sa 
vie  et  ses  talents ,  J'ai  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d'être  employé  dans  mon  grade  de  maréchal-de-camp.  Scm- 
pideux  exécuteur  de  vos  lois,  11  m'a  répondu  qu'il  en  était 
«mpéché  par  un  de  vos  décrets  qui  défend  d'employer  les 
colonels  qui  ont  obtenu  le  grade  de  maréchal-de-camp  pour 
retraite.  Si  J'étais  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  J'obéirais 
sans  me  plaindre,  et  confondu  dans  les  rangs  de  nos  braves 
volontaires,  Je  saurais  y  trouver  la  victoire  ou  la  mort.  C  On 
applaudit  )  Mais  l'état  de  service  que  J'ai  l'honneur  de 
Joindre  ici ,  démontre  que  le  grade  de  marécbal-de-camp 
n'est  point  une  grâce  qu'on  m'ait  accordée  pour  redite... 
8i  Je  l'avais  demandée ,  ma  retraite,  Je  me  crohrais  désho- 
noré. Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  pour  cette  cons- 
titution à  laquelle  J'ai  donné  ma  voix  ;  pour  cette  liberté , 
dont  l'étendart  ombrageait  mon  berceau  sur  les  rochers 
helvétiques  où  Je  suis  né  ;  pour  la  liberté  que  J'Idolâtrai  dès 
mon  enfance ,  et  que ,  dans  l'Assemblée  constituante ,  J'ai 

tOHjours  servi  là Cmontrant  le  côté  gauche)  avec 

tout  le  lèlc  d'un  soldat  (on  applaudit.  )  ;  J'aurais  ,  Bche 
diKrteur ,  J'aurais  demandé  de  m'ensevelir  dans  nn 
lionteuxreposi  Non,  Jamais  ce  crime  ne  fut  daus  ma  pensée. 

nApris  quarante-six  ans  de  service;  après  avoir,  ausortlr 
de  l'enfance,  servi  sur  les  rives  du  PA  et  du  Titan ,  aidé  au 
peuple  génois  i  reconquérir  sa  liberté  ;  après  avoir  fait  les 
'*ept  dernières  campagnes  d'Allemagne ,  reçn  à  Rosback  et 
i  Sanders-Hanfen  de  cmeiles  blessures,  décoré,  depuis 
vingt-neuf  ans,  du  fleuron  desguerriers,  Ueuteiiant-caiooel 
depuis  dix-neuf  ans ,  J'ai  reçu  !e  brevet  de  maréebal-de- 
camp  comme  Justice,  et  Je  l'aurais  rejeté  loin  do  moi ,  si 
J'avais  pu  penser  qu'on  me  l'offilt  comme  un  hochet  de  la 
vanité,  comme  un  titre  Inutile  â  mon  pays.  (On  applaudit) 

M.***  :  Voilà  les  hommes  que  la  patrie  devrait  em- 
ployer de  préférence,  et  ceux  que  le  pouvoir  exécutif 
refuse  au  contraire  de  nommer.  Les  officiers  qui  ont 
nHMitréie  plus  de  patriotisme,  sont  renvoyés  avec  des 
retraites  qu'ils  ne  demandent  pas.  Je  propose  qull 
•ait  fait  une  loi  générale  pour  faire  rentrer  ces  officiers 
dans  la  ligne. 


I  r«  Chargé  par  l'AMcmbMe  constituanta dans  le*  Jour*  ora- 
geux du  mois  dejuin  dernier,  de  visiter  la  frontière  et  d'y 
recevoir  le  serment  des  troupes  de  ligne,  dols-Je  être  con- 
fondu aujourd'hui  avec  ces  hommes  qui  abandonneront, 
ou  qui  ont  abandonné  depuis  le  poste  où  la  partie  les  avait 
dlacés? 

»  Je  vous  prie  de  déclarer  que  les  vieux  serviteurs  qui , 
comme  moi ,  n'ont  point  demandé  leur  retraite ,  sont  sus- 
ceptibles d'ttie  employés  dans  l'angée.  (On  appûndit)» 

M.  Lacroix  :  Le  rapport  de  votre  comité  militaire 
est  prêt.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  l'aviez  r^et^.  Le 
miiUstre  de  la  guerre  envoie  des  brevets  de  maré- 
chauxHde.camp  à  tous  les  vieox  officiers  qui  sont  ce- 
pendant encore  très  bien  en  état  de  servir,  pour  pla- 
cer dans  la  ligne  des  jeunes  créatures. 

L'AssemUée  ajourne  ce  rapport  &  tme  séance  pro- 
chaine. 

M.  Wilson,  capitaine,  Jouissant  de  la  demi-aokle 
dans  la  marine  anglaise,  fait  hommage  d'un  fu^  à 
sept  coups ,  dont  il  annonce  que  l'expérience  a  été 
faite  avec  succès  deux  jours  avant  la  fin  de  l'Asarai- 
biée  constituante. 

Un  administrateur  de  ClomwBt-Ferriuit  présente  la 
pédtion  suivante  :    . 

«  Les  sommes  a(i)ugées  aux  d-devant  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  nous  ont  paru  si  exorbitantes,  que  noua 
avons  cru  devoir  recherdier  les  causes  de  ces  évaluations 
hicroyablcs.  Ces  causes  sont  une  exagération  concertée 
dans  les  arpentages,  un  arbitraire  at»olu  dans  les  rapports, 
une  confusion  astudeose  des  dîmes  Inféodées  avec  les  no- 
vales,  comme  si  les  premières,  qui  ne  sont  que  des  dîmes 
ecdésiastlquas,  n'étalent  pas  supprimées;  elles  ne  doivent 
pas  être  exceptées  toutes  les  fols  que  leur  valeur  s'élève  au- 
dessus  des  charges  Inhérentes  i  leur  perception ,  et  cepen- 
dant lèse  xperts  les  font  toujours  entrer  dans  leur  rapport; 
et  par  cette  addition  souvent  coupable,  lis  augmentent  la 
masse  de  la  dette  publique ,  et  chargent  la  nation  d'une 
somme  qu'elle  ne  doit  pas. 

»  Si  ces  opérations  combinées  entre  des  experts  complai- 
sants ou  criminels  et  des  propriétaires  qui  se  concertent 
Sour  ne  point  produire  les  baux  qui  devraient  être  leuts 
vres-Journaux ,  ou  le  mode  de  l'imposition,  les  seules  b»- 
ses  de  leur  liquidation  ;  si  ces  opérations  ne  sont  pas  arrê- 
tées, nous  vous  présageons  avec  douleur  la  subversion 
totale  des  finances,  des  maux  incalculables,  la  mine  de 
l'Etat  Pénétrés  de  respect  pour  les  lohi,  armés  de  courage 
pour  leur  défense,  mais  toujours  attendb  i  la  conserva- 
tion de  la  chose  publique ,  nous  vous  dénonçons  ces  abus 
qui ,  dans  notre  seul  district ,  sur  un  remboursemeat  de 
S  ou  S  millions,  causerait  une  dilapidation  d'un  million. 

»  Vous  vous  hâterez  donc ,  Messieurs,  d'arrêter  le  cours 
de  ces  vols  publics,  et  votre  sagesse  vous  hisplrera  une  loi 
qui  suspendra  le  remboursement  des  liquidations  déjà  dé- 
crétées ,  préviendra  toute  espèce  de  fraude  dans  les  éva- 
luations qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir,  et  par  une  ré- 
vision nécessaire,  forcera  les  déprédateun  de  restituer  â  la 
nation  les  sommes  qu'Us  lui  ont  extorquées  parles  manctii- 
vres  les  plus  criminelles.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal  et  des 
domaines. 

Sur  la  proposition  de  M.  Conthon,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  pétition 
au  procès-verbaL 

Un  de  MM.  ies  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  du  district  de  Cbâ- 
lont-sur-SaOne  préviennent  l'Assemblée  que  l'argent 
arrêté  à  Chailly  a  été  relâché  aussitôt  après  la  récej^ 
tion  de  la  lettre  des  députés  du  département 

Miciiel  firement,  soldat  invalide,  âgé  de  69  ans,  et 
ayant  Z|0  ans  de  service,  présente  une  pétition  pour 
solliciter  des  secours. 

La  veuve  d'un  soldat  invalide,  admise  i  la  barre , 
présente  une  pétition  pour  le  même  objet. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  Panthéon, 
après  avoir  renouvelé  le  serment  de  leur  dévouement 
i  la  loi,  demandent  que  l'Assemblée  destine  de  non- 
veaux  fonds  pour  l'achèvement  de  cet  édifice. 

L'Assemblée  déeidc  qu'il  lui  sera  fait  incessamment 
un  rapport  &  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  k  deux  heures  el  demie. 
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GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  lONITEIIR  IIVERSEL. 

Mardi  liFivaiKR  179%— Troisième  atmée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Ejttra'U  tCuH*  lettre  de  Kehl,  du  3  fimer.  —  Oitet 
bien  aux  nooère*  amis  de  la  liberté,  qae  tandis  que  dei 
intrigant»  ambitieux  et  des  bipous  payés  s'efforcent  de  les 
diviser  pour  les  attnblir,  les  puissances  de  l'Europe  son- 
grut  sérieusemenl  à  dédiirer  la  France.  Vous  êtes  tons 
dupe*  de  cette  grande  ligue  :  le  roi,  dont  les  autres  rois 
ne  se  soucient  guère ,  et  auquel  ils  ne  réservent  que  des 
fragments  de  royaume  ;  la  cour,  qui  croit  reprendre  son 
ancien  éclat,  et  qui  ne  verrait  que  du  sang  et  son  entier 
anéantissement  ;  les  émigrés,  dont  les  cours  d'Allemagne 
se  jouent ,  qu'elles  caressent  comme  des  instruments  utiles 
de  division ,  mais  qui  sont  désespérés  de  la  perfidie  que 
les  plus  fins  d'entre  eux  aperçoivent  ;  les  nobles,  qui  ne 
pounùent  regagner  que  de  vains  litres,  mais  qui  auraient 
perdu  leurs  terres  et  leur  fortune  ;  les  prêtres,  qui  n'ont 
pour  leur  appui  que  la  faiblesse  de  Rome ,  déjà  sacrifiée 
par  tontes  Im  cours  du  Nord-,  les  amis  de  la  liberté  de  tous 
les  partis ,  qui  se  repentiraient  trop  tard  de  s'être  divisés. 

Les  puissances  dominantes  dans  l'Empire  voudraient 
que  l'Empire  fût  attaqué  par  la  France ,  afin  d'avoir  un 
prétexte  de  se  réunir  contre  elle  :  elles  ne  vous  attaque- 
ront pas,  parce  qu'elles  tétokenient  leurs  sujets ,  et  surtout 
parce  que  les  moindres  puissances  effrayées  se  réuniraient 
contre  cette  injustice.  Voili  pourquoi  les  émigrés  vous 
provoquent  sans  cesse;  ils  braient  que  vous  soyez  forcés 
de  violer  le  territoire  de  l'Empire ,  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  le  seul  moyen  de  vous  attirer  tout  l'Empire  sur  les 
bru  :  rajn  comme  ils  tournent  autour  de  Luckner  et  de 
Biélrirh ,  parce  qu'ils  les  savent  bouillants  ;  comme  ils  les 
harcèlent,  pour  le  attirer  sur  les  territoire  impérial.  I  s  en 
feraient  un  tel  bruit  à  la  diète ,  qu'elle  ne  pourrait  éviter 
de  se  réunir  et  de  conclure  à  la  défense  de  l'Empire.  Alors 
l'empereur,  satisfait  et  chef  de  cette  grande  ligue,  ne  crain- 
drait plus  SUD  propre  affaiblissement  en  Allemagne  ;  et  le 
roi  de  Prusse ,  qui  ne  l'aime  pas ,  mais  qui  trouverait  son 
intérêt  à  maintenir  leur  alliance  passagère,  en  serait  dé- 
domaiagé  par  la  portion  d'Etals  qui  lui  serait  cédée  après 
b  victoire.  Les  petits  priuces  allemands  regardent  la  France 
comme  leur  allié  natorel  contre  la  Prusse  et  l'Empire  ;  ils 
seraient  au  désespoir  que  vous  les  forçassiez  à  vous  com- 
battre, vous  qu'ils  regardent  comme  leur  appui. 

Les  émigrés  disent  bautement  dans  ce  pays  que  le  peu- 
ple de  Paris ,  qui  n'en  sait  pas  davantage,  entraînera  l'As- 
semblée nationale  dans  la  guerre,  et  qu'ils  donneraient 
beaucoup  d'argent  pour  être  bien  battus  ,  pourvu  que  ce 
Mt  sur  le  territoire  impérial.  Eclairez  donc  vos  amii  Uk- 
dessus.  Tous  serez  invincibles  dans  vos  foyers;  et  les  princes, 
qui  tournent  autour  de  vous  di-pois  deux  ans,  se  lasseront 
de  ce  manège.  Etudiez  bien  la  réponse  que  vous  fera 
l'empereur,  et  vous  verrez  si  je  vous  trompe ,  et  s'il  ne 
vous  parlera  pas  toujours  de  la  ligue  de  l'Empire ,  objet 
secret  de  ses  voeux ,  seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

Si  vous  avet  à  vous  plaindre  de  Léopold ,  et  qu'il  faille 
la  guerre  avec  lui;  s'il  la  provoque,  ne  prenez  pu  le 
chiinge  :  n'attaquez  pas  le  chef  de  l'Empire ,  ni  l'Empire , 
mais  Léopold,  mais  l' Autrichien.  Il  tremble  que  vous  n'en- 
triez en  Brabant,  et  voilà  pourquoi  il  vous  fait  harceler 
aor  le  &bin ,  afin  d'attirer  votre  attention  de  ce  côté.  Ne 
prenez  pu  le  change ,  mon  ami ,  entrcx  en  Brabant  pour 
y  favoriser  la  liberté,  hei  trois  ordres  y  sont  soumis  maio- 
tenant,  et  pourvu  que  vous  leur  laissiez  faire  une  consti- 
tution à  leur  guise,  et  que  vous  n'ayez  pas  la  manie  de  leur 
proposer  la  vôtre,  qui^e  leur  convient  pu,  ils  vous  re- 
garderont comme  leur  libérateur.  Alors  le  roi  de  Prusse 
sera  seerètemeat  pour  vous,  et  l'AUeaagne  respirera  ;  car 
h  ligue  lui  pèae  plus  que  vous  na  pansez.  Je  trouve  vos 
généraux  «aal  phcés;  j«  voudrais  que  Rochambeau  et 
Lncknar  dMagaassent  îe  poste. 
V  Série,  -  Tome  II. 


Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  le  répèle,  n'attaquez  pas 
l'pjnpire,  mais  Léopold;  n'excitez  pas  une  ligue,  mais 
prévenez-la  en  la  rendant  impossible.  Si  vous  aviez  dix 
vaisseaux  armés  et  trente  mille  hommes  de  reste ,  je  vous 
dirais  :  envoyez-les  en  Toscane  j  je  vous  assure  que  vous 
déconcerteriez  à-fa-fois  la  ligne  du  Nord  et  celle  du  Midi. 
Je  sais  bien  des  détails  là-dessus  que  je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  conter;  mais,  au  nom  de  la  liberté,  que  ses  amis 
ne  se  divisent  pu.  (  Tiré  de  la  Chronique  n*  43.) 
Note  du  Honiteur. 

Nous  croyons  pouvoir  placer  convenablement  iel  Tusu- 
ranee  assez  bien  6mdée  que,  quels  que  soient  nos  rapports 
avec  l'empereur,  soit  qu'il  noMs  attaque  comme  chef  do 
l'Empira ,  soit  que  noua  rompions  onrerteasent  avec  la 
maison  d'Autriche,  l'Angleterre  ett  résolue  à  garder  dan* 
eet  quenliet  la  plat  parfaite  neutralité. 

Les  premiers  hommes  d'éut  en  Angleterre  ne  conçoi- 
vent point  que  notre  ministère  ait  attendu  si  tard  pour  le- 
«hercher  l'alliance  de  U  Prusse  ;  ils  ne  conçoivent  poiut 
qu'une  première  tentative  mal  faite ,  ayant  échoué  auprès 
de  cette  cour,  on  se  montre  en  France  si  peu  disposé  à 
reprendre  une  négociation  d'une  telle  importance ,  et  pour 
le  bonheur  de  l'Empire  français,  et  pour  la  tranquillité 
de  l'Europe  entière,  une  négodation  contre  Uquelle  il  n'y 
a  que  le  traité  conditionnel  de  Pilnilz ,  et  en  faveur  de  la- 
quelle l'intérêt  de  l'Empire  germanique  et  les  principes 
politiques  de  la  Prusse  sont  évidemment  déclara 

D'ailleurs,  nous  ajouterons  que  la  nation  française 
nous  semble  trahie  au-dehori  de  tous  les  côtés,  qu'une 
fatale  perversité  traverse  partout  nos  tentatives  et  nos 
espérances  ;  que  M.  Morris ,  évidemment  envoyé  sur  les 
pudeM.deTalleyrand  à  Londres,  pour  contrarier  ses  dé- 
marches ,  est  déjà  annoncé,  dans  plusieurs  papiers  anglais 
comme  un  négociateur  ou  un  homme  charge  d'une  mission 
importante;  qu'une  foule  d'Allemands  a  débarqué  en 
Angleterre  avec  ce  M.  Morris,  pour  servir  ses  desseins - 
que  ces  hommes  y  décrient  le  gouvernement  de  France 
et  la  nation  française;  nous  répéterons  que  le  traite- 
ment qu'on  avait  Jait  préparer  à  la  cour  de  Prusse 
pour  notre  ambassadeur,  avant  l'arrivée  de  U.  de  Ségur, 
a  été  d'autant  plus  indigne,  qu'il  a  eu  lieu  en  présence' 
des  ridicules  envoyés  des  princes  rebelles  à  la  même  cour  ; 
que  dans  ce  moment  où  il  importe  de  rraoner  avec  le  roi 
de  Prusse  trompé,  une  négociation  si  étrangement 
échooée ,  on  parle  du  retour  de  notre  ambassadeur.  Enfin, 
nous  dirons  avec  une  profonde  inquiétude,  qu'au  moment 
où  il  est  question  d'envoyer  nn  ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  on  parie  de  M.  de  Moutier. . . .  Que  les  bons 
citoyens  jngent  et  qu'ils  prononcent. 

De  Liège,  le  3  février.  —  La  chambre  suprême  de 
WetzUr  vient  de  notifier  ici  une  sentence  du  19  dé- 
cembre dernier ,  par  laquelle  elle  déclare  que  les  dé- 
penses faites  par  le  magistrat  de  Liège  pendant  la  durée 
des  troubles ,  ne  peuvent  rester  à  la  charge  du  pays  de 
Liège.  Par  cette  sentence,  il  est  ordoimé  à  ta  commission 
d'exécution  d'envoyer  i  la  chambre  impériale  son  avis 
sur  les  moyens  de  liquider  ces  dépenses. 
_  Il  n'est  pu  facile  d'imaginer  par  quelle  ruse  les  tréfon- 
ciers  qui  ont  été  tenir  le  chapitre  à  Aii-la-Chapelle,  tan- 
dis que  U  diplomatie  des  cercles-exécuteurs  se  disposait 
à  appeler  les  Autrichiens ,  pourront  faire  passer  en  compte 
les  900,000  florins  dont  ces  prêtres  osent  demander  le 
remboursempnt. 

Les  infortunés  Liégeois  ont  encore  le  courage  de  faire 
ressouvenir  à  la  tyrannie  qu'ils  chérissent  U  liberté.  De 
temps  en  temps  le  prince-évéque  en  reçoit  des  avertisse- 
ments. On  dit  que  le  général  autrichien  Beaulieu  a  reçu 
un  Mlet mortuaire,  imprimé  dans  la  forme  ordinaire,  por- 
tant pour  inscription  :  La  mort  des  arisloeraiet. 

U  serait  d'an  esprit  faux  ou  d'an  cceur  Mrho  de  bUmer 
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ces  foiblet  reitourcei  d'une  haine  légitime  et  malLettreu- 
lemeut  impuissante  chez  un  peuple  que  des  prêtres  ont 
trahi ,  qu'un  grand  prince  a  trompé,  et  que  tout  ami  des 
hommes  doit  estimer  et  plaindre. 
IRLANDE. 
Déhatt  du  ParUmeal. 

34  janvier.  —  M.  Langrishe  a  plaidé  la  cause  des  ca- 
iholiques  romains  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent  ;  il 
ii*raitvoir  l'insufGiance  des  adoucissements  accordés  depuis 
1774;  mais  eu  montrant  qu'un  siècle  de  loyauté  méritait 
à  'ses  clients  la  révocation  des  lois  pénales  et  l'admission  à 
plusieurs  avantages  dont  ils  étaient  exclus  par  une  into- 
lérance honteuse  pow  l'époque  éclairée  où  nous  vivons , 
il  n'a  pas  dissimulé  que  des  adresses  de  quelques  assem- 
blées de  cette  communion  avaient  indisposé  la  législature, 
«t  nuiraient  i  leur  cause,  si  elles  reparaissaient  encore 
dans  les  papiers  publies.  —  Il  a  demauilé  que  les  catho- 
liques ranains  fussent  admis  à  la  possession  des  lois 
«t  aux  cours  d'éducation  sans  qu'on  en  exigeit  des 
serments  qui  blessent  lear  conscience;  il  a  aussi  réckimé 
la  liberté  des  ouviages  entre  les  protestants  et  les  calho- 
iques ,  et  sollicité  la  permission  de  présenter  un  biU  ten- 
dant à  applanir  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  l'exeiv- 
cice  du  commerce,  et  à  les  exempter  des  restrictions  sur 
le  nombre  d'apprentifa. 

On  a  vu  avec  plaisir  le  major  Hobart ,  secrétaire  du 
^nce-roi,  seconder  cette  motion  à  laquelle  p  rsonne  ne  s'est 
opposé,  si  l'on  excepte  un  membre  qui,  d'accord  sur  le 
reste,  ne  voulait  pas  que  les  catholiques  jouissent  du  droit 
d'élection. 

Chambn  dtt  Pairs. 

20  janner.  —  Une  protestation  signée  I.eicester,  Arran, 
«t  Charlemont,  en  souscrivant  d'ailleurs  à  l'énoncé  de  t'a- 
dresse an  roi ,  se  refuse  à  remercier  Sa  Majesté  d'avoir 
continué  le  lord  Westmoreland  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande.  «Nous  ne  pouvons, dit  la  très  feible  minorité, 
■ans  blesser  nos  principes  et  notre  conscience ,  rendre 
grices  à  un  souverain,  qu'il  est  très  criminel  de  tromper, 
pour  avoir  continué  un  vice-roi  sous  l'administration  du- 
quel des  mesures  contraires ,  à  notre  avis ,  au  bien  public, 
ont  été  malheureusement  supportées  avec  succès,  tandis 
qu'on  s'est  opiniâtre  à  rejeter  toutes  celles  dont  ce  royaume 
pouvait  tirer  avantage.  » 

Chambre  dtt  Communes. 
'  27  janvier.  —  Le  zèle  inconsidéré  de  M.  Gratlan  lui 
a  fait  présenter  une  pétition  en  bveur  de  plusieurs  per- 
sonnes à  qui  des  inondations,  occasioiuées  par  la  marée, 
avaient  causé  des  pertes  considérables.  —  Le  chancelier 
de  l'échiquier,  obligé  par  sa  place  d'empêcher  qu'on  u'a- 
buse  des  deniers  publics,  a  fait  rejeter  la  demande,  en 
prouvant  que  l'inondation  n'était  survenue  que  par  la  né- 
gligence des  pétitionnaires. 


FRANCE. 


De  Pans,  le  it  février.  —  Des  dispositions  alar- 
mantes et  des  préparatifs  d'un  armement  extraordinaire 
ëtant  venus  à  la  connaissance  du  rot,  son  premier  soin 
•  ixt  de  s'assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits 
dans  la  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  (M.  Des- 
mousteaux)  invités  par  le  roi,  se  sont  rendus  aux  Tui- 
leries, le  11,  à  9  heures  du  soir.  Sa  .Vlajesté  leur  a 
témoigné  son  extrime  étonneraent  sur  les  nouvelles 
qu'elle  apprenait ,  sa  sollicitude  sur  les  effets  nuisibles 
qu'elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  l'étran- 
ger; elle  leur  a  marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  les 
snauz  que  toute  d&narche  étrangère  aux  pouvoirs  cons- 
titués pourrait  fiiire  éprouver  au  peuple  ;  sur  l'inquié- 
ttsde  qui  en  résulte  dan*  les  affaireal  et  les  opérations  du 
gouvemameot  ;  elle  à  engagé  la  municipalité  représen- 
Ice  par  ces  deux  magistrats,  i  éclairer  le  peuple  sur  sm . 
véritables  intéréla,  à  employer  tout  la  pouvoir  que  la 
o  i  a  remis  entre  leurs  mains  pour  réprimer  les  atten- 


tats contre  la  tranquillité  publique  et  la  sArel<  qu'on 
doit  i  tous. 

Le  même  jour,  ta  municipalité  a  pris  un  arrêté  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  publique,  aux  obti- 
Î;ations  des  citoyens,  an  serment  des  gardes  armés  par 
a  loi,  et  au  maintien  de  la  paix  publique.  Noiu  rap- 
porterons en  entier  cet  acte  important.  p. 

MUmCIPAUTÉ. 
Arrêté  relatif  aux  piques,  fusils  et  autres  armes  os- 
tensibles, du  samedi  1 1  février,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Le  corps  municipal,  informé  qu'il  se  fabrique,  ^ 
vend  et  se  distribne  dans  Paris  une  nombreuse  quantité 
de  piques  ; 

Considérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des 
bons  citoyens,  pourraient  devenir  tes  instruments  du 
désordre  et  du  crime  dans  celles  de  ces  hommes  sus- 
pects qui  affluent  de  toutes  parts  dans  la  capitale,  et  qui 
ne  peuvent  y  itre  attirés  que  par  l'espoîr  dn  pillage,  on 
à  l'instigation  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  le  trouble  et  Tanarchie  ; 

Considérant  que  dans  de  semblables  circonstances, 
où  l'inquiétude  publique  se  manifeste  sons  toutes  les 
formes,  ce  serait  de  la  part  des  magistrat»  du  peuple 
une  insouciance  coupable  que  de  négliger  les  précau- 
tions qui  peuvent  faire  découvrir  ces  hommes  dange- 
reux, et  pKServer  les  bons  citoyens  de  leurs  snggestiops 
perfides; 

Considérant  que  ta  raison  et  la  prudence  s'oppMOBt 
également  à  ce  que  les  particuliers  suspects  et  inconnus 
aux  citoyens  parcourent  en  armes  les  rues,  places  et 
lieux  publics,  et  qu'ils  puissent  i  leur  gré  se  mélfr 
aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  plus  que  jamais  de  dislïn- 
guer  les  amis  de  la  patrie  d'avec  ses  ennemis  ;  que  tous 
les  bons  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  consti-. 
tution  et  des  lois,  jurée  par  les  Français,  armés  pour 
la  conservation  des  personnes  et  des  propriétés,  et  pour 
l'exécution  des  ordres  émanés  des  autorités  légitimes, 
ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  chels  et  les 
mêmes  drapeaux  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  corn, 
mune  entendu. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

x".  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rAles  des  gardes 
nationales,  et  qui  se  sont  pourvus  de  piques,  fusils  ou 
autres  armes  ostensibles,  pour  défendre  (a  patrie  dans 
les  jonrs  de  danger,  seront  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  comité  de  leur  section,  sous  huitaine,  pour 
tool  délai,  ^  compter  de  ce  jour. 

1°.  Il  sera  à  cet  effet  ouvert,  dans  chaque  comité, 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  lesdites  déclara- 
tions, qui  porteront  en  même  temps  le  nom,  la  demeure 
et  la  profession  des  déclarants,  II  en  sera  délivré  on 
extrait  à  chacun  d'eux. 

3a.  Seront  également  tenus  de  faire  letir  déclara- 
tion, ceux  qui  auraient  dans  leurs  maisons  un  nombre 
de  fusils  ou  de  piques  qui  surpasserait  celui  des  indi- 
vidus en  état  de  porter  les  armes  ;  seront  exceptés  néan- 
moins de  cette  disposition  les  marchands,  fabricants 
et  dépositaires  publics. 

^•>.  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguants,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  dans  les  rues,  places  et  lieux  publics, 
armc's  de  piquet  ou  de  fusils,  seront  à  l'instant  désarmés 
et  conduits  comme  gens  suspects  devant  les  officiers 
de  la  police  corrccliounclle. 

5».  foutes  personnes  inscrites  ou  non-  inscrites  ne 
pourront  se  former  en  patrouilles  on  Compagnies  par- 
ticulières, marcher  sous  d'autres  divpeaïux,  obéir  k 
d'autres  officiers  que  ceux  de  garde  nationale  ou  des 
troupes  en  aetirité,  et  même  se  réunir  sous  le  cemaaail- 
dement  desdits  officiers,  sans  leur  cansenlemcnt  ea- 
près. 

6".  Nul  ne  pourra  porter  aacun  s^nc  de  ralUemant 
autre  que  la  cacarde  et  les  eoulcnrs  natsMHile*; 

7<>.  Ceni  q<B  négligeraient  a«  refusecaisM  de  se  con- 
former aux  défenses  portées  «tu  deux  ttrti«la»  pr^- 
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denu,  «eroffi  r^t^  former  attronpement  «^ditieax,  et 
(eront,  au  nom  de  la  loi,  et  conformëinent  &  M  teneur, 
dÏMipà  par  les  agenU  de  la  force  publique. 

Le  corps  municipal  enjoint  au  procnrenr  de  la  com- 
mune, aux  adminislrateurs  et  commissaires  de  police, 
de  surveiller  les  hommes  suspects  qui  abondent  dans 
Paris,  et  de  faire  exécuter  ponctuellement  les  disposi- 
tions do  présent  arrêté. 

Mande  czpreatéraent  an  chef  de  légion,  commandant 

Sénéral  de  la  carde  nationale  ,  et  i  tons  autres  officiers 
e  veiller  éfaïament,  en  ce  qui  It*  concerne,  i  l'exé- 
cation  du  présent  arrêté,  ^ui  sera  imprimé,  aiificbc,  en- 
voyé aax  48  sections  et  rois  à  Tordre. 

Signe  :  PvTtOïi,  maire;  ^OXS£l secrétaire -gre/fier- 

De  Strasbourg ,  le  b  février,  —  Rien  a^est  pUu 
naturel  que  4e  voir  les  gaselles  obligées  de  répan- 
dre de*  Bonvellae  contradictoires  relativement  on  sort 
de»  rebelles  émigrés  et  k  la  conduite  des  princes  al- 
IcBand*.  Aujourd'hui  on  les  prcsenlera  chassés  par- 
tout ,  leur*  marchés  résiliés  ,  leurs  magasins  vendus  : 
le  lendemain ,  il*  paraîtront  accueillis  et  caressés  par 
la  mime  main  qui  les  avait  repoussés ,  leurs  maga- 
sins seront  en  sAreté  :  ils  trouveront  partout  assistance 
et  protection.  Il  n'j  a  rien  de  moiiu  difficile  que 
la  solution  de  cette  énigme,  c'est  le  secret  de  la  co  • 
racdie  qui  n'est  caché  ni  aux  loges  ni  au  parterre.  Il 
y  a  un  sysième  apparent  et  nn  sjstime  vrai,  et,  comme 
clans  l'astronomie,  les  plus  ignorants  savent  anjourd  hui 
faire  la  distinction  entre  l'un  et  Paotre.  Mais  il  suffit 
aux  gouvernements  de  sauver  le*  apparences;  et  puis- 
qu'on ne  peut  tromper  secrètement,  il  ne  faut,  pour 
tromper  publiquement ,  qu'un  front  qui  sache  ne  plus 
rougir.  Par-là  on  parvient  également  k  ton  but,  on  an- 
Iretient  les  doutes  et  les  inquiétudes,  on  cause  de*  len- 
teurs, et  le  moment  de  la  catastrophe  approche.  Hier, 
par  exemple ,  nous  avions  annoncé  les  ra**emblemcat* 
d'Kltcnheini  dissipés  ,  les  cours  du  Rhin  sérteuscment 
disposées  à  faire  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  nation  fran- 
çaise; aujourd'hui,  nous  annonçons  le  contraire ,  non- 
*cal*ment  nn  grand  nombre  de  soldais  qui  se  trou- 
vaient sur  les  terres  de  Rohan  y  reste,  t>n  j  conduit 
mime  de*  recmes.  On  sait  qu'il  est  arrivé  depuis  peu 
de*  voiture*  chargée*  de  *abre*  et  de  bride*  de  ebe- 
vanx  :  k  Trêve* ,  c'est  la  mtrae  chose.  Dans  le  canton 
d'Ortenan ,  on  a  fait  une  ordonnance  qui  défend  tout 
rassemblement  d'émigrés  ;  mais  on  ne  l'a  pas  publiée. 
Le  margrave  de  Rade  fait  comme  l'empereur ,  il  or- 
donne que  tous  *ti  soldats  en  congé  se  rendent  ji  Cars- 
ruhe,  mais  un  à  un,  ou  tout  au  plus  deux.  On  dit  qu'il 
va  augmenter  de  600  hommes  les  3,ooo  qu'il  a .  D'ailleurs, 
à  quoi  bon  de  chasser  les  émigrés  de  Worros,  d'Etten- 
heun  et  de  CoblenU ,  puisqu'ils  trouvent  asile  à  quel- 
que* lieues  de  li  ?  Cette  pièce  qu'on  non*  joue  ett  *i 
«innyeuie  qu'on  d*ire  de  la  voir  finir  i  quelque  prix 
que  ce  soit.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  doit  pas  amuser  pin* 
que  nous  tons  nos  nobles  émigrés.  Ces  marches  et  ces 
contre-marches  ressemblent  asses  à  l'état  d'Outlaurr, 
d'un  criminel  anglais  qui ,  toujours  en  fuite,  se  cache 
successivement  chez  tons  ses  complices,  avec  la  crainte 
continuelle  d'en  être  tr.ihi.  M.  de  Coudé  a  été  i 
Pfedeibach.  Il  a  passé  incognito  par  Stulgard ,  où  il  a 
acheté  des  cartes  de  Souabe  ,  d'Buhenlohe  et  d'Oden. 
wald.  De  Pfedeibach  il  a  passé  outre  ;  mais  une  partie 
de  son  armée  y  reste.  Ou  demande  pour  eux  le  chlteau 
de  Waldenbourg.  Il  est  d'ailleurs  question  d'usé  li- 
vraison de  fourrages  pour  1,100  chevaux. 

De  tons  les  princes  allemands,  il  n'y  a  que  le  dnc  de 
^irtemberg  qui  se  soit  bien  conduit.  Nous  savons  bien 
qu'il  n'aime  point  1*  constitntlon,  et  comment  l'aime- 
rait-il ?  Mfis  il  ne  s'agit  ni  de  »ti  opinions,  ni  même 
de  ses  motifs.  Il  s'agit  des  faits,  et,  depuis  deux  ans,  il  a 
rendu  i  la  France  des  services  très  réels.  De  tous  les 
princes  allemands  qui  ont  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance ^lltique  de  l'Empire,  il  a  été  le  seul  qui  ait  tendu 
les  mains  aux  négociations  d'indemnité.  Sa  conduite  à 
B«ti<haiHie,  lac»  da  coneliaum,  a  été  l^Ut  ^e  la  France 


pouvait  la  désirer.  Il  n'a  jamais  accordé  aux  émigrés  an 
asile  chex  lui  ;  il  s'est  montré  actif  pour  les  éloigner  da 
son  voisinage,  et  nous  avons  déjà  annoncé  qu'il  allait 
faire  des  démarches  décisives  pour  parvenir  ï  co  but. 
On  raconte  un  événement  qui  l'a  déterminé  1  -agir 
prompteroent  avec  vigueur.  Des  brigands  de  Mirabeau 
ont  tué  un  chasseur  et  en  ont  blesse  deux  autres  sur  les 
frontières  du  duché.  Immédiatement  après  cette  nou- 
velle, le  duc  a  donné  i  une  partie  de  ses  troupes  l'or- 
dre de  marcher,  d'autant  plus  que  le  corps  entier  de 
Mirabeau  s'élait  rapproché  des  frontières  de  Souabe 
Deux  détachements  uc  hussards,  de  dragons  et  d'infan- 
terie sont  partis  de  Stulgard  pour  la  forêt  Noire,  le  3o 
et  le  3|.  lin  délachemenl  de  la  légion  les  a  suivis  le  4 
du  mois.  On  a  fait  venir  dix  canons  de  la  forteresse 
d'Asperg.  La  conduite  de  ce  prince  est  sans  doute  fon- 
dée dans  la  politique,  plotM  que  dans  sa  bienveillance 
pour  la  nation  française.  Le  comte  de  Montbeillard, 
enclavé  dans  la  ci-devant  Franche-Comté,  et  le  voisi- 
nage du  duché  même  qui  est  ouvert  presque  de  tous  le* 
cAtés,  le  mettent  sans  doute  dans  la  dépendance  de  la 
France.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  princes  qui  sa 
trouvent  dan*  le  même  cas  et  qui  agi**cnt  cependant 
tout  différemment  ?  Kt  cette  ardeur  mime,  avec  laquelle 
la  haine  de  la  constitution  française  les  porte  tous  à 
provoquer  une  guerre  d'Kmpire,  guerre  si  diamétrale- 
ment opposée  k  leurs  véritables  intérêts  politiques,  ne 
prouve-t-elle  pas  que  ce  prince  est  plus  sage  et  pliw 
éclairé  que  tout  le  vulgaire  de  tti  confrère*  ? 

C0L0WE8  raAHÇAUU 

De  Saint-Domingae. — Des  lettres  du  cap  Français, 
en  date  du  11  décembre  dernier ,  annoncent  que  les 
mulitres  se  sont  réuni*  i  l'armée  de  M.  Thousard,  et 
qu'ils  se  sont  campés  au  Fort-Dauphin  sur  l'habitation 
de  M.  Mallonet.  An**!tAt  la  paix  a  été  reublie  dans  les 
plaines  de  l'est ,  et  le*  ateliers  ont  repris  leur  travail. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  les  petits  blanc»  du  Port- 
an-Prince,  avec  les  bataillons  d'Artois  et  de  Norman- 
die, devaient  marcher  contre  les  mulitres  de  la  Croix- 
de*-Bouqual*.  Si  ce  projet  a  été  exécuté,  il  y  a  lieu  de 
craindrp  qu'il  n'ait  entraîné  l'Incendie  de  la  plaine  du 
Cul- de- Sac 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉENATIONALE; 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorceu 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  FÉVRISR. 

Un  de  MM.  les  secréulrea  lit  une  lettre  de  M.  Robbé, 
qui  fait  hoiBBiage  à  l'Assemblée  de  deux  poèmei  In- 
titalés,  le  premier,  la  France  libre;  le  second,  les 
Victoires  du  despoHtme  épiscopal,  et  qoi  rédame  la 
oonservatioB  d'une  pension  obtenue  poor  n'avoir  pas 
imprimé  ses  écrits,  et  à  laquelle  il  prétend  STOlr  le 
même  droit  qne  MM.  Delaplace  et  Goldony,  étant  Agé 
de  79  ans. 

M.  Lacreau  ;  La  convention  Mte  avec  M.  RolM 
ne  pent  plus  exister  aajonrd'htd ,  et  par  conséquent 
sa  penskm  :  1*  parce  qu'il  pourrait  mettre  le  gouver- 
nement à  contrlbation,  en  menat^t  les  moeurs  de  la 
dépravation  à  laquelle  conduisent  ses  écrits  ;  2*  parce 
qu'il  n'a  pas  mérité  de  l'Etat,  en  composant  des  écrita 
lioendeox  et  tanmoranx;  3*  parce  qu'il  a  publié  de 
boncbe  ses  écrits,  dont  l'oubli  devait  faire  le  motif 
d'tme  pension,  et  qnll  les  a  fait  drctiler  dans  le  piH 
blic  pu*  la  voie  sourde  des  manuscrits  ;  A*  parce  qne 
la  liberté  de  la  presse  lui  assure  la  faculté  de  profiter 
di|  mérite  de  ses  ouvrages,  et  de  faire  de  sa  propriété 
tout  œ  qall  voudra  ;  ainsi  il  ne  hd  est  pas  dû  d'In- 
demnité pour  tra  bien  dont  il  a  encore  la  possession. 
Je  demande  que  sur  cette  pétition  on  passe  &  l'ordre 
du  jour. 

L'AHcoiblée  pane  ft  l'ordre  du  Jour. 
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Une  IcUrc  d'un  juge-de-paix  du  département  des 
llaotes-P}  rénées  ,  ci-devant  député  à  l'Assemblé* 
constituante,  dissipe  les  terreurs  mal  fondées  de  quel- 
Qacs  personnes  sur  les  sentiments  des  Espagnols  à 
notre  égard.  Le  signataire  annonce  que  les  Navarrais, 
atttrerote  Français,  ne  partagent  point  les  dispositions 
de  leur  gouTemcment ,  et  que  les  Arragonais  venus 
dans  ce  département  en  ont  emporté  des  exemplaires 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'Iiomme  et  de  la  cons- 
titution en  bénissant  et  en  admirant  ses  auteurs. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Metz, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  dans  une  ville  exposée 
comme  la  leur  aux  premières  attaques  de  l'ennemi,  la 
garde  nationale  n'est  pas  encore  organisée,  taudis 
qu'elle  l'est  dans  tous  les  départements.  Us  dénoncent 
les  ministres,  les  corps  administratifs,  les  généraux, 
les  municipalités ,  qui  tous ,  disent-ils ,  ont  prévari- 
qné,  les  uns  parce  qu'ils  n'ont  pas  agi,  les  autres 
parce  qu'ils  n'ont  pas  provoqué  l'action. 

M,  MERtin  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  pouvoir  exécutif,  non  pas  pour  qu'il  fasse  justice 
de  ses  agents  qui  y  sont  inculpés,  mais  pour  qu'il  se 
procure  et  qu'il  donne,  dans  le  plus  court  délai ,  par 
écrit,  à  l'AssemUée ,  des  renseif^ements  sur  les  cau- 
ses qui  ont  empêché  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  une  ville  exposée  aux  premières  incursions 
de  l'ennemi. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ren- 
dre compte  dans  trois  jours  de  l'eut  général  de  la  garde 
nationale  dans  les  différents  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  par  une  femme  à  l'Assemblée,  pour  sollici- 
ter sa  prompte  décision  sur  l'état  des  fils  de  famille, 
des  filles  et  des  femmes  dans  tout  le  royaume,  et 
mettre  des  bornes  au  despotisme  paternel  et  conjugaL 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  législation. 

M.  Labergerie,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  fait  nn  rapport  sur  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  Pont-l'Evêque,  district  de  Noyon,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à  l'occasion  d'un  embarquement  de 
grains  sur  la  rivière  d'Aisne;  il  propose  de  rappeler 
le  peuple  aux  véritables  principes  de  la  circulation  des 
grains,  en  lui  répétant,  dans  une  instruction  dont  le 
rapporteur  fait  lecture,  que  si  l'exportation  hors  du 
royaume  a  été  sévèrement  défendue,  l'Assemblée 
constituante  et  le  corps  législatif  n'ont  jamais  cessé 
d'ordonner  la  libre  circulation  dans  l'intérieur;  que 
le  commerce,  l'agriculture  commandent  impérieuse- 
ment cette  libre  circulation,  de  laquelle  dépend  l'exis- 
tence du  peuple.  Le  rapporteur  propose  enfin  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  du  département  de  l'Oise  nn 
exemplaire  en  forme  légale,  de  la  loi  du  22  janvier, 
sur  la  circulation  des  grains;  que  l'iDstmction  qui 
vient  d'être  lue  sera  transportée  snr-te-champ  au 
pouvoir  exécutif  pour  la  faire  parvenir  dans  les  dé- 
partemenU,  et  que  les  procès-verbaux  dressés  à  l'oc- 
casion de  l'arresution  faite  à  Pont-l'Evêque  seront 
renvoyés  au  pouvoir  exécntlL 

M.  BaoDssoHNET  :  Je  ferai  observer  à  l'Assemblée 
qu'il  est  inutile  de  faire  encore  des  instructions ,  car 
le  peuple  ne  les  lira  point  D'ailleurs ,  celle  qui  vient 
de  vous  être  lue  est  très  vague  et  très  faible,  et  j'en 
connais  plusieurs  de  différents  membres  de  cetie  As- 
semblée qui  me  semblent  préférables  ;  si  l'Assemblée 
se  décidait  à  faire  une  proclamation,  il  faudrait  en 
peser  chaque  phrase ,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
l'on  vous  propose  une  longue  instruction,  qu'on  peut 
la  décréter  sur-le<hamp.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  toute  instruction,  et  je  propose  que 
les  corps  administratifs  soient  tenus  d'en  faire  de 
particulières  pour  éclairer  les  citoyens. 

M.  GODJOif  :  Il  existe  une  proclamation  du  roi, 
publiée  au  mojs  de  novembre  dernier ,  et  qui  me 


semble  beaucoup  plus  forte  qae  rinstruction  dont  ou 
vient  de  vous  faire  lecture. 

M.  Labergerie  .-  Cette  proclamation  a  été  lue 
au  peuple ,  et  n'a  point  empêché  l'arrestation  des  ba- 
teaux. 

M.  Lequiii  10  ;  Je  ne  conçois  point  par  quelle  fata- 
lité nous  trouvons  toujours  des  inconvénients  qui 
nous  font  écarter  les  moyens  d'instruction  ;  je  crois 
an  contraire  d'autant  plus  important  de  les  saisir, 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  et  qu'il  fait  son- 
vent  le  mal  en  croyant  faire  le  bien ,  et  uniquement 
parce  qu'il  est  induit  en  erreur.  Je  veux  donc,  non- 
seulement  qu'on  fasse  une  instruction  relative  aux 
circonstances  présentes;  mais  que  l'on  en  rédige  à 
loisir  une  qui  contienne,  et  une  analyse  claire  des 
lois  qui  concernent  la  libre  circulation  des  grains,  et 
les  principes  d'intérêt  commercial,  de  phiimopliie  et 
de  moralité ,  de  manière  à  en  (aire  un  eq>èce  de  ma- 
nuel qui  puisse  servir  dans  tous  les  temps  et  pour 
tons  les  lieux  ;  je  demande  donc  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  le  reste  du  projet  de  décret,  et  que ,  pour 
l'instruction,  l'Assemblée  renvoie  an  comité,  pour 
vous  en  présenter  une  dans  le  plan  que  je  viens  de 
tracer. 

On  observe,  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret,  que  la  loi  du  22  janvier  dernier  a  été  adressée 
aux  corps  administraUis  du  département  de  l'Oise  : 
la  question  préalable  est  adoptée  sur  la  proposition 
d'en  envoyer  un  exemplaire  en  forme  légale ,  et  sur 
le  projet  d'instruction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  qui  ordonne  l'élargissement  des  soldats 
de  Ghateauvieux. 

Un  député  de  la  municipalité  de  Lyon ,  introduit  à 
la  barre ,  présente  an  nom  de  cette  municipalité  la 
pétition  suivante  : 

«  Des  bords  du  prédpiee  où  le  despotisme  veut  nous  en- 
gloutir, nous  Tenons  Implorer  votre  secours  pour  nous  ga- 
rantir du  coup  funeste  qui  menace  la  constitution  et  ia 
liberté. 

»  Le  directoire  du  département  de  ;iUiân»et-Lolre ,  ae> 
cable  la  municipalité  de  Lyon  par  des  arrêtés  aussi  odieux 
qu'injustes.  Aurait-il  été  séduit  par  les  inslnuattoas  per- 
fides des  ennemis  de  la  révolution.  Jusqu'à  se  persuader 
qu'il  était  de  son  devoir  de  nous  Oter  la  conflance  du 
peuple? 

»  La  ville  de  Lyon,  malheureusement  agitée  par  des 
conspirateurs  de  tous  les  genres ,  depuis  l'aurore  de  la  li- 
berté française  Jusqu'à  ce  moment ,  n'a  résisté  i  leurs  vio- 
lents etTorts  que  par  la  surveillance  continuelle  des  ollders 
municipaux  qui  n'ont  pas  craint  de  s'attirer  la  haine  et  ia 
colère  d'hommes  auasi  puissants  par  leurs  ridieases,  que 
par  les  places  qu'ils  avalent  occupées  ;  ces  hommes  entou- 
rent le  département,  et  ne  cessent  de  lui  représenter  la 
municipalité  comme  une  hydre  qu'il  faut  anéantir.  Peut- 
être  ont-ils  été  écoutés  depuis  le  moment  où  la  municipa- 
lité se  vit  contrainte  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
M.  Iml>ert,  membre  du  département,  pour  avoir  voulu, 
par  un  écrit  incendiaire ,  troubler  la  tranquillité  publique; 
peut-être  que  l'arrestation  de  M.  Olivier,  secrétaire  des 
bureaux  du  département,  convaincu  d'avoir  eu  une  corres- 
pondance funeste  i  notre  tranquillité,  a  concentré  l'esprit 
de  vengeance  dans  tous  les  bureaux  du  département. 

»  Eh  1  comment  la  municipalité  anratt-elie  pu  agir  d'une 
antre  manière ,  sans  compromettre  ia  sûreté  et  le  repos  de 
nos  concitoyens ,  elle  avait  les  preuves  les  plus  évidentes 
que  plusieurs  secrétahvs  du  département  étalent  coalisés 
avec  les  émigrés  et  les  conspirateurs  de  l'intérieur  du 
royaume  ;  l'arrestation  d'un  seul  lui  Ot  penser  que  les  con- 
pables  d'un  rang  plus  élevé  seraient  Intimidés ,  et  rentre- 
raient dans  leur  devoir  ;  ses  espérances  s'évanouirent ,  et 
Focard,  premier  secrétidre  du  département,  Focard,  ce 
traître  i  sa  patrie ,  ce  voleur  impuni ,  dérobe  3&6,700  li- 
vres, s'enfuit,  et  porte  notre  argent  i  ceux  qui  veulent  faire 
ruisseler  notre  sang  pour  anéantir  la  liberté.  Malgré  ce 
terrible  exemple ,  M.  Olivier  et  sa  haine  restent  en  fonc- 
tion dans  les  bureaux  du  département. 

»  La  ville  eft  menacée  d'une  Insorrectlen  de  la  part  d* 
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Seapic,  qid  M  ptaieuit  «Ttc  niaon  de  la  maimiM  quille 
u  pain ,  et  de  la  oIlBcOlK  d'avoir  des  Tarines  ;  aussitôt  la 
munldpalité  arrâte ,  d'après  des  essais  multipliés  sur  la 
paniflcation,  que  les  boulangers  ne  Teront  plus  qu'une  seule 
espèce  de  pain ,  elle  en  taxe  le  prix,  et  le  proportionne  à 
«dol  du  blé.  Que  fait  le  directoire  du  département  T  Bien 
loin  d'apglaudir  à  sa  conduite,  Il  U  bUme  hautement,  et 
fait  murmurer  le  peuple  et  triompher  les  méchants. 

»  Dans  les  mêmes  temps,  des  prêtres  Intéressés,  plus 
factieux  que  fanatiques,  cherchent ,  au  nom  de  la  reli^on, 
à  mettre  le  désordre  au  ndHeu  des  familles  et  descourents  ; 
celui  de  U  Propagation  est  le  fojer  de  la  conspiration. 
Avertie  par  le  directoire  dn  dlstriet  que  le  repos  et  la  sA- 
reté  étalent  sur  le  point  d'être  troublés,  elle  nomme  dea 
commissaires  pour  rétablir  l'ordre.  Le  directoire  du  dé- 
partement, i  peine  est-il  informé  par  ses  satellites  des 
moyens  que  la  municipalité  a  pris  pour  rétablir  U  paix, 
qu'il  taxe  par  un  arrêté  ses  démarches  de  vexatoires,  et  la 
représente  comme  l'instrument  de  la  plus  aflivuse  inquisi- 
(Ion. 
»  Des  dénondatlons  multipliées  wprennent  i  la  munld- 

Enté  les  cruautés  qu'on  exerce  sur  k»  enfants  qui  ne  veiH 
it  pas  adopter  la  manière  de  penser  des  hypocrites  et 
des  religieuses  fanatiques  ;  le  corps  municipal  nomme  des 
commissaires,  et  le  conseil  général  tle  la  commune  des  ad- 
ministrateurs pour  régir  la  maison  de  la  Providence,  mal- 
•ou  de  charité  et  d'éducation  gratuite. 

*  La  tranquillité  commen^t  à  renaître ,  lorsqu'un  ar- 
rêté imprévu  du  directoire  du  département,  contraire  à 
ravis  du  district  et  dicté  par  les  anciens  administrateurs, 
amis  et  protégés  du  département ,  enjoint  en  termes  ii^u- 
rieux  de  ne  plus  s'immiscer  de  la  régie  de  cette  maison, 
«/Ea  gu'ilsfit  laissé,  dit-il,  d  chaque  enfant  et  reliçUuse 

liberté  d'opinicn  et  de  culte Quelle  est  donc  cette 

marche  Insidieuse  où ,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  dé- 
fense de  la  loi,  on  en  assassine  les  défenseurs  T 

»  Des  oOclers  municipaux  s'opposent  i  l'enlèvement  des 
meubles  qui  appartenaient  à  la  vlUe  ;  Us  mettent  les  scellés 
sur  la  bibliothèque,  sur  le  médalUer,  sur  le  cabinet  de 
physique  expérimentale;  ils  en  assurent,  par  cette  forme 
lé^de ,  la  propriété  :  eh  bien  1  le  directoire  du  départe- 
ment censure  publiquement  leur  conduite;  il  fait  lever  le* 
scellés;  il  va  même  Jusqu'à  vouloir  les  faire  regarder 
comme  perturbateurs  d»  l'ordre  social  et  violateurs  des 
droits  de  l'houime  :  ainsi  11  cherche  1  vouer  la  municipa- 
lité au  mépris  public  et  i  riufamie. 

»  A  la  vue  de  cet  arrêté,  n'est-ll  pas  permis  de  croire  qu'il 
existe  une  coalidon  funeste  entre  les  prêtres  et  les  mem- 
bres du  directoire  t  Qu'on  se  transporte  dans  nos  mur*,  on 
y  verra  8,IKM  prêtres  étranceis  s'agitant  de  mille  manières 
et  sous  tontes  les  formes  pMslbles,  pour  y  faire  naître  l'es- 
prit de  fanatisme  et  ses  fureurs.  Toi^urs  le  tribunal  du 
district  s'est  plu  1  trouver  les  coupables  Innocents;  tou- 
Joun  le  département  a  déployé  sa  force  pour  mettre  leur 
repaire  à  l'abri  de  nos  recherches  ;  toujours  il  a  rendu  nos 
ewtrts  Inutiles,  lorsqu'il  a  fallu  arrêter  les  progris  de  l'In- 
cendie, qni  ne  cesse  de  s'accroître. 

»  Lorsque  le  corps  municipal  a  fait  abattre  les  armoiries 
des  d-devants  barona,  chaiMlnes  de  Saint-Just,  placées  au- 
dessus  dn  portail  de  leur  église ,  le  directoire  du  départe- 
ment a  l'Impudeur  de  le  traiter  de  mth  et  de  vandale,  et 
de  le  faire  passer  aux  yeux  du  peuple,  par  des  placards  in- 
cendMres  et  multipliés ,  pour  Indigne  de  sa  confiance  et 
capable  d'enfreindre  toutes  les  lois. 

»  D'après  nn  arrêté  du  corps  municipal ,  M.  Meynls,  au- 
teur d'un  nouveau  genre  de  poignards,  et  un  «ooteller  sont 
envoyés  k  la  police  correcUonnelle  ;  malgré  cette  marche 
l^ale,  le  directoire  arrête  qu'il  est  permis  t  H.  Meynls  de 
prendre  à  partie  deux  offlders  mnnldpanx.  Il  les  tndte 
dlnf^aetews  de  la  lot  et  les  livre  i  un  travail  qui  les  at- 
tend. 

»  Deux  honnêtes  citoyens  vont  i  10  heure*  du  soir  dé- 
noncer au  Juge-de-paix  qu'U  se  fabrique  de  faux  mandats 
cbex  les  frère  et  sœur  Lacroix;  il  ne  peut  s'y  transporter,  il 
les  hivite  d'aller  trouver  i'ofllcier  municipal  cha^  de  la 
poUoe.  Ce  dernier,  effhiyé  dea  dangers  qui  menacent  la 
nrtnne  publique,  etsitr  l'Invitation  du  Jnge-de-paix,  n'hé- 
aite  pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs  ;  U  se  rend 
chei  Lacroix,  il  n'y  trouve  aucune  trace  de  faux  mandats 
et  le  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçon. 

»  Qui  de  vous ,  pères  de  la  patrie ,  pourrait  se  persuader 
qu'une  visite  faite  sans  bruit ,  sans  scandale ,  et  où  l'offlcier 
municipal  a  développé  la  plus  grande  douceur,  est  l'qnlque 
cause  de  sa  suspension  T 


»  Législateurs,  détouniei  de  dessus  noa  tétea  le  fer  ho- 
micide du  despotisme,  vengex  la  loi  offensée  et  réublissex 
l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  corps  constitués;  un 
seul  Instant  de  retard  peut  ooOter  l>len  des  larmes  à  la 
patrie.  » 
,  On  demande  le  renvtrf  an  pouvoir  exécatlt 

M.  Faucbet  :  Q  y  a  un  systtme  manifeste  dans  te 
goaveraemeot,  c'est  de  protéger  les  directoires  ari»- 
tocrates  contre  les  mtmicipalités  patriotes.  (Les  tri- 
bimes  applaodissenL) 

M.  Dubatit  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ri  te  dépar- 
tement est  aristocrate,  il  faut  suivre  la  marche  coqs- 
titntionnelle.  La  mtmidpaUté  doit  s'adresser  d'abord 
au  pouvoir  exécutif  avant  de  porter  ses  plaintes  an 
corps  législatif. 

M.  Bi.AncBOii  :  Le  député  de  Lyon  vient  de  me 
dire  qu'il  s'est  adressé  an  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  a 
présenté  k  l'Assemblée  le  double  de  sa  dénonciation , 
potu*  qu'elle  la  renvoyât  an  comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tardiveau ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
relit  le  projet  de  décret  relatif  au  serment  à  prêter  par 
la  garde  soldée  du  roi. 

M.  VEnoif  UDD  :  Je  demande  que  par  amendement 
il  l'article  premier,  après  les  mots  de  •  n'obéir  à  au- 
cune réquisition  ni  onlre  étranger  an  service  de  la 
garde  du  roi,  »  on  ajoute  cenx-d  :  «  on  qni  pourrait 
porter  atteinte  soit  aiu  lois  existantes,  soit  à  la  sdreté 
IndividueUe  des  citoyens.  » 

M.  MouTssET  :  Je  m'oppose  &  cet  amendement  par 
la  raison  que  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  dont 
la  seconde  partie  énerve  la  première.  Prêter  le  ser- 
ment d'être  fidèle  ii  la  nation  et  à  la  loi,  n'est-ce  pas 
jurer  de  n'obéir  k  aucuns  ordres  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  lois  existantes. 

M.  Ddbatbt  :  La  formule  du  serment  proposé  par 
k  comité  de  législation  renferme  et  envers  la  nation 
et  envers  son  r^résentant  hériditalre,  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  pour  leur  sdreté  réciproque.  Je  demande 
qu'on  alite  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Rhdl  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret,  et  je  demande  à  la  motiver. 
La  constitution  porte  que  la  garde  du  roi  doit  être 
prise  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  na- 
tionales, pourvu  que  les  individus  ctx>isis  pour  la 
composer  soient  résidents  dans  le  royaume  depuis 
un  an,  et  qu'ils  aient  préalablement  prêté  le  serment 
civique.  EUe  veut  que  cette  garde  ne  puisse  être  rc- 
quiM  pour  aucun  service  public  Ceux  qui  la  compo- 
sent ne  doivent  être  considérés  qu'individuellement^ 
et  comme  des  gardes  domestiques.  Les  assujettir  à  un 
serment  particulier,  autre  que  celui  de  la  constitu- 
tion, qui  d'ailleurs  renferme  tous  les  devoirs,  ce  se- 
rait leur  donner  ime  existence  collective ,  une  exis- 
tence politique  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir. 

M.  Taroivead  :  Je  puis  rétorquer  l'argiunent  da 
préopinant  en  très  peu  de  mots.  Il  vous  a  dit  que 
chacun  des  individus  composant  la  garde  du  roi  a  été 
antérieurement  assujetti  au  serment  civique.  Or,  ne 
puis-je  pas  répondre  que  chacun  de  nous  avait  prêté 
k  serment  civique,  et  que  cependant  nous  avons  été 
assujettis  à  un  serment  particulier  relatif  à  nos  fonc- 
tions. La  garde  du  roi  a  des  fonctions  publiques  k 
remplir  ;  ses  devoirs  sont  ftxés  par  la  constitution,  et 
son  existence  reconnue  par  elle.  On  ne  dira  pas 
qu'une  aggrégation  de  i,800  hommes  ne  soit  que 
1,800  isolements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  snr  la  qneslion 
préalable.  —  Elle  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Ghoddieu  :  Je  demande  la  division  du  pre- 
mier artick ,  afin  qu'il  soit  réduit  à  la  seule  obligation 
dn  serment  civique.  J'invoquerai  en  ma  faveur  les 
principes  mêmes,  et  la  devise  de  ceux  que  je  combats. 
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Nous  Toulous  la  constitatlon,  toute  la  constitotion , 
rien  que  la  constitution.  Ou  a  rejeté  l'amendement 
de  M.  Debrie,  par  la  raison  qu'un  serment  particu- 
lier est  un  pléonasme  à  côté  de  celui  de  maintenir  la 
constitution.  Je  ne  Tois  pas  la  nécessité  de  dire,  par 
exemple ,  que  ces  gardes  ne  poorront  remplir  aucmie 
autre  fonction  que  de  garder  le  roi.  C'est  une  espèce 
dldoiatrle  que  l'on  vent  ressaadter.  (Les  tribunes 
applaudissent  ) 

L'Assemblée  décide  qa'il  n'y  a  pa*  lien  à  délibérer 
sur  la  division. 

M.  VEaGNiADD  :  J'insiste  snr  mon  amendement 

réduit  à  ses  plus  simples  termes  :  il  consiste  à  dire 

>  que  les  gardes  du  roi  ajouteront  au  serment  civique 

celui  d'exécuter  spécialement  la  loi  du  13  août ,  de 

respecter  la  liberté  individuelle  du  citoyen. 

M.  Qdinbtte  ;  Il  s'est  introduit  dans  notre  droit 
public  deox  formules  de  serment  :  l'une  est  le  ser- 
ment civique,  l'autre  se  modiiie  selon  les  circonstan- 
ces et  selon  les  différentes  fonctions  coniiées  à  l'indi- 
Tidu  qui  doit  le  prêter,  et  le  but  de  ce  serment  par- 
ticulier n'est  pas  indifférent 

U  est  nécessab-e  de  retracer  à  ceux  qni  ont  des 
fonctions  pubiques  quelconques  à  remplir ,  les  lois 
qu'ils  sont  particulièrement  chargés  d'exécuter.  Vous 
devez  édairer  sur  lenrsdevoirs,  par  le  serment  même 
qu'ils  ont  prfité ,  les  IndiTidnsde  la  garde  du  roi ,  afbi 
qu'on  ne  puisse  jamais  les  égarer,  pour  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens  et  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Vergniaud 
soit  adopté. 

M.  LAGRivoLLB  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Ver- 
gniaud, mais  je  crois  qu'il  est  incomplet;  la  loi  do 
18  aoAt  porte  à  la  vérité  que  le  roi  ne  peut ,  pendant 
que  le  corps  législatif  est  assemblé ,  résider  à  plus  de 
vingt  lieues  de  la  ville  oii  il  tient  ses  séances;  mais 
cette  loi ,  obligatoire  pour  le  roi,  ne  l'est  pas  pour  sa 
garde.  Il  Importe  donc  de  lui  faire  prêter  spéciale- 
ment le  serment  de  ne  jamais  faire  de  service ,  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  au-delà  des  limites  posées  par 
la  constitution.  Je  propose  donc  que  l'amendement 
soit  rédigé  en  ces  termes  : 

«Art.  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la 
garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre  s'il  établit  la  résl» 
dence  i  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  U  ville  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances  ;  dans  aucun  cas  elle 
ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.» 

L'amendement  de  M.  LagrévoUe  est  adopté. 

M.  Bazire  :  J'ai  la  certitude  que  plusieurs  des 
gardes  du  roi  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique 
avant  leur  nomination.  Je  demande  donc  qu'ils  ne 
soient  admis  à  prêter  le  serment  particulier,  relatif  à 
leurs  fonctions ,  qu'après  avoir  justiflé,  pardevant  la 
municipalité,  de  la  prestation  du  serment  civique. 

M.  Carnot  ;  Je  demande  que  la  prestation  de  ser- 
ment soit  justifiée  pardevant  le  corps  léglslatiL  (U 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  MoorssET  ;  Vous  allez  faire  une  loi  impossible 
à  exécuter.  Comment  voulez-vous  que  des  gardes 
nationaux  apportent  des  certificats  de  leur  prestation 
de  serment  civique  T  {Pltuieurs  voix  :  Cela  est  très 
facile.) 

L'amendement  de  M.  Barire  est  adopté. 

M.  Mazdtkr  :  La  garde  du  roi  ne  fait  partie  ni  de 
la  troupe  de  ligne ,  ni  de  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant elle  forme  un  corps  imposant.  Il  faut  qu'il  y  ait 
une  tête  qui  réponde  de  tous  ses  mouvements.  Je  de- 
mande qne  le  ministre  de  l'intérieur  soit  responsable 
de  tous  les  ordres  qui  pourraient  lui  être  donnés  con- 
traires à  la  constitution  et  aux  devoirs  du  roi. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  législation ,  avec 
les  amendements  de  MM.  Lagrévole  et  Bailre ,  a  été 
adopté  en  ces  termes  ; 


«  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  le  mode  et 
la  formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  ni, 
et  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées ,  ou  pour» 
raient  naître  à  ce  sujet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé^té  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art  I*'.  Tous  ceux  qui  composeront  la  gasde  soldée 
du  roi,  prêteront  serment  d'élrt  Juiiles  à  la  nation ,  àla 
loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  coût' 
titulioH  du  rofaimu ,  décrétée  par  l'Auemblée  national» 
constituante  aux  annéet  1789,  1790  et  1791;  de  tM- 
1er  avec  fidélité  à  la  tùrelé  de  la  pertonaa  du  roi,  et  d* 
n'obéir  à  aucunes  réqmsitioni  ni  ordres  étrangers  au  tm^ 
•vice  de  sa  garde. 

•  II.  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en  présence  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

k  III.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix ,  par 
rofficier  commandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra 
le  serment  Individuel  de  chaque  offlcler  :  ensuit*  clucnn 
des  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main ,  et  en  prononçant  : 
Je  le  jure. 

»  Iv.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même 
Jour  que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Celte  année  seulement* 
les  divisions  pourront  prêter  séparément  le  serment,  i.  me> 
sure  de  leur  formation. 

s  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la  garde 
soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre ,  s'il  établit  sa  résidence  â 
plus  de  30  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'Assemblée  na- 
tionale tiendra  ses  séances.  Oaos  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
le  suivre  hors  du  royaume. 

•>  VI.  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  i 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions ,  que  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  auront  Justifié  ft  la  municipalité 
du  lieu  où  réside  le  roi,  de  la  prestation  antérieure  de  leur 
serment  civique,  aux  termes  de  l'art  \II  du  chapitre  II  du 
titre  IV  de  l'acte  constitutionnel.' 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  L'Assemblée 
nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  l'exécutioa 
des  ordres  donnés  dans  les  Pays-Bas  autricbiens, 
pour  la  dispersion  des  émigrés  ,  comme  aussi  sur  Is 
mauvais  traitement  que  des  citoyens  français  se  plai- 
gnent d'avoir  éprouvé  à  Tonmay  et  à  Ath.  Le  roi 
m'a  ordonné  de  mettre  les  éclaircissements  suivants 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  S.  M.  est  constamment 
occupée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  em:- 
pécher  les  rassemblements  hostiles  des  émigrés  ;  et 
jusqu'ici  le  gouvernement  des  Pay-Bas  y  a  Bévère- 
ment  tenu  la  main. 

Par  une  note  du  8  de  ce  mois,  commimiqnée  i 
M.  Lagravière ,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  le 
gouvernement  général  l'a  chargé  de  déclarer  à  Sa 
Majesté  qu'ayant  appris  par  des  nouvelles  officielles 
de  Coblentz ,  que  plusieurs  rapports  accréditaient  le 
bruit  qu'il  tolérait  encore  dans  les  Pays-Bas  les  ras- 
semblements des  émigrés,  il  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  ministre  plénipotentiaire  les  invitât  de 
nonveau  à  ne  point  perdre  de  vue  la  note  qui!  leur  a 
déjà  fait  passer  relativement  à  leur  rassemblement , 
les  invitant  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  riniention  où  est 
le  gouvernement  de  ne  plus  tolérer,  dans  les  Pays- 
Bas,  aucim  rassemblement  qui  puisse  inquiéter  le 
gouvernement  français. 

Relativement  aux  réclamations  de  plusiears  fran- 
çais ponr  les  traitements  qu'ils  ont  éprouvés ,  soit  à 
Tournay,  soit  à  Ath,  j'ai  écrit  à  M.  Lagravière,  pour 
le  charger  de  prendre  les  éclaircissements  les  plus 
précis  ,  afin  de  mettre  le  roi  à  portée  de  prendre  un 
parti  convenable  à  la  circonstance  présente.  J'ai  reçu 
déjà  une  réponse  de  cet  envoyé,  qui  me  marque  qu'il 
a  dénoncé  le  fait  an  gouvernement  général ,  et  qu'il 
donnera  à  cette  affaire  toute  la  suite  qu'elle  mérite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettrt 
de  R  Amelot,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  les  relevés  approximatifs  de  la  valeur  des  do- 
maines vendus  et  i  vend.e  au  1"  novembre  dernier  dans 
sept  districu ,  dont  les  tvx\»  me  sont  parreuu»  depuis  1«  19 
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J  uiqu'an  13  du  courant  Ces  'relcTés  montent  à  U  somme 
de  27,89a,8M  Ut.,  lesquelles  Jointes  aux  2,225,774,940  llv. 
fournis  par  500  districts ,  donnent  2,253,468,706  liv.  pour 
907  districts.  Les  bien»  uobHlers  vendus  dans  les  mêmes 
distriets  Jusqu'au  1"  noT«mbre  s'éierent  i  la  râleur  de 
tS4,351,38*  llv. ,  ceux  qui  resuient  i  rendre  à  la  même 
époque,  s'élèvent  k  308,01)0,000  llv.  ;  les  drolu  inoonto- 
rels,  dont  l'aliénation  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
permis,  s'éMreat  i  1«0,47«,407  liv.  ;  les  Mens  Immeobles, 
dent  la  vente  est  ajournée ,  non  eoiq>ris  les  forêts  et  les 
bois,  montent  i  ft83,i80,UB  ttr.  Ces  trois  danritees  ér»- 
hMllsiw  n'étant  faites  que  d'après  les  estimations ,  sont 
susceptibles  d'une  grande  augmenUlion  par  la  vente.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  en  même  temps  l'état  des  dis- 
tricts en  retard.» 

On  fait  lecture  d'ane  lettre  par  laquelle  M.  Tarbé 
adresse  à  l'Assemblée  le  compte  de  fabrication  de 
nonvelies  monnaies.  Le  total  des  pièces  d'argent  et 
de  cuivre  fabriquées  Josqu'an  5  février,  s'élève  à 
10,655,641  livres. 

Ces  états  sont  reuToyés  au  comité  des  ass^at»- 
monnale. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
lienr  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
fixer  l'explacement  du  cabinet  de  physique  de 
M.  Cftarles  ;  et  d'une  lettre  par  laquelle  les  trois  dé- 
putés de  la  Guadeloupe  demandent  que  leur  mission 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  soit  cons- 
tatée par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décrets  omis  dans  ta  séance  du  8  février. 
m  L'Assemblée  nationale.  Instruite  que  quelques  dépar- 
tements dans  r  arrondissement  desquels  11  existait  des  cham- 
bres des  comptes,  ne  se  sont  pas  conforaiés  UKéralemeot 
aux  articles  IV,  V,  VI ,  VII  et  VIU  du  tit.  I".  de  la  loi  du 
39  septembre  1701 ,  et  n'ont  pas  eu  la  prâaïutlon,  avant 
d'apposer  les  scellés  sur  les  greffes  de  ces  chambres,  d'en 
retirer  les  pièces  des  comptes  non  eneore  Jugés,  apurés  ou 
corrige,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  défintltf, 

»  L'AsHubléé  naOoDale,  après  avoir  entendu  le  np- 
port  de  son  comité  des  domaines,  et  avoir  décrété  l'urseiKe, 
décrète; 

»  Art  I".  Les  directoires  de  département  dans  l'arron- 
dissement desquels  11  existait  des  chambres  des  comptes, 
bureaux  de  finance  et  domaines ,  qui  ne  se  seraient  pas 
conformésaux  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  du  titre  !*•  de 
te  loi  du  30  septembre  1791 ,  et  n'auraient  pas  eu  la  pré- 
caution ,  avant  d'apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  ces 
chambres,  de  retirer,  soit  de  ces  grelbs,  soit  des  malnsdes 
rapporteurs,  les  pièces  des  comptes  non  encore  Jugé$,  apu- 
rés ou  corrigés  pour  être  remises  au  bureau  de  compubllité, 
seront  tenu»  dans  le  plus  bref  délai  de  retirer  les  piùces  et 
de  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

.  U.  A  cet  elTet,  les  directoires  feront  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  greffes  desdites  chambres  et  bureaux,  en  pré- 
sence du  nocurearfénéral-syndie ,  et  en  observant  toutes 
les  fonnalliés prescrites  par  ladite  loi. 

•  ni.  Us  en  letiraroat  toutes  les  pièces  de  comptes  non 
encore  Jugés,  apurés  ou  corrigés  ;  et  immédiatement  après 
les  avoir  retirées,  ils  feront  réapposer  le^  scellés  sur  ces 
greffes,  pour  y  rester ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  Itrf  du 
20  septembre. 

>  IV.  Le  ministre  de  rintérieur  rendra  compte ,  dans  le 
mois,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  te  loi 
du  30  ««pteiiibn  1791.      ( 

Article  additionnel  au  décret  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  titres  de  propriété  nalùmale, 

•  En  «xécuUon  des  articles  IV,  V,  VI  et  VU  du  décret 
du^luiUet  17B1,  les  directoires  de  départemenU  établis 
dans  les  lieux  de  séance  des  cl-devaht  parlements ,  cham- 
bres des  comptes,  bureaux  des  finances  et  des  domaines, 
retireront  du  greffe  et  feront  remettre  sans  délai  au  bureau  ' 
de  comptabilité  générale,  les  oonqites  de  chacune  des  d- 
devaot  généralités  du  roya«te ,  non  eaoorc  déOnitiveaieat 
fixés,  apurés  et  corrigés,  esoemble  toutes  les  pièces  a  l'ap- , 
]>ui  qui  st  trouveront  aux  mêmes  greffe*  ;  jîs  ea  dresse-  ' 
ront  des  (aventaires  dont  copies  coUationnéèa  seront  en- 


voyée tant  an  comité  de  l'exanjên  des  comptes  qu'au  bn< 
reau  de  comptabilité  générale  :  ces  derniers  apposeront  ta- 
suite  les  scellés.» 

Autre  décret. 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  Instant  de 
compléter  la  collecUon  des  lois,  ordonnée  par  l'Assemblée 
naUonale  conMituante  le  9  Janvier  1791,  afin  que  les  fonc- 
Uonnaires  publics  aient  Incessamment  sous  les  yeux  le 
code  qulls  sont  tenus  de  faire  exécuter,  décrète  qu'il  y  a 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  le  ministre  de  la  Justice  sera  autorisé  à  faire 
continuer,  jusqu'au  30  septembre  1791 ,  la  collection  des 
lois,  ordonnée  par  le  corps  constituant  le  9  Janvier  de  la 
même  année.» 

l^treécrite  de  la  propre  main  du  roi  à  lamun^ 
cipalité  de  Paris. 

D«  P«r;«,  la  i3  r*nS»r  179a. 

J'ai  déji  parlé ,  Measieurs,  i  plusieurs  d'entre  vous  des 
hruiu  qu'on  cherche  a  répandre  sur  mon  prétendu  départ 
de  Paris  ;  je  «royais  que  ce  que  J'avais  dit  suffirait  pour  les 
faire  tomber;  mais  comme  les  gens  mal  intentionnés  con- 
tinuent de  les  propager,  pour  alarmer  les  habitants  de 
Paris,  et  calomnier  mes  intentions ,  Je  veux  m'expllquer 
clairement  sur  ma  façon  de  penser. 

Je  connais  les  devoirs  que  m'Impose  la  constitution.  Je 
les  remplirai  toujours;  mais  Je  connais  aussi  les  droits 
qu'elle  me  donne ,  et  je  ne  m'interdirai  jamais  le  pouvoir 
d'en  user.  Men  ne  me  retient  donc  i  Paris  que  ma  volonté 
d'y  être;  mai»  J'y  crois  ma  préseoce  nécessait«,  et  Je  dé- 
clare que  Je  veux  y  rester ,  que  J'y  resterai ,  et  que  quand 
j'aurai  des  raisons  pour  en  sortir.  Je  ne  m'en  cacherai 
pas. 

J'^oute  qu'à  mobis  d'être  totalement  dépourvu  de  sens, 
ou  profondément  pervers,  on  ne  peut  élever  de  doutesur 
mon  Inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la  nation,  et  sur 
mon  attachement  pour  les  habitants  de  Paris. 

UTTÉOATURB. 
Histoire  d'Angleterre  depuis  l'avènement  de  Jac- 

2 ne»  I"jtuqa'i  U  révointion  ;  par  Catherine  Macaulay 
iraham,  tradtrite  en  li-«nça!s,  et  angmentr'e  d'un  dis- 
cours préliminaire,  cootcnant  un  précis  de  toute  l'his- 
toire d'Angleterre,  jnsqu'i  l'avéneraent  de  Jacques  h', 
et  enrichie  de  notes,  par  Mirabeau  ,  a  roi.  in-8*.  A 
Pari»,  ehe»  M.Gatiey,  libraire  àa  Palais-Royal. 

C'est  une  vérité  déji  triviale  pour  nous,  quoiqu'elle 
nous  (oit  presque  nouvelle ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
vc'rilable  bisloire  que  che«  un  peuple  Rbre.  Une  autre 
vérité  tout  aussi  incontestable,  c'est  que  même  chez  un 
peuple  lil)re  la  vérité  de  l'histoirepent  être  altérée,  soit 
par  arabition ,  par  intérêt  ,  par  envie  de  plaire  ou 
de  nuire  ,  soit  par  esprit  de  parti,  soit  au  contraire 
parce  «joe- l'hisiorien  s'est  piqué  d'une  impassibilité 
qui ,  lui  faisant  voir  de  sang-froid  les  ailenlals  du  vice 
contre  la  vertu,  du  despotisme  contre  la  liberté,  lui  fait 
aussi  raconter  comme  des  événements  ordinaires  et 
de  simples  fai'.s,  ce  qu'il  aurait  dA  peindre  comme  des 
crimes.  Otcs  à  Tacite  cette  verve  d'indignation  qui 
ranime  contre  la  tyrannie  et  peut-être  plu»  encore 
contre  la  servitude,  il  aurait  pu  raconter  les  mêmes 
atrocités  ,  les  même*  bassesses ,  et  cependant  altérer  la 
vérité  par  cela  mêma  qu'il  eut  semblé  impassible. 
^  Il  ne  Eant  donc  pas  se  tromper  sur  cette  impertialM 
si  justement  recommandée  i  1  historien.  Il  ne  doit  pas, 
sans  doute  se  passionner  assez  pour  mal  voir,  mais 
assez  pour  représenter  vivement  ce  qatl  voit,  seul 
moyen  pour  qu'il  le  fatse  kieH  voir  à  «••  lecteurs. 

On  reconnaît  aojourd|bni  même  fn  Angleterre,  que 
dans  la  partie  de  l'histoire  britannique  q<d  contient  U 
querelle  dn  peuple  arec  ses  rois ,  e»  dans  laquelle  te 

rbple  fut  le  plus  fort ,  comme  it  l'est  toujours  quand 
rent  Vtm ,  le  célèbre  Hume  a  été,  pour  alàsi  dire , 
partial  à  force  de  partialité. 

C'est  un  reproche  qu'on  ne  peut  faire  it  madame' 
Macaulay.  Ardente  amie  de  la  liberté ,  elle  a  enrisagé 
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ioiu  leur  vrrilablr  point  de  rue  Ici  atlenlals  Jos  Sluarl 
contre  U  eonslilution  anglaise ,  la  eonnirencc  de  ta 
chambre  de<  pairs,  et  la  iecmetë  des  coramunes  pen- 
dant celte  époque  orageuse,  qui  sVlend  depuis  l'av^- 
nement  de  Jacques  I*'  jusqu'î  l'abdication  de  Jacques  II, 
dans  un  espace  de  quatre-vingt-quatre  anni^es. 

Cette  époque,  la  plus  intéressante  de  l'histoire  d^An- 
gleterre ,  el  qui  a  trouvé  une  digne  historienne  daiu 
celte  courageuse  amie  de  la  liberté  britannique ,  ac- 
quiert pour  nous  un  nouveau  degré  d'inlérit ,  lors- 
qu'elle est  transmise  dans  notre  langue  par  l'un  des 
fondateurs  de  la  liberté  française.  Celait ,  sans  doute,  i 
Mirabeau  qu'il  appartenait  de  traduire  Mad.  Macaulaj. 
Il  entreprit  cette  important  ouvrage,  comptant  plus  sur 
son  talent  et  sur  son  ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvait 
répandre  dans  la  France,  encore  esclave  des  sentiments 
•nii-despotiques,  qu'il  ne  calculait  le  peu  de  temps  que 
lui  laisseraient  incessamment  des  circonstances  où  il 
•Hait  devenir  lui-mime  un  sujet  digne  de  l'histoire. 
Interrompu  dans  son  travail  par  les  commencements 
de  la  révolution,  dans  laquelle  il  se  précipita  tout  en- 
tier, il  ne  pot  terminer  que  les  deux  premiers  volumet 
que  noos  annonçons,  et  qui,  imprimés  depuis  long- 
temps ,  ont  été  retardés  par  diverses  circonstances.  Le 
rigne  de  Jacques  I*',  que  madame  Macaulay  commence 
sans  réflexion  sur  les  événements  antérieurs,  est  pré- 
cédé d'un  discour*  préliminaire ,  composé  par  le  tra- 
ducteur; il  J  trace  un  tableau  rapide  de  l'histoire 
d'Angleterre  jusqu'i  ce  règne  ;  la  profondeur  j  est 
sauvent  jointe  i  la  brièveté.  C'est  une  esquisse  brûlante 
des  diverses  vicissitudes  de  la  liberté  du  peuple  an- 
glais; et  dans  une  centaine  de  page*  l'histoire  de 
quinze  on  seize  siècles. 

Le  premier  volume  contient  tout  le  règne  de  Jac- 
ques 1",  le  second  embrasse  le*  dix  premières  années 
de  celui  de  son  malheureux  fils,  dont  la  fin  terrible 
devrait  ilre  un  exemple  toujours  présent  i  la  mémoire 
des  rois  iofractcor*  de*  loù  et  ennemis  de  la  liberté  des 
peuple*. 

Les  six  volumes  qui  doivent  suivre  sont  traduits  par 
M.  Guiraudet,  ami  et  collaborateur  de  Mirabean,  et 
dont  celui-ci  appréciait  également  les  lumières,  le 
talent ,  et,  suivant  sa  propre  ezprestiou  ,  le  bon  esprit 
éùuné  de  caractère. 

Yoili  bien  des  raison*  pour  que  tou*  le*  amateur*  de 
rhi*toire,  et  surtout  le*  ami*  libre*,  doivent  *'empresser 
de  se  procurer  ces  deux  livres,  et  attendre,  avec  im- 
patience, la  publication  de*  *ix  *uivant*. 


SPECTACLES. 

Académie  kotalb  di  mosiqdb.— Aujourd'hui  Phè- 
dre, tragédie  Ijrique,  auivie  du  ballet  de  la  Oiercheiue 
d'esprit. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  l'Ecole 
des  Femmes,  et  U  Jeune  Indienne. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  les  Deux  Tu- 
teurs, et  Zémire  et  Asor. 

Théâtre  Français  ,  rue  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  5*  reprétentation  de  Coius  Groeehus,  tragédie  nou- 
velle en  3  acte*,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  roe  Fbtoeau  ,  ci -devant  de  Mon- 
sieur. -  -Aujourd'hui  i!a  Cofa  rara,  opéra  italien. 
Demain  Amélie  de  Monl/ort. 

Théâtre  de  M^^  SAontansier   an  Palais-Royal. 

—  Aujourd  hni  Tancrède,  tragédie  dan*  laquelle  ma- 
demoiselle Guérin  fera  son  défaut  par  le  râle  d^Amé- 
naide,  cl  le  Désespoir  de  Jacritse,  comédie  en  i  acte*. 

Théâtre  DD  MARAis,meCouture-Saînte-Catherine. 

—  Aujourd'hui  Rrdoute  oa  Bal  paré.  —  Prix  des  pla- 
ces, 3  iiv.  par  personne.  On  n''enlrera  point  en  bottes. 


Demain  le  Mariage  de  Pigaro. 

Ambigu  CoMi<tCE ,  au  boulevard  du  Temple.  — An- 
joord'hui  Zélis,  opéra  en  3  actes  ;  le  Comédien  de  so- 
ciété, proverbe  avec  la  scène  des  Religieuses;  le  Poirier, 
opéra  comique,  et  l'imprompludt  campognt,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  5*  rc|>résentation<fiii$W<:ùir<(tii8<ft««in- 
bre  i;9i  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  hiatoriqae 
en  a  acte*;  l'Ecole  des  Epouses,  et  le  Jugt-de-Paix. 

En  attendant  Constance  et  Colignan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lootois.  —  Aujourd'hui 
Adèle  et  Edmn,  opéra  «n  un  acte,  suivi  des  Deux 
Frères  opéra  comique  en  3  acte*. 

Samedi   la  *uitc  de  Zélia,  en  3  acte*. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Cbartre*  ~  Au- 
jourd'hui Milleet  un  Thèdtret;  les  Quatre  Coins,  et  les 
Vendartgeurs. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolut'onpaci- 
que,  par  le  couain  Jacques,  *uivl  de  la  Servante 
Maîtresse, 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas  dn- 
Louvre ,  h6tel  de  Marigny,  n°  1 7. 


MIEIUHT  DES  KENTESDE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  deraten  mois  de  17*1.  MM.  le*  Payeur*  sont  A  la  lettre  C 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HONITEIl  UNIVERSEL 

Mercredi  15  Fétbier  1792.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

le  député  de*  Etals  de  Brabant  à  notre  cour,  M.  le 
comte  de  Baillet  n'y  est  point  reconnu  avec  cette  qualité. 
Le  prince  de  Kaunitz  a  réfuté  de  le  voir.  Il  a  seulement 
bien  voulu  le  rencontrer,  dimanche  passé,  chez  M.  le 
comte  de  Kobenzel ,  vice-chancelier  d'Etat ,  où  il  ne  pou- 
vait être  question  d'airaires.  Tout  accès  auprès  de  l'em- 
pereur a,  comme  de  raison  ,  été  fermé  i  M.  Baillet ,  qui 
a  dd  s'adresser  i  ses  commettants  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles instruct  ions  conformes  i  sa  position. 

L'af&ire  des  conseillers  du  conseil  de  Brabant  qui  ont 
prêté  le  serment  aux  Eints  durant  les  troubles,  est  toujours, 
en  apparence ,  le  seul  ou  du  moins  le  principal  grief  des 
BralMnqons.  Il  est  évident  que ,  des  deux  cotés ,  on  te  con- 
duit par  des  motifs  plus  secrets;  antrement  on  aurait  lieu 
d'être  surpris  de  Toubli  total  des  mesures  dont  on  était 
convenu  dans  la  convention  de  la  Haye ,  de  celle  ,  entre 
antres,  par  laquelle  la  contestation  présente  devrait  s«  ter- 
miner par  des  arbitres. 

La  cour  ne  doute  point  que  les  Brabançons ,  qui  se  bor- 
■ent  aujourd'hui  à  des  remontrances,  ne  sont  dociles  qu'i 
l'aspect  imposant  de  60  mille  hommes  mailres  de  leur 
p^s.  D'ailleurs ,  la  cour  pense  que  les  Brabançons  n'at- 
laôdent  qu'un  moment  plus  Ctvorable  pour  relever  leur 
Ule,  et  qu'ils  ont  mis  tout  leur  espoir  dans  les  que- 
relle* qui  sont  sur  le  pùnt  d'éclater  entre  l'empereur  et  la 
nalioa  française.  Il  n'a  pas  été  difficile  à  Léopold  de  pé- 
■élrer  leurs  desseins.  ToiU,  certes,  le  motif  qui  engage 
J'empereur  à  temporiser  avec  le*  Français,  et  à  tenir  en 
«ebec  cette  nalioa  déji  btiguée  par  une  révolution  pleine 
de  douleur*  et  d'inirigne*,  jusqu'à  ce  que  des  forces  impo- 
.  aante* ,  grossie*  par  le*  secours  de  quelque*  puissances 
dont  on  est  assuré ,  soit  dès  le  commencement  d'une 
^erre,  soit  dans  la  suite ,  promettent  des  avantages  cer- 
tains sur  nn  royaume  qu'il  faut  absolument  démembrer 
ponr  le  repos  de*  princes  de  l'Europe.  C'est  en  résultat  le 
ibod  des  instructions  que  l'on  prétend  avoir  été  données 
par  Léopold  k  M.  le  baioo  de  Westphalen ,  envoyé  vers 
Jes  cercle*  du  Bas-Khiu  et  de  Wesphalie ,  comme  elles 
l'ont  été  aux  divers  ambassadeurs  de  l'Autriche  dans  toute 
l'Europe  depuis  8  à  10  mois. 

On  n'en  affecte  pat  moins  de  répéter  ici  que  Léopold 
«eut«oaserver  la  paix.  Cependant  on  avoue  que  des  cir- 
Moslanees  pourraient  accélérer  la  marche  concertée  de  ce 
prince ,  comme ,  par  exemple ,  si  la  maison  d'Autriche 
pouvait  coopter  uir  le  roi  de  Pni**e.  On  (ait  que  le  cabi- 
net de  cette  cour  nous  est  tout-é-bit  bvorable.  Alors  on 
verrait  Léopold  suivre  le  plan  qu'il  s'est  tracé ,  lequel  con- 
siste à  se  tenir  soigneusement  à  l'abri  des  traités  qui  sub- 
«iMent  toujours  entre  la  cour  de  France  et  la  maison  d'Au- 
triche ,  même  en  attaquant  les  Fiançai*  en  qualité  d'em- 
|>erenr. 

Samedi  passé,  les  Etals  de  l'Autriche  antérieure  furent 
assemblés.  Le  prince  de  Colloredu  s'y  signala  par  un  dis- 
cours très  animé  qu'il  Cl  sur  les  mœun  et  sur  la  conduite 
■sauvais*  de  plusieurs  membres  auxquels  il  a  attribué  l'a- 
vilissement de  la  noblesse  dans  nos  jours;  il  a  conclu  par 
proposer  que  dorénavant  tous  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  &it  mal-i-propos  des  dettes  ruineuses ,  on  d'avoir 
«ux-mémes  prêté  de  l'argent  à  grosse  usure,  soient  exclus 
du  corps  des  Etals. 

De  Nuremberg ,  le  7  février.  —  Ce  qui ,  du  temps  de 
Joseph  II ,  aurait  infailliblement  produit  une  guerre ,  ce 
^fâ  avait  causé  d'avance  des  débats  aussi  forts  que  publics 
i  l'époque  où  il  fut  question  de  l'échange  de  la  Bavière , 
le  Twlà  arrivé  sans  la  moindre  secousse.  La  Prusse  prend 
pm*«Ci(ion  formelle  des  principautés  d'Anspach  et  de  Bay- 
reitb....  Le  26 janvier,  M.  de  Hardenberg,  ministre 
pléaipolMliaire,  Mt  arrivée  Bayreiih  ;  et ,  en  «onséquence 
2*  Série.  —Tome  11, 


de  l'abdication  du  margrave ,  le  28 ,  il  a  pris  possession 
de  ses  Etat» ,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  k  qui  tous  les  of- 
ficiers civils  et  militaires  ont  aussitôt  juré  le  serment  de 
fidélité.  Je  vous  envoie  les  lettres-patentes  du  margrave 
résignalaire  ,  pour  fiiire  voir  comment  parient ,  i  la  fin  du 
18*  siècle  ,  les  princes  qui  abdiquent  :  Nous  Clirislian-Fré- 
déric-Cbaries-Alexandre ,  par  la  grâce  de  Dieu,  margrave 
de  Brandebourg ,  duc  de  Prusse  et  de  Silésie,  etc.  ;  bur- 
grave  de  Nuremberg  ,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  mon- 
tagne, etc.;  salut  aux  chevaliers  et  aux  vassaux,  aux  hom- 
mes féodaux,  aux  habitants  et  aux  sujets  des  deux  princi- 
pautés du  burgraviat  de  Nuremberg,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  montagne,  aux  conseils  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration, aux  officiers  et  employés  civils ,  militaires,  de 
cours  et  autres ,  soit  laïcs ,  soit  ecclésiastiques ,  aux  ma- 
gistrats des  villes ,  etc.  Nous  leur  bisons  savoir  que  nous 
étant,  de  notre  propre  impulsion,  et  d'après  les  plus 
mûres  réflexions ,  ainsi  que  par  les  motifs  les  plus  puissants, 
résolu ,  depuis  long-temps  de  nous  délivrer  entièrement 
des  aÇbires  du  gouvernement ,  ainsi  que  des  peines  et  des 
sollicitude*  qui  en  sont  inséparables,  pour  passer  le  reste  de 
nos  jours  en  repos  dans  un  lieu  quelconque  que  nous  choi- 
sirons nous-méme;  nous  avons  choisi  le  moment  actuel 
pour  exécuter  cette  ferme  et  sériense  résolution.  En  con- 
séquence ,  nous  nous  démettons  solennellement  du  gou- 
vernement de  nos  deux  principautés,  où  non*  pouvon* 
nous  flatter  n'avoir  pas  régné  sans  firuit  ni  sans  gloire  ; 
nous  y  renonçons  pour  jamais,  et  nous  eu  dégageons  tous 
les  habitants  et  tous  les  sujets  de  toutes  leurs  obligations  en- 
vers nous. 

En  vertu  de  notre  démistkm ,  le  gouvernement  de  ce* 
pays  appartenant  de  droit  et  de  suite  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
notre  très  honoré  cousin ,  comme  notre  agnat  le  plus  pro- 
che, comme  notre  successeur  légitime  dans  nos  Etats  et 
dans  nos  fiefs ,  et  comme  chef  de  la  maison ,  d'après  le* 
lois  de  la  féodalité  de  l'Empire ,  et  d'après  les  traités  de 
Simille  qui  existent  dans  la  maison  de  Brandebourg ,  nous 
renvoyons  nos  sujets,  nos  vassaux  et  nos  serviteurs  i  S.  M. 
Prussienne  ,  leur  nouveau  souverain  et  suzerain  légiiime  ; 
et  nous  les  exhortons  i  le  reconnaître  comme  tel  i  l'ave- 
nir dans  cette  qualité ,  à  lui  montrer  une  fidélité  inviolable 
et  une  obéissance  parfaite ,  et  d'être  assurés  i  leur  tour 
des  bonnes  gilces  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Nous  ne  nous  léparons  pas  de  nos  sujets  bien-aimés , 
sans  les  sentiments  de  la  plus  tendre  reconnaissance  ponr 
la  fidélité  et  l'attachement  qu'ils  nous  ont  montré* ,  et 
comme  leur  *alat  et  lenr  proipérité  ont  été  de  tout  tcmpi 
l'objet  principal  de  no*  efforts  et  de  nos  soins  paternels  , 
nous  prendrons  aussi  i  l'avenir  la  part  la  plus  sincère  k 
leur  bien-être  et  k  l'état  de  ces  pays.  Donné  à  Bordeaux , 
le  3  décembre  179). 

SifaJ  :  Ai.axASDaB ,  Margrave  de  Brandebourg. 

Je  ne  vous  envoie  pas  l'état  du  roi  de  Prusse ,  parce 
qu'il  ne  contient  que  les  lieux  communs  ordinaires.  Le  roi 
a  confirmé  le  ministre  d'état  et  de  guerre,  M.  de  Har- 
denberg ,  dan*  sa  qualité  de  ministre  directeur  des  princi- 
pauté* de  FrancDoie ,  en  le  nommant  ministre  de  son  ca- 
binet. La  première  ordonoaoce  adressée  k  la  chambre 
royale  de  Bayreilh,  fut  de  distribuer  20,000  florins  entre 
les  pauvre*. 

Je  regrette  *ealement  de  n'avoir  pas  le  temp*  de  com- 
menter nn  peu  ces  lettres-patentes ,  et  de  me  faire  le  Pl>- 
tarque  de  cet  Alexandre.  Ce  ne  serait  pis  pour  lui,  car.... 
De  mortuit  non  nui  benè  :  mais  j'aurais  peut-être  occasion 
de  parler  de  quelqaes-uns  de  ses  confrères  qui  ont  tous  ses 
tort»,  sans  avoir  *a  veita,  puùque  raalheureusemetit  ils 
a'abdiqacat  pas. 

Un  voyageur  qai  vient  du  Pahtinat,  et  qui  pense 
comiM  nous ,  puisqu'il  n'aime  pas  notre  persécatear,  nous 
ataure  que  dans  ce  pays  le  moment  d'une  grande  explo- 
sion parait  ttés  prochain  et  inévitable;  tant  le  peopla  «*t 
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mécontent ,  et  tant  il  hitt  ion  mépritable  goavemement. 

Les  soldats  boivent  fraterneUemeot  avec  le  bourgeois 
et  le  paysan  dans  les  tavernes  et  les  tabagies  ;  ils  parlent 
4  affaires  publiques  et  lisent  les  gazettes,  où  celles  de  leur 
propre  pays  sont  les  plus  maltraitées ,  au  grand  contente- 
ment des  uns  et  des  autres. 

On  écrit  de  Vienne  que  M.  de  Noailles  a  envoyé,  le 
22  janvier ,  un  nouveau  courrier  à  Paris ,  qu'il  a  montré 
depuis  un  grand  contentement ,  et  que  dimancbe  dernier 
il  a  paru  publiquement  à  la  cour.  On  croit  qu'il  n'y  aura 
point  de  guerre  avec  la  France.  On  sait  d'ailleurs  que  cette 
abondance  si  vantée  n'existe  plus  dans  la  caisse  des  princes, 
et  que  l'arrivée  des  secours  attendus  larde  beaucoup.  Ils 
se  trouvent  dans  le  plus  horrible  embarras.  Le  28  janvier 
ib  oot  fait  partir  cinq  couriers  pour  différents  endroits. 

ANGLETERAE. 

De  LonJrtt.  —  Le  parlement  ne  tardera  pas  à  s'ocea- 
per  de  la  dernière  charte  de  la  compagnie  des  Indes.  — 
Celle  de  Sierra-Leone  vient  de  décider  à  la  presqa'unani- 
mité  que  cette  colonie  n'aurait  point  de  religiundominante, 
et  que  chaque  habitant ,  comptable  de  set  opinions  reli- 
gieuses à  Dieu  seul ,  jouirait ,  dans  toute  leur  étendue,  des 
droits  civils  et  politiques. 

L'empereur  de  Maroc  vient  d'envoyer  en  présent  au 
roi  quatre  chevaux  de  Barbarie  et  deux  hyènes. 

Une  lettre  du  8  février  porte  que  H.  de  Biron ,  compa- 
gnon de  voyage  de  l'ancien  évèque  d'Autun,  a  été  arrêté, 
le  0 ,  i  la  requête  d'un  nommé  Foyard ,  marchand  de  che- 
vaux, qui  réclame  près  de  12,000  liv.;  il  a  dd  sortir  de 
prison,  en  fonmissant  nne  caution.  On  assure  qu'il  pour- 
fuivr«  Foyard  au  criminel ,  parce  que  le  billet  produit 
contre  lui  est  faax  :  c'est  le  bmeuz  M.  Erskine ,  avocat , 
qui  lui  sert  de  conseil. 

On  ennmence  dcjji  la  réduction  de  l'armée  tant  de  mer 
que  de  terre,  promise  par  le  roi  dans  son  discours  d'ou- 
▼ertore.  On  réforme  sept  hommes  par  compagnie  dans  les 
régiments  ordinaires ,  et  trois  dans  les  gardes. 

Le  duc  d'Yorck  va  partir  pour  Hanovre,  afin  de  feire 
changer  d'air  à  son  épouse ,  dont  la  santé  l'exige.  —  Cette 
teune  princesse  a  eu  la  curiosité  d'aller ,  le  9  ,  dans  la 
galerie  des  communes  entendre  les  débats  sur  les  affaires 
de  l'Inde. 

Le  prince  de  Galles,  dont  on  connaît  le  godt  pour  les 
chevaux,  caressait  dernièrement  un  superbe  étalon;  cet 
animal  l'a  mordu  si  cruellement  au  bras,  qu'il  a  emporté 
h  chair. 

Suite  dts  ddbatt  du  parlement.  —  Chamin  de* 
Communet, 

Les  séances  des  l"  et  2  février  n'offrent  rien  d'inté- 
ressant; dans  celle  du  3 ,  l'orateur  lut  la  gracieuse  réponse 
de  Sa  Majesté  i  l'adresse  des  communes.  M.  Pitt  ayant 
rendu  compte  de  la  présentation  de  l'adresse  à  la  reine , 
relativement  au  mariage  du  duc  d'Tork ,  la  chambre  se 
fonaa  en  ooDiité  de  subsides ,  et  décréta  qu'il  en  serait 
accordé  un  an  roi.  La  chambre-haute  ayant  annoncé,  dans 
des  séances  précédentes,  la  reprise  de  l'interminable  procès 
de  M.  Hastings  ponr  le  14  de  ce  mois,  celle  des  eomma- 
nes  a  nommé  M.  Burke  et  les  autres  commissaires  à  la 
poursuite  de  l'impeachment.  —  M.  Gcey  prévint  qu'il 
ferait  le  lundi  suivant  une  motion  tendante  i  ce  que  le 
«unité  de  l'année  dernière,  chargé  de  l'examen  des  lois 
sur  l'emprisonnement  pour  dettes,  filt  continué;  dans  ce 
tntrail  impartant,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  un  bill 
d'insolvabilité,  tel  que  la  fraude  pouvait  le  désirer;  son 
inleatÏMi  se  boniait  i  soulager  les  débiteurs  de  bonne  foi. 

M.  Maitland  et  H.  Hippeilley  annoncèrent  qu'ils  fe- 
raient inceasanment  la  demande  qu'on  prodoisit  à  la 
chambre  qndqaes  papiers  relatifs  aux  afUret  de  l'Inde. 
Le  premier  voyait  la  cause  de  la  guerre  entiireBent  chan- 
gée; il  avait  d'abord  été  question  de  venger  un  allié  de 
la  Grande-Bretagne,  msnlté;  maù  oa  vonlait  aujour- 
d'hui a'indemniaer  des  frais  de  cette  guen* ,  qae  le  lord 
Cemwaliis  n«  serait  pai  makre  de  finir  i  aon  gré,  puisque 


le  Nizam  et  les  Marattes  paraissaient  enger  l'expulsion 
de  Tippeo-Saïb  du  Mûssoor  :  le  second  voulait  commu- 
nication d'une  lettre,  oubliée  l'année  dernière  par  air 
Archibald-Campbell,  et  qui  rectifiait ,  i  quelques  égards, 
les  notions  données  à  cette  époque  sur  lesafbires  de  l'Inde. 

M.  Dnndas  regarda  ces  motions  comme  dangereuses. 
Les  papiers  demandés  n'éclairciraient  rien.  La  sagesse  et 
la  bonne  politique  devaient  s'opposer  i  une  vaine  curio- 
sité qui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal.  Il  n'en  fut  pas 
moins  décidé  que  les  deux  motions  auraient  lieu. 

Du  6  février.  —  La  chambre  ordonne  l'impression  de 
plusieurs  papiers  concernant  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Forte ,  présentés  par  M.  Pitt ,  qui  promet  pour  le  lende- 
main un  état  de  la  dette  de  la  marine ,  y  compris  les  dé- 
penser du  dernier  armement  ;  il  annonce  ensuite  l'ouver- 
ture du  Budget  pour  le  mercredi  8  ;  et  sur  la  demande 
de  papiers  relatifs  à  l'état  des  finances,  ces  documents 
sont  commuiqués  aux  membres.  —  La  chambre  accorde  à 
M.  Fox  la  permission  de  présenter  son  bill  sur  les  libelles, 
et  s'ajourne,  après  avoir  entendu  la  seconde  lecture  d'un 
autre  bill  explicatoire  de  celui  de  M.  Grenville  sur  les 
impeachmente.  , 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  dn  7  décembre , 
offre  des  détails  intéressants  sur  la  prospérité  de  ce  pays , 
heureux  depuis  qu'il  est  libre.  Nons  en  laisserons  de  oMi 
plusieurs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

La  confiance  au  papier  continental  s'accroît  de  jour 
en  jour;  elle  est  solidement  appuyée  tar  les  sommes 
considérables  en  or  et  en  argent  que  la  France ,  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande  ont  placées  dans  les  fonds  américains. 

On  sait  que  la  banque  nationale  de  10  milUoos  de  dol- 
lars a  été  remplie  en  un  jour.  Les  banques  particnlièies  de 
fifaryland  et  de  Rhodeisland,  de  3  millions  de  dollars  à 
e  Iles  deux,  ont  vu  leurs  souscriptions  presqn'aussitét  com- 
plètes qu'annoncées. 

A  Boston  on  a  déjà  rempli  nne  souscription  pour  1'^ 
quipement  de  quelques  vaisseau  doublés  en  cuivre ,  des- 
tinés à  faire  un  voyage  de  recherches  et  de  découvertes 
autour  du  monde. 

Le  papier-monnaie  qui  perdait  il  7  a  qoatre  ans  jus- 
qu'à &  scheilings  par  liv.  sterl. ,  est  entièrement  rem- 
boursé. Voici  les  eflets  merveilleux  que  cette  opération  a 
produiu.  Les  effets  du  gouvernement  portant  0  pour 
100  d'intérêt  se  vendent  aujourd'hui  102  dollars  pour 
100  ;  et  ceux  à  3  pour  100,'  70  dans  un  pays  oit  l'intérêt 
usuel  est  encore  8  et  9,  et  au  moment  où  les  banques 
(on  en  compte  jusqu'à  sept  )  offi^nt  7  pour  100  de  l'ai^ 
gent  qu'elles  -stipulent  souvent  d'être  nne  année  sans  rem- 
bourser. 

Les  états  de  1792  fournis  au  congrès  par  les  secrétaiiM 
de  la  trésorerie  donnent  un  aperçu  des  dépenses  généra- 
les, y  compris  la  guerre  contre  les  Indiens ,  qui  n'excède 
pas  un  million  de  dollars ,  ou  230,000  liv.  sterl. 

L'état  de  la  Nouvelle-Angleterre  vient  de  demander  an 
congrès  que  les  cuirs  tannés  et  plusieuss  autres  objets  des 
manufactures  américaines  nouvellement  établies ,  fussent 
soumis  à  des  droits  d'exportation  plus  considérables . 

On  vient  de  porter  à  1 1 3  le  nombre  des  représentants 
des  treize  Etats-Unis ,  provisoirement  déterminé  à  6S  en 
raison  d'un  pour  30,000  habitants  ;  c'est  la  preuve  incon- 
testable que  la  population  a  presque  doublé. 

FRANGE. 
De  Paris. — Sfunidpalite', — Extrait  du  proch-vérbat 

du  dépouillement  det  scrutins  des  sections,  pour  Fi- 

leetion  des  officiers  munie^eutc,  det  vendrtdi  et 

samedi  10  et  it  février  1791. 

Sur  trois  mille  sept  cent  quatra-viBgt-scpt  TOtaMs, 
dans  les  qaaraate-hait  sectioo»,  poor  l'ëleclion  des 
ringt-qualra  officiers  muaicipanz,  la  pimlité  dn  quart 
des  suffrages  «tant  de  g^J,  les  notahles  ci-apréa  non- 
inés  ont  M  élus  officiers  mnnîeîpeni,  savoir  : 

MU.  DuasanU ,  a,5ftft  suffrages  ;  Claviéra ,  >,«••; 
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Chamboa,  ii>739;  ThomM,  1,714.;  S«t*at<  1.648;  Boa- 

d>er  Saiot-SanTeor,  i,533;  Bidermuin,  i,5o6;  P«- 

Irit,  1,356;  Boacher-Reni!,  1,381  ;  Monchelte,  i,i4i- 

OuoLT,  Ucritairt-gr^^r, 

Département  det  Landes, — Arrêté  du  moië  de  sep- 
tembre I79i> — Sor  les  plainte*  Mni  ccmc  renaùsantet, 
<|ae  le*  cattt  et  prttre*  conditatioaneU  sont  chaque 
Jonr  troubla  dan*  leur*  fonctions  par  les  ci-derant  cn- 
rf»  et  vicaire*  non  conformistes  de  leur*  paroisses,  qui 
se  permettent,  malgré  le*  décrets,  d'j  exercer  les  fonc- 
tions publiques,  d'où  naissent  des  querelles  et  des  in- 
surrections qui  ont  souvent  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique ;  le  directoire  du  département  des  Landes  a 
arrité  que  tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics, 
remplacés  pour  n'avoir  point  prête  le  serment  prescrit, 
seront  tenus  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  paroisses 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  etc. 

Signé;  "Lkcoste,  président;  LafittB  ,  LouMB, 
Darricau,  C&oaoT,  Couralet,  Baffoigve  et  Poy- 
SEGVR,  administrateurs;  BuSTARET ,  secrétaire  gé- 
néral. 

yirrélé  du  même  directoire,  du  ^^  janvier  179t.  — 
Le  direcloire  étant  assemblé,  un  membre  a  dit  qu'il 
réclamait  l'exécution  formelle  de  l'article  V  de  la  loi 
du  31  décembre  1790,  parce  qu'il  était  instant  de  con- 
naître, dans  les  circonstances  actuelles,  les  citoyens 
amis  des  lois,  et  ceux  qui  conspirent  contre  la  patrie... 
Sur  quoi  le  direcloire,  considrrant  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  radraiiiistratïon,  il  ne  peut  plut  se  dissimu- 
ler que  U  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prê- 
tres insermentés  et  perturbateurs  ;  qu'en  effet,  toutes 
les  parties  du  département  semblent  îlre  allumées  suc- 
cessivement par  cet  esprit  fanatique;  que  le  directoire 
a  pris  toujours  des  mesure*  sages  et  de  dooeeur  dans 
l'espérance  de  ramener  la  paix  ;  qu'il  ne  **est  déterminé 
aox  dénonciations  qae  lorsque  U  gravité  des  délits  et 
U  crainte  d'une  contagion  universelle  lui  en  ont  fait  un 
devoir  impérieux  ;  que  cependant,  an  mépris  de  l'ar- 
rêté dn  SI  icplembre  dernier,  les  prêtres  insermentés  et 
partarbaleors  ont  redoublé  d  eflorta  pour  disséminer 
leur  morale  funeste,  et  que  plusieurs  d'entre  eiu,qnoi- 
<|iM  rcrapiaoés,  sont  revenus  à  leur  ancien  poste  ;  qae 
certain*  enfin  ont  causé  des  révoltes  généralrs  et  en- 
traîné des  municipalités  dans  leur  rébellion,  etc.,  a 
arrêté  de  nouveau,  que  Ion*  prêtre*  qui  n'ont  point 
prêté  le  serment,  et  qui  troublent  la  tranquillité  publi- 
que, aermit  tenus  de  «'éloicncr  de  quatre  lieues  des  pa- 
roisses où  ils  exeryaient,  dans  le  délai  de  quinxe  jours, 
etc.  Fait  au  Mont- de-  Marsan,  et  signé  Barabs,  pré- 
sident; et  L.  BatbbdaT,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  directoire  du  li  janvier  1791.  —  Sur  le 
rapport  fait  par  un  membre  d'un  grand  nombre  de 
plaintes  portées  au  directoire,  relativement  aux  diffi- 
cultés qu'éprouvent  le  cours  de*  assignats  dans  quel- 
ques lieux  du  département,  et  i  l'agiotage  que  certains 
particuliers  se  permettent  dan*  l'échange  de  ce  papier- 
monnaie  ;  considérant,  <{ue  malgré  ces  motifs  qui  doi- 
vent rassurer  le*  citoyen*,  il  s'en  trouve  néanmoins  de 
simple*  et  mal  instruits,  <pii  font  de*  difficulté*  pour 
recevoir  le*  a*signats  en  paiement;  qu'égarés  par  des 
gens  nsal  intentionné*  et  avide*,  ils  craignent  ne  pas 
pouvoir  employer  de*  atsignat*  qn'on  leur  pré*enle, 
tandi*  que  c«*  crainte*  qu'on  leur  a  inapirées  août  le* 
*e«i*  obttacle*  qui  s'opposent  i  la  libre  circulation  de* 
assignats;  que  ces  manœuvres  sont  d'autant  plus  ré- 
préhensiblcs,  qu«  les  citoyen*  infortuné*  en  ressentent 
plu*  que  le*  autre*  le*  suite*  fêcbeusej>  ;  que  tous  Jes 
bons  citoyen*  doivent  venir  an  accourt  de  leurs  frères 
malheureux;  qu'il*  doivent  même  dénoncer  ceux  qui 
refusent  de  recevoir  des  assignais  comme  espèce*  son- 
nante* ;  considérant  qu'il  est  indispensable  d'en  favo- 
riser le  cours,  le  direcloire  arrête  qu'en  exéculion  de  la 
loi  du  11  septembre  1790,  les  assignais  aurout  cours  de 
monnaie,  et  seront  rcfus  comme  espèces  sonnantes  ; 
enjoint  II  ions  marchands  de  blé,  boulangers,  aubrr- 
giaies,  artistes,  manouvriers,  etc.,  de  Itss recevoir,  i  peine 


d'être  poortnivi*  et  ^ank  comme  rebelle*  i  la  loi  ;  «n. 
joint  aux  mnnîcipahté*  da  teqjr  la  main  à  la  circula- 
tion de*  assignats,  et  empêcher  qu'elle  n'éprouve  an- 
cune  difficulté.  £n  directoire,  Bab ABB ,  président; 
L.  Batbedat,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SiANCE  DO   MABOI  1&  FÉVRIER. 

M.  Dumas,  vice-président^  occupe  le  fauteuiL 

M.*"  :  Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer  à  son  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  des  assignats  dont  je 
suis  porteur  pour  que  les  signes  caractéristiques  en 
soient  reconnus.  Ils  appartiennent  à  deux  pauvret 
malbeureux  qui  les  ont  laissé  manger  par  des  animaux. 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  trésorier  de 
l'extraordinaire. 

M.  CBiRON  :  Le  7  janvier  dernier,  l'Assemblée  avait 
ajourné  à  un  mois  la  discussion  sur  la  conservatioa 
ou  l'aliénation  des  forêts  nationales  ;  il  est  très  impor- 
tant de  décider  cette  grande  question  et  de  mettre  ea 
activité  la  nouvelle  organisation  forestière  pour  arrê- 
ter les  dégradations  qui  se  font  journeliement.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cet  objet  à  lundi  ou  mardi 
prochain. 

M.  Bremontier  :  A  quoi  bon  un  comité  central,  ai 
l'Assemblée  intervertit  continuellement  l'ordre  da 
jour  déterminé  par  ce  comité,  et  si ,  par  des  décrets 
surpris  an  commencement  d'une  séance,  elle  accu- 
mule les  allaires  et  entrave  son  comité  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Chéron  au  comité  central,  auprè» 
duquel  il  la  fera  valoir. 

M.  Lacd£e  :  L'Assemblée  constituante  avait  avant 
vous  tellement  senti  la  nécessité  de  ne  point  embar- 
rasser la  marche  de  ses  travaux  par  des  ajournements 
à  jours  fixes ,  qu'elle  avait  décrété  qu'aucun  de  «es 
membres  ne  serait  admis  à  proposer  des  ajournements 
avant  de  s'être  concerté  avec  le  comité  centraL  Je 
demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BL  GoDp£  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  leo 
ture  d'une  lettre  adressée  par  le  procureur-eyndic  du 
distirict  de  Noyon  à  M.  Imbert ,  Mministrateur  de  ce 
même  district  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
est  en  date  du  13  février,  )i  neuf  beores  du  soir,  et 
ainsi  conçue  : 

«  Ce  matlB,  i  notre  réveil,  nous  avons  été  avertis  que  la 
tocsin  sonnali  de  toute  part,  ce  mouvement  était  occasion- 
né par  le  bruit  répandu  dans  la  ville  et  aux  environs ,  qu'il 
allait  arriver  des  troupes  poitf  faire  partir  les  chargements 
de  bled  arrêtés  par  le  peuple.  A  deux  heures  après  midi, 
dix  mille  bommes  étalent  rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le 
sobr  U  y  eo  eut  plus  de  trente  mille.  Nous  avons  donné  or- 
dre aux  gardes  lutlonales  de  se  rendre  au  lieu  de  ce  ras- 
semblement ;  ils  ont  voulu  aussi  avoir  les  officiers  munici- 
paux de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  réqulaitolra 
pour  qu'ils  eussent  i  s'y  transporter  avec  les  citoyens.  Au 
moment  où  la  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  sa- 
tisfait, et  l'air  retentit  des  cris  de  vive  Koyon  1  Sans  cette 
démarche,  le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Salnt- 
Quentln  eût  pu  avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement 
est  maintenant  divisé ,  mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  pre- 
mier moment.  IL  Gulbaut  de  Complègne  nous  a  lait  part 
de  l'arrivée  de  H.  Gouy  d'Arci,  chargé  du  commandemeat 
des  troupes.  Lorsque  cet  oOder  est  arrivé  au  bacq ,  et  1 
quelques  pas  plus  loin ,  le  rassemblement  était  si  consld^ 
râble  et  si  effrayant ,  que  dans  la  crainte  de  manquer  sa 
mission ,  U  prit  le  parti  d'aller  à  Paris,  avec  un  arrêté  du 
directoire  dn  département,  elc,  etc.» 

Je  crois  pouvoir  rassurer  l'Assemblée  sur  les  dis- 
positions du  peuple  de  Noyon  et  des  campagnes  «m- 
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Tironnantes.  L'inquiétude  et  l'alarme  ont  été  excitées 
uniquement  par  les  enlèvements  excessif  de  grains 
qui  se  faisaient  dans  le  département.  Le  peuple  sait 
bien  que  ces  sul»istances  ne  sont  pas  inépuisables, 
qu'à  force  d'en  enlever  il  n'en  restera  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  1789.  Que  disent  les  citoyens  7  Ils 
ne  cessent  de  répéter  qu'on  nous  assure  que  nos 
grains  ne  passeront  pas  en  pays  étrangers  et  nous  les 
laisserons  aller.  Qui  pourrait  se  formaliser  de  ce  lan- 
gage? n'est-il  pas  celui  de  la  prudence?  L'Assemblée 
nationale  doit  savoir  qu'en  vertu  des  anciens  règle- 
ments, les  communautés  religieuses  étaient  obligées 
de  garder  une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ou  au 
moins  une  quantité  suffisante  pour  fournir  les  mar- 
chés. Les  simples  curés  de  village  avaient  toujours 
quelques  sacs  chez  eux  :  ces  greniers  de  prévoyance 
n'existent  plus.  Voilà  ce  que  fait  le  peuple.  Il  craint 
que  bientôt  les  marchés  ne  cessent  d'être  fournis. 
Vous  savez  aussi  que  les  grands  propriétaires  sont 
émigrés  ;  qu'ils  se  sont  hâtés  de  vendre  leurs  grains 
et  que  tonte  cette  denrée  est  par  conséquent  tombée 
entre  les  mains  de  marchands  et  d'avides  spéculateurs 
qui  l'enlèvent  et  vouent  à  la  disette  les  pays  oii  devait 
régner  l'abondance.  Le  laboureur  même  effrayé  et 
abusé  s'empresse  de  vendre  ses  denrées  à  un  bas 
prix.  Les  marchands  ne  cessent  de  lui  dire  :  Vous 
allez  avoir  la  guerre  ;  si  vous  avez  des  greniers  bien 
remplis,  cela  attirera  chez  vous  l'ennemL  Le  peuple 
sait  tout  cela  comme  vous,  il  travaille  dans  les  gran- 
ges ,  il  bat  les  blés,  il  voit  tout  ce  qui  se  passe  ;  il 
s'aperçoit  que  les  magasins  sont  vides  :  de-ià  nais- 
sent les  inquiétudes,  les  défiances. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  objets  en  très  grande 
considération ,  et  de  tâcher  de  prévenir  les  troubles 
plutôt  que  de  vous  laisser  réduire  à  la  nécessité  de 
tenter  peut-être  vainement  d'en  arrêter  les  progrès. 
Qu'on  rassure  le  peuple  ;  qu'on  lui  persuade  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  enlevées  comme  elles  l'ont 
été  en  1789,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais  trou- 
blée. Il  existe  des  rassemblements  de  citoyens,  et  ce- 
pendant il  ne  se  commet  aucun  dégât  :  pas  un  sac 
de  grain  n'a  élé  enlevé,  on  garde  avec  le  plus  grand 
ordre  les  farines  saisies;  et  le  peuple  même,  le  peuple 
ne  cesse  de  montrer  le  plus  grand  respect  pour  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale.  Qu'elle  parle  à  ce 
peuple  avec  confiance ,  qu'elle  lui  dise  un  seul  mot , 
qu'elle  lui  promette  que  les  subsistances  ne  s'écoule- 
ront pas  hors  du  royaume ,  et  aussitôt  tous  les  ras- 
semblements seront  dissipés.  Quand  l'esprit  est  ma- 
lade ,  il  faut  parler  à  l'esprit,  et  traiter  le  malade 
dans  le  sens  de  sa  maladie.  Voulez-vous  employer  la 
force ,  vous  aurez  à  réduire  200,000  hommes  ,  aux- 
quels l'erreur  a  donné  la  force  du  désespoir.  Le  parti 
de  la  raison  et  de  la  modération  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  l'exécution  paisible  et  non  sanglante  de  la 
loL  Je  demande  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  BniARD  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
le  préopinant  mérite  d'être  examinée  avec  soin.  Je 
crois  qu'en  effet  les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la 
douceur  seront  plus  puissants  que  ceux  de  la  force 
sur  un  peuple  abusé,  mais  toujours  mu  par  le  patrio- 
tisme, et  rempli  de  bonnes  intentions.  Je  crois  que  le 
comité  de  surveillance  a  déjà  préparé  un  rapport  à 
cet  égard. 

M.*'*  :  Je  demande  qu'on  laisse  au  pouvoir  exéct;- 
tif  le  soin  d'exécuter  la  loi,  etquel'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Une  partie  de  l'Assemblée  appuie  la  demande  de 
l'ordre  du  jour.  —  Elle  est  rejetée  à  une  très  grande 
majorité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
Tcillancc. 

M.  1Ug£  :  Je  dois  à  moi-même  et  à  l'Assemblée  de 


lui  rendre  compte  d'un  événement  qui  m'est  arrivé 
hier,  et  qui  a  quelque  importance.  11  y  a  un  moi» 
qu'une  proclamation  du  roi,  confirmative  d'un  arrêté 
du  département  de  l'Ain,  qui  avait  interdit  un  admi- 
nistrateur ,  fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des 
rapports  et  pétitions  :  le  rapport  fut  différé ,  parce 
que  l'administrateur  suspendu  de  ses  fonctions  était 
venu  à  Paris  pour  faire  imprimer  un  mémoire,  et  que, 
d'un  auue  côté ,  le  directoire  du  district  de  Nantua 
avait  envoyé  ici  son  procureur-syndic  pour  répondre. 
Je  devais  soumettre ,  hier  au  soir,  mon  rapport  au 
comité  ;  et  malheureusement  l'une  et  l'autre  parties 
en  avaient  été  prévenues.  Passant  à  sept  heures  du 
soir,  dans  la  cour  des  ministres  je  fus  accosté  par  un 
homme  qui ,  après  avoir  fait  quelques  mouvements 
pour  m'intercepter  le  passage ,  m'enleva  les  papiers 
dont  j'étais  porteur.  Je  courus  après  cet  homme  ; 
mais  il  m'échappa ,  et  je  ne  pus  parvenir  à  le  faire 
arrêter.  La  seule  précaution  que  je  pus  prendre ,  fut 
de  faire  ma  déclaration  auprès  du  commissaire  de  iw- 
lice  de  la  section.  La  perte  de  mon  rapport  est  de  peu 
d'importance ,  parce  que  je  puis  le  faire  de  mémoire  ; 
mais  une  perte  qu'il  est  important  de  réparer,  est  celle 
des  pièces  originales  qui  m'avaient  été  confiées  par 
le  procureur-syndic  :  ce  sont  des  registres  de  procès- 
verbaux  d'estimation  ,  des  registres  contenant  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication ,  les  minutes  d'un  bail  de 
moulin,  d'une  quittance  de  9,000  Uv. ,  etc.  Je  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  ledirectoire  du  district 
de  Nantua  prendra  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  rétablir  ces  minutes  ,  c'est-à-dire  qu'il 
sera  autorisé  à  rassembler  des  adjudicataires  pour 
refaire  les  procès-verbaux. 

M.  BÉRARD  :  Hier  au  soir,  un  quart  d'heure  avant 
que  M.  Page  arrivât  au  comité ,  un  inconnu  vint  me 
demander  l'heure  à  laquelle  il  devait  arriver,  et  il 
partit  aussitôt  Un  moment  après  deux  autres  parti- 
culiers vinrent  faire  la  même  demande,  et  me  paru- 
rent très  agités.  Il  est  certain  qu'il  y  a  quelqu'un  ici 
qui  a  un  très  grend  intérêt  à  ce  que  cette  affidre  ne 
soit  pas  décidée. 

M."*  :  Je  sais  et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire 
que  plusieurs  fois  chez  lui  et  en  sa  présence  les  par- 
ties ont  fait  des  menaces  qui  pourraient  faire  croire 
qu'elles  ont  été  capables  de  commettre  le  délit  qui 
vient  d'être  dénoncé. 

M.  Page  rend  compte  de  plusieurs  faits.  —  Il  insiste 
sur  la  proposition  relativement  au  rétablissement  des 
minutes.  —  Un  membre  demande  que  les  administra- 
teurs du  district  soieut  rendus  responsables  des  mi- 
nutes qu'ils  se  sont  permis  de  déplacer  de  leurs  ar- 
chives. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite,  —  Celle  de  M.  Page 
est  adoptée. 

AL  Bazirb,  au  nom  du  comité  de  surveillance  ■■  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relativement  à 
l'arrestation  de  quatre  personnes  détenues  depuis 
quatre  mois  à  Ghâtean-Gonthier.  Voici  lu  fait  : 

Un  jeune  homme  de  22  ans ,  M.  Snrdy  fils,  adju- 
dant de  la  garde  nationale ,  se  persuade  que  dans  la 
nuit  du  29  au  30  novembre,  il  doit  y  avoir  une  émeute 
populaire.  Il  se  présente  à  la  municipalité  4>onr  la 
prévenir  de  ses  craintes  ;  la  municipalité  n'y  trouve 
pas  beaucoup  de  fondement  ;  cependant  elle  donne 
des  ordres  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
faire  doubler  les  postes.  M.  Surdy  ne  trouve  pas  ces 
mesures  suflBsantes  ;  il  écrit  lui-même  à  plusieurs  ci- 
toyens de  sa  connaissance  de  se  rendre  le  soir  an 
corps-dc-garde.  Le  commandant  voyant  ce  renfort, 
qu'il  juge  inutile  ,  invite  M.  Surdy  et  ses  amis  à  se 
retirer.  Il  s'élève  de  violents  débats  ;  M.  Surdy  per- 
siste à  vouloir  faire  ce  service  extraordinaire  ;  u  se 
meta  la  tête  d'une  patrouille  ;  il  arrête  les  citoyens, 
et  leur  enlève  leurs  armes,  sous  le  prétexte  de  la 
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tranquillité  publique.  Le  lendemain  on  rend  plainte 
contre  M.  Surdy.  On  dépose  qu'il  a  voulu  désarmer 
les  patriotes,  et  on  prête  à  ce  jeune  liomme  des  pro- 
jets et  des  vues  très  étendus.  Le  tribunal  correction- 
nel se  déclare  incompétent  pour  un  délit  qu'il  regarde 
comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  Cependant  le 
jeune  homme  et  trois  de  ses  amis  sont  arrêtés.  Le 
comité  n'a  vu  en  lui  qu'un  étourdi ,  et  dans  ses  amis 
que  des  hommes  abusés.  11  pense  que  le  délit  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  était  de  nature  à  devoir  être 
instruit  par  la  police  correctionnelle ,  et  qu'il  est  su£B- 
samment  puni  par  une  détention  de  quatre  mois:  il 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événements 
passés  à  Châteao-Gonthier  dans  la  nuit  des  29  et  30 
novembre  dernier ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  MM.  Augustin  Sourdy,  fils,  adjudant 
de  la  garde  nationale  dudit  lieu  ;  Augustin  RoUe ,  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale  ;  Jean  Brillet,  mar- 
chand tourneur,  et  Pierre-François  Armam,  fils.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  un  nombre  assez  considérable 
de  gardes  françaises  qui  ont  été  exclus  de  la  nouvelle  for- 
mation ,  demandent  la  permission  de  se  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  Jeudi  prochain.  Elle  ne  leur  refusera  pas 
cette  Justice,  de  laquelle  dépendent  leur  bonneur,  leur  exis- 
tence et  leur  tranquillité.  » 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole.  (Un  murmnre 
soudain  s'élève  dans  l'Assemblée.)  Je  rappelle  à  ceux 
qui  font  entendre  des  hurlements  parce  que  je  de- 
mande la  parole....  (De  violentes  rumeurs  partent  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
entourent  M.  Chabot ,  et  l'interrompent  par  des  cris. 
Après  plusieurs  instants  de  tumulte  et  d'altercations 
particulières,  il  continue.)  Je  leur  rappelle  que  toute 
interruption  que  l'on  fait  éprouver  à  câui  qui  a  léga- 
lement la  parole ,  est  une  insurrection  des  individus 
contre  la  volonté  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  les 
gardes  françaises  soient  admis  jeudi  prochain ,  parce 
que ,  vexés  pour  leur  patriotisme ,  ils  se  trouvent 
manquer  de  tout  secours,  et  dans  l'impossibilité  de 
subsister ,  parce  qu'encore  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale  leur  donne  une  preuve  de  la  re- 
connaissance de  la  nation  ,  en  les  admettant  le  jour 
même  auquel  Us  demandent  d'être  entendus. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  dimanche.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative. 

La  délibération  est  interrompue  avec  violence  par 
M.  Merlin  ;  puis  par  M.  Chabot,  ensuite  par  M.  Thu- 
riot,  enfin  par  un  grand  nombre  de  membres  placés 
dans  une  extrémité  de  la  salle,  qui  se  lèvent  successi- 
vement, en  interpellant  le  président  par  des  cris ,  ou 
eu  demandant  la  parole  contre  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  mis  aux  voix  la  proposition 
d'admettre  les  pétitionnaires  dimanche  ,  parce  que 
cette  proposition  a  été  faite,  etl'Assemblée  l'a  décrétée. 

MM.  Merlin  et  Chabot  :  Nous  ne  l'avons  pas  en- 
tendue. 

Plusieurs  autres  voix  de  la  niôme  extrémité  de  la 
M/te  .'Nous  ne  l'avons  pas  entendue ,  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  prononcé  très  distincte- 
ment, et  l'on  pouvait  rejeter  la  proposition  que  je 
mettais  aux  voix ,  cependant ,  puisqu'il  s'élève  de  si 
fortes  réclamations ,  je  consens  à  faire  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Dccos  :  Toutes  les  fois  que  deux  propositions 
sont  faites,  la  question  de  priorité  doit  avant  tout  être 
mise  aux  voix ,  c'est  sans  doute  par  une  erreur  invo- 
lontaire que  M.  le  président  s'est  écarté  de  cet  usage. 


Je  demande  que  l'Assemblée  soit  consoltée  sur  la 
priorité.  (On  applaudit) 

M.  Thdriot  :  Le  comité  militaire  est  chargé  de  plu- 
sieurs rapports  relativement  à  ces  ci-devant  gardes 
françaises.  Il  est  bien  juste  qu'ils  soient  entendus 
avant  que  ces  rapports  soient  faits,  je  demande  qu'ils 
soient  admis  ce  soir. 

M.  HADSST-RoBEConRT  :  L'A-ssemblée  a  fixé  le  di- 
manche pour  l'admission  des  pétitionnaires  de  Paris; 
mais  elle  a  plusieurs  fois  dén^é  à  cet  usage. 

M.  Delmas  :  Les  gardes  françaises  ont  tout  fait  pour 
la  révolution ,  ils  ont  conquis  la  Bastille  ;  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  faite  de  les  admettre 
ce  soir. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité,  et  décrète  l'ad- 
mission à  ce  soir. 

M.  GAMBON ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances:  On  avait  accusé  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  malversation  dans  les  achats  du  numéraire, 
commises  dans  le  courant  de  ce  mois.  Ils  vous  ont 
prouvé  qu'ils  n'en  ont  pas  acheté  ce  mois-ci.  lis  vous 
ont  adressé  plusieurs  mémoires  pour  prier  l'Assem- 
blée de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  ces 
achats.  Voici  leurs  raisons  :  les  achats  de  numéraire 
forment  un  objet  de  dépense  considérable ,  et  nulle 
dépense  ne  peut  être  payée  par  la  trésorerie  que  sur 
une  ordonnance  d'un  ministre ,  et  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale;  or,  l'Assemblée  ne 
peut  prévoir  à  quoi  monteront  ces  achats;  faute  de 
décret  préalable ,  il  faut  une  surveillance  habituelle. 
Je  vous  propose  donc ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances ,  de  nommer  quatre  commissaires 
tous  les  quinze  jours. 

M.  HADSsr-RoBECODRT  :  Quant  on  examine  atten- 
tivement la  question  proposée  par  le  préopinant,  on 
voit  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'importance  qu'elle  pa- 
rait en  avoir  au  premier  coup-d'œii.  Des  calomnies 
ont  circulé  sur  le  compte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. On  les  a  accusés  de  faire  des  achats  très  dis- 
pendieux. Leur  délicatesse  s'est  alarmée  ;  mais  j'ob- 
serve que  la  surveillance  qu'ils  demandent ,  est  ausssi 
Inntile  qu'elle  est  contraire  aux  principes  delà  constl- 
Intion.  Vous  savez  que  les  fonctions  législatives  sont 
incompatibles  avec  celles  de  l'administration.  Si  vous 
établissiez  des  commissah'es  pour  surveiller  l'achat 
du  numéraire ,  il  faudrait  nommer  des  commissaires 
pour  toutes  les  autres  administrations.  Les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  cesseraient  d'être  inviola- 
bles, et  les  administrateurs  cesseraient  d'être  respon- 
sables. L'Assemblée  constituante  avait  rejeté  la  même 
proposition  ;  les  principes  n'ont  pas  changé  depuis 
cette  époque.  La  loi  du  30  mars  a  pourvu,  article  19, 
an  seul  moyen  convenable  pour  exercer  cette  sur- 
veillance. Elle  ordonne  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  remettront  tous  les  quinze  jours  au  corps 
législatif  un  état  de  leur  gestion ,  et  que  cet  état  sera 
imprimé.  L'Assemblée  nationale  a  aussi  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant  leur  registre  ,  et  ce  grand 
acte  de  surveillance  peut  être  toujours  fait  utilement, 
tandis  que  la  nomination  de  député  co-administra- 
teur  est  illusoire. 

Craint-on  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comptent  l'argent  liO  pour  100 ,  tandis  qu'ils  ne  l'au- 
raient payé  que  35.  Vos  commissaires  ne  pourront 
Jamais  découvrir  cette  fraude,  parce  que  des  hommes 
assez  corrompus,  assez  perfides  pour  dissimuler  des 
marchés,  en  présenteront  aussi  à  vos  commisssaires 
qui  ne  seront  qu'apparents  et  destinés  à  rentrer  dans 
les  comptes.  Heureux  encore  si  vos  commissaires , 
dupes  de  cette  dissimulation ,  ne  sont  pas  suspectés 
d'en  être  les  complices  !  Si  la  calomnie  poursuit  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  un  seul  mot  dit  à  cette 
tribune  peut  les  justifier,  comme  cela  vient  d'arriver; 
s'ils  sont  calomniés,  ils  peuvent  s'en  consoler,  en 


Digitized  by 


Google 


382 


songeant  qu'Us  partagent  cet  honneur  avec  le  coq» 
législatif,  le  roi  et  tous  ceux  qui  suivent  leurs  devoirs 
et  exécutent  rigoureusement  la  loi. 

M.  Gahihet  ;  Je  denian«le  que  quatre  commissai- 
res soient  nommés  pour  surveiller,  non  pas  seulement 
les  achats  du  numéraire  qui  se  font  à  Paris ,  mais 
aussi  ceux  qui  se  font  dans  les  départements,  et  sur- 
tout pour  surveiller  l'emploi  de  ce  numéraire ,  et  les 
mandats  des  ordonnateura,  afin  que  les  ministres  n'a- 
busent pas  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  payer  tant  en 
argent ,  tant  en  papiers. 

M.  Thdkiot  :  Je  pense  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  à  surveiller  les  achats  du  numéraire  ; 
mais  qu'il  but  prendre  des  mesures  propres  à  rendre 
ces  achats  utiles.  Chaque  jour  on  fabrique  de  la 
monnaie ,  et  cependant  chaque  Jour  on  l'achète.  Je 
propose  qu'il  soit  fait  incessamment  un  rapport  sur 
la  tris  grande  et  très  dangereuse  erreur  dans  laquelle 
est  tombée  l'Assemblée  constituante ,  en  faisant  du 
numéraire  une  marchandise.  Il  faut  savoir  s'il  n'est 
pas  possible  de  fabriquer  chaque  jour  autant  de  nu- 
méraire qu'il  en  faut  pour  les  paiements  du  trésor 
public 

M.  DiJCHKR  :  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
eux-mêmes  les  vendeurs  d'argent  et  les  premiers 
agioteurs.  Je  demande  qne  les  directoires  de  .dépar- 
tement soient  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
monnaies  et  leur  emploi,  afin  que  l'on  sache  si  ce  que 
l'on  fabrique  ne  suffit  pas  pour  la  solde  des  troupes , 
afin  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
pas  acheter  et  vendre  trois  on  quatre  fois  les  mêmes 
espèces. 

M.  Gditoh-Morveao  :  L'achat  du  numéraire  est 
nécessaire  ;  tout  le  monde  en  convient  II  faut  donc 
le  surveiller,  parce  qne  les  commissaires  de  la  Uéao- 
rerie  redoutent  de  se  charger  d'une  auad  efi^rayante 
responsabilité. 

Je  suppose  qu'on  leur  oiTre  un  lingot  d'argent  à 
20  pour  100 ,  lis  pourront  croire  que  cette  occasion 
est  avantageuse  ;  mais  ils  pourront  craindre  aussi 
que  quelques  jours  après,  l'argent  diminue,  et  qu'oa 
leur  lasse  un  crime  d'avoir  payé  ce  lingot  20  pour 
100.  L'Assemblée  exercera  donc  contre  eux  une  res- 
ponsabilité négative.  Us  resteront  dans  une  hiactioa 
fondée  sur  la  crainte.  Pouvez-vous  exercer  une  res- 
ponsabilité sur  les  scrupules  7  II  faudrait  exercer  sur 
eux  une  responsabilité  de  tous  les  moments,  et  peut- 
être  une  responsaUlité  d'opinion ,  car  ils  peuvent  se 
tromper  sur  la  nature  des  opérations  qu'ils  ont  à 
faire.  Ils  peuvent  craindre  que  le  prix  de  l'argent 
augmente  d'un  tiers,  tandis  qu'an  contraire  il  dimi- 
nuera de  la  même  quantité  ;  l'art  de  ces  achats  con- 
siste à  savoir  profiter  du  moment.  Il  n'existe  dimc 
a  ucune  responsabilité  pour  ces  sortes  de  spéculations. 
En  concluant  i  la  nomination  des  commissaires.  Je  me 
mets  hors  du  principe,  comme  l'AssemUée  consti- 
tuante s'y  est  mise,  comme  vous  vous  y  êtes  mis 
vous-mêmes,  en  nommant  des  commissaires  pour  la 
fabrication  des  assignats.  U  faut  qne  ces  commissaires 
décident  concuremment  avec  ceux  <k  la  trésorerie, 
s'a  y  a  lieu  k  mettre  tel  ou  td  prix  à  l'acbatdunumé- 
raire.  Je  demande  qu'il  y  ait  au  moins  six  commissai- 
res .parce  qu'il  pourrait  y  en  avoir  deux  d'absents  et 
que  deux  commissaires  pourraient  ne  pas  vouloir 
prendre  sur  eux  des  dédsious  aussi  importantes  k  la 
c  bose  publique. 

M.  DocHBB  :  Cessix  commissaires  seront  six  man- 
teaux d'inviolabilité  pour  chacun  des  six  commissai- 
res de  la  trésorerie.  Je  demande,  au  contraire,  qu'ils 
soient  responsables,  et  qu'Us  rendent  compte  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  de  ces  sutues  colossales  en  or 
et  en  argent,  qne  le  fanatisme  avait  élevées  partout 
dans  nos  départements. 

M.  GOADIT  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Tboriot; 


c'est  par  elle  seule  que  nons  pourrons  sortir  de  l'état 
d'inquiétude  et  de  méfiance  où  nous  tiennent  km 
agents  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette  motion  est  in- 
dépendante du  véritable  état  de  la  question  :  car  les 
mesures  que  nous  prendrons  pour  éviter  d'acheter 
du  numéraire ,  n'empêcheront  pas  qu'U  ne  faille  ea 
acheter  encore  pendant  quelques  temps.  Puis ,  donc 
qne  cet  achat  est  encore  nécessaire,  U  faut  le  sur- 
veUler  :  cette  surveiUance  est  conforme  aux  principes 
de  la  constitution  ;  car,  par  la  constitution  ,  la  tréso- 
rerie nationale  est  mise  sous  la  surveUlance  immé- 
diate du  pouvoir  législatif,  et  lorsqu'U  ne  peut  exer* 
cer  cette  surveiUance  par  la  voie  de  la  responsablUté* 
U  a  le  droit  de  l'exercer  à  l'avance ,  et  de  prévenir 
les  dUapidations ,  plutôt  que  d'attendre  la  nécessité 
de  les  punir.  Il  y  a  plus  :  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie ne  peuvent  être  responsables  des  achats  d'ai^ 
genL  Aucune  loi  n'indique  comme  ces  achats  peuvent 
être  faits  de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

M.  Gahbou  :  Je  commence  par  répondre  à  M.  Do» 
cher.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont  re- 
mis l'état  de  l'emploi  de  l'argenterie  des  églises. 
Pendant  le  mois  de  novembre,  elle  a  produit  73mUle 
livres  ;  pendant  le  mois  de  décembre,  275  miUe 
Uvres  ;  pendant  le  mois  de  janvier,  208  miUe  livres. 
Le  second  objet  est  relatif  à  la  recette  du  numé- 
raire :  Jusqu'ici  les  commissaires  de  la  trésorerie 
vous  en  ont  toujours  rendu  compte.  Le  premier 
moyen,  celui  de  la  fabrication  de  l'argenterie  des 
églises,  est  connu ,  vous  venez  de  le  voir  très  peu 
poductif  :  les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent 
aussi  s'en  procurer  à  Paris;  ce  moyen  est  très  dis- 
pendieux. Enfin  un  autre  moyen  utilement  employé 
jusqu'à  présent,  consiste  à  prendre  du  papier  sur  l'é- 
tranger qui  est  payé  en  monnaies  étrangères  que  l'on 
convertit  ensuite  en  écus  de  France.  Mais  ce  moyen 
est  encore  dispendieux,  à  cause  de  la  perte  de  nos 
changes,  et  un  petit  écu  en  assignats  ne  vaut  en 
Angleterre  que  &5  on  US  sous  ;  ainsi  im  petit  éco 
coAte  lÛ  sous.  VoUà  les  opérations  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  obUgés  de  faire.  Pour  ces 
opérations,  on  ne  peut  guère  exercer  de  responsabi- 
Uté  ;  U  ne  faut  qu'une  surveillance  habitneUe. 

M.  Gaminet  :  Il  ne  faut  pas  autoriser  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  déUbérer  avec  ceux  de  la 
trésorerie,  ni  à  fixer  le  prix  du  numéraire  ;  c'est  une 
association  qui  ne  convient  pas  au  caractère  des  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  ces  com- 
missaires n'aient  que  la  mission  de  recevoir  tous  les 
jours  les  comptes  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  l'HDRiOT  :  Je  demande  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  la  surveUlance  des  opérations 
de  la  trésorerie  nationale  appartient  de  droit  aa 
comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

M.  Thubiot  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  proposition  que  j'ai  faite, 
pour  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ou  celui 
des  assignats  et  monnaies  fût  chargé  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  quantité  de  monnaies 
qui  se  fabrique  journellement,  et  sur  ceUe  qne  les 
besoins  du  trésor  pubUc  exigent,  afin  de  contre- 
balancer la  dépense  par  la  fabricaUon  ,  et  qu'A 
examine  en  outre  s'U  n'est  pas  nécessaire  de  révoquer 
la  loi  qui  a  permis  le  commerce  de  l'argent. 

M.  Qdinettk  :  C'est  en  vain  que  vous  renverrez  & 
votre  comité  une  loi  qui  empêche  la  vente  du  numé- 
raire. De  tout  temps,  dans  tous  les  Etats,  la  mon- 
naie, soit  de  mêlai,  soit  de  papier,  portant  l'empreinte 
nationale,  n'a  pu  avoir  cours  qu'autant  qu'elle  obte- 
nait la  confiance.  L'AssemWée  n'a  jamais  fait  de  loi 
3ui  autorisât  la  vcqte  de  l'argent,  elle  a  seulement 
écrété  qu'elle  ne  la  défendait  pas.  Si  vous  révoques 
cette  faculté,  qu'arrivera-t-U  ?  C'est  que  l'argent 
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sera  pins  rare  encore.  !tappelez-Toas  que  lors  do 
système  de  Law,  l'argent  monta  à  120  pour  cent, 
parce  qu'on  le  recherchait  de  tontes  parts.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Thoriot 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  dit  lecture  d'une  lettre 
des  commandants  et  officiers  du  iO*  bataillon  de 
la  2*  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qvA 
envoient  une  pétition  pour  réclamer  l'exécntion  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  enjoint  à  tons  les 
citoyens  de  faire  leur  service  persouneL  Hs  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  officiers  et  sous-<ifficiersqni  veu- 
lent y  contraindre  les  citoyens,  sont  exposés  à  leurs 
Insidteset  à  leur  dérision.  Ils  demandent  que  cette 
fonction  soit  attribuée  aux  juge»-de-paix  de  chaque 
section. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  militaire 
et  de  lé^lation. 

IL  *"  :  Je  dénonce  à  la  sévérité  de  l'Assemblée 
ime  infraction  à  la  loi  du  15  avril,  relative  à  la  nou- 
velle empreinte  des  monnaies.  Voici  ua  éca  frappé 
cette  année,  qui,  an  mépris  de  la  loi,  porte  l'ancienne 
légende,  au  lien  de  celles  qui  ont  été  décrétées  par 
l'Assemblée  constituante. 

M.  *"  :  Je  demande  qoe  cette  infracUoB  strtt  panle, 
et  qu'on  y  mette  un  terme  ;  car  le  moyen  d'empft- 
cher  l'exportation  de  notre  numéraire  i  l'étranger, 
c'est  de  lui  donner  tme  empreinte  qui  l'engage  i  le 
repousser  plutAt  qu'à  le  recevoir.  Or,  qucki  dt  plus 
propre  h  cela  que  l'empreinte  constitutionneile, 
Louis  XVI,  roi  aies  Français,  Règne  de  la  loi.  La 
nation,  la  loi  et  le  roi.  (Oo  u^^oidit.) 

M.  Lasodrce  :  Je  demande  que  le  ministre  des 
contribntioDs  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  Jours  de  l'exécution  de  la  loi  du  15  avili 
1791,  sur  lia  fabrication  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 

r,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  gref- 
et  autres  offices  domaniaux,  dont  il  propose  le 
remboursement,  soit  sur  le  pied  du  prix  du  dernier 
contrat,  soit  sur  le  pied  des  baux  authentiques,  ou 
snr  le  pied  d'une  évaluation  arbitrale. 

L'impression  du  rappport  et  du  projet,  et  l'ajour- 
aement  sont  décrétés. 

M.  Giiyton-Morveau  lait  la  troisième  lecture  do 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  bureau 
dans  la  trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des 
offices  8um>rimés  avant  le  1"  mai  1789,  la  rectifica- 
tion des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions, 
et  la  conservation  des  saisies  et  oppoaitiOBS. 

La  question  préalable  proposée  par  M.  Boéro,  et 
j^jtpnyée  par  M.  Thuriot,  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Guyton-Morveau  fait  lecture  de  l'artide  1". 

L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  qn'exl- 
Cent  le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du  service 
dans  les  opérations  confiées  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  règles  à  suivre 
pour  la  conservation  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
sommes  qui  s'acquiteut  directement  au  trésor  po- 
Uic; 

Après  avoir  attendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  Uésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures  dn  projet 
de  décret  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
A791,  6  janvier  1792,  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
■Tété  qu'U  en  serait  dâibéré  définUivenient,  décrète 
cequisidt: 

Art.  I*».  n  sera  étabH  dans  la  trésorerie  nationale  m»  bu- 
ran  chargé  de  fexéciitton ,  tant  du  décret  du  31  septem- 
jw  dernier,  qid  renvoie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
la  liquidation  des  offices  nyprimés  aotérisurcment  au 


1"  mai  17S0,  que  de  celui  du  10  du  néme  moii  de  sep- 
tcrabra,  qui  charge  ces  eommlssalre*  de  la  reedikadon  de* 
erreurs  dans  les  Utres  de  rentes  perpétuelles,  et  de  prop»- 
ser  i  l'Assemblée  naUoaale  la  rectifleaUon  des  erreurs  re- 
latives aux  rentes  viagères. 

M.  Cambon  demande  la  question  préalable  sur  l'an- 
tlcle  1"  et  l'attribution  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  objets  qu'il  renferme. 

L'article  1"  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  n.  Les  commissaires  de  la  tréserarie  aatiomle 
Mroot  chargés  de  l'enregistreiiHDt  et  da  U  eoMervadon 
d^  saisies  et  opposiUont  foraoées  sur  les  lenmas  dues  par 
1  Etat  auz.abaeats ,  eoQfbrméiMnt  au  dieret  du  M  Juulët 
deniier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions  «t  secour» 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  saisisHble  par  le  décret  du 
18  août  dernier. 

»  m.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés  avant  U 
1"  mai  1789  ,  seront  tenus  de  fournir  auxdits  commis- 
•air»  leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'acquisition , 
provisions  et  autres  Utres  de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  ils  procéderontauxdiles  liquidations,  conformément 
au  décret  du  31  septembre,  «t  en  ordonneront  les  rem- 
traursemeots  dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  régicmenu  à  ce  relatUs.  r-        r— 

»  IV.  En  conséquence,  lorsqu'un  office  devra  être  rem- 
boursé en  qultuoces  de  finance ,  elles  seront  expédiées 
dans  la  même  forme  que  celles  précédemment  délivrées 
et  le  paiement  des  Intérêts  sera  làlt  par  les  payeurs  des 
rentes  ;  les  oflkes  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  rextraordinalre,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  remplir,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  les  formalités 
prescrites. 

»  V.  Les  HquidaUons  qui  m  s'élèveraient  pas  i  on  e»- 
pital  de  iOO  lir. ,  senmt  remboursables  comptant  \  qnoW 
que,  par  la  nature  desdits  offims,  et  les  édiU  de  leursuf^ 
pression ,  elles  eussent  dA  être  remlMursées  en  quittances 
de  finance. 

»  L'art.  V  est  rejeté. 

»  VL  Les  créanciers  autorisés  parle  décret  du  39  Juillet 
dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  aux  absents  hors  du  royaume ,  pourront  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nadonale, 
œ  qui  est  a  payer  i  leurs  débiteurs  directement  par  le  tré- 
sor publie;  mais  leur  paiement  ne  pourra  être  eéectué 
qu'après  qu'Us  auront  rempli  les  conditions  portées  audit 
décret,  qu'Us  auront  fait  constater  l'absence ,  et  proDooeer 
la  validité  de  la  saisie. 

>  VU.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entce 
les  mains  des  ooounlteaires  de  la  trésorerie  nationale,  Iw 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement  au  trésor 
public,  soit  pour  intérêts  des  finances  de  cauUonnement  et 
de  prix  d'acqulsidons,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et 
travaux,  autres  néanmoins  que  ceux  de  charité. 

»  VIII.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie 
an  même  bureau  de  conservation ,  de  la  moitié  des  arréra- 
ges, pensions,  secours,  dons  ou  gratifications,  autres  néan- 
moins que  les  primes  et  encouragements  pour  le  eommerce, 
parles  créanciers  desdits  pensionnaires,  fondés  en  titres, 
po«r  «otreden ,  nourriture  et  logement ,  conformément  au 
décret  da  16  aoat  dernier. 

»  IX.  Lors  de  U  mort  d'aa  créaBder  de  l'Etat ,  tout  w 
qui  sera  dû  i  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
salsissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier.  » 

La  suite  des  articles  eet  ajotirnée  i  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heoreo. 

Anielie<mi»  dan»  la  téaaee  du  iZ  février. 

Ob  fait  lectare  d'une  note  qui  anooace^aele  rai  a 
Mocttooné  le  décret  relatif  au  séquestre  dtt  Ueaades 
émigrés.  (Les  tiiiMnes  applaadissenL) 


LIVRES   HODVBACX. 

Elat  général  du  service  des  diligente*  et  messageries 
smtiaiudesde  Frame-  Se  trouTe  i  Paris,  dus  M.  Bil- 
lard, imprimeur'  rae  dat  Malhorio*  ;  chaa  MM.  Btut 
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et  Dcscnne,  librairfs,  au  Palaïs-Royal;  chez  1rs  tuissc* 
de  rii6lcl  des  Messageries;  et  ches  les  directeurs  des 
messageries  des  villes  du  royaume. 

Cet  l'tat,  inGniment  utile  aux  personnes  qui  voyagent 
par  les  voilures  publiques,  contient  les  décrets  et  rëgle- 
rocnts relatifs  à  l'exploitation  des  messageries  ;  les  jours 
et  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  dili- 
gences dans  toutes  les  villes  du  royaume;  un  tableau  du 
prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises  ,  qui 
met  &  même  le  voyageur  de  constater  la  légitimité  des 
ports  qui  lui  sont  demandés. 

On  trouve  enfin,  dans  cet  état,  des  notes  historiques 
sur  les  messageries  qui  démontrent  insques  à  l'évidence, 
combien  cet  établissement  est  indispensable  an  com- 
merce ,  et  au  public  en  général ,  et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  sagesse  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  qui  a  établi  à  cet  égard  le  mode 
de  service  le  plus  conforme  aux  principes  d'une  liberté 
bien  étendue. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

L'Ecole  des  Parvenus,  ou  la  Suite  des  petits  Sa- 
voyards ,  avait  déjk  été  donnée  &  ce  théltre  ,  sous  la 
forme  d'une  comédie  en  deux  actes.  On  y  avait  applaudi 
des  détails  charmants,  pleins  d'intérêt  et  de  sensibilité  ; 
mais  on  avait  trouvé  la  pièce  uu  peu  longue  pour  le  peu 
d'action  qui  sert  &  la  fonder.  L'auteur  a  imaginé  de  la 
réduire  en  un  acte,  et  d'y  ajouter  de  la  musique, 
comme  un  nouveau  moyen  de  corriger  ce  défaut  de 
mouvement.  Non*  croyons  qu'i  cet  égard  il  s'est 
trompé  :  la  musique  ne  fait  que  distendre  ce  sujet  déjà 
faible  ;  elle  absorbe  les  détails  qui  vivifiaient,  et  ne  sert 
qu'il  rendre  plus  sensible  ce  vide  d'action  qu'elle  ag- 
grandit  encore.  Elle  a  un  autre  défaut,  c'est  qu'elle  em- 
piche  d'entendre  des  explications  très  essentielles,  no- 
tamment vers  la  fin,  de  manière  que  le  plus  grand 
nombre  des  spectateurs  peut  k  peine,  par  le  secours  de 
la  pantomime,  devenir  le  dénouement.  Est-ce  la  faute 
du  poète,  ou  celle  du  musicien?  C'est  peut-âtre  celle 
de  tous  deux.  Le  premier  devait  éviter  de  livrer  1  la  mu- 
sique des  éclaircissemeats  nécessaires  ;  mais  l'autre 
surtout  devait  les  ménager  avec  plus  d'art,  et  ne  pas  les 
couvrir  d'accompagnements.  En  général ,  dans  cette 
musique ,  qui  a  été  fort  applaudie  parce  qu'elle  flatte 
agréablement  l'oreille,  le  cbant  est  un  peu  trop  sacrifié 
à  la  partie  instrumentale.  Nous  croyons  pouvoir  donner 
ce  conseil  i  l'auteur,  M.  Devienne  ,  dont  on  admire 
déjà  plusieurs  morceaux  de  symphonie  qui  annoncent 
un  talent  distingué,  mais  qui  n'a  pas  encore  beaucoup 
travaillé  pour  le  théâtre.  Le  chant  doit  toujours  être 
la  partie  principale  ;  c'est  à  celle-là  qu'il  doit  surtout 
s'attacher,  car  c'est  elle,  en  général,  qui  se  charge  de 
l'expression  des  paroles. 

Le  morceau  qui  a  été  le  plus  applaudi ,  est  un  pelh 
air  délicieux  ,  composé  et  chanté  avec  un  goAt  et  une 
adresse  infinie  par  M,  Sellier.  Ce  morceau  avait  déjà 
été  entendu  une  fois  dans  les  Pèlerins  de  la  Secoue, 
opéra-comique  de  Gluck,  donné,  il  y  a  environ  deux 
ans  sans  succès  ;  mais  ce  petit  air  avait  fait  la  fortune 
qu'il  mérite.  On  l'a  fort  adr&iiement  cnchissé  dans  un 
morceau  d'ensemble  construit  sur  les  mimes  motifs. 
Le  public  l'a  fait  répéter. 

Au  surplus,  cette  pièce,  telle  qu'elle  est,  est  encore 
fort  agrrable.  Elle  fourmille  de  traits  d'esprit  et  de  sen- 
timent. Elle  est  de  M.  Pujoulz,  connu  par  diverses  pro- 
ductions remplies  de  mérite.  Elle  est  parfaitement 
jouée  par  mesdemoiselles  Rosalie  et  Bosc  Renaud,  par 
madame  Gonihier,  et  par  filM.  SoUier  et  Chenard. 


SPECTACLES. 

AcASiiiiE  KOTAts  D(  wsiQVï.  —  Demain,  Didon,  Ira- 
Kédie  hrique,  «uirio  deia  Èosiirc, 


Th«*thb  t>E  M  Natiou.  —  Anionrd'hili  le  Légataire 
comédie,  dans  laquelle  M.  Préville  remplira  le  rôle  de 
CrispiH,  suivi  Ju  JUarii/c  secret. 

Théâtre  Italien.  —  Atijotird'hui  Philippe  et  Geor- 
gette,  précédé  A'AUxis  et  Justine. 

Théatee  Fhamçak  ,  me  de  Richelieo.  —  Anjonrdlial 
la  Jeune  Hôtesse ,  comédie  en  s  actes,  précédée  des 
Fausses  Confidences,  en  3  actes. 

Théatbe  de  la  eue  FETDBAtJ,  GÏ-devant  de  Moksiehk.— 
Aujourd'hui  la  ï«  représentation  A' Amélie  de  Montfort, 
drame  Ivrique  en  s  actes. 
Demain  le  Club  des  bonnes  gens, 

_  TaÊATBE  DE  M"*  HoKTANsiER,  au  Palaig-Roval.  —  Au- 
jourd'hui Isafielle  de  SalisDury  ,  opéra  notivean  en 
3  actes,  saivi  du  Sourd,  comédie  en  s  actes. 

TniATRE  DO  Hakais  ,  nie  Couture^inte-Catherine.  — 
Aujourd'hui  h  Mariage  de  Figaro  oa  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  sou  speclacic. 

Demain,  spectacle  demandé,  le  Misantrope, 

AiaicU'<:oia()tiB,  au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui la  Forêt  noire  on  le  Fils  naturH,  pantomime  en 
trois  actes,  précédée  de  Maset ,  opéra-comiqne,  et  des 
Facances  des  Procureurs,  comédie,  avec  ses  agréments. 

THiATEC  DE  MOLi Aee,  me  Saint-Martin. — Aujourd'hui 
Boniface  Pointu  et  sa  famille,  en  un  acte^  la  Journée 
d'Henri  IF,  et  le  Suisse  de  Châteauvieus. 

En  attendant  Ca  n'«n  est  pas  et  Constance  et  Colign  an. 

ThAatbb  de  la  KDE  DB  Lovvois.  —  Aiijonrd'hnl  Zélia, 
drame  en  3  actes,  mêlé  de  musique,  précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  en  s  actes. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

ThIatbe  su  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui le  Printemps;  Aicaise ,  et  la  Mevanche  forcée. 

Saloh  des  EtEAHCBES,  me  saint-Thomaa-du-Loa- 
vre .  hdtel  de  Harigni ,  n»  I7. 


PAIEHEKTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLB  DB  PARU. 
Six  derniers  mois  de  1701,  HH.  les  payeurs  sooti  la  lettreC. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam zo  3|8. 

Hambourg 360. 

Londres le  3(8,  à  1|4. 

Madrid isl.ss. 


Cadix  «tl.s.s. 

Gènes 175. 

Livourne iSB. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  ip.  p. 


Bourse  du  lA  Février. 
Act.  des  Indes  de  isoo  liv.  tito,  ts,  30,  ss  i|i,  38, 37i|t, 

Portionsde  I600  liv '. '.!'.. .I..lS6c'. 

—  de  3IS  liv.  10  s ..  tso. 

—  de  100  liv 

Emprant  d'octobre  de  sooliv 4SS,  S3. 

Emprantdedéc.  itss. Quit. de Bn s,3i|3,  si|«  p. 

—  deilSmilldéc.  IT84 «I|a.5|8,3|4,i|l,3|8,l|i,  b. 

—  Sorties I3(«>S|8.5|«,  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4i|t,«|«,t|t,«,  p. 

—  sort,  en  viager 8i|a,6|8,i9,i«i|4,i3,  b. 

Bulletin 

—  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  , 

--  Sortirs 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes  i330,  S5,  S4,  90,  ts,  19,  «0,  t4,  iS, 
36,38,  S9, 30,  38,17,  U. 

Caisse  d'escompte 3870, 63, 62,  GO. 

Demi  Caisse IMS,  M,  I8,  so,  is,  it. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris «40. 

liJnpr.  de  80  millions  d'août  1789 1 3|4, 9,  s  3i4,  p. 

Assur.  contre  les  iuc, 438  37,36,3S,S4,33,3I,34, 

—  à  vie SS5,  50. 

Actions  de  la  caisse  pa triotiqu e 

CoNTKATs.  l"  classe  à  6  p.  0)0 

—  9.  idem  A  8  p.  0)0.  SU^.  au  IS* 88  3|4,  86,88  718. 


—  3t  iWemA  5  p.  0|0.  suj.  an  tO" , 

—  4*  idem  à  6  p.  OlO.  Slll.  au  10*  et  9  S, 
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GAZETTE  NATIOMLE  .„  LE  lONITElI  UMERm. 

Jeudi  16  FÉVRIER  1792.  —  Troisième  ornée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

De  Stockholm ,  le  24  janvier.  —  La  coor  est  partie 
le  20  pour  Gèfle ,  Où  U  mète ,  qui  n'attendait  depaii  plu- 
tienn  jonn  que  la  députatioD  de  Finlande ,  a  dA  s'ouvrir 
Mer  33. 

I«i  Fran^  qoi  «ont  ici  reçoivent  toujoara  un  bon 
Mcneil  de  Sa  Majesti.  Ce  sont  eux  qui  entretiennent  l'idée 
du  voyage  qoe  le  roi  de  Saède  doit  bire  à  Aix-la-Cliapelle, 
•près  la  clAture  de  la  diîle.  M.  de  Saint-Pricst  a  suivi  le 
roi  k  Gèfle ,  d'oà  il  le  rendra  incessamment  en  Allemagne. 
—  Le  ri-derant  baron  Descarts  va  te  rendre  ,  pendant  la 
Icnoe  de  la  diète,  i  la  cour  de  Copenhague  ,  où  il  ne  par- 
tiendr*  pa«  auwi  bellement  qu'on  a  fait  ici  à  tromper  le 
MÏaiftire  sur  la  révolution  de  France. 

Si  la  nation  française  avait  ici  des  hommes  aussi  bien 
dispoaét  en  sa  faveur  que  le  sont  mal  les  ci-devant  nobles 
français  qui  trahissent  leur  patrie  i  la  cour  de  Suède ,  il 
lai  serait  facile  d'intriguer  fruclnensement  auprès  de  la 
noblesse  méddse  méconrcnte  de  Gustave ,  et  de  susciter  à 
ce  monarque,  au  sein  de  ses  propres  Etals,  plus  de  chagrin 
que  ce  même  prince  n'en  pourra  donner  au  peuple  fran- 
çais, qu'il  a  déjà  si  grièvement  offensé.  Mais  il  faut  laissser 
aux  cours  ces  intrigues  et  ces  ruses  qui  donnent  de  rem- 
ploi i  leur  noblesse.  Le  peuple  français  a  des  armes  :  il 
n'emplotera  point  d'antres  secours. 

POLOGNE. 

De  Vfscti»,  U  25  jaimer.  —  Il  règne  teojoors  ici  le 
■éae  génie  d'inquiéinde.  On  est  toDJours  au  aoéaae  point 
aitr  l'iacMiitude  de  savoir  si  l'éleeteur  de  Saxe  reosTra  ou 
ne  recevra  pas  de  la  part  de  la  Russie,  et  de  l'aven  de 
l'empereur,  la  permission  d'accepter  le  présent  éwntael 
du  trAoe  de  Pologne.  On  n'est  guère  plus  avancé  dans 
iiolre  gouvernement  sur  les  mesures  it  prendre,  quant  aux 
iasiirgenti  ennemis  de  la  nouvelle  constitution.  Cependant, 
on  est  de  plus  en  plus  porté  i  croire  que  la  Russie  leur 
prêt*  un  appui  secret,  ou  dn  moini  leur  laisse  entrevoir 
une  approbatioa  tacite.  Le  grand-maitre  de  l'artillerie , 
11.  le  comte  Stanislas  Potoeki ,  parait  être  le  chef  des  mé- 
eaotrata.  Il  n'a  jamais  caché  que  ses  principes  fussent  op- 
yorts-  à  la  révolulioa  du  3  mai.  Il  n'hésite  point  aujourd'ui 
à  en  fain  parade  :  il  vient  de  les  exposer  dans  une  lettre 
adaciiic  à  I*  oommisaion  de  guerre  polonaise  et  lithon- 
nienne.  U  s'y  exprime  avec  tout  l'orgueil  du  préjugé  de 
naissance,  et  dispensé,  en  conséquence,  i  ses  propres  yeux, 
4'aUéguer  des  preuves,  de  fonder  ses  reproches  et  de  pré- 
senter des  raisons  et  des  vues  ;  il  se  contente  d'étaler  avec 
use  haute  coufiauce  sa  propre  (^iuion ,  et  de  se  mettre  en 
regard,  lui  tout  seul,  contre  la  volonté  do  la  nation  polo- 


ÂLLEMÂGNE. 

Suite  de  l'article  de  Francfort  inséré  dans  U  a'  ki. 

M.  Wieland ,  an  des  premiers  hommes  de  notre  nation, 
eomne  poète,  comme  philosophe  et  comme  IKléniteur, 
après  avoir  présenté  les  émigrés  français  sous  le  jour  qui 
leur  convient  ;  après  les  avoir  montré  méprisables  comme 
français,  dangereux  comme  hdtes ,  insolents  comme  exilés 
et  odieux  comme  amis  (une  partie  dn  passage  dont  il  est 
question  id  a  été  insérée  dans  le  Moniteur)  ;  après  avoir 
dit  qne  l'Assemblée  nationale  ,  au  lien  de  les  rappeler , 
ferait  mieux  d'ordonner  une  fête  nationale  pour  rendre 
grâces  à  la  Providence  de  leur  exil  volontaire ,  n'épargne 
pas  plus  votre  constitution  qoe  ceux  qui  la  fuieut.  Il  l'ap- 
pelle une  espèce  d'être  politique,  semblable  i  ces. cen- 
taure* des  poètes  grecs,  qu'on  peut  très  aisément  imaginer, 
peindre  et  sculpter  en  marbre ,  mais  qui  ont  le  seul  début 
de  ne  pouvoir  exister  en  vie.  Il  pense  qoe  la  constitution 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  était  monarclùqui ,  et 
que  toute  souveraineté  rtsidait  dans  le  peuple ,  c'est  donc 
2*  Série.  —  Tome  U, 


le  peuple  qui  est  monarque.  Il  lui  parait  qu'il  n^y  a  pas 
de  mission  plus  diflkile  qne  celle  de  gouverner  un  souvo- 
rain,  et  quel  souverain,  grand  Dieu!  ajoule-t-il.  Un  sou» 
verain  tel  que  le  grand  Bel  de  Babel  et  le  Gargantua  de 
maître  Rabelais,  comparés  à  cehii-Ià,  ne  sont  que  des 
enfants;  un  souverain  qui  a  25  millions  de  bouches  pour 
dévorer,  et  50  millions  de  bras  pour  saisir  et  pour  frapper, 
et  dont  le  cinquième  au  moins  est  à  chaque  moment  prêt 
k  soutenir  la  souveraineté,  à  coups  de  poings  et  de  pieda , 
avec  des  bâtons ,  des  crosses  de  fusil  et  des  crocs  de  ré- 
verbères. 

Il  continne  :  Ce  n'est  pas  d'hier  seulement  qfle  je  suis 
intimement  convaincu  de  la  vérité  de  cet  hémistiche  d'Ho- 
mère :  //  n'y  a  rien  de  bon  dans  la  domination  de  plu- 
tieurs,  et  le  correspondant  poli  du  Moniteur,  qui,  il  y  a 
quelques  semaines,  annonça  avec  mention  honorable  qoe 
j'étais  l'auteur  d'Jgathon,  aurait  pu  savoir  qu'il  y  a  2G 
ans  que  l'auteur  ajgathon  avait  iuséré  dans  ce  livre  un 
tableau  de  la  manière  d'être  des  Etats  démocratiques,  tel 
qu'on  ne  pouvait  guère  soupçonner  qu'il  regarderait  comme 
un  événement  heureux  pour  ia  nation  françaisR  la  transfor- 
■nliaa  de  sa  aMnarcfaie  en  une  démocratie  comme  il  n'y 
en  a  jamais  eu.  C'est  sur  ce  ton  que  M.  Wieland  continue 
de  faire  l'éioge  de  votre  constitution ,  et  il  finit  par  assurer 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  rester  telle  qu'elle  est.  Mais 
écoutez  ce  qui  suit  :  Tout  cela  ne  n'empêchera  pas  de 
penser  qoe  les  Francs  de  l'Ouest  ont  parfaitement  raison, 
lorsque,  dans  le  moment  actuel,  où  la  question  n'est  imi 
d'être  plus  mal  ou  d'être  mieux,  mais  A'être  ou  de  n'être 
pas ,  ils  regardent  comme  ce  qu'ik  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  précieux  une  constitution  qui  assure  k  eux  et  i  leur 
postérité  la  liberté  et  l'égalité  des  droits ,  lorsqu'ils  la  dé- 
fendent contre  toute  agression  illégale  avec  un  tile  mille 
fois  plus  ardent  que  ne  fut  celui  avec  lequel  leurs  ancêtres 
barbares  combattirent  pour  Vonflamme,  lorsqu'ils  aiment 
mieux  s'ensevelir  avec  leurs  ennemis  sous  les  ruines  de 
cette  constitution  ,  que  de  se  lais-er  enchaîner  de  nouveau 
dans  les  fers  du  despotisme  aristocratique.  Non-seulement 
ils  ont  raison  de  penser  ainsi ,  mais  ils  mériteraient  d'être 
tnéprisés  par  des  esclaves  même,  s'ils  pouvaient  penser 
autrement. 

U  n'est  pas  ici  question  des  défaula  de  la  nouvelle 
constitution.  Jamais  aucun  peuple  n'a  eu  de  constitution 
exempte  de  défauts ,  même  très  essentiels  ;.  mai*  ce  n'est 
pas  la  constitution  d'un  peuple ,  ce  sont  ses  sentiments  et 
son  caractère  qui  montrent  ce  qu'il  vaut ,  et  qui  dcci- 
'dent  de  son  sort.  EuGd,  M.  Wieland  termine  sou  morceau 
par  définir  ce  qu'il  entend ,  lui,  pr  le  mot  de  liberté.  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  une  constitution  qui  donne  au  peuple  le 
pouvoir  suprême  dans  l'Etat,  et  qui  fait  dépendre  de  sa 
sagesse  et  de  sa  vertu ,  ainsi  que  du  degré  momeutaué  de 
conGance  en  ses  représentants  et  en  ses  serviteurs ,  le  de- 
gré d'obéissance  qu'il  veut  bien  accorder  aux  lois  s  mais 
c'est  l'exemption  de  toute  oppression  et  de  tout  pouvoir 
arbitraire  ;  c'est  l'obligation  d'ubéir  aux  lois  de  la  raison 
et  de  la  justice,  imposée  également  &  tous  les  membres  de 
l'Etat.  De  même  l'ég.ilité  des  droits  ne  sera  pas  une  éga- 
lité absolue  qui  ôte  toute  distinction  entre  les  dilTcrentes 
classes,  entre  les  pauvres  et  les  riches,  entre  l'homme 
cultivé  et  l'homme  grossier  ;  mais  elle  consistera  eu  ce  qu* 
tous  les  citoyens  de  l'Etat  sans  exception  soient  égaux  de- 
vant la  loi,  qu'il  n'y  ait  plus  de  castes  privilégiées  pour 
s'exempter  des  charges  communes ,  et  pour  s'emparer  ex- 
clusivement des  places  et  des  dignités,  etc.  Je  crois  pou- 
voir dire ,  sans  offenser  qni  que  ce  soit,  que  dans  l'Eu- 
rope d'aujourd'hui ,  la  raison  a  déjà  obtenu  sur  les  préju- 
gé* et  sur  les  abus ,  restes  vermoulus  des  siècle*  barbares, 
'nn  ascendant  tel  qu'en  plus  ou  moins  de  temps ,  chaque 
nation  de  cette  partie  du  monde  parviendra  nécessairement 
'  k  cette  espèce  de  liberté  et  d'édité. 

Vous  voyez  que  cette  numière  de  blâmer  votre  constt- 
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talion,  qwelque  forte  qu'elle  puisse  Être,  ne  Mumit 
plaire  eux  gouvernements.  Aussi,  les  protecteur*  des 
Annales  de  Vienne  ne  lui  enverront  probablement  ni 
lettres  de  remercîments,  ni  des  abonnements  pour  son 
Mercure. 

Mais  puisqu'il  est  constaté  par  cet  article  que  M.  Wie- 
land  lit  U  Moniteur,  il  serait  peut-être  de  toute  justice 
que  quelque  Français  se  servit  de  ce  véhicule,  pour  dire 
i  son  tour  quelques  vérités  à  M.  Wieland.  Ce  serait  d'au- 
tant mieux  fait ,  que  le  Moniteur  a  beaucoup  de  lecteurs 
en  Allemagne.  Ceux-ci  qui  connaissent  certainement  aussi 
U  Mercure  de  M.  Wieland  ,  jugeront  sans  doute  mieux, 
après  avoir  suivi  la  maxime  :  Audiatur  et  altéra  pars. 
Toid  donc  ce  que  je  dirais,  par  exemple,  à  M.  Wieland, 
si  j'étais  le  correspondant  poli  du  Moniteur  :  Je  sais  par- 
faitement que  l'auteur  d'Agathon  est  aussi  l'émule  de 
Platon ,  d'Jristote  et  de  Lucien ,  et  que  la  postérité  lui 
assignera  une  place  distinguée  parmi  les  grands  homme* 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Mais  comment 
en  instruire  les  Français  qui  ne  s'y  intéressent  guère, 
dans  une  feuille  politique  qui  ne  parle  de  littérature  qu'en 
passant  P  Les  Français  ne  connaissent  guère  que  le  char- 
mant roman  que  j'ai  cité ,  encore  n'est-ce  que  par  une 
mauvaise  traduction  qui  en  a  effacé  tout  le  coloris.  Tant 
pis  pour  les  Français ,  sans  doute ,  que  la  jouissance  des 
trésors  de  notre  littérature,  et  surtout  de  ceux  dont  vous 
l'avez  enrichie  ne  soit  réservée  qu'à  un  petit  nombre  de 
leurs  adeptes,  et  que  Dorât  soit  presque  le  seul  entre  eux 
qui  ait  pu  dire  en  connaissance  de  cause ,  que  les  Criées 
elles-mêmes  vous  avaient  inspiré  votre  Muiarion.  Quand 
même  je  leur  aurais  parlé  de  votre  opéra  d'Alcetle  ,  avec 
la  musique  de  Schweizer ,  ils  auraient  tout  au  plus  de- 
mandé noncbalamment  si  cet  opéra  valait  l'Aueite  de 
M.  Guillard,  avec  la  musique  de  Gluk.  Mais  venons  an 
fait.  Sur  ce  que  vous  dites  sur  la  constitution  française, 
comme  je  n'ai  pas  eu  la  permission  d'insérer  votre  mor^ 
ceau  en  entier ,  je  n'ai  que  deux  ou  trois  observations  i 
TOUS  {lire  :  vous  avez  confondu  le  souverain  et  le  monar- 
que, ce  que  je  trouve  moins  pardonnable  qu'une  busse 
rime  dans  votre  Oie'ron.  Après  le  Contrat  Social  de  Rous- 
seau ,  je  dis  plus ,  après  Blackstone  même ,  il  n'est  plus 
permis  de  se  tromper  ainsi,  et  si  quelque  chose  nous 
prouve  que  notre  constilulion  a  besoin  d'é(re  changée , 
c'est  qu'après  l'avoir  étudiée  un  homme  tel  que  vous 
n'ait  pas  encore  appris  à  faire  U  distinction  entre  le  mo- 
narque qui  est  seul  chargé  de  faire  exécuter  les  lois, 
et  le  souverain  qui  seul  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 

Ne  vous  efireyez  pas  des  crosses  de  fusils  et  des  bâtons 
dont  le  souverain  pourrait  faire  usage ,  puisque  la  loi  or- 
donne de  les  laisser  à  la  porte  des  assemblées  primaires , 
seuls  endroits  où  le  souverain  exerce  son  droit  par  lui- 
même.  Quant  à  Gargantua,  qui,  dans  votre  imagination, 
n'est  plus  qu'un  petit  enfant,  soyez  s  rs  que  le  vrai  Gar- 
gantua est  encore  U  où  il  fut  du  temps  de  maître  Rabelais, 
et  qu'il  lui  arrivera  encore  de  temps  en  temps  de  manger 
en  salade  une  douzaine  de  pèlerins,  quoique  membres  de 
ce  souverain  qui  vous  parait  si  redoutable.  Au  reste,  si 
▼ous  faites  la  guerre  à  nos  Maout,  à  nos  Martel,  et  à 
quelque»  dames  de  la  balle,  qui  en  effet  ont  défini  quel- 
quefois le  louverain  de  la  même  manière  que  vous  le  fai- 
tes, ce  n'est  pas  notre  affaire;  nous  les  abaudonnons  à  la 
force  de  vos  raisonnemenls ,  et  nous  ne  doutons  pas  de 
votre  victoire.  Ma  seconde  observation  porte  sur  ce  que 
TOUS  entendez  par  les  mots  i!  égalité  et  de  liberté.  Eh  I 
Monsieur!  nous  sommes  d'accord.  Nous  avons  voulu 
liiire  précisément  ce  que  vous  voulez  qu'on  fasse.  Voici 
exactement  le  problème  que  nous  avons  lâché  de  résou- 
dre. Tous  nous  dites  que  nous  l'avons  résolu  mal ,  et  au 
lieu  de  nous  donner  votre  solution ,  vous  vous  contentez 
d'énoncer  le  problème.  Je  vous  demande  si,  supposé 
que  quelqu'un  eût  proposé  un  prix  pour  la  meilleure  tra- 
duction de  Shakespeare,  vous  eussiez  cru  le  remporter  en 
montrant  les  défauts  de  celte  d'Erchenbourg,  et  en  fai- 
MQt  rénumération  de  ce  qui  constitue  une  bonne  traduc- 


titM?  Non ,  sans  doutt,  pour  gagner  le  pris  tous  «ariez 
produit  la  vàtre.  Si  vous  ajoutez  qu'après  un  tem|tt  phn 
ou  moins  long  le  problème  sera  résolu  dan*  toute  l'Eu» 
rope ,  il  est  sans  doute  difficile  de  démentir  votre  pro- 
phétie/'poisque  cent  siècles  ne  seront  probablement  qu'an 
moment  dans  l'existence  de  notre  espèce.  Hais  si  vous 
pariez  d'une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  nos  idées 
moins  métaphysiques ,  alors  je  vous  demanderai  dans  quellt 
tJtopie  vous  avez  trouvé  les  présages  d'une  si  heureuse  ré- 
volution ?  Est-ce  dans  la  diète  de  l'Empire ,  dans  l'inqiii» 
sition  d'Espagne,  dans  le  ministère  de  M.  Fitt,  «u  dans 
la  religion  de  Frédéric-Guillaume?  Nous  savons  vxamt 
vous  ce  que  peuvent  les  lumière*.  C'est  en  elles  que  nou< 
espérons  comme  vous  ;  mais  les  lumières ,  Monsieur ,  ren- 
dront partout  le  peuple  souverain,  et  c'est  c«  que  von*  n* 
voulez  pas.  Yous  ne  voyez  d'abus  que  dans  les  restes  vei^ 
moulus  des  siècles  barbares.  Ab  !  Monsieur,  il  y  ea  a  déj4 
dans  notre  constitution ,  et  vous  les  prenez  pour  la  chose 
même.  Ce  n'est  que  le  peuple  souverain,  lorsqu'il  le  *ei9 
devenu  par  le*  lumières ,  qui  pourra  remédier  i  tou*  le* 
abus,  et  qui  y  remédiera.  Jusqucs-li ,  les  pseudo-souv^ 
raios ,  comme  dit  Anacharsis-Cloots ,  aimeront  les  abus  «t 
n'aimeront  par  les  lumières.  Il*  n'aimeront  qu'un  claire- 
obscur  ,  semblable  à  celui  du  cabinet  où  la  Gnomide  pf 
rut  à  votre  prince  Biribinker  être  sa  divine  laitière.  Enfin, 
Monsieur,  (car  cet  article  paraîtra  bien  long  â  des  lecteur* 
français  (I)  je  vous  ai  appelé  aristocrate  dans  l'article,  où 
je  vous  ai  cité  comme  auteur  d'Agalhon ,  et  c'est  probable- 
ment pour  cette  raison  que  vous  m'avez  appelé  poli  ;  mai*, 
je  le  répète,  tous  me  paraissez  aristocrate  en  théorie, 
quelque  démocrate  que  je  puisse  vous  croire  dans  le  fait , 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  connaissent  les  véritable* 
bases  du  système  aristocratique  le  penteraat  eenaiemoi. 
Je  sui*  bien  loin  de  tous  en  Caire  un  reprodie,  puiiqae 
moi-mèaM  je  pense  qu'il  but  un  peu  d'aristocratie  à  toat 
peuple  qui  n'est  pas  mûr  pour  le  système  démocratique , 
c'«*tpi-dire  pour  one  bonne  constitution. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  ii  janvier.  —  la  cour  *ait  à  peine  qa« 
le  dernier  courrier  arrivé  d'Angleterre  était  porlenr  de  dé- 
pèche* où  le  cabinet  de  Saint-Jame*  rejette  les  indanaîlé* 
telle*  que  nous  les  avons  proposée*  pour  les  doonnage* 
«oofferts  à  Nooika^^Sand,  et  porte  bien  plus  haut  le  pris 
de*  indemnité*  qu'il  exige  ;  mais  le  ministère  ea  est  ia* 
quiet;  on  assure  même  qu'il  ne  tardera  point  à  ea  être 
alarmé....  Voudrait-on  nous  faire  payer  chèreoient  la 
conduite  eaoteleaae  que  nous  avaos  tenue  avec  la  Franee  7 
Ce  fut  de  notre  part  une  faute  grave  que  d'avoir  obtean 
Unt  de  Csusae*  démarelM*  de  U.  de  Montmorin ,  en  faveor 
do  pacte  de  famUle,  an  lieu  de  eonTotir  cet  aete ,  annuM 
de  fait  par  la  révolution  française,  en  de*  traité* oeoveaox 
établis  *ur  une  base  plu*  *olide ,  et  d'avoir  renouvelé  de 
eette  manière  franche  no^  alliance  neuve  et  solennelle  avee 
le  roi  de*  Français  et  la  nation  de  France.  Le*  péché* 
contre  la  justice  s'expient  tét  ou  tard. 

Le  gouvernement  a  renouvelé  son  ordonn^nee  royale, 
relative  aux  écrits  français.  Aucun  genre  n'est  exoepté.  La 
prohibition  enveloppe  jusqu'au  Journal  de  phfsiqne  publié 
i  Paris.  C'est  cooune  un  manifeste  contre  la  laïque  fran- 
çaise. 

Le  gouvernement  a  adresié  au  oonaeil  de  Caitille  mf 
dépêche.  On  lui  notifie  la  cession  des  forU  d'Oran  et  de 
Muzalquivir  à  la  régence  d'Alger ,  «out  la  caDditioa  ex- 
preste que  les  fortifications  e»  seront  démolie*,  et  que  la 


(i)  Vos  lecteur,  fnn(«U  nom  !•  p«nloiiii«roiil ,  t^  j  «  p«u«-Str» 
liante*!  artic-U  i|U«lquM  alluslnt*  <|ui  août  obicunt  ^ur  «tlf. 
M.  Trtal«<4  |*lill  d*  la  pliii  haut»  ■filma  m»  AUemugAa,  al  il  t* 


mérita.  C^aat  iMur  noi  laolvim  aUamanUj  Hirtoiul ,  qua  KOi 
JaMini  cat  arlicla.  17oui  avoni  cm  nndta  un  tarvîca  à  la  banna  caaM, 
an  faiiaat  qualqnat  oliaal  ration,  aor  l'apiuiati  da  tf.  TTWland ,  qiA  , 
dan*  la  loud,  Ha  nova  «at  point  d4&Yon^U.  Voua  a^aotetapa  aauU- 
ment  que  Perraur  principale  de  M.  Wiclaua  coniisto  A  avoir  ijnpiitA 
a  natra  (onadtatio*  lea  U*n  Cninaa  on  ttmgtt*—  de  f «nt  4iit  nttét- 
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aalion  cspignole  JotiiMi  dti  pritllégfe  éxcluâif  d'y  commer- 
cer, etc. 

'  On  «p^nd  dé  Mroe  que  le  parti  du  prince  bliam  de- 
*ieiil  ndoutable  pour  l'empereur  «m  frère,  MuUay- 
liaiid,  qui  est  sur  le  point  d'être  abandonné  par  une 
grande  partie  de  son  armée.  Iiham  parait  soatenn  des  con- 
«eils  et  de  l'aigent  de  l'Espagne. 

tATS-BÀS. 
Dt  BruxelUt ,  te  8  février.  —  Des  magasins  militaires 
ie  forment  dans  nos  provilices.  —  tuxembourg  est  fourni 
comme  au  temps  de  la  guerre  U  plus  active. — 6,000  hom- 
bses  s'avancent  —  C'est  un  bruit  général  que  le  printemps 
prochain ,  la  garde  des  Pays-Bas  sera  confiée  aux  Prus- 
tiens. 

FRANCE. 

DE  PARIS. 

CqpiV  de  la  réponse  Jaite  par  U  dirtcioir»  du  départe- 
tement  à  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  rintèrieur, 
du  1 1  février. 

Le  directoire.  Monsieur,  s'occupe,  depuis  plasienrs 
joars,  d«s  Aesores  néccsiairea  pour  pr($veinr  les  troubles 
•t  dissijMr  les  inqniiftades  ;  il  ks  avait  concertâmes  avec 
le<  officiers  momcipanz  et  le  commandant  g^ndral  de 
la  garde  natiooalfe.  D'après  ces  dmférences,  ie  carpa 
msnicipal  a  pris  un  arrîlé,  dont  il  a  rendu  compte  co 
•wr  au  roi,  et  qui  sera  imprimiS  et  afficbj  demain  matin. 
Les  administrattun  du  directoire  du  dqtartemetU 
de  Paris. 

■  De  Lyon,  U  \o  février. —  On  vient  d'arr^er  k  Gan' 
uat  des  enr6l's  pour  l'armëe  dos  princes  ou  de  l'Autri- 
che. Ces  demirrs  ont  une  correspondance  dans  cette  en 
▼ille.  ~1(  est  important  de  faire  connaître  la  noovelle 
manœuvre  qui  se  pratique  de  ce  cAtë-ci,  «t  peut-être  en 
même  temps  dans  plnsieurs  grandes  villes  du  royaume. 
~  On  a  Irouyè  aux  enrôlés  des  papiers  qui  donnent  à 
connaître  qoe(le  est  leur  deslinaiion.  Ces  malheureux 
sont  tUsHnés  à  piller  les  maisons  des  riches,  et  à  faire 
une  insurrection  au  moment  oit  les  armées  des  rebelles, 
où  celles  de  Vélranger  entreront  en  fronce,  afin  de 
leur  faire  fournir  des  provisions,  et  de  leur  rendre  plus 
commodes  le  brigandage  et  la  cruauté. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condareet. 

SiAItCE  SD  HARDI  AU  SOIB. 

Un  twarrier  extraordinaire  de  la  tUIc  de  Sienay 
entre  dans  la  salle,  et  remet  un  paquet  à  M.  le  pré- 
sidenL  Un  secrétaire  en  fait  lecture.  M.  Pelleport , 
courrierddcabinet  des  Tuileries,  a  paru  suspect  à 
la  municipalité  de  Stenay.  Il  a  été  arrêté  et  empri- 
sonné malgré  ses  réclamations.  Il  écrit  i  M.  Delessart, 
ministre  des  adkires  étrangères,  pour  loi  donner 
avis  de  ce  retard.  11  envoie  sa  lettre  sous  ife  couvert 
derAssemblée  nattonale,  afin  qu'elle  ne  soit  pas 
arrêtée. 

L'Assemblée  fiilt  porter  la  lettre  â  M.  Delessart  par 
un  huissier. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  plasieors  officiers 
français  qui  se  plaignent  de  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  éprouvés  en  Espagne,  en  vertu  des  ordonnances 
du  gouvememenu  —  Cettfe  adresse  est  renvoyée  au 
comité  diplomatique. 

Une  députïtlon  des  ci-devant  gardes  françaises  qui 
nt  sont  pas  entrés  dans  les  trois  nouveaux  régiments, 
«est  présentée  à  la  barre.  Ils  demandent  à  être  réin- 
tégrés dans  les  compagnies  dont  Ils  se  plaignent 
d'avoir  été  arbitrairement  exclus. 

M.  le  président  répond  aiu  pétifionnalres,  et  les 
admet  i  Ja  séance. 


Plusieurs  membres  demandent  que  le  rappbrt  de 
cette  affaire  soit  entendu  à  l'instant ,  d'autres  que 
l'ordre  du  jour  fixé  par  le  comité  central  ne  soit  point 
intervertL 

Après  tue  très  longue  discussion  sur  l'ajournement, 
le  rapport  est  fixé  à  l'ordre  des  délibérations  de  1» 
semaine  prochaine. 

M.  Bazihe  :  Je  demande  qu'en  attendant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  fond  des  demandes  des  d-devant 
gardes  françaises,  exclus  arbitrairement  de  leurs 
compagnies ,  leur  solde  leur  soit  provisoirement  cwi- 
tinuée  ;  car,  il  faut  le  dire,  ces  citoyens  respectables, 
et  si  chers  à  tous  les  patriotes,  sont  dans  im  dénue- 
mebt  absolu.  Les  patriotes  sont  obligés  de  se  coaliser 
pour  leur  donner  des  moyens  de  subsistance  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  patrie  les  laisse  dans  cette  situation. 
(On  applaudit). 

M.  Lauread:  On  ne  peut  accorder  de  secours  avani 
de  connaître  si  les  réclamations  de  ces  soldats  soRt 
fondées.  (  On  murmure.  ) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  S  passer  J 
l'ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est  rejetée  à  tiné 
très  grande  majorité. 

Après  tme  très  long^  discussion  sur  la  rédac- 
tion, la  proposition  de  MTBazire  est  adoptée  en  ces 
termes: 

«  L'Assemblée  nationale  décrèteque  tous  les  ci-devant 
gardes  françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé,  recevront  leur  solde ,  à  compter 
du  jour  de  leur  renvoi ,  et  contiBneroni  à  en  être 
payés  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  leor 
réclamation.» 

M.  Cambon  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  stir  les  saisies  réelles.  —  Tous  les 
articles  du  projet  sont  successivement  décrétés,  pres- 
que sans  discussion,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Vn.  Lors  de  la  mort  d'an  créancier  de  l'État,  tout  ce 
qui  sera  dû  a  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
salsissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudtt 
créancier. 

»  vm.  Les  saines  et  oppositions  ne  pourront  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédents.  Elles  cx: 
primeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisissants  et 
opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et 
l'objet  sal^  ou  grevé  d'opposition ,  faute  de  quoi  eOes  se^ 
ront  regardées  comme  non-avenues. 

»  IX.  L'huissier  cbargé  desdites  saisies  et  oppositions 
sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  3&  heures  au  bu- 
reau de  la  trésorerie  nationale,  pour  y  être  enregistré  et 
visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  opposmons  non  visées  se- 
ront nulles. 

M  X.  Les  eonnntssalres  de  la  trésorerie  nationale  serdht 
tenus ,  en  y  inscrivant  le  visa,  d'exprimer  le  montant  des 
sommes  dues  par  le  trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au 
moyen  de  quoi  ie  visa  tiendra  lieu  d'affirmation,  et  les  op- 
posants pourront  poiusnlvre  la  main-levée  sans  qu'il  sott 
besoin  de  nouvelie  déclaration.  Les  sommes  saisies  restcw 
ront  par  forme  de  dépôt  an  trésor  public  Jusqu'à  ladite 
lùaln-lcvée  consentie,  ou  ordonnée  par  jugement,  si  mieux 
n'aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d'un  autrA 
séquestre  ou  le  faire  nommer  par  Justice,  auquel  cas  U 
trésorerie  nattonale  en  viderait  ses  mains  en  celles  dn  sé- 
questre agréé  ou  nommé ,  i  l'effet  d'en  fournir  quittance 
comptable. 

*  XI.  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont  seh 
sur  les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des  objets  que 
l'on  comprend  dans  des  états  ordonnancés,  seront  notifiées 
aux  payeurs  de  la  trésorerie  qui  les  annoteront  sur  leu(s 
registres  d'Immatriculés  et  sur  lesdlu  états.  A  l'égard  des 
autres  objets  énoncés,  articles  VII  et  VIII ,  et  payables  sur 
les  ordonnances  particulières ,  Ils  ne  seront  acquittés  par 
lesdlts  payeurs  qu'après  que  les  commis  de  la  trésorerie 
nationale  auront  mis  sur  lèsdltes  ordonnances  qu'il  n'existe 
point  d'opposition. 

»  xn.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées 
entre  les  mains  des  conspirateurs  des  finances  et  hypothè- 
ques sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  trésor  public,  tiendront  pendant  trois 
mois  A  compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  di* 


Digitized  by 


Google 


388 


cr«t  ;  «t  pendant  ledit  temps  les  parties  ponantM  ne  pour- 
ront loueher  qu'en  rapportant  desdtts  conservateurs  un 
certificat  de  non^pposltion ,  dans  le  cas  où  elles  étaient 
priscédemment  tenues  d'en  justifier.  Lesd[ts  trois  mois  expl» 
rés,  les  oppositions  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront 
formées  aupvts  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites. 

»  XIII.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'auront 
d'eflét  que  pendant  trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

•  XIV.  Jl  sera  d(!llvr<! ,  aussi  saus  frsiis,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d'oppositions, 
i  la  cliarge  par  les  requérants  de  fournir  le  papier  timbré 
nécessaire.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, l'Assemblée  décrète  pltisieurs  rectifications 
aux  derniers  états  de  pensions  arrêtés  par  l'Assemblée 
coMtitoante. 

Les  rapporteurs  de  différents  comités  font  des  se- 
condes lectures*de  plusieurs  projets  de  décrets. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  troi- 
sième lectnre  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'éciiange 
de  l'tiôpital  de  Montferrand ,  contre  une  partie  des 
bitimcnts  de  la  communauté  de  Sainte-Claire. 

Après  tiue  assez  longue  discussion  sur  le  prix  ou 
sur  U  qtiestion  même  de  la  rétrocession  de  ce  do- 
tnaine ,  et  sur  les  dispositiA  de  détail  de  ce  projet, 
il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mité des  secours  publics  et  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I<'.  L'Aaaenlilée  nationale  approare  et  autorise 
l'échange  de  la  propriété  de  la  maison  de  Saint-Claire  de  la 
ville  de  Confolfôs  contre  les  bâtiments  et  emplacements  où 
l'hôpital  appelé  Sainte-Marthe  de  la  même  vùle  est  actuel- 
lement étanii. 

>  II.  Aussitôt  que  la  température  de  l'air  le  permettra, 
les  pauvres  et  le  mobilier  lors  existants  dans  ledit  bOpItal, 
en  seront,  ita  diligence  du  procurtnr^yndie  du  dlMrict, 
transférés  dans  la  partie  du  courent  de  Sainte-Claire  et  dé- 
pendances ,  que  les  religlenses  de  ladite  maison  ont  con- 
senU  de  céder  et  abandonner,  afin  que  ladite  translation  y 
fût  elTectnée: 

a  m.  A  l'époque  où  l'antre  partie  de  ladite  maison  sera 
libre,  elle  sera  léunie  de  droit  et  consolidée  i  la  propriété 
dudlt  bôpilal. 

>>  IV.  Les  réparations  déji  laites  d'après  rautorisation  du 
directoire  de  département,  et  celles  i  faire  pour  opérer 
ladite  translation,  montantes  ensemble  à  3,000  livres,  se- 
ront allouées  au  trésorier  du  district  de  Confolens ,  ou  à 
tous  autres  qui  justifieront  en  avoir  fait  l'avance,  et  rem- 
boursées sur  les  ordres  du  directoire  du  département,  sur 
les  revenus  de  l'hôpital,  et  en  cas  d'insulDsance,  sur  les 
fonds  à  sa  disposition  pour  l'année  1703. 

»  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'Assemblée 
nationale  déclare  national  le  local  et  bâtiments  dépendants 
dudit  hôpital  ;  autorise  en  conséquence  le  directoire  du 
district  à  y  placer  l'administration  du  district ,  le  prétoire 
du  tribunal  et  le  bureau  de  conciliation,  aussitôt  après 
rivacuation  et  transport  des  malades  en  la  maison  de 
Salute.aaire. 

Il  VI.  L'autorise  en  outre  à  faire  procéder  i  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  réparations,  ouvrages  et  arrangements, 
soit  knlérieurs,  soit  extérieurs ,  nécessaires  à  la  disposition 
des  établissements  susdits,  le  tout  conformément  et  sans 
excéder  les  états  présentés  et  visés  par  ledit  directoire  le 
3  août  dernier,  montante  2,000  livres,  laquelle  somme 
sera  supportée  par  les  administrés,  imposée  par  sous  addl- 
tionneb,  et  répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière,  aux  rôles  de  la  présente  année.  » 

M.  te  ministre  de  ta  guerre  :  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  qtie  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte,  dans  le  pins  bref  délai ,  des  causes  qui  ont 
retardé  l'organisation  des  gardes  nationales  de  tout  le 
royaume ,  et  spécialement  de  celles  du  district  de 
Metz.  J'obéis  au  décret ,  et  j'observe  que  ce  n'est  ])as 
le  ministre  de  la  guerre  qui  est  chargé  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales....  (U  s'élève  quelques  ra- 
meurs.) 

ptusiettrs  voix  ••  Le  pouvoir  cxéçuUI, 


Le  ministre  delà  guerre  :  Ce  n'est  en  aacaae  mt< 
nière  le  pouvoir  exécutif.... 

M.*"  :  Je  viens  de  recevoir  tme  lettre  da  district 
de  Metz ,  qui  m'annonce  que  toutes  les  opérattons 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale  sont  faites. 
Après  avoir  employé  beaucoup  de  moyens  sans  p«m- 
voir  réussir  à  fixer  les  bases  decette  foraution ,  il  a 
été  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  approximatib 
pour  connaître  le  nombre  d'individus  susceptibles  de 
faire  le  service.  Enfin ,  ce  district ,  animé  du  zèle  le 
plus  constitutionnel ,  annonce  que  dans  quinze  jours 
l'organisation  des  gardes  nationales  sera  faute  dans 
chaque  canton. 

M.***  demande  que  le  ministre  de  Ilntérlenr  soit 
chargé  d'écrire  tine  drcnlaire  aiu  directoires  de  dé- 
partement, pour  leur  ordonner  d'accélérer  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  cte  leucs  divisions  re»- 
pectivea. 

Cette  proposition  n'a  point  de  stdte. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DD  MEBCBBDI  15  FiVKIEB. 

M.'"  ;  J'ai  l'honneur  d'informer  l'AssembUe  d'tia 
foit  relatif  à  l'affaire  de  Noyon.  On  m'a  appris  qiM 
M.  Gouy  d'Aid ,  commandant  la  divisiott  de  ces  dé- 
partements ,  est  parti  avec  des  ordres  sévères  pour 
dissiper  les  rassemi^ements.  Comme  il  serait  dange- 
reux d'aigrir  des  esprits  égarés  par  la  persuasion  qtn 
les  Ués  du  royaume  passent  anx  émigrés ,  je  deman- 
derais que  deux  meinbres  de  l'Assemblée  fassent  en- 
voyés pour  les  éclairer,  etpotir  les  ramener  par  la 
douceur  aux  vrais  principes  de  la  drcnlation  des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance  et 
d'agricidture  pour  lui  faire ,  séance  tenante ,  un  rap- 
port sur  cet  objet 

M.  DovosuiRD  :  D'après  ce  que  vous  a  dit  le  préo- 
pinant,  que  M.  Gouy  d'Ard  était  parti  avec  des  ordres 
très  sévères,  il  me  paraîtrait  nécessaire  qn'tadépen- 
damment  des  comités  de  surveillance  et  d'agriculture, 
le  ministre  de  l'intérieur  f  At  mandé  pour  rendre 
compte  de  ces  ordres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  tme  adresse  d'une 
commime  qui  témoigne  à  l'Assemblée  sa  douleur  de 
ce  qu'un  des  citoyens  qui  la  composent  a  demandé 
des  modifications  à  la  constitution. 

On  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.*"  :  U  est  singulier  qu'on  réclame  l'ordre  du  jour 
sur  le  témoignage  le  moUis  équivoque  d'amour  pour 
la  constitution. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  directoire  da 
département  de  la  Meurthe,  pour  prévenir  l'agiotage 
de  la  part  des  directeurs  de  district ,  en  les  obligeant 
à  tenir  un  registre  ostensible  de  la  nature  des  paie- 
ments qu'ils  reçoivent. 

M.  Malarhé  :  Je  n'ajouterai  rien  à  la  sagesse  des 
mesures  de  l'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  ;  je  de- 
mande que  vous  l'approuviez,  et  que  vous  le  reâvoyies 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  pour  qu'il  y 
soit  médité,  et  que  le  comité  vous  présente  un  projet 
susceptible  d'être  étendu  i  tous  les  départements  du 
royaume. 

M.  Gdttoh-Morveau  :  11  se  peut  que  cet  arrêté 
soit  très  bon  ,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  soit  dange- 
reux ,  par  cette  raison  je  demande  que  l'approbation 
soit  ajournée  après  Texamen  du  comité. 

Le  renvoi  de  l'arrêté  et  l'ajournement  de  la  mendon 
honorable  sont  di'crétés. 

Un  de  M  M",  les  secrélaircs  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  du  district  de  Com- 
piègne,  relaUvcmcttt  aux  troubles  arrivés  tUms  <» 
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district  et  dans  celui  de  Noyou ,  à  Toccasion  des  Im- 
teanx  de  grains  arrêtés  à  Glioisy. 

L'Anemblée  renvoie  aux  comités  de  sorTeiliance 
et  d'agriculture. 

M."':  Deux  personnes  ont  été  arrêtées  à  Stenay; 
ces  deux  personnes  Se  sont  dites  cliargées  d'une  mis- 
sioa  secrète  pour  l'Allemagne ,  de  Ik  part  de  M.  De- 
lessart,  ministre  des  aOaires  étrangères.  La  munici- 
palité de  Stenay  a  dressé  un  procès-verbal  et  des 
interrogatoires  qui  y  sont  contenus,  il  résulte  que  ces 
deux  personnes  ont  déclaré  se  nommer  M.  Depelport 
et  M.  d'EmUé.  Le  passqwrt  du  premier  annonce  qu'il 
est  envoyé  en  Allemagne  potu-  le  service  des  affaires 
étrangères  ;  et  celui  de  M.  Emblé ,  qu'il  partait  aussi 
pour  l'Allemagne. 

On  leur  a  trouvé  différentes  lettres  adressées  à  M.  le 
marquis  de  Pelport,  tant  à  Paris,  rue Saint-Thoma»- 
da  Louvre,  qu'en  différentes  villes  de  l'AUemagoe  ; 
et ,  en  ontre ,  un  mémoire  des  frais  et  d'avances  faits 
par  M.  Pelport  pour  trois  voyages  de  Stenay  à  Orval, 
afin  de  retirer  toutes  les  semaines  les  correspondances 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  Orval  est  une  ab- 
baye autrictiienne,  à  une  lieue  de  nos  frontières; 
c'est  là  que  Bouille  s'était  retiré  lors  de  la  fuite  dnroL 
M.  de  Pelport  a  délaré  qu'il  était  chargé  de  missions 
secrètes,  de  la  part  du  roi  et  de  M.  Delessart;  qu'il 
ne  pouvait,  ni  ne  devait  divulguer  un  secret  d'Etat  ; 
que  le  passeport  qui  lui  avait  été  accordé  pour  deux 
mois  n'avait  d'autre  but  que  de  le  mettre  à  portée 
de  remplir  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
gouvernement.  Les  municipalités  de  Stenay  et  de 
Neuville  ont  remis  leur  procès- verbal  an  juge-de-paix, 
qui  a  rendu  un  mandat  d'arrêL  M.  de  Pelport  et  son 
compagnon  sont  maintenant  détenus  à  Stenay.  Je  de- 
mande pourquoi  le  ministre  des  affaires  étrangères 
emploie  dans  son  département  un  sieur  Pelport, 
homme  flétri  de  tous  les  préjugés  de  sa  caste ,  et  noté 
pour  son  incivisme  et  son  aristocratie!  Je  demande 
pourquoi  le  ministre  entretient,  depuis  trois  mois, 
xme  correspondance  avec  l'abbaye  d'Orval  7  Je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  hésite  à  mander  M.  Delessart  à 
l'instant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M."*  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  (On  mur- 
mure.) n  est  pcMsible  que  la  correspondance  du  mi- 
nistre n'ait  pour  but  que  le  bien  de  l'Etat,  et  il  est 
des  relations  politiques  sur  lesquelles  l'utilité  publi- 
que exige  le  secret. 

M.  Mbrlir  :  Il  ne  doit  pas  exister  de  secrets  dont 
l'Assemblée  ne  puisse  être  informée.  Je  demande 
non-seulement  que  le  ministre  soit  mandé  à  l'histant 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ,  mais  qne  les 
particuliers  arrêtés  à  Stenay  soient  amenés  à  la  barre 
pour  y  être  biterrc^és. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  le 
ministre  sera  mandé  à  l'instant 

M.  Bazire  :  Quelles  que  soient  les  réponses  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  Je  demande  que  le 
cèle  des  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  soit 
approuvé,  avec  d'autant  pins  de  raison  que  le  pon- 
voir  exécutif  ne  manquera  pas  de  leur  faire  éprouver 
des  désagréments. 

Cette  proposition  est  ajournée  jusqu'après  la  ré- 
ponse du  ministre. 

M.  Lacboix  :  Je  propose  qu'on  demande  an  minis- 
tre des  affaires  étrangères  pourquoi  il  a  refusé  d'obéir 
à  deux  décrets  qui  lui  enjoignaient  de  remettre  sa 
correspondance  au  comité  diplomatique  ;  pourqu(ri 
M.  Dqtons ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne  depuis 
1790,  n'est  pas  encore  parti?  pourquoi  on  a  envoyé 
i  sa  place  un  légat,  et  pourquoi  Us  sont  payés  tons 
les  deux  7 

M..MKRLIN  :  Je  demande  pourquoi  M.  Lacroix  di- 
vulgue d'avance  ce  que  le  président  doit  demander 


au  ministre.  M.  Lacroix  n'a  qu'à  remettre  ses  notes  à 
M.  le  président. 

M.  L&CBOix  :  Je  crois  r^e  vous  ne  saurcs  pas  la 
vérité ,  si  vous  n'interrogez  pas  le  ministre  sur  tous 
les  points.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  hri  foire  toutes  les  questions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M."',  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  mili- 
taire réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  charrois  des  fourrages  dans  les  dé- 
partements frontières. 

L'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret 
sont  ordonnés. 

M.  Dopont-Grand-JanHn ,  an  nom  du  comité  des 
finances ,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  considéraDt  que  les  sous-offlciei* 
et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne  qui  ool  pris  leur 
retraite ,  et  auxquels  l'Assemblée  constituante  »  accordé 
une  gratlflcatlon ,  qui  ne  doit  leur  être  payée  que  six  mois 
après  leur  retraite ,  ne  pourraient,  sans  les  plus  pénibles 
privalioDS,  attendre  une  époque  aussi  reculée ,  et  qu'il  est 
très  pressant  de  venir  i  leur  secours  et  de  les  mettre  ea 
état  d'embrasser  les  nouvelles  professions  auxquelles  Us  st 
destinent,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale ,  apcès  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I•^  Les  sousK>fflclers  et  soldats  de  la  garde  pari- 
sienoe  soldée  qui ,  en  vertu  de  l'article  IV  du  décret  du 
18 septembre  1791,  auront  pris  leur  congé  absolu;  qui, 
MlTant  l'article  IV  du  même  décret,  ayant  droit  i  une  pen- 
sion de  retraite ,  auront  préféré  une  gratiflcation  une  fois 
payée ,  conformément  a  rarticle  VII  de  la  même  loi ,  tou- 
cheroBt,  aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
quart  comptant  de  cette  gratification,  et  i  cet  effet  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  tiaodront  trots  cents  mille  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

>  II.  Les  trois  quarts  leur  seront  payés  trois  mois  après 
leur  retraite ,  par  le  receveur  du  district  qu'ils  auront  pris 
pour  leur  résidence,  en  suivant  par  eux  les  fonnalités 
prescrites  par  l'article  YIII  duiflt  décret  du  18  sep- 
tembre 1770. 

»  III.  La  présentation  de  leur  cartouche,  au  receveur  da 
district  qui  les  paiera ,  leur  tiendra  lieu  des  fonnalités  exi- 
gées par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et  autres  rela- 
tives à  la  présentation  de  quittances  d'impositions.  » 

M.  MuRAiRE  :  Une  longue  expérience  nous  a  dé- 
couvert la  défectuosité  des  moyens  par  lesquels  on  a 
constaté  jusqu'ici  l'état  civil  des  citoyens.  La  société 
doit  connaître  les  membres  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  lient  intimement  à  celle  de  ses  moyens 
de  défense. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  la  senle  avouée 
dans  le  royaume,  il  fallait  s'adresser  aux  ministres  du 
culte  pour  faire  constater  les  principales  époques  de 
la  vie  des  citoyens  ;  mais  depuis  que  la  tolérance  a 
pris  la  place  qui  loi  est  assurée  par  la  raison  ,  pour- 
quoi faudrait-il  que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  les  mi- 
nistres, quant  an  culte ,  fût  obligé  de  les  reooimattre 
pour  faire  constater  son  état  civil?  Le  dtoyen  appar- 
tient à  la  patrie  indépendamment  de  toute  religion. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  le  but  de  constater  les 
époques  de  la  vie  devait  être  conféré  aux  municipali- 
tés ,  et  cela  à  raison  de  la  plus  grande  facUité  et  des 
convenances  politiques.  Une  considération  digne  des 
regards  de  l'Assemblée,  établit  leur  compétence.  C'est 
là  que  le  citoyen  fait  à  sa  patrie  hommage  de  ses  for- 
ces ;  c'est  là,  qu'à  21  ans  il  reçoit  le  baptême  civique 
par  son  inscription  sur  le  tableau  des  dtoyens  ;  c'est 
là  qu'il  acquiert  le  titre  de  défenseur  de  son  pays. 
Votre  comité  a  jeté  ses  regards  sur  les  autres  établis- 
sements ,  sur  les  directoires  de  département ,  les  di- 
rectoires de  districts  et  tribunaux.  Leur  distance  né- 
cessite leur  exclusion.  Il  s'en  faut  bien  aussi  que  les 
jpges-dc-paix  présentent  eux  citoyens  les  facilités  que 
vojis  devez  leqr  as$«rer.  Leurs  fançtl<m9  emploient 
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déjS  tous  leurs  mometifs.  Ce  serait  d'ailleurs  leur  ac- 
corder une  compétence  administrative  que  la  consti- 
tution leur  interdit.  Cette  fonction  nouvelle  deviendra 
facile  à  cliaque  municipalité,  lorsque  le  corps  législatif 
lui  aura  adressé  une  instruction  simple  et  le  modèle 
de  cliaque  genre  d'acte.  Ils  ne  serviront  plus  comme 
autrefois  à  fonder  cet  échalTaudage  généalogique  que 
vient  d'anéantir  la  liberté ,  mais  à  entretenir  l'ordre 
des  successions  et  faire  connaître  à  la  société  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

La  naissance ,  le  mai'iage ,  la  mort  :  voici  les  trois 
époques  qui  ont  particulièrement  fixé  l'attention  de 
votre  comité.  J'entrerai  dans  quelque  développement 
sur  les  actes  de  mariage ,  car  leur  importance  est 
beaucoup  plus  grande.  C'est  un  contrat  auquel  la  so- 
ciété a  grand  intérêt,  et  il  est  indispensable  de  déter- 
miner les  circonstances  où  il  peut,  ou  ne  peut  pas, 
être  valablement  constaté.  La  constitution  l'appelle 
un  contrat  civil ,  et  c'est  d'après  ce  texte  que  je  rai- 
sonne. Ses  bases  tiennent  uniquement  au  droit  civil 
et  naturel ,  et  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le 
contrat  et  1«  sacrement  Je  ne  dirai  pas  qa'on  ne 
trouve  dans  l'ancienne  loi  aucune  trace  qui  en  éta- 
blisse la  nécessité.  Jusqu'au  dontièmc  siècle ,  ce  ne 
fut  qu'un  acte  tempoiel.  Le  sacrement  a  bien  pu  être 
lié  au  contrat  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  ma- 
riage ,  et  de  nos  jours  il  n'a  été  regardé  comme  tel, 
qae  parce  que  la  puissance  civile  l'avait  mis  au 
nombre  des  formes  nécessaires  pour  la  validité  dtt 
mariage.  (  On  applaudit.  )  Les  auteurs  les  plus  atta- 
chés à  la  juridiction  ecclésiastique,  ont  reconnu  que 
le  sacrement  n'était  dans  le  contrat  qu'un  simple  ac- 
cessoire. Je  demande  en  effet  s'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
riage légitime  ailleurs  que  parmi  les  catholiques.  Je 
demande  si  les  calvinistes  n'étaient  pas  très  légitime- 
ment unis  après  avoir  abjuré  leur  croyance. 

Ce  n'est  donc  qu'un  contrat  civil  ;  et  si  c'est  un 
contrat,  c'est  à  la  puissance  séculière  à  en  régler  les 
formes.  De  longues  usurpations  ne  peuvent  pas  ser- 
vir de  prescription  contre  la  souveraineté.  La  faculté 
qu'avait  la  cour  de  Rome  d'accorder  des  dispenses, 
n'est  qu'une  suite  des  entreprises  de  la  puissance  ec- 
clésiastique sur  la  puissance  séculière.  0  est  digne  de 
vous  de  terrasser  cet  abus,  de  réduire  les  empêche- 
ments qu'on  pourrait  mettre  aux  mariages,  et  d'abo- 
Hr  à  jamais  Tusage  de  ces  dispenses  vénales,  qui  por- 
taient atteinte  aux  lois  dont  elles  attestaient  l'imper- 
fection: (On  applaudit.)  Après  avoir  rappelé  les 
principes,  j'arrive  an  résulut  :  le  mariage  doit  re- 
poser sur  deux  bases  principales  ;  la  liberté ,  le  bien 
de  l'Etat.  L'empêchement  du  mariage  ne  doit  avoir 
lieu ,  dans  la  même  famille,  que  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  exclusivement. 

Quant  à  ceux  qui  sont  déjà  engagés ,  il  serait  im- 
moral qu'ils  pussent  contracter  des  liens  nouveaux, 
ians  que  le  premier  mariage  fût  légalement  rompu. 
En  cela,  l'intérêt  des  enfants  est  d'accord  avec  la  mo- 
rale. J'appellerai  aussi  l'attendon  de  l'Assemblée  sur 
mie  disposition  par  laquelle  le  comité  proposera  de 
fixer  la  puberté  à  15  ans  pour  les  maies  et  à  13  pour 
les  filles.  Vous  examinerez  s'il  n'est  pas  bon  de  recu- 
ler cette  époque  ;  vous  réfléchirez  à  cette  loi  de  Ly- 
çurgue,  qui  exigeait  pour  le  mariage  une  beauté  mile 
et  une  santé  brillante,  parce  que,  disait  ce  législateur, 
si  l'on  permettait  les  mariages  dans  un  âge  trop 
tendre,  l'espèce  humaine  dégénérerait  d'une  manière 
bien  sensible.  Nos  lois  actuelles  exigent,  jusqu'à  25 
ans,  le  consentement  des  parents  pour  les  mariages. 
Ce  ne  sera  pas  sous  le  règne  de  la  liberté  que  vous 
autoriserez  cet  abus  de  pouvoir.  Les  motifs  de  cette 
loi  sont  énoncés dansdiversesordonnances;  c'étaitpour 
prévenir,  par  l'inégalité  des  conditions,  le  flétrisse- 
mentdes  familles  Illustres,  pour  empêcher  ce  que  dans 
te  dicUonaalre  de  l'OrgueU  on  appelle  mésdliaiice. 


Vous  ne  retarderez  pas  le  bonheur  des  époux:  étt 
subordonnant  leur  destinée  à  la  volonté  d'autruL 
Votre  but  est  de  déjouer  l'ambition ,  et  d'assurer  le 
bonheur  des  mariages.  Pour  y  réussir,  laissez  la  H- 
berté  des  choix,  et  vous  aurez  fait  un  grand  pas  Vers 
l'amélioration  des  mœurs,  sans  lesquelles  les  goUver- 
ments  ne  peuvent  subsister.  Pères  de  famille  qui  m'é- 
coutez,  ne  vous  alarmez  point  de  cette  disposition.  9 
vos  conseils  sont  dictés  par  la  tendresse,  comptez  sur 
la  soumission  de  vos  enfants.  Votre  comité  a  fait  une 
différence  entre  les  pères  et  les  mères,  et  les  tuteurs 
et  curateurs.  Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  déve- 
lopper la  nécessité  de  cette  nuance. 

Je  ne  dirai  rien  des  formes  de  publication,  les  plot 
grands  soins  ont  été  pris  pour  prévenir  la  clandesti- 
nité dans  ces  actes,  et  pour  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  égarés.  Après  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  com- 
mandait llntérêt  général ,  je  n'ajoute  qu'un  Inot  ! 
Cette  loi  doit  porter  les  derniers  coups  aux  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique,  resserrer  les  ministres  dn 
culte  dans  leurs  fonctions,  et  nous  garantir  d'une  in- 
fluence dont  on  a  trop  senti  les  dangers.  (On  applau- 
dit. )  Le  comité  n'a  point  encore  approuvé  la  rédac- 
tion du  projet  de  décret  ;  en  conséquence ,  si  l'As^ 
semblée  veut  me  le  permettre ,  j'en  remettrai  la 
lecture  à  vendredL 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition ,  et  ordonaé 
l'impression  du  rapport. 

M.  Muraire  descend  de  la  tribune  an  mlUen^des 
applaudissements  réitérés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur.  En  voici  l'extrait  : 

«  M.  le  président,  :  l'Assemblée  a  décrété  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  rendrait  compte,  séance 
tenante,  des  ordres  donnés  à  M.  Gouy  d'Ard  pour 
felre  cesser  les  rassemblements  armés  dans  le  district 
de  Noyon.  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  ne  puis 
point  donner  d'ordre  pour  la  réquisition  de  la  force 
armée.  Elle  appartient  au  ministre  de  la  guerre ,  I 
qui  j'ai  écrit,  pour  qu'il  vous  rende  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises.  J'ai  écrit  au  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Oise  pour  ce  qui  me  concerne^  voici  la 
copie  de  la  lettre.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture  dé 
la  copie  de  cette  lettre. 

Extrait  de  la  lettre.  «  M.  de  Gouy ,  qui  avait  reçu  dtt 
roi  l'ordre  de  protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  ar- 
rêtés sur  la  rivière  d'Oise,  n'a  pu  remplir  sa  nUasion.  Dans 
U  route  de  Compiègne  i  Noyon,  Il  a  été  averti  qu'il  se  ùi» 
sali  de  nombreux  rassemblements,  que  l'on  sonnait  le  toc- 
sin, et  que  trente  mille  hommes  étalent  prêts  à  s'opposer 
a  son  passage.  M.  Gouy  part  avec  de  nouveaux  ordres 
pour  agir  i  votre  réquisition.  Si  les  forces  de  votre  départ 
tement  ne  sont  pas  suffisantes ,  tous  avez  la  facolté  de  de^ 
mander  du  secours  au  département  voUb.  n  faut  que  U  loi 
triomphe  ;  vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  Vet» 
fusion  du  sang.  Prenez  donc  d'abord  toutes  les  mesures  de 
conciliation,  et  ne  manquez  pas  de  m'infdrmer  de  tout  ce 
qui  pourra  avoir  lieu.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  m'a  fait  part  du  décret  de  l'Assemblée,  et  Je  me 
suis  bat*  de  venir  donner  à  l'Assemblée  les  éclair- 
cissements qu'elle  demande. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusibnrs  pièces  :  4*  de 
la  lettre  écrite  à  M.  Gouy  pour  se  rendre  à  Noyon, 
s'y  concerter  aiec  les  commisutres  du  département, 
le  directoire  dn  district  et  la  municipalité,  afin  de 
faire  partir  les  bateaux  arrêtés  sur  la  rivière  d'OM  ; 
elle  est  terminée  par  l'ordre  d'employer  partout  la 
prudence  et  la  modération  ;  2*  d'ime  lettre  an  direc- 
toire du  département  de  l'Oise ,  pour  le  prévenir  de 
Tordre  donné  par  le  roi  à  M.  Gouy;  3*  dn  compte 
rendu  par  M.  Gouy  des  obstacles  qu'il  a  éprouvés  ; 
U°  des  nouveaux  ordres  donnés  à  ce  maréchal-de- 
camp  ,  et  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  pour  ne 
s'être  pas  concerté,  confonnéme&t  i  l'ordre  qu'il  en 
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avait  reen ,  aT«c  les  commissaires  du  dëpartement, 
le  directoire  du  distric  et  la  municipalité  ;  S°  de  la 
i«Ure  écrite  au  département  pour  le  prévenir  des 
BoaTeaax  ordres  donnés. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  chargé 
de  cette  affairé. 

Jir.  te  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  croira 
sans  donte  qu'il  n'y  a  pas  Heu  au  rapport,  josqu'après 
texécution  des  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  Bazire  :  Je  m'étonne  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens qu'on  ait  pris  le  parti  de  requérir  la  force  sans 
avoir  époisé  tons  les  moyeps  de  conciliation.  (  Les 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  murmures.  — 
On  demande  que  M.  Bazire  ne  soit  pas  entendu.) 
C'est  pour  avoir  accordé  trop  tard  la  parole  à  M.  Bar- 
nave  dans  l'aKiire  de  Nancy..  (Les  murmures  recom- 
mencent )  Si  on  l'avait  entendu ,  il  y  aurait  eu  trois 
mÛle  meurtres  de  moins.  (  Quelques  membres  et  les 
tribunes  applaudissent) 

M.  Dumas  demande  la  parole.  — Quelques  mem- 
bres demandent  qu'il  soit  rappelé  &  l'ordre. 

M.  Grahgehevts  :  Je  demande  que  le  nom  de 
M.  Dumas  soit  inscrit  au  procès-verbiai. 

V-  Bazire  :  C'est  depuis  qu'on  a  appris  l'arrivée 
de  M.  Gouy  dans  le  district  de  Noyon ,  que  les  ras- 
semblements sont  augmentés.  Rappelez- vous  qu'à 
(âiailly  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  votre 
président ,  on  a  laissé  passer  l'argent  qu'on  avait 
arrêté.  Ce  n'est  donc  point  la  force  qu'il  faut  em- 
ployer ;  ce  sont  des  commissaires ,  des  frères ,  des 
mécUateors,  qu'il  fout  envoyer,  et  non  pas  un  homme 
décrié  dans  l'opinion  publique.  (  On  applaudit  ) 
QnuMl  J'ai  a^iris  qu'il  avait  été  nommé ,  j'ai  déjk 
cru  voir  couler  le  sang.  Tous  les  malbeurs  des  colo- 
nies lui  sont  dus.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc 
qne  M.  Gouy  reçoive  l'ordre  de  ne  pas  agir,  et  que 
l'on  nomme  des  commissaires  pacificateurs. 

M.  Ddkas  :  M.  Bazire  vous  a  dit  que  le  sang  n'au- 
rait point  coulé  il  Nancy ,  si  M.  Bamave  eût  obtenu 
là  parole.  Il  est  digne  de  nous  de  rétablir  des  faits 
qui  intéressent  l'Assemblée  constituante.  M.  Barnave 
a  proposé  de  porter  à  Nancy  des  paroles  de  paix  et 
de  les  appuyer  de  mesures  vigoureuses  pour  donner 
force  à  la  loi.  M.  Bamave  a  été  entendu.  Les  commis- 
mires  étaient  en  chemin,  et  j'étais  du  nombre ,  mais 
ta  scène  malheureuse  était  déjà  passée. 

M.  Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

'  M.  Dnbayet  appuie  la  proposition  d'envoyer  des 
commissaires. 

H.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  GIRARDIN  :  Si  M.  Bazire  se  fat  informé  des  faits, 
on  lui  aurait  dit  que  des  voies  de  persuasion  avaient 
été  employées ,  mais  inutilement  S'il  connaissait  la 
constitution  dans  tontes  ses  parties ,  il  saurait  que  laj 
mesure  qu'il  a  proposée  en  est  le  renversement , 
qu'elle  tend  à  6ter  la  confiance  aux  administrateurs 
et  il  anéantir  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  de 
l'Assemblée  ayant  un  caractère  d'inviolabilité,  où 
serait  la  garantie ,  s'ils  venaient  à  mal  remplir  leur 
mission  7  Je  dendande  donc  la  question  préalable  sur 
la  proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  LAsonHCE  :  N'est-ce  pas  le  premier  devoir  des 
représentants  du  peuple  de  ramener  la  paix  ot  est 
Iç  désordre?  Quand  d'un  seul  mot  vous  pouvez  tran- 
quilliser les  esprits,  comment  peut-on  s'opposer  à  ce 
que  TOUS  le  prononciez  7   - 

M.  B^ond  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Gdadet  :  La  parole  est  à  moi,  mais  ]e  ne  la 
réclaine  que  dans.  le  cas  où  rAssemblée  déciderait 
^uc  la  abcùsdon  oi'est  pas  fermée. 


L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires. 

M.  Ramond  demande  à  appuyer  la  qœstton  pda- 
lable. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Vous  Bravez  pas  la  pa- 
role. 

M.  LACHOit  :  Je  dénonce  M.  Jaucourt  pour  avoir 
dit  au  président  :  Votre  injustice  me  révolte. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  M.  Ramond  aura  la  parole. — Elle  lui  est  accordée. 

M.  Ramond  :  La  question  qui  se  présente  pourrait 
trouver  de  fréquentes  applications  dans  la  suite  do 
cette  session.  La  conséquence  de  la  marche  qu'on  noua 
propose  serait  de  nous  plonger  dans  une  révolution 
complète.  En  matière  de  pouvoirs,  tout  est  d'une 
stricte  application.  Un  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  faire 
une  chose,  parce  que  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il 
en  avait  le  droit  Lorsqu'il  est  si  nécessaire  que  le 
pouvoir  législatif  prenne  sa  véritable  place,  il  devrait 
sentir  l'importance  d'une  mesure  jetée  dans  la  discn»^ 
lion  d'une  manière  aussi  légère.  Je  conclus  à  la  ques- 
tion préalable  sur  l'envoi  des  commissaires  et  à  Pa- 
joumement  de  la  discussion. 

M.  Gdadet  :  Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans 
les  abstractions  dont  il  s'est  mélaphysiqnement  enve- 
loppé. Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  diriger  la 
force  publique  ;  en  la  déployant  pour  arrêter  une  in- 
surrection, il  a  fait  son  devoir.  Quant  à  nous,  à  qui  est 
accordé  la  voie  de  persuasion ,  usons  de  cette  res- 
source. Envoyons  des  hommes  de  paix  vers  un  peuple 
que  l'on  égare  ;  prévenons  les  suites  funestes  que 
pourrait  entraîner  la  défiance  du  commandement 
donné  à  M.  Gouy. 

Sans  doute  la  constitution  serait  violée,  si  les  com- 
missaires étaient  chargés  d'examiner,  de  snspendre 
ou  d'arrêter  les  ordres  du  pouv<rir  exécutif.  Iklais  s'ils 
se  bornent ,  comme  tout  le  monde  l'entend,  à  porter 
au  peuple  des  paroles  de  paix,  qui  pourrait  voir  dans 
cette  mesure  autre  chose  que  le  désir  du  bien?  Em- 
pressons-nous donc  de  l'adopter.  Les  moments  qùï 
nous  employons  à  délibérer  ne  sont  pas  perdus  pbar 
ceux  qui  machinent  les  malheurs  publics. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  stur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires,  est  rejetée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  pour  appalser  les  trooNerqûl 
se  sont  manifestés  dans  le  département  de  l'Oise,  district 
de  Noyon ,  envoie  dans  ce  département  des  comnissaires 
pris  dans  son  sein ,  chargés  de  porter  aux  citoy^is  des  pa- 
roles de  paix,  de  les  ramener  à  l'ordre  par  la  persuasion, 
en  les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  téritables  In- 
térêts. 

IM.  Merlin  :  Je  demande  qne  M.  le  président 
nomme  les  commissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'Us  «{tient  nommés  an 
scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  cboisira 
les  quatre  commissaires. 

M.*"  :  Je  demande  que  les  commissaires  ne  puis- 
sent faire  aucune  réquisition. 

On  observe  que  cela  est  formellement  défendu  par 
la  constitution. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  rejette  la  |^t>- 
position. 

L'Assemblée  nomme  MM.  Viennot ,  Qflbert , 
Ronune ,  Labergerie  et  Dupont 

Les  commissaires  sortent  de  la  saHe. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  iblt  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Longwi ,  qui  Invi- 
tent l'Assemblée  i  faire  expliquer  H.  Delessart  sur  les 
mesures  qu'il  concerte  avec  M.  Bigot  de  Sainte-CroiXt 
ministre  de  France  \  Cobleat*. 

M.  le  président  fait  part  an  ministre  des  affaire* 
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étrangère»  du  décret  qui  le  charge  de  répondre  aux 
interpellations  qu'il  va  lailaire. 

\A  ministre  des  «iidres  étrangières  interroge,  après 
avoir  déclaré  qu'il  a  connaissance  de  Tarrestation 
dont  on  a  fait  part  i  rAssemblée.et  que  les  deux  per- 
sonnes sont  chargées  d'une  mission  secrète,  observe 
que  celte  aÂire  est  du  ressort  du  comité  diplomati- 
que ;  mais  que  si  l'Assemblée  ordonne  qu'il  dévcde 
robjet  de  la  mission ,  il  va  tout  déclarer  avec  fran- 
chise. 

On  demande  que  le  ministre  rende  compte  sur-le- 
«hamp  au  comité  diplomatique,  qui  fera  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

M.  KOCK  :  J'ai  connaissance  de  la  mission  dont 
étaient  chargées  les  deux  personnes  qui  ont  été  arrê- 
tées, et  je  puis  assurer  l'Assemblée  qu'elles  ont  rendu 
des  services  à  la  chose  publique. 

M.  Bkissot  :  Je  connais  aussi  depuis  long-temps  la 
mission  des  personnes  qui  sont  arrêtées  ;  mais  Je  ne 
conviens  pas  avec  le  préopinant  qu'elles  aient  rendu 
des  services.  Je  demande  que  le  plus  grand  jour  s^t 
porté  dans  cette  aifaire ,  qui  pourra  conduire  à  d'uti- 
les découvertes  ;  tous  les  membres  du  comité  diplo- 
matique ne  sont  point  icL  Ordonnez  qu'Us  se  rassem- 
blent ce  soir  à  sept  heures,  et  qu'ils  vous  rendent 
con^kte  &  la  séance  de  demain. 

M.  LicoiRTRE  :  Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance soit  adjoint  au  comité  diplomatique.  (On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

L'Assemblée  a<k>pte  la  proposition  de  M.  Bristot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


LtVIteS   HOOYEIVX. 

It  firitM»  portrait  it  not  Ugiilattura,  ou  Galerie 
i»t  tableawc  espoti»  à  la  vue  du  public,  depuis  le  S  mai 
nsi  Jusqu'au  |w  tcttbre  IT9I  :  in-8«  de  180  pages  ;  prix, 
1  Uv.;  k  Parts,  chez  M.  Duplalo,  cour  du  Commerce. 


SPECTACLE& 

AcuilSIl  nOYAU  ni  MUSIQOK.  —  Aujourd'lmi 
Didon,  tngjdic  Ijrriqoe,  lame  du  bUlet  de  laRosiire. 

TniATKB  DB  lA  Natiow.  —  Aajourd'liaî  Alzire , 
tragédie,  MÙrie  de  Pourceaugitoc ,  avec  te*  «grcments. 

TilèATRB  lTALIBIl.~An]ourd'hui  la  k  représentation 
de  CeciU  et  iPErmantë  ou  Us  Deux  Coutents,  avec 
de*  changemeiu*,  précédée  de  la  Fille  Naturelle, 

THÉATHBFRàVÇAtS.raedeBichelîeu.-' Aajourd'hai 
la  4*  repré«entition  de  Caius  Graechus,  tragédie  nou- 
velle en  3  acte* ,  *aivie  des  Plaideurs ,  comédie  en 
3  acte*. 

Tnt  ATRE  de  la  me  Fejdean ,  ci-devant  d«  Monateur. 
»  AHiourdliai  le  Qui  des  bonnes  gens,  opéra- folie 
en  9  acv:*,  précède  des  Porte-VemlUs. 

Damain  Amélie  de  Monl/brC 

Tbbatrb  db  W'  MoiTAicsiBa,  au  Paiaia-Royal.  — 
Aajourd  bni  la  premUre  ripréienlation  de*  a  premier* 
acte*  ief Acteur  ainiarrassè  ou  l'Amour  et  les  A  ris  , 
comédie  nouvelle,  luivic  des  Amants  anglais  ,  et  du 
3«  acte  de  l'Acteur  embarrasse'. 

Thbatrb  du  Marais  ,  rue  Conture-Sainle-Cathe- 
rine.  -  Aujourd'lmi ,  «peciacle  demandé ,  U  Misan- 
tropcy  iuivi  de  l'Amant  auteur  et  valet. 


Demain  Redoute  ou  Bal  pari, 

AMBicn-CoMIQDB ,  an  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui la  Forél  noire  ou  le  Fils  na/i/r</,  pantomime 
en  3  acte*,  précédée  de  la  Mélantarphose  amounuee, 
comédie  en  un  acte,  et  de  /a  Femme  qui  a  raison.   . 

TheATRB  db  MoliÈrb  ,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui V  Aveugle  clairvoyant,  en  un  acte  j  le  Suicide 
du  a8  décembre  1791  ;Jeràme  Pointu,  en  un  acte,  et 
Jeannot  cite*  le  dégraisseur. 

En  attendant  Ça  iCen  est  pas ,  et  Conetartce  et  C«- 
Ugnan. 

TnÉATRB  DB  LA  RUB  DB  LouTOis.  —  Aujourd'hui 
la  S*  repré«entalion  de  Flora,  opéra  en  3  acte*,  à  *pec- 
tacle,  précédé  de  t  Avocat  PateUa. 

Samedi  la  tuite  de  Zélia,  en  3  acte*. 

Thbatrb  Français  comm^ux  bt  ltrjqub  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  p»- 
àfique  ,  par  le  couain  Jacques ,  *uiTt  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  nicde  Chartres.-Aujottr- 
d'hni  les  Milk  et  un  Théâtres ,  précédé  des  Quairet 
Coins  et  de  l'Ile  des  Femmes. 

Salon  des  Etranoems,  nie  Saînt-Thoma*'-da- 
Louvre,  b6tel  de  Uarigny. 


PÀIBUHTDIS  RBKTBSDB  L'HOTEL-OI-TILLK DE  PiJtU. 
Six  deraten  mot*  de  1 711.  MM.  le*  Payeurs loiit  *  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30  1|4 

Hambourg. ........  360 

Londres....  ieii4i  3|8 

Madrid 37  L  S  *. 


Cadix 271.  S*. 

Gène* 175 

Livoiime ISS 

Lyon  P.  de*  Roi*  1  l|3.  p. 


Bourse  du  \h  février. 

Action*  de*  Inde*  d«  3500  liv.  3130  40,35,37  i|3.40. 

—  Pontons  d«   ISOO  Ut 

—  d«  313  liv.  10* 

—  d«    100  liv .03. 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv 4&3,63. 

Emp.  de  déc.  1783.Quit.de  fin 1  7(8,3,3,3  1(4  p. 

—  Sortie* 

—  de  135  mil.  déc  1784...41|4,4,33|4,4,3  7i8,4  b. 

—  Sortie* 1  3i4,l|3p. 

—  de  80  million*  avec  Udletins 1 1  h. 

—  sans  bulletin 4,4  l|8,3  1(3,4  l|Sb. 

—  sort,  en  viager 13,13  Ii3,3|4, 13  b. 

Bulletin 

—  sortis • 

Reconnaissance  de  bulletins .• 

—  Sortie* 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  si'rie  *orlie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sortie* 

Ac.  nouv.  de*  Ind 1323,31,30,18,19,18. 

Caisse  d'E*c 3850,55,60,03,60.55. 

Demi-Caisse. 19 14,30,33,20,1  B. 

Quitt  de*  eaux  d«  Paru 

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789 I  3i4.li2,  3.  p. 

Assur. contre  letinc...  433,33,30,39,38,30,31,33,51. 

—  à  vie 548,45,50,40,50.48. 

Action*  de  la  Cai*>«  patriotique 

CoBTRATt  fchu**  i  5  p.  0|0.  .  .  .  933(4, Ii3,3l4.93.* 

—  3*  idem  à  {  p.   0(0  *uj.  au  15' 85  1(4. 

—  3*  idem  i  Sp.  0(0  *uj.  an  10*.  .  .83  3(4,1(3,1^, 

—  4*  idem  à  S  p.  0(0  *aj.  au  10* et 2  ».p.  liv.... 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «,  LE  HONITEL'R  UNIVERSEL 

Vendredi  17  pétribr  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberli. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  te  28  janvier.  —  L'envojré  d'Espagne 
i  la  coar  de  Stockholm  est  arrivé  ici  avec  M.  JDescars ,  qui 
a  été  loDg-lemps  i  Pétersbourg  et  à  StocLbobn. 

La  diète  de  Suède  s'est  ouverte  le  33  de  ce  mois. 

On  élève  ici  un  obélisque  en  mémoire  de  l'abolition  de 
k  servitude  des  pajfsans,  par  le  roi. 

.    ALLEMAGNE. 

De  Ftenne  ,  /«  28  janvier.  —  L'électeur  de  Cologne  , 
•n  sa  qualité  de  grand-inaitre  de  l'ordre  teutonique,  a  ac- 
crédité ici  M .  Ulric ,  comme  ministre  résidant  ;  ce  dernier 
a  présenté  i  l'empereur  ses  lettres  de  créance,  Je  22  de 
ce  mois. 

L'envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  qoi  se  rend  ici ,  voyage 
i  petites  journées  ;  il  doit  arriver  ici  le  20  février ,  avec  sa 
suite,  composée  de  112  individus. 

La  province  de  Tyrol  était  assujettie  au  droit  dn  timbre, 
•t  à  un  aatre  droit  sur  les  saccessiaos ,  l'empereur  vient 
de  les  abroger. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  ne  règne  de  la  fermen- 
tation parmi  le*  paysans  de  la  Bohème  et  de  la  Moranie  ; 
osi  voulait  interdire  aux  paysans  le  pâturage  dans  certains 
districts  ;  ce  procédé  les  échauffa  au  point  qu'ils  se  por- 
tèrent à  des  voies  de  fait ,  et  qu'ils  dévastèrent  plusieurs 
endroits  ;  il  a  fallu  faire  marcher  contre  eux  4  compagnies 
d'infanterie,  et  2  escadrons  de  cavalerie  pour  les  contenir; 
on  examine  actuellement  celte  affaire. 

On  assure  ici  que  l'armée  russe ,  qui  est  dans  la  Mol- 
davie et  la  Yalacbie ,  a  ordre  de  passer  par  la  Pologne  , 
n'importe  qu'on  accorde  ou  non  ce  passage.  Si  ce  projet 
est  exécuté ,  il  pourra  avoir  des  suites. 

De  Francfort ,  le  i  février.  —  La  paix  est  conclue  en- 
tre la  Russie  et  la  Forte,  et  cependant  l'empereur  garde 
encore  en  dépôt  la  forteresse  de  Cboczim  et  son  district; 
il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  ,  comme  la  Prusse  est 
aujourd'hui  l'alliée  de  l'Autriche ,  l'empereur  pourra  fort 
bien  garder  définitivement  cette  place  qui  arrondirait  le 
cercle  de  la  Bokowine.  La  justice  est  daios  la  convenance 
((■and  on  est  prépondérant 

Des  troupes  de  Hetse  ont  passé  près  de  cette  ville  pour 
se  rendre ,  les  unes  i  Rhinfels ,  les  autres  à  Uanau. 

On  mande  de  Vienne  que  le  primat  de  Hongrie  s'est  at- 
tiré la  disgrftce  de  l'empereur  ;  on  l'accnse  d'avoir  fomenté 
et  nourri  les  nouveaux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
Hongrie. 

L'observateur  politique  ne  perdra  pas  de  vue  que  dans 
la  patente  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  publier  dans  les  prin- 
cipautés de  Bareith  et  d' Anspach ,  -  que  le  margrave,  son 
cousin,  lui  acédées,  il  n'est  question  que  d'assermenter  les 
employés  civils  et  militaires,  et  que  l'acte  solennel  de  pres- 
tation de  serment  de  fidélité  des  habitants  a  été  remis  à  une 
antre  époque.  Probablement  par  conscience  ,  on  ne  veut 
pas  trop  multiplier  les  serments ,  et  cette  remise  donne  i 
entendre  qu'on  est  sérieusement  occupé  d'un  projef  d'é- 
change ,  et  quand  ce  projet  sera  consommé ,  le  nouveau 
maître  piendia  des  habitants  le  nouveau  sermeotde  fidélité; 
en  attendant  on  contiendra  ces  habitants  non  assermentés 
par  les  employés  civils  et  miliaires  sermentés.  11  est  encore 
remarquable  que  le  margrave  abandonne  à  la  vigueur  de 
son  Ige  le  gouvernement  de  ses  Etats;  il  dit  bien  qn'il  a 
fait  cette  dimardie  par  des  considératioas  importante*, 
Mais  il  ne  s'expiique  pas  i  ce  sujet  ;  et  il  est  difficile  de 
ooire  qu'il  ait  fait  cette  abdication  par  amour  pour  la  phi- 
losophie indépenAiDte  et  par  amitié  pour  myladie  Graven. 

HOLLANDE. 
ExtrtUt  d'une  kttre  de  La  Haye,  du  iO février. — Rien 
4e  plus  astucieux ,  qnoi  qu'on  en  puisse  dire,  que  la  polili- 
2*  Série,  —  Tome  II. 


que  du  cabinet  de  Vienne  ;  et  malheur  aux  Franfan  !  s'ils 
prennent  pour  bien  sincères  toutes  le  prétendues  paroles 
de  paix  dont  on  les  berce.  C'est  ici,  c'est  k  La  Haye  où 
uu  observateur  est  certainement  le  plus  à  portée  de  eon- 
naitro  et  d'apprécier  la  juste  valeur  du  langage  diploma- 
tique. Le  fait  est  que  l'empereur  est  excessivement  ei»- 
barrassé  i  cause  des  Pays-Bas ,  et  que  toute  sa  bonne 
volonté ,  moins  pour  la  cause  des  émigrés  que  pour  celle 
des  rois ,  est  encore  enchaînée  par  les  risques  qn'il  court 
pour  ses  propres  Etals ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  i 
bien  altarmir  toute*  le  mesures  de  précaution  nécessaire* 
au  succès  de  se*  vues ,  mesures  auxquelles  la  Hollande  est 
invitée  i  participer  par  un  contingent  de  troupes  qui  ont 
déjà  reçu  l'ordre  de  se  pbrter  aux  frontières.  Hais  que  le* 
Français  sachent  qu'on  les  trompe  grossièrement,  en  leur 
assurant  que  l'électeur  de  Trêves  a  obéi  aux  sommation* 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  y  a  bien  eu  quelque  mouvement  à 
Ooblentz,  quelques  départs,  pour  en  imposer  à  M.  de 
Sainte-Croix ,  et  pour  le  mettre  i  même  d'écrire  des  dépê- 
ches paciUratoires  qu'on  a  vues  il  y  a  trois  semaines;  mais 
depuis  ce  moment  tout  est  revenu,  tout  est  rentré,  sinpn 
tout,  du  moins  la  plus  grande  partie ,  et  le  prince  de  Condé 
lui-même  y  était  k  l'époque  du  2  février.  Dans  cette  même 
ville  de  Cobleniz,  on  est  excessivement  occupé  à  l'impres- 
sion d'une  longue  déclaration  ou  mauifeste  qoi  va  paraître 
incessamment,  signé  des  princes  français,  où  tous  les 
maux,  faux  ou  vrais ,  qu'ils  atlribnent  i  la  oonstiiulion, 
sont  présentés  avec  une  force  de  style  capable  d'en  imposer 
aux  faibles. 

An  reste,  il  est  très  vrai  de  dire  qu'i  force  de  modéra- 
tion, de  tempérament  et  de  tout  ce  que  prêchent  les  gaze- 
tiers  évidemment  ministériels ,  les  contre-révolutionnaires 
dans  l'étranger  sont  parvenus  i  un  excès  de  confiance  et 
d'audace  qui  n'a  plus  de  homes.  Ils  se  rient  ouvertement 
des  vains  efforts  d'une  assemblée  que  l'on  licbe  de  dis- 
créditer, et  qui  a  la  faiblesse  de  craindre  ce  discrédit; 
mais  on  est  contraint  de  le  dire,  que  l'Assemblée  nationale 
se  détrompe ,  si  elle  se  croit  l'objet  de  la  moindre  crainte 
ou  du  moindre  respect  dans  les  cours  étrangères. 

Les  ministres  lui  ont,  depuis  trois  mois,  porté  trop  de 
coups,  pour  qu'au  dehors  on  n'insulte  pas  à  sa  faiblesse  , 
et  c'est  ce  dont  nous  sommes  ici  tous  les  jours  témoins. 
Cette  manière  de  penser  générale  influe  d'une  façon  non 
équivoque  sur  les  ministres  même  de  la  nation  au  ddion  ; 
une  mauvaise  honte  les  empêche  de  *e  montrer  comme  ils 
le  devraient.  Une  silence  coupable,  et  souvent  même  un 
sourire  perfide,  sont  les  réponses  qu'ils  font  aux  sarcasme* 
injurieux  dont  on  prend  i  tiche  de  couvrir  leur  m'ission. 
Soyez  sur  que  ce  que  je  vous  marque  k  ce  sujet  n'est  point 
hasardé.  Il  n'est  pas  même  jusqu'à  M.  de  Sainte-Croix 
qu'où  ne  soit  parvenu  k  rendre  beaucoup  plus  traitable  sur 
cet  article  ;  Dieu  veuille  qu'il  ait  au  fond  de  l'ame  un 
sentiment  digne  de  la  commission  dont  il  est  chargé  à 
Trêves! 

Une  correspondance  active  a  toujours  lieu  entre  le  cabi- 
net de  La  Haye  et  toutes  les  cours  du  Nord.  Cette  rési- 
dence est  comme  une  espèce  d'entrepàl  politique  où  les 
courriers  des  différentes  puissances  font  balte,  et  où,  pres- 
que toujours,  ils  reçoivent,  donnent  ou  échangent  leurs 
dépê<4ws.  M.  de  Keller,  ministre  prussien ,  est ,  pour  ainsi 
dire,  en  conférence*  continuelles,  et  l'on  s'aperçoit  déjà 
de  la  grande  influence  de  ses  talents  joints  i  ceux  du  grand 
peasionoaira  Vaader-Spiegel ,  par  l'espèce  d'empire  qu'ils 
ont  pris  sur  le  ministre  Hq;lais ,  milord  Spencer.  Par  une 
4aite  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts  combinés ,  ils  sont 
parvenus  k  écarter  l'obstacle  que  M.  Pitt  avait  cru  devoir 
ap|)orter  à  la  liaison  nouvelle  de  la  république  avec  l'em- 
pereur. Cette  opération  politique  a  clé  présentée  sous  dies 
couleurs  si  spécieuses ,  si  favorables ,  que  le  ministère  an- 
glais, occupé  d'ailleurs  d'autres  objets,  n'a  pas  poussé 
pins  lob  ses  objections ,  et  aujourd'hui  il  règne  une  con- 
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cœdance  Intime  à  La  Haye  entr«  lei  minUIres  de  Prusse , 
de  Londres ,  le  cbai-gé  d'affaires  de  Vienne  et  le  grand 
pensionnaire.  Les  habitants  d'Amsterdam,  de  Harlem, 
I.eyde,  Dort  et  autres  villes,  où  le  patriotisme  survivait  à 
M  diiiile ,  ont  été  altérés  par  le  dernier  vélo  que  le  roi  a 
nia,  en  quelque  sorte,  aux  résolutions  de  l'Assonblée 
Motioaale,  relatives  i  l'office  de  l'empereor.  Mais  enfin 
lella  «it  U  oonstitutioD. 

Une  espèce  de  stupeur  et  même  de  découragement  se 
Banifesie  depuis  cet  événement ,  qui  semble  bire  voir  sans 
répliqua,  qua  l'intringue  peut  rendre  à  jamais  vaines  et 
iUliaaure*  toutes  les  délibérations  vigoureuses  et  utiles  de  la 
nation. 

Hier  il  y  a  eu  grand  gala  à  la  cour  statboudérieone,  pour 
l'anaivaraaira  du  jeune  prince  de  Brunswick,  époux  de  la 
fille  du  prince  d'Orange,  lequel  est  entré  dans  sa  vingt- 
(eptième  année. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAI8SK  DB  L'EXTRAOIIDIHAIIIB. 

Samedi,  18  février  1791,  ^  10  heures  du  matin,  SI 
sera  brftU  i  rhfttel  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue 
▼îvienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle 
{ointe  aux  401  millions  dëjà  br&liEs,  forme  celle  de 
409  millions, 

ÏAsle  des  bureaux  de  distribution  du  papier 
timbré. 

M.  Delafremoniére,  hôtel  de  l'administration.  — 
M.  Naudet,  rue  Neuvo-St-Laurent,  n<  1.  --  M.  Plan- 
çon,  rue  Quimcampoix.  —  M.  de  Yilllers,^  me  Neave- 
des-Petits-Champs,  près  celle  de  Chabannais. — M.  Sei^ 
glant,  rue  des  Capucines,  n"  67. —  M.  Poldevin,  grande 
rue  de  Chaillot,  n°  3o. —  M.  Doutrevlllc,  rue  de  Bour- 
bon-Villeneuve, n"  ig.  —  M.  Hcudelet,  rue  du  Fau- 
bourg-Monlmartre,  n"  i5. — M.  Nicolas,  rue  Verderet, 
prés  celle  Mauconseil.  —  M.  Pichard,  rue  Neuve- St- 
Gilles,  n'6. —  M.  Hamctte,  place  de  Grève. —  M.  Le- 
comte,  me  du  Faobourg-St-Antolne ,  n"  310.  — 
M.  Tricot,  me  do  Pouarre,  près  la  place  Maubert  — 
M.  Hubert,  rue  du  Foin- St- Jacques.  --M.  Brienne, 
me  Neuve -St- Etienne,  n*  18.  —  M.  Poney,  rae  de 
6eine-St-Germain,  n*  i8-  —  M.  Lereau,  au  Palais, 
coar  Sainte- Anne. —  M.  Gnlbert,  rue  des  Canettes, 
prés  Saint-Snipice. 

Discours  de  M.  Treithard,  présidera  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  au  moment 
de  son  instaUation,  dumercredi  15  février. 

La  voilà  donc  établie,  celte  institution  Inséparable 
d''une  constitution  libre,  qui  ne  donne  au  citoyen  accuse 
d'autres  arbitres  de  sa  destinée,  que  les  concitoyens  qui 
l'ont  vu  natire,  ou  la  patrie  qu'il  a  volontairement 
adoptée. 

Le  plus  grand  sacrifice  que  puisse  faire  une  socIA^ , 
c'est  sans  doute  celui  d'un  de  ses  enfants  ,  et  jamais  i  I 
ne  dut  appartenir  qu'i  la  société  mime  de  déclarer  le 
moment  où  oe  donloareox  sacrifice  est  devenu  néces- 
saire. 

Citoyens,  la  loi  vous  appelle  à  le  marquer  cet  Instant 
fatal  :  vous  tiendrez  lu  U  balance  entre  la  nation  et 
l'aceusé. 

L'humanité  voas  dira  :  «  Tremble  ;  la  vie  dHia  nmo- 
cent  peut-être  dépend  de  ta  déclaration.  »  La  nation 
vous  criera  :  «  Sois  juste  ;  si  ta  épargnes  un  coupable, 
tu  assassines  ta  patrie.  »  Telle  est  la  magistrature  dont 
vous  êtes  investis  par  la  constitution. 

Qui  jpourrait  se  refuser  à  ce  sublime  mlnistéie  ?  qui 
pourrait,  en  l'acceptant,  ne  pas  ce  sentir  pénétré  de  ce 
aèle  qui  élève  Thomme  au-  dessous  de  lui-même,  et  met 
àous  sef  pieds  les  orages  tumultueux  des  passions,  les 
irivoles  calculs  de  l'intérêt  et  les  vaines  terreurs  de  la 
kiUcsse? 

At>  moinent  o4  nos  ennemis  s'agitent  de  toutes  le» 


manière*  atdotir  dn  berceau  de  la  liberté  ponr  Pétoalf 
dans  sa  naissance,  où  mille  efforts  se  réunissent  dob' 
relever  les  Idoles  que  la  volonté  nationale  a  détruites' 
le  salut  public  dépend  de  la  constance  de  chaque  ci- 
toyen k  remplir  avec  honneur  le  poste  qu'il  occupe. 
Que  chacun  de  nous  y  développe  toutes  les  forces  et 
tonte  l'énergie  de  son  ame  ;  montrons,  par  un  grand 
respect  et  par  une  soumission  profonde  k  la  loi,  qui  de 
nous  chérit  le  plus  la  patrie,  qui  de  nous  est  le  plus  di- 
gne de  la  liberté  ? 

Nous  venons  de  jurer  un  dévouement  sans  homes  i 
nos  devoirs  :  nous  serons  fidèles  à  notre  serment  ;  j'en 
atteste  cette  censtitntion  ,  à  laquelle  nul  Français,  s'il 
est  digne  de  l'être,  ne  pourrait  jamais  survivre. 

Citoyens,  vous  ne  serex  pas  moins  fidèles ,  j'ose  le 
garantir,  à  l'engagement  que  la  nation  attend  de  vous, 
et  que  vos  magistrats  vont  prendre  en  votre  nom,  d'o- 
bèir  à  la  toi  et  de  respecter  ses  organes. 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne  aux 
municipalités,  sur  le  paiement  des  contributions, 
du  21  janvier  1792. 

Citoyens,  la  constitution  est  menacée,  voici  le  mo- 
ment de  vous  rappeler  l'engagement  sacré  que  vous  avec 
pris  de  la  maintenir  :  les  ennemis  de  la  liberté  semblent 
vouloir  nous  préparer  de  nouveaux  fers  ;  la  aalion  ols- 
tragée  ne  tardera  pas  k  prouver  k  cet  téméraire*,  qo* 
l'on  n'attaque  pomt  iropunémant  on  peuple  fier  de  la 
liberté  qu'il  a  su  conquérir.  Vous  n'ignorex  pas  que 
l'armement  nécessité  par  les  circonstances,  augmeate 
encore  les  charges  de  l'Ëtat.  Regardez  donc  comme 
traître  k  la  patrie,  vouez  k  la  vengeance  des  lois,  qui- 
conque oserait  vous  donner  le  conseil  perfide  de  difle— 
rer  d'acquiler  vos  contributions;  montrez  à  l'Europe, 

3ul  dans  ce  moment  a  les  yeux  ouverts  sur  votre  con- 
uite,  ce  que  peuvent  aujourd'hui  pour  la  liberté,  les 
Français  qui  savaient  jadis  supporter,  sans  se  plaindre, 
les  (irais  énormes  des  guerres  les  plus  désastreuses,  en- 
treprises tant  de  fois  pour  favoriser  les  projets  ambi- 
tieux d'un  despote. 

Citoyens,  rappeles-vons  les  transports  que  tous  fîtes 
éclater  en  lisant  sur  les  drapeaux  des  jeunes  gnerriert, 
dont  vous  auriez  désiré  partager  les  travaux  et  la  gloire, 
cette  devise  devenue  le  mot  de  ralliement  des  Français 
vraiment  dignes  de  ce  nom  :  I.a  constitation  ou  la 
mort.  Ces  beaux  mouvements  de  patriotisme  n'aoraient- 
ils  donc  laissé  dans  vos  âmes  aucune  impression  dura- 
ble? Auriez- vous  oublié  que  celui  qui  paie  exaclcnwnt 
les  contributions,  sert  aussi  efficacement  la  patrie,  que 
ceux  k  qui  il  est  donné  d'affronter  la  mort  an  miliau 
des  combats  p 

Fidèles  k  nos  serments,  déjà  nous  vous  avons  pressés 
au  nom  de  la  patrie,  d'acquitter  vos  cou'ributlons  ;  nous 
vous  y  exhortons  de  nouveau;  et  si  cette  dernière  invi- 
tation ne  produisait  pas  l'effet  que  nous  avons  le  droit 
d'en  attendre,  il  nous  resterait  on  devoir  pénible,  mais 
Indispensable  k  remplir,  celui  de  recourir  k  des  moyens 
sévères,  pour  vous  iorccr  k  l'exécution  d'une  loi  dont 
dépend  la  liberté,  et,  par  conséquent,  l'existence  de  l'em- 
pire français. 

De  Toulouse.—  Les  ennemis  de  la  chose  publique  af- 
fectent de  répandre  que  la  loi  ne  peut  être  exécutée  chez 
un  peuple  armé,  et  que  la  propnété  s'y  voit  sans  cesse 
exposée  à  des  attoitats  Impunis.  Voici  la  rriponse  à  ces 
calomnies. — La  commune  de  Bauzelie,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  chimériques,  ou  mal  entendus,  s*étût 
permis  de  délibérer  qu'un  certain  fonds  que  possède  la 
demoiselle  Nogarède,  ci-devant  dame  dn  lieu,  appar- 
tenait à  la  commune.  Le  eorps  municipal  est  autorisé  à 
prendre  possession,  et  sa  met  en  devoir  d'axereer  le 
droit  de  propriétaire...  Informé  d«  ca  délit,  te  dirac- 
tojra  du  district  mande  aussitôt  i*  eorps  mnnicmal  et 
fait  biffer  la  délibération  spolialiiae  ca  vartn  M  la- 
quelle on  avait  agi  ;  mais  au  teaaps  de  U  recolle ,  k 
commune  de  Bauxelle,  obstinée  à  se  croire  en  droit  de 
la  prise  de  possession,  ayant  k  aa  tète  le  corps  munici- 
paf  en  écharpe,  et  éunt  secondée  ^ar  la  garda  natio- 
nale armée,  vint  recueillir  U»  frutu  de  la  terra.  C'aM 
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alon  qae  la  diraoloire  da  d^rtement  a  àifloyi  toaie  i 
la  riracar  da  la  loi.  Il  a  nupendu  le  corp*  municipal  de 
te*  taoetioiu,  et,  inr  la  plainte  de  l'aceusatear  publie, 
le  triknnal  de  diatrict  a  d^cr^të  d'ajournement  la  com- 
mnne  de  fianielle,  et  de  prise  de  corps  le  maire,  les 
ofScîan  manicipam,  le  proeureor  de  la  commune.  Le 
înf  ement  a  M  mis  i  exécution.  La  gendarmerie  natio- 
nale, qoi  n'a  cesse  de  donner  des  preuves  de  sa  fidtflitë 
i  la  loi,  s'est  transportée  à  Banxelle.  Les  prërcnus  ont 
été  arrîtcs,  et  conduits  dans  les  prisons  de  Touloose. 

MELANGES. 
Au  Rédacteur, 

Pftrii,  1«  L»  février,  P«tt  4  *l*  Is  UlMrt*. 

n  ne  me  paraît  pas  difficile,  Monaieor,  de  foire 
rentrer  l'aniéré  des  impositions  ;  une  loi  de  deux  ar> 
ticles  produirait  nécessairement,  et  en  très  peu  de 
temps  ce  bon  effet,  sans  qu'on  fût  obligé  d'employer 
aucune  voie  hostile.  Permettez  que  je  fasse  usage  de 
votre  journal ,  pour  la  proposer  k  l'opioion  publique. 

Art.  1".  Défenses  à  tous  notaires,  grefltov,  et  au- 
tres personnes  publiques,  de  recevoir,  passer,  faire , 
ou  délivrer  aucuns  actes  civils,  autres  que  ceux  de 
bi^me  et  squilture ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la 
quittance  des  impositions  de  l'année  1790,  et  des  six 
premiers  mois  1701  ;  des  parties  requérantes  ou  cob- 
aentaiMes  domiciliées  en  France,  et  de  ceux  qui  stipo- 
l^raiedl  pour  eux,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  et 
sans  que  k»  quittances  soient  visées  dans  lesdits 
actes,  à  peine  de'demeurer  garants  du  montant  des> 
dites  impositioas,  et  d'être  contraints  aux  paiements 
dlcelles. 

Ceci  est  pour  les  impositions  posouKlles.  Void 
pour  l'imposition  foncière  : 

IL  Défenses  aux  locataires  et  fermiers  de  payer 
leur  loyer  et  ferm:^  à  leurs  propriétaires  on  ayant 
came,  s'il  ne  leur  est  apparu  de  la  quittance  des  im- 
positions foncières ,  pour  1790  et  les  six  premiers 
mois  de  1791,  à  cause  des  immeubles  tenus  par  eux 
à  fermes  ou  loyers ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  paie- 
ments, et  d'are  garants,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
débet ,  du  montant  désdites  impositions. 

On  sait  combien  les  trésoriers  et  payems  des  de- 
alers publics  ont  procuré  depuis  peu,  par  une  pareille 
exigeance ,  de  recouvrements  à  l'Etat  ;  en  l'étendant 
comme  je  le  propose,  il  ne  faudrait  pas  deux  mois 
pour  être  à  jour.  On  n'aurait  besoin  d'aucun  autre 
sibnulant  d'Inspecteurs,  ni  d'être  intermédiaire  entre 
les  contribuables  et  le  receveur  pour  soliciter  les  re- 
eouTremenis.  Tous  les  débiteurs  se  présenteraient  en 
iéale  au  bwean  de  recette ,  pour  acquitter  les  cotisa- 
tions. 

Si  une  par^e  mesure  était  adc^tée ,  il  convien- 
drait que  l'Etat ,  de  son  cAté ,  subvint  au  paiement 
de  l'arriéré  envers  plus  de  6,000  rentiers  mu  le  do- 
maine de  la  ville,  mil  souffrent  et  attendent  que  l'E- 
tat ordonne  des  fonu  pour  payer  les  arrérages ,  avec 
lesquels  ils  acquitteront  leur  ccmtribution. 

Sipié,  QjLWBBXt,  citoyen,  teetùm  du  Théâtre 
Fntafeàt.  

La  plupartdes  gouvernements  despotiques,  effrayés 
4es  dangers  dont  les  menace  notre  révolution  «  em- 
ploient les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  les 
écarter. 

Des  banquiers ,  et  d'autres  particuliers ,  qui  ont 
reçu  des  lettres  de  Milan ,  nous  ont  informés  que  le 
puvernement  de  cette  province  avait  depuis  peu 
folminé  un  décret  de  bannissement  et  de  prise  de 
corps  contre  M.  Gorani,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages,  et  particulièrement  par  celui  qui 
a  pour  titre  H  vero  detpotismo. 

Ce  décret  a ,  dit-on ,  pour  motlb ,  les  faits  sui- 
vants :  Le  gouvernement  de  Milan  accuse  M.  Gorani 


de  s'Ctre  présenté  i  la  barre  de  l'Assemblée  liatio- 
nale  constituante,  d*y  avoir  déclamé  contre  les  gouver» 
nements  monarchiques  absolus ,  et  particalièrement 
contre  celui  de  sa  patrie,  d'y  avoir  fait  un  éloge  pom- 
pnex  de  la  constitution  française,  d'y  avoir  demandé 
le  titre  de  citoyen  français ,  et  d'y  avoir  prêté  le  ser- 
ment civique  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  le 
plus  grand  éclat. 

Tous  ces  faits  sont  faux,  et  le  gouvernement  de 
Milan  peut  s'assurer  de  leur  fausseté  en  se  procurant 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a  été  pré- 
sentée par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  une  pétition 
pour  obtenir  à  M.  Gorani  |.e  titre  de  citoyen  français, 
et  voici  dans  la  plus  exacte  vérité  ce  qui  s'est  passé 
an  sujet  de  cette  pétition. 

M.  Bailly  connaissant  particulièrement  M.  Gorani. 
lui  a  propoisé  de  le  faire  recevoir  citoyen  français ,  et 
après  lui  avoir  fait  cette  offre,  il  l'a  exécutée  lui-même 
en  présentant,  le  26  septembre  1791,  à  l'Assemblée 
nationale  constituante ,  ime  pétition  à  ce  sujçt,  qui  a 
été  unanimement  applaudie ,  et  renvoyée  selon  l'u- 
sage an  comité  de  constitution ,  pour  en  faire  le  rap- 
port ;  mais  ce  comité  ayant  cessé  ses  fonctions  le  len- 
demain ,  la  décision  de  cette  affaire  est  restée  à  l'As- 
siemblée  nationale  actuelle. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  unanime 
qui  a  été  donné  à  la  pétition  de  M.  Gorani  lui  donne 
un  droit  au  titre  de  citoyen  français,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'il  l'aurait  obtenu  depuis,  s'il  avait  fait  des 
démarches  à  ce  sujet  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle  qui ,  vraisemblablement ,  ignore  encore  la 
suspension  du  rapport  de  la  pétition. 

Gomme  il  est  possible  que  notre  journal  ait  coopéré 
i  induire  en  erremr  à  ce  sujet  le  gouvernement  de 
Milan ,  nous  nous  faisons  im  devoir  de  rétablir  la 
vérité  des  faits ,  et  de  rendre  justice  à  l'innocencQ 
opprimée. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  CondorceU 

SiARCB  DD  HDD!   16  FÉVRIIK. 

H.***  :  Je  demande  à  proposer  le  projet  de  décret 
stdvant  : 

Il  sera  déposé  par  chaque  avoué  et  chaque  huissier 
un  fonds  de  cautionnement  en  garantie  de  leurs  fonc* 
tions  ;  ils  n'en  recevront  pas  l'intérêt,  mais  ce  eau» 
ttonnement  leur  tiendn  lieu  de  patente. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  légit* 
lation. 

M.  MooTssET  :  Je  demande  que  le  comité  de  divi- 
sion soit  chargé  d'examiner  les  moyens  de  réduire 
*les  tribunatu  trop  multipliés  dans  le  royaume. 

M.  '"  :  Je  réponds  à  l'opinant  qu'il  en  existe  un  dtl 
19  novembre.  J'en  demande  l'exécution, 

M.  Thdriot  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
tion  et  de  l'ordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
vous  proposer  des  mesiu-es  pour  qu'il  n'y  ait  auprès 
des  tribunaux  que  le  nombre  nécessaire  d'avoués,  et 
d'établir  le  caractère  qu'il  faut  avoir  pour  l'être.  Car 
il  est  juste,  d'un  côté,  que  l'homme  qui  se  sent  capa- 
ble de  remplir  cette  fonction,  soit  sûr  de  vivre  en  s'y 
consacrant  ;  d'un  autre  côté,  il  est  également  juste 
qu'on  n'y  admette  que  des  hommes  assez  éclairés. 
On  a  pris  la  même  précaution  pour  les  notaires. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
M.  Thuriou 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  incivique  des  régiments 
de  cavalerfe,  ci-devant  Dauphin  et  de  Navarre,  i 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  et  propose  % 
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TAssemblée  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
chargé  de  rappeler  ces  deux  régiinents  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à  50 
lieues  l'un  de  l'autre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
existent  entre  eux  ;  qu'il  ne  pourra  les  employer  à  la 
défense  des  frontières  ;  et  que  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Cray  sera  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  l'ajouroe- 
ment 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Avant  que  l'Assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour,  je  la  prie  de  m'accorder  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  Condorcet  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemontey, 
monte  à  la  tribune  et  lit  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan- 
dues contre  l'Assemblée,  il  expose  les  travaux  qu'elle 
a  terminés  jusqu'à  ce  jour,  qu'elle  a  commencés,  et 
ceux  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  sur 
cette  adresse  ;  les  unes  tendent  à  prémunir  le  peuple 
contre  le  bref  qu'on  annonce  de  Home  pour  ce  carê- 
me ;  d'autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra- 
vail de  M.  Condorcet. 

L'Assemblée  les  adopte,  charge  M.  Condorcet  de 
les  rédiger  et  de  les  incorporer  à  son  adresse  dont 
elle  décrète  Timpression  et  l'envoi  aux  83  déparle- 
tements. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu'elle  sera  impri- 
mée dans  sa  dernière  rédaction. 

M.  Gorguereau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  contrefaction  des  assi- 
gnats, et  proiûse  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  que  rien  n'eit  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
couverte et  la  conviction  des  fabrlcateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence.» 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tnr^ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«ArL  I**.  Toutes  plaintes  on  dénonciations  de  fabrica- 
tion ou  distrllration  de  faux  assignats,  seront  portées  de> 
vaut  le  directeur  du  Jury  du  lieu  du  déiit ,  ou  de  la  rési- 
deace  de  l'accusé. 

»  II.  Il  n'y  aura  pour  le  département  de  Paris ,  relative- 
ment à  cette  espèce  de  crime ,  qu'un  seul  tableau  de  Juré 
d'accusation,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Relne ,  et  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  et  composé  de  la  Jurés  spéciaux, 
pris  parmi  les  dtoyens  éliglbles  et  ayant  des  connaissances 
relatives. 
.»  III.  le  directeur  de  ce  Juré  sera  pris  i  tourde  râle,  tous 
lès  trois  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 
1"  arrondissement.  • 

M.  GuADET  :  n  ne  suffit  pas  que  cette  adresse  soit 
Imprimée  et  envoyée  aux  départements,  il  faut  encore 

2u'elle  soit  lue  an  peuple.  On  a  fait  la  proposition 
'en  ordonner  la  lecture  aux  prunes.  Cette  proposi- 
tion ne  peut  être  admise,  tous  les  citoyens  français  ne 
vont  pas  à  la  messe,  et  ce  n'est  pas  par  l'organe  d'un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
officiers  civils.  Je  demande  que  l'adresse  soit  lue  dans 
chaque  commune  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
ficier municipal. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  dans  les  départe- 
ments du  Nord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  elfe  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
départements  soient  tenus  de  la  faire  traduire  en 
langue  basse  du  pays. 

Les  propositions  de  MM.  Merllo  et  Goadet  sont 
adoptées. 


M.  le  ministre  de  ta  guerre  :  Je  viens  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  dépenses  faites  pendant  les 
premiers  jours  de  février,  sur  les  20,000,000  extraor- 
dinairement  aifectés  au  département  de  la  guerre. 
Elles  s'élèvent ,  d'après  les  états  que  voici ,  \ 
3,3A9,122  liv.  6  s.  6  d. ,  laquelle  somme ,  Jointe  i 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,616,535  liv.  6  s.  6  d. 

L'Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi- 
nistre an  comité  de  l'examen  des  comptes. 

M.  te  ministre  de  la  guerre  ■•  La  stagnation  dans 
laquelle  se  trouve  mon  administration ,  faute  d'avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j'ai  demandés  k 
l'Assemblée  nationale ,  me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  rap- 
peler l'objet  de  mes  demandes ,  et  les  différentes  let- 
tres que  j'ai  écrites  à  ce  snjet  à  l'AssemUee  nationale. 

Les  30  octobre,  18  novembre,  20  décembre  1791, 
et  15  janvier  1792.  Relativement  aux  exceptions  i 
prononcer  sur  le  paiement  de  l'arriéré  de  1790 ,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  usé  pour  1789  ;  une  multitude  de 
paiements  se  trouve  suspendue,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  17  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  Tan- 
née 1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale me  demandent,  pour  Tordre  de  leur  comptabi- 
lité, des  états  de  l'emploi  des  fonds  de  la  guerre, 
pendant  Tannée  1792  ;  et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  Tobjet, 
tant  que  TAssemUée  nationale  n'en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  15  janvier  1792.  Réclamation  fiiite  par  les  an- 
ciens officiers  majors  des  places ,  sur  la  retenue  d« 
10*  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit.  Sur  le  paiement  des  appohitements  des  of- 
ficiers destitués  arbitrairement ,  dont  l'Assemblée  a 
décrété  le  remplacemenL 

Du  M  janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18*  régiment,  des  3  mois  de  solde  qu'il  a  reçu 
en  avance  lors  de  son  embarquement 

Du  9  février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  offidov  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  fixées,  et  qui  sont  dans  le  pins 
grand  besoin. 

Du  31  janvier  1792.  Sur  les  pendons  assignées 
sur  l'ancien  ordre  de  Saint-Lonis. 

Du  21  dudU.  Sur  le  traitement  de  Tétat-majordes 
invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mode  de  paiement  des  invali- 
des pensionnés. 

Du  31  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1791 ,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Du  3  février.  Sur  les  Indemnités  réclamées  parles 
anciens  commissaires  provinciaux. 

Des  6  et  10  février  1792.  Demande  d'un  fonds  de 
A,000,000  pour  lliabillement  des  gardes  nationales. 
Si  l'Assemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam- 
ment sur  cet  objet,  cette  partie  du  service  va  manquer. 

15  novembre  1791 ,  ti  et  7  février  1792.  Plans 
pour  le  service  des  hôpitaux,  étapes,  convois  milttairet 
et  casernements  ;  les  réclamations,  tant  de  la  part  des 
corps  administratifs  que  d(s  troupes,  sont  générales  ; 
il  est  bien  instant  de  s'en  occuper. 

28  décembre  1791.  Eclaircissements  demandés  sur 
les  logements,  fournitures,  appartenant  dans  quelques 
départements,  aux  habiunts,  desUnés  aux  troupes  de 
passage. 

11  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense ,  re- 
gistres et  actes  du  département  de  la  guerre,  ou  aug- 
mentation des  masses  dans  la  même  proportion. 

Tels  sont  les  objets  d'administration  courante ,  sur 
lesquels  je  supplie  TAssemUée  de  ne  pas  retarder  sa 
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décision  •  nais  il  ea  est  de  plas  essentiels  encore. 

Lorsque  j'ai  fixe  rattentioii  de  l'Assemblée  sur  l'in- 
dispensable nécessité  d'un  mode  de  recrutement,  je 
ne  loi  ai  pas  représenté  comme  moins  essentiels  : 

1*.  La  gradfication  aux  officiers  pour  la  formatioa 
de  lears  équipages; 

3*.  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

3*.  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

h°.  L'augmentaticm  de  boit  commissaires  des 
guerres; 

5*.  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  voitures  & 
faire  dans  cbaque  département  par  les  corps  adminis- 
tratifs; 

6*.  La  décision  sur  le  commandement  entre  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  na- 
tionaux. 

Tai  sui^é  l'ÂssemUée  de  venir  au  secours  des 
v<dontaii%s  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffirent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malbenr  était  sans 
remède,  sans  doute  il  Ciudrait  le  supporter  en  silence 
et  avec  courage  ;  mais  quand  il  s'en  présente  un  fadle 
i  adopter,  je  supplie  l'Assemblée  de  crasidérer  que 
tous  les  jours  qu'elle  retarde  font  on  tort  Irréparable 
à  l'armée,  et  qu'en  présentant  dans  mon  rapport  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force ,  j'ai  dû 
r^arder  comme  certain  que  l'Assemblée  déciderait 
ce  qu'il  importait  à  l'armée  ;  alors  surtout  qu'elle  pa- 
raissait vouloir  fixer  le  terme  du  1"  mars  à  l'une  des 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Soit  qu'on  désire  la  guerre ,  s(rtt  qu'on  veuille  l'é-  • 
Tlter,  il  faut  s'occuper  de  l'année  avec  sagesse  et  ao- 
tivit&  Les  nadons  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu'elles  craignent,  et  si  l'Assemblée  ne  daigne 
pas  discuter  et  prononcer,  sans  délai ,  sur  toutes  les 
demandes  que  je  lui  ai  faites.  Il  est  de  mon  devoir  de 
lui  répéter  qu'elle  éloignera  tont  à  la  fois  l'espoir 
d'une  paix  ou  d'une  guerre  glorieuse. 

En  parlant  des  Intérêts  les  plus  urgents.  Je  serai 
accneUU  par  TAsseaiblée ,  si  je  lui  remets  sous  les 
yeux  le  sort  de  tons  les  malheureux  officiers  suppri- 
més, ou  retirés  après  les  plus  longs  services,  qui 
manquent  absolument  de  moyens  d'exister.  J'ai  de- 
mandé qu'on  me  permit  de  leur  avancer  partie  de  ce 
qu'il  leur  revient  par  lesdécrets,  sur  ma  reqwnsaU- 
Uié;  et  certes,  je  serais  heureux  de  l'engager  pour 
soulager  quelques  moments  plus  tOt  la  respectable 
misère  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  S'il  n'est  pas  permis  d'éloigner  d'un 
Jour  ce  qu'exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l'est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Cbaque  instant  de  délai  peut 
nous  coûter  un  remords.  Je  supfdie  l'Assemblée  de 
consacrer,  comme  elle  l'a  déjà  décrété,  pludeurs 
séances  consécutives  pour  s'occuper  uniquement  de 
terminer  le  travaO  militaire.  Te  ne  peax  donner  au- 
cune décision  sans  les  décrets;  enfin  ma  marche  est 
très  souvent  arrêtée  par  cette  fatale  incertitude.  S'il 
me  suffisait  de  n'avoir  pas  tort,  je  me  omtenterais  d« 
constater  l'exactitode  et  l'époque  de  mes  deman- 
des ;  mais  comme  je  sois  aussi  personnellement  inté- 
ressé à  la  cause  de  la  liberté,  comme  mon  honneur 
et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
tant que  comme  ministre,  j'ai  besoin  de  rappeler  sans 
cesse  à  l'Assemblée  ce  qui  importe  à  notre  sûreté  et  k 
sa  gloire.  (On  applaudit) 

L'Asseaibiée  charge  le  comité  mUitake  de  se  con- 
certer avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  militaires. 

M.  Baciu  :  Tous  les  jours  on  vient  nous  dire  que 
rien  n'est  (dus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
militaires  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne. Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 


pourquoi  le  décret  sur  le  recrntement  de  r«Bée 
n'est  pas  enéore  sanctionné. 

Jll.  te  tmnistre  de  la  guerre  ;  Je  pourrais  me  dis- 
penser de  répondre  à  l'mterpellatlon  que  me  fait  un 
membre  de  l'Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ;  nuls  j'observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3  février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

<  Je  suis  obligé  de  rappeler  rattention  de  l'Assemblée 
sur  les  observations  contenues  dans  ma  lettre  du  lo.  n  est 
essentiel  que  J'obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques- 
tions que  je  lui  ai  soumises  relativement  aux  oOlcIers  de 
tous  les  grades ,  qui ,  ayant  obtenu  des  cong^  depuis  le  15 
novembre,  ne  peuvent  se  trourer  à  la  revue  de  b  nouvelle 
formation,  ainsi  qu'aux  règlements  sur  le  servioe  des  nou- 
veaux corps,  eu^  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  marine. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie sur  l'institution  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fidt  la  première  lecture  d'un  nouveau  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'accélération  de  la  confection  des  r61es. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'après  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  taséance  extraordinaire  du  mercredi  15, 
au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  i  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  à  l'occasion  du  surhaussement  du  prix  du 
sucre,  se  sont  réunis,  conformément  au  règlement, 
au  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  A  huit 
heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 

Elus  de  200  membres,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous 
1  présidence  de  M.  Condorcet 

Sur  la  proposition  de  H.  Bréard,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  corps  admInIstratUs  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  troubles 
et  des  moyens  employés  pour  les  dissiper  ;  et  l'As- 
semblée a  unanimement  décidé  qu'elle  ne  se  sépare- 
rait qu'avec  la  certitude  du  rétalwssement  de  l'ordre. 

Le  ministre  a  fait  part  des  ordres  qu'il  a  transmis 
au  nom  du  roi  au  département  Le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  département  a  fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

Il  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma- 
gasin considérable  de  sucre ,  destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Ils  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  fe- 
rait le  transport  Déjà  le  transport  s'opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  parties. 

La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous 
la  livre.  La  municipalité  s'est  transportée  au  lieu  du 
désordre  :  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobellns  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tête;  Il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à 
son  poste,  et  s'est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d'alarme  a  été  tiré ,  et  la  générale  a  été  battue. 
Le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun  autre  quartier 
de  la  ville.  Ce  soir ,  à  sept  heures ,  le  maire  et  la 
municipalité  ont  lait  parvenir  les  suaes  à  leur  desti- 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Lecoinire  a  commencé  la  lecture  du  rapport 
relatif,  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie ,  d-devant  Dao- 
pUn  et  Royal-Navarre. 
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Tnto  ofleMnnUtieiiMnu  sont  venut  annoncer  que 
l'ordre  était  rétabli,  et  les  iticres  arrêtés,  rendua  b 
leur  destination. 

Liste  des  membres  qui  composera  le  comité  centraU 

MM.  LacretsUe,  Beopot,  Lasoorce,  Vergniand, 
Uérault-Séchelles ,  Boimecourt ,  Boulanger,  Coasoin , 
Ilébert-Precy,  Champion,  Dorliac,  Antonelle. 

LÉGISLATION. 

DIVORCE. 

Chez  tontes  les  nations  les  femmes  ont  vécu  jus- 
qu'ici dans  une  dépendance  de  leurs  époux,  on  plu- 
tôt dans  on  état  vrai  d'esclavage,  toujours  gradué  sur 
le  deqwtisme ,  dans  le  système  politique  du  gouver- 
nement. La  dureté  de  cet  esclavage  décroît  en  même 
temps  que  les  peuples  deviennent  plus  policés  et  que 
l'instruction  s'étend,  mais  la  mesare  de  son  aCTaiblis- 
sement  n'égale  pas  les  progris  de  la  liberté  publique. 
Nous  le  prouvons  bien ,  nous  qui  avons  à-pea-prës 
rompu  nos  chaînes  politiques,  et  qui  n'avons  rien 
fait  encore  pour  la  liberté  des  femmes.  Etabllssons-là 
donc  aujourd'hui  :  instituons  le  divorce  ;  nous  ne 
pouvons  qu'y  gagner  en  tout  point,  et  pour  la  régé- 
nération des  mœursj  sans  laquelle  la  régénération 
des  lois  n'est  qu'épbémire,  et  pour  la  liberté  natio- 
nale même ,  et  pour  le  bonheur  public  Mais  par  une 
fatalité  qui  ne  se  conçoit  pas ,  nous  sommes  gouver- 
nés par  nos  habitudes ,  et  l'habitude  ensuite  nous 
rend  dupes  des  formes  et  des  mots. 

La  multitude,  qui  ne  réfléchit  pas,  s'effraie  au 
seul  mot  divorce  ;  elle  ne  sent  pas  que  cet  établisse- 
ment va  devenir  le  gage  de  l'union  dans  les  bmilles, 
et  resserrer,  par  les  prévenances,  les  soins  et  l'amitié, 
des  nœuds  relftchés  par  des  Jouissances ,  et  que  de 
mauvais  traitements  et  la  loi  rendraient  foclles  à 
rompre. 

,  N'a-t-on  donc  Jamais  ru  comment  les  moines  s'ab- 
horraient, et  combien  leur  pesait  l'étroite  et  rigou- 
reuse obligation  de  toujours  vivre  ensemble  7  N'a-t- 
on jamais  observé  combien  le  sort  abuse  de  son  au- 
torité, dès  qu'il  croit  pouvoir  l'exercer  sans  craindre 
de  la  perdre  7  Ignore-t-on  combien  l'époux  ,  après  le 
fatal  serment ,  passe  avec  rapidité  de  l'étit  de  soumis- 
sion à  l'exercice  d'un  empire  si  souvent  tyrannlque  7 
Oui,  sans  doute ,  il  Ignore  tout  cela ,  celui  qui  mé- 
connaît la  justice  et  la  nécessité  du  divorce. 

Plus  j'y  réfléchis ,  et  plus  je  m'étonne  de  la  longue 
enfance  des  sociétés  à  cet  égard,  et  de  la  faiblesse  oa 
de  l'Injustice  des  législateurs.  J'entends  des  hommes 
se  plaindre  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  généralité 
des  femmes  les  principes  et  les  perfections  qu'ils  vou- 
draient y  rencontrer:  mais  mi'ils  réfléchissent  et 
qu'ils  se  disent  à  quelles  grandes  onalités  peut  con- 
duire la  perspective  assurée  d'un  esclavage  perpétuel  7 
Combien  de  femmes  n'ont  jamais  travaillé  que  pour 
un  seul  jour,  celui  du  mariage  ;  parce  qu'elles  étalent 
assurées  de  ne  trouver  le  lendemain ,  à  la  place  des 
guirlandes  de  l'hymen,  que  les  lourdes  et  peq>étueUe8 
chaînes  de  l'obéissance  aveugle  à  leurs  époux  !  Sou- 
vent encore ,  pour  prix  de  cette  soumission,  lindlf- 
férence  et  même  le  dédain. 

La  constitution  physique  des  femmes  établira  ton- 
Jours  ,  je  le  sais,  oe  la  œOérence  entre  leur  constlto- 
llon  morale  et  la  nôtre  ;  mais  Je  sais  aussi  combien 
cette  différence  peut  s^atténuef  par  le  régime  nouveaa 
que  doivent  donner  de  bonnes  lob;  Je  connais  tout 
l'empire  de  Téducation,  tonte  l'énergie  qalnspire  le 
sentiment  de  liberté,  tpote  celle  que  donnera  néces- 
sairement au  sexe  la  loi  an  divorce;  que  l'on  com- 
pare les  femmes  françaises,  les  moins  gênées  de  Tn- 
nivers,  aux  esclaves  de  ConsUntlnople,  et  l'on  sentira 
la  justesse  de  mes  idées.  Quelle  différence  encore 


cependant  de  ce  qne  sont  actnenement  les  femmes 
en  France,  ft  ce  qu'elles  deviendront  hiévltablement 
iprès  la  loi  du  divorce. 

Ce  onll  n'est  pas  inutile  d'observer,  c'est  que  la 
même  loi  produira  de  toute  nécessité  deux  effets  con- 
traires dans  les  deux  sexes  :  aux  hommes  elle  don- 
nera de  la  douceur,  aux  femmes  de  l'énergie  ;  les 
premiers  cesseront  d'être  insensibles,  injustes  et 
dissipateurs  ;  et  les  femmes  seront  moins  noncha- 
lantes, ou  mohis  coquettes  et  moins  frivoles  ;  l'équl- 
Ubre  s'établira  dans  les  dispositions  des  deux  époux, 
et  de  U  le  niveau  des  volontés,  ti.  facUe  aux  amants, 
et  sans  lequel  il  n'est  point  de  bonheur  social. 

Quelle  émulation  dans  les  travaux  d'une  jeune 
personne,  si  elle  sait  qu'elle  en  pourra  tirer  un  jour 
un  parti  libre  et  avantageux  à  elle-même  1  quels  soins 
dans  son  édocation  !  quelle  perfection  dans  ses  talents  t 
Eh  bien  I  est-il  donc  difficile  de  calculer  fai  réactton 
de  toutes  ces  causes  sur  nous-mêmes? 

L'on  me  fera,  je  pense,  grâce  de  répondre  *  l'ob- 
jection des  hommes  qui  ne  veulent  d'antres  perfec- 
tions dans  les  femmes  qu'une  grande  fortune  et  la 
soumission  d'une  esclave  ;  ils  ne  me  verront  point 
entrer  en  lice  avec  eux.  Qu'ils  soient  heureux  avec  un 
goflt  si  louable  et  si  pur,  j'y  consens.  Quant  à  vkA, 
Je  veux  une  femme  douce  et  sensible,  Je  la  vent 
spirituelle;  mais  Je  la  veux  surtout  libre,  et  qu'dle 
me  défende  contre  mot-même  des  ennuis  de  l'uni- 
formité ;  je  veox  enfin  qu'elle  puisse  à  chaque  Instant 
me  quitter  pour  ne  la  quitter  Jamais. 

LsQDiiiio,  député  duMorUlmu 

UTTÉRATURE, 

Lettres  original**  d*  Mirabeau ,  écrite*  du  Ooqjon  da 
VIncennes,  pendant  les  années  1777,  78,  79  et  80,  con- 
tenant tous  les  détails  sur  sa  vie  privée,  ses  malheurs,  et 
*es  amours  avec  Sophie  Ruffel ,  marquise  de  Monnier,  re- 
cueillies par  P.  Manuel,  citoyen  (Vantais;  1  vol.  in-8*.  A 
Paris,  ekex  H.  J.  a  Garaery,  lièralr«,  ni*  Serpente,  n*  t7; 
a  Strai«bourg,  cliez M.  Trcuttel,  libraire;  k  Londres,  ciMf 
M.  DebolTe,  Gërard-Stret,  Ji°  7.  Soko. 

$!  l'auteur  d'un  roman  vous  disait  :  Je  commencerai  mon 
ouvrage  par  remprisoiincment  ilc  mon  héros,  et  Je  le  tien- 
drai quatre  ans  captif,  sans  varier  sa  portion,  sans  lui  doiH 
ner  aucun  de  ces  promis  d'évasion  qol  peuvent  fonmlr  dw 
évënemeata,  des  espérances  et  de*  craintes;  Je  le  ferai 
anoortux ,  Il  aura  la  pemiasion  d'écrire  i  sa  maltrsHe, 
aussi  renfennée  loin  de  lui  ;  mais  leur*  lettres  iront  \eaVtf 
ment,  et  revicudront  entre  les  mains  du  chef  de  leurs  %e<h 
lier*.  Je  ne  publierai  que  celles  de  l'amant  qui  fera  ainsi  un 
monologue  de  quatre  années  et  de  quatre  volumes....  Vous 
hil  diriez  sans  doute  :  Vous  êtes  fou ,  mon  ami ,  votre  ro- 
man sera  fort  ennuyeux  ;  vous  mériteriez  qu'on  vous  en- 
fermât comme  votre  héros  Imaginaire ,  mais  qu'on  ne  vous 
permit  pa*  d'écrire.  —  Eh  bien  I  von*  auriei  tort  de  lui 
répondre  ainsi.  Il  pourrait  avec  toutes  ce*  donnée*  IntAi 
resscr  beaucoup  *e*  lecteur*  et  vouMnéme,  *'U  *avait 
peindre  dans  son  prisonnier  ud«  passion  ardente  et  véri-r 
table,  s'il  lui  donnait  une  tête  active  et  féconde,  un  cou- 
rage au-dessus  des  revers ,  un  génie  impatient  de  ses  en- 
traves ,  qui  s'r  débat  en  génie  Indépendant  et  libre  ;  on 
esprit  d^  cuMvé,  qui  proOte  en  quelque  sorte  de*  fer*  et 
de  la  Mtlitude ,  pour  amasser  de*  coiiaal*ianceB  nouidla*! 
qui  promène  sa  vue  perçante  *ur  tou*  le*  gtnres  de  Uttéra* 
pure  et  de  philosophie,  et  surtout  une  ame  de  tren^M 
forte,  qui,  sous  le  glaive  et  dans  les  serres  du  despotisme, 
delà  s'arme  contre  lui  et  s'exerce  i  sa  ruiue  ;  en  un  mot.  si 
c'éUit  Mirabeau  qui  fUt  en  même  temps  l'auteur  et  le  sujet 
de  l'ouvrage  ;  voo*  aurlei ,  dl»-Je  .très  mal  prophétisé ,  et 
ce  livre  loin  d'être  ennuyeux  i  oiMralt  nn«  lecture  attat 
«tente,  variée,  où  les  «MmaensiMe*,  les  fan*  instruits, 
les  philosophes,  las  oiiieniaiMrB,  irauvataient  to«s  d« 
plaisir,  de  l'intérêt,  «t  méon  das  sujeu  de  mé(tttation  *t 
d'étude. 

Le  plu*  iMureus  eSM  de  ces  lettres  sera  d'aider  à  Ixer 
enta  l'aplnlen  (ur  le  caractère  dt  leur  auteur,  à  détndn 
bien  de*  calomnie*  sur  la  partie  de  «a  vie  antériean  *  la 
révolution,  «t  par  une  suite  nécesiaire,  à  suspendre  ou 
même  i  réformer  bien  des  Jugements  sur  quelques  parties 
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à»  n  carrière  polltJ(|u«.  On  «rr»  dans  ce  cteur  paaaionntf 
le  germe  de  toutes  les  Tenus,  comme  celui  de  tous  les  em- 
portements qui  peuTent  quelquefois  précipiter  dans  de 
teiTlMes  orages,  mais  Incompatible»  arec  les  Tices  désho- 
Mtrants  et  Ims.  On  l'a  dit  erapideux  dans  ses  mœur*  et  II 
«t  ^Hto  d'un  amour  tel  que  la  femme  la  plue  délicate  serait 
keamMe  d*  l'inspirer  ;  on  l'a  dit  Ténal  et  cerruptlbl^  et  II 
a  pour  l'or  ce  Bi^>ris  généreux  qui  meta  l'abri  de  la  Tén». 
Mté  ;  enfin ,  on  a  osé  le  dire  poltron  et  iâcbe ,  parce  qu'il 
s'était  enfin  mis  au-dessus  d'un  vil  spadasdnage  ;  et  mi  le 
wJt  payer  plusieurs  fols  le  tribut  à  ce  préjugé  si  étranger 
aoTi^  courage ,  et  11  dit.  avec  ce  sentiment  Intime  d'un 
bonnne  sûr  de  lui-même  :  «  Nul  homme  me  regardant  en 
te*  ne  me  soupçonnera  de  manquer  de  fermeté.  »  Mais 
■mis  et  ennemis ,  tous  sont  forcés  de  reconnaître  en  lui  nn 
génie  extraordinaire,  et  certes,  cette  correspondance  ne 
•en  qu'aHermir  et  confirmer  leur  Jugement 

Parmi  le»  pièce»  de  ce  recueil ,  qui  ne  sont  pas  adres- 
ttu  ft  Sophie ,  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  distinguée 
Mt  un  wiémoir»  4  son  père ,  qui  termine  le  premier  vo^ 
tame.  Ce  morean,  qnl  a  150  pages,  est  un  vrai  chef-d'œuvfe 
dans  ce  genre.  La  franchise  y  est  Jointe  i  U  mesure ,  la 
prière  k  la  noblesse,  et  l'art  du  raisonnement  i  l'éloquence 
convenable.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant ,  c'est  que  oe 
sont  un  père,  à  Fami  des  hâtâmes  qu'il  ait  été  lorcé  d'a- 
dresser cette  pièce,  et  que  cet  ami.  qui  n'était  pas  le  sien, 
auteur  de  sa  captiTité,  ne  l'ait  pas  snr-le-cbamp  terminée, 
ou  du  moins  adoucie. 

Ne  parlons  pas  du  discours  préliminaire,  qui.  est  de 
H.  HanueL  Cet  administrateur  a  maintenant  autre  chose  i 
fidre  que  des  discours  ;  et  supposé  qu'il  ait  le  temps  de 
nllre  celui  qu'il  a  mis  i  la  tête  de  ces  lettres,  n  doit  re- 
connaître lui-même  que  s'il  éuit  i  le  faire,  ni  le  bon  goOt 
alla  saine  morale  ne  lui  permettraient  de  le  faire  alnd. 


TrfATRK  ntAKÇÀIS.  RCE  KICHSLIK0. 
a  l'on  considère  seulement  du  côté  dramadque  la  tra- 
gwM  de  Calus  Gracchus,  donnée  k  ce  théâtre,  niercredl  8, 
tm»  beaucoup  de  soccès^ ,  on  y  trouvera  sans  doute  trop 
peu  de  fonds  et  d'action.  En  eflét,  le  sujet  de  cette  pièce  se 
iMntt  k  ced  :  • 

C^  Gracchus,  tribun  du  peuple,  en  vent  soutenir  les 
BWértt»  contre  celui  des  riches  et  des  grands.  A  l'exemple 
w  Tibérins,  son  firère ,  que  le  sénat  a  fait  assassiner  une 
dotoalne  d'année»  auparavant,  il  veut  remettre  h  loi 
mçrmire,  loi  très  dlflérente  diez  les  romains ,  de  ce  qu«  se- 
nlt  ai^ourd'hui  celle  de  l'absurde  et  Impraticable  partice 
das  terres.  Au  premier  acte,  Licinla,  femme  de  Gracchus, 
Inquiète  pour  ses  Jours ,  veut  le  ramener  i  d'autres  senti- 
ments. Sa  mère,  ComéDe,  au  contraire,  l'encourage  II  n'en 
pas  changer.  Il  est  mandé  au  sénat  —  Au  second  acte ,  le 
consul  Opimtus  l'accuse  devant  le  peuple  d'avoir  soafllert  le 
■Korire  d'an  Ucteur;  il  se  défend,  et  il  est  défendu  par 
MB  ami  Faivius  iia  tribune.  Il  attaque!  son  tour  les  séna- 
tenrs,  qui  ordonnent  sa  mort)  mais  qui  se  contentent  de 
lai  enlever  son  fils  comme  âtage.  —  Au  troisième  acte  le 
consul  OpiBiius  cherche  en  vain  k  le  séduire.  Fulvius  lui 
apprend  que  sa  tête  est  à  prix  ;  il  l'engage  à  fuir  de  Rome. 
Cet  ami  revient  peu  après  dire  que  Calua  se  voyant  pour- 
aolvl  par  la  faction  ennemie,  s'est  tué  lui-même  pour  ne 
ms  tomber  entre  leurs  malus.  On  l'apporte  aux  yeux  de  sa 
wmme ,  de  sa  mère  et  de  son  fils  que  le  sénat  lid  renvoie; 
Il  meurt  entre  leurs  Inas. 

Ce  n'est  pas  là  peut-être  une  action  tragique.  On  se  de- 
mande à  quoi  sert  l'enlèvement  du  fils  de  Calus,  dpnt  11  ne 


I  a  véritablement  D  ne  veut  point  de  soulèvement  de  la 
MTt  du  peuple,  puisqu'il  s'y  oppose  lui-même  le  premier. 
Q«e  veut-U  donc ,  puisqu'u  ne  peut  espérer  que  le  sénat , 
de  InKmeme,  porte  U  loi  qu'O  demande  1 


rtn.  Le  second  est  pidn  de  mouvement,  d'éioqnMoa  atlie 
cMMr.  Le  troisième  ast  plus  iangutasanti  mais  c'eat  ea- 
«re  h  tait*  de  l'aethm,  qui  ne  se  prête  plu»  aux  dévdop- 
ptamts.  Ony  admin  oepaodut  U  sctae  d(  Uhw  ««e  le 
COBMd  <)ui  rait  la  lUiibre, 


Dn  pareil  sidet  ne  ponvait  manquer  d«  fournir  des  allu- 
sions  perpétudies;  eUes  ont  été  toutes  salslw,  etrecua» 
su  vant  les  dlDërentes  passions  dont  chaque  spectateur  était 
an  mé.  Cet  ».propos  et  le  mérite  Incontesuble  du  style 
doivent  soutenir  long-temps  au  théâtre  cette  tragédie   et 

Ï''ÇJ^M"*  ?"'  Kl"  "'nqne''  »"  «"Jet  Elle  est  de 
M.  Chénler,  qui  a  été  nommé  k  la  fin  de  la  nièce  On  a 
demandé  aussi  It  Monvel,  qui  a  paru  ponrî^yoiVte 
nombreux  appUndissemams  qu'U  avtft  biM  mérités. 


TBiATlUB  DE  tA  BCE  FEîù.\.Ù 

Now  «vouons  que  nous  n'entendons  plus  rien  anx  suc- 
2L  *  Jllî^  i.?*^  •  ^  deviennent  de  Jour  en  Jour 
phN  difliclb»  à  détwmlnaf.  Pm-  exemple,  à  voiî  ta  froideur 
avM  laquelle  ^méii» de  M<mf»rt  a  été  reçue,  lundi  13  de 
ce  aaois,  m  tbéâtr»  d»  ta  rue  Feydeau,  pendant  tout  le 
cours  de  b  pièce;  i  entendre  les  Jugements  partlcuUer» 
qu  en  ont  portés  les  habitués  de  la  scène ,  nous  devrions 
dire  que  ni  le»  paroles ,  ni  la  musique  n'ont  réussL  Ceoen- 
dant  A  I  acharnement,  si  l'espèce  de  violence  avec  laquelle 
on  a  demandé  le»  auteurs  4  la  fin,  et  surtout  celui  de  la 
musique  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  paru  ;  si  ces  cris  redoulilés  qui 
figurent  i  enthousiasme,  ne  prouvent  pas  le  succès,  qu'a- 
ce donc  qu'iU  prouvent î  Quoi  qu'U  en  soit,  voici  le  sujet 
de  l'ouvrage  :  •  v  •■ 

Amélie  est  fille  dn  sire  de  Hontfart  l'Amaury,  grand 
«oOBétable  de  France.  Elle  est  aimée  par  le  Jeune  Roger 

r  vient  d'être  armé  chevalier;  elle  l'est  aussi  par  la  frère 
Roger,  Jeune  homme  d'un  caractère  jaloux  et  féroce. 
Celui-ci  déclare  sa  flamme,  qui  est  mal  reçue.  Il  soupçonne 
un  rival,  et  ses  soupçons  portent  même  sur  son  frère  qui 
«n  eflet  lui  avoue  son  amour.  Jl  le  force  de  se  battre.  Le 
conoétalile  arrête  le  combat  et  en  désapprouve  la  cause. 
Les  deux  chevaliers  ne  sont  encore  connus  par  aucun  ex- 
ploit La  main  de  la  fille  est  le  prix  de  celui  qui  se  distin- 
guera le  plus  dans  la  Palestine  :  voli4  le  premier  acte.  Le 
second  acte  est  d'une  longueur  Insoutenable,  et  ne  contient 
cependant  que  les  adieux  de  Roger  qu'on  a  nommés  plai- 
samment les  adiavx  éternels,  et  un  rendex-vous  avec 
Amélie.  Le  frère  de  Roger,  certain  que  son  rival  est  pré- 
ffiré,  se  détermhie  à  attendre  dans  un  détour  Hontfort  qui 
se  rend  avec  sa  fille  à  un  tournois,  dans  le  dessein  de  l'en» 
lever.  Oe  son  cOté,  Roger  qui  sait  qu'un  châtelain,  voisin 
dt  Hontfort,  doit  l'attaquer  au  même  endroit,  s'y  cacho 
pour  les  défendre.  C'est  en  eflét  ce  qui  arrive  au  troisième 
a<rt«>pn  y  Joignant  un  orage  qui  accompagne  le  combat  et 
un  ridean  qui  s'élève  de  terre  pour  figurer  des  nuages,  des 
feux,  des  éclairs,  on  ne  sait  quoi.  Chacun  sait  que  Roger 
est  vainqueur  ;  le  chef  des  assaillants  est  pris  ;  Il  croit  que 
c'est  le  châtelain  ;  point  du  tout,  c'est  son  propre  frère,  à 
qui  ta  honte  et  le  retaiotds  font  ie^er  le  masque,  c'est-à-dire 
ta  visière  dont  son  visage  était  couvert  Roger  obtient 
Amélie  de  ta  reconnaissance  du  connétable. 

Cet  ouvrage  parait  fait  par  quelqu'un  à  qui  la  marche 
dramatique  est  inconnue.  Rien  de  piquant  dans  le  dialogue, 
ni  comique,  ni  Intérêt  ;  car  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
comiques  les  lazzis  si  communs  d'un  écuyar  poltron.  On  a 
cependant  distingué  deux  couplets  assez  agréables. 

"  La  musique  aparu  à  ceux  qui  se  piquent  i«  plus  de  s'y 
connaître,  un  latras  d'idées  sans  suite  et  sans  Udson, 
d'harmonie  obscure  et  rvdiarcMe;  presque  Jamata  de 
cbant,  ni  d'obéissance  aux  paroles  ;  beaucoup  de  réminls- 
oenws,  et  surtout  une  sorte  d'aflkctatlon  dlniter  les  pro- 
cédés de  l'auteur  de  Lodolska.  Ce  Jugement  est  peutpétre 
riflsnnnn,  mais  U  estjuste,  et  l'auteur,  M.  Jadin,  a  mon- 
tré aaaei  de  talent  dans  d'wilras  ouvrage»  pour  qu'en 
doive  ini  donner  sévèrement  la  conseil  de  ne  pas  a*  tnlner 
sur  les  pas  des  autres,  et  de  se  faire  une  manière  à  lui,  un 
peu  différente  de  celle  qu'U  parait  préférer. 


tlTKBS  HOVTUlAb 

Ateord  de  la  relirion  et  des  cultes  ehe*  une  nation 
tthre,  par  Charlet-Alexandre  Jie  Moy,  J^polé  tappUaol 
l  PAsMinblée  nationale.  L'an  ^atrième  de  la  HEeHé.  \ 
Paris,  che»  VL  Garnéry,  libraire,  roc  Serpente,  n<  17. 
Pria,  a5  Mas, 


Digitized  by 


Google 


400 


Cet  ouvrage  e»t  le  fruit  d'dite  tutson  ferme,  d'nne phi- 
losophie qui  ne  5C  paie  pu  de  mott,  pas  plus  des  noa- 
veaux  que  des  anciens,  et  à  qoi,  par  exemple,  le  titre 
'  dV'Téquc  constiluUonnel  nUmpose  pas  plus  que  celui 
dVvèquc  par  la  grdee  de  Dieu  et  Paulorlte'  du  Saint- 
Siège,  L'auteur  réduit  tout  ce  qui  regarde  le  culte  à  une 
liberté,  à  une  ëgalilc  parfaite.  M  TCot  qu'aucun  n'ait  de 
pr^fi^renee  quelconque,  ni  quant  au  salaire  ,  oi  quant 
aux  élections,  ni  quant  à  l'anloritiS  que  donne  la  pré- 
sence des  magistrats  ;  il  ne  veut  pour  aucun  d'eux  ni 
cérémonies  hors  des  temples ,  ni  costume  particulier, 
ni  rien  de  ce  qui  peut  être  un  signe  de  corporation  on 
de  ralliement.  EnEn,  en  lisant  cette  brochure,  qui  est 
d'un  homme  grave  et  d'un  pasteur  éclairé,  on  sent 
mieux  que  jamais  qu'après  avoir  beaucoup  fait  pour 
l'eniière  liberté  religieuse,  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
d«  vraie  liberté  politique,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Le  Gordien  de  lalAertè/rançaite,  étrennes  raoralee, 
politiques  et  lyriques ,  terminées  par  quelques  anecdo- 
tes relatives  aux  affaires  présentes,  par  M.  Flonry,  ci- 
toyen de  Bcauvaif.  A  Paris,  che»  M.  Fiévée,  rue  Ser- 
pente, n°  17  ;  et  à  Beauvais,  chez  M.  Masson,  libraire, 
rue  des  Annettes. 

On  trouve  chei  M.  Dakosqaet,  libraire,  quai  des 
Augustin*,  no  11,  la  Constitution  Jranf  aise,  suivie  4e  la 
grande  charte  ^j4ngteterre,  et  des  constitutions  amé- 
ricaines, lam  trois  ^rmat*  difTérents,  in-4o,  in -8*,  et 
in- 13. 

Wrgenee pour  tannée  1791,  00  les  Devoirs  politi- 
ques et  patriotiques  de  chacun,  par  M.  Charmât,  ci- 
toyen de  Paris,  député  extraordinaire,  in-S^  de  Bgpag. 
A  Paris,  chez  M.  Monorry,  libraire,  rue  de  l'Ancienne- 
Comédie-Franfaise. 


SPECTACLES. 

AcADBMiB  aOTAts  DB  MDSr<lUB.  —  Aujourd'hui 
Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  de  Bacehus  et  Ariane. 

Théatrb  db  la  Natioh.  —  Aujourdliai  le  Wa- 
lade  Imaginaire,  et  la  cérémonie. 

Thbatrb  ITAUBR.  —  Aujourd'hui ,  spe  eucle  d«- 
Toandé,  le  Jugement  de  Midas  et  Nina  ou  la  Folle  par 
amour. 

Tbeatrb  PRAHfAlS,  ru*  de  Bichelieu.  -  •  Anjour- 
d'hoi  r Intrigue  éfustoU^rt,  eomédie  nouvelle  en  5  acte*, 
précédée  du  Pessimiste,  en  «m  aele. 

TnéATaB  db  la  eue  Fbtdbau  ,  ci-devant  de  Mon- 
SIBDR.  —  Aujourd'hui  la  3*  représentation  d'Amélie 
de  Mont/orl,  drame  lyrique  en  3  actes. 

Demain,  //  BarUere  de  Siviglia,  opéra  Italien. 

TaÂATRX  DB  Mib  MoHTAtisiER,  au  PaUis-BoyaL  — 
Aujourd'hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  d'Arlequin  bon  pire ,  et  du  Fou  rai- 
tonnabte. 

Thbatrb  du  Marais,  me  Couture-Salnte-Caihe- 
rine.  —  Aujourd'hui  Redoute  ou  Bal  paré.  —  Prix 
dtt  places,  3  livrfts  par  personne  On  n'entrera  point 
en  bottes. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Êrigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-ComiQOE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
onrd'hui  le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agré-  . 


mcnis,  suivie  de  la  Qoehelle,  op^ra-comiqoe  ,  et  de$ 
Bons  et  des  Méchants,  pantomime. 

Thbatrb  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Procureur  arbitre  ou  le  Jage-de-paix , 
en  un  acte  ;  les  Trois  jumeaux  vénitiens,  en  4  actes,  et 
le  Suisse  de  Chàleauvieux,  trait  historique  en  3  acte*. 

Demain,  Ça  n'en  est  pas. 

Tbeatre  de  la  roe  db  Loutois  —  Aujom'd'hui 
la  6*  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  i  spec- 
tacle, précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  acte*. 

Thbatrb  Français  comiqob  et  lyrique.  An}aar. 
d'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Réaoluliun  pacifi- 
que, par  le  Cousin  Jacques ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitiire. 

Théâtre  du  VAtlDEVlLLE,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée ,  anecdote  en  un  acte, 
précédée  des  Voyages  de  Rosine ,  divertissement  en 
vaudeville*,  et  de  Niçoise,  opéra-comique. 

Salon  DBsETEANOiRS,  me  Saînt-Thoma*-dn-Lou- 
vre,  hâtel  de  Marigny,  n*  17. 


PAIXHEHT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
SU  derolers  mois  de  tTai.  HH.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  B 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


▲miterdam 301i4. 

Hambourg   360 

Londres 16  3|8 

Madrid 27  1.  5*. 


Cadix. 27  L  S  *. 

Génei 172 

Livoume. 182 

Lyon.  P.  des  B.oi*  1  1)2.  p. 


Bourse  du  16  Février, 

Actions  des  Inde*  de  2500  Uv 3125,30. 

—  Portions  ie  ICOO  liv 

— deSialiv.  10* 

—  de  100  Ut 

Emprunt  d'octobre  de  SCO  Itv. 

Emprunl.de déc.  1782  .Qoit.defin 3,2  Ii2,2,l  Iji, 

4,3  li2,2  3|*p. 

—  Sorde* 

—  de  12S  mil. déc  1784..   3  Ii2,3,23|4,3,3  Il4,3|t, 
l|4b. 

—  Sortie* 1  3|4,5i8p. 

— de  80  milHooiavec  buUel 11,12  b. 

—  Sans  bulletin 4,4  1(8,114.3  3|4  b 

— Sort,  enviager.  13,12  Ii2,3i4,3i4,li2,l|4,3|8,l2l>. 

Bulletin 

—  Sort 9Ô. 

Reconnaissance  de  bulletins. .....8S. 

—  Sortie* 100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  tirie  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties. ..... 

ActnouT.   des   Indes...    1300,1295,90,92,95,1303,2, 

4,5,6,4.3,2,4. 

Caisse  d'Esc 3840,30,32,35,34,3». 

Demi-Caisse 1910,12,1«. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0)0 

—de  80  millions  d'août  1789.  Ill2,2,l  1|2,l]4,l|2p. 

Assur.  contre  les  inc 422.20,19,21,22,23,24,25,24. 

—  à  vie, •  .544,45, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. •  •  >  • 

CoaTBaTS  l"classei6p.  0(0 92  3|4,»3. 

—  2*  idem  i  S  p.  0[0.  suj.  au  16* «0,85  3|4. 

—  3*  idem  à  5  p.  010.  snj.  au  10*v «2  2|3.N. 

—  4*  idem  i  5  p.  0|0.suj.  an  10»  «I  2s.  p.  I '. 
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GAZITTE  NATIONALE  ».  LE  lONITEIlR  IIVËRSEL 

Samedi  18  Févribe  17M.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  rienn»,  h  6  fériUr.  —Tonte  l'Europe  est  lémem 
de  la  tage  modération  avec  bqaelle  lespuùsaDcea  lea  plus 
importanles  de  l'Europe  se  sont  conduites  i  l'égard  de  la 
naiion  {rançaise  dans  les  circonstances  critiques  où  la 
France  s'est  trouvée.  Cependant,  comme  cette  modération, 
dont  l'nnique  but  était  la  conservation  de  la  paix,  bien 
loin  d'inspirer  aux  Français  des  sealimenu  plos  modérés , 
et  de  les  engager  à  faire  des  propositions  équitable*,  ne 
parait  que  provoquer  davantage  leur  fierté ,  on  a  lien  de 
croire  que  par  la  fixation  d'un  terme  pour  une  déclaration 
finale  et  positive,  sa  patience  s'est  enfin  lassée;  car  im- 
médiatement après  l'arrivée  du  courrier  qui  avait  porté 
cette  dépêche ,  on  a  envoyé  promptement  des  ordres  i 
plusieurs  régiments.  Cette  lettre  né  dit  rien  sans  douta, 
mais  elle  apprend  du  moins  comment  les  gouvernements 
Toudraient  foire  envisager  leur  querelle  avec  la  France. 
Des  lettres  de  Jassy,  du  15  janvier,  nous  apprennent  que 
les  plénipotentiaires  russes,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  Porte ,  s'efforcent  nuiotenant  de  procurer  k  l'Autriche 
la  forteresse  de  Choczim  ,  par  une  convention  amiable  avec 
le  grand-vizir.  En  revanche,  les  Russes  promettent  de 
rendre  aux  Turcs  toutes  les  villes  et  forteresses  dans  l'état 
où  ils  les  ont  trouvées,  sans  les  détériorer  par  des  démo- 
litions. On  suppose  i  cette  intercession  généreuse  un 
motif  plus  généreux  encore.  On  dit  ici  généralement  que 
pour  recoonaitre  ce  service,  l'impératrice  demande  A  l'em- 
pereur son  concours  efficace  pour  rétablissement  de  deux 
chambres  en  France,  et  pour  la  réintégration  de  la  no- 
blesse, c'est-à-dire  en  d'autres  termes,  pour  le  renverse- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  ce  royaume  ;  car  il  est 
probable  que  cette  affectation  de  protéger  la  féodalité  n'a 
lieu  que  dans  la  vue  de  diviser  les  patriotes  français.  On 
espère  que  les  hommes  qui  n'ont  ni  élévation  ni  énergie , 
la  dusse  nombreuse  des  égoïstes,  et  le  grand  nombre  des 
valets ,  commis ,  employés ,  gens  de  maison  trompés  par 
l'apparence  d'un  changement  qui  les  toucherait  peu ,  se 
rangeront  du  parti  des  contre-révolutionnaires,  et  aide- 
raient ainsi,  sans  le  savoir,  i  détruire  une  constitution 
f  ne  d'ailleurs  ils  veulent  maintenir. 

Sur  les  frontièrrs  militaires  de  l'Autriche,  du  c6té  de  la 
Turquie ,  il  était  d'usage  depuis  plusieurs  années  qu'une 
partie  des  habitants  fit  régulièrement  le  service  militaire , 
tandis  que  l'autre  cultivait  les  champs  et  payait  les  im- 
pôts. Un  ordre  récent  de  l'empereur  est  qu'à  l'avenir 
chaque  fiimille  donnera  un  homme  pour  le  service,  et 
qu'elle  l'entretiendra  eo  tout,  excepté  1q  fusil  et  la  baïoo- 
netle. 

Extrait  J'iiiu  lettre  Je  Bamiourg,  du  ^  fémir.  —  Il 
est  important.  Monsieur,  que  votre  feuille  et  d'autres 
journaux  aussi  patriotes  et  aussi  généralement  estimés  que 
le  Uonlteur,  se  hâtent  de  contredire  une  calomnie  assez 
habile  que  les  ennemis  de  la  France  ont  fait  inaérer  dans 
le  journal  de  Hambourg ,  n°  19.  Cet  article  est  pervers  : 
il  contient  une  prétendue  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
présentée  soi-disant  par  plusieurs  citoyens  de  la  garde 
nationale  de  Parts.  Comme  le  journal  de  Hambourg  se  tire 
à  14,000,  voilà  l'Europe  imbue  de  cette  fausseté  insigne. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  trompée  sur  le  véritable  état  des 
rfaoses  dans  la  révolution  française.  Il  ne  fout  pas  sans 
doute  laisser  ignorer  que  les  clubs  recèlent  des  homme* 
dangereux  qui ,  les  uns  en  prêchant  la  paix,  le*  autres  en 
•oufflant  la  discorde,  cherdîent  à  tout  brouiller  et  à  gagner 
lieareasement  l'argent  que  leur  distribuent  depuis  si  long- 
temps les  aristocrates  de  la  cour  et  ceux  de  G>blentz  ; 
-mais  veillez  soigneusement  à  ne  pu  laisser  éteindre  le  feu 
du  patriotisme ,  dont  le  foyer  ne  te  trouve  que  dans  les 
totiétés  de*  amis  de  la  conttitutiao.  Celte  ardeur  est  néces- 
2*  SMe,  —  Tome  II. 


saire  :  tant  qu'elle  durera,  le*  foctions  sont  impossibles, 
ou  du  moins  les  maux  incaculables  que  de*  factieux  pour- 
raient amener,  n'arriveront  point. 

Le  plus  sérieux  inconvénient  du  discrédit  dans  lequel  on 
s'efforce  de  précipiter  ces  associations  d'hommes  libres, 
c'est  de  donner  è  penser  au -dedans  et  au  dehors  du 
royaume,  que  si  le  nouveau  gouvernement  ne  marche 
point  encore,  si  les  nouveaux  administrateurs  ne  font  point 
encore  lenr  devoir,  si  le*  lois  nouvelles  ne  sont  point 
encore  respectées ,  si  les  bienfoils  de  la  révolution  ne  sont 
point  encore  sentis  et  appréciés  du  peuple  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  la  faute  en  est  uniquement  à  de* 
orateurs  exagérés  ou  à  des  intrigants  de  club ,  tandis  qu'an 
contraire  la  racine  du  mal  a  bien  certainement  un  autre 
siège  qui ,  pour  être  placé  plus  haut  dans  l'ordre  social 
nouvellement  établi ,  n'en  est  que  plus  mystérieux  et  plus 
caché. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  portement. — Ckamin  des  communes. 

Du  1  février. — Cette  séance  n'offre  rien  de  bien  remar- 
quable, non  plus  que  celle  du  7  et  du  9  de  la  chambre 
des  pairs,  où  il  a  été  question  de  la  reprise  du  procès 
de  M .  Hastings ,  dans  lequel  on  entendra,  mercredi  1 5,  le 
lieutenant  Robert  Sbuldam ,  en  qualité  de  témoin  ,  et  des 
derniers  traités  de  paix  dout  le  lord  Stormont  a  demandé 
l'impression  pour  l'instruction  des  membres.  —  On  a  pré- 
senté différents  états  relatifs  au  revenu  public  ;  les  mem- 
bres en  prendront  connaissance  et  soumettront  à  leur  véri- 
fication l'exactitude  des  comptes  que  le  chancelier  de 
l'échiquier  doit  fournir. 

Du  8  février.  —  L'état  des  dépenses  de  l'armée  a  été 
présenté  par  le  secrétaire  de  la  guerre.  —  La  chambre 
formée  en  comité  de  subsides,  le  lord  Ailen  proposa 
d'accorder  au  roi ,  pour  le  service  de  l'année  courante, 
16,000  hommes,  y  compris  les  soldats  de  marine  qui  en 
formeraient  plus  d'un  quart ,  et  d'allouer  4  liv.  slerl.  par 
mois,  à  chaque  homme  employé  dans  la  marine  royale. 
On  admit  cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  M.  l>itt, 
qui  demandait  les  5,500,000  liv.  sterl.  votées  dans  la  der- 
nière session  du  parlement,  pour  acquitter  les  billet*  de 
l'échiquier. 

Le  minbtre  de*  finances  pria  ensuite  laduunbra  d'a- 
journer au  17  la  discussion,  à  l'ordre  du  jour,  sur  les  dé- 
penses de  l'armée  ,  pour  l'éclaircissement  de  laquelle 
il  n'avait  pu  encore  eu  le  temps  de  préparer  les  états  né- 
cessaires. 

J'entends  bien ,  dit  M.  Fox,  qu'il  s'ag^  vendredi  de 
voter  le  paiement  des  frais  de  l'armement  contre  la  Rus- 
sie. —  Mais  prétend-on  regarder  ce  vote  comme  un  aveu 
de  la  chambre  et  que  la  forme  emporte  ici  le  fond  ?  Je  me 
flatte  qu'il  n'en  sera  rien.  Payons  puisque  nous  avons  dé- 
pensé, c'est  mon  avis,  c'est  celui  de  tout  le  monde;  en- 
core un  coup,  payon*  puiique  non*  devais.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  approuver  tout  d'un  temps  l'opér»- 
ti(m  ministérielle  qui  nous  coûte  si  cher. 

Personne  ne  nous  y  force,  réptmdit  M.  PitI;  on  pourra 
la  discuter  à  loisir.  Je  me  borne  à  prévenir  la  chambre 
que  mon  travail  sera  prêt  pour  l'époque  indiquée  :  elleaura 
effectivement  ce  jour-là  mon  rapport,  à  moins  que  Ta- 
per^ de  la  formation  de  l'armée  et  de  ses  dépenses  en- 
traîne le*  débats  qui  reculant  les  comptes  importants  quo 
je  me  propose  de  lui  soumettre. 

La  chambre  accorde  l'ajournement. 

9  février,  —  Le  major  Maitkad  demanda ,  comme  il 
l'avait  annoncé ,  qu'on  produisit  le*'  copie*  d'un  grand 
nombre  de  papiers  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les 
afCaires  de  l'Inde,  dont  il  traça  lui-même  un  tableau  dans 
le  discours  destiné  à  préparer  sa  motion.  Elle  fut  appuyée 
par  M.  Francis,  mais  cmnbattoe  par  M.  Dundas,  suivant 
*a  promesse.  M.  Fox  prit  aa**i  la  parole  :  oo  imagine  bien 
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qa«  M  fat  en  bveur  d«  la  motion;  l«  débat  l'engagea 
trè*  vivement,  et  >ur  les  cinq  articles  proposés  par 
M.  Maitland,  la  chambre  n'en  rejeta  (ju'un. 

Noas  ferons  oonnaitre  incessamment  cette  discostion  qui 
exige  quelque  étendue  pour  conserver  de  l'intérêt,  si  des 
choses  plus  importantes  n'en  demandent  pas  le  sacrifice 
et  laissent  assez  de  place. 

PATS-BAS. 

/>«  BruxelUt,  le  8  fiorUr.  —  On  débite  ici  avec  la  pins 
grande  confiance  que  la  maison  d'Autriche  fait  avancer  du 
cité  âe  I4  France  des  forces  redoutables.  La  considération 
de  la  saison,  qui  n'est  point  encore  assez  avancée,  n'ar- 
rête point  les  nouvellistes  dans  leurs  récits.  Cent  mille  Au> 
trichiens  marchent  ;  cinquante  mille  seront  commandés  pa^ 
k  prince  de  Cobourgdu  cêté  du  Rhin;  cinquante  mille  par 
le  duc  de  Saxe-Albert. . . .  Le*  équipages  de  guerre  se 
font  de  toutes  parts  ;  ceux  de  l'archiduc  Charles  s'achè- 
vent. L'archiduchesse  est  sur  le  point  de  se  retirer  de  ce 
pa;s  i  Luxembourg.  —  Le  maréclul  de  Beoder  restera 
ici  et  y  aura  le  commandement.  —  Le  général  Broon  sera 
sous  les  ordres  du  duc  Albert. . .  Les  mêmes  nouvellistes 
mettent  en  marche  cent  mille  Prussiens  commandés  par 
le  roi  en  personne  et  sous  lui  M.  le  prince  Uohenlohe.  De 
toutes  ces  armées ,  déjà  trois  régiments  sont  arrivés  dan* 
la  Hainault,  ainsi  que  deux  régiments  de  cavalerie  et 
un  de  hussards.  —  La  Hollande  doit  fortifier  ce  pays  de 
ce*  troupes  pour  la  garde  de  l'intérieur  ;  ce  dernier  arran- 
pment  est  très  avéré. 

On  fait  le  procès  aux  personnes  qui  sont  entrée*  dan* 
la  conspiration  découverte.  Douze  ont  été  décrétées  de 
prise  de  corps ,  entre  autres  Béthune-Charosi  et  le  comte 
de  Bressinge,  député  des  Etats.  De  ces  douze  on  n'en  tient 
que  cinq,  parmi  lesquels  on  cite  un  avocat  f rancis.  —7 
Tout  d'ailleurs  e*t  tranquille  ici,  du  moins  en  apparance. 
On  a  bit  partir  pour  Gano  le  cantonnement  d'Ath,  formé 
par  les  émigré*  de  France. 

SUISSE. 

Dt  Sehaffoust,  U  8  févntr.  —  Vous  avez  annoncé  la 

mort  de  notre  respectable  compatriote,  M .  Feizeler ,  qu'on 

trouva  écrasé  d'une  chute  qu'il  fit  dans  le  canton  d'Ap- 

penzell.  Ce  canton  est  divisé  en  deux  parties ,  l'extérieure 

3ui  est  protestante,  et  l'intérieure  qui  est  catholique.  C'est 
ans  le  canton  intérieur  que  M.  Fetzeler  fut  trouvé  mort 
par  deux  hommes  qui  ne  pouvaient  se  méprendre  ni  sur 
ton  état  ni  sur  le  genre  de  sa  mort.  Ils  en  firent  prompte- 
ment  le  rapport  an  landmman  (bailli)  et  au  père  eapiicin 
Busch.  Ceux-ci  leur  ordonnèrent  de  porter  le  cadavre 
renfermé  dans  quatre  planches  \  Appenzell ,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  loin  des  ossements  des  fidèles.  Cela  fut  exécuté. 
Cependant  la  partie  catholique  du  canton  elle-même  osa 
ie  permettre  quelques  légers  murmures,  et  la  partie  pro- 
tetnnte  menaça  de  tirer  vengeance  de  cette  atrocité. 
Quelques  jours  après,  il  arriva  un  parent  de  M.  Fetzeler 
qui  demanda  au  sénat  entier  l'extradition  du  corps  de  ce 
tagt.  La'  demande  fiit  accordée,  et  le  corps  fut  enterré 
honorablement  dans  le  cimetière  prote*tant  de  la  paroisse 
voisine. 

Tous  me  demandez  ce  que  nous  pensons  de  vos  affai- 
re* ;  nou*  voui  applaudissons ,  et  nos  applaudissements 
sont  énergiques  puisqu'ils  sont  ceux  d'hommes  libres.  Nos 
gouvernements  cependant  font  peut-être  exception  i  la 
règle.  Dans  les  cantons  aristocratiques,  c'est  tout  naturel; 
dans  les  cantons  démocratiques ,  vous  avez  un  autre  en- 
nemi, c'est  rhabilude.  On  a  toujours  vu  la  Suisse  libre , 
et  la  France  esclave  d'un  roi.  Il  n'est  pas  facile  de  se  taira 
fi  promptement  à  d^autres  idée* ,  et  de  te  persuader  que 
le*  eboses  puiitent  être  autrement.  Toute  magistrature  e*t 
établie  par  Dieu ,  dit  la  BiUe.  ToiU  la  morale  que  tout 
gouvernement  professe.  On  a  beau  rétorquer  l'argument , 
ils  ont  la  force ,  et  ils  ne  donnent  pas  le  temps  i  la  raison 
de  s'en  emparer.  D'ailleurt,  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  Fa- 
ri*toctati*ent  *i  promptement  I  c'est  une  choae  vraimeiit 
wrprMMnte  que  cette  «th^o/Am qui,  dan*  ce  monent, 


réduit  toute  le*  aristocraties  de  l'Europe  contre  la  France. 
Il  y  a  une  autre  considération  :  je  vous  prie  de  vous  y  ar- 
rêter, elle  est  pour  vous  d'une  importance  extrême  .-  c'est 
que  no*  chefs  ne  *ont  pas  encore  bien  persuadés  de  la  sta- 
bilité de  votre  constitution  ,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  se 
compromettre.  Cependaut ,  comme  nos  antiques  liaisons 
avec  la  France,  indépendamment  du  grand  intérêt  que 
aousavonsà  les  conserver,  sont  aussi  une  aiiaire  d'ba- 
b  tude ,  je  ne  crois  pas  que  l'on  (oit  forcé  à  les  rompre ,  et 
il  ne  vous  fout  avec  nous  qu'un  nègocialeur  moms  habiU 
qiiejidile.  En  général,  ceux  qui  sont  disposés  en  votre  fa- 
veur, temporisent  aujourd'hui  ;  et ,  vu  l'état  de  vos  aSai- 
(aires ,  il  serait  impossible  de  les  blimer.  Prouvez  dans 
BnueeUes ,  dans  Coblentt  et  dans  Majrence  que  voua  été* 
encore  une  nation. ...  et  vous  venez. 

FRANCE. 
De  Paris. 

Suite  de  la  nomualioa  det  nouveau»  offiàer*  muiiiei- 
païuc.  —  Du  i8/w/i«r. .— MM.  Cteselin,  1,796  sufira- 
ge*. — Leroi,  1,747.  — Mollard,  1,720. — Hu,  l,70ft. 
—  Jurie,  l,«07. —  Ferai,  1,603.— Lefebvre,  1,563.— 
Guyard,  1,439. —  Guinot,  1,372. — Therein,  1,191.— 
Panii,  933.  —  Debourge* ,  856. 

Certifié  par  moi  soussigné  *ecrétaire-gre£Ber  de  la  mu- 
nicipalité. 

Signé:  Duoilt  ,  tecrétain-géniral 

De  Strasbourg,  le  \0  février.  —  Les  émigrés  espéraient 
en  vain  d'être  reçu  i  Pfèdelbach.  Le  cercle  s'est  expliqué, 
et  les  paysans  ont  forcé  le  grand-bailli  de  la  ville  d'écrire 
au  prince  en  leur  présence ,  qu'ils  ne  voulaient  pas  recevoir 
les  aristocrates ,  et  que ,  si  on  voulait  les  y  forcer ,  ils  les 
assommeraient  par  coroée.  Les  paysans  de  Hohenluhe  n'en- 
tendent pas  raillerie.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'ils  ont  assom- 
mé à  bons  coups  de  bitons  les  enrdleurs  du  vicomte  de 
Montjoux,  qui,  après  avoir  oublié  de  payer  leur  dépense 
s'étaient  encore  amusés  à  couper  des  arbres  sur  le  grand 
chemin.  Ils  les  ont  ramenés  à  Cunzelsau ,  où  il*  ont  été 
obligés  de  payer  leur  écot  et  dix  rixdallers  en  sus  pour  les 
arbres  coupés.  Ou  dit  que  ces  enrôleurs  sont  payés  de  la 
bourse  de  S.  A.  le  prince  de  Hohenlohe-Schillings-Fnrtt. 
Comme  cette  générosité  cause  un  vide  dans  le  trésor ,  on 
retient  les  gages  des  conseillers  et  des  employés  du  pays , 
et  l'on  dit  même  qu'il  est  question  d'entamer  les  fonds 
destinés  pour  les  frais  du  culte.  On  ne  sait  encore  rien  de 
positif  de  la  conférence  entre  le  duc  de  Wirteniberg ,  l'é- 
vêqne  de  Constance  et  les  princes  de  Hohenzollem  et  de 
Hechingen.  On  dit  que  la  bande  noire  les  embarrasse  beau- 
coup. Les  disperser  serait  dangereux  ,  puisque  la  sûreté 
des  chemins  souffre  déjà.  On  veut  les  expédier  par  pelo- 
tons; mais  où?  En  attendant,  ils  se  débandent ,  et  des 
300  de  Berwick  il  ne  reste  guère  plus  que  la  moitié.  A 
Ettcinheim ,  il  y  a  encore  à  peu  près  300  hommes  en  uni- 
forme. Dans  un  eanton  de  l'Autriche  antérieure,  on  croit 
avoir  découvert  une  bande  de  60  voleur*  français.  Deux 
émigrés  ont  volé  dans  l'auberge  de  l'Epée,  à  Fribourg  , 
pour  pins  de  100  florins  en  argent  et  en  effets.  Trois  au- 
tres ont  tenté  une  effraction  dans  l'église  de  Waldlurcb; 
découverts  par  le  sacristain  et  un  garde ,  ils  se  placèrent 
derrière  la  porte  ;  le  premier  et  le  second ,  après  avoir  fait 
feu ,  s'échappèrent  ;  le  troisième  enfonça  son  couteau  dans 
la  poitrine  du  sacristain  ;  mais  l'homme  de  garde  parvint  i 
se  **iàr  de  lui.  Dan*  le  même  endroit  on  empriscnna ,  le 
35  janvier,  deux  Français  qui  avaient  voulu  faire  réparer 
un  timbre  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  Caire  de  bux  billet* 
d'Etat. 

Le  cordon  tiré  par  le  landgrave  de  Heise-Caasel  eoniisle 
en  cinq  régiments  et  deux  bataillons ,  avec  de  l'artillerie. 
Il  est  dit  dans  la  gazene  de  Caisel ,  que  c'est  à  cause  de  la 
poaition  douteuse  des  contrées  du  B.hin ,  vu  les  retation* 
extérieure*  et  intérieures  de  la  France.  —  L'électeur  de 
Trêves,  en  sa  qualité  d'évéque  d'Augsbourg,  avait  fait  mine 
de  céder  aux  émigré*  le  pelai*  qu'il  a  dan*  cette  ville  ;  le 
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inagiitrat  s'y  est  opposé  :  mais  ou  leur  cédera  lo  cUteau 
d'Oberdof,  près  de  Kaufbeuren ,  qui  appartieot  aussi  i 
rélecleur.  —  Il  est  décidé  qu'ils  ne  resteront  pas  dans  le 
pays  de  Hohenlohe.  Le  cercle  de  Fraoconie  a  dérangé  ce 
plan ,  et  le  prince  aîné  de  la  maison  de  Huhenluh*  leur  a 
signifié  l'arrêt ,  malgré  les  tendres  intercessions  du  prince 
de  Hohentohe-Barteinstein ,  ci  deraot  chanoine  de  Stras- 
bourg. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet, 

SÉAKCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MEHCRJEDI  AD   SOIR. 

L'Assemblée  extraordUnaireinent  formée ,  décrète 
que  le  ministre  de  rintérieur,  le  directoire  du  dépar- 
tement et  la  municipalité  seront  mandés  pour  venir 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale,  et  des 
mesures  prises  paur  rétabUr  la  tranquillité. 

M.  Kamel  ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Par 
décret  du  23  janvier  dernier,  l'Assemblée  nationale  a 
renvoyé  i  l'examen  de  son  comité  de  liquidation  mie 
demande  du  ministre  de  la  guerre  en  secours  provi- 
soires à  accorder  aux  officiers  d'éiat-major  supprimés 
par  la  loi  du  10  juillet  dernier,  privés  de  leurs  ap- 
pointements depuis  six  mois ,  et  dont  le  montant  des 
retraites  n'a  pu  encore  être  fixé;  votre  comité  de  li- 
quidation s'est  empressé  de  remplir  la  tâche  que  vo«s 
lai  aviez  Imposé.  Il  a  examiné  la  réclamation  du.ml- 
nistre  de  la  guerre;  il  l'a  tronvée  légitime;  et  c'est 
snr  les  motiis  suivants  qu'il  a  assis  sa  détermination. 

Par  l'article  I"  du  Utre  II  de  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes 
militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  ont  été  supprimé», 
à  dater  du  1*'  août  dernier. 

L'article  U I  du  même  titre  veut  qu'il  soit  accordé 
à  ces  oiSciers  supprimés  des  retraites  dont  la  valeur 
soit  détermlak,  tant  en  conséquence  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  qne  de  TanGieuneté  de  leurs  ser- 
vices ;  et  l'article  suivant  dit  qu'à  l'effet  de  la  valeur 
du  traitement  en  retraite  dont  devrajouirchacmi  des- 
dits officiers ,  on  prendra  pour  base  le  .tarif  annexé  à 
l'ordonnance  du  1"  mars  1776.  Enân ,  les  articles 
suivants  de  ce  titre  prescrivent  le  mode  qni  doit  être 
suivi  pour  parvenir  à  fixer  définiteœeut  ce  traitement 
en  retraite. 

Votre  comité  n'a  pas  douté  qa'eo  exécution  de  cette 
M  tous  les  officiers  d'état-major  supprimés  ne  se 
soient  empressés  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires,  à  l'effet  d'obtenir  le  traite- 
ment en  retraite  qui  leur  était  réservé  ;  de  sorte  qoe 
si  l'examen  de  ces  mémoires  eût  été  déjà  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  que  le  roi  vous  en  présentât 
aujourd'hui  le  résultat  d'après  les  dispositions  pres- 
crites par  l'article  IV  du  chapitre  IV  de  l'acte  oonsti- 
tntionnel,  pour  pourriez  ai^ourd'hoi  prononcer  défi- 
nitivement ,  et  décréter  le  montant  fixe  des  retraites  ; 
mais  le  ministre  de  la-  guerre  vous  dit  que  quelque 
célérité  qu'il  ait  apportée  dans  son  travail,  les  fw- 
malités  qu'il  est  indispensable  de  remplir  arait  qs'il 
reçoive  sa  perfection  exigent  un  temps  très  considé- 
rable. Votre  comité  s'est  convaincu ,  par  les  connais- 
sances positives  que  son  expérience  lui  a  acqniseB 
dans  celte  partie  du  travail  que  vous  lui  avec  confié , 
qoe  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas  dans  son  tort  ; 
et  nous  vous  assurons  qu'un  travail  de  cette  nature, 
où  les  services  de  chaque  individu  nécessitent  la  vé- 
rification la  plus  scrupuleuse ,  emporte  et  exige  im 
temps  très  considérable  :  aussi  votre  comité  n'»-t-ii 
va,  dans  la  démarche  du  ministre,  qu'une  soUidtade 
vraiment  fraternelle  à  l'égard  d'andeos  militaires  qtii 


sont  presque  tons  ce  qu'on  appelait  officiers  de  for- 
fortnne ,  dont ,  par  conséquent ,  l'existence  dépend 
uniquement  des  traitements  ou  des  secours  qni  leur 
seront  accordés. 

Mais  l'Assemblée  nationale  dolt-elle  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  qu'il  le  de- 
mande, une  somme  de  A00,000  livres  pour  être  dis- 
tribuée provisoirement  aux  officiers  d'état -major 
supprimés ,  à  compte  des  traitements  qui  leur  seront 
définitivement  fixés?  Votre  comité  n'a  pas  cru  que 
cette  mesure  dOt  être  adoptée,  parce  que  d'abord 
elle  pourrait  entraîner  une  reparution  arbitraire ,  et 
qu'en  thèse  générale  l'arbitraire  ne  doit  plus  exister 
dans  aucune  partie  d'administration  ;  parce  qu'ensuite 
cette  somme  pouvait  être,  ou  insuffisante  ou  trop  con- 
sidérable ;  parce  qu'enfin ,  et  cette  raison  est  ma- 
jeure, il,  est  de  nécessité  que  tous  les  pensionnaires 
de  l'Etat  soient  bien  convaincus  qu'Us  ne  tiennent  les 
bienfaits  qu'on  leur  accorde,  que  de  la  munificence 
nationale ,  et  non  d'une  main  ministérielle. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'au  lieu  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  /iOO.OOO  liv. ,  il  était  plus  convenant  et  plus  con- 
forme aux  principes  de  traiter  provisoirement  les  offi- 
ciers d'état-major  supprimés ,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
traitements  en  retraite  soient  définitcment  arrêtés ,  de 
la  même  manière  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante traita  les  pensionnaires  de  l'Etat ,  dont  le  mon- 
tant des  pensions  n'était  pas  encore  arrêté;  c'est 
d'après  ces  motifs  que  j'ai  été  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Ramel  lit  un  projet  de  décret,  dont  l'Impres- 
sion et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Gazes  présente,  an  nom  du  comité  de  division, 
im  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  parois- 
se» de  la  ville  de  Chaumont. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourae- 
ment 

IL  Robin,  de  Nogenl,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  :  Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  d'un  projet  de  navigation  pour  faci- 
liter la  jonction  la  rivière  d'Aube  à  la  Seine,  et  pour 
former  un  canal  de  navigation  depuis  les  forêts  de  la 
ci-devant  province  de  Champagne,  jusques  dans  la 
rivière  d'Aube,  près  de  Magnicourt.  Ce  projet  pré- 
sente des  avantages  qui  ont  paru  du  plus  grand  poids 
au  comité.  Le  produit  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers d'arpents  des  plus  belles  forêts  pourra  enfin 
parvenir  sur  les  côtes  de  l'Océan  ;  des  milliers  d'ar- 
pents de  prairies  basses  et  marécageuses  seront  des- 
séchés ;  des  communications  vont  être  rendues  faciles 
dans  des  contrées  où  il  n'y  en  avait  pas,  même  d'un 
village  à  l'autre.  La  ville  de  Paris  sollicite  vivement 
l'exécution  d'un  projet  qui,  ouvrant  de  nouvelles 
contrées  pour  ses  approvisionnements,  lui  assure  une 
grande  augmentation  de  denrées  de  première  néces- 
sité. Ce  qui  ajoute  encore  i  ces  avantages,  c'est  la 
facilité  et  la  certitude  de  l'exécution.  Une  compagnie 
connue  se  charge  de  toutes  les  dépenses,  moyennant 
la  jouissance  de  80  années,  de  manière  qu  il  n'en 
coûtera  rien  au  trésor  public  Le  comité  a  pris  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  talents  et  les 
facultés  de  M.  Mourgue  et  des  personnes  qui  forment 
sa  compagnie  :  ces  renseignements  ne  laissent  rien  & 
désirer.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  recourir  i  la  vole  ba- 
nale des  actions,  et  de  présenter  à  des  actionnaires 
un  prospectus  mensonger.  M.  Mourgue,  membre  de 
la  société  royale  d'agriculture,  et  les  personnes  qui  se 
lient  avec  lui  sont  connues  par  la  considération  dont 
ils  jouissent,  et  par  leur  fortune  :  Ils  trouvent  eh 
eux-mêmes  les  ressources  nécessaires,  de  quelque 
étendue  que  puisse  être  la  dépense  pour  l'exécutioii 
de  ce  projet  Cette  compagnie  offre  t'avantage  d'une 
responsabilité  morale  etp^uoiaire,  qui  devient  le 
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donble  garant  des  obligations  qu'elle  s'impose.  Quant 
à  Texécution  des  travaux,  indépendamment  de  la 
confiance  que  doivent  inspirer  les  talents  et  l'expé- 
rience connus  de  M.  Mourgae,  les  plans  et  les  projets 
doivent  être  déterminés  par  un  ingénieur  des  ponts- 
et-c1iaussées,  et  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
l'examen  et  rautorlsation  du  comité  central  des  ponts 
et  chaussées  établi  à  Paris. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  et  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  et  l'ajournement 

Des  membres  du  département  de  Paris  se  présen- 
tent à  la  barre. 

M.  Larochefodcault  :  Nous  nous  rendons  aux 
Ordres  de  l'Assemblée,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  hier  et  aujourd'hui,  n  y  avait  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau  un  magasin  considérable  de 
sucre,  qui,  à  l'époque  des  derniers  troubles,  avait  été 
tiienacé.  Le  propriétaire  de  ce  magasin  avait  vendu, 
depuis  quelques  jours,  ses  sucres  à  difTérents  mar- 
chands détaillistes  de  Paris  ;  mais  craignant  que  le 
transport  ne  causât  de  nouveaux  troubles,  11  en  avait 
prévenu  la  municipalité,  qui  indiqua  le  jour  d'hier 
pour  faire  ce  transport  Elle  prit  en  conséquence 
des  mesures  convenables  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité. Deux  officiers  municipaux  se  rendirent  hier 
au  foubourg,  assistés  de  commissaires.  Le  transport 
fut  commencé;  déjà  huit  voitures  chargées  avaient 
passé  tranquillement  Une  de  ces  voitures  passant 
dans  une  rue  plus  étroite,  fut  accrochée  par  une 
autre  voiture.  Il  se  forma  un  attroupement;  on  re- 
connut les  barriques  de  sucre  :  elles  furent  enfon- 
cées, et  le  sucre  fut  distribué  à  20  sons  la  livre. 
Cependant  M.  le  maire,  qui  avait  été  averti,  se  rendit 
sur  les  lieux,  et  le  trouble  fut  appaisé. 

La  municipalité,  avertie  par  les  troubles  d'hier,  et 
prévoyant  qu'Us  pourraient  se  renouveler  aujour- 
d'hui, a  ressemblé  des  forces  considérables.  La  fer- 
mentation a  été  croissant  jusqu'à  midi.  Alors,  on 
s'est  porté  du  c6té  du  magasin,  pendant  que  d'un 
cOté  le  peuple  menaçait  la  maison,  de  l'autre  il  avait 
barricadé  certaines  rues,  dans  l'intention  d'empêcher 
de  nouvelles  forces  de  s'y  transporter.  Deux  officiers 
mtmicipanx  s'y  sont  rendus,  assistés  du  commissaire 
de  la  section.  Le  trouble  a  dû  y  être  violent,  puisque 
detu  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  y  ont  été 
blessés,  et  le  commissaire  a  été  atteint  d'un  coup  de 

gierre  dont  11  a  été  grièvement  blessé.  Malgré  sa 
lessure,  il  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  ;  il  s'est 
fait  panser  sur  les  lieux,  et  a  continué  de  remplir 
ses  fonctions.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cependant  on  battait  la  générale  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  ;  de  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  se  sont  portés  vers  le  faubourg, 
tandis  que  d'un  autre  côté  on  établissait  des  postes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Dans  la  place 
Venddme,  à  portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  a 
une  légion  presque  tout  entière.  Dans  ce  moment, 
nous  sommes  instruits  par  différents  rapports  que  les 
troubles  n'ont  pas  passé  le  faubourg.  A  7  heures,  M.  le 
maire  s'y  est  transporté  avec  la  municipalité,  escorté 
de  12  cents  hommes  avec  du  canon.  Ce  n'est  pas  que 
dans  ce  moment  les  troubles  ne  fussent  appaisés  ; 
maison  voulait  en  prévenir  de  nouveaux,  et  protéger 
le  transport  du  sucre  qui  restait  dans  le  magasin.  Ce 
transport  a  été  effectué;  et  la  municipalité,  dès 
qu'elle  sera  libre,  se  rendra  sans  doute  aux  ordres  de 
l'Assemblée,  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  la 
ville.  (On  applaudit) 

Nous  allons  reprendre  notre  poste  pour  veiller  ft 
la  sûreté  de  la  ville. 

M.  CHEROif  :  Je  prie  M.  le  président  de  demander 
le  nom  du  commissaire  de  police,  afln  qu'il  soit  ins- 
crit, avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  LiaocBirovcAuLT  :  Je  ne  sais  pas  le  nom  da 


commissaire;  mais  la  manidpalité  en  donnera  des 
nouvelles. 

Les  membres  du  département  se  retirent  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité  sont  intro- 
duits. Os  annoncent  que  l'Assemblée  peut  être  tran- 
quille, qu'il  n'existe  plus  aucun  désordre  ;  qu'à  est 
vrai  que  la  garde  nationale  a  été  assaillie  à  coups  de 
pierres,  mais  que  personne  n'a  reçu  de  blessure  dan- 
gereuse, et  que  les  délinquants  ont  été  arrêtés.  Ils 
nomment  le  commissaire,  à  l'action  duquel  l'Assem- 
blée a  donné  des  applaudissements  ;  il  s'appelle 
Jogné. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SiAHCS  DD  VBRSBXDI  17  FiVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  aimonce  une  adresse  des 
citoyens  du  district  de  Faouet,  département  du  Mor- 
bihan, contenant  l'expression  de  leur  dévouement  an 
mainden  de  laconsUtation,  et  l'assurance  de  leur  pa- 
triotisme. 

M.  AuoREiif  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

La  mention  honorat>le  est  décrétée. 

Ou  annonce  la  3*  édition  d'un  ouvrage  en  faveur 
du  divorce,  et  l'hommage  d'un  exemplahre  de  cette 
édition. 

Une  voix  :  Mention  honorable. 

Plusieurs  membres  ■■  L'ordre  du  jour. 

M.  Roux  :  La  question  du  divorce  n'est  pas  en- 
core à  l'ordre  du  jour,  mais  j'espère  qu'elle  y  vien- 
dra. En  attendant,  je  demande  la  mention  honoraM* 
de  l'hommage  fait  à  l'Assemblée. 

M.  Docos  :  Sans  doute  la  question  sera  décidée 
par  l'Assemblée  ;  mais,  quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  doit  toujours  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages,  préparent  et  facilitent  ses  tra- 
vaux. Je  demande  donc  qu'en  tout  état  de  cause  la 
mention  honorable  soit  décrétée. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

M.  DuMOSLARD  :  n  est  inconcevable  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour  sur  une  pareille  proposition.  Si  nous 
étions  dans  un  concile,  on  pourrait  ne  s'en  pas  éton- 
ner ;  mais,  grflce  à  Dieu,  nous  sommes  dans  l'Assem- 
blée nationale.  J'appuie  donc  la  mention  honorable. 

La  menti<m  honorable  est  décrétée. 

On  annonce  qu'un  ancien  professeur  de  mathéma- 
tiques de  l'école  mOltaire  fait  hommage  d'un  volume 
ia-^°,  contenant  divers  ouvrages  de  M.  Vauban. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable  et  le  dépOt  dans  ses  archives. 

M.  KocH ,  au  nom  du  comité  diplomatique:  Le 
comité  diplomatique  s'est  assemblé  mercredi  soir 
pour  remplir  la  mission  dont  vous  l'aviez  chargé. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ont  as- 
sisté à  cette  séance  ;  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res s'y  est  rendu.  Pour  procéder  avec  une  parfa  i  t 
connaissance  de  cause,  le  comité  a  Invité  le  ministre 
à  meure  sous  ses  yeux  les  dépêches  dont  il  avait 
chargé  MM.  Pelleport  Le  ministre  ayant  satisfait  à 
cette  invitation,  le  comité  s'est  assemblé  de  nouveau 
hier,  et  après  une  visite  exacte  des  dépêches,  et  un 
mûr  examen  des  procès-verbaux  de  Stenay,  il  s'est 
convaincu  que  les  frères  Pelleport  étaient  réellement 
chargés  d'une  mission  de  la  part  du  gouvernement , 
qu'ils  avaient  des  passeports  en  règle,  et  que  c'est  k 
tort  que  les  mnnidpdit^  de  Stenay  et  de  Neuville  se 
sont  permis  une  arrestation  arbitraire.  En  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  vu  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Stenay,  sur  le  rai^iort  du  comité  di- 
plomatique, et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète 
que  MM.  Pelleport  et  LemUay  seront  élargis  sur-le- 
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champ,  et  qne  le  scellé  mis  sur  les  effets  de  M.  Pelle- 
port  sera  leTé. 

M.  RocYER  :  Le  comité  diplomatique  a  examiné 
fort  légèrement  cette  affaire.  Lorsque  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  rendit  à  sa  séance,  M.  Brissot 
lui  dit  :  Vous  saviez ,  Monsieur,  que  M.  Pelleport 
était  on  parfait  aristocrate,  ponrqaoi  donc  l'envoyez- 
vous  aux  émigrés?  M.  Delessart  répondit  :  Si  j'avais 
envoyé  un  patriote,  les  ennemis  auraient  pu  s'en  dé- 
fier :  en  leur  envoyant  un  aristocrate ,  on  n'était  point 
exposé  à  cet  inconvénient  Un  membre  demanda  qne 
la  discussion  fftt  fermée.  Le  président  du  comité  dit 
à  M.  Delessart  :  Si  vous  voulez  détruire  tout  soupçon 
sur  votre  conduite ,  montrez-nous  votre  correspon- 
dance ;  si  elle  est  franche  et  loyale ,  le  comité  vous 
disculpera  auprès  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'a- 
vant d'adopter  le  projet  de  décret  du  comité,  M.  le 
rapporteur  soit  interpellé  de  dire  si  le  ministre  a  sa- 
tisfait à  celte  demande. 

Plusieurs  voix  :  C'est  justement  ce  que  le  rappor- 
teur a  déclaré  à  l'Assemblée  dans  son  rapport 

On  demande  que  a  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladir  :  Comment  peut-on  fermer  la  discus- 
sion lorsqu'elle  n'a  pas  été  ouverte.  Votre  comité  vous 
apporte  un  décret  que  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de 
vous  présenter,  c'est  parce  que  M.  Delessart  a  déclaré 
à  l'Assemblée  qu'il  était  dangereux  que  le  public  de- 
vint conBdent  des  affaires  de  son  département ,  que 
vous  l'avez  renvoyé  an  comité  di|domatique.  n  était 
fadle  de  répondre  à  M.  Delessart,  qu'une  nation  qui 
a  renoncé  à  toute  espèce  de  conquête.....  (On  mur- 
mure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Comme  représentant  de  la  nation, 
j'ai  droit  d'énoncer  mon  opinion  ;  ce  n'est  donc  que 
parce  que  M.  Delessart  s'est  toujours  enveloppé  du 
secret ,  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'inter- 
roger, mais  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de  venir  vous 
Iirésenter  son  opinion  sur  ces  dépositions  ;  vous  ne 
lui  avez  demandé  qu'un  détail  des  faits.  (On  mur- 
mure. )  Si  l'Assemblée  n'eût  point  été  entraînée  par 
une  espèce  d'enthousiasme ,  je  serais  monté  à  la  tri- 
bune pour  combattre  la  proposition  du  renvoi  an 
comité ,  et  j'aurais  dit  qu'une  nation  qui  a  renoncé  à 
tout  esprit  de  conquête ,  n'a  pas  besoin  de  secret  ni  de 
mystère  dans  ses  relations  politiques.  (On  murmure). 
La  nation  doit  désormais  abandonner  le  langage  as- 
tucieux des  cours  ;  la  nation  toute  entière  doit  savoir 
l'objet  de  la  mission  de  MM.  Pelleport  (Le«  tribunes 
applaudissent)  L'intention  de  l'Assemblée  a  été 
d'avoir  cette  connaissance ,  et  s'il  était  possible  que 
le  ministre  nous  trahit,  vous  partageriez  son  crime 
en  enveloppant  sa  correspondance  des  ombres  du 
mystère.  Je  demande  donc  que  le  comité  diploma- 
tique vous  présente  les  questions  qu'il  a  faites  au 
mintotre ,  les  réponses  du  ministre  à  ces  questions , 
l'exposé  de  ces  dépêches.  Je  demande  en  outre  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret  (Les 
tribunes  applaudissent  ) 

M.  Thdriot  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
du  décret 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret ,  et  je  propose  de  la  motiver. 

M.  Thoriot  :  Mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction. 

M.  Bazirb  :  Pour  l'honneiu'  de  l'Assemblée ,  par- 
lons librement  contre  les  ministres  :  et  qu'on  m'en- 
tende. 

M.  Roux  :  11  y  a  un  terme  moyen ,  c'est  de  suivre 
le  règlement,  de  faire  imprimer  le  projet  de  décret, 
et  d'ajourner  la  discussion. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  à  foire  une  motion  d'or- 
dre ;  la  constitation  indique  les  mesures.  (  On  mor- 
mure). 


M.  Charlier  :  Toutes  les  fois  qu'un  membre  de- 
mande la  pdrole  pour  une  motion  d'ordre ,  le  prési- 
dent ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  Bazire  :  La  constitution  établit  des  mesures 
très  sages  pour  assurer  et  forcer  la  maturité  de  nos 
délibérations  ;  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vois 
qu'on  s'en  écarte  sans  cesse,  nous  rendons  trop 
souvent  des  décrets  d'urgence  :  quelquefois  les  dé- 
crets d'urgence  sont  nécessaires  ;  mais  le  règlement 
exige  qu'ils  soient  imprimés  avant  la  discussion  ; 
cette  mesure  du  règlement  est  très  sage  ;  c'est  avec 
autant  de  douleur  que  d'effroi  que  je  vois  l'Assemblée 
s'en  écarter.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  abus ,  et 
de  se  préserver  d'un  enthousiasme  auquel  plusieurs 
membres  se  laissent  entraîner.  Je  demande  que  l'on 
décrète  à  l'Instant  que  l'Assemblée  ne  pourra  jamais 
prendre  de  décision  sur  un  projet,  que  lorsqu'il  sera 
imprimé.  Si  l'Assemblée  n'adopte  pas  ma  motion 
d'ordre ,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  diplomatique. 

M.  GonJOR  :  Le  règlement  que  propose  M.  Bazire 
lt*est  point  à  fah-e,  puisqu'il  est  fait;  mais  j'observe 
qu'il  serait  dangereux  de  remettre  certains  décrets 
d'urgence  qui  sont  nécessaires. 

M.  Thuriot  :  La  constitution ,  art  1"  du  chap.  V 
du  pouvoir  judiciaire,  porte  que  ce  pouvoir  ne  peut 
en  aucun  cas  être  exen^  par  le  corps  législatif  ni  par 
le  roi.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Stenay 
vous  instruit  que  le  tribunal  a  fait  mettre  les  scellés , 
peut-être  a-t-ll  fait  lever  ces  scellés ,  peut-être  a-t-il 
fait  l'information  ;  et  lorsque  le  crime  est  peut-être 
connu ,  on  vous  propose  d'en  élargir  les  auteurs  ;  on 
vous  propose  ce  qui  n'est  point  en  votre  pouvoir  de 
faire;  vous  ne  pouvez  exercer  que  la  Jonction  du 
juré  d'accusation  ;  mais  on  ne  vous  a  point  proposé 
de  décréter  d'accusation  M.  Pelleport;  ainsi  puis- 
qu'un tribunal  est  saisi  ;  qn'U  informe ,  je  demande 
la  question  préalable.  (IjCs  tribunes  applaudissent) 

M.  MourssET.  M.  Thuriot  vous  a  dit  que  vous  ne 
pouviez  exercer  de  fonctions  judiciaires;  cependant 
je  répondrai  à  M.  Thuriot  que  plusieurs  fois  des  in- 
dividus ont  été  arrêtés ,  que  plusieurs  fois  le  comité 
de  surveillance  vous  a  dit  que  c'était  à  tort  ;  que  plu- 
sieurs fols,  sur  sa  proposition,  vous  en  avez  or- 
donné l'élargissement  Mous  sommes  dans  le  même 
cas,  la  municipalité  de  Stenay  a  arrêté  deux  person- 
nes qu'elle  soupçonne  coupables  de  haute  trahison  ; 
vous  avez  jugé  qu'il  n'était  pas  prudent  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons ,  de  révéler  les 
secrets  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  comité  diplomatique  vous  propose  simplement 
de  décréter  que  les  personnes  arrêtées  à  Stenay , 
seront  élargies,  parce  qu'il  a  vu  qne  ces  personnes 
ont  été  arrêtées  par  le  pouvoir  arbitraire  ;  que  ces 
personnes  avaient  des  passeports  qui  devaient  les 
préserver  de  cette  arrestation  illégale.  Je  m'aperçois 
avec  peine  que  l'on  désire  avec  tant  d'ardeur  qne  la 
correspondance  devienne  publique  ;  oh  n'a  râs  pu 
la  rendre  publique  dans  l'Assemblée ,  on  voudrait  la 
renvoyer  aux  tribunaux.  Sans  doute  les  belles  phra- 
ses par  lesquelles  on  prétend  qu'une  nation  qui  a 
renoncé  anx  conquêtes,  doit  bannir  le  mystère  sur 
les  relations  politiques,  sont  excellentes  quand  la 
liberté  est  bien  rétablie,  mais  quand  on  a  à  faire  à  des 
tyrans  qui  agissent  sourdement,  il  faut  les  repousser 
avec  les  mêmes  armes.  Quant  à  la  motton  de  M.  Ba- 
zire, je  lui  rappellerai  que  lui-même  est  venu  derniè- 
rement à  cette  tribune  vous  proposer  de  décréter  à 
l'instant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  è  accusation.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  cette  proposition, 
ainsi  qne  sur  celle  de  M.  Thuriot,  qui  ne  tend  k  rien 
moins  qu'à  rendre  publique  la  correspondance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  à  l'ÂssemUée  de  décréter 
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simplement  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  aucun 
décret  d'accusation  contre  M.  Pelleport. 

M.  ScBiRHER  :  Par  la  correspondance  que  le  mi- 
nistre et  mise  sous  les  yeux  du  comilé ,  et  en  exami- 
nant les  procès-vcrl)aux  de  la  municipalité  de  Stenay, 
nous  avons  reconnu  que  MM.  Pelleport  avaient  une 
mission  du  gouvernement,  et  que  leur  arrestation  est 
évidemi^cnt  illégale. 

M.  Brissot  :  Avant  que  l'Assemblée  prenne  un 
parti ,  je  dois  déclarer  un  fait  ;  c'est  que  par  la  cor- 
respondance ,  MM.  Pelleport  étaient  employés  à  Co- 
blentz  lors  de  l'évasion  du  roi.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Lacroix. 

M.  Delmas  :  Voici  la  réduction  que  je  propose. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  diplomatique ,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  B&ziRE  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Delmas. 

M.  Daverhoult  :  Je  la  demande  pour  le  projet  du 
comité  diplomatique. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de 
M.  Delmas. 

M.  Quatreuère  :  Je  demande  maintenant  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  que  propose  M.  Delmas ,  et  je 
demande  à  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Saladin  :  D'après  le  règlement ,  on  ne  peut 
demander  la  question  préalable  contre  l'ordre  du 
jour. 

M.  QoATREMÈRE  :  M.  le  président,  je  demande  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai  entendu. 

Après  deux  délibérations  d'un  résultat  douteux,  et 
de  nouvelles  instances  de  la  pari  de  M.  Quatremère, 
l'Assemblée  décide ,  à  une  petite  majorité,  qu'il  sera 
entendu. 

M.  Quatremère  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  le  projet  de  décret  de  M.  Delmas,  parce 
qu'il  me  semble  que  ce  projet  laisse  tout  le  monde 
dans  l'indécision ,  et  qu'il  n'éclaircit  en  aucune  ma- 
nière la  question,  parce  que  l'ordre  du  jour  non  mo- 
tivé donne  à  chacun  le  droit  d'interpréter  arbitrai- 
rement la  volonté  de  l'Assemblée ,  elle  se  met  dans 
cette  position  singulière  dans  laquelle  elle  s'est  déjà 
trouvée,  où  le  ressort  constitutionnel  est  enfreint  par 
le  patriotisme  et  par  les  circonstances  ,  comme  lors- 
qu'elle a  chargé  sou  président  d'écrire  au  peuple  qui 
arrêtait  des  blés,  au  lieu  de  laisser  la  loi  s'exécuter. 
Je  crois  que  cette  démarche  n'a  point  la  franchise  que 
l'Assemblée  nationale  doit  mettre  dans  toutes  ses  dé- 
marches. Je  voudrais  qu'au  moins  l'ordre  du  jour  fût 
motivé  ;  je  voudrais  que  M.  Delmas  y  ajoutât  trois 
lignes  de  considéraîU.  (On  rit,  on  murmure.  — 
M.  Quatremère  conclut  par  un  amaudement  ;  sa  voix 
est  étoulTée  par  les  murmures.) 

M.  Grangeneuve  :  L'Assemblée  doit  nécessai- 
rement rester  dans  l'indécision  sur  le  mérite  de 
MM.  Pelleport  :  c'est  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  la  connaissance  de  celte  alTaire, 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  ne  prononcerait  rien  sur 
le  fond,  et  que  par  conséquent  elle  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  n'a  examiné  encore  la  question 
que  dans  l'Intérêt  du  ministre  ;  elle  a  voulu  savoir 
si  l'on  pouvait  légitimement  former  des  soupçons 
sur  la  loyauté  de  M.  Delessart  ;  son  comité  vient  de  la 
rassurer  sous  ce  dernier  rapport  seulement,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'elle  prenne  connaissance  de 
tous  les  paquets  dont  les  courriers  étaient  porteurs  ; 
<i'après  cela  vous  croyez  ne  devoir  considérer  l'alTaire 
que  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  le  ministre  ;  mais 
il  faut  encore  la  voir  dans  les  rapports  de  trahison 
qu'elle  peut  avoir  avec  les  ennemis  extérieurs  de 
l'Etat  Déjà  le  ministre  des  aiTaires  étrangères  vous  a 
dit  qu'il  ne  faisait  aucun  fond  sur  la  probité  de 


MM.  Pelleport:  Us  pourraient  donc  être  véritablement 
des  traîtres;  mais  dès  que  la  vérité  vous  est  inconnue, 
vous  ne  devez  prononcer  aucun  préjugé  pour  ni 
contre,  mais  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit) 

M.  Lemontev  :  La  municipalité  de  Stenay,  après 
avoir  pris  des  informations ,  en  a  référé  au  district , 
qui  a  ordonné  qu'il  en  serait  référé  au  corps  légis- 
latif. Si  vous  passez  purement  et  simplement  à  l'ordre 
du  jour,  les  corps  administratifs  seraient  enchaînés 
dans  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir.  Je  propose  donc 
la  rédaction  suivante  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  diplomatique,  relativement  à 
l'arrestation  de  MM.  Pelleport,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif.  (11  sélève  de  violents  murmures.) 

M."*  :  Le  juge-de-paix  est  nanti  des  informations 
et  le  jugc-de-paix  est  sans  doute  une  autorité  consti- 
tuée, et  c'est  parce  que  la  justice  ordinaire  instruit 
que  j'ai  demandé  que  nous  passassions  à  l'ordre  du 
jour,  car  le  corps  législatif  ne  peut  jamais,  sans  usur- 
pation de  pouvoirs,  se  mettre  à  la  place  des  autorités 
constituées  ;  il  ne  doit  surtout  jamais  empiéter  sur  le 
pouvoirjudiciaire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Delmas. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité. 

Le  décret  d'urgence  est  rapporté. 

M.  Briche  :  Je  demande  que  l'on  ajourne  à  ce 
soir  la  lecture  de  toutes  les  pièces  secrètes  qui  cons- 
tituent la  correspondance  de  MM.  Pelleport  avec  le 
ministre  des  aiTaires  étrangères.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.) 

M.  Merlin  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
maintenir  le  décret  de  l'Assemblée,  et  de  rappeler 
M.  Briche  à  l'ordre. 

M.**'  :  11  y  a  ici  une  conspiration  pour  faire  perdre 
le  temps  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bricbe  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  ROBAS:  J'ai  reçu  du  district  de  Blé,  département 
de  l'Aisne,  des  nouvelles  relatives  aux  dispositions  du 
gouvernement  de  Savoie.  Voici  la  lettre  du  directoire 
.du  district 

«  Le  maire  de  l'une  des  communes  de  ce  départe- 
ment, frontière  de  la  Savoie ,  nous  a  envoyé  la  copie 
d'une  lettre  d'un  savoisien ,  qu'il  indique  comme  di- 
gne de  foi  et  bon  patriote.  Comme  elle  contieut  des 
détails  intéressants  sur  les  mesures  et  les  dispositions 
du  gouvernement  de  Savoie ,  nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre.  Le  maire  qui  nous  l'a  envoyée 
mérite  confiance.  Mous  pensons  que  vous  joindrez 
vos  instances  aux  n6tres  pour  que  notre  département 
soit  mis  à  l'abri  de  toute  invasion.  » 

La  lettre  de  Savoie,  datée  du  7  février,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  lundi  et  mardi  30  et  31  janvier,  il  est  arrivé 
dans  le  fort  de.... ,  une  grande  quantité  d'artillerie. 
Déjà  il  y  avait  en  magasin  des  caissons  et  des  instru- 
ments militaires  faits  à  peu  près  comme  des  faulx.  Il 
y  a  6,000  sacs  de  blé  ;  4,000  sont  en  route  ;  on  enraie 
puUiquement  à  Chambéry  pour  l'armée  noire  ;  les 
cocardes  blanches  y  paraissent  fréquemment,  et  la 
cocarde  nationale  y  est  prohibée.  Le  mardi  soir,  le 
gouverneur  du  fort  Barreaux,  accompagné  de  six  of- 
ficiers ,  a  décampé  et  a  emporté  la  caisse  militaire , 
dans  laquelle  se  trouvait  200,000  liv.  U  a  été  accueilli 
par  le  gouvernement  comme  s'il  eût  fait  l'action  la 
plus  glorieuse,  etc.  » 

M.  DcjuuLARD  :  Depuis  plusieurs  mois  on  répjnd 
-des  inquiétudes  sur  les  projets  de  la  cour  de  Turin , 
et  M.  Delessart  n'a  pas  dr.i;;né  les  détruire  ni  IfS  con- 
firmer. La  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue  «celle  que 
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J*ai  re^ne  peavent  rapplëer  à  ce  (Hence.  Cette  der- 
nière renferme  Tétat  des  forces  et  des  préparatifs  de 
guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  la  Savoie. 
(M.  Dumolai-d  fait  lecture  d'un  état  ae  troupes  dont 
le  total  s'élève  à  10,000  hommes ,  y  compris  les  re- 
crues faites  pour  porter  les  difiérents  corps  sur  le  pied 
de  guerre.  )  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  ci- 
toyens faciles  à  séduire  et  dont  l'imagination  s'eUraie 
■or  les  moindres  rumeurs  populaires ,  mais  quand  je 
rapproche  la  conduite  dn  roi  de  Sardaigne  au  pied 
des  Alpes  avec  celle  de  la  cour  d'Espagne  au  pied  des 
Pyrénées,  je  ne  pois  m'empécber  de  croire  qu'au  mo- 
ment où  nous  nous  alarmons  sur  la  sûreté  des  dépar- 
tements du  Rhin,  les  despotes  se  réoniMeni  poor 
filtre  une  invasion  soudaine  dans  les  départements  du 
Midi.  Ces  soupçons  redoublent  et  acquièrent  presque 
le  caractère  de  la  certitude.  Lorsque  l'on  jette  des  re- 
gards attentifs  sur  cette  partie  du  royaume,  on  re- 
marque que  la  séduction  y  a  bit  plus  de  progrès , 
qu'on  y  souffre  en  même  temps  et  de  l'absence  du 
numéraire  et  de  la  disette  dç  blés.  Les  manœuvres 
des  ci-devant  nobles  et  l'hypocrisie  sacerdotale  ont 
concouru  à  yjefer  les  germes  désastreux  d'une  guerre 
civile.  L'Assemblée  ne  donne  pas  assez  d'attention 
aux  mouvements  combinés  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Madrid.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  aa 
comité  diplomatique  et  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoL 

M.  Dacbeterre  :  On  se  plaint  toujours  de  l'état  où 
se  trouvent  les  frontières;  j'entends  même  actuelle- 
ment faire  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  pour  en  rendre  compte.  J'obserte  que  depuis 
le  mois  de  décembre,  il  a  demandé  les  fonds  néces- 
saires pour  les  réparations  des  fortifications ,  et  l'As- 
semblée ne  lui  a  pas  encore  fait  de  réponse.  J'observe 
qu'il  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  avant  de  sa- 
voir la  quantité  de  fonds  que  vous  lui  accorderez  ;  en 
conséquence ,  je  demande  que  le  rapport  que  le  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  doit  vous  faire  à 
cet  égard  soit  incessamment  mis  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Merlin  :  Le  ministre  vous  a-trU  chargé  de  par- 
ler pour  lui. 

M.  Cambon  :  On  a  affecté  20  millions  aux  dépenses 
extraordinaires  du  département  de  la  guerre  à  la  dis- 

r«ition  du  ministre  ;  il  n'en  a  dépensé  encore  que 
millions  600,000  liv.  I]  a  donc  encore  13  millions 
A00,000  liv.  à  disposer  à  volonté  ;  car  il  a  à  cet  égard 
tonte  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale.  Sur  ses 
ordonnances  les  cotnmissalres  de  la  trésorerie  natio- 
nale doivent  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  préparatifs  de  la  guerre  ;  qu'on  ne  vienne  donc 

nnous  dire  qne  le  ministre  est  arrêté  par  le  dé- 
t  de  fonds.  Le  ministre  n'est  pas  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  destinés  aux  préparatifs 
de  la  guerre ,  les  dépenses  ordinaires  des  fortifica- 
tions les  20  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition^ 
doivent  tout  entiers  être  employés  aux  préparatifs 
extraordinaires.  Si  vous  voulez  qu'il  répare  les  forti- 
fications sur  ces  fonds,  il  faut  le  déclarer  ;  mais  puis- 
qu'il amanifesté  des  doutes,  il  faut  leséclaircir.  Quant 
à  ce  qni  regarde  les  dépenses  particulières ,  elles  de- 
meurent réglées  sur  le  pied  de  l'année  dernière,  jus- 
qu'au 1"  avril,  ainsi  le  ministre  est  suffisamment  au- 
torisé à  faire  les  dépenses  ordinaires  qu'exigent  les 
fortifications.  Et  s'il  est  nécessaire  d'excéder  la 
somme  indiquée  pour  cette  dépense  ordinaire,  ce 
supplément  devenant  ime  dépense  extraordinaire, 
doit  naturellement  se  prendre  sur  les  20  millions  af- 
fectés aux  dépenses  extraordinaires.  Quand  11  devrait 
y  avoir  un  revirement  de  fonds,  le  ministre  ne  com- 
promet pas  sa  responsabilité.  En  vain  voudrait-on 
Inculperai  cet  égard  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle 
lui  a  donné  la  plus  grande  latitude.  Je  demande  donc 
que  l'on  passe  à  Torche  du  jour. 


M.  Umakoue  :  rajoute  à  la  réponse  de  M.  Cambon 
on  fait  essentiel,  c'est  que  le  ministre  de  la  guerre 
interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  pour  mettre  les  fron- 
Uères,  du  côté  des  Pyrénées,  en  état  de  défense,  a 
donné  des  détails  qui  prouvent  qu'U  se  croyait  alors 
suffisamment  autorisé  à  ordonner  les  dépenses  de 
réparations  des  forts  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
20  millions.  Si  je  pouvais  penser  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  inspiré  la  motion  du  préopinant,  je  pour- 
rais ajouter  d'autres  observations  pour  faire  voir  que 
c'est  bien  à  tort  qu'on  a  voulu  mculper  l'AssemWée 
nationale. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La suite  demain.) 

;V.  B.  M.  Faochet,  obtenant  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  a  renouvelé  ses  précédentes  dénoncia- 
tions contre  M.  Delessart— H  a  été  interrompu  par 
une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Blanchard  a  proposé  un  projet  de  décret  sur  les 
gratlficaUons  à  accorder  aux  oflicicrs  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  Ugne  pour  les  équipages  de 
guerre ,  et  sur  le  traitement  de  guerre  de  toutes  les 
armes.  —  Le  premier  article  de  ce  projet  a  été  dé- 
crété, les  autres  ajournés  k  une  séance  extraordinaire 
dnsoir. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Mondeur,  membre  d'une  société  soi-disant  littéraire, 
plu»  nombreuse  que  l'Académie  Française,  mais  qui,  dans 
le  fait,  nest  qu'une  société  gaietiêre,  U  ne  m'a  pas  été 
possible,  depuis  U  révolution ,  d'y  trouver  un  seul  de  mes 
confrèi^  d'accord  avec  mes  principes...  Il  faut  que  ie  sois 
bienimbécillel... 

Après  avoir  étudié  pendant  plus  de  cloquante  ans  l'es- 
prit des  gouvernements  dans  toute  l'Europe,  et  employé 
un  tiers  de  ma  vie  à  parcourir  les  cours  de  cette  portion 
du  globe,  que  l'on  dit  actuellement  la  plus  éclairée  en 
morale.  J'avais  choisi  pour  retraite,  dans  ma  vieillesse, 
une  des  moins  tumultueuses  petites  villes  de  France,  aOn 
a  y  finir  mes  jours  dans  une  obscurité  paisible... 

Je  ne  prévoyais  pas  la  catastrophe  française  aussi  pro- 
chaine. Au  moment  du  Alni^ni/icat,  je  me  suis  levé  comme 
les  autres;  j'ai  pieusement  médité  les  derniers  versets  de 
ce  cantique  Veposuit  poleiites,  etc.,  et  Je  me  suis  soumis 
sans  murmure  â  la  loi  qui  me  retranchait,  comme  pvlicu- 
11er,  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  soulagement  de  la 
chose  publique.  Je  me  suis  permis  alors  de  vouloir  justifier 

ma  résignaUon Quelle  a  été  ma  suriirlse  de  ne  pas 

trouver  un  seul  des  êtres  qui  m'environuaieul  disposés  à 
me  croire  ie  sens  commua  !... 

L'ordre  de  la  nature  m'a  fait  naître  Parisien,  consé- 
quemment  un  badaud  ou  un  sot  pour  cette  société  provin- 
ciale. Oès-lorg  je  fus  le  hibou  des  oiseaux  de  la  fable.... 
Etonné  de  l'accueil  qu'on  faisait  i  mes  sentiments,  je  re- 
cherchai les  talents,  vertus,  sciences  et  professions  de  mes 
anugonistes,  et  je  me  trouvai  perdu  dans  une  foule  de  ci- 
devant  iMroas,  comtes,  marquis,  bourgeois  i  prétentions, 
conseillers,  avocats,  procureurs  et  greffiers,  dont  chacun 
prétendait  avoir  été  déshonoré,  volé  et  assassiné  par  le 
nouveau  régime,  qui  n'était,  selon  leur  sagesse,  que  l'ou- 
vrage de  la  folie... 

Je  n'y  peux  plus  tenir...  Jusqu'aux  médecins  qui  me 
montrent  les  dents  ;  heur^scment  je  me  passe  d'eux  plus 
que  de  sucre...  Un  d'entre  eux  voulait  me  démontrer,  U  y 
a  quelques  Jour»,  que  j'élal»  une  béte  :  Je  lui  fis  voir,  pow 
toute  réponse,  le  dessus  de  ma  Ubatiêre,  où  étaient  trois 
têtes  sous  un  bonnet,  Voltaire,  Rousseau  et  Franklin  ;  ce 
iriumvhat,  lui  dls-je,  était  au  mobis  aussi  sot  que  mol, 
c'est  ce  qui  me  console;  car  nous  nous  sommes  souvent 
rencontrés  dans  notre  façon  de  penser. 

II  y  a  quatre  ans  que  je  suis  renfermé  dans  cet  hôpital, 
condamné  par  la  médiocrité  de  mes  faculté»  à  y  aller  cher- 
cher, dans  sa  petite  collection  de  livres,  la  pâture  encore 
nécessaire  à  ma  vieille  tête.  Halgié  le  coton  que  je  me  mets 
souvent  dans  les  oreilles,  les  coups  redoublés,  qui  marli- 
lent  sans  reliche  le  bon  sens,  sont  un  genre  de  supplice  si 
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intolérable  pour  mot,  que  c'est  un  soulagement  de  pouvoir 
m'en  plaindre,  au  moins  à  vous,  Monsieur,  qui,  selon  vos 
prindpes,  ne  me  trouverez  pas  peut-être  si  dépouvu  de  Ju- 
gemenL 

Je  suis  toi^ours  padent,  votre  malheureux  frère  en  mo« 
nie.  ***»  prêtre,  es-chanoine. 

Extrait  des  recherches  liistoriques  et  politiques  sur 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  etc.,  publiées  en 
1788,  qtuUrième  partie,  page  il. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conduite  des  oOW 
ders  français,  j'aurai  trop  d'éloges  i  faire.  *Je  ne  puis 
néanmoins  m'empâcber  de  rapporter  une  aventure  assez 
singulière,  où  H.  Rochambeau,  aujourd'hui  maréchal  de 
France,  déploya  dans  tout  sou  Jour  le  caractère  d'une  ame 
Juste  et  élevée. 

En  retournant  de  la  prise  de  Yorck-Town,  il  fut  arrêté 
dans  la  nouvelle  Jersey,  i  la  tête  de  son  armée  victorieuse, 
à  l'occasion  de  quelque  dommage  que  ses  soldats  avalent 
fait  dans  un  champ  d'un  (or»  (royaliste,  ou  mécontent  de 
la  révolution.)  La  loi  est  égale  pour  tous,  et  doit  être  exé- 
cutée. L'officier  de  Justice  fut  forcé,  malgré  sa  répugnance, 
de  signIQer  le  mandat  d'arrêt  au  général.  Celul4:l  lui  ayant 
demandé  tranquillement  quelle  devait  en  être  la  suite,  ii 
lui  répondit  ainsi  :  ■<  Mon  devoir  est  de  vous  mener  en 
prison,  si  vous  ne  me  donnez  deux  cautions  qui  m'assurent 
que  vous  comparaîtrez  i  la  prochaine  audience,  ou  que 
vous  y  ferez  comparaître  quelqu'un  pour  vous,  afin  de  ré- 
pondre aux  demandes  de  celui  qui  se  dit  votre  créancier, 
et  de  vous  conformer  à  ce  qui  sera  Jugé.  »  M.  Rocham- 
beau, loin  de  se  moquer  de  tout  cela,  comme  beaucoup  de 
personnes  auraient  fait,  consentit  i  donner  des  cautions, 
n  n'eut  pas  l>esoln  d'eu  chercher,  car  tous  ceux  du  pays 
qui  l'environnaient  s'olMrent  d'eux-mêmes.  Son  respect 
pour  les  lois,  dans  celte  occasion,  lui  gagna  le  cœur  des 
Américains,  bien  plus  encore  que  les  grands  services  qu'il 
rendit  i  leur  pays  tout  le  temps  qu'il  y  resta,  et  laissa  la 
plus  hante  opiulou  de  la  trempe  de  son  ame. 

Un  pareil  trait  ne  peut  être  trop  cité,  trop  répandu 
parmi  nous.  Respect  des  propriétés,  mal^  la  dlflérence 
des  opinions,  responsabilité  d'un  général  vlctoileux  se  sou- 
mettant religieusement  k  la  loi,  et  obéissant  1  la  parole  de 
l'officier  de  justice  qui  la  lui  signifie;  quels  exemples I 
Quand  serons-nous  assez  sages,  assez  grands  pour  les  Imi- 
ter? Nous  ne  serons  véritablement  libres  que  quand  des 
traits  8emblal>le3  ne  nous  étonneront  plus. 


UVRES  NOUVEAUX. 

VI*  et  Vn*  cahiers  des  Illustre/  moderneê,  contenant  la 
vie  et  les  portraits  du  cardinal  Gaston  de  Roban,  du  père 
B3uhOurs,  de  Brochet  de  Lamiltière,  de  madame  de  Main- 
tenon,  de  Benoit  XIV,  de  Dalembert,  d'Anne  d'Autriche, 
de  Pannard,  du  docteur  Lorry,  le  président  Hénault,  de 
Hooerif,  de  madame  de  Graflgnl,  de  madame  du  Chttelet, 
de  Carie  Vanlor,  de  l'abbé  d'Olivet,  du  comte  de  Caylus, 
du  cardinal  de  Roailles,  de  François  Boucher,  et  du  duc  de 
Hontmoutb.  A  Paris,  chez  VL  Dubosquct,  llbridre,  quai 
des  Augustlos,  n.°  21. 

Joseph,  poème  de  Bllaubé,  Imprimé  par  H.  DIdot  l'aîné, 
papier  vélin,  de  deux  formats,  ln-8°  et  ln-18.  A  Paris,  chez 
M.  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n.»  22. 

L'ln-8°,  en  un  vol.,  se  vend  broché  18  llv.;  rcL  en  veau 
écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  21  llv.;  reL  en  maro- 
quin, 2&  llv.  L'in-18,  en  2  vol.,  se  vend  broché,  12  llv.; 
rel.  en  veau  écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  15  llv.;  rd. 
en  maroquhi,  18  llv. 

Ces  deux  éditions  sont  ornées  chacune  de  neuf  figures 
destinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  avec  por- 
trait de  M.  Bitaubé,  gravé  par  M.  de  Saint-Aubin. 


SPECTACaJES. 

ACABEMIB  ROTALE  BB  HUSIQVB.  —  Demain,  tphi- 
génie  tn  Tauride,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Thbatbb  db  la  Natiom.  —  Aujourd'hui  le  Préjugé 
i  la  mode,  tuivl  des  Deux  Pages. 

Tbbatrb  itaxiek.  —  Anjoard'huî  la  reprit»  à^Adé- 
USde  et  Mirval ,  comédie  .  inélée  d'arieltes,  et  la  3*  re- 
présentation de  Cécile  et  d'Ermancé. 

Tbbatrb  Fbakçais,  me  de  Richelieu.  —  Aujour- 


d*hoî  laJeuneHàtesse,  pr^ccdrc  du  Soblat prussien,  et 
du  Dédit.  "^ 

Démain,  Caius  Gracchus. 

Théâtre  deja  rue  Feydeao,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Anjourd'hai  //  Barbiere  de  SivigHa,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes gent. 

"Theatrk  de  M"«  Moktawsier,  an  Palais-Royal- 
Aujourd'hui  la  première  représentation  des  deux  pre-> 
niiers  actes  de  l'Acteur  emharrassé  ou  l'Amour  et  les 
Arts,  comédie  nouvelle  en  3  artcs,  suivie  des  Amants 
Anglais  et  du  3a  acte  àtl' Acteur  embarrassé. 

THEATRE  ou  Marais,  me  Coutore-Sainte-Cathe- 
nne.  -~-  Aujourd'hui  la  Métromanie,  comédie  en  5  ac- 
te*, suivie  de  la  3«  repréienlaiion  des  Rivaux. 

£n  attendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  bislorique  en  5  acte*. 

AuBIGU-CouiQUE,  an  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui l'Impromptu  de  cainpagne;  Us  Villageois 
à  la  Paille,  et  le  Comédien  de  société,  Jftoierhe,  avec 
la  scène  de  la  Chasse,  terminé  par  les  Deux  Chasseurs 
et  ta  Laitière. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui l'Ecole  des  Epouses;  la  première  représenta- 
tion de  Çan'enest  pas,  en  un  acte,  et  Bonijace  pointu 
et  sa  famille. 

Théâtre  db  la  &ue  de  Loovois.  —  Aujourd'hui 
le  Maître  de  miuiifue  amoureux  de  son  élève,  opéra 
bouffon,  précédé  des  Folies  amoureuses, 

Kn  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  acte*. 

Thbat&e  Frabçau  comiqob  et  ltriqub.  —  Au- 
joard'hni  les  Coquettes  dupées ,  comédie  ;  les  feeux 
forcés,  drame ,  la  Folle  gageure,  opéra  bouffon. 

Théâtre  du  Vaijoevillb,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui les  Mille  et  un  Théâtres,  en  un  acte ,  précédé 
de  Cassandre  oculiste,  comédie-parade  en  vaudevilles, 
et  de  l'Auteur  à  la  mode,  comédie  en  vaudeville*. 

Salon  des  Etrangers,  rua  Saiat-Thumas-du- 
Louvre,  h6lel  de  Marigny,  n*  17. 


PAIBHXNTS  DES  RENTES  DE  L'HOTBL-DK-TILUi  DE  PARU 
Six  dernier*  mol*  de  ITVI,  HH.  le*  payenn  *ont  A  la  lettre  B. 

Cours  des  changei  étrcmgers  à  60  jours  de  date. 

Cadix  «7I.S.S. 

Gêne* I7Ï. 

Livourne iss. 

Lyon,  P.  des  Rois,  i  i|t.  p. 


Amsterdam SOI|S. 

Hambourg zss. 

Londres <6  I|S. 

Madrid trl.ss. 

Bourse  tbt  17  Février. 

Ad.  des  Indes  de  hmo  Ht aiso,  ss. 

Portionede  leoo  liv I37tl|l. 

—  de  SI*  liv.io  s tss. 

—  de  100  liv M. 

Emprunt  d'octobre  de  800  liv 453. 

Smprunt  de  déc.  ITS3.  Qnit.  de  On >i|<p. 

—  Sorties 

—  de  issniiUdte.  I78«.  ...siia,3|«.4,tit8,3  3|«,i|t,si«, 

•••••.. 7l*.5l*  !>• 

-Sorties 1  i|«p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins h  b. 

—  sans  bulletin 4  i|4,i |9,7|8.!i  b. 

—  sort,  en  viager iii|4,i3,ii  3|4,t|«,i|4b. 

Bnlletin 

~  sortis 90,81». 

Reconnaissances  de  balletins. 

—  Sorties 100,98,100. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Tille,  série  sortie 

--  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes 1310,9,8,7,6,7. 

Caisse  d'escompte 3835,30. 

Demi  Caisse I9i0,{t,<i  ,10. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 

limpr.  de  60  millions  d'août  I76».«i  i|4,i|t,s,i  3|4,i|4  p. 
Assur.  contre  les  iuc. 4i7,i«,i7,S8,W,S8,«».3o, 

30,îl. 

B48. 


—  àvie 

Adions  de  la  caisse  patriotique. 
CoHTRAT*.  i"*  classe  a  5  p.  010. . . . 


93. 

8S,8S  1|4. 

—  ■S»idemki  p.  0(0.  SlÙ.  au  iO* 83,81 3|4,ll*. 

—  fidenik  »p.0|0,saj.  au  to*eti  t.  p.  L si  i|4 


—  t*  idem  A  5  p.  010.  sui.  au  I8< 

-.  JJ i.    ..\.       A.»      .1..^       ....    .A. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  VONITEIl  iJNIVERm. 

Dimanclte  19  Février  il9i.— Troisième  aimée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

J)e  Stockholm  L  11  janvier.  —  Le  roi  «  Donuné  M.  le 
liutin  ide  B.unth ,  inarccbal  de  la  diète ,  et  le  pro-chance- 
lier,  docteur  TraiJ .  orateur  de  l'ordre  du  clergé  ;  ils  ont 
priti  l'un  et  l'autre  le  ferment  d'usage. 

Les  quttre  ordres  de  FElat  ont  chacun  lear  lieu  d'a«- 
aemblée  dans  la  ville  de  Geste.  La  noblesse,  i  l'église 
Saiol-Jean  ;  le  clergé ,  an  Gymnase  ;  la  bourgeoisie,  i  I'b6- 
tcl-de-Tille;  et  les  paysans ,  à  l'école  publique. 

POLOGNE. 

De  fanon» ,  U  28  jantiv.  —  Dans  les  sessions  des 
33  et  24 ,  on  proposa  l'établissement  d'un  nouvel  évèrbé 
pour  les  Grecs  unis  (ritus  grcci  oniti);  nuis  cette  question 
fut  renvoyée  à  de  plus  amples  ioromutious.  —  La  coounis- 
sion  de  la  police  demanda  la  confirmation  de  divers  établis- 
sements pour  les  hdpilaux  et  le  soulagement  des  pauvres, 
et  on  leur  auigoa  des  fonds  convenables.  —  On  diminua 
l'impôt  sur  les  cartes  pour  les  fabriques  du  pays. 

Le  ministre  de  Prusse  doit  avoir  déclaré  que  le  roi  son 
«laitre  ne  pouvait  point  se  mêler  des  affaires  intérieures  de 
b  Pologne ,  et  par  conséquent  ne  pouvait  rien  faire  pour 
le  maintien  de  la  constitution  du  3  mai,  et  cela  en  vertu 
4u  cinquième  article  du  traité  fait  avec  la^nation  ;  mais  ce 
«ni-dire  a  besoin  d'être  cooGnné. 

JjBJour  anniversaire  de  l'élection  de  Sa  Alajesté  autitee 
de  Pologne ,  le  docteur  en  médmoe  conseiller  de  cour , 
Scbicnuuar  de  Ehrenrang,  lui  présenta  un  poème  latin  sur 
la  constitution  ;  le  monarque  le  re^ut  avec  bonté ,  et  loi 
iSt  présent  de  la  grande  médaille  d'or  dont  la  devise  est  : 
Btilt  meniUiius. 

A  la  séance  d'hier  a  été  rendu ,  au  sujet  de  l'hetman 
Saearuski  et  du  grand  général  d'artillerie  Potocki,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  Tu  que  MM.  Séverin  Azewuski,  petit  hetman  de  la 
couronne ,  et  Félix  Potocki ,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, se  sont  montrés  désobéissants  à  nos  ordres ,  et 
4|u'rn  outre  M.  Szewuski  ne  remplit  plus  depuis  1 8  mois 
les  devoirs  de  sa  charge  ,  nous ,  roi,  de  concert  avec  les 
Etats  assemblés  en  diète ,  déclarons  la  charge  de  petit  het- 
jnan  de  U  couronne  vacante,  et  supprimons  en  même 
temps  les  deux  charges  de  petit  hetman  ;  ordonnoits  aussi 
à  la  commission  de  guerre  de  nous  présenter  d'antres  of- 
tficiers,  selon  l'ancienneté  et  la  capacité,  tant  pour  rem- 
iplacer  H.  Potocki,  général  d'artillerie  ,  que  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  prêté  serment  à  U  constitution.  » 

ANGLETERRE. 

De  Condrei.  —  On  parle  de  la  présentation  prochaine 
d'un  biHjMur  faire  naturaliser  la  duchesse  d'Yorck. 

Le  gnoiJ  chancelier  est  malade  si  dangereusement  , 
.qu'on  désespère  de  le  sauver. 

Le  lord  Kxibert  Filz-Genld,de  retour  de  Paris,  a  paru 
Hé  10  à  la  cour  ;  ce  n'est  encore  qu'un  jeune  homme  ,  mais 
on  s'accorde  i  louer  la  conduite  qu'il  a  tenue  durant  son 
junistère  dans  la  copilale  d*  France. 

Un  papier  anglais,  fort  estimé,  présente  les  réflexions 
:«uivantes,  relativement  i  la  hausse  des  fonds  américains  ; 
•elles  noiu  ont  paru  mériter  d'être  connues. 

•  La  hausse  étonnante  de  nos  fioids  est  suivie  de  près  par 
.«die  des  fonds  américains ,  quoiqu'il  se  trouve  encore  une 
.grande  diflére nce  entre  les  prix  de  ces  deux  sortes  d'effets  ; 
.'Uos  3  pour  cent  consolidés  sont  montés  à  94 ,  tandis  que 
-les  effets  américains  à  3  pour  cent  ne  sont  encore  qu'à  75, 
•différence  vraiment  essentielle  pour  toutes  les  personnes 
<qui  vivent  de  l'intérêt  de  leur  argent  placé  :  d'ailleurs  la 
Jeule  différence  dans  la  valeur  réelle  des  deux  sortes  d'ef- 
ifets  n'est  qu'une  bagatelle  sur  l'intérêt  des  fonds  améri- 
vains  à  remettre  et  s  payer  ici  par  commission;  mais  le 
2*  Série.  —  Tome  II. 


bon  marché  de  ceux  d'Amérique  fait  une  addition  de  plus 
de  34  pour  cent  au  revenu  de  ceux  qui  vendent  leurs  ef- 
fets dans  l'un  de  ces  fonds,  pour  en  replacer  le  prix  dans 
l'autre ,  avec  l'avantage  d'un  grand  accroissement  de  ca- 
pital en  peu  de  temps,  puisqu'il  est  certain  que  les  3  pour 
cent  d'Amérique  s'élèveront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
le  nivean  des  nôtres.  » 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  a  reçu  à  Philadelphie  la  nouvelle  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi ,  avec  la  joie  la  plus  vive.  A 
Boston ,  il  y  a  en  des  illuminations  et  des  réjouissances 
publiques  :  i  Baltimore ,  toute  la  ville  s'est  empressée  de 
prendre  part  i  la  célébration  de  cet  événement ,  Cèté  par 
une  société  de  Français ,  le  consul  i  leur  tête.  Des  dé- 
diarges  de  canon  se  firent  entendre  pendant  toute  cette 
belle  journée ,  qu'cm  termina  par  un  feu  de  joie ,  an  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  3 1  décembre 
1791,  annonce  que  le  12  dn  même  mois  le  président  du 
eongrès  adressa  la  noie  suivante  au  corps  législatif. 

«  Hesaienn  du  sénat  et  de  la  ekambfe  des  représentants, 
c'est  avec  une  profonde  doulear  que  je  vous  communique 
r«vis  du  général  Safatt-Clair,  où  cet  officier  donne  les  dé- 
taib  du  malheur  arrivé  aux  troupes  qu'il  commande. 

>Q*>o><Ii><  la  perte  nationale  soit  considérable,  en  égard 
i  la  nature  de  ractioa ,  on  peut  k  réparer  sans  beaucoup 
de  difficulté,  excepté  quant  aux  braves  gens  tués  en  ce 
combat,  qui  font  autant  l'objet  du  deuil  public  que  privé. 
—  Je  ferai  remettre  inoessarament  é  la  législatur*  toutes 
les  instruetrans  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  se  dé- 
terminer *nr  lot  meilleuTet  mesures  i  prendre. 
•  G.  WAsanoTox.  » 

Plusieurs  lettres  dn  général  Saint-Clair  an  général 
Knox ,  secrétaire  de  la  guerre ,  se  trouvant  résumées  dans 
Fextrait  suivant  de  celle  d'un  membre  du  congrès  à  un 
de  ses  amis ,  habitant  de  New-Yorck  ;  nous  nous  borna- 
Tons  i  le  traduire. 

•  Ce  soir  nous  est  arrivé  le  premier  avis  ofBetel  de  la 
d^ite  de  ihu  troupes ,  qui ,  sans  donner  de  détails  parti- 
culiers sur  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  confirme  que 
la  perte  est  aussi  considérable  qu'on  nous  l'avait  annonciie. 
Le  général  Saint-Clair  avait  formé  son  corps  de  troupes 
sur  deux  lignes.  Le  jour  que  la  bataille  a  eu  lieu  était  dé- 
signé pour  élever  quelques  retranchements;  on  aurait  at- 
taqué le  lendemain  :  nuis  l'ennemi  a  brusqué  l'événement 
et  combattu  avec  une  furie  extraordinaire  ;  il  a  dirigé  sa 
principale  attaque  sur  le  centre  de  notre  armée ,  où  se 
trouvait  l'artillerie.  —  Les  Indiens  ne  se  montraient  pas  ; 
ils  faisaient  feu  des  taillis  où  ils  étaient  cachés ,  et  même  i 
plat  ventre  :  toutes  les  fois  qu'on  les  chargeait  la  beyon- 
nette  au  bout  du  fusil,  on  était  sôr  de  les  voir  disparaître  ; 
mais  ils  revenaient  et  poursuivaient  nos  troupes ,  quand 
elles  se  repliaient  sur  le  grand  corps  d'armée.  L'artillerie 
n'a  pas  été  prise  et  r<?prise  comme  on  l'a  dit  d'abord;  oo 
a  cessé  d'en  foire  usage,  et  on  l'a  abandonnée  dans  la 
retraite.  Le  colonel  Saint-Clair  a  perdu  prés  de  moitié  de 
son  armée,  environ  1,000  hommes;  il  est  parvenu  é  ra- 
mener le  reste  au  fort  Washington ,  après  avoir  laissé  ses 
blessés  au  port  Jefferson,  bien  approvisionné.  Ses  troupes 
se  sont  conduites  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu'au 
mmnent  de  la  retraite  ;  alors  beaucoup  de  soldats  ont  jeté 
leurs  armes  en  se  livrant  au  désespoir.  Heureusement  les 
Indiens,  attirés  par  l'espérance  du  pillage,  ne  les  ont 
poursuivis  qu'i  une  petite  distance;  autrement  ils  au- 
raient taillé  toute  l'armée  en  pièces.  Le  commandant  avoue 
qu'il  a  été  attaqué  de  tous  les  côtés  i  la  fois,  de  manière 
à  ne  pouvoir  résister,  et  cependant  il  ne  sait  trop  en  quel 
nombre  les  ennemis  étaient.  Il  y  a  40  officiers  de  tués 
et  22  de  blessés ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  ci-devant 
vicomte  de  MaUrlic ,  servant  comme  volontaire  et  aid»- 

50 


Digitized  by 


Google 


4i0 


de-camp  du  général.  Des  nouTclles  tris  récente*  annoD- 
ceot  qu'au  premier  bruit  de  celte  défaite,  les  milices 
des  Etals  voisins,  et  surtout  de  Kentukey,  ont  pris  les 
armes  pour  repousser  les  sauvages  enhardis  par  ce  suc- 
cès, et  qui  paraissent  voaloir  s'avancer  sur  les  établisse- 
ments des  frontières.  > 

ITALIE. 
Dt  Faniie,  U  15  Janvier.  —  On  a  ici  de*  nonTclle* 
certaines  que  les  officiers  autrichiens  qui  se  trouvaient 
absents  par  congé,  et  qui  s'étaient  rendus  en  Italie,  ont 
reçu  ordre  de  rejoindre  en  février.  Tous  ceux  qui  étaient 
ici  sont  déji  pspartis  pour  Vienne.  —  II  est-tombé  ici  tant 
de  neige  et  de  ploie ,  que  les  chemins  en  sont  absolument 
^tés.  Les  rivières  sont  tellement  enflée* ,  que  les  pestes 
n'arrivent  plus  dans  quelques  endroits ,  et  dans  d'autres 
turivent  très  tard.  On  n'a  point  de  nouvelles  de  Rom*. 
On  sait  vaguement  par  les  derniers  courriers,  déjà  ancien*, 
que  le  pape  étant  rétabli ,  se  dispose  à  bire  une  démarche 
décisive  contre  la  France ,  démarche  que  l'on  annonce 
avoir  été  habilement  concertée,  et  dont  l'effet  soutenu 
de  mille  manières  doit  être  inttllible. 

PATS-BAS. 
Extrait  d'une  Uura  d'Jnrm,  U  l"  fnri^.  —  Votre 
triumvirat,  ses  agents,  ses  moteurs,  sont  vraiment  d'une 
activité  inconcevable.  Vous  n'avez  pas  d'idée  de  ce  qu'il* 
déploient  d'audace  et  de  ressources  pour  arriver  «n 
terme  de  leur  entreprise.  Il  semble  que  chaque  jour  leur 
apporte  de  nouveaux  moyens  de  force  et  d'adreste.  Kous 
lommes  étourdis  de  tant  de  profondeur  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'intrigue.  En  même  temps  que  par  des 
expédients  que  l'habûude  de  30  mois  leur  a  rendus  £>- 
miliers,  ils  s'efforcent,  comme  ils  le  disent  dans  leur 
argot,  d'amener  rn  France  la  ciua  iHTia»DB«  dont  ils 
ont  besoin,  ils  font  au-dehors  tous  les  préparatifs  aux- 
quels cette  crise  doit  se  lier  pour  produire  un  résultat  dé- 
Mstreux. 

Leur  système  est  plus  fortement  adapté  que  jamais  à 
celui  qui  prévaut  en  ce  moment  à  Bruxelles,  à  Vienne 
et  dans  beaucoup  d'autres  endroits.  Ce  système  est, 
comme  vous  savez',  celui  de  M,  de  Breteuil,  lequel  a 
enfin  obtenu  une  préférence  décidée  sur  celui  de  M,  de 
Caloone ,  après  des  débats ,  des  reproches,  et  même  des 
propos  très  piquants,  dont  je  pourrai  vous  donner  les  dé- 
tails  

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  porter  les  plus  grands 
coups  pour  arriver  au  but  si  long-temps  désiré.  On  a  lieu 
de  croire  qu'il  n'est  pas  éloigné,  et  qu'il  n'échappera  point 
à  l'espérance  passionnée  det  faiseur»  ;  car  tout  est  prêt 
pour  une  extrême  célérité. 

Déjà  vous  avez  eu  à  Paris  les  préliminaires  du  plan 
d'attaque  ;  vous  y  avez  échappé  ,  mais  les  généraux  ont 
reconnu  par  où  la  chose  avait  manqué ,  et  se  sont  corrigés. 
Vous  sentez  bien  qu'un  plan  aussi  vaste  que  celui-là , 
qu'un  plan  combiné  par  d'aussi  habites  conspirateurs,  ne 
doit  plus  recommencer  exclusivement  de  telle  ou  telle 
manière.  Des  tètes  de  celte  trempe  ont  toujours  soin  de 
tenir  en  réserve  plusieurs  moyens  pour  le  même  but. 

Le  triumvirat  ne  se  borne  point  à  tracer  au  cabinet  de 
Tienne  la  marche  qull  doit  suivre,  et  ce  qu'il  doit  fiiire 
adopter  aux  autres  puissances  sur  lesquelles  il  a  du  crédit. 
Il  agit  sur  plus  d'un  théâtre.  Ainsi ,  par  exemple,  comme 
un  rapprochement  de  l'Angleterre  avec  la  France  pour- 
rait déjouer  ses  savantes  combinaisons ,  il  a  senti  la  néees- 
ailé  d'étendre  sa  trame,  et  de  porter  les  ressources  de  son 
intrigue  de  ce  cAté.  Assuré  d'un  ministre  capable  au  moins 
de  se  maintenir  jusqu'à  la  veille  de  la  catastrophe ,  on  a 
dépêché  s  Londres  H.  Morris ,  avec  ordre  de  traverser 
M.  de  Talleyrand  dans  sa  négociation.  On  doit  même,  pour 
fortifier  les  mesures  de  M.  Morris  de  toute  l'influence 
d'un  caractère  vraiment  diplomatique,  faire  envoyer  à 
Iiondres  if.  de  Moutier,  en  quatili  de  ministre  pUiùpolen- 
tiaire.  Mais  avec  quelque  habilité  que  le  triumvirat  et  ses 
«faut*  puissent  engager  le  gouvernement  d'Angleterre  A 


entrer  dati*  h  coalision  armée  de*  puistaades,  on  peut 
assurer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les 
vues  de  cet  Empire  sont  très  éloignées  du  rêle  qu'on  pré» 
tend  lui  &ire  jouer.  Le  cabinet  de  Saint-James  connaît 
trop  bien  les  projets  et  les  moyen*  de  la  politique  euro- 
péenne ;  il  est  trop  éclairé  sur  les  véritables  sources  de  la 
richesse  et  de  la  grandeur  britannique,  pour  s'exposer  à  en 
tarir  U  source  par  une  adjonction  temporaire  qui,  en  sup- 
posant qu'elle  fêt  adoptée  par  le  ministre,  serait  étouffée  1 
l'Ùfttant  même  par  l'indignation  natiowle. 


FRANCE. 
De  Paris. 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  tolérer  l'abus  qne  l'on 
lait  de  son  contre-seing,  et  croit  devoir  éviter  au  service 
des  postes  la  surcharge  que  lui  foit  éprouver  cette  coupable 
bcilité  ;  il  prévient,  en  conséquence,  toutes  les  personnes 
qui ,  sans  être  attachées  particulièrement  à  l'adaunislra- 
tion  de  la  guerre  ou  à  celles  qui  y  correspondent,  se  font 
adresser  leurs  lettres  sous  son  nom,  et  celles  qui  envoient 
les  leurs  dans  ses  bureaux  pour  y  être  eontre-signées  ;  que 
dorénavant  elles  seront  renvoyée*  à  la  patte  pour  y  être 
taxées. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidience  de  M.  Condoreet. 

SUITE  DE  LA  SiAItCE  DU  TEHDBEDI  17  FÉTRIEX. 

M.  Fauchet  :  L'Assemblée  a  passé  à  l^>rdre  dn 
Jonr  sur  les  opérations  occultes  de  M.  Delessart.  n 
est  d'autres  opérations  manifestemetit  contraires  i 
l'Intérêt  général  de  l'Etat  et  à  sa  sûreté,  dontj'off-e 
de  donner  la  preuve.  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que 
j'ai  fait  une  dénonciation  contre  M.  Delessart.  dette 
dénonciation  a  été  renvoyée  an  comité  de  législatloD, 
qtil  n'en  a  point  fait  de  rapport.  Je  demande  à  appuyer 
cette  dénonciation,  à  y  ajouter  de  nouvelles  charges. 
n  faut  que  l'Asseinhlée  juge  enfin  ce  ministre  :  s'il 
est  innocent,  son  innocence  éclatera  à  la  face  du 
royaume;  s'il  est  coupable ,  on  en  fera  justice  (Les 
tribunes  applaudissent.  )  J'ai  donné  une  note  au  co- 
mité central,  qui  n'en  a  tenu  aucim  compte.  Je  de- 
mande à  être  entendu  maintenant,  ou  qu'on  fixe  dé- 
finitivement le  jour. 

Plusieurs  voix  :  A  présent. 

D'autres  :  Le  renvoi  au  comité  central. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Fauchet  sera  entendu 
&  l'instant. 

M.  Fauchet  :  Le  langage  de  la  vérité  est  sans 
éclat  ;  celui  du  mensonge  est  plein  d'artifice.  Cepen- 
dant l'on  se  méprend  par  l'afTectatlon  même  de  la 
simplicité  qu'emploie  souvent  l'imposture.  C'est  avec 
ce  langage  affecté  que  M.  Delessart  a  toujours  parlé 
de  sa  droiture  ;  mais  U  ne  peut  se  disculper  d'avoir 
encouru  la  haine  ou  le  mépris  de  tous  les  bon» 
citoyens,  et  de  n'avoir  pour  partisans  que  les  enne- 
mis secrets  ou  déclarés  delà  constitudon. 

N'Importe,  il  vient  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  vanter  hardiment  ses  bonnes  Intentions  ; 
il  parle  de  sa  conscience  ;  U  veut  la  constitution  ou  la 
mort  ;  il  répond  aiu  plus  graves  accusations,  en  niant 
purement  et  simplement  les  faits  ;  et  sans  même  dai- 
gner prouver  qu'Us  sont  faux ,  Il  croît  avoir  confondu 
son  dénonciateur,  qui  n'est  que  l'organe  de  tous  les 
bons  citoyens.  Et  qu'est-ce  qtd  est  pour  le  ministre  7 
Les  aristocrates  et  les  modérés  leurs  amis.  Qu'est-ce 
qui  est  contre  lui  7  Tous  les  patriotes. 

M.  Delessart  est  coupable  d'attentats  et  de  com- 
plots contre  la  liberté  du  peuple.  Pour  le  prouver,  Je 
n'emprunterai  pas  le  langage  milieux  de  la  cour  j 
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mais  le  langage  sévère  d'an  orateur  da  peuple.  Tj 
ferai  jaillir  le  feu  de  rindignation ,  de  la  honte ,  du 
remords  ;  c'est  la  seule  peine  que  je  désire  au  cou- 
pable. Les  menteurs  ont  pu  voir  une  atrocité  dans  la 
sévérité  avec  laquelle  je  les  ai  démasqués,  en  parlant 
des  désastres  qu'ils  auraient  pu  prévenir.  On  aurait 
voulu,  sans  doute,  que  je  retraçasse  les  horreurs 
d'Avignon  à  ceux  qui  les  avaient  occasionnées,  avec 
des  pensées  et  des  images  riantes.  J'ai  voulu  exciter 
dans  leur  ame  des  souvenirs  terribles  :  vous  les  au- 
riez endormis  dans  l'Iniquité  ;  j'ai  voulu  les  réveiller 
dans  le  rependr. 

On  connaît  les  deux  chefe  de  ma  première  accusa- 
tion ;  j'en  ajoute  aujourd'hui  cinq  ,  qui  peuvent  être 
portés  au  dernier  degré  d'évidence  :  1°  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains;  2°  une  -faveur  mar- 
quée pour  les  prêtres  réfractaires  ;  3°  la  complicité 
dans  les  troubles  du  Calvados  ;  à°  une  responsabi- 
lité inimlncutc  pour  les  massacres  d'Avignon  ;  5°  une 
complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics. 

Je  ne  recule  pas;  j'avance  dans  ma  dénonciation, 
et  bicuiôt  les  traîtres  seront  démasqués.  Je  ne  re- 
moalcrai  point  à  l'origiuc  de  M.  Dclessart  ;  elle  au- 
rait dd  le  porter  vers  la  démocratie ,  s'il  n'eût  oablié 
en  grandissant  l'instinct  de  sa  nature.  Je  ne  parlerai 
pas  de  sa  liaison  avec  M.  N'ccker  ;  ce  ministre  a  depuis 
su  l'apprécier  ;  ainsi  que  cet  autre  homme  qu'il  avait 
réchautré  dans  son  sein  ;  ce  même  procureur-géné- 
ral-syudic  du  Calvados,  dont  U  n'appartient  qu'à 
M.  Delessart  de  s'avouer  l'amL  (11  s'élève  quelques 
murmures.  )  J'observe  que  je  dois  une  réplique  ii  la 
réponse  de  M.  Delessart  :  c'est  M.  Delessart  qui  a  été 
le  médiateur  entre  M.  Necker  et  M.  Rutledge,  et  qui 
est  parvenu ,  en  1789 ,  à  aflamer  Paris.  Voici  le  lait 
dans  tous  ses  développements;  si  le  ministre  est  in- 
nocent, son  innocence  éclata  ra  ;  s'il  est  coupable ,  il 
laut  que  son  crime  soit  connu.  (Les  murmures  re- 
conmiencenL  —  On  demande  que  M.  Goujon  soit 
noté  au  procè»-verbal,  pour  aiwlr  interrompa  l'o- 
rateur. ) 

M.  DiJHEH  :  Q  est  (tonnant,  plus  qu'étonnant  que, 
lorsque  l'on  est  venu  dans  la  tribune  déchirer  1  As- 
semblée nationale  pendant  quatre  heures ,  on  noua 
ait  forcés  d'entendre  les  diatribes  d'ime  section  do 
comité  de  législation ,  et  qu'aujourd'hui ,  lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  d'un  ministre ,  on  ne  puine  dire 
deux  mots  sans  être  interrompu.  (On  applaudiL)  Je 
demande  que  le  premier  qui  interrompra  soit  inscrit 
au  procès-verbal.  11  est  certain  qu'il  existe  de  grands 
criminels ,  et  il  est  impprtant  qu'on  nous  les  fasse 
connaître.  (On  applaudit.  ) 

M.  Faijceet  :  Les  représentants  du  peuple  de  Paris, 
réunis  i  rU6tel-de-Ville ,  avaient  offert  aox  boulan- 
gers, pour  les  encourager,  la  distribution  d'une  prime 
de  cent  mille  écus,  pour  les  approvisionnements  jour- 
naliers. Presque  aucun  ne  s«  prés^ta  pour  jouir  de 
ces  avantages ,  et  l'on  découvrit  que  M.  Rutledge 
avait  ouvert ,  an  nom  du  ministre ,  un  registre  où 
les  boulangers  venaient  s'inscrire.  Les  avances  qu'on 
leur  avait  offertes  se  montaient  à  près  de  trois  mil- 
lions ;  cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  sou  en 
réalité.  Ces  mesures  secrètes  furent  dénoncées  à  la 
fflUi)icipalité.  Sur  cette  dénonciation ,  nous  allâmes , 
deux  de  mes  collègues  et  moi,  chez  M.  Necker  :  U 
nous  répondit  qu'H  ne  connaissait  point  personnelle- 
ment M.  Rutledge;  que  M.  Delessart  lui  en  avait 
parlé ,  comme  ayant  un  très  bon  système  d'approvi- 
sionnements; qu'il]  avait  (acquiescé  aux  proposi- 
tions de  M.  Delessart  ;  mais  que  le  trésor  public  ne 
pouvant  pas  fournir  les  trois  millions  demandés ,  il 
avait  chargé  M.  Delessart  de  donner  ordre  à  M.  Rut- 
ledge de  cesser  ces  opérations.  Nous  fîmes  le  rapport 
de  ces  faits  à  l'IIÔtel-de-Ville,  et  les  procès-verbaux 


en  font  foL  Ce  récit  r^nd  suffisamment  aux  placarda 
des  agents  de  M.  Delessart ,  et  au  silence  prudent  de 
ce  ministre.  11  a  laissé  à  M.  Rutledge  la  tache  de  cou- 
vrir les  murs  de  Paris  de  ses  diatribes. 

C'est  une  affeuse  politique  que  d'alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances ,  dans  le  moment  où  il  porte 
tous  ses  mouvements  vers  la  liberté,  et  de  lui  présen- 
ter l'alternative  de  la  famine  ou  du  despotisme.  Cette 
politique  n'a  pas  cessé  d'être  celle  de  notre  minis- 
tère, et  j'accuse  M.  Delessar^  surtout  d'avoir 
laissé  écouler  les  grains  par  toutes  les  issues  d'mie 
exporiation  frauduleuse,  pour  être  autorisé  ensuite 
à  racheter  des  étrangers  à  tm  prix  exorbitant.  (11 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
tous  ceux  qui  interrompent  l'orateur,  soient  déclarés 
partisans  des  mauvais  ministres.  (U  s'élève  de  violen- 
tes rumeurs  —  M.  Gentil  répond  à  M.  Meriin  :  il  ré- 
clame la  liberté  des  opinions  ;  sa  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  ) 

M.  Facchet  :  Enfin  M.  Dclessart ,  après  avoir 
fait  ces  appruvisiouncments  dispendieux,  a  laissé 
pourir  les  grains  ;  et  si  le  peuple  n'a  pas  voulu  se 
laisser  nourrir  long-temps  de  ce  poison ,  ce  n'a  pas 
été  la  faute  du  ministre.  A  peine  la  récolte  la  plus 
abondante  avait-elle  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados,  qu'on  se  plaignait  de  la  disette,  et  que 
l'on  consignait  dans  les  registres  publics  de  justes 
accusations  contre  M.  Delessart  Ceux  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Caen  en  font  foi,  et  deux 
administrateurs  patriotes,  membres  de  cette  Assem- 
blée ,  peuvent  en  rendre  témoignage. 

Au  moment  où  je  rendais  ici  publique  cette  dénon- 
ciation, j'avais  en  main  des  lettres  nombreuses ,  ar- 
rivées de  divers  départements ,  qui  attestaient  la 
trahison  du  ministre.  Les  députés  des  départements 
méridionaux  ont  pris  le  change,  et  ont  cru  que  je 
voulais  m'opposer  à  une  circulation  nécessaire  à  leur 
approvisionnement;  c'est,  au  contraire  ,  parce  que 
celte  dette  ne  s'acquittait  pas,  et  que  les  blés  qui 
leur  étaient  destinés  passaient  aux  ennemis  de  l'Etat, 
que  j'ai  dénoncé  ces  prévarications  ;  et  il  ne  me  fut 
plus  possible ,  au  milieu  du  zèle  trompeur  et  da  zèle 
trompé ,  de  faire  entendre  ma  voix  sincère.  Je  dis 
donc  que  nos  subsistances  ont  été  exportc'es  en  Hol- 
lande ;  que  deux  cent  mille  rasières  de  grains  ont  été 
chargées  à  Dunkerque ,  et  qu'elles  ne  sont  mani- 
iestement  pas  parvenues  aux  départements  méridio- 
naux. 

Plusieurs  voix  :  Les  preuves. 

M.  Fauchel  annonce  différentes  pièces  dont  il  mon- 
tre le  volume.  —  il  lit  plusieurs  lettres  particulières 
écrites  par  des  administrateurs.— 11  accuse  M.  Deles- 
sart d'avoir,  par  le  moyen  de  la  démission  simulée 
de  trois  membres  du  directoire  du  Calvados,  et  sous 
le  prétexte  du  remplacement  de  trois  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  fonctions,  renforcé  la 
majorité  aristocratique  de  ce  directoire  de  trois  mem- 
bres au-dessus  du  nombre  fixé  par  la  loi.  n  entre 
dans  des  développements  très  étendus. 

De  toutes  parts  il  se  manifeste  un  mouvement 
d'impatience.  Plusieurs  voix  demandentque  M.  Eau- 
chet  ne  soit  plus  entendu,  pour  employer  plus  utile- 
ment un  temps  très  précieux. 

Après  un  long  tumulte,  M.  Bazîre  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Fauchet,  et  l'ordre  du  jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Fadchet,  toujours  à  la  tribune  :  Je  n'en  suis 
pas  encore  aux  trois  chefs  de  dénonciation. 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois.— L'Assemblée 
est  dans  le  plus  grand  tumulte. 

M.  *"  :  On  demande,  M.  le  président,  de  mettre 
aux  voix  si  M.  Fauclict  sera  entendu,  pour  que  nous 
nous  occupions  d'objets  plus  intéressants. 


Digitized  by 


Google 


412 


M.  Faogbet  :  Celui-ci  l'est  beanconp.  Je  veux  faire 
disparaître  un  grand  ennemi.  (On  murmure.) 

Après  un  long  tumulte,  M.  le  président  consulte 
PAssemblée. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Fanctaet  n'a  plus  la 
parole,  et  ordonne  le  renvoi  de  sa  dénonciation  au 
comité  de  législation. 

M.  Fauchet  reste  à  l.i  tribune,  et  persiste  à  prendre 
la  parole. 

De  tous  c6tés  il  s'élëTC  des  cris  :  A  bas,  à  bas, 
à  bas. 

M.  Fauchet  quitte  la  tribune. 

Plusieurs  membres  .'Nous  demandons  une  séance 
extraordinaire  ce  soir,  pour  réparer  le  temps  que 
M.  Fauchet  a  fait  perdre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  GonpiLLEAU  :  Depuis  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  passeports,  les  émigrations  ont 
redoublé  ;  le  retard  que  le  pouvoir  exécutif  apporte 
à  la  sanction  ne  ralentit  pas  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratiCs  pour  la  chose  publique,  mais  chaque  ]onr 
leur situaâon  devient  plus  embarrassante,  par  le  désir 
qu'ils  ont  de  concilier  la  liberté  générale  avec  la 
sûreté  de  l'Etat 

Sept  voitures  passant  &  la  fois  par  Senlls,  et  char- 
gées de  39  personnes,  y  ont  excité  tue  effervescence 
populaire,  dont  les  suites  auraient  pu  être  funestes 
sans  le  zèle  de  la  garde  nstionale  qui  s'est  empressée 
de  s'y  porter,  sans  la  prudence  de  la  municipalité 
qui,  à  la  réquisition  même  des  particuliers  arrêtés,  a 
été  obligée,  pour  leur  sûreté  personnelle,  de  les 
mettre  dans  des  maisons  partictinères,  et  sons  la  sur- 
veillance des  gardes  nationales. 

n  résulte  des  procès-verbaux  qui  viennent  d'être 
apportés  par  un  exprès,  à  l'instant,  au  comité  de  sur- 
veillance, que  ces  39  particuliers  ci-devant  nobles, 
chevaliers  de  Malte,  de  Saint-Ijonls  et  de  Cincinna- 
tus,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  la  croix  dans  leur 
poche,  passaient,  de  leur  aven,  en  pays  étranger  ; 
qu'ils  étaient  bien  armés,  que  les  uns  avaient  des 
passeports,  d'autres  n'en  avaient  pas  ;  que  les  uns 
ont  dit  qnils  y  passaient  pour  des  affaires,  d'autres 
pour  voyager  ;  que  dans  un  petit  intervalle  où  on  les 
a  laissés  seuls.  Us  se  sont  empressés  de  déchirerleurs 
lettres  et  papiers,  et  d'une  telle  manière  qu'il  n'a 
pas  été  p(^sible  d'en  recueillir  les  morceaux  pour  en 
connatllrê  le  contenu,  excepté  les  mots  CobCentz  et 
monseigneur. 

Cette  affaire  n'a  pas  paru  à  votre  comité  être  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  vous  pro- 
pose cependant  d'approuver  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale,  sans  lesquelles  les 
personnes  arrêtées  auraient  couru  les  plus  grands 
risques,  de  la  part  du  peuple  qui  ne  peut  considérer 
que  comme  ennemis  déclarés  de  la  liberté,  tons  ceux 
qui  ne  semblent  fuir  que  pour  porter  les  armes  con- 
tre leur  patrie. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la 
conduite  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Senlis,  et  de  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif  pour  ce  qui  regarde  l'élai^sement  des 
personnes  arrêtées. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
de  surveillance. 

M.  Blakchaud  ;  Dans  le  nombre  des  demandes 
que  le  roi  vous  a  faites,  relativement  aux  prépara- 
tifs en  tout  genre  qu'exige  le  rassemblement  des 
Vonpes,  et  sur  une  partie  desquelles  vous  avez  déjà 
prononcé,  il  en  est  une  qui  n'exige  pas  moins  votre 
attention  :  c'est  celle  qui  tend  &  régler  le  traitement 
à  faire  à  l'armée  lorsqu'elle  est  en  campagne.  L'usage 
constamment  suivi  &  cet  égard  avait  pour  objet  de 
calculer  et  la  distance  des  frontières,  et  les  ressour- 
ces, et  la  nature  du  paysoà  le  soldat  était. porté;  et 


si  dans  l'ancien  régime,  où  les  gaerresn'étafeiu  que 
l'ouvrage  des  despotes  ou  de  leurs  ministres,  ceux 
qui  faisaient  mouvoir  de  grandes  armées,  apportaient 
tant  de  prévoyance  à  ces  premières  dispositions  ;  au- 
jourd'hui qu'une  grande  nation  prend  les  armes  pour 
la  cause  la  plus  juste,  aujourd'hui  qu'elle  ne  va 
combattre  que  pour  sa  liberté,  elle  doit  sans  doute 
se  montrer  généreuse  envers  ses  défenseurs ,  et 
leur  procurer  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  dans  cette  vue,  et 
sans  s'écarter  des  principes  d'une  sage  économie, 
que  votre  comité  militaire  vous  présente  quelques 
idées,  et  vous  soumet  tm  projet  de  décret. 

Il  croit  devoir  vous  parler  d'abord  des  avances, 
qu'il  convient  de  fidre  aux  officiers  pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne.  Vous  savez.  Messieurs, 
qu'ils  ont  à  se  pourvoir  de  différents  objets ,  comme 
tentes ,  lits  de  camp ,  batterie  de  cuisine  et  autres 
ustensiles  ;  qu'il  faut  encore  qu'ils  achètent  des  che- 
vaux de  selle  pour  eux,  des  chevaux  de  bat  pour 
transporter  leurs  équipages.  C'est  une  dépense  assez 
forte  ;  et  quoiqu'on  puisse  leur  épai^er  celle  des  ten- 
tes, parce  qu'il  en  existe  un  grand  nombre  dans  les 
magasins ,  qu'on  leur  déUvrera ,  et  qu'ils  rendront  à 
la  fin  de  la  campagne ,  il  leur  reste  encore  trop  d'a- 
cbats  à  faire  puur  que  leurs  seuls  appointements  y 
suffisent 

n  vous  paraîtra  donc  juste  de  leur  accorder  des 
gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qu'ils  ont 
èr  faire ,  et  à  leurs  grades. 

Lorsque  vous  aurez  décrété  ces  premières  avances 
absolument  indispensables ,  vous  Jugerez,  sans  doute, 
à  propos  de  fixer  l'augmentation  de  solde  et  d'appoin- 
tements, soit  en  argent ,  soit  en  denrées ,  dont  il  est 
également  de  votre  justice  de  faire  jouir  les  troupes 
pendant  la  guerre.  Nous  commencerons  par  vous  en- 
tretenir de  ce  qui  concerne  les  officiers  ;  leur  traite- 
ment n'avait  été  calculé  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  que  d'après  les  dépenses  auxquelles  ils 
sont  tenus  dans  les  garnisons  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  comparées  à  celles  que  la  guerre  exige.  En  effet, 
indépendamment  de  l'entretien  et  du  remplacement 
des  chevaux ,  ils  ont  encore  à  pourvoir  à  la  nourriture 
et  aux  gages  de  leurs  domestiques ,  et  aux  frais  jour- 
naliers qui  résultent  de  l'activité  d'une  campagne.  II 
y  aurait  deux  moyens  de  les  en  dédommager  ;  le  pre- 
mier serait  de  leur  accorder,  en  sus  des  appointements 
ordinaires ,  un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
de  fourrages ,  qui  leur  seraient  délivrées  sans  aucune 
retenue  ;  le  second ,  serait  d'augmenter  leurs  appoin- 
tements ,  et  de  fixer  ensuite  le  nombre  de  rations  que 
chaque  olHder  serait  autorisé  à  prendre  en  donnant 
des  reçus ,  et  dont  la  retenue  serait  exercée  sur  ses 
appointements  à  un  prix  déterminé.  Le  premier 
moyen  parait  plus  simple  au  premier  coup-d'œil  ; 
mais  il  a  l'inconvénient  d'être  plus  utile  à  l'entrepre- 
neur qu'à  l'officier ,  parce  que  le  premier  gagnera 
«tu-  le  rachat  des  rations  non  fournies,  sans  aucun 
avantage  pour  l'officier,  et  avec  une  perte  réelle  pour 
PEtat,  qui  paiera  le  prix  de  la  ration ,  comme  si  elle 
avait  été  fournie.  Le  second  moyen ,  au  contraire ,  en 
laissant  à  roificier  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre  la  totalité  des  rations  allouées  à  son  gracie , 
fait  bénificier  le  trésor  public  de  la  quantité  qui  n'aura 
pas  été  fournie,  et  l'officier,  des  rations  qu'il  n'aura 
pas  prises.  Votre  comité  vous  prpose  d'adopter  ce 
dernier  moyen ,  et  de  fixer  l'augmentation  des  ap- 
pointements des  officiers  pendant  la  campagne ,  à  un 
tiers  en  sus;  cette  disposition  a  déjà  été  mise  en 
usage ,  et  notamment  dans  la  guerre  d'Amérique  ; 
elle  n'entraîne  aucun  abus  et  ne  gêne  en  rien  la 
comptabilité  ;  enfin ,  nous  croyons  qu'elle  doit  être 
commune  aux  officiers  des  différentes  armes ,  à  ceux 
des  gardes  nationales ,  ahisi  qu'an  officiers  généraux. 
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Vous  chargerez ,  Messieurs ,  le  ponvoir  exëcntif  de 
régler  le  nombre  de  rations  qnl  pourront  être  foor- 
nles  à  chaque  grade,  et  le  prix  auquel  elles  seront 
payées  ;  mais  tous  décréterez  que  sousancun  prétexte, 
ni  à  quelque  prix  qne  ce  soit ,  il  ne  pourra  en  être  dé- 
UTré  au-delà  de  la  fixation  ;  et  par  là  tous  empêche- 
rez qaiin  trop  grand  nombre  d'équipages  et  de  gens 
Inutiles ,  que  le  luxe  enfin  si  contraire  à  l'esprit  mili- 
litaire,  et  si  nnidble  anx  opérations  de  guerre ,  ne 
s'intnKlnisent  dans  Tannée.  Le  ministre  sera  tenn  de 
TOUS  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence  de  cette  disposition. 

Aprts  avoir  réglé  le  traitement  des  officiers ,  11  est 
bien  Juste  de  porter  Totre  attention  sur  celui  des  sol- 
dats. Les  dangers  qui  l'assiègent  sans  cesse ,  ses  fad- 
gaes  jonmaiières  dolTent  exciter  la  prévoyance  du 
corps  législatif;  et  le  soldat  français,  né  sensible, 
porté  à  la  reconnaissance ,  et  patient  dans  les  maux 
qv'il  éfMouve ,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on  cherche  à  les 
adoucir,  et  qu'on  s'occupe  de  son  sort,  mériterait, 
IMNI8  devons  te  dire  et  nous  le  disons  par  expérience, 
na  intérêt  particulier. 

U  est  essentiel  qfiil  reçoive  régulièrement  une  no«r- 
ritnre  abondante  et  saine  :  nous  vous  proposons  donc 
de  décréter  qu'il  lui  seraYoumi  par  jour,  et  sans  an- 
cnne  retenue,  une  ratioia  de  pain  de  28  onces,  au 
lieu  de  2A,  p^ds  ordinaire  de  la  ration,  une  demi- 
livre  de  viande  sons  la  retenue  d'un  sou  six  deniers 
la  ration. 

Vous  ordonnerez  qu'il  soit  mis  à  la,suitede  l'armée 
des  approvisionnements  de  riz,  d'eau-de-vie,  de  vi- 
naigre, de  chemises,  bas  et  souliers,  pour  être  dis- 
tribués aux  soldats ,  sur  les  ordres  du  général ,  dans 
des  cas  extraordinaires,  après  des  marches  forcées  ; 
enfin ,  lorsque  le  bien-être  du  soldat  et  les  circons- 
tances le  coflunanderont.  Vous  sentez  que  ces  précau- 
tions sont  nécessaires,  qu'elles  peuvent  prévenir  les 
maladies,  et  conserver  un  grand  nombre  d'hommes. 

Le  garde  national  participera  à  ces  différentes  dis- 
tritrations;  il  recevra  aussi  par  jour  une  demi-livre 
de  viande,  sons  la  retenue  d'un  sou  six  deniers,  et 
2&  onces  de  pain  ;  mais  comme  le  pain  ne  fait  pas  par- 
tie de  sa  solde ,  il  loi  sera  retenu  sur  des  objets  et  par 
ration,  32  deniers,  prix  de  la  ration  ordinaire  de  24 
onces  :  nous  ne  vous  représenterons  point  le  tableau 
des  dépenses  que  cette  augmentation  de  tout  genre 
doit  occasionner  :  il  aurait  fallu ,  pour  vous  fournir 
des  calculs  certains  à  cet  égard,  connaître  le  nombre 
des  troupes  qui  entreront  en  campagne ,  le  prix  au- 
quel les  entrepreneurs  se  sont  soumis  et  se  soumet- 
tront à  fournir  les  différentes  denrées ,  prix  qui  peut 
varier  suivant  la  nature  du  pays  où  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  ministre , 
qui  sera  tenu  de  vous  en  présenter  l'aperçu  avant 
1  ouverture  de  la  campagne.  Quant  à  nous ,  il  nous 
suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures  sont  indispen- 
sables, et  que  d'un  autre  côté  nous  les  croyons  suffi- 
santes. Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  une  augmentation  de  traitement 
i  accorder  aux  gens  de  guerre  qui  doirent  entrer  en  cam- 
pagne ,  considérant  qu'il  est  Instant  de  procurer  aax  oift- 
ders  attacbës  aux  coips  des  troupes  qui  doivent  se  mettre 
en  marclie ,  les  moyens  de  former  leurs  équipages  ;  consi- 
dérant aussi  qu'il  est  juste  de  mettre  tous  les  militaires, 
tant  de  troupes  de  ligne  que  des  gardes  Dattonales,  depuis 
le  soldatjusqu'augénéral,  en  état  de  supporter  les  dépenses 
et  les  faites  de  la  guerre,  décrète  quil  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
et  délibérant  sur  la  propMlUon  faite  par  le  roi  d'augmen- 
ter le  traitement  des  militaires  qui  sont  prêts  à  entrer  en 
ampagne,  décrète  ce  qui  suit  : 


»  Art.  l*.  n  sera  accordé  aux  offlciers  de  tout  grade 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes  de  ligne,  pour 
les  mettre  en  état  d'entrer  en  campagne,  des  gratifications 
fixées  ainsi  qu'il  sait  : 

Gardes  ruUionales,  infanterie  et  artillerie. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenanls.    .    .  300  llv. 

Aux  capitaines. iOO 

Aux  lieutenants-colonels 600 

Aux  coloDels 800 

Troupes  à  cheval. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lleutenants.    .    .    &oo 

Aux  capitaines. 500 

Aux  Ueutenants<oloneIs. 700 

Aux  colonels. SOO 

Les  oCBders  de  l'étal-major  de  l'armée,  et  ceux  du  génie 
ainsi  que  les  commissaires  des  guerres ,  recevront  les 
mêmes  gratifications  que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs 
grades  respectifs. 

Officiers-généraux. 

Anx  généraux  d'armée 0,000  llv. 

Aux  Beutenants-généraax 3,000 

Aux  maréchaux-de-camp 3,000 

Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des  gardes  uatio' 
nales  et  des  troupes  de  ligne,  qui  seront  (bns  le  cas  de 
camper. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  à  quelle  époque  sera  acccordée  cette 
gratification. 

M.  Blahcbard  :  Pour  Oter  toute  espèce  de  doute , 
on  pourrait  mettre  dans  l'article  :  «  Pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  lorsqu'ils  recevront 
l'ordre  de  s'y  préparer. 

L'Assemblée  adopte  l'article  avec  amendement. 

Le  reste  du  projet  est  ajourné  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  h  heures, 

SÉANCE  EXTRAORDinAinS  DU  SAUEDI  AD  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Potier, 
horloger,  citoyen-soldat ,  fait  hommage  du  prix  de 
remboursement  de  sa  maîtrise,  pour  contribuer  à 
l'entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  an  procès-verbal. 

On  annonce  aussi  que  le  Cercle  social  adresse  & 
TAssemblée  un  exemplaire  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  en  italien  de  la  constitution  française. 

La  mendon  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
qu'il  a  reçue  du  département  du  Nord ,  par  laquelle 
on  lui  marque  qu'il  y  a  dans  ce  département  et  dans 
celui  du  Pas-de-Calais,  des  inquiétudes  et  des  agita- 
ti(His  à  l'occasion  des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

On  fait  l'annonce  de  diverses  lettres  ,  adresses  et 
pétitions  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comitésqu'clies 
concernent. 

Smte  de  la  discussion  sur  le  traitement  à  faire  anx 
troupes  pendant  la  campagne. 

M.  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire  : 
Vous  en  êtes  restés  ce  matin  à  l'article  II  du  projet 
de  votre  comité.  Je  vais  vous  le  remettre  sous  les 
yeux: 

Art.  n.  Les  officiers  de  tout  grade  jouiront  pendant  la 
campagne ,  d'un  tiers  en  sus  de  leurs  appointements  et 
traitements,  n  leur  sera  fourni  des  rations  de  pain  et  de 
viande,  et  des  rations  de  fourrages ,  dont  le  nombre  et  la 
retenue  seront  fixés  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  qu'aucun 
dédits  offlciers,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  puisse  Jamais 
exiger  ni  prendre  des  rations  au-delà  du  nomi)re  qui  aura 
été  déterminé. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  ce  matin  M.  Cru- 
hellicr-d'Aubeterre  a  proposé ,  par  amendement ,  de 
porter  cette  augmentation  d'appointements  à'  la  moitié, 
au  lieu  du  tiers. 

M.  KouYER  :  Et  moi ,  je  demande  que  le  tiers  u« 
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«oit  accordé  aux  offlcien  qu»  jusqu'au  grade  de  lieu-  ^ 
tenant-coloBel  inclusivement,  qu'aux  oificlers  supé- 
rieurs ,  U  ne  soit  accordé  qu'un  doqulème.  Je  de- 
mande en  outre  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé 
par  le  corps  législatif,  et  suivant  le  taux  de  paix. 
'  M.  Lecoiktre  :  Je  demande  qu'on  accorde  aiu 
officiers  supérieurs  au  grade  de  lieutenant-colonel , 
non  pas  le  cinquième,  comme  le  propose  M.  Ilouyer, 
ce  qui  serait  trop  peu,  mais  le  quart.  Et  dans  le  cas, 
que  je  ne  présume  pas  poiu-tant ,  où  l'armée  entre- 
rait en  pays  étranger,  je  proposerais  que  l'excédant 
fût  alors  du  tiers  pour  ces  officiers  ,  et  de  la  moitié 
pour  les  lieutenants-colonels  et  au-dessous. 

M.  Choudieu  :  11  faut  décider  si  vous  accorderez 
les  rations  en  nature  ou  en  argent  ;  car  dans  le  pre- 
mier cas,  l'augmentation  d'un  tiers  me  parait  suffi- 
sante; mais  dans  le  second,  il  me  semble  qu'il  fau- 
drait qu'elle  fût  de  la  moitié. 

L'Assemblée  décrète  que  l'excédant  pour  les  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  sera  de  moitié,  et  du  tiers 
pour  les  lieutenants-colonels. 
'  M,  Blanchard  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
représenté  que  le  traitement  des  officiers  supérieurs 
n'était  pas  suffisant  pendant  la  paix.  Or,  il  ne  le  sera 
pas  pendant  la  guerre,  avec  l'augmentation  du  quart. 

M.  Router  :  Le  traitement  des  maréchaux -de- 
camp  est  de  12,000  livres,  il  me  semble  exorbitant. 
On  a  dit  c|u'il  leur  fallait  huit  à  dix  chevaux. 

Une  votx  dans  une  des  tribunes  à  biUels  :  Qu'ils 
n'en  aient  que  deux. 

Il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  mouvement  de  sur- 
prise et  d'agitation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  la  délibération  ne 
soit  reprise  que  lorsqu'on  aura  fait  sortir  la  per- 
sonne qui  vient  d'interrompre  l'Assemblée. 

M.  Merlin  :  La  délibération  de  l'Assemblée  ite 
doit  pas  être  subordonnée  à  l'insolence  d'un  partico- 
lier  qui  se  trouve  dans  les  tribunes.  D  faut  l'honorer 
du  plus  profond  mépris,  et  passer  à  l'ordre  du  jour4 

M.  Lkcointre-Pdtravadx  :  La  proposition  de 
M.  Merlin  tendrait  à  nous  avilir  nous-mêmes.  U  faut 
que  le  perturbateur  soit  arrêté. 

M.  RODYER  :  Je  disais  que  le  traitement  accordé 
aux  maréchaux-de-camp  est  plutôt  exorbitant  que 
trop  faible.  Avec  le  quart  en  sus,  il  sera  porté  à 
15,000  livres.  Je  demande  donc  que  depuis  ce  grade, 
on  n'accorde  aux  officiers  supérieurs  que  le  quart, 
et  que  les  colonels  reçoivent  le  tiers. 

M.  LE  PRisiDENT  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont 
indiqué  le  particulier  qui  a  manqué  de  respect  à 
l'Assemblée  ;  il  est  arrêté. 

L'Assemblée  décrète  que  les  colonels  recevront  un 
excédant  du  tiers,  et  les  officiera  supérieurs  une  aug- 
mentation du  quart 

M."*  :  J'ai  demandé  ce  matin  que  l'augmentation 
fût  accordée  aux  officiers  de  garde  nationale  dans  la 
même  proportion  qu'aux  officiers  de  troupes  de  ligne 
du  même  grade.  Mais  comme  il  y  a  plusieurs  classes 
de  capitaines  dans  l'armée  de  ligne,  je  proposerais 
que  l'excédant  à  accorder  aux  capitaines  des  gardes 
nationales  fût  fixé  sur  le  pied  de  l'augmentation 
accordée  aux  capitaines  de  ligne  de  la  première  classe. 

M.  UocYER  :  Il  s'en  suivrait  que  les  capitaines  des 
gardes  nationales  auraient  cent  cinquante  livres  de 
plus  que  les  capitaines  de  ligne  de  la  dernière  classe. 
Je  demande  que  l'augmentation  de  traitement  des 
officiers  de  gardes  nationales  soit  le  même  que  celle 
des  officiers  de  troupes  de  ligne,  en  prenant  pour  les 
grades  où  il  y  a  plusieurs  choses,  le  taux  de  la  classe 
Intermédiaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  pour  que  le  nomlure  des  rations  soit  fixé  par  le 
corps  législatif. 


L'Assemblée  décrète  cette  proposition  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  a  demandé  que  la  ration  de 
viande  soit  exceptée  des  rations  de  pain  et  de  four- 
rages à  accorder,  sauf  retenue.  Jc  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  point  accorde 
aux  officiers  de  rations  de  viande,  mais  qu'ils  rece- 
vront des  rations  de  pain  et  de  fourrages,  sauf  re« 
tenue. 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  DL 

«  Art.  m.  n  scia  distribué  aux  sous-oŒciers  et  aux  sol- 
dats de  toute  arme,  par  chaciue  jour,  et  à  dater  de  l'ouTcr- 
ture  de  la  campagne ,  une  ration  de  pain  de  munition,  du 
poids  de  Ttngt-4iult  onces,  sans  aucune  retenue,  une  dôni- 
iivre  de  >  lande,  et  pour  ce  dernier  objet ,  il  leur  sera  re- 
tenu un  sou  six  deniers  par  Jour,  s 

M.  GooviON  :  Je  proposerais  d'ajottter  à  la  ratlMi 
du  sous-officier  et  du  soldat,  une  onoe  de  riz  par 
jour  ou  des  légumes  secs.  Le  nombre  de  maladies 
qu'occasionne  dans  l'armée  la  continuité  de  cette 
nourriture  de  pain  et  de  viande  est  prodigieux.  Si 
j'avais  à  parier,  non  pas  à  des  législateurs  bumainB, 
sensibles  et  compatissants  ;  mais  i  de»  hommes  qA 
calculent  Jusques  sur  la  vie  de  leurs  semblables,  je 
leur  dirais  :  «  Eh  bien  1  calculez  le  nombre  de  mala- 
dies que  préviendra  la  mesure  que  je  propose,  et 
vous  verrez  que  cette  augmentatioa  est  réellement 
im  bénéfice  potv  vous.  »  Mais  je  suis  certain  de  n'a- 
iroir  pas  besoin  auprès  de  vous  de  cette  considération. 
Je  me  flatte  que  mon  amendement  sera  bien  aocueilU. 
(On  applaudit) 

M.  Dumas,  vice-président,  occ^ie  le  fantaoU, 

L'article  III  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'a- 
mendement de  M.  Gouvion. 

M.  le  rapporteur  lit  les  artidet  IV.  V  et  VI ,  qnt 
sont  décrétés  en  ces  termes  :  ^ 

«  Art.  rV.  Chaque  sous-AOcler  et  soldat  des  bataillons 
des  gardes  nationales  recevra  par  jour  vingt-huit  onces  de 
pain  de  muoitloa,  pour  lesquelles  il  lid  sera  retenu  trenl** 
deux  deniers  t  et  une  denU-Uvre  de  viande  aoMi  par  Jour, 
sous  la  retaone  d'un  sou  six  deniers. 

a  V.  U  sera  mis,  et  entretenu  i  la  suite  de  l'aimée,  des 
approvisionnements  de  riz,  vinaigre,  eau-de-vie,  chemises, 
Ims  et  souliers ,  pour  être  distribués  aux  troupes ,  sous  les 
Ordres  du  général,  lorsque  les  circonstances  l'exlgeronL 

»  VI.  Le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour  les  officiers 
de  tout  grade,  les  gardes  nationales  et  les  soldats  des  diflit-> 
rentes  armas,  employés  aux  armées,  à  dater  du  Jour  où  !«• 
uns  et  les  autres  partiront  peur  se  rendre  dans  les  caaaps 
OU  cantonnements. 

»  U  pourra  cependant  être  fourni ,  en  attendant,  des  ra- 
tions de  fourrages  aux  officiers  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  lorsqu'ils  en  seront  pourvus.  Us  paieront  le  mon- 
tant desdites  rations  au  prix  qui  sera  fixé. 

»  Le  traitement  de  guerre  cessera  le  jour  où  les  troupe* 
rentreront  dans  leurs  garnisons  ou  quartiers.  » 

M.  le  rapporteur  Ut  l'art.  VIL 

Art  VII.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
qnlDie  Jours  l'eut  de  la  dépense  qui  résultera  des  dlspMl< 
dons  du  présent  décret;  U  sera  autorisé,  en  attendant,  i 
imputer  ces  dépanses  sur  le  fonds  de  vingt  millions,  dé- 
crété le  31  décembre  dernier. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  directoire  du  département 
de  l'Aude,  à  Carcassonne,  sur  la  déposition  faite  par 
des  soldats  du  12"  bataillon  de  chasseurs,  et  la  re- 
mise d'mie  lettre  que  leur  a  écrite  M.  Faviani,  capi- 
taine de  leur  régiment,  émigré  en  Espagne.  Voici 
cette  lettre  :  a  Mes  chers  amis,  si  je  vous  ai  quittés , 
ce  n'est  pas  pour  vous  livrer  à  la  division,  mais  pour 
défendre  la  cause  du  meilleur  des  rois,  de  la  reli- 
gion qu'on  veut  détruire,  et  pour  empêcher,  avec  les 
honnêtes  gens,  les  facUeux  de  renverser  le  plus  beau 
royaume  de  l'univers.  Venez  me  trouver,  votre  ser- 
vice comptera  comme  en  France  ;  tous  aurez  vingt 
sous  par  jour.»  —  Les  soldats  du  12*  bataillon  de 
cliasseurs,  pour  toute  réponse,  ont  envoyé  à  l'Assem- 


Digitized  by 


Google 


415 


blée  nattonale  mi  extrait  de  cette  lettre,  dont  Ils  ont 
remis  rorigfnat  an  directoire  da  département.  Us  as- 
surent l'Assemblée  de  leur  déTOuement  et  de  leur 
patriotisme.  Le  directoire  adresse  l'original  de  1^ 
lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Delmas  :  Je  demande  l'inserdon  de  la  lettre  de 
ces  braves  soldats,  avec  mention  honorable  aa  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  d'an  extrait  de  c«  procit-ver- 
baL  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

IL  RODX  :  Dans  un  moment  où  on  dicrehe  de  ton- 
tes parts  à  séduire  et  égarer  nos  sokbts,  il  fiw  les 
maintenir  dans  leur  patriotisme,  en  leur  commimt- 
QBant  un  si  bel  exemple.  Je  demande  qoe  la  lettre 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  régiments  des  troiqies 
deUgne. 

M.  RooTBK  ;  Je  demuide  la  question  {Préalable,  et 
)c  1»  tende  sur  ce  qne  ce  serait  faire  injure  an  patrio- 
tisme des  troupes  de  ligne,  qnl  n'ont  pas  besoin  d'un 
tel  exemple,  et  qni  ne  troaveralent  d'ailleurs  aucune 
Instruction  dans  cet  envoL 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Areha  :  Il  y  a  plusieurs  mois  qne  M.  Faviani» 
et  trois  autres  officiers  du  même  régiment  vous  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Per- 
pignan au  Espagnols.  Faviani  est  en  Espagne,  mata 
les  trois  autres  sont  encore  à  la  tête  du  régiment  J« 
demande  que  le  comité  militaire,  auquel  vous  avei 
renvoyé  ces  {rièces,  vous  en  fasse  demain  le  rapport 
Ces  quatre  officiers  sont  de  mon  département  Eh  l 
n'est-il  pas  affligeant  pour  les  Corses,  qui  aiment  1« 
liberté,  qui  ont  comlMttn  pour  elle,  qui  ont  le  bon- 
heur d'en  jouir  en  iaiaant  partie  de  l'Empire  fran^  ; 
B'es-U  pas  affreox  pour  eux  de  voir  leurs  tanUgnes 
concitoyens  commander  encore  les  troupes  d'une  pa- 
tiiequ'ilsent  votdntrahirT  (On  applaudit) 

M.  Lxjosm  :  J'étais  chargé  de  faire  un  second 
rapport  sur  cette  afiaire,  à  la  snife  du  rapport  de 
l'affaire  de  Perpignan  ;  mais  comme  il  n'y  avait  qu'un 
seul  soldat  qui  déposât  contre  Faviani,  votre  comité 
militaire  n'a  pas  cru,  jusqu'à  présent,  pouvoir  vous 
pn^wser  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

On  demande  que  ce  décret  soit  maintenant  rendu- 

M.  Gasamajor  :  Je  partage  l'indignation  de  l'As- 
•emblée  sur  l'incivisme  de  i''aviani  ;  mais  je  demande 
qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accnsation,  vous  fas- 
aiee  venir  au  moins  la  déposition  de  quatre  soldats  du 
13*  régiment  de  chasseurs,  qui  attesteront  que  la 
lettre  est  vériiablement  de  Faviani,  et  que  la  signa- 
ture est  réellement  la  sienne  :  car  si  vous  vous  con- 
teniez de  la  déposidon  d'une  seule  personne,  vous 
enivrez  un  mouvement  conjectural. 

M.  LACROix  :  Je  réponds  au  pré(^lnant  que  tonte 
la  compagnie  de  Faviani  a  signé,  en  dénonçant  qne 
U  signature  était  de  luL  (On  applaudit) 

L'Assemblée  porte  à  l'unanimité  le  décret  d'acca- 
eation  contre  Faviani,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Leqdinio,  au  nom  du  eomité  d'agricuUttre  : 
Lundi  dernier,  il  se  tenait  un  marché  de  grains  & 
Hontlbéry.  Une  grande  quantité  de  citoyens  s'y  porta- 
is grain  ne  parut  pas  devoir  suffire  pour  tout  le 
monde.  Bientôt  arrive  un  rassemblementde  200  per- 
•oones,  qui  demandent  aux  officiers  municipaux  de 
taxer  le  blé.  Geux-d  leur  répondent  que  cette  taxa- 
tien  est  contraire  aux  lois.  Quelques  minutes  se  pas- 
sent L'attrM(>ement  se  porte  chez  un  marchand  de 
grains  ;  les  officiers  municipaux  y  vol»t  ;  dmIs  mal- 
gré Isxtt  zèle  et  leur  courage,  tandis  qalls  défen- 
daient un  de  ses  magasins.  Us  n'ont  pu  empêcher  ce 
oialheureux  citoyen  de  devenir  la  victlnie  de  la  Ai- 
lev  d'une  partie  de  l'attroupement  qui  s'était  trans- 
porté] à  un  antre  magashi  du  même  marchand. 
Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  an  pouvoir 
•lécntif  pour  pfeodre  les  meeoree  nécessaires  «fin 


de  rétablir  ('ordre  t  Montlhéry,  et  de  ponrwivre  le^ 
coupables.  H  vous  propose  en  outre  «Tappronvcr  U 
conduite  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  shnple 
au  pouvoir  exécutif,  et  l'ajournement  oe  l'auproba^ 
tion,  jusqu'au  moment  où  on  connaîtra  parfaitement 
cette  affaire. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

La  séance  est  levée  à  du  heuresi 

tiUKM  W  SAmDI  18  ntVftlKl. 

Va  de  HM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d'mie  lettre 
da  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  qui  aur^ 
nonce  qn'il  s'est  formé  dans  ce  département  des  ras- 
semblements dirigés  par  des  prêtres  et  des  ci-devant 
nobles,  et  que  ces  msu-iatentioonés  ont  fait  des  ma-i 
gasins  d'armes  et  de  mimitions. 

Plusieurs  membres  observent  qoe  les  demiërea 
lettres  arrivées  des  départements  annoncent  les  mê- 
mes mouvements. 

L'Assemblée  igonme  le  npfion  de  l'aCblr*  d'Ar- 
les à  ce  soir. 

On  fait  lectored'oitetettre  dell  Gooj  d'Ard,  alast 
conçue; 

•  J'étais  fonetlonnairanublic  :  Je  suis  cbargé  d'une  ml»» 
sion  du  gonvemement  J'ai  appris  qu'une  dénonciation  a 
été  laite  contre  moi  à  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  y  a 
été  beaucoup  applaudie  et  qu'on  l'a  renvoyée  au  comité  da 
surveillance,  où  elle  restera  sans  dente  ensevelie  comme 
tant  d'autres.  Ma  réputaUon  n'en  sera  pas  altérée.  Je  re« 
doublerai  de  modération  et  de  xèle  dans  l'exécution  des  or- 
dres très  constitutionnels  que  J'ai  reçus  du  roi,  et  je  vien- 
drai ensuite  oflHr  mon  respect  à  l'Assemblée  nationale , 
mes  hommages  an  roi ,  mes  actions  aux  tribunaux ,  mon 
mépris  aux  calomniateurs,  ma  tète,  sll  le  faut,  à  mes  enne. 
mis,  etc.» 

M.  Bazire  :  Aucune  dénonciation  contre  M.  Gou; 
n'a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  ,  au  nom  det  commissaires  de  i'AS" 
semblée  nationale  envoyés  à  Noyotu  Malgré  la  plus 
grande  promptitude  a  exécuter  les  ordres  de  l'As- 
semblée ,  nous  n'avons  pu  être  rendus  i  Senlis  qu'à 
deux  heures  après  minuit  Nous  avons  fait  éveiller 
les  officiers  municipaux ,  afin  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'étendue  de  l'insurrection  qu'on  nous 
annonçait  avoir  fait  des  progrès  de  ce  càté  :  nous 
avons  appris  que  la  disette  des  blés  commençait  à  se 
faire  ressentir  dans  le  pays ,  quoique  la  récolte  eût 
été  abondante,  et  que  trois  voitures  de  blé  avaient  été 
précédemment  arrêtées.  Arrivés  à  Gompiègne ,  noua 
nous  sommes  rendus  an  lieu  des  séances  du  district* 
où  tous  les  fonctionnaires  étaient  réunis  en  comité  per- 
manent En  allant  de  Gompiègne  à  Noyon,  nous  avons 
rencontré  M.  Daucby,  président  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui  avait  été  nommé  commissaire  par 
le  directoire.  Kous  nous  sommes  estimés  lieureux  de 
cette  rencontre.  Les  principes  de  cet  administrateur, 
et  la  réputation  quil  s'est  faite  dans  l'Assemblée 
eonsdtuante,  nous  ont  détermhiés  à  le  prier  de  noua 
accompagner.  U  est  venu  avec  nous  jusqu'à  Noyon 
où  nous  avons  pris,  auprès  du  directoire  et  de  la 
municipalité ,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
BL  Daucby  en  revenant  de  l'abbaye  d'Ourcan  où  les 
blés  sont  emmagasinés,  nous  instruisit  du  véritable 
état  des  choses.  Nous  avons  cru  convenable  que  cet 
administntear  retoomàt,  pour  annoncer  an  pcnple 
le  parti  pris  par  l'AssembléB  nationale  d'envoyer  des 
cenunissaires,  choisis  dans  son  sein,  pour  faire  con- 
naître aux  citoyens  ses  intentions  et  les  dispositions  de 
la  loi.  U  est  parti  aussitôt  ;  il  noas  a  fait  connaître,  à 
son  retour,  les  dépositions  des  esprits. 

Le  lendemain ,  à  hnh  heures,  nous  nous  sommes 
rendus  nous-mêmes  à  Oarcen;  nous  avons  refusé  les 
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olfrei  qui  nom  ont  été  faites  par  la  gendarmerie  na- 
tionale et  par  le  l>ataillon  de  l'Yonne,  de  nous  accom- 
pagner ;  nous  avons  préféré  de  n'être  escortés  que 
par  l'iiulssier  de  TAssemblée  nationale.  Arrivés  à 
Ourcan,  l'ordre  nous  a  paru  assez  bien  rétabli.  Les 
gardes  nationales  étaient  rangées  en  deux  haies ,  et 
aons  les  armes.  1^  peuple  était  rassemblé,  les  officiers 
mnnicipaus  en  écharpe  et  les  juges-de-paix  nous 
ont  reçus  et  nous  ont  introduits  dans  une  vaste  salle 
qui  a  été  bientôt  remplie  par  un  grand  concours  de 
citoyens.  Après  avoir  lu  l'extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  constatait  notre  mis- 
sion ,  nous  avons  instruit  les  citoyens  de  toutes  les 
lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  ;  nous 
leur  avons  fait  sentir  la  nécessité  de  cette  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Nous  devons  à  ces 
bons  citoyens  la  justice  de  dire  que  bien  loin  d'avoir 
manifesté  l'Intention  d'empêcher  la  circulation  inté- 
rieure des  grains ,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  les  escorte- 
raient avec  plaisir,  s'ils  étaient  destinés  à  la  subsis- 
tance de  leurs  frères  des  autres  départements  ,  mais 
ils  craignaient  que  sous  prétexte  d'envoyer  ces  grains 
dans  des  départements  voisins,  on  ne  les  fit  sortir  du 
royaume ,  et  qu'on  ne  les  portât  même  aux  ennemis 
de  la  patrie.  Nous  avons  dissipé  ces  craintes  par  la 
lecture  de  votre  décret  du  3  février. 

(La  suite  à  demaiiu) 

N.  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
de  la  simation  du  royaume  depuis  son  administration. 
Les  troubles  qui  se  multiplient  chaque  jour  lui  ont 
paru  être  occasionnés  par  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  l'état  des  subsistances,  et  par  les  obstacles  qu'é- 
prouve leur  circulation  dans  diverses  parties  du 
royaume.  —  Il  a  présenté  ensuite  quelques  réilexions 
sur  les  sociétés  patriotiques  qui,  dit-il,  peu  d'acconl 
avec  les  circonstances,  entravent  quelquefois  ou  riva- 
lisent les  autorités  constituées,  et  ne  paraissent  point 
abandonner  ce  système  de  dissolution  néce^aire 
lorsque  l'ancien  édifice  existait  encore. — Son  rapport 
a  été  terminé  par  le  tableau  des  malheurs  suscités 
dans  beaucoup  de  départements ,  d'un  c6té  par  les 
prêtres  réfractaires  et  fanatiques ,  de  l'autre ,  par  les 
prêtres  assermentés  et  persécuteurs. 

L'impression  du  rapport  du  ministre  a  été  décrétée. 

M.  Vaublanc  a  présenté ,  et  l'Assemblée  a  adopté 
an  projet  de  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 

Êrotéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  arrêtés  sur 
I  rivière  d'Oise. 

A  la  fin  de  la  séance ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
rendu  compte  de  la  situation  des  frontières  qui  avoi- 
sinent  l'Espagne  et  la  Sardaigne. 


LITRES    NODTEADX. 


Let  diHS  ptitonnieri ,  on  la  Famevse  journée ,  drame 
historique  et  lyrique  en  3  actes ,  dédié  à  M.  Henri  Masera 
Latude,  par  H.  Joseph  Martin  ;  prix ,  30  fr.  A  Paris,  chex 
l'auteur,  rue  Montmartre,  n*  5,  près  le  boulevard  ;  et  cliex 
M.  Denné ,  libraire ,  au  Palais-Koyal ,  près  le  passage  du 
Perron. 


SPECTACLES. 

ACADftMIB  HOYAtB  DB  MUSIQUE.  —  Aujourd'lini  Us 
Prétendus,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Natioh.  —  Aujourd'liai  U  Bour- 
geois GenliUiomme,  et  U  c^n^inoiiie.  —  M.  «t  M"»  de 
PriÏTille  joueront  le*  r6le(  de  JEf.  et  M"*  Jourdain. 

TuBATAE  ITALIEN.  —  Aulourd'lrai  I*  37*  repré- 
•enlalioa  de  Camille  ou  U  Souterrain,  pr^cédd  de 
la  Dot. 

Theatee  Français,  nieRiclielieu.  —  Aujourd'liai 
la  5«  représentation  de  Cciius  Gracchus,  tragédie  non- 
vellc  en  3  acirs,  suivie  du  Grondeur,  comrdiccn  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci  devant  de  Mon- 


sieur.-- Aujourd'hui  ArOu/'  des  bonnes gens^  opéra- 
folie  en  3  actes,  précédé  du  Marquis  Tulipano,  opên 
français,  dans  lequel  M"'<  Scio  débutera  par  le  r6le  de 
Velbina.  ^ 

Tbbatre  de  M*^  Montaksibr  au  Palais-Royal. 
~  Aujourd'hui  Alix  de  Beaucaire,  opéra  noovrau  en 
9  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couture- Sainte-Catherine. 
—  Aujourd'hui  le  Barbier  de  Séville ,  comédie  de 
M.  Beaumarchais  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnis. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  liislorique  en  5  actes. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  panloraine 
«n  3  actes  ;  précédée  de  la  Btétamorphose  arrtoareuse, 
de  la  Clochette,  opéra  comique,  et  du  Porte-Feuille. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui les  Battus  paient  l'amende  ;  Jeannot  cher  U 
dégraisseur;  la  i«  repsésentation  de  Ça  n'en  est  pas, 
en  un  acte,  et  la  Journée  d'Henri  If.  (Spectacle 
demandé.) 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois.  —  Aujoard'hù 
l'Embarras  du  Choix  ,  opéra  boufTon  en  3  actes ,  pré- 
cédé du  Sourde!  l' Aveugle,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  français  comique  et  ltriquC.  •-  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
que ,  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  du  JUilieien ,  opéra 
bouffon. 

Thâatre  Dt]  Vaudbtillb,  me  de  Chlrtres  —  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée,  anecdote  en  vaudevilles, 
précédée  des  Deux  Panthéons ,  fragmenta  «n  vau- 
devilles. 

£n  attendant  Arestote  amauroiX. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saînt-ThoaMt>da- 
Louvre ,  hAtel  de  Marigny,  n*  17. 

PAIBMBNT  DKS  BBNTB8  DE  L'BOTBL-DB-VILLB  DE  PARIS. 
Six  dernier*  mola  <A  mi  ■  MM.  les  raycun  «ont  à  la  lettre  B. 

Court  lies  clumges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30   1 1{. 

Hambourg 35S. 

Londres 10 

Madrid 271.5*. 


Cadix 27  L  ."S  i. 

Gène* 172. 

IJvoume 18. 

Lyon,  P.  de* Roi*.  I  l|2  p. 


Bourse  du  U  Février. 
Actitm*  des  Indesde  2500  liv 2130,35,30. 

—  de  100  Uv 92. 

Emprunt  d'octobre  de  600  Hv 445. 

Emp.  de  déc  1772.  Qtitt.  de  fin i  l|2,  3|4, 

2  2  3|4,  3.p, 

—  de  125  mil.  die.  1784 3  1|2,  3|4.  I|2. 

7|8,  4,  3  7|8,  l>. 

—  *an*  bulletin 5,4  l|2,  3|4.  b. 

—  sort,  en  viager 10,  10  1(4.  I|2,  t|4.b. 

BulIetiDS 90, 83. 

—  aorti* 72,71  l|2. 

Recoimaissance  de  bulletins 83. 

—  SorUes 100. 

Empnmt  du  Domaine  de  la  ville,  (érie  sortie.  .  .  .   .  ■ 

—  Bordereaux  provenant  de  sénés  non  sorties.  .   .  . 

Act.  Douv.  de*  Inde* 1290,92,93,94, 

98,  1300,  1295, 

•  •«.••.....•........•*  •'4»  90,  v*. 

Cai«*«  d'escompte 3835,  30,  35, 

30,  32,  30. 

Demi-Caine , 1908,10,12,1 1. 

—  de  80  mill.  d'aoât  1789 1  t|2,l,3|4.p. 

Assur.  contre  le*  incend 424,25,33,34,25,20,27, 

26,27. 

—  i  vie 640.38,36,37, 

40,39,3'<. 

CoMTiai*.  V*  classe  i  5  p.  0|0 93,92  3(4,7(8. 

—  2*  idem  à  5  p.  0)0  suj.  au  15* 85  1(8. 

—  3*  idem  à  5  p.  0|0  *uj.  au  15* 83,83  1|8. 

—  4<'  idemi  5|i.  0|0  suj.  au  10*  et  2  «.  p.  L.  .81  1(4, 
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Lundi  20  FÉTiuu  1793.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  CondorceL 

Sgm  DE  LA  SÉAHCI  DU  SAMBDI  18   rimiER. 

Suite  du  discours  de  M.  Vaublanc. 

Cette  loi,  dont  la  sagesse  les  a  frappés ,  leur  en  a 
tait  dMrer  une  semblable  pour  la  drculatioii  dans 
natérienr  du  royaume  ;  nous  avons  mis  par  écrit  les 
otoenrations  très  jnstes  qu'ils  nous  ont  faites  à  cet 
égard,  et  nons  dcTons  aToner  qnMb  noos  ont  con- 
faincns  qne  tous  aviez  deux  lois  importantes  à  foire  ; 
Fane  pour  la  drcalatiOD  intérieure ,  l'autre  pour  la 
noUoe  des  marchés.  Aoome  mesure  n'est  à  négliger, 
lorsqull  s'agit  d'assurer  la  subsistance  do  peuple. 
Noos  nous  sommes  fait  faire  le  récit  exact  des  cir- 
constances de  l'arresiadon  des  grains,  et  ce  rédt  s'est 
trouvé  conforme  à  ce  que  nous  avons  appris  ici ,  si  ce 
■'est  qne  cinq  bateaux  ont  été  arrêtés  au  lien  de  qua- 
tre ;  mais  qne  l'un  deux  n'étant  chargé  qne  d'avoine, 
fil  lui  ont  laissé  continuer  sa  route.  H  est  nécessaire  de 
■ettre  sous  leur  vrai  Jour  les  circonstances  du  pre- 
mier attroiqpcment  peu  nombreux  qui  a  arrêté  les  ba- 
teaux. U  était  sans  doute  très  coupable  :  les  (Aciers 
Bunidipanx  et  les  Jnges-de-paix  onpéchèrent  que  les 
grains  fussent  pillés,  et  des  détacbements  de  gardes 
nationales  forent  requis  pour  maintenir  l'ordre  ;  en- 
fn,  pour  mettre  les  grains  mieux  àl'abri  du  pillage, 
on  Bt  décharger  les  bateaux  ;  on  fit  porter  les  sacs 
dans  l'abbaye  d'Ourcan  ;  on  entoura  I'é{^  de  sen- 
tinelles, et  on  plaça  de  distance  en  distance  des  pos- 
tes con^dérables  de  gardes  nationales.  Plusieurs  oO- 
ders  munidpaux  se  rendirent  au  district,  qui  leur 
donna  un  ordre  par  écrit  de  faire  toutes  Ua  réquisi- 
tions nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public  II  est 
une  considération  qne  ces  oSders  munic^ux  nons 
ont  beaucoup  fait  valoir  pour  justifier  leur  conduite 
dans  l'arrestation  des  grains,  c'est  que  les  mariniers 
n'avaient  pas  de  lettres  de  voyage ,  et  que  celles  qalls 
ont  présentées  ensuite  portaient  évidemment  l'em- 
preinte d'tm  faux ,  puisqu'dles  étaient  postérieures  ft 
l'époque  de  l'arrestation. 

L'attroupement  de  30,000  hommes  formé  ks  13  et 
1& ,  couvrait  1/tO  paroisses  ;  il  avait  été  causé  unique- 
ment par  le  récit  d  un  courrier,  précédant  de  quelques 
heures  M.  Gooy,  qui  avait  annoncé  que  cet  olDder 
narcbait  à  la  tète  de  troupes  nombreuses,  avec  plu- 
sieurs pièces  decanon.  C'est  sur  ce  rédt  que  le  tocsin 
sonna,  et  que  les  habitants  des  paroisses  même  les 

eus  éloignées ,  se  rénnfarent  avec  des  armes  de  toutes 
I  eq>èces.  Les  oflkiers  munidpanx  sont  convenus 
avec  nous  que  la  loi  avait  été  vtowe  par  l'arresution 
Illégale  des  bateaux.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  obtenir  qu'ils  fussent  reUdiés.  Nous  avonsmême 
promis  des  indemnités  pour  le  rechargement  ;  mais 
cette  demande ,  nous  devons  le  dire ,  ces  prières  ont 
exdté  dans  une  nombreuse  assemblée  des  murmures 
qui  nous  ont  appite  qu'il  était  prudent  de  s'en  tenir 
u.  Les  ofiders  municipaux  nous  ont  remis  une  péti- 
tion qu'ils  nous  ont  dit  avoir  envoyée  i  l'Assemblée 
nationale  :  elle  a  pour  objet  de  rédamer  des  indem- 
nités pour  les  personnes  qui  ont  fidt  par  leur  ordre 
le  dédiargement  des  bateaux.  Dsont  demandé  tai»- 
tamment ,  et  avec  force ,  qne  nous  appuyassions  cette 
pétition  auprès  de  l'Assemblée ,  nous  rq>rés«tant  la 
rituation  terrible  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  Jour- 
nées à  ce  travafl  ,  sans  en  avoir  reçu  aucun  salaire. 
Mous  avons  eu  beauoo*q>  de  peine  i  leur  faire  enten- 
dre qne,  députés  par  l'AssemUée  nationale  pour 
éclairer  un  peuple  égaré ,  nons  n'avtons  reça  4'cite  1» 
r  Série,  —  Tome  ÏU 


dâégation  d'aonme  autorité  ;  nous  leur  avons  même, 
comme  frères,  offert  des  secours  ;  ils  les  ont  refusés, 
demandant  toujours  des  Indemnités  en  grains.  linons 
partaient  comme  si  nous  avions  l'autorité  et  le  droit 
de  tout  faire. 

M.  Romme,  qui  préddait  cette  noiAbreuse  assemblée 
d'offiders  municipaux  et  de  dtoyens,  leur  a  parlé 
avec  force  du  droit  sacré  de  la  propriété:  il  a  essayé 
de  ks  convaincre  que  nous  n'avions  pas  plus  qu'eux 
le  droit  d'y  porter  atteinte  ;  et  ils  nons  ont  promis  de 
foire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  la  sOreté  des 
grains  arrêtés.  Os  nous  ont  dit  cq»endant  qu'ils  ne 
répondaient  pas  de  ce  que  pourraient  faire  tes  habi- 
tants de  leurs  communes  respectives  lorsqu'ils  seraient 
assemblés  dans  les  marchés  samedi  prochain.  Ced 
nous  détermina  i  partir  sur-le-champ ,  et  c^e  promp- 
titude était  d'autant  plus  nécessaire  que  nons  étioas 
inttaiiils  quil  existait  une  corre^ndance  entre  les 
mouvements  de  Choisy,  ceux  d'Attlchi  et  ceux  de 
Noyon.  Nous  avions  d  Âord  voulu  laisser  deux  de 
nous  à  Noyon ,  mais  de  longues  réflexions  et  surtout 
les  dispositions  des  esprits  nous  ont  convaincus  que 
cette  mesure  aurait  .des  inconvénients.  Après  avoir 
essayé  inutilement  tous  les  moyens  de  la  persuarion , 
nous  vîmes  bien  que  la  puissance  morale  de  notre 
caractère  ne  pouvait  plusproduiredenouveaux  effets. 

Permettez-nous  de  fixer  votre  attention  sur  la  né- 
cessitt<  de  vous  occuper  de  la  drculation  intérieure  et 
sur  la  nécessité  surtout  de  maintenir  celle  qui  se  fait 
par  les  rivières  de  l'Oise  et  de  SaAne.  C'est  par  ces 
rivières  qu'on  fait  venir  du  blé  pour  Paris  et  même 
pour  Rouen.  Depuis  ces  dernières  arrestations,  il 
n'arrive  plus  aucun  bateau.  Cette  suspension ,  si  elle 
continuait,  pourrait  avoir  les  suites  les  pins  graves. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer  sous  silence 
im  malheur  dont  nons  avons  été  les  témoins.  UA 
jeune  homme  de  Noyon  arrivant  i  cheval  à  l'abbayê 
d'Ourcan,  voidut  entrer  le  sabre  à  la  main ,  il  em- 
ploya même  la  force,  et  blessa  te  commandant  de  la 
garde  nationale.  On  a  arrêté  ce  furieux,  qui  avait 
dans  ses  poches  des  pistolets  chargés  i  deux  balles, 
et  dix  cartouches  de  deux  balles  chacune.  Nous  de- 
vons des  éloges  à  la  modération  du  peuple,  qui  a 
demandé  lui-même  que  ce  jeune  homme  fOt  paisi- 
btement  conduit  en  prison,  oà  il  a  été  interrogé  par 
te  juge-de-paix. 

Nons  croyons  quil  est  nécessabre  qne  l'Assemblée 
rende  un  décret  sur  l'affaire  dont  il  s'agit  ;  le  peuple 
te  désire,  et  nous  le  lui  avons  promis  ;  c'est  te  seul 
moyen  de  faire  rendre  sans  trouble  et  sans  peine  les 
blés  arrêtés  i  leur  destination.  Je  crois  devcrfr  vous 
faire  lecture  delà  pétition  que  nous  avons  été  char- 
gés de  vous  présenter. 

M.  VaiAlanc  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
void  la  substance  : 

<  Nous  maire  et  ofiders  munidpanz,  pour  et  au  nom 
do  peuple,  regardons  de  notre  devoir  d'Instmlre  l'Assem- 
bMe  Mtiooate  de  l'arestalioa  de  quatre  bateaux  de  Mé  à 
Noyon.  Instruites  de  cet  éréoemeot,  Tliigt-«lx  municipalités 
se  sont  rendues  au  lieu  de  l'arresUUon,  avec  leurs  gardes 
nationales  respectives  auxquelles  elles  ont  donné  ordre  de 
se  comporter  avec  prudence,  et  de  n'employer  la  force 
qu'en  vertu  des  réqaWdons légales.  Cette  demarcbe  n'a  étf 
iute  qu'après  qne  plusieurs  ofOdars  municipaux  se  lartnt 
détacbés  peor  en  avertir  le  district.  Ils  interrogèrent  les 
nuriniers  qui  répondirent  qu'Us  ignoraient  quels  éUl«M 
les  propriéialies  de  ces  grains,  qu'Us  ignoraient  m«me  leur 
destination,  et  qne  souvent  même  cette  destination  cban- 
geait  dans  la  route. 

Le  peuple  abondait  de  tontes  parts,  et  par  des  cris  ona- 
idmes,  U  demandait  qoe  le  blé  soh  emmagasiné.  Nous 
avons  arrêté  qne  les  clMses  resteraient  en  état,  aAn  de 
donner  aux  propriëuiras  le  temps  de  se  laver  des  iocnl- 
paUons  qae  ks  appatenoss  «t  le  cri  puWlc  élevaient  conu* 
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«tn.  Mate  I»  penpl*  tadsMt  s'eit  r*tM  dais  U  plu  grand 
ordre.  Le  lendemain,  nous  avons  pris  de  nouveaux  éc|air- 
dsssements,  mais  ils  n'ont  pas  été  plus  satlslUsants.  Alors 
ua  plus  grande  nombre  de  peuple,  avec  les  offlclers  muni- 
cipaux d'un  grand  nombre  de  communes,  se  sont  rassem- 
liHs  et  ont  demandé  que  les  grains  fussent  transférés  i  l'ab- 
}mf9  d'Ourcan,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  à  l'As- 
semblée nationale, 

»  Alors  nous  avons  temporisé,  etnous  nous  sommes  trans- 
portés au  directoire  du  district  pour  lui  demander  des 
commissaires.  Le  commissaire  nommé  vint  dire  qu'il  était 
propriétaire  d'une  partie  des  grains;  II  voulut  i  toute 
foKe  les  enlever,  disant  que  sa  fortune  était  compromise. 
Mous  loi  avons  dit  de  se  taire,  pour  ne  pas  exdter  de 
trooMest  et  nous  avons  pris  deux  cents  hommes  par  pa- 
roisse pour  dédiarger  les  bateaux.  Nous  n'avons  lien  né- 
gligé pour  découvrir  les  propriétaires  ;  nous  avons  décou- 
vert que  ces  propriétaires  étaient  le  maître  de  poste,  et 
deux  administrateurs  du  district,  et  que  plusieurs  autres 
citoyens  de  Noyon  étalent  véliémentement  suspectés  d'être 
coopérateurs  dudit  accaparement....  Le  peuple  est  disposé 
A  Msaer  partir  une  partie  de  ces  blés  pour  l'approviaionne- 
BMBt  des  autiM  déiiartements;  mais  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser i  une  disette  totale,  il  demande  que  l'autre  partie 
serve  à  payer  les  frais  du  décliargement,  etc....  Dans  cette 
confiance,  il  forme  des  vaux  pour  votre  précieuse  conser^ 
yation.  »  (Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  Crdblieb-Opteb,  aunomducomitémUUaire  : 
Vous  avez  chargé  votre  comité  de  yoos  rendre  comgr 
te  d'une  proposition  qui  vous  a  été  faite,  au  nom 
du  roi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  création 
de  places  de  commandants  militaires  temporaires. 
Les  places  fortes  sont  des  moyens  matériels  de  dé- 
fense qui  ne  doivent  être  conGés  qu'à  des  chefs  cour 
rageux  et  habiles,  qui  aient  assez  d'expérience  du 
commandement  pour  tirer  d'une  place  toutes  les 
ressources  de  défense  de  l'art  et  de  la  nature.  Dans 
des  moments  de  crise,  oii  les  inquiétudes  populaires 
aubstituent  à  une  surveillance  éclairée  une  froide 
méfiance  contre  les  fonctionnaires  publics,  il  est  im- 
]>ortaBt  de  ne  confier  le  commandement  des  places 

âu'à  des  citoyens  d'un  patriotisme  connu,  jouissant 
e  la  confiance  publique,  et  ayant  une  élévation  de 
caractère  à  l'abri  des  conseils  et  des  insinuations  de 
la  malveillance.  D'après  la  loi  du  10  février  1791,  la 
garde  des  places  fortes  est  confiée  au  plus  ancien 
officier  de  la  garnison.  Ce  système  de  remplacement 
peut  être  avantageux  en  temps  de  paix,  par  sa  sim- 
plicité et  son  économie;  mais  la  mobilité  qu'introduit 
dans  ce  service  le  changement  continuel  des  garui- 
^ns,  nuit  beaucoup  à  son  activité,  et  au  zèle  de  ceux 
qui  en  sont  chargés.  Votre  comité  pense  donc  qu'en 
UMfia  de  guerre,  ce  commandement  doit  être  donné 
par  commission  k  un  officier  de  ligne  nommé  ad  hoc, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  que  cet  officier 
doit  conserver  ses  appointements  et  son  grade  dans 
la  ligne,  pour  y  rentrer  après  l'expiration  de  ses  lettre* 
de  commandement,  etc. 

M.  Crublier  présente  im  projet  de  décret. 

M.  MKianf  :  11  n'est  aucun  des  habitants  des  villes 
frontières  qui  n'ait  l'expérience  dudespotisme  qu'exer- 
çaient les  «ndena  commandants  des  places.  Je  de- 
mande ia  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 

Plusieurs  membres  appuient  la  question  préalable; 
die  est  rejetée  presqu'ft  l'unanimité. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné. 

Un  autre  membre  du  comité  militaire  fait  im  rap- 
port sur  la  formation  de  six  légions,  composées  cba- 
cone  de  deux  bataillons  d'infanterie  et  quatre  esca- 
drons de  cavalerie  légère,  de  seize  compagnies  lé- 
gionnaires de  cent  hommes,  d'une  compagnie  de 
carabhiiers  et  une  d'ouvriers,  et  qui  doivent  être  des- 
tinées, quatre  pour  couvrir  les  armées  du  nord  et  de 
l'est,  et  deux  pour  celle  du  midi.  —  H  présente  nn 
projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'ajoume- 
nent  jusqu'après  rimpression. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  J'ai  promis  &  l'As» 
«emblée  nationale  un  tabieaa  d*  la  siiottiMi  d« 


royaume,  «n  tout  ce  qnl  conoene  mon  administra- 
tion. Je  viens  lui  dire  toute  la  vérité,  comme  je  l'ai 
dite  au  roi,  dût-elle  détruire  des  illusions  qu'il  est 
peut-être  doux  de  concevoir,  mais  qu'il  serait  funeste 
d'entretenir.  (On  i^plaudit) 

Les  causes  premières  et  directes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  le  royaiune,  viennent 
de  la  rareté  du  numéraire  et  de  celle  des  subsistan- 
ces, de  la  différence  des  opinions  politiques  et  de 
celle  des  opinions  religieuses.  Je  vais  présenter  suc- 
cessivement à  l'Assemblée  les  détails  des  faits,  et  les 
réflexions  que  je  lui  dois  et  sur  les  faits  et  sur  les  ac- 
cessoires. 

La  rareté  du  numéraire  qui  se  manifeste  chaque 
jour  de  plus  en  plus  prend  sa  source  dans  la  quan- 
tité trop  considérable  de  papier-monnaie,  dans  l'exr 
porta  tion  qu'en  ont  faite  les  émigrés,  dans  les  renv 
poursemeuts  considérables  faits  aux  créanciers  étran- 
gers, dans  l'esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du 
recouvrement  des  impositions,  dans  ks  troubles  in- 
térieurs, dans  la  situation  du  royaume  <i  l'égard  des 
éiQigrés  et  des  puissances  étrangères,  enfin  dans  le 
nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité 
d'un  événement  que  repousse  la  loyauté  française. 
Le  mal  est  dans  l'opinion,  le  remède  est  dans  les 
mains  de  l'Assepiblée  nationale.  Depuis  l'émission 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  5  liv. ,  le  tiesoin  de  nu- 
méraire ne  se  fait  plus  autant  sentir,  et  il  faut  espé- 
rer que  bientôt  on  cessera  de  murmurer  contre  cette 
monnaie  fictive  à  laquelle  la  France  doit  sa  liberté. 
(Le  ministre  rend  compte  de  plusieurs  troubles  occa- 
sionnés par  la  disette  de  la  petite  monnaie.  Des  at- 
troupements dans  le  département  de  l'Aude  avaient 
pour  objet  de  forcer  les  boulangers  k  échanger  les 
assignats,  même  pour  les  plus  petites  sommes.  Q  an- 
nonce que  toutes  ces  arrestations  de  numéraire  ont 
eu  pour  cause  la  crainte  de  l'exportation,  que  tous 
les  convois  ont  été  relâchés  aussitôt  que  ces  alarmes 
ont  été  dissipées.)  Ces  faits  suffisent  poiu'  faire  con- 
naître qu'indépendanunent  des  inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  le  commerce  de  ces  entraves  dans  la 
circulation  intérieure,  vous  sentez  combien  il  en  ré- 
sulterait d'inconvénients  pour  la  sûreté  et  la  célérité 
des  envois  de  la  trésorerie  nationale.  La  suspension 
d'un  seul  jour  dans  l'envoi  du  prêt  des  troupes  pour- 
rait entraîner  les  malheurs  le*  plus  graves  ;  et  l'on 
frissonne  quand  on  pense  qu'un  ennemi  public  suffi- 
rait pour  provoquer,  par  quelques  déclamations,  une 
arrestation  de  ce  genre,  tandis  que  d'autres  agents 
pourraient  saisir  l'occasion  d'un  pareil  événement 
pour  soulever  les  troupes. 

Secours  publics.  Je  ne  calomnierai  point  la  révo- 
lution en  l'accusant  d'avoir  excité  les  malheurs  par- 
ticuliers et  la  misère  publique.  En  détruisant  un 
grand  nombre  d'abus,  elle  a  nécessairement  privé 
aussi  un  grand  nombre  d'individus  de  leurs  emplois; 
mais  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  pu  être  repla^ 
ces  dans  les  nouvelles  administrations,  l'Assemblée 
constituBnte  leur  a  accordé  des  secours  jjHwr  leur 
rendre  plus  facile  le  passage  de  l'ancien  an  nouvel 
état  des  choses.  Des  ateliers  de  secours  ont  été  éta- 
blis; des  travaux  publics  ont  offert  dans  tous  les  dé- 
partements une  ressource  aux  citoyens  qui  n'en 
avaient  pas  d'autres.  Par  la  loi  du  mois  de  |idn  179.1, 
dO,000  liv.  données  à  chaque  département  popr  l'en.- 
tretien  de  ces  travaux  ;  par  la  loi  du  15  décembre  de 
la  même  année,  15,600,000  liv.  ont  été  votés  pour 
être  distribués  en  trois  portions.  L'Assemblée  natio- 
aale  l^^tive  •  mis,  le  17  janvier  dernier,  à  la  di»- 
posMoa  du  ministre  de  l'intériear,  3,500,000  Uvre« 
destinés  aux  ateliers  de  secours.  Je  pois  lui  annoncer 
aoe  cette  somme  aeia  saffisante  jusqu'au  1"  juillet. 
U  reste  encore  des  premiers  seconn  la  somme  de 
i,800,M0  Ui.  m»  employée.  Je  fais  ce  que  je  pui» 
pow  presser  tel  dlmiioircs  de  dépfurtem«na  k  *• 
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mettre  en  règle,  et  3  fie  éAtam  l*èt«cati<m  d'ancimé 
des  formalité  qui  leur  sont  prescrites,  pour  tonclier 
ces  fonds.  Le  comité  des  secours  a  applaudi  aux  lue- 
sures  que  j'ai  prises  à  cet  égard,  et  pour  lesquelles  Je 
me  suis  sonvent  concerté  avec  lui.  Plusieurs  départe- 
ments demandent,  non-seolement  que  ces  établisse- 
ments de  secours  né  soient  point  détruits,  mais  que 
1^  mêmes  individus  jsoient  conservés.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  beaoconp  d'MpitaUx  ne  soient  dans 
une  situation  alarmante. 

L'Assemblée  constituante  leur  a  adressé  A  milHoiM 
à  titre  d'avance  ;  l'Assemblée  actuelle  leur  a  aCTecté 
une  nouvelle  sommede  900,000  livres  :  Ce  fbnds  snf- 
Bra  Jusqu'au  1"  avril,  d'autant  pins  que  sur  les 
/|,500,00fl  livres,  11  reste  encore  800,000  livres.  Les 
hôpitaux  ont  un  très  grand  besoin  que  ces  secours 
leur  soient  promplemént  délivrés,  et  on  ne  peut  at- 
tribuer le  retard  qu'ils  ont  éprouvé  qu'à  la  négligence 
des  municipalités  à  remplir  les  formalités  prescrites. 
Il  est  des  hOpitaux  très  précieux^  ceux  destinés  aux 
enfantH  trouvés  :  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
perdo  de  vue  ces  êtres  info/rtunés  qui  ont  besoin  de 
tonte  l'assistance  publique  ;  leur  subsistance  a  été  as- 
surée par  l'Assemblée  conslliuanfe  ponr  l'année  1791, 
et  par  l'Assemblée  législative  pour  l'année  1792.  Il  a 
été  également  pourvu  anx  besoins  des  dép4ts  de 
mendicité. 

Commerce.  Jamais  les  manufactures  ne  travafllè- 
rent  avec  plus  d'activité,  et  n'occupèrent  plus  de 
bras.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  acti- 
vité même  est  due  à  la  défaveur  de  nos  changes,  et 
Sue  nous  devons  des  avantages  particuliers  à  un  vrai 
oromage  général.  Ces  avantages  n'en  sont  pas  moins 
grands  relativement  anx  circonstances  :  mais  11  faut 
prévoir  le  moment  où  les  matières  premières  que 
nous  possédons  seront  consommées,  et  où  lenr  prl  x 
dans  rétranger  se  fera  sentir  6  nos  manufacturiers 

Sar  l'augmentation  nécessaire  que  leur  donnera  la 
ilTérence  du  change. 

M.  Delessart  avait  fait  faire  pendant  son  ministère 
des  états  à  colonnes,  qu'il  envoya  à  tous  les  départe- 
ments pour  connaître  leur  situation  sur  les  subsistan- 
ces. Dix  dépaitcments  seulement  renvoyèrent  avecdes 
notes  les  états  qni  leur  avalent  été  adressés  :  dans  ce 
nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  con- 
sommation et  de  leur  récolte,  mettaient  à  même  de 
calculer  un  déficit  ;  cinq  annonçaient  un  excédent  ef- 
fectif ;  un  setd  paraissait  avoir  de  quoi  suffire  à  sa 
Consommation  ;  les  autres  n'avalent  point  répondu. 
L'effet  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des 
succès,  dut  donc  être  regardé  comme  nul.  Des  se- 
cours furent  accordés  par  le  corps  constituant.  M.  De- 
lessart, qui  voulait  qu'une  distribution  équitable  fût 
faite,  invita  les  départements  à  charger  im  de  leurs 
députés  au  corps  constituant  de  se  concerter  avec  lui 
pour  Qxer  la  quotité  des  secours.  Quatorze  départe- 
ments cédèrent  à  cette  invitation.  Cette  seconde  me- 
sure manqua  donc  encore,  et  M.  Delessart  devint 
Tunique  juge  de  la  quotité  des  portions  :  11  distribua 
une  somme ,  J'en  ai  distribué  une  autre  :  elles  for- 
ment un  total  de  6,440,000  llv.  Vingt-six  départe- 
ments y  ont  eupart;  5,560,000  L  restent^à distribuer, 
peu  de  départements  ont  obtenu  ce  qu'ils  deman- 
daient, et  un  grand  nombre  attendent  un  supplément. 

J'ai  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plot 
causée  par  la  déGance  que  par  la  défaveur  du  soi ,  la 
marche  qu'avait  tracée  mon  prédécesseur  ;  j'ai  cons- 
tanunent  invité  les  départements  à  se  pouvoir  hors 
du  royaume  :  quatre  grands  avantages  m'ont  parti 
s'en  suivre,  une  augmentation  considérable  de  la 
masse  des  subsistances,  une  certitude  plus  grande  de 
ne  pas  craindre  la  famine  dans  l'intérieur,  uii  moyen 
de  Jiepas  aigries  esprits  par  une  trop  grande  circu- 
Ution.et  une  plus  grande  liberté  assurée  an  commerce. 
°  V.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d'une  adminis- 


tration centrale  pour  les  snbststancM.  OK  attrait  en' 
vtronné  les  administrateurs  d'qne  conflance  que  l'on 
aurait  redouté  d'altérer  ;  on  ne  les  aurait  point  regar^ 
dés  comnie  seuls  chargés  du  soin  d'apprivisionner  le 
royaome,  mais  Us  auraient  disposé  des  secours  en 
grains  ou  en  farines,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesore 
è  leors  fonctions.  Cette  proposition  ne'fA  pas  adop» 

tée Des  achats  se  font  au  dehors.  La  concurrence 

de  plusieurs  agents  et  préposés  des  départements  a 
fait  hausser  considérablement  les  grains  k  Hatii- 
boorg  :  peut-être  est-il  temps  encore  d'examiner  et 
d'apprécier  les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  snbsi^ 
tances;  seulement  cela  aurait  été  beauoonp  plus  (h- 
cfle,  lorsque  les  circonstances  avaient  appelé  moina 
llnquiétnde  sur  cette  partie  de  l'administnition  de 
l'Etat. 

M.  Cahier  oSire  des  détails  sur  les  arrestatiofls 
nombreuses  des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  di- 
vers départements,  et  sur  la  défection  d'une  partie 
des  troupes  envoyées  pour  lever  eea  obstacles.  (D 
continue.) 

On  n'obtiendra  Jamais  la  circulation  libre  des  sub- 
sistances, tant  que  l'on  n'aura  pas  inculqué  dans  l'ea- 
prlt  du  peuple  qnatre  grandes  vérités  :  1'  les  admi- 
nistrateurs doivent  du  pain,  mais  ils  n'en  doivent 
jamais  à  tel  ou  à  tel  prix;  2°  le  blé  est,  pour  ainsi 
dire,  une  propriété  nationale  qui  n'itppartient  point 
a  tel  district,  à  telle  mnnicipaHté,  mais  à  la  natiott 
tout  entière  ;  3*  les  subsistances  étant ,  comme  tottt 
les  objets  des  besoins  de  l'homme,  la  base  du  com- 
merce, il  tend  à  s'établir  dans  leur  distribution  aor 
la  surface  de  Pemplre  un  équilibre  qu'il  n'est  pohit 
au  pouvoir  humain  de  détruire  ou  d'altérer  ;  If  Ali 
rareté  produit  la  dierté,  la  cherté  ramène  l'abon- 
dance. Il  ne  faut  pas  tonjotirs  compter  sur  la  force 
donnée  à  la  loi,  mais  il  faut  Insister  sur  la  régénér»- 
fion  des  mœurs  de  la  vraie  liberté  :  il  faut  faire  sen- 
tir au  peuple  français  que  l'isolement  et  l'égoISme 
sont  des  crimes  de  lèsë-natlon. 

Je  dois  fixer  particulièrement  les  regaréb  de  l'A*^ 
semblée  sur  les  départements  du  Nord  et  du  Pas^- 
Calals.  Des  mouvements  ont  eu  lieu,  poUr  le  même 
sujet,  à  Arques  et  à  Saint-Omer.  Le  lA,  le  maga^ 
des  vivres  a  été  pillé  à  Dtmkerqne.  TeHe  est.  Mes- 
sieurs, la  vraie  situation  des  départements.  Les  dé- 
pêches d'hier  annoncent  encore  des  nonveDes  pro- 
fondément affligeantes,  et  tefles  que  si  l'on  n'y  r(t^ 
médle,  11  ne  m'est  plus  possible  de  calculer  la  sultef 
des  événements.  Quelques  personnes  «nt  pensé  tpA 
dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourran  provisoi- 
rement défendre  la  fabrièation  de  ramidon  et  la  na-< 
vigatlon  du  canal  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  be< 
soin  d'être  mûrement  exaiùinée.  On  pourrait  aussi 
avoir  recours  à  la  Pologne,  où  les  grains  sont  h  un 
prix  modéré  ;  et  &  Itome,  d'Où  le  constd  de  France 
m'écrit  qu'on  pourrait  s'en  procurer. 

Je  vais  maintenant  parler  de  noS  disssentlnienfA 
politiques  et  religieux  :  je  dirai  tout,  persuadé  que  1* 
nation  n'a  qu'à  vodioir  sincèrement  la  gnériflon  4tt 
corps  pottdqne  pour  l'opérer.  Depuis  long-iemp*  ïeS 
prêtres  araient  réuni  leurs  intérêts  à  ceux  de  l'art*-) 
tocratie.  Quelques-nus  ont  refusé  de  bdntie  (61  éW 
prêter  serment,  d'autres  ont  été  dirigé»  pttr  HM 
autre  impulsion  que  par  telle  de  leur  consèlénce^ 
Quoi  qu'A  en  soit,  le  décret  qui  le  presrrK  proéMsK 
cet  étrange  effet  de  rappeler  à  h  religion  beaueèit<|j 
de  personnes  qni  l'avaient  onbHée,  et  qni  JnMfueft-lt 
ne  s'étalent  pas  mis  fort  eu  peine  de  ponver  qiftiM 
avaient  de  la  morale.  La  religion,  qu'tm  n'sttaqnaN 
pas,  trouva  des  défenseurs  qu'elle  n'avrftpas  appiÊtèf 
et  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit  oe  compter. 
Plusieurs  habitants  des  Campagnes  ont  été  séduit* 
par  les  manœuvres  des  nouveaux  fanatiques. 

C'est  par  cette  résistance  des  uns  et  par  cette  «oiH 
mission  des  antres,  que  se  sont  forttés  dtts  la  mtmè 
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teUgton  deux  cultes  qvi  ont  les  mêmes  prêtres,  les 
mâmes  dogmes,  les  mêmes  rils,  la  même  Uthurgie, 
les  mêmes  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ;  deux 
cultes  tels  que  l'œil  le  plus  attentif  ne  peut  y  aperce- 
Toir  la  motaidre  différence.  La  nation  a  été  traitée  de 
scUsmatique,  et  une  sourde  lutte  entre  les  deux  partis 
a  produit  les  malheurs  dont  je  vais  mettre  le  tableau 
sous  les  yeux  de  TAssemblée,  toujours  en  me  renfer* 
mant  dans  le  cefcle  de  mon  administration.  Dans  le 
département  da  Finistère,  qaatre  à  cinq  prêtres  non 
assermentés  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d'une  mu- 
nicipalité, sans  aucune  forme  de  procès.  Plusieurs 
départements  ont  fait  fermer  les  églises  non  paroissia- 
les, en  s*accordant  à  reprocher  aux  prêtres  non  asser- 
mentés de  tronbler  les  consciences,  de  prêcher  Tin- 
surrection,  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans 
les  départements  de  I'âuIk  et  de  la  Haute- Vienne, 
deux  curés  se  sont  mariés,  et  ont  publié  eux-mêmes 
leurs  bancs.  Ils  ont  été  expulsés  par  le  peuple  et  les 
oifiders  municipaux.  Dans  le  déi»rtement  du  Haut- 
Rhin,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  in- 
sultés ;  dans  d'antres  on  demande  qnlls  soient  chas- 
sés. A  Alençon,  des  citoyens  obligés  d'employer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture,  ont 
refusé  de  fournir  les  dons  patronlmiques  de  ceux 
qu'ils  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
rnie-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Gard,  du  Cantal,  sont  ceux  qui  sont 
le  plus  agités  par  des  troubles  religieux.  Si  d  un  c6té 
l'on  voit  les  fanatiques,  de  l'autre  on  voit  des  persé- 
cuteurs, et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée 
de  ce  royaume.  Desofficiers  municipaux  ont  ordonné 
l'enlèTement  d'enfants  qui  n'aTaient  point  été  baptisés 
par  des  prêtres  assermentés.  Plusieurs  particuliers 
ont  été  condamnés  &  des  amendes  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  n'avoir  pas  présenté  leurs 
enliuits  an  baptême  dans  l'église  paroissiale.  Le  ca- 
davre de  M.  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place 
publique,  parce  que,  ditK)n,  il  n'allait  pas  à  la  messe 
des  prêtres  assermentés.  Tous  ces  faits  ai^rtiennent 
au  nmatisme  ou  &  la  persécution,  il  en  est  d'autres 
qui  tiennent  au  dissentiment  politique.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  on  s'est  attroimé  au  domicile 
des  ci-devant  seigneurs  pour  y  chercher  des  armes. 
Dans  le  département  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés 
de  favoriser  les  émigrés,  ont  été  persécutés  dans 
leurs  propriétés.  Je  dois  surtout  engager  l'Assemblée 
à  fixer  les  yeux  sur  les  départemenu  de  l'Ardècbe  et 
de  la  Lozère  ;  les  dissentiments  politiques  sont  prêts 
i  porter  les  citoyens  aux  plus  affreux  excès.  La  voix 
de  la  patrie  est  étouffée  par  celle  du  fanatisme,  et 
l'on  redoute  une  funeste  explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non 
assermentés  n'ont  pu  être  remplacés.  Je  dois  des 
éloges  à  la  vigilance  des  corps  administratils.  Le  roi, 
pour  encourager  leur  zèle,  m'a  ordonné  de  leur  écrire 
qu'il  quelque  prix  que  ce  fOt,  il  maintiendrait  la 
constitution  et  soumettrait  les  rebelles.  J'ajouterai 
encore  un  fait  :  &  Gravière,  département  de  l'Ardè- 
cbe, une  brigade  de  gendarmerie  a  été  maltraitée 
pour  avoir  voulu  arrêter  un  homme  soupçonné  d'em- 
baucher pour  la  contre-révdutkm.  Qant  an  ci-devant 
ÇomUt,  l'Assemblée  connaît,  par  le  rapport  des 
commissaires,  l'incivisme  de  la  plupart  de  ses  habi- 
tants. Je  dirai  peu  de  chose  sur  les  sociétés  patrioti- 
ques; jemebornerai  i  des  observations  générales,  dont 
FAssemblée  reconnaîtra  la  justesse.  Elles  se  sont  for- 
mées dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s'é- 
croulait, et  od  l'esprit  public  était  de  tout  détruire. 
Aujourd'hui,  le  véritable  esprit  public  est  de  tout 
conserver.  On  craint  qu'elles  ne  soient  pas  assez 
convahicues  de  cette  vérité,  et  qu'elles  n'aient  pas 
cbangé  avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont 
«mrpliié  \^  a^ftiBlstntenn  w^t  des  d^isirclic^ 


dangereuses  ;  quelquefois  elles  se  sont  montrées  riva- 
les des  autorités  constituées.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.) 

M.  Merlin  :  A  bas. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Sans  doute,  on  doit 
bvoriser  les  élans  du  patriotisme  ;  mais,  si  je  ne  me 
trompe,  l'intérêt  de  la  nation  est  de  conserver  la 
consUtution  telle  qu'elle  est  décrétée,  de  la  défendre, 
et  de  ne  pas  souflrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissements  recommencent.)  Le 
salut  public  est  li,  et  le  chercher  ailleurs  serait  un 
crime.  On  ne  peut  que  s'aiOiger  de  ces  lettres  que 
l'Assemblée  et  le  roi  ont  été  obligés  d'entendre,  oft 
la  constitution  est  traitée  d'œuvre  abominable  de 
l'Assemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre- 
ment à  CoUentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d'elle, 
garantissons-la  de  la  violence  des  passions.  Laissons 
se  développer  les  rameaux  de  cet  arbre,  et  empê- 
chons qu'un  souffle  violent  ne  le  renverse  avant  qu'il 
ait  pu  s'attacher  &  notre  sol  par  de  profondes  racines. 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion de  la  justice;  j'observerai  seulement  qu'il  n'y  a 
encore  que  43  tribunaux  criminels  InsuUés. 

Quelques  questions  de  compétence  se  sont  élevées 
entre  les  administations  supérieures  et  intérieures  ; 
elles  se  sont  presque  toujours  conciliées  à  l'amiable , 
et  je  ne  dois  que  des  éloges  à  leur  dévouement.  Les 
gardes  nationales  devaient  être  organisées  ;  j'ai  ap- 
pris que  celles  de  Nevers  ne  l'étaient  pas  encore ,  et 
je  m'occupe  d'une  drculahre  pour  connaître  la  situa- 
tion du  royaume  sous  ce  rapporL...  Les  principes  de 
l'obéissance  sont  ébranlés  par  les  soupçons  qu'on  ré- 
pand de  tontes  parts  ;  les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
traduits  an  tribunal  du  peuple,  comme  ennemis,  n 
faut  l'avouer,  bien  des  hommes  ont  trop  d'intérêt  & 
perpétuer  le  désordre.  L'intérêt  de  ma  patrie  m'ar- 
rache ces  réflexions ,  je  les  dépose  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  Lorsqu'on  voit  se  développer  les  symp- 
tômes de  dissolution ,  il  importe  de  renforcer  les  au- 
torités constituées  par  tout  ce  que  l'opinion  et  la  force 
publique  offrent  de  moyens,  et  de  ranimer  les  prin- 
cipes de  la  vie  sociale  dans  les  parties  qui  tendraient 
à  se  corrompre.  Dans  tous  les  départements,  la  liberté 
des  cultes  a  été  plus  ou  moins  violée  ;  les  administra- 
teurs ont  pris  des  arrêtés  vexatoires  que  le  roi  ne 
peut  s'empêcher  de  condamner  comme  contraires  i 
la  constitution.  Leur  erreur  s'excuse  par  la  difficulté 
des  circonstances.  Ils  ont  mis  au-dessus  de  la  loi  ce 
qu'ils  ont  r^fardé  comme  l'hitérêt  pnUic  Ils  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité,  que  quand  la  loi  est 
faite,  le  salut  public  est  dans  sa  rigoureuse  observa- 
tion. Qu'importe  à  l'Etat  qu'un  citoyen  aille  i  la  messe 
ou  n'y  allie  point  7  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne 
constitution,  c'est  de  favoriser  toutes  les  religions 
sans  en  distinguer  aucune.  U  n'y  a  point  en  France 
de  religion  nationale.  Qiaque  citoyen  doit  jouir  libre- 
ment du  droit  d'exercer  telle  pratique  religieuse  que 
sa  conscience  lui  prescrit,  et  11  serait  à  désirer  que 
répoqoe  ne  fttt  pas  éloignée  on  chacun  paiera  son 

Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qui  détruit  et 
renverse  toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose ,  et  qui 
s'écoule  sans  ravage ,  lorsqu'on  lui  ouvre  des  issues. 
Je  désire  que  l'Assemblée  accélère  l'époque  où  l'état 
civil  ne  sera  plus  constaté  par  les  ministres  du  culte; 
mais  par  des  officiers  publics  ;  et  Je  m'applaudis  d'avoir 
été  le  rédacteur  de  Tadresse  qui  provoque  cette  attrl- 
buUon  a  l'autorité  civile.  L'intérêt  des  prêtres  ne  doit 
entrer  pour  rien  dans  les  combinaisons  du  l^lateur. 
La  patrie  attend  une  loi  juste  qui  puisse  entrer  dans  le 
code  des  peuples  libres,  et  qui  dispense  de  prononcer 
ici  ces  mou  :  Prétret  et  religions.  (  On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Ca&DBRT  :  Jappule  l'hopression  de  ce  rapport, 
|>arce  qull  est  ca|KU)te  de  dlssémlBcr  le  boo  espdt 
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imblic,  et  que  Bons  le  derons  &  Mcmsieur,  qui  non 
présente  TalUage  précieux  d'un  ministre  instruit  et 
honnête  homme. 

H.  BuiBX  :  Je  demande  la  question  préalal>le  sur 
cette  question ,  parce  que  ce  mémoire  contient  fia- 
sieors  hérésies  politiques. 

BL  A1.BITE  :  Tappoie  llmpresslon,  parce  que  les 
ministres  n'ont  point  l'initiative.  , 

M.  LtuAatn  et  trois  on  quatre  antres  membres 
appoient  la  question  préalable. 

M.  MBBI.IH  :  Je  demande  l'impression  da  rapport, 
parce  qnli  prouve  que  le  décret  contre  les  ivëtres 
réfractaires  ne  devait  pas  être  anéantL 

L'Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  du 
rapport 

M.  Vaoblanc  :  Je  vais  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  décret  que  vous  avez  chargé  le  comité  d'agri- 
culture et  les  commissaires  envoyés  à  Moyon ,  réunis, 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  natioDalc ,  aprts  afolr  entendu  les  corn» 
missaires-paciflcatear*  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  district 
de  Noyon,  d^Mrteraent  de  rOise ,  pour  y  rélabUr  la  tran- 
qnlUiti  pnbUque,  troublée  par  une  arrestation  de  iMteaux 
coargés  de  gnlns,  faite  i  Oarean ,  le  S  de  ce  mois,  ainsi 
que  par  les  arrestations  faites  dans  d'autres  liens  du  dé- 
partement de  l'Oise ,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
promptcment  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  drculatioa 
des  grains,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  snlt  : 

»  Art.  I**.  Le  pouvoir  ezécotif  emploiera  tons  les  moyens 
qui  sont  à  sa  lUspasilk»  pour  bire  cesser  les  rassembie- 
BMOts  qui  ont  lieu  i  Ourcan,  Atticbjr,  Chotsy-le^acq  et 
autres  endroits  du  département  de  l'Oise,  et  pourvoir  en 
Béoie  temps  i  la  sûreté  des  grains  qui  y  sont  arrêtés. 

»  II.  Les  propriétaires  de  ces  grains  feront  constaterpar 
lescorps  administratifs  qu'ils  leur  apparticnnenL  Les  direc- 
toires donneront  des  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur 
préaealatioa,  cm  grains  soient  mis  i  la  disposition  du 
prapriétdre  \  le  poîivoir  exécutif  preadsa  des  mesures  pour 
s'aasarer  de  l'arrivée  et  du  déciiargentent  de  ces  gratas  i 
kar  destinatioB  dans  l'intérieiur  du  royaume,  confermA- 
ment  à  la  loi  du  3  février  1793. 

«  m.  Les  frais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seront  constatés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  trésor  publie 
à  oenx  qui  anroot  été  employés,  sauf  leur  recours  contr« 
q«l  de  droit,  eonfonnément  à  ce  qui  est  prescrit  par  rar> 
tide  U  de  U  loi  da  38  novembre  17M. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  s'occuperont  de  l'examen  das 
lois  relative^  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  i  la 
police  dans  les  marchés,  et  qu'ils  présenteront  leurs  vues 
■ur  cet  objet 

»  V.  L'Asaeral>iée  nadonaie  décrète  que  mention  hono- 
rable («fa  faite  dans  son  procès-verbal  de  la  conduite  et  de 
la  fenreté  des  administratenrs  du  directoire  du  départe 
tement  de  l'Oise.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Vous  avez  décrété  que 
je  vous  rendrais  compte  de  la  situation  des  frontières 
qui  avoi^ent  l'Espagne  et  la  Sardalgne.  L'état  des 
troupes  se  monte  à  16,89&  hommes  de  ligne,  1 1,880 
volontaires  nationaux,  et  8&0  hommes  &  cheval.  Tel 
est  le  tableau  de  nos  moyens  de  défense  dans  cette 
partie  du  royaume.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
olMerver  que,  dans  les  guerres  ordinaires  que  la 
France  avait  à  soutenir ,  le  théâtre  en  était  au  mohis 
prévu  :  nous  savions  ft  qui  nous  avions  &  faire;  les 
parties  des  frontières  menacées  étaient  indiquées,  et 
BOUS  n'avions  Jamais  que  doose  ou  quinze  j^ces  oti 
postes  11  armer  en  guerre.  On  pouvaJt  dégarnir  tom 
le  reste  ;  ce  qui  donnait  la  liberté  de  composer  des 
corps  d'observation ,  de  rassembler  des  armées  de 
secours,  et  de  profiter  avec  iriusonmoins  d'avantage 
de  la  régistance  particulière  des  places.  Aujourd'hid 
llnquiétude ,  répandue  généralonent  dans  toute  la 
circonférence  du  royaume ,  tend  i  concentrer  toute 
l'attention  vers  des  objets  particuliers ,  et  ce  ne  peut 
être  qu'au  préjudice  de  l'ensemble.  Il  n'est  pas  ime 
petite  ville ,  pas  im  village  voisin  des  frontières ,  qui 
lie  soit  disptûé  ft  demai^der  de;  wtfw ,  4es  nHiBi" 


tions ,  du  canon,  des  fbrtffic«tlons.  De  là  résolierait 
une  dipersion  funeste ,  qui  affaiblirait  nos  ressources, 
et  qui  s'opposerait  par  le  fait  an  rassemUement  des 
armées ,  du  motau  en  forces  suffisantes.  Dès-fors,  les 
idaces  fortes,  resunt  isolées ,  ne  peuvent  plus  pro- 
duire qu'une  suite  de  résistances  partielles,  qid  se- 
raient perdues  pour  l'Eut  En  effet ,  le  système  de  la 
sûreté  des  firontières  par  k  moyen  de  places  fortes, 
est  sans  doute  une  basep/emière  indispensable  ;  mais 
Je  dois  répéter  que  ce  système  ne  peut  valoh-  que  par 
le  recours  aux  armées  d'observation.  Ce  même  sys- 
tème ,  à  plus  forte  raison ,  serait  Insuffisant  dans  les 
ckconstances  présentes ,  eu  égard  à  l'hnmense  dis- 
persion de  nos  moyens.  Ainsi  donc,  tant  que  les 
ptaQes  fortes  ne  seront  pas  considérées  comme  des 
poinu  d'appui  des  positions  qu'elles  doivent  occuper, 
elles  ne  pourront  entrer  que  très  faiblement  dans  la 
balance  de  nos  forces.  Le  grand,  le  véritable  moyen 
de  défense,  c'est  une  année.  Cette  citadelle  mobile 
se  porte  i  l'instant  partout  où  le  péril  nous  menace. 
11  faut  le  répéter;  au  moment  où  la  guerre  est  immi- 
nente, une  armée  nombreuse ,  disciplinée ,  patriote, 
voila  ce  qui  peut  seul  garantir  la  France  et  la  liberté. 
Rien  donc  d'aussi  hnporiant  n'est  soumis  à  votre 
délibération  que  ce  qui  peut  servir  on  encourager 
cette  armée.  Si  l'Assemblée  daigne  s'occuper  sans  re- 
lâche des  objets  dont  Je  lui  ai  fait  l'éniunéradon ,  si 
elle  ne  souffre  pas  qu'on  attaque  au  milieu  d'elle  la 
confiance  que  doit  imprimer  l'armée  de  ligne  ;  ri  en 
se  montrant  sévère  pour  les  officiers  coupables , 
si  en  faisant  tomber  les  tètes  crimhidles ,  die  se 
montre  Juste  et  généreuse  pour  tous  ceux  qui  ont  sa 
s'eDorgueillir  du  nom  de  citoyen ,  elle  exige  des  sol- 
date  ,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  la  plus 
exacte  obéissance ,  la  discipline  la  plus  scmpuleo- 
sement  sévère,  la  France  aura  une  armée  qui  saura 
la  défendre.  —  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  que  beau- 
coup d'ennemis  menaçaient  l'Empire,  et  c'est  ce  sen- 
timent qui  ne  m'a  pas  permis  de  passer  un  jour  sans 
rappeler  à  l'Assemblée  l'urgence  et  l'importance  de 
tons  les  décrets  militaires.  Appelés  sur  ma  tête  toute 
la  vengeance  pnbUque,  si  un  seul  instant  j'abuse  de 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  forceront  à  m'ao- 
corder  ;  mais  que  cette  responsabilité ,  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer ,  comme  mon  frius  sûr 
moyen  d'être  utile,  en  m'élevant  au-dessus  des  soup- 
çons ,  puisse  du  mobts  valoir  à  notre  cause ,  potur 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre ,  cette  confiance  in- 
dispensable aux  hommes  qui  ont  pratiqué  cet  art  que 
la  itaiion  française  aura,  je  l'espère,  la  gkrfre  d'abolir, 
un  Jour,  mais  qui  est  devenu  tellement  redoutable 
que  le  courage  même  des  hommes  libres  ne  peut  se 
passer  de  lui.  —  La  séance  est  levée  â  cinq  heures. 

SéAIICE  DU  SAMEDI   AD   SOIR. 

M.  Daverbouit  occupe  le  fauteuil. 

M."*  :  Je  viens,  au  nom  des  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  vous  prier  de  faire  cesser  on  inconvénient 
qui  les  alarme  tous.  C'est  un  besoin  pour  eux,  aprto 
six  Jours  d'un  travail  pénible,  de  se  reposer  le  di- 
manche et  de  remplir  les  devoirs  de  la  reUgion  de 
leurs  pères.  Mais ,  par  la  distance  des  paroisses ,  ils 
sont  menacés ,  dans  les  mauvais  temps,  de  se  voir 

{>rlvés  de  cette  dernière  consolation...  (  On  réclame 
'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

M.  Grégoire ,  au  nom  du  comité  de  marine,  iall 
la  lecture  de  deux  projets  de  décrets  :  le  preiiier, 
relatif  aux  classes  de  la  marine  ;  le  second,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  aux  Itentenaate  et  sons-liente- 
nante  de  la  marine ,  supprimés  par  les  décrets  des 
33  avril  et  1"  mai  deniers,  U  faveur  accordée,  parle 
même  décret ,  aux  capitaines  et  mi^ors  de  vaisseau, 
de  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  de  servke  dans  leur  grade. 

La  troisième  lecture  est^Joum^i  bqilaiBe. 


Digitized  by 


Google 


iTSt 


M.  Dochier,  «i  a4mi<dti  comJK  de  division,  propose 
i  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  n'y  «  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  du  procureur-syndic  du  district 
de  Romans ,  département  de  la  Drôme ,  en  interpré- 
tation de  la  loi  qui  a  supprimé  les  trois  paroisses  de 
cette  Tille  pour  les  réunir  en  une  seule. 

M.    DiiiURD  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  rendre  le  décret  qu'on  lui  propose,  parce 
qu'elle  ne  doit  pas  correspondre  directement  avec  un 
procureur-syndic  de  district  ;  c'est  à  lui  à  s'adresser 
au  directoire  de  son  département.  Ainsi,  je  demande 
l'ordre  du  jour.— L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Dklpierrb,  au  nom  du  comité  des  pétitions: 
La  ville  d'Arles ,  après  avoir  long-temps  joui  de» 
bienfaits  de  la  révolution ,  dans  une  douce  tranquil- 
lité, a  enOn  éprouvé  des  orages  qui  se  sont  manifesté» 
avec  violence.  La  liberté  a  trouvé  des  ennemis  dans 
le  sein  de  celte  ville.  Des  écrits  incendiaires  ont  été 
publiés  ,  on  a  mis  en  «sage  tous  les  ressorts  qui  meu- 
vent les  liommes.  Le  fanatisme  a  cherché  à  s'emparer 
des  hommes  simples  et  faibles.  On  a  voulu  séduire 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  l'unique  ressource  ; 
mais  on  doit  dire,  i  la  gloire  des  indigents,  qu'ils  ont 
foulé  aux  pieds  le  pain  offert  pour  les  corrompre. 
Deux  partis  rivaux  s'établirent  dans  cette  ville ,  l'un 
connu  sous  le  nom  de  Cbiffonnistes,  l'autre  sous  celui 
de  Monnayers.  Le  9  juin ,  la  première  de  ces  sectes 
convoque  une  assemblée.  Egarée  par  un   premier 
mouvement,  elle  arrête  de  se  porter  en  masse  contre 
l'autre  société,  qu'elle  accuse  de  principes  contre-ré- 
volutioanaires,  et  à  laquelle  on  reproche  des  (Uts 
pont  on  veut  tirer  vengeance  :  ainri ,  de  persécutés 
qu'il»  se  prétendaient ,  les  voilà  devenus  persécu- 
teurs, ainsi,  au  lien  d'adresser  aux  corps  adminis- 
tratilfo  leurs  plaintes  et  leurs  pétitions ,  Us  tendent,  en 
se  faisant  justice  eux-mêmes,  à  introduire  l'anarchie 
et  i  amener  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs.  On 
force  deux  citoyens  de  donner  leur  démission  de 
gûdes  nationale».  On  raye  de  la  société  le  père  61- 
rand ,  oratorien  ;  deux  dBclers  municipaux  sont  ar- 
rêtés ;  on  vent  anéantir  la  compagnie  de  la  monnaie  : 
•B  crie  aux  armes  ;  et  dans  l'espace  de  quatre  jours , 
tous  le»  esprit»  sont  changé»  dans  Arles.  Hier,  lis  vou- 
laient tellement  marcher  sur  la  ligne  de  la  constim- 
tion  qu'un  propos  intolérant  leur  semblait  un  parjure; 
aujourd'hui  ils  deviennent  des  factieux  et  des  tyrans. 
Cependant  le  calme  avait  succédé  pour  quelque  temps 
à  l'orage ,  lorsque ,  le  lu  juillet  1791 ,  les  Monnayers 
s'assemblent  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  liberté. 
LesQiiflimnistes  leur  cherchent  querelle  ;  la  fermen- 
tation se  ranime,  la  tranquillité  publique  est  menacée. 
Le  département  des  Bouches^u-nhOne,  par  un  arrêté 
du  30  juillet  1791 ,  défend  aux  citoyens  d'Arles  de 
s'assembler  en  club  ;  permet  au  père  Giraud  de  l'Ora- 
toire de  rentrer  dans  la  vHle  dont  on  l'avait  fait  sor- 
tir, et  autorise  les  deux  officiers  municipaux  que  les 
procédé»  de»  clubs  avaient  forcés  de  donner  leur  dé- 
mission ,  à  rentrer  dans  leurs  place».  Le  parti  de  la 
ChiObnne  a'élève  contre  cet  arrêté.  Il  met  tout  en 
cfeuvre  pour  en  empêcher  l'exécotion. 

La  monkipaUté  instruit  le  département  de  son 
ttaibarras;  pendant  cet  Intervalle,  la  cité  refait  une 
nonveUe  commotion.  Les  Monnayers  sont  accusés  d'un 
assassinat.  Le  tribunal  criminel  informe.  30  Mon- 
nayers sont  décrétés  de  prise  de  corps.  Le  1"  et  le  2 
septembre,  le»  citoyens  courent  aux  armes,  la  guerre 
civile  va  s'allumer.  Le  département  prend  alors  un 
arrêté  par  lequel  il  enjoint ,  1°  &  tous  les  citoyens  de 
la  ville  d'Arirâ  de  déposer  k  la  munidpalhé  toutes  le» 
armes  qu'Us  possèdent ,  pour  être  réunies  dans  un 
dépM  d'où  il  n'en  sera  tiré  que  le  nombre  nécessaire 
pour  armer  la  garde  nationale,  que  la  municipalité 
jugera  à  propos  .d'employer  à  sa  garde  journalière  ; 
2°  ordonne  que  le  lieu  de  la  Gbffibnne  sera  fermé  et 
muré,  ttatà  que  l'égUie  des  Domlnicalas où  s'assem' 


UeUt  lès  ti6n-conformlèteâ,  et  tjttë  tont  prêtre  qttf 
n'aura  pas  prêté  le  serment  du  27  novembre  1790^ 
sera  tenu  de  sortir  de  la  ville  d'Arles.  —  Les  Mon- 
nayers se  conforment  sur-le-champ  &  la  disposition 
qui  ordonne  la  remise  des  armes.  Les  choisi  de  la 
Chiffonne  assemblent  leiur  société ,  lui  présenlent  i 
signer  une  pétition ,  par  laquelle  ils  combattent,  avec 
les  principes  de  la  constitution,  l'arrêté  du  départe- 
ment ,  et  rendent  les  administrateurs  qui  l'ont  Signé 
responsables  des  malheurs  qui  pourraient  arriver 
dans  la  ville.  Cette  opposition  excite  une  nouvelle 
fermentation.  On  saisit  1,A00  fusils  destinés  à  un  ré- 
giment de  troupes  de  ligne.  On  appelle  des  artilleurs 
de  Carpentras  ;  on  se  nomme  un  chef  :  on  publie  que 
le  clergé  est  rentré  dans  ses  biens. — Quand  un  corps 
est  séparé  en  deux  sectes  rivales,  on  ne  doit  plus  s'at- 
tendre à  les  voir  garder  des  bornes.  S'fls  placent  au 
milien  d'eux  le  livre  de  la  loi,  c'est  pour  l'Interpréter 
à  leur  manière ,  c'est  pour  le  faire  servir  d'égide  à 
leurs  prétentions.  Telle  a  été  la  position  de  la  ville 
d'Arles  depuis  le  9  juin. 

Pour  décider  que  le  secte  a  été  le  plus  coupable,  fl 
faut  seulement  savoir  laquelle  a  été  la  plus  puissante. 
Les  ChilTonnistes ,  pour  se  laver  du  reproche  qu'on 
leur  fait  d'avoir  violé  la  loi ,  en  arrêtant  deux  officiers 
municipaux,  soutiennent  qu'ils  ne  leur  ont  donné  une 
garde  que  pour  les  soustraire  à  la  fureur  du  peuple. 
Une  proclamation  du  roi  cassa  l'arrêté  du  déparlement 
desBoucbes-du-Khône,  et  personne,  dans  l'Assemblée 
constituante,  n'essaya  de  justifier  In  administrateurs. 
Des  commissaires  civils  furent  envoyés  à  Arles,  ht 
rapport  qu'ils  ont  présenté  au  ministre  est  ditlsé  en 
deux  parties  :  dans  la  première  ,  qui  contient  des 
faits  antérieurs  à  leur  mission,  il  faut  qu'ils  aient  eu 
d'autres  pièces  que  votre  comité,  car  us  parviennent 
à  des  résultats  très  différents;  la  deuxième  partie  « 
depuis  le  20  octobre  jusqu'à  présent,  n'offre  que  des 
détails  satisfaisants  :  le  recouvrement  des  amtrlbn- 
tionsse  fait  avec  exactiinde,  la'constitutlon  estahnée, 
lesadministrateurs,  les  municipaux,  tous  les  magis^ 
trats  sont  d'honnêtes  gens.  Cependant  des  renseigne- 
ments arrivés  du  même  pays,  des  informations  prises 
par  le  juge-de-paix  de  la  vUle  de  Beaucaire,  la  lettre 
que  les  commissaires  civils  d'Avignon  viennent  d'é- 
crire au  ministre  de  llntértenr ,  annoncent  que  la 
ville  d'Arles  est  toujours  le  point  de  réunion  des  mé- 
contents,  et  un  foyer  de  contre-révolution;  que  les 
patriotes  y  sont  Instdtés ,  tandis  que  les  mal-inten- 
tionnés y  reçoivent  sans  cesse  l'hospitalité.  Dans  cette 
diversité  d'assertions,  votre  comité  laisse  à  votre  sa- 
gesse à  démêler  la  vérité ,  et  vous  propose  de  décré- 
ter que  tout  individu  qui  appellera  des  citoyens  da 
nom  de  chlffonniste  on  de  monnayer,  sera  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public  ;  que  les  ouvra- 
ges de  défense  extérieurs  seront  démolis  aux  (Irais  de 
la  commtme  ;  que  les  citoyens  qui ,  conformément  î 
l'arrêté  du  département  des  Bouehes-dn-RbAne ,  ont 
déposé lenrs armes, seront  réarmés;  qu'Usera  formé, 
dans  le  département,  un  bataillon  de  garder  natio- 
nales volontaires,  qui  sera  mis  en  marche  après  sa 
fenrmatlon. 

On  demande  timpressioti  et  rajoamemeat  dn  rap» 
port  dn  projet  de  décret. 

M.  Maraht  :  Ce  n'est  pas  «etilement  k  Aries  (jn'll 
existe  un  foyer  de  gaerre  civile,  riiais  dans  tous  le» 
départements  dn  Midi.  H  me  semble  que  M.  le  rap^ 
florteàr,  qae  la  raphUtC  de  son  débit  donnait  de  la 
petaie  à  suivre ,  n'a  parlé  qUe  de  la  ville  d'Aries,  n'a 
présenté  un  projet  de  décret  que  pour  la  ville  d'Arles, 
tandis  qu'on  avait  fait  espérer  que  sort  travail  jette- 
rait un  grand  Jour  sur  les  troubles  d'Avignon  et  de» 
dépenemem»  dn  Midi.  Je  demande  la  question  préa- 
lable »nr  limpressifm. 

M."*:  Von»  n'aveï  pàial  chargé  votre  comité  de 
WH  faite  an  rapport  sor  les  départements  tnériditH 
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mn,  aato  seulement  sur  la  vin«  d'Arles.  Je  «tenande 
dnc  rimpressioB  et  l'ajournement  da  rai^>ort  et  du 
projet  de  décret  qu'il  vient  de  yons  présenter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans  dis- 
eossion: 

•  L'Assemblée  naUonale,  apris  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des-flnances,  voulant  assurer 
l'achivement  du  Panthéon  Crantais,  consacré  par  l'Assem- 
blée constituante,  à  ta  mémoire  des  grands  hommes  qui  au- 
ront seni  la  patrie  et  la  liberté,  décrite  : 

»  1.*  Que  la  somme  de  l,iM,i78L  11  s.  10  d.,  formant 
a*cc  celle  de  >8,eoo  L  décrétée  le  36  de  ce  mots  pour  les 
travaux  de  cet  édifice,  pendant  le  mois  de  Janvier,  celle  de 
l,$ig,&78  1.  11  s.  10  d.  montant  du  devis  estlmatir  des 
travaux  d'achèvement  présenté  par  le  directoire  du  dépar- 
.tement  de  Paris,  sera  venée  aux  époques  ci-après  imfi- 
quées,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse  d(i  rece- 
veur que  dMgaera  le  département. 

»  2.*  Que  cette  somme  de  I,t60,t78  liv.  11  s.  10  d.  sera 
payée  pkrla  trésorerie  nationale,  à  raison  de  50  arfUe  livres 
par  mois,  pendant  20  mois  consécuUft,  et  de  10,478 1. 11  s. 
io  den.  le  30.*  mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  il'Assemldéenationala. 

B  3.*  Cette  somme  sera  employée  a  l'achèvement  du  Pan- 
théon français,  sous  la  survclUanee  et  la  responsabilité  du 
directoire  do  département  de  Paris,  qui  rendra  compte, 
cbaqne  mois,  an  ministre  de  l'Intérieur,  du  progrès  des 
travaux  et  des  dépêches  qui  auront  été  faites.  » 

M.  Lequinio ,  an  nom  du  comité  d'agriculture,  fidt 
la  deuxième  lecturedu  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  sur  une  pédtion  de  M.  Grignet  et.  compagnie, 
tendante  à  obtenir  une  prorogation  de  délai  Jusqu'au 
1"  mal  prochain ,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  du 
canal  de  Julne  et  d  Essonne  par  la  foret  d'Orléans  Jusqu'à 
laLoIre,  après  avoirdécrété  l'urgence  décrète  ce  quisult  : 

Le  délai  de  trois  mois ,  &  compter  du  Jour  de  la  sanc- 
tion, accordé  par  les  décrets  du  18  août  dernier,  sanctionné 
le  23  du  même  mois ,  et  dn  13  septembre ,  sanctionné  le 
13  octobre,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  de  la  navi- 
gation mentionnée  au  décret  d'urgence,  est  prorogé  Jus- 
qu'à nu  mois ,  a  compter  de  la  publIcaUon  du  présent  dé- 
cret ,  en  faveur  de  M.  Grignet  et  compagnia ,  aux  condi- 
tions et  termes  des  précédents  décrets  des  15  août  et 
13  septembre  derniers. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  pour  présenter  une 
nouvelle  rédaction. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  propose 
d'accorder  k  la  ville  de  Dunkerque  une  somme  de 
2  millions  à  répartir  entre  les  hôpitaux  de  ce  dJstricL 

M.  Marbot  :  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muidqué  an  comité  des  finances. 
t\  M.  le  rapporteur  -  Cette  ccmmnnication  est  Inn- 
tile.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  que  le  comité 
des  secours  vous  propose ,  mais  une  soiune  à  préle- 
ver sur  les  fonds  déjà  décrétés  pour  les  hôpitaux. 

L'Assemblée  ontonne  l'ajonmement  du  projet  de 
décret 

M.  *",  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un  rap- 
port relalif  i  rirrégularité  des  élections  faites  dans 
les  assemblées  primaires  delà  section  de  la  Montagne, 
à  Lyon ,  pour  la  nomination  des  juges  du  tribunal  dt 
commerce  accordé  6  cette  ville,  et  propose  de  décré- 
ter que  la  tenue  de  ces  assonblées  primaires  etélec- 
torakes  est  nulle  et  irrégulière  ;  que  les  dtoyens  de  la 
Montagne  seront  incessamment  convoqués  à  l'effet  de 
nommer  des  élcctears  qui  aient  les  qualités  requises, 
et  qn'après  cette  élection ,  les  électeurs  de  toutes  les 
sections  s'assembleront  pour  nommer  les  juges  du 
tribunal  de  commerce. 

On  demando  l'impreaiion  et  rajoomemenL 
*  V.  Cahihet  :  Il  n'est  question  que  de  demandei 
Texécmion  de  la  loi  du  37  mai ,  relative  aux  qualités 
reqnises  pour  l'éligibilité.  Cette  loi  n'a  pas  été 
otocrvée  jûtr  le  canton  de  la  Montagne.  H  faut  que  ce 
canton  setd' s'assemble  pour  nommer  de  nouveaui 
électeurs;  alors  1«  corps  électoral  entier  procéder»  à 


U  nomination  des  Juges  dn  trlbnnhl  de  commerce. 
S'il  est  une  ville  à  laquelle  il  soit  nécessaire,  c'est  sur- 
tout à  la  ville  de  Lyon ,  cette  ville ,  la  seconde  du 
royaume  par  son  Importance,  la  première  par  son 
commerce ,  et  dont  les  relations  ne  sont  pas  circons- 
crites dans  l'intérieur  de  la  France ,  mais  s'étendent 
à  toute  l'Europe.  D'ailleivs,  par  ce  décret,  onn'Ate  les 
droitsde  personne.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  MODYSSET  :  Le  décret  qu'on  vous  propose  de 
rendre  n'est  pas  sujet  à  la  sanction  ;  mais  est-il  sujet 
aux  trois  lectures,  aux  termes  de  la  constitution. 
D'après  la  disposition  de  l'ar^tide  qui  ordonne  ces 
trois  lectures,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
constitution  ne  les  prescrit  que  pour  les  lois  relatives 
aux  Impositions.  D'ailleurs,  vous  avez  déjà  déclaré 
l'urgence  deux  fols  en  semblable  cas  ;  et  le  pouvoir 
exécutif  n'a  point  fait  de  dilBculté  de  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  que  le  décret  d'urgence  soit  rendu. 

M."*  :  11  n'est  pas  plus  nécessaire  que  les  trois  lec- 
tores. 

M.  Lagrxtol  :  Je  demande  la  question  préalable, 
et  je  la  motive  d'après  le  décret  du  16  mars  1790.  Ce 
n'est  pas  à  l'Assemblée  à  coimattre  directement  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  élections; 
elles  doivent  être  décidées  par  le  directoire  du  dé- 
partement, et  l'appel  être  porté  à  celui  du  départe- 
ment le  plus  voisin.  Voilà  quelle  marche  les  habitants 
de  la  Montagne  devaient  suivre. 

M.  Camihkt  :  Sur  la  décision  dn  département  de 
-Rhflne-et-Loire,  l'appel  a  été  d'abord  porté  au  dépar- 
tement de  l'Ain,  maisie  canton  s'est  désisté  de  l'appel 
pour  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LiGREVOL  :  Parce  qu'il  a  cru  trouver  l'Aasem- 
Mée  plus  favorable  que  le  département  de  l'Ain.  Il 
faut  exécuter  la  loi  du  15  mars. 

M.  Lacroix  :  Le  préopinant  confond.  Il  y  a  irae  autre 
loi ,  précise  pour  Tespèce  actuelle ,  qui  en  ordonne  la 
connaissance  au  directoire  de  district,  puis  à  celui  de 
département ,  et  enfin  à  l'Assemblée.  Cette  marche 
a-t-elie  été  suivie  7 

Af.  le  rapporteur  :  OuL 

L'Assemblée  déclare  l'urgence,  et  adopte  le  projet 
de  décret  du  comité  de  conmierce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIU ANCHE  19  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d'ime  lettre  ainsi  conçue  t 

«  J'ai  l'avantage  de  commander  les  volontaires  nationaux 
du  Uroisième  iMtaiUon  du  département  du  Var,  et  un  dé- 
cret m'assure  la  Jouissance  d'une  pension  milKaire  de 
05  Uv.  17  s.  6  d.,  qui  me  fut  accordée  par  brevet  du 
1."  Juillet  1770,  échue  en  Janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
hire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  le  dsn  que  Je  fais  t  la 
patrie  de  cette  pension  pendant  tout  le  temps  que  Je  serai 
an  activité  de  service  dan*  les  volontaires  nationaui,  et  de 
l'assurer  que  si  la  modicité  de  cette  pension  et  de  ma  for- 
tune restreint  monoUTande  pécuniaire,  Je  ne  mets  d'antres 
bornes  que  la  mort  dans  mon  dévoueaient  personnel  à  la 
défense  de  notre  subUnie  constitution,  pour  laquelle  les 
Français  brûlent  de  faite  triompher  leurs  armes,  puitqall 
leur  est  réservé  de  damier  la  grande  commotion  de  cette 
électricité  civique  qui  doit  établir  dans  la  machine  dn 
monde  un  équilibre  de  Iwnbeur.  Permettez  que  Je  rende 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  Justice  que  Je  dois  aux 
officiers  et  vakmtaires  que  Je  me  félicite  de  commander.  Ils 
ne  cessent  de  manifester  une  profonde  soumission  aux  lois, 
et  le  plu*  ardent  désir  de  se  sigBaler,  sons  les  drapeaux  4e 
la  France  libre.  Signé  :  B'Bua.  <• 

Sur  la  proposition  de  H.  Isnard,  l' Assemblée  ordonne 
UM  aNDlion  hoeorabie  de  cette  lettre  au  procès-vleii>al. 

H.  Laonsio.  L'aristocratie,  le  fanatisme  et  la  mal- 
valUaBce,  conjurent  dans  tons  le» coins  de  l^emplre,  contre 
la  constitution,  le  boniMur  et  la  liberté  des  Français. 

Le  peuple,  èelui  des  campagnes  surtout,  essentiellement 
bon,  et  voulant  le  bien  tonSes  les  fols  qu'il  le  connatt,  est 
trompé  par  les  méehanISL 

Sous  les  prétextes  uumnls  et  spécieux  de  relIgloB  ou  de 
nécessité,  on  le  fait  passer  facilement  de  l'erreur  à  l'insnr- 
-nclion  et  aux  derniers  désordres. 

U  pouvoir  «xécutff,  et  ka  autorités  qui  M  sont  sobeis 
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données,  semblent  dénuées  de  force,  et  tm  phis  sages  lois 
restent  sans  exécution. 

Au  mtlieu  de  ce  désordre,  «suvre  perverse  des  ennemis 
de  la  chose  publique,  il  reste  cependant  pour  guider  les 
peuples  égara,  leur  Juste  conflance  en  tous,  et  dans  tout 
ce  qui  éoMne  de  votre  autorité. 

Eb  irien,  serrex-vous-en,  le  moment  presse  ;  répandes 
la  lumière  dans  les  hameaux,  la  sagesse,  l'observance  des 
lois  et  de  la  paix,  l'accompagneront  ;  instruisez,  il  n'est 
que  ce  moyen  ;  vous  le  pouvez  aisément  ;  vous  pouvez,  par 
une  voie  très  simple,  devancer  de  dix  ans  le  moyen  de  re- 
cueillir les  fruits  que  vous  aurez  droit  d'attendre  de  l'orga- 
nisation de  votre  éducation  nationale;  dans  trois  mois 
TOUS  Jouirez  déjà  très  abondamment.  J'ose  vous  le  pro- 
mettre ;  et  ce  qui  est  très  important,  ce  que  vous  ne  pou- 
vez faire  que  pour  la  génération  nalsùnte  par  votre  institu- 
tion nouvelle,  vous  le  ferez  pour  la  génération  présentement 
adulte,  aisément  et  sans  qu'elle  s'en  aperçoive,  par  le 
moyen  fort  simple  que  Je  vais  vous  proposer. 

Etablissez  un  comité  particulier,  chargé  de  rédiger 
chaque  semaine,  en  style  simple,  une  espèce  de  gazette 
nationale,  ou  Journal  de  vos  travaux,  et  des  événements 
les  plus  propres  à  Intéresser  le  peuple  français,  et  à  Té- 
cWrer  sur  sa  situation  actuelle,  sur  ses  vrais  intérêts  et  sur 
ses  devoirs;  et  que  le  Journal  soit  adressé,  par  la  vole  des 
départements,  à  toutes  les  municipalités,  sous  forme  d'at 
Hcnes,  afin  que  la  vérité  puisse,  d'une  époque  k  l'autre, 
être  constamment  sous  les  yeux  du  peuple  qu'on  égare.  Ce 
moyen.  Messieurs,  qui  ne  vous  semble  peut-être  qu'un 
moyen  d'occasion  pour  dissiper  les  troubles  actuels,  aura 
le  double  avantage  et  de  porter  l'émulation  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  précipiter,  sans  aucune  gène,  l'éducation  de 
leurs  habitants. — M.  I^equinio  présente  un  projet  de  décret 
L'Assemblée  le  renvoie  aux  comités  des  décrets  et  d'ins- 
truction publique  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  Ut  le  résumé  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  l'AssemMée  ordonne  la 
mention  honoralde  au  procis-vertwi. 

Un  médecin  de  Bordeaux  envoie  une  adresse,  dont  TOid 
la  substance. 

«  Presque  tous  les  médecins  sont  taxés  d'aristocratie  ;  Us 
regrettent  la  suppression  de  beaucoup  de  maladies  mora- 
les qui  étaient  invétérées  en  France.  Quant  a  moi ,  Mes- 
sieurs ,  Je  ne  suis  pas  des  leurs ,  et  Je  le  prouve  en  vous 
offrant  mes  soins  yratuif  pour  les  volontaires  des  fron- 
tières, et  600  livres  que  Je  donnerai  pour  ma  contribution, 
chaque  campagne.  »  (On  applaudit.) 

La  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  une 
pétition  des  capitaines  du  régiment  suisse  de  Cbtteau- 
vieuz.  Ils  réclament  une  indemnité  de  310,000  L  ,  pour 
les  pertes  que  leurs  causées  la  malheureuse  alTairede  Nan- 
cy. —  Renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  des  finances. 
M.  Amelot  prévient  l'Assemblée  qu'il  a  été  brûlé  hier 
pour  8  miiiions  d'assignats,  ce  qui  présente  un  total  de 
408  millions  en  assignats  retirés  de  la  circulation  ;  la  somme 
des  assignats  actuellement  en  circulation  est  d'un  milliard 
502  millions. 

On  Ut  une  adresse  de  H.  Cbaron ,  officier  municipal  de 
Paris.  EUe  est  ainsi  conçue  : 

«  Un  nouveau  crime,  un  crime  affreux  vient  de  se  coos- 
■lettre  :  le  Jeu  en  est  la  cause.  Un  domestique,  après  avoir 
perdu  au  Jeu  des  sommes  qu'il  dérol>ait  1  un  Jeune  itomase 
qu'U  servait,  et  qtd  venait  de  toncher  un  remboursement 
asses  considérable ,  s'est  jeté  sur  son  Jeune  maître  et  l'a 
assassiné.  H  avait  médité  ce  crime  avec  toute  la  profon- 
deur de  la  scélératesse.  On  dit  que  pour  en  cacher  les 
traces,  U  avait  fait  construire  un  coffre  hermétiquement 
fermé  ;  mais  que  le  trouvant  trop  petit....  acheveni-Je, 

Messieurs,  cet  horrible  récit le  monstre  coupa  son 

maître  par  laml>eaux.  Légisiateun,  entendez  la  voix  de  ce 
sang  qui,  du  fond  de  la  tombe ,  se  fait  entendre  dans  ce 
sanctuaire  auguste,  et  vous  demande  vengeance.  Faut-ii 
vous  dire  une  terrible  vérité  1  Oui ,  Messieurs ,  vous  aurez 
le  courage  de  l'entendre  :  si  la  loi ,  que  la  capitale  vous  a 
demandée  tant  de  fols  par  mon  organe,  et  dont  vous  avez 
deux  fois  décrété  le  rapport,  eût  été  rendue,  sans  doute  ce 
crime  atroce,  qui  fait  frémir  la  nature ,  n'eût  pas  été  com- 
mis. Pères  de  ia  patrie ,  vous  qui  serez  tOHiours  dignes ,  et 
que  nous  environnerons  toiijonrs  de  nos  respects,  de  notre 
amour  et  de  notre  courage,  continuez  a  repousser  les  intri- 
gues dont  la  malvelUance  et  la  haine  de  la  constitution  vou- 
draient entraver  vos  opérations,  petur  obtenir  l'occasion  de 
TOUS  calomnier. 

«  En  donnant  de  bonnes  kris  à  l'Empire ,  arrêtez  vos  rr« 
gards  sur  Paris,  dont  l'admiolstration  entière*  beyoio  de 


votre  prédUectkm  et  de  vos  soins.  La  Id  sm'  les  jenx  serait 
le  commencement  du  perfectionnement  de  la  police  dont 
les  citoyens  et  tes  magistrats  reconnaissent  l'insulUsance, 
et  qu'il  vous  est  réservé  de  perfectionner.  Tarisses  les 
pleurs  des  malheureuses  victimes  du  Jeu ,  par  la  prompte 
promulgation  d'une  loi  salutaire  que  tous  les  bons  dtoyens 
réclament  avec  tant  d'Instance ,  et  daignez  recevoir  l'ex- 
pression de  mon  respect  et  de  ma  vénération.  » 

L'Assemblée  met  le  rapport  sur  les  Jeux  à  l'ordre  da 
Jour  de  la  sonaine. 

EUe  se  retire  momentanément  dans  les  bureaux  pour 
procéder  1  la  nomination  du  président 

On  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  m^^oritéabsidue. 

Des  marchandes  de  la  halle.  Introduites  à  la  barre  font  lire 
une  pétition,  par  laqueUe  eUes  Invoqnent  la  protection  du 
gouvernement  pour  une  maison  de  commerce  élabUe  ft 
Paris,  qui,  par  des  avances  faites  sur  les  lettres  de  change, 
a  pour  but  de  favoriser  l'industrie ,  en  donnant  des  faclH- 
tés  aux  marchands  et  aux  artistes  peu  fortimés.  —  Elles 
sont  admises  à  la  séance.  D'autres  pétttionnalres  sont  admis. 

Des  gardes  nationaux  des  troupes  soldées  de  Psris,  re- 
tirés avec  de  modiques  pensions ,  en  demandant  la  conver- 
sion en  une  gratification  une  fois  payée. 

.Les  d-devant  employés  à  la  ferme ,  et  les  oavrien  de  la 
ferme  du  tabac,  ainsi  que  les  InvaHdes,  demandent  qae 
l'Assemblée  s'occupe  des  pétlttons  qu'ils  ont  précédei»- 
jnent  présentées. 

L»  ministre  de  la  guerre  ;  L'AssenUée  nationale  a  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  tous  les  moyens  qid 
sont  a  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemblements 
formés  à  Noyon  et  autres  Uenx  du  département  de  l'Oise. 
Le  roi  a  cru  que  le  moyen  le  plus  Csdle ,  le  plus  prompt  et 
le  plus  sûr,  était  de  tirer  de  la  ville  de  Paris  les  tronpâ  né- 
cessaires pour  le  succès  de  ces  mesures.  Le  roi  almen 
toi^ours  a  employer  les  troupes  les  plus  connues  par  leur 
pamotisme;  mais  ia  garde  de  Paris  ne  peut  être  déplacée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif.  Je  prie  donc  l'Assem- 
blée de  prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

M.  DoBÀYET  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  Je  crois  que  la  sûreté  publique  et 
le  repos  de  rËtat  exigent  qu'une  force  publique  sulBsante 
soit  entretenue  a  Parb.  D'ailleurs ,  c'est  ici  qu'il  y  a  de 
grands  mouvements;  c'est  ici  qu'est  le  nerf  de  vibratioa 
qui  peut  exciter  dans  tout  le  royaume  une  commotton  ter- 
rible. Je  pense  donc ,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  au  corps  législatif,  qu'il  faut  re- 
jeter par  la  question  préalable  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent) 

M.  Vadblahc  :  Je  demande  ia  parole  pour  combattre  la 
question  préalable.  (Des  murmures  et  des  huées  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Nous  devons  attacher  la  plus  grande 
Importance  au  rétabUssement  de  l'ordre  dans  le  district  de 
Noyon ,  et  Je  crois  qu'il  n'y  a  pour  cela  pas  de  moyen  plus 
sûr  que  d'y  envoyer  des  troupes  de  Paris.  Vold  pourquoi. 
Toutes  les  fols  que  nous  avons  parié  a  ce  peiq>le  de  la  né- 
cessité d'approvisionner  la  vlUe  de  Paris,,  ils  ont  paru  être 
de  notre  sentiment.  Us  ont  parié  comme  nous  ;  ils  nous  ont 
répondu  que  la  suitsistance  de  leurs  frères  de  Paris  leur 
était  précieuse,  qu'Us  étaient  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  h  capitale,  qu'ils 
conduiraient  eux-^nêmes  les  grains  à  Paris,  si  effectivement 
ils  avaient  cette  destination.  Ds  seront  donc  parfaitement 
rassurés  quand  ils  verront  leurs  frères  de  Pairis  conduire 
eux-mêmesdesgrains;etJ'observequela sûreté  del5,000 
sacs  de  grains  est  une  chose  qui  mérite  toute  votre  attention. 
M.  Labeboebie  :  Voici  dix-sept  Jours  que  la  navigation 
des  rivières  de  l'Oise  et  de  l'Aine  est  interrompue.  Les 
grains  qui  ont  été  arrêtés  étaient  destinés  pour  Paris.  Je 
crois  que  l'envoi  d'un  ou  deux  bataUions  de  Paris  est  d'au- 
tant plus  important  pour  réUbUr  la  Hberté  de  cette  navl- 
SUon,  qu'ils  ne  seront  pas  sous  le  commandement  de 
.  Gouy  d'ArcI  qui ,  par  indiscrétion,  plutôt  que  par  mau- 
vaise intention,  a  alarmé  tout  le  pays,  où  d'aUleurs  U  a  des 

terres  et  où  U  n'est  pas  aimé  à  cause  du  souvenir  qu'on  a 
de  la  sévérité  avec  laqueUe  U  percevait  ses  droits  féodaux. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  autorisé  a  tirer  de  Paris  deux  batsilions 
pour  être  employés  au  rétabUssement  de  l'ordre  dans  le 
district  de  Noyon. 
M.  Dubut,  admis  a  la  barre,  dénonce  les  vexations  du 

Sonverneur  de  la  Guadeloupe,  et  révoque  la  protection 
es  lois  en  Ikveur  des  munidpaUtés  opprimées  par  le  sys- 
tème de  contre-révolution  de  ce  gouverneur. 
Sa  pétition  est  renvoyée  an  comité  colonial, 
La  séance  est  levée  i  i  heures  et  demi*. 
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/4A.'  fa  ra  mal  (février  1"92). 

Le*  puissances  étrangères  faisant  danser  aux  députés  enragés  et  aux  Jacoqnins  le  même  ballet 
qae  le  sieur  X'icoict  faisait  danser  jadis  à  ses  dindons. 


I.  Coodoitel. 

S.  DainUL 

3.  Coaikoo. 

4  Buira. 

S.  FiBchtt 

&  UeifU». 


7.  Lecotntre. 

8.  Slaél. 

0.  Thinigns. 

IOl  livlin. 

1 1.  L«coiDtr«. 

13.  L'hoÎMier. 


13.  Pnntoit  de  9  CUlust. 

14.  Unui. 

15.  Lacroîi. 

16.  VergnÎKnd. 

17.  BrinoL 

18.  MrM  de  S^bclle. 


19.  BoKtr;. 

20.  CluiwL 

21.  CiloD. 
22  Sale». 

23.  Ttlma. 

24.  Gonu. 

2.^.  L'ibb^  de  Cranut 
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GAZETTE  ITIONALË  «,  LE  MONITEe  MM.  V^ 


«•  52. 


Mardi  21  FéritiBR  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ht  Colhntt ,  fc  1 2  février.  —  Il  m'e»t  démontré  que 
depuis  long-temps  on  iàit  dire  de  France  à  l'emperenr  de 
ta  mettre  en  mesure.  —  Les  préporatib  de  guerre  se  con- 
tinuent avec  la  plus  grande  activité.  —  L'otdre  est  donné 
•o  prince  de  Hohenlohe  de  se  porter  sur  les  frontières  i 
la  tète  de  40  mille  hommes ...  Je  puis  vous  assurer  que 
14  mille  Hessois  sont  en  marche;  leur  avant-garde  était 
•T«nt-hier  à  cinq  lieues  d'ici. . .  —  Les  dernières  lettres 
de  France  anooocent  que  tout  ira  bien,  et  que  l'on  fait 
des  efForls  inen^ables  pour  bire  taire  les  journaux ,  dis- 
créditer entièrement  l'Auemblée  nationale,  anéantir  les 
clubs  patriotique*,  et  pour  mettre  eu  un  mot  le  patrio- 
titme  tur  le  pied  de  paix.  —  Encore  un  mois ,  et  l'on 
promet  que  le  peuple  dans  les  83  départements  ne  pourra 
plus  tenir  à  la  révolution.  On  écrit  que  déjà  les  provinces 
méridionales  s'allument ,  que  le  moment  de  tirer  parti  de  la 
religion  des  princes  est  plus  favorable  que  jamais.  —  La 
ciMMe  la  plus  remarquable  parmi  toutes  les  nouvelles  est 
celle-ci  :  que  l'on  a  soin  de  ne  laisser  parler  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale  que  des  hommes  qui  ont  plus  de 
feu  que  de  lumières ,  qui  crient  toujours  et  ne  parlent 
jamais  ;  que  c'est  le  moyen  reconnu  le  plus  sûr  pour  dou- 
Der  à  certains  ministres  un   ascendant   précurseur  de 

grand»  choses Concluez  que  si  les  onze  ou  douze 

liomaies  de  mérite  dont  vous  m'avez  parlé  ont  le  courage 
de  prendre  i  la  tribune  U  place  de  quelques  députés,  pa- 
triotes il  est  vrai ,  maù  sans  considération  pour  le  talent 
de  dire  avec  décence  et  de  s'exprimer  en  même  temps 

avec  force ,  cela  vous  voudra  mieux  qu'une  armée 

Faites  comme  si  tous  les  ministres  étaient  vos  amis;  celte 
honnête  ruse  les  embarrassera  plus ,  un  d'entre  eux  sur- 
tout ,  que  toutes  les  dénonciations  dégoAtanles  où  l'orateur, 
étrange  imitateur  de  Sakespeare,  joue  à  U  boule  avec  des 
tètes  de  ministres,. . . . 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  \i  février,  — 
Enfin ,  vos  prédictions  sont  à  la  veille  de  s'accomplir.  A 
force  d'avoir  attendu  ,  à  force  d'avoir  donné  du  temps  aux 
ennemb  de  la  révolution  française,  voilà  des  mesures 
prises,  des  combinaisons  faites,  nn  concert  établi  entre 
eux, et  le  moment  s'approche  où  ils  pourront  tenter  les 
moyens  d'entreprendre  sur  votre  liberté.  Le  frein  que  l'in- 
trigue et  la  cabale  ont  mis  aux  légitime*  emportements 
de  la  nation  de  France  ne  peut  s«  briser  désormais  qu'aux 
diamp*  d'une  victoire  difficile  et  à  travov  mille  hasards. 

Trente  mille  homme*  de  l'Autriche  ont  provisoirement 
reçu  l'ordre  de  marcher.  En  douter,  ce  serait  folie.  Mais 
les  soins  que  l'on  se  donne  pour  6<er  à  cette  démarche  un 
air  trop  ouvert  et  trop  décidé ,  sont  encore  jugés  néces-  ' 
aaire*.  Le  bit  e*t  que  l'ordre  est  donné  ;  enfin  Léopold 
pr))cédant  toujours  à  l'ombre  de  la  modéntion ,  et  se  cou- 
vrant du  beau  prétexte  de  veiller  à  la  sâreté  du  corps 
germanique,  a  trouvé  le  moment  bvorable  pour  suivre 
'de*  opération*  indirectement  concertées  contie  la  France 
depuis  quinze  mois.  Voilà  donc  cet  empereur  en  chemin 
d'accomplir,  comme  on  l'en  a  flatté ,  des  projet*  d'ambition 
hérédilaiies  dans  sa  iamille. 

Allié  de  tous  le*  parti* ,  associé  i  tontes  tes  haine*  dont 
la  nation  Iraoçaise  est  l'objet ,  et  calme  au  milieu  de  tant 
de  pasnoo*  diverses ,  il  n'y  veut,  il  n'y  trouve  qu'on  pré- 
texte i  poursuivre  un  plan  bien  supérieur  aux  retsenti- 
■cnl*  de*  Coodé,  de*  Bouille,  des  Galonné,  et  surtout  plus 
vule  que  le  génie  de  Bréteuil.  Seul  donc,  il  saura  profiler 
d«*  iauteiou  des  malheurs  de  la  France,  comme  de  l'er- 
reur «t  de  l'aveuglement  de  toute  l'Allemagne ,  qui  le 
conçoit  si  pea ,  qu'elle  l'approuve. 
2*  Série.  —  Tome    II. 


Si  le*  rour*  ne  s'expliquent  point  le  délire  dont  le*  peu- 
ple* sont  agités,  qui  concevra  lis  vertige  actuel  des  cours? 
quel  renversement  s'établit  dan*  leur  rapport  I  quelle  ré- 
volution arrive  dan*  leur*  intérêt*  respectifs!  Quoi!  U 
Prusse ,  la  seconde  puissance  germanique  après  la  maison 
d'Autriche ,  va  marcher  sous  les  bannières  de  celle-ci  ! 
Quoi  I  la  Prusse  dirigée  par  des  minisires  que  deux  ans  de 
travaux  et  d'intrigues  ont  livrés  à  l'ambition  autrichienne  ; 
la  Prusse  verra  sans  étonnement ,  ou  du  moins  sans  pou- 
voir s'en  défendre,  son  monarque,  le  successeur  du  grand 
Frédéric,  lieutenant  d'un  empereur!  Quoil  l'Allemagne, 
avec  sa  cour  de  rois  et  son  sénat  de  villes  libres,  se  verra 
toul-à-coup  transformée  en  une  vaste  garnison  d'Autri- 
chiens et  de  Prussiens ,  s'apercevra  qu'il  n'est  plus  temps 
de  rassembler  ses  volontés  éparses  et  de  relever  l'éneigie 
de  sa  ligue  conservatrice. . . 

Mais  la  passion  de  dompter  le  peuple  français  est  sup^ 
rieure  à  toute*  les  considération*.  On  y  fait  si  beau  jeu  !  La 
France  trahie  au  dehors  par  la  lie  des  siens ,  et  tourmentée 
au- dedans  par  ceux-là  même  auxquels  le  peuple  a  cou- 
•ervé  la  puissance  ,  semblerait-elle  à  l'étranger  qui  la 
menace  une  conquête  bcile  el  la  proie  d'une  campagne  ? 
Un  million  d'hommes,  armés  pour  U  première  fois  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  est-ce  on  esclave  que  des  rois 
puissent  se  promettre  d'enchaîner?...  Oui,  s'il  but  en 
croire  ici  le*  ennemis  de  la  France ,  et  s'il  but  s'en  rap- 
porter aux  insinuations  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne.  Tel 
est  du  motus  le  bngage  de  quelque*  Françai*  que  l'on 
croirait  envoyé*  exprès  dans  cette  rour,  comme  chez  tant 
d'autre*  princes.  Ces  Français  pervers  vous  prêchent  la 
dettruclion  de  leur  propre  patrie ,  et  ne  représentent  cette 
expédition  que  comme  une  partie  de  chasse  réservée  en 
Europe  aux  genlilshommet  des  nations. 

D'ailleurs ,  les  conférences  ont  toujours  lieu  à  La  Haye 
entre  les  ministres  de*  différentes  puissances  intéressées 
au  maintien  du  pouvoir  des  prince*  contre  les  peuple*. . . 
On  ne  sait  si  c'eit  l'influence  de  la  mission  dont  est  cliargé 
à  Londres  M.  de  Talleyrand ,  mais  depuis  huit  jours  deux 
courriers  sont  arrivés  coup  sur  coup  de  l'Angleterre  ici,  et 
depuis  ce  temps ,  on  cherche  à  bire  croire  qu'il  règne  un 
accord  extraordinaire  entre  milord  Spencer,  M.  Keller,  le 
grand-pensionnaire  et  le  chargi<  d'afbires  de  Vienne.  Ce 
qui  me  ferait  croire  qu'il  n'en  est  rien,  c'est  que  U  cour 
staihottdérienne  a  battu  des  mains  en  apprenant  la  maw 
naise,  et  mime  la  honteuse  réception  de  M.  de  Ségur  à 

Berlin;  on  avait  tout-à-fait  l'air  de  s'y  attendre 

Rapprochez  de  ce  fait  le  déplaisir  que  les  Anglais  estima- 
bles, et  hommes  d'Etat,  ont  éprouvé  à  Londres  ai  rece- 
vant b  même  nouvelle ,  et  vous  reconnailrec  que  c'est  un 
plan  (je  ne  sais  dans  quel  ^arri  en  France)  de  laisser  b 
nation  sans  alliance,  sans  ami,  sans  re**ource>  au  dehora, 
quand  le*  cour*  de  Vienne ,  d'E*pagne ,  de  Sardaigoe,  de 
Eus*ie,  de  Suède ,  menacent  à  Ut  fois  la  liberté  française. 
P.  S.  Le  dernier  gala  a  été  très  briibnt  ici  :  il  y  avait 
à  b  cour  un  ci-devant  seigneur  français  à  qui  on  a  té- 
moigné un  vif  intérêt  et  des  égards  très  flatteur*,  en  l'as- 
(uraut  que  *es  confrère*  et  lui  touchaient  à  b  fin  de  leurs 
peine*. 


CONTRIBDTIONS. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  7  février  17»,  l'an  dalalllicrté 
Je  TOUS  envole,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  qne  J'a- 
dreaw  au  receveur  du  fi*  arrondissement  de  Pads  ;  Je  Joins 
à  cette  copte  l'état  des  redevables  du  même  arrondisse- 
ment. Je  n'ai  pas  porté  dans  cet  état  le  montant  de  cotes 
arriérées,  pour  mteager  l'espace  et  ne  pas  abuser  de  votre 
Journal.  Cependant  je  regrette  d'être  forcé  à  cette  omission. 
La  liste  ci-JoInte  prouvera  que  les  hommes  titrés  payaient 
plus  tard  que  les  autres  citoyens  :  l'état  des  cotes  aurait 
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immvé,  en  outre,  qu'ils  payaient  moins;  Il  est  important 
d'insister  sur  ces  vérités  de  fait,  parce  qu'elles  prouvent 
qu'il  y  a  une  puissance  attachée  aux  titres,  et  que  cette 
puissance,  incompatible  avec  l'exercice  des  droits  politi- 
ques de  simples  citoyens,  l'est  aussi  avec  l'égalité  dans  les 
charges  publiques.  Les  vingtièmes  étaient,  sous  l'ancien 
régime,  une  imposition  commune  i  tous  les  propriétaires 
sans  distinction  ;  aucun  privilège  n'en  dispensait.  Pourquoi 
donc  les  hommes  titrés  étaient-ils  moins  imposés  aux  ving- 
tièmes que  les  citoyens  non  titrés,  ci  ce  n'est  en  vertu  de 
la  puissance  des  titres?  Les  termes  de  paiement,  les  modes 
de  contrainte  étaient  les  mêmes  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Pourquoi  donc  y  avait-il  si  peu  d'hommes 
titrés  qui  ne  fussent  pas  toujours  eo  retard  de  plusieurs 
années,  si  ce  n'est  par  la  puissance  des  litres?  Et  pourquoi 
depuis  deux  ans  qu'il  n'y  a  plus  de  titres  en  France,  n  a-l- 
II  pas  été  procédé  par  voie  de  saisie  contre  un  homme  ci- 
devant  titré,  si  ce  n'est  parce  que  la  puissance  des  titres  est 
si  grande  de  sa  nature,  qu'elle  survit  aux  titres  mêmes.  Il 
faut  ic  dire,  ce  qui  maintient  et  favorise  la  puissance  des 
titres,  c'est  la  bassesse  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Chez  tous  les  vieux  peuples,  il  y  a  des  liommes 
qui  ne  demandent  qu'un  prétexte  pour  ramper,  dont  les 
yeux  n'attendent  que  l'aspect  de  je  ne  sais  quelle  grandeur 
pour  se  baisser,  dont  les  oreilles  n'attendent  que  le  son 
d'un  titre  pour  donner  une  attention  senile  et  exclusive  & 
celui  qui  le  porte  ;  et  de  ces  hommes,  il  s'en  rencontrera 
long-temps  encore  entre  les  percepteurs,  entre  les  muni- 
cipcs,  entre  les  administrateurs,  entre  tous  les  dépositaires 
d'un  pouvoir  quelconque. 

Sachez-le  donc  bien,  hommes  peu  éclairés,  qui  en  êtes 
encore  à  demander  quel  mal  feraient  ces  titres  de  ducs,  de 
marquis,  de  comtes,  dès  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
consentent  &  payer  comme  les  autres  citoyens  ;  sachez  bien 
que  partout  où  il  y  a  des  ducs,  des  comtes  et  des  marquis, 
la  nation  est  inévitablement  partagée  en  deux  classes,  celle 
des  citoyens  qui  paient  et  celle  des  citoyens  privilégiés  qui 
paient  peu  et  qui  paient  mal. 

RoeDEBER, 

Procurear-géoéralsyndic  du  département  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureur-général- 
syndic  du  déparlement  de  Paris,  le  16  février 
1792,  à  M.  Bernard,  receveur  du  sieième  arron- 
dissement. 

Le  5  janvier,  Monsieur,  le  directoire  du  département  a 
arrêté,  entre  autres  dispositions  relatives  aux  contributions 
publiques,  que  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  où  sa 
délibération  sera  envoyée  aux  receveurs  dé  Paris,  il  décer- 
nerait et  présenterait  au  visa  dcs°  commissaires  du  con- 
tentieux, des  contraintes  contre  les  contribuables  en  retard 
de  payer  les  cootribullons  de  1790  et  années  antérieures, 
et  poursuivrait  le  paiement  de  cet  arriéré  par  voie  de 
saisie  et  exécution.  L'arrêté  ordonne  aux  receveurs  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  des  contraintes,  an  règlement 
de  1701f  dont  l'art.  IX,  rappelé  dans  mon  réquisitoire, 
porte  que  dans  le  cas  où  la  garnison  réelle  sera  jugée  né- 
cessaire, les  particuliers  redevables  seront  contraints  i 
commencer  par  les  plus  hauts  en  cotes  dues. 

L'arrêté  du  15  Janvier  a  été  imprimé  en  placard,  et  af- 
fiché le  3i.  Il  aurait  dû  vous  parvenir  le  même  jour  ;  mais 
J'apprends  qu'il  ne  vous  a  pas  été  envoyé  oDiciciiement  ; 
en  conséquence,  je  vous  en  adresse  directement  un  exem- 
plaire, ainsi  qu'i  MM.  vos  confrères,  et  j'espère  que 
dans  la  huitaine,  ou  vous  serez  payé,  ou  vous  aurez  décerné 
des  contraintes  et  établi  des  garnisons,  ft  commencer  par  les 
plus  hauts  en  cotes  dues. 

En  attendant.  Monsieur,  et  pour  vous  aider,  je  publie  la 
liste  des  redevables  que  vous  m'avez  adressée.  J'en  re- 
tranche les  trois  personnes  qui,  suivant  votre  lettre  du  11 
du  préesnt  mois,  se  sont  acquittées  depuis  peu. 

Je  commence  par  votre  arrondissement,  quoiqu'il  soit  le 
sixième,  parce  que  ce  n'est  pas  l'ordre  des  numéros  que  Je 
dois  suivre  dans  ma  dénonciation,  mais  celui  que  la  loi  In- 
dique aux  receveurs  eux-mêmes,  c'est-i-dire  les  plus  fortes 
cotes  dues. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'insfrulre,  deux  fols  par 
semaine,  des  progrès  de  la  recette  de  l'arriéré.  Je  dois 
compte  au  public  de  l'exécution  de  l'arrêté  fait  par  le  di- 
rectoire du  département  à  ce  sujet,  et  je  veux  répondre  au 
lèle  du  directoire  ainsi  qu'i  l'attente  du  public 


erot  des  principaux  redevables  des  vingtièmes 
dans  le  sixième  arrondissement,  des  recettes  de 
Paris,  classés  suivant  le  nombre  d'années  dont 
ils  sont  arriérés. 

PBSntBB  CU88E. 

Redevables  de  1790,  et  à-eomptet  de  1791. 

H.  Dauticbamp  (ci-devant  marquis),  r«e  Bourbon.  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  rue  de  Vaugirard. 

SBCONDB  CUSSB. 

Redevables  de  1789,  1790,  et  à-eomptet  de  1791. 

MM.  Jullot  de  Fromont  (ayant  charge  chez  le  roi),  quai 
Malaquals.  Milon  (ci-devant  conseiller  au  Châtelet),  rue 
Saint-André-des-Arts.  De  Barbançon  (ci-devant  comte),  rue 
'  de  Babylone.  Oe  Rubelles,  me  du  ^ac.  De  Gallfct  (cl-de- 
vant  marquis),  me  du  Bac.  De  Saim  (prince),  rue  Bourbon, 
De  Lassalle,  ou  de  Saisseval  (ci-devant  marquis),  rue  de 
Bourgogne.  M"»  de  Biré,  rue  Dauphine.  Oe  la  TrémoiUe 
(ci-devant  duc),  rue  Sainl-Oominique.  Lerat  de  Mondon, 
rue  Pérou.  M.""  Berricr  (veuve  de  ministre),  rue  de  Gre- 
nelle. Les  héritiers  Bezenval  (ci-devant  baron),  id.  De Mon- 
temart  (ci-devant  duc),  rue  Saint-Guillaume.  Bourdin,  id. 
Oe  BIJemont  (ci-devant  vicomte) ,  id.  Ducros,  id.  De  Lam- 
bert (d-devant  marquis),  id.  Galifet  (ci-devant marquis), rue 
Hlllerln-Benln.  Des  Deux-Ponts  (ci-devant  marquis) ,  rue 
de  Monsieur.  H"><>  de  Pompignan  (d-devant  marquise),  id, 
M"»  de|Chabane  (ci-devant  marquise),  rue  des  Saints-Pères. 
Royer,  id,  Mauroy  (d-devant  marquis),  id.  Toison  de  Ro- 
cbeblanche,*^.  Mme  de  Sougières,  rue  de  la  Planche.  Delà 
Guiche  (ci-devant  marquis),  rue  du  Regard.  De  Lambert 
(ci-devant  marquis),  rue  des  Rosiers.  M"'  Dallemans  (ci- 
devant  comtesse,  id.  De  Saint-Fer  (ci-devant  marquis,  id. 
Les  héritiers  Lerat,  rue  de  Seine.  Mn»  Hoques  de  CenriUe 
(veuve  de  notaire),  id.  Les  héritiers  Marivaux,  rue  du  Sé- 
pulcre. M"»  Francin  (veuve  de  maître  seilier),  rue  de  Sè- 
vres. M"»  Oré,  rue  de  Taranne.  Lesage,  rue  de  Toumon. 
O'Héricourt  (d-dcvant  procureur  au  parlement),  id.  Scuit, 
id.  M«">  de  Rouillé,  rue  de  l'Université.  Les  héritiers  du  ma- 
réchal de  Biron,  rue  de  Varennes.  Le  maréchal  de  Cas- 
tries,  id.  Tissot  de  Merona  (ci-devant  conseiller  du  grand 
conseil),  rue  de  Vaugirard.  De  Beauf remont  (ci -devant 
prince),  id.  Bouillon  (d-devant  duc),  rue  de  Vaugirard. 

TBOISIÈJUE  CLASSE. 

Redevables  de  1788,  1789,  1790,  et  à-compte  de  1791. 

m™»  Lameth  (ci-devant  comtesse) ,  cul-dc-sac  N.-D.  des 
Champs.  MM.  de  Juigné  (ci-devant  marquis) ,  quai  Hala- 
quais.  De  Mauiiec  (ci-devant  marquis) ,  quai  d'Orsay.  Oe 
Castellanc  (d-devant  comte),  rue  du  Bac.  De  Nesie  (ci-de- 
vant marquis)  rue  de  Beaune.  Duroure  (ci-devant  marquis) 
ou  de  Saisseval,  rue  de  Bourbon.  Juliot  de  Fromont  (ayant 
ime  cliarge  à  la  cour)  rue  du  vieux  Colombier.  D'Havrin- 
court  (ci-devant  marquis) ,  id.  M.""  de  Kinsiiy  (princesse), 
id.  Lesage,  rue  des  Fossés-Saint-Germaiii-des-Prés.  DuJau 
(ci-devant  marquis),  rue  N.-D.  des  Champs.  M"'  le  Nor- 
mand, id.  Lebas  (ci-devant  procureur  au  Châtelet),  rue  de 
Savoie.  Deval,  rue  de  Sohie.  Carouge  (d-devant  avocat), 
id.  Oe  Saint-Martin,  rue  de  Sères.  Desmary,  id.  Daudrieu, 
peintre,  id.  Ruby  ou  Courty,  petite  rue  Taranne.  De  Mor^ 
San,  rue  de  Tournon.  De  Boulaiuvilliers  (ci-devant  comte), 
rue  de  l'Université.  Oorsay  (d-devant  comte),  rue  de  Va- 
rennes.  Vieillard ,  maître  d'équitation,  id.  De  Tingry  (ci- 
devant  prince),  id.  Levasseur  (ci-devant  avocat) ,  rue  de 
Vaugirard.  M"»  Lardenols,  ruede  VemeiUl. 

QOÀTUiliE  CLASSE. 

Redevailesde  1787,  1788,  i-jSg,  i-jgo, et à-cemptes de 
1791. 
MM.  MIson  (d-devant  conseiller  au  Chitelet),  me  Salnt- 
André-des-Arts.  Lambert,  ancien  contrôleur  général,  rae 
des  Grands-Augustins.  Jullot  de  Fromont  (ayant  charge  k 
la  cour],  me  Saint-Benoît.  Oe  Carvoisin,  rue  de  Bourbon, 
doit  1787  et  1788.  M»"  Dumerle  (ci-devant  comtesse),  rue 
Cassette.  Oebroases  (d-devant  comte) ,  rue  de  la  Cnalae. 
Vabois,  rue  du  Vieux-Colombier.  De  Narbonne  (ci-devant 
archevêque),  rue  Saint-Dominique.  De  Beuvron  (ci-devant 
marquis),  rue  de  Grenelle.  Oumesnil,  (ci-devant  intendant 
de  M.  de  Constans,  rue  PocheL  M"»  de  Salnt-AIgnan  (d- 
devant  marquise)  rue  de  Seye.  De  Gourgues,  ou  *  Caylos, 
(d-devant  évêque  de  Bagneox,  rue  de  7arana«s.  Betomol^ 
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de  Mazaneourt  (cMerant  comte) ,  nie  de  l'CnlreniU.  De 
Larocbefoucault  *  (d-devant  ricomte),  rue  de  Varegnes. 

•  A'.  B.  Ce  n'est  pas  le  président  du  département  (  M 
maiMMi,  rue  de  Seine,  est  bien  imposée  et  sa  coalril)ution 
l>ien  payée. 

aHQSl&ME  CUSSE. 

Reiti/ahiei  Je  1786,  1787,   T788,  1789,   1790  et  à- 
complet  de  1791. 

M.  l'abl>é  de  Vanvale ,  quai  de  Contl.  M»»  de  Vassé  (ci- 
devant  marquise) ,  rue  de  Bellechasse.  M°>'  de  Langeac 
(ci-devant  comtesse),  rue  Cassette.  M»''  de  Beaumanoir 
(1786  et  1787  seulement),  rue  de  la  Cliaise.  A.  B.  L'hdtel 
est  vendu  à  M""'  de  Meaurcpas. 

UM.  Lambert  (ancien  contrôleur  général), rue  Christine. 
Lambert,  rue  du  (^Imetiirc-Salnt-André.  De  Valentinois  (ci- 
devant  comte),  rue  Saint-Dominique.  M'»"  de  Monaco  (ci- 
devant  princesse),  irf.  Duchâteict  (ci-devant  duc),  rue  (te 
Grenelle.  Laml)ert  (ci-devant  conseiller  d'Ëtat),  rue  Jacob. 
Brogniard ,  architecte ,  rue  de  Monsieur.  Les  créanciers 
Lebœuf ,  rue  N.-D.  des  Champs.  Delaogc  (ci-devant  mar- 
quis) ,  rue  des  Saints-Pères.  Deserant  (ci-devant  comte), 
ue  (lu  Regard.  De  Varennes,  rue  de  Seine,  (solde  de  1786) 
a  payé  1787  et  1788,  en  doit  1789  et  1790.  Ballcux  (ci-de- 
vant secrétaire  du  prévôt  des  marchands],  rue  du  Sépulcre. 
Labarre,  serrurier,  rue  de  Sères.  De  liroglle  (ci-devant 
comte),  rue  de  l'Université.  M.  de  Vezin  (ci-devant  comte), 
id.  De  la  Clittre  (ci-devant  marquis),  id.  Beaujou  ou  Ban- 
dot  (ci-devant  marquis),  rue  de  Vaugirard.  Les  héritiers 
Chaponay,  id.  De  Laval  (d-devaat  duc) ,  boulevard  de  la 
rue  d'Enfer. 

A'.  D.  La  plupart  des  personnes  ci-dessus  indiquées 
comme  redevables  des  vingtièmes,  le  sont  aussi  de  leur  ca- 
pilation;  mais  quelques-unes  ont  fait  compensation  avec 
des  paiements  touchés  par  elles  au  trésor  public  ;  cela  ne 
doit  pas  empêcher  les  receveurs  de  les  poursuivre  pour  la 
capitatiou,  car  les  receveurs  ne  peuvent  connaître  la  com- 
pensatioo  qu'autant  que  le  redevable  leur  en  présentera  la 
preuve. 
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Un  de  MM.  ]es  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres ,  et  annonce  diiïérentes  réclamations  qui  sont 
renvoyées  les  unes  au  pouvoir  exécutif,  les  autres  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  mère  de  M.  De- 
lAtre ,  qui  réclame  contre  ime  apposition  de  scellés 
faite  par  le  juge-de-paix  sur  un  jardin  dont  elle  est 
personnellement  propriétaire. 

M."*  :  Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité 
central  de  placer  incessamment  à  l'ordre  du  jour  le 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Delâtre  fils. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port relatif  à  l'augmentation  du  prix  des  matières 
premières  nécessaires  pour  nos  manufactures,  et  pro- 
pose d'en  défendre  provisoirement  l'exportation  hors 
du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  la  commission  cen- 
trale pour  que  la  discussion  soit  mise  à  l'ordre  da 
Jour  mercreoL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  qui  envoie  à 
l'Assemblée  les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication 
des  monnaies,  desquels  il  résulte  que  cette  fabrication 
pour  le  métal  des  cloches  s'élève,  aujourd'hui  20  fé- 
vrier, à  5,600,000  liv.,  et  la  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  à  12,014,993  liv. 

M.  CuARLiER  :  £n  même  temps  qu'on  est  certain 
de  la  fabrication,  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'on  sût 
la  deslinaiioa  de  ce  numéraire?  Tous  les  jours  ou 


TOUS  dit  que  ces  fabrications  sont  ponr  le  prêt  des 
troupes ,  il  faut  que  le  peuple  en  soit  instruit  ponr 
qu'il  n'ait  point  d'inquiétude  h  cet  égard.  Je  demande 
donc  que  chaque  semaine  la  trésorerie  nationale  pré- 
sente à  l'Assemblée  l'état  des  ordonnances  en  vertu 
desquelles  on  tire  de  sa  caisse  l'argent  desttaé  au  prêt 
des  troupes. 

M.  DcBAYET  :  Déjà  la  même  inquiétude,  sans  doute 
très  légitime,  s'est  manifestée  à  l'Assemblée.  M.  Cam- 
bon  arriva  avec  un  paquet  de  pièces  énormes .  dans 
lesquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie  rendaient 
un  compte  très  détaillé  du  numéraire  fabriqué. 

M.  DoniSY:  Pour  tranquilliser  absolument  l'Assem- 
blée ,  je  demande  que  les  comités  de  l'ordinaire ,  de 
l'extraordinaire  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies, vous  fassent  un  rapport  qui  vous  instruise  de 
la  quantité  d'argent  qui  se  fabrique  aux  h6tels  des 
monnaies,  de  la  manière  dont  il  en  sort  et  de  la  desti- 
nation qu'on  lui  fait  suivre. 

M.  Lecointre  :  Je  suis  biformé  que  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ne  reçoivent  point 
uniformément  leur  paiement  en  argent  :  les  uns  re- 
çoivent un  quart  et  les  autres  la  moitié;  d'antres 
enfin  les  trois  quarts  en  argent.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Charlier ,  et  je  demande  en  outre  qu'on 
s'occupe  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  distribution. 

M.  ÛoiROT  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Do- 
risy.  Sans  doute  vos  trois  comités  savent  comment  les 
choses  se  passent  à  la  trésorerie  nationale;  mais  l'As- 
semblée ne  se  doute  pas  qu'il  est  une  infinité  de  cir- 
constances où  la  trésorerie  nationale  n'exécute  pas 
vos  décrets.  Quand  vos  comités  vous  auront  fait  un 
rapport ,  vous  ne  saurez  que  ce  quils  voudront  vous 
dire.  Quant  à  mol,  je  contracte  l'engagement  de 
prouver ,  avant  quinze  jours ,  que  le  dernier  bureau 
qu'on  vous  a  fait  décréter  pour  l'Assemblée  nationale, 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente  com- 
mis qui  sont  inutiles. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  aux  comités  réunis  de  l'ordinaire, 
de  l'extraordinare  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies. 

On  introduit  à  la  barre  ime  dépntation  de  la  com- 
mune de  Marseille. 

L'orateur  de  la  dàputation  :  Législateurs,  la  cons- 
titution est  en  péril  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  mais  s'il  est  nécessaire  de  déployer  la 
force  des  armes ,  comptez  sur  le  zèle  des  citoyens  de 
Marseille  :  tout  leur  sang  est  à  leur  patrie.  Il  faudrait 
que  nos  ennemb  connussent  bien  peu  l'art  de  la 
guerre ,  pour  ne  pas  profiter  de  l'avantage  que  leur 
donne  la  position  géograpbic[ue  do  département  des 
Bouches-du-RbOne  ;  elle  leur  offre  un  débarquement 
facile ,  que  la  ville  d'Arles  est  disposée  à  favoriser. 
Arles  s'est  emparée  de  39  pièces  de  canon  destinées 
au  commerce  de  Marseille  ;  Arles  a  fait  sortir  de  ses 
murs  les  braves  soldats  du  régiment  du  Maine,  parce 
qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  tourner 
contre  la  constitution  les  armes  que  la  constitution 
leur  a  confiées  pour  sa  défense  ;  Arles ,  enfin ,  s'est 
entourée  de  fortifications  contre  son  département , 
contre  les  départements  du  Midi  et  contre  la  constitu- 
tion. Si  vous  considérez  maintenant  qn'à  Avignon  et 
dans  le  Comtat,  il  se  fait  des  rassemblements  de  trou- 
pes étrangères,  des  anciens  conspirateursdu  camp  de 
Jalès  et  des  ennemis  de  la  constitution  ;  si  vcras  con- 
sidérez que  l'Espagne,  dans  le  mois  de  mars ,  peut, 
à  la  faveur  du  flux,  envoyer  en  quarante-huit  heures 
ses  vaisseaux  à  l'embouchure  du  RhOne ,  alors  vous 
verrez  combien  est  effrayant  le  projet  d'une  attaque 
au  Midi.  Les  commissaires  civils  ont  trompé  l'Assenl- 
blée.  La  commune  de  Marseille  vous  dénonce  le  di- 
rectoire de  département,  qtd,  de  connivence  avec  les 
ministres,  trouble  la  tranquillité  de  cène  ville,  donne 
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lai-méme  rimpulsion  à  l'agiotage,  à  la  fraude,  à  l'ac- 
caparement, et  décerne  des  ordonnaoces  de  prise  de 
corps  :  tous  ces  faits  sont  prouvés  dans  les  pièces  jos- 
tiflcatives  que  nous  déposons  sur  le  bureau.  Mar- 
seille n'a  que  10,000  fusils  pour  armer  30,000  hom- 
mes ;  elle  TOUS  demande  à  être  autorisée  à  acheter, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  communaux , 
12,000  fusils  et  12,000  sabres.  Une  cité  qui ,  sous  le 
régime  du  despotisme,  a  fourni  8  millions  aux  dépré- 
dations de  ses  agents,  peut  bien  employer  200,000  liv. 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Quant  à  moi,  né 
dans  la  ville  d'Arles,  appelé  par  la  ville  d'Arles  aux 
fonctions  administratives ,  c'est  la  ville  d'Arles ,  c'est 
le  maire  d'Arles,  mon  propre  frère,  que  le  péril  de  la 
patrie  me  force  de  vous  dénoncer.  (On  applaudit.} 
Nous  demandons  le  renvoi  des  pièces  dont  nous  som- 
mes chargés  aux  comités  de  pétition  et  de  surveil- 
lance ,  et  nous  prions  l'Assemblée  de  prononcer  sur 
l'achat  des  armes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  avait  prévu  vos 
alarmes,  elle  s'est  déjà  occupée  de  la  défense  de  l'im- 
portante frontière  sur  laquelle  vous  habitez.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  tou- 
jours conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Elle  oppo- 
sera aux  ennemis  de  la  liberté,  avec  une  ferme  con- 
fiance, l'insurmontable  digne  des  lois.  Elle  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

M.  IlEBOUL  :  Je  suis  surpris  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  long  rapport  qu'il  vous  a  fait,  ne  vous 
ait  point  parlé  de  la  ville  d'Arles  ;  elle  est  dans  une 
véritable  insurrection,  et  c'est  la  faute  de  l'Assemblée 
constituante.  Ce  sont  les  auteurs  des  massacres  de 
Mîmes  qui  sont  à  la  tète  des  contre  révolutionnaires 
d'Arles.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter 
les  coupables  projets  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
Tille. 

M.  Laharque  :  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  été 
requis  par  l'Assemblée  de  s'instruire  des  faits  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  :  à  la  place  des 
faits,  le  ministre  vous  a  établi  longuement  son 
opinion  sur  les  causes  de  ces  troubles  ;  il  les  a  attri- 
bués aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ;  il  nous 
a  présenté  une  sorte  d'hiitiative  sur  les  lois  que  l'As- 
semblée avait  à  rendre  sur  la  liberté  des  cultes.  Ce 
n'est  pas  là  ce  que  l'Assemblée  doit  demander  aux 
ministres:  elle  doit  exercer  sur  eux  une  surveillance 
rigoureuse  pour  l'exécution  des  lois.  Les  ministres 
doivent  rendre  compte  du  véritable  état  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  vous  instruire  chaque  semaine  des  faits  qui 
mettent  le  désordre  dans  les  départements,  que 
toutes  ces  instructions  soient  renvoyées  à  un  comité, 
qui  de  son  cOté  prendra  aussi  des  renseignements , 
aGn  de  vous  faire  connaître  la  véritable  cause  des 
troubles,  et  de  vous  proposer  des  remèdes  efficaces. 

M.  Vadblanc  :  Je  partage  l'apinion  du  préopiuant. 
Je  pense  comme  lui  que  nous  devons  porter  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  sur  les  causes  de  la  désorga- 
nisation totale  qui  règne  dans  l'Empire ,  et  en  cher- 
cher les  remèdes.  Ces  remèdes  je  ne  les  trouve  point 
dans  des  mesures  partielles ,  mais  dans  le  grand  ca- 
ractère que  l'Assemblée  doit  déployer.  U  nous  faut 
un  gouvernement ,  la  constitution  n'a  été  faite  que 
pour  nous  donner  ce  gouvernement.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  on  parle  sans  cesse  sans  le  bien  connaître, 
ce  pouvoir ,  qui  appartient  au  peuple  souverain , 
comme  le  pouvoir  législatif ,  a  été  délégué.  On  doit 
en  respecter  les  fonctions ,  et  ce  n'est  pas  quand  des 
administrateurs  sont  désobéis  et  traînés  par  les  che- 
veux, que  le  pouvoir  exécutif  est  respecté.  Et  l'As- 
semblée, au  lieu  de  se  couvrir  de  deuil  au  récit  de  ce 
désordre,  parce  que  l'outrage  fait  aux  ministres  de  la 
M  est  un  deuil  public,  l'Assemblée  a  pu  entendre  un 
de  ses  membres  dire  que  la  cause  de  tout  le  mal^ 


c'est  que  la  municipalité  est  patriote,  et  que  le  dépar- 
tement est  aristocrote.  (Plusieurs  voix  :  Cela  est 
vraL) 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  menacer  la  choae 
publique,  c'est  le  défaut  d'unité  dans  l'administration  ; 
le  point  central  est  la  force  d'un  gouvernement;  nous 
ne  l'aurons  pas ,  tant  qu'un  administrateur  ne  verra 
pas  respecter  les  ordres  qu'il  donne  au  nom  de  la 
loi  ;  nous  ne  l'aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  popu- 
laires dont  je  ne  calomnie  pas  les  intentions ,  mais 
dont  je  blâme  les  excès ,  entraveront  la  marche  du 
gouvernement.  Sans  le  despotisme  de  la  loi,  il  n'existe 
pas  de  gouvernement  ;  et  sans  gouvernement ,  une 
société  de  25  millions  d'hommes  ne  peut  subsister. 
Tendons  tous  à  ce  but  commun  ;  établissons  le  des- 
potisme de  la  loi  :  surveillons  les  ministres ,  mais  ne 
les  avilissons  pas  ;  que  les  ordres  du  roi,  pour  i'exé- 
tion  des  lois,  ne  rencontrent  pas  d'obsUcies  :  si  ces 
ordres  sont  enfreints,  dès-lors  le  corps  législatif  est 
avili,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  la  loi.  Telles  sont  les 
réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ;  du 
reste,  je  me  réfère  à*  l'opinion  de  M.  Lamarque,  et  je 
demande,  avec  lui,  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
fasse  connaître  les  faits.  Alors,  animés  tous  du  même 
esprit ,  nous  prendrons  le  meilleur  parti.  (  On  ap- 
plaudit.) ^ 
M.  LapIiANe  :  C'est  avec  le  plus  grand  élonnement, 
que  j'ai  entendu  le  préopinant  présenter,  comme  la 
plus  grande  calamité ,  les  troubles  arrivés  dans  la 
ville  d'Auch.  Où  en  serions-nous,  si,  pour  juger  la 
conduite  d'un  département ,  nous  étions  obli^  de 
nous  en  rapporter  aux  procès-verbanx  d'un  départe- 
ment? (On  murmure.)  Et  moi  aussi ,  je  suis  porteur 
de  pièces  foudroyantes  contre  le  département.  Le 
peuple  de  la  ville  d'Auch  voyait  avec  peine  que  les 
non-conformistes  se  rassemblassent  dans  les  églises, 
pour  pratiquer  des  cérémonies  qui  les  scandalisaient. 
La  municipalité  craignant  une  fermentation,  rend 
une  ordonnance  très  sage,  pour  faire  fermer  les  portes 
des  églises  pendant  l'office  de  la  paroisse.  Cette  or- 
donnance a  été  détruite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  pourquoi  7  parce  qu'il  est  composé  de  non- 
conformistes  :  le  département  a  passé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ;  il  devait  respecter  l'ordonnance  de  la 
municipalité  comme  ordonnance  de  police.  La  muni- 
cipalité a  adressé  des  plaintes  an  directoire  qui  lui  a 
foit  la  réponse  la  plus  humiliante.  Voyant  son  ordon- 
nance sans  exécution,  elle  annonça  qu'elle  allait  don- 
ner sa  démission.  Le  peuple,  instruit  de  cette  inten- 
tion, demanda  l'exécution  de  l'ordonnance  de  poUce. 
La  municipalité  était  au  département ,  le  procureur- 
général-syndic  exhorta  le  peuple  à  la  paix.  Le  peuple 
répond  qu'il  ne  veut  point  la  guerre,  mais  l'exécution 
de  l'ordonnance.  Le  président  du  département  monte 
alors  sur  le  bureau,  et  d'un  ton  de  colère,  il  annonce 
au  peuple  qu'il  va  lui  montrer  la  loi.  Il  découvre  sa 
poitrine  ;  il  demande  qu'on  le  prenne  pour  victime  , 
et  tirant  une  lance  ,  il  dit ,  en  la  montrant  :  Voilà  la 
loi.  Le  peuple  se  voyant  provoqué,  ne  fut  pas  maître 
de  son  premier  mouvement   La  municipalité,  in- 
formée du  danger  que  le  président  venait  de  courir 
par  son  imprudente  provocation  ,  parvient  à  s'em- 
parer de  sa  personne,  le  prend  sous  sa  sauve-garde , 
et  le  conduit  à  la  maison  commune  ;  voilà  les  faits , 
voilà  la  vérité. 

M.  Crestin  :  Je  regarde  avec  M.  Vaublanc,  comme 
la  calamité  la  plus  alarmante,  l'insurrection  des  mu- 
nicipalités contre  les  départements.  Je  ne  prétends 
point  faire  l'apologie  des  ministres  ;  mais  je  dis  que 
le  ministère  doit  être  entouré  de  confiance  :  U  faut 
bien  que  le  peuple  soit  influencé  ,  pnisqu'à  tout  mo- 
ment il  est  prêt  à  s'insurger. 
Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
M.  Maraiit  :  L'affaire  dont  il  s'agit  est  la  pétition 
des  Marseillais.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  aux  co- 
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mités  de  pétitloD  et  de  sonreilbnce,  et  que  l'on  pus* 
de  Balte  à  l'ordre  du  Joar. 

H.  Crestin  :  Examinant  la  pétition  de  la  vlOe  de 
Marseille,  je  dis  d'abord  qu'il  est  singulier  qu'on 
parle  d'Avignon ,  où  le  caLne  est  parfaitement  ré- 
tabli. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  foox. 

M.  Gaspauh  :  Non,  non,  ATlgnon  n'est  pas  dans 
le  calme. 

M.  CusTiH  :  n  est  d'une  immoralité  profonde 
qu'un  frère  vienne  id  dénoncer  son  frère. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Ddbatbt  :  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  la 
discussion  doit  s'ouvrir  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Marseille.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Rebool, 
et  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  nouTER  :  M.  le  président,  vous  avez  mis  aux 
voix,  dans  le  tumulte,  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion. M.  Guadel  avait  la  parole,  je  demande  quil 
soit  entendu.  J'en  appelle  à  sa  bonne  foL 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'svais  accordé  la  parole  k 
M.  Guadet  après  M.  Dubayet ,  lorsque  l'Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

M.  Gdadet.  Cela  est  vrai. 

L'AssemUée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  :  Je  gémis  comme  M.  Vaublanc ,  et  je 
gémis  depuis  long-tempssurl'anarcbie  et  ledéwrdre 
qui  afDigent  en  ce  moment  le  royaume,  dirai-Je  sur 
u  dissolution  politique  qui  menace  tout  l'Empire 
français.  JedisanatbCme  ii  tons  ceux  qui,  soit  pour 
leurs  opinions,  soit  par  leur  conduite,  entretiennent 
cette  anarchie  et  ce  désordre.  Mais  je  crois  que  M. 
Vaublanc  n'a  pas  vu  la  racine  du  mal  là  où  elle  est 
n  a  perpétuellement  attribué  tous  nos  maux  à  l'exis- 
tence des  sociétés  populaires  en  France.  (  Il  s'élève 
quelques  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 
Je  dis  qu'il  a  regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l'anarcbie  et  du  désordre,  l'Influence  que 
les  sociétés  populaires  peuvent  avoir  sur  le  peuple  et 
sur  les  délibérations  des  corps  administratifs.  Cette 
même  inculpation,  on  la  retrouve  en  d'autres  termes 
dans  le  rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  l'inté- 
tieur  sur  l'état  actuel  du  royaume.  Cependant,  après 
avoir  écouté  avec  beaucoup  d'attention  ce  que  vous  a 
dit  à  cet  égard  le  ministre ,  j'ai  remarqué  qu'il  était 
dans  l'impuissance  absolue  de  citer  unseulfaitàl'ap- 

Sni  de  cette  assertion.  Et  quels  faits  aurait-il  pu  citer  7 
l  existe  sans  doute  quelques  soci''tés  patriotiques  qui 
sont  exaltées,  et  exagérées  même  ;  mais  partout  où  il 
s'agissait  de  venir  efficacement  au  secours  de  la  pa- 
trie, les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
sont  venus  de  ces  mêmes  sociétt's.  (On  applaudit.  ) 

Quelles  sont ,  en  effet,  les  sociétés  populaires  que 
l'on  pourrait  accuser  de  provoquer  l'anarchie  et  le 
désordre?  Ce  ne  sont  pas.  Je  crois,  celles  qui,  an 
moment  où  il  existait  des  embarras  dans  l'assiette  des 
impositions ,  ont  offert  de  fournir  des  commissaires 
pour  aider  gratuitement  les  municipalités  ;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui,  commes  celles  de  Bordeaux,  viennent 
d'ouvrir  dans  leur  sein  des  souscriptions  pour  l'é- 
ehange  des  assignats  contre  de  l'argent;  ce  ne  sont 
pas  «Iles  qui  dénoncent  les  efforts  de  l'aristoaatle, 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires,  et  toutes  les 
machinations  des  ennemis  de  la  liberté.  La  racine  da 
mal,  il  faut  avdr  le  courage  de  le  dire ,  est  tout  en- 
tière dans  rinaclion  volontaire  du  pouvoir  exécutif! 
(On  applaudit  à  plurieurs  reprises  ,  et  dans  l'Assem- 
Uée  et  dans  les  tribunes.  )  Vous  n'aurez  point  de  vé- 
ritaUe  gouvernement,  et  le  plus  grand  malheur  serait 
de  n'en  point  avoir,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  n« 
voudra  pasagir,  je  dis  plus,  lorsqu'il  n'agira  pas  dans 


le  sens  de  votre  révotutiott  et  de  la  constitution.  (On 
applaudit  ) 

Tobserve,  par  exemple,  que,  dans  l'affaire  dont  il 
s'i«il,  le  pouvoir  exécutif,  si  Jatoux  d'Invoquer  U 
constitution  sur  tous  les  pirinu  qui  l'intéressent ,  a 
ouUié  qu'il  était  chargé  parla  constitution  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  des  troubles  qui  imitent 
les  départements  du  MidL  La  constitution  porte  en 
termes  formels ,  qu'il  Instruira  le  corps  légMatif  de 
tous  les  troubles  qui  s'élèveront  dans  le  royaume 
IVt-U  lait  7.....  (  Vn  grand  nombre  de  voix  :  Non, 
non.)  La  constitution  porte  encore,  qnelesagrntsda 
pouvoir  exécutif  accuseront  au  corps  législatif  l'envoi 
des  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux  ; 

les  ministres  le  font-ils 7 (Les  métnes  voix  :  Non, 

non.  )  Pourquoi  cette  négligence?  C'est  afin  que  les 
lois  ne  soient  presque  jamais  envoyées  dans  les  dé- 
partements, que  lorsque  le  moment  utile  de  les  exé- 
cuter est  passé.  Ainsi ,  je  le  répète ,  c'est  dans  l'inac- 
tion du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut  chercher  la  racine 
du  maL  Voulez-vous  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
bannisse  lui-même  toutes  ces  méfiances?  que  le  pa- 
triotisme ne  soit  plus  un  titre  d'exclusion  de  toutes 
les  places  qui  sont  à  sa  di^oaition.  (On  applaudit) 

Vous  n'aurez  point  de  gouvernement  en  France,  & 
moins  que  les  ministres  ne  soient  les  premiers  à  le 
désirer.  Qu'ils  nettoient  par  conséquent  leurs  bureaux 
de  la  pourriture  aristocratique  qui  les  déshonore  I 
(Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Voulez-vous  un  gouvernement  7  que  tontes 
les  faveurs  ne  soient  pas  pour  ceux  qui  affichent  le 
plus  hautement  les  principes  de  l'aristocratie  et  des 
dispositions  à  la  contre-révolution  I  En  un  mol,  que 
le  roi  s'applique  à  fixer  les  incertitudes  de  la  nation 
sur  les  dispositions  à  l'égard  des  dangers  qui  nous 
environnent  de  toutes  parts,  incertitudes  qui  tiennent 
le  crédit  dans  l'état  le  plus  alarmant,  qui  entretiennent 
dans  les  départements  des  agitations  dont  le  contre- 
coup produit  peut-être  cette  anarchie  générale  dont 
nous  nous  plaignons.  En  un  mot,  que  la  France  sache 
si  elle  doit  survivre  ft  cette  crise,  ou  si  elle  doit  périr 
tout  entière.  Lorsque  eufln  les  méfiances  seront  dis- 
sipées, lorsque  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif agiront  (te  concert,  car  ce  concert  a  jusqu'ici  tou- 
jours été  troublé  parce  dernier  ;  quand,  par  une  réu- 
nion sincère,  ils  combattront  ensemble  les  ennemis 
communs^  alors,  dis-je,  vous  verrez,  n'en  doutez  pas, 
tous  les  citoyens  soumis  aux  lois  ;  alors  le  corps  lé- 
gislatif prendra  dans  l'Empire  le  rang  que  la  cons- 
titution lui  donne  :  alors  enfin  la  France  se  trouvera 
dans  cet  état  imposant  après  lequel  M.  Vaublanc  son- 
pire  et  après  lequel  je  soupire  avec  tous  les  Iwns  ci- 
toyens, autant  que  lui. 

J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite  pour  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fasse  ce  qu'il  aurait  dû  faire  de 
lui-même,  c'est-à-dire,  qu'il  rende  compte  de  l'état 
des  départements  du  Midi,  et  qu'il  soit  enfin  sommé 
de  prendre  les  mesures  que  lui  dictaient  depuis  long- 
temps les  nouvelles  qu'il  a  reçues  sur  les  dispositions 
des  puissances  voisines  et  les  dangers,  moins  imagi- 
naires qu'on  ne  se  plaît  k  le  crofre,  de  la  fermenta- 
tion intérieure.  (On  applaudit) 

M.  Thdriot  :  La  députatidn  de  Marseille  vous  a 
annoncé  qu'on  a  enlevé,  dans  cette  ville,  presque  tou- 
tes les  armes  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'il  y  a  actuelle- 
ment 30,000  nommes  à  armer,  et  qu'il  y  manque 
30,000  fnsUs.  Je  demande,  conformément  à  la  pétition 
qui  a  été  présentée,  que  la  municipalité  soit  autorisée 
à  acheter  ces  20  miUe  fusils,  sur  les  bénéfices  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 
M.  GiRARDiN  :  Cela  est  contre  la  loi. 
M."*  :  Le  dbrectoire  du  département  de  RhOne-et- 
Loire  a  cm  devoir  sa^ndre  tm  officier  municipal 
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de  «es  fonctions,  et  voilà  le  principe  de  toutes  ces 
dénonciations. 

M.*"  :  Je  demande  qae  la  discnision  soit  fermée  ; 
il  est  déjà  deux  heures  et  nn  quart,  et  nous  n'avons 
encore  rien  fait. 

M.  Ramond  deinande  la  parole.  (0  s'élève  de  vio- 
lents murmures.) 

L'Assemblée  décide  à  une  petite  majorité  que  la 
discussion  est  fermée. 

H.  DcBÀTET  :  Il  a  été  fait  une  motion  que  j'appuie  ; 
elle  consiste  à  décréter  qne  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  dA 
prendre  pour  prévenir  la  sûreté  des  troubles  élevés 
dans  le  département  des  Boucbes-du-Rhdne,  et  ceux 
du  Midi,  notamment  dans  les  villes  d'Arles,  et  à  ren- 
voyer la  pétition  au  comité  des  pétitions.  (On  applau- 
dit) 

M.  Rahohd  :  Puisque  la  discussion  est  fermée,  je 
demande  la  parole  pour  un  amendement.  Comme  on 
a  fait  entrer  dans  la  discussion  d'assez  vastes  consi- 
dérations sur  les  causes  qui  déchirent  le  royaume. 
(U  s'élève  de  violents  murvaxiTes.— Plusieurs  voix  : 
Ce  n'est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  pnisiDENT  :  La  discussion  est  fermée  ;  mais 
celui  qui  propose  un  amendement  a  le  droit  de  le 
motiver  ;  s'il  sort  de  ce  cercle,  je  le  rappellerai  à 
l'ordre.  (Les  murmures  recommencent.— P/iuieurs 
membres  de  l'une  des  deux  extrémités  de  la  salle  •• 
M.  le  président,  vous  soutenez  un  parti,  vous  per- 
mettez que  la  discussion  soit  ouverte  indirectement 
sur  le  fonds  de  la  question.) 

M.  Rauono  :  Je  demande  que,  potir  éclaircir  les 
grandes  questions  qui  viennent  d'être  discutées,  l'As- 
semblée mette  au  nombre  des  pièces  que  les  comités 
auront  à  examiner,  l'imprimé  qui  a  été  distribué  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Machenau,  et 
sous  la  présidence  du  membre  qui  vient  de  demander 
quel  fait  on  avait  à  alléguer  pour  prouver  le  danger 
de  l'influence  des  sociétés  populaires,  imprimé  qui  a 
été  envoyé  dans  tous  les  départements  avec  profusion. 
(U  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  euGn  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  déclarer  d'où  ré- 
sulte l'inaction  coupable  des  tribunaux  à  l'égard  du 
fait  que  je  dénonce.  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  LE  PRÉsiDEKT  :  Puisquc  l'opinant  ne  peut  pas 
dire  deux  mots  sans  être  interrrompu,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  mo- 
tiver son  amendement. 
L'Assemblée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 
M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vous  avertis,  M.  l'opinant, 
de  vous  renfermer  strictement  dans  votre  amende- 
ment ;  car,  pour  peu  que  vous  vous  écartiez  du  fond 
delà  question  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  Ramord  :  Il  est  temps  enfin  que  dans  l'Assem- 
blée nationale  et  dans  tout  le  royaume  il  se  fasse  une 
sainte  Insurrection  de  tous  les  vrais  patriotes  contre 
les  ennemis  de  tout  genre  de  la  constitution.  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  une  majorité  formidable...  (It 
s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  un  seul  cri  : 
Oui,  oui.)  où  une  majorité  victorieuse  terrassera  ceux 

Sul  ne  voudraient  pas  la  constitution,  ou  qui  en  vou- 
ralent  un  autre.  (Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai.— Votre  amendement)  Lorsqu'à  l'instant  où  la 
question  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  o*  l'un  des  opinants  a  allégué  pour  cause 
du  désordre  l'insubordination  des  autorités  consti- 
tuées et  du  peuple,  où  l'autre  l'a  attribué  à  l'inaction 
du  nouvoir  exécutif...  {Un  grand  nombre  de  voix  : 
M.  le  président,  te  n'est  pas  là  un  amendement) 

M.  u  PRÉSIDENT  :  L'Assemblée  a  accordé  la  pa- 
role à  M.  Ramond ,  et  Je  rappellerai  à  l'ordre  cdul 
qui  l'interrompra. 

M.  Rahond  :  Mon  amendement  consiste  à  deman- 
der qne ,  dans  la  délibération  que  l'Assemblée  va 


prendre ,  elle  joigne  à  ceux  de  ses  comités  qu'elle 
chargera  du  rapport  de  cette  affaire,  de  prendre  con- 
naissance des  causes  qui  ont  été  indiquées  de  part  et 
d'autre,  et  je  crois  payer  le  tribut  d'un  bon  citoyen 
à  ma  patrie ,  en  dénonçant  à  l'Assemblée  l'écrit  de 
M.  Machenau.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Router  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement indispensable.  U  est  ridicule  que  l'on  soit 
venu  proposer,  à  titre  d'amendement,  une  dénoncia- 
tion contre  un  écrit ,  et  que  le  même  membre ,  qui  a 
dit  avoir  le  courage  de  dénoncer  cet  écrit ,  n'ait  pas 
eu  celui  de  vous  dénoncer  l'infâme  ami  du  roL  (On 
applaudit  )  J'aurais  applaudi  au  zèle  de  M.  Ramond, 
s'il  eût  mis  moins  de  partialité  dans  sa  dénonciation  ; 
mais  comment,  tandis  que  la  constitution  est  souillée 
dans  la  bouche  impure  de  ces  infâmes ,  comme  Ma- 
let-Dupan ,  l'ami  du  roi,  la  Gazette  de  Paris,  etc.  î 
C'est  contre  ces  deux  extrêmes  q«ie  nous  devons  éga- 
lement nous  porter.  (  On  applaudit.  )  Les  deux  extrê- 
mes sont  ceux  qui  voudraient  l'anarchie  ou  qui  vou- 
draient profiter  de  cette  anarchie  pour  leur  inté- 
rêt particulier  ;  ou  bien  cette  aristocratie  dévorante 
qui  ne  peut  vivre  que  du  sang  du  peuple.  C'est  ce 
double  mal  que  vous  devez  extirper  jusqu'à  la  racine. 
Je  joins  donc  à  la  dénonciation  de  M.  Ramond  une 
dénonciation  expresse  contre  l'infâme  Malet-Dupan , 
l'ami  du  roi,  etc. ,  et  notamment  contre  la  proclama- 
tion que  les  pouvoirs  constitués  aiîectent  de  laisser 
afficher  sous  î'intitulation  des  princes,  pour  exciter 
les  troupes  à  déserter. 

Je  dénonce  aussi  la  conduite  du  ministre  de  la  jus- 
tice :  la  constitution  lui  ordonne  de  veiller  à  ce  que 
les  pouvoirs  constitués  ne  soient  point  avilis.  Eh  bienl 
il  souffre,  non-seulement  qu'on  avilisse  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  tous  les  pouvoirs  constitués ,  mais  peut-être 
aussi  a-t-il  la  solde  de  misérables  stipendiés.  Je  de- 
mande que  vos  dénonciations  respectives  soient  prises 
en  considération. 

M.  Cambon  :  Dans  un  moment  où  Ton  s'occupe  de 
détruire  l'anarchie,  nous  devons  nous  en  tenir  à  l'exé- 
cution littérale  de  la  constitution;  nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  :  mais  nous  ne  pouvons 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Ceux  qui  troublent 
la  tranquillité  publique,  soit  parleurs  écrits,  soit 
par;  leurs  actions ,  doivent  être  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux. Ce  n'est  pas  au  corps  législatif  de  s'occuper 
de  ces  délits ,  et  je  suis  étonné  que  les  amis  de  la 
constitution ,  ceux  qui  veulent  la  constitution  ,  toute 
la  constitution ,  rien  que  la  constitution ,  viennent 
vous  dénoncer  im  écrit ,  par  cela  seul  qu'A  n'est  pas 
dans  leurs  opinions.  Si  les  sociétés  populaires  s'écar- 
tent des  principes  dans  les  discours  qu'elles  font  im- 
primer ,  ces  délits  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  défendre  aux 
citoyens  de  s'assembler  :  s'ils  commettent  quelques 
infractions  à  la  loi ,  c'est  à  la  loi  elle-même  de  s'en 
venger  par  l'organe  des  tribunaux.  ^On  applaudit  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Girardin  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  ou  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  RODYER  :  Je  vous  prie  de  faire  attention  que  je 
n'ai  pas  demandé  qu'on  statuât  sur  les  amendements, 
mais  seulemeqt  sur  tout  ou  sur  aucim. 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole  pour  com-^ 
battre  la  question  préalable.  (  Il  s'élève  des  mur-i 
mures.) 

M.  Mazoter  :  C'est  une  chose  atroce ,  que  le  refus 
que  l'on  fait  à  tous  les  opinants  d'une  partie  de  l'As- 
semblée de  les  entendre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable. 
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ta  dtiMoa  est  adoptée  sur  les  amendements.  — 
Ils  sont  successivement  écartés  par  la  question  préa- 
lable. 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L'AMenibMs  natisnale  décrète  qoe  le  ministre  dé  l'In- 
térieur sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
dû  prendre  pour  prévenir  la  suite  des  troubles  élevés  dans 
le  département  des  Boucbes-du-IUiOne  et  ceux  du  Midi,  et 
notamment  dans  la  ville  d'Arles;  et  sur  le  tout,  la  péd- 
tion  de  Marseille  est  renvoyée  au  comité  des  pédtlons.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  Toix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Onyton-Mor- 
veau  et  Gensonné. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  one  lettre  de  M.  Ame- 
lot  ,  qui  annonce  que  les  états  d'estimation  de  la  va- 
leur des  biens  nationaux  envoyés,  depuis  le  16,  par 
cinq  des  districts  en  retard ,  s'élèvent  à  la  somme  de 
42,215,731  Uv. 

M.  Lecolntre  fait ,  an  nom  dn  condté  de  sorreil- 
lance ,  un  rapport  sur  la  procédure  instruite  au  tri- 
bunal du  district  d'Angoulême,  contre  M.  Loois 
Delery ,  Agé  de  A8  ans,  résidant  dans  le  district  de 
Larochefoucauld,  ci-devant  capitaine-général  des 
fermes ,  prévenu  du  crime  de  lèze-nation.  —  Après 
avoir  fait  lecture  de  l'interrogatoire ,  tant  de  M.  De- 
lery qoe  des  personnes  qui  l'accusent  d'avoir  enrftlé 
pour  la  contre-révolution ,  et  de  quelques  lettres  qui 
s'accordent  avec  ce  projet,  il  propose  de  renilre  le 
décret  d'accusation. 

L'assemblée  rend  le  décret  d'acensatlon,  et  chargt 
son  comité  des  décrets  d'en  rédiger  l'acte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

LITTÉRATIIRE. 

Histoire  abrégée  de  lu  mer  du  Sud,  composée  pour 
l'éducalion  de  M.  te  prince  royal,  par  M.  Uelai>orde, 
ancien  premier  valet  île  ciiambrc  du  roi  et  gouverneur 
du  Louvre  ;  3  vol.  in-S",  orn^s  de  pins  de  vingt  caries 
laites  par  lui,  avec  le  plus  grand  soin.  Chez  ni.  Didot 
l'atné,  rne  Pavi!e-Sainl-André-des-Arcs. 

Si  l'humanité  et  la  philosophie  doivent  il  M.  Dela- 
borde  de  la  reconnaissance  pour  les  expéditions  qui 
viennent  d'èlrc  faites  pour  aller  à  la  recherche  du  céii- 
bre  el  infortuné-  Lapuyrouse,  la  grugraphie  et  la  marine 
ne  lui  en  doivent  pas  moins  pour  l'analyse  qu'il  vient 
de  publier  de  presque  tous  les  voyage*  qoi  ont  été  faits 
dans  la  mer  du  Sua,  depuis  le  capitaine  Gonneville  qui 
échoua  dan*  les  terre*  australes,  au  |5°  Miele,  jusqn  au 
capitaine  Riou.  anglais,  qui  a  échoué  dan*  la*  glace* 
méridionale*  en  I7^ 

Cet  ouvrage,  qui  doit  ilre  d'une  grande  ntiliU  pour 
les  marins,  nVtant  qu'un  extrait,  n'est  pas,  par  consé- 

3nent,  susceptible  d  dire  extrait.  .M.  Uelaborde  y  a  joiat 
es  mémoires  sur  diver*  sujets,  qui  ajoutent  un  non- 
veau  degré  d'intérêt  à  son  ouvrage,  en  y  répandant  la 
variété.  Il  a  porté,  jusqu'à  l'évidence,  la  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  mer  Pacifique,  en  allant  de  Saint-Do- 
mingue, Cuba,  la  Jamaïque,  etc.  &  la  rivière  de  Saint- 
Juan,  de  li  dans  le  lac  de  Nicaragua,  et  ensuite  dans 
cette  mer  si  mal  nommée  Pacifique ,  puisqu'on  y 
éprouve  que  trop  souvent  des  tempêtes  horrible*. 
Pour  rendre  possible  et  mime  fort  aisée  cette  route 

2 ne  l'on  trouve  si  courte,  quand  on  la  compare  1  celles 
es  détroits  de  Magellan  et  de  le  Maire,  ou  bien,  en 
doublant  la  terre  de  Uiemeu,  située  an  Sud  de  la  Nou- 
velle-Hollande, il  ne  faut  qu'élargir  les  deux  bras  de  la 
rivière  Partido  qui  passe  dans  la  ville  de  Nicaragmi,  et 
dont  un  bras  se  jette  dans  la  mer  da  Nord,  et  l'autre 
dans  ta  mer  du  Sud;  et  c«  trajet  i  élargir  n'sst  pas  de 
plu*  de  trois  lieu**. 

M.  Dalaborde  fait  ta*  effort*  pour  engager  le*  Espa- 
(nol*  à  rendre  ce  service  i  l'humanilé.  service  de  la  plus 
grande  importance ,  puisqu'il  doit  abréger  de  plu*  de 
sis  moi*  les  voyage*  d'Europe  i  la  Chine,  «l,  par  c«n- 


sé^ent,  diminuer  le*  frai*  d'armement,  ménager  le* 
vaisseaux,  économiser  le  nombre  des  hommes  qui  pé- 
rissent parles  maladies,  par  les  fatigues,  et  la  raauvaiac 
nourriture,  et  celui  des  journée*  absolument  perdue*  do 
toute*  manière*. 

Apre*  avoir  fait  se*  effort*  pour  ranimer  la  généroailé 
naturelle  de*  Espagnol*,  il  leur  annonce  que,  s'ils  s'obs- 
tinent encore  long -temps  à  s'opposer  au  bien  général 
de  toute*  le*  nation*  commerfantes,  elles  finiront  par 
*e  coaliser  pour  parvenir  à  a'emparer  de*  pajs  voisins 
de  ce  passage;  ou  bien  que  les  Anglais,  qui  sont  enfin 
établis  à  Moolka,  descendront  insensiblement  dans  les 
deux  Mexiqucs,  et  n'auront  pas  de  peine  à  s'emparer  do 
la  province  de  Nicaragua ,  dans  laquelle  te  trouve  le 
plus  beau  port  de  l'Amérique,  celui  de  Réalajo,  où  il* 
établiront  une  marine  formidable  qui  fera  bientftt  exé- 
cuter, et  saura  contervcr  pour  elle  *enle  It  pastage  pro- 
jeté qui  alur*  la  rendra  mattreue  da  commerce  de* 
Deux  -  Monde*. 

VoilA  le  *ort  qui  attend  i'Fspagna,  *i  elle  oe  *'em- 
pres*e  i  rendre  i  l'Europe  one  |u*tice  qui  lui  e*t  «i  bien 
due. 

Nou*  ne  poqvon*  examinv  ici  le*  diver*  systèmes  que 
rapporte  M.  Delaborde  sur  la  population  de  l'Améri- 
que ;  seulement  il  nous  a  paru  que,  quoiqu'il  ne  soit, 
non  plus  que  M.  de  Saint -Pierre,  d'aucune  académie, 
il  peut  parfois  avoir  raison,  ainsi  qoe  cet  estimable  écri- 
vain, même  quand  il  combat,  comme  il  le  fait,  le*  *y*- 
ttraes  de  M.  de  Buffoii  sur  la  formation  de  la  terre. 

Nous  ne  dirons  qoe  peu  de  chose  des  cartes  précieu- 
ses qui  accompagnent  cet  ouvrage.  Elles  nou*  paraissent 
de  la  plus  grande  exactitude,  et  nous  sommes  surpris  qoe 
les  journaux  n'en  aient  pas  plus  parlé  que  si  c'était  le* 
carte*  les  plus  commune*.  Le*  projections  de  celle*  de 
M.  Delaborde  nous  paraissent  plus  exacte*  encore  que 
celle*  de*  cartes  anglaises,  et  tous  les  points  principaux 
sont  de  la  plus  grande  justesse.  On  reconnaît  à  leur 
exécution  que  l'auteur  a  bien  étudié  le  célèbre  d'Anvilte, 
qu'il  l'admire,  et  se  fait  gloire  de  l'imiter.  La  gravure 
lait  aussi  le  pljp  grand  honneur  II  M.  Perrier,  l'un  des 
premiers  artistes  en  ce  genre.  11  grave  maintenant  la 
carte  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du  voyage  d« 
M.  Bruce  en  Egypte  et  en  Abyssinie,  à  laquelle  il  a 
joint  i'Asie-Mincure,  ia  mer  Noire,  le  golfe  Persique 
et  la  mer  Caspienne.  11  grave  aussi,  du  même  auteur, 
la  carte  du  «oyage  de  M.Levaillant,  et  la  superbe  carte, 
en  dix  feuilles ,  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du 
monde  entier ,  pour  l'éducation  du  prince  royal.  On 
trouvera  sur  cette  carte  le*  route*  de*  voyageur*  le*  plu* 
célèbres. 

Ce  qui  nou*  a  surtout  para  mériter  l'éloge  des  vérita- 
bles connaisseurs,  c'est  la  carte  où  M.  Delaborde  rap— 
Eorte  le*  voyages  faits  sur  lacAle  de  Nootka,  par  Cook, 
apcyromc ,  Dixon  et  Mear.  C«*  quatre  carte*  parai*— 
aent,  au  premier  coup-d'œil,  aluoiument  dissemblables, 
•t  comme  ne  pouvant  appartenir  au  même  pays  ;  cepen- 
dant en  examinant  la  cinquième,  composée  des  quatre 
autres,  on  voit  que  toutes  le*  quatre  sont  justes,  i  la  plus 
grande  rigueur,  et  que  le  plus  ou  moins  d'éloigneraent 
de  la  cAle,  ainsi  que  le  plus  un  moins  de  brouillard 
qu'il  faisait  alors,  ont  oanSé  le*  diflVrencnqui  s'y  trou- 
vent ;  mais  que  les  quatre  voyageurs  ons  dit  la  vrrité.  Il 
fallait  la  patience  et  la  discernement  de  l'auteur  pour 
découvrir  et  prouverévidamment  catts  iacroyabls  linni. 


CiMKÀPHU. 
M.  DcMUM,  ingénieur  géograplts  à  Pari*,  ru*  Saint- 
Jacqoe*,  D*  i54i  annonce  i  MM.  lei  député*  des  £3  dé- 
partements, qu  il  vient  de  réunir,  dans  son  bureau  gé- 
néral, des  carte*  de  l'atla*  national  de  France,  toute* 
celle*  des  départements,  et  tous  les  livre*  de  la  nouvelle 
géographie  de  la  France,  ce  qui  évite  1  ceux  qui  le*  dé- 
sireront, d'en  faira  la  recherche.  Il  en  distribue  ia  cata- 
logua gratuitement.  On  trouvera  aussi  chex  loi  l'atlas 
national  de  France,  en  six  grandes  fooillea  ;  it  *e  vend 
broché,  aS  liv.;  la  deuxième  feuille  de  cet  allas  *e  vend 
*ép«rémenl  6  liv.  L«*  roatci  y  «ont  (racée*  et  pouMcc* 
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i'a«qae  danl  les  Payi-Ba«,  le  Brabant,  le  ûuthi  de 
^iixembnurg,  les  clectoraU  de  Trives,  Mayence  et  de 
Cologne,  Francfort  et  les  environs  de  Cobleuts  et  de 
Worms,  du  Palalinat,  du  Rhin,  de  rAllemagne,  de  la 
Suitse  et  de  PItalie.  La  carte  générale  de  France,  en 
deux  grandes  fcoilles,  divisée  en  83  diÇpartenients,  avec 
les  roules,  se  vend  aossi  s^pan^mcnt  6  liv. 


LITRES  HODTXACX. 

Z«  chauffage  économique ,  n&  leçons  /Mmentaires 
avec  lesquelles  chacun  pourra  chaaiTer  i  pen  de  frais 
l'intérieur  de  sa  maison,  ou  de  son  appartement.  Prix, 
48  s. 

L'auteur,  qui  a  déjli  donnj  an  pnblîc  l'art  de  cons- 
truire les  maisons  sans  bois ,  senlemcnt  avec  la  terre 
appelée  pité,  publie  aujourd'hui  oe  nouvel  ouvrage  au- 
quel sont  jointes  trois  grandet  planches  gravées,  et  qui 
est  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il 
s'agit  de  l'aliénation  des  forits  nationales. 

M.  Coinlereaux  vient  d'établir  un  bureau,  ujk  se  ven- 
dent aciuclleinent,  aux  prix  ci-après,  ses  ouvrages  : 

Le  premier  cahier,  qui  traite  de  l'ancien  pisé  des  Ro- 
mains, avec  plusieurs  planches,  {R  s. 

Le  second,  qui  indique  les  qualités  des  terres  propres 
unpite',  les  enduits,  et  la  peinture  à  fresque,  ^Ssous. 

Le  troisième,  ou  traité  sur  les  manufactures  et  le* 
maisons  de  campagne,  avec  deux  grandes  planche*  , 
4o  sous. 

Le  quatrième,  qui  enseigne  le  nouveau  piie',  et  la 
manière  de  le  faire  lors  des  pluies  ,  neiges  et  frimais, 
48  sous. 

La  Ferme  ,  ou  le  mémoire  qui  a  remporté  le  prix  , 
in-4',  >vcc  le  plan  d'un  grande  ferme,  3osous. 

Le  chauffage  économique  ,  ou  Leçons  élémentaires 
pour  échaiîCTer  à  peu  de  frais  l'intérieur  des  maisons , 
48  sons. 

Total,  iSliv.  as.  ^ 

Les  personnes  qui  prendront  la  collection  ne  paie- 
ront  que  cette  somme ,  attendu  que  l'auteur  se  charge 
des  frais  de  port  et  d'emballage  jusques  aux  frontières, 
et  celles  qui  voudront  les  modèles  en  bois  des  outils 
itpité,  ne  paieront  que  18  liv. ,  franc  de  port  par  tout 
la  royaume. 

L'auteur  donne  gratuitement  toutes  les  explications  et 
tous  les  renseignements  qu'on  loi  demande. 

On  doit  adresser  toutes  les  lettres  à  M.  Cointeraux , 
professeur  d'architecture  rurale ,  en  son  bureau ,  près 
de  la  place  Louis  XV,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré, 
n*  >8,  à  côté  de  la  rue  d'Anjou. 


SPECTACLES. 

AclDiKIB  XOTALX  OK  \C0HOV%.—Iphiçin%t  m  TauHdt, 

tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  Psvchè.  dans  lequel 
^«.  _-=_.  « •_  j... le  rMe  de  " 


M^^  Saint-RoniaiD  dèbalera  par  I 


Je  Tfrpyicorê. 


Anjoard'hai  /«  Mariagt  de  Pimrù  Ou  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  speclaclc. 

Bal  de  nuit.  On  entrera  à  1 1  heures  et  demie. 

En  attendant  la  prrniière  représentation  de  JioBert  et 
Maurice  on  le»  Brigands,  bit  hisiorique  en  5  acte*. 

AHitcn-CouiQVK,  au  bnulevard  dn  Temple.—  Aigoor- 
d'hui{««  Jiacolevrs,  opéra  comique  ;  la  3f(!^am«rpAoM 
amoureuie  ;  la  Folle  Epreuve,  et  la  Forêt  noire,  panto- 
mime en  3  actes. 

TBiATKiDiMOLi^iB,  me  Saint-Martin  —  Anjtwrd'hni 
Jeannot  ehe*  le  Dégraisseur  ;  Ça  n'en  est  pat  ;  le  Suieie 
de  Chàteauvieus,  à  Boniface  Pointu. 

tnikttx  DX  I.S  BUE  de  LotiTois.  —  Ai^ordlini  le  Gron- 
deur, comédie  en  S  actes  \  le  utpit  amourens  et  l'Avocat 
Patelin. 

Samedi  la  suite  de  ZéUa,  en  trois  actes. 

TBiAniBFaâiiÇMSGOMiQOBBTLTKiqiiB.--  Aujourd'hui 
Nieodéme  dan*  la  lune  ou  la  Attolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques,  suiTi  de»  deux  Chaseeurt  et  la 
Laitière. 

THiiT&B  oti  VavBBTiixB,  ive  de  Chartres.  —  Ai^oar- 
dliui  les  Mille  et  un  TVdtree  ;  Ificaiee,  et  la  Jtevanche 

forcée. 

En  attendant  Jrietote  amourtuet. 


PAUMENT  DIS  KENTKSDE  L*BOTBL-OB-TILUBI>B  PARIS. 
Six  demlen  mois  de  I7II.  HM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 37  L  &  s. 

Gènes 17& 


TatAT&t  DB  lA  RMioa. — Ai^oord'hoi  le  Jalons,  soivi 
du  Cercle. 

tvkkttx  Italibr.  —  Anjoard'hai  Adélaïde  et  Merval; 
la  Fille  nalurelle  et  Lodoieka. 

TaiATBB  FaAiiçÀis,  me  de  Bichelien.  —  Anjonrdliat 
la  Fille  Gapitaime,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Crispin 
Médecin,  en  S  actes. 

THiÀTBEDE  lA  BVB  Fbtoeao,  ci-doTantde  MORSIEra.— 
Anjourd'hui  le  Club  des  bonnee  gens ,  opéra-folie  en 
t  actes,  précédé  dn  Médecin  malgré  lut,  opéira  français. 

Demain  Lodoïska,  opéra  français. 

THjtATaB  BB  M"«  MoKTAiwtER,  an  Palais-Roval.  —  An- 
jonrdliai  le  Déeespoir  de  Jocrisse .  comédie-foHe  (  le 
Bon  Ménage,  comédie ,  et  l'Apothicaire ,  opéra  en 
t  actes. 

TBfiATBE  BD  Haxais  ,  me  Coutnre-Sainte-Calherine.  — 


Amsterdam 30  1|< 

Hambourg ■....  365 

Londres lei|8 

Madrid 37  I.  5  s. 


Livotinie I8& 

Lyon  P.  des  Rms  1  It2.  p. 


Bourse  du  20  fémer. 

Actions  de*  Indes  de  3500   liv 3130. 

—  Portions  de   1600  liv 

—  de  313  liv.  10* ; 38S 

—  de    100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. 457 

Emp.de  déc.i782.Quit.defin 37i8,l3|4,4  1(2  p, 

—  Sorties 

—  de  125  nul.  déc.  1784 3  3|4,6|8,l|lb. 

—  Sorties 1  l|2,5(Bp. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  aan*  bulletin 4  l|4.Sit,5.4  7|8,3|4  h. 

—  sort,  en  viager tO  l(4,S|8,l|4  b. 

BoUetin 7  l|l. 

—  sorti* 

Reconiuùsaance  de  bulletin* 

—  Sorties 100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  *('rie*orlie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nouv.  desind 1390,85,82,83.78,75, 

74,75,70,72,74. 

Cai*se  d'Esc 3825,23,20,22,25. 

Demi-Caisse I9IO,8,6.5,l900,t,2. 

Quitt.  de*  eaux  de  Pari* 450. 

Erapr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|0 • 

Emp.ide  80  milL  d'août  1789 1  Il2.3|4  ^ 

A**ur.  contre  les  inc. 422.33,22,21,20,21,32. 

—  à  vie 535,30,35,34,38. 

Action*  de  la  Caiase  patriotique 

CoBTRATS  1"  dasse  à  5  p.  0|0 93 

—  3*  idem  i  5  p.    OjO  *ttj.  an  15*...   .  85  ll4,l|2. 

—  3*  idem  i  5  p.  0|0  soj.  au  10* 83. 

.—  4*  idem  i  5  p.  0|0  siij.  au  I0*et2s.p.  Iir.8l  l|4. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HOMTEIIR IJNIVERSEL 

UercreS  39  FiMUitk  il^i.—Tr<ritièvM  aimée  de  la  liberté,  1 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  ttau  Uttrt  it  Farsotit ,  tU  27  jantùr,  —  3t 
vow  enTOM  la  répooM  da  général  Rxemuki  i  la  léquiti- 
lioa  du  roi  da  Pohifiia.  Il  ot  cooTCDable  de  l'inférer  dtiw 
kf  jonmaax  fnafaM  {wlriole*.  La  toici  : 

«  Sire ,  la  lettre  dans  laquelle  Y.  M.  n'ordonne  de  me 
rendre  à  Yanovie  dans  un  délai  de  trois  mois ,  a  été  pour 
■01  un  grand  sujet  d'étonnement.  Permettez-moi ,  sire  , 
de  TOUS  demander  avec  le  plus  profond  respect  ce  qu'on 
■e  veut  à  Yarsovie ,  où  je  dois  tire  dans  un  délai  de  trois 
■MIS?  et  quels  sont  les  deroirs  qui  exigent  ma  présence  à 
Yart»Tie  >  après  le  délai  de  œs  trois  mois?  T  snis-je  néces- 
saire en  qualité  de  hetman  i  Mais  le  temps  de  ma  prési- 
denee  est  déji  passé.  Le  snis-je  pendant  la  diète  comme 
■t/nisire  de  la  guerre?  Mais  aucune  loi  ne  rend  cette  pré- 
sidence si  nécessaire  que  sans  elle  la  diète  ne  puisse  être 
continuée.  Qu'on  réfléchisse  ensuite  que  la  révolution  du 
3  mai  a  appris  au  monde  entier ,  ainsi  qu'à  vaut  et  i  aiot, 
qu'un  ministre  ne  signiSe  plus  rien  là  où  par  le  pouToir 
ialrodait  dans  le  sénat  et  par  des  gens  armés ,  on  impose 
à  une  nation  entière  des  lois  qu'on  n'a  pu  lui  iaire  adoipter 
qu'après  avoir  bit  en  sorte  qu'il  n'j  ait  plus  de  nation. 
Me  TOttdrait-on  à  Yarsovie  pour  me  charger  du  comman- 
dement de  Farmée  ?  Mais,  le  pouvoir  d'un  hetman  n'existe 
plus  i  et  accorderaii-on  ce  commandemeiil  à  un  hetma  i 
qui  se  montre  contraire  à  la  constitution  du  3  mai  ?  Se- 
rait-ce pour  me  ccosidter  à  Yarsovie  ?  Mais  à  quoi  bon  les 
«onseils  d'un  homme  public,  dont  on  a  supprimé  la 
place  ?  Je  ne  vois  aucune  néoeuité  de  donner  des  conseils 
que  certainement  la  diète  ne  suivrait  pu ,  puisque  je  n^en 
aurais  d'autre  i  donner  que  de  remettre  la  république  sur 
l'ancien  pied ,  et  de  se  rappeler  que  des  chaines  sont  tou- 
jours des  chaînes,  et  que  mises  par  une  main  étrangère 
ou  domestiqu:,  elles  pèsent  également.  Quels  sont  donc  le* 
devoirs  qui  rendent  ma  présence  nécessaire ,  après  le  dé- 
lai de  trois  mois  i  Je  n'en  vois  aucun ,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
pourquoi  veut-on  me  forcer  de  me  rendre  à  Yanovie  ? 
n'est-il  pas  injuste  d'exiger  ce  qui  n'est  pas  nécessaire?  Il 
a  pin  à  Y.  M.  d'ajouter  encore  ou  autre  motif  à  sa  lettre. 
On  veut  que  je  me  rende  à  Yarsovie  pour  jurer  la  consti- 
tution du  3  mai  ;  mais  de  quel  droit  exige-t-on  ce  serment? 
Sans  doute  il  arrive  quelquefois  qu'on  deaunde  l'obéis- 
sfMce,  même  à  une  loi  injuste;  mais  il  est  notoire  en  mê- 
me temps  qu'il  est  impossible  d'exiger  d'un  citoyen  de 
reooimaitn  comme  bonne  une  loi  qu'il  croit  mauvaise.  On 
•e  peut  forcer  personne  de  penser  de  cette  loi  ce  qu'en 
pensent  ceux  qui  l'ont  faite;  il  serait  cruel  de  l'exiger;  il 
serait  plus  cruel  encore  de  forcer  l'opinion  de  qui  que  ce 
soit ,  jusqu'à  exiger  un  serment.  Il  en  résulte  que  persimne 
ae  doit  me  contraindre  de  changer  de  senKment  à  l'égard 
de  la  coostitutioa ,  et  de  m'y  obliger  par  un  serment.  » 

Cette  pièce  me  parait  intéressante,  puisqu'elle  peut 
servir  à  comparer  le  langage  des  aristocrates  polonais  avec 
«dai  des  aristocrates  branlais.  On  trouvera ,  je  pense , 
dans  l'un  ou  dans  l'autre ,  la  même  puissance  de  raison- 
Mments  et  la  même  audace.  Il  but  avouer,  cependant , 
que  le  général  KxevnsU  est  plus  honnête  homme  que  le 
général  Bouille ,  par  exemple ,  et  que  toute  cette  borde 
d'oflieien  qui  Pont  snivL  Mais  il  y  a  une  autre  considéra- 
lion  qui  me  Grappe ,  et  que  je  crois  très  juste;  c'est  que 
malgrélatendrûse  extrême  de  vosaristocrates  pour  le  roi  de 
Fnnee  et  de  Navarre ,  ils  n'auraient  sûrement  pas  manqué 
ie  lui  écrire  des  lettres  plus  insolentes  encore  que  celle- 
ci,  h'  2>  roi  Aet  Franeau  eût  fait  la  révolution,  ou  s'ils 
étaient  intimement  convaincus  que  la  constitution  qu'il  a 
•eeepléa  lui  est  aussi  chère  que  la  c(»stitutioa  da  Pologne 
Test  à  Snuulai. 

y  Série,  —  Tome  II, 


ALLEMAGNE. 

De  rteniu,  U  t/Mer.  —  On  ■  bit  ici  uite  opératioo 
qui  pourrait  avoir  des  suites  très  malheureuses ,  si  on  ne 
les  prévient  pu.  On  se  rappelle  que  feu  l'empereur,  pour 
encourager  les  établissements  de  soieries,  a  déliendu 
dans  ses  Etats  l'importation  de  soieries  étrangères  ;  celle 
prohibition  a  fait  établir  successivement  plus  de  12,000 
métiers  ;  m  a  dépensé  pins  de  20  millions  de  florins  pour 
ces  établissemenls,  qui  entretenaient  déjà  environ  30,000 
individus.  U  se  peut  que  ces  aaanubetures  aient  un  peu 
trop  monopole,  et  qu'elles  n'aient  pas  si  bien  travaillé  que 
Pétiranger;  mais  ces  considérations  ont  sans  doute  déter- 
miné le  gouvernement  à  se  relâcher  du  système  prohibitif 
de  Joseph  II;  il  en  est  arrivé  que  les  nunubclures  de 
soieries  tombent  de  jour  en  jour ,  et  qu'elles  sont  forcées 
de  renvoyer  leurs  ouvrien  ;  plus  de  500  de  ces  gens ,  qui 
sont  tous  pères  de  bmille ,  viennent  d'être  renvoyés  à  b 
fois ,  et  se  trouvent  sans  ressource  quelconque. 

Une  partie  de  U  garnison  de  cette  capitale  attend  l'or- 
dre pour  se  mettre  en  marche;  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  sont  assignés. 

Plusieurs  bataillons  d'inbnterïe  hongroise  sont  en  ttuv- 
«lie  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas. 

On  ■  hit  le  relevé  des  soldats  des  armées  turques  et 
rases ,  morts  dans  les  hôpitaux  depuis  b  dernière  armis- 
tice entre  ces  deux  puissances  ,  jusqu'à  la  conclusion  delà 
paix  définitive;  leur  nombre  mante  à  110,000  hommes; 
les  Russes  en  ont  perdu  plus  de  40,000.  Cette  guerre  a 
été  des  plus  désutreuses ,  tant  pour  les  hommes  que  |iour 
les  finances;  on  se  souviendra  long-temps  de  ses  suilrs;  et 
son  résultat  se  réduit  à  si  peu  de  chose  !  L'ambition  l'a  bit 
commencer,  une  busse  amitié  en  a  prolongé  b  durée,  et 
l'épuisement  l'a  finie.  Qui  en  a  été  b  dupe  en  dernière 
analyse?  Les  peuples  ;  b  guerre  est  finie ,  mais  leurs  mal- 
beon  continueront,  puisqu'il  but  réparer  à  leurs  frais  , 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux ,  de  leurs  sueun ,  les  sottises 
des  amhitienz. 

De  FrtMc/ort,  le  iJ  fèçrier.  —  La  marche  des  troupes 
de  l'empereur  pour  les  Pays-Bu  et  le  Brisgaw  n'est  plus 
douteuse;  ou  n'attend,  pour  les  mettre  en  mourumeut, 
que  les  réponses  aux  lettres  réquisiloriales  pour  le  |)as- 
sage;  20,000  hommes  seront  tirés  de  b  Bohême,  dont 
12,000  passeront  par  b  Franconie ,  sous  les  ordres  du 
général  comte  de  Wallis ,  et  8,000  par  b  Souabc.  On  u- 
sure  toujours  que  cette  mesure  n'est  que  défensive  pour 
couvrir  suffisamment  les  frontières  des  Pays-Bas  et  les 
possessions  autrichiennes  dans  b  Souahe;  mais  dans 
cette  supposition  même,  eUe  ne  pourra  avoir  que  des 
suites  bcheuses,  parce  qu'on  se  lassera  immanquablement 
de  cet  état  d'observation  ruineux  et  inquiétant. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  mande-t-on  de  Yienne ,  que 
le  ministK  de  Prusse  ne  soit  en  conférences  avec  le  chan- 
celier prince  de  Kaunitz;  on  assure  même  que  M.  de 
Bischobverder,  qui  est  l'auteur  du  nouveau  système  po- 
litique que  suit  la  Prusse,  arrivera  incessamment  à  Yienne, 
pour  mettre  b  demièra  main  aux  arrangements  entra  les 
denx  ooun. 

On  sait  aujourd'hui,  à  ne  plus  en  douter,  que  le  comte 
Besboradko ,  principal  amnistra  de  l'impéntrioe  de  Rus- 
sie au  congrès  de  Jassy ,  a  reçu  les  ordres  de  sa  cour 
pour  négocier  avec  le  gnnd-visir  l'abandon  de  la  forte- 
resse de  Choxim  et  son  territoire  à  l'empereur.  Ou  avait 
bien  prévu  que  l'afbira  du  dépdt  de  cette  pbcc  entra 
les  mains  de  Léopold ,  finirait  ainsi,  et  l'on  prévoit  eo- 
core  que  les  Turcs  finiront  par  bin  tout  ce  qu'on  leur 
demandera ,  parce  leurs  bons  alliés  ont  aujourd'hui 
d'autres  intérêts  à  poursuivra;  muiâ  qve  uil-on?  ces  al- 
liés, et  surtout  l'tin  d'eux,  sont  peut-être  trompés  à  leur 
tour. 
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On  mande  de  Berlin ,  que  jamais  le  département  des 
•iliairet  étrangères  n'a  été  aimi  actif  qu'il  l'est  actuelle- 
ment; presque  tous  les  jours  H  arrive  des  courriers,  et 
on  en  bit  partir  surtout  pour  Vienne  et  Pétersbourg. 
Les  aflàires  de  Fran(«  et  celira  de  Pologne  sont  visible» 
ment  l'objet  de  tous  ces  travaux.  On  commence  i  faire 
certains  préparatifs  militaires  ;  on  a  conclu  des  marchés 
pour  la  fmimiture  des  cbevaux,  peu-à-pcu  on  se  dévoilera; 
le  développement  entier  ne  tardera  pas  i  être  devant  les 
yeux  de  tout  le  monde.  On  parle  de  50,000  hommes  que 
l'on  fera  marcher  de  Talachie  et  de  Magdebourg. 

Du  Mein,  le  31  janvier. —  Les  émigrés  aux  environs  du 
Bhin  et  de  la  Moselle  sont  présentement  moins  bien  trai- 
tés, à  cause  de  la  crainte  qu'on  a  des  Français  de  l'Ouest 
(west  FrancLs).  Les  Français  de  l'Est  continueront  poui^ 
tant  d'entretenir  des  relations  avec  nous ,  et  rassembleqt 
des  corps  de  troupes  sous  des  noms  allemands ,  qui,  avec 
le  temps ,  tenteront  des  avaotures ,  et  pourraient  bien  se 
rendre  redoutables ,  le  bon  Dieu  sait  à  qui.  Le  corps  de 
TVitgenstein ,  qui  a  son  dépôt  à  Marienbom ,  et  uù  l'oa 
conduit  les  recrues  du  pays  de  Liège  qui  se  rassemblent 
au.x  environs  de  Worms ,  continue  de  se  lever.  C'est  le 
prince  de  Salm,  non  le  prince  de  Salm  qui  s'est  rendu 
iiuneui.  en  Hollande,  mais  un  autre  prince  de  cette  mai- 
son qui  doit  commander  la  légion  qui  se  forme  sous  ses 
jeux.  Il  est  facile  de  voir  à  quoi  tout  cela  tend.  Nos  en- 
virons deviennent  peu  sûrs,  et  cela  irrite  le  peuple.  C'est 
pour  cette  raison  sans  doute  que  le  laudgrave  de  Uesse- 
Cassel  a  placé  ses  troupes  de  manière  à  couvrir  ses  fron- 
tières du  Mein  et  du  Hhin,  contre  la  présence  et  les  vues 
contagieuses  de  ces  botes  incommodes.  Les  troupes  da 
Hesse  ont  déjà  ordre  de  se  rendre  à  Rheinfels  et  à  Uanau  ; 
elles  consistent  en  infanterie ,  cavalerie  et  artillerie.  Si 
le  contingent  des  Cercles  est  requis  comme  on  le  conjec-, 
ture ,  et  comme  la  proposition  en  a  été  faite ,  le  kûad- 
grave,  en  qualité  de  colonel  (sans  doute  directeur)  du 
Cercle ,  se  mettra  à  la  tète  des  troupes.  —  Depuis  trois 
jours  toutes  les  rivières  se  sont  enflées,  et  débordent 
leur  lit  au  point  que  toute  communication  est  inter- 
rompue. 

FR.^CE. 

De  Paris,  le  S9  février.  —  M.  Rœderer  a  mis  hier  op- 
position i  la  vente  d'immeubles  faite  pour  135,000  liv.  par 
Claude-Amour  de  Bouille,  à  Qaude  Pannetlcr,  à  Orly.  On 
soutiendra  peut-être  que  le  décret  qui  met  les  biens  des 
émigrés  sous  la  main  de  la  nation,  ne  déterminant  pas  les 
moyens  d'exécution,  les  procureurs-généraux-synUics  n'ont 
pas  plus  de  compétence  que  tout  autre  particulier  pour 
faire  la  main-mise  ;  mais  1.  il  n'y  a  pas  ici  de  main-mise  , 
11  y  a  simplement  opposition  à  une  vente  et  i  la  délivrance 
du  prix;  2°  les  procureurs-généraux-syncUcs  sont  spécia- 
lement préposés  &  veiller  sur  dès  hitérèts  et  les  droits  de 
la  nation  en  madères  financières  ;  3*  quant  il  y  aurait  une 
H^re  irrégularité  dans  la  démarche  du  procnrcur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  Il  en  serait  facilement  ab- 
sous en  faveur  de  rutllité  ;  il  y  a  tant  de  gens  qui  n'exécu- 
tent point  les  lois  faites,  qu'on  peut  pariknner  à  d'autres 
d'aller  au-devant  des  lois  qui  sont  i.  faire,  quand  le  cas  est 
urgent,  quand  la  loi  est  nécessaire  et  que  son  principe  est 
solennement  décrété  et  sanctionné. 

Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  hier  au  roi  trois  des 
quatre  commissaires  civils  nommés  ponr  les  établissements 
français  de  l'Inde,  en  exécution  des  lois  du  22  aodt  1791  et 
du  13  Janvier  dernier.  Cesqtiatre  commissaires  dont  H.  le 
Boucher,  négociant  et  officier  ntuaieipal  de  Bennes,  em> 
ployé  autrefo^  par  l'aacienne  compagnie  des  Indes,  dans 
l'Inde  et  i  la  Chine  ;  M.  Lescaliér,  conunlssalre  général  do 
la  marine,  anrlrn  administrateur  de  la  Guyane  Hollandaise 
et  de  la  Guyane  Française  ;  M.  Tirol,  ancien  comniissalro 
de  la  marine,  ft  Bayonne  ;  et  M.  Dumorier,  secrétaire  en 
chef  «a  comité  colonial  de  l'Assemblée  constrtuante  et  de  la 
législature  aotueH*. 

Troisiitne  scrutin  pour  l'éUaùm  de  3k  officiera 
municipaux. 
Sur  2,380  votants,  dans  les  48  sections,  M.  Dnie,  <l«  lu 


section  des  Arcis,  a  réuni  1,339  suffrages.  H.  le  Métay^, 
delà  section  de  l'Oratoire,  en  a  réuni  l,li2. 

Conforménwnt  >  l'artlcto  âft  du  titra  2.  da  la  loi  sur  I'mw 
ganlsatlon  de  la  municipalité,  ils  sont  élus  officiers  muni- 
cipaux, ayant  réuni  la  pluralité  dessuffrj^es. 

De  Nancy,  le  13  février. —  Hier  les  sections  se  sont 
tMsemblées  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  maire,  à 
la  place  de  M.  Thieret,  tfA  a  été  nommé  commissaire  dn 
roi  près  le  tribunal  des  hauts-jurés.  Les  suffrages  paraissent 


Quelques  bons  citoyens,  qui  savant  tout,  ont  les  plus 
vives  inquiétudes. 

Le  dimanche  S  de  ce  mois,  il  y  a  eu  du  bruit  au  spec» 
tacle.  Quelques  voix  avaient  demandé  à  l'orchestre  Pair 
Ça  ira.  Les  maslclens  se  sont  obstinés  i  refuser,  le  tu- 
multe est  devoiu  considérable.  La  municipalité  n'a  pu  s'y 
frire  entendre.  Jusques-li  l'orchestre  avait  eu  tort  Mais  les 
orto,  las  clameurs  ayant  couvert  la  voix  des  magistrats,  le 
tort  est  demeuré  tout  entier  aux  dtoyeas  qui  ont  troabM  le 
spectacle.  On  a  remarqué  quelques  mutins  qui  ont  eu  l'aii* 
dice  de  crier  :  A  bas  la  munlc^>allté  !  mais  on  ne  les  a  pas 
reconnus  pour  être  des  citoyens  de  Nancy....  On  observe 
en  général  que  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  sont 
remplies  d'Inconnus  également  dangereux  par  un  faux  lèlc 
pour  la  liberté,  et  par  une  audace  extrême  en  faveur  de  l'a- 
ristocratie. 

li  est  est  parti  de  Paris,  depitls  douse  en  qnbuejoars, 
ua  détacbement  d'hommes  pervers  et  de  brouillons  1  gages 
qui  ont  dû  se  rendre  à  Hetx.  Nous  sommes  informés  que 
leur  mission  est  de  tourmenter  le  général  Lafayetle,  et  que 
«ctte  mission  leur  a  été  donnée  par  les  trois  mêmes  intri- 
gants que  ce  général  n'a  pas  toujours  su  éviter  ii  Paris  avec 
assez  de  persévérance.  Nous  croyons  cet  avis  très  Inipor- 
taitt  pour  nos  frères  de  Mets. 

Extrait  de  l'instrtictUm  arrêtée  par  les  administra- 
teurs et  procureur-générai-st^ndie  (<m  départe- 
menl  de  l'Oise,  le  16  février  1793,  l'an  qiuUrième 
de  la  liberté. 

Les  troubles  excités  dans  le  département  de  l'Oise,  i 
l'occasion  des  blés,  ont  engagé  les  administrateurs  et  le 
procur«ui>^>énéral-syndie  à  publier  une  Instruction  dont 
les  exeellenu  principes  suffiraient  pour  ramener  l'ordre,  si 
la  paasioo,  le  préjugé,  les  fausses  terreurs  et  l'obstination 
populaire  ponvaleut  écouter  les  principes.  —  Ce  départe» 
ment,  l'un  des  plus  fertiles  en  blé,  n'a  Jusqu'ici  éprouvé 
presqu'aucun  des  maux  de  la  révolution.  Le  superflu  de 
ses  moissons  a  toujours  alimenté  les  départements  moins 
riches;  et,  pour  la  première  fois,  aujourd'hui.  Il  paraît 
craindre  les  suites  d'une  exportation  qu'il  voyait  tous  les 
ws  saas  en  être  alarmé. 

«  Depuis  que  vous  existez,  disent  les  admlnittratears , 
vous  voyex  passer  chaque  année  la  même  quantité  de  Irié 
sous  vos  yeux,  sans  en  prendre  la  moindre  Inquiétude, 
sans  en  souffrir  la  moindre  disette  ;  et  aujourd'hui,  parc«( 
qu'il  est  nécessaire  d'alimenter  un  grand  nombre  de  vos 
frères  qui  seraient  bientôt  sans  pain,  si  vous  ne  partagiez 
avec  eux  l'abondance  des  récoltes  qui  vous  enTlronnent, 
vous  vous  élevez  contre  ces  transports  ! 

m  La  même  quantité  de  bM  qui  s'achète  dans  tout  le  dé> 
partement  de  l'Oise  23  ou  34  liv.  au  plus,  se  pale  dans  les 
provinces  du  Midi  46,  47  et  &8  lIv.;  et  c'est  vous  qui  criez, 
qui  craignez  de  manquer,  taudis  que  de  mallieureux  ci- 
toyens, qui  ont  la  même  loi,  la  même  patrie  que  vous, 
souin-ent  sans  se  phdndre,  parce  qu'ils  comptent  sur  let 
secours  qu'un  gouvernement  sage  lemr  fait  parvenir,  si 
vous  n'y  mettiez  obstacle. 

»  Vous  vous  plaignez  que  ces  transports  vont  faire  r«n» 
chérir  parmi  vous  cette  oeiu-ée  ;  nuds  refusoriez-vous,  s'il 
le  fallait,  de  payer  la  livre  de  pain  quelques  deniers  de 
plus,  pour  que  vos  frères  poissent  au  moins  en  avoir,  en  le 
payant  trois  fols  plus  cher  que  voust 

Soovenez^ons,  citoyens,  du  spectacle  que  tons  avez  en 
sous  les  yeux  en  1789;  rapipetei-veus  cette  disette  ds 
grains  dent  mus  avens  pense  telis  étie  la  rieUmel  Et 
bien,  si  vous  parcouriez  nos  previnoes  du  Midi,  vous  f 
trouveriez  toutes  les  horreurs  d'uoe  fandae  non  inoin»  a^ 
freuse.  Une  livre  de  pain  y  coûte  sept  sous  :  et  c'est  pour 
quc^l'on  puisse  y  procurer  du  pain  à  un  prix  aussi  exorbl- 
tant,*qn'ofl  est  encore  obligé  d  y  transporter  des  blés. 

H  On  votis  fait  entendre  cependaut  que  ces  lols^  pour  fk> 
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voriaer  qncltincs  sp^culateors,  ne  peuTent  que  votis  ré- 
duire i  l'indigence.  Pourriez-Tous  être  la  dupe  de  la  mau- 
vaise foi  qui  dicte  de  pareils  discours  T  » 

Apres  avoir  rappelé  le  soin  que  l'Assemblée  constituante 
et  l'Assemblée  nationale  actuelle  oui  pris  de  favoriser,  d'au- 
toriser, de  protéger  par  des  lois  la  libre  circulation  des 
grains,  ils  ajoutent.  «  Cette  Assemblée  nationale  qui  a  sup- 
primé les  privilèges ,  les  droits  exclusifs ,  la  cliasse ,  la 
«Unie,  la  gabelle,  les  aides,  c'est  eUe  qui  a  prescrit  la  libre 
circulation  des  grains.  Quoi  !  par  une  multitude  de  décrets 
différents,  elle  vous  a  retiré  le  poids  de  mille  charges,  de 
mille  droits  onéreux  sous  lesquels  vous  gémissiez,  et  elle 
aurait  voulu  vous  miner  par  une  seule  loi  1  Cette  loi  vous  a 
sauvés  en  1789,  et  elle  vous  ferait  périren  1793;  le  pourriez- 
Mas  croire  7 

H  Citoyen,  mus  venons  i  vous  sans  armes,  sans  tout  cet 
appareil  formidable  de  guerre  qu'on  ne  doit  employer  que 
contre  des  rebelles,  mais  Jamais  contre  des  hommes  éga- 
rés..... 

•  Sous  venons  à  vous  au  nom  de  la  raison,  i  celui'de  l'hu- 
manité, au  nom  d'un  million  d'hommes,  qui,  placés  i  l'autre 
esirémité  du  royaume,  tendent  vers  vous  les  bras,  et  vous 
«onjurent  de  ue  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Si  vous  êtes 
flonrds  à  cette  voix,  que  des  frires  Jettent  vers  vous  dans 
leur  détresse,  si  vous  ne  voulez  entendre  ni  votre  propre 
intérêt,  ni  la  pitié,  nons  ne  pouvons  que  gtfmir,  et  en  rem- 
plissant de  tristes  devoirs,  vous  abandonner  i  la  sévérité 
des  lois  et  i  l'autorité  qui  parvient  t6t  ou  tard  i  les  laire 
respecter.  » 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  des  administrateurs  du  département  des  Bas- 
ses-Pjrénées,  du  directoire  du  dktrict  de  Saint-Pa- 
lais et  de  la  municipalité  de  la  vallée  de  Baigorri, 
qui  toutes  annoncent  que  les  Espagnols  viennent  de 
se  permettre  une  entreprise  sur  nos  frontières.  Ils 
ont  enlevé  un  grand  nombre  de  troupeaux  et  trois 
hommes  ;  que  les  Basques,  indignés  de  cette  voie  de 
lait,  ont  été  sur  le  j[K)int  de  la  repousser  ;  mais  ils 
ont  contenu  leur  ressentiment  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  aurait  connaissance  de  cette  invasion. 

M.  Daverhodlt  :  Je  ferai  observer  à  FAssemblée 
qu'il  y  a  dans  ce  faix  violation  du  territoire  franoais 
et  dommages  portés  à  nos  concitoyens.  Quant  h  la 
première  partie,  il  faut  ordonner  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif,  et  charger  le  minisire  des  affaires  éUaa- 
gères  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
ses pour  demander  raison  de  cette  violation.  Si  elle 
est  avouée  par  le  gouvernement  eq>agnol,  c'est  nue 
kot(iUté;si  elle  est  désavouée,  c'est  un  brigandage. 
Quant  aux  dommages  bits  aux  citoyens  de  la  vallée 
de  Baigorri,  je  demande  qu'on  charge  le  ponvoir 
exécutif  de  s'en  faire  rendre  compte  par  les  corps 
^Inunistratifs,  afin  d'indemniser  provisoirement,  atix 
dépens  du  trésor  public ,  ceux  qui  les  ont  éprouva 

U.  BRiARO  :  Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
charge  le  comité  central  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
K  phis  prochain  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  eu  ces 
termes: 

«  L'assemblée  naUonale,  considérant  que  l'enlevemeot 
de  jOO  bêtes  à  Ulne,  commis  par  l'alcade  de  Bonccvaux,  et 
autres  Espagnols,  sur  les  habitants  de  Lasse,  district  de 
5t-Palals  est  un  acte  de  brigandage  dont  la  perte  doit  être 
wipportée  par  la  nation  entière,  ainsi  que  la  réparadon  en 
aolt  être  exigée  par  eUe,  et  qu'il  wt  Instant  qoe  tous  les  d- 
toren*  se  pénètrent  de  «es  principes,  qu'aie  pmie  «ki 
corps  politique  ne  saurait  «tre  attaquée  sans  que  la  totalité 
ne  courre  le  plus  grand  danger,  décrète  l'urgence. 
,  >>.^rès  avoir  décrété  l'urgence,  dt'crète  que  le  pouvoir 
itxecutif  prendra  les  renseignements  les  plus  posltife  sur  la 


,  nature  de  la  plainte,  ainsi  que  sur  la  qualité  de  la  perte 
soufferte  par  les  habitants  de  Lasse,  district  de  St-Palais, 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale, être  décrété  la  quotité  de  l'indemnité  qui  leur  est  due- 
»  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les 

Slaintes  portées  par  les  habitants  de  Lasse ,  district  da 
t-Palals,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  décrète  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  des  dé- 
marches qu'il  aura  faites  près  du  gouvernement  Espagnol, 
ainsi  que  des  répoases  qu'il  aura  reçues,  pour  obtenir  la 
réparation  de  la  violation  du  droit  des  gens,  la  liberté  des 
trois  Français  détenus ,  ainsi  que  l'iademnité  due  par  les 
domniages  faits  aux  habltanU  de  Lasse,  a 

M.  "■  :  L'Assemblée  a  entendu  sans  doute  avec  inté- 
rêt la  modération  des  Ikisques,  qui,  malgré  la  viola' 
tion  de  leurs  propriétés,  et  leur  génie  naturellement 
guerrier,  ne  se  sont  pas  vengés  par  la  force  des  ar- 
mes. Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
leur  conduite  au  procès-verbal. 

M.  LEMONTEif  :  L'Assemblée  a  fixé  sa  sollicitude 
sur  les  troubles  du  département  des  ]3oucbes-du- 
llhûne  ;  un  membre  de  la  dépulation  de  Marseille 
m'a  remis  une  pièce  qui  a  im  certain  rapport  avec 
les  troubles  de  cette  ville,  je  deoïaade  k  en  faire  lec- 
ture. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Lemontey 
sera  entendu. 

M.  Lemontey  lit  im  extrait  des  registres  des  déli- 
bérations de  la  société  des  Anti-poUtiques  de  Mar- 
seille, qui  renouvellent  le  serment  qui  les  unit  à  la 
société  des  Amis  de  la  constitution  de  la  même  ville, 
et  lui  offrent  le  secours  de  six  mille  bras  pour  sa  dé- 
fense ;  il  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi- 
tés de  pétition  et  de  surveillance. 
L'Assemlilée  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  MoiJïssET  :  Votre  comité  des  décrets  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  occupations 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  dislrict  d'Or- 
léans, retardent  ses  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  na- 
tionale, après  avoir  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  de 
la  Béme  ville,  sont  autorités  k  exercer  concurremment 
leurs  fonctioas  auprès  de  la  haule^onr  nationale.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder 
«ne  fouroiture  de  viande  aux  troupes  de  ligne  et  aux 
gardes  nationales  commandées  par  MM.  BocbanH 
beau,  Luokner  et  Lafayette. 
.  M.  Hbrlih  :  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  s'ex- 
pose à  retirer  un  décret  d'urgence,  après  s'être  con- 
vaincue que  le  décret  définitif  est  inexécutable  :  quant 
à  moi,  je  m'ivipose  au  décret  définitif. 

M.  DiOBiii  ]  C'est  un  liien-être  que  vous  vonisE 
procurer  aux  soldats,  et  on  vous  propose  de  mettre 
sa  subsistance  daiu  la  main  du  ministère  }  Je  de- 
mande la  question  préalable,  tt  je  propose  d'aug- 
menter la  paye  du  soldat 

Jf.  to  rùppcrleÊir:  Voussavei  qu'on  est  embar- 
rassé pour  fournir  asx  troupes  le  prêt  en  Buméraire, 
pour  ménager  le  numétftire,  on  votu  propose  de  lui 
accorder  une  fourniture  de  viande. 

M.  Merlin  :  La  raison  qui  engage  le  ministre  et  le 
comité  militaire  à  demander  que  la  fourniture  de  la 
viande  soR  faite  aux  troupes  par  des  adjudicataires, 
est  qu'il  faut  (es  racheter  de  l'avarice  des  bouchers, 
qui  ne  veulent  pas  recevoir  leur  assignats.  Eh  i  Mç»- 
sieurs,  que  cette  raison  est  vaine!  les  ironchctsréce- 
vront-ils  mieux  les  assignats  mhiistériels  qua  cçnx 
des  troupes  7  et  s'il  faut  leur  payer  un  escànipte, 
ponquol  iM  pas  en  gratifia  les  strtdats  }  li  est  temps 
d'ouvrir  les  yeux  sur  le  système  qui  précipite  la  li- 
berté au  tombëhu  ;  ce  n'est  point  assez  que  l'armée 
soit  abandonnée  au  seul  pouvoir  exéciitif,  en  vdqs 
propose  hardiment  de  confier  an  ministre...- atix 
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élats-majors,  grand  Dieu  t...  la  subsistance  de  Vxt- 
méc.  Ne  TOUS  soavlent-il  plus  du  régime  des  hôpi- 
taux régimentaires,  source  de  malheurs;  et  vous 
voulez  adopter  un  régime  pareil  pour  alimenter  l'ar- 
mée? Craignez  que  le  soldat  français,  obligé  de  tout 
tenir  des  ministres,  et  jusqu'à  sa  subsistance  que 
Ton  aura  soin  de  lui  donner  mauvaise  et  à  moitié, 
ne  s'élèTe  contre  ceux  qui  auront  fait  un  pareil  dé- 
cret ;  vous  Terrez  bientdt  le  soldat  dans  la  dépen- 
dance d'une  cour  qui  se  montre  l'ennemi  du  système 
actiKl,  prendre  le»  armes  contre  ceux  qu'il  deTrait 
défendre  :  bientôt  les  soldats  ne  seront  plus  les  soldats 
de  la  patrie.  (On  murmure.— /"toieuri  voix  :  A  l'or- 
dre, à  l'ordre.) 

M.  LE  PRisiDBRT  :  M.  Merllo,  je  tous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Merlin  :  Le  règlement  permet  an  président  de 
rappeler  à  Tordre  un  membre  qui  s'est  écarté  du 
respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée,  ou  qui  se  serait  per- 
mis quelque  personnalité  ;  je  n'ai  fait  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, je  n'ai  donc  pas  &  me  justifier,  et  je  continue. 

On  vous  dit  que  l'on  veut  épargner  du  numéraire, 
je  le  répète,  n'en  fandra-t-il  pas,  on  plus  d'assignats, 
au  ministre,  pour  trourerdes  entrepreneurs  dans  les 
mains  desquels  tous  confierez  la  subsistance  de  l'ar- 
mée. Mais  la  preuve  de  la  perfidie,  la  voilà  :  le  mi- 
nistre de  llntériear  tous  dit  que  l'on  a  acheté  trois 
miUions  de  numéraire  pour  le  prêt  des  troupes,  le 
prêt  en  numéraire  est  arrêté  à  Chagny  ;  partout  l'ar- 
gent s'écoule  pour  les  troupes,  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'au  nom  de  MM.  de  Rochambeau,  Lukner  et 
Lafayette,  on  vous  demande  de  payer  toujours  les 
troupes  en  argent ,  et  cependant  de  leur  fournir  de 
la  viande,  et  de  gêner  jusques-Ià  le  reste  de  leur 
liberté.  Ce  système  tient  aux  autres  machinations 
d'im  projet  perrers,  et  je  me  persuade  que  la  ques- 
tion préalable  fera  justice  du  projet  du  comité. 

M.  Ddbatet  :  Tal  tu  les  armées  Espagnoles  ;  les 
soldats  étaient  payés  en  argent,  et  cependant  ils 
étaient  on  ne  peut  plus  mal  nourris.  Je  ferai  observer 
à  l'Assemblée,  en  répondant  à  M.  Merlin,  que  l'ex- 
périence a  prouTé  qu'à  la  guerre  le  soldat  n'est  jamais 
content  des  fournitures  :  on  lui  fournit  du  pain  excel- 
lent ,  il  est  mécontent  quand  on  le  lui  donne  chaud  ; 
cependant  on  ne  peut  pas  toujours  prévenir  cet  incon- 
vénient :  il  est  donc  d'une  bonne  politique  d'être  dé- 
barrasssé  de  la  nourriture  du  soldat.  D'wlenrs  le  poo- 
voir  exécutif  qui ,  chargé  jusqu'ici  du  soin  de  cette 
nourriture ,  n'a  pas  eu  sur  l'armée  une  influence  bien 
désastreuse  ;  il  ne  l'aura  pas ,  parce  qu'on  donnera 
aux  soldats  tme  facilité  de  {dus  pour  avoir  de  txmne 
viande.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Thdriot  :  Je  demande  que  M.  Dnbayet  indique 
im  moyen  pour  que  les  entrâpenenrs  ne  soient  pas 
des  fripons. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Blanchard  relit  le  projet  de  décr^  du  comité, 
qui  est  adopté  en  ces  termes. 

«  L'AssemUée  aatlonale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
réuiis,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  de  faire 
délivrer  de  la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garni- 
sons, ajNrès  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
soit: 

«  Art  I**.  A  conpter  du  1**  nais  prochain,  il  sera  foomi 
à  chaque  sons-ollder  et  soldat,  tant  de  troupes  de  Ugne 
que  des  bataUlons  de  gardes  nationales  actuellement  sur 
pied ,  une  ration  de  quatre  onces  de  viande  fralcbe  par 
Jour. 

»  n.  n  leur  sera  retenu,  sur  leur  solde,  quinze  deniers 
par  ration. 

»  m.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  Heu  que  pour 
l'eCtctlf  des  honunes  présenta  sous  les  armes,  et  vivant  à 
l'ordinaire.  • 

»  IV.  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  seront  passés 
dans  chaque  département  par  les  administrfitlons  de  direc- 


toire duditdépartemeiit,  conformément  aux  dlsposisloiis  du 
décret  du  21  avril  1791  et  30  décembre  de  la  même  année. 

»  V.  L'excédant  de  cette  dépense ,  provenant  des  four- 
nitures qui  n'auront  lieu  que  Jusqu'à  nouvel  ordre ,  sera 
imputé  «sur  les  fonds  extraordinaires  de  vingt  millions  dé- 
crétés le  20  décembre  dernier. 

»  Le  présent  décret  sera  porté ,  dans  le  Jour ,  à  la  sans- 
tion.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Goay  Darci  demande  à  être  entendu, 
pour  communiquer  à  l'Assemblée  un  procès-verinl 
du  directoire  du  département  de  l'Oise ,  relatif  aux 
troubles  de  Noyon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à  l'instaBt. 

M.  GoDT  :  Monsieur  le  prâddent ,  en  vertu  d'une 
réquisition  légale  du  département  de  l'CMse,  je  me 
suis  rendu  hier  à  Paris.  Je  suis  allé  trouver  le  minis- 
tre ,  auquel  j'ai  remis  à  l'instant  la  réquisition  du  di- 
rectoire. Elle  tendait  à  réclamer  les  forces  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  février.  Le  directoire 
m'a  chargé  en  même  temps  de  lire  à  l'Assemblée  na> 
tionale  un  procès-verbal  important,  parce  qu'il  donne 
la  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement 
à  l'arrivée  des  commisaâlres  de  l'Assemidée.  n  est  du 
mercredi  15  féTrier,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 
(M.  Gouy  fait  lecture  de  ce  procès- verl>al,  contenant 
une  conférence  de  M.  Gouy  aTec  le  directofare,  confé- 
rence qui  avait  potu-  objet  d'inviter  le  dh-ectoire  ft 
épuiser  les  moyens  de  la  douceur  etde  la  persuasion, 
avant  d'employer  ceux  de  la  force.  ) 

Par  ce  procès-verbal,  l'Assemblée  nationale  voit 
que  je  faisais  précisément  ce  qu'on  m'accusait  de  ne 
vouloir  pas  faire.  Je  voulais,  disait-on,  faire  couler 
le  sang.  On  voit  que  je  cherchais  au  contraire  à  faire 
prévaloir  les  moyens  de  conciliation  ;  et  dans  la  pro- 
clamation qui  a  été  faite ,  sur  mon  invitation ,  par  le 
directoire ,  c'est  sur  mes  observations  qu'il  a  été  in- 
séré des  arguments  irrésistibles  qui  frapperont,  je 
crois,  l'esprit  des  plus  obstinés  de  ceux  qui  forment 
le  rassemblement.  Et  j'ose  dire  que  je  méritais  la  cott- 
fiance  d'un  peuple  égaré  dont  je  plaidais  la  cause, 
alors  qu'on  disait  que  je  méprisais  ses  intérêts.  Cest 
ma  présence,  a-t-on  <Ut,  qui  a  excité  les  troubles. 
Voici  comment  le  grand  rassemblement  a  été  formé. 
Des  courriers  qui  m'ont  précédé  de  quatre  heures, 
ont  annoncé  qu'tm  général  arrivait  aTec  des  troupes 
nombreuses ,  et  un  train  considérable  d'artillerie.  On 
a  dit  que  j'arais  envoyé  ces  courriers.  Je  déclare  que 
je  n'avais  ptrfnt  de  courrier  à  mes  ordres.  Je  refosal 
ceux  qid  m'ont  été  oiferts  par  le  ministre ,  et  ce  n'est 
que  sur  la  proposition  d'un  officier  supérieur,  qui  se 
trouvait  présent  lorsque  les  ordres  m'ont  été  donnés, 
qu'on  a  «q[>édié  deux  courriers  dn  cabinet ,  qudqms 
heures  avant  mon  départ 

On  a  dit  que  je  voulais  employer  des  moyens  de 
rigueur,  et,  au  même  instant ,  je  disais  au  directoire 
dn  dépûtement  de  l'CMse,  que  je  désirais  que  l'As- 
semblée nationale  fit  fléchir  les  principes ,  qu'dle 
omsidérftt  llntérêt  que  méritait  une  multitude  égarée 
qui ,  préférant  le  certahi  à  l'incertain ,  aimait  mieux 
garder  les  subsistances  qui  se  trouvaient  dans  le  pays, 
que  d'attendre  celles  qu'elle  potirrait  obtenir  de  la 
soUidtode  du  gonvemement;  et  qu'usant  d'tme  mé- 
diation conciliatrice ,  déjà  employée  aTec  succès,  die 
nommât  pour  commissaires ,  MM.  Fauchet ,  Bazfare , 
Goupilleau  et  Merlin.  M.  Bazire  regrettera  sans  doqte 
de  m'avoir  inculpé  id ,  puisqu'au  même  instant ,  à 
Beauvais,  j'énonçais  le  désir  qu'il  fût  nommé  com- 
missaire-médiateur de  l'Assemblée]  nationale.*  Mes 
opinions  sur  les  colonies  ont  donc  été  le  seul  prétexte 
d'inculpations  répandues  contre  m<^  Comment  serait- 
]e  l'auteur  des  troubles  de  Sdnt-Domlngne ,  moi  qui , 
après  les  avoir  prophétisés  pendant  dix  ans,  en  ai  été 
la  première  victime? 

J'observe  qu'en  ma  qualité  de  citoyen,  de  père  de 


Digitized  by 


Google 


437 


famille,  j'avais  k  ménager  ce  que  j'ai  de  plus  clier, 
ma  famille  et  mes  propriétés.  Je  ne  crains  pas  pour 
ma  maison  de  Paris,  parce  que  le  peuple  de  la  capi- 
tale est  anjourdliai  trop  éclairé  pour  se  porter  à  de 
semblables  désmtLres  ;  mais  mes  propriété  situées  à 
CiMis;  sont  menacées  d'être  incendiées  et  dévastées. 
On  a  répands  qne  j'étais  l'on  des  accapareurs,  et 
j'apprends  qne  l'cm  a  résolu  de  me  pendre,  on  de 
brûler  ma  matoon;  qnelle  confiance  les  troupes  auront- 
elles  dans  on  général  qu'on  a  déchiré  IJe  pois  demain 
commander  dans  l'armée  le  poste  le  plus  impcurtant 
J'ai  donc  besoin  que  l'on  me  conserve  la  confiance 
publique,  quand  ie  ne  l'ai  pas  démérité  ;  il  faut  qne 
je  remonte  à  la  place  d'où  je  n'aurais  jamais  dû  &a- 
cendre  dans  l'opinion  publiqiK.  Je  déclare  qne  Je 
regarderai  le  silence  de  l'Assemblée  comme  un  aveu 
de  la  fausseté  des  inculpations  ftites  contre  moi,  et 
comme  la  justification  la  plus  complète,  et  la  répa- 
ration la  plus  éclatante  que  puisse  obtenir  va  citoyen. 
(On  arolaudlL) 

M.  Labekgerib  :  M.  Gouy  parle  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  de  donner  lectore,  de  la  défection 
du  second  bataillon  des  volontaires  de  ITonne.  Si 
quelques-uns  de  ces  volontaires  se  sont  laissés  entraî- 
ner par  les  citoyens  rassemiilés,  qui  les  protaient 
par-dessous  le  bras,  en  leur  disant  :  Vous  ne  tireres 
pas  sur  nous  ;  c'est  en  vertu  d'une  réquisition  légale 
qne  ce  bataillon  a  été  envoyé  à  Orcan,  et  l'on  dirtt 
des  éloges  à  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette  occasion 
le  lieutenant-colonel  du  bataiUoa  et  le  commissaire 
des  guerres. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jow. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  iâqoelle  M.  Manne- 
ville,  l'un  des  accusés  dans  l'albire  de  Caen,  mandé 
à  la  barre,  demande  à  être  autorisé  i  faire  ses  répon- 
ses par  écrit,  à  cause  de  son  grand  Ige  et  de  ses 
infirmités. 

On  observe  que  ces  motibd'eiceptiOB  ne  sont  pts 
légalemrat  constatés. 

L'AsBsemblée  passe  i  l'ordre  da  jour. 

M.  Delessabt  :  L'Assemblée  a  désiré  des  éclair» 
dssemenis  relativement  aux  frontières  d'Espagne,  de 
Savoie  et  de  Piémont  ;  à  l'égard  des  dernières,  mes 
correspondances  ne  m'<mt  rien  appris  qui  annonce 
des  mouvements  de  troupes.  11  est  impossible  qull 
en  ait  passé  du  Piémont  dans  la  Savoie,  puisqu'en 
effet  les  passages  sont  interrompus,  et  que  la  mau- 
vatee  saison  ràid  toute  communication  impossible. 
Il  peut  tout  au  plus  y  avoir  eu  quelques  légers  mou- 
vements de  troupes  dans  la  Savoie.  A  l'égard  des 
frontières  d'Espagne,  il  en  est  de  même  ;  la  quantité 
des  troupes  n'est  pas  assez  oonddérable  pour  faire 
présumer  des  projets  offensife.  Sur  l'une  et  l'antre 
frontière,  tout  parait  se  diriger  vers  un  système  dé- 
fensif,  au  moins  quant  à  présent 

Le  ittbùitre  de  la  guerre  :  Je  me  préparais  à  pré- 
venir l'AssemUée  des  nouvelles  mesures  prises  par 
le  département  de  l'Oise ,  lorsque  j'ai  appris  que 
H.  Gôoy  en  rendait  compte  it  la  Mrre;  le  roi  ne  peut 
-approuver  qu'un  olBcier-général  vienne  blre  part  k 
l'Assemblée  des  ordres  qu'il  a  reçus,  sans  avoir  été 
mandé.  (On  applaudit.)  Voici  le  nouvel  arrêté  dn 
directoire  du  département 

«  Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  Dauchi,  commisMire,  arrête  que  M.  Gouy,  maré- 
chal-de-cbamp,  se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
k  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demamler  de  met- 
tre i  sa  diqwaition  2  bataillons  de  gardes  suisses, 
2  bataillons  de  troupes  de  ligne,  10  pièces  d'artillerie 
et  400  chevaux,  se  réservant  i  requérir  le  nombre 
de  gardes  nationales  nécessaires  ;  charge  M.  Gouy  de 
déclarer  au  ministre  que  les  rassemblemenune  peu- 
vent être  dissipés,  s'il  n'accorde  ce  nombre  de  troa- 
pes.» 


Tobserve  à  l'Assemblée  qne,  oonforménent  A  son 
décret,  3  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
sont  partis.  J'avais  espéré  de  pouvoir  y  joindre  2  ba- 
taillons de  gardes  suisses  ;  mais  il  faut  un  décret  préa- 
lable. M.  Gouy  a  reçu  ordre  de  donner  définitivement 
force  ft  la  loi,  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
de  conciliation  qu'exigent  ces  mesures  ;  et  la  consti- 
tutif serait  calomniée,  si  on  ne  réprimait  par  ces 
délits  partiels. 

La  Séance  est  levée  à  quatre  henres.        (<% i  -..■■) 


Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Gaudm,  au 
nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  à  la 
séance  du,...  février. 

La  philosophie  nous  avait  appris  depuis  long-temps 
la  nécessité  de  la  suppression  des  monutères,  et  l'ex- 
périence vient  de  nous  convaincre  que  cette  suppres- 
sion importe  à  la  société.  Ces  liens  indisscdulAes  ne 
subsistait  donc  plus.  Mais  il  en  est  d'autres  que  la 
liberté  semble  avoir  respectés,  parce  qu'étant  soumis 
i  la  volonté  des  individus,  qui  pouvaient  les  rompre 
à  chaque  instant«ils  semblaient  eux-mêmes  nn  pro- 
duit de  la  liberté.  Les  congrégations  de  l'Oratoire  et 
de  la  Doctrine  chrétienne  furent  maintenues  dans 
l'exercice  de  l'enseignement  public  Mais  on  croirait 
que  ces  corps  n'ont  été  conservés  que  pour  mieux 
montrer  k  la  natioB  l'impossibilité  de  lier  k  notre  cons- 
titution aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons 
fixa  :  ce  nom  seul  est  une  vraie  discordance  dans  le 
plan  général  qui  a  été  tracé.  Le  but  des  légidateurs  a 
été  d'tmir  plus  intimement  tous  les  citoyens  k  la  chose 
publique  ;  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
médiaire interposé  entre  l'individu  et  la  patrie. 

Ces  cottgrégationa  ont  éprouvé  la  plus  prompte  dé- 
cadence. L'insubordinatiflâi  a  commencé  par  les  maî- 
tres etu-mêmes,  et  n'a  pas  tardé  de  se  communiquer 
à  leurs  élèves.  La  division  a  éclaté  sur  tous  les  objets, 
mais  principalement  sur  la  question  du  serment  civi- 
que. Ce  serment  réclame  tout  votre  appui;  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  dispensé  de  s'y  sou- 
mettre. En  ralliant  ainsi  tous  les  maîtres  autour  de  la 
constitution,  vous  posez  l'enseignement  sur  les  véri- 
tables bases.  La  première  est  sans  doute  d'apprendre 
aux  enfants  de  la  patrie  à  connaître  et  à  respecter  ses 
lois. 

An  milieu  de  ces  guerres  intestines ,  il  n'a  plus  été 
possible  à  ces  corps  de  remplir  leurs  engagements. 
Plusieurs  de  leurs  cdléges  n'ont  pu  entrer  en  exer- 
cice, les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mêmes  trou- 
Ues.  Le  régime  de  l'Oratoire  se  proposait  de  solliciter 
auprès  de  vous  d'être  déchargé  de  toute  reqtonsaM- 
lité  par  rapport  à  ces  établissements  :  c'était  alxliquer 
eux-mêmes  leur  autorité.  Mais  qne  peut  devenir  un 
corps  qui  n'a  plus  de  chef  7  N'est-il  pas  plus  avanta- 
geux de  le  dissoudre?  La  plus  nombreuse  partie  des 
membres  de  l'Oratoire  appellent  eux-mêmes,  par 
leurs  vœux,  cette  dissolution.  Ils  veulent  diqiaraltre 
en  devenant  inutiles  ;  ils  redoutent  surtout  de  voir 
enseveli  dans  rigncminie  et  le  scandale  un  n«Hnqul 
leur  est  cher,  qui  fut  honoré  par  plusieurs  grands 
hommes,  et  qu'ils  sont  jaloux  de  d^oser  sans  tache, 
comme  il  leur  a  été  transmis  par  leurs  prédécesseurs. 

Les  sentiments  des  doctrinaires  ne  peuvent  être 
différents.  Ils  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  même 
situation  :  et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur 
la  mêDM  ligne  de  l'honneur  et  dn  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  pubUqne,  considérant 
que  leurs  collèges  étant,  par  votre  décret  du  23  oc- 
tobre ,  placés  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, l'ancienne  autorité  de  leur  régime  ne  servi- 
rait plus  qu'à  en  gêner  les  monvonents,  et  devien- 
drait dangereuse,  par  cela  même  qu'elle  serait  entiè- 
rement inutile ,  vous  propose  de  l«  s«q>primer  dès  cet 
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InaUAt  même.  Alnti ,  leurs  profMsenn,  aotaellement 
en  exercice,  ne  seraient  plus  employés  et  payés  qu'in- 
dividuellement. 

La  disette  des  sujets,  dans  les  corps  enseignants,  a 
surtout  accéléré  leur  décadence  ;  et  vous  avez  recules 
plaintes  de  plusieurs  districU,  qui  voient  avec  regret 
s'anéantir  leurs  établissements.  Ils  vous  prient  ins- 
tamment de  les  renouveler.  U  est  juste,  et  presque 
nécessaire  ,  d'accueillir  cette  demande  ;  car ,  dans 
quelque  langueur  que  les  études  y  fussent  tombées,  il 
importe  d'en  assurer  la  continuité ,  pour  pouvoir  los 
rattacher  ensuite  plus  facilement  au  plan  que  médite 
votre  sagesse. 

Ordonnez  donc  que  dans  chaque  district  et  dans 
chaque  département ,  on  tienne  un  registre  où  vien- 
dront s'inscrire  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions de  l'éducation  publique.  Non-seulement  vous  y 
trouverez  des  suppléments  faciles  pour  les  pertes  qu'U 
feut  promptemeut  réparer  ;  mais  vous  aurez  l'avan- 
tage de  connaître  d'avance  toutes  les  richesses  dont 
vous  pourrez  disposer  pour  l'exécution  de  votre  nou- 
veau plan  d'instroction  publique. 

Les  congrégations  enseignantes  reatant  ainsi  privées 
de  leurs  fonctions,  votre  comité  vous  propose  de  les 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  frapper 
toutes  les  autres  congrégations  séculières ,  dont  on 
sollicite  partout  la  plus  prompte  destruction.  Vécu 
devez  à  leurs  membres  un  traitement  proportionné  à 
leur  ftge  et  à  leurs  services.  Les  lois  et  les  proportions 
de  ce  traitement  vont  vous  être  proposées  par  le  co- 
mité des  domaines.  Les  biens  possiédés  par  ces  congre* 
gâtions  passeront  alors  sous  l'administration  de  la  na- 
tion et  grossiront  les  fonds  de  l'instruction  publique. 
Ces  biens,  pour  la  seule  congrégation  de  l'Oratoire , 
donnent  on  revenu  de  plus  de  600,000  livres,  d'après 
les  états  qui  nous  ont  été  offerts.  Ceux  des  doctri- 
naires nous  sont  moins  connus.  L'excédant  de  ces 
biens  sera  appliqué  sur-le-cbamp  aux  dépends  de 
Tinstractlon  publique.  Ces  fonds  grossiront  considé- 
rablement, et  se  trouveront  probablement  en  propor- 
tion avec  leurs  charges,  en  y  réunissant,  comme  il 
parait  juste,  les  biens  possédés  par  les  Sulpiclens ,  les 
Ijazaristes  et  les  autres  congrégations  séculières, 
chargés  autrefois  de  la  direction  des  séminaires  ;  car 
selon  les  proportions  de  l'ancien  régime ,  où  presque 
tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité ,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus 
richement  dotés  que  les  collèges.  Vous  ne  pouves 
différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations, 
chargées  ci-devant  du  soin  des  séminaires  et  de  l'en- 
seignement théologique,  des  Lazaristes,  des  Sulpl- 
ciens,  des  Eudistes  et  de  tant  d'autres  ;  enfin  de  cette 
société  de  Sorbonne ,  considérée  seulement  comme 
oorporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si  long-temps 
da  droit  de  juger^  et  qui  mérite  si  bien  d'être  con- 
damnée &  son  tour  par  la  raison  qu'elle  a  tant  de  fois 
proscrite. 

Ces  congrégations  sont  restées  Tasyle  et  le  foyer  da 
fenatisme.  C'est  là  que  les  jeunes  gens  vont  encore 
le  puiser  comme  à  sa  source ,  ils  prennent  dans  cet 
enseignement  clandestin  les  directions  nécessaires 
pour  l'aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Leurs  revenus  excMent  d'ailleurs  prodigieuse- 
ment leurs  t)esoins.  Pouvons-nous  être  sans  déGance 
sur  leur  usage  1  Ces  hommes ,  toujours  courbés  sous 
l'ancien  despotisme  épiscopal ,  pourraient-ils  se  re- 
fuser aux  demandes  de  ceux  qu'ils  regardent  toujours 
comme  leurs  chebt  Ne  les  préviendraient-ils  pas 
même  pour  prolonger  les  ressoorces  et  l'espérance 
de  leur  parti  f  Car  quel  sacrifice  coûte  au  fanatisme , 
pour  servir  son  intérêt  et  surtout  sa  vengeance  ? 

Votre  comité  provoque  surtoat  votre  justice  contre 
les  associatloi»  de  nisnonnalres,  sous  quelque  déno- 


mination qu'elles  existent.  Dans  des  temps  d'efferret- 
ceuce  religieuse ,  il  n'est  point  d'espèce  d'hommes 
aussi  funeste ,  parce  qu'il  n'en  est  point  qui  possède 
au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi ,  la  manipu- 
lation du  peuple ,  et  tous  les  secrets  de  l'égarer.  Le 
rapport  des  commissaires  de  la  Vendée  vous  a  snfi- 
sainment  fait  connaître  ceux  qui  s'intitulent  mission- 
naires de  Saint-Laurent.  Plusieurs  départements  sont 
encore  occupés  à  éteindre  les  feux  qu'ils  ont  alluma 
et  qu'ils  attisent  sans  cesse.  Leur  destrucUon  importe 
tellement  à  la  tranquillité  publique,  qu'il  ne  voiu  est 
pas  permis  de  la  différer. 

A  cette  association  s'en  trouve  jointe  ime  autre  de 
sexe  différent ,  connue  sous  le  nom  de  Filles  de  U 
Sagesse ,  attachées  à  ces  missionnaires  par  une  midti- 
tude  de  liens ,  sur  lesquels  la  superstition  a  étendu 
tous  ses  voiles ,  et  que  la  décence  publique  n'aurait 
jamais  dû  permettre.  Ces  espèces  de  religieuses ,  qui 
ne  sont  point  cloîtrées ,  sont  chargées ,  presque  par- 
tout ,  du  soin  d'apprendre  à  lire  aux  enfants  ;  et,  sous 
la  direction  de  leurs  pères  spirituels ,  n'ont  pas  cessé 
de  faire  circuler  le  poison  du  fanatisme  jusque  dans 
les  dernières  ramifications  delà  société. 

Il  est  jnste,  sans  doute,  qu'elles  partagent  le  sort 
de  ces  missionnaires;  et  vous  devez  le  râerver  en- 
core à  tontes  les  autres  sociétés,  connues  sous  le 
nom  des  Soeurs  de  la  Providence,  de  Filles  de  Saint- 
Thomas  ,  Filles  de  l'Union  chrétienne ,  et  tant  d'aur- 
tres  qui,  chargées  des  mêmes  sohis,  en  ont  partout 
également  abusé.  Il  n'est  presque  point  de  départe- 
ment qui  ne  les  accuse  d'avoir  excité  des  troubles  , 
et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression. 

Une  seule  de  ces  institutions  semble  mériter  im 
autre  sort,  et  a  droit  h  notre  reconnai^ance  par  Ifm- 
portance  de  ces  services  t  ce  sont  les  Sœurs  Grises, 
dévouées  au  service  des  hôpitaux,  et  qui  ont  rempli 
jusqu'ici  avec  beaucoup  de  succès  ces  fonctions  si 
précieuses  à  l'humanité,  et  en  même  temps  si  péni- 
bles. C'est  le  crime  d'un  clergé  rebelle  d'avoir  em- 
poisonné de  son  fanatisme  des  âmes  qui  ne  devaient 
connaître  que  les  œuvresde  la  bienfaisance.  Plus  elles 
les  ont  exercées ,  plus  elles  doivent  y  être  ramenées 
par  l'attrait  qui  en  est  inséparable  ;  mais  comme  c'est 
la  patrie  qui  en  recueille  les  fruits,  ce  n'est  plus 
qu'envers  la  patrie  qu'elles  doivent  être  responsables. 
Elle  doit  les  détacher  de  tons  les  antres  liens ,  les  dé- 
charger des  soins  de  l'enseignement  public  auqud 
sont  assujettis  plusieurs  de  leurs  établissements.  Elle 
doit  surtout  améliorer  leur  sort,  en  les  mettant  spé- 
cialement sous  la  sauve-garde  des  municipalités. 

Votre  comité  croit  encore  pouvoir  ranger  parmi  les 
institutions  utiles,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
chargés  d'enseigner,  dans  plusieurs  villes,  à  lire,  à 
écrire,  l'arithmétique  et  les  éléments  du  commerce. 
Qs  ont  rempli  ces  fonctions  avec  snccès ,  et  fondé 
même,  en  quelques  villes,  des  pensionnats  nombreux 
qni  ont  toute  la  confiance  pnbÛque  ;  mais  cette  asso- 
dation,  fondée  sous  les  auspices  des  jésuites,  en  eut 
toujours  le  fanatisme  et  llniolérance.  Elle  ne  peut 
être  conservée  comme  corporation  ;  mais  lorsqu'elle 
sera  dissoute,  on  doit  accueillir  ceux  de  ses  membres 
qui  voudront  se  dévouer  aux  mêmes  services.  Quel- 
ques-uns avaient  d'abord  montré  du  patriotisme,  qui 
rat  aussitôt  réprimé  par  le  despotisme  monauil. 
Quand  ce  despotisme  sera  détruit,  le  patriotisme 
pourra  renaître ,  et  il  trouvera  sa  récompense  daiu 
les  services  qu'il  rendra  i  la  patrie. 

C'est  une  erretu:  dont  on  a  trop  abnsé,  de  croire 
que  les  corps  étaient  nécessaires  &  l'enseignemenL 
Le  despotisme  a  dû  l'accréditer  comme  un  moyen 
de  circonscrire  les  idées  du  peuple  dans  un  cercle 
étroit  qu'il  voulait  tracer  ;  mais  elle  répugne  essen- 
tiellement k  la  constitution  d'un  peuple  Ubre.  Quel 
i   esprit  public  pourrait  se  former  parmi  ces  instita- 
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lions  partielles  qui  ont,  chacune  à  part ,  leur  intérêt 
et  leurs  maximes,  et  qui  empreignent  nécessaire- 
ment de  leurs  préjugés  toutes  les  idées  qu'elles  sont 
chargées  de  communiquer  7  Ce  qui  importe  vérita- 
blemeut  à  la  patrie ,  c'est  que  l'enseignement  public 
soit  en  tout  d'accord  arec  la  loi  :  qu'il  en  inspire 
l'amour,  et  ea  m«me  temps  ce  sentiment  vif  de  U 
liberté ,  qui  est  tout  à  hi  fois  le  fruit  le  plus  précieux 
et  notre  constitution ,  et  l'arme  la  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Opinion  de  M.  Gohier,  député  du  département  de 

l'IUe-et-Vilai»e ,  sur  l'office  de  C empereur.  A 

PaiiSf  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  GohlerB'apaobteafarlapwoledansladitcaasiOB 
de  cette  question  importante.  Il  avait  fait  à  ce  sujet 
nn  travail  étendu,  et  11  a  cru  avec  raison  en  devoir 
le  résultat  à  ses  commettants  et  au  public  II  pré- 
sente avec  éloquence  et  avec  force  les  mêmes  princi- 
pes qui  ont  été  soutenus  par  les  partisans  de  l'opinion 
de  l'indispensable  nécessité  de  la  guerre.  H  rassemble 
sous  le  coup-d'œil  le  plus  frappant  les  faits  multi- 
pliés qui  constatent  dans  l'empereur  l'infraction  de 
tous  les  traités,  et  les  dispositions  les  plus  évidem- 
ment bosliles. 

Une  partie  de  son  opinion  qui  lui  appartient  tout 
entière,  et  qu'il  est  utile  de  faire  connaître,  est  cell^ 
où  il  démontre  le  droit  constitutionnel  qu'avait  l'As- 
semblée nationale  de  délibérer  sur  la  proposition,  ou 
A  l'on  veut,  la  notification  du  roi. 

Vous  voilà  donc,  dit-il.  Messieurs,  précisément 
dans  le  cas  prévu  par  l'acte  constitntioBiMl.  Vousavea 
à  délftérer  non-seulement  sur  des  hostilités  immi- 
nentes, sur  des  hostilités  commencées,  mais  sur  mie 
cOBtinaité  d'actes  hostiles,  demi  la  trame  perfide  est 
ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses  puissances  de 
l'Europe. 

Personne  n'oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
Léopold  n'est  pas  tout  à  la  fois  et  une  infraction  inex- 
cusable de  traités  particuliers,  et  une  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens.  Mais  quelques  préopinants 
craignent  que  nos  formes  constitutionnelles  ne  nous 
permettent  pas  encore  d'énoncer  la  volonté  nationale; 
quelques  préophiants  se  demandent  d'ailleurs  si  la 
politique  permet  que  nous  prenions  dès  ce  moment 
une  détermination  dont  le  dernier  résultat  pourrait 
être  la  guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  don- 
Me  aspect  ;  consultons  la  politique,  consultons  la 
constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est  sans 
doute  de  savoir  si  nous  pouvons  délibérer. 

Lors  de  son  rapport  du  26  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fût  d'avis  que  vous  n'aviez  point 
à  délibérer  sur  h  guerre.  La  comtitution,  vous 
«Bt-ll,  alors,  exige  que  cette  délibération  soit  pro- 
voquée par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
rot;  et  cette  proposition  n'a  pas  été  faite.  Le  roi 
l'a  seulement  annoncée  pour  le  15  janvier,  et  elle 
dépend  d'une  condition  dont  l'événement  est  encore 
incertain. 

Si  le  roi,  dit-on  encore  dans  ce  même  rapport, 
juge  à  propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d'entre- 
tenir la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités  soient 
imminentes  ou  commencées,  la  constitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connaissance,' sans  délai,  au  corps 
législatif;  et  lorsque  cette  shnpie  notification  n'est 
pas  accompagnée  d'une  proposition  formelle  pour 
déUbérer  sur  la  guerre,  le  corps  législatif  parait 
ctevoir  se  borner  à  exercei-  la  surveillance  la  plus 
attentive  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  ainsi,  Messiears,  qu'en  bien  peu  de  mots 
votre  taa^i  cUfdomaiimie  décide  une  des  pbw  gran- 
des questions  de  notre  droit  constitutionnel  ;  «t  mal- 


henrensement  les  principes  qu'il  a  posés  n'ont  pas 
été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  ministres  répéter 
qu'au  roi  appartient  l'initiative  dans  cette  matière; 
ce  qui  suppose  que  la  simple  notification  qui  vous  a 
été  faite,  ne  donnerait  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
la  guerre. 

Je  conviens  avec  votre  comité  que  «  c'est  principa- 
lement dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent,  qu'il 
importe  de  s'attacher  fortement  aux  principes  de  la 
constitution ,  de  donner  à  l'Europe  entière  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l'harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  deux  pouvoirs.  » 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenir  à 
son  tour  que  ces  mêmes  circonstances ,  qui  vous 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  puissance  qui 
ne  vous  appartiendrait  pas,  vous  font  un  devoir 
d'exercer  toute  celle  qui  vous  est  déléguée  ;  et  si  vous 
devez  laisser  au  roi  toute  la  latitude  du  pouvoir  que 
la  constitution  lui  donne ,  Il  serait  aussi  inconvenant 
qu'indigne  de  vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains 
une  autorité  que  l'acte  constitutionnel  aurait  jugée 
nécessaire  au  salut  public  Ce  sont  donc  ces  disposi- 
tions littérales  qu'il  faut  peser  attentivement,  qu'il 
faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l'article  II,  concernant  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions de  l'Assemblée  nationale  législative,  titre  3j 
chantre  3,  la  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  Législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition  formelle  et  nécessaire  du  roi  et  sanctiomté 
par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité  appUque 
aux  exceptions  menés,  et  c'est  id  où  commence  son 
erreur.  <■  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
»  commencées,  d'an  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à 
»  conserver  par  la  force  des  armes ,  continue  l'artl- 
»  de  II,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notifl- 
»  cation  an  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les 
»  motifs.  Si  le  corps  législatif  est  en  vacance ,  le  roi 
»  le  convoquera  aussitôt  » 

Comment  a-t-on  pu  imaginer.  Messieurs ,  qne  la 
constitution  prescrive  une  notification  sans  délai  d'hos- 
tilités Imminentes  ou  commencées ,  à  un  corps  qui 
n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  les  résolutions  qu'exi- 
gent à  l'instant  même  ces  hostilités  ;  que  la  constitu- 
tion ait  pu  vouloir  paralyser  le  corps  législatif,  au 
■  moment  où  le  pouvoir  exécutif  lui  notifie  que  la  pa- 
trie est  en  danger  ;  qu'elle  est  attaquée  par  un  en-, 
nemi,  ou  sur  le  pohit  de  l'être  7  Comment  peulH>n 
soutenir  qu'une  circonstance  assez  importante  pour 
nécessiter  aussitôt  la  convocation  du  corps  législatif , 
serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fût  enchaîné  7- 
Dans  ce  cas,  que  signifieraient  ces  communications 
empressées ,  ces  notifications  qu'aucun  retard  ne 
peut  éloigner  7  Ces  démarches  successives  et  multi- 
pliées du  pouvoir  exécutif  vers  le  corps  législatif,  ne 
seraient-eUesdonc  qu'un  vain  hommage  rendu ,  non 
à  «n  corps  vivant ,  voulant ,  agissant ,  mais  à  un  ca- 
davre ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  entendu ,  et  cepen- 
dant si  facile  à  entendre ,  démontre  combien  ce  sys- 
tème déraisonnable  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  la  constitution.  Loin  de  supposer  que  le  corps 
législatif  ne  puisse  déUbérer  sur  la  guerre  en  vertu 
de  la  simple  notification  qui  lui  a  été  faite  des  hosti- 
lités imminentes  ou  commencées,  une  disposition  ex- 
presse prévolt  lecas  où  d'après  cette  seule  notification 
la  délibération  a  lieu.  Si  le  corps  législatif,  porte 
l'acte  constitutionnel ,  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me* 
sures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilité. 

Le  corps  législatif  peut  donc  délibérer  sur  la  guerre, 
puisqu'U  peut  décider  qve  la  guerre  ne  doit  pas  être 
laite.  Une  délibérall»Q  négative  mffoi»  néceasaireo 
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nott  le  droit  de  dëlibërer  affirmatiTcment  ;  car  il  n'y 
«urait  pas  de  délibération,  si  le  corps  délibérant  n'é- 
tait pas  enlièrement  libre  d'adopter  l'une  on  l'autre 
des  deux  proportions  contradictoires ,  qui  déciderait 
que  la  guerre  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Avoir  prévu  le 
cas  où  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit 
pas  être  faite ,  c'est  donc  implicitement ,  incontesta- 
blement avoir  dédaré  que  le  corps  législatif  a  le  droit 
de  délibérer  sur  la  guerre,  a  le  droit  de  décréter  que 
la  guerre  sera  faite ,  si  la  nécessité  de  la  guerre  est 
démontrée  au  corps  délibérant. 

C'est  an  roi  seul,  et  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif, à  suivre  nos  relations  politiques  ;  à  lui  seul  éga- 
lement appartient  la  distribution  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas  plus  l'initiative  que 
lui  accorde  la  constitution ,  lorsqu'il  s'agit  de  décla- 
rer la  guerre  ;  mais  Je  dis  avec  la  constitution,  que  la 
notiflcation  d'bostilités  imminentes  ou  commencées 
est  un  mode  très  impératif  d'exercer  cette  initiative. 
Quand  le  danger  de  la  patrie  commande,  le  chef  de  la 
nation,  qui  avertit  du  danger,  propose  :  le  corps  lé- 
gislatif à  l'instant  même  doit  délibérer. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  M«bly,  de  g  pouce*  an  quart  «ar  8,  de 
forme  ovale,  gravé  en  coaieur  au  lavis,  par  P.  M.  Alix, 
faisant  pendant  i  ceux  de  Voltaire  et  J.-J.  Roaurau, 
Bravés  par  le  mime.  Prix  6  liv.  chacon.  A  Paris  chex 
M.  Droubin,  éditeur  et  propriétaire  des  Aniiqaîtés  na- 
tionales, rue  Clirisline,  n'  a. 

Ce  portrait  est  d'une  ressemblance  qui  frappe  les  per- 
•onnes  mêmes  qui  ont  le  plus  connu  le  moaèle ,  et  qui 
ont  le  plus  conservé  le  souvenir  de  ses  traits.  Le  fini 
du  dessin  et  la  vérité  du  coloris  j  sont  d'ailleurs  d'une 

Srfcclion  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  On  doit  engager 
.  Alix,  dont  le  talent  semble  se  perfectionner  tous  les 
jours ,  i  nous  donner  dans  le  même  style  une  galerie 
complète  des  portraits  de  tons  nos  grands  hommes. 

LimSS   HOOrEAUX. 

JLe  mrsUn  des  droits  féodaux  tUvoUé,  on  Reeherchet 
tur  l'ongine  et  Us  abus  des  cens,  servis,  et  partieulii- 
rementdes  lods,  mi-lods,  quint,  requint  et  autres  droits 
e(isuets  :  ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  la  plupart 
des  droits  féodaux,  surtout  les  lods,  doivent  être  abolis 
•ans  indemnité.  Par  M.  C.  Michallet,  feudiste.  Prix, 
36  s.  et  4^  s.  franc  de  port  par  la  poste,  seulement  chex 
l'auteur.  A  Trévoux  ;  et  se  trouve  k  Paris,  chex  M.  Pé- 
risse, libraire,  pont  Saint-Michel,  et  k  Lyon,  cher 
MM.  les  frères  Périsse ,  libraires,  grande  rue  Mercière. 

L'auteur  se  fonde  sur  le  principe  consacré  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  constituante  ,  que  tous 
les  droits  féodaux  ,  qui  ne  sont  pas  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds,  doivent  être  abolis  sans  indemnité. 

Il  prouve  ensuite,  par  une  foule  d'autorités,  que  les 
droits  casiiels ,  féodaux  et  censuels,  n'ont  clé  établis 
que  par  la  force  et  l'oppression. 

Il  prouve,  par  les  lois  mimes  des  peuples  de  la  Ger- 
manie, qui  fondèrent  l'empire  français  ,  la  liberté  des 
personnes  et  des  biens  dans  la  constitution  primitive  de 
cet  empire,  et  par  là  renverse  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème de  la  plupart  des  fciidistes  qui  ont  eu  l'impu- 
deur d'enseigner  que,  de  tout  temps,  tout  avait  appar- 
tenu aux  seigneurs. 

EnGn,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  des  traits  histo- 
riques sur  la  noblesse  el  te  clergé ,  et  des  tableaux  de 
la  situation  déplorable  des  citoyens  sous  le  joug  du 
gouverncmcnl'féodal,  qui  sont  très  propres  a  rechauffer 
et  entretenir  l'amunr  de  la  constitution  nouvelle. 

Traite' pratique  du  gréement  des  vaisseaux  et  autres 
hdUments  de  mer  :  Ouvrage  publié  par  ordre  du  roi , 
pour  l'inslruclion  des  élèves  de  ta  marine,  par  M.  Les- 
calier,  1791.  Deux  vol.  in-4* ,  avec  3^  planches; 
30  liv.  brock.  A  Paris,  chex  MM.  Bossange  et  oomp., 
librùrct  coniroissioanaires  ,  rue  des  Moyers ,  n*  33. 


A  Amilerdaro,  chet  M.  Gabriel  Dutonr,  libraire  ;  et  k 
Londres,  chez  M.  Edward,  libraire,  Pall-Mall. 

Cet  ouvrage  ayant  été  demande  par  le  ministère  poiu 
servir  à  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
an  métier  de  la  mer,  on  y  a  mis  toute  la  simplicité  élé- 
mentaire par  laquelle  seule  on  peut  inculquer  des 
objets  de  détail  k  des  personnes  qui  ne  savent  pas  en- 
core. Celles  qui  savent  déjà  pourront  trouver  «ussi 
quelque  avantage  à  voir  rassemblée  par  ordre  toute  la 
partie  minutieuse  et  compliquée  du  gréement  ,  ne  fftt-c« 
que  pour  soulager  leur  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  quelqae  nlilitë  à  tons  ceux 
qui ,  sans  être  marins ,  concourent  dans  les  ports  de 
mer  aux  armements  et  équipements  des  vaissanx  ,  et 
encore  aux  artistes  qui ,  sans  être  suffisamment  an  fait 
de  gréement,  font  des  dessins  ou  des  tableaux  de 
manne. 

Ce  Traité  pratique  est  partagé  en  trois  livres  :  le 
premier  contenant  des  notions  et  définitions  prélimi- 
naires ,  descriptions  de  poulies ,  ouvrages  de  tour- 
neurs ,  etc. ,  servant  à  la  conduite  des  cordages ,  des 
nœuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  description  du  gréement 
d'un  vaisseau  ou  navire  il  trois  mils  ,  des  cordages  ac- 
cessoires tenant  au  corps  du  vaisseau,  au  gouvernail, 
des  cordages  serrant  à  manoeuvrer  les  canons  ,  de  ceux 
des  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  gréement  distinct  da 
diverses  sortes  de  bitiments  différents  des  vaisseaux  i 
trois  roits.  On  l'a  terminé  par  des  descriptions  de  quel- 
ques bitiments  des  mers  dis  l'Inde  et  autres  paj*  loin- 
tains. 

Les  planches ,  an  nombre  de  34 ,  ont  été  cxécnlées 
avec  le  plus  grand  soin. 

On  y  trouve  des  tables  de  proportions  et  poids  de* 
cordage*  pour  les  vaisseaux  de  tous  les  rangs  ,  impri- 
mées avec  la  plus  grande  exactitude,  d'après  des  maté- 
riaux sârs. 


SI^CTACLES. 

Académie  rotalb  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Didon,  et  la  Rosière. 

THÉATnB  DE  LA  Natior.  —  Aujourdliai  Mede'e , 
suivi  des  deux  Pages. 

TiiEATBB  iTAttBil.  ~  Aujourd'hui ,  Félix  ou  Fen- 
fanl  trouvé,  suivi  de  Philippe  et  Georgette. 

Tdeatre  FRAtiÇ\lS,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour- 
d'hui Caius  Grachus  ;  le  Mercure  galant 

Thkathb  de  lA  RUE  Fetdbau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  .^6*  représentation  de  Lo- 
doiska,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  madame 
Scio  fera  son  second  début  par  le  rile  de  Lodoiska. 

Théâtre  de  M"*  Moktaksibr,  au  Palais-RoyaL-- 
Aujourd'bui  Iphigénie  en  AuUde ,  tragédie  ,  dans  la- 
quelle mademoiselle  Sainval  l'aînée  remplira  le  r61e  de 
Clytemneslre  ;  et  Crispin  .médecin,  comédie  en  3  actes. 

ThÈATRB  du  Marais,  rue  Couturc-Saliite-Calhe- 
rine.;  —  Aujourd'hui  le  Père  de  famille  et  la  Galant 
coureur. 

AmbiGU-CohiQUB,  au  boulevard  du  Temple.  ~  Au- 
jourd'hui la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
ou  3  actes ,  précédée  des  Racoleurs,  opéra-comique  ; 
la  Métamorphose  amoureuse;  le  Poirier,  opcra-co- 
miquc  en  1  acte. 

Ihf.atre  de  Molière,  rue  Saînt-Marlin.  -~  Au- 
jourd'hui le  Fou  raisonnable  ;  le  Malade  imaginaire, 
terminé  par  la  Cérémonie. 

Théâtre  de  la  bue  be  Loovois  —  Aujourd'hui 
l'Enlèvement  involontaire;  la  Servante  maîtresse. 

Samedi  la  suite  de  ZéUa,  en  3  acte*. 

Théâtre  Français  comique  bt  ltbique.  Aujour- 
d'hui les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes,  suivie 
du  Rendez- vous,  opéra  en  a  actes. 

Theathe  I)H  Vaudeville,  ru*  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui l'Auteur  d'Hit  moment;  le  Printemps  et  l'tl* 
dts/emmes. 
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GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  lOMTEIlR  11VER8EL. 

Jeudi  23  FivaiBR  17M.  —  TroùUme  aMAétda  ta  Ubmi. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Kxtrait  if  une  Ullre  de  Vienne,  —  Je  crois  deToîr  Tou 
cerire  pour  rectifier  les  asserlioiu  malheureusement  trop 
bvorables  que  je  vous  avais  euvoyées.  Il  est  faux  que 
U.  de  Nassau  soit  parti  saus  avoir  rien  bit  ;  car  c'est  lui 
qui  a  obleuu  aux  émigrés  la  permission  de  se  retirer 
comme  particuliers  dans  le  Brisgaw,  où  H.  de  Coudé  doit 
tire  déjà ,  ou  doit  se  rendre  avant  peu ....  J'ai  toujours 
des  raisons  de  croire  qu'on  n'est  pas  décidé  à  vous  atta- 
quer, et  qu'on  aura  mime  beaucoup  de  peine  k  s'y  déter- 
miner. Mais  les  manœuvres  vont  toujours.  La  grande  af- 
faire serait  de  persuader  i  Teropereur  que  l'aristocratie 
àe  Franco  peut  compter  sur  la  majorité  de  U  nation. .-. . 
Il  est  vrai  que  votre  manière  d'agir,  intermittente  et  ir- 
rtsolue ,  donne  de  l'humeur  à  vos  vrais  amis.  On  désire , 
n'estH»  pas ,  que  vous  vous  aflkiblijtiez,  et  vom  voos  af. 
(kiMissez.  Le  désordre  est  encore  dans  vos  finances  ;  le 
Kcaavrement  de*  impoutiou  est  lent.  Quelques  fripons, 
qni  crient  bien  haut,  et  font  les  patriotes ,  engagent  d'an- 
tres fripons  i  décrier  les  honnêtes  gens ,  tous  bons  ci- 
tejwa  qui  voient  juste  et  parient  ferme.  Soyez  encore  on 
peti  plu*  mal  dans  votre  intérieur ,  on  en  profilera  avec 
Inui^iort  pour  commencer  votre  chute.  Ne  dontez  nulle- 
ment que  l'on  n'ait  on  plan  tout  prêt  pour  tâler  vos  forces, 
von*  détruire  si  l'on  triomphe,  vous  déshonorer  si  seule- 
ment on  vous  impose. ...  Je  crois  que  la  mesure  où  vous 
en  ttesavee  le  Brabant,  prit  i  porter  des  coups  qu'on  re- 
doute au-delà  peut-être  du  danger ,  est  tris  avantageuse. 
Tout  tend  à  vous  la  faire  perdre.  Ne  vous  laissez  pas  ra- 
'*ir  une  poittiaa  que  vous  ne  retrouveriez  qu'aveede*  pei- 
nes infinies. 

C'est  DU  bruit  général,  que  ce  sont  les  JmeoUns  en 
France  qui  veulent  la  guerre.  Indiquer  eeh  comme  un 
crime,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  perdre  celte  société  dans 
le  reste  de  KEnrope.  Car  on  tient  voloiiliers  compte  aux 

gens  de  voir  dair  dans  leurs  afliùres Il  est  certain 

qne  remperenr  se  conduit,  à  l'égard  des  Françiis,  en 
prince  qui  craint  d'entreprendre  une  guerre  douteuse, 
quand  ou  l'avait  flatté  d'une  victoire  aisée.  Yainemeirt 
on  prend  le  parti  de  donner  k  cette  guerre  de  l'Autriche 
rapparence  d'une  querelle  de  l'Empire  :  cette  rase  est 
msoulenable.  Si  les  princet  postejsionet  étaient  de* 
hommes  d'état ,  ils  auraient  déjà  terminé  avec  la  France, 
avec  cette  nation  garante  de  leur  existence  politique, 
par  laquelle  ils  ont  été ,  ils  sont  encore ,  et  sans  laquelle 
u*  ne  seraient  plus.  Mais  qu'il  soit  permis  de  dire  que 
ces  princes  dégradés,  pour  la  plupart,  sous  des  espè- 
ce de  maires  du  palais,  dans  leurs  étroits  domamet, 
rois  fainéants,  ne  conservant  i-peu-pri*  de  la  dignité  de 
Minenûnt,  qne  le  privilège  d'être  iojutte*  envers  leur* 
sujets,  et  de  mépriser  les  hommes. 

De  Frameforl ,  U  H  firrier.  —  Comme  on  n'est  pas 
loujoun  i  portée  de  connaître  le*  résolutions  des  cabi- 
neU,  résolutions  assez  embarrassées  peut-être,  quelque 
facile  qu'il  puisse  être  de  pénétrer  le  système  général 
qa'il*  ont  adopté,  vous  me  permettrez  quelquefois  de  me 
rahatlre  aux  gazette*.  Il  y  a  U  toujours  quelque  ooole  pour 
rira  :  en  vi^  un  qu'die*  ent  pre*que  toutes  fidèlement 
copié.  S*  Majesté  pnusienne,  disent-elles,  a  ordcmné  i 
•on  ambassadeur  à  Paris,  de  dire  ace*  un  air  menaçant, 
i  l'Assemblée  nationale ,  que  Sa  Majesté  l'avertissait  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  choses,  et  Je  ne  rendre  à  l'a- 
tenir  que  des  dècrelt  bien  réfléchis;  que  quant  au  dernier 
décret  concernant  ie  délai  fixé  à  Sa  Majesté  Impériale,  Sa 
Majesté  pnnaienne  exigeait  que  l'Aaiemblée  nalkaale  en- 
■»oy*t  à  l'empereur  une  lettre  d'excuse  en  bonne  et  due 
forme,  qui  devait  être  remise  is-mains  de  **dite  Majesté 
Impériale,  avant  le  10  du  mois  de  février.  —  Comme  ces 
2*  Svric,  —  Tome  II. 


gazeliers  ignorent  qne  1er  miniatres  étrangers;  ne  corre». 
pondent  paa  avee  l'A**emUée  nationale,  il*  n'ont  qu'à 
demwidw  «  M.IMet*art  .'il  im  a  été  fait  une  pareille 
demande, et  eupfa  a  lépondn.  An  reste  vo»  régimenU  ne 
«ont  pa*  le*  *enU  où  il  y  a  du  patriolinne.  Ou  écrit  de 
Tienne  qne  le*  troupes  aalriehienne*  attendent  avec  une 
grande  impatience  l'exphMion  de  la  guerre  centra  la 
France ,  *ur«oot ,  dit-on ,  un  corps  de  grenadiers  en  Bo- 
hême ,  s'ett  signalé  à  cet  égard.  A  peine  avait-il  appris  qne 
quelque*  régiment*  avaient  reçu  ordre  de  marcher,  et 
qu'a  n'était  pa*  ccmipri*  dan*  fa  Uste,  quelques  officiers, 
quelques  ÂM-officiers  (car  ils  sont  encore  ias-of6àen  en 
Autriche)  et  quelques  soldaU  de  chaque  balaiUon  allèrent 
IroBver  leur  brigadier,  le  m^jor-géniral  prince  d'Auers- 
perg ,  pour  loi  demander  U  permission  d'envoyer  à  l'eto- 
perMv  un  mémoire,  où  ib  exposeraient  leur  désir  de 
mareher  aman  le*  ennenns  de  sa  personne  et  de  l'Empire. 
Ik  disent  dan»  ce  ménoin ,  qu'ayant  été  éeariés  de  fa 


goerra  centra  le*  Tnre*,  où  toute*  le*  troi^*  impé- 
mk*  *e  *a^  aeqns*  une  ^ire  iaamortelie,  iU  ne  s« 
saM  conaolés  que  par  l'eqiirance  de  ponvoir  itra  utUes 
»ur  les  frontières  de  Bohême,  vers  lesquelles  alors  une 
guem  paraissait  se  diriger.  Que  fespoir  qu'ils  avaient 
eon^  alor*  s'élaitt  évanoui,  ib  aéraient  an  déseqwir  de 
muiqaer  eacora  l'occttion  de  cneUlir  de*  laurien  qui  *b 
préarntent  dans  ce  moment,  ete. 

C'est  appanmment  en  imitatiMi  de*  adresaca  de  vo* 
betaillau  de  garde*  nationale*  qu'on  leur  fait  dire  ce* 
belle*  dwses.  Comme  c'est  en  imiuiion  de  Camille  Des- 
moulin  et  de  l'ami  du  rei ,  que  l'empereur  écrit  un  jour- 
nal. Yen*  aurez  tonjonr*  le  mérite  de  l'invention ,  et  iea 
aapse*  valent  rarement  le*  eriginaax.  Malgré  celte  manie 
de  vous  iaùter,  il  n'en  e*t  pas  moin*  *ér  qne  ton*  le*  a*> 
pacts  du  ciel  politiqne  annoncnt  la  guerre.  L'aigaeUal- 
leaMod  a  été  profoi^dément  bies*é  dndit  décret  de  l'Aa- 
icmblée  nationale;  et  l'on  parie  trè*  poutivementdn  dé-, 
part  de  l'envoyé  Innçaia  i  Vienne.  On  dit  que  ee  départ 
a  été  laativé  par  une  conrarsalian  trè*  *érieuie,  que  voira 
mini*tre  eut,  U  y  a  qnelque*  jour*,  avec  b  prince  de  Kau- 
nilz.  Ce  qui  prouve  encore  davantage  qu'il  *'agit  de  dé- 
marche* preaipte*  et  déeiiive*,  c'e*t  une  longue  omférenea 
mini*tériella,   qne  l'envoyé  de  Prusse  eul  avec  M.  d« 
KanniU,  presque  immédiatement  apiés  celle  de  M.  de 
Noeilles,  ainsi  que  l'arrivée  du  général  de  Bischowerder, 
qu'on  attend  chaque  Jour  i  Yienne.  En  attendant,  la  eu- 
risilé  des  badauds  de  ceUe  capiule  va  être  amusée  par  l'ar- 
livée  de  l'envoyé  Tnre ,  qui  doit  y  avoir  fait  son  entrée 
le  7,  après  s'être  reposé  un  Jour  dan*  un  endroit  à  demi- 
lieue  dis  fa  ville.  On  dit  que  c'est  on  philosophe  qui  a*- 
*i*te  avec  baaocoop  de  respect  aux  cérémonie*  du  culte 
chrétien.  Il  a  devaiicé  le  jour  où  il  était  attendu  dans  une 
ville  de  Hongrie,  parce  que  ce  jour  était  fa  fête  de  Noël , 
et  qu'il  ne  voulait  pas  distraira  fa  dévotion  des  chrétien*. 
On  prétend  encore  qu'il  s'est  incliné  profondément  devant 
on  buste  de  Voltaire  qu'on  lui  avait  montré.  Il  y  a  déjà. 
quelque*  jonn  que  l'envoyé  Ture,  qui  avait  été  à  Berlin, 
CM  logé  dan*  un  de  no*  faubourg*.  Il  a**isla  dernière- 
ment à  un  grand  dîner  donné  par  M.  de  Jacobi ,  envoyé 
de  PnM*e.  Il  oUerve  à  Vienne  le  plus  grand  incognito  vis- 
i-vi*  de  fa  Gonr  et  du  minisière,  et  ne  fait,  ni  ne  reçoit 
dm  visitas.  Il  y  a  apparanoe  qu'il  y  rastera  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  son  eoUègue. 

La  chanUm  impériafe  de  Welihr  a  refusé  au  prince  de 
Kohan,  tréfoncier  de  Liège,  et  régent  pendant  fa  révulu- 
lioo ,  fa  saaf-eosiduit  qu'il  avait  demandé.  Elle  a  reconnu 
eu  même  temps  fa  commission  oxécaloiiafa  qui  se  trouve 
dan*  cette  ville. 

Le*  prince*  ont  iiùt  *igni6er  à  tou*  le*  ehevalfar*  da 
Saint-Loui*,  qui  «m  reçu  celte  décoration  depuis  fa  revu- 
htion,  d«  fa  déposer,  aussitàt  l'ordre  reçu,  au  conKil  du 
corp* ,  où  le*  officier»  »e  trouvent  actuellement. 
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ANGttTEftRB. 
Suite  dttdébats  du  Parltment,^~ChamirnUt  Commutui. 

9  fânw.  —  M.  Pilt  «BireprMMUit  l'apstogie  du  géoénl 
Conwillif ,  dil  i|u«  w  oo»duàe  depaii  Mo  arriT^  dans 
riude  ('éuU  bit  disUafaer  par  la  riuaioa  li  rara  de  la 
bravoure,  de  U  pmdtiioe  et  de  la  bnMté;  que  ta  palrM 
lui  devait  de  la  reooiuuiuaow,  et  que  saiw  doute  alla  i 'a»> 
quitterait  aa««rs  lui.  ToulyitHn  coanaltra  aai  titres  à 
ealte  récompense  flattauie  «t  méritée?  Lm  précautiodt 
letpluiiage»,  prises  et  souteoues  malgré  les  «bstaetes 
iosttnwMriaMes  pour  tout  autre  géaéral  qui  a  aurait  pas  en 
las  nioias  laleau,  ont  afiàibli  l'eaaemi  jusqu'i  kii  Ctira 
solliciter  une  paix  que  le  lord  Cornwalli*  u'aceordera  pai^ 
ou  qu'il  lui  {era  pa/ar  char,  paisqu'il  a  su  envelopper  la 
tyran  de  l'Inde  qui  ne  peui  échapper,  et  dont  la  ruuM,  est 
infaillible  >i  la  guerre  ooutinue. 

M.  Fox  n'a  pas  vu  l'état  des  aSiùres  aussi  satisfaisant ,  à 
beaucoup  près.  Sans  oonlnler  les  qualités  personnel  les  du 
lord  ComwaUis,  il  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  sa  tirer 
parti  des  circonstances  qui  pouvaient  assnrvr  le  succès 
de  ses  campagnes,  et  surtout  de  s'être  refusé  i  la  paix ,  w 
l'impossibilité  de  oontittuer  avantageuMaent  une  guerre 
qui  nuit  i  l'intérêt  cnusinercial  de  la  oampagnie,  et  force  la 
mère-patiie  à  s'épuiser  d'boaunes  et  d'argent  perdu  peur 


H.  Maitland ,  auteur  de  la  metien  i  l'ordre  du  jour,  « 
développé  las  mènes  idées  dans  un  dtscnurs  très  éloquent 
et  très  étendu.  Après  avoir  attribué  la  répugnance  de 
M.  Dundas  pour  la  commuaicaticn  des  papairs  demsni 
dés ,  1  ce  qu'on  y  verrait  dairstnent  qae  d^ais  quel- 
ques années  l'aadntion  d'aecrottre  un  tenitoirt  déjk  trop 
vaste,  avait  fait  remplacer  le  système  antérieur  de  mode» 
ration  et  de  juitiœ ,  si  propre  à  rassurer  las  princes  In- 
diens, et  i  entretenir  avec  eux  la  paix  par  un  système  d'en» 
vabitsemeat  et  de  vexation  ;  il  s'écrie  :  Me  nous  abuseoe 
pas,  Messieurs,  le  fil  des  événânents  n'est  plus  antre  nos 
maint.  On  vous  a  trempés  en  voos  disant  que  vous  étiaa 
les  maîtres  de  ramener  à  votre  gré  le  oalme.  Non,  voua 
dépendea  de  vos  alUès,  et  quels  altiésl  Des  brigands  qui 
M'ont  pour  but  que  la  rapine,  dont  l'intérêt  est  de  trfelnsr 
an  loiigueur  une  guerre  oà  leurs  yeux  avi^  voient  un 
double  profit,  les  tributs  i  ou,  si  l'on  veut,  la  solde  de 
leurs  amis ,  et  le  pillage  de  leurs  ennemis.  Ah  I  croyet  une 
prédiction  que  ne  justifiera  que  trop  l'événement.  Après 
avoir  tiré  de  nous  tout  œ  qu'ils  poorruut ,  ils  ne  manque- 
ront pas  de  nous  abandonner  aux  suites  terribles  de  notre 
malheureuse  destinée,  et  de  rire  de  ces  crédules  Euro- 
péens, dopes  d'une  mauvaise  foi  passée  en  proverbe 
comme  celle  de  Carthage.  Bien  des  gens  ne  seotenl  pas 
assez  l'importaDoe  des  transactions  de  l'Iode ,  et  leur  con-' 
nexité  avec  le»  affaires  du  Coiitinent.  Attendent-ils  que 
la  violence  dtteontre'>«eup  les  en  avertisse?  Je  serait  tenté 
de  leur  dire  :  Ce«t  i  vous,  à  vous  qui  m'entendez ,  que 
Tippoo-Satb,  et  même  vos  alliés ,  font  la  guerre. . . .  ete. 
Le  major  Maitland  assura  que  les  dépenses  de  l'Inde  se- 
raient en  dennère  analyse  payées  par  la  Grande-Bretagne, 
déji  surchargée,  quoique  M.  Dundas  ebx  dit  que  celte 
contrée  fonmirait  bientiM  abondamment  des  fonds  à  la 
mère-patrie.  Il  rendit  luspect  le  refaa  des  papiert  qui  dé- 
mentiraient peut-être  les  prétendut  saecès  qu'on  avait  bit 
sonner  si  haut  ;  il  motiva  chacun  des  articles  de  n  motion, 
qu'il  présenta  rédigée  dans  les  formes.  U  demanda  que  l'on 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambra  : 

1*.  Des  copies  des  ordres  donnés  par  la  cour  des  di- 
recteurs, ou  le  comité  secret  aux  gouvernements  de  l'Inde, 
relativement  à  la  conduite  à  tenir  eaven  Tippoo-Sultan , 
ou  envera  le  Niaam  ,  d^uit  le  1*  janvier  1788,  jusqu'i 
rarrivée  des  premiers  dépêches  vcanet  de  l'Inde  lur  l'ou- 
verture des  bottitltés  eoiMre  Tippoo. 

I*.  Des  copies  des  minutes  de  toutes  les  eunsnltttioas 
du  gouvernement  du  Bengale ,  rrlatives  aux  négocialions 
entre  le  lord  Comwallis  et  le  Niiam,  en  1789. 

3*.  Des  copies  de  tonte  la  eorreapoadanoe  entre  la  cour 
des  directeurs,  oa  le  oomilè  leeret  et  le  goavemeBMOt  d« 


llnde,  rdative  aux  hégociatiou  eaiM  le  lord  CorawalU* 
et  IsNizam,  en  1789. 

4°.  Hti  copies  de  toutes  les  parties  des  lettres  du  lord 
Comwallis,  ou  de  la  présidence  du  fort  Saiol-George ,  sur 
le  prêt  considérable  promis  aux  Manllet  par  le  gouverneur 
général,  en  juin  1791. 

6°.  Des  copies  de  tous  les  détails  reçus  par  la  cour  des 
directeurs  dans  leur  capacité  publique  ou  secrète  de  U 
part  des  personnes  attadiées  an  service  de  la  compagnie 
dans  l'Inde ,  relativement  aux  propotitioni  de  paix ,  soit 
verbales,  soit  écrites,  ftites  par  Tippoo-Saîb,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  ainsi  que  des  raisons  de  re- 
tca ,  suivant  les  demien  avis. 

M.  Dundas  voyant  cette  motion  appuyée  par  M.  Fran- 
cis ,  et  plusieurs  autret ,  se  restreignit  à  demander  la  dis- 
traction du  truisiime  article,  qu^  obtint. 

PATS-BAS. 

Entrait  tTuae  lettre  de  Bruxelles,  le  l%fémer.  —  L« 
conseil  souverain  de  Brabant  vient  de  décréter  de  prise  de 
corps ,  avec  annotation  {sêquettre)  de  biens ,  le  prince  de 
Bélbune ,  comte  de  Cbarost  ;  d'Apsley ,  aide-de-camp  da- 
dit  prince,  C.-J.  Tau-Keerbe^gen,  aide-de-camp;  Anne» 
Françoise  de  Marck  ;  Tander-Berghe,  dit  Xobie  ;  l'avocat  ' 
Tander-Uoopi  J.-B.  La  Tange,  soi-disant  mayor  ;  A.  Ter- 
hocht;  Le  Tellier,  médecin  de  Uiest  :  sont  transférés  au 
Treurenberg,  les  nommés  L'Aigle  et  Suremont,  avec  ordre 
au  procureur-général  de  prendre  les  inforiAatioQS  prépa- 
ratoires à  leurs  charges ,  et  d'arrêter  civilement  aussi  par 
provision  les  nommés  de  Fleur  et  de  Gerwys;  ordre  de 
mettra  en  liberté  Lamberline  Bens ,  et  le  père  Le  Taoge, 
avec  interdiction  i  ceux-^  d'en  appeler ,  puisqu'il  y  avait 
matière  d'arrèu 

On  ne  permet  pas  ici  de  croire  qu'il  y  ail  guerre  avec 
la  France.  De  grands  préparatifs  se  font  ici  ;  mais  il  n'est 
question  que  d'une  simple  défense.  Il  pourra  même  y  avoic 
un  camp ....  Simple  défense  1 

Le  piooès  des  arrêtés  s'instniit  toujours,  mais  avec 
teqiporisation..-.  On  ne  coaqait  rien  à  la  manière  dont  let 
aSaires  se  conduisent  ici  depuis  quelque  temps.  Qu'est-ce 
que  la  fable  inventée  par  quelques-uns  de  vos  jouniaux,i 
<fua  i'arehidachetse  aUaùt  partir  pour  Fiennef,,..  L'état 
des  choses  est  singulier.  U  n'indique  ni  révolution ,  ni 
contre-révolution.  Cependant  chacun  sait  que  le  calme 
apparent  cacbe  une  fermeutalion  profonde.  C'est  un  étang, 
qui  recouvrirait  une  mer  orageuse.  Le  miracle  est  pareiL 
Quelques  pertonues  se  flattent  pourtant  que  laboune  intelli- 
gence entre  les  gouverneurs  et  M.  de  MetternicU  bridera 
l'avenir:  style  familier  d'un  oracle  qui^u'apprendrieu,  etc. 
P.  S,  Cocaiiie  Hanche ,  plumet  blanc  se  font  tou- 
jours voir  ici....  Pourquoi  pas?  Vous  comportez-vous 
en  France  de  manière  à  changer  quelque  chose  i  ces  gen« 
tillesses?  ^^__^^ 

FRANCE. 
De  Paris,  U  ft  février.  —  On  sait  quelle  influence  les 
coun  étrangères  ont  sur  les  paplers-neuvelles  qui  arrivent 
en  France  ;  on  coimalt  l'attention  particidtère  que  la  cour 
de  Vienne  donne  jt  la  rédaction  da  Courrier  du  Baa-Rbbi  : 
aussi  est-ce  U  que  l'on  peut  facilemeot  remarquer  les  in- 
termittences de  la  volootë  autricbicnne.  Tantôt  l'empereur 
veut  la  paix,  tout-è-fait  la  paix,  rien  que  la  paix  ;  une  autre 
fols  l'empereur  est  blessé  du  ton  d'audace  dont  on  s'ex-> 
prime  en  France,  dans  la  crise  actuelle.  TantM  ce  monar» 

r«  ne  peut  refuser  des  secours  aux  émigrés  ;  tout-à-eonp 
les  abandonne,  et  c'est  pour  l'empire  Germanique  qim 
Léopold  ne  peut  se  dispenser  d'agir....  Au  courrier  qui  suit, 
on  déplore  la  triste  situation  de  S.  M.  Três-Chrétieime,  le 
roi  de  France.  Enfin  le  courrier  suivant  s'alllige  de  l'anar- 
chie qui  règne  en  France,  et  pleure  sur  le  destin  de  ce  mal- 
heureux royaume.....  Alors  des  paplera  français  recueillent 
ou  la  bienveillance  de  Léopold,  ou  sa  Juste  humeur,  ou  ses 
Inquiétudes  pour  l'Allemagne,  ou  sa  oom^ssion  pour  tt 
roi  de  France,  o«  coin  sa  soiUettnde  pour  cette  malh«H 
rause  nation  française  ;  et,  certee,  on  n'accusera  point  cet 
paplen  de  subir  l'influence  d'une  maison  régnante  éiran-» 
gère,  qui,  en  effet,  a'a  nul  agent  et  nul  trésor  k  sa  di$po«i<< 
ttoii*>iui«. 
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V«M  UNrtafols  M  «in'inM  BUMM,  q«l  iTtaipriioe  t  Parte, 
vient  d'enqHimter  dn  Coarrier  du  B«*-Rhin,  qu'elle  a  tHé 
aujMrd'lnd  par  extraordlBaire,  da  dwIm  pour  le  premiw 
extrait  qu'elle  transcrit,  quoique  le  aecond  «oit  tM  de  la 
ni<nie  feuille. 

Extrait  d'vne  lettre  de  fieune,  du  ier  février.  —  On 
sait  aujourd'hui  avec  certitude  ,  qu'il  ne  sortira  de  la 
Bolitme  qu'un  corps  de  troupes  composé  de  13,000  hom- 
mes, dont  2,000  de  cavalerie,  y  compris  le  régiment  des 
hussards  d'Estcrbasy.  Ces  troupes  traverseront  le  cercle  de 
Frauconle  en  deux  colonnes,  sous  les  ordres  du  gtoéral 
comte  de  Wallls,  frère  de  S.  E.  le  président  actuel  du  con- 
seil de  guerre.  Un  autre  corps  consistant  en  8,000  hommes, 
prendra,  dlt«n,  la  route  du  Tyrol  et  du  cerde  de  Souabe. 
Mais  comme  les  réponses  des  diflérentes  cours  auxquelles 
S.  M.  I.  a  adressé  des  lettres  réquisitorlaJes,  rciatirement 
à  la  marche  de  ces  troupes,  ne  sont  point  encore  arrivées, 
on  ne  saurait  déterminer  au  Juste  le  Jour  où  ses  deux  corps 
m  mettront  en  mouvement.  Toutes  ces  dispositions,  comme 
on  le  volt,  sont  purement  défensives,  et  ne  tendent  qu^ 
couvrir  les  possessions  autrichiennes,  tant  en  Souabe  qu'aux 
Pays-Bas  :  c'est  surtout  dans  ces  derniers  qu'on  craint  avec 
loudement  que  les  ennemis  ne  se  portent,  dans  l'espcdr 
d'y  être  fortement  appuyés  par  les  mécontents.    .    .    . 

Extrait  d'tme  autre  lettre  de  Vienne,  a»  rédacteur 
de  cette  feuille. 
Hes  dernières  lettres,  si  dles  toos  sont  par- 
venues, TOUS  auront  inspiré  plus  de  confiance  dans  le  ^ta- 
hiisscmeut  de  la  monarchie  Irançaise.  Je  vous  ajouterai ,  idi 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  le  39  pour  Berlin,  très 
satisfait  des  dispositions  de  S.  M.  I.  C'est  sur  quoi  vous 
pouvez  compter.  L'ordre  fut  envoyé  la  veille  i  6,800  hom- 
mes des  troupes  de  Moravie  et  de  Bohême,  de  se  rendre 
sans  délai  dans  leBrisaw.  En  outre,  3i,000  hommes  ont  reçu 
ordr*  de  se  tenir  prétt  i  marcher,  et  5,000  artlMevs  so«t 
depuis  qoatrs  ou  cfaMi  Jaurs  occupés  des  pré|Mratlft  n<ots- 
sairas  pour  une  guerre  prochaine.  On  sait  aussi  positlT*- 
ment  qu'un  des  pins  puissants  alliés  Ae  notre  monarque  n 
aussi  faire  marcher  une  armée  vers  les  frontières  de  France. 
S.  H.  I.  a  dit  à  H.  le  prince  de  Nassau ,  qu'elle  croyait  que 
cette  armée  serait  de  i0,000  hommes. 

^^~        BULLETIN  ~ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

ViKK»  DO  lUXDI  AU  SOUU 

M.  LenKmtef  occape  le  faoleaU. 

M.  Duiaolx,  membre  da  corps  monkipal,  dëinné 
Mippléant  à  la  légidature,  introduit  à  la  barre,  pré- 
•ente  une  pétition  poar  réclamer,  an  nom  de  Lewis 
de  Valois,  crll^  de  coupa  de  fea  ii  la  prise  de  la  Ba*' 
tille,  père  de  famille,  tana  pain,  sans  aaile,  accaUé 
de  U^aures  laplapartincuraUes,  et  que  M.  Santen», 
commaadant  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  avait 
fait  enlever  da  mflleu  des  morts,  le  l/i  Juillet  1780, 
1*  l'inscription  sar  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  2*  la  pension  de  200  Uvres  accordée  àoeu»  qui 
se  iwt  trouvés  dans  le  même  cas  que  lui  ;  8*  OB  oni- 
iarme  et  des  armes. 

M.  Dufaulx  est  admia  aux  bonnenrs  de  la  séance , 
«i  traverse  la  salle  aa  milieu  des  applaudiasementa. 

M.  Tbdiuot  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
iMtminage  ii  la  vérité.  Je  sais  que  M.  Valois ,  pour  I»- 
quolll.  DuCiute  réclame,  a  reçu  quatre  coupa  de  feu 
i  ia  prise  de  la  Bastille  ;  s'il  n^a  point  été  inscrit  sur 
ia  liste  des  valnqueure,  c'est  parce  qnUHi  avait  dit 
qu'il  était  mort.  En  efiet,  les  tourmenta  que  lui  ca«- 
;>cBt  ses  bleesures  lui  font  éprouver  è  chi^  minute 
te  koraenrs  de  la  mort  la  plus erueUe.  Uestimpoft- 
aiUede  décréter  dans  ce  moment  le  rétablissemeat 
ifÊt  demnde  M.  Dufaulx  de  la  peasioD  de 300 livret; 
ji.flmtqn*an  comité  vous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet; 
mais  vous  pouves  accorder  i  ce  malheureux,  qid  a 
une  ietnme  et  des  eiAnts  dans  la  plus  profonde  mi- 
sèfe ,  DD  aecQura  provisoire.  _Je  demande  donc  qu'à 


Hxt^  dlmmaiité ,  Je  dirai  même,  de  rsconiudtsaace 
nationale ,  vous  décréties  en  sa  faveur  un  secours 
provisoire  de  600  livres.  (On  applaudit. ) 

M.*"  :  Je  crois  les  titres  de  M.  Valois  très  légiti- 
mes ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  plupart  des  membres 
de  l'Assemblée  soient  en  eut  actuellement  de  juger 
de  cette  légitimité.  (On  murmure.  ) 

M.  Ladbead  :  Les  titres  de  M.  Valois  sont  les  Me»- 
tures  qu'il  a  reçues  au  service  de  la  patrie.  J'amiuie 
la  proposition  de  M.  Tburiot.  (On  applaudiL) 

U."*  :  Je  ne  m'oppose  au  secours  provisoire  ;  mais 
je  demande  qu'avant  qu'il  soit  accordé,  tm  de  vos 
comités  vous  en  fasse  le  rapport  Le  soldat  qui  avait 
arrêté,  il  y  a  tant  d'années,  le  général  Ligonnier, 
avait  des  titres  aussi  ;  et  cependant,  il  a  falla  un  ra^ 
port  pour  vous  les  constater. 

M.  Chérom  :  J'appuie  d'autant  plus  la  propoaitio» 
de  M.  Tburiot,  que  ce  n'est  pas  tme  gratification, 
mais  une  dette;  car,  depuis  1789 ,  il  y  a  600  livres 
d'arrérages  sur  la  pension  de  200  livres  dont  M.  V»* 
lois  aurait  dû  jouir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  pour  faire  un  rapport  concenwiu  le  rétablis- 
sement de  la  pension,  et  le  décret  sidvaot  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérantque  l'état dtmflgencc 
«t  d'Inflmiité  de  M.  Laurent  Gony-ValMs  exige  qu'il  reçoiva 
pronptenent  les  secours  dus  à  la  Itravonre,  déoÂls  qn'M 
y  a  urgence. 

»  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgenco, 
décrète  qu'il  sera  payé  i  H.  Laurent  Gouy-Vaiois  une 
somme  de  600  lir.  sur  les  3  millions  de  secours  décrétés 
pour  les  gratiflcatlons  pendant  l'année  1791,  et  renvoie  à 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ia  demande  d'ins» 
erlptlMi  par  addition  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, avec  ime  peaaton  de  MO  Hv.,  annes  et  babUlement.  a 
(On  applaudit) 

Un  pétitionnaire  inttoduit  à  la  barre ,  te  plaint  de 
U.  Bardou-Boiaqaétin ,  membre  du  corps  législatif, 
relativement  à  im  domaine  national  que  ce  dernier 
s'est  a41uK^»  *n  mépris  de  la  loi  qui  défend  aux  ad- 
ministrateurs de  se  faire  des  adjucUcatioos,  et  au  prë- 
jufdice  de  l'exposant  qui  avait  surenchéri  pour  cette 
acquisition.  II  se  plaint  d'un  Jugement  du  tribunal  de 
district,  qui  a  confirmé  TaiTété  du  département  de  la 
StrdM  contre  le  pétitionnaire.— L'Assemblée  renvoie 
«ett«  pétition  au  poHvoir  exécutiL 

M.  Boitrot  fut  lecture  d'un  arrêté  prit  par  le  ba- 
taillon des  gardes  nationales  volontairet  du  dépaA- 
leaMBt  de  l'AlUet,  pour  ne  recevoir  leur  prêt  qu'en 
assiçnata  de  5  Uvns,  et  plut  en  niunéraire.  (  On  ap- 
plaudit 

Un  membre  du  coudté  des  assignau  et  monnaies, 
fait  la  seconde  koture  d'un  projet  de  décret  pour  ac- 
corda il  M.  ItaB-Louit,  dénonciateur  d'une  fobtica- 
tien  4e.faiix-asaigsatB  établie  i  Londres,  une  gratifi- 
catioB  de  35,000  livres. 

M.  Chabot  :  Le  comité  ne  vous  a  pas  suffisamment 
développé  le  fait  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  pré- 
senté h  «M  de  vos  séances.  Au  mois  d'avril  dernier, 
les  nommés  Philipponnean  et  Simonneau,  firent  gra- 
vtr  il  Londres,  ime  plancbe  d'assignats.  Le  fait  fat 
dénoncé  &  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Q 
était  malade.  Son  secrétaire,  M.  Daragon,  fit  saisir  et 
les  contreihcienrs  et  la  j^ancbe.  11  fit  embarquer  les 
prisonniers  pour  Calais,  mais  il  ne  fit  point  partir  la 
planche  avec  eux.  C'est  pour  M.  Paragon,  sons  le 
nom  de  Jean-Loirfs ,  que  le  comité  réclame  at^oar- 
d'bui  la  gratification  de  25,000  livres.  Je  f^ls  Ce  dl- 
emMe  au  comité.  On  vous  connaisssez  Jean-Louis 
par  ses  noms  de  famille ,  par  set  qmdités ,  sa)  profes- 
sion, son  domicile;  ou  vous  ne  le  connaissea  que  par 
le  certificat  de  Tambassadeur  auprès  de  la  cour  de 
Londres,  n  y  va ,  dit-on  ,  de  nionncor  et  de  la  sd- 
reté  du  pétitionnaire ,  de  se  cacber  sous  des  noms 
patronimiques. 
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'  Si  la  dëaonctation  de  Jean  -  Louis  était  un  acte  de 
vertu,  elle  devrait  bonorer  son  nom.  M.  Daragon  est 
non-seulement  secrétaire  de  l'ambassadeur ,  mais  il 
est  encore  consul  de  France  à  Londres,  avec  15,000 
livres  de  traitement  II  était  donc  assez  payé  par  la 
nation  française  pour  surveiller  et  empëclier  la  con- 
trefaction  des  assignats.  Il  n'a  donc  fait  que  son  de- 
voir en  arrêtant  les  nommés  Simonneau  et  Philipon- 
nean.  Mais  peut-être  l'accnsera-tHm  avec  raison 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  faire  des 
visites  domiciliaires  à  Londres ,  oH  elles  sont  pros- 
crites par  les  lois.  An  lieu  d'une  récompense,  il  mé- 
rite peut-être  plutôt  des  reproches.  An  surplus ,  si , 
pour  rhonnenr  national ,  nous  ne  censurons  pas  le 
nommé  Jean-Loois,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  parce  que  les  premiers  dé- 
nonciateurs sont  MM.  Baartb  et  Hejoz,  et  que  la 
plancbe  n'a  pas  été  envoyée  avec  les  prisonniers. 

M.  k  rapporteur  :  Je  demande  que  M.  Chabot 
communique  les  renseignements  'et  les  pièces  qu'il  a 
an  comité  qui  vous  fera  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
'  M.*"  :  an  nom  du  comité  de  liqulditation  ,  fait  un 
rapport  sur  les  créances  des  ouvriers,  constructeurs, 
entr^reneurs  et  fournisseurs,  pour  la  clôture  de 
Paris,  et  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  tout 
créancier,  à  cet  égard ,  adressera  ses  titres  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  les  vériQera,  et  de  décréter 
en  outre  que,  sur  la  demande  d'un  i-compte  de 
1,500  mille  livres,  il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

On  demande  l'impression  etrajonmement  du  pro- 
jet de  décret 

M.'"  :  Il  est  de  la  souveraine  justice  de  l'Assem- 
blée d'accorder  un  provisoire  à  ceux  dont  les  titres 
sont  déjà  vérifiés.  J'en  connais  un  à  qui  il  est  dû 
^nr  cet  objet  plus  de  deoz  millions ,  et  qui  ne  peut 
payer  ses  ouvriers  subalternes,  parce  qu'on  ne  le 
paie  pas  lui-même. 

M.  QoATRBMiBB-QunicT  :  Je  crois  que  TAssenblëe 
serait  et  prudente  et  juste,  si  elle  ordenait  au  ministre 
de  l'intérieur  de  payer  le  quart  du  montant  des  mé- 
moires vérifiés. 

M."*  :  Je  m'oppose  &  ces  propositions,  parce  que 
Taffaire  de  la  clôture  de  Paris  a  été  une  TéritaUe  di- 
lapidation. Sur  un  simple  bon  du  roi,  19  millions  ont 
été  englontis.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriera  qui  profite- 
raient du  provisoire  qu'on  voitf  demande ,  mais  bien 
des  dilapidatenra  «pii  ont  d^  surpris  à  l'AssenMée 
une  somme  de  1,M0  mille  liv.,  et  qui,  tons  les  ans, 
en  demanderaient  autant  Je  demande  l'ajournenent 
«t  l'impression  du  projet  de  décret 

Llmpresdon  et  rajonmementwmt  ordonnés. 

M.  Lacroix,  an  nom  du  comité  mlDtaire,  fait  U 
seconde  lectnre  d'un  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  surnuméraires  des  gardffl  de  la  monnaie 
'dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 
■    Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  nuiéro. 

Un  membre  dn  comité  d'agfricnltnre  iUt  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  an  pont  d'Am- 
boise.  n  est  adopté ,  sans  discussion ,  en  ces  termes  : 

«  L'ASMBblée  nationale,  aprts  avsir  estemlu  le  rap- 
port de  son  comité  d'agriculture ,  sur  l'iacUspeasaltie  ■»- 
eessité  de  constiuire  un  pont  sur  le  bras  droit  de  la.  Loirs, 
entre  le  laubourg  d'Aïuboiae  et  l'IIe-Salnt-Jean,  décrête 
qu'il  r  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nïUonale,  après  avoir  décrété  l'argence, 
décrète  ce  t|ui  suit  : 

'  »  Art.  I".  La  BNuMpolM  d'Ambolse  est  autorisée  a 
reconstruire  le  poM  da  conraudlcation  entre  l'iie-Saint- 
Jean  et  le  laatwurg  de  cette  ville,  sur  le  i>ras  droit  de  la 
Loire,  coafocnément  au  devis  du  aiour  Marie ,  ingénieur 
des  poots-et-duussées  du  département  de  l'Indre-et-Loire, 
montant  i  U  somme  de  336,747  liv.  13  sous  3  den. ,  ap- 
prouvé par  l'administration  des  ponts^st-cbanssées,  et  Joint 
au  présent  décret 


f»  n.  En  se  eonfsrmant  aux  réglenenis,  la  munMMUté 
d'Amboise  fera  l'adjudication  dudit  ouvrage  au  rabate,  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Indre-et-Loire. 

»  III.  La  municipalité  d'AmiHtise  est  autorisée  i  en»- 
ployer  provisoirement  à  cet  ouvrage  les  116,000  Ut.  qu'elle 
a  en  eusse  ou  en  approvisionnement,  ainsi  que  le  seulème 
du  prix  de  ta  vente  des  biens  nationaux,  qui  doit  lui  reve- 
nir en  vertu  de  la  soumission  qu'elle  avait  faite. 

»  IV.  n  sera  définitivement  statué  dans  un  autre  temps, 
sur  l'emprunt  suiwidiairement  demandé  par  la  munldpa- 
ité  d'Amboise,  pour  porter  ledit  ouvrage  à  sa  perfection.  ■ 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SiAHCB  DO  MEBCRBDI  22  PÉTBIBB. 

Sur  le  rapport  de  M.  Tbiviot ,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  surveillance,  l'Assemblée  décrète 
qu'U  n'y  a  pas  lien  à  accusation  contre  M «vi- 
caire, détenu  à  Longwy ,  pou:  des  soupçons  d'em- 
bauchage. 

M."*  :  Le  8  de  ce  mois,  on  a  la  à  rAsaemblée  na- 
tionale uite  lettre  par  laquelle  deux  ci-devant  cha- 
noines de  la  cathédrale  d'Angere  faisaient  le  sacri- 
fice de  lenr  traitement  annuel  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre.  Je  viens  de  recevoir  nne  lettre  de  l'on 
de  ces  ex-chanoines,  qui  atteste  que  lui  ni  son  con- 
frère n'ont  jamais  fait  im  pareil  (ton ,  qu'ils  ne  sont 
point  les  aatenrs  de  la  lettre.  Ils  ajootent  qoe  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  faire  ce  sacrifice ,  et 
qu'ils  craignent  même  que  d'après  la  mention  hono- 
rable qui  a  été  faite  de  ce  prétendu  don  dans  le  pro- 
cès-verbal de  cette  dénégation,  le  directoire  du  dé- 
partement refuse  de  les  payer.  Je  denunde  qu'il  soit 
bit  mealton  dans  le  prooès-verbal  de  cette  dénéga- 
tion. Je  voudrais  même  qu'il  Mt  pris  des  précautions 
-pour  constater  la  vérité  des  signattires  de  toutes  les 
lettres  qui  servent  de  base  à  une  délibéntion  de  l'As- 
semblée.—L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dujonr. 

Une  pétition  par  laqueUeles  créanciers  des  princes, 
mis  en  état  d'accusation ,  demandent  la  continuation 
du  paiement,  sur  le  trésor  public,  des  intérêu  de 
leurs  créances,  est  renvoyée  an  coinité  des  pétitions 
et  de  l'ordinaire  des  flnanees. 

M.*",  au  nom  du  comité  de  légitlatùm  :  Un  des 
grands  bienfaits  de  la  révolution ,  est  la  suniressioa 
de  la  vénalité  des  officiers  ;  c'est  le  passage  de  ce 
système  de  vénalité  an  nouvel  ordre  de  choses  qui  a 
entraîné  le  plus  de  difficultés.  Dans  votre  séance  du 
17  octobre  dernier,  le  ministre  de  la  justice  fut  dé- 
noncé par  un  pétitionnaire ,  comme  ayant  donné  des 
provisions  de  notaire  huit  jours  après  la  sanction  du 
décret  du  29  septembre  qui  supprime  la  transmis- 
sibilité  de  ces  offices.  Quelques  jours  après,  le  ministre 
vint  lui-même  vous  exposer  les  faits  et  les  motife  de 
«a  conduite  en  cette  circonstance.  0  contint  que 
depuis  le  6  octobre,  jour  auqud  le  décret  evrit  été 
sanctionné ,  H  avait  accordé  des  provirions  de  no- 
taire sur  résignation ,  sur  le  motif  que  la  loi  n'était 
•xécnloire  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  : 
il  ajouta  qu'on  grand  nombre  de  mattres  clercs  étaieM 
-venus  chez  loi  pour  demander  de  semblaUes  provi- 
sions sur  résignations  ;  mais  que  plusieiu^  personnes 
lui  ayant  feit  concevoir  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
ces  provisions ,  il  croyait  devoh-  en  référer  an  corps 
législatif,  et  surseoir  jusqu'à  ce  qnll  eût  été  siatné  à 
cet  égard. 

Il  demanda  qu'en  cas  de  renvoi  de  la  qneation  I 
m  comité,  l'Assemblée  réservât  les  dniudecenx 
qui  s'étaient  présentés  an  sceau.  Cette  propoMth»*, 
convertie  en  amendement  par  on  membre  de  l'ABseoi- 
Mée,  fut  écartée  par  la  question  préalable  eomnw 
Buperflne.  Le  comité  de  législation ,  anqueleetleaAIn 
fut  purement  et  sbnpiement  renvoyée,  a  «camtaé  ca 
thèse  générale  la  question  de  savoir  à  eoanterde 
•-•  itofaes  pour  les  n(- 
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'  ]|>ensé  qu'efles  sont  obligatoires  da  joar  de  la  sanc- 
tion ;  mais  dq)uis  la  division  du  comité  de  législation 
proprement  lûte;  les  antres  pour  les  rapports ,  les 
questions  ont  été  séparées,  et  elles  sont,  en  eJTet, 
indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  car  quelle  que  soit 
votre  décision  sur  la  question  générale ,  cette  décision 
ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  l'affaire  particu- 
lière dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugée  que  par  les  lois 
antérieures  :  or  non-seulement  il  n'existait  à  l'époque 
du  14  octobre  aucune  loi  qui  portdt  que  les  lois  de- 
vaient êtres  obligatoires  pour  les  ministres,  du  jour 
da  leur  sanction  ;  mais  il  en  existait  d'où  on  pouvait 
tirer  des  conséquences  contraires.  La  vénalité  des  of- 
fices de  jndicature  a  été  supprimée  le  &  août  1789, 
et  cepeiidant,  le  16  novembre,  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  promnl- 
Sation  de  cetteloi  seulement,  le  ministre  de  la  justice 
n'expédierait  plus  de  providons  sur  résignations  ou 
ventes  ;  elle  ajouta  même,  que  jusqu'à  l'étaUlsBement 
^  nouvel  ordre  judiciaire,  il  pourrait  provisoirement 
expédier  des  commissions  de  juges. 

L'analogie  parfoite  entre  les  offices  de  notaires  et 
ceux  des  tribunaux,  prescrivait  au  ministre  une  iden- 
tité de  conduite  k  l'égard  des  uns  et  des  autres. 
Quoique  le  décret  ait  été  sadctionné  le  6  octobre,  un 
long  intervalle  devait  encore  s'écouler  jusqu'au  rem- 
^cement  des  notaires  dont  les  offices  vénaux  avaient 
été  supprimés  par  les  notaires  publics  :  il  bUait  bien 
xpie  le  ministre  de  la  justice  fit  remplacer  provisoire- 
ment les  places  vacantes  ;  car  même  après  que  le  corps 
législatif  aura  déterminé  le  nombre  des  notaires  dans 
chaque  résidence,  ils  ne  pourront  être  Installés  qu'i 
la  suite  de  plusieurs  autres  formalités  longues  &  rem- 
jtlir.  Le  comité  de  législation  a  donc  pensé,  1*  qu'il 
défaut  d'une  loi  antérieure  qui  déclarât  les  lois  obU- 
gatoires  pour  les  ministres ,  à  compter  du  jour  de  leur 
sanction ,  le  ministre  a  pu  dans  l'intervalle  de  la  sanc- 
tion i  la  promulgation ,  délivrer  des  provisions ,  d'au- 
tant plus  que  la  loi  du  6  octobre  ne  contient  aucune 
IffoUbition  k  cet  égard  :  2°  que  quand  le  minbtre  se- 
rait répréhensible  d'avoir  accordé  des  provisions, 
cela  ne  pourrait  préjudider  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  acquis  des  offices  ou  qui  ont  obtenu  des  résigna- 
Uons  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  ;  3'  eo- 
fln,  il  a  pensé  que  quand  le  ministre  n'aurait  pu  ac- 
corder de  provisions  proprement  dites,  au  moins  il  a 
eu  le  droit  de  donner  des  commissions  pour  remplir 
esplaces vacantes  jusqu'àrétablissement  des  notaires 
publics. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Tardive At}  :  Je  demande  la  question  préalable 
«nr  le  projet  de  décret.  Le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  provisions  de 
notaires  pendant  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  cette  loi  aux  anciens  notaires,  et  que 
ceux  qui,  pendant  le  même  intervalic,  se  sont  pré- 
sentés au  sceau  sans  cependant  avoir  obtenu  de  pro- 
visions ,  se  retireront  par  devers  le  pouvoir  exécutif 
pour  obtenir  des  commissions  ;  or,  je  dis  que  les  an- 
ciens propriétaires  d'offices  n'ont  pu  les  vendre,  el 
que  ceux  qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  avoir 
des  provisions,  n'ont  pu  acquérir  ces  offices.  Ot  n'est 
pas  seulement  la  loi  du  6  octobre  qui  a  interdit  la  vé- 
nalité des  offices  de  notaires,  c'est  la  constitution  elle- 
même  :  et  c'est  depuis  la  promulgation  de  la  consti- 
tution que  le  ministre  s'est  prmis  d'accorder  des 
provisions.  La  constitution  a  dit  en  termes  formels  : 
n  n'y  a  jdus  de  vénalité  ni  de  transmissibilité  d'offi- 
ces pour  aucun  Français.  Si  ces  résignations  pou- 
vaient être  admises  depuis  la  loi  du  6  octobre,  il  en 
résulterait  d'ailleurs  une  dépense  considérable.  Les 
offices  des  notaires  doivent  être  remboursés,  mais 
avec  une  retenue  proportionnée  à  leur  ancienneté, 
ceux  aa;ooBtraire  quJ  datent  d'une  époque  postérieure 


i  1785,  n'éprouvent  aucune  rédaction  ;  ainsi ,  si  l'on 
ne  suspendait  les  ventes,  le  trésor  public  éprouverait 
pour  les  offices  actuellement  concédées  la  perte  de  Ut 
non -réduction.  En  prouvant  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  vendre,  j'ai  prouvé  aussi  que  les  acqué- 
reurs ne  pouvaient  acquérir  :  mais  voici  un  motif 
péremptoire  :  c'est  que ,  même  en  supposant  que  les 
propriétaires  d'offices  eussent  pu  vendre  et  les  autres 
acquérir,  je  soutiens  qu'à  l'époque  où  on  a  demandé 
des  provisions,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  en  accor- 
der ;  car  le  propriétaire  d'un  office  ne  pouvait  pas,  de 
son  autorité  privée,  se  donner  un  successeur.  On  avait 
conservé,  même  dans  notre  ancienne  législation,  le 
principe  que  la  provision  seule  constituait  le  succes- 
seur dans  la  possession  de  l'office. 

Ces  provisions  étaient  purement  gracieuses,  le  roi 
pouvait  les  refuser,  et  alors  les  ventes  et  contrats 
privés  étalent  annulés  par  ce  refus  :  or,  comment  le 
roi  étant  maître  de  refuser  ces  provisions,  a-t-iipu  en 
délivrer  huit  jours  après  avoir  sanctionné  le  décret 
qui  supprime  la  vénalité  et  la  transmtoibIHté  des  of- 
fices de  notaire  7  Le  ministre  a-t-il  pu  ainsi  mettre  le 
pouvoir  exécutif  en  contradiction  avec  lui-même?  Il 
est  évident  que  ces  provisions  sont  nulles  de  droit , 
et  qu'il  ne  peut  plus  en  être  délivré  de  nouvelles.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit) 

M.  Thttriot  appuie  les  observations  de  M.  Tardi- 
veau,  et  y  ajoute  de  longs  développements.— D'autres 
membres  demandent  l'hnpression  et  rajonmement 
du  projet  de  décret. 

La  question  de  l'ajournement  est  long-temps  dis- 
cutée et  débattue  avec  chaleur. 

L'Assemblée  décide  quil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement 

M.  Uaussy  Robecourt  reproduit,  sops  la  forme  d'un 
préambule  de  décret^  les  arguments  de  M.  Tardiveau; 
M.  Mouisset,  ceux  du  rapporteur. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GiRARDin  :  Je  demande  à  faire  un  amendement 
.JEn  ajournant  la  question  générale,  on  trouverait  un 
moyeu  d'éluder  la  re^nsabiiitë  ;  car  on  ne  peut 
donner  aux  loix  un  effet  rétroacllt  II  ne  s'agit  pas 
de  faire  une  loi  nouvelle  ;  la  constitution  a  été  violée 
par  le  ministre,il  fout  que  le  ministre  soit  poursuivi 

Plusieurs  autres  membres  proposent  des  amende- 
ments sur  lesquels  l'AssemUée  ferme  la  discussion. 

M.  Vergkiaud  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  fermer  la  discussion.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
renvoie  au  comité  la  question  générale  de  savoir  k 
quelle  époque  les  lois  deviennent  obligatoires  poiur 
les  ministres.  Quand  le  ministre  de  la  justice  est  venu 
modestement  vous  proposer  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion, il  n'a  affecté  tant  d'ignorance  sur  ses  devoirs,  que 
pour  tendre  un  piège  à  l'Assemblée  nationale,  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'a  demandé  cette  décision  que  pour  faire 
croire  qu'elle  était  nécessaire,  et  parce  qu'en  effet  il 
sentait  que  sans  cette  décision  il  ne  pourrait  se  discul- 
per. Il  a  délivré  des  provisions  depnis  l'acceptation  et 
la  promulgation  de  la  constitution.  Si  le  ministre  avait 
passé  un  mai-cbé  comme  citoyen  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  je  dirais  qu'il  aurait  agi  en  mauvais 
citoyen  qui  feindrait  de  ne  pas  connaître  la  loi.  Mais 
il  s'agit  ici  d'actes  faits  par  lui  comme  agent  du  pou- 
voir exécutiL  Si  la  loi  n'est  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens que  du  jour  de  sa  promulgation,  c'est  parce 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu'elle  est  con- 
nue ;  mak  elle  est  connue  du  pouvoir  exécutif  du 
moment  de  la  sanction,  et  par  conséquent  obligatoire 
pour  lui  dès  ce  moment  Je  demande  donc  que  l'on 
substitue  à  la  proposition  faite  la  suivante  :  Le  co- 
mité de  législation  fera  nn  rapport  sur  le  genre  de 
responsabilité  qu'a  eQçoqru  le  ministre  de  la  justice. 
(On  applaudit.) 
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La  propostdou  de  M.  Vergulaud  est  mite  aux  voix. 
— L'dprcuve  est  douteuse. 

M.  Vergmuod  :  Puisque  y  a  du  dissentiment,  je 
pose  en  ce  moment  la  question  d'une  autre  manière , 
et  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  vou- 
loir enlever  par  surprise  un  décret  de  TAssemblée. 
Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mi- 
nistre ne  soit  coupable,  mais  mon  opinion  ne  doit  pas 
faire  loi.  Je  demande  qu'on  renvoie  simplement  au 
comité  de  législation  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  exercer  la  responsabilité  contre  le  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  rapport  du  comité  sera  fait,  je 
me  réserve  de  soutenir  mon  opinion  ;  et  d'autres, 
sans  doute,  la  soutiendront  aussi.  (Un  grand  nombre 
de  voix  :  oh  !  oui.) 

L'Assemblée  décrète  presqu'unanimement  le  renvoi 
proposé  par  M.  Vergniaud. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Merlin  obtenant,  après  de  longs  débats,  la 
parole  pour  un  fait  :  Je  demande  que  l'on  renvoie 
aussi  au  comité  de  législation  la  proposition  suivante: 
Si  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  eu  le  droit  de 
donner  des  provisions  pour  des  offices  cédés,  a-t-il 
eu  le  droit  de  créer  des  offices  ?  J'observe  que  le  mi- 
nistre a  créé  une  charge  de  notaire  à  Saint-Denis,  et 
qu'il  aurait  créé  une  charge  semblable  &  Bar,  él  le 
tribunal  ne  se  fût  refusé  à  enregistrer. 

L'Assemblée  ronvoie  les  observations  de  M.  Mer- 
lin an  comité. 

M.  Qdinette  :  Je  demande  aussi  la  parole  pour  xm 
fait  J'ai  dans  les  mains  des  lettres  de  siu^ance  ou 
de  répit  accordées  par  le  ministre  de  la  justice,  le  30 
octobre  1791.  Je  dénonce  ce  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale, parce  qu'au  30  octobre  1791,  la  constitution 
était  faite,  les  pouvoirs  définis,  l'ordre  judiciaire  éta- 
bli, et  qu'une  lettre  de  surséance  qui  accorde  un 
privilège  au  débiteur  contre  son  créancier,  est  uti 
acte  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  :  or,  ni  le 
corps  législatif,  ui  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  dénonciation  au  comité  de  législation  pour 
savoir  quelle  espèce  de  responsabilité  a  été  encourue 
par  le  ministre  de  la  justice.  (On  applaudit.) 
La  proposition  de  M.  Quinette  est  adoptée. 
M.  HÉRAULT  DE  Secbelles,  au  nom  du  comité  de 
législation  :  De  fréquentes  dénonciations  contre  les 
ministres  ont  été  faites  à  l'Assemblée  nationale.  Con- 
vaincus de  la  nécessité  d'établir  dans  cette  matière 
une  mesure  fixe  et  précise,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  proposer  un  mode 
d'exercer  la  responsabilité  des  ministres.  Le  princi- 
pal motif  qui  vous  a  fait  désirer  cette  mesure,  c'est  la 
négligeance,  la  funeste  inertie  que  l'on  reproche  an 
pouvoir  exécutif.  Si  par  la  responsabilité  d  un  minis- 
tre on  n'entendait  que  ses  prévarications  directes  et 
manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  qu'un  fai- 
ble garant  i^ur  la  liberté  publique.  Rarement  dans 
les  premières  places,  l'homme  le  plus  corrompu  aura- 
t-illa  maladresse  de  commettre  de  telles  prévarica- 
tions 7  C'est  aux  actions  coupables,  mais  dont  la  preu- 
ve rigoureustt  est  presqu'impossibie,  qu'il  saura  se 
réduire.  Il  perdra  la  chose  publique  par  un  abandon 
qui  ne  paraîtra  qu'un  défaut  d'activité,  par  de  fausses 
mesures  qu'il  pourra  donner  pour  de  simples  erreurs, 
par  des  fautes  dont  son  incapacité  sera  l'excuse. 

H  causera  de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles ,  et  tl  faudra 
l'absoudre  ou  manquer  aux  règles  de  la  justice.  Votre 
comité  a  examiné  très  attentivement  les  Inconvénients 
de  cette  situation.  Avant  de  juger  à  quelles  nouvelles 
ressources  il  faudrait  recourir,  il  a  recueilli  celles 
que  peuvent  odrir  les  lois  déjà  existantes  ;  ces  lois 
sont  l'organisation  du  ministère ,  le  code  pénal  et  la 
constitution.  En  les  méditant  avec  soin ,  en  nous 
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plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'hypo- 
thèses, nous  avons  fml  par  nous  démontrer  que  tout 
est  suffisamment  prévu  par  ces  lois,  et  surtout  par 
I  acte  constitutionnel  Le  doute ,  s'il  en  restait  à  cet 
égard,  ne  proviendrait  que  de  ce  que  vous  ne  con- 
naîtriez pas  toute  votre  puissance  ;  mais  U  faut  con- 
venir que  ce  doute  a  pu  être  naturel.  Les  moyens  que 
la  constitution  renferme  ne  frappent  pas  assez  au 
premier  coup^l'œll  ;  d'ailleurs  ils  se  réduisent  à  des 
mots  tellement  épars,  isolés,  et  placés  à  une  si  grande 
distance  les  uns  des  autres,  qu'ils  ont  besoin  d'être 
réunis  et  liés  ensemble,  pour  former  un  corps-  et 
pour  qu'on  sente  que  la  constiluUon  a  fait  un  ou- 
vrage plus  réel  qu'apparent,  et  qu'elle  a,  pour  ainsi 
dire,  plus  exécuté  qu'entrepris,  U  ne  reste  donc  rien 
à  découvrir  sur  la  responsabniié  ministérielle.  Mais 
n  est-ce  pas  une  sorte  de  découverte,  que  d'avoir  la 
certitude  que  les  bases  les  plus  essentleUes  sont  trou- 
vées; et  lorsque  le  pouvoir  exécutif  doit  redouter 
toute  loi  nouvelle,  dont  l'elfet  serait  de  rendre  sa 
condition  plus  onéreuse,  ne  doit-on  pas  regarder 
comnae  un  avantage  d'être  affranchi  dans  cette  occa- 
sion d  une  lutte  de  sa  part,  qui  eût  constituUounelle- 
ment  arrêté  les  efforts  de  votre  prévoyance  7 

On  ne  connaît  aucune  définition  satisfaisante  de  la 
responsabilité  :  souvent  nommée,  jamais  expliquée- 
ouand  on  lit  la  constitution,  on  ne  peut  pas  douter 

JVle  son  existence ,  mais  on  se  demande  quelle  est  son 
essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  définir  , 
voici  l'aspect  sous  lequel  nous  nous  bornerons  à  la 
ftire  envisager  :  c'est  le  corps  pénal  de  l'autorité  ; 
cest  la  longue  chaîne  de  tous  les  devoirs  d'un  minis- 
tre, et  la  peine  ou  la  réparation  qui  correspond  à  ch»- 
cun  des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces  :  responsabilité 
générale  pour  tous  les  délits  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  constitution:  responsabilité  pariiculière 
pour  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  indi- 
Tldnelle.  Le  citoyen  qui  éprouvera  une  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  intérêts.  Re». 
ponsabilité  criminelle dwatout  ce  qui  s'appelle  déUt, 
et  donne  lieu  au  corps  législatif  de  rendre  un  décret 
d  accusation.  Responsabilité  ciyiVe  dans  ce  qui  Uent 
a  I  examen  des  comptes,  et  n'expose  le  ministre  qu'à 
une  simple  action.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
vérification  des  faits  que  le  bureau  de  comptabilité 
lui  présente,  décide  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  respon- 
Mbilité.  Alors  cet  action  est  intentée  à  la  requête  de 
1  agent  du  trésor  public  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  le  ministre  est  domicilié.  Enfin  res- 
ponsabilité positive,  pour  tout  ce  qu'U  peut  com- 
mettre ;  et  responsabilité  négative,  pour  tout  ce  qu'A 
peut  négliger.  Ce  double  grief  résulte  formellement 
de  deux  articles  que  je  vais  citer.  La  loi  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  porte  :  «  Les  ministres  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite,  toutes  les 
rois  qa'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatit  »— 
La  constitution  dit  :  «  Les  ministres  sont  responsable» 
de  totts  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sOreté 
nationale  et  la  constitution.  » 

Cette  dernière  division  est  celle  dont  nous  devons 
le  plus  nous  occuper.  Ici  deux  questions  se  présen- 
tent ;  quels  sont  les  cas  où  la  responsabilité  soit  posi- 
tive, soit  négative,  doit  avofa-  lieu?— De  quelle  ma- 
nière le  corps  législatif  doit-il  l'exercer  7 

Si  l'on  veut  connaître  le  cas  positif,  ce  n'est  pas  la 
constitution  qu'il  faut  lire,  mais  le  code  pénal,  ta 
Constitution  contient  de  loin  en  loin  un  certain  nom- 
bre d'obligations.  Imposées  aux  ministres.  Les  unes 
sont  énoncées  sans  aucune  espèce  de  condition  •  les 
autres  sont  suivies  du  moins  de  la  condition  étlL 
responsabilité  ;  mais  ce  mot  seul  est  prononcé,  et  l'on 
Ignore  encore  en  quelles  peines  H  peut  se  résoudre. 
Voilà  pourquoi  des  personnes  qui  n'ont  pas  assex 
combiné  la  consHtmion,  ou  plutôt  dlifércntes  phrase 
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de  la  oontitntkm ,  arec  no>  lois  Doavelles,  danan- 
dest  depuis  si  long-temps  on  système  sur  la  resiMni- 
sabililé  des  ministres  :  an  lien  que  le  code  pénal , 
poelérienr  à  l'acte  oonstitntioiuiel,  a  le  mértie  de  re- 
produire et  de  développer ,  par  des  détails  précis  et 
positifs,  des  indications  sommalivs  oa  an  moins 
iMperçoes,  dispersées  <buis  la  ctiarte  française. 

Q«'on  lise  donc  ce  code  pénal ,  sortoot  aox  chapi- 
tres qui  traitent  des  crimes  contre  la  prqiriété  BuÛi- 
qoe,  des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
contre  la  sdieté  intérienre,  des  crimes  contre  la  coas- 
Utotion  ;  qa'on  médite  ensuite  le  cbaj^tre  des  ciimaa 
des  fonctionnaires  pnhbcs  dans  l'exercice  des  ponvoir» 
qoi  ieor  sont  confiés,  on  verra  que  tons  les  attentats 
sont  prévus  explicitement  ou  impiidteiBent;  mais 
loi^Mirs  de  manière  a  être  répriméi.  On  verralallstq 
«t  M  dorée  on  l'iatcnshé  des  peines  placées  àcMéda 
chaena  de  ces  crimes  :  te  dégradation  dTiinK,  la  dé- 
teadon,  la  gtae,  les  fers,  la  mort..  Et  tandis  qne 
des  bommes,  dent  le  cœur  est  resté  docile  aux  im- 
prassions  de  la  se» vitude  ;  s'étonnent  qn'un  mlidstra 
anltsoamls  loi-mëme  k  des  peines  eorporeUes ,  tons 
wax  qni  savent  mettre  m  p>rix  à  légalité  drile  dot* 
Teutbénir  cette  oonqnéte  récente  de  la  ptaHosophie  «t 
et  la  jastice. 

A  l'égard  des  cas  négatHb,  n  (hnt  convenir  qa'au- 
ene  mate  ne  les  a  encore  tracés.  Les  délits  d'inexé' 
codoB  sont  cependant  les  plus  redoutables  ;  car  en 
même  temps  qiie  la  négligence  est  plus  dans  la  nature 
de  l'homme  qu'une  scélératesse  audaciense,  personne 
Blgnore  qn'un  pouvoir  exécutif  qui  voudrait  perdre 
la  patrie ,  n'aurait  besoin  que  d'être  négligent  pour 
être  sdr  d'y  réussir.  Mais  considérez  qu'il  était  à  la 
fois  inutile ,  impossii>le  peut-être ,  et  surtont  dange- 
MQX  de  hasarder  ce  dénombrement  inutile  ;  en  effet, 
le  ministre  étant  responsable  toutes  les  fols  que  la  lot 
■*est  p»  exécutée ,  le  contenu  de  chaque  loi  devient 
me  mesure  entre  son  devoir  et  sa  conduite.  Et  ce  se- 
rait doubler  sans  aucun  fruit  nos  codes  ;  que  dis-je , 
ce  serait  multiplier  les  règles  et  les  répressions  à  un 
excès  où  l'embarras  de  les  retenir  dispenserait  à  la  fin 
de  s'y  soumettre ,  que  de  répéter ,  sous  une  antre 
forme,  ce  qui  suffit  sons  une  seule ,  et  d'attacher  une 
peine  on  une  nuance  de  peine  à  l'infraction  ou  à  l'o- 
mission de  chaque  article.  J'ajoute ,  en  second  lien , 
qne  cette  énumératlon  est  peut-être  impossible;  11 
n'y  a  point  de  sagacité  humaine,  B  n'y  a  point  de  ca- 
talogue qui  puisse  y  suffire ,  du  muins  d'ici  à  long- 
temps. Ceux  qui  veulent  tant  dire,  savent  bien  même 
qntls  ne  diront  pas  tant  ;  et  enrm  le  véritable  danger 
qu'A  y  aurait  pour  la  chose  pnbliqoe,  c'est  qu'en  des- 
cendant ainsi  dans  trop  de  détails,  le  corps  législatif 
fournirait  aux  ministres  le  moyen  continuel  d'échap- 
per à  leur  faute ,  et  la  ressource  de  dire  que  la  cir- 
constance où  ils  se  trouvent  n'a  pas  encore  été  prévue, 
n  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que  si  l'on  ne  peut 
pas  faire  des  lois  qui  contiennent  tons  les  détails  de 
rinexécution ,  au  moins  il  n'est  pas  impossible ,  et  fl 
est  nécessaire  d'avoir  une  mesure  commune,  au 
moyen  de  laquelle  llnexécudon  elle-même  soit  gé- 
néralement et  efficacement  réprimée,  à  l'exemple  de 
ces  méthodes  qui  dans  les  sciences  attendent  tous  les 
les  problèmes  possibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Nous  voici  parvenus  à  la  seconde  qnesdon.  De 
quelle  manière,  par  quelle  action,  le  corps  législatif 
d(rit-il  exercer  la  responsabilité  des  ministres?  Si  vous 
Interroges  l'acte  constltuUonnel ,  il  vous  dira  qu'au- 
cun ministre  en  place ,  ou  hors  de  place ,  ne  pent 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  son  admi- 
Blstration ,  sans  un  décret  du  corps  léglsladt  Cet 
article  paraît  ne  nons  donner  d'action  que  lorsque  le 
lait  est  assez  grave  pour  que  le  fonctionnaire  soit 
poorsnivi  criminellement  en  vertu  d'un  décret  d'ac- 

sation  ;  et  un  td  décret,  comme  l'on  sait,  est  défi 

moyen  terrible;  il  exclut  un  homme  de  l'nercke 


des  dnita  de  citoyen  actif,  il  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions, il  le  met  en  arrestatioii  ;  mais  quel  sera  le  pou- 
voir du  corps  législatif,  si  le  fait,  quoique  sérieux 
par  sa  nature,  semble  pourtant  au-dessous  du  décret 
d'accusation  î  Des  raisonnements  faciles,  et  la  lecture 
delaconstitntion,édaircirontceitudimculté.  Le  corps 
législatif  accusateur  traduit  le  pouvoir  exécutif  de- 
vant le  pouvoir  Jndidaire  ;  pourquoi  7  parce  qu'en 
aucun  cas,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  être  exercé ,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi.  Votre  constitution  repose  tout 
entière  sur  cette  séparation  des  pouvoirs.  Si  en  au- 
eun  cas  le  corps  législatif  ne  peut  juger,  dans  les  cas 
dlnexécution  reprochée  aux  ministres,  l'intervention 
du  pouvoir  judiciaire  est  donc  également  indispenble. 
Il  faut  donc  un  tribunal  qni  prononce,  et  il  n'y  au- 
rait pas  de  justice  si  un  tiers  n'existait  pas  pour  dé- 
partager. Mais  ce  tribunal  où  peut-il  êtreî  En  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans  l'empire, 
espèce  de  sommet  qui  domine  les  diverses  branches  de 
l'admtnistratfon  des  lois,  nons  trouvons  le  trlbnnal  de 
cassation,  dont  le  gi-and  objet  est  de  mahitenlr  la  cer- 
titude et  l'unité  des  formes  dans  la  dispensation  de  la 
Justice  ;  nons  trouvons  le  trlbnnal  des  crimes  d'Etat , 
devant  lequel,  comme  J'ai  déjà  dit,  les  représentants' 
de  la  nation  ont  le  droit  d'accuser  les  ministres  cri- 
minels. On  a  ensuite  tenté  de  croire  qu'il  manque  h 
la  machine  Judiciafre  un  troisième  tribnnal ,  le  tri-< 
bnnal  polMqoe,  dont  la  compétence  et  la  charge  se- 
raient de  Juger  tous  les  délits  politiques  commis  dana 
l'ordre  de  l'établissement  public  par  les  mandataires 
Ou  agents  quelconques  qui  y  soient  employés  ;  et  l'on 
regrette  que  ce  tribunal,  dont  l'existence  lèverait  Ici 
toute  espèce  de  doote,  n'ait  pas  été  créé  par  nos  pré- 
décesseurs. Mais  en  parcourant  la  constitution ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  y  a  suppléé 
par  un  seul  et  même  tribunal  destiné  à  juger  &  la 
fols  et  les  crimes  d'Etat  et  les  délits  politiques  ;  c'est 
a  hante  cour  nationale.  Dans  le  chapitre  III,  la  cons- 
titution déltgue  exclusivement  au  corps  législatif  lea 
pouvoirs  et  fonctions  de  poursuivre  devant  la  haute- 
cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  attribu- 
tion suffisait  déjà  ;  mais  voulez-vous  un  texte  plus  par- 
tfcuMer  encore  et  plus  décisif  7  Lisez  l'article  XXIII  da 
chapitre  V  :  Une  haute-coiD*  nationale ,  formée  des  , 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  de  hauts-ju- 
rés ,  connaîtra  des  délits  des  ministres,  et  des  crime» 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
le  corps  législatifaura  rendu  un  décret  d'accusation.  » 
Assurément  II  n'est  pas  possible  de  prononcer  plut 
fortement  la  distinction  quant  aux  objets ,  et  leur 
réunion  quant  au  tribunal.  Non-seulement  la  haute» 
cour  nationale  doit  connaître  des  crimes  des  minis- 
tres, elle  doit  connaître  encore  de  leurs  délits. 

Mais,  dira-t-on,  pouvez-vous  poursuivre  les  délits 
comme  les  crimes,  pr  un  décret  d'accusation  ?  Oui, 
H  n'y  a  pas  moyen  de  se  refuser  à  cette  évidence.  L» 
constitution  est  formelle.  La  loi  sur  la  formation  de 
la  hante-cour  nationale  ne  l'est  pas  moins.  L'article  Y 
est  conçu  en  ces  termes  : ....  «  La  haote-cour  natio- 
nale connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  légblatif  se  portera  accusateur.  »  L'article  Vf 
ajoute  :  «  La  hante-cour  nationale  ne  se  formora  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  m  décret  d'ac- 
cusation. » 

Il  suit  de  ces  dispositions,  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle dont  la  constitution  et  le  code  pénal  ont 
parlé,  en  un  mot,  que  la  responsabilité  des  délits  est 
toujours  une  responsabilité  criminelie. 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'est  pas  juste  que , 
dans  toute  espèce  d'affaires  indistinctement ,  les  mi- 
nistres se  voient  sans  cesse  exposés  à  un  décret  d'ac- 
cusation. Nons  répondrons  :  telle  est  la  constitution. 
H  dépendait  d'elle  de  nous  fournir  d'autres  moyens  ; 
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«lie  ne  les  a  pas  juge»  conTenaMes.  Au  surphu,  U 
n'est  pas  à  craindre  que  le  corps  UgislatU  décrète  un 
ministre  légèrement,  et  pour  une  fonte  ou  une  négli- 
gence qui  n'aurait  pas  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. L'appareil  de  la  publicité  ,  les  arrête  sévère»  de 
l'opinion ,  la  faveur  que  tout  accusé ,  quel  qu'il  soit . 
finit  toujours  par  obtenir;  enfin,  ce  que  j'aurais  du 
rappeler  avant  tout,  la  conscience  d'une  Assemblée 
d'hommes  libres,  sur  qui  tons  les  sentimente  équita- 
bles ne  peuvent  pas  cesser  de  prédominer,  et  où  il  se 
lève  toujours  quelque  généreux  ami  de  l'humanité  ; 
et  ne  sont-ce  pas  là  de  suflisantes  barrières ,  des  ga- 
rants infaillibles  que  les  représentante  de  la  nation 
ne  hasarderont ,  en  aucune  circonstance ,  une  accu- 
sation qui  serait  dépourvue  de  fondement  1 

D'ailleurs,  il  serait  uès  possible,  dans  ces  occasions 
d'une  mohidre  hnportance,  de  metue  à  exécution 
l'article  de  l'acte  constitutionel  qui ,  après  avoir  parlé 
du  décret  d'accusation  rendu  par  le  corps  législatif 
M-mème,  déclare  néamoins,  par  une  disposition  gé- 
nérale :  a  que  nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu, 
s'il  donne  caution  sufll«ante ,  dans  tous  les  cas  oà  la 
loi  permet  de  rester  libre  sons  cautionnement.  » 

La  seule  difficulté  qui  reste  actuellement ,  est  celle 
de  savoir  comment  prononcera  la  haute-cour  natio- 
nale saisie  par  l'accusation  d'un  délit  mhiistériel  ; 
mais  ne  pouvant  pas  emprunter  du  code  pénal  les 
chatimente  qui  ne  sont  réservés  qu'à  des  crimes. 
Ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  nous  venons  de  sup- 
poser :  que  l'accusation  n'aura  pu  avoir  lieu  que  pour 
on  déUt  grave.    . 

Ne  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la 
constitution  mêmeT  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sdretë 
nationale  et  la  constitution  :  or ,  la  négligence ,  la 
lenteur,  les  fausses  mesures,  ne  peuvent-elles  pas 
être  placées  par  un  décret  au  rang  des  délite  contre 
la  sûreté  publique  ?  L'Asssmblée  nationale  n'a  pas 
même  besoin  de  le  déclarer  :  alors  le  haut-juré  dé- 
ciderait si,  par  cette  conduite  négative,  la  sûreté  a  été 
compromûe;  et  s'U  prononçait  affirmativement,  le 
minisUe  serait  puni.  Craignex-vous  qu'il  y  ait  une 
rigueur  trop  grande  7  Redoutez-vous  jusqu'à  l'ombre 
de  l'injustice?  Eh  bien,  établisses  pour  ce  genre  de 
délit  la  pehie  la  plus  douce ,  qu'elle  ne  puisse  ail» 
au-delà  des  privations  des  fonctions  dont  le  ministre 
était  revêtu  ;  car,  enfin,  si  on  ne  punit  point  son  déUt 
comme  un  crime,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse 
le  juger  ;  puisqu'il  en  résulte  la  preuve  de  l'inap- 
titude aux  fonctions  publiques,  l'exclusion  de  ces 
fonctions  doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense 
que  l'on  ne  peut  statuer  moins,  ni  même  autrement: 
U  est  incontestable  que  toute  négligence  grave  est 
une  forfaiture  ;  et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture  ,  c'est  la  destitution  de  l'agent  convaincu. 
On  ne  peut  s'empêcher  d'appliqucrici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire ,  ce  que  la  constitution 
porte  à  l'égard  des  juges,  lorsqu'elle  déclare  que 
ceux-ci  seront  destitués  pour  forfaiture  duement  ju- 
gée :  alors  vous  resterez  peut-être  en-deçà  de  la  jus- 
tice, mais  vous  serez  sûrs  de  n'avoir  pohit  été  au- 
delà.  La  responsabilité  sera  douce,  mais  elle  sera 
réelle.  Quelques  trahisons  seront  peut-être  Impunies, 
mais  votre  vigilance  en  aura  prévenu  les  suites. 
L'homme  assez  adroit  pour  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable de  crimes  capitaux,  pour  cacher  ses  déUu  sous 
les  défaute  de  son  caractère  ou  sous  des  formes  qu'il 
fout  respecter,  pourra  échapper  à  la  vengeance  des 
lois  ;  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  projets.  Et 
que  l'on  ne  vienne  pas  opposer  ici  l'article  de  la 
constitution ,  qui  porte  :  «  Au  roi  seul  appartiennent 
le  choix  et  la  révocation  des  ministres,  a  Cette  objec- 
tion ne  serait  que  le  sophiiimc  de  la  mauvaise  fol. 
Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au  r^i  seul, 
(nais  ce  n'est  pas  au  préjuclice  d'un  jngemeut  ;  et  du 


moment  qtte  la  constitution  a  autorisé  le  décret  d'ae- 
cusadon  rendu  contre  les  ministres  et  toutes  les  suites 
qu'il  peut  entraîner ,  elle  a  prévu  qu'il  y  aurait  des 
cas  o&  cet  article  recevrait  une  exécution  légale  et 
sans  réplique. 

Ce  n'est  pu  qu'il  y  ait  des  drconstanoes  où  ce 
droit  de  révocation,  qui  appartient  au  roi  seul,  ne. 
puisse  être  provoqué  et  mis  en  œuvre  par  l'interven- 
tion dn  corps  législatif  ;  la  loi  sur  l'organtsation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressources  à  l'é- 
gard des  d^te  difficiles  à  saisir  on  à  caractériser,  de 
ces  délite  légers,  peut-être  s'ils  étaient  isolés,  mal* 
dont  Taccamulatiou  successive  peut  inspirer  à  la  fin 
de  justes  méfiances  sur  le  caractère  d'un  ministre. 
Cette  loi  porte,  art.  XXVni,  que  le  corps  légidatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  jogen 
convenables  sur  la  conduite  des  miabtres,  et  Kiêne 
lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Loi  sage,  loi  salutaire  qui  suppléant  à  la  matière  d'une 
accusation,  et  vous  dispensant  de  vous  appesantir 
dans  vos  décrets  Juaqnes  aur  le  mode  d'adnirisirer, 
TOUS  affranchissant  d'une  fbuk  de  petits  détatts  •* 
vous  (npperiex  l'admiaistratloB  d'une  Inactivité  nra 
■Mitts  dangereuse  que  sa  nenrenité,  compense  l'équi- 
libre dans  un  point  où  la  balance  eAl  trop  penché 
peut-ttre  en  foveur  du  représentant  héréditaire,  et 
rétablit,  en  quelque  sorte,  votre  puissance,  en  plaçant 
dans  vos  mains  toute  la  puissance  de  l'opiniim.  Ce- 
pendant, quelque  avantageuse  que  s<^  cette  faculté 
de  pouvoir  dédarer  au  roi  qu'un  de  ses  ministres  a 
perdu  ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
U  appartient  à  votre  sagesse  de  calculer  les  circons- 
tances et  de  n'employer  ce  moyen  qu'à  propos.  Une 
opposition  ouverte  entre  un  ou  plusieurs  ministrea 
et  le  corps  législatif,  est  un  mal  en  soi,  mais  c'est  un 
mal  très  dangereux,  et  dont  il  sera  dlBdie  de  fixer 
la  limite  dans  un  moment  où  tous  les  ressorts  de  la 
machine  publique,  créés  par  une  constitution  nou- 
velle, n'auraient  pas  encore  acquis  cette  activité, 
cette  faciUté  que  le  temps  peut  donner,  où  tout  ce  qui 
en  gêne  les  mouvemente,  au  lieu  de  n'être  que  l'ob- 
jet de  l'attention  des  citoyens,  deviendrait  pour  eux 
un  motif  d'alarmes  et  même  de  divisions. 

Voiu  distinguerez  sans  doute  entre  le  cas  d'une 
constitution  nouvelle,  où  le  gouvernement  jette  en- 
core un  re^rd  doidoureux  sur  sa  toute-puissance 
passée,  et  où  mécontent  des  limites  données  à  son 
pouvoir,  il  a  l'air  d'être  embarrassé,  même  en  agis- 
sant ;  et  le  cas  d'un  ordre  de  choses  complètement 
éubli,  où  l'ophiion  suffirait  pour  renverser  les  mhiis- 
tres,  lorsqu'ils  auraient  fotigué  la  patience  du  peuple. 
Daus  im  gouvernement  de  cette  espèce,  l'idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne  peut 
entrer  dans  la  tête  d'un  ministre,  à  mobis  que  l'opi- 
nion publique  ne  soit  hautement  et  solennellement 
déclarée  en  sa  faveur,  et  l'opinion  publique  ne  pren- 
dra pas  aisément  cette  direction,  parce  qu'on  sait 
que  par  la  nature  des  choses  H  y  a  plus  de  raj^iort 
en  Ire  l'intérêt  du  corps  législatif  et  l'hitérêt  commun, 
qu'entre  les  vues  du  pouvoir  exécutif  et  le  bien  géné- 
ral ;  mais  encore  une  fois,  dans  celte  matière,  tout 
dépend  du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit  de 
vous  avoir  rappelé  dans  leur  ensemble  les  différents 
moyens  dont  vous  pouvez  diqxwer,  d'avoir  rappro- 
ché et  subordonné  entre  elles  toutes  les  pièces  dont 
se  compose  l'Instrument  de  responsabilé  que  vous 
tenez  de  la  constition.  Nous  allons  en  finissant  vous 
présenter  un  aperçu  général  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  responsabilité  dans  les  diverses  branches 
dn  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu'à  son  chef; 
on  verra,  par  ce  rapprochement,  quel  est  à  cet  égard 
le  système  de  la  constitution.    (La  suite  demaitu) 

N.  B.  M.  Vaublanc  a  été  entendu  après  M.  le  rap- 
porteur. 
La  discussion  est  ajournée. 
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Vendredi  24  FivitiER  1792.  —  Troisième  année  de  la  lAberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

A»  Stoetoh»,  le  81  Janvier.  —  L'oarertore  de  la  dtète 
t  GMe  n'a  eu  Heu  que  le  37  de  ce  mois  ;  die  s'est  faite  avec 
le*  etrémonlea  aceoutumées.  On  se  rendit  d'abord  k  l'é- 
l^lie  où  l'évCque  de  Scara  prononça  un  sermon  relatif  aux 
circonstances,  et  de  li  i  la  salle  commune  i  tous  les  ordres. 
Le  roi  était  aaris  sur  un  trdne ,  et  avait  i  son  cAté  droit  le 
Itrinee  royal.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel, aprta 
aToIr  fait  Fbisloriqne  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
deniMre  diète ,  elle  recommanda  particuHèremeat  an 
•ofaM  des  états  les  ftiances  et  l'état  monétaire. 

Les  quatre  orateurs  des  ordres  nommés  par  le  roi  sont 
1«  bwoo  Ruutli ,  maréchal  de  la  diète  ;  l'arcberétiue  d'Op- 
Mi,  pour  le  clergé  ;  le  bourgmestre  Wallin,  pour  les  bovir- 
(Mis  ;  et  Olof  Thorason,  agriculteur  de  Sadramm,  pour  les 
paysans;  ce  dernier  était  aussi  membre  de  la  dernière 
diète  ;  ce  Ait  lui  qui  conduisit  la  députation  chez  le  roi , 
pour  le  prier  de  mettre  en  activité  b  diète  ;  démarche  i  la 
mite  de  laqudle  le  roi  fit  arrêter  plusieurs  membres  de 
l'ordre  fie  la  noblesse. 

Le  comité  secret,  qui  traraillera  avec  le  roi,  est  formé  de 
18  membres  de  la  noblesse,  et  de  S  de  cliacun  des  trois 
autres  ordres. 

L'existence  d'un  parti  formidable  d'opposition  est  eet- 
taine  ;  on  travaiUe  beaucoup  h  cmp«cber  une  fâcheuse  ez- 
ploiloa. 

ALLEMAGNE. 

De  fUnne,  le  10  fhrier.  —  S'il  est  vrai  que  les  coors 
rigleat  leur  conduite  sur  celle  de  leur  maître,  on  ne  saurait 
ae  aflsaimuler  que  Léop<dd  estgrand  ennemi  de  votre con»- 
litntion.  Les  ministres,  les  courtisans,  les  archiduchesses, 
les  frères  de  Tempereur ,  tous  parlent  des  Français  d'une 
manière  qui  ne  saurait  être  plus  indécente  ni  plus  ii^u* 
rieuse.  M.  de  Kaunltz  les  appelle  faquins.  On  les  surveille 
id  comme  on  surveillerait  <to  bandits  ou  des  espions.  Les 
écrits  qui  traitent  de  la  révolution  française  sont  défendus 
et  confisqués.  Les  gazettes  sont  remplies  de  calomnies 
contre  l'AsseraMée  nationale  ;  car  il  est  impossible  que  ses 
séances  soient  aussi  vides  d'intérêt  et  de  choses  qu'on  le 
rapporte ,  et  que  la  majorité  se  laisse  tyranniser  par  quel- 
ques hommes  i  qui  l'impudeur  de  l'ignorance  tient  lieu  de 
talents,  et  par  le  despotisme  des  tribunes  ;  d'ailleurs,  les 
injures  qui  sont  mêlées  dans  ces  récits  montrent  assez  le 
dôgré  de  confiance  qu'ils  méritenL  La  feuliie  qui  s'y  signale 
le  plus,  c'est  la  Chronique  du  citoyen  (ou,  pour  mieux  tra- 
duire, du  Bourgeois),  rédigée  par  MM.  le  professeur  HolF- 
■ann  et  l'empereur  Léopold.  On  ne  saurait  choisir  d'ex- 
presdons  plus  dures  que  celles  dont  cette  feuille  se  sert 
contre  la  nadon  franco.  Le  premier  de  ces  deux  rédac- 
teinv  est  un  de  ceux  qui  fut  employé  par  Joseph  II ,  pour 
écrire  contre  le  clergé,  et  pour  répandre  des  lumières, 
d'où  il  faut  conclure  que  les  lumières  sont  assez  bonnes 
lorsqu'elles  sont  d'accord  avec  les  intérêts  des  gouverne- 
ments, mais  que  ceux<l  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  leur 
dire,  comme  l'Étemel  dit  à  l'Océan  :  Tu  n'iras  pat  plut 
loin.  Les  Annales  de  Vienne ,  qui  sont  pour  les  classes 
Instruites ,  attaquent  tous  les  hommes  de  mérite  qui  ont 
nootré  des  opinions  favorables  a  la  révolution  fhmçalse  : 
ellesne  connussent  pas  plus  celte  révolution  que  la  langue 
dans  laquelle  elles  sont  écrites;  et  dans  toutes  les  parties 
de  l'Allemagne,  où  les  vâllables  lumières  sont  déji  répan- 
dues, ou  n'est  incertain  que  sur  une  seule  chose ,  savoir  «1 
«Uea  méritent  plus  d'indignation  ou  plus  de  pitié. 

Au  reste,  tout,  en  Allemagne,  prend  un  atpect  guerrier. 
Non*  cour  paraît  même  mettre  de  l'ostentation  dans  ses 
préparatib  de  guerre.  Malgré  cela,  Il  y  a  beaucoup  de  per- 
■Mines  qui  pensent  que  le  grand  but  de  l'empereur  est  de 
parvenir  i  ses  fins  sans  avoir  la  guerre.  On  est  i  peu  près 
•Or  que  la  nation  française  sera  traînée  de  délais  en  délais 
Juaqn'au  moment  où  les  forces  de  la  ligne  seront  devenues 
fNaiidables  au  même  degré  que  celles  de  la  France  se  se- 
rait épuisées.  On  espère  surtout  que  cet  appareil  mena- 
çant au  dehors  encouragera  les  complots  intérieurs,  et  que 
«euirci  nous  dispenseront  de  la  nécessité  de  compromettre 
la  tranquiliité  de  nos  provinces  frontières,  et  d'épuiser 
Mtre  trésor,  où  déjà  il  ne  règne  pas  une  très  grande  abon- 
dance. Ce  qu'on  sait  Ici  de  positif,  c'est  que  des  lettres  ré- 
qnisitoriaies  pour  le  passage  de  6,79^  b9iqin«8  ((  4li  3)009 
2*  Sérii,  —  Tome  U. 


chevaux  ont  été  expédiées.  Le  prince  de  Nassau,  après 
avoir  passé  huit  jours  à  Vienne,  a  prié  l'empereur  de  s'ex- 
pliquer sur  ses  Intentions.  La  réponse  de  Léopold  a  été  de 
lui  montrer  l'ordre  donné  a  ringt  régiments  de  se  tenir 
prêts  pour  marcher.  SuHe-champ  on  a  répandu  qu'il  y 
avait  près  de  60,000  hommes  desthiés  à  marcher  contre  I» 
France.  Im  vieux  colonels  des  régiments  ont  obtenu  leur 
retraite ,  on  les  a  remplacés  par  des  hommes  propres  k 
supporter  b  fctigue.  Cependant  les  conférences  continuent. 
M.  de  Kaunltz,  dit-on,  veut  U  guerre  ;  M.  de  Spielmann  ne 
la  vent  pas.  Six  mille  Croates ,  peuple  cruel ,  ont  quitté 
leur  pays  :  on  les  lichen,  s'U  le  faut,  contre  b  France, 
comme  l'Angleterre  Ucha  les  Indtena  contre  les  insurgens. 
Dernièrement  le  feld«iaréehal  Laacy  donna  aux  émigrés 
un  festin  où  madame  Jules  de  Polignac  fut  de  b  galté  U 
plus  charmante.  On  prétend  qu'elle  reçoit  toqjours  encore 
des  lettres  de  la  reine  de  France.  SI  cela  est ,  ce  sera  cer- 
tainement une  correspondance  bien  innocente,  puisqu'une 
reine  des  Français,  en  vertu  de  la  constitJtion,  ne  doit  ni 
connaître  les  alTalres  d'Éut,  ni  s'en  mêler.  Enfin,  les  choses 
ne  sauraient  s'arranger  mieux  pour  l'exécution  de  tous  les 
projets  de  notre  cabinet,  si  malheureusement  il  ne  lui  res- 
tait pas  encore  quelque  défiance  contre  la  Prusse.  Malgré 
tout  ce  qu'on  a  fait  pour  la  bannir ,  l'habitude  en  est  si 
enracinée,  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  on  mal  in- 
ctvable. 

Du  Rhin,  U  \6  février.  —  Le  duc  de  Wirtemberg  a  fait 
entrer  400  hommes  à  pied  et  100  cavaliers  dans  Frenden- 
sudt,  poor  empêcher  les  émigrés  de  pénétrer  dans  le 
Wirtemberg.  On  assure  que  l'armée  noire  quittera  le  pays 
de  Rohan  samedi ,  et  que  les  troupes  vrirtembergeoises  la 
rcnplaceront  II  n'y  a  que  peu  de  Jours  que  les  soldats  de 
Mirabeau  ae  sont  permis  de  nouveaux  excès  ;  lis  ont  mal- 
traité un  Jeune  homme  qui  portait  b  cocarde  nationale. 
Les  paysans  ont  sonné  le  tocsin ,  qui  a  attiré  des  cuirassiers 
Impériaux  :  on  s'est  emparé  des  Hirabeaux ,  et  l'alTaire  a 
été  dénoncée  ù  l'empereur.  On  a  répondu  a  leur  clief  qui 
les  réclamait,  qu'il  fallait  attendre  la  décision  de  l'empe- 
reur. Les  chasseurs  de  Rohan,  uniforme  vert  et  noir,  dé- 
sertent presque  tons  depuis  qu'ils  ont  appris  qu'on  allait  les 
transporter  i  Neuwied. 

Quant  aux  éiectorau ,  voici  les  nonvdies  que  je  puis  en 
doimer  :  Il  y  a  toujours  un  tris  grand  nombre  de  Français 
autour  des  prhKes  à  Cobientz;  tous  les  villages  voisins  en 
sont  remplis  Jusqu'à  Neuvried,  où  sont  les  chevaux  de  re. 
monte.  On  ne  p<Me  point  d'unifonne  k  CoMenU  ;  mais  il 
est  constaté  Jusqu'à  l'évidenc»,  que  tous  les  émigrés  sont 
divisés  en  compagnies.  La  maison  royale,  les  gens  d'armes, 
les  gardes  du  corps,  les  mousquetaires,  sont  entièrement 
sur  pied  :  b  pliq>art  ont  des  chevaux  qu'ils  ont  amenés  de 
France.  D  ne  faut  pas  se  dissbnuler  que  le  nombre  de* 
émigrés  de  tous  les  États  est  incro^nble;  on  ne  voit  que 
cda  sur  les  grands  chendns.  Les  famiUes  qui  font  le  plus 
de  dépense  sont  i  Cologne.  Presque  tous  les  émigrés  qui 
•'y  trouvent  y  aont  avec  femmes ,  enfants ,  domestiques  et 
chevaux.  M.  Sainte-Cnrix  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser 
l'électeur  de  Trêves  ;  mais  les  choses  n'en  vont  pas  moins 
leur  train.  A  mesive  que  M.  Sainte-<6roix  apprend  qu'il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  dédarations  do  l'é> 
lectear,  il  lui  envoie  des  notes,  et  quelquefois  Jusqu'à  deux 
daas  le  même  jour;  U  parait  qu'il  est  parfaitement  et  très 
promptement  instruit  de  tout  ce  qui  se  fait  On  le  hait  Jus- 
qu'au fond  de  l'ame ,  mais  on  n^ose  édater.  ^  présence 
est  surtout  insupportable  i  l'orgueil  des  princes.  Ceux-d 
commencent  a  manquer  d'argent  ;  ils  ont  envoyé  leurs  dia- 
mants en  Hollande,  pour  obtenir  sur  ce  gage  un  prêt  de 
100,000  florins  :  on  les  esthne  iOO,000.  Mais  ce  n'est  qu'un 
expédient  passager  iusqu'i  l'arrivée  des  piastres  d'Es- 
pagne ,  qui  ne  sauraient  tarder  plus  long-temps.  De  tous 
les  héràsd'otttre-Rhin,  le  plus  guerrier,  comme  on  sait,  est 
Condé.  Son  projet,  dit-on ,  avait  été  de  passer  le  Rhin  près 
Rhinau ,  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  à  main  armée  ; 
mais  une  grande  partie  de  ses  gens,  convaincue  de  l'impos- 
sibilité de  réussir,  s'est  refusée  de  lui  ol>éir.  Il  est  beau- 
coup question  de  s'établir  dans  le  pays  de  Porentru.  Au 
reste ,  on  pensera  aisément  qutl  ne  règne  pas  beaucoup 
d'harmonie  parmi  les  émigrés,  et  Je  désire  que  cela  puisse 
vous  sufllre  pour  vous  con«<rier  de  ce  qui  vous  arrive  à 
Tous-mêmea. 

De  Francfort,  U  |5  /ïirffr.— Oo«r»pp«»equ'Mnwl« 
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d«  juin  de  l'maée  Aenàtte,  M.  d«  IlonMarray ,  ancien  mi- 
nistre de  guerre  de  Fiance,  i  fait  présenter  i  la  diète  de 
l'empire ,  par  le  ministre  comltlal  de  la  tille  de  Cologne, 
un  mémoire  par  lequel  il  a  réclamé  Tasslstaucc  de  l'empe- 
reur et  de  l'Empire  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  comme 
grandî>réfetde  la  préfecture  des  dix  villes  d'Alsace ,  Jadis 
libres  et  impériales.  Le  3  de  ce  mois,  ce  même  ez-miolstre 
a  fait  distribuer  i  Ratial>onne  un  supplément  i  sou  pre- 
mier mémoire.  Celte  démarcbe  est  vraiment  inconcevable; 
^ux  qui  la  lui  ont  conseillée ,  ou  se  moquent  de  lui ,  ou 
^  Mnt  de  grancb  ignorants  en  droit  public  Quel  est  donc  l« 
titre  seulement  apparent  que  puisse  produire  H.  de  Mont- 
barrejr  ft  l'appui  de  sa  demande  vraiment  risibie  1  Croi- 
rait-il aussi  être  compris  dans  les  dispositions  de  la  paix 
de  Weslphaliel  Ce  serait  ,en  vérité,  pousser  la  présomp- 
tion un  peu  trop  lobi;  on  ne  lui  connaît  d'autre  titre  à  la 
£réfecture  en  question,  qui,  lors  de  la  eeaaion  de  l'Alsace  i 
I  France,  a  eâaé  d'être  une  préfecture  ou  un  Qef  de  l'Em- 
pire ,  que  la  concession  que  le  roi  de  France ,  sans  aucun 
concours  dei l'empereur  et  de  l'Empire,  a  bien  voulu  lui 
Mn  comme  d'un  domaine  k  titre  de  fief;  et  en  vertu  d'un 
pareil  titre,  on  demande  l'intervention  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  !  Encore  une  fols ,  on  sa  moque  de  M.  de  Montr 
barrey,  et  ses  faiseurs  de  mémoires  n'ont  d'autre  but  que 
celui  de  mettre  &  profit  sa  vanité ,  et  sa  bourse  i  contrilHK 
lion. 

On  mande  de  Vienne  que  sons  quinxe  Jours  il  sera  dé- 
cidé si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  contre  la  France  ;  car 
d'Id  ft  cette  époque  on  attend  la  réponse  définitive  dt 
toutes  les  cours  qui  s'Intéressent  aux  affaires  de  ce 
royaume.  Beaucoup  de  personnes  pensent  avec  asseï  de 
proballté,  qu'on  ne  déclarera  Jamais  la  guerre  à  la  France, 
mais  que  l'on  prendra  toutes  les  mesures  pour  forcer  les 
Français  à  l'attaque.  En  attendant,  on  couvrira  les  fron- 
tières de  Croupes  suffisantes ,  et  on  disposera  les  clioses  de 
manière  à  pouvoir  faire  une  guerre  défensive  et  offensive  ; 
on  calcule  que ,  sans  se  ruiner  entièrement ,  la  France  ne 
pomra  plus  long-temps  soutenir  la  position  et  le  système 
de  défense  qu'elle  a  pris.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut 
pas  non  plus  regarder  d'un  œil  indifférent  les  30  i  40  mille 
émigrés  français  en  Allemagne  :  si  la  guerre  n'a  pas  lieu, 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  moyen  de  se  réconcilier  avec  ieor 
patrie,  ils  deviendront  pour  l'Allemagne  un  véritable  fai^ 
deau;  la  plupart  sont  des  membres  de  la  ci-devant  no- 
blesse ,  militaire  et  de  robe ,  dont  on  ne  peut  tirer  ancun 
parti  utile  :  ce  serait  bien  différent  si  c'étaient  des  négo- 
ciants, fabricants,  artistes,  gens  à  métiers  et  laboureurs, 
alors  on  les  recevrait  partout  à  bras  ouverts ,  comme  on 
nçut, Jadis,  les  protestants  persécutés  par  Louis  XIV. 

L'empereur  a  fait  connaître  au  roi  de  Pntase  que  pour  la 
•Oreté  de  l'Empire,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  tronpesde 
M  tenir  prête*  A  mareber,  et  qu'il  ne  doutait  pas  que 
&  M.  Prussienne  ne  voolat  coopérer  eScacement  an  même 
i>ut  salutaire.  —  Ce  concours  ne  manquera  pas  d'après  le 
nouveau  système  politique  que  l'on  est  parvenu  à  faire 
adopter  au  roi  de  Prusse  ;  et  en  conséquence  on  verra  sons 
peu  aussi  des  troupes  prussiennes  en  marche,  dont  la  des- 
tination probable  sera  de  contenir  le  pays  de  U^e ,  le 
Braliant  et  les  patriotes  boUandals,  afin  de, mettre  l'empe- 
reur plus  en  mesure  de  tirer  parti  de  ses  troupes  dans  le* 
Pays-Bas.  —  Tous  ces  projets  ne  tarderont  pas  à  se  déve- 
lopper. —  One  chose  cependant  inquiète  quelques  cabi- 
nets, c'est  que  la  politique  du  caiiinet  l>ritannique  n'est 
pas  bien  claire ,  bien  prononcée.  L'intérêt  commercial  est 
le  pivot  autour  duouel  tournent  toutes  Ira  vues  du  gouver- 
nement et  du  peuple  anglais  ;  on  lui  sacrifie,  lui  subordonne 
tontes  les  antres  considérations  quelconques.  L'Angleterre 
oonnatt  b  poaition  embarrassante  de  l'Espagne  ;  die  en 
tirera  i  coup  sûr  tout  ie  parti  poistbte  ;  car  s'il  arrivait 

Sue  l'Angleterre  s'unit  i  la  France,  l'Espague  serait  per» 
ne  ;  ses  possessions  et  son  eommerce  d'Amérique  ne  s^ 
faient  plu*  que  de*  é(ablis*ement*  précaires. 

HOLLANDE. 
extrait  d'une  Uttn  de  U  Haye,  da  fj/ei/rier.  —  Eofia 
les  papiers  publics  de  l'Aiiemacne  conviennent  donc  de  la 
marche  des  troupes  autrichiennes!  C'est  déj*  un  grand 
coup  de  lumière ,  dont  les  Français  peuvent  profiter,  s'ils 
ne  veulent  pas  qu'on  les  accuae  entièrement  d'aveuglement. 
Averti*  depuis  si  long-temps  de  la  profonde  poUUque  de 
la  cour  de  Vienne,  il  n'a  tenu  qu'i  eux  de  ne  pas  se  laiaaer 
séduire  par  les  apparences  padfiques,  dont  on  a  toujours 
eu  soin  de  couvrir  le  ressentiment  Intérieur  et  implwabl* 
de*  puissanees  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
effarouche,  Maintenant  on  fali  publier  dans  les  gazettes  que 


les  ordre*  donné*  aut  troupes  n'ont  pour  objet  que  la  dé- 
fense iégitbne  des  frontières  de  l'Empire,  menacées  par  le* 
Français  ;  et  l'on  a  de  plus  la  précaution  d'^outer  i  cela 
l'indignation  qui  a  dû  saisir  l'empereur  à  la  lecture  du  dé- 
cret comminatoire  de  l'Assemblée,  auquel  le  roi  a  été  asses 
sage,  dit-on,  pour  ne  pas  accéder.  C'est  ainsi  que,  sous 
tant  de  prétextes  spécieux,  on  va  peu  à  peu  environner  la 
Francs  de  forces  considérables,  dont  l'emploi,  très  soigneu- 
sement caché  Jusqu'au  moment  favorable ,  sera  toujours 
représenté,  par  les  ministres ,  comme  n'étant  qu'une  suite 
naturelle  des  préparatifs  même  du  royaume.  Le  roi  de 
Prusse  vivement  sollicité ,  tant  par  les  émissaires  de»  émi- 
grés, que  par  ses  propres  sentiments  en  laveur  de  la  cause 
des  trOnes ,  imite  alwolument  la  marche  tracée  par  le  chef 
de  l'Empire.  Depuis  huit  à  dix  Jours  les  ordres  pour  le  ras- 
semblement de  divers  corps  de  ses  troupes  ont  été  do»- 
nés.  Tout  va  se  mettre  insensiblement  en  mouvement  ;  et 
toute  cette  immense  combinaison  se  trouvera  exécutée  k 
point  nommé ,  pour  l'instant  où  il  s'agira  de  se  montrer  à 
découvert.  Le  point  qui  n'est  pas  encore  réglé  est  de  déci- 
der si  l'on  fixera  une  époque  quelconque  pour  l'attaque  du 
royaume ,  ou  si  l'on  se  contentera  d'attendre,  pour  v  en- 
trer, l'explosion  de  la  guerre  Intérieure  dont  on  ne  doute 
pas.  Le  prince  de  Kaunitz,  et  les  ministres  du  roi  de 
Prusse  sont  de  ce  dernier  avis,  vivement  cMutiatlu  par 
l'impatiente  précipitation  des  princes,  qui  alBrment,  an 
contraire ,  que  ce  n'est  qu'en  cntraut  i  l'improvlste  dans 
le  royaume ,  qu'on  déterminera  le  soulèvement  général  en 
faveur  du  roi.  La  diète  de  Ratistionne  tient  pour  l'avis  d^ 
prince  de  Kaunitx,  excepté  l'électeur  de  Uayeoce,  qui,  par 
l'organe  du  cardinal  de  Rohan,  presse  de  tout  son  pouvoir 
l'empereur ,  comme  chef  du  corps  germanique ,  de  faire  le 
plutôt  possible  uns  invasion  dans  la  Haute-Abace.  Cette 
partie  est  la  moins  bien  garnie  de  troupes  nationales, 
et  la  moins  couverte  de  forteresses;  c'est  selle  qui  olbe 
le  succès  le  plus  proltable ,  et  qui  conduirait  le  plus  fa- 
cilement les  contre-révolutionnaires  en  Bourgogne  et  en 
Cbampagne,  où  Us  ont  des  intelligences  très  actives,  aimi 
qu'l  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  Il  est  certainement  sufierflu 
de  répéter  que  l'on  croit  ici  plus  que  jamais  i  la  cootr»- 
révoiuiiott,  qu'elle  est  annoncée  publiquement,  même  à 
époqne  fixe,  et  que  chacun  s'empresse  de  vendre  ses  fond* 
die  France  au  prix  la  plus  bas ,  sans  pouvoir  même  trouver 
des  acheteurs ,  tant  on  est  persuadé  de  l'InfailUbilité  delà 
banqueroute. 

La  cour  stathondérienne  est  toqjonrs  estrémement  §»• 
triguée  i  l'occasion  du  tabiean  de  la  dllapIdatioB  des  de- 
niers publics  du  Brabant;  iejprand  pensionnaire  a  témoigné 
sa  sensibilité  aux  états-généraux,  sur  l'article  qui  le  con- 
cerne ;  les  états  ont  promulgué  une  résolution  ,  dans  la- 
quelle ils  reconnaissent  que  le  grand  pendomiaire  est  as- 
dessus  de  pareilles  accusations. 

Il  paraît  qu'en  Brabant  on  ne  fera  pas  davantage  que  ce 
qu'on  a  fait  reiaUvement  aux  réclamations  du  prince  stat- 
bouder  et  de  la  princesse  son  épouse ,  sur  le  même  objet. 
La  preuve  matérielle  pour  ou  contre  n'existe  sûrement 
plus ,  et  c'est  k  tort  sans  doute  qu'on  espérerait  de  la  voir 
paraître.  Cependant  il  est  certain  qu'on  a  publié  des  arti- 
cles prétendus  de  dépenses  évidemment  faux,  ce  qui  jette 
beaucoup  de  défaveur  sur  ceux  qu'on  avait  désignés  pour 
vrais.  Les  ennemis  de  la  cour  prétendent  qu'on  a  publié 
ces  articles  faux ,  exprès  pour  ticher  de  faire  juger  de 
même  des  autres;  mais,  dénuée  de  preuves  sulQsantes, 
celte  assertion  panlt  trop  hardie. 

Les  avis  de  Stoekolm  nous  annoncent  que  le  roi  d* 
Suède  trouvera  dan*  l'ordre  de  la  noblesse  plu  de  réiii 
tance  qu'il  n'aurait  cru.  Le  nombre  de*  individus  de  cet 
ordre  qui  s'est  rendu  i  la  diète,  est  beaucoup  plus  tvaà 
dérable  que  le  monarque  ne  s'y  attendait.  On  prévoit  à 
cette  lUète  les  mêmes  mouvements  qu'en  1780,  et  l'on  pré- 
sume qu'ils  pourraient  bien  avoir  une  autre  Issue,  an 
reste,  le  roi  de  Suède,  en  se  préparant  de  la  bfogne  ckai 
lui ,  se  met  par  là  même  hors  d'état  d*  noire  a  la  Ftwee^ 
quoiqu'il  soit  évident  que  son  bot  n'était  que  de  trouver 
en  moyen  de  se  procurer  plosiears  mUUeas  deot  ii  a  be- 
soin. Quant  a  la  souveraine  de  U  iUisste,  eMe  peut  eoeore 
moins  contre  ie  patriotisme  français,  si  ce  s'est  par  de* 
secours  pécuniaires.  La  révolalion  petonalae  est  «e  ^ 
l'OGOipe  principalemenL  En  attendant,  rien  s'égale  la  fi» 
gueur  avec  laquelle  on  proscrit  tous  les  papiers  irascaia 
dans  ses  Ëtats,  ainsi  que  dan*  presque  toute  l'AHMiagMi 
Le  clob  des  Jaeobhu  surtoat  est  en  borrenr;  on  M  la 
eouidtre  que  «OBUM  WM  borde  de  rtiidde*. 
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FRANCE. 
De  Paris. 

dUMI  DC  l'BZIMOBMIUIR. 

Sanedl ,  18  fënrier  1799 ,  à  10  keures  du  madii ,  il  sera 
bnUé,  &  l'hdtei  de  la  caisse  de  l'cxlnordinaire,  rue  Vi- 
Tiemie,  la  somme  de  9  miUlous  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  &09  miUlous  déji  brûlés ,  forme  celle  de  &18 
minions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dttmas. 

SUITE  os  LA  SÉAKCE  DC  MERCREDI  22  rÉTRIEB. 

Suite  du  rapport  de  M.  Hérault. 

La  première  responsabilité  est  celle  des  corps  ad- 
mlnistratib.  Les  administrateors  de  département  ont 
le  droit,  dans  ks  cas  de  contravention,  d'annuler  les 
actes  des  sous-administrateurs  de  district ,  et  même 
de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s'ils  comi»'o- 
mettent  la  sûreté  publique,  i  la  charge  d'en  instruire 
le  ri^ ,  qui  pourra  lever  on  confirmer  la  suspension. 
Le  roi  peut  k  aoo  tour  suspendre  les  administrateurs 
de  département,  &  la  charge  d'en  instruire  le  corps 
l^pslatif,  qui  pourra  la  confirmer;  ou  même  dis- 
soudre l'administration  coupable ,  et  renvoyer  tous 
les  adminis^ateurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux 
tribunaux  oimiBels,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d*accusati<m. 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  ministres  t 
en  leur  qualité  d'agents  supérieurs  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  ils  seront  traduits  devant  le  pouvoir  Judiciaire. 
Les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  leur  reqion- 
saUlité  civile,  d'après  une  simple  action  ;  mais  à  l'é- 
gard de  leur  re^ionsabilité  criminelle,  Ja  haute-cour 
natlonide  prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits ,  en  vertu  d'un  décret  d'accusation.  Les 
crimes  seront  jugés  d'après  le  code  pénal  :  les  délits 
n'étant  pas  tous  criminels,  seront  soumis  conséquem- 
ment ,  suivant  l'exigence  des  cas,  à  des  applications 
du  code  pénal;  et  par  la  raison  que  le  moins  est 
contenu  dans  le  plus,  par  la  raison  d'analogie  que 
les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture,  suivant  la 
constitution,  il  est  évident  que  la  moindre  peine  pos- 
sible que  la  haute-cour  infligera  aux  mhiistres,  pourra 
être  celle  de  la  forfaiture.  Dans  d'autres  circons- 
tances ,  qui  ne  donneront  pas  lieu  au  décret  d'acco- 
sali<m,  le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  des 
observations ,  et  même  lui  déclarer  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore ,  et  n'est  que  de  simple  précaution  , 
le  corps  législatif  pourra  mander  les  ministres,  et  les 
requérir  de  donner  sur  leur  conduite  tous  les  éclair- 
ciasetnentsnéceaatina. 

Enfin,  la  troisième  req>onsabilité  est  celle  du  chef 
suprême  de  l'administration  générale  du  royaume. 
On  peut  se  servir  ici  avec  justesse  de  cette  expression 
de  responsabilité  :  car  quoique  la  personne  du  roi 
■oit  inviolahle  et  sacrée,  quoiqu'il  ne  réponde  de  rien, 
et  que  ses  ministres  répondent  de  tout,  il  y  a  dans 
la  constitution,  chapitre  II,  article  VI,  un  intérêt  qui 
loi  est  personnel ,  dans  l'exercice  même  du  pouvoir 
qui  lui  est  délégué.  L'article  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  le  nd  se  met  k  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas 
par  un  acte  formel  t  il  sera  censé  avoir  aodiqntf  k 
royauté. 

Telle  est  la  gradation  de  toutes  les  reqjiODsabilltés 
supérieures.  Pour  revenir  à  celle  des  ministres  et  aa 
mode  dont  le  corps  légidatif  est  en  droit  d'user  i  cet 
égard.  Je  cn^  vous  avoir  diatonué ,  comme  je  ri- 
vais aaaoBCé  en  coaun^a^t ,  qqe  la  c«wtil«UiML  »  la 


loi  sur  le  mhiistèr*  et  le  code  pénal  ont  tout  prévu, 
tout  déterminé.  Ainsi,  nous  sommes  di^tensés  du 
besoin  d'imaginer  d'autres  moyens.  Ce  sera  du  moins 
un  avantage  d'avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  objet 
aussi  important  Si  celte  question  avait  été  agitée 
plus  tôt,  l'Assemblée  nationale  se  serait  peut-être 
épargné  quelques  embarras.  La  réflexion  seule  au- 
rait sufli ,  sans  doute,  pour  les  surmonter  ;  mais  il  y 
a  des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la  conviction 
soit  acquise,  ou  même  achetée  par  le  temps  et  par 
l'expérience  :  on  se  livre  ensuite  plus  hardiment  aux 
mesures  fermes  qu'elles  prescrivent  Vous  ne  cher- 
cherez donc  plus  le  mode  d'exercer  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  en  exerçant  celle  que  l'acte 
constitutionnnel  a  laissée  ft  votre  disposition,  en  dé- 
ployant toute  votre  énergie,  si  jamais  les  circonS' 
tances  deviennent  fortes  et  périlleuses,  (  et  dles  de- 
viendront fortes  et  périlleuses  le  jour  où  vous  aurez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  )  vous  mon- 
trerez à  la  nation  que  vous  êtes  a  la  hauteur  de 
vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui  qui,  parmi 
tant  d'obstacles,  peut  vous  dire  :  «  Le  pouvoir  que 
vous  vousefTorciez  de  découvrir,  vous  l'avez;  la  cons- 
titution TOUS  l'a  donné;  l'histrument  existe,  il  est 
auprès  de  vous,  agissez.  » 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déUbérer.  (On  applaudiL  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
U.  Hérault 

Après  de  légers  débats,  la  discussion  est  ouverte. 

M.  VADBiiAKC  :  Vous  avez  sagement  décidé  que 
TOUS  examfaieriez  le  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  et  que  vous  chercheriez  le  mode 
le  plus  convenable  de  l'exercer  d'une  manière  digne 
de  TOUS.  Vous  ne  Toulez  pas  déterminer  les  cas  gé- 
néraux. La  constitution  a  déclaré  les  ministres  res- 
ponsables des  délits  quils  commettraient  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution  ;  de  tout  attentat 
k  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  tonte 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département  Le  code  pénal  est  entré  dans  les  détails, 
et  a  déterminé  les  peines.  Dans  l'ancien  régime, 
toutes  les  actions  des  ministres  étaient  à  couvert  sous 
le  nom  du  roi  ;  le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  pour- 
suivre judiciairement  Aujourd'hui ,  tout  citoyen 
peut  dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs,  lem'  né- 
gligence, au  corps  législatif,  et  celui-ci  peut  les  tra> 
duire  devant  un  tribnnaL  Voilà  une  responsabilité 
positive.  Ceux  qui  ont  médité  sur  les  constitutions  et 
les  gouvernements ,  ne  tombent  pas  dans  une  erreur 
funeste ,  et  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  li- 
berté. Jamais,  dans  leur  pensée ,  ils  ne  séparent  le 
pouvoir  exécutif  d'avec  les  fins  pour  lesquelles  il 
existe.  L'homme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvt^  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité,  qui  est 
dans  la  nature  des  choses ,  sans  voir  dans  son  exis- 
tence la  volonté  nalionale  ;  dans  sa  force ,  la  force 
publique  ;  dans  son  action,  le  pouvoir  de  la  loi  et  la 
garantie  de  la  liberté ,  inséparable  de  la  division  des 
pouTdrs  ;  un  obstacle  à  l'ambition  des  factieux  qui 
perdraient  la  chose  publique  pour  s'élever  sur  ses 
débris;  un  moyen  de  résistance  mis  en  réserTe  pour 
s'opposer  froidement  aux  passions  Téhémentes  d'une 
assemblée  nombreuse;  o^n ,  l'énergie  nécessaire  à 
l'exécution  des  lois  qui ,  nous  ne  le  sarons  que  trop , 
faivoquent  gans  cesse  le  secours  de  la  force.  Il  ne 
suffit  pas  d'av(dr  des  lois,  il  faut  encore  veiller  k  leur 
exéoâion  et  au  maintien  de  l'ordre ,  qui  en  est  la 
suite.  D  faut  un  gouTeraement  solide  ;  Û  le  faat  sur- 
tout pour  une  nation  ardente  et  légère  qui  a  conquis 
sa  liberté,  sans  avoir  pris  les  mœurs  de  la  liberté;  il 
le  font  pour  des  citoyens  qui ,  sous  vos  yeux ,  dédai- 
gnent on  négligent  les  fnictions  attachées  à  ce  titre 
sacré ,  et  s'éloignent  de  l'urne  des  scrutins,  poar 
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ioAonder  en  foule  les  portiques  des  salles  de  spec- 
tacle. Ecoutez  les  parolesde  J.-J.  Rousseau;  «Moins 
les  volontés  particulières ,  dit-il ,  se  rapportent  à  la 
volonté  générale ,  c'est-à-dire  les  mœurs  aux  lois, 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter.  »  Donc,  le 
gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relative- 
ment plus  fort ,  à  mesure  que  le  peuple  est  plus 
nombreux.  Pour  que  TEtat  soit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut ,  tout  compensé ,  qu'il  y  ait  égalité  entre  la 
puissance  du  gouvernement  pris  en  lui-même  ,  et  la 
puissance  des  citoyens,  qui  sont  souverain»  d'un 
c6té  et  sujets  de  l'autre. 

Ainsi ,  c'est  à  l'affermissement  du  gouvernement 
que  doivent  tendre  tous  vos  efforts.  Si  je  pense  qu'il 
faut  ft  ce  vaste  empire  un  gouvernement  solide, 
énergique,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  songerai  à  abaisser 
le  pouvoir  exécutif.  Non  ;  mais  je  chercherai  avec 
toute  l'atlention  dont  je  suis  capable  les  moyens  de 
forcer  les  ministres  à  faire  le  bien,  et  de  les  empêcher 
de  faire  le  mal.  Ils  commencent  la  chaîne  des  diffé- 
rentes autorités  constituées  qui  composent  le  pouvoir 
exécutif  et  qui  obéissent  an  roi.  C'est  par  les  ministres 
qu'elles  sont  mises  en  mouvement  ;  et  s'ils  ont  l'ame 
élevée,  s'ils  sont  dignes  de  leurs  fonctions ,  lis  doi-' 
vent  sentir  combien  elles  sont  annoblies  par  la  cons- 
titution. Us  commandent  à  des  hommes  libres ,  au 
nom  de  la  loi,  et  en  son  nom  ils  peuvent,  que  dis-je  7 
ils  doivent  exiger  l'obéissance  la  plus  entière.  Ce  rftle 
vaut  bien  celui  de  faire  exécuter  les  caprices  d'une 
maltresse  ou  d'un  favori.  (On  applaudit.  )  Et  celui^à 
seul  accoutumé  à  ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d'être  insolent,  peut  regretter  l'autorité 
de  ce  ministre  qui  mettait  en  morceaux  le  placet 
laissé  aux  pieds  de  Louis  XV  enfant,  par  un  ver- 
tueux magistrat  à  genoux  sur  les  marches  du  trône. 
J'examine  d'abord  l'influence  des  dispositions  régle- 
mentaires des  lois  sur  leur  exécution ,  et  je  pose 
comme  principe  cette  proposition  qui  me  parait  in- 
contestable. 

La  responsabilité  des  ministres  dépend  de  la  ma- 
nière dont  les  lois  sont  faites,  dont  l'exécution  en  est 
prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raison- 
nements abstraits,  mais  par  un  exemple  sensible,  et 
cet  exemple,  je  le  chercherai  dans  la  conduite  du 
corps  constituant,  dans  une  des  circonstances  les  plus 
critiques,  et  dans  le  ministère  qui  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  celui  de  la  guerre.  L'Assem- 
blée nationale  voulut  lever  et  armer  97,000  volontai- 
res nationaux  pour  la  défense  des  frontières.  Je  vous 
prie  de  vous  rappder  dans  quels  détails  elle  est  en- 
trée, comment  elle  a  tracé  la  marche  du  ministre, 
comment  elle  a  mêlé  les  corps  administratifs  et  le 
ministère.  Rappelez-vous  qu'il  a  fallu  recourir  à 
l'Assemblée  constituante  et  ensidte  à  vous,  solliciter 
tous  les  jours  de  nouvelles  décisions,  tantôt  pour  la 
formation,  tantôt  pour  l'habillement;  telle  chose,  di- 
sait le  ministre,  ne  me  regarde  point,  c'est  du  res- 
sort du  département  Non,  répondait  celui-d,  c'est 
au  ministre  qu'il  faut  s'adresser.  Et  le  ministre  (Msait 
d'après  la  loi  que  les  bataillons  ne  devaient  passer 
sous  la  direction  du  département  de  la  guerre  que 
lorsqu'ils  étaient  formés,  équipés  et  habillés.  Les  gar- 
des nationales  sont-elles  arrivées  aux  frontières,  on 
se  plaint  qu'elles  ne  sont  point  armées.  On  mterpelle 
le  ministre,  et  celui-ci  déclare  qu'un  décret  ordonne 

Î[ue  les  oiBciers-généraux  employés  sur  les  frontières 
éront  prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai- 
res aux  volontaires  et  gardes  nationales.  On  se  plaint 
de  tontes  parts,  et  pas  un  agent  n'est  en  prise  à  la 
responsabilité.  Maintenant  je  suppose  que  l'Assem- 
blée constituante  eût  conçu  plus  en  grand  cet  arme- 
ment extraordinaire  ;  qu'elle  eât  décrété  seulement 
le  nombre,  la  solde  des  voicmtaires,  l'élection  des  of- 
ficiers, et  qu'elle  eâl  chargé  le  ministre  de  la  guerre 


de  la  formation  de  l'armement,  de  l'équipement; 
qu'elle  eût  ordonné  k  son  comité  militaire  de  combi- 
ner avec  lui  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir,  et 
qu'elle  eât  décrété  impérativement  que  les  gardes 
volontaires  seraient,  à  une  époque  fixe,  rendus  aux 
frontières  en  état  de  servir  ;  il  est  clair  que  l'organi- 
sation des  volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  dé- 
lai prescrit,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupable. 
La  chose  lui  paraissait-elle  impossible,  il  était  libre 
de  quitter  le  ministère  ;  s'en  chargeait-U,  il  devenait 
responsable  du  succès. 

Si  les  gai^des  volontaires  n'avaient  pas  été  en  état 
de  servir  au  jour  fixé,  et  que  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise  par  celte  négligence,  le  ministre, 
quelle  qu'en  fût  la  cause,  ignorance  ou  mauvaise  vo- 
lonté, aurait  dû  être  mis  en  état  d'accusation.  C'est 
ainsi  que  je  conçois  la  responsabilité  :  n'ordonnei 
que  la  chose  même,  laissez  tous  les  détails  au  minb- 
tre,  fixez  les  époques,  et  que  la  chose  soit  faite.  Avec 
une  conduite  opposée,  non-seulement  la  responsaU- 
lité  est  impossible,  mais  elle  serait  iniuste.  En  effet, 
quelle  prompte,  quelle  rapide  exécution  exiger  de 
celui  qtii  n'a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qd 
peut  vous  dire  ;  vous  ne  m'avez  pas  laissé  le  choix 
des  moyens,  vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  respon- 
sable du  mauvais  effet  qu'ont  produit  ceux  que  vous 
avez  déterminés  ;  et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  je  propose,  rien  n'est  vague,  rien  n'est  indéter- 
miné, aucune  excuse  n'est  recevable,  point  de  corre»- 
pondance  à  produire  devant  le  corps  législatiL  II  faut 
avoir  rempli  son  devoir,  son  engagement,  ou  être 
condamné.  Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  égale- 
ment an  mhtistre  de  la  marine  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  subsistances.  Il  ne  tient  qu'à  vous 
d'être  tranquilles  sur  cet  objet  important.  Mettez  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire  ;  l'année  révolue , 
ou  tons  les  six  mois,  qu'il  vous  présente  son  compte 
de  recette  et  de  dépense,  et  que  tons  les  artides 
soient  appuyés  des  pièces  an  soutien  ;  qu'il  ne  soit 
embarrassé  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  le  choix  de 
ses  moyens,  si  vous  voulez  qu'il  soit  responsable  do 
succès.  Je  sais  qu'il  est  des  personnes  qui  ne  pour- 
ront jamais  approuver  cette  noble  confiance  d'une 
grande  nation,  qui  ne  connaissent  que  les  défiances, 
les  soupçons  :  eh  bienl  l'expérience  leur  apprendra 
qu'un  tel  système  ne  peut  produire  un  bon  gouver- 
nement, qu'il  n'est  propre  qu'à  décourager  les  gens 
de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à  des  intrigants 
qui  les  brigueront  dans  le  dessein  de  braver  les  soup- 
çons injurienx  et  dans  l'espoir  de  rendre  nulle  cette 
surveillance  inqidète.  (On  applaudit) 

D'ailleurs,  par  cette  marche  simple  et  grande, 
vous  attachez  le  ministre  au  succès  par  son  intérêt  et 
par  le  désir  de  la  gloire.  Il  serait  doux  pour  lui  d'a- 
voir réussi ,  et  en  s'occupent  avec  activité  des  moyens 
d'y  parvenir,  il  serait  soutenu  par  l'espoir  d'obtenir 
du  corps  législatif  des  témoignages  de  satisfaction  : 
car  à  côté  de  la  surveillance  la  plus  sévère,  vous  de- 
vez placer  pour  le  ministre  l'e^ioir  d'une  noble  ré- 
compense, et  pour  vous,  le  plaisir  de  la  décerner. 
(On  applaudit)  C'est  une  triste  foncdon  que  celle  de 
punir  :  on  ne  la  remplit  jamais  qu'à  regret  ;  il  est 
doux  au  contraire  de  louer  celui  qui  a  bien  fait  Puis-  ' 
siez-vons  on  jour  décréter  que  tel  ministre  a  bien 
mérité  de  la  patrie  1  (On  applaudit) 

Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  peut  en  partie  s'ap- 
pliquer aux  corps  administratifs.  Je  suis  convaincu 
que  plusieurs  des  lois  qu'on  dirità  l'Assemblée  cons- 
tituante, sont  chargées  de  dispositions  réglementai- 
res qui  confondent  l'autorité  mal  définie  des  pou- 
voirs supérieurs  et  inférieurs,  rendent  incertaine  et 
lente  la  marche  compliquée  des  administrations ,  et 
ajoutent  les  embarras  qu'entraînent  inévitaMement 
des  moyens  trop  multipliés  aox  défauts  qui  provien-  ' 


Digitized  by 


Google 


453 


ntent  de  ce  qae  la  sobordinadoii  respective  n'est  pas 
asseï  clairement  exécutée  et  ordonnée. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que  notre  système  admi- 
nistratif ait  l'énergie  nécessaire,  et  je  crains  bien  que 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  impositions  n'en  donne 
une  preuve  funeste,  en  se  prolongeant  bien  au-delà 
du  terme  où  les  bons  citoyens  espârent  voir  le  niveau 
s'établir  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Il  est  une  vérité  qui  commence  i  être  reconnue  : 
c'est  qu'il  faut  fixer  la  responsabilité  des  administra- 
teurs par  ime  loi  sévère  et  positive.  Je  n'ai  rien  avan- 
cé sur  cette  matière,  parce  qu'il  est  des  choses  qu'il 
ne  faut  point  traiter  avant  que  l'opinion  soit  parfai- 
tement fixée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a  pré- 
vu les  cas  d'une  désobéissance  ouverte,  d'une  infrac- 
tiOB  à  la  loi  ;  mais  elle  est  nulle  pour  la  négligence 
de  tous  les  jours,  pour  la  nonchalance  de  la  corres- 
pondance :  elle  ordonne  aux  administrateurs  de  ren- 
dre aux  ministres  des  comptes  fréquents  et  multipliés  ; 
mais  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  d'y  contraindre  les 
directoires  négligents  ou  inactifs  ;  ils  n'ont  pas  même 
sur  eux  l'influence  si  salutaire  et  si  heureuse  de 
l'opinion. 

Quelles  mesures  seraient  nécessaires  pour  donner 
plus  d'énergie  à  la  marche  graduelle  de  l'administra- 
tion? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  les  proposer  ;  mais  j'ose 
avancer  comme  une  règle  générale  qu'une  Assemblée 
législative  doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand 
nombre  <ie  dispositions  réglementaires,  elles  dimi- 
nuent le  respect  qui  lui  est  dû,  par  la  difficulté  d'exé- 
cater  des  détails  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
Peflét  ;  elles  énervent  l'autorité  du  ministre  et  de 
l'administrateur,  rendent  la  responsabilité  nulle  contre 
eux,  et  la  tournent  tout  entière  contre  la  loi  elle- 
même,  parce  qu'elle  a  employé  trop  d'agents,  et  que 
lorsque  tout  le  monde  est  responsable,  personne  ne 
l'est  effectivement  (On  applaudit) 

Après  avoir  examiné  les  lois,  sons  te  rapport  de 
l'exécution,  après  avoir  exposé  comment  j'exercerais 
la  responsabilité  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  ministres  exercent  leurs  fonctions. 

Ilsécrlvent,  reçoivent  des  réponses,  écrivent  encore 
et  toujours  écrivent  et  répondent  Or,  qui  ne  voit 
qu'avec  une  telle  méthode  ta  responsabilité  est  nulle  7 
Car  quel  ministre  serait  assez  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  puissent  le  compromettre  7  Cela  ne 
pourrait  guère  arriver  que  lorsqu'il  méditerait  avec 
hardiesse  un  grand  attentat  ;  et  alors  il  n'éviterait 
pas  la  punition  s'il  était  découvert  Mais  un  ministre 
peut,  avec  la  correspondance  la  plus  louable,  trahir 
te  constitution  par  te  choix  des  agents  qu'il  emploiera; 
il  les  rappellera  sans  cesse  à  leur  devoir,  mais  il  aura 
la  certitude  que  les  agents  n'exécutent  la  loi  qu'autant 
qnll  faut  l'exécuter  en  apparence,  pour  se  soustraire 
à  l'oeil  vigilant  des  citoyens.  Ainsi  dans  un  gouver- 
nement bien  ordonné,  Il  ne  doit  pas  être  question  de 
savoir  si  le  ministre  a  écrit,  mais  si  la  chose  est  faite 
maintenant  ou  sera  faite  à  telle  époque. 

n  est  évident  qu'il  n'y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité,  si,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  au  mi- 
nistre d'invoquer  le  témoignage  de  sa  correspondance, 
d'étaler  des  phrases  qaand  on  lui  demande  des  faits  ; 
de  montrer  des  ordres  quand  on  lui  d»nande  des 
préparatifs  en  nature  ;  et  si  l'on  trouvait  cette  idée 
trop  sévère  contre  te  ministre,  je  demanderais  si 
autrefois  les  rois  ne  s'en  prenaient  pas  à  lui  des  fau- 
tes de  ses  agents,  et  s'ils  allaient  chercher  les  cou- 
pables obscurs  dans  les  bureaux  ou  dans  les  provin- 
ces. (On  applaudit)  Il  doit  répondre  de  tout  ;  il  n'est 
51ns  responsable  s'il  kri  suffit  de  dire  :  J'ai  donné 
es  ordres,  je  sois  fiché  qu'on  n'ait  pas  obéi.  Qu'il 
soft  vigilant,  quil  soit  sévère,  et  il  sera  obéi.  S'il 
déconvre  ime  infidélité  grave  d'im  de  ses  agents. 


qu'il  le  livre  au  glaive  des  lois  ;  raab  ponr  que  cette 
sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au  gouverne- 
ment toute  l'énergie  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  faut 
que  les  ministres  aient  souvent  le  choix  des  moyens. 
Il  faut  que  le  corps  législatif  les  protège,  tes  soutienne 
contre  la  calomnie,  contre  lee  poursuites  individuel- 
les, avec  autant  de  soins  qu'il  mettra  de  vigilance 
dans  l'examen  de  leur  conduite.  On  peut  être  con- 
fiant et  sévère,  mais  les  grands  caractères  seuls  con- 
çoivent l'union  de  la  confiance  et  de  la  sévérité.  J'irai 
plus  loin,  vous  ne  pouvez  être  excessivement  sévères 
qu'envers  le  ministre  à  qui  vous  avez  témoigné  une 
honorable  confiance.  Oui,  c'est  alors,  alors  seule- 
ment, que  vous  avez  le  droit  de  le  jug^r  avec  rigueur. 
Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de 
maràié  ;  elles  vous  diront  :  Tracez  le  cercle  autour 
de  moi  ;  mais  laissez  mes  pas  libres  dans  ce  cercle 
dont  vous  m'avez  circonscrit  :  honorez  mes  pénibles 
fonctions,  soutenez  mes  efforts  ;  préjugez  toujours  le 
bien  dans  ma  conduite,  et  jamais  le  mal  ;  quand  vous 
m'aurez  ainsi  soutenu,  protégé,  si  ma  conduite  ne 
répond  pas  à  votre  attente,  soyez  sévères,  inflexibles; 
ajoutez  la  sévérité  des  circonstances  &  celle  de  la  loi, 
et  je  n'aurai  pas  à  me  plaindre.  On  me  dira  peut- 
être  qu'en  laissant  plus  de  latitude  aux  ministres  dans 
le  choix  des  moyens  d'exécution,  c'est  augmenter 
leur  autorité,  et  je  sais  qu'il  est  des  personnes  qu'ef- 
fraie cette  seule  idée. 

Je  vais  répondre  :  nous  cherchons  de  bonne  foi  la 
vérité.  Oubliez  un  instant  toutes  préventions,  je  vous 
en  conjure,  ponr  peser  avec  attention  ce  raisonne- 
ment Que  seraient  les  meilleures  lois  si  eDesn'étaient 
exécutées  7  De  pures  abstractions  ;  il  faut  donc  avant 
tout  avoir  l'exécution  :  car  leur  inexécution  amène- 
rait infailliblement  l'asservissement  du  corps  législa- 
tif lui-même,  et  ferait  écrouler  la  liberté,  en  détrui- 
sant la  base  sur  laquelle  elle  repose  :  or,  personne 
ne  contestera  qu'un  homme  peut  exécuter,  et  faire 
exécuter  bien  plus  facilement,  quand  il  a  le  choix  des 
moyens,  quand  U  peut  les  changer,  les  modifier, 
suivant  les  circonstances.  C'est  donc  une  grande 
erreur  que  d'6ter  le  choix  des  moyens  pour  mieux 
surveiller,  car  dès-lors  vours  contrariez  le  succès  de 
la  chose  la  plus  désiraUe,  le  succès  de  l'exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  une  des  lois 
les  plus  essentielles,  celle  de  la  circulation  intérieure 
des  grains.  La  loi  est  méprisée ,  les  serments  violés , 
les  magistrats  du  peuple  outragés,  avilis;  la  force 
publlqne  anéantie.  11  vaudrait  mieux  cent  fois  que 
cette  loi  n'existât  point,  malgré  sa  bonté ,  malgré  sa 
nécessité ,  que  de  la  voir  sans  cesse  et  impimément 
enfreinte  Le  jour  de  la  violation  d'une  loi  est  un  jour 
de  deuil  pour  nn  vrai  patriote.  (Les  applaudissements 
redoublent  ) 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  k  mes  idées 
plus  d'étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu'il  soit  sage  de  laisser ,  le  plus  qu'il  est  possible , 
aux  ministres  le  choix  des  moyens  d'exécution ,  cela 
me  parait  incontestable,  mais  c'est  &  la  prudence  do 
corps  législatif  à  faire  l'application  du  principe.  Je  dé- 
sire seulement  qu'il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  (tels  maintenant  examiner  comment  l'AssemMée 
nationale  peut  exercer  cette  surveillance ,  un  de  ses 
premiers  devoirs.  Sera-ce  en  se  faisant  rendre  compte 
exactement  des  ordres  donnés  pour  l'exécution  7  Mais 
cette  méthode  minutieuse  ne  peut  vous  conduire  à  la 
vérité  ;  car  jamais  les  ministres  n'oseront  donner  des 
ordres  contraires  i  la  loL  Une  telle  infraction  n'est 
pas  k  craindre ,  perce  qu'elle  serait  bientôt  dévoilée , 
bienl6t  punie.  Lt  nrfnistre  le  plus  mal  intentionné 
exécutera  sans  vigueur  et  sans  activité  ;  et  praissant 
tout  préparer,  tout  conduire  au  succès,  if  l'éludera 
par  une  négligence  méditée  dans  des  détails  mina- 
tienx,  mais  essentiels  à  l'exécution. 
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La  mareh«  len  lente,  incertaine.  Partoat  on  t'en 
apercevra;  de  tout  c6té  l'on  dénoncera.  Que  doit 
faire  le  corps  légidatif?  S'arrëtera-t-il  à  chaque  dé- 
nonciation 7  AppeUera-t-il  «ans  cesse  le  ministre  par- 
devant  lui?  Doit-il  rinterroger,  doit-il  se  fatiguer  à  le 
suivre  dans  tous  les  détails  ;  lui  demander  sa  corres- 
pondance, en  écouter  paisiblement  des  laml)eaui7 
S'exposera-t-il  à  rester  indécis  devant  le  ministre 
sans  rien  prononcer,  sans  rien  décréter  7  Non ,  sans 
doute ,  cette  conduite  ne  doit  pas  être  celle  du  corps 
législatif;  elle  le  fatigue;  elle  le  trouble;  elle  met  la 
passion  à  la  place  de  la  surveillance  ;  elle  lui  donne 
un  air  inqruiet ,  soupçonneux ,  qui  ne  peut  pas  s'allier 
à  la  grandeur  de  ses  fonctions  ;  eUe  le  conduit  tou- 
jours à  des  résultats  qui  compromettent  sa  dignité. 
Les  amis  de  l'anarchie,  les  ennemis  de  la  liberté 
triomphent  en  même  temps  de  ces  scènes  scandaleu- 
ses ,  où  une  Assemblée ,  dont  le  nom  doit  présenter 
l'idée  de  la  sagesse  et  de  la  vertu ,  seul  fondement 
réel  des  bonnes  lois ,  semble  s'agiter,  se  passionner, 
souvent  sur  une  imposture,  sur  une  calomnie.  Peut-être 
n'est-ii  plus  permis  de  rester  indilTérent  sur  les  pro- 
grès effrayants  de  ce  vice ,  aujourd'hui  si  commun , 
et  dont  les  résuluts  doivent  inquiéter  le  législateur 
autant  que  le  moraliste. 

Je  voudrais  qu'à  un  comité  qu'on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  ministre 
dans  l'Assemblée  par  on  membre  ou  par  un  pétition- 
naire, si  elle  n'était  pas  de  nature  assez  grave  pour 
qu'il  fût  nécessaire  de  délibérer  à  l'insunt.  Ce  comité 
serait  obligé  d'examiner  la  dénonciation  dès  le  lende- 
main au  plus  tard,  de  prendre  une  délibération  quel- 
conque, et  d'en  faire  note  sur  un  registre  particiuier. 
Avec  cette  précaution,  lorsque  les  dénonciations  s'ac- 
cumuleraient contre  un  ministre,  l'Assemblée  pour- 
rait ordonner  au  comité  de  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  délaL  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  par  ordre  de  date  et  de  déli- 
bération. Plusieurs  plaintes,  dont  chacune  en  parti- 
culier n'aurait  point  paru  assez  grave  pour  mériter 
une  décision  du  corps  législatif ,  pourraient,  parleur 
réunion  et  leur  analogie ,  attirer  son  attention.  On 
pourrait  y  voir  une  suite  d'erreurs  on  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but,  et  l'Assemblée  or- 
donnerait de  lui  en  faire  un  rapport  général  et  rai- 
sonné, dont  la  passion  serait  soigneusement  bannie; 
l'Assemblée  nationale  aurait  alors  le  choix  de  plu- 
sieurs résolutions.  Voici  celles  que  je  conçois,  et 
l'ordre  où  elles  peuvent  être  placées  :  l'Assemblée 
s'arrêterait  à  l'une  on  à  l'autre,  suivant  la  gravité  det 
circonstances. 

1°.  Décréter  que  les  diverses  délibérations  du  co- 
mité approuvées  on  changées  par  l'Assemblée  seraient 
adressées  au  ministre ,  pour  y  répondre  par  écrit. 

2°.  Si  les  réponses  ne  justifient  pas  le  mhiistre , 
décréter ,  conformément  à  la  loi  dn  27  avril  1791 , 
qu'Û  sera  présenté  des  observations  an  roi  sur  la 
conduite  de  tel  ministre,  et  discuter  ces  observa- 
tions. 

3%  Soumettre  le  ministre  à  une  censure  improba- 
tive. 

&°.  Déclarer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation ,  décret  qui  ne  pourrait  aussi  être 
définitif  qu'après  deux  délibérations  à  deux  jours 
d'intervalle. 

5*.  Décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accnaatkHi  contre  le 
ministre. 

.  Peut-être  je  m'abuse  ;  mais  il  me  semble  que  ces 
moyens  sont  les  seuls  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  employer,  et  qu'ils  la  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  sarreilIaBea  aôive.  Le 
corps  lé^atif  d(rit  en  même  temps  s'imposer  à  ki^ 
même  eu  formes  pour  juger  les  ministres  avec  ma- 
turité, sans  aigreor  et  saaapweloa.  Cette  lenliurtst 


néceataire,  ri  voua  roules  être  aévèrei  car  si  toM 
décidiez  précipitamment,  les  gens  sages  absoudraient 
plut6t  que  de  condamner.  (Les  murmures  sont  étouf- 
fés parles  applaudissements.  ) 

u  est  bien  essentiel  de  donner  à  de  tels  décrets  va 
caractère  auguste  et  imposant  ;  sans  ce  caractère  ils 
ne  commanderont  pas  à  l'opinion  publique.  Au  reste, 
nous  ne  pouvons  trop  nous  pénétrer  d'une  vérité  bien 
évidente,  la  responsabilité  des  ministres  dépend  sur- 
tout de  la  conduite  du  corps  législatif  et  de  k  mato- 
ritéde  ses  décisions  ;  soit  lorsqu'il  combine  les  degrés 
d'exécution,  soit  lorsqu'il  surveille  et  juge  les  princi- 
paux agents.  De  l'Assemblée  nationale  dépend  la 
marche  du  gouvernement  Les  assemblées  politiques 
ont  leur  caractère,  comme  les  particuliers,  et  le  même 
pouvoir  est  bien  différent  dans  des  mahis  différentes. 
Voyez  dans  l'histoire  ce  qu'est  le  pouvoir  royal  dans 
les  mains  d'Henri  III,  et  ce  qu'il  devient  dans  celles 
d'Henri  IV  ;  il  en  est  de  même  des  assemblera.  Une 
législature  peut-être  véhémente  et  faible,  indécise  et 
précipitée,  se  lançant  avec  impétuosité  à  travers  les 
événements,  sans  avoir  une  marche  réflédiie  et  assu- 
rée, trop  frappée  de  la  circonstance  du  jour,  et  dé- 
tournant ses  regards  de  l'avenùr,  se  traînant  pénible- 
ment sur  des  détails ,  au  lieu  de  saisir  puissaouneat 
l'ensemble.  Au  contraire,  une  législature  accoutmnée 
à  voir  les  choses  en  grand,  qui  pèserait  amez  mûre- 
ment ses  décisions  pour  ne  jamais  revenir  sur  elle- 
même,  qui  n'ordonnerait  jamais  rien  que  d'exécuta- 
ble, dont  toutes  les  délibérations,  tous  les  décrets 
seraient  empreints  dn  sentiment  de  sa  dignité  ;  une 
teUe  législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marche  imposante,  commanderait  le  respect  aux  na- 
tions et  aux  despotes,  intimiderait  les  ennemis  de  la 
diose  publique,  la  grandeur  de  ses  desseins,  la  fer- 
meté de  ses  résolutions  feraient  seules  avorter  leun 
projets  Insensés.  L'éclat  de  sa  gloire  rejaillirait  snr  la 
nation  qui,  flère  de  la  conduite  de  ses  représentants, 
s'attacherait  à  la  liberté  par  reconnaissance  envers 
enx,  et  s'attacherait  à  eux  par  la  certitude  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse' 
ments.) 

J'ai  parcouru  les  différents  rapports  sous  lesquels 
j'avais  examiné  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
J'ai  tâché  de  prouver  que  le  corps  législatif  devait  en- 
visager l'exécution  en  grand,  laisser,  autant  qu'il  était 
pM^ile,  le  choix  des  moyens  aux  ministres,  éviter 
soigneusement  le  trop  grand  nombre  de  dispositions 
réglementaires,  n'oublier  jamais  cette  maxime  :  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner,  est  de  voit- 
loir  tout  gouverner.  J'ai  tâché  de  prouver  qne  les  lois» 
par  la  nature  de  leurs  dispositions,  obtenaient  l'avan- 
tage d'accélérer,  ou  avaient  l'inconvénient  de  retar- 
der leur  propre  exécution  ;  enfin ,  j'ai  cherché  ua 
mode  de  surveillance  convenable  à  tous  les  instants 
et  aux  circonstances  extraordinaires.  II  résulte  de 
tout  ce  que  j'ai  dit,  que  pour  que  les  ministres  soient 
vraiment  responsables,  il  dut  qu'ils  aient  une  auto- 
rité réelle,  et  qu'on  peut  énerver  leur  autorité  sans 
afEiiblir  leur  responsabilité.  Vous  ne  pouvez^  remplir 
le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  consti- 
tution, qu'en  imprimant  de  l'activité  an  gouvernement 
qu'elle  a  établi  C'est  vers  le  retour  de  l'ordre  et  le 
rétablissement  des  finances  que  vos  efforts  doivent  se 
diriger  sans  cesse.  Comment  les  ministres  arrêteront- 
Us  les  désordres,  et  fenmt-ils  rentrer  les  impositions, 
si  tonjours  ils  voient  leur  autorité  méconnue,  leurs 
ordres  méprisés  1  Et  comment  aeraioit-ils  obéis, 
quand,  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  au  më- 
pris  de  leur  titre  de  citoyen  qui  doit  être  au  moina 
reqiecté,  ils  sont  traités  coDuae  de  vils  criminels  sur 
de  stanples  souquons,  tandis  qu'un  juge  parle  avec 
bonté,  avec  modération,  à  un  scélérat  oonvaiaca  des 
plw  grands  ferfaksT  (On  an>laiKttl,> 
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OM  ri  toanga  conduite  vient  uns  doate  de  ce  qa*<m 
trouTe  do  coonge  à  combattre  les  ministres;  est-ce 
donc  les  combattre  que  de  les  accoser  sans  preuves  7 
Pour  mol,  j'aimerais  mieux  que  le  corps  légMatif  eftt 
à  sorreilier  des  ministres  redoutables  par  leur  ambi- 
tion et  leur  activité,  qoe  de  voir  sans  cesse  l'antorlté 
avilie  dans  leors  mains  :  c'est  que  je  crains  l'anarchie 
ooi  lève  déjà  sa  tête  ensanglantée,  et  non  le  despo- 
tisme qui  est  écrasé  ;  c'est  que  Je  n'ai  pas  de  vaincs 
terreurs  d'une  contre-révolution  imposable  ;  c'est 
que  Je  suis  fortement  convaincu  que  la  constitution 
se  périra  pas  ;  et  si  Je  n'avais  horreur  des  mots  que 
la  guerre  entraîne  avec  elle ,  bien  loin  de  craindre 
l'attaque  des  rois  de  l'Europe,  Je  la  désirerais  ;  car  la 
aatton  française  sortirait  triomphante  de  cette  lutte 
g^orienae,  ou  elle  serait  la  dernière  des  nations.  (  La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Non ,  la  constitu- 
tion ne  peut  périr  ;  mais  de  longues  soiÛBRrances  peu- 
vent nous  attendre,  la  licence  peut  pren«lre  la  ^ace 
de  la  liberté,  chacun  voudra  conunander,  aucon  ne 
voudra  obéir  ;  qui  peut  nous  préserver  de  ces  maux  1 
Vous,  Messieurs,  vous  seuls  ;  établisses  le  despotisme 
de  la  loi,  ou  craignei  1«  développement  de  toutes  les 
causes  de  désorganisation  que  la  France  recèle  dans 
•on  sein.  (On  applaudit  ) 

Dans  mon  projet  de  décret.  Je  n'ai  point  cherché 
à  ajouter  de  nouvelles  dispositions  an  code  pénal ,  ni 
)t  prévoir  tous  les  cas  posées  d'erreur  on  de  négll- 
Cence;  ce  serait  peut-être  le  moyen  d'afialbiir  la  res- 
ponsabilité. Plus  elle  est  généralisée ,  plus  elle  est 
farte.  Si  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits ,  c'est  que 
des  temps  d'orage  amènent  les  défiances ,  qui  em- 
portent souvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
se  proposer.  Mais  gardoos-nons  d'oublier  qu'une  lé- 
gislation extrême  dans  ses  Ans  et  dans  ses  moyens , 
le  détruit  d'elle-meoM.  Void  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  consd- 
tntion  ne  peut  s'alfermir  qu'avec  le  règne  impérieux 
de  la  loi,  que  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  pros- 
périté qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exister  dans 
un  grand  empire  sans  un  gonveraernent  solide  et  res- 
pecté, qui  ait  asses  d'énergie  pour  flibe  exécuter  les 
Ms  et  percevoir  les  impositions,  déclare  qu'elle 
maintiendra  avec  fermeté  toutes  les  autorités  consti- 
tuées admindstratives  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  les  limites  que  la  constitutiOB  a  mises  à 
leurs  pouvoirs  ;  qu'elle  fera  respecter  les  magistra- 
tures populaires,  qui  ne  sont  que  l'exécution  vivante 
de  la  M,  et  qui  doivent,  en  son  nom,  exiger  la  sou- 
■dasion  la  plus  entière  ;  ordonne  aux  ministres  de 
redoubler  de  cèle  et  de  vigilance  dans  les  fonctions 
fH  leur  sont  confiées  par  le  roi  ;  leur  promet  la  con- 
fiance et  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  et 
qu'elle  leur  doit,  au  moment  surtout  où  elle  veut 
porter  VaU  le  plus  sévère  sur  leur  conduite  et  leur 
administratloa  ;  décrète ,  eu  «mséqnence ,  ce  qui 

Mit) 

Art  I".  Le  comité  de  I^:lalatioo  nommera  parmi  ses 
membres  une  section  de  douze  personnes,  qui  sera  char- 
gée de  i'ezamen  de  toutes  les  affaires  reiatives  à  l'insubor- 
disadon  des  adminbtraUons  inTMearex  envers  les  sup^ 
jrieuras,etdeo*Ues-denT«ts  les  ministres,  ainsi  que  i'exa- 
SMn  de  toute  dénoodatloa  portée  t  l'AsMoUée  aatiooale 
«Mire  les  miaictrca.  Cette  section  tnlbrmera  l'Asseaddée 
de  toute*  les  atteinte*  qui  lui  paraîtront  avoir  été  portée* 
i  la  constitution  ;  elle  ne  pourra  Caire  aucun  rapport  •%f 
ravoir  communiqué  au  comité  général  de  l^jtelation. 

II.  Toute  déoonciatioo  de  la  conduite  ou  de  la  négV- 
tence  d'un  ministre,  si  elle  n'exige  pas  une  déHbéradon 
urgente,  sera  renvoyée  à  eette  section,  qal  sera  teuna  de 
Pexanduer  dès  le  leademaitt  au  pins  tard,  ds  prendra  om 
déllbéralion  qMlcooqae  et  d'en  Mre  nota,  aiMi  que  de* 
motifs,  sur  un  registre  particulier.  Cette  section  concerten 
se*  déiiiiération*  avec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un 
rapport  immédiat  au  d^Mrtemeot  du  mlDistfe  COOtlt  floi 
lendt  faite  cette  Maonciiitton. 


m.  L'Asaembléenadonalese  fera  représenter  les  plahitea 
portées  sur  le  registre  quand  elle  le  Jugera  nécessaire, 
ainsi  que  les  délUiératlons  de  son  comité  ;  et  suivant  qu'el- 
le* lui  parallront  fondées,  et  qu'elles  seront  plus  ou  moins 
grave*,  ou  qu'elles  prouveront  la  négligence  du  ministre 
dans  ses  fonctions,  elle  pourra  prendre  une  des  résolutions 
suivantes  :  !•  que  les  diverses  délil>éraUons  du  comité, 
approuvées  ou  modiBées  par  l'Assemblée  naUonaie,  seront 
adressées  an  ministre  pour  qn'U  y  r^nmde  par  écrit,  con- 
formément a  la  loi  du  27  avril  1791  ;  J-  faire  des  observa- 
tions au  roi  sur  la  conduite  du  ministre;  3°  dans  le  cas 
d'une  négUgence  prouvée,  le  corps  législaUf  pourra  le  sou- 
mettre à  une  censure  improbative,  en  déclarant,  par  une 
suite  de  résolutions,  qud  a  été  ie  genre  de  son  inaction,  et 
quelles  suites  elle  pourrait  avoir  ;  4°  tout  ce  qui  aura  été 
consigné  dans  le  registre  prescrit  par  l'article  U,  sera  re- 
laté dan*  les  motifs  de  la  censure;  S*  déclarer  au  roi  que 
le  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  décret  qui  ne 
pourrait  être  définitif  qu'après  deux  délibéraUons  et  six 
jours  d'intervalle  entre  elles;  6"  décréter  qu'il  y  a  lieu  i 
accusation  contre  le  ministre,  en  mettent  le  mente  Inter- 
valle entre  les  délibérations. 

IV.  Lorsque  l'Assemblée  nadanale  aura  prononcé  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  déclarer  qu'on 
ministre  a  (kerdu  la  eonflaoce  de  la  nation,  ou  de  le  mettre 
«n  eut  d'accusaUoo,  un  autre  comité  sera  chargé  d'exa- 
miner l'aflaire  de  nouveau  et  d'en  faire  un  second  rapport. 
D«  ministre  sera  entendu  dans  cet  intervalle,  avant  que 
l'Assemblée  porte  un  décret  déflnltlf. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  des  délits  commis 
dan*  leur*  départements  respecUfs,  tant  par  les  individus 
qnepar  la*  foocdonnaire*  pabiles  qui  leur  sont  subordon- 
aé*,  *'ils  n'en  ont  pas  fait  poursuivre  te  punldon. 

VL  Dans  ce  cas,  i'AssembMe  nationale  déclarera  au  roi 
qae  tel  déUt  est  resté  impuni.  Si,  dans  l'espace  d'un  mois 
après  cette  déclaration,  le  ministre  ne  met  pas  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  les  preuves  des  mesures  qu'il  aura 
dû  prendre  pour  faire  punir,  suivant  les  lois,  le  fonction- 
naire publie  coupable,  ou  poursuivre  l'inlïacdon  faite  à  te 
loi,  il  sera  soumi*  a  une  censure  huprobaUve  par  le  ooros 
légisUtif.  K-  1—  F» 

VIL  Si  le  dâUreaté  Impuni  par  te  négligence  du  ministre 
était  de  nature  assex  grave  pour  compromettre  la  sûreté 
de  l'Eut,  le  corps  légisUtIf  déclarerait  que  le  ministre  a 
perdu  te  confiance  de  la  nation. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  des  citoyens  adresseront  au  roi 
des  plaintes  centre  des  administrations  supérienres  on  in- 
férieures, ou  que  MUeMd  auront  porté  des  plainte*  les  unes 
contra  les  autre*,  te  mlntetre  au  d^urtemoit  duquel  res- 
aortira  l'aflaire,  donnera  une  décision  dan*  l'emaoe  d'un 
mois  an  plus  tard,  et  l'adressera  au  corps  législatif. 

IX.  Le  ministre  maintiendra  dans  ses  <Ûcisioos  te  subor- 
dinaUon  respective  des  autorités  constituées;  et  toutes  les 
foto  que  les  plaintes  porteront  nn  caractère  grave  d'insu- 
bordination d'une  administration  Inférieure  envers  une  su- 
périeure, si  celle-ci  n'a  pas  suspendu  de  ses  fonctions  l'ad- 
ministration coupable,  le  mUstre  en  rendra  compte  sans 
délai  au  corps  léglstetlf;  après  que  le  roi  aura  usé  de  l'au- 
torité qui  lui  est  déléguée  par  la  constitution  pour  punir 
encore  phi*  aévèrement  l'adnlntetntlon  qui  n'aura  pas  ré- 
primé l'insubordlnailoB,  que  oeUe  qui  s'en  sera  rendue 
coupable. 

X.  Le  comité  de*  décrets  fera  placer  dans  te  salle  des 
séances  de  l'Assemblée  le  tableau  des  lois  sanctionnées, 
chaque  fois  que  le  ministre  de  te  Justice  l'adressera  è  l'As- 
semblée nationale. 

XL  Une  oolonoe  de  ce  tableau  eontiendra  te  data  du 
Jour  où  le  décret  aora  été  porté  a  te  sanction. 

XIL  L'kitiittlé  de  chaque  lot  sera  «fteoé  t  mesure  que  le 
ndnistre  chargé  de  te  faire  exécuter  dans  te  re*aart  de  son 
département,  aura  prouvé  que  te  loi  a  été  envoyée  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux. 

Xin.  Les  ministres  adresseront  pour  cet  effet  au  corps 
Mgistedf  une  note  de  l'avis  <te  réception  de  te  loi  qui  leur 
aura  été  adressée  par  le*  oorp*  aehiinl*tratiA  et  les  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux. 

XIV.  Lorsque  ie*  corps  admiolatratlfi  et  les  trllnaïaux 
auront  passé  plus  de  quinte  Jours,  i  dater  du  Jour  de  la 
récepdon  de  te  loi,  sans  en  donner  avis  au  ministre,  celui- 
ci  en  Instruira  l'Assemblée  nationale,  et  enverra  chercher 
te  lettre  par  un  courrier,  dont  te  dépense  sera  supportée 
par  le*  administrateurs  on  Juges  en  reurd. 

XV.  Les  miniatres  en  useront  de  même  toutes  la*  M» 
quaIsseorpsiltJidtfratiOMBitrBBtdeteBégWgluetdaiM 
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l'envol  des  renselgaenienta  ou  lostmctioiu  qu'Us  leur  au« 
ront  demandés. 

XIV.  Tout  ministre  qui  aura  quitté  le  ministère  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  sans  un  décret  du  corps  législatif 
qui  examinera  préalablement  le  compte  de  son  administra- 
lion. 

M.  Vaublanc  descend  de  la  tribune  au  miliea  de 
nombreux  applaudissements. 

L'AssemMée  ordonne  l'impression  da  rapport  de 
M.  Vaublanc 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  députés  de  la  ville  de  Saint-Pierre-la-Martinique. 
Ib  sollicitent  le  rapport  sur  les  troubles  de  leurs  co- 
lonies. 

M.  noDTSR  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  nous  rende  compte  de  la  manière  dont  les 
commissaires  envoyés  dans  cette  colonie  ont  rempli 
leur  mission ,  et  pourquoi  les  commandants  se  sont 
opposés  i  la  publication  de  leur  proclamation. 

M.  Tarbé  :  T^  comité  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lorsque  le  procès- verbal  des  commissaires  arrivés 
à  Paris  lui  aura  été  remis. 

M.  Ddcos  :  Les  députés  de  la  Martinique  deman- 
dent le  rapport  des  événements  antérienrs  à  l'arrivée 
des  commissaires. 

M.  Goirin,  chai^gé  par  le  comité  de  faire  le  rapport, 
demande  qu'il  soit  ajourné  jusqu'après  la  remise  au 
comité  des  pièces  dont  les  commissaires  sont  porteurs. 

Quelques  membres  insistent  pour  que  le  rapport 
des  faits  antérieurs  à  l'arrivée  des  commissaires  strit 
fait  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Merlbt  :  Les  faits  nouveaux  dérangent  tons  les 
calcnb  des  comités  ;  il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
les  dernières  nouvelles  et  les  pièces  qu'il  avait  dans 
les  mains.  Sur  quatre  commissaires  envoyés  dans 
cette  colonie,  deux  seulement  sont  revenus  sans 
ordre,  et  sont  arrivés  à  Paris  presqu'en  cachette.  En 
Insistant  donc  sur  le  renvoi  des  nouvelles  pièces  au 
comité ,  j'appuie  aussi  la  proposition  faite  par  M.  La- 
croix. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  des  faits  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  offre ,  conformément  au 
décret  rendu  dans  la  séance  du  lundi  20,  de  rendre 
le  compte  relatif  aux  gardes  nationales  volontaires. 

L'Assemblée  le  renvoie  à  une  des  prochaines 
séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  soumet  quelques  obser- 
vations sur  la  hausse  que  pourra  occasionner  le  dé- 
cret rendu  hier  sur  l'adjudication  des  viandes  pour 
les  garnisons. 

La  séance  est  levée  à  qiutre  heures. 

siUtCS    DV  JBDDI  23  rJTRIBR. 

M.  Charlas-Ddval,  député  du  département  de 
l'IUe-et-Vilaine  :  Je  ne  vois  point  encore  à  l'ordre  du 
Jour  de  cette  semaine  les  observations  motivées  que 
depuis  plus  de  vingt  jours  Içs  comités  de  législation 
et  de  marine  sont  chargés  de  vous  présenter  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  pour  être  ensuite 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  Et  cependant,  cet  objet 
est  assez  important  pour  que  l'Assemblée  ne  le  perde 
pas  de  me.  Parce  que,  si ,  comme  il  faut  le  présu- 
mer, ces  observations  sont  suivies  de  l'eiTet  que  vous 
avez  droit  d'en  attendre.  Il  est  très  intéressant  que 
cet  effet  ne  soit  pas  plus  long-temps  différé ,  et  que 
M.  Bertrand  quitte  enlîn  une  place  oii  la  confiance 
publique  ne  l'a  pas  mis,  et  où  certes  il  ne  l'a  pas 
gagnée. 

Il  est  temps  d'ailleurs  que  la  nation  sache  que 
l'Assemblée  nationale,  en  décrétant,  le  1"  février 
dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité  de  marine,  n'a  pas  entendu  que 
M.  Bertrand  est  digne  de  la  place  qu'il  occupe,  mais 
qa'elle  a  entendu  seulement  rejeter  la  mesure  propo- 
sée pour  qu'il  ne  VvxvpU  fim,  et  pour  q«e  la  a»- 
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tion  sache  cela,  11  but  hâter  TeOét  des  obserrations 
que  vous  avez  arrêté  de  présenter  an  roi, 
k  {Mais  si  le  roi  ne  renvoie  pas  son  ministre...,  alors, 
je  le  demande  ici  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, je  le  demande  surtout  à  mes  collègues  des  cinq 
départements  composant  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  où  nous  avons  tous  connu  M.  Bertrand,  je 
demande  s'U  est  un  seul  d'entre  eux  dont  le  mhiistre 
ait  la  confiance?  Alors,  dis-je,  ce  sera  peut-être  le 
moment  d'examiner  s'il  convient  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  dire  non  an  roi ,  parce  que  le  ridicale  et 
les  inconvénients  de  cette  démarche  vous  ont  été  trop 
démontrés,  mais  de  déclarer  hautement  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'a  point  la  confiance  de  l'As- 
semblée nationale.  Alors  aussi  nous  aurons  du  moins 
fait  notre  devoir ,  et  il  faudra  bien  qu'à  son  tour  le 
pouvoir  exécutif  fasse  le  sien. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  à  l'ordre  de  ce  jour 
ou  à  un  terme  très  prochahi  les  observations  que  les 
comités  de  législation  et  de  marine  doivent  vous  pré- 
senter, et  l'ajournement  de  la  mesure  ultérieure  que 
je  TOUS  propose,  après  la  réponse  du  roL 

M.  CuÉROH  :  Rien  n'est  plus  intéressant  sans  doute 
que  la  motion  de  M.  Charles  Duval  ;  mais  il  est  en- 
core plus  intéressant  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  sur  la  question  de  l'aliénation  des  ibrêts 
nationales. 

Quelque!  voix  :  Elle  est  i  l'ordre  dn  jour. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Daval  k 
la  commission  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand 
nombre  de  lettres  qui  sont  tontes  envoyées  aux  &ven 
comités  qu'elles  concernent 

M.  Priecr  :  De  toutes  nos  institutions  sociales 
l'armée  est  sans  donte  celle  qu'il  importait  le  plus  de 
régénérer,  et  cet  immense  dép6t  de  la  force  publique 
dans  lequel  l'ancien  régime  avait  le  plus  profondé- 
ment enraciné  les  vices  dont  il  était  la  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à  l'affermis- 
sement de  notre  constitution,  s'il  n'était  bientôt 
complètement  organisé  suivant  les  vrais  prfaicipes  de 
la  liberté;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
heureux  résultat;  et  plus  les  circonstances  ou  les 

itréjugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un 
our  nous  y  conduire ,  plus  il  importe  an  moins  que 
le  petit  nMnbre  de  dispositions  provisoires  par  les- 
quelles les  législateurs  ont  tenté  d'en  approcher, 
soient  ponctuellement  exécutées,  plus  il  est  du  devoir 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  représentant  du  peuple 
de  TOUS  faire  remarquer  les  erreurs  ou  les  négi^ 
gences  qui,  à  l'inexécution  des  lois  décrétées,  joignent 
encore  l'inconvénient  très  grave  de  retarder  les  noa- 
velies  lois  à  faire. 

En  parcotutmt  avec  vous.  Messieurs,  les  différents 
décrets  sur  le  remplacement  des  officiers  de  l'armée, 
que  les  circonstances  ont  successivent  amenés,  il  me 
serait  facile  de  vous  faire  voir  comment  une  partie 
considérable  des  citoyens  a  été  frustrée  d'un  grand 
bienfait  promis  par  la  constitution  ;  comment  a  été 
constamment  éloignée  l'application  de  ce  principe  de 
la  déclaration  des  droits,  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
lenrs  talents.  Gepen(tant,  pour  ne  pas  abuser  d«  mo- 
ments de  l'Assemblée  natiopale,  je  remets  à  un  autre 
jour  les  considérations  générales  que  j'aurais  à  lui 
présenter  à  cet  égard  ;  et  j'espère  incessamment  lui 
démontrer  que  les  mesures  que  l'on  a  continuellement 
substituées  aux  lois  antérieures  n'ont  servi  qu'à  ra- 
lentir, à  faire  rétrograder  même ,  le  mouvement 
donné  à  l'armée  par  la  révolution  ;  que  des  disposi- 
tions très  simples  eussent  suffi  dès  le  premier  moment 
pour  mettre  en  pratique  la  seule  méthode  équitable 
de  disposer  dea  emplois  mlUtakes  ;  qu'enfin  il  est  de 
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l«  pins  hanta  imponance  da  na  pat  dUKrer  plot 

long-temps  de  les  employer. 

Je  passe  maintenant.  Messieurs,  à  Tabjet  partlca<- 
lier  que  j'ai  à  vous  soumettre  ;  il  s'agit  d'une  infrac- 
tion i  la  loi,  dont  la  réparation  exige  indispensable- 
ment  des  mesures  très  promptes  de  votre  part 

Conformément  à  l'artlde  VIII  de  la  loi  du  18  no- 
vembre dernier,  les  concours  et  examens  pour  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  ont  été  ouverts  an 
mois  de  décembre  suivant 

J'ignore  comment  étaient  cen^oes  lei  lettrée  d'exa- 
men envoyées  aux  sujets  qui  se  présentaient  ponr 
l'artillerie  ;  mais  J'ai  m  la  cbcnlatre  da  ministre  de 
la  guerre,  à  ceux  qui  se  destinaient  pour  le  corps  du 

Î^énie,  et  ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  c'est  que  cette 
ettre,  calquée  sur  l'ancien  style  des  bureaux,  contient 
une  longue  énumératiun  des  objets  de  l'examen,  sans 
Xaire  aucune  mention  des  principes  de  la  constitur 
tion,  que  les  lois  nouvelles  ont  mise  cependant  an 
rang,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  iMe  des  connaisaaa- 
ces  exigées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  aune  différence  bien  remar- 
quable dans  la  manière  dont  l'examen  a  été  fait  pour 
les  deux  corps  ci-dessus  nomm^ 

L'usage  de  l'artillerie  est  depuis  long-tempt  que 
l'examen  soit  public,  at  l'on  sait  que  dans  celui  qui 
vient  d'avofr  Iteu  à  Chilons-sur-Mame,  l'exaadnateur 
a  Interrogé  les  candidats  sur  les  principes  de  la  cons- 
titution. 
L'usage,  an  contrafre,  adopté  ponr  le  corps  da 

Î!énie,  est  que  l'examen  se  passe  sans  témoin  entre 
'examinateur  et  chaque  concnnent  ;  et  malgré  la 
difficulté  qui  paraîtrait  en  résotter,  de  constater  ce 
qui  a  lien  dans  un  semblable  examen,  le  témoignage 
unanime  des  sujets  examinés  a  rendu  certain  que 
les  principes  de  la  constitution  y  ont^été  complète- 
ment omis. 

Justement  affecté  de  cet  oubli  si  prompt  d'une  loi 
qui,  par  l'importance  de  son  objet,  devait  être  reli- 
gieusement observée  ;  mais,  ne  voulant  ni  suppoaer 
légèrement  des  intentions  coupables ,  ni  provoquer 
avec  trop  de  précipitation  la  censure  contre  le  pou- 
voir exécutif,  je  m'adressai  directement  au  ministre 
de  la  guerre  :  il  convint  sur-le-champ  qu'il  y  avait 
un  manquement  à  l'exécution  de  la  loi,  et  nous  dis- 
cutâmes sur  les  moyens  d'y  Temédier<  La  première 
pensée  qai  ae  présenu  à  son  esprit  fut  àe  remettre 
au  moment  où  les  élèves  seraient  rendus  i  Mézièree 
les  interrogations  qnlls  avalent  à  subir  sur  le  prln- 
dpe  de  la  constitution.  Je  lui  fis  quelques  réflexions 
sur  l'inconvenance  de  ce  moyen ,  et  il  me  parut  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  faire  revenir  les  sujets  ches  l'examinateur  ponr  y 
compléter  leur  examen,  avant  que  leor  admission  à 
l'école  da  génie  fàt  décidée. 

Je  ne  sais  par  quels  motifs  le  mbiistre  s'est  déter- 
miné depuis  a  changer  d'avis  ;  mais  on  ne  peut  dou- 
ter que  cela  soit  :  car  j'ai  entre  les  mains  une  des 
lettres  écrites  à  20  des  si^jeu  examinés ,  et  dont  je  re- 
mettrai une  copte  certifiée  sur  le  bureau.  Par  cette 
lettre ,  le  ministre  de  la  guerre  annonce  i  l'élève  que 
dans  l'examen  qu'il  a  subi  sur  la  théorie  de  toutes  let 
connaissances  exigées  pour  Tadmisaion  à  l'école  de 
Mézlères ,  il  a  été  reconnu  qu'il  avait  mérité  d'être 
admis  cette  année  à  ladite  école,  qu'il  doh  s'y  rendre 
au  plus  tard  le  premier  mars  prochain ,  et  que  cepen- 
/lant  il  ne  doit  y  être  installé  et  recevofr  son  brevet 
])de  soua-iientenant,  saivam  ilntention  de  Sa  Majesté, 
qu'après  s'être  conformé  k  des  dispositions  de  rigneor 
qui  lui  sont  prescrites;  savoir,  d'être  examhié  sur  les 
principes  de  la  constitution ,  et  de  prêter  le  serment 
civique. 

Maintenant,  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
•rtril  bi\  œ  vt'il  devait  p«nr  1«  pleiae  et  entière  «^ 


cntioi  de  la  loi?  Je  ne  le  crois  pas:  et  vold ,  en  pea 
de  mots,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde. 
.  La  loi  veut  que  les  interrogations  sur  les  principes 
de  la  constitution  soient  une  partie  intégrante  de  l'exa- 
men, et  j'^oute  que  c'en  est  une  très  essentielle.  En 
effet ,  l'art  VIII  de  la  loi  du  13  décembre,  qui  statue 
provisoirement  pour  une  seule  fois,  le  dit  expressé- 
ment ;  et  l'art  ill  de  la  même  loi,  qui  règle  à  l'avenir 
les  formes  de  l'examen ,  place  la  constitution  à  la  tête 
des  connaissances  exigées. 

Cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  prindpes  ;  car  les 
sujets  doivent  faire  preuve  de  vertus  et  de  talents  : 
or,  la  première  vertu  est  bien  évidemment  ici  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  constitution  qui  y  est  adoptée  ;  et 
l'on  conçoit  aisément  que  des  interrogations  de  ce 
genre  sont  un  excellent  moyen  pour  scruter  le  cœur 
des  jeunes  gens ,  à  un  ftge  où  l'on  a  pas  encore  appris 
à  se  déguiser,  et  où  cependant  les  préjugés  de  l'en- 
fance ont  déji  acouis  un  empire  qu'ils  ne  perden* 
ensuite  que  bien  difficileinent  Ainsi ,  Messieurs ,  Via\ 
térét  national  exige  que  l'on  ne  s'expose  pas  à  donner 
des  postes  de  confiance ,  tds  que  ceux  d'offiders  du 
génie ,  à  des  hommes  dont  les  vertus  dviques  n'au- 
raient pas  été  fortement  garanties.  Mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  les  réponses  sur  la  constitution 
donnent  aussi  la  mesure  de  l'intelligence  des  sujets , 
et  en  cda  elles  concourent  avec  les  objets  mathémati- 
ques k  fafre  juger  de  leurs  talents. 

Puisque  l'examen  sur  la  constitution  n'est  point  une 
vaine  formalité ,  puisqu'il  est  une  partie  essentielle  du 
concoors ,  il  s'ensuit  que  le  mérite  réel  des  élèves  ne 
peut  être  apprécié  que  par  la  comparaison  scrupu- 
leuse de  tous  les  éléments  dont  il  est  composé.  Donc 
l'examen  doit  être  fait  en  entier  par  le  même  homme  ; 
donc  des  sujets  ne  peuvent  être  admis  et  d'autres  re- 
jetés légilbnement  qu'après  que  l'examen  est  com- 
I^été  ;  donc  les  rangs  donnés  à  ceux  qui  sont  choisis 
ne  sauraient  être  équitables. 

Cependant,  Messieurs ,  une  liste  de  20  élevés  admis 
i  l'école  du  génie  drcule  déjà  dans  le  public  ;  chacun 
d'eux  a  reçu  une  lettre  du  ministre ,  qui  l'instruit  de 
sa  réception ,  et  l'examen  n'est  pas  achevé ,  et  la  par- 
tie essentielle  qui  y  manque  n'aura  plus  d'influence 
sur  le  dassement  des  élèves,  et  son  effet  se  trouve 
réduit  à  retarder  seulement  de  qudques  heures  le 
moment  de  leur  installation. 

Vous  ne  voudrez  pas  q«e  le  premier  exemple  donné 
aux  dtoyens  qui  entrent  .dans  notre  armée  soit  une; 
InfhK^tion  si  manifeste  &  la  loL  II  est  d'une  trop  hauie 
Importance  qu'elle  soit  en  tout  observée ,  et  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  en  font  un  devoir 
plus  impérieux  que  Jamais.  Vous  ne  laisserez  donc 
aucun  doute  sur  votre  inflexibilité  à  cet  égard. 

Ainsi ,  il  est  Indispensable  que  tons  les  sujets  qni 
ont  été  examinés  à  Paris  pour  Técole  du  génie ,  et 
seulement  sur  l'objet  des  mathématiques  et  du  dessin, 
reçoivent  l'ordre  d'y  revenir  incessamment,  pour 
être  interrogés  sur  la  constitution  par  le  même  exa- 
minateur, et  comme  les  législateurs  doivent  surtout 
s'attacher  à  ôter  tonte  idée  que  cette  disposition  n'est 
encore  qu'une  simple  formalité ,  il  n'est  pas  moins 
indispensable ,  pour  prévenir  toute  objection  à  cet 
égard ,  que  l'examen  qui  va  avoir  lien  sur  la  consti- 
tution soit  public,  et  d'adjoindre  à  cet  effet  à  l'exa- 
minateur ordinaire  deux  commissafres  nommés  par 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

Je  n'ai  plus ,  Messieurs ,  qn'nne  chose  h  vons  ob- 
server :  c^t  qu'il  est  instant  de  presser  les  mesures 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  car  les  élèves  que 
Je  ministre  a  admis  ont  ordre  de  se  rendre  à  Mézières 
pour  le  1"  mars  prodiain ,  et  ils  préparent  déjà  leur 
départ 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comAés 
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militaire  et  d'instruction  publique  réuiUs,  pour  en 
faire  Incessamment  le  rapport 

M.  MoDYSSET  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

M.  Vergr lAUD  :  Je  demande  à  présenter  une  ob- 
servation sur  les  motions  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Mouysset  sera  en- 
tendu. 

M.  MODTSSET  :  Trois  cents  membres  de  cette  As- 
semblée qui  ne  sont  pas  occupés  dans  le  comités,  dé- 
sireraient se  rassembler,  pour  conférer  entre  eux  les 
jours  où  il  n'y  aurait  i»s  de  séance  du  soir ,  et  s'éclai- 
rer sur  les  objets  à  traiter  dans  l'Assemblée,  et  sur  la 
situation  des  différents  départements  du  royaume. 
Pour  effectuer  cette  réunion,  ils  ont  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  local  plus  commode  que  la  salle  môme  de 
l'Assemblée;  en  conséquence,  je  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jours 
où  elle  ne  tiendra  pas  séance  du  soir,  sa  salle  sera 
ouverte  à  tous  les  députés  qui  voudront  s'y  rassem- 
bler. » 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  LAsonRCB  :  Le  projet  d'une  réunion  de  trois 
cents  membres  pour  discuter  ensemble  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  séance ,  présente  les  plus  grands  avan- 
tages, et  je  me  ferais  un  devoir  d'être  du  nombre; 
mais  je  crois  du  plus  danger  de  consacrer  à  ces  con- 
férences la  salle  de  l'Assemblée.  Le  peuple  serait-il  on 
non  témoin  de  ces  discussions  7  {plusieurs  voix:  Oui, 
oui.)  Si  ces  discussions  ne  sont  point  entourées  de 
spectateurs,  et  si  la  salle  de  nos  séances  y  est  consa- 
crée, il  en  résultera  que  nos  conférences  auront  l'air 
d'un  comité  général  Or,  cette  mesure  doit  être  réser- 
vée pour  les  occasions  délicates.  Si,  au  contraire,  les 
séances  sont  publiques ,  qu'arrivera-t-il  7  C'est  que 
le  peuple  verra  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  les  repré- 
sentants de  la  nation  sans  caractère ,  puisqu'ils  ne 
pourraient  que  discuter  et  jamais  délibérer  ;  or,  cela 
même  serait  du  plus  grand  danger.  Le  peuple,  trop 
habitué  à  voir  ses  représentants  dépouillés  du  carac- 
tère de  la  représentation ,  finirait  par  n'avoir  plus 
pour  eux  le  même  respect  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  peuvent  être  réunis  Ici  que  pour 
faire  des  lois  ;  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  réunion  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 

M.  Baoiie  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret ,  et  Je  propose  de  la  motiver. 

Plusieurs  voùc  :  Fermez  la  dlscuuton. 

M.  Ddcos  :  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présen- 
ter la  plus  grande  utilité ,  le  projet  de  réunion  dans  cette 
salle  parait  d'un  autre  cOté  susceptible  des  plus  grands  In- 
convénients ;  cette  question  est  donc  très  Importante ,  et 
veut  être  mûrement  approfondie.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  fermée. 

M.  Veronuud:  C'était  avec  une  grande  raison  que  Je  de- 
mandais à  donner  une  explication  avant  que  M.  Mouysset 
présentât  sa  motion  d'ordre ,  aSn  qu'on  fat  bien  d'accord 
sur  les  principes  de  la  motion  d'ordre  en  général.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  motions  d'ordre  que  celles  qui  intéressent 
les  travaux  Intérieurs  de  l'Assemblée,  toutes  celles  qui 
n'Intéressent  que  les  députés  bors  du  sein  de  l'Assemblée 
sont  de  véritables  motions  de  désordre  ;  or  la  motion  de 
]f .  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.  Ceux  qui  ne  vont  pas 
aux  comités  sont  bien  aises  d'avoir  un  lieu  pour  se  rassem- 
bler ;  si  c'est  comme  individus ,  dès-lors  cette  demande  ne 
peut  être  portée  k  l'Assemblée  qui  n'a  de  police  sur  ses 
membres  que  comme  représentants  de  la  nation  ;  Ils  ne  sont 
donc  plus  sous  les  lois  de  la  police  de  l'Assemblée ,  mais 
sous  les  lois  de  la  police  ordinaire  ;  s'ib  veulent  faire  une 
association  particulière.  Ils  doivent  être  obligés  d'en  pré- 
venir la  municipalité,  (  On  applaudit.) 

Je  suppose  encore  les  représentants  de  la  nation  réunis 
Ici  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  ;  comme  Ils  portent 
partout  leur  caractère,  Ils  pourront,  s'ils  veulent,  former 
l'Assemblée.  Je  rends  Justice  i  la  pureté  des  membres  qui 
demandent  cette  réunion  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  garants 
des  propositions  qai  leur  seront  faites ,  quand  11  seront 


ainsi  réunis;  lU  né  peuvent  prévoir  ce  que  l'enthousiasme 
est  capable  de  leur  faire  décider.  (On  applaudit  —  Plu- 
sleursvoix  :  L'ordre  du  Jour.)  Jecrols  qu'il  est  évident  pour 
ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  que  cette  réunloD  présente  des 
dangers  ;  que  l'Assemblée  n'a  point  de  police  su'  ces  mem- 
bres hors  de  son  sein.  Je  lui  ferai  observer  que  i'aOàlre  des 
colonies  est  i l'ordre  du  Jour;  que  les  rapports  les  plus 
intéressants  sont  i  l'ordre  du  Jour ,  dont  on  les  écarte  par 
des  motions  Incidentes  ;  enfin  que  la  patrie  est  en  danger; 
ainsi ,  pour  l'bonueur  de  l'Assemblée ,  au  nom  de  la  patrie, 
l'appel  nominal. 

demande  que  l'on  passe  t  l'ordre  du  jour.  (  On  applan- 
Jet) 
diL'ordre  du  Jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  On  demande 

M.  Vadbuuic:  Je  demande  i  rétablir  le  véritable  état  de 
la  question. 

M.  Qui!iettb:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  dont  re- 
nonciation terminera  cette  discussion  déji  trop  longue.  Le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Mouysset  suppose  que 
trois  cents  membres,  qui  ne  sont  d'aucuns  comités,  vou- 
draient se  réunir  pour  discuter  ensemble  ;  nuds  trois  cenu 
membres  n'ont  pas  chargé  M.  Mouysset  de  faire  cette  pr». 
posiUon  ;  la  mesure  qu'il  présente  ne  peut  avoir  pour  but 
que  de  former  une  association  quelconque.  Voici  le  vérita- 
ble état  de  la  question  :  les  membres  de  cette  Assemblée 
peuvent-ils  se  réunir  dans  cette  salle  pour  y  conférer  en- 
semble ;  il  «st  constant  que  si  on  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  cette  proposition ,  nous  arriverons  t  l'ordre 
dn  Jour.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Rebool  :  Personne  n'est  plus  oonvaioeu  que  moi  du  be- 
soin qu'ont  les  membres  de  conférer  ensemble  ;  mais  Je  suis 
également  convaincu  des  dangers  de  faire  de  l'Assemblée 
naUonale  un  club.  Je  demande  que  les  membres  se  forment 
en  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (  On  murmure.) 

M.  VADBLANct  Je  suis  convsincu  qu'en  examinant  avec 
tranquillité  la  question  qui  partage  en  ce  moment  celte  As- 
semblée ,  nous  parviendrons  sArementà  nous  éclairer.  Tout 
le  monde  oonvient  de  la  nécessité  d'une  réunion  {ratemelie. 
(  Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  )  Et  moi  Je  déclare  à  ceux  qui 
m'ont  interrompu ,  que  c'est  un  besoin  pressant  pour  mol , 
un  besoin  pressant  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
(  />/i(si'««riiioi'x:  Oui ,  oui.  )  Je  déclare  que  la  France  entière 
désire  cette  réunion  fraternelle.  (On  applaudit) 

Je  déclare  qu'A  n'jr  aura  pas  on  seul  ennemi  de  la  cons- 
litulion  qui  paisse  l'ébranler  si  cette  réunion  a  Heu.  (  On 
applaudit)  Si  j'avais  le  choix  d'une  armée  de  cinq  cents 
mille  hommes,  ou  de  la  législature  ainsi  réunie  fraternelle- 
ment, Je  ne  balancerais  pas  pour  ce  dernier  parti.  Les 
membres  ne  veulent  point  d'association,  ils  veulent  se  réu- 
nir fraternellement  dans  un  local  commode;  Us  veulent 
s'éclairer  mutuellenent  sur  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments; tis  veulent  proflter  des  lumières  d'one  fonte  de 
membresqu'une  modestie,  peut-être bUmaUe,  esspêdie  de 
parler  à  l'Assemblée.  Jamais  Je  ne  croirai  que  le  peuple 
puisse  concevoir  des  alarmes  sur  une  pareille  réunion.  On 
a  dit  que  ces  conférences  pourraient  compromettre  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  ;  et  moi  Je  dis  que  la  vraie  dignité  de 
TAssemblée  est  dans  la  maturité  de  ses  délibérations  ,  dans 
la  l>onté  de  ses  décrets.  Oa  a  fait  une  oi>jeGtion  dont  je  sens 
toute  la  force.  Ne  serait-ii  pu  posriiiie  que  dans  un  mo- 
ment où  le  be.win  de  la  déÙbéradon  sa  ferait  sentir  par  un 
événement  Imprévu  ,  par  une  circonstance  urgente ,  les 
membres  de  la  réunion  oubliassent  qu'ils  ne  tiennent  que 
des  conférences,  et  se  formassent  en  assemblée  1  Je  réponds 
que  le  décret  qu'on  sollicite  peut  parer  à  cet  Inconvénient, 
en  décrétant  que  la  réunion  n'aura  lien  que  comme  simple 
conférence.  Je  suppose  qu'il  anrire  un  événement,  tel  qu'il 
s'en  est  présaMê  dans  le  cours  de  l'Assemblée  coastituante, 
la  réunion  enverra  chercher  le  président  de  l' Assemblée. 
l Plusieurs  voix:  Il  sera  li.  )  On  saurs  dans  toute  la  ville 
que  la  séance  de  l'Assemblée  va  avoir  lieu  ;  la  générale  l'ap- 
prendra, et  les  tribunes  seront  ouvertes  :  ainsi  donc ,  il  est 
impossible  que  les  membres  réunis  pour  conférer  puissent 
croire  qu'ils  sont  l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  est  certain 
que  celte  réunion  peut  avoir  de  bons  eflets ,  et  j'appuie  la 
proposiUoa  de  M.  Mouysset 

H.  GainacNEOvc  :  La  proposition  a  suecessirement  cfasngé 
de  face  dans  le  cours  de  la  discussion.  D'abord  on  a  de- 
mandé que  Irols  cents  membres,  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  comités,  pussent  se  réunir  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale  ;  ensuite  on  a  fait  la  proposition  générale  de  con- 
férences secrètes.  Votre  premier  objet  a  sans  doute  été  de 
fAn  des  réunions  fraternelles ,  et  ce  but  est  louable  ;  mais 
en  fflême  tenqM  on  doit  cMirq  aussi  que  vpus  veules  uns 
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réunion  eoostltatlonnclte  :  or,  la  constitution  ne  Yousdonne 
que  deux  manières  d'être ,  ou  en  Assemblée  nationale  pu- 
blique, ou  en  comité  général.  Vous  conviendrez  d'ailleurs 
aussi  que  ce  n'est  pas  aux  représentants  de  la  nation  i  don- 
ner l'exemple  d'une  conduite  qui  serait  une  violation  indi- 
recte de  la  constitution  ,  qui  tendrait  k  pouvoir  faire  seert- 
tement ,  et  par  des  votes  obliques ,  ce  qu'on  ne  pourrait 
faire  d'une  manière  notoire  et  publique  :  quel  serait  l'efTet 
de  cette  mesure?  Vous  vlendriex  i  l'Assemblée  national», 
t  la  séance  publique,  avec  une  opinion  tonte  préparée,  avec 
des  décisions  toutes  faites.  (D  s'élM'e  des  murmures  dans 
nne  partie  de  l'Assemblée.  ] 

M.  Mbbur  :  Répétez  donc  un  peu,  M.  le  président,  qu'il 
y  a  des  murmures  indécents. 

M.  GniROEKEirvE  :  Il  résulterait  certainement  de  ces  con- 
iérenees  que  vous  Axeriez  une  opinion;  car  si  vous  ne 
faisiez  que  de  simples  discussions  dans  lesquelles  vous  ne 
'  cenvicirariec  de  rien,  certainement  vous  ne  mettriez  pas  tant 
d'intérêt  à  ces  séances  secrètes,  et  ceux  qui  négligent  les 
séances  et  les  (Hsca«ions  utiles  de  l'Assemblée  naUonale 
ne  préféreraient  pas  sans  doute  des  discussions  purement 
oiseuses  et  le  chaos  stérile  des  débats  de  ce  comité.  Hais 
en  fût-il  autrement.  Je  vous  dirais  que  le  public  a  le  droit 
d'être  témoin ,  non-«eulement  des  décrets,  lorsqu'ils  sont 
rendus  et  deviennent  publics  par  la  promulgation ,  mais 
surtout  de  la  manière  dont  les  décrets  se  préparent,  de  la 
manière  dont  se  forme  et  s'élabore  dans  la  (Ûscussion  l'opi- 
nion de  l'Assemblée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  sur  la  publicité 
des  séances,  parce  qu'il  importe  surtout,  et  il  importera 
toi^ours  que  resprit  et  le  sens  de  la  loi  soient  connus  du 
peuple. 

Ainsi,  les  membres  de  l'Assemblée  qui  désirent  lui  don- 
ner, par  le  moyen  de  ces  réunions  secrètes ,  nn  nouveau 
degré  d'Intérêt,  ceux-là  se  trompent  «ingulièrement,  et 
rendent  au  contraire  l'Assemblée  nationale  infiniment  moias 
Intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
France  on  ne  dira  pas  :  l'Assemblée  nationale  ne  porte 
dans  ses  séances  publiques  que  des  avis  déjà  convenus, 
des  décrets  delà  délibérés  dans  des  séances  secrètes  7  (Les 
tribnnes  applaudissent  —  Des  murmures  s'élèvent  dans 
nne  partie  de  l'Assemblée.)  Je  tous  prie ,  U.  le  président, 
de  rappeler  à  l'ordre  quelques  personnes  qui  me  troublent 
dans  mon  opinion,  malgré  la  modération  que  Je  mets  dans 
mes  paroles,  en  me  disant  que  J'apporte  Ici  nn  esprit  de 
parti,  et  que  mon  avis  a  été  fait  aux  Jaeobint.  Permettez 
que  J'observe  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Jacobins 
.MM  pobUqms.  (Us  tribnnes  applaudissent.) 

Aiu  ternes  de  la  coostiUiUon,  les  séances  de  l'Assemblée 
naUooak  doivent  «tre  publiques;  et  une  seule  forme  vous 
est  indiquée  ponr  les  séances  secrètes;  cette  forme  doit 
être  très  rarement  employée  ;  c'est  celle  du  comité  gé- 
néral. Je  vous  prie  de  ne  pas  éluder  la  constitution,  de  con- 
-  sacrer  votre  temps  à  des  délibérations  légales  et  constltu- 
.tionnelles,  «t  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  apptaudlt 
dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Muuii  î  IL  le  président,  Je  demande  la  parole  pour 
m  amendement.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  Uouysset,  300  per- 
•onnes  forment  U  demande  de  délibérer  dans  cette  saHe, 
comme  Individus,  les  Jours  eùU  n'y  aura  pasde  séance  du 
soir.  Je  dis  que  ces  pélitiomudres  ne  peuvent  être  Juges  et 


les  Jours  malin  et  soir.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent) 

M.  AuiTTE  :  Je  demande  à  rapporter  un  fUt  Important 
Kos^nnemU  d'eutr»«hin  répandent  «vec  profusion  des 
pamphlets,  par  lesquels  ils  annoncent  qui!  ont  tronvé  le 
moyen....  (11  s'élève  quelques  murmun^....  Bcoatez  bien 
ceci  :  qu  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gi«ner  quelques  nMB- 
bres  de  PAssemblée  naUonale....  (H  se  fait  un  grand  si- 
lence.) C  est  sans  doute  une  imposture  infâme  {Ptutiew* 
mrix  :  Oui,  out.yPonrle*  Convaincre  de  leur  imposture, 
de  kur  noircear ,  ^  leur  crime ,  Je  demande  que  nous  te- 
*!?°*.  îSîîS.  i^  •«•  Jours,  et  que  tous  nos  moments 
joient  donnés  k  b  chose  i»ubllqae.  (On  applaudit) 

M.  Hodtssbt:  Je  m'oppose  à  ce  qu'U  y  ait  des  séances 
obligatoires  et  pubUques  tous  les  Jours  :  Je  demande  qu'il 
y  ait,  trois  fols  par  semalue ,  des  conférences  amicales,  où 
ne  viendront  que  ceux  qui  voudront  en  profiter.  Les  nns 
Iront  aux  Jacobins,  les  autres  aux  Feuillants.  Hais  je 
viendrai  id  contempler  Mirabeau....  (On  rit  ;  on  murmure. 
—  On  riU)  ne  pdnétrer  de  ses  grands  principes,  me  pé- 


nétrer de  la  nécessité  de  combattre  les  factieux..»  (Quel- 
ques membres  applaudissent.)  jusqu'à  la  mort. 

Plusietirs  voix  :  Les  factieux  ministériels. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo« 
tiens  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus. 

LÛ  débats  s'élèvent  sur  les  questions  de  priorité. 

IL  LiCBOa  obteiuuu  la  parole  apris  un  long  tumulte  : 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Albitte ,  et 
Toici  comment  je  la  mouvc.  Un  grand  nombre  de  membres 
ont  manifesté  rétention  de  se  réunir  pour  converser  sur 
l'ordre  de  travail  de  l'Assemblée.  Le  travail  le  plus  utile 
est  sans  doute  celui  qu'ils  veulent  choisir:  or,  pour  em- 
ployer utilement  notre  temps,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  conférer,  mais  nous  devons  rendre  des  décrets.  Il 
y  a  une  foule  de  rapports  du  comité  militaire  qui  sont  arrié- 
rés. En  lenniuantcesobjets,  nous  servirons  mieux  la  cause 
publique  que  par  des  conférences.  (On  applaudit.  )  La  na- 
tion nous  paie  loqjours  et  de  ses  deniers  et  de  sa  confiance, 
pour  que  nousiui  sacrifions  tous  nos  moments.  Je  demande 
qu'il  y  ait  séance  du  soir  tous  les  Jours. 

IL  RomtEk  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur  la 
priorité,  n  y  a  vingt  comités,  il  faudra  qu'il  y  en  ait  dix 
qui  s'assemblent  tous  les  soirs. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  H.  Merlin ,  appuyée  par  M.  Lacroix , 
est  mise  aux  voix.  — L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  Mebuh  :  Je  réclame  l'appel  nominal,  afin  que  tous  les 
oiseaux  de  nuit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  la  demande  do 
l'appel  nomhuu. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  —  Il  s'élève  un  violent  tumulte.  — Après  de 
longs  débau,  l'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  en- 
tendus. 

H.  le  président  Ut  l'article  du  règlement  qui  porte  qu'en 
cas  de  doute  on  procédera  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  a  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  doit  être  accordée  à  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  lE  pRésiDENT:  Voici  le  résolut  de  l'appel  nominal; 
sur  634  votants,  271  ont  voté  pour  le  oui,  et  363  pour  le 
non.  Ainsi ,  la  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Mer- 
Un  ,  c'est-i-dire  que  Je  dois  mettre  aux  voix  s'il  y  aura 
séance  tous  les  soirs....  Un  moment...,  sur  cette  proposi- 
tion on  demande  la  question  préalable,  et  on  demande  en- 
core l'ajoumement  de  la  proposition  de  M.  Mouyssct  (  11 
s'élève  de  violents  murmures.)  La  motion  que  je  viens  do 
résumer  m'a  été  remise  signée  :  cependant  Je  conviens  que, 
puisque  la  priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlin, 
cette  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  Ueu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Merlin.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Rebocl  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur 
cette  proposition  avant  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  Il  est  un 
moyen  de  concilier  la  sainteté  du  Ueu ,  et  la  fidéUté  que 
nous  devons  à  la  constitution,  avec  le  besoin  urgent  qu'ont 
les  membres  de  l'Assemblée  de  converser  entre  eux.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  comité  général  deux  fols  par  semaine.  (  Il 
s'élève  de  >1o!ents  murmures.  ) 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposl- 
tion  de  M.  Meriln. 

M.  Baxire  Internmipt  la  délibération  pour  demander 
l'ajournement 

M.  Léopold:  Je  demande  à  faire  un  autre  amendement. 
n  consiste  à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus 
d'avoir  présidé  des  assemblées  populaires,  seront  censurés 
et  Inscrits  au  procès-verbal. 

r  s'élève  de  vifs  appUn<assementt  dans  une  partie  de 
l'Assemblée ,  et  de  violents  murmures  dans  l'autre. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  présentent  en  foule 
soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  l'amendement  de 
M.  Léopold. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cet  amendement  aux 
voix. 

M.  GUNCE 

contre  vous, 

membre  lorsqu'il  a  obtenu  la  parole. 

mendement  de  M.  RebouL  U  corps  législatif  ne  peut  faire 

des  règlements  de  police  ponr  ses  membres  que  dans  le 

lieu  de  ses  séances.  Le  décret  que  l'on  propose  est ,  en 

d'autres  termes,  une  défense  faite  par  VAsscmbéeà  un 

député  d'être  tel  ou  tel  jour  dans  un  endroit  déterminé,  vos 

pouvoirs  sont  limités  par  la  constitution  ;  je  ne  reCTUnal- 

trai  Jamais  d'autre  autorité  dans  mes  habitudes  privées  que 
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les  lois  communes  &  tous  les  citoyens.  Vous  pourex  faire  des 
i^glements  pour  t'inléiitur  de  vos  finances,  mais  au-delà 
vous  n'avez  pas  plus  de  Juridiction  sur  un  de  vos  membres 
que  sur  tout  autre  citoyen.  » 

Je  vous  prie  d'observer  à  (pieHe  inquisition  voos  rédui- 
riez les  membres  du  corps  législatif,  n  faudrait  un  appel 
nominal  à  chaque  séance  ;  Il  faudrait  acquérir  la  preuve 
que  tels  ou  tels  membres  se  sont  trouves  dans  tdies  on 
telles  sociétés  particulières  ;  vous  érigeriez  dans  votre  sein 
un  tribunal  Inquisttorial.  L'opinion  seule  peut  punir  les 
députés  qui ,  pouvant  Hie  utiles  à  vosséances ,  ne  s'y  ren- 
draient pas  avec  exactitude. 

M.  Lacroix  :  Je  répondrai  i  ce  que  le  préopinant  vous 
a  dit  pour  éluder  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  J*d 
entendu  dire  souvent  par  M.  Grangeneure ,  que  le  devoir 
de  tout  fonctionnaire  public  était  de  rester  à  son  poste  ;  or, 
Je  demande  à  M.  Grangeneuve  quel  est  son  poste ,  si  ce 
n'est  te  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  Si  un  député 
manque  i  son  devoir  de  député ,  Je  demande  si  l'Assemblée 
B'a  pas  le  droit  de  faire  un  décret  pour  l'y  assujétir.  (  D 
s'éiÈve  quelques  murmures.  —  M.  Thnriot  demande  i  faire 
une  motion  d'ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous, 
M.  Tiiuriot ,  Je  parle  pour  la  saine  partie  de  l'Assemblée. 
(  11  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Grangehecve  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (  Il  s'élËve  de  violents  murmures  dans  une 
partie  de  l'Assemblée ,  et  des  applaudissements  dans  l'au- 
tre. )  Il  n'y  a  pas  de  partie  saine ,  ni  de  partie  malsaine 
de  l'Assemblée. 

M.  LicBoix  :  Je  dis  que  nos  commettants  nous  ont  en- 
voyés ici  pour  faire  des  lois ,  pour  employer  tout  notre  temps 
à  la  ciiose  publique ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici 
lorsque  l'on  tient  séance.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  Ici  pour 
être  aux  Jacobins  ou  aux  Feuillants.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. —  Plusieurs  totx  :  Ni  dans  les  antichambres  des  mi- 
nistres.) Je  dis  et  Je  répète,  que  toutes  les  fois  qu'un  mem- 
bre s'arrache  i  ses  fonctions  propres  pour  se  livrer  à  des 
fonctions  étrangères ,  11  tombe ,  pour  ainsi  dire ,  en  forfai- 
ture envers  ses  commettants  :  d'après  cela ,  Je  dis  que 
l'Assemblée  a  iocontcstablemcnt  le  droit  de  rappeler  à  leurs 
devoirs  ceux  de  ses  membres  qui  s'en  écartent  ;  et  pour  cela 
il  faut  qu'elle  fasse  un  règlement.  Ne  serait-il  pas  bien  extra- 
ordinaire d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu'il  y 
ait  des  séances  du  soir  tous  les  Jours ,  et  cependant  rehiser 
indirectement  de  s'y  trouver.  (On  applaudit.)  J'appuie 
donc  l'amendement  de  M.  Léopold,  et  je  demande  que  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  aux  séances  ne  soient  pas  payés. 

L'Assembl<!e  ferme  la  discussion. 

U.  Lahirqde  demande  à  proposer  un  amendement  J'ose 
le  dire,  quoique  la  discussion  soit  fermée,  j'ai  été  révolté 
du  résolut  qu'à  tiré  M.  Delacroix  des  principes  qu'U  avait 
énoncés.  L'amendement  do  M.  Léopold  est  fondé  sur  ce 
que  la  constitution  oblige  chaque  membre  i  assister  à  toutes 
les  séances  de  l'Assemblée.  Si  vous  décrétez  que  pendant 
le  temps  de  la  séance  les  députés  ne  pourront  se  trouver 
dans  aucune  autre  société ,  je  demande  que  vous  générali- 
siez cette  proposition. 

M.  Rauond  :  Lorsque  les  membres  ne  se  trouvent  pas  &  h 


présomption 

prouvé  que  les  membre*  absents  se  sont  trouva  dans  des 
sociétés  particulières.  Je  propose  donc  la  rédaction  suj- 

«  Tout  membre  qui,  pendant  la  durée  des  séances ,  sera 
convaincu  d'avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce 
puisse  être,  sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure.  » 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole  pour  des  amendements,  —  L'Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  amendements. 

H.  LE  pb£suest  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Léopold ,  sauf  rédaction.  (H  s'élève  des  murmures. 
—  On  demande  que  la  discussion  soit  continuée.) 

M.  •*•  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  queH.  Mouyï- 
set  a  mis  le  désordre  dans  l'Assemblée. 

L'AsseifIbiée  décide  qu'U  y  a  Ueu  Jt  dâlbérer  sur  l'amea- 
demeut  de  M.  Léopold. 

Des  discussions  s'élèvent  sur  la  rédacûon  de  cet  amen- 
dement. ' 

M.  L£opoLD  :  Je  propose  de  rédiger  mon  amendement  en 

ces  termes  : 

«  Tous  membres  de  TAssemblée ,  qui ,  au  lieu  d'assister 
aux  séances ,  seront  convaincus  d'avoir  présidé ,  siégé  ou 
assisté  aux  sociétés  publiques,  seront  inscrits  au  procèa- 
verbal  avec  censure.  » 


M.  ***  Les  Feuillants  ne  sont  point  publia ,  on  pourra 
donc  aller  aux  Feuillants. 

M.  LE  PRfsiDEKT  :  On  demande  qu'aux  mots  sodétë  pn- 
blique,  il  soit  ajouté  et  particulière;  Je  vais  donc  consulter 
l'Assemblée  sur  les  amendements  et  sous-amendements. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  dans  diCTérentes  parties  de 
h  salie  pour  faire  de  nouvelles  propositions.  —  Un  décret 
accorde  la  parole  i  M.  Isnard. 

H.  IsNARo  :  Je  demande  que  la  proposition  soit  rédigée 
en  ces  termes  : 

<  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  manqué  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  sans  causes iéglUma, 
seront  censurés.  »  (On  applaudit.) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  H.  Léopold 

est  mise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sontdoutetises. On 

demande  avec  chaiein-  l'appel  nominal. 

H.  GraARSiH  :  Je  demande  qu'après  6  heures  de  débats 
scandaleux  ;  nous  passions  enfin  à  l'ordre  du  Jour.  (Ou  an- 
plaudK.)  ^^ 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  et  appuie  la 
proposition  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  une  très  grande  agit»» 
tion.  —  La  voix  du  président  est  étouflée  par  le  tumulte 
des  altercations  particulières. 

H.  Houysset  paraît  à  la  tribune. 

Le  tumulte  redouble. 

Va  grand  nombre  de  voix  :  Â  bas,  i  bas,  &  bas  ;  à  l'Ab- 
baye. 

H.  Mouysset  quitte  la  tribune. 

H.  LE  pRfsiDEHT  :  Il  u'est  pas  un  membre  qui  ne  sente 
combien  il  est  important  que  cette  séance  finisse  avec 
calme.  M.  Mouysset  demande  la  parole,  et  il  me  fait  dire 
que  c'est  pour  retirer  sa  moUoiu  (U  se  lait  un  grand  si- 
lence.) 

M.  MfttnssET  :  L'objet  de  la  motion  que  j'avids  faite, 
étaK  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'union  et  de 
fraternité  qui  doivent  exister,  et  par  sentiment  et  par  né* 
cesslté,  entre  tous  les  membres  de  {'.^semblée.  Je  vois  avec 
peine  que  par  des  motions  Incidentes  on  a  éloi{pié  le  bon 
effet  de  ma  motion.  Puisqu'on  veut  se  décider  à  tenir  des 
séances  tous  les  soirs.  J'augure  trop  bien  de  mes  collègues 
pour  croire  qu'il  n'y  seront  pas  très  assidus.  Je  defflan«le 
donc  que  Pon  passe  i  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
i 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEIl  IMERSËL 

Satnedi  25  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  tunt  lettre  de  Cobleatz,  du  i  S  février.  —  L<( 
frirneu  oat  lout-à-Eail  perdu  la  léte  -,  il  but  qu'iU  se  croieqt 
a«  {Hiacle.  Leur  mépris  pour  la  natioa  francise  ne  uu- 
nit  le  coiMCToir.  YoDlez-voux  ua  échantillon  de  leurs  e»- 
pénntet  i  Vous  en  jugerez  par  un  paragraphe  du  Mamfetle 
aaquel  on  met  hi  d<-mière  main ,  et  qui  enfin  va  paraître. 

•  Les  princes  rendent  responsables  sur  leurs  tètei  et  leur 
fortune  ,  les  rocmbrct  de  la  ci-devant  Assemblée  dite 
comliluante,  ceux  de  l'Assemblée  prétendue  légiilalive, 
•iuique  Us  départements,  le*  district»,  les  municipalités, 
le*  juges,  etc.  ;  ai  on  mot,  toot  pouvoir  prctenda  coMli- 
taé ,  r«*ponsabl«t ,  di*-je ,  de  tout  éréiMBent  «or  les  bicM, 
Inpeneaiiea  de  leur  fiimille,  parents,  alliés,  demesti.- 
ques,  comme  sut  les  biens  et  les  personnes  de  tout  noMe 
ou  émigré  quelconque  donc  rintértt  est  lié  à  letir  cause  , 
etc.  » 

Je  *a«s  c«rtifiai  ta  vérité  de  cet  article ,  qui  trouverait 
wittMX  sa  place  daas  niie  comédie  de*  émigréi ,  si  le  ihéét^ 
«aa*  roadait  le  *erviee  d'ex|wtar  aux  yaox  da  peuple  k 
yiiKeal*  de  *e*  odieux  omean*. 

Hait  éeoolex  toute  la  fable  de  respérance  des  priâtes 
français;  voici  ce  qu'ils  disent  :  (  Permettez-moi  Fem- 
pha*e,  je  traduis  des  prophitei.) 

«  Aussitét  que  leur  manifeste  sera  prêt, leurs  ambassa- 
deurs dans  les  cours  étraagères,  lears  agents  en  France , 
leurs  ptén^oteatiaires  i  Paris  mtaa» ,  le  recevront  à  peu 
frès  iu»  le  même  temps,  selon  un  calcul  dressé  lar  les 
distances  et  les  postes  ;  afin  que  la  renommée  aux  cent  voix 
en  étonne  soudain  l'Europe  entière  :  or ,  ce  moment  sera 
celui  où  les  armées  combinée*  s'approcbant  des  frontières 
de  la  Sodôme  poùiiqu* ,  (du  royaume  de  France , }  soudain 
éclatera  dans  le  seiu  de  cet  empire  déUbrt,  l'incendie  a 
Mille  gerbes  dévotaale* ,  la  guam  civile  allumée ,  et  dans 
le  Nord  et  daa*  le  Mid».  Alors  la  Miamuxa  se  publia , 
«t  la  terreur  le  suit,  s'étend,  et  péaètra  toules  les  aaaes... 
Le  Français,  bappé  d'un  effroi  panique,  se  répand  dans 
las  rues ,  dans  les  places  publiques ,  dani  les  maisons  com- 
munes ,  interroge  ses  législateurs ,  ses  magistrals ,  %et  ju- 
ges, leur  reproche  te»  malheurs  passés,  ses  malheurs  pré- 
«Mts,  et  i'aveair  plus  cruel  «nooia  qui  la  menace.  » 

Mai*  c'est  i  Paris  qua  la  ipeelBcla  de  la  révolution  *ou- 
daine  aéra  le  plu*admiiaM«,  *i  elle  arrive  telle  que  le* 
procès  se  le  %;orent,  à  l'instant  oà  leur  manifeste  à  tête 
de  Méduse  j  fera  son  entrée. 

«  Les  temples  se  remplissent  d'hommes  armés ,  qui  re- 
demandent la  religion  de  leurs  pères.  Une  multitude  monte 
au  palais  redemander  les  lois  et  les  parlements  de  France». 
La  cbàtcau  des  Tuileries ,  environné  de  ses  grands  hussards 
■'ose  loyer  encore  la  loi popuUm  qu'il  attend ,  etc.. 
Pour  l'JttemUée  natiomie,  elle  aage....  daa*  une  déroute 
honteuie....  > 

Enfin ,  je  von*  ennuierai*  de  ces  mille  et  une  démences, 
si  ja  vou* le*  racontai*  toutes;  je  n'ajonte  qu'un  dernier 
extrait...  •  Dès  le  soir  même  d'un  jour  si  célèbre ,  l'aris- 
tccrate  règne  anx  spectacles,  dans  les  dubs,  aux  cafés, 
les  Feuillanlt  sont  ébahit...  et  les  Jacobins  rentrent  dans 
leurs  boutiques  rupectives  (excepté  les  cinq  ou  six  i  voix 
factieuse  et  a  oosur  de  Cobleutz). 

Car  appranex  que  les  princes  ont  des  listes  fidèles  de 
leur*  ennemis  et  de  leurs  aaiis ,  et  que  le  chlteau  des  Xiù- 
laries  lui  wémtt  n'a  pas  en  main  un  tarif  plus  xilr  des 
raosrtés,  1  dater  des  temps  reCntés  du  retour  de  Louis 
XYI ,  de  1*  réiislon  ,  etc. ,  etc.  Les  démarches  des  villes , 
des  clubs,  des  administrateurs,  des  magistrats ,  sont,  de- 
puis cinq  mois ,  sur  un  bon  journal  en  feuillets  de  Sybilles  : 
il  /  «  des  notes  à  tout,  aux  choses e(  aux  personnes,  etc.. 

Quant  aux   ministres,  notée oomne  lesautri.'*  dans  ir«- 
pœaS'pee  des  princes,  ja  ne  votis  en  paricijù  pointi . . .  • 
2*  Si'rir.  —  Tome  II. 


Qu'il  vous  suffise  que  leur  réputation  i  Coblenix  est  en 
raison  inverse  de  leur  répulalioa  à  Paris....  Demandex , 
par  exemple ,  si  quand  l'Europe  vous  toaabe  sur  les  bias , 
vou*  avex  à  espérer  quelques  alSaneei  :  si  les  Suisses  voua 
restwoni  par  les  mesures  qa'on  a  prises  ;  si  la  Pntese, 
votre  alliée  naturelle ,  a  reçu  quelque  ouvertura  pour  ne 
jMU  deaKurer  autrichienne  ;  si  le  cabinet  de  Londres  sait 
un  seul  mot  de  votre  révdulioo,  qu'il  tienne  de  votre  mi- 
Bistère,etG.  ,elc. 

En  voilà  bien  assez  sur  ce  dernier  artida.  Ja  n'y  ni» 
pas  encore  isùtié  cauveaablemeat  (ici)  pour  eli  dire  da- 
vantage. L'un  des  princes  est  extrêmement  boutonné  à  cet 
égard;  mais  je  peMe  que  ku-mésae  a  besoin  d'y  voir  plu* 
clair ,  et  qu'il  y  fait  le  mystérieux  laute  d'insifuction ,  corn» 
me  un  premier  coomis  aristocrate.». 

J'insiste  sur  un  fait.^.  Publiei-le....  C'est  lenépns  des 
princes  pour  la  nation  fraufaise  ,  puisqu'ils  la  dcf^radent 
daus  leur  penaéa  MIa  au  point  de  la  croire  à  demi  vaiaoua 

par  an  chiffon  de  papier  qu'il*  appallenat  Utnteem 

Allez  et  prêchez  cette  vérité  au  nom  d'un  bon  citoyen  et 
d'an  fidèle  ami  de  la  constitution,  de  la  loi  et  du  roL... 

PORTUGAJ.. 
-  Extreut  d'urne  lettre  de  JJsimme,  en  date  du  27  dé- 
cembre 170l.  —  DapHi*  votre  révetutioa,  il  exista  une 
inquisition' si  épauvanlabla  daas  cette  ville ,  oootre  tous 
eaux  qui  osent  parler  favorableaient  de  la  révointion  fran- 
çaise, que  l'on  enlève  à  chaque  instant  de  leur  domicile, 
non-seulement  des  natifs ,  mais  qu'on  viole  même  les  droits 
sacrés  de  l'hospitalité  k  l'égard  des  étrangers  ;  il  n'est  pu 
permis  aux  Français  d'àmer  leur  gouvemcmeat  et  leura 
kit ,  eemme  si  l'on  pouvait  se  dépouiUer  de  ea  seotimeat 
en  quittant  son  pays.  Je  erains  moi  tntmm ,  en  vou*  écri- 
vant ce*  deux  1^1,  d'être  découvert  et  de  perdre  ma  li- 
berté. La  conduite  de  ta  reiaa,  dirigée  par  le  ministère  du 
scélérat  Maucique ,  fait  frémir  b  nature.  M.  Théveney , 
secrétaire  particuisar  de  M.  de  Bombelle*,  ci-devant  am- 
bassadeur de  votre  oaur,  a  été  enlevé,  ainsi  que  M.  Brian, 
am;  et  mnfidenl  da  marfui*  de  Ponhal  ;  M.  Fontaiof  . 
M.  Gaulkier,  |éiievai*;  M.  &U,  etc.  Lcnombue  des  per- 
soanea  ainsi  enlevée*  hit  trembler,  et  la  parséeutien  re- 
double eh*i|tte  jour.  (IW  du  Cosmopolite,  a*  7.) 

ANGLETERRE. 

Suite  du  débats  du  parlement.  —  Chambre  Je*  tom- 
munes. 
iO  fémer.  —  M.  Pitt  proposa  i  U  ciiaiBine,  fermée 
•a  ooniité  de  subsides ,  d'accorder  une  aomme  applicable 
au  paieaaent  des  dettes  de  la  marine.;  il  eut  grand  soin  de 
lui  fkire  observer  que  le  montant  de  cette  dette  serait  4» 
70,000  liv.  steri.  "ie  moins  que  l'aBnée  précédente.  On 
aurait  même  eu  une  économie  de  plus  de  200,000  liv., 
sans  les  armements  contre  l'Espagne  et  la  Russie  ;  mais 
grlce  à  ce  que  la  somme  votée  pour  Parmeraent  contre 
l'Espagne  a\-sit  excédé  de  beaucoup  la  dépense,  et  que  les 
provisions  et  monilioos  enmagasinées  s'étaient  vendues 
avantageusement;  il  ne  faudrait  à  Fadministration  que 
131,000  Ut.  ;  cependant,  il  ne  prétendait  pas  que  cette 
somme  suffît  absolument  pour  payer  toutes  les  dépenses 
de  Tarmement  contre  la  Russie  :  on  n'en  aurait  un  état 
exact  qu'après  la  remise  des  comptes  des  différcnis  obaa- 
tien  et  bureaux.  La  chambre  adopta  sa  motion  en  ajournant 
i.tni»  jouia  le  rapport  da  la  rèaolutiaa  prise  en  oonsé- 
qMnee^  — <  file  veia  ensuite  les  laaea  tur  lis*  terre*  et  sur 
ladrMie. 

M.  ErskiHe,  organe  des  propriétaires  el  imprimeurs  des 
papiers  nouvelles,  Magatincs ,  etc.,  présenta  de  leur  part 
une  pétition  pour  obtenir  la  révocation  des  clauses  qui 
les  eonceraeutdaos  le  bill  sur  1rs  Iqteries.  11  leur  -^t  dé- 
fendu sous  ccrtaaes  peines  d'insérer  les  avertissetteols 
des  rompsgaif*  qui  spéculent  sur  le  prix  et  s»r  lesclian- 
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cet  d«  billefc,  «t  oAront  en  ceméqucae*  à  k  «upidilé  «Mt 
expérience  des  plant  particuliers,  presque  toujoiv*  desti» 
ni*  à  faire  des  dupe*.  —  La  pétitioa  est  admise  et  <ùour- 
ttie  pour  l'examen. 

1 3  Jénitr.  — ^  chambre,  après  avoir  entanda  la  fap- 
port  de  les  résololloot  prises,  le  10,  en  comiti  de  subsi- 
de*, et  les  avoir  confirmies,  reçut  plaaseur*  pitilions  ten- 
dantes à  faire  abolir  la  trait*  des  nègres.  —  L«  lord  Arden 
lai  proposa  de  se  foraMr  de  nouveau  en  oomité  de  subsi- 
des pour  voter  au  roi  la  soainie  de  S30,000  liv.  st.  d'une 
pari;  phi*,  celle  de  350,000  liv.  st.  applicable*  pendant 
le  cours  de  l'année  1792,  aux  dépenses  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  de  fa  marine  «  y  compris  fa  construc- 
tion et  fa  réparation  des  vaisseau,  etc.  Cette  motion  a  été 
•doptée. 

M.  Pitt  a  promis  l'ouverture  d«  huigtt  ou  tableau  des 
finances,  pour  fa  17. 

M.  Gray  prenant  fa  parole  sur  l'examen  de  l'annemant 
fait  contre  fa  Russie,  observa  qu'il  manquait  plusieurs 
doouments  essentieb.  Il  trouva  une  laeuna  bien  oonsidâ- 
rabla  entre  les  dépécbes  du  oomta  d'Osteraum  au  comte 
de  Worooiow,  datées  du  31  octobre  1790,  et  fa  mémùre 
de  M.  Whitwirth  et  du  eomle  dcGouz,  en  date  du  26  mai 
1791.  U  avait  de  fa  peine  à  le  persuader  que  rien  d'utile, 
d'indispensable  mime,  pour  éclairer  fa  cbambre ,  ne 
remplit  cet  intervalle  de  pris  d'une  année.  Ce*  pièce* 
prouveraient  peiit-étN  que  fa  wndoite  du  très  bononble 
(  Popiaant  voufait  parler  de  M.  PiU)  avait  été  impnidaata, 
•bsufda  et  impolitiqoe.  An  reale,  avant  da  faira  fa  mo- 
tion de  dépMer  ee*  papier*  sur  le  bureau ,  il  désirait  *a- 
totr  *'U  ne  renoentreiait  pas  fa  mime  opposition  que 
M.  Maitland  pour  le*  reu*eignement«  *ur  le*  affiùre*  de 
l'Inde. 

II.  Pitt  lui  r^ondit  qoe  plustenr*  de*  préteadoe*  pin- 
ce* diplomatique»  qu'il  demandait,  n'avaient  jamafa  exiaté 
que  dan*  soa  imaginatimi;  quant  anxantres,  il  n«  loi  cacha 
pa*  qu'il  s'opposerait  à  oe  qu'on  le*  produiait;  inutile*, 
«Ua*  feraient  perdre  on  temps  préàeoxi  «ecfila*,  il  usaàx. 
iaipmdeat  de  le*  divulguer. 

M.  Fox  «ppu;*»  du  main*  à  qualqna*  égard*,  fa  motion 
4a  *on  ami.  Si  fa  miai*tre  s'y  refase,  dit-il,  il  prouve»* 
qn*  l'élaqaeooa  lai  tient  lieu  de  bonna*  vai*on*i  car  j'ea- 
pér*  qu'il  ne  range  pa*  au  nombre  de*  papier»  i— tifai  «u 
dangereux  fa  copie  de*  préliminaire*  de  tnilé  da  paix 
entre  fa  Ruasie  et  fa  itarta  que  j*  n*  «oi*  p«int  ici,  qnet- 
qu'elle  dût  s'y  trouver. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  assura  qu'il  ne  ferait  au- 
cune difCouIté  de  fournir  cette  pièce,  qu'on  ne  l'avait  pas 
encore  reçue  ofûciellement ,  mais  qu'il  espérait  la  rem- 
pfaecr  bientét  par  une  plus  mtiahisante,  la  copie  du  tiailé 
définitif,  de  fa  signature  duquel  il  était  certam  par  de*  dé- 
pêches officielle*  et  qui  ne  tarderaient  vrabembfablement 
pas  à  lui  parvenir. 

MÉLANGES. 

hettn  des  officiers  volontaires  du  bataiUon  de 
SabU-Gervais,  au  Rédacteur}  sur  un  projet  inti- 
tul4  :  Bouclier  de  la  Constitution. 
M.  BofaMMi  de  Quency,  andea  nu^or  d'artillerie  pari- 
rblenne,  et  notable  adioiat  de  la  commune  de  Pari*,  a  fait 
hommage  i  fa  section  de  l'hAtel-de-vUle  de  Parfa.  d'un  pro- 
jet d'établissemeot  d'une  année  nationale  auxiliaire,  qui 
aérait  soldée  avec  le  produit  d'une  contribution  patriotique. 
U  a  hMitaM  ce  prcjet  :  BoueUer  de  la  constitution  fran- 

CÉfaCk 

La  ftediaft  de  ce  pfaa  dfiqwct  Mrttal  ett  d«  IcMT  une 
armée  nationale  «uillaira  da  dans  eant  daquanta  mllla 
patriotes  d'éUte,  dans  les  trofa  millions  sept  cent*  mille 
hommes  qui,  d'aprte  l'auteur  du  projet,  composent  au 
mofais  fa  nombre  de»  dtoyeas  armés  dans  toute  la  France, 
litur  enrôlement  serait  de  deux  ans,  afla  que  chaque  ci- 
toyen pntese  à  son  tour  concourir  à  fa  défense  de  fa 
pairie  \  fapay*  aérait  de  vingts  onaparjcar,  povrehaqne  eo- 
■Mi  daaa  la  pfemlèra  da**e  de  oonl  aritta  hommaa,  qui  *e- 
wlt  computf»  <>»»  dW>ym  fai  ^u*  cipériiaXt  <ltn»  l'wt 


mUtalre.  Let  autres  cent  doquante  mUfa  taraient  soldés 
sur  le  pied  de  douze  sous  par  Jour  ;  et  les  offider*  de  ces 
deux  classes  proportionnellemenL 

Cette  armée,  en  temps  de  paix,  ferait  te  service  dans  les 
départements;  en  temps  de  guerre,  eUe  se  Joindrait  aux 
troupes  de  ligne.  Cependant  fa  garde  natlonafa  resterait 
toiture  sur  le  même  pied,  ezcqpté  que  sa  seufa  occupa- 
tion serait  de  s'exercer  aux  manœuvres,  et  de  prêter  main- 
forte  dans  les  cas  extraordinaires.  Les  citoyens  qnl,  par  cet 
établissement  militaire,  seraient  exempts  de  serrice,  pal». 
raient  six  deniers  par  Jour  pour  défrayercette  armée.  Cette 
eontribution  produirait  environ  quatre-vingt-quatre  mit- 
lions  par  an,  sdou  le  prqjet  Hle  est  très  légère  pour 
chaque  citoyen  riche  ou  pauvre,  ai  l'on  considère  qu'il  est 
exempt  de  service  en  temps  de  paix,  et  qu'il  lui  en  coûte 
plus  de  36  liv.  par  an,  s'il  veut  se  faire  représenter.  Ce 
n'est  là  qu'une  esquisse  de  ce  plan  bien  conçu ,  dont  les 
Idées  sont  claires,  heureuses,  et  dont  l'exécution  est  fadie. 
La  section  de  l'hétol-de-viifa  de  Paris,  i  qnl  on  en  a  fait 
le  rapport,  s'est  empressée  de  l'adopter  en  son  eotieiv  BUe 
en  a  ordonné  l'envoi  aux  quatre-vingt-trob  départemente, 
et  wx  cinq  cent  quarante-un  districts  qui  les  composent. 
Cet  envoi  letu-  a  été  fait  avec  tme  circulaire  d-jointe,  de  fa- 
dite  section,  sous  le  cachet  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. Ceux  ft  qui  U  est  parvenu  se  sont  empressés  de 
l'adopter. 

Mous  ne  noporterons  qoe  fadhéaloa  d-j«late  dn  dépar- 
tement de  fa  Nièvre,  parce  qoe  fa  vou  et  les  senthsient»  de 
ces  départemente  et  diatrids  y  sent  lépétéa  en  terats 
énergiques.  Surpris  de  ne  pas  recendr  de  réponse  i  haait- 
oaup  de  nos  drcufairea, .  nous  avons  été  hiformés  que  partie 
de  notre  envol  n'avait  point  été  communiqué  aux  assem- 
blées, soit  par  fa  négUgense  des  présidents,  soit  par  fa 
soustraction  qui  en  a  été  faite  par  des  ennemfa  de  fa  cons- 
titution, qui  ciaignaleat  fa  poMIdtéd'im  ouvrage  qui  réu- 
nissait les  suffinages  des  députés  de  l'Assemblée  nationafa, 
et  de  tous  les  bons  patriotes  qui  en  avaient  connaissance. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  dénoncer  ces  faits  dans 
votre  Journal,  afin  que  les  départements  et  districts,  et  tous 
les  bons  patriotes  ayant  connaissance  de  celte  négligence  et 
de  cette  soustraction,  puissent  exiger  la  communication  de 
cet  ouvrage,  découvrir  ceux  qui  l'ont  Intercepté,  se  pénétrer 
des  avantages  qu'il  renferme,  y  donner  leur  adhésion,  et 
l'envoyer  à  ta  section  de  i'hétel-de-vllto. 

Dans  un  temps  où  noua  sommes  menacés  de  gntm  de 
ton*  oOtés,  un  pn^et  qui  a  pour  but  de  mettre  par  scfuUn 
en  ua  insunt,  sana  qu'il  en  coOte  un  sou  &  l'Btat,  une  ar- 
mée de  deux  cent  dnquante  mille  hommes  d'éUte  sur  pied, 
au  moyen  d'une  contribution  légère,  est  un  pr(\|et  qui  mé- 
rite l'attention  de  tous  les  Imus  patriotes. 

Signé  :  Bugros,  commandant  en  chef  dn  batatUm  de 
Safa)t-G«rvato;  Bdlen,  eemmandant  en  seoond  et  électeor  ; 
Voilqnln,  adjndant-aailjori  Moraanx,  Ueutanaat  et  coasmfa- 
aalre  de  aection;  Pioou,  8ou*4ietttenant  da  greandters; 
Daugey,  anden  préaident  de  fa  section  de  l'bOiai-de-vUfa, 
et  Juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement  ;  Blacqus, 
électeur  ;  Boutroux,  capiUine  ;  Maurice,  lieutenant  ;  Ha- 
verlant,  capitaine  ;  Désormeaux,  lieutenant  de  chasseurs  ; 
Lefoule,  notable  de b  commune  et  électeur;  Soreau,  pré- 
sident honoraire  de  la  section  de  l'hétet-de-vUle  et  membre 
de  fa  fflunidpaUté  ;  Bouché-Durmont,  notabfa  adjoint  de  fa 
commune  et  assesseur  du  Juge-de-paix  ;  Grouber  de  Gron- 
bentalls,  notabfa  adjoint  de  fa  commun»  ;  MivnoavUle,  élec- 
teur et  assesseur  du  Juge-de-paix. 

htwre  adressée  à  U.  k  président  de  la  sectionde 
l'MUlrde-vtUe  de  Paris. 

Saacy,  le  St  octobre  i7M. 
'  Nous  avons  reçu,  Monsieur  te  président,  te  projet  que 
TOUS  nous  avez  adrrasé  concernant  l'établissement  d'une 
armée  nationale  auxiliaire,  intitulé  le  Boudier  de  la  cons- 
titution flrançalse  :  nous  l'avons  lu  avec  autant  de  plabir 
que  d'attention;  cette  grande  et  belfa  institution,  bien  faite 
sans  doute  pour  étonner  les  tyrans  m««e  de  l'Bnrepe  en- 
tière, et  conserver  fa  pabc  et  fa  tranquIlUtd  dan»  llnUrlenr, 
ne  peut  que  faira  honneur  à  eehd  qui  en  a  imaginé  fa  plan, 
et  oows  ne  doutons  pas  ua  histant  qu'il  ne  soit  générate- 
nent  goûté  dans  teutes  les  parties  de  l'empire  ou  U  sera 
connu.  Nous  allons.  Monsieur  le  président,  le  propager 
autant  qn'Il  sera  en  nous  dans  l'étendue  de  ce  départe- 
ment :  nous  inriterons  les  districts  à  émettre  leur  vna  le 
plus  têt  possible,  et  ausdtot  nous  nous  empreasereos  de 
vons  en  comwniqnerfa  résultat. 
Veuilles,  MMiiMr  le  prMatot,  MMéciMr  BMrt  rtNit^ 
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nkiiMttM  pkrrieallM«  à  M.  Botaon  d«  Qnoity,  miéur  de 
ce  pniM,  et  utnrer  toos  m»  Mrw  H  imis  de  la  Nctiott 
de  rbOtel^^tUle  de  Paris  de  tout  notre  attacheoienl. 
Naut  saonnea  avec  fat  plua  pure  iratamité,  Uoiuleiir  le 
préaident,  lea  administrateur»  du  directoire  et  procureur- 
génëral-qrndic  du  département  de  la  Nièvre. 

Signé  :  Gdiulex  ;  Baiusd,  procureui^nératsyndlc;  Hfr- 
nn-BiLARDiiu  :  liEsunc  ;  Nediut,  secrétaire. 


Copie  dt  la  lettre  écrite  par  M.  Bertrand,  ministre 
de  la  marine,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 

luutonale,  et  lue  dans  la  séance  du  22  février 

1792. 
Mansienr  le  prdsidenL 

Plus  nous  approchons  de  l'époque  de  la  rerue  de  fomue» 
tion  du  nouveau  corps  de  la  marine,  plus  l'intérêt  de  la 
nation  me  fait  un  devoir  de  rappeler  avec  persévérmce  au 
corps  légblatir  la  nécessité  pressante  de  s'occuper  des  r** 
giements  de  détail  que  j»  n'ai  «easar  de  aoUkitar,  et  aana 
leaquela  il  est  impnasililB  de  laMMnwrnr  l'orgaaiaadon  de 
œtia  partie  iaipartante  de  la  forée  publique.  J'ai  eu  l'tu»- 
neur  de  représeater  k  l'Assemblée,  le  10  et  le  16  de  ce 
mois,  combien  il  était  indispensable  qu'elle  voulût  bien 
mettre  1  l'ordre  du  Jour  les  diiférents  rapports  que  le  co- 
mité de  marine  est  sans  doute  prêt  k  lui  faire,  relativement 
an  service  des  ofBelers  militaires,  tant  1  la  mer  que  dam 
lea  arsenain,  «t  an  nombre  de  caoz  qal  dahent  être  «■> 
ployés  habituellement  dans  les  porta,  ia  m  puis  pas  ma 
dlipniiiair  de  renovreler  aq)ourd'hui  lea  méSMa  instances, 
et  de  supplier  l'Asaessblée  de  considérer  que  c'est  dans  la 
détermination  des  fonctions  et  du  service  attachés  i  chaque 
grade,  que  consiste  évidemment  l'organisation  de  la  ma- 
rine, et  quil  n'existe  encore  aucune  loi  i  cet  ^ard.  tu  re- 
vue ordonnée  par  le  décret  du  7  de  ce  mois  établira  la  (br* 
matioo  du  nouveau  corps  des  offlders  de  la  narlna  at 
consommera  la  déMrgaotaaflon  de  l'andea  t  maiaie  le  ré< 
p*te,  loin  de  oonmenco'  l'orgaaisadon  de  la  marine,  son 
eSet  nécessaire  sera  de  paralyser  et  d'anéantir  absolument 
toute  espèce  de  service  militaire,  parce  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  15  mal,  article  XXVI,  les  ofBciers  actuellement 
employés  ne  peuvent  continuer  leurs  foncdons  que  Jus- 
qu'i  l'époque  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma^ 
me,  et  qu'A  cette  même  époque  où  l'exécution  des  an- 
dennea  ordonnanoaa  doit  cesser,  le  service  et  les  fonctioas 
dsaaflcien  do  nouveau  eotps  n'étant  fixée  encore  par  aucune 
M,  ila  doivent  nécessaireaDent  rester  tous  dans  l'inacdon  la 
pUia  absolue  i  c'était  pour  éviter  une  position  aussi  cri- 
tique et  aussi  inquiétante,  que  j'avais  cru  pouvoir  difiérer, 
comme  mon  prédécesseur,  de  publier  la  nouvelle  liste  ;  et 
je  n'aurais  pas  balancé  &  dUKrer  encore,  malgré  le  reproche 
qui  m'était  fait  de  retarder,  par  dea  motifs  criminels,  la 
noaveDe  organisation  de  la  marine,  ai  j'avaia  pn  prévoir 
que  la  promulgatloo  dea  lois  coostitutlvee  lie  cette  nou- 
velle organisation  serait  encore  retardée  après  la  publica- 
tion de  cette  liste. 

L'Assemblée,  en  approfondissant  cette  Inculpation  Inex- 
plicable, aurait  nécessairement  reconnu  que  je  ne  pouvais 
pas  être  l)Umable  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  qui 
n'existaieut  pas.  J'encourais  bien  plus  réeilanent  aqjour- 
d'kni  le  reproche  d'une  Inertie  coupaiile,  si  je  négligeais 
d'appder  sans  cease  l'attention  du  corpe  législattf  sur  des 
objeta  d'une  aussi,  hante  importance  que  ceux  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  soumettre  i  sa  délibération. 

D»  Paris,  l»  «  février.  —  On  Ut  dana  le  Moniteur  d'à» 
Jourd'hni  d'aujourd'hui,  n°  53,  bulletin  de  l'Assemblée  na- 
tionable,  qu'un  membre  s'est  engagé  i  prouver  que  le  der- 
nier bureau  que  l'Assemblée  a  décrété  pour  la  trésorerie, 
nationale,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente 
cooMDls  md  étaient  inutiles. 

n  a^agtt, sans  doute,  du  décret  rendu  le  14  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  commissaires  de  la  trésorerie  dUTéreuNt 
ionctlons  relatives,  soit  aox  epporftleiia  qïd  peuvent  se 
Mra  aar  Itt  aomma  que  pale  la  trésor  public,  soit  t  la 
HqaMaliea  dea  oOcea  aopprfméa  avant  le  l"  mai  1780. 

Ce  nouveau  travail  donne  lien,  il  est  vrai,  i  l'établisse- 
sèment  d'un  bureau  i  mais  au  Heu  de  trente  employés,  il 
n'en  occupe  que  trois,  en  y  comprenant  le  chel.  Ces  trol» 
personnes  aé  nomment  MM.  Rau,  Lottin  et  Peltier.  Lé 
moins  ancien  des  trtrts  a  onae  année»  de  service  dans  la 
même  administratton. 

La  atMrence  de  troia  t  trente  eat  aaaaz  nande  pour  n^ 
rtttr  qu'an  la  releva,  soit  jqu'elle  vienne  d'an  aéro  nul  a|t> 
pJiqué,  soit  qu'elle  ait  teut  autre  cause. 


Au  liMotêtutk 

D«  Paris,  le  lo  fteritr.  —  Von»  connaisseï  sans  doutCi 
Monalenr,  cette  fameuse  liste  envoyée  par  M.  Carra,  dana 
tooa  les  départeatents. 

Je  loi  ai  écrit  pour  lui  reprocher  le  aMd  qa'UpeutfUi« 
en  osayant  de  persuader  au  peuple  que  la  plupart  de  se» 
représentants  sont  vendus  au  ministère ,  pour  lui  repro- 
cher aussi  d'avoir  dissimulé  ou  mal  saisi  le  point  de  la  dé- 
libération du  mercredi  soir  1"  fé\Tier,  et  d'avoir  traité  de 
lâches  et  de  corrompus  des  hommes  purs  et  irréprochables, 
qui  n'ont  potot  voté  pour  le  ministre  de  la  marine,  comme 
le  dit  fbrt  mal*  propos  M.  Carra;  mais  contre  la  proposi» 
tion  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marine  a  perdu 
la  eondanoe  de  la  nadon  t  détnaroba  ridioale  et  inadmiaslMn 
et  déoMotrée  telle  par  les  meilleura  esprits  et  surtout  par 
M.  Grangeneuve.  Je  lui  ai  reproché  enfin,  de  n'avoir 
pas  dit  que,  le  lendemain,  une  mesure  plus  convenable  fut 
proposée  et  adoptée  presque  à  l'unanimité,  ce  qui  prouve 
nettement  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  lâchée  et  de  corrompus 
que  M.  Carra  le  |>id>lle.  J'estime  son  drisme,  sa  franchisa 
et  son  courage  :  je  n'ai  i  an  piaiadre  qae  de  aa  prévention. 

Qiddeute,M  ai^  dit,  mm  si  l'Assemblée  avidt  eu  le 
droitde  renvsvnrde  (ait  H.  Bertrand,  il  n'eût  éU  renvoyé 
snr-Ie-cbamp  et  même  depuis  long-temps}  Qui  eût  osé  le 
défendre,  qui  eût  osé  vouloir  conserver  â  la  nation  et  *  la 
constitution,  un  mbdstre  qui  évidemment,  n'aime  ni  là  na- 
tion, ni  la  consUtuttonti  Enfin,  al-je  ajouté  k  M.  Carra,. 
comptant  sorvotre  Justice,  j'espère  que  voua  rembat  mëS 
réclamations  pubUquea  dans  votre  propre  Jonmal. 

A  cela.  Il  m'a  r^Minda  qne  ma  lettre  étant  de  quatre 
pa^s,  il  ne  panvnit  l'imprimer  dans  les  Annales.  MaisU  ro« 
dit  en  propres  termes  :  «  qu'il  sait  combien  il  est  fâcheux 
pour  quelques  bons  patriotes  qui  ont  trouvé  la  mesure  du  «h 
mité  ridicule  et  insignifiante,  de  voir  leur  opinion  confoiH 
due  avec  celle  des  ministériels,  qui  de  voulaient  aucune  me» 
sure  :  mais  comment  tUre,  a)onle-t<n,  pour  distinguer  ces 
opinions  tadtement  différentes  et  cependant  uniformed 
dans  le  vcm  prononoét  n  prooMt,  au  reste,  de  réparer  au 
pramio'  appel  nominal  le  tort  faH  i  mon  patriotisme,  ainsi 
qu'à  aeiul  de  piaaiaurs  autrea  confondus  avec  les  ministé- 
riels, etcx 

H.  Carra  promet  des  réparations,  ce  sera  toujours  bien 
fait,  et  je  vols  avec  plaisir  ses  dispositions,  quoiqu'elles 
ne  soient  qu'éventuelles;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui  dire^ 
qu'à  moins  de  me  calomnier,  jamais,  ni  lui ,  ni  personne, 
ne  pourra  assoder  mon  nom  i  caliri  des  ennemis  do  peuple, 
ou  de  hoBUMB  assea  vUa  pour  le  trahir  k  prix  d'argent,  on 
k  toat  antre  prix,  après  s'en  être  OMntré  les  défenseurs. 
Que  M.  Carra  se  le  tienne  pour  dit,  et  conserve  aussi  long- 
temps que  mol,  dans  toute  leur  pureté,  les  grands  et  bons 
principes  qui  constituent  le  vrai  patriotisme. 

Quoique  M.  Carra  n'aie  pas  jugé  k  propos  de  eonsignef 
cette  petite  correspondance  dûs  son  journal,  j'ai  cepeU'- 
dant  pensé  qu'il  importe  peut-être  aux  départementa  et 
aux  honnêtea  donnés  que  M.  Cvra  y  a  si  iittustement  di- 
«rMs,  qne  sa  piopra  opinion  sur  sa  lista  y  soit  connue,  at 

I'al  eqffré,  Monaienr,  que  vous  voudrea  bien  concourir  k 
t  rendre  publique.  Charies  Ddvil, 

Député  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine. 

L»  iifttritrt'm.  -~  J'ai  lu.  Monsieur,  dana  vobw 
journal  du  13  de  ce  mois,  l'extrait  d'une  lettre  datée  dn 
39  janvier,  signée  Oupuy-Hootbrun,  colon  de  Saint-Do- 
mingue, Pour  éviter  l'erreur  que  pourrait  occasionner  la 
ressemblance  du  nom,  et  qui  l'a  déjà  fait  attribuer  k 
M.  Dupuy-Montbrun,  chevalier  de  Saint-Louis,  brigadier 
des  armées  du  roi,  mon  mari.  J'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server quil  n'est  et  ne  peut  être  Tantenr  de  cette  lettre, 
puisqnll  est  certain  qu'il  s'est  embarqné  pour  8aint-Do* 
Bln^  depi^  id  décembre  dernier. 

Signé  i  BaanoRT,  OoMnr4foanaBn. 
■■■' I  •-    •  '    .1  j 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGIâLATURË. 
Présidenet  de  M.  DumoM. 

SiâltCE  DU  TSNttRKbl  SA  PiVRlKK. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pltudetm 
lettres  dont  TAssemblée  reiiTtde  la  connaissance  aat 
comités  qu'elles  concernent. 
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M.  Labcrgerie,  t'uii  des  quatre  commissaires  en- 
voyés à  NoyoD,  lit  une  lettre  da  procureur-syndic  du 
district  de  Compiègne,  de  laquelle  il  résulte  que  la 
disposition  des  esprits  est  toujours  telle  que  les  com- 
missaires l'ont  troar^e.  On  ne  veut  pas  laisser  partir 
les  grains,  et  la  force  seule  pourra  conserver  ce  qui 
n'a  pas  été  distribué.  Les  officiers  municipaux  ont 
fixé  le  prix  des  journées  des  hommes  qui  ont  déchar- 
gé les  bateaux,  et  transporté  les  blés  à  l'abbaye 
d'Ourcan  ;  ils  ont  arrêté  de  les  faire  payer  en  blé 
qu'ils  ont  taxé  à  15  liv.  le  sac  :  1,400  sacs  ont  déjà 
étémlevés. 

Une  lettre  dn  ministre  de  la  justice  annonce  qn'en 
exécution  de  la  loi  qui  déclare  déchas  les  fonctton- 
naires  publics  qui  auraient  protesté  contre  l'acte  cons- 
titutionnel, et  qui  n'auraient  pas  rétracté  leurs  pro- 
testations, il  s  est  fait  rendre  compte  de  tous  les 
fonctionnaires  de  son  département,  et  qu'il  ne  s'en  est 
trouvé  aucun  dans  le  cas  de  la  loi. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  dans  le  plus  bref 
délai  les  atitres  ministres  présentent  le  même  compte, 
qui  aurait  dû  vous  être  rendu  il  y  a  deux  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Haussi-Robccourt,  au  nom  du  comité  de  légis- 
btion,  présente  trois  articles  additionnels  relatifs  au 
jugement  des  conditions  d'éligibilité  des  commissai- 
res dn  roi  près  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments, n  propose  d'attribuer  cette  compétence  aux 
juges  du  tribunal  criminel. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoume- 
ment  de  ces  articles  additionnels.    . 

lA.'"  :  L'hôpiul  de  Bourges  se  trouve  dans  l'état 
le  plus  inquiétant,  parce  que  ses  revenus  sont  dé- 
truits par  les  suppressions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  l'on  ne  vient  à  son  secours,  il  sera  forcé  de 
renvoyer  les  pauvres,  rinvoqne  la  justice  et  l'huma- 
nité de  l'Assemblée.  Je  la  prie  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  su- 

iet,  et  de  prendre  une  détermination  prochaine  ponr 
'entretien  des  maisons  de  charité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Msssey,  au  nom  dn  comité  de  commerce,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  rdatif  à  ta 
sortie  des  matières  premières  en  coton,  laine,  etc. 

M.  Emery  :  Je  demande  la  question  préalable.  Les 
lois  prohibitives  sont  le  fléau  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  les  lois  prohibitives  sont  le  signe  avant- 
coureur  de  la  décadence  des  empires.  Voulez-vous 
alimenter  la  fraude?  feites  des  lois  prohibitives.  C'est 
en  violant  le  principe  le  plus  sacré  de  la  constitution 
que  votre  comité  a  pu  vous  proposer  une  telle  me- 
sure. Pour  faire  fleurir  quelques  manufactures,  on 
entrave  et  l'agriculture  et  le  commerce  :  c'est  une 
véritable  injustice.  Portez  plntOt,  portez  vos  regards 
vers  le  crédit  public  ;  c'est  li  que  glt  la  source  de  nos 
maux.  Soyons  justes ,  ne  nous  égarons  point  ;  rallions- 
nous  aux  principes  de  la  constitution.  J'invoque  donc 
la  question  préalable. 

M.  Maramt  ■-  Je  combats  la  qucistion  préalable.  La 
prohibition  que  vous  propose  le  comité  est  aussi  juste 
que  celle  de  la  sortie  des  subsistances  premières.  Ce 
moyen  est  seul  capable  d'assurer  l'existence  de  deux 
millions  d\)uvriers  qui  sont  menacés  de  se  trouver 
sans  ouvrage.  Enfin,  on  ne  parviendra  point  à  sup- 
primer l'agiotage,  qui  partout  règne  dans  les  ports , 
si  l'on  ne  probibe,'pendant  on  temps,  la  sortie  de 
nos  m&ttèrâ  premières. 

M.  Masset,  rapporteur:  Le  comité  a  pensé  que, 
lorsque  la  sortie  du  grain  et  des  soieries  était  prohi- 
bée, il  pottvak  inropostt  la  probibilieii  de  la  sortie 
des  laines  et  du  coton.  Ce  n'est  pas  la  cause  des  ma- 
.aufacturiers  que  nous  plaidons  ici ,  c'est  la  cause  des 
onvr^rs,  c'est  la  cause  du  peuple,  dont  la  subsistance 
doit  être  le  premier  objet  de  votre  solUcitadc, 


M.  VA0BU9C  !  Je  ne  crois  pas  qu'il  «oit  beaaibi*' 
de  décréter  la  {votaibition  proposée,  sans  inflBer  «1£~ 
savantageusement  sur  nos  changes,  sans  arrêter  11m' 
portation  des  matières  que  nous  tirons  de  l'étranger» 
Cest  à  l'importation  que  vous  devez  le  degré  où  sont 
vos  manufactures.  La  manufacture  de..... ,  qui  ne 
s'occupe  que  d'épingles,  et  qui  fait  vivre  une  foule 
d'ouvriers,  est  à  la  veille  ne  cesser  ses  travaux,  parce 

âu'elle  ne  peut  tirer  de  la  .  Suède  les  fils  de  laiton 
ont  elle  a  besoin.  Au  reste,  comme  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  ait  été  assez  mûrement  médité,  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ajonmée  &  que^ues 
jours. 

.  M.  Oaverbodlt  :  Les  manufacturiers  de  Sedan 
oint  feit  ce  qu'ils  ont  pu  pour  engager  les  ouvriers 
français  à  filer  la  laine.  Us  n'ont  jamais  pu  y  réussir, 
ils  sont  obligés  de  la  faire  filer  dans  les  duchés  de 
BoniUon  et  de  Luxembourg.  En  décrétai  la  i»ohibi- 
tion,  vous  arréteree  nécessairement  ce  travriL  J« 
n'entends  rien  aux  matières  de  commerce,  mais  je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  décider  légèrement  une 
question  aussi  importante. 

M.  Camiret  :  Si  vous  décrétez  l'igonmement,  vous 
donnez  lieu  à  de  plus  grandes  exportations.  J'appuie 
k  question  préalable,  et  je  pr^rase  d'augmenter  pliH 
t6t  le  droit  sur  les  cotons. 

M.  Aréka  :  De  quoi  s'agit-U  dans  cette  disoi»* 
sion  7  d'empêcher  la  sortie  des  matières  premières 
nécessaires  à  la  subsistance  de  vos  ouvriers.  Que 
veut-on  d'un  autre  côté?  favoriser  le  monopole  des 
agioteurs.  C'est  un  principe  en  économie  politique  de 
ne  donner  jamais  k  d'autres  ce  qui  peut  alimenter 
les  citoyens  d'un  Etat  Si  tous  avec  te  feiUesse  d'a- 
dopter la  question  préalaUe  on  l'ajoaraernent,  vous 
verrez  bientôt  sortir  tontes  vos  matières  premières, 
sans  pouvoir  en  tirer  de  chez  l'étranger ,  surtout  de 
la  Suède,  avec  qui  nous  n'avons  point  de  conven- 
tions. J'appuie  le  projet  du  comité.  (Ou  applaudit.) 

M.  TArbé  :  La  demande  de  votre  comité  a  pour 
objet  de  conserver  à  vos  manufactures  des  matières 
qui  leur  sont  utiles,  qui  leur  sont  nécessaires.  Lors- 
que l'Assemblée  constituante  fixa  on  dnrit  de  sortie 
sur  les  cotons,  il  eût  été  impolitiqne,  il  ettt  été  dan- 
gereux d'empêcher  cette  sortie,  parce  qu'alors  nos 
colonies  nous  en  fournissaient  abondamment,  parce 
que  d'ailleurs  nous  en  pouvions  tirer  de  l'étranger  ; 
mais  aujourd'hui  que  notre  change  a  malheureue- 
ment  si  fort  baissé,  aujonrd'hid  que  la  position  de 
nos  colonies  est  si  difltéroite,  il  est  essentiel  de  con- 
server pour  l'intérieur  du  royaume  les  matières  qui 
nous  restent  Si  vous  augmentez  le  droit  sur  les  co- 
tons, vous  n'empêcherez  pas  leur  sortie,  parce  que 
les  hommes  pervers  qui  font  bien  le  sacriiice  de  ho, 
de  50  pour  cent  sur  les  assignats,  sur  les  obligations 
nationales,  feront  encore  le  sacrifice  de  36,  de  &0  Uv. 
pour  empêcher  vos  manufactures  de  travailler.  Je 
dis  que  la  question  préalable  n'est  pas  admissibie. 
Quant  i  l'ajournement,  il  présente  encore  des  incon- 
vénients très  graves.  De  toutes  parts  on  prépare  des 
esporiations  à  l'étranger.  ^  vous  ajonmez,  oo  pren- 
dra les  moyens  de  rendre  vos  mesures  infnictuenses. 
J'appuie  donc  le  projet  dn  comité.  (On  applaudit) 

La  question  préalable  et  l'ajournement  sont  mb 
anx  voix  et  rejetés. 

M.  le  rapporteor  reUt  l'article  1*'. 

M.  Emmbrt.  On  avait  imposé  lescotons  à  nn  droit  de 
sortie  de  12  liv.  Dans  un  moment  où  ils  valaient  13* 
à  140  Uv.,  aujourd'hui  qu'ils  en  valent  4  ou  500, im- 
poSez-les  plutôt  à  48  liv.  que  de  les  retenir  par  une 
prohibition  qui  révolte  tous  les  principes. 

M.  Sers  :  Il  importe  infiniment  de  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  à  la  fausse  mesare  d'une  probibi- 
lion.  Quelle  est  dans  ce  moment  la  sitoatk»  de  nos 
OHioDles}  Elle  est  telle  qu'il  noosesl  taposdi^ 
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tPcaipèciier  qoe  kor  sacre,  leur  café  et  autres  deo* 
rées  passent  dans  les  Colonies  étrangères ,  en  sorte 
qu'ils  passeraient  directement  chez  l'étranger,  et 
que,  loin  d'en  diminuer  le  prix  par  une  prohUMtion, 
TOUS  le  feriez  augmenter.  Qu'arriTera-t-il  en  eiTet  si 
T0IW  probibez  la  sortie  des  cotons?  C'est  que  les  co- 
tons qui  passent  déjà  avec  profasioa  dans  us  Colonies 
étrangers,  y  passeront  tons  directement,  et  qu'il 
n'en  entrera  plos  en  France.  Cenx  qui  ne  songent 
qu'à  leur  propre  intérêt,  sons  le  prétexte  de  llntérét 
du  peuple,  demandent  togjours  des  prohibitions;  et 
lorsqu'on  n'ose  les  soutenir  en  principe,  on  les  Jus- 
tifie par  les  circonstances.  Or,  si  TonsdéfeodeE  la 
sortte  des  marchandises  que  vous  sTez  chei  tous  , 
TOUS  défendrez  non  pas  l'ezportatioa ,  mais  l'impor- 
tttion.  Déji  a  ne  tous  Tient  plus  de  cotons  de  Cayen- 
ae,  puce  qalk  tronratt  on  débooché  k  llle  Saiat- 
Enstâche.  u  ne  nous  en  Tient  pas  de  Ta^o,  quoi- 
qu'on T  en  récolte  beaucoup,  u  ne  nous  en  Tiendra 
ri  mCme  de  Satait-Doodngae,  parce  qu'ils  paaseront 
la  iamalqne.  Qu'andTera-l^  en  un  mot  T  La  ma- 
Jenre  partie  des  cotons  de  tos  Colonies  passera  à  l'An- 
gjeterre,  d'où  tous  serez  forcés  de  les  tirer,  et  les 
nCmes  manuftctores  excitées  en  ce  monent  par  la 
cnpiditë,  seront  (Migées  de  se  pourroir  k  l'étranger  ; 
ainsi  TOUS  perdrez  tous  les  bénéfices  du  Mt,  de  la 
inain-d'œuTre,  etc.  Je  demande  que,  pour  consenrer 
aux  manufactures  nationales  l'aTanta^  qu'elles  doi- 
TentaToir  sur  les  manufactures  étrangères,  tous 
angmentiez  le  droit  de  sortie  de  12  à  50  ^ubcs.  H 
résultera  déjà  de  ce  tarif  on  grand  aTantage  pour  la 
nation,  et  il  en  résultera  une  grande  dimiuuion  dans 
les  exportations. 

H.  HutTUf-LESAGE  :  IL  Tarbéapensé  que  llntërét 
de  la  Tflle  de  Marseille  était  en  opposition  aTCC  l'in- 
térêt général  de  TEtat  11  importe  de  détruire  cette 
assertkm;  et  d'aiOeun  Je  ne  balancerai  Jamais  à  dire 

Sue  si  cette  opposition  pomrait  exister,  c'est rialérét 
e  Marsdlle  qu'il  faudrait  sacrifier  à  l'intérêt  général. 
Hais  j'obserre  qu'A  résulterait  de  la  pro^ition  on 
grand  préjudice,  non  pas  pour  Marseille  seulement , 
mais  pour  tout  le  royaume.  U  en  résulterait  peut- 
être  même  on  aTantage  pour  le  commerce  de  Mar- 
sdlle, qui  porterait  ses  cotons  à  Livoume  et  à  Gènes, 
où  ilsseralentpayés  en  argent,  an  lieu  d'être  payés  en 
assignats. 

M.  Lkcoiiitu  :  Je  demande  que  la  prohibition  soit 
adoptée,  mais  qu'on  en  excepte  Marseille,  d'où  les 
cotons  pourront  être  exportés  avec  des  acquits  à  cau- 
tion. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  fabriques  gagnent 
trop,  bien  au  contraire,  elles  commencent  à  man- 
quer des  matières  prenodères.  Le  peu  de  coton  qui 
nous  reste,  les  chanvres,  les  fils ,  sont  déjà  accaparés 
par  les  étrangers,  à  cause  de  l'avantage  qu'ils  éprou- 
vent dans  les  changes;  et  si  vous  n'en  prononcez  la 
prohibition ,  les  toiles  de  loat  genre ,  qui  sont  déjà 
augmentées  de  20  sous  par  aune ,  s'élèveront  à  un 
prix  exorbitant 

M.  Tarbé  :  Vous  n'éviterez  pas  le  commerce  in- 
terlope des  colonies.  Si  vous  imposez  un  droit  de 
sortie  qui  équlvaille  par  son  dnonuité  à  une  prohibi- 
tion. Au  reste ,  par  le  moyen  des  acquits  à  caution, 
on  peut  excepter  de  cette  prohibitioii  la  ville  de  Mar- 
seille. J^ajonte  qu'il  ne  faut  pas  se  récrier  sans  cesse 
contre  l'intérêt  des  commerçants.  Les  Anglais  n'ont 
jamais  considéré  le  commerce  comme  Ilntérêt  de 
quelques  individus  :  car  l'exportation  est  prohiiiée 
en  Angleterre  sous  peine  de  mort,  et  la  peine  capitale 
n'aurait  pas  sans  doute  été  prosUtuée  à  l'hitérêt  de 
quelques  individus. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée ,  consultée  sur  l'aUentaUve  de  l'ang- 
moitation  du  tarif  ou  de  la  prohibition,  décrète  qae 
.If»  droits  de  ««rtie  seront  augmealés. 


M.  BiUM  :  Nid  décret  sur  les  contributions  ne  peut 
être  rendu  qu'après  les  trois  lectures.  Je  demande 
que  celui-ci  soit  soumis  à  ces  formalités. 

M.  CHKESTin  ;  n  est  un  moyen  de  concilier  le  res- 
pect des  formes  avec  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons d'empêcher  l'exportation  des  matières  premiè- 
res :  il  consiste  à  prendre  pour  première  lecture  le 
projet  de  décret  reutif  à  l'augmentaUon  du  tarif,  et  à 
statuer  que  proTisolrement  l'exportation  sera  pro- 
hibée. (On  ap^andit) 

La  proposition  de  M.  Cbrestln  est  adoptée  en  ces 
termes: 

«  L'AssembMe  naliooale,  aprts  aTOIr  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce  sur  l'augmentation  du  pris 
des  matières  premières  Mnrant  à  U  faliricatlon,  et  sur  leur 
exportatloa  à  l'élranger,  considérant  que  la  sortie  du  lin  et 
des  soies  est  d^à  prohibée,  et  qo'll  n'est  pas  moins  néces- 
saire de  retenir  les  antres  matières  prenrières  utiles  à  nos 
laannfacturesi  considérant  qnll  est  de  la  soINcttnde  de 
priTMir  les  narnc  «me  cansenit  à  la  Ftanee  la  disette  des» 
dites  BHttèses,  si  leor  ezportadon  continuait  plus  loog- 
taa^ à  être  libre;  qu'elle  doit  conserver  à  tous  les  ci- 
toyras  les  moyens  de  fournir  i  leurs  besoins,  et  priver  les 
ennemis  de  U  chose  pobllque  de  U  faculté  de  (aire  passer 
à  l'étranger,  en  matières  premières,  l'importance  de  leurs 
capitaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  préala- 
Uément  prononcé  l'urgence,  décrète  ce  qol  suit  : 

»  Ardâe  I*.  La  sortie  du  royamne,  par  mer  on  par 
tarre,  des  eotons  et  laines,  en  rame  en  en  graine,  des  Colo- 
nies, des  laines  filées  et  non  filées,  des  chanvres  en  msMe, 
«n  fllaïae,  tayés  on  apprêtés,  des  peaux,  cuirs  en  vert,  ou 
salés  et  en  vert,  et  des  retailles  de  peaux  et  de  parcbemlnsi 
est  provisoirement  défendue. 

M.  te  ministre  de  la  guerre  :  Un  conrrier  dn  dé- 
partement du  Bas-Rhin  m'a  apporté,  avant-hier, 
deux  lettres  que  je  crois  de  mon  devoir  de  commu- 
niquer à  l'Assemblée.  La  première  est  dn  directoire 
du  département  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nons  adressons  à  l'Assemblée  nationale ,  par  le 
même  courrier,  deux  lettres,  dont  l'une  réladve  aux 
oioyens  d'arrêter  les  effets  funestes  pour  la  nation  et 
pour  notre  département  en  particulier,  qui  résultent 
de  la  perte  énorme  des  assignats  ;  l'antre  sur  la  né- 
cessité de  Tenir  le  plus  promptement  possible  au  se- 
cours des  officiers,  qui,  par  suite  du  même  discrédit 
des  assignats ,  éprouTent  une  réductirai  considérable 
aor  leurs  appohttements.  Nous  tous  prions  d'appuyer 
ces  demaïKKs  auprès  de  l'Assemblée  nationale  de 
toute  Totre  inflnence.  » 

L'antre  lettre  m'est  adressée  par  le  maréchal  Luck- 
ner,  signée  par  les  officiers  généraux  qui  sont  à  ses 
ordresb 

«  J'ai  déjà  en  l'hoimear  de  tous  mander  que  la 
perte  des  assignats  était  telle  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  divisions,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  un  parti  pour  indemniser  les  officiers.  L'é- 
change des  assignats  se  faisait  alors  à  25  et  30  pour 
ÎOO  ;  aujourd'hui  c^ux  de  5  livres  perdent  kO  à  k5 
sous  ;  ceux  au-dessus  sont  refusés  à  moitié  de  perte. 
La  justice  et  un  intérêt  général  exigent  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  prennent  ces  pertes  en 
considération ,  et  que  le  trésor  public  Tienne  au  se- 
cours des  offiders  de  tous  grades,  qui  malgré  le  ren- 
chérissement des  denrées ,  non-seulement  ne  jouis- 
sent pas  des  bienfaits  que  les  lois  nouvelles  ont  vouln 
répandre  sur  l'armée  ;  mais  se  tronTent  dans  une 
situation  beaucoup  inférienre  à  l'ancienne.  Le  moyen 
aenit  d'acoonler  des  gratifications  proportionnéM  à 
la  perte  des  assignats.  Ces  gratifications  rendront 
aux  otBden  le  moyen  de  Tirre  honoraUemeat,  sous- 
trairont an  désespoir  ceux  de  ces  olBciers  qui  étant 
parTenus  dans  les  grades  sans  fortime,  et  se  trouTant 
chargés  de  famille,  srat  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion très  Elcbease.  Enfin,  elles  préviendront  les  éisl- 
Igrations  auxquelles  cette  sitpatipn  pénil)|e  sert  de 
prétexte,  etc.  » 
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3'appTiie  cerlataem«nt  autant  que  je  pnb  auprts  de 
vous  les  Tives  rédamations  de  l'armée  ,  et  J'ose  vous 
demander  de  consacrer  une  partie  de  vos  séances  à 
l'examen  des  finances  en  général.  Le  succès  de  la 
guerre  dépend  des  moyens  d'argent  que  la  trésorerie 
nationale  pourra  fournir,  et  la  perte  des  assignats  est 
un  des  mots  les  plus  redoutables.  Telle  est  cependant 
^a  puissance  de  la  France,  qu'au  moment  de  sa  perte, 
^corps  législatif  peut  encore  la  sauver  par  la  volonté 
îsnne  qu'auront  ses  membres  de  se  réunir  pour  l'in- 
<r€t  commun,  et  de  ne  pas  entraver  leur  marche 
par  des  dénonciations  qui  honorent  leurs  auteurs, 
quand  toutefois  on  se  souvient  de  leur  nom,  mais 
-qui  font  perdre  le  temps  de  l'Assemblée. 

Je  dois  répondre  ;  par  exemple,  aune  dénoncia- 
tion qui  a  été  faite  contre  moi.  On  a  dit  que  je  n'a- 
vais pas  fait  examiner  les  élèves  dn  génie  sur  leg 
principes  de  la  constitution,  conformément  à  la  loi 
du  16  novembre.  Pour  répondre  à  cette  dénondatioB, 
il  me  suffira  de  lire  les  lettres  que  f  ai  écrites  aux 
chefs  des  écoles,  (le  ministre  fait  lecture  des  ordrw 
donnés  pour  l'exécution  de  la  loi.)  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  faits;  mais  je  croirais  mal  remplir  ma  pla- 
ce, si  je  ne  cherchais  qu'à  répandre  de  l'éclat  sur  les 
soins  que  je  donne  à  mon  administrationi  Ce  serait 
dans  le  moment  présent  faire  nne  injure  h  tous  les 
citoyens  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  que  de 
se  faire  une  gloire  de  ne  pas  trahir. 

Autre  dénonciation.  Elle  est  relative  à  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  que  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée seront  aux  trois  couleurs.  Tai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  accélérer  l'exécution  de  cette 
loi.  Déjà  plusieurs  des  anciens  drapeaux  ont  étébrft- 
lés  à  l'hôtel  de  la  guerre  ;  et  S.  M.  a  ordonné  que 
l'or  qui  se  trouve  &  ces  drapeaux  Mt  distribué  aux 
vieux  soldats.  Je  dois  en  même  temps  Instruire  l'As- 
semblée que  tous  Ick  régiments  étrangers,  excepté 
celui  d'Alsace,  ont  reçu  des  draps  blancs  pour  pren- 
dre l'uniforme  français.  Plusieurs  officiers  français 
ont  été  placés  dans  cet  régiments,  et  réciproque- 
ment. 

Hier,  donze  soldats  dn  régiment  d'Alsace  se  sont 
présentés  à  la  municipalité  de  Paris,  où  ils  n'ont  pas 
été  reçus.  De  là.  Ils  devaient  se  présenter  an  comité 
militaire.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs ,  puisqu'ils  ont  quitté  lenrs  régi- 
ments sans  permission,  et  j'ai  donné  des  ordres  pooT 
qu'ils  fussent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte  ft  l'As- 
semblée des  nouvelles  du  département  de  VQHae. 
Vold  une  lettre  dn  directoire. 

Beauvais,  28  février.  —  «  En  exécution  de  notrfe 
arrêté  dn  19,  les  trois  commissaires  que  nous  avons 
nommés  pour  faire  les  réquisitions,  sont  partis  ce  ma- 
tin ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été  pourvu  conve- 
nablement &  lenr  logement  et  à  leur  subsistance. 

»  Nous  avons  conféré  avec  le  général  ;  nous  appre- 
nons que  le  tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  com- 
munes ;  mais  que  dans  d'antres  on  s'est  opposé  à  ce 
qu'il  le  fût  n  y  a  lieu  de  croire  oue  la  loi  du  18,  et 
l'instruction  que  nous  avons  publiées,  produiront 
leur  effet  ;  nous  ]oign<ms  id  la  copie  d'une  lettre 
adressée  par  le  procureur-syndic  du  district  de  Noyon, 
à  M.  Dauchy,  président  du  directoire,  et  l'un  des 
commissaires. 

n  Le  directoire  dn  district,  Monsiem- ,  se  confor- 
mera à  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  département 
La  disposition  des  esprits  est  teUe,  qu'on  ne  veut  pas 
laisser  partir  les  grains,  et  que  la  force  seule  pourra 
faire  partir  ce  qui  n'a  pas  encore  été  distribué.  Les 
Officiers  mnnidpaux  des  différentes  paroisses  rassem- 
blées se  font  payer  leiu^  vacations  :  savoir,  100  sons 
par  Jour  pour  les  Maires,  3 11  v.  pour  les  officiers  mth 
nidpaux,  2  liv.  10  sons  ponr  les  gardes,  2  Av.  pour 


les  porteurs  ;  fis  ont  arrCté  que  ces  sommes  sendent 
payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on ,  les  grains  à 
16  liv.  le  sac  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'A  y  a  déjà  1,A00  sacs  de  distrl- 
bnés.  Nous  veillons  nuit  et  jour,  etc.  > 

Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  antre  lettre  de  M.  K- 
cheukoff,  datée  du  23. 

(t  Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ;  elles  sont  très 
fatiguées  ;  après  demain,  je  compte  attaquer  les  mu- 
tins à  Ourcan.  Us  paraissent  décidés  à  faire  nne  bonne 
défense ,  et  ils  se  trouvent  dans  un  poste  très  avanta- 
geux ;  je  compte  beaucoup  sur  les  aeux  bataillons  de 
Paris,  et  sur  tin  régiment  de  chasseurs,  commandés 
par  M.  Lameth.  Le  second  bataillon  des  volontaires 
de  lionne  est  id,  et  montre  le  patriotisme  le  plus 
édalré.  » 

M.  LABERCEkis.  Je  viens  de  irecevoir  me  lettre  de 
M.  Dauchy,  qui  m'annonce  qnll  a  reçn  des  députa- 
tions  des  communes  rassemblées,  que  les  espxi\s  loi 
paraissent  bien  disposés,  qu'il  commence  a  croire 
qu'il  n'y  anra  pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le 
rassemblement  d'Attichy  parait  dans  les  mêmes  dis- 
positions. 

M.  CAMSdtr  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  dénoncer  un  objet  qui  intéresse  non-seolement 
le  prêt  des  troupes ,  mais  la  tranquillité  publique  et 
la  fortune  de  tous  les  citoyens.  Il  est  instant  que 
l'Assemblée  prenne  une  grande  mesure  pour  rétablir 
le  crédit  de»  assignats  ;  11  faut  que  nous  les  remet- 
tions an  pair ,  et  cda  est  possible.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  s'en  occuper  sans  relâche,  et  toute 
antre  affaire  cessante.  Le  ministre  vous  a  dit  que  les 
Gnances  étaient  nécessaires  pour  la  guerre  ;  je  dois 
annoncer  à  l'Assemblée,  je  dois  annoncer  à  l'Europe 
que  dans  ce  moment-d  la  France  a  plus  de  numé- 
raire effectif  qn'ancnne  puissance  de  f'Earope  n'en  a 
dans  ses  coffres  ;  et  pour  que  cela  soft  prouvé  je  de- 
mande que  les  rapports  des  comités  des  finances 
soient  mis  successivement  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
ponr  les  affaires  courantes,  il  y  ait  des  séances  da 
sohr. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Les  nouveaux  offlders  mnnidpaux  de  la  ville  de 
Paris ,  ayant  &  leur  tête  M.  Pédon ,  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  PÉTiON  :  Messieurs,  le  zèle  et  le  dévouement 
nous  entraînent  vers  vous  ;  nos  hommages  sont  cenx 
d'hommes  libres ,  qui  n'aiment  que  la  vérité ,  qui 
ne  savent  que  son  langage.  Vous  avez  rendu  de  grands 
services  ;  U  vous  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
rendre.  Le  moment  oii  nous  vivons  est  difficile  ;  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire ,  le  plus  difficile  qui  se 
soit  encore  présenté  depuis  l'époque  de  notre  glo- 
rieuse révolution. 

Représentants  dn  peuple ,  soyez  tonjonrs  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ;  prenez  une  attitude  fière  et 
imposante  ;  déployez  tout  ce  que  peut  le  courage  et 
l'énergie  ;  relevez  l'esprit  national ,  qu'on  cherche 
sans  cesse  à  affaisser.  La  nation  n'attend  que  le  si- 
gnal pomr  obéir  à  l'impulsion  généreuse  que  vons  lui 
donnerez  ;  n'écontez  pas  ces  conseils  pusillanimes 
qui  perdent  tout 

de  n'est  pas  dans  le  moment  dn  combat  qn'oit 
peut  employer  ces  moyens  mitigés,  qni  paOient  et 
aggravent  le  mal ,  an  lieu  de  le  guérir.  Sans  cesse  des 
hommes  Iftches  et  perfides  protestent  de  leur  amour 
ponr  la  paix  ;  mais  la  paix  qu'ils  demandent  est  la 
paix  des  esclaves  :  soyons  libres,  on  cessons  de  vivre  ; 
forçons  même  nos  ennemis  à  nous  respecter.  En  vain, 
la  ligue  la  plus  criminelle  conspire  pour  enlever  ara 
représentants  du  peuple  ropinion  puisssante  qni  les 
environne  ;  elle  ne  vons  abcmdonnera  jamais ,  parce 
qne  Jamais  vous  ne  cesserez  de  la  mériter. 

Vous  en  arer  arls  l'engagement  à  la  6ce  du  del'; 
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k  patrie  Ta  reca,  etlepcoplc  est  Ift  pour  confiandre 
Toa  oinêmia,  pour  aoéantlr  tous  les  conqjtirateunu 

Une  partie  de  rAssemlilée  et  les  tribunes  «^plas- 
dlssent  à  plasienrs  reprises. 

M.  u  paisiDBiiT.  L'Assenblée  natiooBler  e«oit  avec 
aaUtfKtton  llianuiiage  de  votre  lële.  Les  ciiconstan- 
cas  D^ont  jamais  ptos  réclaaié  la  soUtdtwle  palenelk 
des  magistrats  du  peuple.  C'est  k  toos  foHl  appar- 
tient de  le  diriger ,  de  fixer  sa  soumission  à  sa  vo- 
loDlé  légalement  exprimée.  La  recannalssanee  en  sera 
le  prix.  L'Asseasbiée  vous  invite  à  assister  k  sa  séaaoe. 

Les  offldov  municipaux  traversent  la  saHe  an  ml- 
Uen  d'appiandissements  réitérés. 

M.  Prouvenr  présente  an  nom  des  eamités  de  lé- 
gMition  et  des  assignats  et  monnaies,  la  suite  du  prfr- 

Ede  décret  sur  les  poursuites  et  procédures  contre 
fabricateurs  et  dlMribnteurs  de  faux  assignats. 
(Nous  donnerons  les  artides  décrétés  dans  le  pror 
Chain  numéro.) 

La  séance  est  levée  i  h  heures. 


Trait  de  courage,  (thunumUé  et  de  bienfaUaMce. 

Le  capiuioo  MalingrCt  commandant  le  Ivick  VA- 
Uxandre,  de  Saint-ValerT-sur-Somme,  part!  de  Dnn- 
karqa*  f«ar  m  «■éi»  4  Maruilter  «wi»  nu  osop  de 
Tcnt  terrible  et  »e  troare  réduit  i  coaper  ses  manœo- 
ITM  le*  plu*  emWrUMiHe* ,  et  à  ^eler  k  la  mer.  tant 
nue  fartie  de  la  cargaiion  que  plnsieon  effet*  de  *an 
navire.  Il  gagne  enfin  an  large,  et,  aprè*  un  calme  de 

Cde  dur^,  une  nouvelle  tempite  *'élè*e  avec  plus  de 
•jt.  De  concert  avec  sou  équipage,  le  capitaine  Ma- 
lingre se  décide  i  relicher  dans  un  port  d'Espagne.  Le 
19  lanvicr,  à  huit  heure*  du  matin,  éunt  à  la  hauteur 
de  Ferrol,  son.b4iiaust  daM  l'Aat  le  plus  désespéré  et 
«on  équipage  épuisé  de  fatigues,  il  a  connaissance  d'une 
carveue,  partant  à  son  grand  nit,  an  signal  4m  Humti , 
k  pavillon  roval  d'Espagne.  Ce  alliaient  flattait  aatre 
deux  tMou  Malingre  et  son  équipage  uoblàaal  les  dan- 
ger* dont  ils  sont  menacés  ;  ils  jie  songent  ^'à  ceux  de 
fanrs  semblables;  ils  laissent  arriver,  et  parvapna  i  la 
portée  de  la  voix,  des  cri*  de  douleur  se  font  entendit  ; 
Us  mettent  le  canot  à  la  mer,  il  se  brise,  et  les  vagues 
remportent  ;  ils  ne  perdent  point  courage,  ils  filent  une 
ligne  attachée  i  un  morceau  de  bois,  auquel  il*  joignent 
le*  bout*  de  cordage*  neniii  ;  ces  deux  cordages  attei- 
gnent la  corvette  espagnole,  qu'ils  ont  soin  de  conser- 
ver à  portée  de  la  voix  ;  ils  en  font  amarrer  un  en  avant 
des  deux  navires  (précautions  néee**a{re(  pour  ne  point 
t'abofder)  ;  il**e  *ervcnt  de  l'antre  pour  btler  i  bord  la 
chaloupe  du  faètiment  naufragé.  lû  panriennent  enfin, 
une  naneeinre  anasi  aage  que  hardie,  à  *auver  dix 
I  qui  compoeaient  l'équipage  e*pagnol. 

Le  capitaine  espagnol  déclare  se  nommer  Femandex, 
commandant  la  corrette  du  roi  d'Espagne,  la  Sainte- 

Làâbon 


Eçm'page  du  britk  l'Akxandrt. 


par  onei 
liommut 


Mracinihe,  armée  au  Férol  pour  liâbonne,  d'oà  il  ve- 
nait :  il  annonce  que  *on  Ititiment,  fatigué  par  le*  temp* 
affreux  qu'il  a  easuyé* ,  coule  ba«  d'eau ,  et  qu'i  l'ins- 
tant où  il  l'avjit  quitté  avec  *on  équipage ,  l'eau  était 
déjà  dan*  la  grande  chambre. 

Malingre  et  *on  équipage  n'épargnent  rien  pour  ac- 
courir ce*  malheureux;  ib  le*  couvrent  mtme  de  leur* 
vilement*,  et  le  *econd  capitaine  va  avec  trois  homme* 
k  bord  de  la  corvette  espagnole,  pour  voir  par  eux-mt- 
me*  quelle  était  sa  sitoatioa;  ils  confinneiit,  i  leur  re- 
tour, le  rapport  du  capitaine  espagnol,  et  une  demi- 
iteure  aprè*  la  corvette  n'a  phi*  paru. 

Le  capitaine  Malingre,  pouasé  par  le*  vent*  contraire*, 
•  reikché  en  ce  port  et  y  a  débarqué  les  Espagnols,  qui 
■J  ont  été  refus  avec  fraternité. 


Premier  «apîtaine,  Michel-Philippe  Malingre,  de 
Saint-Valéry -en-Somme. 

Second  capitaino,  Cihailas  Iiaeiis  ffmmanoel  Malin- 
gre, de  Boulogne. 

Matelot*.  Jean  CMrillié,  Jaan-Cliarlea  Imbert,  Nico- 
las Seneca,  de  Calai*  ;  Jacqne*  Lerat,  de  Boulogne  ; 
Barthélémy  Vic^,  de  M^orch.  ^ 

Uoiutet.  Louu-Etieime  Malingre,  de  Saînt-Valéry- 
en-Somme  ;  Charica-Marie-Henri  Lardé,  de  Boulogne  ; 
Angnate  Lambaft,  d'Houlens. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  ayant  fixé  une 
séance  extraordinaire  an  dimanche  ag  janvier  ,  elle  ; 
reçut  au  milieu  des  applaudissements  aussi  nombreux 
que  justement  mérités,  le  gi'néreux  capitaine  Malingre, 
avec  son  équipage  et  les  Espagnols  échap^  aux  hor- 
reurs d'un  naufrage  certain  par  la  bienfaMance  de  ce* 
braves  Français.  Le  capitaine  a  étéplacé  à  la  droite  du 
président  ;  il  y  a  été  décoré  d'une  couronne  civique,  et 
tous  les  hommes  composant  son  équipage,  comme  ayant 
participé  1  son  action  couragctise,  ont  été  reçus  mem- 
bres de  la  société. 

Le  prâideot  adressant  ensuite  la  parole  aux  Espa- 
gnols et  autres  nations,  qu'un  spectacle  aussi  beau  qu  im- 
posant avait  fait  désirer  d'ître  reçus  dans  la  salle  de 
nos  séances,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Mos«ie«rS( 
La  société  des  amis  de  la  constitution  a  entendu  le 
■dàt  da  vo*  malharart,  «Ile  y  a  été  ssnaible,-  pour  vous 
témoigner  Tiniérit  qu'elle  prend  1  vos  peines  ,  elle  • 
désiré  vous  voir  dans  son  sein ,  elle  vous  annonce  par 
mon  organe,  qu'elle  ne  *•  bornera  point  à  plaindre 
votre  infortune,  mais  qu'elle  emploiera  tous  les  moyen* 
pour  assurer  votre  existence,  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion favorable  vous  rende  à  votre  pairie. 

E*pagnal*,  l'accueil  que  vous  reoevex  aujourd'hui  de 
a«Mi  voo*  l'eustiea  reçn  de  too*  Ic*^  Françai*  :  depuis 
m'wM  révolution  aalotaire  a  fait  briller  dans  cet  em- 
pire le  soleil  de  la  liberté,  tous  les  Ikommcs  sont  no* 
frère» ,  tou*  le*  malheureux  nos  compatriotes  ;  à  l'om- 
bl«  de*  loi*  que  nens  avons  établie*  ,   l'étranger  qui 
descend  sur  nos  rive»  est  libre,  et  partout  il  ne  rencon- 
tre que  des  êtres  bienfaisànU  ,  qui  s'offrent^  à  exercer 
envers  lui  tous  les  devoirs  de  l'hospitalité  :  qu'il  soit  pro- 
testant,   rtholiyn  romain,  mahemétan  on  idolâtre , 
peu  non*  importa,  nou*  ne  voyons  en  lui  qu'un  homme, 
notre  égal  aux  yeux  de  la  divinité,  et  notre  lemblable. 
C'eat  par  la  coiutante  pratique  de  ces  vertu* ,  que 
noua  Mrvieodron*  à  venger  la  France  des  calomnies 
absurde*  qa«  *•*  ennemis  répandent  contre  elle.  Vous 
qu'un  événement  funeste  a  jetés  sur  nos  bords,  Espa- 
enols  1  et  vous  que  le  plaisir  de  rencontrer  des  hommes 
l^rca  a  attiré*  dan*  notre  assemblée,  AngUtit,  Amé- 
fiemint,  qnand  vous  reverrox  vos  foyers,  dites  ce  que 
n»aa  ave*  vu  pami  nous  ;  dites  que  les  Français  sont 
généreux  et  cumpati»»anU  ;   ^u'il»  adorent  la  liberté 
qu'il»  ont  conqui»e;  dites  qu'ils  sont  amis  de  l'ordre  et 
de*  lois  ;  qu'ils  offrent  à  leurs  voisins  union  et  frater- 
nité :  mais  ,  dites  en  mime  Umps ,  que  nous  sommes 
armés  pour  le  maintien  de  notre  constitution  ;  que  l'u- 
nivers entier  soulevé  contre  elle  ne  parviendrait  à  l'a- 
néantir qu'après  avoir  réduit  tout  le  royaume  en  cen- 
dre*, H.  qu'une  étincelle  échappée  à  l'embrasement  de 
noirepatrie, suffirait  pour  allumer chex  tous  les  peuples ■ 
iehmsier  de  la  liberté,  et  puuir  les  tyrans  de  tous  les 
maux  qu'ils  nous  auraient  causés. 

La  société,  en  arrêtant  de  donner  des  congés  à  ces 
généreux  Français,  a  également  arrêté,  qu'au  dos  des 
certificata  qui  leur  seraient  remis,  fût  inscrite  la  cause 
de  leur  réception,  pour  leur  servir  de  recommandation 
auprès  de  toute*  le*  sociétés  de  l'empire. 

L'impression  de  ce  Irait  de  bienfaisance,  de  l'extrait 
de  cette  séance  remarquable,  d)i  discours  du  président, 
du  réie  d'éijuipage  de  i' Alexandre,  a  été  votée  à  l'una- 
nimité. Signé  :  LscoAT,  ex-président;  FiCHOUX,  Gt- 

RAUX,  GONIBRE,  etc. 
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N.  B.  Ceci  p«rah  une  »i»ei  bonne  r^nte  \  toute* 
Ici  calomnies  que  vomiiscnl  chaque  jour  conirc  les  *o- 
miii»  psiriolique*  le*  enaemi*  de  la  coiutitulioa. 


THfATKB  DU  TAVDBTIltB. 

Ce  ihcitre  est  très  suivi  ;  le  Franfti*  aime  la  chan*on, 
(^amuser  était  à  Pari*  une  grande  affaire,  et  pour  birn 
des  gens  c'en  sera  une  long -temps  encore. 

Dans  les  pièce*  nouvelles  jouées  sur  ce  ibéfttre,  il  taut 
distinguer  la  Revanche  Jorcèe  ,  tris  jolie  bagatelle.  Le 
*ujet  en  est  gai. 

Un  orCcier,  qui  a  été  plusieurs  fois  IraTcrté  dan*  *es 
amours  par  des  abbés,  a  juré  à  tout  petit  collet  une 
guerre  qui  n'est  pas  mortelle,  car  il  ne  veut  que  les 
tourmenter  et  rire  à  leur*  dépen*;  il  rencontre  tout  i 
point  un  jeune  séminariste  faisant  des  couplets  amou- 
reux pour  Marlon ,  sa  cousine,  et  il  trouve  plaisant  de 
le  forcer  i  le*  lui  chanter.  L'abbé  a  du  courage,  mais  il 
c*t  *ans  arme*  ;  il  *e  *oumet  malgré  lui,  et  revient  bien* 
tAt  après,  muni  d'une  épée  et  d'un  pistolet  ;  il  prend 
alors  sa  revanche,  en  faisant  danser  rofficier,  et  offre 
ensuite  dé  se  battre  loyalement  et  \  arme*  égale*.  Le 
militaire  reconnaît  son  étourdcrie ,  fait  des  excuse*  fc 
l'abbé,  et  *e  charge  de  le  placer  au  lervice,  qui  lui  con- 
vient miens  que  te  *éminaire  ,  et  de  lui  faire  épouier 
Bdarton. 

Cette  plai*anlerie  a  fowmî  pluienr*  *ciBe*  tri*  aCt^a^ 
blemem  faites  ;  on  ■j  trouve  beaucoup  d'esprit  et  jaaai* 
d'affectation  ;  les  couplets  sont  bien  tournés,  plnsieurs 
respirent  l'amour  de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  les  goftu 
«impie*  de  la  nature.  On  sait  que  l'auteur  (  M.  Des- 
champs) le*  a  puisés  dans  son  ame,  et  que  cet  ame  est 
honnête.  Aussi  ta  couplet*  toai-ii» palriotiatut  et  dan* 
le  sens  delà  constitution,  e'e*t-k-dire,  dan*  le  *en* 
commun.  11  e*t  fichenx  que  telle  autre  pièce  donnée  k 
ee  apectacle,  les  Mille  et  un  métrés,  par  ezeMpU, 
s'écarte  fort  de  oe  *en*-U. 


IH>ECTACI£k 

THBATas  DB  LA  Natioh.  —  Atajourdlim  PUhc- 
tile,  tragédie,  anivie  <lu  Mariage  êeeret,  —  M.  Lattre 
remplira  le  r61e  Je  Philoctite. 

THfiATRB  Itaubh.  —  Anjourd'hui  les  Drmx  Ju- 
meaux de  Bergame;  ff^erther  et  Charlotte,  «t  ie 
Chimie  d' Albert  tt  *a  *uite. 

TBiATRBFaAIIÇAIS,roede  Richelieu.-'  Aujourd'hui 
U  ••  repré*entation  de  Caius  Graechus,  tragédie  nou- 
velle en  3  acte*  ,  *uivie  de  la  première  reprcaenlation 
des  Courtàsonnes  ,  en  a  acte*. 

Théâtre  de  la  me  Feydean,  ci -devant  de  MoHSIBtia. 
•  -  Aujourd'hui  /  Viaggialori/elici,  opéra  buffon. 

Demain  Lodolsha,  opéra  français. 

Tbbatrb  db  m"*  MohtAHSIBR,  au  Palai* -Royal.  ~ 
Aujourd'hui  Bfe'rape,  tragédie  dans  laquelle  M"«  Sain- 
val  l'atnce  remplira  le  rôle  de  Me'rope,  suivie  <b  Dé- 
sespoir de  Jocrisse. 

Tbbatrb  nu  Marais,  rue  Coutnre-Saînte-Calhe- 
rine.  —  Aujourd'hui ,  spectacle  redemandé  ,  le  Glo- 
rieux, comédie  en  5  actes,  suivie  du  Legs. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  i  acte*. 

Amb(GU-Comique,  au  Boulevard  du'Teniple  -  Au- 
jourd'hui Hercule  ri  Omphale ,  pantomime  héroïque. 


précédée  de  FEmbarras  tomiqtêe,  proverbe,  et  laMè«e 
de  la  Chasse ,  terminé  par  let  Deux  Chasseurs  et  As 
Laitière. 

Tbbatrb  bb  Moliîirb  ,  rue  Saini-MartSn.  ••  Au- 
jourd'hui an  bénéfice  des4o  Sni**e*  de  Cbiteanvienr, 
détenu*  à  Brc*t,  le  Suisse  de  Châteauoieaecita  a  acte*, 
et  Boni/au  Pointu  et  safamiUe, 

Tbéatrb  nt.  lA  BDB  DB  Loi;vois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  la  *ui(e  de  Zêlia  ,  drame 
en  3  acte*,  mêlé  de  musique. 

Tbbatrb  Français  comiqub  bt  i.triqijb  -  Au- 
jourd'hui Dupuis  et  Defromuûs,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

ThbaTRB  do  'Vaudbviub,  me  de  Chartre*.—  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée,  comédie  eu  vaudeville^, 
précédée  de  Cassandre  oculiste ,  et  du  divertissement 
des  F^endageurs. 

Salom  DBS  Et&ajMbm,  rue  Salnt-Thomas-du- 
Louvre,  hfttel  de  Marigny. 


VUXKXSt  DBS  KBIITBS  DB  L'BOtB^DB-TïtU  DB  PAftU 
SIX  4emltrs  aM«*  4*  tnt  ■  MM.  le*  Fayenia  •ont  A  U  lettre  B. . 

CMri  ées  change»  élrangert  à  60  jourt  de  date. 
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—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .   .  . 
Act.  nouv.des  Inde*. .  ..1280,78.75,78,80,84,88,90,95. 

1300,1295,92,90,95,1300,1297,96,98. 

Caiase  d'escompte 3815,20,25.23. 

Demi-Caisse 1906,8, 10, 12,10,1 1,10. 

Quitt.  de*  eaus  de  Pari*. • 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OiO 

—  Idem 4  p.  0)6 

—  de80mill.  d'aoAt  1789 1  3i4,3|8,2,l  Ii2p. 

AMur.  conbe le*  incend.  418,17,18,19.20,21,22,20,21. 

—  à  vie.  ...620,22,23,24,26,30,32,30,28,25,22, 

34,26,28, 


•*•••« 


Action*  de  la  Caii»«  patriotique. • •  • 

OoTRATt.  I"clas*ei5  p.  0(0 93. 

_  a*  Idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15» 85  ll»,B4 

—  3*  idem  à  5  p.  0,0  suj.  au  I5' 

—  4»  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  |0«  et  2  ».  p.  I. . 
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ÇAZETTE  MTIOMB  ».  LE  lOMEIl  WmMl 

Dimanche  26  FivRiM  1792.  —  TroitUme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londm.  —  I«s  EUU-Uois  de  rAmiriqiM  ont 
BomiBé  pour  leur  amb«si*deiir  anpèt  d«  la  coor  d'Aflgle- 
lerre  M.  Pinkney,  de  la  Caroline  méridionale. —  Le*  ra^ 
■Ml  Etali  oat  nommé  M.  Marm,  de  Pen«y lva«ie,  amhana- 
deur  auprèi  de  eelle  de  France. 

On  Tient  d'apprendre  de  Birmingham  que  l'uprit  de 
fédilioa  n'y  était  malheunusenent  pat  toat-i-Eùt  éteint. 
Le*  ooTriert  ont  déserté  leurs  ateliers ,  et  se  réunissent  tu- 
muUuairement  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire ,  de  ce  ton  qui  con- 
traint i  l'accorder  ou  qui  oblige  à  repousser  la  force  par 
la  force.  Les  suites  terribles  de  l'émeute  arrivée  il  y  •  quel- 
ques mois ,  ont  fait  prendre  promplcraent  des  précautions 
pour  en  préveoir  uue  nouvelle;  néammoins  les  habitants 
sont  dans  les  plus  vives  inquiétudes. 

Le  major  Clarke  est  promu  au  gouvernement  de  la  Ja- 
maïque ,  à  la  place  du  comte  d'EfCugham ,  mort  il  y  a 
inielqiies  mois.  L'assemblée  générale  de  la  colonie  a  voté 
là  somme  de  500  liv.  sterl.  pour  ériger  un  monument  i  la 
mémoire  de  cet  homme  estimable. 

Des  lettres  de  Londres  démentent  un  bruit  répandu 
depuis  qnelques  jours  dans  les  papiers  publics,  mais  que 
nous  avions  peine  à  croire  ;  c'est  que  le  prince  de  Galles  , 
déjà  brouillé  une  ibis  avec  son  père  pour  ses  dettes  et  pour 
son  mariage  secret  avec  madame  Fits-Herbert ,  mais  ré- 
concilié depuis  et  remis  au  pair ,  en  avait  contracté  de 
nouvelles.  Le  roi ,  quoique  très  mécontent ,  a  eu ,  disait- 
on,  une  conférence  k  ce  sujet  avec  M.  Pitt  ;  il  a  lait  en- 
Irndre  au  miuistre  des  finances  qu'il  fallait  que  U  oharobie 
drs  communes  vint  encore  au  secours  de  l'héritier  présomp- 
tif. M.  Pitt  a  refusé  de  porter  la  parola ,  et  a  donné  sur- 
le-champ  sa  démission.  Cependant,  après  en  avoir  parlé 
i  U  reine ,  S.  M.  a  rappelé  le  chancelier  de  l'échiquier , 
et  consenti  de  payer  les  dettes  du  prince  de  Galles.  Ce 
qui  venait  i  l'appui  de  cette  histoire ,  imaginée  par  les 
ennemia  do  prince ,  et  de  M.  Pilt ,  c'est  le  VooisaU't  re- 
gitter,  qui  ne  tarit  pas  sur  l'éloge  de  ce  ministre,  et  avait 
insinué  que  le  palais  de  Carllon ,  causa  principale  du  dé- 
rangement des  finances  de  S.  A.  R.,  ne  devait  pas  être  à  sa 
charge;  qu'une  nation  jalouse  de  conserver  au  trône  ut, 
splendeur,  devait  loger  les  fils  aiués  de  tes  rois  d'une  ma- 
niire  digne  d'eux  ;  que  ce  magnifique  édifice  était  uu  em- 
bellissement pour  la  capitale ,  et  que  ses  communes  allaient 
augmenter  le  revenu  du  priitce  de  40,000  liv.  steri.  par 
•n.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  k  tout  cela  ;  ce  qui  l'est, 
c'est  que  le  1 5 ,  S.  A.  R.  doniu  audience  à  plusieurs  mem- 
bres des  deux  chambres  dans  son  palais. 

H.  de  Biron  est  sorti  non  pas  de  prison ,  où  il  n'a  jamais 
été,  mais  de  la  maison  d'une  espèce  d'huissier,  où  l'on 
peut  garder  quelques  temps  les  arrêts ,  et  qui  répond  de 
vous  jusqu'à  ce  qu'on  s'arrange  avec  ses  créanciers,  en 
donnant  caution  suffisante  ;  ce  qu'il  «  fait  à  l'aide  de  set 


IRLANDE. 

Noliee  sur  la  lituation  pobiqiu  aettittU  d*  l'IrUnd*. 

Si  quelque  chose  empêche  la  oonr  de  Loadre*  de  pren- 
dre lue  part  active  à  notaflairet,  ce  n'ett  pas  la  craiaM 
des  partisans  plus  ou  moins  nombreux  que  notie  révolutioB 
trouve  en  Angleterre.  Cette  craiirie  la  préciptterait  platAC 
dans  des  mesures  violealet ,  tandis  x[u'elle  dupote  eneote 
des  Irésort  et  det  force*  de  l'Etat.  Ce  n'ett  pat  noa  plua 
h  ailaaliaa  det  fiiianeet  :  le  crédit  ou  l'efialeDee  de  k  na- 
tion prétenle  encore  de  grandat  retiourcet.  Ce  tendt  pl«»* 
m,  à  qoelqnet  égards  ,  ht  fènnentatioa  qui  règne  en  Ir- 
lande. Il  est  bon  que  noos  ayons  une  idée  juste  de  cette  ila 
irop  peu  connue  josqn^ci,  et  des  dispositions  actuelles  de 
set  habitants. 

Avec  une  autre  existence  |Nl^Qe,  l'Irlande  tiendnk 
a*  Série,  —  T<ftM  U. 


nn  rang  daiu  l'Enrape.  Sa  ferliKté ,  la  bonté  de  ses  porti , 
le  courage  et  le  nombre  de  ses  habitants ,  qu'on  bit  mon- 
ter aujourd'hui  à  quatre  milliont ,  ta  placeraient  au  moins 
i  la  tète  des  poissaneet  dn  tecond  ordre.  Sa  dépendance 
ett  en  partie  Poovnge  de  la  natnre  ;  elle  temble  l'avoir 
aoamise  à  l'Angleterre ,  comme  nn  satellite  i  nne  planète 
principale,  on  camae  I'huai1>le  chaloepe  qui  fend  les  mers 
auprès  d'un  vaisseau  de  baut-bprd.  Mm  ces  lois  de  la  na- 
ture ne  sont  point  inviolables  ;  le  courage  de  l'homme  a 
ta  t'en  afihtncbtr.  Par  loi  les  Proriacet-Uoies  et  le  Por~ 
tugal  sont  devenos  lihrea,  malgré  des  circonstances  loca- 
Ut  plus  Oiehcuses  encore.  L'Irlande  le  pourra  de  même , 
lorsque  tes  habitants  agiront  de  concert  Depuis  long-temps 
l'Angleterre  n'y  règne  qa'en  divisant  :  elle  oppose  les  pnn- 
testants  anx  catholiques,  les anc'iens  potsesaeurs  aux  no|i- 
veaux,  elle  les  contient  toas  par  la  crainte  qu'Ut  t'inspi- 
rtnt  ;  mais  cet  ordre  de  choses  ne  saurait  durer. 

Le  fanatisme  ett  hors  de  mode,  même  en  Irlande.  Le 
temps  eibce  les  antiques  prétentions ,  et  le  sonvenir  des 
torts  mutuels.  On  commence  à  s'apercevoir  qu'il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  en  sont.  Encore  an  pas  vers  une 
réconciliation  sincère  ,  et  le  règne  de  l'Angleterre  est 
passé. 

Au  reste ,  la  prérogatire  royale  n'est  pas  ce  qui  peso 
sur  le  peuple.  Elle  tempère  plutôt  à  ton  égard  les  rigneurs 
de  l'aristocratie. 

Ce  qui  accable  véritablement  les  Irlandais,  ce  qui  ré- 
dnit  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  nn  état  auprès 
duquel  celui  de  nos  mendiants  est  digue  d'envie ,  c'est,  la 
rigneor  des  grands  propriétaires  qui ,  les  uns  ne  venant 
jamais  en  Irlande ,  les  autres  n'y  demeurant  que  pour 
mieux  pressurer  leurs  vassaux ,  portent  let  Ioyer%  det 
terres  i  un  prix  qui  laisse  à  peine  Pexislence  aux  malbeu- 
■«ux->cnttiv«teoh.  Il  ji'y  a  par  hr>fliiilième  xtartie  de  la 
nation  qui,  soit  par  quelque  propiité,  soit  par  l'industrie, 
paisse  se  procurer  une  subsistance  indépendante;  les  au- 
tres forcés ,  pour  vivre,  d'obtenir  quelque  coin  de  terre 
de  ces  hommes  poissants  qui  en  ont  possession  exclu- 
sive ,  sont  forcés  de  se  toamattre  à  toutes  les  cooditiona 
que  dicte  la  cupidité  sans  cesse  excitée  par  le  luxe  et  l'in- 
conduite. 

En  Angleterre,  où  lés  substitutions  maintiennent  aassi 
dans  les  grandes  maisons  de  Irof  vastes  domaines,  cet  in- 
convénient est  moins  sensilile.  Les  manufactures  offrent 
un  débouché  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui  met- 
traient l'enchère  sur  les  loyers.  D'ailleurs  la  popularité  y 
est  nécessaire  à  l'ambition,  et  elle  ne  s'obslient  qu'en 
traitant  très  bien  les  habitants  des  campagnes.  L'usage 
s'y  est  établi  de  Uisser  subsister  les  baux  tant  que  les 
fermes  restent  dans  les  mêmes  mains  ou  dans  la  même  fa- 
mille. Ainsi,  les  usages  et  la  forme  du  gouvernement 
tempèrent  ce  que  le  droit  de  propriété  jturait  de  trop  ri- 
goureux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Irlande.  Une  partie  consi- 
dérable des  propriétaires  vit  hors  du  paya;  let  autres 
n'ont  aucun  besoin  de  l'amitié  de  leors  vassaux  qui,  la 
plupart  catholiqi^ ,  n'ont  pas  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions :  et  voiHi  ooAnie,  ayant  len  apparence  U  même  cons- 
titution, l'Irlande  diOère  si  fort  de  l'Angleterre  pour  la 
Mospérité  générale;  vo8à  eemme  la  condition  des  serfs  est 
icesque  toujours  pr<j£rable  à  la  liberté  qui  n'est  point 
accompagnée  de  b  pnyriété.  Le  paysan  polonais  ne  chan- 
gerait point  «on  sort  contre  celui  du  pi|ysan  d'Irlande.  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  quatre  'cinquièmes  de  la  nation 
irlandaise  soient  exxdus  de  tous  les  droits  de  concitoyens, 
i  cause  de  leur  croyance  religieuse  ;  les  francs-tenanciers 
protestants  sont  enx-nêmet  très  imparfaitement  représen- 
\it.  Sur  300  aicmbres  dont  la  chambre  det  communes  est 
oasaposée ,  plus  de  280  y  entrent  en  vertu  des  privilèges 
MIachét  i  oei  terret  qu'on  nomme  burrought. 
Les  poiiettenn  d|e  jei  terrés,  tous  gntndt  propriétaires, 
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M  la  plupart  liégesnt  datts  h  Idiambre  det  pain  ,  dUp»* 
aeot  des  places  à  leur  madattion ,  êtM  pour  oU^  l« 
gouverDcnuBt,  foit  pour  renfoocer  leur  propre  parti,- 
soit  eofio  pour  de  l'arftnt.  L'aristoontifl  a  une  double 
représantatiou.'et  le  peuple  n'as  a  poiuL  Le  remSde  i 
tant  de  maOx  n'ait  oue  dans  une  iaaurreetioa.  La  ma- 
joriti  du  peuple  ta  désire  depuis  loug-teiaps;  mais  il  n'y 
a  i|ae  peu  d'aonées  tf»o  l'an  eaauaenee  à  en  oouBailre 
les  «oyew.  Plaaiears  fois  l«  mal-aise  de  leur  situatioB 
a  eotraiiM  les  babitaaU  dan*  les  iosuireations  partieir 
les,  taajour»  répriaèe»  par  tes  troupes  et  poaifM  par 
le  bourreau. 

Les  If biteboys  ,  daas  le  midi  de  l'Ulawl*,  vonkiaot  se 
soustraire  au  paiement  des  dîmes ,  saas  considérer  que 
c'était  travailler  plulât  pour  les  propriélaire»  que  bout 
eux-mêmes.  D'autres,  daJu  le  nord,  détruisaiant  les  bar» 
rières  établies  sur  le*  grands  ehamios,  ou  s'opposaieot  aa 
partage  des  commuuea.  Le  seul  grand  mouveDMOt  qui  ait 
mérité  de  fixer  l'aUeatioa  de  l'Eurepe,  «tt  celui  qui 
a  eu  lieu  peadant  la  guerre  américaiae.  La  Grand*» 
Bretagne,  obligée  de  parta(;er  ses  troupes  entré  les 
bémii^ùres ,  ponrait  k  peine  laisser  2,OCio  hoMunes  tm 
Irlande. 

On  erai^wit  une  invasion  de  la  part  des  flottes  eorahà* 
nées;  le  gouvernement  prit  un  parti  de  désespoir  ;  il  eon» 
fia  la  défense  du  pays  aux  citoyens.  En  un  instant,  il  se 
forma  une  armée  de  volantaires  i  quelques  eorapagaies 
furent  composées  de  bourgeois  indépendants  ;  le  plus  grand 
nombre  se  forma  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  quelque 
homaie  puissant.  UUe  fois  les  armes  à  la  main ,  les  volen- 
taires  s'ooeupèrant  des  griefa  de  la  nation  ;  ils  demandè- 
rent d'abord  la  liberté  du  commerce  et  l'indépendanea  du 
parlement  d'Irlande  :  ces  deux  points  furent  obtenus  sans 
beaucoup  de  peine.  La  nation  était  unanime;  mais  lorsqna 
les  Tokwtalre*  foulurent  s'occuper  da  régime  mtérieur 
du  pays,  lorsqu'ils  demandèrent  ime  réforme  dans  la 
parlement,  ils  rencontrcrent  mille  obstades.  Iieursekeb- 
les  abandonnèrent  ;  le  gouvernement  fit  agir  l'intrigue  *t 
la  terreur;  on  réveilla  les  haines  religieusea;  enfin,  en 
àt  avorter  un  projet  qui  n'avait  pas  eneare  acquis  la 
maturité  ;  an  parvint  même  i  jeter  une  sorte  de  ridicule 
sur  l'entreprise)  il  a  fidlu  du  temps  pour  efiiaeer  cette  isi» 
pnaioo.  (La  tuitt  4amaitt,) 

PATS-BAS. 
De  SmxtH**,  le  \1  fimêr,  —  Le»  dépotés  des  Etals 
de  Hainaut,  qui  Ant  donné  des  prends  de  leur  télé  pour 
le  rétablissement  de  Polrdre  et  die  la  tranquillité  dans  leur 
province,  ont  quitté  le  14  cette  ville  où  ils  étaient  venus 
pour  présenter  les  actes  du  consentement  au  subside, 
Toté  d'une  voix  unanime  par  la  dernière  assemblée 
desdits  Etats.  Leurs  altesses  royales  les  sérénissimes 
gouverneurs  généraux  ont  donné  i  ces  députés,  durant 
leur  séjour,  des  preuves  signalées  d'estime  et  de  bienveil- 
lance. Un  trait  évident  s'en  trouve  consigné  dans  la  lettre 
suivante  de  son  excellence  le  ministre',  écrite  à  MM.  ces 
députés,  au  moment  de  leur  départ,  sur  les  instances 
qu'ils  avaient  &ites  pour  la  réintégration  de  l'abbé  de 
Saufplane ,  dans  la  prébende  i  laquelle  il  avait  été  nommé 
durant  les  troubles. 

Copie  d'une  lettre  du  mialttre  plénipotentiaire  au^  dèpw 
t4*  de*  ElaU  du  Bainaitt. 

Brazelles,  le  iS  février  i79a. 
Le  nùniitre  plénipotentiaire  a  rboomur  de  prévenir 
MM.  les  députés  du  Hainant,  qu'ayant  rendu  compte  i 
L.  A.  R.  du  désir  quMIs  lui  ont  montré  de  voir  M.  rabM 
de  Saufplane  pourvu  de  la  prébende  de  Soignies ,  ces  séré- 
nissimes princes,  satishits  des  qualités  personnelles  qui  dis> 
lioguent  cet  ecclésiastique ,  et  voulant  surtout  répondre  1 
rintérét  qu'y  prennent  MM.  les  députés  du  Hamant,  se 
sont  déterminés  i  accorder  à  M.  Pabbé  de  Saufplane  la 

Shende  dont  il  s'agit,  le  ministre  plii^iatrntiaire  se  fé» 
le  infiniment  d'être  autorisé  à  en  doone»  rs|réaMè 
nottvello  i  MM.  \ii  députés. 

Xtaii  tigné  .■  MrrrnarCB-WntnEMnuo. 


Voici  im  deuxième  Extrait  du  rtgiitre  det  éltUs  de 
tmiant ,  ete.  (pie  nooi  nepoirrons  n6u*  dispenser  d*nujé- 
ter  f  ayant  déjà  donné  le  premiar  entrait. 

Second  extrait  du  ngieire  det  itate  de  Braient ,  et  de 

ceux  du  congrit  et  da  comité  de  la  haute  police. 

Années  1789  e(  1790. 

ftorint.      t.       é, 

Ttna.  du  1"  extrait  maniait).  .  4,7f  1,9S8  8  « 
Ordonnance  da  paiement  à  M.  le 
baron  d'Heve ,  penr  les  henoraires 
comme  président  du  département 
de  la  guerre ,  et  pour  ses  vacations.  1 3,000 
Ord.  idem  i  M.  le  baron  de  Koaaer»- 
wael ,  pour  ses  honorairea  eomme 
membre  du  dépaiteweat  de  la 
guerre,  et  dn  comité  de  la  hante 

pnliee 12,000 

Oni.  idem  i  M.  le  marquis  d'Itre, 
pour  ses  honorahfes  comme  mem- 
bre du  oeraité  de  la  haute  police.        12,000 
Ord.  idem  pour  ses  voyages  extraoi^ 

dlnaires 3,000 

Ord.  idem  é  H.  l'avocat  de  Launay, 
pour  ses  honorairn  eomme  audi- 
teur général 0,000 

Ord.  idem  à  M.  le  pensionnaire  dé  la 
▼iUe  de  Bruxelles ,  Gossin ,  pour 
se*  honoraires  comme  membre  du 

comité  de  la  haute  police 4,000 

Ord.  idem  i  U.  Claessens,  greffier 
de  h  ville  de  Bruxelles,  eomme 
aetoanf«  dn  comité  de  la  bante 
police,  et  pour  dillérents  services 

rendos 10,000 

Ord.  idem  k  M.  Linguet,  pour  la 
souscription  de  1 ,100  exeinplaires 
de  son  journal,^  deux  louis ,  Ibat 

en  total. 31,350 

Ord.  idem  k  M.  Tabbé  FeRer,  pour 
la  souscription  de  1,200  exemplai- 
res de  son  journal,  à  raison  d'un 

louis 15,«7S 

Ord.  idem  k  M.  Brosina  ,  pour  h 
souscription  de  lOOexempHJresde 
ton  journal,  à  raison  d'un  louis.  .         1,304  13    4 
Ord.  idem  k  M.  Tabbé  Meirn ,  pour 

importants  services  rendus  à  l'Etat  3,000 

Total.  .  .  .  4,823,320  i  10 
On  voit  que  Linguet,  Feller  et  Brosius,  ces  écrivaiiu 
dont  le  désintéressement  et  la  religion  guidaient  la  plume, 
étaient  souverainement  favorisés  en  Brabant.  Ce  trio  fa- 
meux ne  manquera  pas  sans  doute  de  réclamer  contre  cette 
médisance.  On  sait  comme  ces  trois  écrivains  stipeitdiés 
défendirent  la  cauae  do  congrès,  Linguet  dans  les  Anna- 
les politiques,  Feller  dans  le  Journal  Itisl.  et  litt.  de 
Luxembourg,  et  Brosius  dans  sa  feuille  sottement  intituv 
lée  :  Journal  philosophique  et  chrétien,  comme  s'il  y  avait 
des  journaux  payens. 

Il  circule  dans  le  public  une  brochure  intitulée  :  Ex- 
posé historique  de  la  situation  des  affaires  du  duché  de 
Mntiant,  au  mm*  de  décembre  1791.  C'est  un  résumé  de 
a*  qui  t'est  paaté  daat  ce  pays  depoit  la  reatrie  d«a  trou- 
pta4e 6.  M.  I.;  I«t  piéeat  «IGcielIct  qui  y  sent  jointta 
afontmit  au  mérita  da  oat  ouvrage. 

(Cet  artieie  est  tiré  da  Jeumal  Emnfpén.) 

AVIS. 
MM.  le*  banquiers,  agents  da  change,  nëgadiu  an  an» 
traa,  tout  avertit  qu'U  a  été  perdu  à  PmIi,  veca  le  M  dd* 
cembre  dernier,  un  porte^wdUe  eaoteaant,  «MraautMi 
papiers ,  huit  traites  sur  Pierre  Vaaschoor,  de  Bmxeltet , 
tavoir  :  1,800  fl.,  3,000,  3,S00,  i,0O0,  3,800, 3,200,  t,200' 
1,500,  «u  toul  2i,000  11.  de  change.  Lesdttes  traites  tirées 
de  Lille,  le  6  décemhre  1791 ,  par  U<"«  Petlt-Panclcoucke, 
Mr  prwuniMM  àe  PtacMe  PanekoïKlce,  à  trois  molt  de 
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(Uie,  tMii«tdr*e(mnrHiilte-Bte«,<at  Metnaféu 
«odosiéM  en  bitfio,  au  aie«r  Joseph  Oerai ,  de  BruieUe* , 
qui  ea  a  lait  Aire  ie  protêt  Uit»  d'acc^tatioa ,  et  les  • 
rearoyée*;  et  en  cooiéquenoe  de  la  Dsdlliie  du  ileurPierr* 
Vansdioor,  ces  trdtes  étaient  destinées  i  être  anouUées. 
On  prie  les  personnes  qui  en  auront  connaissance,  d'en 

Sérenir  de  suite  M.  Placide  Panekoaeke,  à  Utle,  on 
H.  Bontempe,  Mallet  {rires,  leurs  correspoMtaots,  rue 
«eiU(tellN,M,àP«is. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKSMI&ftE  LÉGISLATURE. 

Présidetw*  de  M,  Drnnea. 

SiAHCB  EXTKAOaBIHAUtfl  00  TBBnUOI  AB  SOUL 

M.  Daverhoub  occupe  le  &ateafl. 

M.  Emmert  :  Le  ministre  de  la  guerre  tous  a  dit, 
ce  matin,  qu'on  était  aauellement  occupé  à  faire  de» 
drapeaux  forxt  les  ré§;imeats,  coofoimément  aux  dé- 
crets de  rAscemblée  nationale.  Le  régiment,  ci- 
devant  Colonel-Général,  anjotu-dliui  premier  ré^ 
mcDt  dlnianterie,  était  h  Dunkerqne  à  Tépoque  de 
l'évasioii  du  roL  Quarante-cinq  officiers  de  ce  régi- 
nent  eurent  la  Ucbeté  d'emporter  les  driq>eaux  et  la 
csrnette,  après  avoir  tenté  de  séduire  les  soldats  qui 
wmt  restés  inoorruptUdes.  La  garde  nationale  de 
Dnnkerqoe,  que  j'avais  l'honneur  de  commander, 
partasw  ses  drapeaux  avec  ce  brave  régiment  Ao- 
Jourd'bui  nos  digi>es  frères  attaciient  Iwaucoup  d'im- 
portance &  ce* drapeaux  quIlsdemaadentinstaiiuBent 
i  conserver.  Je  propose  k  l'Assemblée  de  renvoyer  au 
coi^  militaire  la  motion  expcesse  me  je  ikis  de 
soMcrire  i  ce  vœu  lionoral)te>  (Ou  applaudit.} 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  'd^utatton  de  la  mnanmie  de  Ciajr,  introdoite 
à  la  barre,  présente  "une  pétition  pour  se  plaindre  4e 
ce  que  le  curé  inconstitutionnel ,  déchu  de  ses  loiu>- 
tions  aux  termes  des  décrets,  ayant  traduit  de  tdbo- 
oanx  eu  tribunaux  M.  Bastelot,  son  successeur,  qull 
ae  veut  pas  ncoon^tre ,  le  ministre  de  la  justice  a 
«tiritaié  au  tribonal  de  district  la  connaissance  de  ce 
fidt  dont  le  Jugement  a  été  déiéié  par  la  -coutitutiai 
au  pouvoir  exéculil 

Les  pétitiooaaires  obtiennent  I«  honneucs  de  la 


H.  L&cioa  :  te  demande  le  renvoi  de  cette  pétitien 
M  comité  de  légisbtion,  qui  sera  tenu  d'en  (aire  sou 
apport,  lundi  matin,  avaatrordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  PaoDVKDR,  au  nom  des  comités  <U  Ugislatùm 
et  des  assignats  :  Vous  avez  chargé,  ce  mMin ,  vos 
«MBitfB  et  vous  présenter  uMnouvdle  rédaction  de 
rartide  IV  du  du  prtjet  de  décret  wr  les  poursoUes 
contre  les  labricateurs  de  tua.  assignats.  Je  propose 
rartide  ahid  rédigé. 

«IV.  Lesdiracteundejuré«,juges-de-paiz,officieisiBi»> 
nUpauz,  et  tous  olBcieis  de  poli^  de  sûreté,  sont  autori- 
sés i  lalre  en  présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  assister,  les  ouver- 
tnres  de  portes  chez  les  personnes  suspectées  de  MHfeation 
«a  distribution  de  ten  assignais,  on  fausse  monnate,  et 
leon  ooniinoes,  tar  lesdéaonciallois  Miétnes  des  cara»- 
Mres  exigés  par  la  M ,  et  d'après  iea  ttmUfpemtBt»  tp» 
ie*  oBcters  auront  pis.  Il*  sont  é«ale*Mnt  autorisés  i  sai- 
sir toutes  pièces  ae  couTlctlon  et  délivrer  des  mandata 
d'arrêts  ;  l'agent  du  trésor  public  i  Paris ,  les  procureurs- 
généraux-sydies  de  département,  prociu«urs-syndlcs  de 
districts  et  procureurs  de  communes ,  sont  spécialement 
chargés  de  requérir  lesdlies  recherches  et  perquisitions.  » 

Cette  rédactitm  est  adcqrtée. 

M.  Prouvenr  rdh  socoenivement  les  artides  Y,  TI, 
▼Il  et  Vm,  qui  sont  décrétés  en  ces  tarmes: 

«V.  Les  directe»*  As  Jui<s«t«Ad(M  de  palloe  par  eux 
foauris,  qnl«isuM*  de*<*|al*lltaHaMOttaaié* 


s«,Miraa<'eanuencé  la reeherch*  t'oo  ddU  de  fobriea' 
tion  ou  distritMitioa  de  faux  assignats  ou  faasse  monnaie, 
pourront  la  coniinoer  et  faire  les  visites  néces^esbocs  de 
leur  ressort. 

»  VI.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  les  municipalités  feront  connaître  aux  directoires  de 
leurs  départements,  par  la  voie  des  distrtots,  les  différente* 

Cpeteries  qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs  eoBnnwe*. 
*  officier*  de  poUce  SMtt  autorisés  i  faire ,  quand  ils  le 
Jugeront  à  propos ,  de*  visites  dans  ces  papeteries,  pour  y 
saisir  les  papiers  qui  seraient  destinés  i  fabriquer  de  bux 
assignats ,  et  ils  seront  tenus  de  procéder  i  ces  visites  à 
toutes  les  réquisitions  des  procureurs-généraux-syndics  des 
départements  ou  procureurs-syndics  des  districts. 

»  Vn.  n  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un  délit  de  fa- 
brication ou  distribntloa  de  faux  anignats,  dont  le*  au- 
teurs aunmt  été  déclarés  convaincus,  une  récoBq>enSe  qui 
sera  Ifanie  par  an  décret  du  corps  légialatif  pour  «ervlce 
Important  rendu  a  la  patrie. 

>  VnL  Le  dénonciateur  ne  pourra  Jamais  être  entendu 
comme  témoin  dans  la  procédure.  » 

M.  Prwvenr  reUt  l'article  OL 

IX.  Tout  complice  d'un  délit  de  Cabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  qui  en  fera  la  dénondation  et  dont^ 
la  conviction  sera  acquise,  obtiendra,  outre  une  somme* 
d'argent,  la  grice  de  son  déllL 

M.  liEMOiinT  :  Au  lieu  de  cet  artide  IX.  Je  pro- 
pose les  quatre  articles  additionnels  suivants  : 

«  Art.  IX.  Tout  labricateur  ou  compilas  de  liaMlcatian  de 
faux  ssstenats ,  qui  viendra  le  pronier  la  dénoncer ,  sera 
exempt  dé  la  peine  qu'il  aura  encourue. 

»  X.  S  le  même  particulier  procure  rarrestttUon  des 
faussaires,  et  la  saisie  des  matières  et  instrumoits  du  faux, 
n  recevra  en  outre  une  somme  d'argent. 

>  XI.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faox  assignats  aura 
été  dénoncée,  l'un  de*  oompHces  procure,  de  son  propre 
mouvement,  i^rrestatiee  des  duasabe*,  et  la  laiale  de* 
BMtlères  et  Instruments  du  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue. 

>  XIL  n  en  sera  de  même  des  complices  de  fU>rlcation 
de  faux  assignats ,  entreprise  bon  du  royaume ,  qui  la  dé- 
nonceratenl,  soit  aux  autorités  consUtnées  en  France,  soit 
aux  agents  politique*  de  France  dan*  le*  cours  étranj^res, 
o«  ipt  procareralent  farreStation  des  faussaires,  et  la  sai- 
sie dae  autières  et  instruments  du  faux.  » 

Ces  quatre  aitides  additionnels  srat  successive- 
ment nais  aux  voix  «t  admîtes. 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  miUtalre,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  ée  décret  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  formation  de*  légions. 

M.  Hugot  lit  un  diaoours  dans  lequel  11  combat 
plusieurs  poims  du  projet  du  comité,  expose  les  prin- 
ci^  d'après  leaquds  saat  formées  les  smnées  du  roi 
de  Prusse  et  de  i'enqwrenr,  et  annonce  qu'il  y  a  un 
projet  de  décret  i  proposer  à  la  ptaœ  de  cdul  du 
omâité,  mais  que  le  teuq;isue  lui  ayant  pas  permis  de 
l'achever,  il  demande  l'ajoumement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Ghaklihi  :  J'appuie  Ytiamnemeot,  parce  qntl 
est  Infiniment  intéressant  que  l'Assemblée,  avant  de 
prendre  une  décision,  entoide  les  conséquences  que 
M.  Hugot  a  pu  tirer  des  excellents  principes  qu'il 
vient  de  déveiopfiec. 

M.  Liooiz  :  J'ealends  proposer  rajoumonent, 
et  je  ne  sais  sur  quoi  on  le  fonde  :  car,  le  discours  de 
M.  Hugot  contient  piutât  des  ameodemcBto  au  pro- 
jet du  comité,  qu'use  ré{ntatia>  de  ce  projet  Vous 
ne  poutei  vms  dissimider  que  pour  iairie  la  guerre, 
il  faut  vous  y  préparer,  qu'A  vous  faut  des  troupes 
légères  ;  que  si  vos  troupes  légères  ue  sont  formées 
que  la  veille  de  la  guerre,  elles  ne  seront  pas  exer- 
xées.  Je  «e  c^ois  pus  que  l'un  montre  tant  de  zèle 
pour  combattre  les  ennemis  delà  omstitution,  et 
comasent  on  néglige  en  même  temps  les  moyens  de 
les  «battse.  Je  eotmocoee  à  croire,  on  qu'on  ne  reat 
plus  la  guerre,  ou  qu'M  veut  s'exposer  à  la  foire  maL 
Ce  n'est  point  par  des  mots  qu'on  peut  engager  l'As- 
&  dlKnrcetle  discttsaiBa,  et  à  laliiR  regaiv 
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dcr  comme  plas  importante  encore  qu'elle  ne  l'est  en 
effet.  Je  demande  la  queation  préalable  sur  l'ajoar- 
tiement 

M.  Charliek  :  M.  Lacuée  prétend  que  les  objec- 
tions de  M.  Huget  ne  sont  que  des  amendements  au 
projet  du  comité.  Ce  moyeu  est  adroit  pour  écarter 
l'ajournement  ;  mdis  je  soutiens  que  l'opinion  de 
M.  Ilugot  est  absolument  opposée  à  celle  du  comité. 
Quant  au  reproche  que  hasarde  M.  Lacuée,  je  lui 
fais  ma  profession  de  fol  ;  Je  veux  la  guerre,  mais  je 
ne  veux  pas  de  légions  oi^nisées  comme  le  comité 
le  propose.  J'insiste  donc  sur  l'ajournement. 

M.  Bazire  :  La  formation  des  légions,  telle  que  la 
propose  le  comité,  met  dans  la  main  d'un  seul  hom- 
me la  sûreté  de  l'armée  entière  et  le  destin  de  la  cons- 
titution. Cet  homme  peut  être  pur,  mais  il  peut  ne 
l'être  pas,  et  certes  il  m'est  permis  de  douter  qull 
le  soit.  C'est  au  roi  qu'appartiendra  la  nomination 
du  chef  des  légions  ;  à  ce  chef  celle  des  officiers  ;  en- 
suite l'influence  du  ministre,  ensuite  la  faculté  d'y 
appeler  des  étrangers.  Quds  garants,  bon  Dieul 
Déjà  plusieurs  militaires  ont  annoncé  qu'ils  voulaient 
parler  sur  cette  question  ;  ils  se  sont  fait  inscrire.  Par 
ces  considérations,  j'insiste  sur  l'ajournement,  que 
je  propose  de  fixer  à  quatre  jours,  et  je  demande  en 
outre  l'impression  du  discours  de  M.  Hagot,  qui 
voudra  bien  y  joindre  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions. 

M.  l'ASTORBT,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'ins- 
truction publique  ime  pétition  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  suppression  du 
tribunal  de  l'université,  et  l'établissement  actuel  des 
écoles  primahres  dans  les  diOérentes  sections  de  la 
capitale.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte',  et  de  vous  proposer  son  opinion. 

L'université  de  Paris  est  composée,  comme  toutes 
les  antres,  de  quatre  facultés,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine  et  les  arts  :  chacune  d'elles  a  des  revenus 
particuliers  ;  ceux  des  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine sont  peu  considérables,  ce  ne  sont  pas  du  moins 
des  revenus  fixes  ;  ils  consistent  presque  en  entier 
dans  les  examens,  les  thèses  et  les  Insctîptions.  Mais 
la  (acuité  de  théologie  et  celle  des  arts  ont  trouvé, 
l'une,  dans  l'mvention  heureuse  des  messageries  ; 
l'autre,  dans  la  bienfaisante  crédulité  des  peuples, 
une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à  l'instruction  publique,  et 
le  moment  d'en  changer  l'application,  sans  en  chan- 
ger l'objet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assemblée 
constituante  a  conservé  l'administration  actuelle  de 
tous  les  lieux  d'enseignement  jusqu'à  l'organisation 
définitive  de  l'éducation  natioiûle. 
k  Le  régime  de  l'enseignement  dans  l'université  de 
Paris  subsistera  dimc  tel  qu'il  est  jusqu'à  cette  épo- 
que, qui  heureusement  n'est  pas  éloignée.  La  section 
que  votre  comité  d'instruction  avait  chargé  de  lui 
présenter  un  plan  général ,  a  terminé  ses  premiers 
travaux;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment,  et 
bientôt  nous  viendrons  lixer  votre  attention  sur  ces 
grands  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé  la  cons- 
titution politique  de  l'Empire  français;  vous  fonde- 
rez sa  constitution  morale,  et  l'enfance,  heureuse  de 
trouver  la  raison  et  la  liberté  où  elle  ne  trouvait  au- 
trefois que  les  préjugés  et  l'esclavage,  éternisera  par 
ses  vertus  les  droits  des  léj^teurs  à  la  reconnais- 
sance publique. 

Mais  en  laissant  salwtltaer  le  régime  actuel  de  l'é- 
ducation dans  l'miiversité  de  Paris,  en  conservant 
ses  études  et  ses  maîtres ,  le  directoire  vous  dénonce 
la  corporatiim  formée  sons  le  nom  de  tribunal ,  dont 
plusieurs  membres  sont  étrangers  à  l'enseignement, 
et  qui  dévore  chaque  année  73,000  liv.  en  paiements 
de  gages  pour  de  grands  et  petits  oliden  qu'elle  se 


donne ,  en  frais  de  sportnlcs  ou  droit  de  prësùice.  & 
des  assemUées  inutiles,  de  carrosses,  de  présenta- 
tions de  cierges,  de  processions ,  de  cérémonies  pu- 
bliques, de  dîners  à  la  suite  de  ces  cérémonies,  enfin, 
de  messes  pour  lesquelles, par  une  bizarrerie  remar- 
quable, on  paie,  non  ceux  qui  les  disent,  mais  ceux 
qui  les  écoutent. 

Là,  un  recteur ,  chef  électif,  et  plusieurs  officiers, 
dont  les  quatre  principaux  portent  le  titre  de  procu- 
reurs des  nations ,  se  réunissent  pour  accorder  des 
grades  que  personne  ne  demande  plus ,  et  pour 
rendre  des  arrêts,  quoiqu'il  n'existe  ni  justiciables  ni 
territoire.  Il  est  trop  évident  que  le  terme  d'une  pa- 
reille institution  est  arrivé,  et  nous  ne  doutons  point 
que  l'université  elle-même  ne  s'empresse  de  le  re- 
connaître. 

Cependant,  tandis  que  72,000  Uv.  se  consument 
annuellement  pour  soudoyer  l'orgueil  inutile  de  quel- 
ques professeurs  qui  ont,  dans  leurs  travaux ,  des 
titres  bien  plus  réels  à  la  considération  publique ,  les 
écoles  paroissiales  languissent  dans  l'abandon  et  la 
misère.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'était 
soutenu  que  par  les  charités  actives  de  ceux  qui  joi- 
gnaient à  l'opulence  l'amour  sincère  ou  le  faste  heu- 
reux de  la  vertu  ;  mais  la  plupart  de  ces  hommes , 
égarés  aujourd'hui,  ont  retiré  la  main  bienfaisante 
qui  versait  des  secours  aux  enfants  du  pauvre.  Ca- 
lomniateurs éternels  d'une  religion  dont  ils  se  disent 
les  défenseurs ,  ils  lui  supposent  l'horreur  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ;  ils  veulent  faire  de  la  noblesse 
vn  dogme  pieux,  et  nous  faire  en  même  temps  un 
crime  de  Panéantissement  de  la  tyrannie.  Le  chris- 
tianisme, cependant,  ne  naquit  pas  au  sein  de  l'aris- 
tocratie :  et  dès  sa  naissance,  il  a  cherché  à  venger 
les  hommes  de  l'opprobre  dont  les  avait  flétris  l'es- 
clavage. 

Vous  devez  vous  empresser  de  secourir  une  géné- 
ration naissante,  que  les  ennemis  du  peuple  vou- 
draient condamner  à  l'ignorance  pour  la  ramener 
plus  alsémmt  à  la  servitude.  Leurs  espérances,  à  cet 
égard,  seront  trompées,  comme  tous  les  vœux  qu'ils 
forment  contre  la  patrie.  Le  peuple  n'aura  pas  envahi 
connu  et  reconquis  ses  droits.  La  philosophie,  si  long- 
temps bannie  de  la  France,  si  long-temps  poursuivie 
par  les  terreurs  et  les  remords  des  rois ,  tour-à-tonr 
étouffée,  outragée,  punie  par  les  satellites  complai- 
sants du  despotisme  épouvanté,  la  philosophie  a  re-  - 
trouvé  sa  puissance  :  die  étendra  son  empire  jusques 
dans  l'asile  du  pauvre  ;  elle  lui  fera  sentir  que  lois 
d'être  flétrissante,  sa  destinée  est  plus  honorable  en- 
core, s'il  sait  être  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une 
nation  libre,  il  n'y  a  de  honteux  que  l'indigence  des 
vertus.  (On  applaudit) 

Mais  en  attendant  que  l'organisation  défiidtive  de 
rinstruction  publique  puisse  la  faire  circuler  dans 
tontes  les  ramifications  de  la  société  fran(;aise,  faut-0 
adopter  la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous 
propose,  celle  d'établir  dans  chaque  section  ime  école 
primaire  provisoire?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Au  moment  d'établir  im  système  général  d'éducation, 
pourquoi  faire  des  institutions  nouvelles  ?  Pourquoi 
isoler  on  placer  d'avance  quelques  matériaux  du 
grand  édifice  que  vous  allez  construire?  Il  existe  i 
Paris  un  grand  nondire  d'écoles  qui  toutes  ont  tm  lo- 
cal marqué  ;  qui  toutes  avaient  des  maîtres,  et  ne  les 
ont  perdus  ou  ne  sont  menaces  de  les  perdre  que  par 
l'impossibilité  dans  laquelle  on  est  de  payer  leur  sa- 
laire :  n'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  conser- 
ver provisoirement  ces  écoles  et  ces  maîtres  ;  de  s'ac- 
quitter envers  eux  des  mdemnités  qui  leur  sont  dues, 
et  de  leiu;  garantir  celles  qu'ils  mériteront  encore,  que 
de  chercher  pour  chaque  section  un  local  nouveau, 
et  peut-être  de  nouveaux  instituteurs. 

Quant  aux  diSérests  membres  do  iribonal  de  l'u- 
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hlveniië,  TOtre  conii^  »  ra  qa*ib  tmmiiçM  daiu  ee 
droit  de  préseace,  dont  la  suppresatoB  devient  india- 
pensable ,  un  accroisaeiDent  d'bonondiea  qo'oo  pwt 
regarder  OMuae  ose  partie  du  salaire  de  tonn  fMC'- 
Uons.  Cette  partie ,  aases  peu  considérable  en  dl«- 
nème,  étant  déterminée  d'une  manière  précise  par 
des  BUtuts  particuliers,  il  croit  Jante  de  la  remplacer 
par  one  indeomilé  équivalente,  prise  aat  la  maase 
de  72,000  Ut.  U  croit  encore  qa'aa  lien  d'être  éparse 
dans  les  mains  de  sqM  à  boit  grands  questears,  élos 
tons  les  ans,  et  payés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de 
dépenses  inutiles ,  cette  somme  doit  être  recueillie 
par  un  seol  receveur,  celai  qui  est  chargé  dans  le  dé» 
parlement  de  la  recette  du  produit  des  biens  natio- 
naux. 

Enfin,  quand  vous  aurez  organisé  rinatmctiim  pu- 
blique, vous  récompenserei  sans  doute  ceux  qui  lui 
consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs  lumières, 
eu  en  leur  accordant  de  justes  indemnités,  ou  en  leur 
•ffrant  de  servir  encore  la  patrie. 

L'université  eut  long-4emp8  l'orgueil  de  se  pro- 
clamer la  fille  des  rois  français,  commeles  rois  fran- 
çais eurent  l'iiumilité  de  se  proclamer  lec  fils  aînés 
de  l'église.  Aujourd'hui,  les  citoyens  chargés  de  l'é- 
ducation seront  les  véritables  pères  du  peuple  ;  ils 
auront  créé  sou  bonheur  et  ses  vertus.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'Aa»einl>iée  naUonale,  après  avoir  cataodu  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique  sur  ia  pétition  du  dé- 
partement de  Paris ,  pour  t'étabusscment  des  écoles  pri- 
maires et  la  suppression  du  tribunal  de  l'université  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  pressant  de  four- 
nir aux  écoles  de  Paris  des  secours  qui  puissent  les  faire 
subsiMer  jusqu'à  la  nourelle  organisation  de  l'instruction 
publique ,  décrète  qu'il  y  a  orgenee. 

L'Asseml>lée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

An.  I".  La  corporation  connue  sous  le  nom  de  tribunal 
de  runiversité  est  supprimée. 

II.  La  somme  destinée  annuellement  &  payer  les  gages  et 
les  sportoles  des  officiers  de  ce  tribunal;  et  toutes  les  au- 
tres dépenses,  quelles  qu'elles  puissent  être,  sera  versée 
dans  les  mains  d'un  receveur  parUcolier,  chargé  par  le  dé- 
partement de  Paris  de  ia  recette  du  produit  des  biens  na- 
tionaux. 

ni.  Sur  cette  somme,  le  directoire  accordera  provisoire- 
ment aux  membres  de  ce  tribunal  une  indemnité  équiva- 
lente au  droit  de  présence  que  chacun  d'eux  recevait 

IV.  Sur  le  compte  rendu  par  la  municipalité  des  liesotns 
des  écoles,  pour  subvenir  aux  frais  joumalers  et  aux  ho- 
noraires des  maîtres  ou  des  maîtresses,  le  directoire  pourra 
leur  accorder  la  somme  qu'il  Jugera  Indispensablement  né- 
cessaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoume- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Moriason,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  deux  projets  de  décrets 
pour  autoriser,  1°  le  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  ;  S°  la  commime  de  Blay,  district  d'Am- 
boise,  département  d'Indre-et-Loire,  &  acquérir  les 
bAliments  nécessaires  à  leur  emplacement. 

L'Assemblée  i^onme  à  huitaine  la  seconde  lecture 
de  ces  projets. 
La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  25  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions,  que  l'Assem- 
blée renvoie  à  son  comité. 

M.'*'  :  Par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
18  octobre,  qui  porte  que  les  curés  des  paroisses  dont 
les  corps  administratifs  auront  promulgué  la  réu- 
nion, ne  seront  pas  remplacés,  les  prêtres  réfractal- 
res  attaquent  les  prêtres  assermentés,  et  sèment  le 
trouble  dansdivers  endroits  du  royatune.  Je  demande 
donc  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté,  soient  pro- 
visoirement maintenus  dans  leur  place. 

M.  Lacroix  :  J'observe  qu'en  pareil  cas  vous  avez 


d^à  mainteno  la  nomlnatlM'ila  nouveau  «oré  de 
Thlon  ville. 

M.  Vaublakc  ;  Je  sais,  par  des  détaib,  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  ici,  que  le  décret  que  l'on  solli- 
cite est  très  mstant  ;  que  dans  mon  déqartement,  par 
exemple,  il  y  a  beaucoup  d'afTaires  de  ce  genre,  et 
que  tes  prêtres  non- assermentés  se  proposent  d'atta- 
quer ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  décrète 
que  les  curés  nommés  par  les  corps  étectotauxseront 
maintenus  dans  leur  place. 

M.  Larivière  :  Je  ne  crois  pas  abuser  des  moments 
del'Assemblée,  en  l'invitant  à  fixer  son  attention  sarim 
des  moyens  employés  dans  cette  captule  pour  égarer 
l'opiniM  publique  ;  je  veux  païkr  des  sprâtacles.  Des 
Mènes  seudalenses  s'y  mwtipttwt  tous  les  jours.  On 
aîfecte  de  donner  des  pièces  o*  respire  Vibcivisroe. 
B  seaÂle  que  les  acteurs  ne  peuvent  se  relever  de 
raviUssement  où  ils  étaient  tombés,  et  qu'ils  sont 
incapables  de  sentir  la  dignité  de  l'homme.  Plusieurs 
bons  citoyens  ont  été  maltraités  pour  s'être  révoUéa 
contre  toutes  ces  platitudes  déliées,  répétées  avec 
affectatioli,  et  applaudies  avec  transport  par  tons 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  à  leur  manière. 
Us  accaparent  les  billets,  et  maîtres  du  local,  ils  acca- 
blent par  le  nombre  de  ceux  que  le  hasard  a  placés 
en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au  théfttre  du  Vau- 
deville, il  s'est  passé  une  scène  de  cette  nature,  et 
on  l)on  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n'ignore 
pas  qu'il  est  du  ressort  de  la  police  municipale  de 
réprimer  ce  scandale  ;  mais  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient d'examiner  l'influence  des  spectacles  sur  l'opi- 
nion publique;  c'est  &  vous  qu'il  appartient  de  les 
piu^r  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent, 
et  Je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
d'instruction  publique. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  dlns- 
trucdM. 

M.  CoDit  :  Je  rédune,  annomdetousiesouvriers 
du  royaume,  qui  se  trouvent  prirés  d'une  partie  de 
leur  salaire  pur  l'application  d'un  décret  de  l' Assem- 
blée constituante ,  qui  porte  qu'ils  seront  en  partie 
payés  par  les  commissaires-liquidateurs;  Us  se  pré- 
sentent aux  départements ,  et  ne  peuvent  recevoir 
que  des  à-comptes.  Je  demande  que  jusqu'à  telle 
somme  que  vous  flxeres ,  les  directoires  des  dépar- 
temenu  soient  autorisés  à  payer  le  salaire  entier  des 
ouvriers. 

L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  à  son  comité 
de  liquidadon. 

H.  Labergerie  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Daochy,  président  du  département  de 
l'Oise,  lui  annonce  qu'il  s'est  rendu ,  assisté  de  la 
farce  publique,  k  l'aiUnye  d'Onrcan  ,  pour  protéger 
le  départ  des  grains  arrêtés,  et  qu'il  n'a  éprouvé  au- 
cune résistance ,  et  que  la  loi  a  repris  sa  vigueur  sans 
qu'une  seule  goutte  de  sang  ait  été  répandue. 

U.  DaeoB  foit  lecture  du  procès- verbal  delà  séance 
delà  v^eausob". 

L'Assemblée  décide  querartide  portant  que  le  nom 
des  membres  présents  4  l'ouverture  de  la  séance  sera 
hiscrit  an  procès-verbal,  sera  rayé. 

Sur  la  proposition  foile  par  M.  Beugniot ,  au  nom 
du  comité  central,  l'Asaemblée  décide  qu'il  y  aura 
Jeudi  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  enten- 
dre le  rapport  d'Avignon  et  d'Arles. 

M."*  :  Je  suis  l'objet  de  la  pétition  de  M.  Hup- 
pier,  relativement  k  a  vente  d'un  bien  national  ;  je 
ne  la  connais  que  parce  que  j'en  ai  lu  dans  le  Jfon»- 
tettr;  elle  est  remplie  de  mensonges  et  de  calomniM, 
je  demande  qu'elle  me  soit  conamuniqnée. 

Sur  l'observation  faite  que  cette  pétition  est  ren- 
voyée au  pouvoir  eséculU^  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 
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SL  I!«o«Ji  9t4sati  la  BÉbcdea  défiaitiTe  da  d^ 
cret  rendu  sur  raffaire  des  Basques  : 

«  L'AaseiBlilé»  nationale,  tu  la  letue  du  dfoarteiaent 
des  Basses-Pyrénées,  copie  de  celle  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Palais ,  écrite  audit  directoire  du  départe- 
dient,  et  de  celle  des  muntdpaiités  d'Ascarat ,  d'Annaux, 
d'izoDl«gues,  de  Lasse  et  de  Saiot-Étienne  en  Baigory, 
adressées  audit  directoire  de  district,  toutes  relatives  à  de* 
violences  commises  par  des  Espagnols  de  RoneeTam ,  sur 
le  territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée  Ourdin- 
Sarroja,  où  ils  enlevèrent,  le  e  du  présent  mois,  sous  la  con- 
duite de  l'alcade  du{lit  lieu ,  trois  pasteurs  balgorrlens  et 
500  brebis ,  moutons  et  chèvres  appartenant  &  des  babl- 
tants  de  Lisse ,  district  de  Saint-Palais  ;  considérant  que 
des  e«eè8  aussi  grfves  portant  l'empreinte  d'une  violation 
du  territoire  français  par  les  Espagnols ,  ne  sauraient  être 
tolérés,  et  qu'U  ne  nnait  pas  Juste  que  des  dtoireM  fran- 
çais, habitants  paisibias  des  frumèns,  en  fuanwit  iw  vie» 
limes,  déciMe  qu'U  y  a  «rgeno*. 

>  L'Assemblée  nationale,  tifiéa  avoir  décrété  l'argance^ 
ce  qui  suit  : 

»  ArL  l".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des 
informations  exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées 
au  corps  législatif  par  le  directoire  du  département  des 
Basses  Pyrénées,  ttnàt  que  sur  les  pertes  et  dommages  que 
les  habitants  de  iasae  nit  essuyés  de  la  part  des  Espa- 
gnols, pour,  «ur  le  coopte  qui  en  sera  rendu,  être  stala* 
parTAssemblée  aatiMialeee  qui  sera  dû  en  indemnité  aux- 
dits  habitants. 

»  n.  Le  roi  est  invité  a  faire  fah%  près  du  gouvernement 
espagnol  les  démarches  convenables  pour  obtenir  l'élargis- 
sement des  trois  pasteurs  balgorrlens,  détenus  prisonniers 
en  Espagne;  ainsi  que  la  réparation  de  l'outrage  fait  à  la 
nation,  et  des  dommages  causés  aux  habitants  de  Lasse,  et 
i  en  faire  rendre  compte  i  l' Assemblée  nationale.  » 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction. 

M.  Trmcbon  :  L'AssemUéenationaleooaslitaante, 
en  fixant  pow  l'aïuiée  1791  ia  oontribotion  foncière 
du  royaume  à  S&O  millisns,  a  statoé  ■  que  ixpta- 
dant  tout  contribuable  quijostifieraitatoirétéimpMé 
à  one  sonmte  plus  f»rte  qoe  le  sixième  deamiieTeoa 
net  fonder,  aarait  droit  à  one  rédaction ,  ente  ooi^ 
formant  anx  règle*  qid  élaiest  on  «erakat  pres- 
critefl.  a 

Ce  sont  les  termes  de  l'actkde  lU  de  ia  M  du  1« 
avril  dernier. 

Avant  de  terminer  ses  traTwn,  rAaa«nblée  cons- 
tituante a  fixé  aussi  pour  1792,  par  «on  décret  da39 
septembre  dernier,  lacoDtribntioDfimcièreà  lamême 
somme  de  2ft0  miHftns  :  mais  elle  vous  a  renvoyé  i 
prononcer  sur  le  tnamnuim,  ainsi  qne  snr  la  retaMoe 
que  devront  subir  en  1792  les  rentes  ci-devant  sei- 
Kneoriales,  foncières,  perpétneUes  on  viagères  :  ce 
sont  les  dlspdsitions  precise&des  articles  VOIet  IX  d« 
décret  du  29  septembre  dernier. 

C'est  en  coaséqnence  de  ces  denx  artidesquevons 
avec  à  sUtner  sw  la  proportiw  de  la  contriimtioo 
foadère,  avec  le  wvenn  net  foncier  et  sor  le  taux  de 
la  retenue  des  rentes  pour  Taniiée  179!L 

Sans  doute  ^  lorsque  l'Assemiilée  constituante  a 
chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum 
de  coniribation  fondère  «iwielà  duqael  la  ootisatton 
des  propriétaires  fondera  ne  devrait  pas  s'élever,  elle 
a  CTO  que  noua  serions  plus  qu'elle  à  portée  de  con- 
naître i  qud  taux  il  fBNHbrait  fixer  ce  maximum, 
pour  que,  d'an  cOté,  le  trésor  public  n'éprouve  pas 
de  vide,  et  tpie,  de  l'autre ,  le  contribuaMe  n'ait  pas 
à  gémir  d'un  fardeau  trop  pesant  et  trop  inégalemeat 
réparti. 

Ce  sont  là  les  deux  écoeils  entre  lesquels  il  fant 
marcher  :  l'AssemUée  constituante  a  bien  senti 
qu'die  n'avait  pas  de  guide  assez  sûr  pour  se  flatter 
de  les  éviter  ;  mais  a-t-ette  été  Uen  fondée  à  penser 

r,  dans  un  délai  aussi  cowtque  celui  qui  vous  étdt 
Bé ,  il  vous  sersit  possible  de  déterminer  cette 
fixation  avec  plus  de  sûreté  qu'elle  n'en  avait  eUe- 
m^e  ?  Elle  s'est  r^oaée  sur  les  limiières  qoe  les 
membres  de  cette  Assemblée  pourraient  avoir  poiiées 


ùmiViâmàMtmkmf  anot  à'mtftrmraip»  M|^ 
li^,  et  sur  les  bmIoiis  pardoolières  «pie  chacun  é» 
iMSM  poarrait«niMMiier  de  la  skoath»  de  «ou  d^Mtta* 
méat;  m^s  ces (S9BBaissanceB d« détifieam>reaBeu» 
eUes  si  le  «fadèuae  de  tons  le^  revenus  moden  da 
rofaume  doit  produire  3/i0  mllUona?  c'est  li  cepea* 
dant  ce  qu'il  fendrait  savoir. 

Aussi  votre  comité,  après  av«ir  km94emps  exanind 
et  discuté  cette  inqiortame  question,  a-t-fl  rc^iretté 
de  ne  pas  vtir  sortir  de  son  examen  et  desadiscus- 
sieo  cette  lumière  certafaie  qu'il  voudrait  trouver  e( 
avoir  toi^ours  à  vous  offiir,  korsqu'il  vient  somaettio 
un  objet  de  finances  à  votre  décision. 

Avons-Bous  de  meAkures  CMBaisaaBces  pour  ap> 
préder  les  revenus  de  chacun  des  83  départemoMst 
Nous  ne  savons ,  it  «t  égard ,  rien  de  plus  que  nos 
prédécesseurs;  saulement bous  pouvons  dire  aufour- 
dlwi  que  les  plaintes  qni  onnmençaiaM  k  assiéger 
l'Assemiriée  constituaate,  lorsqu'elle  s'est  séparée,  st 
sont  beaucoup  multipliées  depuis  cette  époque ,  «t 
qu'elles  sont  maintenant  eu  «te  |^^  nombre. 

La  muiiiiHde  de  ces  demandes  en  décharge  «t  r^ 
ductions  pourrait  i  la  vérité  faire  craindre  que  Isa 
ftmds  établis  pour  les  dégrèvements  ne  salent  pu  wat» 
fisants.  Cette  considénition  pourrait  aussi  «ugagjfr 
l'AssemUée  nationaie  &  élever  la  proportion  de  Jk 
contribution  foncière  avec  le  revenu  net  fonder,  «49^. 
la  porter,  ^ponr  1793 ,  an  cinqidèBM  '^^igcsKeiULâ 
fonds.  Mais  avant  de  se  déterminer''è  vous  pi 
une  mesure  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  j 
à  propos  de  prendre,  votre  comité  a  dtt  en  peser  lÀ 
justice  et  en  prévoir  les  conséquences. 

Pour  savdr  d'abord  ai  cette  mesure  était  juste, 
votre  comité  a  examiné  snr  quoi  il  potvrait  se  fonder 
pour  TOUS  la  pn^poser  ;  il  n'a  vu  qu'une  seule  raisen, 
la  multitude  des  réclamations  des  départements; 
cette  raison  est-elle  riMoiument  décùdveT  Vous  ailes 
en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  des  départements  qui  outré- 
clamé ,  les  uns,  et  c'est  la  ^us  forte  partie,  se  plat- 
gaent  d'erreurs  commiBe*  à  leur  préjudioe  dans  l'ap- 
plicotton  des  bases  prises  par  le  comité  des  ««tribu- 
tions  de  l'Assemblée  constituante  pour  le  départe* 
ment.  Mais ,  quand  bien  même  ces  erreurs  seraient 
prouvées,  en  résulterait-il  que  ces  départements  sont 
imposés  au-dessus  du  sixième  de  leur  revenu  pour  le 
principe  dtt  la  contributfon  1 

Les  autres  se  plaignent  seulement  de  n'avtrir  paa 
eu  de  part  à  la  distribution  des  fonds  déjà  accordés  eu 
dégrèvement.  Or,  je  vous  demande  si  l'on  peut  oon- 
dure  de  là  qu'ils  sont  charges  au-dessus  du  taux  flxé 
par  la  loi;  quelques-uns,  àlavMffi,  présentent  dec 
réclamations ,  des  calcnls  de  leurs  revenus  ;  mais  ces 
calculs,  plus  ou  moins  exacts ,  sont  tons  hjpothéti- 
qaes ,  et  des  calculs  hypothétiques  nç  sont  pas  une 
démonstration. 

Ce  n'est  pas  que  votre  comité  prétende  M  qu'aucoi 
des  départements  qui  se  sont  plaints  «HH  fondé  à  lo 
lUre  :  vous  lui  aves  renvoyé  l'examen  de  tontes  ces 
rftlamations,  il  s'en  occupe  avec  l'atteatton  la  ^us 
scrupuleuse,  et  11  se  dispose  à  vous  faire  un  rapport 
général  sur  cet  objet  Seulement  il  doit  vous  dire  au- 
jourd'hui quil  n'a  pas  trouvé  dans  l'aperqu  de  tentes  ^ 
ces  pétitions  de  quoi  se  convaiAcre  que  la  fixation  du  ' 
sixième  pour  le  prtaidpal  de  la  contrftutfon  foncière, 
fttt  évidemment  insulBsairte.  Cependant  si  le  sixième 
du  revenu  de  la  totalité  dâ  biens-ftmds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  suffire  pour  produire  les  2lt0  mtl- 
Itonsimposés  par  l'Assemblée  constituante,  il  s'ensuit 
que  toiM  les  contilbuables  qui  paient  en  principal  le 
rixième  de  leur  revenu  net,  paient  à  l'Etat  tout  ce 
qulls  doivent  lui  payer  ;  or,  si  dans  la  crainte  que 
1  eifet  du  répartement  ne  soit  td ,  qu'un  trop  gnmd 
aombn  de contrlbuaMes  ait  droh à  une  réductitm. 


Digitized  by 


Google 


476 


t*aitfik«A>farl«tau  damiwiiiiKm,  ftA^attiif 
que  tekà  qià  déjt  portait  en  17M  «wie  la  ciiarge 
qu'il  (Mt  porter,  épnmve  ne  'sweharge  en  1793, 
pweo  q«e  dTaotres  dtojcaa  ne  paient  pa»  ce  fu'ils 
dohrant  payer. 

Car  vo«a  énn  otmunr  foe  tant  can  foi,  par 
feOiet  de  la  répanition  acnwUe,  ne  aoat  paa  Impooéa 
an  tUi^ne  poor  le  principal  de  lean  rew  fom- 
CtaBr  M  8Oii0HrrieBt  en  rien  de  IW^atio»  da  ta«c 
dii  imu'Himiu,  et  qu'il  n'y  aivait  qse  cenx  qni  sont 
aetn^enent  trop  Imposés.  Tons  wntei  combien  wn 
pareB  procédé  serait  vesatoire,  et  comMenU  tendrait 
k  ékrigner  encore  de  l'égaNié  de  oontrUwtlon  des  ei- 
nifens  auxquels  la  constttution  garantit  foraidle- 
ment  qa'Bs  les  supporteront  tww  k  pwpoiUan  de 
knrs  fecnltés.  En  oesx  mot»,  tontes  les  propriétés 
foncières  du  roifanM  ont  été  été  évalnéeaà  t^O  mil- 
Mens  de  rerenn  net  :  la contribotfon  (ancitre  a  été, 
en  conséquence  de  cette  éTalnation,  perlée  à  3MBii^ 
Bons ,  e'eat-i-dire ,  an  iiiAltnHi.  dn  rercnn  net  ;  donc 
en  ne  pent,  sans  injnstke,  Jnaqn'à  ce  que  l'on  soit 
pins  éclairé,  demander  à  anenn  citoyen  ^na  dn 
sixième  de  la  portion  qnll  peaaède. 

Elever  si  rapidemasent  le  tanx  de  la  contrttnHa» , 
ee  ser^  metO'e  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
ces  faomaaes  perfides  qni  dMsrcbent,  snrtont  dans  ce 
moment,  k  sédtire  les  babttanis  pen  éclairés  des 
can^ltagnes,  qui  leur  font  ilvesent  sentir  les  cbarges 
présentes,  et  qni  se  gardent  bien  de  leur  rappeler  ton- 
tes les  anciennes.  Q  ne  lant  pas  se  diMimnler  qu'une 
Aération  si  rapide  et  non  ]Qstiiée  dn  tanx  de  la  con- 
irflMition  foncière  serait  dans  le  cas  de  nuire  pent- 
Ctre  beaucoup  à  la  vente  des  foaét  nationaus  ;  enfin, 
qu'elle  pourrait  eifrayer  le  cnltivateor  pea  aisé ,  por- 
ter im  coup  (taneste  à  l'agrlenltnre  dans  tons  les  pays 
où  le  sol  étant  pen  fertile,  me  légère  augmentation 
de  charge  Pexpose  à  Mm  abndonné.  Nonane  toa»- 
raes  plus  dans  le  temps  ok  cenx  qni  s'étalait' arrogé 
le  droit  d'éuAlb  et  de  fixer  les  impMs,  avaient  pour 
maxime  que  pins  le  cnltlvatenr  sendt  chargé,  mieux 
fl  cultiverait,  mieux  il  paiendt.  Une  théorie  pins  hu- 
maine, plus  sage  et  idns  vraie,  a  renqilaoéeatte  tlié»- 
rfe  flscaM  et  despotîfue  ;  et  vons  saves  tons  que  le 
pins  sdr  moyen  de  foire  prospérer  l'agricnlme,  est 
de  ne  pas  trop  charger  les  terres.  Il  est  vnd  qae 
l'exemption  de  dixième,  qui  a  été  domiée  anx  pro- 
priétaires des  fonds,  semble  laisser,  dans  ce  moment, 
assez  de  latitode  à  la  contribution,  pour  qu'on  sdt 
fondé  à  croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d'un  far- 
deau aussi  pesant  n'auront  Jamais  Heu  de  se  plaindre: 
mais  ce  fardeau,  comme  celui  des  anciens  impAts, 
n'était  ni  général,  ni  égal  partout  ;  il  y  avait  quelques 
exceptions.  II  y  avait  dans  les  properdons  des  gran- 
des différences,  et  comme  la  contriInMon  aujour- 
d'hui doit  attendre  tontes  les  portions  de  l'empire, 
comme  on  ne  peut  pins,  sons  te  règne  de  l'égalité, 
conserver  plusieurs  pcrids  et  plusieurs  mesures,  il 
faut  en  adopter  une  qoi  ne  puisse  léser  trop  sensi- 
blement aucun  des  contribuables.  Les  rMes  de  1791 
n'étant  pas  encore  en  recouvrement,  concourront  avec 
ceux  de  1792  :  or,  tons  ceux  qui  seront  imposés  an- 
dessus  dn  ^ème,  mais  qui,  au  moyeu  du  bénéfice 
de  la  loi,  se  feront  réduire  k  ce  taux ,  paieront,  pour 
1791,  d'abord  le  sixième  de  leur  revenu  net  pour  le 
principal  de  la  contribution  kntàhrt  ;  ils  paieront  un 
sou  pour  livre  de  ce  principal  pour  le  d^èvement; 
ils  paieront  quatre  sous  pour  livre  de  ce  principal 
pour  les  dépenses  de  département  et  de  district;  ils 
paieront  les  sons  établis  pour  les  dépenses  des  mo- 
■idpalités  ;  Ils  pateimU,  dans  la  contribution  mobi- 
lière ,  leur  cote  de  citoyens  actife,  leur  cote  d'habi- 
tation, et  tous  les  sous  ponr  Hvre  dn  pvhidpai  d«  ces 
deux  artides  ;  ils  paieront  la  même  somme  su*  le 
rOle  de  1792,  qu'on  letir  présetrtera  presque  en 


itea^ajilsae  vanontpréseitt  auMilesrMet 
de  oootributton  établie  pour  le  rem^acement  de  la 
gabelle,  des  droits  su-  les  cuirs  et  amidons,  pour  lea 
années  17M  et  1790,  rOles  qu'on  met  en  recouvre- 
ment  dans  ce  moment-ci  ;  enfin,  les  b«i>  citoyens  se 
taoweront  encore  sur  nn  rMe  de  cootiibution  pa- 
tiladqae  qni  ne  doit  finir  qu'en  1793. 

Snas  doute  le  patriotisme  des  Français  ne  a'e<* 
fraiera  pas  de  ce  calcul  ;  mais  ce  n'en  eal  pas  nmin» 
an  des  devons  les  ptas  sacrés  pooa  leuepréacoUMs 
du  peuple,  de  Uen  cakolar  et  de  bien  pcaar  ses 
ehaiges. 

Tels  sont  les  motifo  qni  ont  déterminé  votre  co- 
miié  i  penser  qnli  était  de  votre  jnstice  et  de  votM 
prndenoe  de  fixer,  ponr  1793,  le  matùmtm  de  k 
cantrlb«ti««  foKlèrc  t  la  même  ptopatûm  avec  le 
levcM  net  foncier,  que  celle  établie  pow  179L 

La  retenue  des  rentes  ne  devint  etro  qn*nne  sidte 
de  c^te  proportion,  il  n'y  a  pas  de  cfaai«an>eat  à 
iiire  dans  ceiie-d,  ai  vons  jugez  convenable  de  n'en 
pas  faire  dans  l'autre. 

M.  Tronchon  présente  in  projet  de  décret. 


que  le  titaximum  soit  fixé  an  cin- 
quième, sans  que  cependant  il  puisse  excéder  21« 
■dlUons. 

La  diaeBMisn  sur  cet  objet  est  ajournée. 

Ltministre  de  ta  gmrre:  Je  viens  par  ordre  dn 
roi  vons  annoncer  que  lea  rassemblements  du  district 
de  Noyon  sont  diasipésaansqnil  ait  été  besoin  d'em- 
ployer la  force,  et  que  les  blés  arrêtés  vont  être  ren^ 
dus  à  la  libre  drculatioa. 

Le  maréchal  Lnckaer,  mandé  %  Paris  par  le  roi, 
demande  k  être  admis  demain  à  la  barre  pour  pi^ 
senter  k  l'Assemblée  ses  respeetuenx  remerciements 
*ar  le  grade  qu'elle  a  autorisé  le  roi  k  lui  accorder. 

La  proposition  dn  mhiistre  de  la  gnerre  est  conver^ 
tl«  en  motton  a.  décrétée. 

Le  mmittre  de  ta  guerre:  Les  douze  soldats  dn 
régiment  d'Alsace  n'ont  pas  été  mis  «n  prison ,  parce 
que  le  maire  de  Paria  n'a  pas  cm  devoir  déférer  i  la 
réqniAiett  d»M.  d'Affry;  aaals  fis  sont  venus  ches 
aaoi  me  déclarer  qu'il»  se  constituaient  prisonniers  ; 
en  eonaéqnencas  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  leur 
régiment,  ponr  qnlb  ne  soient  pas  regardés  comme 
déserteurs.  (On  aj^^audit) 

M.  DonisT  :  Peur  comidéter  le  décret  que  <ons 
avez  rendu  hier  peur  le  Jugement  des  délits  de  fa- 
brication de  faux  assignats,  je  ends  qu'il  est  bon  de 
décrier  l'article  solvant  : 

I  Le  commissaire  du  roi ,  adnrinlstratenr  de  la  calue  de 
rextraordimire ,  est  autorisé  k  adresser  à  tous  les  corps 
administratlfg,  trlimmox,  juges-de^lx,  et  autres  officiers 
de  poUoe  de  sAreté,  des  exemplaires  des  proc«»-VBrbaux 
qni  caoatataraiant  à  l'aveiiir  1«  faux  des  aMipiats.  • 

M.  Thdriot  !  L'administratenr  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  n'est  qu'un  agent  dn  poirroir  exécu- 
tif :  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  devez  charger  d'envoyer  les  proGè»-verbanx 
dont  il  s'agit  dans  les  départements. 

M.  CAKBon  :  Je  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  n  importe  que  la  fortune  publique  ne  soit  pas  k 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  admi- 
nistrateurs qni  en  sont  les  dépositaires,  pnbsent  cor- 
respondre directement  avec  les  un-pa  administratib. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Dorisy  est  adopté. 

M.  GuiBon  ]  Tous  avet  chargé  vos  comités  des 
finances  réunis  <te  rexamen  d'une  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  relative  aux  billeis  de  confiance 
qni  drcnlent  dans  la  capitale.  Vos  comités  n'ont  rien 
négligé  poor  parvenu-,  à  cet  égard,  k  des  résultata 
qui  ae  conciliassent  avec  les  piiicipes  et  avec  la  né<- 
cesslté  de  remédier  an  dai^er  de  la  multiplicité  de 
ees  Mliets}  an  poitenr.  0  a  examiné  d'alMrd  par 
^ttilecanM  les  mets  ^eoBflame  ont  été  créés,  et 
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par  quels  motifs  Us  ont  éM  aossi  énormément  milti- 
pllés.  Vous  saTM  que  c'est  le  défaut  de  fractions  d'as- 
aignaU  et  la  rareté  du  naméraire  qui  a  rendu ,  p<ea- 
dant  un  certain  temps,  ces  billeu  an  porteur  d'une 
nécessité  indispensable  pour  les  échanges  et  les  .ap- 

g oints.  Ces  établissements  furent  accueillis  favon- 
lement  par  le  corps  constitaant ,  auquel  on  en  fit 
hotafflige,  et  il  en  fet  fait  mention  honorable  au 
proeès-rerM.  Plusieurs  administrateon  de  la  c^ri- 
talc  i^enivKaBirent  de  suivre  l'exemple  que  leur  don- 
■irait  les  défMurtements.  Une  société,  connue  sous  le 
nom  de  caisse  patn'o<Ù7U«,  délivra  des  billets  de  50 
sou,  5,  Ift,  a*  et  25  liv.  en  édiange  d'assignats  de 
M  liv.  ;  MentAt  les  sections,  et  même  des  particulisES 
de  h  eapitaîe,^  mirent  en  circulation  des  billets  au 
porteur  de  lOi  15,  20 ,  30  et  àO  soos,  qu'Us  écban^ 
gèrent  contf«4e8  billets  de  la  caisse  patriotiqw ,  de 
sorte  que  le  crédit  de  tons  les  billets  de  la  capttale 
rqwsait  «siqnement  sur  les  assignats  nationaux  qœ 
la  caisse  patriotique  avait  reçus  en  échange.  Le  public 
rechercha  avec  avidité  ces  billets  ;  ceux  de  la  capi- 
tale se  répandirent  avec  profiision  ^ans  les  déparle- 
ments voisins,  et  vous  avez  déjà  reçu  plusieurs  péti- 
tions par  lesquelles  on  demande  qu'ils  soient  retirés 
de  la  circulation.  L'agiotage  établit  des  bénéfices  su- 
ces billets  ,  en  sorte  qu'ils  eurent  momentanément 
ravantage  sur  les  assignats  nationaux  :  bientôt  la  ca- 
pitale et  les  déparlements  créèrent  des  billets  part^ 
entiers  de  tontes  formes ,  de  toutes  couleurs,  et  le 
manouvrier  ne  recevait ,  pour  prix  de  son  travail , 
que  des  billets  créés  par  la  confiance. 

L'Assemblée  constituante  avait  tellement  cru  néces- 
saire de  favoriser  ces  billets,  qu'elle  les  avaU  excep- 
tés du  droit  de  ttanbre  ;  cependant  ils  ne  méritaient 
pas  tous  la  même  confiance.  Dans  plusieurs  départe- 
ments, des  d^iAis  publics  avaient  été  établis  pour  la 
conservation  des  valeurs  qui  leur  servaient  de  gage  ; 
dans  d'antres.  Us  étaient  mis  sons  la  surveillance  des  •■ 
administrateurs.  Dans  la  capitale ,  les  sections  gai^ 
daient  en  caisse  tous  les  assignats  reçus  en  échange  : 
la  caisse  patriotique  avait  déposé  à  la  mosicipalilé 
des  sommes  considérables ,  mais  cependant  beaucoup 
Inférieures  à  la  valeur  de  ces  billet».  Députe ,  beau- 
coup de  ces  éiablissemenu  réclamèrent  la  protection 
de  la  municipalité,  qui  craignit  de  compromettre  sa 
responsabilité.  Enfin,  d'autres  couvrirent  toutes  leurs 
opérations  du  secret;  peut-être  eût-il  été  prudent  de 
faire  dès-lors  de  petites  coupures  d'assignats,  ou  d'u- 
ser du  droit  de  surveillance  que  donnait  à  la  nation 
l'exemption  du  timbre,  dont  elle  faisaitj  ouir  cet  éta- 
blissement. On  peut  attribuer  à  la  multiplicité  des 
billets  de  confiance,  et  le  discrédit  des  assignats ,  et  la 
rareté  du  numéraire,  et  la  baisse  des  changes.  M'est- 
fl  pas  possible  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
aient  abusé  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  se  procurer 
des  fonds  pour  acheter  du  numéraire,  et  l'exporter 
ensuite.  Leur  fabrication  a  été  d'ailleurs  tellement 
négligée,  que  la  facilité  de  les  contrefaire  en  aug- 
menta les  dangers.  Tels  sont  les  motife  de  la  pétititm 
de  la  municipalité  de  Paris.  Vos  comités,  après  avoir 
eu  plusieurs  cmiférences  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  maire  et  les  officiers  municipaux ,  ont  cm 
convenable  de  faire  une  loi  générale  pour  tous  ces 
établissements  ;  ils  ont  pensé  que  si  la  loi  pouvait 
défendre  l'émission  desbilleto  de  confiance,  nul  doute 
que  cette  défense  fût  utile  ;  mais  elle  n'est  possible 
gue  dans  te  cas  où  des  particnliers  voudraient  donner 
i  leurs  billets  un  cours  forcé  ;  car  la  loi  seule  peut 
leur  donner  ce  caractère  de  monnaie  ;  mais  les  billets 
payables  au  porteur ,  qne  la  confiance  seule  fait  re- 
chercher ,  doivent  être  considérés  couune  de  simples 
eiTeU  de  conunerce. 

Tout  particulier  a  le  droit  de  Jouir  librement  de  la 
coafiauce  4e  ses  coBdt»y«w  i  c«tie  conftaace  est  m 


ff^irlété,  snrlont  quand  die  a  un  but  d'utfllté  com- 
mune, et  la  nation  doit  sans  cesse  donner  l'exemple 
du  plus  grand  respect  pour  tous  les  genre  de  pro- 
priétés. Qu'on  ne  dise  pas  que  la  nation  peut  exiger 
des  particuliers  qu'ils  ne  mettent  pas  en  drcttlation 
les  effeis  que  leur  valeur  mettrait  en  concurrence 
avec  son  propre  papier-monnaie  ;  car  il  en  résulterait 
qu'il  foucîrait  prohiber  tous  les  elTets  de  commerce 
au-dessus  de  2,008  Uvres;  et  je  ne  citerai,  pour 

Srouver  l'absurdité  d'une  pareille  prohibition ,  que 
I  caisse  d'escompte  qui  rend  les  plus  grands  ser- 
vices à  la  capitale  dans  le  moment  où  l'on  manque 
de  numéraire.  Après  s'être  convaincu  qu'il  était  im- 
possible de  défendre  l'émission  des  biUets  de  con- 
fiance, vos  comités  ont  examiné  si  la  nation  a  le  droit 
de  surveiller  toutes  les  personnes  ou  sociétés  qui 
Bsettraient  ces  billets  au  porteur  dans  la  circulation. 

Nous  avons  pensé  que  cette  surveillance  même 
aurait  de  grands  inconvénients,  et  qne  d'ailleurs  des 
établissements  de  commerce  ne  peuvent  être  assujétis 
à  une  surveillance  particulière  de  leurs  opérations 
qu'autant  qu'ils  s'y  soumettent  volontairement.  Com- 
ment exercerait-on  cette  surveillance  7  Les  corps 
administratiis  seraient  obligés  de  nommer  des  com- 
missaires pour  chacim  des  établissements  qu'il  fau- 
drait surveiller  ;  car  sans  cela  elle  serait  illusoire,  et 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  charger  les  corps  admi- 
nistratifs d'une  effrayante  respotùsabilité ,  en  même 
temps  qu'elle  produirait  l'eflet  funeste  d'augmenter 
le  crédit  de  ces  billets,  an  lien  d'en  détruire  la  mul- 
tiplicité. Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  révoquer 
la  loi  du  16  mai,  qui  exempte  du  timbre  les  billets 
de  confiance  au-dessous  et  compris  25  livres. 

Par  ce  moyen,  il  sera  impossible  de  mettre  désor- 
mais ces  billets  en  drculaiion.  Cependant,  comme  les 
assignats  de  15  et  de  10  sons  ne  sont  pas  encore  fa- 
briquai, vos  comités  ont  pensé  qu'il  n'ét^t  pas  pr«- 
dent  de  taxer  dès  à  présent  les  billets  au-dessous  de 
3  livres;  ils  ne  croiûit  pas  non  plus  qu'il  faille  ex- 
cepter «te  b  taxe  les  billets  au-dessous  de  10  sous, 
car  teur  émission  pourrait  rendre  bientôt  nécessaires 
des  assignats  des  mêmes  valeurs.  Nous  prcqiosons  de 
fixer  le  terme  des  exceptions  pour  les  coupures  de 
10  souB  4  3  livres,  au  premier  avril  prochain,  après 
'lequel  terme  les  signataires  de  billets  de  confiance, 
qui  contreviendraient  à  la  loi.,  seront  sonmis  à  une 
amende  pécuniaire.  Le  nombre  et  les  numéros  des 
billets,  exanptés  de  la  taxe,  seront  déclarés  aux  mu- 
nicipalités ,  qui  vérifieront  leur  déclaration  ,  et  ren- 
dront leur  procès-verbal  public ,  pour  faire  retirer 
plus  prompiemcnt  de  la  circulation  ces  i>illcis  au-- 
dessus de  h  livres  et  au-dessous  de  10  sous,  qui  au- 
ront été  émis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  les 
assiyétira  au  timbre,  nous  vous  proposons  de  décréter 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  aux  admi- 
nistrateurs .des  caisses  des  assignats  de  5  livres ,  qui 
seront  donnés  it  la  place  d'assignats  de  50  livres  en 
échange  de  ces  billets. 

M.  Cambon  présente  tme  rédaction  en  forme  de 
décret,  des  dispositions  qu'il  vient  d'aimoncer  dans 
MB  rapport. 

{La  suite  à  demain.  ) 

N.  S.  H.  Koocb  a  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité  diplomatique  relatif  au  rachat  des  droits 
féodaux ,  d-devant  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  allemands.  —M.  Halllie  a  présenté  un  projet  de 
déclaration  de  la  nation  ft-an<;aisc  aux  puissances  voisiaes, 
contenant  ia  discussion  des  principes  politiques  «t  des  trai- 
tés oui  éiabUnent  la  souveraineté  de  la  France  sur  «en 
provinces. 

La  dlMJuaskM  a  été  ijonraée. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  l'InsurrecUoo  d'UB 
<)c«(<giai«als  de  I»  gamisou  d«  BéUiune. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Ditcottrs  protumcé  par  le  roi  à  Couverture 
de  la  diète. 
Trte  wM«t,  BoMes,  TéntraUes,  dignes,  doctes,  pni- 
dents,  honorables,  estimables  et  intègres  ;  bons  seigneors 
et  benunes  StiMois  : 

Près  de  Tiogt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Je  vous  al 
reçus,  pour  la  première  fois,  comme  roi  de  Suède,  derant 
mon  trOne. 

Les  fondements  du  royaume  étalent  ébranlés  ;  son  Ind^ 
pendance  menacée,  restime  dont  il  Jouissait  depuis  un 
temps  immémorial,  et  que  vos  ancêtres  s'étaient  acquhe 
au  prix  de  leur  sang,  avait  disparu  ;  l'armée  en  décadalMe! 
la  grande  Dotte  uniqBeBent  sur  le  papier  ;  la  petite  seule- 
ment projetée,  à  peine  commencée  ;  le  pays  déchiré,  poar 
ainsi  dire,  par  des  partis  étrangers,  était  une  victime  de 
l'ambition  de  quelques  grands;  la  banque  sans  argent 
comptant;  nulle  sûreté  pour  les  individus  Isolés  ;  en  un 
mot,  la  républiqne  sm'  le  point  d'être  dissoute.  La  main 
pirioante  de  l'Etre  suprême,  qui  tant  de  fois  a  préserré  ce 
pays  d'une  destruction  totale,  releva  le  cwps  de  l'Etat. 
Tont  prit  une  forme  nouvelle.  Quatone  années  de  repos 
suivirent  ces  ébranlements.  L'union,  l'harmonie,  la  con- 
fiance mutuelle  facilitèreot  mes  efforts,  aidèrent  l'ineipé- 
rience  de  ma  Jeunesse,  soulagèrent  mon  lèle  ardent  pour 
relever  ce  pays. 

Les  finances  furent  r^;lées  ;  la  banque  que  dénnée,  d'es- 
pèeu,  vow  cmdUtes  à  ma  prévoyance,  vous  fut  par  moi 
rendue,  après  six  ans  révoins,  dans  un  état  parfait;  l'agri- 
culture s'anima  ;  les  troupes  furent  exercées  et  disciplinées; 
les  floues  coostruiies  ;  le  commerce  Jouit  de  la  protection 
du  pavillon  suédois  ;  et  quiconque  se  rappelait  ce  que  le 
royaume  fut  deux  ans  auparavant,  et  voyait  actuellement 
ce  qu'il  était  devenu,  pouvait  k  peine  croire  qu'un  temps 
si  eourteûtpu  ellectnerunchangementaussiconsidérable. 

J'appuie  avec  une  satisfactioa  secrète  sur  le  souvenir  de 
ces  temps  fcrtunés  des  premières  années  de  mon  gonvwne. 
ment,  où  nulle  sdsskm  ne  divisait  encore  les  sentiments, 
oA  l'on  croyait  qu'un  calme  général  serait  le  garant  d'une 
félicité  permanente. 

D'autres  temps  suivirent  ceux<i  de  près,  n  semblait  que 
lassés,  pour  ainsi  dire,  de  notre  bonheur  actuel,  nous  n'é. 
lions  pas  sosceptiUes  de  le  supporter  davantage,  et  que  le 
désir  cacM  qui  porte  l'homme  i  changer  d'état,  s'oppesaH 
i  ce  que  nous  jouissions  plus  Ioog4eaps  de  Mtte  tranquil- 
Uté.  Elle  nous  devint  onéreuse,  et  nous  mit  hors  de  notre 
repos.  Les  orages  se  formèrent,  l'esprit  de  discorde  se  v^ 
vifia,  l'Empire  fut  ébranlé,  la  guerre  s'alluma  ;  tout  parut 
être  dans  b  position  la  plus  critique. 

Je  connus  les  effervescences  des  opinions:  aussi  ne  me 
futm  pas  ineomra  combien  Je  hasardais.  Mais  Je  me  confiai 
à  la  magnanimité  de  la  naiioa,  Mon  eq>oir  ne  Ait  point 
déçu. 
Je  TOUS  assembiaL 

Les  dâibératkMis  devendeat  critiques)  mais  le  royauiM 
avait  besoin  d'un  prompt  secours.  Vous  i'acconUtes.  L'ar* 
■née  se  montra  suédoise;  elle  prouva  qu'elle  n'avait  en 
rien  dégénéré  de  ses  ancêtres  :  elle  combattit  vaillamment. 
La  Finlande  fut  protégée,  et  la  paix  rétablie  au  dehors. 

Tel  a  été  le  cours  des  événements  qui  caractérisaient  ces 
vl«g(-«M  années.  Si  tous  n'ont  pas  été  également  heureux, 
si  tous  n'ont  pas  été  anrantageox,  du  moins  Ausat^to  (ow 
glorienx  ponr  le  royaume,  et  propres  i  affermir  les  piil»< 
sances  étrangères  itans  l'<q>inion  que  le  nom  suédois  s'é- 
tait acquise,  ainsi  que  de  la  force  suédoise,  quand  elle  ne 
se  trouve  pas  désunie  :  Idée  que  les  temps  de  nos  dissen- 
sions antérieures  avalent  presque  effacée  de  leur  mémoire, 
mais  qui  fit  une  hnprosskm  d'autant  plus  ibrte  sur  elle, 
q«'U  élaM  réservé  à  votre  courage,  à  votre  fermeté,  de 
«Moer  i  «os  contemporains  ce  grand  exemple,  an  ■Momal 
même  qn'ute  nation  Jadis  si  puissante,  notre  ancienne  at- 
Uée,  donne  on  si  horrlMe  exemple  des  suites  afligetBtet 
qu'une  licence  eOrénée  entraîne  après  elle  pour  la  dastmc- 
lion  des  Euts. 

One  paix  glorieuse  a  été  le  fruit  de  votre  fermeté,  paix 
cimentée  entre  deux  nations  Indépendantes,  sans  antre 
méAateur  que  l'estime  mutuelle  <pie  se  témoignant  doux 
peuples,  après  avoir  mesuré  l'un  contre  rniN  \tim  hm- 
TMHO  et  leurs  forces. 

2*  Sirie.  —  Tome  II. 


Paix  confirmée  par  une  alUance  d'amitié  entre  deux  pro- 
ches parents;  laquelle  promet  au  royaume  sûreté  et  repos, 
et  lui  acquiert  une  douJ>le  estime  en  Europe  ;  savoir,  celle 
que  l'intrépidité  de  ses  habiUnts  lui  a  procurée,  et  la  force 
qu'un  allié  aussi  puissant  lui  communique. 

Si  J'ai  pu  y  contrilNier  en  quelque  chose,  mon  unique 
mérite  sera  celui  que  Je  n'avais  pas  désopéré  de  la  patrie; 
.  que  Je  ne  m'étais  poUt  trompé  i  l'égard  de  la  force  d'amo 
Irréslst  Ible  de  la  nation  ;  que  Je  savais  apprécier  sa  fermeM, 
sa  générosité,  son  xèle  en  faveur  de  la  patrie,  que  Je  pa- 
raissais être  convaincu  que  le  peuple  suédois  n'alMiHhiMm 
Jamais  ses  rois,  lorsqu'ib  se  trouvèrent  k  sa  tête. 

C'est  donc  après  ces  différents  changemenu  que  Je  vous 
reçois  aujourd'hui.  Avec  combien  de  sensibilité  vous  vois- 
Je  assemblés  actuailement  devant  mon  trtae,  vous  hou 
seigneurs  et  hommes  Suédois,  mes  chers  et  fidèles  sujets, 
lorsque  Je  me  rappeUe  le  xèle  que  chaque  ordre  en  son  par» 
ticulier  a  mauifesté  dans  ces  moments  d'anxiété;  quand, 
parmi  vous,  bons  seigneurs  de  l'ordre  équestre  et  de  te  no- 
blesse, je  reconnais  ceux  que  Je  vis  combattre  *  imm  c«té, 
qui,  par  la  prévoyance,  le  courage,  les  mérites,  te  vlctolrv 
même,  se  sont  montrée  dignes  chevaliers  suédois,  et  qn 
paraissent  maintenant  an  milieu  de  vous  avec  les  marques 
d'honneur  qu'Us  acquirent  i  si  Juste  titre  sar  le  champ  d« 
bataille,  sur  les  flou  même  de  te  mer,  ou  qui  sot  couverts 
de  blessures  honorables,  dignes  fruits  de  leur  héroismet 
quand  Je  me  souviens  du  xèle  exemplaire,  que  vous,  dignes 
hommes  de  l'ordre  ecclésiastique,  ténwignâtes  i  moi  et  a« 
pays,  vu  que  par  l'encouragement  du  peuple  i  te  eons- 
tance  dans  ces  moments  où  la  fortune  nous  favorisât 
moins,  vous  remplîtes  l'emploi  reqiectable  qui  vous  est 
confié,  afin  de  resserrer  par  le  req>ect  dû  t  ta  divinité,  la 
Boud  d'union  qui  lie  le  roi,  le  peuple  et  le  pays  ensemble. 
Comment,  en  faisant  mention  de  ces  temps,  pourrais-J« 
oublier  te  noble  émuteUon  qne  l'ordre  des  bourgeois  de  oa 
royaume  témoigna  pour  rétablir  te  flotte  de  galères ,  lors- 
qu'^rès  un  combat  glorieux  contre  des  forces  plus  qna 
doubles,  elle  exigea  on  prompt  secours.  Mais,  quand  même 
Je  mo  rendrais  coupable  d'une  faigraUtude  pareille ,  la  poe- 
tériU  n'oahUerait  Jamds,  bons  hommes  de  i'ordro  louaUa 
de  te  boorgeoisie,  ce  monument  visible  de  votre  pouvoir  et 
de  votre  xèle  en  faveur  du  royaume,  lorsqu'elle  lira  unjoôr 
dans  nos  aanaies,  comment  presque  chaque  vHie  construi- 
sait des  bâtiments  armés,  et  comment  l'Europe  voyait  avec 
élannement  sorUr  du  fond  de  te  mer,  dans  l'espace  d'h 
peiae  ste  mois,  une  flotte  trois  fois  plus  nombreuse  que  na 
mtcdle  qu'elle  crut  détralte,  pour  chercher  le  combat  sar 
les  flots  et  mettre  nos  cMti  en  sûreté. 

Et  vous,  hemmas  intègres  do  louable  ordre  des  paysans, 
vous  qui  vous  êtes  montrés  ce  que  vous  nies  toujours,  et 
«a  qne  le*  entiemte  du  rvyaome,  ororeaseurs  ou  llbÀa» 
leurs,  sons  le*  drapeaux  de  Charles  Cnntson,  on  de  Gus« 
tava  Ericsson,  en  tout  tenp*  même,  vous  trouvèrent  :  vous 
qai,haaHneparhoaMa*,  «es  paras  pour  ta  défense  d« 
r*ys,  y  aves  vokmlalremant  dévoué  vos  entents,  aban- 
donné votre  charrue,  poar  monter  à  bord  de  ces  même* 
bêiiments  qoe  tema  mahM  avalent  eoostrults  et  gonvend) 
aa  oooibat;  ou  ieaqneb,  avec  des  mains  laborieuses ,  aves 
nmai  te  terre  pom'  élever  dea  fortifications  i  te  défense  du 
royaame.  Afin  de  v«nsexprinMr  ma  reconnaissance,  le  na 
trouve  d'antres  parole*  ft  tous  adresser  que  ceBe-d  :  Van* 
voas  êtes  eoaqxirtés  a  ta  suédoise;  vous  avex  prooré  être 
te*  digne*  dBaoendanis  d*  cMiz  dont  Gostave  Wasa  disait  : 
Dieu  et  les  paysans  suédois. 

Or,  pateque  la  traaqaWtd  extéitenre  se  trouve  actuel- 
lemeat  aflermie,  tt  nous  resta  h  termlnar  encore  an  mvaH 
non  moins  important,  c'eslr4-dire,  te  rétaMteseaset  de 
l'ordre  dans  les  finances,  dérangé  par  tes  opération*  de  te 
goerre.  Teite  est  te  cause  de  votre  convocation.  Par  les 
mémoire*  que  je  temettrai  i  vw  eoUègves  dan*  te  comité, 
vous  verres  qne  ee  qol  exble  réeDement  est  plus  que  Ton 
na  sTmaglns,  et  qne  si  tes  réwriations  sont  prlMs  avec 
imaalmll  ^,  il  n»  *ew  point  néwswfct  dTmpoeer  un  fardeau 
plus  aggsatant  qae  Mtad  daat  voBs  été*  d<^  chargés. 

Je  vous  al  oonvoqué  dans  aa  temps  où  an  vertig*  Cm». 
tique  ébraate  tous  tes  pays,  et  oA  plusieurs  de  mes  eonicm- 
poraiBs  auraient  trouvé  de  grandes  diillcuités  pour  s'ex- 
poser t  l'effervescence  que  des  assemblées  nomlmuses 
font  souvent  naître;  mais  Je  ne  l'ai  pofaM  redoutée ,  Je  me 
sata  confié  i  votre  attachement  et  t  ta  sincérité  avec  la- 
qnslte  Je  vous  proposerai  les  obJeU  dont  vous  devex  déil- 
Mnrt  •(  OMHM  «otw  •onflaH*  vtmt  A  ta  rencontra  de  It 
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mienne ,  A  ne  peut  résulter  d'une  réunion  si  noble,  que  le 
bien  d'un  chacun ,  le  renforcement  de  l'ÉUt,  l'ettiaie  de» 
étrangers  et  la  tranquillité  générale.  C'est  pour  l'acbè**- 
nient  de  ce  grand  ouvrage ,  pour  l'exécuUos  prospère  de 
ces  délibérations,  que  je  tous  souhaite  le  secours  et  U  bé- 
nédiction de  l'Être  suprême,  tandis  que  je  reste  i  vous  tous 
en  général,  et  i  chacun  en  particulier,  bien  affiectionné 
avec  toute  la  faveur  et  bénévolence  royale. 

PRUSSE. 
Di  Berlin.  —  La  réaaion  Inattendue  des  bean  pays 
d'Anspacli  et  de  Bareith  arec  notre  couronne,  nous  canse 
nM  grande  Joie ,  et  fait  depuis  quelques  Jours  l'oblet  de  la 
convenation  de  tous  les  patriotes.  Nous  avon^  acquis  par-li 
deux  voix  puissantes  i  U  dlMe,  ime  Bouvelle  influence  dé- 
cisive sur  les  alTalrss  de  l'Empire  en  général ,  et  des  mil- 
liers de  braves  gens  dévoués,  avec  l'ancienne  loyauté  ger- 
nanique,  à  leur  roi  ;  enfin,  deux  principautés  qui  peuvent 
tUt  comptées  parmi  les  pins  belles  et  les  plus  riches  con- 

.  triies  de  l'Allegagne.  —  Nos  leetenrs  apprécieront  sans 
4out«  ce  langage.  Au  reste,  ces  deux  principautés  rappor- 
tent annuellement  plus  d'un  million  d'éeus.  Bareltli  k 

■  18  vilks  et  sa  bourgs;  Anspacb,  15  villes  et  17  bourg», 
•ans  compter  les  villages. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dunuu, 

SUITE  DB  LA  SiANGE  DU  SAMEDI  36  nIVMBII. 

M.  Kooch,  rapporteur  en  woAXé  diplomatique,  Mt 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  ra- 
chat des  droits  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  de  1  Empire.  Ce  projet ,  présenté  dans  la 
séance  du  Jeudi  2  féTrier,  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qoe  la  aoirrerainelé 
.  de  la  nation  française  est  indivisible  et  indépendante  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  fran<(^  ;  qu'elle  est  reoennne 
et  assurée  i  l'égard  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
d' Alsace,  par  les  traités  faits  avec  l'empereur  de  l'Empire; 
et  que  les  droits  réservés  a  quelques  princes  da  l'Empire 
par  ces  traités,  n'en  peuvent  ni  limiter,  ni  contrarier  le 
.plein  et  entier  exercice. 

.  Qu'il  serait  contre  la  dlgnli4  de  la  natioB  française  de 
MuiTrir  que  son  droit  de  souveraineté  sur  ces  provinoes 
tai  renil»,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  de  eéder  àdes  pr^ 
tentions  Incompatibles  avec  cette  aoovenineté ,  et  dent  le 
tmt  est  visiblement  de  la  compromettre. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplôme» 
tique,  délibérant  sur  le  tmteiutmm  de  la  diète  et  la  lettre 
de  l'empereur  au  roi  : 

.  Déclare,  en  conformité  de  décrets  rendus  par  l'Asiem» 
|>lée  constituants  des  38  octobre  1700,  et  10 Juin  1701, et 
de  son  propre  décret  du  lA  de  oe  mois,  que  les  lois  conser* 
pant  l'aboUtlon  des  droite  selgneuriaui  et  féedan,  daas 
toute  l'étendue  de  l'empire  français,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution  i  l'égard  des  pfinecs  et  Ëtal* 
de  l'Empire  comme  de  tous  autres  poeaeasenrs. 

En  conséquence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faife 
suivre  les  négodatlona  entamées  avec  les  princes  posses. 
slonnés  en  Alsace  et  en  liOrrains,  de  manière  qu'il  soit  fan 
çessammcut  pourvu  k  l'indemnilé  qui  Isnr  a  été  aeowdéa 
par  les  précédents  décrète,  par  tous  les  maysns  eempam 
blés  avec  les  principes  de  la  Juslise  et  de  lia  aenadtatien 
française.  (On  applaudit.) 

M*  HiJU.HS.  Le  pn^i  prteaté  par  le  floaaité  di- 
Irfomatiqu*  m  remplit  pas  l'objet  principal,  celui 
d'opérer  la  conviction  sur  tons  les  esprits.  Avant  de 
pr^nter  mes  observations  sur  ce  projet,  Je  parlerai 
d'une  mesure  qui  n'y  a  pas  été  Indiquée.  Lorsque 
l^cte  constitutionnel  n'était  pas  accepté,  nos  ennemis 
cherchaient  It  soulever  toutes  les  piiUsaoces  eoatral*- 
peuple  français,  sous  le  prÂlute  de  venir  au  seeoMs 
du  roi.  Depuis,  eu-mtaMa  ont  seMi  rillusteii  de  ce 
prétexte  ;  Us  se  servew  a«J««d'hnl  des  prétendus, 
griefi  des  princes  allemands  pour  présenter  les  Fran- 
çais comme  usurpateurs  et  comme  violateurs  du  droit 
des  gens  et  de  la  paix  de  TVestpballe.  Il  te  publie  des 
madifesies  où  les  dispoùiions  de  cette  paii  et  Iw  tralr 
tés  po&lttrieiirs  se  trouvent  dénaturéSk  U  «onctiuuM 
dç  la  di^t«d«  K^tiabooM  est 


desfiné  &  provoquer  tontes  les  puissances  étrangires 
-contre  la  France.  Il  est  de  votre  dignité,  je  dis  plus 
«ncore,  il  est  de  votre  intérêt  de  faire  connaître  à 
l'Europe  entière  les  dispositioas  littérales  de  ces  trai- 
tés. La  manière  dont  ils  ont  été  constamment  exécu> 
tés,  et  Taquiescement  que  l'empereur,  l'Empire  et 
toutes  les  ptriasances  garantes  «at  continnidlement 
donné  à  cette  exécution,  M.  Kooch  a  discuté  ces 
questions  avec  l'érudition  et  U  iNrofondeur  qui  dis- 
tinguent tous  ses  travaux  diplomatiques:  osais  trop 
pénétré  de  l'idée  qu'il  parlait  à  des  hommes  instruits, 
il  ne  s'est  pas  mis  à  la  portée  des  hommes  qu'il  fallait 
instruire  ;  il  a  négligé  les  objections  les  plus  spécieu- 
ses; il  n'a  pas  assez  appuyé  sur  la  partie  histor^ue 
de  ces  traités  pour  répondre  aux  grieiJs  des  évCques 
allemands  qui  exerçaient  leur  juridiction  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  C'est  néamaotes  sur  ces  griefs  qu'on 
compte  le  {dus  pomr  armer  contre  vous  les  Etats  de 
l'Empire,  quoique  la  AitiUté  de  ces  griefs  soit  aussi 
fedle  à  démontrer  sons  les  rapports  ecclésiastiques, 
que  sous  les  rapports  civils.  Enfin,  Il  fait  une  espèce 
d'apologie  de  1  empereur  dans  sa  conduite  envers  la 
diète.  Je  désiierais  toujours  que  dans  cette  assemblée 
on  ne  parUtt  des  puiûances  étmgères  qu'avec  les 
égards  qu'on  se  doit  d'Etat  à  Etat  Mais  les  résultats 
ont  prouvé  que  la  prétendue  modération  de  LéopoU 
n'était  qu'une  adroite  politique  ;  et  l'Assemblée  na- 
tionale prouverait  de  la  faiblesse ,  si  elle  autorisait  la 
Justification  d'un  prince  qui  a  trahi  la  boime  fol  de  la 
nation  française.  Au  lieu  de  publier  tue  apologie  de 
l'empereur,  il  me  parait  {dus  utile  de  réclama-  vos 
droits.  Si  les  princes  posêessioimés  en  Alsace  et  ea 
Lorraine  doivent  vous  susciter  ime  guerre,  il  faut  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  peuples  voisins  sachent 
que  cette  guerre  st  injuste.  Lorsqu'un  peuple  forcé  i 
la  guerre  sait  qu'elle  est  Juste,  cette  idée  agrandit  son 
courage  ;  elle  tend  tous  ses  ressorts  politiques;  elle 
Bulti^e  ses  forces  :  celte  même  idée,  lorsqu'elle  est 
répandue  dans  le  pays  ennemi,  produit  duM  toutes 
les  âmes  honnêtes  le  découragement  et  llndlgnalion. 
Donnons  donc  à  la  discussion  de  nos  droits  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible  :  j'ai  tenté 
moi-même  ces  dévdoppemeuts,  et  je  vais  lire  &  l'as- 
semUée  un  travail  qu'elle  pourrait  adopter  sous  la 
ibrme  d'une  dédaraton  raisoiwée  on  sous  toute  tu» 
tre  forme  quelconque.  Voici  des  observatiODS  qui  peu» 
-vent  servir  de  base  à  ce  travail 

La  souveraineté  française  sur  l'Alsace  prend  son 
fondement  dans  les  traités  de  Munster  et  de  Rlswlck. 
Pour  saisir  le  vrai  sens  de  ces  traités,  il  faut  connaîtra 
les  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis;  et  pour  bien  apprécier  les  prétentions  actuelles 
de  l'Empire  à  l'égard  des  droits  cédés  à  la  Frarnse  par 
ces  mêmes  traités,  Il  faut  savoir  quel  était  avam  la 
cession,  et  quel  fut  ensuite  le  gonvememeiit  de  l'Al- 
sace. L'Emjdre  est  composé  de  300  Etats,  qui,  d'après 
les  lois  germaniques,  reconnaissent  l'empereur  commo 
cfaef  commua,  et  ont  droit  de  siéger  i  la  diète,  ou 
séparément,  on  ea  commua,  par  des  représentante  : 
M  init  est  attaché,  non  à  la  personne,  mais  à  on* 
cenaine  espèce  de  propriété;  car,  pot»  en  Joalr,  Il 
thvt  posséder  un  comté,  ime  baronie  on  une  princi- 
pauté, etc.  Outre  les  Etats  immédiats  qui  dégent  à  h 
diète,  il  I  a  la  noblesse  immédiate,  qiii  à  l'empereur 
pool  chef,  et  qui  cependant  n'a  Jamais  pu  obtenir  la 
faculté  de  voter  on  de  siégo- daas  la  diète;  Biais  eii« 
ne  laisse  pas  de  Jouir  des  droiia  régaliens  «t  de  Mms 
les  antres  droits  qui  en  dérivent  En  géaéial,  tous  les 
sêlgnears  territoriaux  portent  le  nom  de  membres 
immédiats ,  et  leurs  vassaux  celui  âk  membres  mé-' 
'  djats  de  l'Empire.  Quels  sont  les  droite  respectifs  de 
'  l'Eatpire  et  de  ses  membres  hnmédiaU  7  les  voici  en. 
sabstanoe  i  Oa  distingue  la  souveraineté  d'avec  la  •■>■ 
i  pràaatie.  lenitoriak^  La  dernavus  mipréme,  oa  la 
véritable  souveraineté,  est  exercé,  par  l'Ea^iiro  « 


Digitized  by 


Google 


479 


rcaptmir,  et  la  ti^ërioiité  territoriale  appartieat 
anx  propriétaires  inunédiata;  eUe  comprend  dw 
droits  et  des  prérogatives  qui,  dans  d'autres  pays,  m 
résident  que  dans  ceux  qui  exerceat  la  souveraineté, 
tels  que  le  droit  de  tuttre  monnaie,  celui  de  lever  des 
troupes,  celui  de  percevoir  de*  conlrlbutioBS,  etc. 
Cependant,  ils  ne  sont  pas  indépendants  dans  l'exer- 
dciede  ces  droits;  maisiisnelesexercentqueparle 
concours  ou  par  Taction  de  la  souveraineté.  Paz 
exemple ,  le  supérieur  territorial  a  la  faculté  de  s'ea- 
tourer  de  forteresses;  mais  l'emperaur  et  l'Empiru 
ont  le  droit  de  Ten  empécber,  de  le  forcer  de  démo- 
lir celles  qui  existent  sur  son  territoire ,  ou  même  de 
lui  en  faire  bitlr  de  nouvelles  malgré  lui.  Un  supé* 
rieur  territorial  peut  établir  des  coatributioM  sur  ses 
sujeu  ;  mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant 
la  chambre  impériale ,  qui  prononce  sur  leun  rdda* 
mations  :  c'est  sur  ces  bases  commnMafu'^lalt  établi 
le  gouvernement  des  deux  AJsacw,  |ln  Sundgaw  «t 
delà  préfecture  de  Haguenau.  Commie  chef  de  l'Em- 
pire ,  Ferdinand  II  exerçait  la  souveraineté  sur  cm 
provinces  ;  comme  chef  de  la  maisou  d'Autriche  et 
landgrave  d'Alsace,  il  avait  la  suprématie  territoriak 
sur  une  grande  partie  de  l'Alsace.  Le  reste  apparte- 
nait i  des  Etats  particuliers,  qui,  sous  d'auU'es  titres, 
en  étaient  possesseurs  immédkts.  Jusqu'à  la  p«dx  de 
Westphalie,  ce  système  n'était  rien  mohis  que  solide; 
il  était  foikdé  sur  des  lois  antiques,  mais  imputoeantes 
contre  rambition  de  la  maison  d'Autriche. 

Les  chefs  de  cette  maison  avaient  tenté  plusieurs 
fois  de  rendre  l'Empire  héréditaire  ;  souvent  aussi  de 
mettre  des  formes  arbiualres  à  la  place  de  ses  lois 
particulières.  Mais  rien  n'égalait  le  despotisme  de 
Ferdinand.  Il  entreprit  de  détruire  lai  Euts  protes- 
tants par  un  système  d'oppression ,  qui  bientAt  au- 
rait détruit  ce  qu'on  appelait  la  liberté  germanique. 
Mais  tous  les  états  qui  coiwaissaient  alors  leur  véri- 
table Intérêt ,  imploraient  le  secours  de  la  France  et 
de  la  Suède.  De  là ,  la  guerre  de  trente  ans,  qui  ne 
s'est  terminée  qu'en  1648,  par  deux  Usités  conclus, 
l'on  à  Osnabruck,  l'antre  à  Munster.  Ce»  deux  traités 
déterminèrent  les  droits  de  chaque  possesseur  terri- 
toriaL  Ainsi ,  ils  sont  considérés  comme  le  gage  du 
bonheur  de  l'Emph-e,  comme  un  frétai  mis  à  l'auto- 
rité de  son  chef;  ennn  comme  le  garant  de  la  paix 
religieuse,  qui  avait  été  troublée  par  de  si  longues  et 
de  si  fameuses  horreurs.  M'était-il  pas  juste  que  la 
France  et  la  Suède  fussent  bidemnisées,  au  mohts 
en  partie ,  de  leurs  elToru  auxiliaires  7  Par  le  traité 
d'Osnabruck,  il  se  fit  une  cession  de  domaines  (con- 
sidérable en  faveur  de  ia  Suède,  aux  conditions  seu- 
lement qu'elle  les  posséderait  en  propriété  hnmé- 
dlate  de  l'Empire,  et  qu'elle  prendrait  voix  à  la  diète. 
Quant  à  la  France,  le  traité  de  Munster,  art.  LXXIU, 
LXXIV  et  LXXVII,  porte  que  «leslandgraviats  de 
Haute  et  Basse-Alsace,  le  Sundgaw ,  et  les  villes  et 
Etate  dépendant  de  la  préfecture  de  Hagueneau ,  et 
les  dix  villes  impériales  situées  en  Alsace,  ainsi  que 
tous  les  droite,  propriétés,  donudnes  et  autres  pos- 
sessions dont  jouissaient  auparavant  l'empereur, 
l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  ;  enfin ,  que  tous 
vassaux,  sujete,  villes  et  bourgs  de  l'Alsace ,  appar- 
jiM^ont  etseronthicorporés  à  la  France ,  avec  toute 
Judiriction,  souveraineté  et  dmnahte  suprême,  sans 
que  l'empereur,  l'Emphre  et  la  maison  d'Autriche  y 
poissent  apporter  aucime  contradiction.  >  U  est  im- 
possible que  la  aouveiaineté  de  la  France  soit  élabUe 
d  une  manière  plus  directe  et  phH  irréfragable  ;  mais 
OB  opiMMe  à  ces  articles  l'ardcle  LXJLXVU  qui  est 
auisi  conçu  : 

«  Que  le  roi  très  chrétian  i«k  iMui  d*  laissar  a(MM«ale- 
meot  les  évéquea  de  Strasbourg  et  de  Baie  et  U  ville  de 
Strasbourg;  nuls  aussi  les  autres  ËUto  ou  auues  ordres 
qmsom  dans  l'une  ou  l'autre  Alsace ,  médialemenl  soumis 
■•[*»I**««n«'n,  les  abbés  de  Morbach  eC  de  Luderst 
i Uàtm d'Alaw ,  Muastw , Anval Baim^^r <|i>>w  êtVvA 


dr«Saint«eMH<  !•■  palMlMdu  LuasIsMIa,  IsscwitM  et 
barons  de  Haoaw,  Falkenstaia.Otenlaln,  etlaMblsM» 
de  toute  la  Basse-Alsace  ;  ilem,  lesdites  dix  villes  Impériale» 
qui  reconnaissent  la  préfecture  d'Haguenau  dans  cette  libre" 
poasessioit  d'immétfiateté»  l'égard  de  l'Empire  romain  do« 
«Bas  put  Joui  Jusqu'Ici,  de  manière  quil  ne  puisse  cf-apr*» 
préitadfe  sur  «ax  aueam  souveraineté  royale ,  mats  qaM 
dwMan  contMt  4m  «roits  qMlcoaqMS  qui  appai«an4env 
*  •'.^Jiïî^.l  *■"***'  et  qui,  par  ae  irUté*  pMifioUion, 
sont  cédés  au  cowrouMda  Pnaaa;  da  aorte  toutefois  qua 
par  cette  présente  déclaration  on  n'entende  point  qu'il  soit 
rien  âté  de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie  qui  a  éta 
ci-dessus  accordé.  » 

Votel  cependant  l'article  dotit  on  th-e  un  argument, 
pour  dire  que  le  domaine  suprfime ,  d'abord  cédé  à 
la  France ,  fftt  restrehit  aux  seuls  droits  qu'exerçait 
la  maison  d'Autriche.  VoDà  ce  qui  fait  dire  que  la 
soppressioa  des  droits  féodaux  est  une  violation  des 
traités ,  une  usurpation,  une  infraction  aitx  droits  det 
seigneurs  territoriaux,  ainsi  qu'à  leur  suzeraineté  ; 
mais  il  est  certain  que  la  cession  de  souveraineté  de 
l'Alsace  fut  faite ,  même  avant  ce  traité,  par  un  actrf 
atithentiqne  qui  se  trouve  au  dépôt  des  affaires  étran- 
gères ,  et  que  les  ministres  se  refusèrent  toujours  de 
communiquer  au  comité  diplomatique.  SI  cette  ces- 
sion n'eût  été  que  le  transport  de  quelquw  droite 
terriKH-laux,  elle  n'eût  été  considérée  que  comme  une 
vente  ;  et  même  on  avait  proposé  trois  millions  de 
Bvre»  tournois  pour  l'abandon  de  ces  droits.  Est-il 
d'ailletirB  convenable  que  la  France  ,  qui  avait  dé- 
ployé un  grand  caractère,  qui  rendait  tout  ce  qu'elle 
avait  conquis  au-delà  du  Rhin,  abandoonât  encore  la 
souveraineté  sur  l'Alsace,  pour  ne  rien  garder  de» 
provinces  qui  étaient  le  pins  à  sa  disposition  et  à  sa 
convenance  î  Est-il  concevable,  en  un  mot ,  que  la 
France,  qui  avait  sacrifié  tout  son  sang  et  ses  tré- 
■ors  pour  aflermir  les  lois  germaniques;  que  la 
France,  qui  voyait  indemniser  le  roi  de  Suède  par 
ime  cession  considérable  de  domaines  impériaux,  ne 
se  fût  assuré  aucune  indemnité  réelle  7  Et  pourquoi 
les  commissaires  des  puissances  respectives  auraient- 
ili  rédigé  ce  traité  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus 
grand  intérêt,  si  on  eût  dû  l'anéantir  par  un  article 
postérieur  7  Non,  la  difSculté  disparaît  quand  on  lit 
avec  attention  cet  article,  n  comprend  deux  disposi- 
tioos  contradictoires. 

Dans  la  première ,  on  dit  que  le  roi  laissera  les 
Etats  dans  la  libre  possession  dimmédiateté  à  l'é- 
gard de  l'Empire  romain  ;  et  dans  la  seconde ,  il  est 
dit  qu'il  n'est  rien  ôté  par  cet  article  au  droit  de  do- 
maine suprême  :  or,  sur  quoi  s'étendait  ce  domaine  7 
Sur  les  dix  villes  impériales  qui  dépendaient  de  la 
préfeaure  de  Hagueneau  et  sur  toutes  les  deux  Al- 
saces.  L'empereur  et  l'Empire  sentaient  si  bien  qu'ils 
s'étaient  dépouillés  de  tout  droit  de  souveraineté , 
que,  dans  l'article  87,  ils  voulaient  mettre  une  clause 
qui  leur  donnât  le  moyen  de  la  recouvrer.  Ne  l'ayant 
pas  obtenue ,  ils  voulurent  parvenir  au  même  but 
par  des  subtilités  de  rédaction  :  ce  qui  était  d'autant 
plus  facile ,  qu'ils  éuient  favorisés  par  l'expression 
vague  de  droits  régaliens,  et  quils  confondaient  la 
souveraineté  entre  les  mains  de  l'empereur  et  du  chef 
de  la  maison  d'Autriche.  Mais  le  ministre  français , 
voulant  éluder  ce  projet,  fit  éluder  l'article  par  une 
clause  qui  rappelle  h  souveraineté  de  la  France. 
Qu'Importe  donc  que  l'immédiateté  ait  été  conservée 
à  r^rd  de  l'Empire ,  si  ce  même  article  a  conféré 
à  la  France  le  droit  de  domaine  suprême  7  Vimmé- 
diatelé  et  le  domaine  supréToe  sont  deux  choses  qui 
ne  vont  pas  l'une  sans  l'antre.  Celle-là  est  subordon- 
née à  la  première.  Il  est  donc  vrai  que  les  princes 
percHrem  le  droit  de  relever  immédiatement  de  l'Em- 
pire ,  par  Cela  même  que  l'empire  renonça  an  do- 
maine suprême.  Cependant  cette  restriction  fut  cause 
qu'on  contesta  long-temps  ce  droit  à  la  France.  La 
noMesse  de  la  Basse-Alsace,  qui  n'avait  jusqu'alors 
jawais  joQt  4KTiflMiv9uiatcaé|  t^ofiHut  paf  cet  article  87, 


Digitized  by 


Google 


480 


Ce  (M  M  Tcrtd  de  cet  artida  qvt  qàel^ae  temps 
i^rts  eHe  demanda  le  droit  de  sMger  à  la  diète ,  et  il 
•e  lui  fat  pas  difficile  d'obtenir  la  ratification  de  Tem- 
pereur.  Mais  Loub  XIV  ne  perdit  pas  de  voe  la  sou- 
veraineté ,  et  s'il  DC  Teicrçait  pas  oitM  toute  TAlsace 
avec  l<  despotisme  qui  pesait  sur  le  reste  de  la  France, 
e'eat  qa'tt  wi  parausait  dangereux  de  trop  appesan- 
tir son  Joug  8«r  uc  provinee  encore  imbue  «tes  prin- 
cipes de  son  goaremement.  Enfln,  on  nouTeantrahé 
et  paix  tilt  eonchi  à  Nlmègue,  en  1774.  L'on  sait  que 
In  impérianx  présentèrent  au  congrès  des  articles 

fui,  sils  eussent  été  adoptés,  auraient  fait  entrer  les 
:tat8  d'Alsace  sous  le  domaine  de  l'empereur;  mais 
ces  articlea,  prtentés  et  soutenus  arec  instance,  fu- 
rent hautement  rejetés  par  les  ministres  français.  SI 
Ton  Joint  )i  ces  preuves  1  article  du  traité  de  Nimègne, 
qui  rétablit  dans  toute  sa  force  celui  du  traité  de 
Munster,  ne  Toit-on  pas  la  futilité  des  contestations 
Boccessivement  élevées  par  la  maison  d'Autriciie? 
Cas  contestations  firent  sentir  à  Louis  XIV  la  néces- 
aité  d'ôter  tout  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions. 
n  étabUt,  de  concert  avec  l'empereur,  un  conseil  i 
Brissac,  qai  rendit,  le  21  mars  1680,  deux  arrêtés 
par  lesquek  toutes  les  dépendances  de  l'Alsace  fu- 
rent contradlctoirement  déclarées  réimies  i  la  souve- 
raineté de  la  France.  Il  faut  avouer  cependant  que 
ce  conseil  tomba  dans  plusieurs  érremv ,  en  compre- 
nant dans  la  réunion  on  grand  nombre  de  terres  qui, 
à  la  vérité,  avaient  dépendu  auparavant  de  l'Alsace, 
mais  q^  en  avaient  été  démembrées  avant  la  cession. 
Alors  éclata  la  nouvelle  guerre  qui  fut  suivie  par  une 
trêve  signée  en  1684  à  Ratlsbonne.  Par  les  articles 
IV  et  V  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  France  de- 
meurerait pendant  vingt  ans  dans  la  libre  possession 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  domainesqui  avaient 
été  réunis  par  les  arrêts  du  conseil  de  Metz ,  de  ce- 
lui de  Brissac  et  du  parlement  de  Besançon.  Pendant 
cet  espace  de  temps ,  la  maison  d'Autriche  travailla  à 
former  une  ligue  contre  la  France  ;  mais  toujoun 
triomphante,  la  France  conclut,  en  16^7,  le  fameux 
traité  de  Riswick  ,  qui  est  un  monument  de  sa  modé- 
ration. Les  ministres  autrichiens  ne  manquèrent  pas 
de  renouveler  encore  leurs  prétentions  ;  mais  les  mi- 
nistres français ,  inaltérables  dans  les  principes  qui 
établissaient  la  souveraineté  de  la  France,  ne  consen- 
tirent à  rendre  que  les  terres  ci-devant  réunies,  et 
qui  se  trouvaient  hors  des  limites  de  l'Alsace. 

Voici  l'article  dans  lequel  se  trouve  cette  restitution. 

ArL  IV.  Tous  les  pays  dépendanls  de  l'Empire ,  occupés 
par  la  France  depub  la  guerre  ou  auu-eueiit ,  silués  au 
deliors  de  l'Alsace,  et  compris  dans  la  liste  dress<<e  par  les 
ambassadeurs  de  France,  seront  rendus  à  S.  M.  I.,  A  l'Em- 
pire ,  et  aux  Ëtats  et  membres  qui  en  étaient  en  posses- 
sion ;  les  arrêts  rendus  par  les  cliambres  de  Melx ,  de  fie- 
■aoçoo,  seront  annulés  à  cet  égard  ;  et  iesdltes  occupations, 
unions  et  réunions,  seront  regardées  comme  non  avenues. 

N'est-il  pas  évident  que  par  la  cassation  des  arrêu 
qui  avaient  prononcé  ia  réunion  des  domaines  exté- 
rieurs, l'empereur  reconnaissait  la  validité  des  réu-t 
nions  opérées  pour  l'intérieur  de  l'Alsace ,  et  que  par- 
cela  même  qu  il  demandait  la  restitution  des  domai- 
nes extérieurs ,  il  consentait  à  ce  que  le  reste  demeu- 
rât réuni  à  la  France  T 

Mais,  disent  les  publidstes  allemands,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  comprendre  l'art.  IV  ;  il  contient  ces 
■ois  :  El  tous  les  Etats  compris  dans  ta  liste  renùse 
par  Us  ambassadeurs  de  France;  ce  qui  s'applique 
à  toutes  les  terres  immédiates.  Il  est  difficile  de  rien 
concevoir  de  moins  conduanL  La  liste  ne  contenait 
qu'un  petit  nombre  de  terres  de  l'intérieur  de  l'Al- 
sace :  donc  le  reste  demeurait  encore  réuni  à  la 
France.  Mais  cette  difficulté  se  réduit  i  rien ,  et  11 
n'est  pas  difficile  de  prouver  que  les  comtés  de  Fal- 
kenstein,  Lowenstehi  et  quelques  antres,  ont  été 
compris  par  erreur  dans  cette  Uste  ;  car  le  même  ar- 
ticle qui  les  rcafenne ,  (Usigoc  en  termes  Mnénux 


tous  les  domaines  qui  s'y  trouvent  indiqués  comme 
sitaés  hors  de  l'Alsace.  Comme  tons  les  autres  lieux 
étaient  d'ailieurs  très  bien  indiqués  par  la  liste  pré- 
sentée par  les  ambassadeurs ,  il  était  très  simple  de 
l'adopter. 

LesarUcles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII, 
XIV  et  XV,  du  traité  de  Riswicit,  contiennent  l'énu- 
méraiioo  de  la  plupart  des  Etats  et  villes  qui  devaient 
être  réunis,  et  on  n'y  trouve  aucun  de  ceux  dont  Je 
viens  de  parler.  Ce  n'est  donc  que  par  erreur  qu'ils 
se  sont  gltosés  dans  la  liste  des  ambassadeurs  :  il  est 
impossible  d'assigner  à  cette  singularité  aucime  autre 
cause.  Le  comté  de  Hanau ,  par  exemple ,  l'un  de 
ceux  qui,  par  erreur,  s'est  trouvé  compris  dans 
cette  Uste,  n'en  a  pas  moins  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France,  eu  lui  prêtant  serment  de  soumiœlon  et 
defidéUié. 

Enfin  (ut  conclu  le  traité  de  Bâle,  qui,  en  1714, 
termina  la  guerredela  succession  au  trône  d'Espagne. 
Alors  la  France  éUit  épnisée,  et  la  paix  hii  était  aussi 
nécessaire  qu'k  l'Allemagne.  Les  Impériaux  renou- 
velèrent leurs  contestations  ;  mais  encore  sans  aucun 
snocès.  Les  ministres  français  mirent  la  même  fer- 
meté à  repousser  toute  rédaction ,  dont  on  aurait  pu 
se  servb:  pour  apint  quelques  démembrements.  Le 
silence  du  traité,  icet  égard,  doit  encore  être  regardé 
comme  un  acquiescement  de  l'Empire.  Les  Impériaux 
consentirent  que,  conformément  au  traité  de  Riswick, 
la  ville  de  Landau ,  qui  avait  été  quatre  fois  prise  et 
reprise  dans  le  cours  des  hostilités,  demeurit  sons  la 
domination  française.  Or,  Landau  était  une  des  villes 
impériales  dont  on  prétend  que  i'immédiateté  avait 
été  conservée. 

Les  pai)Ucistes  allemands  ne  donnent  qudqu'appa- 
rence  ik  une  cause  si  peu  intéressante  par  elle-même» 
q  n'en  dénaturant  les  traités ,  en  rassemblant ,  en  fa- 
veur de  leur  système ,  les  objections  qu'ils  ne  cessent 
jde  repittdufare  sous  des  formes  nouvelles.  La  paix  de 
WestpliaHe,  disent-ils,  est  le  fondement  de  tons  les 
traités  postérieurs,  qui  ne  font  qu'en  rétablir  les  dis- 
positions. Or,  ia  cession  se  bornait ,  à  la  paix  de 
Riswick ,  aux  droits  que  la  maison  d'Autriche  possé- 
dait en  Alsace.  Aucun  traité  subséquent  n'a  entendu 
cette  cession.  N'a-t-on  pas  vu  au  contraire  que  la  pair 
de  Westphalle  et  les  traités  subséquents  ont  donné  à 
la  France  la  souveraineté  sur  toute  l'Alsace?  Les  Im- 
périaux ne  savaient-ils  pas  que  la  France  regardait  la 
paix  de  Westphalle  comme  la  base  de  sa  souveraineté. 
Le  traité  de  Riswick  reçut  également  pour  base  le 
traité  de  WestjAalie. 

Depuis  ce  traité,  la  France  jonissall  de  toute  l'Al- 
sace et  de  toutes  les  terres  extérieures  qui  en  dépen- 
daient. Puisque ,  par  ce  traité ,  ces  dernières  ont  été 
formellement  exclues  de  la  réunion,  ne  s'ensoit-il 
pas  que  les  terres  de  l'intérieur  tmt  été  par  cela 
même  exclues  de  la  restitution.  Dans  la  trêve ,  on 
était  convenu  que  la  France  conserverait  provisoire- 
ment tous  ses  domaines;  lorsqu'il  fut  question  de  pro- 
noncer par  le  traité  de  Riswick  définitivement,  an- 
rait-on  fait  mention  expresse  de  la  restitution,  et  non 
pas  des  autres?  D'après  quels  principes  la  restitution 
de  ces  derniers  aurait-elle  été  tacitement  stipulée  7 
Les  Impériaux  auraient-ils  ignoré  que  la  France  avait 
déji  exeroé  sur  ces  domaines  tous  les  dnrits  de  la 
souveraineté?  Mais,  puisque  depuis  ils  ne  parent  ré- 
sister ni  i  l'esprit,  ni  au  texte  du  traité  de  Riswick,  ne 
consentirent-Us  pas ,  après  avoir  écboné  dans  lemv 
rédamalions,  que  ce  traité  fût  encore  pris  ponr  base 
de  cehil  de  BÎle,  et  sous  ce  rapport  ne  mirent-Us  pas 
le  sceau  k  la  propriété  de  la  France  7 

On  pronve,  d'après  les  mêmes  principes,  la  souve- 
raineté de  la  France  sur  la  Lorraine.  En  1639 ,  il  fut 
expressément  conclu  «  que  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar,  tels  qu'Us  étaient  alors  possédés  par  les  dues 
(te  borpiiBC  »  appartiendraient  «lors  au  roi  Stanislas, 
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^ImmMIateinent  aprta  sa  mort ,  Ils  seraient  remis 
I  la  France  en  pleine  sotweraineté,  et  que  cette  réu- 
nion, pour  tout  ce  qui  regardait  l'Empire,  aurait  son 
effet  à  compter  du  Jour  de  la  conclusion  du  traité.'» 
Ainsi  la  souveraineté  de  la  France  est  établie,  invarla- 
Mement  par  le  traité  même  qu'on  lui  oppose.  N'est- 
ce  pas ,  d'ailleurs,  aussi  un  principe  incontestable  en 
politiqae ,  que  la  manière  dont  les  traités  sont  long' 
temps  exécutés,  achève  d'en  fixer  le  véritable  sens , 
qaand  même  originairement  il  aurait  été  douteux. 
Or,  la  France  a  toujours  librement  exercé  sa  souve- 
raineté snr  la  Lorraine. 

Revenons  à  TAlsace.  Après  le  traité  de  Munster,  la 
noblesse  de  la  Basse- Alsace  réclama  la  faculté  de  re- 
lever immédiatement  de  l'Empire:  mais  dès  1G80, 
elle  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  ;  elle  se  contenta 
d'avoir  nn  directoire,  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes  du  roi.  I^anni  les  droits  régaliens 
dont  elle  jouissait  autrefois  sous  la  souveraineté  de 
rEnrpire,  le  roi  n'en  conserva  qu'une  seule  espèce , 
qui  s'accordait  avec  le  régime  du  royaume.  Les  au- 
tres droits  dont  elle  a  joui  depuis  ne  subsistaient  pas 
avant  la  cession  ;  ils  ne  furent  autorisés  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes.  En  1756,  l'évêque  de  Spire ,  et 
«n  1768,  l'archevêque  de  Mayence,  éprouvèrent  plu- 
sieurs restrictions  dans  leur  Juridiction  française. 
Dès-lors  ils  ne  parlaient  de  leur  suprématie  territo- 
riale et  de  leur  immédiateié  de  l'Empire,  que  comme 
d'un  droit  antique  qu'ils  n'exerçaient  plus  à  raison 
de  leurs  domaines  d'Alsace  ;  ils  ne  prirent  plus  que 
le  titre  de  suprêmes  ou  seigneurs  particuliers , 
comme  les  autres  seigneurs  français.  Ce  droit  de  Ju- 
ridiction s'étendait  jusqu'au  pouvoir  législatif  ;  Us  re- 
connurent ,  lors  du  traité  de  lUswick ,  qu'ils  avaient 
perdu  ce  droit  comme  les  autres.  Ils  ne  conservèrent 
que  la  justice  snr  leurs  terres;  mais  ces  officiers  prê- 
tèrent le  serment  de  juges  royaux,  et  rendaient  la 
Justice  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
royanme.  Tout  cela  fut  fait  sans  l'intervention  de 
l'empereur,  ni  de  l'Empire  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
a  déclaré  dans  son  décret  de  ratification ,  comme 
tum  obligatoires  et  non  avenues,  toutes  les  soumis- 
sions particnlières  qui  auraient  pu  être  faites  par  les 
Etals.  Mais  n'est-11  pas  évident  que  l'empereur  et 
l'Empire ,  qui  étaient  parties  contractantes,  approu- 
vèrent, par  leur  silence  même,  le  mode  d'exécution 
tju'ont  reçu  les  traités?  Ne  permirent-ils  pas,  en  ef- 
fet, que  des  honnnages  fussent  rendus  au  roi  par  les 
Etals  possessionnés,  en  exécution  de  ces  mêmes  trai- 
tés? N'appronvèrent-ils  pas  que  ces  Etals  ne  fussent 
plus  compris  dans  les  capitulaires  de  l'Empire  7  N'ap- 
pronvèrent-Us  pas  qu'ils  ne  fournissent  plus  leur  con- 
tingent en  troupes  ni  en  argent  7  A-t-on  vu ,  depuis 
la  réunion,  d'autres  monnaies,  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, que  celles  de  France,  d'autres  forteresses  que 
celles  qui  ont  été  entretenues  par  la  France,  d'an- 
tres contributions  que  celles  qui  ont  été  établies  et 
perçues  par  la  France  ;  enfin,  d'autres  lois  que  celles 
qui  ont  été  faites,  d'autres  tribunaux  que  ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  la  France?  Rien  n'a  été  fait,  de- 
puis la  cession,  qne  par  l'action  soit  dominante,  soit 
conatrrente,  de  la  souveraineté  française  7 

A  l'époque  de  la  paix  de  Westphalle,  l'Alsace  se 
<Hvtoall  en  quatre  diocèses,  ceux  de  Mayence ,  de 
BUe,  de  Spire  et  de  Strasbourg.  Le  diocèse  de  Bile 
dépàidait  de  l'évêché  de  Spire,  et  l'évCcbé  de  Stra»- 
bonrg  éurit  sous  la  Juridiction  métropolltaltte  de 
Mayence.  Il  fut  convenu  que  tous  les  prélats  seraient 
■MialCBU*  dans  l'exercice  de  tewrjuridktUm  ipiri- 
tueUe.Qttanii\»  Lomiiiiff,  la  souveraineté  delaFrance 
*ar  les  trois  érêcfaés  tut  confirmée  parla  même  paix  de 
Westphalle,  sauf,  y  est-il  dit ,  le  maàaien  de  la  Ju- 
ridiction niéiTopolitaine  de  l'archevêché  de  Trêves. 
Cette  réserve  sert  de  prétexte  à  la  réclamation  de 
l'arcbcvêque.  Vais  pvtirqwi  «urait-il  à  se  plaimir* 


de  la  «poHation  d^e  Juridiction  quil  ne  possédait 
que  sous  la  domination  française  ?  Le  régime  ecclé- 
siastique n'est-il  pas  tpujours  subordonné  aux  lois 
politiques  d'un  empire  ? 

Après  la  réunion,  on  établit  en  Alsace  les  règle- 
ments appelés  to  joyeuse  union;  et  Louis  XV  et 
Louis  XVI  y  exercèrent  en  pleine  liberté  tous  les 
droits  delà  souveraineté.  I>artont  les  diocèses  furent 
soumis  à  des  formes  sans  lesquelles  il  était  interdit 
aux  évêques  étrangers  d'exercer  leur  juridiction.  Ils 
furent  forcés  d'y  établir  des  vicaires  et  des  sulTraganis. 
Le  régime  allemand  cessa  d'y  être  conservé  ;  on  n'y 
reconnut  plus  que  la  liberté  de  l'église  gallicane.  U 
en  fut  de  même  dans  la  Lorraine  :  les  tribunaux  su- 
périeurs de  l'une  et  l'autre  province  exercèrent  sur 
le  clei-gé  allemand  la  même  autorité  que  les  autres 
tribunaux  sur  le  clergé  du  reste  du  royaume.  L'em- 
pereur et  l'Empire  ne  réclamèrent  ni  contre  aucune 
des  restrictions  mises  aux  droits  ecclésiastiques,  ni 
contre  aucun  acte  de  la  souveraineté  française,  frap- 
pant sur  les  privilèges  que  le  clergé  allemand  possé- 
dait avant  la  réunion.  En  un  mot.  Us  reconnurent  la 
souveraineté  de  la  France  siu-  tout  le  régime  ecdé- 
slastique  et  ciril  ;  et  les  limites  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  furent  à  lenrs  yeux  une  démarcation  aussi 
précise  et  aussi  absolue  que  celles  des  antres  froa- 
tières  du  royaume. 

Les  possessions  civiles,  ecclésiastiques  étaient  com- 
prises dans  tontes  les  lois  arbitraires  que  le  despotis- 
me dictait  en  France  ;  elles  doivent  être  comprises 
dansle^^olsde  la  nation  régénérée.  Le  besoin  de  l'uni- 
formité et  l'équité  naturelle  prescrivaient  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
comme  de  tous  les  autres.  La  constitution  a  élabU  ce 
principe  :  que  les  propriétés  sont  inviolables,  et  ne 
peuvent  être  sacrifiées  à  l'intérêt  privé  de  celui  qui 
Ms  ambitionne  ;  mais  eUe  a  excepté  les  cas  où  l'Inté- 
rêt général  en  exigerait  le  sacrifice,  et  elle  a  pro- 
noncé qu'en  ce  cas,  ce  sacrifice  ne  devait  être  fait 
qu'en  vertu  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  D'a- 
près ces  principes,  comment  s'est  conduite  l'Assem- 
blée constituante  7  II  existait  en  France  un  genre  de 
propriété  Incompatible  avec  la  justice  et  l'égaUté;  je 
veux  parler  des  droits  féodaux.  Les  uns  étaient  fon- 
dés sur  des  titres  légitimes,  originairement  translaUfs 
de  propriétés  :  par  conséquent,  ceux  qui  en  jouis- 
saient devaient  être  remboursés.  Les  antres  pre- 
naient leur  source  dans  l'usurpation,  leur  origine 
dans  la  force.  Us  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Cependant  la  nation  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  l'amitié  qui  depuis  si  long-temps  unis- 
saient intimement  les  princes  d'Allemagne,  posses- 
seurs en  Alsace  et  en  Lorraine,  étabUt  une  distinction 
en  leur  faveur.  Elle  voulut  qu'ils  fussent  remboursés 
de  tous  leiu^  droits,  soit  qu'ils  ftissent  légitimes  ou 
non. 

Quant  an  clergé ,  la  nation  lui  a  repris  les  biens 
qu'A  avait  usurpés.  En  assurant  aux  ministres  de  la 
religion  nne  subsistance  honnête,  elle  a  voulu  qu'Us 
fussent  dégagésdes  soins  temporaires  qui  dégradaient 
leur  caractère  sacré,  et  elle  a  supprimé  la  dlmc  sa- 
cerdotale. Mais  cette  opération,  commune  &  tons  les 
usufruitiers,  membres  de  la  monarchie  française,  ne 
frappe  pas  snr  les  établissements  ecdésiastiqnes  alle- 
mands :  Us  conttnnent  à  Jouir  de  leurs  revenus ,  et 
reçoivent  annuellement  un  équivalent  en  argent. 
D'un  autre  cAté,  la  nation  a  défendu  à  toute  église,  ft 
toute  paroisse  de  France  de  reconnaître  l'autorité  des 
évêques  étrangers  ;  et  par  cda  Us  perdirent  toute 
JuMiction.  Mais  n'est-U  pas  dans  tous  les  principes 
me  les  citoyens  d'un  empire  ne  soient  pas  dans  la 
dépendance  du  prince  d'un  autre  Etat  ;  et  ce  qni  est 
vrai  en  matière dvfle ,  ne  l'est-U  pas,  k  phis  fone 
nlson,  en  matière  religlensc.  L'intérêt  politique  de 
l'Elut  lui  commande  de  soustraire  «es  citoyens  à  toute 
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inflaence  étnogir*;  et  gobiom  «elle  de  rantwrité 
ecdésiastique  est  la  plus  dangereuse,  c'est  ceHe  qu'Q 
faut  le  plus  éviter.  A  plus  forte  raisoa  ne  doit-il  pas 
chercher  an  dehors  de  sa  piUssance  des  Juges  qui , 
noa-seulement  ne  connaissent  ni  ses  piincipes,  ni 
ses  lois ,  mais  qui  en  professent  de  contraires.  Le 
traité  de  We8q>halie,  il  est  vrai,  cède  à  la  France  ses 
droits  politiques,  et  non  pas  la  juridiction  religieuse. 
On  pourrait  dire  que  rexercice  de  celle-ci ,  conune 
des  autres ,  dépend  de  la  souveraineté  et  loi  est  su- 
bordonnée ;  mais ,  au  surplus ,  les  évêques  posses- 
tionnés  peuvent,  s'ils  le  veulent,  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  leurs  indemnités  leur  juridiction.  (  On  ap- 
plaudit. }  Les  lois  leur  ont  laissé  la  plus  grande  lati- 
tade  à  cet  égard. 

Les  réclamations  des  princes  auprès  de  la  nation 
sont  donc  sans  objet  et  sans  fondement.  Portées  à  la 
diète,  elles  sont  un  attentat  à  la  souveraineté  de  la 
France.  En  effet,  de  quel  droit  l'empereur  s'immis- 
cerait-il dans  l'ejiercice  que  nous  faisons  de  notre 
souveraineté  7  On  parle  de  la  garantie  de  la  paix  de 
Westphalle;  mais  il  n'existe  pas  par  ce  traité  d'autre 
garantie  que  celle  qui  a  pour  objet  de  garantir  le 
corps  germanique  contre  son  chef,  de  maintenir  ses 
membres  dans  l'indépendance  individuelle  et  dans  le 
libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses  :  cette 
garantie  ne  s'applique ,  sous  aucuns  rapports,  aux 
droits  des  princes  possessionnés  en  Alsace  ;  cette 
même  garantie  ne  se  fondait-elle  pas  dans  les  traités 
postérieurs  qui  cédèrent  l'Alsace  et  la  Lorraine  en 
toute  souveraineté  i  la  France  7  N'eût-il  pas  impliqué 
contradiction  qu'elles  eussent  garanti  en  même  temps 
à  la  France  et  à  l'Empire  la  souveraineté  sur  les 
mêmes  Etats?  La  souverahieté  n'est  pas  divisible  ;  la 
souveraineté  pleine  et  entière  ne  souffre  aucune  mo- 
dification. Enfin ,  pourquoi  les  puissances  garantes 
do  traité  de  Riswick  et  de  celui  de  paie  même  ont- 
elles  gardé  le  silence  sur  l'exécutibn  donnée  à  ces 
traités?  Quoi  I  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  aboli- 
rent tous  les  droits  régaliens  qui  répugnaient  au  ré- 
ghne  delà  monarchie  françabe;  lorsque  Louis  XV 
et  Louis  XYI  même  firent  les  mêmes  suppressions  en 
Lorraine  :  quoi!  lorsque  ce  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  à  l'exer- 
cke  de  la  juridiction  religieuse,  l'Empire  et  l'empe- 
reur se  turent  et  ne  se  crurent  pas  dans  le  cas  d'exer- 
cer aucune  garantie  ;  ils  ne  regardaient  ces  opéra- 
tions que  comme  nu  effet  naturel  de  la  souverahieté 
française.  Et  lorsque  c'est  la  nation  qui  exerce  elle- 
même  la  souveraineté  qui  donne  à  ces  mêmes  opéra- 
tions la  sanction  dont  elles  étaient  susceptibles; 
lorsque  c'est  la  nation  qui,  pour  se  donner  une  cons- 
titution fondée  sur  la  libené  et  l'égalité ,  supprime 
les  restes  de  la  féodalité,  l'Empire  et  l'empereur 
Tondraient  lui  contester  ce  droit  1  Mais  ne  serait-il 
pas  évident  que  ces  réclamations  ne  seraient  qu'un 
lanx  prétexte,  et  que  leur  véritable  objet  serait  de 
renverser  la  constitution  française,  d'ensevelir  avec 
elle  lesdroits  naturels  de  tous  les  peuples,  et  de  bannir  i 
jamais  la  liberté  de  la  surface  de  la  terre  7  C'est  aux 
puissances  qui  forment  ces  désirs  à  calculer  les  suites 
de  leurs  projets  dans  un  moment  où  les  hommes , 
même  les  moins  éclairés  sur  leurs  droùs,  commen- 
cent à  être  sensibles  aux  impnUons  de  l'électricité 
politique  qui  travaille  l'Europe.  Quoi  I  les  puissances 
qui  se  croient  obligées  de  respecter  le  gouvernement 
utérienr  de  leurs  voisins,  attaqueraient  la  France I 
Dociles  aux  instigations  d'un  clergé  qui ,  pour  des 
prétentions  chimériques,  voudrait  ensanglanter  la 
terre  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  elles  ont  sans  doute 
trop  de  bonne  foi  pour  que  nous  poissions  croire  que 
■i  elles  armaient  par  la  raison  que  des  prêtres  eur- 
çaient  autrefois  une  juridictfon  plus  ou  moins  éten» 
due,  ce  fût  sur  la  paix  de  Westpbalie  qu'elles  ap- 
pubraient  kw  conduite.  £Uet  coqnaisfeot  trop  le 


prix  de  cette  paix,  dont  l'objet  était  de  faire  cesser 
les  guerres  de  religion  qui  désolaient  et  boulever- 
saient l'Allemagne  et  l'Europe,  pour  oser  hivoqoer 
aujourd'hui  ce  traité  en  leur  faveur.  Mais  si  touta 
les  puissances  étaient  assez  abusées  sur  leurs  propres 
intérêts,  assez  peu  éclairées  sur  la  disposition  des 
traités  pour  se  ligner  contre  la  nation  française ,  elle 
déclare  qu'elle  n'en  persistera  pas  moins  dans  ses 
lois,  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  autorité  que  celle 
qui  émane  hivisiblement  de  la  sagesse  éternelle;  (On 
applaudit)  que  vivement  saisie,  pour  la  justice  de  Sa 
cause,  des  sentiments  de  courage  et  de  force  qu'elle 
inspire,  elle  saura  défendre  contre  ses  ennemis  sa 
constitution  et  sa  souverahieté.  Elle  l'a  juré,  elledl»- 
paraîtra  de  la  terre  plutôt  que  de  violer  son  serment. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  Unis  par  quelques  observations  sor  le  projet  do 
comité.  J'ai  prouvé  que  la  nation  a  eu  le  droit  de  dé- 
troire  les  abus  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 
puissance  féodale  en  Alsace  en  Lorrahie,  comme  elle 
les  a  détruits  dans  le  reste  du  royaume  ;  que  c'est 
par  un  privilège  spécial  qu'elle  a  accepté  les  princes 
étrangers  des  suppressions  prononcées  sans  indem- 
nité. Les  uns  ont  accepté  des  indemnités  ;  les  autres 
ont  commis  un  attentat  contre  la  souveraineté  de  la 
nation,  en  portant  leurs  réclamations  à  la  diète  :  par 
là.  Ils  se  sont  rendus  indignes  de  sa  bienveillance. 
Je  suis  loin  de  penser  que  vous  deviez  hftter  la  ven- 
geance nationale  à  leur  égard.  La  nation  ne  doit  pas 
sitôt  se  départir  de  ses  sentiments  de  bienveillance  ; 
mais  vous  devez  fixer  tm  terme  au-delà  duquel  les 

Îirinces  possessionnés  soient  déchus  de  la  faveur  qui 
eur  a  été  accordée.  (On  applaudit.)  Sans  cela,  vous 
serez  toujours  dans  l'incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  des  Impériaux.  J'ajoute  que  le  projet  do 
comité  maintient  une  trop  grande  latitude  pour  ces 
indemnités.  L'Assemblée  constituante  ne  voulut  ja- 
mais qu'il  leur  en  fût  accordé  d'autres  que  des  mdem- 
nités  pécuniaires,  en  leur  donnant  cependant  la  faculté 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  en  échange  de 
leurs  droits.  Depuis  cette  époque,  le  mhtistre  des 
affaires  étrangères  vous  a  proposé  une  autre  mesure  : 
il  a  pensé  que  la  nation  devait  acheter  elle-même  eu 
Allemagne  des  droits  féodaux,  pour  les  leur  donner 
en  indemnité  de  ceux  qu'elle  a  supprimés  en  France. 
(Q  s'élève  des  murmures.)  Si  vous  adoptiez  ce  sf»- 
tême,  c'est  comme  si  vous  disiez  au  peuple  :  Vaut 
êtes  esclaves,  nous  voulons  que  vous  soyez  toujours 
esclaves,  nous  ne  vous  achetons  que  pour  vous  for- 
cer à  chanaer  de  maitre.  Une  pareille  mesure  dés- 
honorerait la  nation  française  ;  (On  applaudit.)  elle 
ne  se  trouve  pas  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  diplomatique,  mais  bien  dans  le  rapport; 
et  il  résulterait  de  celte  indication^  si  elle  n'était 
blâmée  par  vous,  que  le  ministre  pourrait  abuser  de 
votre  silence  pour  adieter  en  effet  des  droiu  féodaux 
en  Allemagne. 

Je  sais  bien  que  vous  rejetteriez  ces  transactions 
avilissantes,  lorsqu'elles  seraiem  présentées  à  votre 
ratification  ;  mais  il  faut  éviter  pour  l'honneur  fran- 
çais qu'une  pareille  négociation  soit  même  entamée. 
(On  applaudit.)  Il  faut  que  les  indemnités  ne  soient 
que  pécuniaires,  et  que  la  nation  achète  pour  eux  des 
droits  féodaux,  ou  qu'ils  les  acquièrent  eux-mêmes; 
je  crois  que  cela  revient  à  peu  prte  à  la  même  cho- 
se, etc. 

M.  Mailhe  lit  on  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance. 

Art  I".  fl  sera  rédig<  une  déelaraUea  «oateunt  um 
discussion  liistorique  at  politique  des  principes  qui  garas» 
tissent  à  la  France  la  souveraineié  de  l'Alsace  at  de  la  Lor- 
raine. -~  Le  roi  sera  lovitë  a  communiquer  cette  déclanF- 
Uoii  à  tous  les  États  de  l'Europe. 

IL  la  roi  sera  Invité  à  presser  les  négociations  avec  les 
pilnees  aOemands  qui  se  sont  présentés,  en  qui  se  pré» 
scattnM  pwir  fairt  régler  Ui  taduanMi  qui  IfW  mtohi 
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•M  oierMS  en  Nni>lae«m«iit  des  drolu  ttodaox  qnlb 
matédateot  en  Trm»ee. 

III.  Ceux  de  ces  principes  qui,  d%i  m  i."  arrfl  prochain, 
n'auront  pas  (Ut  ou  entamé  ces  négociatlODs, seront  eeo- 
siés  avoir  renoncé  à  ces  Intlemnités,  qui  ne  doivent  être  con- 
akiérées  qoe  comme  un  témoignage  de  la  blenveillanee  et 
de  l'amitié  de  la  nation  Irançaise.  (Il  s'élève  des  applawfls- 
sements  unaninies.) 

L'Assemblée  ordone  llmpression  da  discours  et  da 
projet  de  décret  de  M.  Mailhe. 

M.  UB  niisiDKHT  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  ime 
lettre  da  directoire  du  département  du  Lot-et-Ga- 
Tonne,  qui  satisfera  sans  doute  l'Asaemblée,  après  1« 
'41sGours  quelle  vient  d'entendre. 

«  Le  directoire  du  département  du  Lot^etrGaronne  s'en» 
presse  de  tous  apprenore  que  les  citoyens  de  la  ville  d'Av 

fa  n'ont  pu  atteodie  l'exécution  de  la  loi  du  3fi  Janvier  | 
peine  a4«Ue  été  connue  dans  cette  enceinte,  qu'ils  sont 
Tenus  en  foule  dans  les  salles  du  dliectoir*  faire  Inaerire 
leurs  noms  sur  les  listes  de*  défeoseufs  da  U  patrie  )  cent 
jeunes  gens  de  la  plus  haute  espérance  partent  mercredi 
prochain  pour  aller  sincorporer  k  Mets  dans  le  r^tUnent 
de  Vlvarais.  Us  auraient  bien  préféré  d'être  dans  celui  de 
Piémont ,  en  garnison  à  Strasbourg ,  parce  qu'il  est  plus 
près  des  ennemis.  Hais  ce  régiment  se  trouvant  presqu'an 
complet ,  nos  braves  Jeunes  gens  ont  craint  d'arriver  trop 
tard  pour  pouvoir  y  être  admis.  Le  directoire  met  i  leur 
tête  un  vieux  militaire,  qui  travaille  dans  ses  bureaux, 
pour  les  conduUe  au  poste  d'honneur  où  votre  voix  les 
appelle.  L'enthousiasme  de  la  gloire  agite  toutes  les  têtes 
dans  ces  coutrées  ;  les  soldats  qu'elles  vont  produire  suffi- 
ront seuls  pour  compléter  l'armée  de  Ugne.  (On  applaudit 
i  plusieurs  reprises.) 

»  Signé  :  Les  adniinittrateitra  du  départtmtnt  du  Lot- 
«t-Garonne.  * 

L'AssemMée  ordmine  llnsertloB  de  «ette  lettre 
arec  mention  honorable  dans  son  procès-verbal ,  sa 
publication  dans  tontes  les  moniclpalités,  et  l'envol 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  régiment  ci-devant 
Vivarais,  pour  être  distribué  aia  jennes  citoyens  qui 
s'j  sont  enrôlés. 

M.  Narbonrk  :  n  est  douloureux  pour  le  ministre 
de  la  guerre  d'interronqtfe  les  sentiments  de  joie  qui 
le  manifestent  dans  l'AasemUée ,  et  que  je  partage 
d'autant  plus ,  que  j'ai  liiooneur  d'être  de  la  viUe 
d'Agen  ;  mais  mon  devoir  m'ordonne  de  loi  faire  va 
rédt  im  peu  douloureux.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
qui  m'est  adressée  par  le  colonel  du  lA*  régiment 
d'infuiterie  en  ^mison  à  Bétonne: 

•  J'ai  «n  rkeaiWBr  de  vous  rendre  compte  que  s»- 
■edt  18,  nrta  la  sa«pe  du  soir.  J'ai  assemblé  dans  la  salle 
d'exerdce  les  It eompagnlas de  Mon  régiment,  pour  leor 
fafare  lecture  dn  nouveau  régleoMot  de  poûee.  Aprts  la  lee- 
twe  de  l'article  IV  do  titre  IV,  11  s'est  élevé  une  inilnlté  de 
crie  I  Noos  n'eiécaterans  point  ce  règlement.  Cet  article 
est  relatir*  l'appel  et  à  rioapectlon  qui  doit  se  faire  dans 
las  chaaakfées,  après  la  soupe  du  soir.  J'imposai  sUewe 
soldats ,  Je  wor  rappdai  le  serment  qu'ils  ont  prélé 
d'obéir  k  la  loL  Les  mémee  crts  oeotlnaaieDtt  et  on  ea- 
tendlt  pluaieurs  fels  dire  :  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  natio- 
nale qui  a  fait  cela;  c'est  un  aristocrate.  Enfla,  Je  parvins 
i.  rétablir  le  «ileac*.  L'article  XXXIV  du  titre  IV  ayam  été 
lu,  les  mêmes  cris  recopunenoereat  enoot«4  et  ne  pouvwt 
pas  les  4U)aiser ,  Je  fis  faire  un  roulement.  Je  tentai  de  ra- 
mener par  mes  discours  le  soldat  i  l'obéissance  ;  mais  les 
mêmes  cris  relentissalenl  toujours.  Voyant  qu'il  m'était 
impossible  de  continuer  la  lecture ,  je  fis  faire  un  second 
roulement,  et  Je  donnai  ordre  aux  commandants  des  com- 
pagnies 4e  ramener  leurs  troupes.  Presque  tous  les  olt- 
cfers  et  les  anciens  soldats  me  témoignèrent  la  plus  vive^ 
indignation.  La  plupart  des  officiers  me  dirent  que  n'ayant 
pu  obtenir  l'obéissance ,  Ils  se  voyaient  forcés  de  donner 
lenr  déinissiott.  Je  ne  pus  obtenir  d'eux  qu'un  très  courtdélal. 
'»  Le  lendemain  les  officiers  et  les  sous-ofSders  de  service 
se  rendirent  dans  les  chambrées  pour  faire  l'Inspection 
prescrite  par  le  règlement;  mab  les  soldats,  aussitôt  la 
aoope  mangée,  s'en  allèrent.  Les  grenadiers  et  les  soldats 
m'envoyèrent  de  nombreuses  députatlons,  pour  me  dire 
qalls  ne  voulaient  pas  du  règlement.  Ëcriveznnol ,  Je  vous 
prie,  une  lettre  pour  empêcher  les  officiers  de  quitter  ;  vous 
rendre*  an  grand  service  à  beaucoup  d'entre  eux,  qui  n'ont 
nulle  envie  de  «(«Itter,  awis  qui  sont  entrâmes  par  les  bi- 


sinnationi  de  leon  camarades.  J'ai  re^  les  drapeaux  aux 
trois  conleuraque  vous  m'avez  envoyés ,  Je  ne  les  donnerai 
an  régiment  qu'après  qu'il'sera  rentré  dans  Tordre,  etc.  » 

«  J'ai  pris  les  ordres  du  roi  ;  J'ai  écrit  k  M.  Possincourt, 
et  J*M  al  dit  que  le  roi  a'apiinNmM  pas  que  des  officiers 
donnassent  leur  démission  dans  un  temps  périlleux  ,■  et 
qu'elles  ne  seront  pas  acceptées. 

»  Je  lui  ait  dooné  des  ordres  pour  requérir  les  Tok»* 
talres  nationaux  et  les  U-oupee  de  Ugne,  aAa  de  réprimer 
une  insurrectioB  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  flh> 
cbeuses.  et  qui ,  si  elle  devenait  générale,  serait  pour  la 
patiott  la  honte  ou  la  mort ,  ou  pourrait,  comme  l'a  dit  la 
préopinant,  faire  dlsparaitre  la  nation  (hmptise  de  la  sur.» 
Iicedela  tem.* 

L'Assemblée  renvoie  cette  aSaiz«  an  oomité  mk 
Hlain. 

La  séance  est  levée  ft  qoatre  henres. 

SiAHCB  DD  SAMSDI  AQ  aOIB. 

M.  Go^rton-Morveanx,  vice -président ,  occupe  le 
fànteulL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  au  nom  de 
M.  Poiuçat,  libraire,  l'hommage  de  la  6*  Uvraiaon  des 
Œuvres  de  i.'i,  Aousseau. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  et  oidonne  mention 
IfonoraUe  an  procës-verbaL 

Une  lettre  d'un  citoyen  tle  Saint-Malo,  en  date  du 
18  lévrier,  instruit  l'Assemblée  de  la  m(wt  da  M.  Da- 
rosoir,  lieutenant  de  vaisseau ,  qui,  pour  sauver  la 
vie  de  quatre  américains  prêts  à  être  submergés,  dé- 
voua la  sienne ,  et  reçut  dans  cet  acte  héroïque  les 
germes  de  la  maladie  qui  vient  de  termiuer  sa  car" 
liëre  ;  c'est  pour  ce  brave  officier  que  la  société  hn^ 
■Baine  de  Massachusset  a  fait  parvenir,  il  y  a  quel* 
que*  mois,  i  l'Assemblée  nationale,  une  médaille 
qn'eile  a  fait  Drapier  en  mémoire  de  sa  générosité. 
Le  signataire  réclame  la  justice  et  l'humanité  des 
représentants  de  la  nation ,  en  faveur  de  la  faraUle 
de  ce  marin ,  qui  laisse  une  femme  et  des  eniants 
sans  ressources. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  liquidai* 
tioa  et  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  curé  et  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  la  ville  de  Calais,  qui  renouveilent  le  serment 
d'obéir  aux  lois,  de  maintenir  la  constitution,  et  quifost 
hommage  de  150  Uvres  peur  contribuer  i  sa  défense,  en 
promettant  de  nouwaia  secours ,  si  cHe  ea  a  besoin.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  meatioB  iKHwraUa  de  œtta  allire, 
et  l'envoi  d'un  extrait  du  praeès-verlMi  à  ces  prêtres  pe» 
trlotes. 

M.  Fauchet  fait  lecmre  d'une  lettre  de  plusieurs  titoyens 
de  la  ville  de  Lyon,  qid  se  plaignent  des  accaparements  faits 
par  les  entrepreneurs  de  la  prétendue  caisse  patriotique 
établie  dans  cette  ville;  dénoncent  qu'il  y  a  pour  plus  de 
7  millions  de  billets  en  circulation,  et  pas  un  seul  assignat 
dans  la  caisse  ;  que  les  manufactures  qui  occupent  80  mille 
ouvriers  sont  à  la  velOe  de  fermer  leins  ateliers ,  parce  que  ' 
le  monopole  des  agioteurs  les  prive  de  matières  premières  ; 
qoe  le  département  auquel  ils  ont  porté  leurs  plaintes  a  fait 
le  sourd  ;  ils  demandent  que  les  assignats  qui  représentent 
les  billets  émis  soient  rétablis  dans  ta  caisse,  et  qu'Us  soient 
vérifiés  tous  les  mois  par  la  municipalité. 

M.  CmiRET  :  Je  d&iare  qu'en  qualité  d'administrateur 
du  directoire  du  district  de  Lyon,  j'ai  été  chargé  de  visiter 
cette  caisse ,  dont  U  existe  trois  dés,  une  pour  le  d^rte- 
ment,  la  seconde  pour  le  district,  et  l'autre  pour  la  muni- 
cipalité; qu'on  n'a  Jamais  écarté  im  sou  des  assignats  qui 
devaient  y  être.  J'ajoute  encore  qu'en  auciu  cas  le  peuple 
né  peut  craindre,  parce  qu'il  y  a  3,000  actionnaires  qui  sont 
,  les  plus  riches  négociants  de  Lyon.  Cependant,  pour  tran- 
quilliser les  pétitionnaires,  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
deslnanees. 

M.  DsiMB  :  U  est  certain  ^ti  tadiait  qae  la  vUlede 
Lyon  aunqsSt  eotlèreBent ,  pour  que  le  peuple  per- 
dît sor  ces  bUlets.  Je  ne  vois  dans  cette  pétitien  qu'une 
manœuvre  aristeaatique  centre  le*  adatlaistratear*  de  la 
caisse  et  ceux  d«  département 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  l'extraordlnain 
da  Unaiww*. 

-Deox  BMmbcsa  aipaoceot  qu'on  le»  mande  de  leurs 
départements  ;  le  premier,  que  36  Jeunes  gens  viciuient  de 
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s'enrôler  pour  les  troupes  de  llgu£  ;  le  second ,  que ,  sous 
pru  de  jours,  Il  T  en  aura  100  prêts  i  partir,  tous  brûlants 
d'amour  pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  an  prooès-Tev- 
bal. 

M.  ***  ,au  nom  du  comilè  dtê  tecours  publies  ;  Vous 
avez  vu,  dans  M.  Latude,  un  exemple  extraordinaire ,  d'un 
cOté ,  de  ce  que  peuvent  accumuler  de  tourments  sur  un 
seul  bomme,  les  agents  d'un  régime  despotique;  et  d« 
l'autre  cOté,  de  ce  que  peuvent  l'industrie ,  le  courage  et  la 
patience.  Vous  savez  tous  l'iiisloire  de  ses  malheurs. 
Écbappé  trois  fois,  trois  fois  replongé  dans  les  cachots, 
victime  de  l'orgueil  d'une  femme  haineuse  qui  s'est,  pour 
ainsi  dire ,  survécue  10  ans  6  eile-méne  pour  assouvir  sa 
vengeance,  M.  Latude  n'a  pas  attendu  Jusqu'à  ce  moment 
pour  demander  Justice.  Il  a  présenté  i  l'Assemblée  consti- 
tuante le  récit  de  ses  longues  infortunes.  Le  comité  des 
pensions  proposa  de  lui  accorder  une  Indemnité  de  10,000 
llv.,  indépendamment  de  la  pension  de  &00  liv.  que  le  gou- 
vernement lui  avait  accordée  en  1784.  La  connaissancft 
qu'il  avait  domiée  à  une  femme  qui  a  Joué,  sous  le  règne 
passé,  un  rôle  malheureusement  trop  célèbre,  d'un  com- 
plot imaginaire ,  pour  se  l'^attacher  par  la  reconnaissance. 
Inspira  k  l'Assemblée  un  préjugé  de  défaveor;  elle  adopta 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Il  faut  convenir  qu'elle  n'avait  envisagé  la  queMon 
que  sous  une  de  ses  faces.  M.  Laludo  réclama.  L'Assemliiée 
ajourna  de  nouveau,  mais  la  fin  de  la  session  arriva  avant 
qu'elle  eût  prononcé.  M.  Latude  s'est  présenté  au  corps 
législatif.  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  liquidation  et 
des  secours  de  vous  faire  un  rapport  sur  son  affaire.  Le  co- 
mité des  secours  a  pensé  qu'il  avait  droit  moins  i  un  se- 
cours qu'i  une  Indemnité.  L  individu  qui  a  souffert  de  l'in- 
justice des  hommes,  a  son  recours  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  fait  éprouver,  ou,  i  leur  défaut,  contre  ceux  qui  sont  i 
leurs  droits.  Le  comité  a  pensé  que  M.  Latude  était  dans 
ce  cas.  Il  s'est  proposé  ces  deux  questions  :  H.  Latude 
avait-U  mérité  une  peine?  Dans  ce  cas,  la  peine  a-t-elie  été 
proportionnée  au  délit?  Relativement  k  la  première  ques> 
tion,  le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  H.  Latude  était 
coupable  ;  Il  n'a  pas  cru  qu'on  pût  l'excuser  sur  son  Ige, 
Il  avait  vingt-deux  ans,  et  si  à  vingt-deux  ans  on  n'a  pas  la 
connaissance  de  ce  qui  est  bonnéte  ou  illicite,  on  ne  l'aura 
Jamais.  Hais  la  peine  n'a  pas  été  proportionnée  au  délit  ;  H 
méritait  tout  au  plus  quelques  mois  de  détention  dans  une 
maison  de  correction,  et  il  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  le( 
cachots  (  La  grande  Injustice  qu'il  a  soufferte,  l'énorme  dis- 
proportion de  la  peine  au  délit  hil  donnent  droit  i  un  d^ 
doranugemenL  II  est  encore  une  autre  considération.  M.  La- 
tude annonce  qu'il  a  composé,  dans  sa  captivité,  pluSleura 
projets  dont  le  gouremement  s'est  servi.  Le  comité  de  li- 
quidation doit  s'occuper  d'examiner  ces  prcjels.  Malsvotro 
comité  des  secours  peut  au  moins  vous  parler  de  trois 
pièces  qu'il  a  entre  les  mabis. 

La  première  est  une  déclaration  d'un  porte-clés  de  la 
Bastille ,  qui  atteste  avoir  servi  &0  mois  M.  Latude  dans  le 
cachot  appelé  la  Liberté,  (On  murmure.)  ayant  les  fers 
aux  pieds  et  aux  mains  ;  il  assure  avoir  vu  un  projet  com- 
posé en  1758  par  M.  Latude  sur  quelques  réformes  i  faire 
dans  l'armée,  et  que  ce  projet  était  écrit  de  son  sang,  avec 
un  arrête  de  poisson,  sur  des  tablettes  faites  avec  du  pain. 
La  seconde  est  une  lettre  d'un  gcOlier  de  VIncennes,  qui 
témoigne  à  un  de  ses  amis  le  plaisir  quil  atle  revoir  M.  La- 
tude dans  son  cachot  ;  et  la  troisième ,  sans  nom,  sans 
adresse,  prouve  seulement  qu'il  a  été  enfermé  pendant 
neuf  ans  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ;  et  alors  il  n'était 
pas  à  la  moitié  de  sa  captivité.  Votre  comité  vous  propose 
de  décréter,  après  avoir  prononcé  l'urgence,  qu'il  sera 
accordé  k  M.  Latude,  par  forme  de  secours  provisoire,  une 
somme  de  1,200  llv.,  Indépendamment  de* arrérages  de  sa 
pension  de  (00  llv.,  et  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sentera, sous  le  plus  bref  délai ,  son  projet  de  décret  sur 
l'indemnité  défluillve  k  liquellc  II  a  drolL 

M.  Biziaz  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  |iro- 
Jetdu  comité.  Sans  doutele*  aMObeufs  de  M.  Utiide  doivent 
exciter  l'indignation  de*  âmes  senaU)ia;  nublamesore 
qu'on  vous  propose  peut  avob'  des  suites  dangereuses.  II 
existe  beaucoup  d'autres  vIctimM  du  régime  arbitraire.  Il 
y  a  dans  les  départements  des  sodélé*  qui  recoeUlent  avec 
soin  tous  les  traiu  dn  despotisme.  SI  vousaocarde*  des  in- 
demnités k  l'un  de  ces  Infortunés,  il  faudra  que  vous  en  ac- 
cordiez à  tons  :  la  dette  puUique  s'ansmentara  eooahWn- 


blemem.  Cependant  M.  Latude  mérite  deségank.  Et  m«i 
aussi.  J'ai  le  cceur  sensible  ;  mais  la  mesure  que  Je  proposa 
rai  ne  présente  pas  les  inconvénients  de  celle  ^ji  comité.  D 
est  juste  que  les  personnes  qui  ont  autant  souflert  qiw 
IL  Latude,  ne  soient  pas,  par  leur  liberté  même,  exposée* 
k  mourir  de  faim.  Il  est  certain  qu'il  doit  avoir.son  recours 
contre  les  auteurs  de  ses  maux.  (On  murmure.)  Je  sensU 
force  d'une  objection  qu'on  va  me  faire.  —  Il  faut  de  l'tt- 
gentpour  faire  les  poursuites 7 — Ebbien!  que  l'Assemblée 
décrète  im  fonds  pour  cela...  (On  murmure.) 

M.  Ddbayet  t  Les  oMections  de  H.  Bazire  n'ont  qu'une 
apparence  de  solidité.  Sans  doute  nous  devons  établir  «i»— 
toutes  les  parties  de  l'administration  une  sévère  économie. 
Hais  n'est-il  pas  digne  de  l'Assemblée  de  consoler  un  ci- 
toyen qui  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille  7  N'est-ll  pas  Juste  que  l'Assemblée  soutienne 
le  peu  de  moments  qu'il  a  encore  k  vivre?  En  vain  des  so- 
ciétés particulières  ferment  des  recherches  sur  les  victime* 
du  despotisme  ;  vraisemblaMement,  et  J'alnw  k  le  croire. 
Jamais  elle*  n'en  trouveront  d'aussi  malheureuses  que 
H.  Latnde.  J'appuie  donc  le  prcjet  dn  comité. 

H.  Gbakgekeuve  :  En  gémissant  sur  les  éponvantaUe* 
Infortunes  de  M.  Latude,  Je  me  demande  pourquoi  celte 
Ponipadoiu-  était-elle  là  pour  distribuer  des  lettres  de  ca> 
chet  ?  Je  me  demande  si  le  gouvernement  qui  la  souffrait  li, 
pour  plonger  un  bomme  dans  les  cachots  pendant  trente- 
cinq  ans,  ne  doit  pas  réparer  cette  horrible  injustice?  Oui, 
la  nation  se  doit  à  elle-même  la  réparation  de  l'attentat 
commis  par  cette  Pompadour  ;  et  cette  réparation,  la  na- 
tion française  la  fera,  en  accordant  â  M.  Latude  le  provi- 
soire que  propose  le  comité.  Trop  tard  elle  est  venue,  cette 
insurrection  qui  nous  a  délivrés  des  horreurs  que  commet- 
taient les  concubines  des  rois.  (Les  tribunes  applaudissent 
k  plusieurs  reprises.)  J'appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discusdon. 

.  M.  CUauEB  t  Je  demande,  par  aoMndement,  qoe  le  mot 

Erovitoir»  soit  supprimé  du  projet  de  décret,  et  qu'an 
eu  de  13,000  llv.,  on  lui  accorde  définitivement  3,000  liv. 
M.  Dousy:  J'appuie  la  suppression  du  mot  provimire^ 
mais  je  demande  que  le  secours  définitif  soit  restreint  aux 
1,300  liv. 

H.  QuESNii  :  Je  suis  aussi  d'avis  que  ce  soit  la  dernière 
fols  que  l'Assemblée  s'occupe  de  M.  Latude  ;  mais  une  trop 
grande  sévérité  serait  une  Injustice.  Déji  cette  afbire  a  été 
portée  i  l'Assemblée  consdtnante.  Le  comité  des  pensions 
s'en  est  occupé.  Nommer  lenqiportenr,  c'est  6ler  toats 
Idée  de  faveur.  Cependant,  mêmeen  inriitantaveclemota» 
de  méoagemena  H.  Latude,  il  proposait  de  lui  accorder 
10,000  livres.  L'Assemblée  nationale ,  les  représentants  de 
la  France  entière ,  feront-lis  moins  qu'une  femme  pauvre  et 
sans  ressources?  JÛadame  Lcgro*  a  brisé  seule,  pour  M.  La> 
tude ,  les  fers  de  la  Bastille  et  de  Vlnœanas;  madame  Le- 
gros,  qui  a  de*  enfants,  qui  ne  vit  que  de  sa  peineetd» 
celle  de  son  mari ,  madame  Legre*  nourrit  encore  la  vieil» 
lesse  de  H.  Latude.  Ëb  bien  loeque  vous  ne  feriez  pas  peur 
lui ,  faites-le  du  moins  pour  madame  Legros.  J'ai  été  diargé 
de  porter  i  cette  digne  femme  la  couronne  civique ,  au  nom 
de  la  ssclété  des  anUs  de  la  constitution,  et  ce  Jour  a  ét< 
le  plus  beau  do  ma  vie.  (On  api^udlt.)  Je  demande  donc 
que  vous  accordic*  k  M.  Latu^  la  soaiiw  que  IL  Camus 
proposait  au  corps  constituante  décréter  en  sa  faveor. 

H.  LisocKOE  !  M.  Latnde,  â  la  fleur  de  son  âge ,  a  été 
plongé  dans  les  cachots  ;  il  en  est  sorti.accabié  de  vieillesse 
et  d'infirmités.  Tous  les  Jours  se*  créanciers  le  penécu- 
toit  ;  que  vouies-vous  qu'il  base  avec  1,200  livres? 

On  demande  la  priorité  pour  le  secours  de  3,000  lltTes. 

H.  Chasueb  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  :  L'as- 
semblée entend-elle  fixer  définitivement  le  secoun,  oui 
ou  non? 

L'afOnnative  est  décidée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  accordé  i  VL  Latude  ua 
secours  de  3,000  liv. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'exiraonfinsire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  prc^t  de  dr^ 
cret  concernant  les  souscriptions  prises  par  le  roi  de  l'ou- 
vrage de  M.  Bréquigny,  sur  les  chartes  et  actes  de  la  diplo» 
matie  du  royaume,  et  de  celui  de  IL  Sauvigny,  Intitulé  : 
Essai  SUT  ùs  vuKvrs  des  Français.  H  propose  de*  vue* 
généralessur  les  ouvrages  littéraires  utiles,  dontle  ministre 
de  l'intérieur  doit  faire  un  tableau  qui  sera  compris  dan» 
les  dépenses  de  1703. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'^umeiMat» 

l»  séance  est  levée  k  neuf  lieur«s  et  dôiie. 
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Mardi  38  fItriu  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

mLÀJSDE. 

Aêk*  J»  U  noiiee  mr  la  liitmtùm  oo&iaw  metmUê  dt 
Vliitiuh. 

Mais  anjoaTd'biii  l'on  «'aperçoit  que  mus  l'union,  que 
à  la  nation  n'agit  pas  de  concert ,  les  maux  de  l'Irlande 
seront  toujours  sans  remède.  Les  protestants  commencent 
à  sentir  que ,  bien  loin  de  traiter  les  catholiques  en  enne- 
mis ,  ils  doitent  relever  leur  courage  abattu  par  de  lon- 
gues adversités,  leur  tendre  la  main,  les  éclairer,  les 
placer  eux-mêmes  au  rang  d'bommes  et  de  citoyens.  S'ils 
jtuiveat  cette  ligne  de  conduite  avec  persévénmce,  ils  dé- 
joaeront  l'intrigue  des  minitires  iâ  denx  raligieat,  et 
celle  da  gooremement  qui  se  croit  intéressé  à  prirentr 
cette  réconciliai  ion.  Us  fondront  en  nne  seule  nation  deux 
peuples  bits  pour  s'estimer  et  se  chérir ,  mais  qui  ne  se 
connaissent  jusqu'ici  que  par  leurs  prétentions. 

Les  protestants  serimt  secondés  dans  cette  tiche  hono- 
nUe  par  oa  graqd  nombre  de  gens  instruits  panai  le* 
«niheliqnes,  dont  les  ans  ont  reçu  sur  ce  continent  on* 
éibiealian  distingaie,  et  les  antres  est  acquis  dans  la 
mtviàn  ettiaMble  dn  oommeroe  nne  fortune  indépen- 
dante. 

Déjà  3  s'est  réuni  à  Dublin  des  députés  de  tous  les 
catholiques  d'Irlande ,  an  nom  de  la  justice,  de  la  niaon , 
et  de  deux  millions  d'opprimés.  Le  gouTeniement  eM  di»- 

rié  à  accneiHir  leurs  demandes  ;  le  moment  est  laTorable: 
race  des  Stnarts  ne  bit  plus  d'ombrage  ;  Fintérét  de  la 
coor  est  de  gagner  une  classe  de  sujets  dont  la  fidélité  et 
k  sonmission  est  garantie  par  leurs  principes  religieux; 
«Oe  ne  TÔudra  pas  en  laisser  le  mérite  aux  protestants. 
Cest  parmi  les  catholiques  que  la  révolutiim  française 
eempia  le  moins  de  pvtisaas  an  Irlande  :  leurs  longs 
■alhenrs,  l'oppressian,  devaient  les  porter  à  envier  le 
aart  d'an  peapie  qni  asn  t'alfrandiir  de  la  tyrannie;  mais 
Hs  sent  attadiiés  à  leur  croyance  par  tout  ce  qu'ils  ont 
soofert  pour  elle ,  et  quelques  prêtres  oitramontains ,  et 
surtout  tes  mmnes ,  leur  persuadent  que  les  Français  ont 
renoncé  i  la  Coi  de  leurs  pères.  I.e  propre  de  la  piété 
monacale  est  de  porter  dans  l'ama  une  sorte  da  langueur 
qai  en  détruit  le  ressort.  On  finit  par  regarder  l'bumili»- 
tioa  et  la  misère  coamu  néeetsaires  pour  le  salut ,  et  il  ne 
■aiique  jamais  de  gens  avides  de  procurer  i  leur  prochain 
ee  genre  de  perfection  ;  anui  les  catholiques ,  écrasés 
sons  tous  les  genres  d'oppression,  se  plaignent-ils  moins, 
Imt-ils  moins  de  vœux  et  d'eflortspour  un  changement, 
que  n'en  font  les  protestants ,  dont  le  sort  eit  infiniment 
meilleur. 

Cea»«>,  deaceadut  de  oet  buMUX  prathytérieas  d'Eeosse 
-  «koat  le  sowoiir  seul  fait  pAKr  les  tyrans,  ont  conservé  la 
»èm«  énergie.  Ils  la  portent  dan  le  travail  cmnme  dans  la 
politique.  C'est  entre  leurs  mains  que  fleurit  dans  le  Nord 
h  mantt&cture  des  toiles ,  seule  branche  d'industrie  qui 
prospère  en  Irlande.  C'est  chez  eux  surtout  que  s'est  coiv- 
tervè  le  feu  sacré  de  la  Uberté.  Ils  l'entretiennent  par  des 
sociétés  patriotiques ,  des  revues  de  volontaires ,  des  fêtes 
■aiiaaaies.  les  époqaca  de  la  révaiatioa  française  sont 
céiéi>ries  i  Belfast,  i  Newry,  à  tondandry,  et  par  une 
partie  des  habitants  de  Dublin  avec  le  même  enthousiasme 
qu'au  Cfump-de-Uart. 

Si  l'Irlande  doit  s'ail&anchir,  c'est  de  Ut  que  partira  h 
piMBim  impulsion.  Malheureusment ,  les  vrais  patriotes 
ne  aant  eaoore  ni  hien  nombreux  ni  bien  puissants;  ils  ne 

Cmvant  enoara  faire  qlM  des  vcenx  pour  le  saccèt;  mais 
ur  nombre  dMt  s'aoerôttre  k  mesure  que  les  vrais  prio- 

eipes  se  répandront Parmi  ceux  qui  se  décMent  du 

BWB  de  patriotes,  il  y  a  des  bmames  qui  n'en  sont  pas 
'  dignes.  Aussi  Us  uomme-t-on,  et  à  plus  juste  litre,  le  parti 
de  l'Opposition.  Ce  parti  est  composé  de  Ions  ceux  qui, 
2'  Sérk ,  —  Tome  II,        ' 


méccmtents  dn  gouvernement  actuel ,  cherchent  à  lui  sus- 
citer des  embarras  pour  se  rendre  nécessaires. 

C'est  ce  parti  qui  a  volé  pour  la  régence  sans  restlio- 
"tion  en  faveur  du  prince  de  Galles.  II  «mipase  1-peu-prèa 
les  trois  huitièmes  dn  parlement,  et  il  a  paraii  la  natiea 
des  adhérents  nombreux  et  puisants,  les  uns  par  des 
taes  d'taéréts,  les  antres  par  conviction  ;  tous  le  nom  de 
wfaigs ,  ils  forment  un  club  asses  ncanbrenx  pour  donner 
aa  geuvememeat  quelque  inquiétude.  Il  aa  faut  cepen- 
dant attendre  de  ee  parti  que  de  vaines  déaaonstntioBt  en 
faveur  dn  peuple ,  ^  denù-nesuret  qui  ne  remédient  à 
rien  :  ils  veulent  se  rendre  popuburet  an  roeineur.niarehi 
possible.  La  révolution  françaiae  n'est  point  de  leur  gedt, 
et  Hs  se  font  une  loi  de  n'en  jutais  parler.  Ils  tiennent 
aax  abus  par  leur  importance  aeluclle  et  par  leurs  espé- 
lance*.  La  eour  fiût  qu'eUe  aura  leur  suiEntga  dés  qu'ell» 
vendra  souscrire  à  leurs  ceaditioas.  La  nation  ne  l'ignive 
pas,  et  eelte  aSsctatien  puérile  de  patriotisme,  dont  per- 
sonne n'est  dope,  a'a  serri  qu'à  établir  une  incrédulité 
générale  sur  l'existence  de  ce  senliitcnt,  et  qu'à  retarder 
k  développement  du  patiiotitme  réel.  Néinmoins  ce  parti 
pourrait  être  précipité  daas  des  mtsoierplus  sérieuses  par 
orgueil,  par  ressentiment, ou  par  la  crainte  d'être  démas- 
qué aux  yeux  du  peuple. 

Tel  ett  l'état  actuel  des  principaux  partis  qui  divisent 
l'Irlande.  Le  parti  de  la  ooor,  qui  a  pour  loi  l'influence; 
celui  des  catholiques,  fort  par  le  nombre  et  par  le  mal- 
heur; celui  des  wUgts  on  de  l'opposition ,  qai  renferme 
beauoeap  de  grands  propriétaires,  et  fait  cause  commune 
avec  l'opposilian  en  Angleterre  ;  enfin,  celui  des  vrais  pa- 
triotes, des  aaiis  da  pays,  qui  ont  pour  eux  les  lumières, 
la  joslioe  et  l'énergie.  Cet  damiett  ropposaraiait  certaine- 
ment à  toute  entreprise  étrangère  qui  aurait  pour  o^jeC 
de  donaer  an  pays  de  nouveaux  maitres ,  et  qui  ne  pour- 
raient peut-être  seconder  avec  joie  une  tentative  nationale 
bien  avérée  et  bien  déclarée  en  faveur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Ils  veulent  la  sapression  des  dîmes ,  la  liberté 
de  oonscieBee  absolue,  la  réduction  de  plusieurs  impôts 
directs  qui  ne  tendent  qu'à  augmenter  l'influence  de  la 
couronne,  et  des  encouragements  pour  l'industrie  natio- 
«ale;  ou  plutôt  ils  ae  veulent  qu'une  représentalioa  parie- 
stealaire  entière ,  égale ,  et  à  l'abri  de  la  corruption  ;  car 
ils  sentent  que  ce  point  obtenu  ,  les  autres  en  sont  des 
conséquences  nécessaires. 

Mais ,  dira-t-on ,  pourquoi  l'Angleterre  s'opposerait- 
elle  à  des  rtionnes  intérieures  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande?  Quel  intérêt  a-t-elle  qu'une  partie  des  Irlandais 
opprime  l'autre  ?  Je  laisse  à  part  l'intéiét  que  la  nation  an- 
glaise peut  avoir  an  malheur  d'ime  partie  aussi  considé- 
rable de  ses  concitoyens.  J'aime  à  croire  que  ce  calcul 
n'entrera  jamais  dans  les  têtes,  encore  moins  dans  les 
emurs  d'un  peuple  libre  et  généreux  ;  mais  quant  au  gou- 
vernement britannique ,  je  vois  fort  bien  les  motifs  qui 
rattachent  à  l'ordre  de  choses  actuels,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  fil  les  derniers  efforts  pour  le  maintenir. 

1°.  Un  parlement  bien  composé ,  inaccessible  à  la  cor- 
ruption ,  n'existerait  pas  plutôt  en  Irlande,  que  les  Aor 
glui  voudraient  participer  au  même  avantage. 

y.  Va  parleiaent,  tel  que  je  le  suppoae,  n'engagerait 
pas  aussi  aveagleaMBt  la  nation  irlandaise  dans  toutes 
les  gutrres  qa'il  plait  au  ministère  anglais  d'entrepren- 
dre; et  sans  les  lecrues  qui  se  font  en  Irlande,  les  forces 
n^rnnf  de  tante  et  de  mer  seraient  bientôt  réduites  à 
l'inaction. 

3°.  Le  parlement  supprimerait  peut-être  tous  les  impôts 
indirects  et  avec  eux  les  vexations,  la  corruption,  et  les 
frais  qu'ils  entraînent,  afin  que  l'Irlande ,  dégagée  des  en- 
traves que  le  fisc  multiplie  an  Angleterre,  puisse  lutter 
plus  également  avec  ses  rivaux  redoutables  dans  la  con- 
currence du  commerce  et  de  l'industrie. 

4%  Enfin,  le  avnistre  n'aurait  plus  à  ««  disposidon  les 
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hénéficet ,  In  pentioM.  et  ce*  paiHcs  i«  pârtHiu  de  l'If* 
knde ,  pour  accroitre  stat  mflnMtce  en  Angleterre. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débatt  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

H  férriêr.  -—  \Jk  cour  des  pairs ,  présidée  par  le  k>rd 
«iMiûwlMr ,  ae  rendit  ji  aoe  heure  dans  la  salle  de  West- 
■liaslert  pour  y  reprendre ,  camne  tribunal  <  le  procès  de 
11.  HaatÏBgs  qal  parut  à  la  barre,  aceompagoé  de  M.  Law, 
cbe(  de  sDa  eanseil.  Ce  dernier  paria  près  de  quatre  heur 
res.  Il  fil  observer  que  san  infortuoé  client  se  trouvait  wi 
commeucemeDl  de  U  ctoquième  année  de  cette  «rueUe 
affaire;  enfin  artivait,  après  tant  de  jours  d'attente  «t 
d'afOiciioa ,  le  laoïneDl  o4  il  pouvait  caaiinenoer  sa  dé* 
feme,  et  juMfier  la  caractère  de  la  nation  britannique, 
qu'on  fatcuMit  d'avoir  déabonoré  par  une  foule  de  crimes 
dont  il  était  bien  sûr  de  se  laver.  Le  Ciel ,  protecteur  de 
l'innocence ,  avait  d^  eonserré ,  oernine  par  miracle,  a»r 
4«U  du  (enaede  son  accnsatioa,  une  existence  affaiblit 
par  le  changement  de  eUmat  et  les  bliguea  excessive*  du 
service  publie  )  il  achèverait  son  ouvrage  ;  la  vérJts,  peo- 
^ant  tous  les  voiles  dont  on  l'avait  enveloppée,  por- 
terait enfin  ses  rayons  sur  celte  oonduite  publique  et 
privée  qu'on  s'était  eObreé  de  naircir ,  elle  la  mottirerait 
pure  ;  et  son  dient ,  reairé  dans  les  droits  et  les  privilège* 
d'un  sujet  de  la  Granda-ifretagm,  qu'il  n'aurait  jamais 
dâ  perdre,  recouvrerait  le  bien  le  pkis  cher,  après  la 
paix  de  la  ceoscitnce ,  que  |ieraonne  n'avait  pu  lai  rarir, 
Ja  réputation  et  l'estime.  Cet  espoir  avait  sautedn  jus* 
<|n'alon  le  ceurage  de  l'aocfisé.  Mai*  quelle  lAche  ef* 
frayante  se*  défaoseur*  s'étaient  impaséel  L  eloqueno»!* 
plus  brillante  et  la  plus  persuasive,  aae  ctoqbema  ieréi 
«istiUe,  si  le*  tableaux  qu'elle  avait  oOscta  évasent  été 
vrais,  avait  attaqué  aon  client;  on  avait  dirigé  tonlre  lui 
toat  oe  qui  pouva^  avoir  l'influence  .la  plus  hnarqvéeauri 
les  opinions  «t  tes  paasions  d*s  homnes.  Des  faits  simpien 
d«*  argument*  tiré*  de  cas  bit*,  e'éiait  tout  ca  qu'ib 
avaient  i  opposer  a«x  raproohes  BOaabreux  et  variés  em4 
ployés  poar  appeler  la  haine  sur  la  tête  de  M.  Uastings. 
Heureusement  ces  mo3pen*  de  dé^se  saffiraicnt  devant 
des  juges  dont  la  justice  était  éprouvée,  l'hoooew  héné* 
dilaire,  et  que  l'on  connaissait  inacessiMes  à  la  partia*' 
Hté  et  a»  préjuges  de  tous  genres. 

H.  Law  protesta  de  son  respect  pour  ton*  la*  «ammia^ 
■aires  à  la  poursuite  de  l'imptachtiunt,  «t  pour  diaeaa 
d'eux  en  particulier  )  il  ne  *  en  fétteita  pas  moia*  d'avair 
rejeté  des  témoignages  produits  par  eux,  et  rappela  que 
sur  vingt-trois  de  ces  ineidaots  il  en  avait  gagné  vingt; 
fl  implora ,  suivant  l'asage ,  riodulgenee  de  leurs  aeigneu*- 
ries  pour  les  erreurs  d'ignorance ,  et  les  expressions  pea 
mesurées  contre  les  adversaires  qui  lui  échapperaient 
peut-être  dans  le  cour*  de  ion  plaidoyer,  et  demsmda 
'qu'Me*  ne  tournassent  pas  au  préjudice  de  son  cMent. 
■  '  Après  avoir  tracé  Tapidement  l'histoire  génénil*  d« 
PInde ,  M.  Law  eila  difTérenies  aatorité*  pour  proH<rer, 
comme  cela  e*t  vtai,  que  te  gouvernement  j  avait  toa<- 
joiin  été  arbitraire,  et  c'était  sêuillé  d«  tou*  le*  erilaea 
familiers  au  despotisme  avant  l'élablit*emefl*  de  la  pulv- 
aance  britannique ,  laquelle  n'avait  pas  été  ObtHtue  par  la 
fraude,  llnjuslice  et  la  vielenoe,  ainsi  qu'on  l'kvalt  tu»- 
sement  ivancé  tant  de  fois;  puis  il  descendit  àsla\  im 
phii  petit*  détail*  de  la  conduite  de  M.  Hatling»,  dont 
M  peignit  le  caractère  général  et' ^pMtieiilier,  *idifféi<eat 
du  portrait  bideax  que  des  hommes  malteitlintt  «n  troOf- 
pés  en  avaient  tracé.  Il  pesa  sur  K»  erahuits  fifiM  disMt 
avoir  été  commises  sons  Ion  gotvellleMeMt  «  iet  quSI  m^ 
suraj  pour  la  consolation  de  l'humanité,  n'avéir  jamak 
existé.  ',     '  ■ 

Lps  pairs  s'etant  ajmiMè*  i  lenr  c^Mb^  à  qu«tt*e 
heures  et  demie,  M.  Law  filt  foreé  de  ioapet-  aon  dik>- 
conrs  t  la  fin  de  la  première  partie  t  11  lut  reéte  «nébt^ 
heancoiip  de  choses  i  développer  et  de  témoignages  é 
produire. 

Presque  tous  1rs  membrr*  d«  la  «hamhM  h*<ite,  un 


fttai  nany>re  de  ceux  d«*  commune* ,  et  une  foule  de 
spectateurs  assistèrent  à  la  première  séance  de  la  .rtpriye 
de  ce  fomeiix  procès ,  qui  vraisemblablement  ne  tanleE* 
pas  à  être  dèdidé.  Il  a  fixé  l'attention  du  prince  de  Galles. 
Les  Anglais  verraient  avee  plaisir  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  *'instruire  d'affaires  qui  seront  im  jour 
aussi  le*  siennes ,  en  suivant  également  les  autres  di*- 
tesôoM  parlemeatairaa,  «t  aurtonl  cellea  qai  «Bt  podr 
objet  les  fmances;  c'est  là  qu'il  entendrait  quelquefws  la 
vérité.  .._____^^_ 

FRANCE. 

De  Paris. — Conformément  i  l'usage  qui  s'est  établi  de- 
puis la  révolution,  la  municipalité  a  rendu  public  l'ëtat  de 
situation  des  ma^slns  à  poudre  d'Essonne  et  de  Paris  ;  le 
premier  offre  :  poudre  de  mine  et  de  traite,  39,1  iS  llrres 
pesant  t  pondre  de  guerre,  16,090  livres  ;  poudre  fine  ordV- 
naire,  &0,6(mivres ;  pondre  d'élite,  7,iHS  livre*;  total  * 
EsaoaiM,l»è43ilivTei  peasot.  A  l'araenal  de  Paris,  poodre 
(le  mine,  i,07a  livre*;  poudre  de  guerre,  19,08i  Uvrea; 
poudre  fine,  9,247  livres  ;  poudre  d'élite,  3,8e7  livres  per 
saiit,  en  tout,  31,670  livres  pesant  i  l'arsenal.  Ce  qui 
donne,  pour  les  deux  magasins  réunis,  96,877  livres  dé 
poudre  de  défense,  et  39,21?  livres  de  poudre  de  coffl- 
lAeice.  ^. 

Dipartemetit  du  ffatd.  —  jimmetk  —  B  siest  mani- 
festé depuis  quelques  temps  un  sBoavemeAt  Wgar  de  il*- 
aertioa  dans  le  W  r^lment,  qui  comte  d'escaiknts  #»• 
triotes  parmi  les  soldats  et  parmi  les  olBelers  ;  cette,  déw 
tion  a  été  bientôt  arrêtée  par  le  patriotisme  :  le  public 
applaudira  i  la  preuve  de  fidélUé  une  les  grenadliers  de  ce 
régiment  ont  donnée.  Nous  la  conflgtionsld'pour  l'encou- 
rager dams  tous  les  régfanents  que  nos  ennemis  ne  cessent 

tK  U  flVAHNT» 

Capte  de  la  lettre  du  nommé  Aùbry,  grenàdiefj 
déserteur  du  AA  tégiment  d'infanterie,  à  CuH 
de  tes  camarades  audit  régiment. 

Atl>.  leCféwlerlTW. 

•  Mon  cher  âmt.  Je  t'adresse  ce»  quatre  mots,  pour  t'Mj- 
prendre  quel  est  mon  sort.  Je  sois  »rriv8  i  Ath,  rfvtc  Penf- 
CM,  Glaise,  Clmetiire  «t  Traoq,  :t<ntt  cinraids  d«  «M» 
noble  entreprise.  Viens  puiser  avoo  noos  le  hunir  de 
l'honneur^  et  tu  verra*  cooblsn  U  eatdous  de  4éCe»dn 
son  ni  I  suis  aos  traces,  tu  n«  poynas  que  t'attinr  l'm- 
time  de  tes  oOiders  ;  Us  sont  Judicieux  et  récompensent  k 
mérite  ;  d'ailleurs,  étant  arrivé  i  Ath,  tu  seras  bicorporjé 
dans  la  compagnie  des  sous-offlelers,  où  l'on  est  parfalié- 
ment  r  tu  es  mon  and,  et  i  c«  dtre,  sols  «flr  que  tout  ce 
que  Je  te  marque  est  la  vérité  mené.  Je  suis  resté  avee  nds 
offiders,  ainsi  que  Glaise;  pour  la*  tarai»  ««res,  fla  som 
tUi  rejoindre  l'armé*  du  prince  4e  Cfondé;  alBSl  daac, 
Mends  tes  dimensions,  afin  de  n'être  vu  de  penoMC 
Voici  ta  route  :  d'Avesnes  i  Trelon,  de  Trelon  i  Mcvn. 
Etant  i  Mâcon,  fais  demander  M.  de  Verteuil,  officier  au 
régiment  de  Lorraine,  qui  est  i.  ChlrnâV  ;  qu'il  vienne  lui- 
même,  Il  tê  remettra  de  l'argent  pour  faire  la  route.  Nous 
sommes  pour  la  vie  ton  ami,  AtMWtr  et  OLsin,  grenadkn 
d'Orléans.  ^_       .  ._ 

/>.  &  Dis  à  M,  de  Vertwir,  qu'à  Haai,  le  fecrutMtr  par 
lequel  U  BOUS  a  bU  conduire  noua  a  tiahiST  «t  l'a*  Ta«- 
bdt  noua  eogagerde  fora»;  ainsi  qu'U  t'tedique  une  «oMe 
route.  I   i>  M 

Certifié  conforme  à  l'original,  ariivé  i  Avesnes,  le  7  !♦- 
vrler  1792.  Signé  :  Vieossibdx,  capitaine  de  grenadiers  au 
M»  régiment  d'Infanterie. 

Béponse  des  grenadiers  du  44*  régiment. 

Kolre  eamarade  awi*  «  «onanualaHé  la  lettr»  «i»  tms 
lui  avei  écrite  d'Ath,  le  »  de  ce«iofs.  Noua  n'avons  p«Wt 
été  siubris  de  voir  que  des  traîtres,  après  s  être  prtoar» 
au  crime  qu'ils  ont  commis ,  par  de  bassss  escroqueries  », 
aient  fait  leurs  effort?  pour  séduire  tm  homme  d  honneur; 
teâls  vous  pouvex  vous  éj^argfterla  peine  de  t**reh*r  parmi 
nous  a»s  gens  qui  tons  t«sse«»bfent  ladlgads  qe  n*» 
Mche  (MsMtioa,  le*  gnaMméa  W  »*«*"«^  •""?  * 
leur  patrie  comme  à  Icwes  ««rdaenl»,  Uirtnt  w.iaépfi»  etjt 
4'iaiamie,  vous,  vos  «oawltce»  et  U.çause  qi»e  vous  .««s 
allé  soutenir.  Ce  que  noiM  pourrions  avoir  de  plus  a  tous 

•  ABbrr  aval*  «Mawté.  lui  MBqtoHiae,  «t  «•»  «Jjjl  «J  "Jj" 
prunié  de  larawot  «i«l«ur»  camaradci  avaatde  partir,  ou  p»fs 
Se» en«»  aSmii,  «nnlsiirt  emportés  a»n«t>»î»r. 


Digitized  by 


Google 


A87 


dire,  M  tiTMiTOi  M  bmit  à»  m»  bayt—eim  t  c<wt  la 
seule  moière  de  temdiier  la  répoiue  qu'on  doit  k  des  mi' 
sérables  tels  que  vous. 

'  Btglé  :  Lu  Grtnaditrt  de  la  prtmière  tanpaguie  du 
«>  rigimni. 

'^^  BULLETW  ' 

»E  L'àSSEMBLÉE  K1TI0I(ALB. 
HIEMIËRE  LÊOISLATURS. 
Présidence  de  M.  Dumas. 
«iiNCs  on  snuscHe  26  FivRiEH, 
'.  lû»  fait  lecture  d'aae  fétUioa  tendant  à  demander 
«me  lea  religieuses aui  ne  »e  trouveront  pas  au  uom- 
Jm  de  viogt-Kiaq  «tps  U.  même  maison,  soient  réa- 
■iet  im»  une  4utr«, 
L'Assemblée  renvoie  la  pétition  an  comité  des  dOT< 

I  M.*"  :  On  voqs  a  parlé,  dans  la  séance  d'hier,  de 
yiuwbojNUn^tiou  du  45*  régiment.  Je  crois  devoir 
observer  que  le  rjiglameat  au  miai^ue  de  la  guerre 
en  a  été  en.partieïa  ca^e;  il  a  été  publié  en  même 
tMl^4Mi»j0i  wr  le  recrutemeut,  sans  doute  pour 
dégoûter  de  s'enrôler.  (Ou  murmure.) 
-  VAmtaltié»  pâme  k  i'erdr*  du  j«ar. 
!  M.  ¥aitUaM.f#t  (eaure  d'une  lettre  de  M,  OatH 
chy,  président  du  département  de  l'Oise.  —  En  voici 
rexitait]  .  :         , 

«  Aptes  JM((««iï>âditlen  à  Ourcan,  deux  commissaires 
oM  passé  i  Attlcby  avec  un  déuchemeot  ;  Ils  n'y  oot  pas 
éoroufé  de  résistance  {  cependant  la  fermentation  y  est  en- 
core très  grande;  nous  avons  requis  des  détachements 
|)lus nombreux  pour  se  porte*  au  Bao.  Uftut •« BMitrer 
ferme,  si  l'on  veut  fiAM  nspetter  «t  nnécutcr  la  ïvk.  ■ 
'  M.  eabbé  ICHO»  :  Hier,  ieaoinittic  de  la  |«tae 
vous  a  lu  une  lettre  qu'il  avait  reçue  relativement 
*ux  trotri^les  de  normi  i  «•q»Éwi  applasdl,  M  J'ai 
applaudi  comme  Vous  au  fMaUteemtnt  de  l^ordre  ; 
taais  je  n'ai  pes  pa  «IM  itns  in^élude,  lorsque  J'ai 
réflédii  BU  désaniMmmt  des  (SUftjwas  qui  gardaieal 
le  blé  è  Owcan.  Quoi!  dai  oUoyeM paisiblca,  qniae 
faisaient  usage  de  leurs  armes  que  pour  (aire  reqBc< 
ter  la  loi  1  <0n  muiwnr*.)  —  Quoi  <  àm  cit»}ens  qui 
ne  se  sont  armés  que  peu  le  maintien  de  l^onln^ 
«nt  été  désarmés!  Et  par  qoit  par  an  agent  du  poi». 
voir  exécutif  qol  tient  sous  samaiawie  fbrceinqxH 
santé  i  Noyon.  Vous  avea  gardé  ie  aUence  sur  une 
entreprise  aussi  criminelle,  aossi  contraire  à  la  cqds- 
titution.  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  Un  essai  que  le 
pouvoir  exécntif  (Ut  de  sa  force  ï  Vous  ne  voyes  pas 
qu'à  la  Âiveor  de  nworvements  adroitement  ména- 
gés, il  parviendrait  ainsi  è  désarmer  tons  les  dtoyens 
de  l'empire,  et  alors  je  voos  le-denande,  que  de- 
viendrait la  constitution,  que  deviendraâ  la  liberté  I 
Je  ne  conçofe  pas  comment  l'auteur  de  la  lettre  écrite 
an  ministre  a  pu  dire  que  les  armes  des  citoyens 
tju'il  a  désarmés  ont  servi  k  armer  des  votoataires. 
Quoi  t  des  volontaires  sont  allé  sans  armes  a^Hùser 
des  troubles  I  ils  ont  marché  contre  des  citoyens  dé" 
libérants  I  Je  ne  sais  que  8onp(^ner  dans  cette  con- 
duite, ou  platôt  Je  soupçonne  tout.  Je  ne  veux  paa 
être  méfiant  ;  mais  je  ne  veux  pas  croire  en  aveugle. 
Ce  qui  est  arrivé  à  Noyon ,  un  mouvement  simulé 
jwnrrait  le  produhre  alllenrs.  Je  propose  donc  qu'il 
soil  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
détaillé  sur  le  désarmement  des  citoyens  k  Oorcan , 
et  comment  il  est  arrivé  que  les  vokntaiTes  qui  y 
ont  été  envoyés  ont  eo  besofa  des  armes  des  dtoyens, 
ïfln  que  l'Assemblée  puisse  prendre  enmile  tel  parti 
qall  appartiendra.  (Les  tribunes  aj^hradisseBt) 
,  M.  HÉBEET  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  oU' 
l)ller  que  ces  citoyens  armés  potir  le  maintien  de 
Tordre,  que  ces  fidèles  gardiens  du  bié  en  ont  kdisé 
'Voler  2,000  sacs. 
'  M.  TncMOt  :  U  ctniimindeM  qoi  a^  fOéuacA  le 


désarmement  est  coupable  sous  tons  les  rai^rts,  et 
le  ministre  l'est  aussi,  s'il  n'a  redressé  sa  conduite  ; 
ce  matin,  on  Vi  dénoncé  pour  un  déHt  qui  méritait  la 
mort.  (Les  tribunes  retentissent  d'applaudissements 
et  de  bravos.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  aux  officiers  de 
garde  pour  maintenir  la  décence  dans  les  tribunes. 
—  Quelques  personnes  paraissent  résiMer  au  faC" 
tfoÉuire  qui  recommande  cte  ne  peint  aier. 

Bf.  Tbduot  !  J'observerais  à  f'Assenablée  qu'aux 
termes  du  code  pénal,  un  ministre  qui  fait  de  son 
chef  une  loi  régkmentaire ,  doit  être  puni  de  mort  ; 
et  sur  une  dénonciation  de  ce  délit,  l'Assemblée  a 
passé  ce  matin  à  l'ordre  du  jour.  Je  donande  que  le 
ministre  soit  mandé  pour  rendre  coo^xe. 

M.  HoHMB  1  Le  commandant  a  violé  la  loi  en  fai- 
sant désarmer  les  dtoyens  postés  à  Onroan,  qui ,  en 
prenant  les  armes,  avaient  obéi  à  une  réquisition  de 
trois  administrateurs  du  district  de  Noyon  et  de  leurs 
«ttders  municipaux  respecttb  ;  si  on  les  regarde 
«Mnme  eoupablea ,  les  officiers  municipatix  le  sont 
aussi;  le  commandant  ne  pouvait  déployer  la  force 
sans  en  être  requis;  la  réquisitiOB  n'avait  pas  pu  ea 
avoir  é(«  fait^  puis^n'U  n'avait  pas  trouvé  de  réris-i 
Muce.  J'appuie  dmtc  la  mottoa  de  demander  im 
eoB^Me  dâtaiUé  an  minis&re. 

Ls  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais  an-devant  de  la 
demande  qt'on  se  propose  de  me  faire.  On  dit  que  le 
commandant  a  agi  sans  réquisition.  Je  l'ignore  :  mais 
M,  Witenkooff  avait  ordre  de  n'agir  qu'en  v«tu  dea 
léqninliens  des  corps  administrai  Quoique  Je  n'aie 
pas  reçu  sur  ce  M  des  lettres  officielles,  Je  sais  ce- 
pendant, d'apits  ce  qui  m'a  été  rapporté  par  un  offi- 
cier, que  ce  général  n'a  rien  fait  que  d'ainis  des  ré- 
qaiaitiaas.  Je  prie  l'Assembléede  ne  pas  prédpUer  on 
Jogetncnt,  awnt  d'avoir  reçu  un  compte  très  détaillée 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
Kowace  qu'il  a  été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pour  9  mllHoas  d'assignats ,  qui,  johito  aux 
Me  mliliona  déjii  brûlés,  forment  la  somme  totale  de 
àl8  millions. 

Bf.  te  maréchal  Lndtner  parait  &  b  barre.— La  salle 
retentit  d'ai^laudissements. 
.   M.  le  maréchal  profère  quelques  paroles  que  la 
faiblesse  de  son  oigane  empêche  de  recueillir. 

he  ministre  de  la  guerre:  K.  le  maréchal  vous  dit 
qu'il  a  le  cœur  plus  nançais  que  l'accent.  (On  ap- 
plaudit )  J'ajoute  qu'il  lid  est  plus  facile  de  gagner 
une  bataille  que  de  faire  im  discours.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Je  vais  vous  Ibreson  discours. 

«  Lie  roi  m'ayaut  appelé  i  Paris,  le  profite  avec  empres* 
sèment  de  mon  séjour  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  venir  lui  renouveler  l'hommage  de  ma 
respectueuse  gratitude;  elle  a  daigné  concourir,  par  un 
décret,  i  l'honoraMe  marque  d'estime  et  de  confiance  que 
le  roi  a  biee  voulu  m'accorder  ■  ma  vie  aiqurtieet  à  la  pa- 
irie qui  m'a  adopté,  et  Je  ne  connaîtrai  de  véritable  gloire, 
que  celle  que  Je  pourrai  acquérir  en  m'asaodant  au  triom.- 
phe  des  Fra^^,  si  leurs  lois  et  leur  liberté  sont  menacées. 
Consacrer  sans  réserve  &  une  si  grande  et  si  Juste  cause  le 
reste  d'une  carrière  laborieuse,  sera  sans  doute  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  le  roi,  le  plus  digne  bomnage  de 
ma  profonde  raconnaissaBee. 

»  J'tf,  de  concert  avec  les  officier»«énéraux  de  la  garnison 
de  Stfasboirf,  écrit  au  ministre  pour  lui  faire  conaaltre  la 
position  de  eeux  desofiders  de  mou  armée  qui  n'ont  pour 
vineqneleun  appointements;  aucun  murmure  n'est  par- 
venu Jusqu'à  mol  ;  mais  leur  résignation,  quand  ils  sont 
dans  une  véritable  détresse,  n'en  rend  que  plus  Impérieux 
pour  leur  général  le  devoir  de  faire  connaître  leur  situa- 
tion ft  rAsaead>lée  nationale;  ils-  n'ont  pas  la  moitié  de 
lenr  solde  à  leur  disposition,  et  les  officiers  de  cavalerie, 
qui  éprouvent  des  retenues  pour  t'acbat  de  leurs  chevaux, 
oat  beeoeoiv  meins  encore.  Il  m'est  pemris,  sans  doute, 
de  me  flatterqu'll  suiBt  de  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
«eBtaatt  dn  peuple  fnnqais  l'embarras  d'une  partie  de  ses 
délMisenn,  pmir  lear  assurer  l'indemnité  qu'ils  oat  drcdt 
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d*esnërcr  de  leur  sollidiade  et  dcleur  josUcc.  Je  remettra 
au  millilitre  de  la  guerre  des  notes  sur  les  mesures  qoe  je 
cr»ls  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  armée»  fran- 
çaises. Qu'il  me  soit  solennellenient  permis  de  rendre  te- 
ftioigiiage  à  l'Assemblée  nationale  du  bon  ordre  qui  règne 
dans  les  troupes  que  ]e  commande.  Les  soldats  montrent 
leur  patriotisme  par  l'énergie  qu'ils  annoncent  et  la  bonne 
discipline  dans  laquelle  Us  rivent  »  (La  salle  retentit  d  ap- 
piandissements.) 

M.  LE  ■  PHÉsiDEHT  :  MoNieor  le  maréchal,  la  Mtxm 
flraiM^ise  a  vu  sans  étoanenent  voire  généreux  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté  ;  elle  s'y  confie  plei- 
nement. Quel  terme  plus  glorieux  en  elTet  pouvlei- 
vous  espérer  de  mettre  à  vos  travaux  guerriers  î  Le 
corps  législatif  a  prévu  votre  sollicitude  ;  il  «'occupe 
tous  les  jours  d'étendre  et  d'orçaniser,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  forces  nationales  qni  doivent  être  em- 
ployées à  la  défense  de  l'Empire.  Les  secours  que 
vous  réclamez  pour  les  officiers  feront  partie  de  ces 
dispotiitions.  L'Assemblée  a  entendu  de  votre  bouche, 
et  avec  une  extrême  satisfaction  (et  sans  doute  plus 
d'un  écho  fera  retentir  cette  vérité  au  milieu  de  vos 
ennemis)  que  votre  armée  vit  en  bonne  discipUne  : 
ainsi  de  tontes  parts  le  cèle  des  citoyens  réponde  nos 
Toetu  et  à  vos  efforts.  Q  semble  qu'étonnés  de  notre 
inébranlable  fidélité  à  la  constitution,  nw  ennemis  se 
multiplient  an-dedans  comme  an  dehors.  Combattez 
avec  confiance,  M.  le  maréchal,  aucune  des  autorités 
constituées  ne  fléchira  ;  et ,  dât  le  sort  des  batailles 
trompant  nos  espérances,  vos  talents  et  le  courage  de 
tons  les  Français,  ne  vous  réserver  la  victoire  que 
sous  nos  yeux,  que  sons  ces  murs,  vous  y  trouveries 
intacte,  dans  les  mains  des  représentants  de  la  nation, 
le  con»  législatif  et  le  roi,  la  constitution  qu'ils  ont 
Juré  m  maintenir  de  totit  leur  pouvoir. 

L'Assemblée  nationalereçoit  votreliommage  comme 
tm  gage  certahi  de  vos  soccès  ;  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
lable  au  procès-verbal  du  discours  de  H.  le  maré- 
chal Lukner,  qu'il  sera  imprimé  avec  la  réponse  de 
son  président 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'one  lettre 
du  maire  de  Paris,  elle  est  ainâi  c(Hiçae  ; 

«  M.  le  président,  Je  viens  d'apprendre  que  H.  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  avancé  i  l'Assemblée  que  dans  l'af- 
faire des  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace,  J'avais  cm  ne 
pas  faire  droit  i  la  réquisition  d'ordres  l(^!itbnes.  Comme 
cette  manière  vague  de  s'exprimer  pourrait  laisser  du  lou- 
cbe  sur  ma  conduite,  et  qu'il  importe  au  magistrat  du 
peuple  de  n'être  pas  souçonné  d'avoir  manqué  i  ses  de- 
voirs. Je  preuds  la  liberté  de  Joindre  Ici  des  pièces  qui  éta- 
bliront. Je  pense,  que  la  marche  que  J'ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

Il  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  gnerre  n'a  pas 
cru  d'abord  qu'il  fdt  besoin  de  recourir  i  l'antorlté  civile 
pour  l'arrestation  de  douze  soldats  ;  qu'il  a  recommandé  i. 
M.  DaOry  de  faire  cette  arrestation  sur-le-champ  ;  que 
H.  DalTry ,  plus  circonspect,  a  pensé  devoir  s'adresser  au 
chef  de  la  mnnlcipalité ,  et  que  Je  pensais  &  mon  tour  que 
les  circonstances  étaient  telles,  que  Je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  d'en  référer  au  corps  municipal. 

B  On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldats 
s'en  allassent,  puisqu'ils  venaient  d'eux-mêmes  se  remettre 
entre  les  mains  des  autorités  légitimes,  et  qu'ils  étalent 
sous  la  surveillaDce  d'an  Inspecteur  militaire ,  d'ailleurs  Je 
dois  dire  i  leur  louange,  qu'il  est  Impossible  de  trouver  des 
hommes  plus  dodtes,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connaître 
combien  l'intervention  de  l'autorité  civile  était  peu  néces- 
saire dans  cette  affaire ,  et  combien  11  était  facile  de  s'en 
passer;  car  il  a  fait  conduire  les  douze  soldats  à  l'abbaye. 
Il  est  vrai  qu'il  prétend  quils  y  ont  été  de  leur  plein  gré; 
mais  on  comprend  sans  peine  ce  que  cela  slgiriOe;  U  a  ré- 
glé lui-même  le  temps  de  la  détention  ;  il  a  mesoré  le  degré 
de  peine ,  et  II  a  été  Jusqu'i  promettre  leur  grtoe  au  imm 
du  roi,  ainsi  il  n'a  plus  rien  laifané  &  faire. 

■  Tout  cela  a  paru  si  simple  i  II.  le  ministre  de  la  guerre, 
que  Je  ne  sais  pas  coaiaent  U  est  venu  a>ec«niprcaaement 


et  deux  fois  de  suite,  à  l'Assemblée,  faire  part  de  sa  co 
dutte,  et  comment,  surtout.  Il  a  cru  utile  ison  éloge  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  maire  de  Paris. 

»  L' Assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  die  Jugera 
facilement  que  si  quelqu'un  a  des  torts,  ce  n'est  pas  la 
mdre  de  Paris.  PÉnoii.  » 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  an  comité  mili- 
taire. 

M.  Priedr  :  Ayant  été  chargé  parles  comités  d'ins- 
truction publique  et  militaire,  de  faire  le  rapport  sur 
la  manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  relativement  k 
l'examen  des  aspirants  au  corps  dn  génie.  Je  me  snia 
adressé  à  la  commission  centrale,  comme  je  le  devais; 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  placer  ce  rapport  jAm 
tôt  que  dans  le  petit  ordre  du  Jour  de  demain.  Je 
crois  qull  importe,  par  plusieurs  raisons  qnll  est 
d'ailleurs  inutile  de  déduire  ici,  que  l'on  sache  qiK 
cet  objet  n'a  pas  été  oublié. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qol  toatet 
portent  l'expression  du  plus  généreux  dévouement  an 
maintien  de  la  constitution.— Elles  sont  bononUe- 
ment  mentionnée  an  procès- verbaL 
La  barre  est  ouverte  aux  péUtionnalres. 
Leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  eondtés  qni  les 
concernent 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  12  soldats  dn  régi- 
ment d'Alsace.  —  Os  demandent  à  être  admis  k  ht 
i»rrt.  .         ,  ^^ 

M.  DOBATBT  !  Pinsleurs  fois  J'ai  pris  lapandeld 
potir  soutenir  l'armée  ;  c'est  à  ce  titre  que  Je  of*^ 
devoir  observer  le  danger  qu'il  y  aurait  k  admettre 
à  la  barre  des  soldats  partis  de  leur  régiment  sans 
permission,  qui,  loin  de  porter  des  plahites,  an  nom 
de  leurs  frères  d'annes,  conviennent  qu'ils  en  sont 
mal  vos.  Je  demoide  que  l'AssemUée  passe  k  l'ordre 
dn  Jour. 

MM.  Merlin,  Thnriot,  et  quelques  autres  monbres 
insistent  pour  qoe  les  soUats  soient  adnds  à  k  barre. 
—M.  Vergnlanx  demande  qu'on  entoide  simplement 
k  lecture  de  tenr  pétition.— U  priorité  est  accordte 
i  cette  proposidon.— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  péUdon. 

Cesdoiue  soldats  se  plaignent  de  ce  que  s  étant 
engagés  pour  servhr  dans  tu  régiment  français,  on 
les  a  mis  dans  un  régiment  allemand,  où  ils  sont 
commandés  en  diemand.  Os  demandent  à  servh-  dans 
tm  régiment  français,  ou  bien  qu'on  exécute  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  soldate  seront  commandés  m 
f rançjds  et  disdpUnés  à  la  française.  Ils  ajoutent  qu  ik 
ont  été  trèsUen  traités  par  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  Merlin  demaade  le  renvoi  au  comité  militaire , 
et  que  le  mbiistre  de  la  gnerre  soit  tenu  de  garder  ces 
soldats  à  Paris  on  ailleurs,  mais  hors  du  r^jiment, 
j  usqu'après  le  rapport  du  comité. 

M.  Thumot  :  Ces  soldats  s'étant  engagés  pour  on 
régiment  français,  et  ayant  été  mis  dans  un  régiment 
allemand,  étaient  absolument  libres,  et  il  n'était  pas 
au  pouvoir  de  l'Assemblée,  ni  d'aucune  puissance, 
de  leur  enjohidre  de  retourner  à  leur  régiment 

M.  Vaublanc  a  présenté  diverses  considérations  gé- 
nérales ,  soit  sur  la  demande  des  soldats ,  soit  sur 
l'hiexecution  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ré- 
giments seront  mk  sur  le  pied  français. 
L'Assemblée  ordoime  le  renvoi  au  comité. 
M.  te  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  natto- 
nale  ayant  décrété  que  la  loi ,  relativement  à  ces  sol- 
dats, resterait  en  vigueur,  je  la  ferai  exécuter  ;  mais 
je  lui  dok  un  compte  historique  des  faits.  J  ai  dit 
avant-hier  qu'ayant  appris  que  ces  douze  soldats, 
venus  sans  permission ,  s'étaient  présentés  à  la  mu- 
nicipaUté ,  et  devaient  venir  au  comité  militaire ,  J  »- 
vak  donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  en  vertu 
de  ceux  que  le  roi  m'avait  donnés.  M.  d'Aflry  fol 
chargé  de  l'exécution  ;  il  éaivit  en  «>n»^^P*^,* 
M.  le  maire,  qtri  cmu  ne  pouTtJlr  p«s  céder  à  a  reqoi- 
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iM«<ndMftilMtepareet  oOder-gteénl.  AiBai.  i 
ces  MMdats  n'auraient  pas  été  arrêtés  si,  cédant  an 
besoin  pressant  de  leur  conadeace,  ib  ne  finsent  pas 
Tenus  se  constitaer  d'eux-mêmes  prisouiers.  Us 
sont  venus  cliez  mol,  avant-hier,  à  dix  tteves  da 
soir  ;  ils  sont  allés  hier  matin  aux  prisons  de  r  AbiMye* 
apris  que  je  leur  al  fait  sentir  la  nécessilé  d'obéir  à 
la  loL  Ce  malia  ib  sont  sertis,  et  étant  venai  diea 
noi,iclew al denaadé  quds étaient  leurs  grieb: 
le  principal  de  leurs  sujets  de  plainics  est  qu'Os  ne 
les  conunande  pas  eo  français^ 
|(J'ai  attendu  felre  im  criiMt  au. ministre  de  la 
gnerre  de  l'inexécation  de  ces  décrets  à  cet  ^lard; 
DMis  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qn'arant  que 
les  oÂciers  puissent  commander  en  fran^ ,  il  fout 
qu'ils  rapprênarat  euxHBémes ,  et  que,  discipliner  k 
la  fnnqâiae  un  régtaeni  qui  est  accoutumé  i  la  dis- 
cipline atteiaande,  n'est  pas  une  cboeeEKile  et  qui 
demande  pe«  de  temps.  J'ai  entendu  dire  que  ces 
aaldau  s'étaient  engagés  pour  un  régiment  français, 
M  M»  pour  an  réijmtnt  aUsnand  ;  J'observe  qnll» 
te  sont  engagés  Mminativement  pow  le  cinquate- 
troisième  ré^ment,  autrement  dit  d'Alsace. 

Ces  douie  «Mats,  senttnt  k  «AcaMilé  d'obéir  k  la 
M,  d'après  les  n^MTésentattoas  qne  Je  leur  avais 
laites  à  ce  sujet,  ont  promis  de  retourner  à  leur  ré- 
giment :  ils  m'ont  demandé  seulenent  la  permission 
de  passer  un  jour  àParis.  Je  la  leur  al  accordée  ;  et 
voulant  me  dédommager,  coeame  homme,  de  la  se- 
véritédont  j'avais  été  obligé  d'usor  contre  eux  comme 
ministre ,  je  leur  ai  donné  une  rétribution  qu'ils  ont 
reçue  avec  plaisir ,  et  ils  sont  partis  trte  satisûdtt.  Je 
ne  sais  par  quelle  iïKalité  ib  sont  allés,  nonpasi  la 
municipalité  de  Parte,  mab  ch«a  le  chef.  Ib  devaieat 
partir  demain;  ib  l'avaient  promb,  et  j'apprends 
qo'ib  viennent  de  fabe  une  pétition  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  Irob  heures  et  demie. 

siiUlCX  DD  LDHOI  27  F^VUliL 

M.  Bbncbard ,  au  nom  do  comité  militaire ,  relit 
une  rédaction  du  décret  relatif  au  traitement  à  faire 
aux  troupes  pendant  la  campagne. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Vous  avei 
renvoyé  à  votre  comité  de  marine  l'examen  des  ol>- 
servations  que  vous  a  adressées  le  ministre  de  ce 
département ,  relativement  à  l'organisation  définitif 
de  la  marine.  Votre  comité  n'a  pas  cm  que  ces  ob- 
servations passent  être  l'objet  d'un  rapport  ;  en  con- 
séquence, il  vous  propose  de  di^créter  que  les  lob 
antérieures  au  15  mai  1791 ,  relatives  à  la  marine , 
seront  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  oliservations  du  ministre  de  la  marine. 

M.  RODTER  :  Il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égard,  il  sufBt  que  l'Assemblée  ait  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  Ueu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine  ;  je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Router  :  L'Assemblée  a  ordonné  depids  qnfaue 
Jours  on  trois  semaines,  que  les  comités  de  légblatioB 
et  de  marine  lui  présenteraient  des  observations  sur 
la  conduite  du  minbtre  de  la  marine.  Je  sab  que 
plusieurs  membres  se  sont  assemblés  deux  ou  trob 
lob,  ib  ont  agité  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  incnljpation;  mab  comme  il  ne  leur  appartient  pas 
de  décider  cette  question ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'obéir  à  un  décret  rendu  par  l'Assemblée,  Je  de- 
mande que  ces  observations  soient  enfin  mues  k 
l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  central. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  h  guerre ,  qui  demande,  au  nom  do 


Mt,  l'antotbation  de  l'AHemblé*  pour  le  paaaage  de 
deux  régiments. 

L'autorisation  est  accordée. 

IL  Pasto&et  :  Le  procnrenr-général-syndlc  du 
département  de  Paris  vient  de  publier  la  Ibte  des 
Junb,  deux  membres  de  l'Assemblée  s'y  trouvent 
incrits,  M.  Condorcet  et  moL  C'est  à  l'Assemblée 
seule  à  décider  si  ses  membres  peuvent  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  de  Juré. 

M.  Lehontet  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète à  l'insunt  l'incompatibilité. 

H.  Ddcos  :  L'Assemblée  constituante  n'a  point  pro- 
noncé l'incompatibilité  à  cet  égard.  Je  demande  que 
cette  question  soit  renvoyée  an  comité  de  législation 
qui  sera  chargé  d'en  faire  l'examen. 

M.  Rkbool  :  La  constitution  a  établi  l'incompatl- 
bilité  entre  les  fonctions  représentatives  qui  nous 
sont  confiées  et  les  fonctions  judiciaires,  municipales, 
administratives  et  électorales,  mab  il  ne  peut  y  avoir 
d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représentant 
de  la  nation  et  celles  de  Juré  qui  sont  inséparables  de 
la  qualité  de  citoyen  actUT;  an  surplus ,  comme  cette 
question  mérite  un  examen  ai^rofondi.  J'appuie  le 
renvoi  au  comité  de  légblation. 

IL  Bigot  :  Je  crob  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer an  comité  ;  l'incompatibilité  est  de  (ait,  si  elle 
n'est  pas  de  droit  Je  demande  donc  que  cette  incom- 
patibilité soit  prononcée  par  le  motif  que  les  fonctions 
de  juré  ne  peuvent  se  condlior  avec  celles  de  repré* 
sentant  de  la  nation. 

L'AssemUée  décrète  qu'il  y  a  incompatibilité  de 
lUt  entre  les  fonctions  de  Juré  et  celles  de  député  i 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Marbot ,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  iè»  mesures  à  prendre  pour  arrêter  et  pré- 
venir la  contrefaction  des  assignab,  et  sur  la  refonte 
et  l'échange  général  du  papier-monnaie. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret 

U.  Philibert  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
les  combinaisons  ingénieuses  que  le  projet  du  comité 
présente  pour  l'échange,  mab  qu'il  trouve  trop  com- 
pliquées, trop  longues  et  trop  difficiles  à  exécuter  ;  il 
propose  un  mode  d'échange  plus  simple,  qui  donne 
une  bveur  singulière  aux  assignats,  fasse  rentrer 
promptement  ceux  de  grosse  valeur ,  et  rétablisse  le 
crédit  ;  la  base  de  son  système  est  de  ne  laisser  en  cir- 
culation que  pour  neuf  cents  millions  de  petits  assi- 
gnats, dont  le  maximum  serait  de  cinquante  livres , 
et  le  minimum  de  dix  sous  ;  il  propose  de  créer  des 
annuités  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  ven- 
dus ,  et  qui  seraient  admises  en  piaicment  des  biens 
nationaux  à  vendre,  et  d'accorder  une  prime  à  ceux 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  en  paie- 
raient le  prix  avant  le  délai  accordé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constitnante. 
M.  MuRRAiRE  :  Les  vues  développées  par  le  préo- 

Sinant  me  parabsent  devoir  mériter  toute  l'attention 
e  l'Assemblée.  Je  demande  en  conséquence  l'im- 
presdon  de  son  discours  et  de  son  projet  de  décret. 

L'impression  est  décrétée. 
'  L'Assemblée  ordonne  rajonmement  de  la  discus- 
sion générale  des  moyens  propres  &  rétablir  le  crédit 
des  assignab,  et  met  i  l'ordre  du  jour  l'examen  dés 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  b  contrefaction  des 
assignats. 

M.  HormARir  :  La  falsification  n*est  pas  le  seul  dan- 
ger qu'éprouvent  les  porteurs  d'assignats  ;  journelle- 
ment des  sommes  considérables,  confiées  avec  tn^ 
de  sécurité  aux  diligences  et  aux  counlers,  sont  per- 
dues; nombre  de  portefeuflles  sont  enlevés,  et  la  Ikt- 
cDlté  de  dérober  le  papier-monnaie  i  la  vue  aug- 
mente le  nombre  des  vob  domestiques.  L'exemple 
des  natiois  les  plm  commerçantes  peut  noos  servir 
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de  gnfde.  Tout  le  motade  ecmnaltla-baiMine  i'Kta^' 
terdam,  où  les  fortunes  païUculières  peuvent  être 
déposées  sans  que  ce  dépOt  nuise  à  la  circulation.  La 
éaisse  d'escompte,  utTIe  à  la  capitale,  ne  peut  cmn- 
mander  cette  confiance  générale.  Il  fandnut  donc  un' 
établissemeot  véritablement  national,  qai's'étèndralt 
à  toutes  les  parties  dé  fEmpIre,  et  qui  ne  fût  avfli  par 
aucun  intérêt  mercantile.  (  On  observe  que  la  ques- 
tion des  banques  n'est  pas  à  Tordre  du  jour. — L'As- 
semblée décrète  que  M.  Hoffmann  lui  lira  son  projet 
de  décret)  Voici  le  résumé  de  mes  vues  :  Ma  banque  ' 
serait  établie  i  Paris,  sons  l'administration  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  sous  Tlns' 
pectlon  de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  : 
ce  dépôt  public  aurait  pour  objet  de  mettre  en  sûreté 
la  fortune  de  diaqne  dtoyen  ;  toutes  personnes  se- 
raient autorisées  à  y  déposer  des  assignats,  des  mon- 
aaies,  des  lingots  d  or  et  d'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses. 

Les  assignats  qui  y  seraient  remis  seraient  annuités, 
C*est-à-dire,  barrés  par  les  mots  assignats  déposés , 
et  ils  seraient  remboursés  par  des  assignats  de  25  li- 
vres et  au-dessous.  Les  revirements  se  feraient  par 
des  mandats,  et  même  par  des  lettres  de  change  à 

I^étranger,  payables  en  valeur  du  dépôt.  Il  y  aurait 
lans  chaque  district  un  dépôt  partictuier  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  d'un  certain 
nombre  de  cito>-ens  élus  à  cet  effet.  Ces  établissement* 
particuliers  aboutiraient  au  bureau  centra  ;  les  biens 

Sationaux  pourraient  s'i^cquitter  par  des  mandats  sur 
:s  sommes  déposées.  Les  valeurs  effectives  ne  pour- 
raient être  dénaturées  ;  mais  les  transports  ne  pour- 
raient s'en  faire  qu'en  ender.  Les  transports  se  feraient 
donc  par  ces  mandats,  sans  déplacement  des  valéurt 
effectives,  eu  sorte  que  dans  les  transactions  com- 
tnerciales  de  district  à  district,  et  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  ,  on  éviterait  les  risques  du  trans- 
port des  assignats.  Les  valeurs  disposées  échapperaient 
î  la  contrelaction,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins 
des  assignats  seraient  toujours  en  dépôt,  la  nécessité 
de  les  renouveler  deviendrait  moins  Iréquente. 
~  L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
%  Hoffmann. 

Af .  le  ministre  de  l'intérieur  :  Dans  le  compte  que 
f  ai  rendu  à  rA)»emblée  nadonale,  le  18  de  ce  mois, 
sur  la  situation  du  royaume ,  après  avoir  parlé  des 
inquiétudes  qui  entravent  la  circuladon  des  grains , 
je  lui  ai  annoncé  que  je  lui  soumettrais  quelques  me- 
sures que  je  croyais  propres  à  les  dissipper.  Je  lui  al 
rendu  compte  des  insurrections  occasionnées  à  Saint- 
Omer,  par  l'enlèvement  des  grains.  Quoique  ces 
cbai^ements  fussent  très  probablement  destinés  pour 
)es  départements  méridionaux,  il  se  répandait  des 
bruits  bien  propres  &  alarmer  le  peuple.  On  disait 
qu'Us  étaient  destinés  aux  contre-révolutionnaires  qui 
fivaient  le  projet  de  soulever  par  la  famine  les  dépar- 
tements fronUères  ;  plusieurs  bâtiments  ont  aussi  été 
arrêtés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Le  directoire  dn 
département  de  l'Ain  et  celui  de  l'Isère  m'ont  an- 
honcé  qu'il  se  fait  une  exportation  considérable  par 
Jes  frontières  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de  Genève. 
4'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'exporte  aussi  des  graias 
par  Dnnkerque. 

,  Le  A  de  ce  mois,  l'appris  par  le  Moniteur,  cette 
exportation  par  les  fontières  de  la  Savoie  ;  sur-Ie- 
j^mp  l'écrivis  au  département  de  l'Ain,  i>our  lui 
demander  des  éclaircissements.  Il  me  répondit  qu'en 
.«jOTet  cette  exportation  existait,  qu'il  n'y  avait  pas 
.d'autres  moyens  de  l'empêcher  qae  de  (aire  un  cor- 
Ji»a  non  ùiterrompu  de  troupes. 
.  Il  est  Important  aussi  d'empêdier  qu'il  ne  se  fasse 
dans  les  départements  du  Nora  des  enlèvements  trop 
jeonsidérabfef  de  grains;  car  pe«t-ètre  f»idrait-(l  _ 
qu'avant  peu  ces  départements  s^approvisionnàssent  i 


eas/^Êtma  éaarifimmger,  tUiaqae  <««r  sppnaà  éè 
DMVBllas  iasurreetlons  toujours  plus  alarmantes. 
L'AssemUée  jugera  sans  dooit  que  l'hamanité  et 
l^utéret  général  exigent  que  l'on  fkase  q«eiques  sacri- 
fiées pon  appro visioBser  du  dehors  ks  départements 
mériaonaux. 

M."^  :  La  Caatflleet  rAt^OB  regorutù  oetle  auëe 
de  grate.  Je  propose  une  le  aitailstre  des  aflidreo 
étrangères  traite  avec  la  covr  d'SlpagM  pour  <■ 
ttneatt  la  libre  passage  jusque  Rreace. 

M.  Ehmxrt  :  Parmi  les  moytns  qid  peoveM  fixer 
l^ttoMkn  d«  l'AsMufeMc,  iltnest  «nque  l'on  pour- 
rait, jt  crois,  tenter  avec  soocis.  Deux  pays  irais  à  ta 
Pnnoc,  ta  Potogne  par  la  cowtifaition ,  l'Amérique  scj^ 
tMirionale  paria  racoonriasanco,  poomlart  noosper- 
nettredc  nous  aiq>rovislowi«'  cbts  «mt.  Je  sais  que 
la  défaveur  de  notre  change  panM  s^  opposer  ;  mais 
il  ne  serait  pas  impossible  d*e«amer  deoaégoeiattons 
dont  l'effet  serait  de  ftiro  antrtr  dans  km  ponsdca- 
sntospayaMes  k  dcm  ansdetemw,  «t  je  aeconçsli 
pos  «omaent  l'Anrfrlqne  se]rteMrioDale,  d«Mlrtc«' 
ea«m  la  Franoe  de  Mnomes  «osMérables,  pdamit 
s'y  refuser. 
I      Le  wtAiiKr»  «to  fiurfrfiNir.*  L'Assemblée  a  décré- 
M,  le  2*  de  0*  wiis,  qne  je  M  readiais  eonpte  dea 
mesures  foe  J'ai  dd  prendre  pévr  rétablir  l'ordre 
dans  la  ville  d'Arles.  J'ai  4té  surpris  qnV>nmede~ 
éMBdat,  le  30,  un  compte  que  j'avale  tendu  le  17  ; 
cependant  j«  vais  rappeler  i,  l'Assemblée  les  tUb,  ete. 

On  m'a  falt'qael^tMe  reprodies  sar  mon  dernier 
rapport  Je  prie  l'Assemblée  d'être  convaincue  qoe  }e 
loi  ai  dk  toates  les  vérités,  mais  je  a'oi  ai  pas  ibrcé  les 
traits.  Je  «déclare  que  diaque  jour  il  me  parvient  dea 
Éoavciles  de  désordres  oceastonnés  par  le  fanatisme 
et  nMatéiaace/  et  parla  rareté  dn  numéraire.  Lors- 
que f aldcnéndé  des  troupes  pour  les  départementr 
méridlonaen,  le  rataistie  de  la  guerre  m'a  répondu 
que  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières 
l'empêchait  de  se  rendre  6  mes  instances  ;  mais  que 
dès  que  la  saison  le  permettrait,  il  serait  formé  deux 
campe.  Quil  me  soit  permis  de  présenter  à  l'Assem- 
blée quelques  réflexions  sur  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  décret  en  vertu  duquel  je  me  trouve  icL 

On  a  dit  que  les  ministres  ne  rendaient  jamais  de 
compte  des  troubles  des  départements.  Vous  saves 
que  par  la  constitution  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
1  administration  du  royaume  ;  que  c'est  à  lui  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  ;  ce- 
pendant, il  n'est  pas  arrivé  un  seul  désordre  remar- 
quable que  je  n'en  aie  Instruit  aussitôt  l'Assemblée, 
et  si  mes  lettres  ne  lui  ont  pas  été  toutes  lues ,  elles 
sont  mentionnées  dans  son  procès-verbaL  On  a  dit 
que  les  lois  n'étaient  jamais  envoyées  que  lorsque  le 
moment  favorable  de  les  exécuter  était  passé.  D'abord 
je  ne  sais  pas  ce  qu'on  entend  par  le  moment  favo- 
rable d'exécuter  les  lois ,  mais  J'observe  que  tous  les 
quinze  jours  je  remets  à  l'Assemblée  l'état  de  celles 
qui  sont  envoyées  dans  les  départements  ;  jamais  el> 
les  ne  restent  dans  mes  bureaux  que  le  temps  néces- 
saire pour  imprimer  les  lettres  d'envoi,  c'est-à-dire, 
vingt-quatre  heures.  Il  n'en  est  aucune  qui  soit,  en 
ce  moment,, arriérée;  et  j'oflï'e  à  l'Assemblée  toutes 
les  vérifications  qu'elle  voudra  faire. 

On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  restait  dans  une 
Inaction  volontaire.  Je  ne  prendrai  de  ce  reproche 
que  ce  qui  me  concerne  jpcrsonneUement  ;  je  dirai 
que  chargé  d'une  multitude  de  détails  fait.s  pour  ob- 
tenir l'indulgence  des  hommes  justes,  je  défie  cepen- 
dant qu'on  dte  une  seule  affaire  que  j'aie  laissé  arriér 
rer,  et  je  remettrai  à  l'Assemblée  la  notice  de  deuit 
cents  décrets,  nécessaires  à  la  marcbè  de  mon  admi- 
nistntion,  que  j'ai  vainement  sollicités  depuis  mon 
entrée  au  ministère.  Enfin ,  on  a  dit  que  le  pouvcdr 
exécutif  ne  marchait  pais  dans  le  sens  de  la  révoludon 
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tt  de  la  oanttitiitioa  ;  J«  aab  qm  M  marcht  wt  iiKer- 
taiae,  vacUlanU,  qoe  même  la  coastittttioii  qoi  «M 
bonne  et  très  bonne ,  quoi  qu'on  en  dise ,  (On  applau- 
dit) oflirt  tint  souvent  des  contradlctioos  entre  les 
moyens  qu'elle  Indique  et  l'emploi  qu'on  est  obHgé 
d'en  faire;  tnals  je  dirai  que  ce  n'est  point  i  mol  * 
qui  l'on  peut  reprocher  de  ne  pas  snitre  la  ligie 
oaftstitutkMnelle.  Moi  aussi  J'ai  servi  la  révolution , 
naoi  aussi  Je  peux  montrer  mes  titres  en  patriatisrae; 
tt  l'opinion  serait  étrangement  changée  sur  mon 
compte ,  si  on  me  croyait  capable  de  sacrifier  à  une 
place  mes  sentiments  et  mes  prtedpes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  ces  preuves  soient  nécessaires  de  ma 
part,  mais  je  dois  observer  qu'il  ne  faut  pas  attaquer 
légèrement  la  réputation  dim  fonctionnaire  public 
notoirement  irréprochable,  même  quand  il  serait  mi- 
Bistre. 

L'AsaemUée  ocdonn  llmpresrioB  àm  rapport  4» 
aiiatolre  de  l'intérieur. 

La  aémcM  est  levée  à  quatre  hewesi 


MELANGES. 
De  Parif. 

ivillEHEHT. 

La  pièce  des  MiUe  et  un  Théâtre  s ,  donnée  \  celui  du 
JF'ù»a(»4Ut\  ivOTuak  «m  rUmh  kt  loi  iqm  ««mr«  mn 
•uleurs  dramatiques  la  propriélê  de  leurs  ouvrages ,  et 
celle  qui  k  supprima  les  piivîlrges  eitetosifV  des  spec- 
tacles. Il  ^it  asaes  sioguiier  de  Toir  on  spewacle  qiù 
arrive  après  tanl'd^aulres,  se  plaindre  de  la  liberté,'  sans 

■iMuelle  il.o>»isterait  pu, .«  .ipMr.U;  j|Mt(>r/-w> 
.3AMttr««4.qv4qd  î.l  «at  a  ]le\i  pré?  .le  /«///<  et  uoHmf^ 
.Mw  i)  ne  s.'fgissait  «lor*  (jbq^'vp.oulrage  fait^Jfi  ^( 
.yerfoiHMsi'a  rie^  dit,  M>nl  Don^  ^pataies  encore  'O^ 

vices  en  liberté. 

La  représentation  de  tjtuteur  d'au  moment,  dans 

laquelle  on  a  cht  voir  IHniedtlon  de  jober  un  individu, 

est  devenue  une  affaire  de  parti;  le  vendredi  ^4  •  >'  T  * 
'  en  ^  te  tWitr«  une  rixè  vitnente,  et  t''oh  prétend  qu  an 

chasseur  de  ta- garde  nationale  y  a  été  bleSsé. 

Le  lendemain  1 5,  le  public  a  exigé,  avant  que  l'on 

■  Cbimncn^t,  que  la  directeur  parftttur  (a  scène,  etpro- 
mti  de  ne  plus  faire  jouer  la  pièce  qui  avait  etailtf  la 
t)«ere4l«  i»  la  teillA  On  danundà  qu'elle  At  bc^M»; 

•  un  musicien-  de  l'orchestre  en.  livca  un  .«.ninpltire  qui 

■  Ht  lacéré  et  ensuite  krftlé  pnbKqaeinent. 

Faut-il  que  U  municipalité,  censure  .les  .pièces  que 
l'on  doit  icpréseoler?  I^qn.  Mai*  «n  prenaat  les  pré- 
.cantioiia.de.  police,  qui  «ont  an  soa  pouvoir,  «lie  doit 
«oilititer  Di|e  loi  qi^i.  as^prv  U.p^ix  4a«  specla«l«s  et  qui 
les  rende  sans  danger  pour  Toplnion  comme  pour  la 
sftreté  publique.  L'Assemblée  nationale  s'en  occu|i«.i«pi 
ce  moment ,  et  d'après  cet  événement  même  qui  \vi  a 
clé  dénoncé  par  un  de  ses  mcmJbirct,  elle  attend  de  son 
comité  dUnsIru'ction  publique  un  rapport  et  un  projet 
de  loi  sur  cet  iinportant  objet.'  ' 


J'eapère ,  Mansiear,  que  voiu  v*adrts  Uan  itué^er, 
le  plus  t6t  possible  ,  daiu  votre  journal,  cette  réclnsnaf 
mation  de  ma  part.  Signé  ;  BaiOK. 


^u  Rédacteur, 


Pu4a,celS«4ntcrirtK. 

•  Ptmletteî-»tn»de  réelnaer  «ontre  l'article  de'  li»^ 
Itonne,'  inséré' dans  votre  feuille- de'  «llmtdt  ■A'-Utn**-, 
■où  -il  est  dit'  que •r'ai'  étt  knievé'  de  lèoll  doilli«H»  «t 
■obligé  de  «ortir  de- ladite- ville  {  ca  qni-est  detMile  faus- 
seté, étant  venu  an  Pranw  d*  ifkûtk,  gW,  et  paveeqnc 
des  «Ifatres  de  £tmiU*.v  .ezigeasaM  lou  ^téwcecfctSn 
.l4i«  d'aVoir  Ji  jne  plainore.dB  gouyernemvnt  noTtilgait, 
.Je  ne.  puis.,  dstos  mon.paelicaliecqu'eO' £>•  toute 

jortedeiiien. .    ,    >    i 

<2«»>qo«  attaché  depuis  Boniire.d'«iw»éea  d  M.  le  mn- 
.mis  de  .Pombali  i«  p'«i  jamais  préiendn  me  qualifier 
.«•  aoi\  ^w  e,t.  de  .so«  «oafideiii,  «lais  bieja  d'"*  fidèle 
.f(|,ei))  .de  salaison., 


BOBIICBS  BT  ARTS. 

n  paraît  un  prospectus  d'une  correspondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts.  Ce  titre 
rap|ielle  un  élablisicment  formé|>ar  M.Delablanchcrie, 
il  j  a  plusieurs  années.  Accueilli  pjr  le  public  dés  soif 
origine,  il  subsisterait  encore  si  un  luxe  mal-entendy 
n'en  avait  consommé  les  produits  en  inutiles  dépenses; 
celui  que  nous  annonçons  présente  des  avantagea  plus 
norobrciu  ,  et  parait  établi  sur  des  moyens  mieux  cal-;- 
culés.  Nous  sommes  personnellement  certains  que  le 
Citoyen  qm  va  le  créer  unira  aux  connaissances  de  dé- 
tails très  variées  qu'il  possède,  un  sèle,  une  activité,  une 
exactitude,  sans  lesquels  on  ne  peut  rn  ce  genre  d'opé- 
ration compter  sur  aucun  véritable  succès.  Le  lémoif 
gna^ge  que  nous  lui  rendons  ici  est   conforme  à  celui 

Su'^l  a  obtenu  des  savants  les  plus  célèbres  de  la  France, 
e  littérateurs  distingués  et  d'un  grand  nombre  d'ar- 
tistt^  en  tout  genre  qui  honorent  notre  patrie  ,  et  dont 
les  talents  ont  obtenu  dans  toute  l'Europe  des  triomphes 
mérités.  Cette  attestation  est  jointe  ad  prospectus ,  et 
tevèlne  de  5o  signatures.       ... 

Le  Bureau  de  la  eorrespondanoe  des  artistes  et  de) 
«inateuts  des  sciences  «l  des' arts  a  plusieurs  objets.  Il 
«e  chargera  d'indiqtier  h  résidence  de  tous  les  maîtres 
et  prafeSsenrs  connus  en  France  et  dam  les  pays  élrah- 
ger«,  et  de  leur  Jiire  parvenir  tontes  les  demanda 
qn'o*  Ini  adressera  l>ottr  etix.' 

L«^  second' obTet  de  cnéraMHsemenf  est  dé  sa  chAi'- 
t«r. 4e  l'aeqisi«itlett,.d»  l'aasbaUag*  M.de  l'cavoi  de 
tout  «e  qtii  •oaee«a*  Je*  «càMce*  .et  les  aria ,  «l  mèBia 
4c  «ofomiesioBa  qui  .n'y  anraicot  p«s.«ii  Tapport.di» 
nsct.Lg$  aammctiaatk  ifediquecoat  en  fartaant  leur  d«(. 
ma»dB  «ne  panowae  «onnu*  i  Pans,  «iwa  laquelle  ift 
hwvm  4ç.\»  vonw^adaaae  ^ usas*  fait*  tpachar,  «ur 
U  lcw«  de  rése^oa.4«l'«n«ob,  lai  saoMaw  oui  lai  sa» 
ront  (lues ,  tant  .p«ar  la  prk  da»  aafnàlitipna  Uisas,  qa» 
pour  la  remise  dont  la  proportion  est  de... 

"^   Le  bureau  de  tr  CBrrapondaneè  publiera  aussi  uîi 

journal  qui  aura  potv^  «nique  obiet  les  sciences  et  les 
arts.  Il  annoncera  les  inventions  et  découvertes  nou— 
.VeKéa,  le*  o^ivrages  nwvwuix,  it*  dciaïalldai  et  ke  ven- 
tes 4e  tout  ce  qui  sera  relatif,  ana  sdenlie*  et  au  aMt. 
Ce  journal,  d'une  feuille  in-4° ,  paraîtra  toutes  tes  se- 
maine» Le  ptvx  4e  la  sotBCrfption  sera  de  tS  liv.  p6ur 
tout  le  royaume ,  «t  de  i9  liv.  |wnr  IM  pays  étrangént 
Les  lettres  doivent  être  affranchies  et  adressées  i 
.M.  Baet,  4tre«te«r  4u  bureau  4e  la  tArrsfMtftdanee  des 
artistes  et  dos  amatani»  4cS  sciences  et  des  arts  roa 
Saint-Honoré,  près  de  l'bAtel  de  Noailles,  n°  70. 
.  Mous  sommes  instraiis  que  ect  étabiissemeni  est  un 
pleiae  activité,  et  que  tes  penenaes  hablianl  ou  Pari*; 
ou  lesdépartements ,  qui  ont  usé  des  facilités  qu'il  pré- 
sente ,  rendent  jositee  à  retaetilude  et  k  riMctligehce 
avec  lesquelles  le  bureau  a  satisfait  i  leur*  deittafideS.  \ 

«VnE»  .WOOVKA.tf»,        ... 

Code  miUaire,  contenant  tavrs  Ic»  llfei>elir  db  l*Ar- 
scmblée  nationale  constituante,  sanctionnés  ou  ac- 
capidi  par  la  nÂ\  sar  l\M*aai9iti«n  dès  afméte'4c  tt:rre 
•aldeiiMr;  S-vok'nt-it.Oil  a -itMA^ifatl*  le  cinquième 
l'exINii  dal^état  mitilaire^  ^o«tr«Mt»  alinétc.  Prit  ^  Ht. 
pour  la  province  franc  de  port.  A  Paris,  ohei  M.  Oe- 
5iix,'tib>ail*.  aoPiliïs-ïlSyil.    "  ■         .'■',. 

La  Constitution fran^tuse,  suivie  de  la  grande  char- 
tre.4'Apgletef-é  et  4e  U . ooostilolMH  des  Ji;i|il*-Uuis, 
avftc  un  précis  bistoriqpa  far  la*  c«.t|se«  4e*  rf-rnlnljaS» 
de  <^  4eax  Êtau;  Of.\i^  édition,' d'ime  «aaatitpda  •*- 
gonretue,  est  en  deux  formats  in-4°  et  in-S",  belle 
maixa  et  beau  pariai;.  Prix,  brocbé,  4  lir-  19  *.  aar8«. 
,0f«  ?»  »  «^<S,qwlj|taaf  evm^rca  aq^r^lja.  APans,.cb*a 
M.  Dubolqiiet,  libraire,  quai  des  Augusiins,  n»  si,     , 
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La  Corutilulion /ran fuite,  petit  in-ti.  Prix  8  son*, 
broche. 

Code  pénal  et  des  jurés,  i  vol.  in- il.  Prix  i  Ittr.  5  l. 
brocha  (Même  adreue). 

Secrets  concernant  le*  arts  et  métiers ,  ouvrage  utile 
non-seulement  aux  artistes,  mais  encore  i  ceux  qui  les 
emploient  ;  nouTelle  édition  considérablement  augmen- 
t^e.  Par  une  soci^t^  d'artistes.  4  ▼oluracs  in-ii  d'en- 
viron 8oo  pag.  chacun  ;  &  Paris ,  chez  M.  Bossangc  et 
compagnie ,  libraire ,  rue  des  Noyers  ;  prix ,  ti  Ht. 
brocha,  et  1^  liv.  rcl. 

Les  éditions  multipliées  de  ce  recueil  intAvssant, 
attestent  son  cxirime  utilité  pour  tous  les  aris  dont  il 
contient  les  procédas  ;  les  eiforts  que  les  artistes  au- 
teurs de  celte  édition  nouvelle  ont  faits  pour  la  rendre 
complète ,  doivent  faire  présumer  que  l'ouvrage  est 
«iGn  parvenu  li  tonte  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible, et  que  c'est  dans  cet  état  qu'il  doit  rester  désor- 
mais. S'il  est  nécessaire  aux  artistes  et  i  ceux  qui  les 
emploient .  il  est  aussi  tris  instructif  pour  tous  ceux 
qui ,  sans  professer  les  ans ,  et  sans  pouvoir  en  ras- 
sembler amour  d'eux  les  productions,  aimant  1  en  étu- 
dier les  procédés  et  i  contempler  dans  tous  ses  déve- 
loppements le  spectacle  de  l'induslrie  humaine. 

Géographie  de  Frante ,  ^après  la  nouvelle  division 
en  83  <<r/Mir/lr/n<a/«,.conteiunt  les  détails  sur  l'origine, 
les  révolutions ,  l'état  actuel ,  les  monuments  précieux 
de  l'antiquité ,  les  édifices  modernes ,  les  productions, 
l'industrie  de  chaque  ville ,  les  ouvrages  et  le  caractère 
des  hommes  célébret  dans  tous  les  genres;  seconde 
Mition  ;  prix,  3  liv.  lis.,  franc  de  port  par  la  poste. . 
A  Paris,  ches  M.  Dcvaox,  libraire,  au  Palau-Royal. 

Nouvelle  réitoriame  Jranfoiseà  Fusag*  des  jeunet 
demoiselles ,  avec  de*  exemples  tiréa  des  discours  pro- 
nimcés  à  l'Assemblé*  nationale,  et  des  oavrages  de 
Hanial ,  de  i,-i.  Roosaean,  de  YeltaiTe,  de  IflAntet- 
■uieo,  de  Condoroet,  de  Floiîan,  etc.,  par  l'aruleur  de 
f  Histoire  puUi^ue  et  secrite  d'Henri  IV;  pris  a  Hv. 
broché,  et  a  Iït.  lo  s.  relié,  A  Paris ,  chcs  M.  BoMang* 
•t  compagnie,  libraire,  rue  des  Moyer*. 


SPECTACLES. 

ACADKMIS  RoTAlB  BB  HVU^iaB.  —  Aujourd'hui 
Phèdre,  tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  la  Rosière. 

En  attendant  la  première  représentation  A* Adrien , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  «cta*. 

TiuuTKB  DB  lÀ  Natioh.  —  Aujourd'hui  l'En/ant 
proiiigue,  suivi  de  tE^rit  de  contradiction. 

TbbATRB  ITAUBH.  —  Aujourd'hui  la  6*  représen- 
tation de  Cécile  et  d'Enfance,  précMéde  Sylvain. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Subor- 
neur, comédie. 

ThBATrb  FbahçaiS,  rue  de  Bichelien.  —  Aujonr- 
dlini  jibdelasis  et  Zuleima,  tragédie  en  5  actes,  suivie 
de  la  Feinte  par  amour, 

Thbatbb  «le  la  rue  FeTdeaa,  ci-daTaat  de  MoM- 
UBUA.  — Aujoisrd'hni  PHittoirt  universelle,  opéra  en 
a  actes,  suivi  du  Marquis  Tutipasto,  opéra  français. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Lo- 
eandiera,  opéra  italien, 

"rnBAnB  DB  M»*  MoHTAintXK^aiiRalaie-ItoyaL-' 
A«i«vd'hni  les  EvénemenU  imprévus,  opéra   en  3 
artes  ;  te  Débat  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  Joetiste. 

Thbatbb  m  Marais,  me  CaoMra-Sainie-Caihe-  i 
fine.  -'  Aujoltfd'bai  Redoute  on  Bal  paré,  à  S  heures 
et  dénie. 


En  attendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  htstoriqne  en  5  acte*. 

AMBietJ-CoilIQtlE,  an  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui le  Contrat  viager  ou  le  Veitdeur  d  argent,  en 
a  actes  ;  le  Forgeron,  opéra  comique,  et  les  Racoleurs, 
(^ra  comique  arec  son  dircriisscment. 

Trkatrb  db  MoLliRB,  me  Saint-Harlin.  —  An- 
jonrd'faui  les  Battus  paient  l'amende;  la  Journée 
éf Henri  If  ;  Jeanne  chec  le  dégrmssmu;  «t  Cannes» 
est  pas. 

M.Volanges  jouera  dans  trois  ^ce«< 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  lOOVOIS.  —  Aujourd'hui 
la  Fausse  Agnès,  comédie  en  3  actes,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  bouffon  m  3  actes. 

Théâtre  do  Vaodbviue,  me  de  Chartres An- 

iourd'hai  ,  a*  profit  des  pauvres ,  la  a«  représentation 
du  Prix  ou  r Embarras  du  choix,  divertissement  en 
an  acte,  précédé  des  Mille  et  un  Théâtres,  comédie  en 
vaudevilles,  et  la  Revanche  forcée. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comi<îub  et  lyrique,  —  Au- 
jourd'hui le  Plan  de  comédie ,  en  3  actes  ;  les  faux 
forcés,  drame,  et  les  Deux  Contrats,  comédie. 


PAïKininr  du  urtei  dk  L'aoTEb-DB-TnxB  de  puu. 

six  deralrra  moto  de  <TII.  MM.  les  Payeurs  sont  k  U  lettre  B. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  tkue. 


Anrterdam. 
Htmbotirg. . 
Iiondret  ... 
Utedrid.... 


, 90 

355. 

16 

37L10*. 


Cadis 371.  lOl. 

GèMf 175. 

fjvonrae ItS. 

Vjoa,  P.  det  ftois.  I    f» 


Bourse  du  37  Février. 

Actions  des  Indesde  2500  Irr.    .3117  l|a,20,22  i|2,25. 

Portioiu  de  1000  Uv ; 

^—  de  100  liv.  ...........•..••..«••••  .92,93. 

—  de  312  Uv.  10  s 285. 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 460. 

Emp.  de  déo.  1783.  Quit.  de  fia  .  .2,1 7|8,l|2,3  I|4>ll3p. 

—  Sorties , 

—  de  125  mil.  dée.  1784.  3  3|8,5|8,l|3,5i8,3t4.5|8, 
Il2,5|8  b. 

—  Soriies I  3|4>5|8  p. 

—  de  80  millioBS  avec  bulletins 1 3,t  |2  b. 

—  sans  bulletin 6,4  7i8,5b. 

—  sort  en  viager 9  Ii2,l|4,l|3b. 

Batleda, 70. 

—  sortis 89,89  tl2. 

Reconnaissance  de  bulletins 76, 

—  Sorties 100. 

Empnmt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  iton  sorties.  .  .  . 
Act.  Doav.des  Indes....  1330,25,20,23,20,15,13,10,8, 

5,10,14,15,16,17,19,18,16. 

Caisse  d'eseonple. 3840,45,46,48,50. 

Oevi-Caisse , 1920,32,25,24,25. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris. 430. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.0|0 

—  Idem 4p.0|0. 

—  deSO  miU.  d'aoàl  1789...  1  3i4,7|S,5|8,3,l  ll3p. 

Assur.  eartrclss  iacc^ 4>a,33,13,3l.30,l9,l8, 

I9,30>21. 

^— a  vie.  ...*.*......».•»»..« .#.518,32, 20,31. 

Aetions  de  la  Caisse  palriotique. 

OnmaTS.  !•*  dasseà  5  p.  ci|0 93,1{4,93. 

.—  3*lifaM  à  S  p.  0|0  soj.  M  15*    ..86  I|4,3l8,ll3. 

—  yUlemki  p.0|0saj.aa  10* 8). 

1—  4*i</*»ià5p.0|0suJ.  au  10*  et  3  s.  p.  I. >•• 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  IIMVERSEL. 

Mercredi  29  Fétiuer  1792.  —  Troisième  année  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  VteaMê ,  U  lOjérrier.  —  Toute  notre  atlenlion  est 
fixée  dans  ce  moment  sur  les  mouvements  de  l'armée. 
De*  lettres  de  Prague  disent  qu'une  partie  des  troupes  de 
Bohâme  s'est  mise  en  marche;  mais  d'autres,  qui  parais- 
sent plus  aulheotiqoes ,  contredisent  ce  bruiU  La  route 
qu'oo  a  tracée  ici  à  l'armée  est  telle,  que  dix  mille  hom- 
mes de  Rohéme  passeraient  par  U  Fraoconie,  (Des  lettres 
de  Nuremberg  du  16  février,  annoncent  que  les  lettres 
rêquititoriaUt  de  l'empereur  tant  arrivées  au  cercle  de 
franconie,  mais  seulement  pour  le  passage  de  2,800  hom- 
mes d'infanterie,  et  de  800  hommes  de  cavalerie ,  et  qu'il 
y  auraincessamment  des  conférences  à  ce  sujet. — [Note  du 
rédacteur.)  et  8,000  par  la  Bavière  et  par  la  Souabe. 
(Des  lettres  de  Souabe  disent  qu'il  n'est  point  encore  ar- 
rivé de  lettres  réquisitoriales.)  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain ,  c'est  qu'on  a  reçu  à  Prague  l'ordre  d'envoyer  l'ar- 
tillerie nécessaire  pour  garnir  les  villes  des  Pays-Bas;  que 
cet  ordre  a  déjà  été  communiqué  aux  inspecteurs  et  aux 
régisseurs  d'artillerie ,  et  que  tous  les  régiments  déjà  pré- 
venus de  leur  destination,  attendent  d'un  moment  à  l'au- 
tre, avec  impatience,  le  signal  du  départ.  Quelques  batail- 
lons et  une  partie  de  l'artillerie  vout  i  Linz  comme  lieu 
de  rassemblement.  Enfin  nous  croyons  que  d'ici  à  10  jours 
il  sera  dicidé  s'il  y  aura  on  non  guerre  avec  la  France. 
Cea  dans  cet  intervalle  qoe  ViUiimatum  de  tontes  les 
«ours  sera  arrivé.  Nos  régiments  sont  prèls,  et  ils  soceëde- 
NDt  •  mesure  que  les  premien  se  seront  mis  en  monre- 
BeoL  Si  par  hasard  la  gu«rre  n'avait  pas  lieu ,  oa  serait 
fort  embarrassé  de  dire  ce  que  deviendront  les  émigrés. 
Si  c'étaient  des  marchands,  des  fabricieiu ,  des  manufac- 
turiers ,  comme  ceux  qui  émigrèrent  sous  Louis  XIT,  oo 
leur  tendrait  les  bras  partout;  mai*  inutiles  caaarae  il*  l« 
sont,  il  but  bien  leur  aider  à  rentrer  chez  eux  pour  s'ea 
débarrasser.  —  On  attend  ici  très  positivement  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  de  Bischofverder  qui  viea- 
Ura ,  en  vertu  de  notre  alliance ,  se  concerter  sur  les  me- 
sures i  prendre  à  Fégard  de  la  Pologne  et  de  la  France. 
C'est  ainsi  que  tout  annonce  la  guerre ,  surtout  depui* 
l'arrivée  d'un  courrier  de  Paris ,  dont  les  dépêches,  dit- 
on,  ont  fait  regarder  U  guerre  comme  inévitable,  et  ont 
déterminé  l'envoi,  dès  le  lendemain ,  de  nouveaux  ordres 
très  précis  à  tous  les  régiments  déjà  désignés.  Le  prince 
de  Uohenlohe ,  général  de  l'artillerie ,  commandera  une 
partie  de  l'année.  Si  vous  voulez  savoir  le  nombre  effec- 
tif des  troupes  destinées  à  vous  mettre  à  la  raison,  le  voici 
tel  qu'on  l'a  fixé  dans  nos  gazettes:  120,000 Autrichiens, 
60,000  Prussiens;  armée  de  l'Empire,  80,000;  10,000 Bus- 
ses, 17,000  Suédois. 

Malgré  ces  apparences  ,  il  y  a  encore  des  amis  de  la 
paix  qui  doutent  de  la  guerre.  Ce  sont  ceux  qui  vous  ai- 
ment, puisqu'en  Allemagne  votre  perte  paraît  certaine  , 
même  i  vos  amis ,  si  la  guerre  a  lieu.  Voici  quelques  rai- 
sons sur  lesquelles  ils  se  fondent  :  aussi  long-temps  que 
les  affaires  de  Pologne ,  bien  plus  importantes  pour  les 
cours  de  Vienoe ,  de  Beriin  et  de  Pétersbourg ,  que  celle 
de  France,  occuperont  ces  trois  cabinets ,  (et  la  Russie 
en  est  fort  intriguée)  il  est  impossible  de  prendre  des  m^ 
sures  efficaces  contre  la  France.  Il  y  a,  disent-ils,  certain* 
signes ,  invisibles  aux  yeux  vulgaires ,  et  difficiles  à  faire 
apercevoir ,  qui  prouvent  ou  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu, 
««qu'elle  «en  très  éloignée.  Ils  pensent  que  dans  tout  ce 
qni  se  bit ,  il  y  a  plus  de  bruit  que  de  réalité ,  enfin  qu'on 
se  hite  tri*  lentement.  Si  on  leur  oppose  que  les  biUel* 
d'Etat  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent ,  ils  répoo- 
deat  que  c'est  une  suite  naturelle  de  la  cessation  de*  achats 
qu'en  avait  laits  le  gouvernement.  Malgré  cela,  iU  conviea- 
nent  quelquefois  qu'ik  pèsent  plutôt  leun  eanéntncs*  qw 
2»  Série,  —  Tome  II. 


leurs  raisons;  et  ce  qui  les  effraie  beaucoup,  ce  sont  le* 
conférences  extrêmement  fréquentes  qu'ont  avec  le  prince 
de  Kaunitz  les  ambassadeurs  de  Prusse,  d'Espagne  et  de 
Sardaigue ,  puisqu'ils  se  doutent  que  là  où  se  trouvent  le* 
deux  derniers ,  il  est  question  de  vous. 

On  assure  ici  que  l'ambassadeur  français  à  Berlin  • 
proposé  a  la  cour  de  Prusse  une  alliance  avec  la  France , 
et  que  pour  rendre  la  proposition  plu*  effrayante ,  il  a 
i^té  que  le  cabinet  de  BÛrIin  serait  le  maître  de  la  bire 
à  telles  conditions  qu'il  lui  plairait  de  fixer.  Sur  cela,  dil- 
on,  l'ambMsadeur  a  reçu  la  réponse  :  qu'on  le  priait  de  ne 
plus  perdre  un  mot  sur  cette  affaire ,  à  moins  qu'il  ne 
voulût  s'exposer  à  de*  suites  désagréables. 

En  revanche ,  l'empereur  a  notifié  au  roi  de  Prusse  que 
déjà  A  avait  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  ordre  de 
marcher  pour  la  sAreté  de  l'Enqnre.  U  a  ajouté  que 
S.  M.  1.  ne  doutait  pas  que  S.  M.  P.  coopércraitau  même 
but  de  la  manière  eflicace ,  et  qu'aussitôt  que  S..  M.  P. 
aurait  fait  marcher  un  nombre  de  ses  troupes  proportionné 
à  celles  que  S.  H.  I.  avait  déjà  destinées  et  se  proposersit 
encore  de  destiner  à  cet  nsage ,  on  ferait  partir  de  nou- 
velles troupes  de  la  part  de  l'Antriche.  Ce  qu'on  sait  déjà, 
c'est  que  le  régiment  d'Eben,  hussards,  et  plusieurs  ba- 
taillons prussiens  ont  reçu  ordre  de  se  mobiliser. 

Le  7  de  ce  mois ,  l'envoyé  turc,  Ehn-Bekr-Ratif-Effendi, 
arriva  avec  toute  sa  suite  à  Scbavechars ,  à  une  demi- 
lieue  de  la  capitale.  Là  il  se  reposa  jusqu'au  9 ,  où  il  en» 
voya  son  secrétaire  d'ambassade  au  vice-chancelier  de 
l'Empire,  prince  de  Colloredo,  et  au  chancelier  prince  de 
Kauntz,  pour  leur  foire  part  de  son  arrivée.  Aujourd'hui 
enfin ,  à  midi ,  il  a  fiùt  son  entrée  solennelle  dons  le  loge- 
ment qu'on  lui  avait  préparé.  Plusieurs  milliers  d'hommes 
étaient  allés  hors  des  portes  à  sa  rencontre. 

L'envoyé  turc,  qui  vient  de  Berlin ,  a  pris  enfin  le  parti 
de  voir  la  ville,  après  en  avoir  demandé  la  permission. 
Jeudi  dernier,  il  fut  à  la  redoute,  noa  tans  s'étonner  du 
grand  nmabre  de  masque*  et  de  leur  boa  appétit  :  son 
étonoement  fut  bien  plu*  grand,  lorsqu'il  apprit  d'un 
traiteur  qu'il  consommait  annuellement  1 0,000  chapons , 
20,000  paires  de  pouleU  ,  2,000  dindons,  4,000  fai- 
sans, etc.  :  •  Je  jurerais  par  mon  turban,  a-t-il  dit,  que 
toute  la  ville  de  Berlin  ne  Ût  pas  aussi  grande  consomma- 
tion. >  Pour  trouver  le  sel  de  cet  article,  s'il  y  en  a  ,  U  fout 
savoir  qu'à  Berlin ,  on  se  moque  de  la  gourmandise  des 
Viennois,  et  qu'à  Vienne  on  se  moque  de  la  famélique 
tempérance  des  Berlinois. 

On  travaille  en  secret ,  avec  un  zèlo  infotigable ,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  des  jésuites.  On  prétend  qu'il  y  a 
déjà  à  cet  égard  des  démarches  très  importantes  de  faites, 
et  que  les  premiers  fondements  do  ce  graud  ouvrage  ont 
déjà  été  posés  dans  une  certaine  ville  d'Allemagne.  Les 
amis  de  cet  ordre  prétendent  que'  beaucoup  de  mal  ne  se 
serait  pas  fait  en  Allemagne ,  si  nous  avions  encore  eu  des 
jésuites  dans  les  dix  dernières  années ,  et  qu'il  vaudrait 
mieux ,  pour  l'espèce  humaine ,  d'avoir  des  jésuites  que  des 
esprits  forts,  des  instigateurs  du  peuple  et  des  philosophes  ; 
que  les  ténèbres  et  la  foi  aveugle  des  nations  conviennent 
infiniment  mieux  aux  souverains  pour  gouverner  commo- 
dément et  sans  inquiétude  ,  que  les  lumières  et  l'habitude 
de  (éfléchir.  —  Ne  croyez  pas  que  je  plaisante  ou  que 
J'exagère.  Non-seulement  il  y  a  chez  nous,  dans  toutes  le* 
classe* ,  de*  fonatique*  égarés  qui  parient  ainsi  de  bonne 
foi ,  oa  des  fonatiques  imposteurs  qui  prêchent  cette  infer- 
nale doctrine  par  le*  raison*  qi^on  sait  Hais  ce  qu'il  y  a 
de  plas  horrible  eneore,  c'est  qu'il  parait  que  de  pareilles 
maximes  composent  aujourd'hui  l'esprit  du  gouvernemeut 
dans  plusieurs  cours  de  l'Allemagne;  c'est  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  d'hommes  d'Etat  qui ,  non  content*  d'avoir 
leurs  cœars  infectés  de  cette  iufime  politique ,  et  d'agir  en 
conséquence ,  ont  le  £roi>t  de  la  posséder  publiquement , 
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«ans  (e  douter  jusqu'à  quel  point  une  telle  stupidité  ou 
une  telle  maligoilé  les  rend  l'exécration  de  tout  liomme  de 
bien.  Voilà  le  véritable ,  Toilà  peut-être  le  seul  crime  de 
lèze-natioD  i  crime,  au  reste,  dont  se  rendent  coupables  les 
iauatiques  de  toute  espèce ,  qui  ne  veulent  souffrir  d'autre 
opinion  que  la  leur ,  qui  persécutent  ceux  qui  pensent  dif- 
féremment, lorsqu'ils  en  ont  le  pouvoir ,  et  qui  tracas- 
sent, injurient,  calomnient,  lorsqu'ils  ne  peuvent  perse» 
«uter. 

Note  du  Rédaetew.  -»  Il  jr  a  quelque  temps  qu'un 
homme  de  lettres,  possesteur  d'une  célèbre  université 
d'Allemagne ,  nous  demanda  dans  une  lettre  s'il  n'y  avait 
pas  de  données  qui  pourrait  foire  penser  que  les  jésuites 
eussent  joué  quelque  rôle  dans  la  révolution  francise.  Ce 
qui  nous  étonna ,  c'est  que  notre  correspondant  paraissait 
croire  que  le  désir  de  la  vengeance  ou  bien  l'espoir  de 
profiter  des  troubles  pourrait  bien  les  avoir  portés  à  favo- 
riser la  révololion  ?  Nous  n'avons  qu'un  seul  mot  à  lih  r^ 
pondre  :  c'est  que  la  révolution  a  été  fùtepar  les  lumières. 
La  révolution  française,  telle  que  l'ont  conçue ,  telle  que 
la  conçoivent  encore  ces  hommes,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre,  qui  savent  voir  les  dioses  en  grand,  est 
l'ennemi  mortel  du  jésuitisme  politique  et  religieux ,  sans 
Eivoriser  ni  jansénistes,  ni  protestants,  ni  feuillants,  ni 
jaeobins.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les  jé- 
suites (car  ils  existent  encore)  ont  joué  un  rôle  dans  la 
révolution,  et  qu'ils  le  jouent  «ncor«  ;  c'est ,  par  exemple , 
dans  les  contrées  ob  Us  avaient  été  las  maîtres  de  l'éduca- 
tion théologique ,  qu'on  a  va  le  plus  grand  nombre  de  pré' 
très  non  assermentés.  Ils  ont  passé  sans  doute;  mais  partout 
ils  ont  laissé  des  trace*  :  «emblables  à  ee  vent  de  l'Afrique 
qui  brûle  tout  «e  qu'il  touche ,  ils  ont  partout  hébété 
l'esprit  humain.  Et  qui  sait  si  bientôt  cette  exécrable  asso^ 
dation  qui,  par  son  essence,  l^id  à  anéantir  les  lumières  et 
h  liberté,  ne  relèven  pas  un  jour  sa  tête  abattue;  et, 
lasse  de  ses  longs  et  pénibles  déguisements,  reparaîtra 
eomme  ordre,  appuyée  d'une  main  sur  les  trônes  des  des- 
potes, et  de  l'autre  sur  les  chaires  de  la  superstition  f 
l'histoire  des  homme*  et  des  siècles  n'est  pas  encore  bieti 
connue  ;  et  Ton  n'a  pas  encore  bien  poursuivi  cette  terrible 
institution  jusqu'il  ses  premières  sources  :  l'histdlre  de 
l'époque  actuelle  tartout  eaohe  de*  profmdeurs  où  il  ne 
sera  peut-être  permis  qu'aux  génératioos  futures  de  péné- 
trer. Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  y  a  sur  l'existence  et 
sur  l'activité  des  jésuites  des  données  qui  ne  sont  encore 
guère  connues  en  France ,  et  qui  pourraient  amener  de* 
résultats  dont  l'Europe  sera  étonné.  Mais  il  nous  suffit 
d'avoir  préparé,  par  cet  article,  l'attention  de  nos  lecteurs. 
Il  nous  reste  une  infiuité  de  choses  à  dire,  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  note. 

Du  Rhin.  —  La  campagne  des  transports  de  Wirtem- 
bergeoises  entre  les  aristocrates  d'Esteinheim  est  termi- 
née. Le  duc  est  de  retour  dans  sa  capitale ,  et  demain  on 
attend  celui  des  troupes.  Le  corps  de  Mirabeau  s'est  re- 
plié du  côté  de  la  Frauconie.  On  dit  qu'un  des  princes  de 
Hohenlobe  le  prend  à  la  solde.  Dieu  sait  de  quelle  caisse 
ils  seront  payés.  Ce  ne  sera  sûrement  pas  de  celle  du 
prince  ,  qui  n'a  guère  de  quoi  vivre  lui-même.  On  ne  sait 
si  les  gardes  françaises  y  viendront  aussi  ?  si  le  cercle  de 
f  ranconie  n'opposera  pas  de  nouvelles  protestations  à  l'ac- , 
tivité  de  ces  hôtes  f  Le  comte  d'Artois ,  dit-on,  quittera 
Coblentz.  Dans  le  voisinage  de  celte  ville,  il  est  arrivé, 
il  y  a  quelques  jour* ,  plusieun  canons,  sou*  le  titre  de 
marchandises. 

ANGLETERRE. 
Suite  du  dUaU  du  fmHammt.  —  Chtmbn  dé$  Paim 

16  février,  —-  ht  Mnction  royale  filt  donnée  tu  bill  de 
M.  Burlie ,  pour  autoriser  les  cooimanes  i  suivre  Vin^ 
peaehmeni  de  M.  Hastinp,  sans  retoomer  au  Scrutin 
Jnur  nommer  de  nouveau  des  commissaires.  — Les  dilK> 
iwntes  lettres  relatives  à  la  négociation  entre  là  &uuie, 
l'empereur  et  la  Porte ,  adressées  au  due  de  Leeds ,  alor* 
ministre  des  affaire*  étrangères ,  ayant  été  reaise*  «ur  1* 


bureau  par  lord  GreAville,  son  «uccesteur,  on  en  lut  leg 
titres ,  et  la  chambre  s'ajourna. 

16.  —  Lord  Stormont  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  né- 
gligé de  mettre  l'endossement  d'usage  à  la  pièce  intimée  : 
Rescrit  de  l'impératrice  de  Russie  au  comte  de  Woron- 
tow,  du  8  ou  19  décembre  1789.  M.  Grenville  promit  de 
rechercher  la  cause  de  cette  inadvertanoe  et  d'en  £iire 
*eo  rapport. 

17.— LeeomteFiUwnilam  demanda  et  obtint  qu'il  serait 
remis  un  état  du  nombre  des  matelots  employés  en  1 790 
et  9 1 ,  ainsi  que  du  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et 
stoop*  tenus  armés  et  équipés  durant  le  même  temps,  — 
Il  demanda  ensnite  copie  du  traité  définitif  entre  b  Russie 
et  la  Porte  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  ti- 
pondn  qu'on  n'en  avait  pas  encore  d'officielle ,  l'opinant 
rethra  sa  motion;  mais  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'il 
était  bien  étrange  que  les  ministres ,  après  s'être  engagé* 
dans  une  négociation  longue ,  dispendieuse  et  accompa- 
gnée de  dangers ,  pour  amenrr  cette  paix,  ignorassent  to- 
talement les  bases  d'un  accommodement  dont  ils  s'arro» 
geaieot  le  mérite. 

La  chambre,  de  retour  à  5  heures  d'une  séance  à  la 
salle  de  Westminster,  où  elle  s'était  rendue  à  midi  pour 
le  procès  de  M.  Hastiogs ,  s'ajourna  au  20  comme  cham- 
bre haute,  et  au  21  comme  tribunal,  pour  la  continuation 
de  ce  même  procès. 

Chamin  des  Cotmaaut, 

14  f éviter.  —  One  élection  contestée ,  et  l'annonce  que 
fit  M.  Ayder  d'une  motion  très  prochaine  de  sa  part ,  pou* 
Caire  acoorder  une  prime  aux  bâtiments  baleiniers ,  an 
raison  de  leur  tonnelage,  occupèrent  cette  séance  qui  ne 
eommeoça  qu'à  4  heore*,  au  sertir  de  la  *alle  de  We**" 


15. — M.  Wilberfiiroe  présent*  plnsieim  pétitions  contre 
la  traite  des  nègres ,  entr'aulres  une  de  ^université  dé 
Oiasgoiv.  M.  Stanley  lui  ayant  demandé  s'il  ferait  une  me 
tfon  ad  Ao«  suivant  son  usage ,  il  répondit  affirmativement. 
—  Le  chevalier  Bunonryen  annonça  deux;  Pnne  sur  la 
manière  dont  on  emploie  les  malhiteors  condamnés  aux 
travaux  publics ,  et  l'antre  du  même  genre ,  sur  les  crimi- 
nels envoyés  à  Botauy-Bay.  Il  dit  qu'on  en  pouvait  tirer 
an  parti  plus  avantageux  et  à  ntoios  de  frais. 

La  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  pro- 
posa à  la  chambre  formée  en  comité  de  subsides  de  voter 
l'ordinaire  et  même  l'extraordinaire.  D'après  les  observa- 
tions de  M.  Fox ,  il  se  borna  pour  le  présent  à  demander 
qu'on  votât  l'ordinaire ,  en  promettante  huitaine  le  tableau 
nécessaire  pour  éclairer  la  chambre  sur  l'antre  partie  de 
la  demande...  11  y  aurait  une  réduction  de  70  hommes  par 
régiment,  qui  servirait  à  compléter  les  3  schellins  par  se- 
maine promis  au  soldat  auquel  on  n'en  donne  que  deux. 
Il  fixera  à  17,030  hompies  le  nombre  nécessaire  pour  le 
iervice  des  gardes  et  garnisons  pendant  l'année  courante. 
Adopté  après  quelques  oppositions  de  la  part  de  MM.  Dun- 
das ,  Bnrgoyne  et  Fox. 

16. — La  lecture  des  différentes  résolutions  du  ministre 
de  la  guerre  ,  relativement  à  l'ordinaire  de  l'armée , 
occupa  toute  cette  séance  ;  elles  passèrent  sans  opposî^ 
tion. 

\T.—H.  Pllt  présenta  à  h  chambre  une  copie  du  traité 
eonclu  entre  le  nri  de  Prusse  et  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, relativement  an  mariage  du  due  d'Torck  avec  Ik 
prmeesse  royale  de  Prusse  ,  et  prévmt  les  Communes 
qu'il  rappellerait  incessamment  k  leur  considération  la 
partie  du  discours  émané  du  trône  datis  laquelle  S.  M.  de- 
mande an  établissement  convenable  pour  leur*  Altesses 
Hoyales. 

La  chambre  s'est  ensuite  formée  en  comité  général , 
"pour  entendre  l'ouverture  du  budget ,  oU  compte-rendu 
des  finances,  que  nous  présenteran*  tomtdairement  le 
plutôt  qu'il  nous  sera  possiUt. 
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FRANCE. 
Cop»»  <fe  la  lettre  écrite  par  M.  le  mrocureur-géné-' 
rai  tyndic  du  département  de  la  Charente-lnfé^ 
Heure,  à  M.  le  procureur-iyndie  du  directoire 
du  district  de  la  Rochelle. 

En  répMdant  i  tw  d«a  lettrat  des  37  «t  a»  JaB^ier 
deroiw,  Momisiir,  an  aqjet  de  la  contrlboUmi  foodire  et 
Mobilière,  et  aux  lealeun  qa'éproirra  ee  travaU,  Je  m 
puis  vous  dissimuler  que  les  munldpaiités  de  TOtre  distiiet 
«Mt  celles  qui  offrent  le  plus  d'inaoudance  dans  l'eserdce 
de  leurs  foocUoDS ,  puisque  vous  m'assurez  que  tous  ne 
poores  TOUS  flatter  de  roir  tous  les  râles  en  lecouTrement 
avant  un  an.  Vous  n'ignorez  cependant  pas,  Monsieur,  que 
b  loi  prononce  la  peine  de  la  responsabilité  contre  eUes, 
M  quil  hudra  enln  recourir  à  ce  remède  eztrtme ,  si  l'in- 
Writ  pokiic  le  oomaunde. 

Les  Tidtents  de  rAies  doiTtat  prendre  cooaaissanee  de 
}'<tat  de  situation  du  tniTaU  des  munidpiîltés,  aider  mènra 
de  leurs  conseils  celles  qui  seront  dans  le  cas  d'en  avota' 
besoin  ;  mais  comme  ces  secours  me  paraissent  insuffisants, 
U  est  sans  difficulté,  Monsieur,  qu'il  faut  envoyer  des  com- 
ndasaires  dans  les  municipalités  les  moins  capables  de 
aolTie  et  d'exécuter  leurs  opérations  ;  vous  sentez  qu'il  se- 
nit  impeidble  d'en  aonmer  un  nombre  presque  égal  à 
celui  des  munldpaiités ,  parce  que  les  fraU  deviendraient 
•t  trop  considëfables  et  trop  grevauz;  il  laut  distribuer 
votre  district  entre  huit  on  m  tiomoies  inteUigenU ,  et  les 
charger  de  tout  le  travail  relatif  aux  deux  contribuUons, 
avec  ordre  de  vous  faire  connaître,  soit  les  difficultés  qui 
pourraient  les  arrêter,  soit  l'éUt  d'activité  dans  lequel 
Us  les  auront  mises. 

Moaa  n'avons  sans  doute  dans  nos  autres  districts,  ni 
pins  de  patriotUme,  ni  plus  de  lumières  que  dans  le  vAtre, 
■^•ice  travail  ne  s'exécute  pas  avec  la  célérité  et  la 
précision  que  nous  pourrions  désirer,  nous  devons  assurer 
néanmoios  que  les  munldpaiités  sont  très  bien  disposées , 

r:  nombre  de  dtoyeos  officieux  et  Intelligents  les  aident 
leurs  connaissances  et  de  leurs  moyens  ;  que  nous  trou- 
vons des  commissaires  qui  se  prêtent  à  seconder  les  vues 
des  directfrires  avec  un  dévouement,  et  une  sorte  de  désiiw 
ténteement  qui  nous  a  nds  dans  le  cas  d'en  exprimer 
netn  reconnaissance  à  plasienn  ;  nmM  devons  vous  assurer 
que  ce  n'a  été  que  d'après  des  services  et  un  travail  Jus- 
tifié, qu'Us  ont  demandé  des  honoraires,  et  qu'Us  ont  été 
sfaigulièrement  modestes  dans  leurs  prétentions.  Partout 
-ai^ourd'hui  en  France,  Monsieur,  on  trouve  des  citoyens 
sélés  et  généreux,  il  n'est  question  que  de  les  choisir. 

L'Administration  n'entend  pas  sans  doute  qu'un  travail 
anssl  utile  reste  sans  récompense,  nais  votre  district  est  le 
seul  où  les  commissaires  demandent  des  honoraires  avant 
d'avoir  coauneocé  aucune  bcmtgne ,  et  des  hommes  aussi 
soigneux  i  s'occuper  de  leurs  intéréu  personnels,  ne  sont 
pas  communément  les  plus  propres  i  se  charger  de  la 
chose  publique. 

Au  surplus,  Monsieur,  que  MM.  du  drectoire  commen- 
cent par  (aire  le  choix  de  leurs  commissaires,  qu'ils  leur 
donnent  une  fautructlon  et  un  plan  de  conduite ,  qu'ils  se 
BMtlent  en  marche,  et  lis  peuvent  compter  que  le  départe- 
■Mat  aura  attention  de  leur  allouer  une  rétribution  réglée 
sur  le  nombre  des  Journées  qu'Us  auront  employées. 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  nos  autres  dlstricu  nous 
avons  beaucoup  de  munldpaiités  qui  ont  remis  leurs  mo- 
trices de  rôles ,  que  qadques.unes  même  ont  actuellement 
leurs rOles  en  recouvrement;  avec  de  la  bonne  volonté,  de 
raldeet  des  soins,  vos  mnnidpalltés  ne  céderont  point  en 
activité  à  celle  des  antres  districts;  mais  pour  cela,  il  faut 
que  votre  directoire  commence  par  connaître  celles  qui 
sont  ie  plus  en  retard,  et  les  moins  propres  à  travailler  ; 
que  les  commissaires  commencent  leurs  opérations  par 
celles-là ,  et  ne  les  laissent  qu'après  avoir  mis  leur  travail 
sn  courant  et  les  avoir  disposées  à  pouvoir  le  continuer. 

J'attends  toot.  Monsieur,  de  votre  dévouement  i  la  chose 
pnUique,  et  du  choix  de  vos  commissaires  dépendra  à 
«wp  s«r  la  «él«l4«e(  la  «iwcès  d»  sotte  eotraprlae. 
U  proçvrew0éHér«l^Hdic.  eu..  BIgpé  i  GAtmm> 
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da  miniitr«  du  otptrUiatioiu  pobUqaes ,  qui  iastrtiit 
l'Assemblée  qu'au  37  février  il  y  avait  de  fabriqué 
5,760,316  Uv.  en  métal  de  cloclie,  et  12,47i,292Uv. 
en  pièces  de  15  et  30  sous. 

Une  lettre  des  administrateurs  cou^KMant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  an- 
nonce que  la  circulation  des  grains  occasionne  tou- 
jours du  trouble  dans  le  département;  que,  malgré 
des  récoltes  abondantes,  il  est  menacé  de  manquer 
de  blés,  parce  qu'ils  disparaissent  tous  les  jours.  Os 
sollicitent  des  moyens  de  répression. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce. 

M.  Turpin,  liomme  d«  lettres,  fait  iiommage  i 
l'Assemblée  des  Vies  du  capitaine  RoUn,  du  ckan-' 
ceUer  L'Hôpital,  de  Fabert  et  de  Dugay-Trouin. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  Iioaorable  an 

Erocès-verbal,  et  admet  H.  Turpin  aux  honneurs  de 
t  séance. 

On  fiait  lecture  d'une  lettre  de  H.  Pnységnr,  ma- 
réclial-de»<ampe,  cNlevant  commandant  d'artillerie 
à  Latére,  relativement  i  l'amnistie  prononcée  en  fa- 
veur de  M-  Volot ,  par  un  décret  du  corps  législatif, 
contre  laquelle  il  réclame. 

M.  Lagoubb-Siiht-Mighzi.  :  J'étais  rapporteur  de 
l'affaire  de  il.  Maurice  Volot .  caporal  au  troisième 
régiment  d'artiilarie ,  que  par  un  décret  vous  ave; 
renvoyé  à  sa  compagnie.  Il  est  étonnant  que  M.  Puy- 
Ségur  réclame  contre  la  justice  qui  l'a  dicté.  Ce  Mau- 
rice Volot  fut  compris  dans  la  malbeurense  affaire  de 
Douai  ;  il  a  profité  de  l'amnislie  du  15  septembre  ; 
mais  à  peine  rentré  à  sa  compagnie ,  il  a  été  coni;édié 
par  ordre  du  conseil  d'administration  ;  c'est  une  at- 
tribution qui  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline.  Il  a  donc  été  illégalement  renvoyé.  Votre 
comité  militaire,  avant  de  vous  faire  son  rapport,  a 
fait  écrire ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  à  son  régi- 
ment ,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réfléchi ,  qu'il  vou 
a  proposé  son  projet  de  décret.  Il  a  pensé  que  l'am- 
nistie, portant  avec  elle  abolition  de  crime ,  tout  ac- 
cusé a  dd  être  remis  dans  le  même  état  qu'avant  l'ac- 
cusation. Ce  serait  juger  la  question  au  fond,  et  punir 
Maurice  Volot  d'une  manière  bien  cruelle,  que  de  ren- 
voyer sans  pain  celui  qui ,  après  avoir  servi  vingt 
ans,  et  fait  les  dernières  campagnes  de  l'Inde,  a  con- 
sumé ses  forces  au  service  de  l'EtaL  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pkibdk,  au  nom  des  comités  d'instruetioniL 
publique  et  nùUtaire  rémàs  :  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  d'instruction  publique  et  militaire  réunis, 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  du 
13  novembre  dernier  a  été  exécutée ,  relativement 
i  l'examen  qui  vient  d'avoir  lieu  pour  les  citoyens 
qui  se  destinent  k  entrer  dans  le  corps  du  génie  ;  ot>- 
jet  Important,  dont  vous  avea  ordonné  qu'il  vous  f&t 
rendu  compte  incessamment. 

Vos  comités  se  sont  instruits  des  faits  ;  ils  les  ont 
examinés ,  comparés  attentivement  ;  ils  ont  pareille- 
méat  discuté  les  principes  avec  le  plus  grand  soin , 
avant  de  prendre  une  détermbiation  fixe. 

Ils  m'avaient  d'abord  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  hier  matin  ; 
mais  l'examinateur  des  aspirants  an  corps  du  génie 
s'est  rendu  Mer  soir  à  l'un  de  vos  comités;  il  y  a  fait 
des  observations;  on  y  a  traité  de  nouveau  l'objet 
dont  n  s'agit  ;  enfin,  vos  comités  s'étant  concertés, 
ont  jugé  à  propos  de  modifier  leur  premier  projet, 
aiarf  que  j'aurai  rbOHoeur  de  vous  k  faire  connaître. 

Aux  teraws  de  la  loi  du  13  novembre  i7M,  arL  8, 
les  aspirants  an  corps  du  génie  qui  ont  été  dernière- 
ment examinés  sur  les  mathématfques,  dans  les  for- 
mes accoatnmées,  devaient  l'être  aussi  sur  les  prin- 
cipes de  U  constitution.  Ce  dernier  olijet ,  quoiqtie 
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bien  important  sans  doute,  a  été  ooblté  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  faute  de  l'examinateur,  car  la  lettre  qu'il  a  re- 
çue du  ministre,  portant  l'ordre  d'interroger  les  can- 
didats sur  les  dilT^rentcs  parties  des  mathématiques 
qui  y  étaient  désignées,  ne  fait  aucime  mention  des 
principes  de  la  constituUon. 

Le  ministre  a  été  averti  de  Tomission  assez  à  temps 
pour  qu'il  pût  la  réparer  suivant  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi  :  c'est-à-dire,  en  faisant  revenir  les  candidats 
chez  l'examinateur ,  pour  y  compléter  leur  eiamen 
avant  qu'aucune  promotion  fût  faite. 

Cependant  on  a  objecté  qu'il  serait  bien  facheax 
d'obliger  les  sujets  assez  Instruits  en  mathématiques 
à  se  rendre  de  nouveau  h  Paris,  tandis  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  moins  de  chemin  à  faire  pour 
aller  à  Mézières  directement  ;  comme  si  des  considé- 
rations particulières  dispensaient  d'exécuter  ponc- 
tuellement ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  la  guerre  a  cra 
pouvoir  en  remplir  l'objet  d'une  autre  manière.  En 
conséquence ,  il  a  ordonné  aux  vingt  candidats  les 
plus  forts  en  mathématiques  de  se  rendre  à  Méziè- 
res, le  1"^  mars  prochain  an  plus  tard,  en  les  aver- 
tissant qu'ils  y  seraient  examinés  sur  la  constitution  ; 
et  d'ailleurs  il  a  disposé  les  préparatifs  de  cet  examen, 
en  s'adressant  au  commandant  de  l'école  du  génie  et 
au  directoire  du  département  des  Ardeimes,  pour 
qu'il  nommât  des  commissaires  à  cet  effet 

Le  ministre  est  venu  lui-même  donner  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  des  lettres  qnfl  a  écrites  à 
cettt  occasion. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  sucdnct  des  faits  ;  n'é- 
tant point  contredits  par  personne,  Us  ne  peuvent 
donner  lieu  &  aucuns  débats. 

Maintenant  que  le  temps  s'est  écoulé,  puisque  nous 
sommes  au  128  février,  et  que  les  aspirants  désignés 
pour  être  admis  à  l'école  jde  Mézières  vont  être  ren- 
dus dans  cette  ville  le  1"  mars ,  vos  comités  ont  cru 
qu'il  y  aurait  de  trop  grands  embarras,  surtout  rela- 
tivement à  la  dépense,  à  faire  revenir  lesdits  aspi- 
rants à  Paris ,  suivant  la  lettre  exacte  de  la  loi  ;  vos 
comités  ont  donc  été  d'avis  de  donner  effet  aux  me- 
sures déjà  préparées  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  ils  ont  pensé  en  même  temps  qu'un  mode  d'exé- 
cution prescrit  par  une  loi  ne  pouvait  être  changé 
sans  un  décret  préalable  du  corps  législatif  :  cette 
considération  est  d'une  telle  importance,  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  la  développer,  pour  vous  faire  sen- 
tir. Messieurs,  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  y 
«voir  égard  ;  c'est  le  motif  du  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux  termes  de 
U  loi  du  13  novembre,  article  VIII,  les  concours  et  examens 
pour  le  corps  du  génie  doivent  avoir  iieu  dans  les  formes 
et  aux  époques  accoutumées ,  et  que  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront oaiveut  être  Interrogés  sur  les  principes  de  la 
constitution  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  fait  ob- 
•erver  cette  condition  essentielle  dans  le  dernier  examen 
qui  a  eu  lieu  à  Paris  i  que  le  même  ministre  n'a  pu  ordon- 
ner ,  sans  une  loi  préalable ,  des  formes  nouvelles  pour 
compléter  cet  examen  à  Mézières  ;  que ,  cependant ,  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  promptcment  aux  candidats,  et 
■ans  les  constituer  en  nouveaux  frais,  toutes  les  épreuves 
auxquelles  Us  doivent  satisfaire ,  pour  être  dignes  d'être 
admis  à  l'école  du  génie  ;  après  avoir  entendu  ses  comités 
d'ioslruction  publique  et  militaire  réunis,  décrête  qu'il  y  a 
urgence. 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence ,  l'Assemblée  nationale 
décrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  aspirants  au  corps  du  génie,  d<yà  Jugés 
suffisamment  instruits  sur  les  mathématique*  et  lu  detttn 
par  l'examinateur  ordinaire ,  qui,  d'après  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus ,  se  trouveront  à  Médères  lors  de  la  pubUcatim 
du  présent  décret ,  y  seront  incessamment  Interrogés  sur 
les  principes  de  la  constitution  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des  Ardennes ,  en 
présence  des  officiers  supérieurs  de  lagamlsoo  et  en  public 


»  n.  Ceux  desdits  aspirants  qui  répondront  à  cet  exa- 
men d'une  manière  satisfaisante  seront  les  seuls  suscepti' 
blés  d'être  admis  à  l'école  du  géute  ;  et  dans  le  cas  où  qnd- 
qu'uu  d'eux  serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  de  mérite,  eu  égard  aux  malhéntaUques,  sera 
appelé  à  Mézières  pour  être  interrogé  de  la  même  manière, 
pourvu  qu'il  ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  du  résultat  de  cet  examen ,  dès  que  la  loi 
aura  été  exécutée. 

»  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes.  ■> 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'une 
adresse  par  laquelle  un  citoyen  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  du  remplacement  des  officiers. 

M."*  :  De  toutes  parts  il  vient  des  réclamatiras  à 
cet  égard.  Le  délai  poor  le  remplacement  était  au 
1"  février,  nous  voici  toat-à-1 'heure  au  1"  mars.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l'état  actuel  du  remplacement  des 
officiers  de  1  armée  de  ligne. 

L'Assemblée  adopte  cette  propositiOD,  et  roivole  la 
kttre  au  comité  militaire. 

M.  Tbdriot  :  J'avaisproposéàl'Assembléedechar- 
ger  le  comité  militaire  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  moment  où  plusieurs  officiers  quit- 
tent leurs  régiments,  il  ne  serait  pas  utile  et  politique 
de  faire  monter  successivement  les  officiers,  c'est-à- 
dire,  que  le  lieutenant  devint  capitaine ,  si  le  capi- 
taine désertait  ses  drapeaux.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le 
rapport. 

M.  Rotrran  :  Je  m'q)pose  an  renvoL  II  n'y  a  pas 
encore  deux  mois  que  vous  avez  décrété  le  mode 
d'avancement.  Je  demande  qu'il  ait  son  exécution , 
puisqu'il  est,  d'ailleurs,  aussi  juste  que  sage. . 

M.  CituBUER-OPTÈa£  :  Il  y  a  beaucoup  d'emplois 
vacants,  il  en  vaque  tous  les  jours.  La  proposition  de 
M.  Tburiot  est  du  plus  grand  intérêt;  j'apptile  le, 
renvoi  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  la- 
quelle il  résulte  que ,  depuis  son  avènement  au  mi- 
nistère ,  il  a  fait  parvenir  dans  les  départements  huit 
cent  neuf  lois. 

M.  Graoet ,  au  oom  da  comité  de  marine ,  fiiit  la 
seconde  lecture  des  projets'de  décrets  suivants ,  que 
l'Assemblée  adopte  sans  discussion. 

«  L'Asseniblée  nationale  s'étant  fait  représenter  le  pro' 
cès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  coosUtuante  du 
31  septembre  dernier ,  et  l'état  de  distribution  arrêté  au 
comilé  de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du  même  jour  sur 
l'administration  de  ce  département,  voulant  accélérer  l'or- 
ganisation de  cette  aduiiiiistratiou,  et  pourvoir  i  la  répara- 
tion des  erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence 
et  oui  son  comité  de  marine ,  décr6te  que  le  noul»e  de 
353  commis,  porté  par  le  décret  du  21  septembre  dernier, 
sera  divisé  ainsi  qu  il  suit  :  70  commis  à  1,800  liv.  — 01  à 
1,500  liv.— 01  à  1,200  liv.— 70  à  900  liv.— et  31  à  600  Uv„ 
formant  en  tout  353 ,  et  montant  à  la  somme  de  493,300 
liv.;  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense  d'administratiott 
*  1,501,900  liv.,  au  lieu  de  1,&56,000  liv. 

Il  Décrète  en  outre  que  les  commis  des  nu^orilés  et  des 
classes  seront  ajoutés  1  l'article  VIU  dans  lequel  ils  ont  été 

omis,  s 

« 

M.  Mains ,  m  nom  dn  comité  de  l'ordlnidre  do 
finances ,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  des  matrices  et  la  confection 
des  r61es  des  contributions  foncière  et  mobilière , 
ainsi  que  ceux  des  patentes  ponr  les  années  1791  et 
1792. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Jacob  Doport  :  Je  viens  traiter  sons  tons  ses 
nqjtpoilsla  qoestkm  soamise  à  la  diseiatioà ,  que  vo- 
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tre  comité  n*a  eniisagëe  que  sons  trois  points  de  Tne, 
question  d'où  dépend  la  rentrée  plus  on  moins 
prompte  de  la  moitié  dn  revenu  public  de  91  et  93 , 
question  qui  prend  im  caractère  tout  autrement  im- 
porunt,  lorsqu'on  considère  que  ,  de  sa  solution,  dé- 
pend la  solution  complète  de  presque  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  finances,  qui  vont  successivement 
être  soumises  k  votre  discussion.  S'agira-t-il  de  fixer 
le  mode  de  remlwursement  ?  S'agira-l-il  d'établir  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses?  S'agira- 
t-il,  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  de  connaître  et 
de  déterminer  la  dette  et  les  moyens  certains  de  la 
solder  ?  Vous  verrez  toujours  la  rentrée  des  contribo- 
tions  directes  mise  en  avant  ou  supposée. 

Je  dois  d'abord  dire  où  en  est  l'exécution  dans 
rempire.  Tous  les  directoires  des  districts  ont  terminé 
leurs  répartements.  Il  est  toutefois  douloureux  d'ap- 
prendre que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  être  instruit 
de  ce  (ait  que  par  la  voie  de  courriers  qu'il  a  expé- 
diés directement  aux  cent  et  tant  directoires  de  dis- 
trict en  retard.  Vainement  donc  l'Assemblée  natio- 
nale adopterait  des  mesures  nouvelles  pour  faire  ac- 
célérer l'exécution ,  si  les  corps  administratifs  ne 
marcbent  pas  tons  ensemble  d'un  pas  rapide  sur  ce 
qui  a  rapport  aux  contributions.  Lorsque  M.  Necker 
forma  des  administrations,  un  cri  se  fit  entendre  dans 
la  France  :  «  Et  nous  aussi,  nous  désirons  des  admi- 
nistrations pour  répartir  nos  impOts,  ■>  Gomment  se 
feit-il  donc  que  quelques  corps  administratifs  qui  ont 
reçu  leur  véritable  mission ,  ne  déploient  pas  toute 
l'activité ,  toute  l'énergie  qu'ils  peuvent  avoir,  et  ne 
mettent  pas  toute  la  suite  qne  l'on  pourrait  désirer, 
soft  dans  leurs  propres  opérations,  soit  dans  leur  cor- 
respondance, soit  dans  la  surveillance  qu'ils  exercent 
sur  les  municipalités.  Ainsi,  tout  en  surveillant  jour- 
nellement le  pouvoir  exécutif  sur  ce  point,  vous  au- 
riez eu  à  examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  n'au- 
rait pas  convenu  d'exciter  le  zèle  des  administra- 
teurs ,  et  de  leur  donner  nne  nouvelle  impulsion.  La 
dernière  adresse  aux  Français  a  rempli  parfaitement 
ces  vues  à  cet  égard.  11  y  a  aussi  h  la  vérité  des  lois 
répressives.  L'Assemblée  constituante  a  prononcé  la 
peine  de  suspension  contre  les  administrateurs  qui , 
«en  matière  de  contribution,  n'exécuteraient  pas  tous 
Jcs  articles  de  la  loi  ;  mais  voudriez-vons ,  pourriez- 
Tons  même  la  faire  exercer  anjonrd'bui  contre  les 
corps  administratif  qni,  par  exemple,  n'auraient  pas 
envoyé  des  commissaires  qu'ils  cberchaient  en  vain? 
Ce  serait  le  moyen  de  paralyser  dans  un  instant  l'ad- 
ministration. Ferlez-vous  décerner  des  contraintes 
AUX  municipalités  en  retard?  Cette  mesure  est  iiltt- 
soire.  Les  municipaux  ne  pourront  payer  i'ft-compte, 
n  vaut  mieux  leur  faciliter  les  moyens  d'exécuter  la 
loi.  Les  lois  réprestives  de  l'Assemblée  constituante 
ne  peuvent  point  s'api^iqner  auJo«rd*huL  Elles  sont 
sages ,  mais  elles  supposent  un  tout  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  a  lien  anjourd'bui  dans  les  moo- 
vements  ralentis  des  opérations  administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante- 
dix-sept  ont  déposé  leurs  matrices  de  rdles  ;  il  s'agit 
de  s'occuper  de  edles  qui  ne  peuvent  pas  les  exécu- 
ter. Ici  se  trouve  une  complication  de  causes  de  re- 
tard, et  nombre  de  moyens  d'y  remédier  ;  mais  c'est 
en  portant  ses  regards  sur  tous  les  foinn  de  l'empire. 
Cest  le  seul  moyen  de  oonnattre  notre  vMtabie  li- 
tnatlon ,  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  nn  résulltt 
vrai,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  une  M  de  drcom- 
taace,  la  moins  mauvaise  possible,  si  elle  est néoe»- 
saire  ;  c'est  le  seol  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à 
faux  une  M  nouvelie,  si  celles  qui  sont  faites  sufisoit. 

Chaque  municipidUté  a  dû  faire  des  états  de  see- 
tlon  ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  d'une  maMëre 
prMsele  nombre  de  ceHes  qni  les  ont  faits.  Les  états 
Mes  visttenrs  pourront  seuls  nous  faire  connaître  leur 


véritable  état  de  situation  i  cet  égard ,  en  attendant 
que  vous  ayez  établi  des  municipalités  centrales. 

On  n'a  donc  aujourd'hui ,  sur  cette  situation,  qne 
des  données  très  vagues  ;  mais  je  suppose  tous  ces 
états  finis,  je  m'arrête  pour  les  considérer,  pm'squ'iis 
auront  une  influence  si  marquée  sur  la  rentrée  des 
contributions.  La  contenance  des  terres  ne  sera  exacte 
que  lorsque  vous  aurez  décrété  le  cadastre,  opération 
Indispeiûabie  ;  mais  il  faut  empêcher  qu'une  réclama- 
tion, qui  en  occasionnerait  mille ,  ne  puisse  retarder 
le  paiement  de  la  totalité  des  contributions  échues; 
j'indiquerai  tout-à-l'heure  ce  moyen.  Les  évalua- 
tions présentent  des  difficultés  d'un  autre  genre ,  et 
ne  nous  ménageraient  pareillement  que  des  retards , 
si  vous  n'y  pourvoyez  promptement  ;  l'ame  et  cons- 
cience des  officiers  municipaux  en  a  été  la  base,  mafs 
il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières  qui 
pourraient  nuire  singulièrement  à  la  rentrée  des  im- 
positions dans  le  trésor  national ,  parce  qne  ces  éva- 
luations mal  faites  peuvent  occasionner  un  grand  nom- 
bre de  demandes  en  décharge  ou  réduction,  et  ces  de- 
mandes retardent  la  perception.  La  manière  même  de 
faire  ces  évaluations,  énoncée  dans  l'instruction,  peut 
occasionner  aussi  des  erreurs  :  en  voici  un  exemple. 
Dans  une  exploitation  quelconque,  les  terres  laboura- 
bles qne  l'Instruction  considère  seules  et  isolées,  dé- 
pendent tellement  des  prés  qui  y  sont  attachés, 
Sn'on  ne  peut  les  considérer  isolément  qn^ndil  s'agit 
'évaluer  le  revenu  net  ;  car  nne  terre  labourable  ne 
produit  que  parce  qu'elle  est  cultivée  ;  elle  n'est  cul- 
tivée dans  nne  exploitation  que  par  des  bestiaux,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  pro- 
duit des  prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  net 
des  prés  se  confond  dans  le  revenu  net  des  terres  la- 
bourables. Ceci  est  particulièrement  sensible  dans  les 
pays  de  petite  culture,  où  le  prix  de  ferme  de  deux 
ou  trois  arpents  de  pré  attachés  à  nn  domaine,  est 
presque  égal  au  prix  total  de  ferme  dn  domaine  en- 
tier. Voilà  an  vrai  comment  sont  les  choses  ;  aussi, 
quand  on  voit  leur  nature  telle  qu'elle  est,  on  est  tout 
étonné  ensuite  de  se  voir  relégué  dans  nn  monde 
d'abstractions,  où  des  calculs  pariiels  sont  tous  plus 
propres  les  uns  que  les  autres  à  engendrer  l'erreur. 
C'est  en  tenant  d'une  main  la  charrue,  et  de  l'antre 
la  loi,  qne  l'on  se  convainc  de  la  vérité  de  ces  obser- 
vations. Je  sacrifie  toutes  celles  que  je  devrais  placer 
Id  relativement  aux  évaluations  dn  revenu  net  des 
terres  dans  les  pays  de  grande  et  petite  cnltnre,  de 
cnlture  mixte,  dans  les  vignobles,  dans  les  pays  de 
pâturages,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines,  et 
dans  cenx  des  landes  de  Bordeaux  et  de  la  Sologne, 
où  les  revenus  des  terres  se  transforment  en  revenus 
provenant  de  la  vente  des  bestiaux  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  vous  faire  sentir  qne  vous  devez  prendre 
des  précautions  qui  puissent  empêcher  l'effet  des 
erreurs  occasionnées  par  ces  évaluations,  en  excitant 
et  les  contribuables,  et  les  municipalités,  et  les  dis- 
tricts, et  les  départements,  à  former  des  demandes  en 
décharge,  qui  priveraient  le  trésor  national  d'nne 
partie  des  9A0  millions. 

n  résulte  de  ce  qne  je  viens  de  dire,  qne  le  comité 
discutait  une  mesure  que  j'avais  proposée,  qui  évi- 
tait les  grandes  diffictités  attadiées  &  une  évaluation 
partielle,  qui  rentrait  dans  la  loi,  qni  accélérait  la 
confectfcm  des  matières,  qni  ne  demandait  d'autre 
papier  préparé  que  cAiû  dn  modUe  fixé  iMr  la  loi , 
qui  assurait  ime  Tériflcation  prompte  en  cas  de  ré- 
damation,  mesure  qui  sera  adoptée  par  les  tralneurs 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  décret  ;  ii  résulte,  dis-je,  qne 
K  comité  avait  tort  de  présenter  ma  mesure  comme 
se  rapprochant  de  U  taille  arbitraire.  Qall  compati 
le  total  dn  revenu  net  d'un  domaine  provenu  de  la 
série  des  numéros  Âspersés  dans  les  états  de  section 
qni  donnent  ouverture  &  autant  d'erreurs  partidies, 
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involomaires  ou  forcées  ;  f  a'il  compare ,  dis-je ,  ce 
total  avec  celai  proreau  ae  mon  évaluation  faite  en 
masse  ;  il  verra  pour  lors  leqnel  de  son  total  ou  da 
mien  approchera  le  plus  de  la  vérité. 

J'arrive  aux  matrices  de  rOles. 

Votre  comité  propose  i*  de  réduire  en  décret  ce 
qui  a  déjà  été  arrêté  par  TAssemblée  constituante.  Il 
veut  2°  des  matrices  par  le  moyen  des  visiteurs ,  les- 
quels ne  seront  payés  de  leur  premier  quartier  que 
lorsque  toutes  les  matrices  de  rôles  auront  été  dépo- 
sées et  lorsque  tous  les  registres  de  patentes  auront 
été  compulsés  et  en  règle.  Ce  n'est  pas  en  coupant 
les  vivres  à  ces  visiteurs  qu'il  parviendra  à  son  but. 
On  avait  imaginé  de  n'en  user  ainsi  que  pour  des 
gratiûcations.  Mais  on  s'était  bien  gardé  d'appliquer 
cette  méthode  aux  besoins  journaliers.  Conseutiriez- 
Tous  k  refuser  au  visiteur  ses  appointements  ;  à  un 
visiteur  qui  serait  tombé  dans  un  district  où  les  ma- 
nidpalités  auraient  été  inactives ,  négligentes ,  et  à 
payer  celui  qui  se  trouverait  dans  un  district  comme 
celui  de  la  Seine-Inférieure ,  du  Doubs,  etc.,  où  les 
trois  quarts  des  matrices  sont  déposées  ;  à  rendre  la 
condition  du  visiteur  qui  aurait  beaucoup  d'ouvrage 
à  (aire,  pire  que  celui  qui  n'aurait  presque  rien  à 
faire?  Il  donnera  des  commissaires,  oira-t-on,  à  ces 
municipalités  ;  mais  serait-il  juste  de  faire  dépendre 
de  la  lenteur,  de  la  négligence,  de  l'inexpérience  de 
ces  commissaires,  le  paiement  des  visiteurs  2 

Les  visiteurs  sont  nécessaires  dans  les  circonstances 
présentes  où  il  s'agit  de  l'établissement  des  nouvelles 
contril>utions;  où  il  s'agit  d'environner  les  munici- 
palités de  lumières  ;  où  il  s'agit  de  les  presser,  de 
îes  aiguillonner  ;  où  il  s'agit  de  faire  marcher  la  con- 
tribution des  patentes  ;  ils  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir une  correspondance  directe,  sûre  et  suivie  entre 
les  directoires  et  les  municipalités,  de  telle  sorte  que 
le  corps  législatif  peut  connaître  dans  un  din-d'œil  la 
position  des  municipalités  de  l'Empire  sur  les  contri- 
batlons;  ils  seront  nécessaires  pour  donner  connais- 
aance  des  faits  relatifs  aux  dégrèvements,  suivant  un 
plan  que  J'ai  à  proposer.  Mais  vouloir  donner  aux 
visiteurs  une  toute  autre  importance  ;  imaginer  qu'ils 
seront  nécessaires  pour  la  confection  entière  des  ma- 
trices, comme  le  suppose  le  comité,  c'est  une  erreur 
S  pourrait  prolonger  l'état  précaire  dans  lequel 
isemblée  constituante  nous  a  jetés,  eo  ne  décré- 
tant pas  en  décembre  1790  les  tommes  des  contri- 
butionspour  les  départements. 

U  fa.ut  d'autres  mesures  pour  en  sortir.  C'est  une 
vérité  dont  on  sera  convaincu  un  jour.  Les  commi»- 
•aires  pourront  réussir  dans  quelques  départements; 
dans  d'autres,  elle  ne  pourra  avoù  lieu;  dût-elle 
réussir  dans  tous,  resteraient  toujours  lea  difficultés 
attachées  à  ce  nutde  d'exécution  pour  celles  qui 
n'ont  pas  commencé.  Il  faut  se  déterminer  à  n'avoir 
dans  ce  cas  que  des  matrices  qui  ne  contiendront  pas 
tous  le  nom  du  propriétaire  une  série  de  numéros 
auxquels  devraient  être  accolés  les  sommet  partielles 

Srovemies  du  revenu  net  partiel  relevé  sur  les  états 
e  sections,  mais  bien  la  désignation  générale  de  ses 
propriétés;  et  dans  une  autre  colonne,  une  teule 
aomrae  montant  dn  revenu  net  de  toutes  ses  pro- 
priétés ;  et  de  pareilles  matrices  ne  seront  pas  moins 
exactes  que  ceilet  exigées  par  la  kti  du  i"  décembre; 
elles  seront  accueilllas  par  les  directoires  de  districts, 
et  l'expérience  et  la  pratinie  pnompte  répondroot 
mieux  que  moi  «uxaulret  otgectioiu  du  comité. 
Je  regretteque  FAtsemblée  n'aitpatadopté le  moyen 

Sue  j'avais  présenté,  celai  d'accorder  de*  primas 
'encouragement  auy  citoyens  de  bonne  volpnté  qui 
teralent  m*  matrices. 

J'observe  encore  que  l'oac  des  plus  grandes  jftat- 
Tes  de  patriotisme  que  l'on  poisse  donner  daû  cee 
circonstancet,  cona^  i  h  mt  tftèii  fowwlprtw 


d'une  municipalité  pour  la  rédaction  da  la  Biatrice; 
que  tous  les  députés  de  cet  Assemblée  doivent  provo- 
quer, sur  ce  point,  le  zèle  de  leurs  amis,  de  leurs 
parents,  de  leurs  connaissances.  Ils  accéléreront  le 
moment  où  on  proclamera  dans  cette  tribune  que 
toutes  les  municipalités  ont  déposé  leurs  matrices  de 
rOles;  l'instant  où  seront  totalement  désespérés  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  qui  ne  peuvent 
croire  que  ces  contributions  puissent  s'établir.  Les 
directoires  de  districts  mettront  sans  doute  la  plus 
grande  activité  dans  la  confection  des  rôles,  je  ne 
m'y  arrête  pas.  Du  reste,  ils  sont  responsables  des 
retards. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos 
regards.  Les  rôles  de  91  auraient  dû  être  mis  en  re- 
couvrement au  1"  janvier  91 ,  et  ils  ne  vont  l'être 
que  dans  les  premiers  mois  de  93.  L'époque,  pour 
les  paiements,  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  cas  7 
Exlgerez-vous  sur-le-champ  le  complément  de  là 
cote  de  91 7  et,  dans  le  cas  de  plainte,  quelle  frac- 
tion de  la  somme  totale  devra  payer  le  contribuable 
Slaignant?  Le  salut  public,  la  conservation  de  la 
berté  et  de  l'ordre  n'exigeront-ils  pas  que  le  con- 
tribuable plaignant  soit  forcé  de  solder  sa  cote  de  91, 
sauf  à  lui  Imputer  sur  le  rôle  de  92  la  somme  dé- 
duite par  le  directoire,  vérification  faite  des  faits,  ainsi 
que  l'Assemblée  constituante  l'avait  ordonné  sous 
une  autre  forme  pour  las  rôles  d'à-compte  qui  de  valent 
toujours  être  soldés;  et  si  quelque  contribuable  trou- 
vait cette  mesure  trop  rigoureuse,  de  payer  ainsi  sur 
le  rôle  de  91  partie  de  ce  qu'il  doit  déjà  ou  devra 
pour  92,  je  M  dirais.:  L'ennemi  est  à  vos  portes,  préfé- 
rez-vous perdre  la  totalité  de  votre  propriété  et  votre 
liberté?  Choisissez. 

En  me  résumant,  je  demanderai  d'abord  si  l'As- 
semblée n'étant  pas  instruite  officiellement  du  vérita- 
ble état  de  situation  de  toutes  les  municipalités,  peut 
foire  une  loi  nouvelle,  et  si  l'assertion  vague  que  les 
municipalités  sont  eu  mouvement  pour  l'assiette  des 
contributions  peut  l'en  dispenser. 

Voici  mon  opiition  en  deux  mots  :  ou  les  munici- 
palités on  fait  leurs  états  de  section,  ou  elles  ne  l'ont 
pas  fait.  Si  elles  ont  fait  leurs  états  de  section,  on 
eUes  sont  état  de  faire  leurs  matrices  de  rôles,  ou  elles 
ne  sont  pas  en  état.  Dans  le  premier  cas,  la  mesure 
que  j'ai  propotée  est  indispensable  ;  les  visiteurs,  les 
conunistairet  doivent  s'empresser  de  l'adopter  pour 
91.  Dans  le  second  cas,  le  directoire  ordonnera  que  les 
étals  de  section  seront  apportés  au  secrétariat  de  dis- 
trict, pour  y  être  tranformés  seulement  pour  cette 
année  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation,  et 
véritablement  l'opération  la  plus  difficile,  n'est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Je  préférerais  l'ap- 
port des  cahiers  des  états  dejtectiou  au  directoire,  à 
l'envoi  des  commissaires  sur  les  Ueux,  où  ces  com- 
missaires ne  trouveraient  souvent  ni  malsons  commu- 
nes, ni  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  cette 
longue  opération. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  contribution  mobilière  devant  être 
les  mêmes,  à  peu  de  choses  près ,  en  les  adoptant 
pour  celles-ci,  on  les  adopterait  pour  la  première. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  quelques 
.articles  du  owité,  j'en  admets  quelques-uns  avec  des 
ameadementt,  et  je  proposerai,  d'autre  articles  addir 
tJonnels. 

Me  senltril  permit  an  fnitaant  d'exprimer  un  dér- 
sir  7  la  carrière  des  finaocet  s'ouvre  pour  cetie  légis- 
lature Jeudi  prochain,  premier  mars.  Qu'à  dater  de 
cette  époque,  l'Atwmblée  prenne  enfin  le  ferme 
parti  de  traiter  les  question*  ^  finances  les  jours.qui 
teur  sont  cousacrét;  que  kt  comités  des  finaiH;«B 
tittent  imprimerie  taueau  ou  le  plan  de  trayail  suivi 
qu'ils  m  jWt,  4»  ^orte  qm  Vm  IM  tr«it*  9^9»  <« ,  |i 
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je  pnis  parier  ainri,  les  qaestk»»  de  finances,  par 
cachées;  que  parmi  les  membres  de  cette  Anemblée, 
qui  ne  sont  d'aocon  comité ,  il  y  en  ait  qui  Tiennent 
former  autour  des  membre*  de*  comités  des  inaa- 
ces,  une  douUe,  une  triple  haie  pour  éclairer  et  pour 
s'éclairer  «nr  les  objets  les  plus  importanU;  j'ai 
quelque  peine  k  le  révéler ,  mais  je  suis  le  seul  qui, 
sans  être  membre  de  ce  comité,  ait  suivi  ses  séances 
depuis  le  commencement  de  la  session. 

Qu'enfin  les  membres  de  cette  Assemblée  et  les  cl- 
toyensqui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
Tétat  actuel  des  finances,  reprennent  courage  et  ap- 
prennent que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste 
Empire  nous  donnent  la  certitude  que  nous  condui- 
rons an  port  sain  et  sauf  le  vaisseau  battu  par  la  tem- 
pête des  passions  et  des  crimes. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusienrs  reprises ,  et  or- 
donne l'impression  du  discours  de  M.  Dupont. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 
•  Nous  venons  d'être  informés  par  les  nmnidpaUtés  de 
Bichveilen  et  Offendorf,  que  dans  la  nuit  du  23  de  ce 
mois,  le  commandant  da  8*  batalUon  des  chMseure,  et 
trente-un  offldera,  ■ous.offlciers  et  soldats,  ont  passé  le 
BUn  ;  toutes  sortes  de  manœuvres,  et  même  la  force,  ont 
été  employés  pour  séduire  ces  derniers.  Ds  ont  contraint 
l'an  d'eux,  le  pistolet  sur  h  gorge,  de  les  suivre;  deux 
leur  ont  échappé  sur  les  terres  de  l'Éaipire,  et  Hs  sont  va- 
bus  rejoindre  îtur  garnison.  Ces  déserteurs  ont  été  reçu* 
par  des  J>ateUers  étrangers,  qui  le*  ont  passé*  sur  l'autre 
rive,  etc.  » 

M.*"  :  Je  renouvelle  la  motion  qui  été  a  faite  plu- 
sieurs fois  dans  l'Assemblée,  de  soumettre  lesofflders 
déserteurs  aux  même»  peines  que  les  soldats. 

M.  Albitte  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui 
assimile  les  officiers  déserteurs  aux  soldats  ;  Il  faut 
que  la  vengeance  natioirale  frappe  d'ime  manièresAre- 
ceux  qui  se  sont  rendos  ooapablea  de  trahison.  Ja 
demande  que  les  «Oder*  dont  la  déaertton  vient  d'ê- 
tre annoncée,  soient  sur-le-cbamp  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

M.  Mazdter  :  Je  demande  le  renvoi  des  proposi- 
tions faites  au  comité  militaire.  Il  Ibe  semble  que  les 
préopinants  sont  tombés  dans  une  erreur  bien  grave 
en  prindpe.  Je  ne  sais  pas  comment  11  est  possible 
d'assimiler  la  peine  du  capitaine  déserteur  à  celle  du 
soldat  (il  s'élève  des  murmures,)  Je  dis  que  l'oliclcr 
est  plus  coupable,  par  cela  seul  qu'il  est  rrrttnd'tme 

filns  grande  confiance,  et  qu'il  s'est  chargé  de  donna 
'empie  à  ses  inférieurs.  (On  applaudit)  Je  deiaande 
qu'il  soit  présenté  ime  loi  générale  i  cet  égard,  et 
que  le  comité  militaire  observe  tme  gradation  de  pei- 
nes en  tirison  directe  des  délits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  comité  mili- 
taire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fidt  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  préddent,  chargés  d'une  mission  Impor- 
tante eli  Vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nadonale  consti- 
tuante, booorés  de  la  confiance  do  roi,  nous  nous  retMUmw 
dans  la  malheureuse  ville  d'Avignon,  depuis  dwu  au  d^ 
chirée  par  tout**  le*  borrMns  d*  la  guerre  etvUe,  de  la 
haine  de*  iiartl*  et  de  l'Insatiable  désir  da*  vengeances; 
une  asmai*  de  crime*  Jusqu'alors  inouïs  frappa  nos  re- 
gards; l'humanité  criait  vengeance;  le  devoir  nous  com- 
mandait de  les  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
i  sa  disposition  les  prévenus  de  tant  d'atrocités,  et  d'at- 
tendre sa  décision;  die  ordonna  de  les  poursuivra;  eM 
Institua  va  tribunal  criminel,  et  dès-lors  le*  prévenn*  fo- 
rant sous  se»<lécreia  hors  de  nos  mains,  et  par  oenaéquent 
hors  de  notr*  responaabiUttf  ;  noua  ne  dOme*,  nous  ne 
pâme*  plus  IKRB  en  mêler  que  pour  exercer  cette  surveil- 
Jauce  d  hunianité  que  la  loi  Impose  aux  corps  admlnislra- 
tUs;  ce  que  nous  avons  religieusement  rempu.  Uvrés  alors 
aux  iitaportahts  travaux  dont  nous  étions  chargés,  nous 
nous  occupâmes  à  débrouiller  la  chaos  presque  Impéné- 
trable des  affaire»,  des  intérêts,  des  réelamatloRs  de  eent 
«ommunes,  qal  totttés  avaient  été  vexées  et  vexantas  toar- 
a  tour  ,  toutes  ennemies  l'une  de  l'autre,  toutes  divisées  en  ' 


"'*".î??*?"^**"*  *^  *«*"  •■  «««ItBtlon,  m»  mi 
regrettait  le  régime  papat 

«Au  milieu  de  ce  oMOit  d'opinions,  un  mal  qu'U^étalt  im- 
possible d  empêcher,  U  rentrée  des  émlgrants,  que  la  loi 
nous  ordonnait  de  protéger,  des  émigrauts  qui  rappor- 
taient avec  eux  les  sentlmente  qui  les  avaient  filt  fuir,  vint 
encore  augmenter  nos  embarras;  U  fallait  organiser  les  corps 
administraufs,  et  les  nombreux  émlgranu,  qui  tous  avalent 
le  droit  d-aadster  aux  assemblées,  nous  falsaleat  craindre, 
avee  raison,  que  les  nranidpalllés  ne  fussent  rempiles  ooe 
d'eux  ou  de  leurs  partisans.  Les  commissaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  la 
cour^  et  U  balance  qu'ils  iraient  perdus  ;  Ils  les  appuyé- 
rent  de  leur  présence  dans  les  principales  communes.  A 
carpentras,  oft  les  offlders  de  Soissonnals  annonçaient  un 
esprit  peu  consUtntionnd,  les  commissaires  exigèrent  le 
renvoi  de  ce  régiment  avant  les  dectlons;  et  la  conduite 
de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la  sagesse  de  ces  mesures. 
Partout  dM  commissaire*  protégèrent  les  aaUde  la  révo- 
taUoo,  mais  U  liberté  des  as**mblées  fut  un  torrent  qu'il* 
ne  purent  ni  n«  durent  arrêter,  et  plu^urs  munidpalité* 
ne  tardèrent  pas  à  appeler  leur  surveillance  et  leur  Impro- 
bauon  par  leur  conduite  InconsUtuUonneUe.  C'est  dan* 
cette  poslUon  où  les  commissaires  calomniés  par  les  corps 
munidpaux  qu'ils  Yeulent  rappeler  i  l'esprit  de  la  consUtu- 
uon,  conhwlés  par  le  générai,  qui  reAise  d'obtempérer 
aux  moyens  employés  par  eux  pour  cet  effet;  c'est  dans 
cette  podUon  oU,  en  but*  tous,  parce  qu'eux seuto  veu- 
lent l'exéoiuien  de  U  loi,  ils  voient  dans  le  Monfttur  un 
rapport  qui  dénature  et  leur  esprit,  et  leur  conduite,  et 
leurs  opéraUons;  un  rapport  par  lequel  Us  sont  Inculpés, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait;  un  rapport 
qui  les  présume  coupables,  parce  que,  dll-on,  l'on  se  platat 
d^eux,  unds  que  fe  rapporteur  lui-même,  par  la  seule 
fcree  de*  dioses,  a  dd  vérifier  la  perfidie  de  ces  dénonda- 
«ton»,  qu'U  a  vu  l'histoire  du  meurtre  du  denr  Tournai, 
amiOBeé*  par  un  courrier  extraordinaire  a  l'Assemblée  na- 
tionale, finir  par  être  uae  de*  mlUe  calomnie*  hiveutécs 
poursurpendre  la  pitié  et  sauver  les  coupables.  Sans  doute, 
quand  1  Assemblée  a  décrété  l'envol  des  commissaires  dans 
un  pays  livré  depuisdeux  ans  i  l'anarchie,  aux  vengeances, 
a  la  guerre  dvile,  elle  a  dû  s'attendre  que  ces  arbitres,  en 
enchaînant  l'activité  de  ces  pasdons,  s'atdreralent  leur  ani' 
madverston  ;  qu'Us  seraient  calomniés  par  tous  ceux  qui  se 
venaient  forcés  i  l'ordre,  foroés  a  l'obaervaUon  de  la  loi» 
Hais  ta*  oommissaira*,  en  rempUa«mt  ce  devoir  sacré,  de» 
valent-Ils  s  attendre  que  ces  cri*  de  i'boauDe  Injuste,  ta- 
consUtutiounel  ou  coupable,  pussent  Jamais  devenir  pour 
eux  un  titre  d'accusation. 

»  Non,  Monsieur  le  président,  n  n'est  ni  de  la  Justice, 
ni  dans  les  prindpes  de  l'Assemblée  nationale  de  permettre 
que  des  fonctionnaires  pubUcs,  dévoués  *  la  révolution  d»« 
puU  son  berceau,  qui  l'ont  préparée  par  leur*  êeriU  et 
opérée  de  leurs  penouiias,  soient  Inculpé*  «ans  être  enten- 
dus i  nous  dédarons  que  le  rapport  ialt  i  l'Assemblée  na- 
tionaie,  tel  que  le  MonUeur  et  le  lagtgraifhe  le  dtent, 
■  est  pdnt  d'accord  arec  le*  faits,  n'a  point  rendu  Justice 
i  no*  opération*;  nous  demandons  i  l'Assemblée  comme 
on  acte  de  JusUoe,  nous  le  soUidtons  comme  une  grlce, 
de  se  lalre  lire  nos  dépêches  de*  16,  30  et  37  Janvier. 
ceUes  des  1  et  11  février.  ' 

■li'Assemlilée  nationale  **  convahiera  par  cette  lecture 
que  le  plus  ardent  patriotisine,  que  k  dévouement  le  plus 
entier,  que  la  Justice  U  phas  sévère,  ont  été  la  règle  d'un* 
conduite  toute  dirigés  pour  amener  les  esprits  du  pays  qu* 
vous  est  confié,  à  l'amour  et  au  respect  pour  la  constitu- 
tion. » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  H.  Ber- 
trand prie  l'Assemblée  de  fixer  par  une  loi  les  condi- 
tions pour  l'admission  des  élèves  de  la  marine. 

M.  QuiBETTE  :  Je  reprends  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces. Depuis  le  mois  de  décembre  nous  avons  senti  la 
nécessité  d'accélérer  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  et  cependant,  par  une  litalité  singnlière,  nous 
ne  sommes  pas  encore  {wrvenus  à  faire  une  loi  qui 
remplisse  ce  but  Nous  ne  devions  nous  oocoper  que 
des  moyens  matériels  de  IMre  les  rOles,  et  nous  avons 
été  jusqu'Ici  entraînés  dans  des  discussions  sur  la 
théorie  des  contributions.  Il  y  a  deux  classes  de 
moyens  ;  la  première  consiste  à  &ire  aider  les  muni- 
cipalités par  des  commissaires  ;  la  seconde  h  mettre 
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&  exécution  les  lois  pënalei  contre  les  municipalités , 
les  administrations  de  district  et  de  département ,  et 
les  visiteurs  des  râles.  Je  crois  qu'avant  de  passer  i 
la  discassion  des  moyens  de  cette  dernière  classe , 
nous  devons  examiner  si  ceux  de  la  première  classe 
n'auront  pas  l'efElcacité  nécessaire.  Voici  ceux  que  je 
propose  : 

Art.  I".  Les  municipalités  seront  autorisées,  pour  ter- 
miner leurs  rOles  de  contributions  foncière  et  mot>illère,  i 
nommer  des  commissaires,  soit  dans  leur  sein,  soit  au  de- 
Itors,  pour  accélérer  les  opérations. 

U.  Seront  teouos  les  municipalités  qui  auront  termi- 
ne les  états  de  sections,  d'envoyer  deux  commissaires 
au  directoire  de  district,  lesquels  feront  procéder  en  leur 
présence  i  la  confection  des  matrices.  Le  directoire  sera 
diargé  d'y  procéder  sur-le-cbamp,  et  sera  autorisé  a  s'ad- 
joindre momentanément  le  nombre  de  commis  nécessaire. 

Un  des  grands  moyens  que  vous  puissiez  ajouter  à 
ceux  que  je  viens  de  proposer,  c'est  celui  de  montrer 
la  volonté  ferme  et  soutenue  de  faire  payer  la  contri- 
bution ;  de  montrer  aux  citoyens  que  leur  liberté  dé- 
pend de  lenr  exactitude  à  les  acquitter.  Vous  devez 
donc  poser  un  terme  aundelà  duquel  nul  citoyen  ne 
pourra  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  11  faut  qu'aucun 
fonctionnaire  public ,  aucun  pensionnaire  de  l'Etat , 
ne  puissent  toucher  leurs  appointements  avant  de  les 
avoir  acquittées  ;  que  les  citoyens  qui  n'auront  pas 
fempli  cette  obligation  d'ici  an  premier  juillet,  ne 
pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux  ni  les 
corps  administratifs,  ni  passer  aucun  acte  devant  les 
notaires,  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  Cette 
mesure  est  juste.  En  effet,  les  corps  administratiis  et 
les  tribunaux  sont  payés  par  la  naUon  ;  ils  ne  doivent 
pas  servir  les  citoyens  qui  ne  contribuent  pas  aux 
frais  de  l'administration  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  des  différents  projets  de  décrets. 

La  délibération  sur  celui  du  comité  est  ajournée  à 
la  séance  du  soir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres;  l'tme,  par  laquelle 
M.  Dauchy,  commissaire  du  directoire  de  départe- 
ment de  l'Oise,  rend  compte  du  succès  de  sa  mission 
àOurcaUj  Compiègne  et  Attichy;  l'autre,  par  la- 
quelle M.  Bertrand  annonce  que  M.  Yaudreuil  a  été 
rayé  de  la  liste  de  l'armée  navale,  comme  ayant  per- 
sisté dans  sa  protestation  contre  la  constitution ,  faite 
pendant  les  séances  de  l'Assemblée  constituante. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

AVIS. 

H.  le  proenreur-général-syndic  du  département  prévient 
le  public,  que  d'après  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du 
ministre  de  la  Justice,  et  la  circulaire  adressée  par  le  même 
ministre  à  tous  les  tribunaux,  le  30  septembre  dernier,  les 
assignations  aux  étrangers  doivent  se  donner  au  domicile 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  civUs. 

Les  assignations  de  ce  genre,  données  jusqu'à  présent 
au  domicile  du  procureur-général-syndtc  du  département, 
seront  remises  aux  buissiers  qui  les  ont  signifiées,  dès  qu'Us 
viendront  les  réclamer  au  secrétariat  du  département. 

SPECTACLES. 

TnàATEB  DE  LA  Natioh.  —  Aujoard'hal  Maho- 
met, tragédie ,  suivie  de  la  PupiUe ,  avec  ua  dlver- 
tiuement. 

Théâtre  italieK.  —  AujonrdTim  U  •}*  représcn- 
lalion  de  fTeNher  et  CharlotU,  précédé  de  Raoul  Sut 
Je  Crêqui. 

En  attendant  la  première  reprjwntatlon  du  Subor- 
neur, comédie. 

Théâtre  Fkakçais,  ro*  da  BicLelSeo.  •  •  Aujour  • 
d'kni  la  &•  représentation  de  Caiut  Grachiu  ;  tragédie 
nonvellc  en  3  acte»,  suivie  du  Mercure galonL 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-dcvani  de  Mom- 
SiEUR.  —  Auiourd'huî  la  première  représentation  de 
ùi  Loeandiera,  opéra  italien. 


Demain  la  Co$a  rara,  op^a  italien. 

TniATRE  DE  M'x  MoKTAMSiER,  an  Palais-BoyaL  -^ 
Aujourd'hai  Us  Uoraces,  tragédie  de  Corneille ,  dan* 
la^aelle  W*^  Sainvai  l'atnée  remplira  1«  rMe  de  Sabine, 
soiric  du  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  du  Marais  ,  me  Cootnre-Saînte-Caihe- 
rine.  —  Anjonrd'liui,  spectacle  demandé ,  la  Mère 
jalouse,  et  le  Faux  Savant. 

£n  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  tes  Brigands,  fait  historique  en  S  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aa- 
jourd'iiui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantoroiuie 
ou  3  actes ,  précédée  de  Mazet,  opéra— comique ,  et  de 
la  Bascule,  opéra-comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui, spectacle  demandé  ,  le  Suisse  de  Château- 
vieux,  Irait  historique  ;  et  PEcole  des  Epouses ,  et  le 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Demain  la  première  rcprésciilalion  de  Constance  et 
CoUgnan. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aojonrd^hai 
la  a*  représenlantio  de  Zélia,  drame  en  3 acte»,  mêlé 
de  musique. 

Théâtre  do  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Prix  oa  l'Embarras  du  choix  ,  divcriis- 
sèment  en  un  acte,  précédé  de  l'Ile  des/emmet ,  et  de 
Niçoise,  opéra-comique. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  coni(iuE  et  lvrkîve.- Aujour-' 
d'hui  Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  paci- 
fique ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien ,  opi'ra 
bouffon. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONlTEl  (IVERM. 

Jeudi  1"  Mars    1792.— Trottième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
D*  Comlantinople ,  le  10  Janvier. — U  parait  qael'at- 
lenUt  de  l'Arabe  qui  a  lancé  au  sultan  faisant  sa  prière 
dans  la  mosquée ,  le  boulet  dont  heureusement  la  grand- 
seignenr  n'a  pas  été  frappé  ,  ne  passe  point  ici  pour  un 
trait  de  folie  ,  et  que  la  prompte  exécution  de  ce  malheu- 
reux Arabe  n'a  point  enseveli  ce  grave  éTènement  ;  car 
depuis  10  i  1 2  jours ,  la  police  est  dans  la  plus  cruelle  ac- 
tivité :  on  arrête ,  on  enlève  de  force  un  grand  nombre  de 
personnes  que  l'on  transporte  en  Asie ,  sur  les  plus  légers 
soupçons.  Cette  rigueur  imprime  l'effroi.  Tous  les  habi- 
tants de  cette  capitale  sont  dans  des  transes  mortelles. 

Quant  à  U  paix ,  il  n'est  plus  probable  qu'elle  soit  al- 
térée en  rien.  Les  difficultés  qui  subsistent  encore  regar- 
dent le  Cuban ,  la  navigation  et  le  passage  des  vaisseaux 
mates  par  le  canal ,  ainsi  que  l'administration  des  deux 
principantès  de  Yslachie  et  de  Moldavie.  Mais  on  ne  doit 
j  voir  que  des  longueun ,  qui  cesseront  bientôt  en  bveur 
de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 
Mslitàt  iune  Utlre  d' AlUntagne.  — Tous  me  deman- 
dei  quelle  estma  ia^n  de  penser  sur  la  guerre.  Je  pense 
que  l'empereur  sera  Ilché  de  la  faire ,  i°  à  cause  de  son 
caractère  personnel  ;  il  est  reconnu  que  Léopold  aime  sa 
paix,  et  il  en  a  donné  des  preuves;  2°  à  cause  de  l'épui- 
sement de  son  trésor;  on  peut  calculera  100  millions  les 
dépenses  extraordinaires  de  l'Autriche  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  contre  les  Turcs;  3°  à  cause  de  la 
position  douteuse  du  Brabant;  4*  à  cause  peut-être  d'un 
pressentiment  secret  des  dangers  inséparables  de  cette 
guerre  plus  que  d'aucune  autre,  puisqu'elle  se  fera  contre 
Ut  principes  et  non  contre  Ut  hommes ,  contre  les  pouvoira 
et  non  coutre  ceux  qui  en  sont  les  instruments;  &°  à  cause 
d'une  horreur  secrète  des  alliances  contre  nature  qu'il  a 
contractées.  Mais  il  la  fera  :  1°  parce  qu'il  ne  connaît  guère 
des  allàires  de  France  que  leur  mauvais  côté  ,  et  les  désa- 
gréments qu'éprouve  la  cour  ;  3°  parce  qu'il  espère  infini- 
ment plus ,  et  d'après  un  calcul  de  probabilités  qui  pour 
lui  doit  équivaloir  i  une  démonstration ,  un  succès  prompt 
et  heureux  de  la  guerre ,  qu'il  n'en  craint  l'issue  funeste  ; 
3*  parce  qu'il  t'est  trop  engagé  avec  les  puissances  alliées 
pour  reculer;  4*  parce  qu'il  se  Halte  peut-être  que  les 
approches  seulet  de  la  guerre  auront  l'effet  de  la  guerre 
même.  Quant  i  vous ,  je  dirai  que  votre  salut  est  dans  la 
guerre ,  dès  que  vous  m'aurez  rassuré  sur  votre  esprit  pu- 
blic et  sur  le  caractère  national.  D'après  ce  que  j'apprends, 
j'ai  conçu  des  doutes  que  j'étais  bien  loin  d'avoir  il  y  a  7 
mois.  On  a  beau  dire  que  U  guerre  réunira  les  partis , 
toute  l'histoire  prouve  le  contraire  ;  et  si  j'osais  en  croire 
rbistoire ,  je  ne  pourrais  augurer  pour  vous  que  des  mal- 
heurs. Mais  enfin ,  lorsque  le  danger  est  inévitable ,  aller 
au-devint  du  danger ,  c'est  faire  le  premier  pat  vera  le 
lalut. 

Dans  un  village  de  Bohème,  les  paysans  s'assemblent , 
on  dimanche  après  le  prdoe ,  dans  la  sacristie,  ils  prient 
leur  curé  de  vouloir  bien  fiiire  àter  l'image  de  Saint-Fran- 
çois qui  était  devant  le  maltre-autel.  Le  curé,  étonné  de 
cette  réquisition ,  refuse  d'abord ,  mais  après  de  nouvelles 
instances ,  voyant  qu'on  n'avait  aucune  mauvaise  intention 
iLeonsent,  et  l'image  enestAtée.  Aussitôt  un  paysan  s'a- 
vance ,  avec  une  planche  sur  laquelle  était  collé  le  portrait 
gravé  de  Léopold.  C'est  devant  cette  image ,  dit-il ,  qu'au- 
jourd'hui la  messe  doit  être  célébrée.  Nous  avons  assez 
de  preuves  de  sa  bonté  pour  sentir  que  c'est  sous  son  gou- 
vernement que  nous  sommes  véritable  Jient  heureux.  Après 
cet  mots,  la  planche  remplaça  le  tableau  du  Saint,  et  la 
messe  se  célèbre  à  la  satisfaction  de  tous  les  assistants. 
Yoilà  donc  LéopoM  canonisé.  A  la  bonne  heure  !  S'il  le 
mérite,  il  vaut  mieux  l'être  par  des  paysans  que  par  tous 

2*  Série,  -rr  Tome  il. 


les  cardinaux.  Mais  s'il  le  mérite,  c'est  une  question  que 
nous  ajournons  i  dix  ans.  Ce  qu'on  peut  dire  avec  con- 
fiance, c'est  que  sans  les  afiàires  de  France  ,  Léopold  eût 
été  le  meilleur  des  rois  actuels.  -Sans  la  révolution  fran- 
çaise, il  aurait  été  au  niveau  de  son  tiède  :  par  elle,   il 
»e  aéra  peut-être  pat  même  au  niveau  de  ta  place. 
HOLLANDE. 
Extrmt  d'une  lettre  de  La  Haye ,  du  21  février.— MA- 
gré  tontes  les  assertions  des  feuilles  publiques,  les  avis 
particuliers   que  nous  recevons  de  l'Allemagne  ne  peu- 
vent nous  Uisser  le  moindre  doute  sur  les  intentions  des 
deux  grandes  puissances  de  l'Empire.  Si  tout  est  préparé 
en  apparence  pour  la  guerre  défensive,  tout  l'est  en  réa- 
lité  pour  I  offensive.  U  confédération  la  plus  active,  mai» 
en  même  temps  la  plus  poUtique  et  la  plus  secrète,  se 
forme  et  est  prête  à  écbter  ;  maU  comme  elle  ne  veut  rien 
donner  au  hasard ,  elle  attend  l'occasion  de  quelque  bou- 
levertement  un  peu  coosidérable  dans   une  partie  de  la 
France,  bouleversement  auquel  on  travaille  avec  cons- 
tance ,  et  qui  n'est  pM  loin  du  succès.  C'est  à  Avignon  et 
dans  les  environs ,  que  reposent  les  principales  ressources 
des  contre-révolutionnaires;  déji  les  choses  y  sont  sur  uo 
pied  très  favorable  pour  leura  vues;  U  guerre  civile  ne 
peut,  pour  ainsi  dire,  manquer  d'y  éclater  incessamment; 
peu  a  peu  les  troupes  impériales  se  portent  vers  le  Bris- 
gaw;  les  émigrés  y  défilent  aussi  en  grande  jiartie  ,  ils  re- 
montent insensiblement  en  petites  troupes  le  Rhin ,  et  d'ici 
à  un  mois  l'on  sera  tout  étonné  de  voir,  non  loin  de  Bàlc 
et  de  U  Haute-Alsace,  une  armée  formidable.   De  là  sur 
le  Rhône,  il  n'y  a  pas  très  loin.  Lyon  est  rempli  d'une 
foule  d  aristocrates,  ainsi  que  tout  ce  qui  borde  cette 
fronUere.  Tous  dos  «vU  nous  disent  que  c'est  de  ce  côté- 
là  que  le  royaume  sera  entamé.  Si  à  ces  avis  nous  compa- 
rons ceux  de  Genève  et  de  la  Souabe ,  nous  ne  iwuvons 
p  us  en  douter,  et  nous  croyons  rendre  un  très  grand  ser- 
vice à  la  chose  publique,  en  appuyant  sur  la  nécessité  in- 
dispensable de  fortifier  de  plus  en  plus  tout  ce  canton  qu'on 
nous  assure  être  pour  ainsi  dire  ouvert  aux  ennemis.  Quant 
à  la  coalition  de  certains  ministres  avec  les  chefs  des  émi- 
grés, nous  u'oaons  assurément  pas  l'affirmer;  mais  ce  qui 
Mt  notoire  et  connu  de  tout  le  monde,  c'ett  ce   que  ces 
diefs  n'en  font  pat  mystère,  qu'iU  le  disent  à  leun  créa- 
tures pour  les  atUcher  d'autant  plus  à  leur  cause ,  et  qu'U 
parait  que  c'ett  surtout  là-dessus  qu'ils  fondent  leur  es- 
poir; non  pat  qu'ils  prétendent  que  les  ministres  oseroat 
agir  ouvertement,  mais  U  est  un  manège  bien  bcUeaux 
gens  en  place  pour  arrêter,  d'une  main  invuible ,   les  or- 
dres qu'ils  sont  forcés  de  donner,  et  mettre  ainsi  des  en- 
Iravet  à  la  force  publique  et  dérouter  le  patriotisme. 

Due  torte  de  stagnation  a  succédé  à  l'activité  du  cabi- 
net de  La  Haye.  On  ne  s'y  occupe  plus  que  de  ces  mau- 
ditw  sommes  prétendues  données  par  les  ex-souverains  de 
Brabant,  en  1789.  Gela  est  d'autant  moins  politique  que 
plus  on  £iit  du  bruit  pour  cet  mitèret-là  ,  plus  on  en  dis- 
seuune  les  doutes;  mais  la  patsion  ne  raisonne  pas.  La 
princesse  est  horriblement  choquée  ,  les  sous-ordres  l'ex- 
citent encore  davantage ,  et  chacun  des  intéressés  ne  voit 
pas  qu'il  vaudrait  mieux  ensevelir  tout  cela  dans  le  silence 
et  l'oubli.  En  attendant,  les  citoyens  respirent  un  peu.  On 
sent  la  nécessité  de  ne  pu  pousser  les  hommei  à  bout.  On 
lait  même  des  propositions  i  certains  cheb  de  l'ancien 
parti  patriotique ,  mais  jusqu'ici  cet  mayent  n'offrent  au- 
cune apparence  de  saccît. 

On  attend  de  jour  en  jour  i  LaHaye  milord  Auckland; 
ta  récondliaUon  est  parfaite  avec  l'Angleterre,  qui  d'abord 
avait  été  blessée  du  traité  avec  l'empereur.  Cependant  il 
ne  te  termine  pat  encore  ;  il  y  a  de  nouvellet  conditiout 
tur  le  tapit ,  et  en  attendant,  let  troupes  holUndaises  res- 
tent jusqu'à  nouvel  ordre  dans  leurs  garnisons. 

On  va  rendre  les  troupes  d'Anspach  et  de  Bareith. 
Celles  de  Bnintnrick  seront  augmentées. 
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FRANCE. 
DtParii. 

mniICIPALIT^. 

Ijfltre  d«  maire  tt  ogU(((rt  municipaux,  <tu*  admiiUttrw 
tewi  du  département. 

Mrli.  ee  W  M*ll«r  m»,  ru  quatrlèm*  d*  la  lllMrtf, 

MeMlenn,  noua  «pprasoiii  seulement  par  la  voie  4a 
Journal  de  Pari*,  que  dani  une  lettre  relative  aux  troubles 
qui  ont  agité  plusieurs  théâtres  de  la  capitale,  H.  1«  mi- 
Bistre  de  l'intérieur  vous  ordonne,  au  nom  du  roi,  «  de 
prendre  les  mesures  les  plus  «Mcaees,  et  au  besoin  les  plus 
Révères  pour  contenir  «t  ohttier  les  Instigateurs  du  peui^ 
dans  quelque  sens  qu'Us  soient 

Ce  n'est  pas  sans  p«ine  que  les  magistrats  du  petqde, 
Indirectement  inculpés  dans  cette  lettre,  ont  vu  que  yous 
«Ylez  gardé  le  silence  avec  eux  sur  une  matière  qui  les  in- 
téresse aussi  fortement,  et  que  le  public  soit  avant  eux  dans 
le  secret  d'une  correspondance  qull  paraissait  important 
de  rendre  directe  avec  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vont  connalsMi  bien  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  de  la  municipalité,  et  vous  n« 
pouvez  pas  Ignorer  que  la  police  des  spectacles  est  une  de» 
branches  du  pouvoir  municipal  sur  laquelle  vous  n'aves 
qu'un  droit  de  surveillance  ;  que  rien  de  ce  qui  peut  inté- 
resser ou  compromettre  la  tranquillité  publique  ne  doit 
«tre  étranger  à  la  municipalité,  comme  elle  ne  peut  Ignorer 
aucun  ordre  des  autorités  supérieures  qui  tendent  i  la 
maintenir  quand  elle  est  troublée. 

La  lettre  de  H.  le  ministre  de  l'Intérieur  porte  avec  eUe 
un  caractère  de  reproche  indirect  qui  nous  affligerait 
beaucoup  ti  nos  consciences  en  avalent  un  seul  i  se  faire, 
et  le  ministre  ne  peut  se  dissimuler  que  la  provocation 
lu'il  vous  fait,  laisse  i  croire  que  la  municipalité  néglige 
Je  remplir  ses  devoirs.  Ce  genre  d'inculpation,  nous  vous 
le  disons  avec  franditse.  Messieurs,  est  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  tend  à  enlavar  aux  magistrats  dupeupie  la  con- 
flanoequl  leur  appartient,  et  sans  laquelle  ils  sont  dans 
l'impulssace  de  faire  le  bien. 

Il  est  facile  sans  doute  de  parler  Taguement  dea  mesure* 
i  prendre  pour  contenir  et  chltier  les  agiUteurs  du  peuple, 
mais  II  est  très  dittclle  de  les  déterminer  avec  quelque 
précision. 

D'abord  a'esMl  pas  mille  manières  d'agiter  et  de  soule- 
ver le  peuple,  et  qid  ne  laissent  aucune  prise  soit  à  la  po- 
lice, soit  aux  tribunaux.  Des  plus  grands  agiUtenrs  du 
peuple,  le*  plu*  dangereux,  sontauasl  le*  plus  adroit*  poar 
échapper*  W  lol>  Que  de  conversations,  que  d'écrits,  que 
de  discours,  que  d'action*  inciviques  Uompent  la  vigllauoe 
la  plus  active  I  On  injurie,  on  viole  tous  les  Jours  la  consti- 
tlon,  et  voilà  ce  qui  aigrit  le  peuple,  qui  la  veut  et  qui 
l'aime.  Dans  la  plupart  des  cafés,  des  théâtres,  des  lieux 
publics,  être  ami  de  la  constitution  est  un  délit  ;  la  défendre 
avec  chaleur,  c'est  être  un  factieux  ou  un  républicain.  Rien 
n'égale  l'audace  d*  ceux  qui  s'en  montrent  ouvertement 
les  ennemis  ;  Us  ne  craignent  pas,  dans  leur  rage  elTIrénée, 
lorsqu'on  mêle  les  cris  de  U  naUon  i  ceux  du  roi,  de  dire  > 
ji  bas  la  natiau  !  Les  signes  glorieux  de  notre  révolution 
sont  devenus,  aux  yeux  des  gens  eu  place,  une  uche  sur 
l'habit  de  celui  qui  les  porte,  et  un  signe  de  réprobation. 
Les  mai^strats  peuvent-lis  être  partout  et  t  la  fois  pour 
réprimer  ce*  Invectives  Journalières  et  perpétuelles  T  Peu- 
VeQt>ihl  sa  trouver  au  moment  mime  oO  ees  propos,  pre- 
nant un  caractère  de  gravité,  excitent  du  trouble,  donnent 
lieu  â  des  excès  t 

Nous  pensons  que  pour  réprimer  efficacement  le*  agitar 
teurs  du  peuple,  de  simples  mesures  de  police  seraient 
très  insuBbantes  ;  que  les  agitations  de  toute  espèce,  oui 
tourmentent  sans  cesse  le  peuple,  tiennent  à  de  bien  plus 
grande*  causes.  An  surplus.  Messieurs,  soyez  bien  con- 
valaeu*,  et  veullla*  en  eeovalnare  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, que  nous  nméUton  teuiMn*  m*  devoirs,  qudque 
pénibles  qu'on  venille  les  rendre,  evee  zèl*,  avao  ddyou»- 
mcat  ;  que  nous  mourrooa  pour  ta  oonattaïUoni  que  nous 
veillerons  sans  relâche  au  malotiea  de  l'ordre  «t  4«  U  U- 
berté  et  du  saint  amour  de  |a  patri*  •  D<»ui  dénooceroqs  am 
tribunaux  tous  ceux  qui  pourraient  la  troubler,  tous  ceux 
qui  méconnaissent  la  souveraineté  du  peuple  français,  ose- 
raient faire  entendre  ce  cri  séditieux  :  A  bas  la  nation  ! 
provocation  audacieuse  et  criminelle  qui  mérite  toute  1* 
sévérité  des  lois. 
li-t  maire  et  officier»  mtmieifium  4»  la  ville  de  Paris. 


Manifeste  (les  émiaris.  (Tiré  de  la  gazme 
de  Strasbourg.) 

On  connaît  enûn  ce  manifeste  auquel  ont  travaillé  lee 
cours  de  Turin,  de  Mai^id,  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Stociibolm,  sans  compter  le  Stathoudcr 
et  les  cantons  Suisses.  U  est  trto  Onement  conçu,  et  on  ne 
peut  pas  plus  engageant  Les  pouvoir*  légistaUf  et  eiéeutlf 
resteront  divisés.  La  dîme  et  le  casuel  resteront  abolis.  I^ 
noblesse  renonce  à  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux. Seulement  on  leur  rendra  leurs  noms  et  leurs  titres. 
Le  droit  de  primogéniture  sera  rétabli,  seulement  pour 
conserver  la  sjdendeur  de*  famille*.  Tous  les  honneurs, 
toutes  le*  places,  tous  les  «aploi*  pourront  appartenir  au 
tier»-éut  comme  i  la  noblesse.  Alers  le  pape  reeonaaltM 
le*  prêtres  sermentés  ;  il  regardera  les  chrétien*,  catholi- 
ques conformistes  de  la  même  manière  que  le*  Arménien*, 
les  Coptes  et  d'autres  sectes  orientales.  Les  prêtres  non  as- 
sermentés et  les  catholiques  non  conformistes  conserv». 
ront  ienr  culte  ;  la  haine  entre  les  deux  partis  disparaîtra, 
et  lis  s'embrasseront  comme  frères. 

1.0  chapitre  de  Strasbourg  et  tous  le*  autre*  chapitre* 
•eront  rétablis,  et  eeux  oA  les  protestant*  avaient  accès  au- 
trefois leur  seront  rouverts.  Un  prince  protestant  de  Meok» 
lembourg  sera  nommé  ooacUuteur  de  Strasbourg.  Les  lu» 
tbériens  de  l'Asace  reprendront  tout  ce  qui  a  éte  enlevé  de. 
puis  l'année  normale  ;  les  calvinistes  de  même.  Les  puis- 
sances étrangères  garantiront  tout  L'empire  consentira  à 
ce  que  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine 
soient  regardés,  quant  i  ces  possessions,  comme  séparés 
de  l'Allemagne.  La  garde  nationale  restera,  et  la  garde  n*r 
tionale  soldée  ne  pourra  être  changée.  Ceci  garantira  1« 
nouvelle  constitution,  et  rendra  impossible  le  retour  du 
despotisme. 

Pour  venir  au  secours  du  commerce,  et  pour  donner  dn 
travail  aux  pauvre8,'on  creusera  des  canaux,  on  Joindra  le 
Doubs  au  FOiin.  De  cette  manière  les  production*  des  co- 
lonie* et  du  commerce  dn  I<evant  pourront  être  directe, 
ment  exportées  «hw  l'étnmger,  «an*  «vcdr  besoin  de*  Hoi. 
landais  et  d'autres  intermédiaires.  Ce  manifeste  qui  promet 
dècle  d'or,  pourvu  qu'on  rétablisse  la  noblesse  héréditaire, 
le  droit  de  primogéniture  et  les  chapitres,  fera  sans  doute 
des  prosélytes.  La  seconde  partie  du  manifeste  paraîtra, 
dit-on,  le  jour  où  la  première  aura  été  acceptée. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LËGISLATORE. 

Présidence  de  il,  Dumas, 

hAasck  do  hardi  ad   soir. 

M.  Gnyton-Morveanxoccape  le  fraievU. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépoUtion  extraordi- 
naire de  la  commune  de  Slerck,  département  de  la 
Moselle,  composée  de  MM.  Hentz,  Juge-de-paU,  e 
Jolival,  maire. 

M.  Hertï,  juge-de-paù»,  orateur  de  la  dépMa- 
tion:  Législateurs,  nous  Tenons  toos  dénoncer  un 
fait  que  nous  croyons  Important  an  salut  de  TEm- 
pire.  Le  13  de  ce  mois,  nos  gardes  champêtres  ont 
arrêté  trd*  partlcaUers  pris  en  flagrant  déUt  C'était 
M.  Dechappe,  intrigant,  connu  à  Metz  et  i  Uesdin,  «pii, 
suivi  d'un  prétendu  domestique,  habillé  en  hussard, 
émigrait  pour  Coblenlz,  dans  l'équipage  des  soldats 
de  l'armée  noire,  guidé  par  M.  Delafanix,  ancien 
garde-du-corps,  qui  depuis  long-temps  s'était  feh  le 
colporteur  de  la  correspondance  de»  rebelles  du 
dehors  avec  les  ennemis  du  dedans.  Au  moment  où 
nos  gardes  se  présentent  pwir  les  empêcher  de  pas- 
ser, Us  vont  au  galop,  montrent  le  pistolet  el  mena- 
cent de  tirer;  mats  n  résistance  devient  Inutile.  On 
les  arrête.  La  municipalité  arrive.  On  examine  ce 
dont  Ils  étalent  porteur».  On  saisit  leur»  papier».  11» 
changent  alors  de  langage;  Ils  offrent  leur  argent, 
snppllent,  pressent,  conjurent  qu'on  le»  laisse  aller. 
L'or  des  traîtres  ne  corrompt  point  nos  généreux  cul- 
tivateurs ;  on  conduit  les  trois  individus  dans  la  ville, 
accompagnés  du  maire,  qui  s'était  transporté  an  lien 
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de  la  Mène  avec  on  détachement  d«  TOkmtaircs  na- 
tionaux. Il  était  difficile  de  contenir  rindignation  do 
peuple.  Nous  avons  eu  le  bonheur  d'y  réussir  et  de 
prévenir  toute  espèce  de  troubles.  (On  applaudit.)  Je 
les  al  Interrogés.  Us  parlaient  avec  embarras.  Ua 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à  mes  opérations. 
Parmi  les  paquets  salsiB,  U  s'en  trouvait  un  ouvert» 
J'y  jette  les  yeuX4  C'étaient  des  imprimés,  au  nombre 
desquels  ]•  reconnai*  ccui-d  :  AmeTidemmt  à  la 
charte  amstUutiofmelif!  ;  Règlement  du  cantmne- 
ment  de  l'armée  de  Monsieur  et  de  momeigneur 
comte  d^Artois.  A  cOté  des  Imprimés ,  Je  vois  plu- 
rieurs  écrits  anonymes,  qui  tous  di«ent  que  M.  De- 
chappe  en  est  le  porteur  ;  qu'il  va  à  Cobiente  pour 
assister  i  la  Kte  ;  que  l'attaque  doit  bientôt  commen* 
.cer  ;  que  la  ville  de  Metz  est  sûre  pour  les  émlgrants  ; 
que  tous  les  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  les  nobles, 
leur  sont  dévoués;  que  les  régiments  y  sont  t)ons,  i 
l'exception  de  cfelai  de  Condé,  qui  va  an  Glnb;  que  le 
général  Lafayette  est  aussi  méprisé  des  honnêtes  gens 
que  de  la  canaille....  (Les  tribunes  applaudissent.  -^ 
L'Assemblée  s'indigne  et  les  rappelle  à  Tordre.) 

U.  Jadcodrt  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont  mal 
saisi  la  phrase  lue  par  le  pétitionnaire  ;  car  leur  in- 
tention a  été,  J'en  sois  sûr,  de  rqxNisser  les  calom- 
nles  répandues  eonire  M.  Lafoyette»  (Les  ^lavdis- 
Bemenls  recommencent) 

Le  pétitionnaire  :  Ib  disent  encore,  ce«  écrits,  qae 
les  cantons  suisses  doivent  retirer  leurs  troupes,  et 
que  cela  ôtera  à  la  France,  pour  les  donner  aux  émi- 
grés, 13,000  hommes  bien  disciplinés.  Enfin  deux 
ipitees  fixent  snrtout  notre  atttntion  :  la  première  est 
un  pacte  fédératlf  dressé  à  Cobtantt,  signé  par  plus 
de  200  ci-devant  gentlMwmmes  da  Barrols  et  des 
Trois-Evêchés;  il  porte,  ce  pacte,  que  le  vœn  de  la 
noblesse  est  de  mourir  plutôt  que  de  consentir  à  la 
destruction  de  ta  religion,  (On  rit.)  de  la  monarchie 
et  des  droits  tanprescriptibles  de  la  fiunllle  royale.  U 
«econde,  est  la  lettre  d'envoi  de  ce  pacte  à  M.  Dedia^ 
pe,  avec  prière  de  le  foire  signer  à. . . .  (En  blanc.) 

Il  faut  avoir  tu  MM.  Dechappe  et  Delafknls  pour 
se  Mk  nne  idée  de  leur  contenance.  Le  passage  de 
te  vie  à  la  mort  n'a  pas  de  symptômes  plus  ain^nx. 
J'ai  remis  tons  ces  pairfers  sous  une  enveloppe,  que 
j'ai  scellée  du  cachet  de  M.  Dechappe.  J'ai  cm  de- 
voir rendre  un  mandat  d'arrêt  contre  ces  trois  par- 
ticuliers. Nous  les  avons  fait  conduire  A  ThionvQIe. 
Noos  avons  informé  M.  Lalkyette  du  complot  qui  me- 
nace la  ville  de  Meut  ;  nous  nous  y  sommes  transpor- 
tés, et  nous  avons  laissé  à  la  municipalité  des  copies 
exactes  de  ces  pièces.  Législateurs,  nous  sommes  sur 
la  dernière  frontière  de  la  France  ;  nous  entendons 
tous  les  jours  les  menaces  des  rebelles,  n  s'est  trouvé 
parmi  nous  des  traîtres  qui  ont  osé  calomnier  nos 
augustes  représentante,  et  dire  qu'il  en  était  qui 
favorisaient  les  complots  des  conspirateurs.  On  cher- 
ebe  ft  épouvanter  les  habitants  des  campagnes  par 
l'image  d'une  Saint-Bartbélemy  dont  les  patriotes  doi- 
vent être  les  victimes.  Un  peuple  rimpie,  mais  fier, 
habite  nos  contrées.  Jamais,  non  jamais  il  ne  courbera 
sa  tête  sons  le  joug  du  despotisme.  Noos  préférons 
one  vie  orageuse  à  une  vile  tranquillité.  (On  ap^au- 
dit)  On  vent  nous  faire  égorger,  en  provoquant,  en 
semant  des  discordes,  en  provoquant  contre  nous  des 
années  étrangères  ;  mais  nons  resterons  unis,  mais 
Aous  savons  que  le  peuple  qui  nous  avolside  ne  son- 
pire  qu'après  le  moment  où  il  pourra  secouer  le  joug, 
et  vivre  libre  comme  nous.  (On  murmure.)  Nos  en- 
nemis accumulent  l'or  et  l'argent ...  Eh  bien  J  qulls 
périssent  avec  leur  ôr  ;  l'or  n'a  jamais  nourri  les  hom- 
mes, il  les  a  toujours  corrompus.  (On  applaudit  à  pla- 
sietirs  reprises.)  Les  Imposteurs  I  ils  disent  que  le  pen- 

Ëe  refuse  de  payer  les  contributions  !  Que  répondront- 
I,  quand  Je  leur  dlrtd  que  les  agent»  puÛics  6nt 


montré  de  l'étoanement  A  ceux  qui,  voyant  qu'on  ne 
leur  demande  rien,  ont  apporté  spontanément  leur 
cote  de  contribution  ;  quand  Je  leur  dirai  que  ces  mê- 
mes agents  ont  voulu  leur  faire  croire  qn'ils  ne  de- 
vaient rien  payer  } — Courage ,  généreux  législateurs, 
vous  êtes  environnés  de  périls  et  de  perfidie  ;  mais  le 
cœur  de  l'Etat,  mais  un  penide  immense  se  rallie 
autour  de  tous  pour  soutenir  votre  gloire  qui  est  la 
sienne.  Nons  jurons  de  vivre  libres.  Les  piques,  les 
fourches  nous  serviront  de  rempart  contre  nos  enne- 
mis ;  Us  n'entreront  dans  la  France  qu'après  nous 
avoir  tous  détruits.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Mais  délivrez-nous  de  ces  hommes  pervers 
qui  font  de  la  religion  une  occasion  de  guerre.  Depuis 
long-temps  nous  avons  adressé  la  même  péUtion  au 
département  et  au  ministre  de  1  Intérieur  ;  il  semble 
qu'eile  soit  méprisée.  Les  patriotes  sont  vexés,  les 
contre-révolutionnaires,  les  fanaliqnes  sont  protégés 
par  eux.  Un  couvent  de  Chartreux  subsiste  à  notre 
porte.  Jamais  les  religieux  n'ont  été  au  nombre  de 
vingt,  et  on  diffère  de  le  vendre  t  et  c'est  le  repah-e 
des  émigrés.  Il  y  a  dans  ce  couvent  des  magasins  de 
blés,  destina  sans  doute  pour  l'armée  nohre.  Les 
religieux  vendent  leurs  effets,  et  nos  administrateurs 
sont  tous  les  jours  fêtés  «t  régalés  dans  cette  maison. 
Nous  déposons  snr  le  bureau  notre  dénonciation  et 
notre  pétitioa.  (On  apidandit) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires ,  qui  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

M.  MoxissoK  i  Des  citoyens  qui  s'exposent  i  des 
dangers  pour  sarir  leur  patrie  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance.  Je  demande  donc  que  le  nom  des  pé- 
titionnah^  soit  inscrit  au  procès^verbal ,  avec  men- 
tion honorabls  de  leur  conduite ,  et  que  les  pièces 
qu'ils  ont  déposées  Sur  le  bureau  soient  renvoyées  an 
comité  de  surveillance,  qm  en  fera  son  rapport 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Malus,  ftu  nom  du  comlM  de  l'ordinaire  des  fi- 
nance», présente  à  la  dinnssion  l'article  suivant  : 

La  loi  du  9  octobre  1701 ,  qui  «Ubilt  des  visiteurs  et 
iaspecteUTB  de  râles ,  leur  apmt  attribué  des  traitements 
relatif*  aux  divarses  fonctiont  qu'elle  leur  a  confiées,  Ils  en 
seront  pijt»  par  quartier,  mais  sur  des  ordonnances  du  di- 
rectoire du  département ,  qui  ne  pourront  leur  être  accor- 
dées que  sous  les  conditions  d^près. 

On  réclame  la  quesdon  préalable  sur  cet  article. 

M.  DoRisr  :  Je  demande  qu'on  n'adopte  pas  la 
question  préalable,  avant  d'avoir  discuté  les  deux  ar« 
ucles  subséquents. 

M.  Richard  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment,  c'est  de 
fiicUiter  la  rentrée  des  contribations.  Je  demande 
qu'elle  autorise  les  municipalités  A  nommer«  soit  dans 
leur  sein ,  soit  hors  de  leur  sein ,  des  commissaires 
pour  les  aider  à  achever  leurs  états  de  section  ;  qu'elle 
fixe  un  délai  pour  qu'ellea  soient  tenues  de  déposer 
les  matrices  de  rôles  aiu  départements,  et  qu'à  dé- 
faut de  satisfaire  à  ces  dispositions,  des  commissaires 
leurs  soient  envoyés  i  leurs  (rais. 

M.  JvÈKX  :  Je  propose  le  projet  de  décret  Suivant  t 

1*.  Les  araaidpaUtds  clwlslront  des  commissaires  sala- 
riés pour  les  aider  dans  les  états  de  section,  et  seront  te- 
nues de  les  Domnier  lors  de  la  premUre  optelten  du  visi- 
teur des  rôles,  qui  constatera  la  situation  des  états  de  eeo* 
tlon  des  municipalités  ; 

3*.  En  cas  de  reiUs  par  les  mtmlclpalités  de  choisir  des 
commissaires,  les  directoires  de  district  en  nommeront 
d'oittcet 

**.  Les  ooounissalres  nommés  d'o&ee  seront  tenus  de 
faire  les  états  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  ) 

4*.  Et  dans  le  cas  ob  quelques  municipalités  montreraient 
une  opposition  formelle,  les  directoires  de  district,  apris 
avoir  constaté  cette  opposition ,  décerneront  des  contrain- 
tes eoatre  les  oAdera  municipaux. 

M.  Lamarquk  :  L'opération  n'est  difficile  que  parce 
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que  les  gros  propriétaires  intelligents  et  riches  ne  sont 
ni  asseï  bons  patriotes,  ni  d'assez  bonne  fol,  et  parce 
que  les  citoyens  de  bonne  foi ,  et  vraiment  patriotes, 
Dianquent  d'intelligence.  Il  faut  donc  venir  au  secours 
des  monicipalités  ;  mais  si ,  ne  salariant  pas  les  oiB- 
<iiers  municipaux,  vous  les  autorisez  à  nommer,  pour 
les  aider,  des  commissaires  salariés,  n'auront-ils  pas 
droit  de  se  plaindre  7  et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  faire 
injure  aux  citoyens  des  campagnes ,  que  de  leur  pro- 
poser un  salaire  pour  des  fonctions  momentanées 
qne  les  officiers  municipaux  sans  salaire  remplissent 
pendant  plusieurs  années  7 

M.  Lecointre-Putravadx  :  Je  le  dis  avec  con- 
fiance, les  lois  déjà  faites  suffisent;  je  le  dis,  parce 
que  j'ai  travaillé  sur  cette  matière  avec  des  habitants 
de  la  campagne.  Il  faut  porter  dans  cette  quesdon 
l'esprit  d'observation ,  non  l'esprit  de  système.  Vou- 
lez-vous savoir  la  véritable  cause  de  toutes  les  diffi- 
cultés 7  Je  vais  vous  la  dévoiler,  et  j'en  dois  la  con- 
naissance à  l'expérience  que  j'en  ai  faite.  Telle  munici- 
palité ne  travaille  pas  à  la  confection  de  son  rOle,  parce 
qu'elle  craint  de  porter  son  revenu  net  à  3  livres , 
tandis  que  la  municipalité,  sa  voisine,  ne  le  porterait 
qu'à  50  sous.  Voilà  le  mal  ;  appliquons  le  remède.  Je 
le  trouve  dansla  loi  du  29  juin  1791,  dontjedemande 
l'exécution. 
On  réclame  l'ajournement  de  la  discussion. 
M.  DORisT  :  M.  Lecointre-Puyravaux  a  touché  le 
vrai  point  de  la  difficulté.  J'adopte  son  opinion.  SI 
vous  décrétez  l'ajournement,  je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  non  de  vous  présenter  une  nou- 
velle loi ,  mais  de  présenter  une  instruction  claire  et 
facile  pour  faire  exécuter  celle  de  l'Assemblée  con»- 
tituante.  J'insiste  aussi  pour  que  les  commissaires 
soient  nommés  par  les  administrations  supérieures , 
et  qu'ils  ne  puissent  l'être  parmi  les  propriétaires  des 
municipalités  où  ils  seront  employés. 

M.  Thuriot  :  Je  suis  très  éloigné  d'adopter  les  idées 
de  M.  Dorisy.  On  avait  décrété  que  les  administra- 
tions nommeraient  des  commissaires.  Bh  bien  I  elles 
n'en  ont,  pour  la  plupart,  point  nommé.  Je  demande 
si ,  lorsque  les  municipalités  sont  chargées  elles-mê- 
mes de  faire  leurs  rôles ,  il  y  a  de  l'inconvénient  à 
leur  laisser  la  faculté  de  prendre  des  commissaires 
dans  leur  sein.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter, pour  base,  que  les  municipalités  pourront  se 
choidr  des  commissaires. 

M.  Cambon  :  Je  dois  dire  que  les  états  de  section 
ne  sont  pas  aussi  arriérés  qu'on  paraît  le  croire.  Tout 
est  fait  pour  le  corps  législatif,  relativement  à  la  ren- 
trée des  contributions.  Tout  irait,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif voulait  marcher  ;  (Les  tribunes  applaudissent  ) 
s'il  suspendait  les  administrations  qui  n'ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  citerai,  par  exemple ,  la  municipalité 
et  le  département  de  Paris.  (On  applaudit).  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  tons  les  projets 
présentés  ;  et  je  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  en  instruira  l'Assemblée  avant 
le  15  avril  prochain. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposi- 
La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  écarté  par  la 
question  préalable. 

On  demande  l'impression  du  projet  de  décret  de 
M.  Juéry. 

L'Assemblée  décrite  qu'il  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  proposition,  et  Courue  à  trois  jours  celle  de 
M.  Cambon. 

M.  Baiet,  an  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  propose  le  projet  de  décret  suivant  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  après  avoir  prononcé 
l'urgence  : 


«  L'AtsembUe  naUouale  décrète  que,  sur  les  315  mil- 
lions d'assignats  de  5  Uv.  desUnés  aux  échanges,  il  sera  pris 
100  raillions  pour  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Ces  100  millions  seront  remboursés  par  50  millions 
en  assignats  de  5  liv.  et  50  millions  en  assignats  de  25  iir., 
décrétés  le  17  décembre  dernier,  lesquels  seront  employés 
à  l'échange  d'assignaU  de  plus  fortes  sommes  qui  seront 
déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Mayerne,  an  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
troirième  lecture  du  projet  de  déret  suivant  : 

«  L' Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  de  division  ;  1*  des  pétitions  des  habitants 
de  SaintrPierre  et  de  Salnt»Oois  de  la  ville  de  Provins,  4 
fin  de  rapport  de  U  loi  du  12  Juillet  1791,  portant  drooDSr 
crlptlon  des  paroisse»  de  ladite  vUle  ;  V  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Marne,  du  il  juin 
dernier ,  sur  la  délibération  du  du-ectoirc  du  district  de 
Provins,  do  29  mai ,  prise  de  concert  avec  l'évêque  du  dé- 
partement ,  sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, décrète  ce  qui  suit  :  „     ,  ,   ^^„  ^   , 

»  L';Vssemblée  nationale  dérogeant  à  l'artide  XXII  de  la 
loi  du  12  juillet  1791,  portant^circonscripUon  des  paroisses 
dépendantes  du  département  de  Seine-et-Marne,  décrète  : 

n  Art.  I".  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Provins,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Sainte-Croix  ;  les  autres  paroisses  sont  et  demeurent  sup- 
primées ,  et  ce ,  conformément  »  l'article  XV  du  Utre  pre- 
mier de  la  loi  sur  la  constitution  dvile  du  clergé. 

»  II.  U  tille  de  Provins  éunt  divisée  en  deux  parties 
inégales,  et  leur  poslUon  rendant  les  communicaOons  entre 
elles  difficiles  et  souvent  périlleuses,  les  églises  de  balnt- 
Quiriale  et  de  Saint-Àyoïùt  seront  conservées  comme  sue- 
cursales. 

»  Le  ressort  de  chacune  desdites  succursales  aura  pour 
limites  celles  que  le  directoire  du  département  a  proposées 
dans  son  arrêté  J  d-dessus  mentionné,  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  »  ...     . 
L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉAltCE  Dt  HERCREDI  29  PÉTRIBR. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  MM.  Barre  et 
Léger,  l'un  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville ,  et 
l'autre  auteur  de  la  pièce  InUtulée  l'Auteur  du  mo- 
ment; par  celte  leltre  ils  annoncent  qu'ils  envoient  & 
l'Assemblée  cette  pièce,  et  qu'ils  la  soumettent  i 
l'examen  de  ses  comités.  Ils  se  flattent  qu'on  n'y 
trouvera  rien  que  de  conforme  aox  mœurs  et  au 
lois. 

M.  Léopold  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  aa 
comité  de  législation. 

MM.  Bazire  et  Thuriot  observent  que  le  comité  a 
été  chargé  d'examiner  la  question  générale  de  la  cen- 
sure des  ouvrages  dramatiques  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs,  mais  non  pas  de  censurer  telle  ou  teUe 
pièce. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  dudépartement  de  Ldr-et-Cher, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  arrêté  par  lequel  il  » 
a  assujetti  tous  les  prêtres  non  assermentés,  qui  habi- 
tent son  territoire,  à  se  rendre  dans  la  huitaine  au 
chef-lieu  de  l'adminislralion. 

Cet  arrêté  porte,  pour  mesure  coërciuve  contre 
ces  ecclésiastiques,  que  s'ils  ne  se  rendent  pas,  ils 
seront  conduits  forcément  par  la  gendarmerie,  et 
remis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  dans  le  chef- 
lieu.  ,,  .  , 

Les  municipalités  fourniront  au  département  la 
liste  apostillée  et  très  détaillée,  des  noms,  des  pen- 
sions et  de  la  conduite  de  chacun  des  prêtres  non 
assermentés  qui  vivent  dans  leur  enceinte. 

MM.  Cheron,  Bigot-Préameneu  et  Calvé  observent 
que  cet  arrêté  peut  être  regardé  comme  une  empifr- 
tation  sur  le  pouvoir  législatif;  ils  en  demandent  ou 
l'improbaUon,  ou  le  renvoi  au  pouvoir  exécuUC, 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  passe  à  1  ordre 
du  jour.  .  ,  , ,. 

M.  UuREAtJ  :  Je  réclame  contre  le  renvoi  fait  au 
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comité  d'agricaltnre  de  la  demande  dHm  bonn;  da 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  sollicite  rabrerla- 
tion  dé  la  route  de  Paris  à  Duukerque.  Ce  n'a  pu  être 
que  par  erreur  que  ce  renvoi  a  été  fait  à  ce  comité, 
puisqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  est  absolument  de  la  com- 
pétence du  pouToir  exécutlL  Une  preille  opération 
ne  peut  être  faite  qu'à  la  vue  des  plans  produits  par 
les  ingénieurs,  et  envoyés  à  la  commission  centrale 
correspondante  avec  le  mbiistre,  et  non  avec  le  co- 
mité d'agriculture.  Si  l'Assemblée  nationale  pronon- 
çait sur  la  direction  des  routes  d'un  c6té,  et  le  pou- 
voir exécutif  de  l'autre,  il  en  résulterait  des  lignes 
opposées,  qui,  allant  en  sens  contraire,  ruineraient  le 
commerce,  et  annéantiraient  la  prospérité  publique. 
Les  routes  doivent  être  soumises  h  un  régime  onUbr- 
me,  k  on  plan  suivi,  dont  l'exécution  appartienne  i 
une  seule  main  :  ici  les  exemples  viennent  à  l'appui 
des  principes  ;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  pronon- 
cé récemment  sur  les  contestations  élevées  au  sujet 
de  la  route  de  Fontainebleau  et  de  Melun,  an  sujet  de 
celle  d'Avallon  et  de  Sauvigny  ;  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  reconnu  par  l'Assemblée  nationale  et  par 
l'Assemblée  constituante.  Je  demande  donc  qu'en 
cette  circonstance  on  ne  s'éloigne  pas  de  la  règle,  et 
je  fais  la  motion  que  le  renvoi  au  comité  d'agriculture 
soit  réformé  sur  le  procès-verbal,  pour  y  sobstUner 
celui  au  pouvoir  exécutif. 

lA  proposition  de  M.  Laureaa  est  ad(^>tée. 

Un  de  MM.  lés  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  président  de  l'Assemblée: 

«  Jacques-Baptiste  Creuwfond,  natif  de  Paris,  voloutaire 
des  frontières,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  travaille 
babitoellement  chei  M.  Charles,  entrepreneur  d'écriture», 
rue  de  la  Harpe,  n*  88  ;  aussi  connu  qu  estimé  de  tous  ceux 
cpii  l'honorent  de  leur  confiance.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  oejoard'hul  matin,  étant  au  bureau  de 
H.  Charles,  est  venu  un  particulier  que  je  n'avais  jamais 
TU,  (M.  Charles  était  couché  dans  une  pièce  séparée;  il  n'a 
TU,  ni  entendu  ce  particulier)  qui,  sur  ce  que  M"»  Robert, 
qui  est  l'épouse  de  l'associé  de  H.  Charles,  lui  ayant  de- 
mandé des  nouvelles  de  M.  Couvrechef,  beau-frère  de  celui 
que  je  vous  dénonce,  dit  i  M""  Robert  que  son  beau-frère 
n'était  plus  employé  aux  messageries ,  mais  qu'il  occupait 
une  place  qui  devait  le  conduire  à  une  fortune  éminente, 
puisque,  correqMmdant  avec  les  émigrés ,  il  était  à  la  tête 
de  la  eonlre^^ToluUon,  qu'il  travaillait  conjointement  avec 
six  autres  personnes  à  des  projets  de  contre-révolution  ; 

3ue,  tous  les  soirs,  on  lui  remettait  deux  louis  en  or  ;  que, 
epuls  un  an ,  U  en  avait  déjà  accumulé  un  grand  nombre 
qu'il  lui  a  fait  voir.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  i 
Varennes,  M.  Couvrechef  s'est  écrié  :  Notre  coup  est  man- 
qué, ma  fortune  est  perdue  ;  mais  si  les  aristocrates  réus- 
sissent, nu  fortune  est  assurée.  Ce  particulier  sorti.  Je  n'eus 
rien  de  plus  empressé  que  de  faire  part  i  H.  Charles  de  sa 
conversation. 

»  M.  Charles ,  dont  le  patriotisme  est  connu ,  et  ne  le 
cède  en  rien  i  la  délicatesse  et  i  la  pureté  de  ses  seuti- 
ments,  m'en  a  su  gré.  n  m'a  engagé  è  venir  vous  en  faire 
la  déclaration,  et  à  vous  supplier  de  vouloir  bien  me  tracer 
la  marche  que  Je  dois  tenir  dans  une  pareille  eonjoncture. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  que  ce  particulier, 
dont  l'inconséquence  peut  devenh-  très  salutaire,  est  chargé 
de  sept  enfants,  et  conune  me  l'a  dit  U.  Charles,  un  par- 
faitement honnête  homme.  M.  Charles  l'occupe  passagère- 
ment; il  se  nomme  CUwumdeau,  et  demeure  rue  Jacob, 
faubourg  Saint-Germain,  en  face  la  rue  Saint-Benoît,  etc.  > 
Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  sonreil- 
lance. 

On  Ut  une  adresse  de  la  mtmlcipalité  de  Nancy, 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs ,  nons  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  33  février. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  applaudirez  i  la 
conduite  patriotique  des  braves  soldads  du  58*  régi- 
ment d'inianterie  ;  et  vous  verres  que  tons  les  moyens 
qu'emploient  les  ennemis  de  notre  liberté  pour  séduire 
notre  armée ,  échouent  contre  la  sagesse ,  la  prudence  et 
l'amour  des  lois  qui  animent  les  citoyens  qui  la  composedL 
Nous  neus  félicitons  d'être  près  de  vous  les  interprètes  des 


tenliments  de  ce  régiment,  et  nous  nous  Usons  un  devoir 
de  vous  assurer  que  nous  compterions  sur  lui  avec  con- 
fiance pour  combattre  nos  ennemis  au  dehors,  et  pour 
maintenir  l'ordre  au-dedans,  etc.  » 

Extrait  éet  regUtret  des  délibérationt  de  la  munieipatUé 
de  liancy  :  tianee  du  23  Janvier  17BJ. 
Jean-Baptiste  Picard,  dit  Valeureux,  grenadier  au  58*  ré- 
giment, s'est  rendu  au  corps  municipal,  accompagné  de 
plusieurs  citoyens ,  tous  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme, n  a  exposé  qu'U  était  parvenu  i  l'adresse  des  grena- 
diers de  son  corps  un  écrit  InUtulé  :  Adre$$e  des  émigrés 
à  l'armée  française.  Cet  écrit  fait  dans  des  principes  sédi- 
tieux ,  Insultant  i  l'Assemblée  nationale ,  provoquant,  au 
nom  du  roi ,  les  soldats  à  la  révolte  et  i  la  déserUon.  Jcan- 
Baptiste  Picard  a  dit  que  ses  camarades  étaient  pénétrés 
d'indignation  de  ce  qu'on  ose  tenter  leur  fidéUté  par  ces 
honteuses,  ces  viles  insinuations.  Il  a ,  en  son  nom ,  et  en 
celui  des  grenadiers  et  soldats  de  son  corps,  déposé  sur  le 
bureau  ce  libelle ,  invité  la  municipalité  de  le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale,  en  lui  faisant  agréer  l'hommage  de 
leur  Inébranlable  soumission  aux  lois,  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  patrie.  (On  applaudit)  Les  citoyens  qui  accom- 
pagnaient Jean-Bapaste  Picard  ont  dit  qu'ils  avaient  vu 
Eres  de  ceux  cents  soldau  partager  les  sentiments  de  ce 
rave  grenadier,  applaudir  tous  à  la  mesure  de  dénoncer 
ce  libelle ,  vouer  au  mépris  et  i  la  haine  la  perversité  qui 
Inspire  ces  écrits ,  et  la  bassesse  qui  y  adhère.  H.  le  maire 
a  exprimé,  au  nom  du  corps  municipal,  la  "salisTaction  que 
lui  faisait  éprouver  ces  sentimenU  généreux ,  si  fomiilers 
aux  soldats  de  la  constitution. 

Les  députés  retirés ,  le  corps  municipal  délibérant  sur  la 
pétition  de  Jean-Baptiste  Picard,  considérant  qu'il  est  utile 
de  dévoiler  la  perfidie  de  ces  hommes  qui ,  dans  leur  ré- 
volte contre  la  constitution ,  osent  encore  profaner  le  nom 
du  roi,  qui  a  juré  de  la  maintenir,  de  démasquer  la  honte 
d'un  parti  qui  n'a  d'autre  moyen  de  défense  que  la  corrup- 
tion et  le  parjure  :  enfin ,  d'instruire  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  des  actes  de  fidélité  et  de  loyauté  qui  honorent 


mise  du  ministre  de  la  guerre  ;  que  copies  du  présent  prc- 
cès-vcrbal  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale ,  au  mi- 
nistre et  au  général  Lafayette,  comme  un  monument  du 
patriotisme  et  de  la  fidélité  du  58*  i^lment;  que  copie 
en  sera  également  adressée  au  commandant  de  ce  corps, 
avec  InvitaUon  d'en  faire  part  aux  braves  militaires  qu'il 
commande,  etc. 

Signé  :  Dcqdesrot,  maire. 

Ces  pièces  sont  renvoyées,  comme  la  précédente, 
tu  comité  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cranet,  an  nom  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  rend  un  décret  dont  voici  la 
substance  : 

1°.  Les  offlclers  d'état  ni^or  des  places,  cbiteanx  da 
l'intérieur,  dont  les  charges  sont  supprimées  et  ne  sont 
pas  encore  remboursées,  obtiendront  un  secours  déterminé 
comme  il  suit  : 

Ceux  dont  les  appointements  n'excédaient  pas  1,000  I., 
obtiendront  un  secours  provisoire  de  1,000  llv.  Les  autres 
auront  d'abord  1,000  llv.,  et  de  plus  le  quart  du  restant  de 
leurs  appointements.  A  cet  e>èt.  Il  sera  mis  une  somme  de 
&00,000  Ht.  a  la  disposition  du  minbtre  de  la  guerre. 

M.  CODTHOR  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
quelques  observations  que  j'ai  k  M  soumettre,  relati- 
vement anx  circonstances  où  nous  nous  trouvons; 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  k  l'ordre  du  jour,  elles 
sont  infiniment  importantes,  et  l'AasemUée  aura 
sans  doute  égard  à  l'infirmité  qui  m'emptebe  trèit 
souvent  de  venir  &  ses  séances. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Coathon  sera  attendu. 

M.  CoDTBOH  :  Nous  toucbons  peut-être  an  moment 
où  nous  allons,  les  armes  à  la  main,  combattre  les 
efforts  de  la  tp^nnnie  combinés  contre  notre  coaMi- 
tution  ;  nons  la  conserverons  ;  ce  serait  un  crime  d'en 
douter  :  un  grand  peuple  qui  vent  fermement  être 
libre  sera  toujours  invincible  ;  ou  il  écrasera  ses  en- 
nemis, ou  il  ne  leur  laissera,  ponr  prix  de  leurs  con- 
quêtes ,  que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  comtois 
cependant  que  cette  idée ,  qui  peut  suffire  k  l'obser- 
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tatettr  phlkMOphe  qui  a  tu  Jager  da  mœurs  et  dtt 
caractère  de  son  pays ,  ne  doit  pas  seule  fixer  votre 
attendon.  Ne  nous  reposons  pas  trop  sur  le  sentiment 
de  nos  forces ,  mais  songeons  en  même  temps  au 
moyen  de  les  assurer ,  de  les  fixer ,  de  les  diriger,  n 
faut  que  le  législateur,  qui  veut  servir  utilement  la 
patrie  et  se  rendre  digne  de  la  confiance  des  citoyens, 
laisse  apercevoir  à  I'cbU  tout  ce  que  son  esprit  a 
conçu  et  ce  que  son  cœur  a  senti  pour  le  bonheur 
commun,  n  faut ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  que  le 
témoignage  des  sens  garantisse  en  quelque  sorte  le 
succès  des  combinaisons  morales  créées  dans  le  si- 
lence de  la  méditation.  Nous  avons  une  armée  puis- 
sante ;  mais  cette  armée ,  j'ose  le  dire ,  ne  remplira 
efficacement  notre  attente  qu'autant  que  sa  force  et 
celle  de  la  nation  ne  seront  qu'une  ;  que  le  peuple 
isera  bien  disposé  et  prêt  à  se  réunir  à  elle  d'inten- 
tion ,  et ,  s'il  le  faut,  d'action. 

Cette  force  morale,  cette  opinion  générale ,  si  es- 
sentielle à  l'ordre,  est  celle  que  l'Assemblée  doit 
chercher  et  dont  elle  doit  d'abord  s'assurer.  Jusqu'à 
présent  on  ne  nous  a  proposé  que  l'unique  moyen  des 
adresses  au  peuple  ;  je  vous  en  proposerai  un  plus 
efficace.  On  veut  l'éclairer,  mol  je  veux  le  soulager. 
On  voudrait, l'attacher  à  la  révolution  par  des  dis- 
cours, moi  par  des  bienfaits  dont  l'influence  lui  fasse 
sans  cesse  sentir  les  titres  et  les  devoirs  de  citoyen» 
Parmi  les  occasions  de  faire  des  lois  populaires,  j'en 
remarque  une  qui  parait  liien  facile,  et  qu'il  est  bien 
important  de  Mislr.  Chacun  de  nous  se  rappelle  la 
nuit  dtt  H  août  1789,  où  l'Assemblée  constituante, 
pure  à  son  aurore,  prononça  dans  un  saint  enthou- 
siasme la  suppression  du  régime  féodal  :  elle  mérita 
les  actions  de  grAces  du  peuple  ,  surtout  du  peuple 
des  campagnes,  si  précieux  et  ai  long-temps  avili  ; 
et  si ,  toujours  d'accord  avec  elle-même,  elle  eftt  re- 
ligieusement conservé  la  mémoire  de  ces  lois  sahital-' 
res,  on  ne  songerait  aujoui-d'hui  à  elle  que  pour  l'ho- 
norer et  pour  lui  payer  un  éternel  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance.  Mais  tel  fut  bientôt  le  sys- 
tème assassin  de  quelques  hommes  pervers ,  qu'une 
confiance  usurpée  et  l)eaucoup  d'audace  rendirent 
mal  très  du  destin  de  l'emph-e,  qu'ils  présentaient  eux- 
mêmes,  avec  une  perfidie  sans  exemple,  les  lois  les 
plus  favorables  aux  Intérêts  du  peuple,  pour  les  dé- 
truire ensuite  par  des  intrigues  obscures  et  par  des 
réglementa  de  détail. 

Le  k  août,  l'abolition  indéfinie  du  régime  féodal 
est  décrétée  ;  toute  la  France  applaudit  à  ce  décret , 
tt  bfvit  mois  après  l'Assemblée  constituante  en  rend 
Un  second  qui  consacre  tout  Vtttile  de  ce  même  ré- 
gime, ensortc  qu'avec  l'air  d'avoir  fait  beaucoup  pour 
le  peuple,  l'Assemblée  constituante  n'a  presque  rien 
fait,  et  l'a  toujours  laissé  en  proie  au  despotisme  dea 
ci-devant  seigneurs  et  aux  exactions  de  leurs  agents. 
Vous  avouerez  ta  elTet  que  ce  n'était  pas  précisé- 
ment l'honorifique  du  régime  féodal  qui  prâait  sur 
le  peuple  ;  il  l'outrageait,  l'avilissait,  le  dégradait 
sans  doute,  pâtsqu'il  le  séparait  de  la  condition  com* 
mwie  i  tous  les  hommes,  et  qu'il  détruisait  l'égalité 
établie  par  la  nature  ;  mais  les  droits  dont  le  peuple 
sentait  le  plus  le  poids,  et  qui  influaient  le  plus  es- 
senlieUement  sur  son  bien-être,  c'étaient  les  droits 
utiles,  tels  que  les  cens,  censives,  rentes  seigneuria- 
les, cbampan,  terrage,  agrier,  arrage,  comptant, 
lods  et  vente,  rellelh  et  autres  de  ce  genre.  Or,  tous 
ces  droits  ont  été  conservés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée consdtuante  du  15  mars  1790.  Ne  croyez 
pas  que  ]•  vienne  vous  proposer  aujourd'hui  de  les 
abolir,  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  mon  Intention; 
ecpeodant  U  est  utile  ft  mon  sujet  d'observer  qtR 
l'Assemblée  constituante  a  osé  envers  les  ci-devant 
seigneurs  d'«ne  gCnArosité  injuste  pour  les  redeva- 
bles, lorsqti'dle  a  conservé  tons  le»  droits  telgneu- 


riatix  sans  dfeUnctiott  de  eeut  qnl  pouvaient  être  Jus* 
tiflés  par  un  titre  de  concession,  d'avec  ceux  qui 
n'étalent  fondés  que  sur  l'usurpation.  Qui  de  nous 
ignore  que  les  droiu  selgneuiiaux  ne  furent,  dan« 
l'origine,  autre  chose  qu'une  taxe  arbitraire,  hnpo- 
sée  par  les  premiers  chevaliers  qui  faisaient  la  guerre 
pour  eux,  et  en  faisaient  supporter  les  frais  au  peuple; 
car,  dans  tous  les  temps,  le  pauvre  peuple  ne  fut-il 
pas  pour  ce  qu'on  appelait  jadu  les  grands,  uncluunp 
ftertlle  qu'ils  ne  craignirent  jamais  d'épuiser. 

Dans  la  suite,  les  seigneurs  firent  de  ces  droits,  par 
leur  seule  volonté,  des  attribub  de  fiefc  ou  de  jus- 
tice, et  enfin  l'idée  de  la  propriété  universelle  se 
présenta  à  leur  esprit,  et  aussitôt  elle  Ait  consacrée 
par  cette  maxhne  détestable  :  nulle  terre  sans  sei- 
aneur,  maxime  dont  très  peu  de  provinces  se  garan* 
tirent,  et  dont  l'effet  barbare  fut  de  rendre  les  d- 
devant  seigneurs,  déjih  maîtres  des  personnes,  égale- 
ment maîtres  des  propriétés,  comme  si  l'Etre  suprême 
n'eût  formé  la  terre  que  pour  eux,  et  n'eût  fait  du 
reste  des  mortels  que  des  ^claves  sotmiis  à  des  demi- 
dieux.  Ce  que  je  viens  dédire  delà  prétention  des  ci- 
devant  seigneurs  à  la  propriété  universelle  est  prouvé 
par  mille  exemples  que  fournissent  encore  de  nos 
Tours  la  plupart  de  nos  départements;  je  me  bomend 
a  citer  le  mien,  dans  lequel  il  se  trouve  une  infinité 
de  villages  où  les  seigneurs  jouissent  encore  des  droits 
de  tout  posséder  et  de  tout  concéder,  sans  antre  titre 
de  propriété  que  leur  qualité  de  seigneurs  ;  tout  par 
cette  qualité  leur  appartient  :  le  malheureux,  sans 
autre  ressource  que  ses  bras,  sans  autre  patrimoine 
que  sa  bêche,  n'est  pas  libre  de  s'en  servh:  exclusive- 
ment pour  ses  besouis  ;  la  nature  lui  présente  un  soi 
ingrat,  abandonné,  couvert,  depuis  la  création  dn 
monde,  de  rochers  effrayants  ;  eh  bien  1  sll  vent  fter* 
tUiser  de  ses  sueurs  cette  portion  de  la  grande  hërë> 
dite  commune,  son  ci-devant  seigneur  parait  au  mo'- 
ment  de  la  récolte  pour  lui  enlever  ou  la  quatrième 
ou  au  moins  la  cinquième  partie,  et  cela  en  vertu  de 
son  prétendu  droit  de  propriété  universelle,  d'où  il 
fait  résulter  une  concession  tacite  en  faveur  de  l'in- 
fortuné cultivateur. 

Sur  mille  articles  de  droits  seigneuriaux  enlevés,  tt 
n'en  est  pas  un  qui  ait  un  autre  principe,  et  sll  en 
existe  qui  dérivent  d'une  concession  réelle  de  ibnds 
patrimoniaux  et  bien  acquis,  lis  sont  tous  récents  ; 
les  titres  de  ceùx-li  sont  facUes  &  rapporter,  et  c'é- 
taient les  seuls  qu'il  fallait  conserver.  Cependant 
l'Assemblée  constituante  n'a  pas  établi  cette  distino* 
Mon,  elle  les  a  tons  conservés.  A  la  vérité,  elle  a  per- 
mis de  les  racheter  ;  mais  comment  l'a-l-elle  permis  t 
par  deux  dispositions,  dont  l'une  est  injuste,  et  l'au- 
tre impraticable.  C'est  ici  que  j'appelle  principalement 
l'attention  de  l'Assemblée.  I^  première  de  ces  dis- 
positions est  celle  qui  veut  qu'un  ne  puisse  racheter 
les  droits  fixes,  sans  racheter  en  même  lempa  ka 
droits  casaelst  la  seconde  est  celle  qui  maintient  la 
solidité,  parmi  les  débiteurs,  des  droits  conservé*. 
J'ai  dit  que  la  première  de  ces  dispositions  était  ln-< 
juste  ;  et,  en  eltet,  vous  savez  tous  que  les  droits  ca- 
quets, comme  lots  et  ventes,  ne  sont  dus  que  dans  les 
cas  de  mutation,  c'est-à-dire  quand  le  fonds  sujet  au 
cens  passe  d'un  propriétaire  à  un  autre,  par  la  voie 
de  la  vente  ou  d'un  acte  équippollent. 

Or,  comment  se  fait-il  que  l'Assemblée  constitnanlej 
qui  ne  méconnaissait  pas  ce  principe,  ait  décrété 
contre  la  nature  des  droits  acquis,'  non-seulemebt 
qu'ils  seraient  exigibles ,  mats  encore  qu'ils  seraient 
remboursables  dans  le  cas  ou  la  redevance  fixe  serait 
rachetée.  D!ra-t-oa  que  le  rachat  des  droits  fixés  est« 
en  lui-même,  une  acquisition  faite  par  le  redevable, 
et  que  cette  acquisition  suffit  pour  donner  onvartore 
aux  droits  casneIsT  Mais  cette  espèce  d'acqnMUon 
tkWs.  sur  soi-même,  opèt«-t-eite  la  mttuiMm  de  pro> 
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prlëti  Bëcessaire  M  priac^M  «  pour  donner  lien  aux 
droits  de  lods  et  vente?  Le  fonds  change- t-U  de  maî- 
tre, passe-t-U  sur  une  autre  tète?  Que  fait  celui  qui 
rachète  les  droits  flxesT  II  s'affranchit  d'une  rede- 
vance annuelle,  retenœ  sur  un  fonds  aliéné,  et  ai 
bien  aliéné,  que  le  propriétaire  direct,  faute  de  paie- 
ment de  la  redevance,  ne  peut  pas  être  envoyé  en 
possession  de  pUiao,  du  fonds,  et  qu'il  est  obligé  de 
U  faire  saisir  et  vendre  juridiquement  sur  le  déten- 
teur, comme  seal  et  incommutable  propriétaire  utile. 

Je  dis  que  ht  seconde  disposition  du  décret  de  l'As- 
Himblée  constittiante  rend  la  faculté  du  rachat  mo- 
ralement impraticable ,  et  je  ne  citerai  qu'un  seul 
exemple  pour  le  prouver.  Supposons  qu'un  proprié- 
taire n'ait  pour  tout  bien  qu'un  arpent  de  terre  de  1» 
valeur  de  3,000  livres,  chargé  d'un  cens  annuel  d'un 
septier  ;  que  ce  propriétaire  doive  cette  redevance 
avec  dix-neuf  autres ,  ayant  comme  lui  un  arpent  de 
terre  assujetti  à  un  pareil  cens  d'un  septier.  la  somme 
totale  de  la  redevance  serait  de  vingt  septiers;  la  va- 
leur de  vingt  arpents,  sur  lesquels  cette  redevance 
M  porterait,  serait  de  A0,000  livres,  à  raison  de 
2,000  livres  par  arpent  Maintenant,  si  l'un  de  ces 
redevables  veut  affranchir  l'arpent  de  terre  compo- 
sant toute  sa  ibrtone  du  cens  d'un  septier  qall  doit , 
11  faudra  qu'il  commence  par  payer  6  peu  près  le 
dixième  de  la  valeur  de  son  fonds,  c'est-à-dire  200 
Uvres,  le  fonds  étant  de  20,000  livres,  pour  le  rachat 
partiel  du  droit  casuel  ;  il  faudra  ensuite,  au'en  vertu 
de  la  solidité  qui  le  Ue  aux  autres  redevables,  U  rem- 
bourse la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  aeptteis 
qui,  lorsqu'ils  évaluent  &  12  livres  le  septier,  doUf* 
neraient  un  principal  de  A,800  livres,  et  cette  somme, 
jointe  à  cellç  de  200  livres  pour  les  droits  casneU, 
Cannerait  un  total  de  5,000  livres  que  le  particulier 
riche  de  2,000  livres  serait  obligé  de  payer  pour  se 
libérer  d'un*  redevance  d'un  septier.  Je  le  demande, 
n*est-ce  pas  insulter  à  l'Infortune  d'un  homme; 
n'est-ce  pas  se  jouer  inhumainement  de  lui,  que  de 
loi  offrir  la  franchise  de  son  héritage,  sous  la  condi- 
tion de  payer  au^elàdn  double  de  ce  qu'il  possède  T 

Voilà  pourtant  l'eut  dans  lequel  l'Asssemblée  cons- 
tituante a  laissé  les  choses,  et  l'on  veut  que  le  peuple 
croie  au  règne  de  la  jusdce,  quand  elle  est  si  fort 
blessée  à  son  égard  1  Et  l'on  veut  qu'il  croie  au  règne 
de  la  liberté,  quand  U  reste  enchaîné  sous  la  dépen- 
dance de  son  ci-devant  seigneur  ;  et  l'on  veut  qu'il 
croie  à  l'égidité  des  droits,  quand  il  n'y  a  de  faveurs 
que  pour  le  rang  et  la  fortune.  Il  est  temps  de  réfor- 
mer des  dispositions  si  vicieuses,  si  injustes,  si  im- 
poUtiques,  si  inconstitutionnelles  ;  c'est  la  pétition  du 
peuple  que  je  vous  présente,  quand  je  fais  la  motion 
dv  décret  sur-le-champ. 

1*.  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux conservés  pourra  en  faire  le  rachat  partiel, 
uns  qu'en  vertu  ne  la  solidité  il  puisse  être  contraint 
à  rembourser  au-delà  de  sa  quote-part  ; 

2*.  Qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
catnels  que  dans  le  cas  seulement  où  après  le  rachat 
effectué  des  droits  fixes,.  U  y  aurait  muution  réelle 
de  propriété  par  aete  ou  vente  équlppollenl  à  la  vente. 

L'Assemblée  dérogeant  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Voules-voua  rassurer  le  prompt  recouvrement  de< 
impôts,  vouka-vous  tripler  U  faveur  du  papier-mon- 
naie, voulea-vous  tuer  l'agiotage,  voulez-vous  remé- 
dier effectivement  aux  troubles  prétendus  religieux  , 
voqlez-vous  déconcerter  tous  les  projets  des  malveil-» 
lants,  et  consommer,  en  un  mot,  la  révolution,  ren- 
des de  semblables  lois  :  occnpe»-votts  du  peuple,  vous 
le  devez  puisqu'il  vous  a  confié  ses  intérêts  les  plus 
chers.  La  France  est  heureuse  et  libre,  si  vos  travaux 
sont  sanctifiés  par  les  bénédicUon?  du  P*»P'^' J^ 
talut  public  est  compromis,  si  la  mortelle  Indiffé- 


rence d<  ropiniQii  vfeiM  è  fnpper  vos  décrets.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribonea.) 

Bf.  MoDTssiT  !  Un  membro  de  cette  Assemblée  fit, 
et  il  y  a  quelques  Jours,  des  réclamations  sur  le 
même  objet  ;  eUes  furent  renvoyées  à  votre  comité 
ffedaL  Jlmagine  qu'on  vous  proposera  de  renvoyer 
de  mteie  à  ee  comité  les  demandes  que  M.  Couthon 
vient  de  faire  ;  mais  je  vous  observe.  Messieurs,  que 
les  réclamations  que  vous  avez  entendues  ne  sont 
pas  les  seules  auxquelles  vous  deviez  vous  attacher, 
U  en  est  une  foule  d'autres  connues  des  différents 
membres  de  cette  Assemblée ,  sur  lesquelles  il  con- 
vient que  vous  fixiez  vos  regards.  Je  demande  que 
votre  comité  soit  chargé  de  revoir  tous  les  décret* 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  sur  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles,  et  de 
vous  présenter  incessamment  ses  vues  à  cet  éganL 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
U.  Couthon. 

M.  Tarbé  ,  au  nom  du  comité  coUmiat  :  Votre 
eomité  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations snccintes  sur  la  position  actuelle  de  la  colonie 
de  SalBl-Domingiw.  Les  nègres  paraissaient  être  ré- 
duits; \m  planteurs  réfugiés,  depuis  six  semaines  au 
Cap,  se  dl^xwaient  à  rentrer  dans  leurs  habitations  , 
lorsque  les  révoltés  se  répandirent  de  nouveau  dans 
la  plaine.  Plusieurs  paroisses  de  l'Est  deviennent  le 
thâtre  de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  Cette  insur- 
rection nouvelle  était  d'autant  plus  inquiL'tante,  qu'un 
grand  nombre  d'hommes  de  couleur  s'était  réunis  aux 
noirs,  et  qu'ils  dhigeaient  la  marche  de  ces  esclaves, 
toujours  moins  dangereux  lorsqu'ils  sont  aban- 
donnée à  leur  barbare  férocité.  Us  ont  dissout  les 
municipalités  et  tous  les  corps  populaires.  Ils  ont  dé- 
sarmé tous  les  blancs  qui  leur  paraissaient  suspects , 
et  portèrent  le  feu  et  la  flamme  dans  tontes  les  habi- 
tations. Dès  que  le  gouverneur  et  l'assemblée  géné- 
rale eurent  connaissance  de  ces  désordres,  ils  prirent 
toutes  les  mesures  propres  à  les  réprimer  sans  com- 
promettre la  sOreté  des  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  remportèrent 
d'abord  plusieurs  avantages,  particulièrement  celles 
commandées  par  M.  Touzard..  Cet  oificier  patriote 
qui  a  déjà  fait  connaître  son  civisme  et  ses  talents , 
en  combattant  pour  la  liberté ,  a,  dans  ces  dernières 
occasions,  bien  mérité  des  Colonies.  Il  n'a  pas  craint 
de  s'avancer  presque  seni  au  milieu  des  révoltés,  pour 
leur  faire  senth:  les  crimes  dont  ils  se  rendaient  cou- 
pables ;  et  par  sa  fermeté.  Il  eut  la  satisfaction  de 
ramener  un  grand  nombre  de  coupables  aux  bons 
principes,  et  de  soumettre  les  nègres.  Ceux-ci  se  ré- 
fugièrent sur  les  montagnes  ;  mais  bientôt  fatigués 
de  la  privation  de  toutes  les  jouissances  domestiques, 
ils  revinrent  en  grande  partie  dans  leurs  ateliers  ;  les 
antres  vécurent  du  maraudage  :  tout  annonçait  une 
réduction  prochaine.  Cependant  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  soumis  parvinrent  à  soulever  de  nouveau 
plnseur»  ateliers  ;  ils  se  répandirent  dans  les  quartiers 
du  Dondon  et  de  la  Grande-IUvière,  où  ils  exercèrent 
toute  sorte  de  violences.  Il  ne  parait  pas  qu'un  homme 
de  couleur  ait  pris  part  à  cette  dernière  révolte;  mais 
tout  IncDque  que  les  révoltés  ont  été  dirigés  par  une 
Impulsion  étrangère.  Il  su£$rait.pour  s'en  convaincre» 
de  lire  l'adresse  envoyée  par  leur  état-major  au  gou- 
verneur. Cette  pièce  nous  est  pervenoe  depuis  l'Im- 
pression de  celle  de  mon  dernier  rapport, 

(  Lm  suite  à  demain.  ) 

N,  B.  la  discussion  sur  le  rapport  a  été  prolongée 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  interrompue  par  la  lec- 
ture d'un  discours  de  M.  Garru-Couton.  —  Elle  est 
continuée  à  demain. 
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8CIMCE8  Et  ARTS. 

C'est  par  erreur  qu'ea  annonçant  le  bureau  de  la  corres- 
pondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  nous  avons  dit  qu'il  devait  Ctre  payé  à  ce  bureau  un 
d  roit  pour  les  commissions  dont  on  le  charge. 

Le  bureau  de  la  correspondance  n'exige  aucune  rétribu- 
tion, et  son  bénéfice  se  borne  i  la  remise  qui  lut  est  faite 
par  les  marchands. 


LIVBES   nOOTBAOX. 

yte  du  markkal  de  rilUtrt,  etc.,  par  K.  Anquetll, 
maintenant  prieur-curé  de  la  Villette,  etc.  9  volumes 
in-12;  seconde  édition  1702,  avec  les  plans  de  batailles, 
10  Uv.  brochés,  reliés  12  liv.  A  Paris,  chez  M.  Bossange  et 
compagnie,  libraire  et  commissionnaire,  rue  des  Noyers, 
n*S3. 

Cet  ouvrage,  au  mérite  de  peindre  un  des  généraux  le* 

Elus  propres  à  commander  des  Français,  brave,  généreux, 
ardi,  confiant,  et  même  un  peu  avaniureux.  Joint  celui  de 
mettre  sous  les  yeux  les  opérations  militaires  sur  les  (ron- 
tières  de  Flandre,  d'Allemagne  et  de  Savoye. 

On  y  trouvera  aussi  les  détails  d'une  guerre  intestine, 
courte,  mais  vive,  et  un  tableau  intéressant  du  système  de 
Law  ;  ses  principes,  ses  progrès,  sa  chute,  et  les  moyens 
employés  pour  guérir  les  plaies  qu'il  avait  faites  à  l'Etat.  La 
réunion  de  ces  diflërents  objets  rend,  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  cet  ouvrage  plus  important  que  ne 
semblerait  devoir  l'être  une  vie  particulière. 

Sophie,  ou  Mémoires  d'un»  jeune  religieuse,  seconde 
édition  ;  prix.  2  liv.  10  s.  franc  de  port  A  Paris,  au  bu- 
reau de  la  Correspondance  des  artistes  et  des  amateurs  des 
sciences  et  des  arts,  rue  Salnt-Uonoré,  près  l'bOtel  de 
NoalUes,  n.°  70. 


SPECTACLES. 
Académie  rotale  de  musique.  —  Aujoard'hoi 

Oidon  ,  tragédie  lyrique  ,  inivie  du  ballet  de  la  Cher- 
cheuse d'esprit 

En  attendant  la  première  repr/tentation  A'^drien , 
empereur  de  Borne,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  tA  Natioh.  —  Aajourd'hui  f Ecole 
des  Fettmus,  suivie  de  l'Avocat  Patelin. 

Théâtre  italien.  — Aujourd'hui  la  Bonne  Mire  ; 
Asèmia,  et  la  cinquième  représentation  de  l'Ecole  des 
Parvenus  ou  la  tutle  des  deux  Petits  Savoyards, 

Théâtre  Français,  me Richelîru.  —  Aujourd'hui 
Tancride,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Lange  débutera 
par  le  rftio  à' Ame'na'ide,  suivie  du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  de  la  roe  Fetoeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
SIBOR.  —  Aujourd'hui  Cosa  rara ,  opéra  italien.  — 
Demain  Lodoisia. 

Théâtre  de  M"*    Montahsieh  au  Palais -Royal. 

—  Aujourd  liui  Alix  de  Beaucaire ,  opéra  nouveau 
en  3  actes ,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  DO  Marais,  rue  Coulure- Sainte  Catherine. 

—  Aujourd'hui  te  Glorieux,  suivi  du  Cocher  suppose. 

En  allendant  la  première  représentation  de  Robert  et 
Uauriee,  oa  les  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Amoigo  ComtiDE ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 


jourd'hui le  Poirier,  opéra -comique  ;  la  SIétamorphose 
amoureuse,  comédie;  l'Embarras  comique,  proverbe, 
et  la  Qoehette,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  de  Constance  et 
Colignan,  drame  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lootois Aujourd'hui 

la  sixième  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à 
spectacle,  précédé  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  ov  Vauobtillb,  me  de  Chartres  —  Aa- 
jonrd'linï  la  Revanche  forcée,  comédie  en  vaudeville*, 
précédée  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  no  acte,  snivie 
des  Vendangeurs. 

En  atttndant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  frauçais  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicudème  dans  ta  lune  ou  la  révolution  paci- 
çue ,  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  la  Servante  Maî- 
tresse, 

Salom  des  Etrangers  ,  me  Saint -Thomas -dn- 
Iiouvre,  h6tel  de  Marigny,  Doi;. 


PAIEMENT  DES  RBUTESDB  L'HOTEL-DE-TILLBDB  PARIS. 
Six  derolen  mois  de  ITSI.  HM.  les  Payenrt  sont  à  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix 27  I. 

Gènes 180 

Livoume 190 

Lyon.  P.  des  Rois. . .  1   p. 


Amsterdam 29  1)4. 

Hambourg 370 

Londres 15  3^4 

Madrid. 28  1. 


Bourse  du  29  Février, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 3150,47  l|2,45. 

—  i>orrion.(  de  ICOO  liv. 1400. 

—de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460. 

Emprunt,  de  déc.  1 7  82 .  Quit.  de  fin. ...  1 1  (4 , 1 12,3]4 ,2  p. 

—  Sorties 

—  de  I2S  mil.  déc.  1784.  4  l|4,li2,SiS,3|4,S,4  7|8  b. 

—  Sorties 1  5|S,l|2,3|4p. 

— de  80  millions  avec  bullel 

—  Sans  bulletin 5,4  7|8,3i4,5b. 

—Sort,  en  viager 9  I|2,5|8,I0,10  li4  b. 

BulleUn 71,73. 

_  Sort 90,92. 

Reconnaissance  de  bulletins .77. 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.   des   Indes...   1335,33.32,30,28,26,24,20, 

Caisse  d'Esc 387&,80,85,90,g5,90. 

Demi-Caisse 1942,45,40,42,40,41,43. 

Quitt.  despEaux  de  Paris 440. 

—de  80  millions  d'aoAt  1789 1,1  1 14 ,3)4  p. 

Assur.  contre  les  inc. . .  .434,33,35,36,37,38,36,35,34, 

33,32,3 1 ,30,29,28,27,26,29,30,31. 

—  à  vie... 552,54,56,55,50,48,44,42,43,40,33,32,34, 

• 40,42,41,40,38. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoirmaTS  1'* classe  à  5  p.  0|0 93,93  I|4. 

—  2*  idem  i  S  p.0|0.  suj.  au  15*.  ..85  l|4,3|S,l|2. 

—  3'idem  i  5  p.  0|0.  suj.  au  15* 83. 

—  4*  idem  à  5  p.  OjO.suj.  au  10*  et  2s.  p.  !..  .8l,lil. 
• 18,33,25,26,24,22,21. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEIl  UNIVERSEL. 

Vendredi  2  Mars  17M.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 
J5«  Copenhague  »  /•   1 1  fénitr.  —  On  ^>preiid  d« 
StocLholin  que  la  diète  de  G«fle  t*  parfulemoit  ao  gti 
du  roi.  Celui-ci  a  envoyi  à  l'impératriM  de  Kaai»  le  bute 
de  Ga«U«»-Adol^. 

POLOGNE. 

De  Fanoçiê,  7  finitr.  —  Il  hnt  eoniKer  parmi  les 
Bouvellet  do  jour  le  bruit  qui  te  répand  qu'il  fera  couda 
UB  traité  d'alUance  déCentiTe  entre  la  Husùe  et  la  Porte, 
et  que,  dans  le  dernier  traité  de  paix,  il  y  a  on  aiticle 
•ecret  concernant  la  révo/uiiom  fran^tit», . .  Ce  déKre 
d'aÛitMceâ  est>il  bien  croyable? 

L'impératrice  de  Ruuie ,  dit-on  généralement ,  a  écrit 
«ne  lettre  très  flatteuie  au  comte  Potocki ,  qui  e«t  i 
Jauy. 

Le*  amb  et  les  ennemi*  de  notre  oooslitutioD  te  prépa- 
rent à  la  défendre  ou  i  l'attaquer  dan*  let  diétiaet  qui 
vont  t'ouvrir  le  14. 

ALLEMAGNE. 

Du  BUtt ,  10  fénitr.  —  C'ett  M.  Wetmter  qui  fut 
chargé  de  traiter  pour  la  légion  de  Mirabeau  avec  M.  le 
prince  de  Schiltmgifîirtt.  Le  prince  obtiendra  des  tub- 
tidet,  et  lorsque  la  France  sera  rentrée  dans  Tordre,  cette 
légion  formera  dans  l'armée  de  ligne  française  un  régiment 
héréditaire  qui  portera  le  nom  d'Hohenlohe. 

On  prétend  qu'où  a  fait  voir  au  roi  de  Prusse ,  qu'avec 
l'économie  prussienne  il  pourrait  entretenir  10,000  bont- 
Bct ,  pour  la  même  tomme  qu'il  eu  coûtait  aa  cndcTant 
uafgraTe  d'Anspach  pour  en  enlmteoir  3,000,  et  qu'en 
eonséq<ience  l'ordre  a  été  donné  d'angmealcr  jusqu'ao 
■ombre  de  10,000  les  troupes  anspacbiennes ,  j  comprit 
celles  qui  sont  en  Hollande.  Cette  augmentation  te  fera 
par  recrutement,  tans  rien  tirer  de  l'armée  prussienne. 
Ces  nouvelles  troupes  auront  à  leur  tête  des  officiert 
prussiens ,  et  ceux  d'Anspach  seront  employés  dans  les 
autres  Etats  da  roi.  M.  de  Uertzberg  recommence  à  avoir 
quelque  prépoodéianoe.  On  dit  que  le  roi ,  eOrayé  du  vide 
qui  t'est  trouvé  après  si  peu  de  temps  dans  le  tréior  de 
f  Etat ,  est  déterminé  k  le  remplir  peu-à-peu. 

L'administration  de  l'Etat  et  celle  det  domaines  teront 
téparéet  comme  auparavant  Sout  peu  de  jours  il  y  aura 
des  nouvelletbien  alOigeantet  pour  la  pbilotophie,  i  man- 
der de  Berlin.  La  censure  det  livret  va  être  mite  tar  le 
pied  autrichien  :  les  meillear*  éeritt  teront  défendus,  et 
le  goavemeoMnt  de  Pruste  rivalisera  avec  l'inquisition 
d'Espagne 

La  légion  de  Berwick  a  défendu  le  Rhin  pour  aller 
à  Neuwied.  Let  terres  épiscopales  sont  purgées  de  l'armée 
noire. 

IRLANDE. 
Mjilfn-àntilatn  propotée  à  la  soàité  des  IrlandaU-unu 
par  ton  Comité  de  correspondance ,  adoptée  par  cette 
société  f  et  imprimée  par  tes  ordres. 

DobUn,  le  (I  «Meeaibn  179*. 
Messieurs ,  celte  lettre  Tout  ett  adrettee  par  le  eonilé 
de  eorretpeodanee  de  la  toeiclé  det  IrlaadaM-UBi»,  qui  t^est 
Humée  i  Dublin. 

Nous  joignent  ici  la  profession  de  foi  politique  que  nont 
«vont  adoptée  comme  le  moyen  de  nous  reconntilre  et  de 
nous  réunir. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  faire  des  habitant* 
de  cette  lie  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  prétest  :  une 
nation ,  une  tociété  de  citoyens  cl  de  citoyens  irlandais.  Il 
ett  naturel  dans  tons  les  temps,  mais  il  est  surtout  néce*- 
saire  dans  la  crise  où  l'Europe  te  trouve,  que  ceux-là 
cherchent  à  te  rapprocher,  à  te  connaître  ,  à  agir  de  con- 
cert, qui  ont  les  mèmet  iulérétt,  let  mèmet  eiiuemit,  qui 
teuSrênt  det  mêmes  injuttieet ,  qui  réclament  le*  même* 
r      ''    -  Tome  n. 


droit*.  L'ignorance  est  le  mauvais  génie  qui  prive  depuit 
si  lon^4empt  let  Irlaadait,  non-teulement  du  bonheur  que 
procure  un  boa  gouvernement ,  mait  det  plut  timplei  avan> 
tagei  de  la  tociété  civile.  Depuit  un  tiède,  cette  ile  est  ea 
paix,  mais  cette  paix,  dans  ses  principes  et  dant  tet  con- 
téquencet,  n'ett  autre  cbote  que  la  guerre  civile ,  que  le 
triomphe  de  la  force.  Noot  somme*  tranquilles ,  mais  c'est 
la  tranquillité  des  cachots.  Si  le  paya  a  prospéré ,  grtce* 
en  soit  rendue*  i  la  Providence  :  c'ett  une  preuve  que 
l'espèce  humaine  peut  lutter  avec  tuccèt  contre  trt  effortt 
dettructeurt  du  plut  mauvait  gouvememeol. 

Pour  résister  à  ce  gouvernement  pervers,  dont  le  syitême 
ett  de  régner  en  divisant,  ce  n'est  pas  individuellement 
qu'il  faut  lutter;  ce  n'ett  pu  même  en  petites  associations  : 
il  faut  nous  unir  tous ,  nous  connaître  tous ,  vouloir  et  agir 
en  corps  de  nation.  Nous  connaître ,  c'est  connaître  notre 
force ,  la  faiblesse  d'un  individu ,  le  jpouvoir  du  grand 
nombre.  Dans  l'union  est  le  succès,  dan*  l'union  est  la 
sagesse  :  son  effet  certain  sera  la  liberté. 

Notre  objet,  en  formant  cette  sodété ,  est  de  donner  un 
exemple  qui,  s'il  ett  suivi,  concentrera  la  volonté  natio- 
nale ,  la  puissance  nationale  en  une  masse  imposante  qui, 
mise  une  foi*  en  mouvement ,  aura  un  effet  rapide,  puit- 
*anl,  irrésistible. 

Nous  oublions  no*  ancêtres,  ium*  ne  aongeoiu  qu'à  noi 
descendants.  Parce  que  nos  ayeux  ont  détrempé  de  sang 
la  terre  de  l'Irlande,  faut-il  continuer  à  nous  déchirer  let 
uns  1rs  autres?  Que  voyons-nous  dans  le  passé?  D'un 
câté,  le  sauvage  abus  de  ta  force ,  remplacé  par  un  sys- 
tème de  politique  non  moins  sauvage  ;  de  Tautre,  une  na- 
tion malheureuse  foulée  aux  pieds ,  indignement  traînée 
dans  la  fange.  Nous  n'apercevons  qu'intolérance  mutuelle, 
qu'un  oubli  total  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature , 
ceux  qui  rapprochent  par  l'estime  et  par  U  confiance  le* 
habitants  d'un  même  pays.  Ahl  tidions  d'étouffer  ce* 
souvenirs  amers  par  un  étemel  silence.  Portant  plutôt  no* 
regards  sur  la  perspective  riante  que  noiu  offre  l'avenir; 
nous  y  verront  un  peuple  uni  par  la  potteuion  det  mê- 
mes droitt ,  un  parlement  image  fidèle  de  ce  peuple,  une 
prospérité  fondée  sur  la  liberté  dvile ,  politique  et  reli- 
gieuse, un  calme  non  plus  sombre  et  précaire,  comme 
celui  qui  naît  de  l'oppression,  mait  fondé  tnr  la  jnttice  et 
maintenu  par  la  force  publique. 

Catholiquet  et  protettantt ,  nout  tomme*  d'accord  sur 
bien  det  pointt  importantt  ;  nout  laittont  de  coté  le*  au- 
tres. Il  tuCGt,  pour  nout  réunir,  que  nout  connaiMiona 
également  nos  drmts,  que  nous  *oy«n*  égalament  délenni- 
né*  à  les  défendre. 

Si  les  droits  émanent  du  créateur,  si  leur  contervalion 
est  un  des  devoirs  que  lui-même  noiu  impose ,  nous  n'a- 
vons à  cet  égard  qu'une  même  croyance.  En  void  let 
dogmes  sacrés.  Nul  individu  ne  peut  trouver  un  bonheur 
solide  et  raisonnable  que  dans  le  bonheur  de  toua.  Il  ett 
nécessaire  que  le  peuple  entier  obtienne  une  existence  po- 
litique. Quiconque  hi  lui  refuse  et  parle  de  réforme  dan* 
la  constiiuUon ,  emprunte  en  vain  le  masque  da  patrio- 
tisme; ce  n'est  qu'un  partisan  de  la  persécution  M  de* 
privilèges ,  qu'un  accapareur  des  droits  de  l'boiMte.  Ea 
effet,  si  tous  nos  maux  riennent  d'un  mode  d'élactioo  ct- 
*entiellement  vicieux,  où  trtmver  un  remède ,  «i  ce  n'ett 
dans  le  vœu  national?  Comment  réformer  autrement  une 
constitution  injuste  et  absurde ,  qui  condamne  le*  na- 
turels d'un  pays  à  ramper  sou*  de»  étranger*  et  de* 
esclaves  ? 

Nous  pensons  tous  qu'il  n'y  a  de  loi*  obligatoire*  dan* 
un  pays  libre  que  celles  qui  émanent  du  eaoeour*  de  ceux 
qu'on  astreint  à  les  suivra.  Sans  une  représentation  égale, 
il  n'y  a  pour  nous  ni  constitution,  ni  patrie.  L'Irlande 
même  n'existe  pas  pour  les  Irlandais.  San*  cette  repré- 
sentatioo,  notre  dernière  révolution  n'est  qu'ime  chimère  ; 
die  a  hit  beaucoup  de  bruit,  mai*  c'e*t  to«t.  Penonne  de 
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IHM*  D*«D  a  tenli  Im  «Ibto.  Vf  pkrWiueat  briUnniijiie  • 
renoncé  à  l'empire  qu'il  exerçait  sur  t'Irlande;  mais  cet 
empire  ■  passé  dans  les  mains  du  mÏDÎstre.  Le  peuple, 
dont  les  droits  «ont  tout ,  n'en  a  recouvré  aueutL,  U  n'k 
obtenu  qu'une  majesté  dégradée  et  l'indépendance  sous  les 
haillons.  Mous  conjurons  tous  les  bons  esprits,  tout  ce  qu'3 
y  a  dans  ce  rojraume  de  citoyens  honnêtes ,  d'hommes  té- 
lés pour  ta  cause  de  leur  pays ,  de  songer  moins  i  ce  qui 
a  ébè  bit  quH  ce  qui  reste  à  foire.  Un  intervalte  immense 
sépare  les  classes  de  la  société.  Tant  qu'il  subsistera ,  le 
trarail  sera  sans  etFet ,  la  fortune  publique  restera  nulle , 
et  nous  n'aurons ,  au  lieu  de  nation .  qu'une  poignée  de 
petits  tyrans  et  des  miltiobt  de  malheuretix  ;  la  société 
n'a  pas  pour  but  d'aggraver  l'inégalité  qae  la  nature  éta- 
blit entre  les  hommes,  mais  de  la  rendre  au  contraire  plus 
supportable.  Voilà  ce  qu'il  ne  (kut  jamais  perdre  de  vue. 
Tant  qtie  la  nation  ne  verra  pas  ses  droits  établis  sur  une 
base  uiide,  elle  vivra  dans  l'anarchie;  car  on  De  peut 
nommer  gouvernement  ce  qui  subsiste  entre  nousi  les 
violences  des  fbrts,  les  vexations  des  riches ,  et  un  peuple 
mis  en  presse  pour  nourrir  ses  tyrans  de  sa  substance. 
L'intérêt  général ,  tel  doit  être  désormais  la  base  de  tous 
les  principes  et  de  tontes  les  actions  de  ceux  qui  se  disent 
patriotes.  S'ils  le  consultent ,  ils  ne  permettront  pas  que 
la  liberté  religieuse,  que  les  droits  de  la  nature  subsistmt 
oniquement  par  tolérance.  Releveront-Us  une  nation  pro- 
sternée ,  pour  la  laisser  i  genoux  ?  Non ,  qu'elle  se  relève 
tn  pied  ;  tous  la  serret  alors  abjurer  l'ignorance,  l'indo- 
fence,  l'apathie,  habitndes  que  donn'i  l'esclavage.  Chaque 
avantage  ubtenn,  chaque  droit  exercé  deviendra  un  germe 
^'industrie ,  d'économie ,  d'estime  de  soi-même ,  et  les 
mceurS  dU  peuple  s«  modèleront  sur  U  nouvelle  cuu^ 
tilutiou. 

Tels  sont  tios  principes  et  nos  voeux.  Poissent-ils  faire 
aattre  beauMop  de  sociétés  semblables  &  la  n6tret  Nous 
ne  vous  ferons  point  l'injure  de  vous  exhorter  i  tendre  là 
main ,  I  ouvrir  votre  cœur  k  vos  concitoyens,  i  ceux  au 
■ftHleu  de  qui  vous  vivez.  Si  par  des  lois  péuales,  par  une 
«kenmmuniealion  civile  vous  continuiez  i  priver  uu  grand 
numbn^ d'entre  eux  de  leurs  droits  naturels,  de  quel  front 
os«rie»-»oill  parler  d'une  rédemption  politique  f  Kalliez  , 
nous  VMM  ee  eonjurobs,  raillez  dans  une  société  de  l'es- 
piw  (fo  la  B6tre ,  ce  qui  se  trouve  à  votre  portée  de  vrais 
amis  de  la  liberté.  Rapprochez  les  pensées  utiles,  les 
homMe*  hoUnètet  et  liOurageux.  Os  potnis  de  réunion  ras- 
sembleront bientôt  uu  grand  nombre  de  bons  citoyens, 
neus  ea  avons  Iklt  t'etpérieni».  Alors  ces  soriétés  agia- 
ai«l  de  cotitett,  muet  par  ont  même  iMpulsiod ,  et  dans 
««•  direction  tommuue ,  ne  teront  plus  dés  portions  du 
peuple  d'Irlande ,  elles  seront  le  peeple  lui-même,  éle- 
vant la  voix,  énonçant  sa  volonté ,  déployant  sa  tuule-puis- 
mne».  Nous  VOUS  le  i^tous ,  cherchez  partout  des  hom- 
mes fermes^  iuélmolables,  dignes  de  servir  de  point  d'ap- 
pui au  Mvier  de  le  liberté.ITen  pourriez-vous  trouver  que 
dit ,  rtitnitoei  ces  dix  ;  n'y  eu  eàt-il  que  deux  ou  trois, 
joignez-vous  I  eux.  Keposet-vous  avec  couGance  sur  la  pu- 
relA  de  IMW  iMelllIoiks,  sur  h  bouté  de  votre  cause,  et  sur 
l'appui  tt  vok  coatih^ens. 

Il  y  »  déui  grauds  objeu  d'intérêt  national  :  un  bon 
phin  du  nprésenlKtiOb  ,  et  les  m6yens  de  l'effectuer,  ou 
ptutol  eet  deet  objets  n'en  (ma  qu'un.  Trouvez  un  bon 
plan ,  UtK^  d'après  des  principi  s  grands  et  généreux ,  tel 
que  h  Mlltu  1  dn)it  dé  l'àllendre,  et  les  moyens  s'offriront 
d'euxi^aliiiès  pour  s»n  exèeutiou.  Àdressi-z-nous  aussi  vos 
idées  *ttr  iMIfe  eoallltou  nationale,  et  les  moyens  de  la 
rortifiitr  ;  tuf  l'éttt  polititpip ,  et  Im  dispositions  du  comté 
et  du  la  ville  que  vous  habitez.  Nous  nous  atlrudoos  k  ren- 
cMUIrif  do  grands  ol)tl»:lt!s.  Tant  dhuiûmes  eu  Irlande 
ttnJent  tout  leurs  projets  de  fortune  sur  l'avilissement  et 
la  diiculThs  é»  leurs  eondloytms.  Mais  c'est  une  preuve  de 
plut,  qUe  la  referme  est  nécessaire.  Nous  sommes  loin  de 
dedeigtter  lM>s  ebncmis ,  ceux  do  l'unibo,  de  la  liberté  et 
de  te  pelt.  Tl  a'y  a  puihi  dVnuemis  i  dédaigner.  Mais 
biHt  de  «JUS;  MtekkiMUt  i  la  plui  bril*  des  causes,  nous 


ne  craignons  ni  les  corps,  ni  les  individus,  la  ptua  diffr» 
cile  dans  une  telle  entreprise  n'est  pas  de  la  consommer, 
c'est  de  la  tenter.  Le  peuple  d'Irlande  obtiendra  tout  ce 
qu'il  désire  l'il  ettaie  tout  ce  qu'il  peut 

Signi  :  Jxiut  HArrca-TAasT. 
PATS-BA& 

Bi  iTMitr,  k  S I  /Mef.  -^  Hotte  ville  est  l*eit»«ptt 
de  rAMettegtw  dant  le  Flandre,  il  y  a  des  nsagasint  im« 
menses  de  toute  espèce.  —  On  travaille  4  réparer  les  Ibr» 
tiflcations  de  la  ville  •  et  de  la  citadelle.  On  y  attend 
100  piècasde  gras  oanoM  qui  sent  parties  de  LuKenbeerg. 
-^  Les  Pruasiena  arriveat  dans  le  paya  de  Liège,  -m 
6,000  Autridiians  viennent  de  te  rendre  dans  le  Britgair< 
—  On  parle  de  «0  k  80  Mille  auUea.daat  U  mOleaMM 
daititiés  pour  la  Brabant 
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soin  DE  LA  SiANCI  UO  MUCllEDI  39  rfTRIBIl. 

M.  TtrM  ftit  laetart  de  cette  idrtae  dont  TOid 
Textradt  t 

«  Neui  avoM  l'bonneur  de  voim  ftlre  putealr  ane  pre» 
mière  adratae  ayant  pour  objet  d'obtenir  one  paix  gdnérale» 
Nous  ignorons  encore  si  elle  a  reçu  rnccucll  qu'elle  mirlt*. 
Nous  avons  lu  la  lettre  du  roi  i  l'Assemblée  nationale,  en 
date  du  13  septembre,  tta  proclamation  sur  l'acceptation 
de  U  Conedtuuon  française,  et  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  Colonies.  Noua  avons  parcouru  avec 
attention  ce  dioret  qui  contient  le*  vohMitde  du  tdnit  de  U 
métropole.  Nous  avona  aperça  dan*  la  lettre  du  roi  la  vo« 
lente  ferme  de  faire  exécuter  les  lois,  de  rappeler  dana  leur 
patrie  tout  ceux  qu'un  esprit  de  rébellion  an  a  éloignée, 
et  de  ramener  par  le  pardon,  au  retpect  det  lois,  ceux  qui 
ont  été  égarés;  enfin,  d'ensevelir  dans  un  oubli  sincère 
tout  le  passé.  La  proclamation  du  rot  du  38  septembre, 
annonce  son  acceptation  formelle  k  la  constitution.  On  y 
remarque  ta  toUlelturie  paternelle  pour  fliire  Jouir  tous  les 
Freaçaîa  du  liienfah  de  l'égalité,  et  pour  que  tout  les  d* 
loyeni  conoottreni  *  rétablir  l'é^iiUlbre  dérangé  par  te*  ee> 
couttea  d'une  longue  révolution. 

Nous  avons  vu  que  la  constitution  n'était  faite  que  pow 
la  mère-patrie,  et  que  noti«  colonie  avait  paru  exiger  un 
régime  nttlnct  ;  mais  elle  contient  des  sentiments  qui  ne 
doivent  pat  être  regardés  comme  des  lois,  mais  des  aff'ce- 
tMM  du  Cœur  qui  firancbitsent  let  mers,  et  en  vertu  de»^ 
qucUas  noos  devons  tire  «ompri*  dea*  l'MtinlMle  générale^ 
oe  sera  le  prtx  de  le  tanie  voleiitéeA  nout  eommee d'esé* 
Cttter  le*  toit..,..  De  grand*  malheura  ont  aflUgé  «eile  richa 
et  malheureuse  colonie,  nous  y  avons  été  enveloppé*.  À» 
Jourd'huI  que  nous  sommes  instruits  de*  lois  et  que  tiou* 
ne  pouvons  plus  douter  de  la  volonté  de  la  mère-patrie, 
nous  ne  nous  montrerons  pas  réfractaires,  nous  somme* 
pénétrés  de  respect  pour  votre  autorité,  et  remplis  du  dfr 
tir  de  la  paix....  Nous  vous  avons  proposé  un  traité  que 
nous  avons  cm  aeceptaiilc  ;  nous  vous  avom  présenté,  aa 
nom  de  la  colonie,  les  vrais  moyens  d'y  rétablir  l'ordre. 
Le  premier  article  de  ce  traité  est  d'une  convenance  ab- 
solue. Il  est  en  effet  très  Important  que  vous  et  l'assemblée 
générale  déelariei  que  voua  vous  occuperez  d'adoucir  le 
i*M  de*  esclave*.  BnHn,  aw  dispotitlon*  ont  p«i  paraître 
équivoque*!  elle*  ae  l'ont  Jaiaait  été.  fie*  ciroonitancea 
malheureuset  ont  pu  let  rendre  douteuse*  i  mai*  un  Jour 
vous  nous  rendrti  justice  et  voue  *erei  oonvaincu*  de  notre 
soumission.  Nous  attendons  impatiemment  votre  réponse. 
Da  moment  où  vous  aurez  parlé,  notre  adhésion  sera  en- 
tière ;  le  premier  pas  que  vous  ferez  vers  la  confiance  gé- 
nénde  uous  mettra  k  portée  d'euiretenlr  avec  vous  une 
oorretpendance  plut  tulvle,  et  de  lever  lot  dlOeultés  qui 
arréierkieiit  l'exécution  de  vm  promeatet.  Not  géuérana 
ont  4louBé  ordre  i  tout  let  poetet  d*  ne  faire  «neuae  al^ 
taque  :  nout  espéron*  que  voua  en  ferez  autant,  etc.  a 

Lorsque  Toa  compare  lé  style  de  cette  adresse  avec 
le  caractère  de  grossièreté  que  portaient  les  précé- 
deniét.  ou  est  convaincu  qu'une  impulsion  dtrangéra 
dirige  les  trévoltés  depitis  qu'il*  nt  se  sont  pas  con- 
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doit*  par  les  mnlftlre*.  Mat»  www  w  r<!cit  ùen  Mu. 
—tes  principaux  clicrs  ont  clé  pri«  ou  lu^$,  ou  luA» 
me  ils  ont  «.'té  pendus  par  leurs  nouveaux  MÙeia.  A 
l'époque  des  demiires  nouvelles,  M.  Thuuxsrd  les 
tenait  en  échec,  et  l'on  ne  doutait  pas  qu'il  b9  s'en 
rendit  maître  dès  qa'U  «wrait  re^u  qtt«lqa««  renfwris 
d'Europe. 
Les  malbeor*  de  Saint-Dominrae  ont  «t^rdltaU 

C»ur  principale  cause,  la  méaintelligenoe  entre  les 
ancs  et  les  mHlUtrea  ;  ceux  de  la  CroiX'4ea-0ouqueu 
ont  invité,  par  des  circnlaires,  leurs  (rèreade  la  pro- 
vince du  Sud  &  s'armer,  à  passer  avec  les  blaocs  un 
concordat,  &  protester  contre  tous  les  corps  populai- 
res ;  ceux-ci  demandèrent  à  être  traités  aussi  favora- 
blement que  les  blancs,  et  des  commissaires  furent 
nommés  de  part  et  d'autre.  A  Saint-Louis  11  fut  arrê- 
té que  l'on  se  retirerait  chacun  chez  soi,  pour  se  réa< 
Idr  aussitôt  que  la  sûreté  de  l'un  ou  l'autre  parti 
l'exigerait.  A  Cavallon,  on  prit  absolument  les  mêmes 
délibérations,  et  la  modération  de  ces  paroisses  les  a 
long-temps  présenrées  des  malheurs  qui  ont  affligé 
h  province  de  l'Ouest 

Cependant  lorsque  la  nouvelle  de  l'incendie  du 
Port-au-Prince  arriva,  elle  produisit  dans  tous  ,les 
eqtriu  la  fermentation  la  plus  redoutable,  et  elle  eut 
en  eflet  dans  la  province  du  Sud  les  suites  les  plus 
ttchenses  :  les  blancs  conçurent  des  méfiances  contre 
les  hommes  de  couleur,  ceux-d  en  prirent  ombrago 
et  coururent  aux  armes.  Ils  eurent  le  dessus  à  Caval- 
lon, &  Jérémie,  et  ils  s'emparèrent  du  fort  Saint- 
Louis.  Q  est  lautile  de  dire  que  le  pillage  et  toutes 
sortes  d'excès  accompagnèrent  celte  petite  armée. 

La  position  de  la  province  de  l'Ouest  n'est  pas  fâ- 
cheuse ;  l'Assemblée  sait  qu'une  des  clauses  princi- 
pales du  concordat  était  qu'il  serait  fait  une  trêve, 
•fin  de  procéder  à  la  nouvelle  formation  des  corps 
adminlstratllii;  que  ce  délai  étant  expiré,  les  gens  de 
ooolev  se  présentèrent  en  armes  aux  portes  du  Fort- 
au-Prince,  poilr  réclamer  l'exécution  de  cet  article  ; 
que  les  blancs  se  réunirent,  dans  la  ville,  en  quatre 
sections  pour  délibérer.  Trois  de  ces  sections  votè- 
rent unanimement  pom:  l'affirmative,  la  quatrième 
pour  un  sursis.  Le  dépouillement  particulier  des  scru- 
tins avait  été  fait  dans  la  matinée  du  21  ;  on  devait 
en  fitlre,  le  soir,  le  recensement  général  ;  et  tout  an* 
Itonçait  un  voeu  favorable,  lorsqu'une  rixe  particulière 
fit  naître  un  combat  général,  dont  la  suite  fut  l'in- 
oeadie  de  900  malsons.  Après  cet  événement,  les  gens 
de  couleur  se  réunirent  en  armes,  it  quelque  dis- 
tance du  Port-au-Prince  ;  leur  parti  se  grossit  petit  4 
Cstit,  par  leurs  frères  des  paroisses  voisines,  et  par 
us  les  citoyens  blancs  de  la  ville  connus  par  leur 
•veraion  pour  le  nouveau  régime. 

D'un  autre  cOté,  la  garde  nationale  et  1«  plus  nom» 
breuse  classe  des  citoyens,  celle  qui  a  une  opinion  for 
tement  prononcée  en  faveur  de  la  révolution,  se  ral- 
Uërent  autour  de  la  ville,  et  se  disposèrent  à  faire 
une  bonne  défense.  Si  les  hommes  de  couleur  avaient 
été  seuls  dans  leur  parti,  il  «st  probable  qu'il  se  fût 
bientôt  opéré  une  réunion,  mais  leur  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  révolutîm  et  la  u'ainte  du  réta- 
blissement de  l'ancien  régime,  Olèrent  aux  esprits  tout 
moyen  de  rapprochement;  de  sorte  que  c'était  véri- 
tablemeatlacause  du  patriotisme  contre  l'aristocratie. 
Le  gouverneur  lit  «ne  proclamaliOA  par  iMoelle  il 
Invitait  kê  citoyens  de  l'un  et  r«utr«  parti  i  déposer 
leurs  armesMàsefetlrcrdaMlturaloyersi  mal*  elle  ne 
produisit  pas  l'effet  qu'on  en  attendait.  Les  habitants 
dela.Tille,  toujours  ioveati»,  restèreutsurladéfenslve. 
L'armée  des  citoyens  blancs  et  de  touleur  coalisés 
répondit  par  une  adresse  dans  laquelle  elle  protestait 
contre  les  corps  populaire»,  et  anuoaçait  que,  crai- 
guant  d'être  trahie,  elle  resterait  en  armes, 

Lee  eatix  avaient  été  détofimées  par  ces  dernkrs  ( 


lecdeox  fontalaes  qui  en  fournissaient  encore  à  la  ville 
furent  enfin  prises  par  les  assaillants.  Le  assiégés,  ré.' 
duits  aux  dernières  extrémités,  prirent  un  parti  vio» 
lent,  le  seul  qui  pût  les  sauver,  mais  dont  les  suites 
furent  désastreuses.  La  municipalité  voulant  repous- 
ser les  hommes  de  couleur  de  leur  poste,  requit  à  cet 
elTet  M.  Grimoard,  capitaine  du  vaisseau  le  Borée, 
qui  d'abord  refusa  de  déférer  ft  cette  réquisition  ; 
mais  U  fut  forcé  par  rà|ulpa|ie  de  l'exécuter.  Lea 
hommes  de  couleur  voyant  que  le  Borée  foisait  feu 
sur  leur  camp,  se  livrèrent  alors  aux  derniers  excès. 
Ils  parcoururent  la  plaine  la  torche  en  main,  leur  re- 
traite fut  suivie  de  l'Incendie  de  tous  les  b&timcnts  ; 
ils  se  portèrent  sur  les  paroisses  de  Léogane,  de  Saint- 
Marc,  du  grand  et  du  petit  Uouars  :  tous  les  oorps 
populaires  furent  détruits,  la  seule  manicipalité  du 
Port-au-Prince  résiste  encore,  parce  qu'elle  est  sou» 
tenue  par  les  troupes  de  ligne  et  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  étalent 
embarqués  et  prêts  &  (aire  voile  pour  l'Europe,  en 
cas  que  la  vjUe  fût  prise.  Tel  est  l'état  où  s«  trouvait 
la  partie  de  l'ouest. 

Dans  la  province  du  Nord,  les  hommes  de  couleur» 
i  l'exception  de  ceux  de  quelques  partisses,  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  prudence  ;  toujours  ils 
se  sont  empressés  de  combattre  les  noirs  ;  toujours  ils 
ont  montré  la  pins  grande  confiance  dans  les  dé« 
crets  de  l'Assemblée  nationale.  Deux  d'entre  eux, 
MM.  Bouanet  fUs  et  Laforett  l'aîné,  sont  allés  dans 
le  camp  des  révoltés  pour  y  négocier  la  paix  ;  leur 
zèle,  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  dans  cette  occa- 
sion, sont  au-dessus  de  tout  élo^  ;  leur  correspon- 
dance respire  le  civisme  le  plus  pur  ;  mais  leurs  ef- 
forts ont  été  impuissants. 

Telle  éult  la  position  de  la  colonie  k  l'époque  du 
18  décembre  dans  la  province  du  Nord.  L'ordre  était 
k  peu  près  rétabli,  les  hommes  de  couleur  étaient 
réunis  aux  blancs,  les  nègres  étaient  ou  réduits,  ou 
dans  l'impuissance  de  faire  du  ouL  Dans  la  province 
de  l'Ouest,  11  n'y  avait  point  de  nègres  révoltés  ;  les 
hommes  de  couleur  néanmoins  s'étaient  rendus  maî- 
tres de  beaucoup  de  paroisses ,  et  dominaient  la 
plaine.  Enfin,  dans  le  Sud,  les  nègres  n'étaient  pM 
révoltés;  mate,  comme  daus l'autre  partie,  les  hom- 
mes de  couleur  s'étaient  rendus  les  maîtres,  et  se  li- 
vraient aux  plus  grands  excès  :  en  un  mot,  dans  toute 
la  colonie,  u  n'y  avait  plus  rien  à  craindre  des  ré- 
voltés, tout  de  la  mésintelligence  entre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur.  Les  blancs  sont  divisés  en  deux 
partte  :  l'un,  devenu  suspect  par  sa  coalition  avec  le» 
hommes  de  couleur,  est  composé  des  partisans  de 
l'ancien  régime  ;  l'autre,  ami  de  la  liberté,  compose 
les  assemblées  municipales  et  tous  les  corps  popu- 
laires ;  ceux  de  ce  dernier  parti  sont  infiniment  esti- 
mable* ;  ils  ont  cependant  beaucoup  de  reproches  à 
se  faire.  Echappés  i  on  réginte  arbitraire ,  ils  ont 
voulu  dominer  k  leur  tour.  Devenus  libres.  Ils  ont 
voulu  n'être  gouvernés  que  par  des  officiers  publics 
de  leur  choix  ;  mais  ils  n^ont  pas  voulu  que  les  hom- 
mes de  couleur,  libre*  comme  eus,  partageassent 
l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'Us  concourussent  aux  loto 
auxquelles  ils  devaient  être  soumis,  ni  i  la  QuUon 
des  contributions  qu'Us  devaient  paver  )  «t  ne  voulant 
pas  paraître  céder  k  la  force,  en  donnant  e»  qu^l» 
voulaient  que  l'on  tint  d«  leur  seule  a«io«ité,  fls  «m» 
par  un  ajournement  Vm  inconsidéré,  *«seité  de  »aa- 
veaux  malheurs,  lonque  le*  preaMen  iMoUa»  p*. 
rai**aient  appaiséa. 

Quelles  cause*  doit-on  asticner  k  l'insnireetion  ds» 
nèàres?  La  plupart  ont  été  entratné*  pw  le  hnsein 
d'être  libres,  besoin  qui  est  inné  dans  le  o«»«r  d»  low 
les  hommes;  et  sans  doute  les  fêtes  nombreo***  Mtea 
pour  consacrer  la  conquête  de  la  liberté,  ont  M  ger- . 
mer  ces  idées.  Sans  doute  aussi  le  grand  noariandié* 
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crito  qui  avail  iU  répiuidns,  en  ■  bâté  1«  développe»  . 
meut.  Tel  est  le  principe  de  cette  réTolte  ;  mais  quelle 
cause  directe  peut-on  assigner  à  cette  insurrection 
combinée  de  50,000  nègres  dans  nn  jour?  On  voit 
bien  que  ces  hommes  grossiers  ont  cédé  &  une  im- 
pulsion quelconque,  qu'il  est  encore  impossible  d'in- 
diquer. Quant  aux  hommes  de  couleur,  ils  ont  gâté  la 
plus  belle  des  causes  par  les  plus  coupables  violen- 
ces ;  ils  réclamaient  Texerdce  de  leurs  droits  politi- 
ques, mais  ils  ont  abusé  de  tous  leurs  avantages  pour 
établir  à  la  place  du  régime  de  la  liberté,  un  régime 
arbitraire  et  tyrannique  ;  relevés  de  l'avilissement  oà 
le  despotisme  les  avait  plongés,  ils  calomnièrent  les 
autorités  populaires  et  les  lois  nouvelles  :  au  lieu  de 
jouir  du  régime  provisoire  de  représentation  qui  leur 
était  accordé.  Us  se  sont  armés  pour  l'autorité  abso- 
lue ;  ils  ont  conféré  le  commandement  à  des  hommes 
entichés  d'aristocratie  ;  leur  haine  contre  une  partie 
des  citoyens  da  Port-au  Prince,  et  leur  coalition  avec 
l'autre,  sont  faciles  à  expliquer. 

Cette  Tille  était  le  siège  du  gouvernement,  sur  elle 
pesait  surtout  le  despotisme  du  gouvernement  ;  ainsi 
tlle  brisa  la  première  ses  chaînes  pour  se  donner  un 
gouvernement  représentatif.  Le  gouverneur  vit  avec 
peine  une  révolution  qu'il  ne  pouvait  empêcher;  il 
chercha  dans  les  éléments  mêmes  de  cette  révolution 
an  moyen  de  la  détruire.  Il  créa  une  garde  nationale, 
appelée  les  ponpons  blancs,  qu'il  remplit  de  ses  créa- 
tures. Ce  sont  ces  volontaires  qui  favorisèrent  l'expé- 
dition nocturne  du  colonel  Mauduit  contre  le  comité 
populaire,  qui  opérèrent  la  dissolution  de  l'assemblée 
générale  ;  c'est  ce  parti  aristocratique  qui  fit  des  ha- 
bitants de  couleur,  qu'il  trompa,  l'instrument  de  ses 
vengeances.  Parmi  les  signataires  de  tous  les"  actes  de 
ces  derniers,  on  ne  voit  que  des  comtes,  des  marquis, 
des  barons,  des  chevaliers  et  autres,  dont  on  peut  ju- 
ger les  principes  par  leur  attachement  condamnable 
&  on  idlAme  proscrit  Dans  une  lettre  du  29  décem- 
bre dernier  ,  souscrite  par  les  chefs  de  l'armée  des 
citoyens  blancs  et  de  couleur,  réunis  h  la  Croix-des- 
Boi^uets,  on  lit  la  satire  la  plus  amère  contre  les 
corps  populaires  ;  ceux  qui  la  composent,  ainsi  que 
les  membres  de  la  garde  nationale ,  y  sont  traités  de 
brigands,  de  factieux,  d'enragés.  D'où  vient  l'intérêt 
si  tendre  des  hommes  de  couleur  pour  l'aristocratie  T 
leur  aversion  iiour  les  corps  populaires?  Pourquoi 
ont-ils  rétabli  l'ancien  régime  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres  T.. .  Qui  ne  voit  que  ces  hommes  sans  ex- 
périence ont  été  entraînés  par  les  ennemis  de  la  ré- 
volution, dans  des  mesures  fausses  et  impolitiques  qui 
ont  occasionné  les  derniers  malheurs  de  Saint-Do- 
mingae.  Sans  doute  ils  ne  tarderont  pas  à  reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  verront  qu'ils  n'ont  aujourd'hui 
d'autre  but  que  de  rétablir  un  ordre  de  choses  qui 
ne  leur  laisserait  pas  même  l'espoir  d'une  améliora- 
tion dans  leur  sort  Hais  en  attendant  qu'ils  soient 
éclairés,  en  attendant  que  les  mesures  sages  de  l'as- 
semblée coloniale  aient  arraché  de  lenrs  yeux  le  ban- 
deau de  l'erreur ,  et  de  leurs  mains  les  torches  de  la 
discorde,  quels  moyens  avez-vous  de  rétablir  l'ordre  7 
coiulstent-ils  à  remettre  la  force  entre  leurs  mains , 
Us  s'en  serviront  pour  rétablir  l'ancien  régime , 
comme  ont  fait  les  mulâtres  de  la  Martinique.  Est-ce 
de  remettre  la  force  entre  les  mains  de  l'assemblée 
coloniale  T  on  craint  l'oppression.  Est-ce  de  toucher 
an  régime  actuel  des  Colonies?  votis  y  ramènerez  la 
discorde...  Vous  penserez  sans  doute  que  la  prudence 
TOUS  commande  de  ne  pas  précipiter  votre  détermi- 
nation sur  les  mesures  définitives.  Mais  vous  devez 
accorder  ans  victimes  de  ses  désastres  les  secours 
provisoires  qui  vous  sont  demandés  en  subsistances , 
armes,  instruments  araurires,  etc. ,  et  vous  vous  em- 
presserez d'acquitter  cette  dette  de  la  patrie  et  de 
'bvautte. 


M.  Tarbé  ajontc  qu'on  n'a  point  de  doimée  certain* 
sur  les  causes  de  la  révolte  des  noirs,  il  présente  dea 
réflexions  sur  la  conduite  des  hommes  de  couleur , 
sur  la  faveur  donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre- 
révolution  ,  et  combattant  pour  l'esclavage  lorsqu'ils 
croient  défendre  la  lil>erté.  Q  conclut  à  ce  que  l'As- 
semblée accorde  à  Saint-Domingue  des  secours  de 
vivres,  d'instruments  aratoires,  etc.  Il  lit  des  pièces 
it  l'appui  de  son  rapport 

M.  Brissot  :  Je  conclus  de  tout  cela  que  la  caose 
des  troubles  des  Colonies  était  évidemment  le  refus 
fait  aux  hommes  libres  de  couleur  de  les  admettre 
aux  assemblées  primaires.  Je  demande  l'impression 
du  rapport  et  des  pièces. 

La  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée. 

M.  Gdadet  :  Je  suis  chargé  par  M.  Garran-Coulon 
de  TOUS  lire  un  discours  sur  la  question  qui  doit  être 
discutée.  Deux  litres  parlent  en  faveur  de  M.  Gar- 
ran  :  le  premier ,  c'est  que  lors  de  la  première  dis- 
cussion, il  était  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole;  le 
second,  c'est  qu'il  est  absent  pour  un  service  public 
et  par  une  mission  de  l'Assemblée  nationale.  Je  prie 
l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  cette  opinion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Goadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  lit  l'ouvrage  de  M.  Garran.  Voici  l'ex- 
trait de  ce  mémoire. 

Les  renseignements  que  nous  avons  reçus  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  nous  laissent  sans  doute 
beaucoup  d'incertitude,  mais  les  principaux  faits  sont 
constants.  Ils  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  points 
importants  et  incontestables.  Nous  devons  juger  enfin 
par  nous-mêmes,  et  ne  plus  croire  sur  parole.  C'est 
en  examinant  les  choses  avec  maturité  que  l'on  se 
garantit  de  l'esprit  de  pard  et  de  la  mauvaise  foi  qui 
ont  souvent  égai-é  les  amis  de  la  liberté.  C'est  ainsi 
que  l'on  détruira  les  bruits  calomnieux  répandus 
contre  les  amis  de  la  société  des  noirs. 

L'insurrection  n'a  pas  plutôt  éclaté ,  qu'on  Ta  at- 
tribuée aux  amis  des  noirs.  La  rage  et  l'impuissance 
ont  pu  seules  enfanter  une  inculpation  aussi  témé- 
raire. Qu'on  cite  un  seul  fait ,  nn  seul  écrit  qui  ait 
provoqué  l'insurrection.  Sans  doute  il  sulBt  de  nom- 
mer les  principaux  membres  de  cette  association , 
MM.  Mirabeau,  Larochefoncault ,  Gondorcet,  La- 
fàyette,  etc.  pour  écarter  ces  calomnies.  Une  asso- 
ciation plus  ancienne  existe  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne.  Des  essais  philantropiques  n'ont 
pas  cessé  d'être  depuis  son  établissement  l'objet  des 
soins  de  cette  société.  Cependant  les  nègres  des  Colo- 
nies anglaises  n'ont  pas  cessé  de  supporter  le  joug 
avec  la  plus  grande  soumission.  Ainsi ,  si  quelque 
cause  certaine  doit  être  à  présent  assignée  aux  trou- 
bles de  Salnt-Domhigue,  il  faut  les  attribuer  k  l'avi- 
lissement des  gens  de  couleur ,  plutôt  qu'à  une  so- 
ciété philantropique.  En  eilet,  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale une  secte  religieuse  s'occupe,  sans  exciter 
des  troubles,  des  moyens  de  parvenir  à  l'aifranchis- 
sement  des  nègres  ;  le  congrès  lui-même  le  prépare 
pour  l'avenir,  et  il  n'y  a  qu'un  seul  des  établisse- 
ments américains  où  la  traite  nesoit  pas  encore  abolie. 
Attribuons  donc  les  troubles  à  la  contagion  des  prin- 
dpes  contre-révoluttonnaires,  et  surtout  à  l'injustice 
qu'ont  eue  les  blancs  de  refuser  aux  mulâtres  les 
bienfaits  de  la  liberté  ;  enfin ,  ii  la  coupable  négii- 
gencede faire  exécuter  le  décret  du  15  maL  N'a-t-on 
pas  vu  dans  l'Assemblée  constituante  des  déserteurs 
de  la  cause  populaire  se  Her  avec  l'aristocratie,  pour 
préparer  la  révocation  de  ce  décret ,  en  arrêtant  le 
départ  des  commissaires,  ce  qui  prouve  évidemment 

3 ne  ces  troubles  ont  eu  la  même  origine  que  ceux 
'Avignon  et  du  camp  de  Jalès.  Comme  les  Avigno- 
nais  et  les  Liégeois ,  les  gens  de  couleur  ont  voula 
devenir  libres,  et  ils  ont  été  opprimés  ;  et  ces  mou- 
vements ont  udté  dans  l'écrit  des  n^^res  le  même 
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désir  d'Indépendance.  AJnsi,  i  Paris,  qaand  la  Bas- 
tille fat  prise,  les  prisonniers  dn  Chitelet  et  de  BicS- 
tre  ne  Inisèrent-ils  pas  leurs  fers  7  Ces  bomm»  gros- 
tiers  étant  pins  près  de  la  nature,  n'ontpas  été  sourds 
aux  cris  de  la  liberté  qui  retentissaient  de  toutes  parts. 
Peut-être  aussi  les  blancs  eux-mêmes  ont-ils  provo- 
qué le  mécontentement  de  leurs  nègres  :  comme  on 
a  TU  en  1789,  la  cour,  lorsqu'elle  avait  une  armée  ft 
ses  ordres,  se  féliciter  des  troubles  de  Paris;  et 
eomme  on  vit  le  roi  d'Espagne  se  réjouir  de  la  ré- 
volte des  Portugais,  parce  qu'elle  devait  donner  lieo 
k  de  nombreuses  confiscations. 

A  Saint-Domingue ,  le  parti  ennemi  de  la  liberté 
attendait  une  contre-révolution ,  dn  désordre  et  de  la 
guerre  civile  ;  car  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
bouleversement  général  ;  et  les  hommes  de  ce  part  i 
substituèrent  la  cocarde  noire  à  celle  de  la  liberté , 
sons  les  yeux  même  de  l'assemblée  coloniale  ;  mais 
fl  n'était  pas  même  besoin  de  ces  preuves  pour  recon- 
naître le  complot  d'indépendance  formé  par  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Déjà 
avant  ces  troubles  ils  avaient  osé  décréter  corutitu- 
tUmneUement  qu'il  appartenait  à  la  Colonie  seule  de 
statuer  sur  son  régime  intérieur.  Cette  ancienne  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  n'entreprit-elle 
pas  de  licencier  l'armée  de  la  nation  T  Enfin,  ces  dé- 
putés ne  menacèrent-ils  pas  la  France,  au  nom  des 
Colonies,  d'une  séparation ,  telle  que  celle  qui  s'est 
opérée  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre T  Ne  conçoit-on  pas  que  des  hommes  accoutu- 
més à  mépriser  leurs  semblables ,  à  les  tenir  despo- 
tiquemcnt  sous  le  joug  de  leurs  volontés,  ne  puissent 
pas  plus  aimer  leur  patrie  que  l'égalité.  Ces  mêmes 
colons,  qui  devaient  trouver  tant  d'avantages  dans 
leur  réunion  à  la  France,  et  dont  les  députés  se  di- 
saient les  représentants  de  la  nation  entière,  préten- 
dirent que  les  autres  députés  de  la  France  ne  pou- 
vaient concourir  à  la  formation  de  leurs  lois ,  tandis 
qu'eux  cependant  concouraient  à  la  formation  des 
nfttres  :  leurs  députés  eflectuèrent  une  séparation,  et 
ils  ne  revinrent  que  pour  faire  révoquer  le  décret  dn 
15  mai.  L'Assemblée  constituante,  qui  a  plus  d'une 
fois,  dans  sa  vieillesse ,  laissé  avilir  la  souveraineté 
nationale,  s'abandonna  à  leurs  sopbismes  ,  et  pro- 
nonça le  fatal  décret  du  24  mars,  seule  cause  de  tous 
les  désastres  de  Saint-Domingue. 

A  la  vérité,  la  révocation  dn  décret  dn  16  mai  n'a- 
vait pas  encore  eu  lieu  à  l'époque  de  l'insurrection 
des  noirs  ;  mais  depuis  trois  mois  le  décret  avait  été 
rendu,  sans  avoir  été  exécuté  ;  mais  on  connaissait 
les  efforts  que  le  patriotisme  avait  faits  pour  l'obte- 
irir,  et  l'on  savait  que  le  patriotisme  diminuait  de  jour 
en  Jonr;  que  l'on  complottait  pour  révoquer  ce  dé- 
cret, et  que  l'on  fondait  de  coupables  espérances  sur 
les  troubles  mêmes  des  colonies. 

Ces  observations  qui  démontrent  la  cause  des  mal- 
heurs de  Saint-{)oniingne,  nous  apprennent  que  nous 
ne  devons  Jamais  permettre  qu'il  soit  porté  attehite 
à  la  souveraineté  nationale,  et  bien  moins  encore  aux 
droits  de  la  raison  oniverselle  ;  elles  nous  apprennent 
que  nous  devons  défendre  les  colons  eux-mêmes  con- 
tre leor  obstination  à  se  Iiercer  jnsqu'ft  leur  destruc- 
lion  dans  les  préjugés  de  l'orgueil  ;  enfin  que  nous 
devons  naturaliser  chex  eux  le  civisme,  en  les  faisant 
Jouir  des  bienfaits  de  la  révolution.  Secourons  donc 
les  blancs  pnlsqnlls  sent  malheureux.  (On  ap^o- 
dit.)  Aoconîons-ietir  tons  les  secours  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir.  Vous  ne  les  refuseriez  pas  à  des  ennemis 
qui  seraient  dans  la  même  situation. 

Mais  Id  Je  m'arrête,  0  est  bien  vrai  que  nos  i^us 
implacables  ennemis  n'auraient  pas  pu  nous  faire 

Eus  de  mal  :  Je  ne  parlerai  pas  des  maux  qu'ils  ont 
[ls  k  notre  commerce,  dans  un  temps  oâ  il  éprou- 
vait déjft  dea  pertes  considérables,  mais  bien  des  ta- 


ches qalls  ont  faites  à  notre  révolution,  dont  ils  ont 
arrêté  le  cours  en  donnant,  sous  le  règne  de  la  li- 
berté naissante,  l'exemple  des  plus  grandes  injusti- 
ces, en  plaçant  les  lois  despotiques  à  cAté  de  la  décla- 
ration des  droits,  en  provoquant  le  décret  du  2A  sep- 
tembre. 

Ce  décret  a  profondément  affligé  tous  les  amis  de 
la  liberté  :  devons-nous  le  laisser  subsister  ?  ne  se- 
rait-ce pas  une  faiblesse  étrange  de  maintenir  cette 
loi  qu'on  ose  dire  constitutionnelle,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  après  la  constitution  du  royaume,  après  la 
constitution  même  des  Colonies?  Elle  tiendrait  à 
mettre  les  colons  dans  l'indépendance  des  créanciers 
français;  et  la  souveraineté  de  25  millions  d'hommes 
se  laissera-t-elle  avilir  pour  soutenir  la  tyrannie  et 
tous  les  caprices  de  la  domination  livrée  à  elle- 
même  7  Que  les  blancs  sentent  enfin  qu'ib  ne  peu- 
vent se  passer  de  la  mère-patrie,  qu'elle  seide  peut 
les  tirer  des  malheurs  où  ils  se  sont  eux-mêmes 
plongés. 

Les  criminelles  usurpations  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse et  tous  les  abus  du  pouvoir  royal,  tous  les  dé- 
sastres en  un  mot,  seraient  les  suites  du  décret  du 
25  septembre  ;  et  cette  indépendance  ferait  des  Colo- 
nies un  foyer  d'aristocratie  et  de  contre-révolution. 
On  assure  qu'aucune  des  réformes  que  l'Assemblée 
constituante  a  faites  dans  l'administration  de  la  Jus- 
tice, n'a  été  exécutée  k  Saint-Domingue,  que  les 
procédures  les  plus  atroces  de  l'ancien  régime  y  sont 
encore  en  usage,  que  Ogé  a  été  interrogé  sur  la  sel- 
lette, et  qu'il  n'a  point  eu  de  conseil.  Il  est  du  moins 
constant  qu'on  a  proscrit  la  liberté  de  la  presse,  ce 
garant  de  la  liberté  publique  que  rien  ne  peut  rem- 
placer ;  que  des  ordres  arbitraires  prennent  la  place 
des  lois  ;  que  des  Français  ont  été  exportés  sans  juge- 
ment et  sous  de  vains  prétextes  ;  qu'un  navire  a  été 
forcé  de  livrer  ses  cargaisons  à  im  prix  arbitraire- 
ment fixé.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'assemblée  coloniale  ; 
vous  devez  Juger  ce  que,  revêtue  d'une  autorité  indé- 
pendante, elle  ferait  par  la  suite.  Le  ministre  de  la 
marine  vous  a  déjà  proposé,  après  une  longue  décla- 
mation contre  les  amis  des  noirs,  et  contre  les  hom- 
mes de  couleur,  d'établir  à  Saint-Domingue  une 
garde  nationale  uniquement  composée  de  propriétai- 
res, d'y  élever  des  forteresses,  non  pas  pour  défen- 
dre les  côtes,  mais  bien,  selon  l'expression  de  Rous- 
seau, pour  y  servh",  dans  l'intérieur  du  pays,  de 
nids  à  tyrans.  Enfin,  si  les  colonies,  indépendantes 
du  coriM  législatif,  ne  traitaient  qu'avec  le  roi,  quel 
moyen  de  confiance  le  pouvoir  exécutif  ne  tiendrait- 
Il  pas  de  ce  droit  exclusif  de  sanction  7  Chef  suprême 
de  l'armée,  il  pourrait  encore  l'asservir  en  envoyant 
dans  les  Iles  les  régiments  les  plus  patriotes,  sous 
le  prétexte  d'y  éublir  la  discipline,  mais  plutôt  parce 
que  dans  cet  exil  ils  réclameraient  vainement  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Si  cependant  vous  vous  déterminiez  à  prononcer 
l'indépendance  des  Colonies ,  il  ne  faudrait  le  faire 
qu'après  que  le  décret  du  24  septembre  aurait  été 
annuité,  autrement  cette  indépendance  ne  serait  pro- 
noncée que  pour  les  blancs  seuls  qui  conserveraient 
les  moyens  de  perpétuer  l'aristocratie.  L'Amérique 
émancipe  ses  Colonies  aussitôt  qu'elles  ont  une  po- 
pulation suffisante  ;  mais  elle  a  expressément  statué 
qu'elles  ne  pourraient  se  deviner  un  gouremement 
arbitraire,  ni  faire  aucune  loi  contraire  à  la  déclara- 
tion des  droits.  Dans  la  Grèce ,  les  métropoles ,  en 
laissant  leurs  colonies  se  gouverner  elles-mêmes ,  ne 
se  croyaient  pas  dispensées  d'en  défendre  leschoyens 
contre  l'oppression.  Ces  secours  réciproques  de  pa- 
renté sont  ceux  que  nous  devons  aujourd'hui  aux 
citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
blancs. 

Les  colons  ont  projeté  l'IndépeDdance  pour  établir 
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la  tyrannie  an-deli  de«  mers;  nous  devons  «tre  plu* 
sages  qu'eux.  Cette  séparation  pourrait  les  conduire  à 
leur  perte,  et  peut-être  ne  serait  pas  aussi  facile  qu'ik 
le  pensaient;  les  dispositions  du  peuple  anglais,  de 
rAmérlane,  mais  plus  encore  leur  propre  expérience, 
doivent  les  en  convaincre.  Au  reste,  s'il  est  possible 
que  les  colonies  soient  heureuses  de  cette  8éi>aration, 
la  métropole,  dans  cette  hypothèse,  doit  y  trouver  les 
mêmes  avantages  comme  lavaient  prédit,  lors  delà 
scission  des  colonies  américaines  de  l'Angleterre ,  les 
lords  Priée  et  Sldley,  Jamais  le  commerce  de  l'Angle- 
terre avee  les  Etats-Cnis  n'a  été  plus  florissant  qae 
depuis  la  séparation.  Les  hommes  les  plus  Imprégnés 
de  la  rouille  des  anciens  préjugés,  ne  contestent  plus 
l'utilité  de  cette  indépendance ,  qui  ne  fait  plus  au- 
jourd'hui une  question. 

Mais  puisque  nos  colonies  ont  encore  besoin  de  la 
tutelle  maternelle ,  puisque  nous  sommes  obligés  de 
prot^er  leur  liberté  intérieure ,  nous  devons  donc 
concourir  aux  lois  sur  lesquelles  repose  cette  liberté. 
L'éloignement  n'empêche  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  statuer  sur  leur  régime  extérieur,  et  puis- 
que le  roi  peut  refuser  sa  sanction  aux  lois  pour  leur 
régime  intérieur,  pourquoi  ces  dernières  ne  seraient- 
elles  pas  aussi  soumises  h  l'approbation  du  corps  lé- 
gislatif 7  Les  lois,  sous  l'empire  de  la  raison ,  ne  doi- 
Tent  plos  être  le  résultat  d'anciens  préjugés  respec- 
tueusement entassés  ;  mais  elles  sont  d  autant  meil- 
leures, qu'elles  sont  le  résultat  d'une  plus  grande 
réunion  de  lumières.  Pourquoi  les  colonies  préfére- 
raient-elles le  veloda  roi  à  l'opinion  des  représentants 
populaires  des  quatre-vingt-trois  départements ,  sur- 
tout lorsque  ce  veto  n'est  pas  subordonné  à  la  volonté 
mdforme  de  trois  législatures?  préféreraient-elles  la 
Tolonté  d'un  ministre  toujours  ambitieux  d'augmenter 
son  autorité?  SI  tel  est  leur  vœu,  pourquoi  s'adres- 
sent-elles à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
des  secours  ?  N'est-11  pas  ridicule  de  les  voir  exiger 
des  représentants  d'un  peuple  libre  le  maintien  d'un 
gouvernement  arbitraire,  étranger  à  nos  lois,  et  con- 
traire à  notre  consiitutlon.  (On  applaudit.) 

Nos  flottes,  nos  armées,  le  produit  de  nos  contri- 
butions, ne  sont  plus,  comme  autrefois,  le  patrimoine 
du  monarque;  elles  appartiennent  à  la  nation,  qui  ne 
doit  en  disposer  que  pour  elle,  et  conformément  à  sa 
constitution.  Le  roi  ne  peut  commander  l'obéissance 
aux  troupes  de  France,  qu'on  nom  des  lois  françaises 
faites  par  les  représentants  du  peuple  français,  et  nos 
armées  ne  doivent  rien  aux  lois  des  colonies.  Si  les 
Circonstances  ne  nous  permettaient  pas  de  prononcer 
l'afliranchissement  des  nègres,  rien  n'a  pu  nous  auto- 
riser à  ériger  en  principes  constitutionuels  les  mesu- 
res momentanées  que  la  prudence  a  pu  suggérer  aux 
législateurs.  Voilà  pourquoi,  dans  la  constitution  amé- 
ricaine, il  n'existe  pas  un  seul  article  qui  consacre 
l'esclavage;  et  les  faiseurs  de  ces  lois,  propriétaires 
eux-mêmes  d'esclaves,  senturent  qu'il  fallait  laisser  à 
la  matmiié  du  temps,  aux  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs,  à  consommer  la  destruction  de  l'esclavage. 
Au  contraire,  on  vous  propose  de  détrmre  le  concor- 
dat ,  ou  de  temporiser  pour  donner  aux  blancs  le 
moyen  de  le  détruire  par  la  force, 

J  ignore  ce  que  l'on  peat  attendre  de  ces  mesuses 
dilatoires,  si  ce  n'est  d'attirer  les  blancs,  à  peine 
échappés  de  la  foreur  dw  nègres  révoltés ,  i  de  nou< 
veaux  malbeura.  Osera-t-oa  dire  que  le  décret  du  24 
septembre,  dont  il»  veuleot  se  prévaloir,  eat  constitii» 
tionnel  ? 

C'est  à  la  constitution  française  dont  il  contrarie 
tous  les  principes;  c'est  au  décret  constitutionnel  du 
15  mai  précédent  dont  il  a  eofrefait  toutes  les  dispo- 
•itions,à  répondre.  On  ne  concevra  jamais  que  l'As- 
semblée constituante,  malgré  tout  son  pouvoir,  ait 
pu  priver  du  droit  de  cité  une  classe  nombreuse  de 


citoyens  libres  et  pnmriétairw,  surtout  sans  l«i  «vole 

appelés,  sans  les  avour  entendus.  Si  l'initiative  exclu* 
sfve  avait  été  accordée  aux  colonies  par  le  décret 
constitutionnel  du  15  mai ,  il  est  manifeste  que  l'As- 
semblée constituante  ne  pouvait  plus  depuis  ce  décret 
faire  de  lois  sur  l'état  des  personnes ,  sans  y  être  for- 
mellement autorisée  par  le  vœu  des  assemblées  colo- 
niales. Vainement  objectera-t-on  qu'un  article  de  la 
constitution  déclare  que  les  Colonies ,  quoique  faisant 
partie  de  l'empire  français,  n'étaient  pas  comprise* 
dans  les  lois  coitstitutionnelles  de  U  France,  qu'en 
conclura-t-on?  C'est  que  la  loi  constitutionnelle  du 
16  mai  n'ayant  pas  été  révoquée  par  cet  article,  n'a 
pu  l'être  depuis  la  clôture  de  la  constitution.  Je  doi* 
observer  que  le  roi  ayant  accepté  la  constitution  fran- 
çaise et  celle  faite  le  15  mal  pour  les  Colonies,  l'As- 
semblée constituante  n'a  pas  pu  grever  son  trdne  d'une 
nouvelle  condition  qui  eût  entraîné  la  déchéance,  et 
si  le  refus  d'acceptation  au  décret  du  ik  septembre, 
n'eût  pas  dâ  entraîner  la  déchéance,  il  en  résulte  qu'il 
n'était  pas  constitutioimel.  L'Assemblée  constituante 
a  bien  pu  rédiger  en  principes  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  avait  d^à  faites,  mais  elle  n'a  pu  en 
faire  de  contraires. 

Pouvait-on  assujettir  le  roi,  qui  venait  de  jurer  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  i  exécuter  une  cons- 
titution qui  privait  une  classe  nombreuse  des  droit* 
que  lui  donne  la  nature.  N'est-il  pas  évident  que  son 
acceptation  n'aurait  pas  pu  donner  de  validité  k  ce 
décret.  (On  applaudit.  )  El  que,  comme  acte  du  pou- 
voir législatif,  il  est  nul,  puisqu'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  constitution.  Passons 
k  son  contenu.  Dans  la  constitution  on  voit  qu'il  n'y 
a  plus,  dans  aucune  partie  de  l'empire  français ,  de 
privilèges  ;  que  la  souveraineté  nationale  est  indivi- 
sible ;  que  la  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héré- 
ditairement i  la  maison  actuellement  régnante  ;  que 
les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'empire 
français.  Ce  n'est  donc  que  d'après  ces  principes  que 
l'Assemblée  constituanta  a  pu  prononcer  sur  la  cons- 
titution des  Colonies)  et  cependant  leur  indépendance 
se  trouve  tellement  prononcée  par  le  décret  du  24 
septembre,  qu'elles  sont  soustraites  à  l'autorité  du 
cor|»  législatif,  et  même  k  l'autorité  des  Assemblées 
constituantes  ;  et  comme  la  royauté  n'est  pas  com- 
prise dans  les  articles  de  ce  décret ,  il  eu  résulterait 
que  les  colonies  pourraient  se  donner  un  roi  particu- 
lier {  mais  sans  doute  elles  ne  se  croiront  pas  indé- 
pendantes de  l'autorité  de  cet  article  précieux  de  la 
déclaration  des  droits ,  qui  permet  l'insurrecUon  et 
la  résistance  k  l'oppression. 

Je  dois  maintenant  rassurer  les  consciences  timo- 
rées de  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  désireraient  que  le 
décret  du  iU  septembre  fat  révoqué,  s'ils  ne  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  à  une  loi  constitutionnelle. 
Mais  ni  le  peuple  qui  doit  ratifier  toutes  les  coosti- 
tutttlions,  ni  l'Assemblée  constituante,  iti  l'Assemblée 
actuelle ,  ni  le  pouvoir  exécutif  lui-même ,  n'ont 
jamais  regardé  ce  décret  comme  vraiment  constitu- 
tiomiel.  L'Assemblée  constituante  ne  l'a  pas  présenté 
à  l'accepution  du  roi;  et  s'il  eût  été  constitutionnel, 
tous  les  citoyens,  et  particulièrement  les  députés  de 
cette  Assemblée  dont  il  aurait  limité  les  pouvoirs  , 
n'aivraient-ila  pas  dû  prêter  le  serment  de  s'y  can-< 
former  ?  (On  applaadiL  )  Quand  vou*  aves  are  de 
vos  archive*  l'acte  conatitmioRiwlj  Doviquot  weuiM 
Toix  ne  s'est-elle  élevée  pour  dematader  qu'on  appor.» 
tftt  «osai  à  la  tribune  ce  décret  du  2A  septembre.  Ce< 
pendant  ce  décret  était  trop  récemnent  rendu,  trop 
tristement  célèbre,  pourqu'on  pût  l'avoir  oublié  :  et  n 
la  ratiiicatioa  nationale  ne  lui  eût  pas  été  refusée* 
pourquoi  parmi  les  adresses  d'adhésion  envoyées  4 
l'Assemblée  constituante,  ne  s'en  trouve-t-il  pas  une 
seule  en  faveur  de  ce  décret!  Le  sentimeat  universel. 
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k  Jugement  spontané  d«  tous  les  dtoyeiu,  indiqaent 
mieux  que  ce  décret  n'est  pas  constitutionnel  ;  que 
ne  feraient  toutes  les  sobtibilités  d'argumentation. 
S'il  avait  été  regardé  tel  par  le  pouToir  exécutif,  te 
ministre  de  la  marine  ne  tous  aurait  pas  proposé  dif- 
férentes lois  pour  l'intérieur  de  Saint-Domingue.  PU 
exemple,  pour  une  garde  soldée,  pour  des  forts  pro- 
jetés dans  l'intérieur  du  pays. 

Déclarons  donc  que  ce  décret  est  attentatoire  à  b 
souTeraineté  de  la  nation  ;  nous  ni  sommes  soumis  » 
■1  comme  cltoyeM,  ni  comme  doutés;  mais  non* 
denms  le  détester  comme  hommes,  etc.  (On  ap> 
plaudiL  ) 

M.  Garran  conclut  par  un  projet  de  décret  ainsi 
cOncu: 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité,  que  l'i- 
gnorance,  l'ouldi,  ou  le  mépris  des  droits  des  hommes, 
ont  été  l'origine  de  la  dégradation  des  gouvernements; 
voyant  avec  regret  que  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuaate,  en  date  du  3&  septembre,  est  contraire  i  la  décla- 
ration des  droits)  qu'il  eu  contredit  les  principes  sacrés; 
r!  l'Assemblée  constituante  avait  elle-même  reconnu  ses 
its  universels  pour  toutes  les  parties  d«  l'empire  fran- 
çais, et  qu'il  lui  a  été  Impossible  d'y  porter  atteinte;  que 
l'artîde  IV  du  décret  dn  12  mai  porte  que  tontes  personnes 
Hbres,  propriétaires  et  contrU>ual)ies,  doivent  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens;  que  le  décret  du  38  mai  de  la  même 
année  1790,  Confirme  ces  dteposittons  ;  que  par  celui  du  39 
mai  1791  ;  il  a  reconnu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'y  porter 
atteinte,  que  les  droits  dn  dtoyen  sont  antérieurs  k  la  so- 
ciété, et  qu'ils  servent  de  l>ase  ;  que  l'Assemblée  eonsli* 
tuante  n'a  pu  oue  les  reconnaître  et  les  déclarer,  i  pins 
forte  ralM»  qaVUe  n'a  pas  pu  y  porter  atteinte,  que  te 
oonsUtuUon  étant  terminée,  aile  n*a  pas  pu  détruire  les 
lois  coostituUooaalles)  que  l'artide  de  la  constitution,  qui 
dorte  que  les  Colonies  n'y  sont  point  coniprises,  confirme 
au  contrairerautorité  de  ces  derutères;  que.le  même  arUde 
porte  que  les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'em- 
pire français,  et  qu'aucune  parUe  de  l'empire  n«  doit  être 
Souvcrnée  que  par  les  lois  faites  dans  l'assemblée  générale 
es  représentants  du  peuple; 

Considérant  que  néanmoins  le  décret  du  Si  septembre 
est  une  atteinte  portée  i  tous  les  principes,  qu'il  tend  k 
consacrer  t  Jamais  l'esclavage,  et  S  priver  des  droits  de 
dté  nue  dasse  nombreuse  de  citoyens  libres; 

OéerMa  que  ce  décret  sera  réformé,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  attachement  aux  Colonies, 
elle  admettra  provisoirement  dans  son  sein  les  députés 
qu'elles  ont  envoyés. 

t.*n  r  aura  uha  aniUStia  gëuénie  poor  tous  les  dWU 
relatifs  «  la  révolution.  * 

3."  Les  assemblées  coloniales  seront  formées  conformé- 
ment au  décret  du  15  mal,  et  elles  exprimeront  leur  v«eu 
sur  les  lois  Intérieures  des  Colonies,  et  sur  les  moyens  ds 
parvenir  k  l'alMiltion  da  i'esclavace. 

Le  mmtffre  de  la  guerre  :  J'ai  envoyé  dans  les 
départements  la  loi  du  25  Janvier  dernier,  relative  au 
mode  de  recrutement  et  engagement  des  troupes  de 
ligne  ;  J'y  ai  Joint  des  tableaux  des  quatre  grandes 
divisions  militaires ,  formés  d'après  l'article  XIV  de 
cette  loi  ;  plusieurs  départenaents  m'en  ont  déjà  ac- 
cusé la  réceptitm;  qaeiques-wis  d'entre  eux  m'ont 
témoigné  de  l'incertitnde  sur  la  faculté  qu'ils  croient 
qnc  l'article  XIV  leur  donne,  d'engager  pour  tous  les 
régiments  de  l'armée.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayonne  m'ont  mandé  que  plnsiettrs 
citoyens  du  district  de  Laval  avaient  choisi  indis- 
tinctement sur  tous  les  régiments  compris  dans  les 
quatre  grandes  divisions  dont  le  lableau  est  composé. 
On  verra  par  la  lettre  que  J'ai  écrite  aux  quatre* 
vingt-trois  départements,  que  j'avais  d'abord  pensé 
que  Ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peu- 
vent être  engagés  respectivement  que  dans  les  régi- 
glments  qui  y  sont  placés,  fin  eifei ,  la  dépense  de 
trois  sous  par  lieue  à  chaque  homme  de  recrue  pour 
rejoindre  les  régiments  qu'ils  ont  choisis,  eût  été 
considéralile ,  et  procurerait  des  recrues  moins  cer- 
taines, en  raison  du  trajet  que  chaque  homme  aurait 
en  à  parcouru:,  si ,  de  l'extrémité  du  nord ,  il  s'éuit 


engagé  poar  ou  régiment  en  gamimo  aa  mhik 
Il  parait  donc  indispensable  de  prendre  mie  me- 
sure qui  puisse  mettre  de  l'ordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régbnent  sera  complété  ;  car  il  est  en  ma 
connaissance  qu'un  régiment  qui,  au  1"  Janvier  der- 
nier, n'avait  qu'un  déflclt  de  cent  qnarante-troto 
hommes ,  a  presque  été  complété  par  le  seul  travail 
actif  des  recruteurs  de  ce  corps,  et  que  plus  ieursdé- 
partements  ont  déjà  reçu  de  leur  cûté  un  grand 
nombre  d  engagements  de  citoyens  qui  ont  préféré 
ce  même  régiment.  L'Assemblée  nationale  pensera 
sans  doute  que  l'excédant  qui  pourrait  résulter  de  la 
préférence  des  citoyens,  pour  un  régiment  à  un 
autre,  occasionnerait  une  dépense  onéreuse  au  trésor 
public ,  si  ces  mêmes  hommes  se  croyaient  dégagés 
et  libres,  à  cause  de  l'hnpossibilité  où  l'on  se  trou- 
verait de  les  admettre  dans  les  régimenU  qu'ils  au- 
raient choisis,  s'ils  étaient  complets.  Je  pense  donc 
qu'U  est  nécessaire  que  l'Assemblée  rende  un  décret 
pour  faire  passer  dans  des  régiments  incomplets  le» 
hommes  engagés  dans  les.départemento  pour  les  ré- 
giments qui  se  tirouvent  complets.  Ce  décret  est  fbrt 
toportant  pour  le  succès  de  la  loi  sur  le  recrutement. 
n  nous  montrera  le  véritable  esprit  public,  et  l'esprit 
public  est  la  véritable  force  de  tout  gouvernement 

Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  négliger  aucuns 
moyens  d'encouragement  pour  arriver  à  un  but  aussi 
Miie.  Les  applaudissements  qu'elle  a  donnés  au  dis* 
trict  d'Agen  auront  sans  doute  un  heureux  effet  ; 
mais  11  est  d'autant  moins  permis  de  ralentir  ses  ef- 
forts, qu'il  faut  que  tous  les  districs  du  royaume  sui- 
vent scrupuleosemenl  l'exemple  du  district  d'Agen , 
pour  que  nous  parvenions  au  résultat  que  nous  dési- 
rons tous  ;  je  veux  dire  à  compléter  l'armée  de  plus 
de  61,000  hommes  qui  lui  manquent  et  lui  sont  in- 
dispensables. Parmi  tons  les  raisonnements  que  l'on 
fait  pour  et  contre  la  guerre.  Je  ne  connais  d'autres 
moyens  de  ne  pas  la  craindre,  que  le  résultat  du  re- 
crutement; il  donne  le  nombre  d  hommes  nécessaires; 
le  vœu  général  sera  démontré  en  même  temps  qu'U 
donnera  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  de  l'exa» 
mm  des  comptes,  le  décret  suivant  est  rendu  t 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités  de 
raxamen  des  comptes  et  d'bispectlon  réunis,  concernant 
le  local  propre  à  t'étaMlssement  des  bureaux  de  la  comn» 
tablllté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  local  de  la  cl» 
devant  ekambre  des  comptes,  destiné  provisoirement  au 
placement  des  buraux  de  la  comptabilité,  est  le  plus  pro- 
pre &  cet  établissement;  que  les  papiers  et  volumes  con* 
serves  dans  ce  local  seraient  d'un  transport  difficile  et  dis- 
pendieux dans  l'église  des  Feuliianls,  reconnue  iiwuffisante 
pour  les  contenir;  que  d'ailleurs  ce  nouvel  établissement 
occasionnerait  une  dépense  considérable  qu'il  Importe  d'é- 
viter; après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  bu- 
reaux de  la  comptabilité  demeureront  établis  eu  la  cl-d». 
vaut  chambre  des  comptes.  En  conséquence,  autorise  les 
commissaires  de  la  comptabiUté  i  iaire  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  les  iMireaux,  leur  ameublement, 
conformément  au  devis  remis  a  ce  sifjet  h  son  comité  d* 
l'examen  des  comptes,  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'etTet  de  quoi 
le  ministre  de  l'iulériewr  sera  tenu  de  Mre  délivrer  les 
sommes  i  verser  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  somma 
portée  audit  devis,  ds  laquelle  il  rendra  compte  en  la 
forme  ordinaire,  après  néanmoins  avoir  été  soumis  i  l'exa- 
men des  deux  susdits  comités. 

»  Le  présent  décret  sera  portéàlasancUandansleJOHr.» 

M.  Ls  PhÈsuMst  t  Je  reçois  wie  lettre  de  IM.  1« 
maire  de  Paris,  qoi  demande  d'Ilrt  ndmia  ce  soir. 

L'admission  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  qnatre  heures  et  demie. 

HédaclioH  du  dicrtt  rendu  tm  commmcemeHl  dt  ta  témne*,  «w 
le  rfport  du  eomiti  de  Uquidatiom 
L'Asse  mbiée  nationale,  cmisldéranl  que  tous  les  emplois 
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d'ofliden  d'éut-m^or  des  places  de  guerre,  citadelles, 
chlteaux  et  autres  postes  militaires  ou  rllles  de  rintdrieur, 
sont  supprimés  à  compter  du  1"  août  1701  ;  con^dërant 
que  lus  traitements  en  retraite  qui  sont  dus  i  ces  officiers 
supprimés,  n'ont  pu  encore  être  ûxés  à  cause  du  temps 
considérable  qu'exige  la  rérilication  de  leurs  services  ,mais 
qu'il  est  de  sa  Justice  de  venir  au  secours  de  ces  miUlaires, 
qui  depuis  six  mois  se  trouvent  sans  appointements,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  sur  les  secours  pro- 
<  Toires  à  accorder  aux  officiers  d'état-major  des  places 
de  guerre,  citadelles,  cliâteaux  et  autres  postes  mili- 
taires ou  villes  de  l'intérieur,  supprimés  par  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  et  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Tous  les  officiers  d'état-major  des  places  de 
guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  militaires  on 
villes  de  l'Intérieur  supprimés  par  la  loi  du  10  Juillet  der- 
nier, dont  les  traitements  en  retraite  n'ont  pas  encore  été 
défliUtlvement  fixés  par  l'Assemblée  nationale ,  Jouiront 
d'un  secours  déterminé  par  le*  articles  suivants  : 

II.  Les  officiers  d'état-major  supprimés,  dont  les  ap- 
pointements n'excéderaient  pas  1,000  livres,  continueront 

'  de  jouir  provisoirement  et  à  titre  de  secours,  de  la  somme 
t  laquelle  leurs  appointements  étaient  fixés. 

III.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointements  excé- 
daient 1,000  livres,  il  leur  sera  accordé  d'abord  la  somme 
de  1,000  livres,  plus  le  quart  du  restant  de  leurs  anciens 
appointements,  sans  néanmoins  que  ces  deux  sommes  réu- 
nies puissent  excéder  a,&00  livres,  quel  que  fût  le  montant 
de  leurs  anciens  appointements. 

IV.  Les  sommes  accordées  auxdlts  officiers  supprimés 
et  désignés  dans  les  articles  précédents,  leur  seront  payées, 
à  compter  du  1"  août  dernier.  Jour  de  leur  suppression 
effective  par  le  payeur  des  dépenses  diverses  du  trésor  pu- 
blic, en  deux  parties,  dont  la  première  remontera  au  l"  fé- 
vrier de  la  présente  année  ;  et  la  seconde  devra  avoir  Heu 
le  1"  aoOt  prochain  :  auquel  effet,  U  sera  tenu  a  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  /|00,000  livres. 

Y.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé  aurait  joui 
précédemment  de  quelque  pension  ou  secours  annuel, 
outre  les  appointements  attachés  i  sa  place.  Ils  seront  réu- 
nis pour  déterminer,  d'après  leur  moniant  total,  le  secours 
provisoire  qui  devra  lui  être  accordé ,  sans  cependant  que 
dans  cette  réunion  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 
gères créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  paiement 
continuera  d'être  acquitté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  février  1701. 

VI.  Lesdits  officiers  supprimés  qui«epréscnterontpour 
recevoir  lesdits  secours  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  déjà  rendues  à  l'égard  des  créanciers  ou  pensloiuaires 
de  l'Eut. 

VII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront  avoir 
lieu  i  l'égard  desdits  officiers  qui  seraient  actuellement  en 
activité  de  service. 

[Notice  de  la  tiance  du  Jeudi  malin.] 
La  discussion  sur  l'affaire  des  princes  possessionnés  en 
Alsace  a  été  ouverte.  MM.  Pastoret  et  Lasource  ont  été 
entendus.  Le  premier  a  conclu  i  ce  que  le  roi  invitât  de 
nouveau  tous  les  princes  possessionnés  à  envoyer  â  Paris, 
dans  un  délai  fixé ,  les  titres  justificatifs  de  leur  posses- 
sion et  de  leurs  droits,  pour  servir  de  base  aux  indemnités 
3o'on  leur  propose  ;  le  second  a  demandé  qu'il  (ùl  fixé  un 
élai ,  après  lequel  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ne 
pourraient  plos  réclamer  d'Indemnité. 

La  discussion  a  été  Interrompue  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères ,  qui  a  communiqué  k  l'Assemblée,  par  l'or- 
dre du  roi ,  l'office  du  ministre  de  l'empereur  i  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  en  date  du  17  février.  Pour  sa  parfaite 
Intelligence,  M.  Delessart  a  fait  précéder  cette  lecture  de 
plusieurs  antres  pièces  :  1*  d'une  note  remise  par  H.  le 
prince  de  Kauidtz,  chancelier  de  l'empereur ,  i  l'ambassa- 
deur de  France,  le  31  décembre  1701  ;  elle  contient  la 
netiflcatlon  de  l'ordre  donné  au  maréchal  Bender  de  se- 
courir l'électeur  de  Trêves  «bns  le  caioù  II  serait  attaqué; 
3°  d'une  note,  en  date  du  5  janvier,  où  le  chancelier  de 
l'Empire  notifie  à  M.  de  NoaiUes,  ambassadeur  de  France, 
que  la  moindre  invasion  sur  le  territoire  de  l'Empire  sera 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  3°  d'une  lettre, 
«n  date  du  31  Janvier,  par  laquelle  M.  Delessart  prévient 


U.  de  Noallieg  de  la  surprise  qu'ont  occasionnée  en  Franc» 
l'ordre  donné  par  l'empereur  au  maréchal  Bender,  et  la 
phrase  de  son  office  où  il  parle  des  tomerâiiw  réunit  pour 
maintenir  la  sûreté  et  ta  dignité  des  couronnés  :  il  lui  en- 
joint de  demander  des  explications  sur  ces  objets.... 
.  On  a  passé  à  la  lecture  de  l'office,  en  date  du  17  féviter. 
Le  prince  Kaunitz  répond  sur  le  premier  chef  relatif  i 
1  ordre  donné  au  maréchal  Bender ,  que  cette  précaution 
est  purement  défensive ,  et  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de 
protéger  contre  une  invasion  l'électeur  de  Trêves,  en  sup- 
posant qu'il  aurait  dissipé  dans  ses  Ëlats  les  rassemble- 
ments d'émigrés.  Sur  le  second  chef  relatif  i  la  fédération 
des  puissances,  il  répond  que  rien  n'éiilt  plus  Juste  que  le 
traité  par  lequel  les  souverains  de  l'Europe  avaient  dédale, 
au  mois  de  Juin,  qu'ils  embrasseraient  la  cause  du  roi  très 
chrétien,  prisomiier  dans  ses  Etats  ;  mais  qu'au  moment  où 
il  a  accepté  la  constitution ,  l'empereur  a  écrit  aux  puis- 
sances fédérées  pour  leur  représenter  le  nouvel  état  des 
choses  qui  paraissait  assurer  le  succès  du  parti  modéré  en 
France ,  et  les  a  invitées  à  suspendre  l'exécution  de  leur 
pacte.  Le  ministre  de  l'empereur  parle  dans  la  suite  de  son 
office  de  l'ascendant  que  prend  en  France  le  parti  appelé 
Jacobin,  de  l'Influence  qu'il  exerce  sur  la  législature,  et 
du  danger  de  ses  projets  républicains.  (La  lettre  de  cette 
dernière  pièce  est  fréquemment  interrompue ,  tantôt  par 
des  murmures,  tantôt  par  des  éclats  de  rire.) 

SPECTACLES 

Académie  Rotalb  db  Mt;siQ0E.  —  Aujoardliai 
OEdipe  à  Colonne  ,  suivi  du  ballet  de  /a  Rosière. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui /«  Cï</,  et 
PygmaJion. 

i'flBATaE  ItAUEM.—  Anjourd'hui  la  Belle  Arsène  , 
et  U  i6*  représentation  de  Philippe  et  GtorgtOe, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Aujonrd'hn! 
y4bilelasit  et  Zuleinia,  tragédie  en  5  actet,  suivie  de  ta 
Jeune  Hôtesse,  comédie  en  i  «etei. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNSteuR. 
—  Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens,  opéra  -folie, 
précédé  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

Théâtre  oe  M"*  Mostansier,  au  Palaij-Royal.  — 
Aujourd'hui  Iphige'ru'e  en  7'aur/</f ,  tragr die  dans  la- 
quelle M'Ie  Sainval  l'atnôe  remplira  le  râle  à'Iphige'nie, 
suivie  de  l'yipropos  de  la  nature,  opéra  nouveau. 

Théâtre  ou  Marais,  me  Coulure -Saime-Calbe- 
rine.  —  Aujourd'hui ,  le  Joueur,  suivi  du  Commission- 
naire et  le  Jockey. 
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GAZETTE  NATIONALE  .  Il  lONITEIl  IMERSIL 

Samedi  3  Mabs    1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Dumas. 

SiAHCK  BXTBAORDINAIRK  DD  HKRCRKDI  AO  SOIH. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Ua  de  MM.  les  secré  (aires  annonce  diverses  lettres 
et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités  qu'el- 
les concernent. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  munl- 
c^Uté  de  Paris. 

M.  le  maire  lit  la  pétition  suivante  ; 

•  La  rigueur  inattendue  de  la  saison,  suspendant  les 
travaux  de  la  classe  indigente  du  peuple,  a  diminué 
ses  ressources  et  augmenté  ses  besoins.  Réduit  it  vi- 
vre et  à  snbstanter  sa  famille  du  produit  journalier 
de  son  travail,  le  pauvre  a  bientdt  épaisé  tons  ses 
moyens  d'attendre  ;  la  justice  se  joint  alors  à  l'huma- 
nité pour  réclamer  de  la  bienfaisance  publique  des 
secours  extraordinaires.  La  municipalité  eût  désiré 
pcavoir  rem]^  ce  ctevoir  social,  mais  la  perte  totale 
de  ses  revenus,  les  dépenses  énormes  et  continuelles 
offertes  en  sacrifice  sur  l'autel  de  la  Liberté,  la  mettent 
dans  l'impuissance  d'accomplir  elle-mCme  le  vœu 
qu'elle  vient  d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale;  la 
municipalité  ne  rappellera  pas.  Messieurs,  les  services 
qu'a  rendus  à  la  révolution  cette  classe  intéressante 
de  ses  concitoyens,  ni  la  courageuse  constance  avec 
laquelle  elle  a  supporté  les  pertes  qui  en  étaient  insé- 
parables. Environnés  de  pièges  et  de  séductions,  ces 
mêmes  citoyens  ont  déjoué  les  projets  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  espéraient  se  faire,  des  besoins  des 
habitants  de  cette  grande  dté,  une  arme  contre  la 
liberté,  et  la  vertu  du  peuple  a  détruit  cette  antique 
maxime,  trop  long-temps  justifiée  pas  une  triste  et 
seule  expérience,  que  l'indigence  encourage  au 
crime. 

»  C'est  pour  ces  citoyens,  toujours  intéressants  aux 
yeux  des  législateurs,  au  cœur  de  l'homme  sensible, 
que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part  dans  les 
secours  destinés  au  soulagement  de  l'indigence.  Nous 
ne  vous  dirons  pas,  Messieurs,  que  c'était  un  usage 
consacré,  même  sons  l'ancien  gouvernement,  d'ao- 
corder  de  semblables  secours  dans  les  saisons  rigou- 
reuses; les  amis  ,  les  représentants  du  peuple, 
n'ont  pas  besoin  d'être  guidés  par  de  pareils  exem- 
ples. Depuis  long-temps,  leurs  obscurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  les  nôtres,  savent  bien  que  le  règne  des  lu- 
mières et  de  la  liberté  est  aussi  le  règne  de  la  bien- 
faisance et  de  l'humanité. 

>  D'après  ces  considérations  puissantes,  la  mimid- 
palité  espère  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
décréter  qu'il  sera  versé  dans  sa  caisse  un  secours 
extraordinaire  de  200,000  liv.  Cette  somme,  Mes- 
sieurs, que  la  municipalité  sollicite,  peut  paraître 
considérable  au  premier  aspect  ;  mais  si  vous  la  com- 
parez au  besoin  de  plus  de  cent  nulle  pauvres  que 
renferme  cette  ville,  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'elle 
est  à  peine  suffisante  pour  leur  donner  pendant  huit 
jours  les  adoucissements  que  leur  situation  et  les 
circonstances  exigent.» 

M.  Camboh  :  Pour  que  nous  puissions  soulager  les 
pauvres,  il  faut  que  les  contributions  se  paient.  Si  la 
municipalité  de  Paris  avait  achevé  son  travail  sur  cette 
madère,  elle  serait  en  état  de  leur  donner  des  secours 
par  le  moyen  des  sous  additionnels.  La  ville  de  Paris 
a  lait  la  révolution,  il  faut  qu'elle  l'affermisse  en  fai- 
NOt  rentrer  les  contributions.  Soit  exemple  détermi- 
V  Série,  —  Tome  II, 


nera  tous  les  départements  à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  qu'il  soit  chargé  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  un  travail  général  sur  les  secours  provisoires  à 
accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Bigot  :  Je  demande  que  le  renvoi  soit  décrété 
dans  ce  sens,  que  le  comité  fera  samedi  un  rapport 
particulier  sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  DvHOiARD  :  Les  pauvresde  Parlspeuvent  atten- 
dre aussi  bien  que  ceux  des  départements.  J'appuie 
donc  la  proposition  de  M.  Gambon. 

M.  MoLOT  :  Il  est  certain  que  tous  les  indigents  de 
l'Empire  ont  un  droit  égal  à  la  sollicitude  paternelle 
de  l'Assemblée  ;  mais  on  ne  fait  pas  assez  d'attention 
au  nombre  immense  de  malheureux  dont  la  ville  de 
Paris  est  remplie.  D'ailleurs,  c'est  de  Paris  qu'est 
parti  le  mot  de  liberté.  (Les  tribimes  applaudissent.) 
Je  demande  donc,  et  pour  le  bien  public,  et  pour  le 
bien  de  l'humanité,  et  si  l'on  pouvidt  employer  le  mot 
politique  après  avoir  conquis  la  liberté,  je  dirais  qu'il 
est  de  la  poliiiqne....  (On  murmure.) 

M."*  :  I<a  pétition  de  la  municipalité  me  parait 
inconséquente,  en  ce  point  qn'elle  tend  à  faire  accor- 
der par  pitié  ce  que  nous  ne  devons  accorder  que  par 
justice.  Il  y  a  d'aillenrs  dans  cette  pétition  un  vice 
contre  la  constitution,  puisque  les  mnnicipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  corps  législatif,  sans 
s'être  auparavant  adressées  au  département  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  directoire  du 
département  de  Paris. 

On  réclame  la  priorité  pomr  la  motion  de  M.  Gam- 
bon. 

M.  Làcépèdb  ;  n  ne  faut  pas  oublier  que  parmi  les 
100,000  pauvres  existant  à  Paris  ,  il  y  en  a  au  mohis 
60,000  qui  appartiennent  aux  différents  départe- 
ments. 

M.  Molot:  Lorsque  j'étais  à  la  commune  de  Paris, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire  refluer  dans 
les  départements  les  pauvres  qui  leur  appartenaient  ; 
nous  leur  avons  accordé  3  sons  par  lieue  peur  la 
route.  Eh  bien  I  an  bout  de  trois  mois  on  les  a  ren- 
voyés à  Paris.  (On  murmure.)  Je  ne  dis  point  qu'on 
a  pris  des  arrêtés  pour  les  y  renvoyer  ;  mais  les  ad- 
ministrations ne  leur  donnant  point  de  secours,  ils 
ont  été  obligés  de  revenir  dans  la  capitale.  Depuis , 
M.  Pastoret  étant  procoreur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  de 
même  été  infructueuses.  Il  faut  dire  encore  que  le  roi, 
qui  autrefois  accordait  des  secours  à  la  municipalité 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  n'en  accorde  plus 
anjourd'hoL  Cependant  on  travaille  le  peuple  dans 
tous  les  sens...  (On  demande  que  l'Assemblée  ferme 
la  discussion.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  du  renvoi  an  directoire  du  dépar- 
tement est  mise  aux  voix  et  écartée  par  la  question 
préalable. 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  co- . 
mité  des  secours,  en  le  chargeant  de  faire  im  rapport 
particulier  samedi. 

Deux  épreuves  paraissent  dontenses. 

On  rédame  l'appd  nomhiaL 

L'AssemUée  reste  quelques  minutes  dans  l'aglta- 

tiOD. 

M.  Dtbatet  :  n  n'est  pas  douteux  que  nous  devons 
aiobt  à  oœnr  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  de  la 
capitale  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  nous  de- 
Toos  également  nous  hitéresser  aux  pauvres  de  tous 
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les  départements.  Potu'  concilier  toutes  les  opinions, 
et  épargner  à  l'Assemblée  la  perte  de  temps' qu'en- 
traînerait un  appel  nominal,  je  demande  que  le  co- 
mité des  secours  fasse  samedi  un  rapport  général  sur 
les  secours  provisoires  à  donner  aux  indigents  de  tont 
rsmpire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  citoyen 
delà  section  des  Tbermes-de-Juilen,  demande  à  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  d'un  administrateur  du  district  de  Noyon, 
et  qui  contient  des  faits  g;raves  et  importants  à  la  sû- 
reté de  l'EtaL 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  citoyen  soit  admis  sur- 
le-cbamp  à  la  barre. 

Il  lit  ce  qui  suit  : 

«  Les  blés  d'Ourcan,  d'Attichy  et  de  CIjoisy  se  chargent. 
Le  peuple,  eOhtyé  de  l'appareil  qu'on  a  déployé  n'a  fait  au- 
cune résistance  ;  mais  il  n'en  est  pas  plus  calme.  Il  n'at- 
tend que  le  moment  d'éclater.  Déjà  les  habitants  d«  no« 
campagnes  ont  Toulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore,  et  ar- 
boré la  cocarde  noire  et  blanche.  Tu  toIs  que  la  contre- 
réTolution  est  commencée  dans  ce  canton.  On  s'est  pré- 
senté pour  piller  ma  maison  ;  heureusement  la  force  pu- 
blique est  arrivée  i  temps.  Je  n'ai  pu  voir  ma  femme 
depuis.....  »  (On  réclame  l'ordre  du  Jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  agent  de  la  république  du  Nuremberg,  intro- 
duit dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  présente  un  mé- 
moire pour  la  répétition  d'une  somme  d'environ 
1,600,000  llv.  avancée  par  cette  ville  pour  des  four- 
nitures faites  à  l'armée  de  France  pendant  la  dernière 
guerre  d'Allemagne. 

Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomatique 
et  de  liquidation  réunis. 

M.  Lacuée,  aa  nom  du  comité  militaire,  (ait  la  troi- 
sième lecture  d'im  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

Les  21  premiers  articles  du  titre  I"  sont  mis  suc- 
cessivement aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 
•nXRE  PREMIER. 

«  Art.  I".  L'établissement  connu  sous  le  nom  A'hitel 
national  des  militaires  invalides,  est  conservé. 

»  II.  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'hôtel  national  des  mili- 
taires Invalides  que  des  officiers ,  sous^offlclers  ou  soldats 
qui  auront  été  estropiés ,  ou  qui  aoroat  atteint  l'tge  de  ca- 
ducité, étant  sous  les  armes,  en  service  tant  de  terre  que 
de  mer. 

»  III.  Les  officiers,  sousH>IBclers  et  soldats,  tant  de  terre 
que  de  mer,  qui,  étant  susceptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  d'être  reçus  à  l'hôtel  national  des  militaires  In- 
valides ,  aimeront  mieux  se  retirer  chez  eux ,  recevront  la 
pension  attachée  au  grade  qu'ils  occupaient,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  ci-après. 

B  IV.  Seront,  dès  A  présent,  admissibles  à  l'Hôtel,  on 
aux  pensions  destinées  à  le  représenter  : 

1°.  Les  Invalides  actuellement  retirés  à  l'hôtel  ; 

2°.  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
Lunéville  ; 

3°.  Les  invalides  formant  les  compagnies  détachées  ; 

i,\  Les  Invalides  retirés  dans  les  départements  ; 

5*.  Les  officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la  récompense 
militaire  ; 

6*.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  de  l'ar- 
mée; 

7°.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite,  désignée 
par  le  mot  solde. 

8*.  Enfin,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
connue  sous  le  nom  de  demi-solde; 

»  V.  Il  sera  versé  annudlement,  en  vertu  d'un  décret  du 
coros  législatif,  par  la  trésorerie  nationale ,  dans  la  caisse 
de  l'hôtel  naUonal  des  mUltaIres ,  la  somme  qnl  sera  jugée 
nécessaire  i  l'entretien  des  édifices  de  l'hôtd,  à  la  subsis- 
tance, a  l'hablUement  et  l'équipement  des  invalides  qui  y 
seront  retirés ,  aux  frais  de  l'administration  générale  de  cet 
établissement,  et  au  paiement  des  pensions  destinées  i  le 
repréi>enter. 

»  VI.  La  somme  qui ,  en  vertu  de  l'article  V,  aura  été 
fixée  par  le  corps  législatif,  ne  sera  susceptible  d'aucun* 
espèce  de  retenue  :  elle  sera  payée  d'avance,  mois  par 
mois,  en  douze  paiements  égaux. 


>  YIL  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  admis  k  l'hô- 
tel sera  annuellement  fixé  par  le  corps  législatif.  Il  sera, 
pour  l'année  1792 ,  porté  à  300  places  d'officiers,  et  1,700 
pour  les  aous-offlders  ou  soldats. 

»  VIIL  En  conséquence  de  l'article  V  ci-dessus.  Il  sera 
versé  par  la  trésorerie  nationale  une  somme  de  3  millioM 
pour  les  dépenses  de  1702. 

»  Le  nombre  de  pensions  destbiées  i  représenter  l'hôtd 
sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  législatif,  d'après  les 
besoins  de  l'armée  et  le  compte  que  lui  rendra  le  ministre 
chargé  de  cet  établissement  Dans  aucune  circonstance,  les 
militaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en -être  pA- 
vés,  les  réductions  ne  devant  Jamais  être  opérées  que  dans 
le  cas  de  vacance. 

»  Pour  l'année  1791,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  i 
deux  mille. 

»  IX.  n  sera,  pendant  la  paix,  constamment  réserve  cent 
places  et  cent  pensions  destinées  aux  officiers,  sout-offlders 
ou  soldats  que  des  événements  imprévus  forceraient  i  quit* 
ter  le  service. 

»  X  Les  officiers ,  aou».offlciers  ou  soldats  qui  auront 
été  admis  a  l'hôtel  national  des  militaires,  auront  toujoor* 
la  liberté  d'en  sortir  avec  la  pension  destinée  A  représenter 
le  traitement. 

»  XL  Les  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats  qui ,  ayant 
été  jugés  admissibles  à  l'hôtel,  auront  opté  pour  la  pension 
destinée  à  le  représenter,  auront  toujours  la  faculté  d'y 
rentrer  ;  mais  lis  concourront  pour  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sou»K)fficiers  et  soldats. 

»  XII.  Les  offiden ,  sous-olBciers  ou  soldats  qui  auront 
été  jugés  admissibles  a  l'hôtel  ou  à  la  pen^on  qui  le  re- 
présente, seront  conduits  à  l'hôtel,  ou  dans  le  lieu  qu'ils 
auront  choisi  pour  leur  retraite ,  aux  dépens  de  la  caisse 
nationale  des  militaires.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
après  être  entrés  à  l'hôtel,  demanderont  à  Jouir  de  la  pen- 
sion, et  enfin  de  ceux  qui,  ayant  opté  pour  la  pe^on,  ol>- 
tlendront  d'entrer  A  l'hôtel. 

»  XIII.  Les  offlclerv ,  sous-officieis  et  soldats  qui ,  après 
avoir  été  admis  à  l'hôtel  national  des  mliilaU^ ,  et  en 
être  sortis  pour  jouir  de  la  pension,  demanderont  i  y  ren- 
trer, pourront  en  obtenir  l'agrément;  nuis  ils  s'y  rendront 
a  leiuï  frais.  Ceux  qui ,  après  avoir  opté  pour  la  pension, 
auront  obtenu  d'entrer  i  l'hôtel ,  et  demanderont  néan- 
moins de  nouveau  A  jouir  de  la  pension  qui  le  représente, 
voyageront  de  même  A  leurs  frais. 

D  XIV.  Les  pensions  destinées  A  représenter  l'hôtel  se- 
ront : 

Pour  les  colonels,  de  1,800  liv. 

Pour  les  lieutenants«olonels ,  1,300  liv. 

Pour  les  commandants  de  bataillon,  1,000  liv. 

Pour  les  capitaines,  800  liv. 

Pour  les  lieutenants,  sous-Ileutenants  et  porte-drapeaux, 
flOO  liv. 

Pour  les  maréchaux-de-Iogis  en  chef,  et  sergents-nqjors, 
A23  llv.  3  s.  &  d. 

Pour  les  sous-officleis,  ADO  liv.  10  fr. 

Pour  les  soldats,  3A0  Uv. 

»  XV.  Les  miUtaires  admis  A  l'hôtel  ou  A  b  pension, 
n'obtiendront ,  dans  aucun  cas ,  après  leur  admission,  lue 
pension  ou  un  traitement  plus  fort  que  celui  du  grade  au- 
quel ils  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

»  XVL  Les  pensions  destinées  A  représenter  l'hôtel  se- 
ront payées  mois  par  mois,  toujours  d'avance,  sans  aucune 
espèce  de  retenue,  aux  dépens  dndtt  établissement ,  et  A  la 
diligence  de  ses  administrateurs,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  lequel  le  peasionBaire  fera  sa  résidence. 

»  L'administration  de  l'hôtel  présentera  au  corps  légis- 
latif les  moyens  d'exécudon  du  présent  article ,  pour  en 
obtenir  l'approbation. 

»  XVII.  Tout  paiement  fait,  par  anticipation,  A  un  min- 
talre  pensionné,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

»  XVIU.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées  A  rej^é- 
senter  l'hôtel  sont  Insalstasables ,  mémo  pour  foumltuM 
d'aliments. 

»  XIX.  L'Assemblée  nationale  confie  les  nulilaires  pen- 
sionnés aux  soins  paternels  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  plus  particulièrement  A  ceux  des  officiers  munici- 
paux et  des  procureurs  des  communes. 

»  XX.  Immédiatement  après  la  récepUon  du  présent  dé- 
cret, le  directoire  du  département  de  Paris  s'occupera  d* 
la  formation  du  Ubleau  général  des  oBclers,  sou^offlcieiis 
et  soldats  qui  devront  être  admU  A  l'hôtel  naUonal  des  mlr> 
litalm  ou  A  U  muiion  destinée  A  le  représenter.  U  se  con< 
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foriMi>a ,  dans  la  composiUon  de  oa  ttbtoau,  aux  dlipod- 
tiont  des  articles  suivants. 

»  XXI.  Seront  admis  i  l'bdtel  ou  à  la  peusiou  qui  le  re- 
présente : 

1°.  Tous  les  militaires  qui  étalent  redrés  i  l'bdtel  k  l'é- 
poque du  S8  mars  1701  ; 

3*.  Les  gendarmes  retirés  dans  l'ho^iloe  nllHalre  de 
Lunévillc) 

8*.  Les  militaires  formant  les  compagnies  détachées  qui 
sont  réformées; 

A*.  Les  militaires  formant  des  compagnies  détachées  qui 
seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  II  du  présent  dé- 
cret; 

S*.  Les  officiers,  sousofflciers  et  soldats  actuellement  en 
aettrité  de  service ,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  les  troupes  et  gens 
de  mer,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
Udell; 

6°.  Les  militaires  retirés  dans  les  départements  ; 

7".  Les  sous-olBciers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de  vétéran  ; 

8*.  Lm  sous-ofliciers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
ItitoU*; 

•*.  Les  son»officlers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
étmi-ioUt. 

>  On  observera  d'accorder  la  prélérence  aux  plus  âgés 
de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre ,  Jusqu'au  der- 
nier; ensuite,  par  rang  d'ancienneté  de  service,  en  préfé- 
rant, à  égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

>  Les  militaires  qui  ont  été  admis  i  l'hôtel  depuis  l'épo- 
que du  38  mars  17M  ,  ne  devant  point  être  considérés 
comme  faisant  partie  des  militaires  retirés  &  l'hôtel,  ne  se- 
ront point  compris  dans  le  pranier  paragraphe  de  cet  ai^ 
ticle;  ils  ne  concourront  qu'avec  ceux  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  i  l'époque  du  38  mars  1701.  • 

La  séance  est  levée  i  dis  heures. 

SiAIICE  DO  JEDDt  1"  MARS. 

Od  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  un  parti- 
cuUer  oflre  de  vendre  quarante  mille  fudls,  à  raison 
de  10  Uvrcs  10  sons  pièce. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir  eiécutU. 

Autre  lettre  de  M.  Louvet ,  député  à  l'Assemblée 
natioiiale ,  qui  annonce  la  mort  de  M.  QuiUet ,  son 
ooUègne,  député  du  département  de  la  Somme. 

M.  Calmet  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  i  rayer  du  tableau  des  postes  mili- 
taires le  chtteau  de  Niort ,  et  h  déclarer  valide  l'ac- 
quisition qu'en  a  f^te  la  municipalité,  pour  y  placer 
le  tribunal. 

L'Assenddée  adq>te  ce  projet  de  décret. 

M.  Baiirs  :  0  y  a  phis  de  deux  mois  que  je  priai 
l'Assemblée  de  prendre  en  considéradon  la  situatloB 
malheureuse  de  plus  de  8  millions  de  citoyens  con- 
nus sons  le  nom  de  fils  de  famille  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit.  Plusieurs  voulaient  que  l'on  adoptât 
mon  projet  de  décret  à  l'insuot;  beaucoup  insistè- 
rent pour  que  l'on  ajournât  cette  question  à  trois 
Jours,  et  enfin  le  comité  de  législation  fut  chargé 
d'en  faire  son  rapport  incessamment  On  n'en  a  pas 
tait  mention  depuis  ;  et  cependant  cette  question  est 
Tune  des;  plus  simples  et  des  plus  importantes  que 
Dons  ayons  à  traiter.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  des  hommes  Igés  de  plus  de  vii^;t-clnq  ans,  dont 
quelques-uns  se  trouvent  même  d'un  ige  fori  avancé, 
et  qui  sont  pour  la  plupart  époux  et  pères ,  doivent 
être  encore  considéi^  par  la  loi  comme  des  enfants, 
■*fls  peuvent  être  propriétaires ,  disposer  librement 
de  ce  qu'on  leur  donne  et  de  ce  qui»  ont  acquis  ;  si 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constltutiou 
leur  font  des  titres  communs  avec  tons  les  Français  ; 
et  enfin  s'ils  sont  nos  éganx,  oui  on  non. 

I  s'agit  imiquement  de  faire  cesser,  par  une  décla- 
ration claire,  positive,  l'abus  le  plus  monstrueux  qui 
M  pu  survivre  à  l'ancten  régime ,  abus  qui  est  réel- 
lement aboli  par  la  constitution,  dont  on  feint  de 
méconnaître  à  cet  égard  le  texte  précis  et  formeL 
-   J'offre  de  le  prouver  contre  ton*  ceux  qal  OBt  ta»» 


térét  de  défendre  la  loi  romaine  sur  ce  point ,  qui 
cherchent  à  l'obscurcir  en  la  compliquant,  et  qui 
veulent  fatiguer  l'Assemblée,  pour  les  porter  plus 
aisément  «t  passer  à  l'ordre  du  jour,  i°  que  les  dis- 
positions de  cette  loi,  bien  loin  d'être  favorables  à  la  . 
puissance  paternelle,  l'anéantissent,  en  y  substituant 
l'autorité  de  l'aïeul  sur  ses  petits-enfante  ;  ce  qui  est 
le  plus  étrange  renversement  de  l'ordre  naturel  et 
social  ;  que  si  elles  sont  bonnes ,  il  faut  les  rendre 
communes  à  tout  l'Empire  ;  ce  qui,  à  coup  sûr,  ne 
sera  proposé  par  personne ,  et  que  si  elles  sont  mau-. 
vaiaes,  elles  ne  doivent  pas  subsister  plus  long- 
temps. 

2*.  Enfin,  que  cette  question  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée i  l'époque  de  la  formation  de  notre  code  civil, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  manière  de  trans< 
mettre  une  propriété  quelconque  ,  mais  du  droit  de 
propriété  lui-même,  qui  est  établi  par  la  constitution, 
sur  lequel  nous  n'avons  d'autre  attribution  que  celle 
d'en  maintenir  la  jouissance ,  et  que  le  roi  ne  peut 
avoir  la  foculté  de  paralyser  par  ua  veto. 

Comme  l'ordre  du  jour  est  fixé  pour  cette  semaine, 
je  ne  propose  pas  d'y  contrevenir,  en  ouvrant  actuel- 
lement cette  importante  discussion  ;  je  demande  seu- 
lement que  l'Assemblée  charge  son  comité  central  de 
la  porter  sur  le  tableau  hebdomadaire  de  la  semaine 
prochaine,  et  de  l'ajourner  définitivement  à  mardi 
matin.  ' 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  DoMOLARD  :  J'appuie  l'ordre  du  jour.  11  faut 
ignorer  les  premiers  éléments  du  droit  romain  pour 
vous  proposer  ime  loi  partielle  sur  cet  objet.  Je  ne 
veux  pohit  ici  me  rendre  le  défenseur  de  la  puis- 
sance pariernelle;  mais  vous  savez  comme  moi  qu'elle 
est  la  base  et  la  source  de  toutes  les  lois  sur  l'état  des 
personnes.  Je  ne  doute  pas  qu'il  faille  modifier  la 
puissance  paternelle  ;  mais  vous  ne  pouvez  point  faire 
de  loi  partielle  avant  que  le  travail  de  votre  comité 
de  législation  soit  mis  à  l'ordre  du  jour, 

L'AMemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.*"  :  Le  comité  de  marine  m'a  chargé  de  vous 
présenter  son  avis  sur  les  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  ministre,  relativement  au 
traitonent  des  officiers  de  la  marine.  Le  comité  pense 
que,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  XVIII 
de  la  loi  du  13  août,  il  ne  doit  jamais  être  accordé  de 
pension  au-delà  du  traiteuent  dont  on  jouissait  ;  en 
conséquence ,  il  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  délibérer  siur  les  propositions  du  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajonme- 
ment  d'un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  tuie 
rente  viagère  i  M.  Grognard,  auteur  de  plusieurs  dé* 
couvertes. 

M.  DDC08  :  Les  commissaires  arrivés  de  la  Marti- 
nique, et  contre  lesquels  on  a  cherché  à  vous  préve- 
nir, ont  rendu  au  ministre  de  la  marine  un  compte 
qu'il  est  très  important  que  l'Assemblée  natioiule 
connaisse.  U  y  a  quinze  jours  que  ce  compte  a  été 
rendu,  et  l'Assemblée  doit  être  étonnée  de  n'en  avoir 
nulle  connaissance.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale ordoime  à  ces  commissaires  de  lui  rendre  le 
compte  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  daigné 
loi  communiqner. 

M.  RooTU  :  Tobserve  à  l'Assemblée  qu'elle  a  or- 
donné M  ministre  de  lui  rendre  ce  compte.  Q  fent 
qu'il  obéisse,  et  ai  did  i  demain  il  ne  l'a  pas  fait ,  je 
demande  qu'il  sotl  mandé  à  U  barre  pour  rendre 
eonipis  de  sa  conduite. 

Ob  observe  qu«  ce  délai  &'c«C  pas  expiré. 

9m  cette  «Nervation ,  l'Assemblée  passe  ft  l'ordre 

dB.)M». 
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Discussion  sur  l'affaire  des  princes  possessionnés. 

M.  Pastoret  :  S'il  fallait  porter  au  tribunal  de  la 
philosophie  les  réclamations  des  princes  possession- 
nés,  elles  n'offriraient  ni  une  décision  dilBcile,  ni 
nn  succès  incertain.  C'est  donc  sons  un  autre  point  de 
vue  que  la  question  doit  être  examinée.  C'est  dans  le 
système  adopté  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
I»r  le  roi ,  par  la  diète  de  ftatisbonne,  par  le  chef  de 
l'Empire.  Les  faits  sont  déjà  connus  ;  quelques  mots 
suffisent  pour  les  retracer.  Le  à  août  1789,  la  féoda- 
lité est  supprimée  ;  les  princes  et  les  seigneurs  étran- 
gers possessionnés  en  Alsace  réclament  contre  cette  i 
suppression  :  le  roi  demande  leurs  titres,  et  les  invite 
à  envoyer  une  personne  chargée  de  discuter  avec  son 
ministre  les  indemnités  que  la  France  est  disposée  à 
leur  accorder.  Son  invitation  est  du  mois  de  mai 
1790.  Le  12  juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  in- 
térieurs du  culte  catholique  en  France ,  priva  quel- 
ques électeurs  ecclésiastiques  et  quelques  autres  évê- 
ques  étrangers  d'une  partie  de  leur  juridiction  épis- 
copale  et  métropolitaine.  Le  38  octobre,  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  le  roi  serait  prié  de  faire  né- 
gode;  une  détermination  amiable  des  indemnités,  et 
même  l'acquisition  des  biens ,  et  comprenant  dans 
leur  évaluation  les  drois  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existadept  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
France.  —  Peu  de  temps  après ,  le  roi  exprime  de 
nouveau  le  désir  d'une  négociation  active  ;  il  assure 
que  la  plus  parfaite  équité  y  présidera  et  que  les  con- 
ditions de  l'accommodement  ne  laisseront  rien  à  dé- 
sirer. —  Quelques  doutes  s'élèvent  sur  des  posses- 
sions situées  hors  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin ,  qui  forment  l'andenne  Alsace.  L'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  princes  d'Allemagne 
recevront  les  mêmes  indemnités  pour  des  terres  si- 
tuées dans  les  autres  départements  du  royaume  ;  elle 
ajoute  que  son  intention  est  de  comprendre  dans  ces 
indemnités  la  non-jouissance  des  droits  depuis  l'é- 
poque de  leur  suppression,  jusqu'à  celle  où  leur 
'remboursement  sera  effectué.  Deux  ou  trois  princes 
consentent  à  la  négociation ,  les  autres  s'y  refusent , 
et  ponr  toute  réponse ,  ils  implorent  contre  nous 
l'appui  de  l'Empire.  L'empereur  écrit  an  roi  :  le  roi 
renouvelle  ses  offres;  les  princes  possessionnés  per- 
sistent dans  leurs  réclamations.  La  diète  de  Batis- 
bonne  les  aocaeille  ;  elle  demande  la  ratification  de 
■on  conclusum  à  Léopold  :  Léopold  l'accorde;  il  pro- 
teste contre  les  mesures  prises  par  la  France  et  de- 
mande la  régénération  plénière  ;  ce  sont  les  termes 
des  privilèges  féodaux.  Sur  quels  fondements  la  diète 
et  l'empereur  établissent-ils  leurs  prétentions  7  Us 
nous  accusent  d'avoir  trahi  les  engagements  contrac- 
tés à  MuMler,  à  Nimègue,  à  Riswick,  à  Vienne.  Je 
vais  prouver  que  leur  condamnation  est  écrite  dans 
chaque  ligne  des  titres  mêmes  qu'ils  invoquent. 

Il  ne  faut  pas,  pour  s'entendre  dans  la  discussion , 
confondre  la  suprématie  absolue  on  la  souveraineté 
avec  la  supériorité.  Une  pareille  coacluston  suppose- 
rait l'ignorance  du  droit  germanique.  On  a  déjà  cité 
nn  passage  d'Oforecht ,  jnriscoasnite  célèbre,  où  leur 
différence  est  bien  exprimée  :  il  y  soumet  et  su- 
bordonne la  supériorité  territoriale  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits  au  domaine  suprême  ou  la  souverai- 
neté. Un  amlre  pobliciste  célèbre  d'Allemagne,  B.-G. 
Struvius,  n'atteste  pas  moins  expressément  la  subor* 
dinaUon  de  l'une  et  l'indépendance  de  l'antre.  Nec 
eadem.  est  superioritat,  dit-il ,  cum  jure  suprema- 
tus  (la  souveraineté)  ijua  iUis saltem competU  qui 
à  solo  Deo  dépendent,  utperiorem  non.  agnoscunt: 
nec  jura  majestatis,  ajoute-t-11,  statUms  Imperti 
sunt  tribuenda  cumprmter  vassaUaqium  legibus 
œque,  atque  numdatis  ImperU  tutjicutntur.  Aùisi, 
la  supériorité  territoriale  n'est  pas  le  dernier  ausean 


de  la  chaîne  politiqne  ;  le  droit  dont  elle  jouit  avec 
les  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle.  L'em- 
pereur et  l'Empire  peuvent ,  par  exemple ,  comme 
M.  Mailhe  vous  l'a  observé ,  contredire  ou  forcer  la 
volonté  d'un  électeur  ;  ils  peuvent ,  sans  son  consen- 
tement, lever  des  troupes  dans  ses  Etats,  y  construire 
une  forteresse  ;  ils  peuvent  même  s'opposer  à  ce 
que  l'électeur  fasse ,  sans  leur  approbation,  ce  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire  malgré  lui. 

Ces  principes  posés,  il  ne  sera  pas  difficile  d'en 
faire  l'application.  De  quoi  s'agit-il  entre  la  France  et 
l'Empire  7  L'Alsace,  qui  autrefois  nous  avait  appar- 
tenu, et  qui  depuis  le  13*  siècle  appartenait  à  l'Au- 
triche, redevient  une  possession  française  par  le  traité 
de  Westphalie.  A  quel  titre,  sous  quelle  conditton  le 
redevient-elle  7  J'ouvre  ce  traité  :  «  Après  avoir  cédé 
à  la  France,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  tons  les 
droits  possibles  sur  Metz,  Toul,  Verdun  et  sur  les 
terres  formant  le  diocèse  des  trois  évëchés,  l'Empire 
et  l'empereur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  mai- 
son d'Autriche,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines,  possessions,  juridictions  qnl 
jusqu'ici  leur  ont  appartenu  sur  le  Brissac,  le  Snnd- 
gaw,  le  landgraviat  des  deux  Alsaces,  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  qui  y  sont  situées,  et  de  tous 
les  lieux  qui  en  dépendenL» 

Un  article  porte  expressément  que  la  cession  com- 
prend tous  les  vassaux,  landsasses,  sujets,  hommes, 
villes,  bourgs,  etc.;  tous  les  droits  régaliens  et  leurs 
appartenances,  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  toute 
juridiction  de  supériorité  et  de  domaine  suprême, 
sans  que  jamais  ni  l'empereur,  ni  l'Empire,  ni  la 
maison  d'Autriche,  puissent  y  apporter  aucune  con- 
tradiction, ni  prétendre  aucun  droit  sur  ces  pays,  tant 
au-delà  qu'en-deçà  du  Ilhin.  Avant  l'adoption  géné- 
rale du  traité  de  Westphalie,  les  clauses  particulières 
entre  l'Empire  et  la  France  avaient  été  convenues  et 
rédigées  dans  un  acte  de  cession  que  votre  comité 
diplomatique  vous  a  révélé  ;  vous  y  avez  vu  qu'on 
nous  transmet  absolument  tons  les  droits  qu'exerçait 
l'Empire,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passent, 
comme  les  possesseurs  médiats,  sous  l'obéissance  du 
roi  des  Français.  On  était  convenu  expressément,  lors 
do  traité,  qu'il  serait  ratifié  dans  une  diète  de  l'Em- 
pire. L'empereur  la  convoqua  pen  de  temps  après  à 
IVatisbonne,  et  la  ratification  fut  accordée.  Ces  diffé- 
rents articles  rappelés,  je  m'adresse  am  princes  pos- 
sessionnés en  France,  et  je  leur  dis  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous  7  Quels  sont  les  torts  que  vous  noua 
reprochez?  Est-ce  d'avoir  exercé  les  droits  régaliens  } 
La  France  en  jouissait  par  le  traité  de  Wetsphalie  : 
on  les  lui  cède  tous  :  Omniaque  jura  regàtia,  dit 
l'article  75,  adregem  christanissimum ,  coronam- 
que  Gallia  pertineanL  On  lui  cède  pareillement  tout 
ce  qui  peut  êU'e  considéré  comme  touchant  à  ses 
droiu,  comme  en  étant  la  conséquence  naturelle  : 
Begalia  et  appartinenliee ;  et  jamais  cession  fut-elle 
mieux  réalisée  7  A-t-on  vu,  depuis  1648,  sous  la  pro- 
tection de  l'Empire,  les  princes  possessionnés  lever 
des  troupes  en  Alsace,  y  faire  battre  monnaie,  y  don- 
ner des  lois  7  Et  n'ont-ils  pas  au  contraire  toujours 
suivi  le  sort  de  la  France,  pour  les  finances,  la  guerre 
et  la  législation  7  Us  n'eurent  donc  jamais,  ni  au- 
dedansni  an  dehors,  les  droits  régaliens  ;  et  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  obtinrent  &  cet  égard  des  conces- 
sions particoUëres,  ils  ne  les  obtinrent  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ;  ce  qui  est  encore  une 
reconnaissance  bien  formelle  du  la  souveraineté  fran- 
çaise. La  jouissance  des  droits  r^aliens  n'autorise- 
rait-elle  pas  assez  la  France,  et  faudrait-^,  pour  la 
justifier,  qu'elle  eût  possédé  une  plus  grande  juridic- 
tion, kl  supériorité  et  la  suprématie  absolue?  Tout 
cela  lui  appartenait  encore  :  Ad  coronam  Galiim 
pertitteant,  cumomnimodajuridictiçne  et  twperio- 
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riuue  supremoqut  tUmtinio.  Veut-on  qoe  cette  ri^ 
générale  soit  susceptible  d'exception  7  Le  traité  de 
Wetsplialie  y  a  encore  pourvu  :  la  cession  est  faite 
sans  aucune  réserve  :  Absque  ulUl  reservatione. 

Après  avoir  iu  et  médité  ces  expressions,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  se  dire  à  soi-même,  sans  doute 
ceux  qui  réclament  n'ont  pas  concouru  à  ce  traité. 
Sacrifiés  alors  à  l'intérêt  privé  de  quelques-uns,  ils  y 
voient  un  nouveau  motif  de  plainte,  et  demandent  à 
la  fois  vengeance  et  justice.  Rapprochons  les  noms 
des  princes  réclamants,  des  noms  de  ceux  qui  con- 
tractent à  Munster.  Parmi  les  premiers,  je  trouve 
d'abord  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur  de  Cologne, 
l'électeur  Palatin,  tous  les  trois  concurrent  à  la  paix 
de  VVetsphalie  ;  j'y  trouve  les  évêques  de  Spire  et  de 
Bâle,  et  tous  les  deux  ont  également  concouru  ;  enfln, 
je  n'y  en  trouve  pas  un  seul  qui  n'ait  entièrement, 
librement  et  solennellement  déclaré,  à  Munster,  sa 
renonciation  à  tous  les  droits  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui. Je  n'en  excepte  pas  la  maison  d'Autriche  ;  elle 
était  partie  principale  dans  le  traité,  et  Léopold  ne 
formerait  pas  en  son  nom  une  opposition  légitime  ; 
la  formerait-il  comme  empereur?  mais  c'est  l'empe- 
reur lui-même  qui  fait  la  cession,  c'est  l'empereur 
qui  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
à  ne  jamais  rien  prétendre  à  des  droits  et  à  une  puis- 
sance qu'il  abanduHme  :  Adeo  ut  nullus  omnino  im- 
perator,autfamUiaAustriacœprinceps,  quidquam 
juris  autprotestalis,  ineisprœmemoratispartibus, 
cis  et  uUrà  Bhenum  sitis,  utto  unquam  tempore, 
pretendere  vel  uiurpare  possit  aut  debeal. 

Est-ce  l'Empire  séparé  de  l'empereur  7  Mais  l'Em- 
pire s'est  engagé  formellement,  comme  son  chef, 
comme  la  maison  d' Autriche,  absque  Ctesaris,  im- 
periique  contradtctione.  En  serait-ce  les  Etats  par- 
ticuliers? Mais,  outre  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  le 
cas  est  encore  prévu  dans  le  même  article  du  traité 
de  Wetspbalie  ;  il  y  existe  de  leur  part  une  renon- 
ciation solennelle  :  Domus  austriacœ  vel  cujuscum- 
que  aUeriut.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  cession 
«st  foile  par  l'Empire  entier,  c'est  que  pour  valider 
les  aliénations,  on  déroge  expressément  à  ses  décrets, 
statuts,  constitutions  et  coutumes,  nommément  à  la 
défense  portée  dans  la  capitulation  impériale  d'alié- 
ner aucun  des  droits  ou  des  biens  de  l'Empire,  et 
l'on  ferme  pour  jamais  toute  voie  i  une  restitution 
sur  quelque  droit,  sur  quelque  titre  qu'elle  puisse 
<tre  fondée.  Je  m'abuse  peut-être  ;  nuds  la  démon»- 
tralion  me  parait  évidente.  Je  pourrais  donc  me  dis- 
penser de  discuter  le  système  de  l'empereur  et  de  la 
diète  de  Ratisbonne  ;  je  vais  cependant  le  parcourir, 
et  s'il  restait  des  nuages  dans  quelques  esprits,  j'ose 
croire  qu'ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a  déjà  répondu  au  re-> 
proche  d'avoir  écrit  à  l'empereur  en  langue  française, 
et  je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cet  objet.  La  diète 
de  Ratisbonne  reproche  ensuite  àla  France  d'être  ^/a«- 
gnée  de  rétablir  les  Etals  de  CEmpire  lésés  dans 
leurs  droits,  et  d'offrir  un  dédommagement  comp- 
table en  hommes  et  en  territoire.  La  langue  de  la 
liberté  est  si  différente  de  celle  de  l'aristocratie  et  de 
la  serritndc,  que  nous  avons  de  la  peine  à  entendre 
aujourd'hui,  ou  du  moins  à  supporter  ces  mots  :  Dé- 
dommagements en  hommes.  La  nation  qui  a  consa- 
cré l'égalité  des  citoyens  et  la  souveraineté  des  peu- 
ples, pourrait-elle  s'avilir  par  ces  négociations  impies, 
où,  sous  le  nom  de  serfs,  de  vassaux,  de  sujets ,  des 
hommes  devenus  la  dote  d'une  femme ,  l'indemnité 
d^un  contrat,  le  prix  d'une  victoire ,  sont  livrés  par 
d'autres  hommes  i  la  vokuité  tyranniqae  d'un  inal- 
tre  qu'ils  n'ont  pas  même  choisi.  (On  applaudit  ) 

Mais  n'existe-t-il  donc  pas  dans  d'autres  dédom- 
magements? Ne  les  avons-nous  pas  offerts?  ne  les 
oflrons-noos  pas  encore?  Eut-on  jamais  dans  les  né- 


gociations ime  marche  plm  loyale!  Mit-on  jamais  k 
les  faire  plus  de  facilités  et  moins  d'obstacles  7  Le 
droit  aux  indemnités  ne  s'est  point  borné  à  l'Alsace  ; 
on  l'a  étendu  &  tous  les  départements  du  royaume. 
Les  intérêts  qui  seraient  édius  depuis  1789  ont  été 
réclamés  et  accordés  anssitêt  par  la  générosité  fran- 
çaise. Le  désir  de  la  paix  et  de  la  conciliation  a  sem- 
blé nous  faire  oublier  tous  nos  droits  ;  je  pourrais 
dire  nos  devoirs,  puisque  nous  accordons  à  des  pro- 
priétaires étrangers  une  faveur  refusée  aux  proprié- 
taires français.  Et  ces  voies  amiables  que  nous  pro- 
posons, Léopold  avait  lui-même ,  comme  archiduc 
d'Autriche,  exprbné  son  vœu  pour  leur  succès  à  la 
diète  de  l'Empire.  Le  langage  qu'il  tenait  alors  était 
bien  pins  digne  do  prince  qui,  en  Toscane ,  a  com- 
battu et  détroit  tant  de  préjugés  ;  qui,  renfermé  dans 
un  Empire  étroit,  disait  ces  paroles  mémorables  :  Il 
est  trop  grand  encore,  puisqu'il  y  reste desmalhe»- 
reux  !  qui  disait,  en  priant  de  ces  castes  nobilières, 
enfantées  par  l'orgueil  :  Je  ne  connais  que  deux  clas- 
ses d'hommes  ;  les  gens  de  bien  et  les  méchants.  (On 
applaudit.) 

La  diète  de  Ratisbonne  se  plaint  surtout  de  l'inexé- 
cution des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  les 
deux  puissances.  Elle  va  cbo'cher  dans  celui  même 
de  Westphalie  un  article  qu'on  vous  a  déjà  lu ,  et  sur 
lequel  pourtant  je  crois  indiq>eiisable  de  ramener 
votre  attention.  Cet  article  conserve,  dit-on,  leur  im- 
médiateté  à  l'égard  de  l'Emphre,  aux  évêques  de 
Strasbourg  et  de  Bile,  à  la  ville  de  Strasbourg ,  aux 
dix  villes  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture 
d'Hagnenau  ;  enfin  à  tous  les  Etats  ou  ordres  des 
deux  Alsaces  qui  en  jouissaient,  de  manière ,  ajoute- 
t-on ,  que  le  roi  ne  puisse  prétrâdre,  snr  eux ,  au- 
cune supériorité  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  conten- 
ter des  droits  qu'exerçait  la  maison  d'Autriche ,  et 
qui  sont  cédés  à  la  France.  A  la  lecture  de  cet  arti- 
cle, on  se  demande  comment  il  est  possible  de  le  con- 
cilier avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se  renfermer  ici 
dans  les  droits  de  la  maison  d'Autriche,  quand  on  a 
cédé  plus  haut  tons  les  droits ,  tous  les  domahies , 
toutes  lesjuridictionsde  l'Empire  ;  quand  l'empereur 
et  l'Empire  ont  délié  de  leur  serment,  les  ordres,  les 
magistrats,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supé- 
riorité, et  renouvelé  pinceurs  fois  une  renonciation 
atMolument. 

L'incomprébensibilité  devient  plus  grande,  quand 
on  lit  immédiatement  après  la  dausesuivante  :  u  Sans 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  droits  de  souveraineté 
accordée  à  la  France.  »  Ainsi  spti»  avoir  semblé  le 
détruire,  on  du  moins  le  borner,  on  le  confirme  de 
nouveau  dans  tonte  son  étendue.  Les  motifs  de  cette 
étrange  limitation ,  de  cette  contradiction  apparente 
ne  sont  pas  inconnus.  Deux  senthnento  opposés  agi- 
talent  la  noUesse  immédiate  :  d'un  côté ,  on  voulait 
conserver  des  rapports  avec  l'Empire,  et,  pour  y  par- 
venh-,  U  fallait  mie  l'Alsace  restât  sous  la  suzeraineté 
de  l'empereur  ;  de  l'autre ,  on  sentait  qu'en  obtenant 
l'Alsace  sous  cette  condition,  la  France  acquéraif  un 
fief  qui  lui  donnait  le  droit  d'entrer  aux  diètes  ger- 
maniques, et  on  y  redoutait  son  influence.  Les  Fran- 
çais eurent  aussi  d'abord  quelque  incertitude  sur  le 
parti  quils  devaient  prendre  ;  mais  ils  sentirent  bien- 
tôt que  leur  rot  ne  pouvait  être  le  vassal  de  l'empe- 
reni>,et  que  l'Alsace  devait  être  possédée  comme 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume ,  en  pleine 
souveraineté  :  ils  l'exigèrent  ainsi ,  c'est  ainsi  qu'ils 
l'obtinrent.  Nous  l'avons  déjà  prouvé,  et  nous  ajou- 
terons, pour  dernière  preuve,  qu'après  la  conclusion 
du  traité  de  Westphalie  et  sa  ratification  par  la  diète, 
les  seigneuries  alsaciennes  furent  rayées  des  matricules 
de  l'Empire. 

La  noblesse  immédDate  d'Alsace,  qui  pendant  le 
congrès  de  Westphalie  avait  fait  tant  d'inaiiles  effortt 
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ponr  M  8on«tralre  à  la  eouveraineté  française ,  etforl» 
qui  présentent  contre  elle  un  nouveau  témoignage , 
n'en  fit  pas  de  plu»  heureux  lors  du  traité  de  Nimè- 
goe,  conclu  le  5  février  1679  ;  celui  de  Munster  y  fut 
conflrmé  tout  entier  ;  tous  les  deux  le  furent  ensuite 
à  Riswick  en  1697  ;  ils  l'ont  été  tous  le»  trois  à  Bade 
en  1714,  et  la  paix  de  Vienne  en  1738  n'a  fait  que 
joindre  la  Lorraine  aux  possessions  que  depuis  près 
d'un  siècle  l'Empire  s'était  vu  obligé  de  céder  à  la 
France.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  différents  traités.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune,  et  du  rap- 
porteur de  votre  comité  diplomatique? 

Ils  vous  ont  parié  aussi  de  la  trêve  conclue  à  Ratis- 
bonne,  le  16  août  1634  ;  trêve  qui  commença  par  la 
confirmation  des  traités  précédents,  et  dont  les  con- 
ditions faites  d'abord  pour  vingt  années  devinrent  dé- 
finitives à  Riswick  ;  trêve  où  les  droits  de  la  France 
sont  même  étendus  jusques  sur  des  villes,  des  sei- 
gneuries, des  forteresses,  qui  auparavant  faisaient 
partie  de  l'Empire  ;  trêve  où  le  roi  annonce  de  nou- 
veau qu'en  confirmant  les  droits  des  seigneurs,  il  se 
réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  ,  et  atteste  en- 
core comme  ses  titres  et  ses  garants  les  traités  de  Ni- 
mègue  et  de  Westpbalie.  Eta  l  quels  sont  dans  cette 
trêve  qui,  encore  une  fois,  est  devenue  définitive  par 
le  traité  de  Riswick  ,  quels  sont  les  contractants? 
L'empereur  et  le  roi  seuls?  Non,  Messieurs  ;  l'article 
XV  les  a  tous  nommés  :  les  contractants  sont  l'Em- 
pire, la  France,  l'Autriche,  tous  les  électorals,  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes,  prévôtés,  duchés,  princi- 
pautés, marquisats,  landgraviats,  bailliages,  comman- 
deries,  comtés,  baronies,  seigneuries,  villes  libres, 
noblesse  immédiate,  vassaux  et  sujets  de  l'Empire,  en 
quelque  pays  qu'ils  soient  situés ,  soit  dedans ,  soit 
dehors  l'Allemagne,  sans  exception. 

Quelques  plaintes  s'étant  élevées  sur  la  manière 
dont  Louis  XIV  exécutait  la  trêve  de  Ratisbonne,  il 
fil  répondre,  le  23  octobre  1687,  aux  ministres  im- 
périaux, que  l'Empire  lui  avait  cédé  une  souveraineté 
pleine  et  entière,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  qu'on 
y  portât  atteinte  et  qu'on  y  mit  des  bornes.  A  la  fin 
de  son  règne  et  sous  le  règne  suivant,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  fait  entendre  contre  la  suprématie 
absolue  des  Français.  M.  Mailhe  a  démontré,  par  des 
faits  et  des  arguments  irrésistibles,  qu'elle  a  été  cons- 
tamment reconnue  par  les  princes  possessionnés. 
Rien  ne  peut  justifier  leur  conduite.  Nous  avons  tous 
les  titres  avoués  par  la  loi,  le  contrat  et  la  possession, 
et  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  les  droits 
méconnus  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

La  noblesse  germanique  et  ses  protecteurs  peuvent- 
ils  se  rendre  la  même  justice?  Quel  est  l'objet  de 
leurs  réclamations  1  Est-ce  d'alléger  le  sort  du  pau- 
vre, de  consoler  l'infortune,  d'effacer  les  traces  de 
la  servitude  et  de  rappder  l'homme  à  sa  dignité  pre- 
mière? Non.  Les  droits  dont  la  suppression  excite 
tant  de  plaintes,  le  croirez-vous,  sont  la  dîme,  les 
aides,  la  gabelle,  la  corvée  ;  en  fût-il  jamais  par  leur 
nature  de  moins  susceptibles  d'indemnité  7  Nous  rem- 
plirons cependant  les  engagements  contractés  par 
l'Assembue  constituante  et  par  le  roL  Au  milieu  de 
tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une  si 
|én<ireuse  absurdité  ,  on  n'accusera  pas  du  moins  la 
loyauté  française. 

Quant  il  1 .  déchéance,  je  ne  comprends  pas  bien , 
je  l'avoue,  ni  la  proposition  faite  par  M.  Mailhe,  ni 
le  refus  d'y  souscrire ,  annoncé  d'avance  par  le  co- 
mité diplomatique.  Une  déchéance  suppose  un  droit, 
et  nous  avons  démontré  que  les  princes  possession- 
nés  n'en  ont  aucun.  Gardons-nous  d'employer  un 
mot  qui,  exprimant  une  sorte  de  prescription,  don- 
nerait aux  réclamations  des  princes  je  ne  sais  quelles 
formes  légales.  Je  me  résume  :  Les  traités  n'ont  pas 


seulement  investi  la  France  des  droits  dont  jouissait 
la  maison  d'Autriche,  ils  lui  accordent  tous  ceux  dont 
jouissait  l'Empire.  Donc  elle  joint  la  souveraineté  aux 
droits  régaliens,  et  à  la  supériorité  territoriale  ;  donc 
la  noblesse  immédiate  lui  est  subordonnée  ;  donc  elle 
doit  la  soumettre  à  ses  lois  et  surtout  à  sa  constitu- 
tion. Les  princes  possessionnés  concoururent  au  traité 
de  Westphalie  ;donc  ils  ne  peuvent  en  contester  l'exé- 
cution. Ce  traité  n'est  pas  l'ouvrage  de  quelques  Etats 
en  particulier  ;  il  est  celui  de  tout  l'Empire  ;  il  a  été 
ratifié  par  une  diète  générale  ;  donc  il  est  devenu  la 
loi  de  l'empereur  lui-même,  de  la  diète  de  Ralis- 
bonne.  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
aiouter  à  celles  qui  vous  avaient  déjà  été  présentées. 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  poursuivre  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements  le  système  des  princes  pos- 
sessionnés ;  et  puisqu'on  a  osé  accuser  la  France  de 
mauvaise  foi  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  il  faut  que 
l'Europe  sache  que  les  violateurs  des  traités  sont  nos 
accusateurs  eux-mêmes.  Voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  princes  étran- 
gers, possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  et  de  Franche-Comté ,  doivent  être  soumis , 
comme  tous  les  autres  propriétaires  français ,  aux  lois  du 
royaume  et  à  sa  consUtutioa  ;  quo  la  aouverainetë  française 
sur  leurs  domaines  n'est  pas  seulement  asservie  par  lot 
droits  éternels  et  immuables  des  peuples ,  mais  qu'elle  est 
encore  reconnue  par  des  traités  particuliers,  et  notamment 
par  ceux  de  Munster  et  de  Mmègue ,  par  la  irève  de  Ratis- 
bonne et  le  traité  de  RIstIcIc  ;  voulant  néanmoins  donner 
une  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  peuple  français, 
en  faveur  des  princes  possessionnés ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  I".  Les  décrets  des  38  octobre  1790  et  9  Juin  1791, 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  possessionnés  en  France, 
pour  la  suppression  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  féodaux , 
seront  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

II.  Il  sera  mis  en  conséquence  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  un  million  i  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  sous  sa  responsabilité. 

III.  Le  roi  sera  prié  d'inviter  de  nouveau  tons  les  prin» 
ces  possessionnés  i  envoyer  i  Paris ,  dans  un  délai  fixé ,  les 
titres  JusUficatirs  de  leurs  possessions  et  de  leur*  droits  , 
pour  servir  de  base  à  ces  indemnités. 

IV.  Le'roi  sera  également  prié  de  faire  renouveler  ft 
l'empereur ,  par  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  et  i  la 
diète  de  Ratisbonne ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  cette  diète ,  l'olTre  de  tous  les  dédommagements 
compatibles  avec  la  Justice  et  avec  la  constitution  fran> 
(aise. 

V.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compta 
dans....  mois  des  négociations  qu'il  aura  faites  ou  reprises, 
et  de  l'effet  qu'elles  auront  produit 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Pastoreu 

Le  ministre  des  affaires  étrangères:  Le  roi  m'a 
chargé  de  communiquer  à  l'Assemblée  nationale  la 
réponse  de  l'empereur  aux  explications  demandées 
sur  l'office  du  21  décembre.  Pour  sa  parfaite  intelli- 
gence, il  est  important  que  l'Assemblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  U  janvier 
1792 ,  ainsi  que  d'une  lettre  écrite  par  moi  ,  à 
M.  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  l'Assemblée  de 

Serinetire  qu'un  de  MM.  les  secrétaires  (iisse  lecture 
e  quelques-unes  des  pièces  *. 
M.  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Extrait  d$  ta  Itltr*  dt  U.  Bekttart  à  M.  Seailtm,  corn- 
mtmUqfté*  canfithiittellemeiu. 

Parli,  le  SI  lanvlrr  tlWt, 
J«  voos  al  déjk  parlé,  Monsieur,  de  la  note  offlcieUe  qui 
vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kaunilx ,  le  31  dé- 

■  Noua  n«  revlenrirans  point  snr  l«  «lenz  «men,  en  date  l'on 
ihi  21  ilécrmbrr,  l'autre  liu  5  Janvier,  aue  nou»  avons  ln»ef<» 
lorsqu'il  en  iiéle  ilonné  cOîiD«l»»«nci- k  i'*»iemblee  netlonnK,  et 
aoat  l'obiFt  e^t  iueacé  daus  la  aut^oe  de  la  s<tuicc  de  ce  lour. 
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cembre.  Je  voim  en  jreparienl  encore.  Cette  déclaration 
inatteodue  a  causé ,  dans  le  premier  moment ,  la  plus 
grande  agitation ,  parce  que  l'on  a  cru  remarquer  dans  le 
langage  de  la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  Jus- 
tifier cette  opinion ,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails. 

C'est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait  part  au 
Biiaistèrc  autricbien  de  l'invitation  formelle  que  le  roi  ve- 
nait de  renouveler  auprès  de  l'électeur  de  Trêves ,  pour  ob- 
tenir de  lui  la  dispersion  des  rassemblements  formés  dans 
ses  Etats  (  et  c'est  eu  même  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi ,  que  l'empereur  voulût  bien  interposer  ses 
bons  offices  et  son  autorité ,  pour  engager  l'électeur  à  rem- 
plir cet  acte  de  Justice.  Les  rassemblements ,  les  prépara- 
tifs hostiles ,  les  formations  de  corps  militaires  étaient  de  la 
notoriété  la  plus  incontestable.  Les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  partout  des  ennemis  i  la  France  n'étaient  pas 
moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu'aucune  autre 
peut-^tre ,  en  avait  la  preuve.  Cependant ,  au  lieu  de  déter- 
miner l'électeur  de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'inquiétude ,  on  a  paru  IndiiTérent  &  Vienne 
i  tous  ces  mouvements,  et  on  leur  a  donné  par-li  plus  de 
force  et  d'importance. 

n  était  impossible  que  la  nation  vit  avec  la  même  indif- 
férence l'aggressloo  dont  elle  était  menacée.  L'Assemblée 
nationale  s'est  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  vœu  qui 
se  manifestait  de  toutes  parts,  et  pour  l'inviter  à  prendre 
le*  précautions  qu'exigeait  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  alors 
que  l'électeur  de  Trêves ,  effrayé  de  cette  démarche ,  a  ré- 
clamé la  protection  de  l'empereur ,  et  que ,  sans  aucune 
communication,  sans  aucuns  éclaircissements  préalables, 
H.  le  prince  de  Kauniu  vous  a  déclaré  que  l'empereur 
ftTalt  donné  ordre  k  M.  le  maréchal  de  Bender  de  maichw 
au  seconrs  de  l'électeor  de  Trêves ,  s'il  était  attaqué. 

Il  «st  nai  que  cet  ordre  parait  se  rapporter  i  quelques 
violences,  i  quelques  incursions  commises  par  des  muni- 
cipalités, contre  l'intention  de  la  nation  et  du  roi;  mais, 
dans  cette  supposition  même,  des  actes  de  cette  nature 
n'auraient  Jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voies 
de  fait  particulières ,  dont  l'électeur  pouvait  aisément  se 
défendre  avec  ses  propres  moyens,  et  qui,  au  surplus, 
étaient  swcaptlbies  d'un  arrangement  amiable ,  et  qui  cer> 
tainement  n'exigeaient  pas  que  M.  le  maréchal  de  Bender 
M  mit  en  monvement  pour  les  réprimer.  Nous  savons ,  i  la 
vérité ,  quen  même  temps  que  l'empereur  donnait  cet  or- 
dre, il  faisait  dire  à  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  a  l'égard  des  émigrés ,  et  de  suivre  en  tont  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c'était  à  l'accomplissement  préalable 
de  cette  condition  qu'étaient  subordonnés  les  secours  que 
le  général  Bender  devait  porter  à  l'électeur ,  dans  le  cas 
d'une  attaque  ultérieure  de  notre  part.  Pourquoi  cette  dis- 
position n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans  la  note  qui  vous  a 
été  remise  7  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  db«  combien  l'ex- 
posé que  l'électeur  a  fait  i  l'empereur  est  dénué  de  vé- 
rité. "Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  ponr  se  conformer  à 
l'ordre  qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas ,  dément  les  asser- 
tions qu  il  s'était  permises,  et  prouve  d'une  manière  bien 
manifeste  l'état  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés 
se  trouvent  dans  ses  Etats. 

Mais  ce  que  Je  ne  saurais  passer  sous  silence ,  c'est  le 
passage  de  la  note  ofBcieUe  ou  l'électeur  de  Trêves ,  article 
qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  roi  n'était  pas  libre , 
lorsqu'il  a  souscrit  l'olBce  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
S.  M.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'aurait  pas  dû  faire  ob- 
tenir  si  facilement  i  l'électeur  de  Trêves  la  protecUon  qn'il 
réclamait. 

Je  passe ,  Monsieur  ,  an  dernier  paragraphe  du  31  dé- 
cembre. C'est  l'article  qui ,  a  la  lecture ,  a  bit  naître  le  plus 
de  réflexions ,  et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions. Il 

iest  dit  que  l'empereur  est  trop  sincèrement  attaché  i  Sa 
lajeste  très  chrétienne ,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général ,  pour  ne  pas  vivement  dé- 
sirer d'éloigner  cette  extrémité  et  les  suites  Infaillibles 
qu'elle  entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef  des  Etats  de 
l'empire  germanique ,  que  de  la  part  des  autres  souverains 
réunb  en  concert  pour  le  maintien  de  la  UanquUllté  publi- 
que ,  et  pour  la  sûreté  etl'honneur  des  couronnes. 

1°.  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies  de  fait 
particulières ,  commises  pf  ut'^trc  par  quelques  municipa- 
lités, devraient  intéresser  toute  l'Europe ,  tandis ,  comme 
on  l'a  déjà  ol>servé ,  qu'avec  un  peu  de  bienveillance ,  ces 
sortes  d'événements  se  terminent  toujours  à  l'amiable. 

3*.  On  •  été  extrêmement  firappé  de  ces  expresdons  : 
Cu  «MtMTM'M  réwU*  en  cmcert  pour  l*  wiaintien  de  U 


iran^uUUié  publique  et  pour  la  tùreti  et  PÂOMetr  det 
eouronnes.  On  a  cru  voir  l'indice  d'une  ligue  formée  à 
rinsu  de  la  France ,  et  peut-être  contre  elle.  On  a  été 
étonné  que  l'empereur,  beau-frère  et  allié  du  roi ,  ne  lui  al 

Point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
Europe ,  et  i  la  tête  duquel  Sa  Majesté  impériale  paraît 
être  placée.  Cette  observatiou  ,  Monsieur ,  me  conduit  na- 
turellement à  vous  parler  d'une  inquiétude  qui  occupait 
déjà  les  esprits ,  et  a  laquelle  les  paroles  que  Je  viens  de 
vousdter  ont  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'il 
n'existe ,  en  etTet ,  une  espèce  de  ligue  formée  entre  les 
principales  puissances  de  l'Europe ,  dans  la  vue  d'apporter 
quelque  changement  dans  la  constitution  française.  On  pré* 
tend  que  ces  puissances  ont  dessein  de  provoquer  l'établis- 
sement d'un  congrès  où  cet  objet  serait  traité  entre  elles  ; 
enlin ,  on  suppose  que ,  réunissant  leurs  forces  et  leurs 
moyens,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à 
accepter  les  lois  qu'elles  auraient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté 
ce  projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique 
et  la  plus  facile  a  exécuter.  Mais  Je  ne  saurais  me  per- 
suader qu'il  ait  été  si  facilement  accepté.  Je  ne  peux 
croire  surtout  que  l'empereur ,  animé  comme  il  est  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  Justice ,  ait  pu  se  prêter  ft  de  sembla- 
bles Idées.  Ce  serait  vainement  que  l'on  entreprendrait  de 
changer  par  la  force  des  armes  notre  nouvelle  constitution; 
elle  est  devenue ,  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  dexeligion  qu'elle  a  embrassée  avec  un  enthousias- 
me ,  et  qu'elle  défendrait  avec  l'énergie  qui  appartient  aux 
sentiments  les  plus  exaltés.  (On  applaudit) 

Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissances  étrangères 
i  des  mesures  violentes  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontents,  qui  n'attendent  que  l'ocôslon 
pour  se  déclarer. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qiU  souffrent  et  qui  se  plaignent 
Mais  ce  qoeje  crois  fermement  et  ce  qu'attes'eront  avec 
mot  tous  ceux  qui  connaissent  la  dlsposldon  artuelle  des 
esprits ,  c'est  qu'au  premier  moment  où  la  constitution  se- 
rait attaquée ,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  parti ,  qu'un 
seul  sentiment,  qu'un  seul  intérêt,  et  la  plupart  des  mé- 
contents ,  se  réunissant  à  la  cause  commune ,  en  devien- 
draient  les  plus  ardents  défenseurs.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

En  même  temps  qu'on  parie  des  mécontents,  on  exagère 
l'indiscipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos  finances, 
nos  troubles  intérieurs  ;  en  un  mot ,  on  nous  représente 
comme  étant  dans  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissi- 
mule pas  que  nos  embarras  ne  soient  grands  ;  mais  le  fus- 
sent-ils davantage  ,  on  se  tromperait  beaucoup  ,  si  on 
croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  in- 
convénients. 

Vous  m'avez  mandé  piusiears  fois ,  Honslenr ,  qu'on  était 
extrêmement  frappé  i  Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration,  de  l'insubordination  des  pouvoirs, 
du  peu  de  respect  que  l'on  témoignait  quelquefois  pour  le 
roi.  n  faut  considérer  que  nous  sortons  k  peine  d'une  des 
plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  Jamais  opérées  ;  que 
cette  révolution ,  dans  ce  qui  la  caractérise  essentiellement, 
s'étant  d'abord  faite  avec  une  extrême  rapidité,  s'est  en- 
suite prolongée  par  les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  dif- 
férents partis ,  et  par  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  les  pas- 
sions et  les  Inlérêts  divers.  Il  était  Impossible  que  tant 
d'oppositions  et  tant  d'effets ,  tant  d'innovations  et  tant  de 
secousses,  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agiu- 
tions;  et  l'on  a  bien  dû  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne 
pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  Inté- 
rieure dont  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée  7  C'est  la 
consistance  qu'ont  prise  les  émigrés,  ce  sont  leurs  prépara- 
tib,  leura projets,  leurs  menaces;  c'est  l'appui  plus  ou 
moins  considérable  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe.  Il  a  été  une  époque ,  sans  doute ,  où 
leur  cause,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi ,  a  pu  exciter 
l'intérêt  des  souverains ,  et  plus  particulièrement  celui  de 
l'empereur  ;  mais  une  fols  que  le  roi ,  par  l'acceptation  de 
la  constitution ,  s'est  mis  i  la  tête  du  nouveau  gouverne- 
ment, les  émigrés  n'ont  plus  dû  bitéresser  que  par  leurs 
malheurs;  et  il  a  été  facile  déjuger  que  leurs  prétentions 
et  leura  mouvements ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns, 
des  inquiétudes  aux  autres ,  entretiendraient  le  trouble  dans 
le  royaume ,  et  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe.  Voilà  pourquoi  l'oOice  du 
31  décembre ,  qui  semblait  annoncer  l'uitenUon  de  les  pro- 
téger, a  produit  tue  sorte  d'explosion,  et  a  donné  lieu  i 
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t&nt  de  souptons  et  de  reproches.  Et  sur  çpil  tout  cela  re- 
ielube-t-11 7  Sur  le  roi,  parce  que  la  malveillance  cherche  i 
persuader  qu'il  existe  entre  Sa  Majesté  impériale  et  le  roi 
une  intimité  parfaite  ;  que  toutes  leurs  démarches  sont  con- 
certées, et  qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  protège  les  émigrés,  et 
guide  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Ce 
serait  donc  un  grand  moyen  de  calmer  les  esprits ,  et  de  ra- 
mener l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  royaume ,  que  de 
faire  cesser  partout  le  scandale  de  ces  rassemblements 
d'émigrés,  qiu,  sans  titre  et  sans  territoire,  cherchent  à  s'é- 
riger en  puissance ,  et  ne  pensent  qu'à  venger  leurs  injures 
particulières ,  et  à  faire  triompher  leurs  prétentions. 

Il  paraît,  Monsieur,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre 
autrichien  est  le  plus  choqué,  est  la  licence  des  discours  et 
des  écrits,  et  qu'il  prétend  qu'un  gouvernement  où  de  pa- 
reils excès  sont  tolérés,  est  lui-même  intolérable. 

Sur  cet  objet,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et 
établi  des  lois  Justes  ;  mais  il  faut  considérer  que  notre  or- 
ganisation ne  fait  que  de  naître ,  que  les  ressorts  de  notre 
nouveau  gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité, 
qu'au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent  en  partie 
du  dehors.  Il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au-dedans 
tout  leur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  inquiéter,  de  nous 
menacer ,  de  fournir  des  prétextes  i  ceux  qui  ne  veulent 
que  le  désordre,  et  bientôt  l'ordre  renaîtra.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Au  reste,  ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
complètement  inondés,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  Jours.  L'inditTércnce  et  le  mépris 
sont  les  armes  avec  lesquelles  11  convient  de  combattre 
cette  espèce  de  fléau.  L'Europe  pourralt-ciie  s'égarer  et 
s'en  prendre  i  la  nation  françasie,  parce  qu'elle  recèle  dans 
son  sein  quelques  déclamateurs  et  quelques  folliculaires, 
et  voudrait-on  leur  faire  l'honneur  de  leur  répondre  à 
coups  de  canons  7  (Quelques  applaudissements.) 

Je  dirai  plus  ;  s'il  était  possible  qu'une  si  misérable  cause 
entraînât  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  que  la  guerre ,  cette  guerre,  quel  que  fût  l'événe- 
ment, ne  détruirait  point  la  cause  pour  laquelle  elle  aurait 
été  entreprise;  elle  ne  ferait,  au  contraire,  que  l'accroître 
et  lui  donner  plus  d'activité. 

Je  viens,  Monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot,  un  mot 
qui  occupe  actuellemeut  tous  les  esprits  ,  un  mot  qui  est 
l'objet  des  Inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres;  ce 
mot  est  la  guerre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  i  la  tête 
de  ceux  qui  y  répugnent  Son  excellent  esprit ,  d'accord 
avec  son  cœur ,  cherche  k  en  repousser  l'idée.  Je  la  re- 
garde, dat-elle  être  heureuse,  comme  une  calamité  pour  le 
royaume  et  comme  un  fléau  pour  l'humanité.  Mais  en 
même  temps  Je  veux  vous  l'assurer,  le  roi  a  été  vivement 
affecté  de  l'office  du  21  décembre.  Tout  ce  qu'on  a  appris 
depuis,  soit  de  Bruxelles,  soit  deCoblentz,  l'a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l'empereur,  et  Sa  Majesté  dé- 
sirant faire  partager  ce  sentiment  i  l'Assemblée  nationale, 
m'a  chargé  successivement  de  lui  communiquer  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  i  ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusque- 
ment i  M.  le  maréchal  de  Bendcr,  cette  apparente  Inten- 
tion de  secourir  l'électeur  de  Trêves,  Undis  que  ce  prince 
tenait  il  notre  égard  la  conduite  la  plus  hostile ,  cette  an- 
nonce d'un  concert  inconnu,  entre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office,  ont  fait  une  im- 
pression dont  les  gens  les  plus  sages  n'ont  pu  se  défendre, 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'eflacer. 

Je  reviens  i  l'objet  essentiel  de  la  guene.  Est-Il  de  l'In- 
térêt de  l'empereur  de  se  laisser  entraîner  k  cette  fatale 
mesure?  Je  supposerai ,  si  l'on  veut,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  pour  ses  armées  ;  eh  bien  !  qu'en  résultera- 
t-il  7  que  l'empereur  finira  peut-être  par  être  plus  embai> 
rassé  de  ses  succès ,  qu'il  ne  l'eût  été  de  ses  revers  ;  et  que 
le  seul  fruit  qu'il  retirera  de  cette  guerre,  sera  le  triste 
avanuge  d'avoir  détruit  son  aillé ,  et  d'avoir  augmenté  la 
puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses  rivaux. 

Je  croîs  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient 
autant  à  l'empereur  qu'à  la  France  ;  je  crois  qu'il  lui  con- 
vient de  conserver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir 
aucun  Inconvénient  pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile. 
Je  crois  qu'au  lieu  de  prendre  part  k  des  mesures  qui  ten- 
draient k  bouleverser  le  royaume,  11  doit,  au  contraire,  dési- 
rer sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  devez.  Monsieur,  chercher  des  explications  sur 
trois  points  ;  1*  sur  l'office  du  21  décembre  ;  2»  sur  l'Inter- 
vention de  l'empereur  dans  nos  aflTaires  ultérieures;  3<>  sur 
ce  que  Sa  Majesté  Impériale  entend  par  te»  souverains  réu- 
nis 4n  concert  pour  la  sûreté  et  Chonneur  des  couronnes. 


Chacune  de  ces  explications  demandées  à  sa  justice, 
peut  être  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  k  sa  personne 
et  à  sa  puissance. 

Une  chose  peut-être  embarrassera  le  cour  impériale  dans 
l'explication  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner, 
c'est  l'aflalre  des  princes  possessionnés,  dans  laquelle  l'en»- 
pereur  s'est  cru  obligé  d'intervenir  comme  chef  de  l'Ei»- 
pire.  Mais  j'observerai  d'abord  que  c'est  une  alMre  k  part 
et  qui  doit  être  traitée  différemment  que  celle  dont  il  s'a- 
git actuellement  J'ajouterai  que  le  décret  du  1&  donne  • 
cette  négociation  beaucoup  plus  de  latitude  qu'elle  n'en 
avait  précédemment  ;  car,  k  l'exception  de  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  k  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le  territoire  de 
la  France,  ce  qui  éuit  et  qui  sera  toujours  Impossible; 
tout  le  reste  devient  permis;  et  certainement  le  roi  ne  se 
refusera  jamais  à  aucun  arrangement  raisonnable ,  et  Je 
crois  pouvoir  espérer  que  l'Assemblée  nationale  sera  di»- 
posée  k  adopter  ce  que  S.  M.  proposera  sur  cet  objet. 

Je  me  résume.  Monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  un 
mot  le  vœu  du  roi,  celui  de  son  conseil,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  la 
paix  que  nous  voulons.  Nous  demandons  k  faire  cesser  cet 
état  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraî- 
nés :  nous  demandons  k  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on 
nous  a  donné  de  trop  justes  sujets  d'Inquiétudes  pour  que 
nous  n'ayons  cas  b^in  d'être  pleinement  rassurés. 

Af.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  L'Assem- 
blée a  bien  voulu  donner  quelque  approbation  à  ma 
dépêche  ;  cette  dépéclie  n'était  point  destinée  à  voir 
le  jour;  elle  avait  été  communiquée  confidentielle- 
ment au  ministre  de  l'empereur,  c'est  contre  l'ordre 
des  procédés  et  par  nne  sorte  d'abus  de  confiance 
qu'il  en  a  fait  nsage  de  manière  &  en  forcer  la  publi- 
cité. Mais  enfin  cette  dépêche  contient  le  secret  de 
ma  pensée ,  et  plût  au  ciel  que  tout  ce  que  je  pense 
pût  être  également  révélé  I  On  ne  se  permettrait  plus 
alors  d'abuser,  comme  on  ne  le  fait  que  trop,  de  la 
situation  désavantageuse  où  me  met  la  nature  de  mon 
département  pour  diriger  contre  moi  des  soupçons, 
des  imputations,  des  reproches  également  contraires 
à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (On  api^adit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Copie  d'une  dépêche  du  chancelier  de  cour  et  d'étal,  prince 
de  Kaunitj-Ritfberg ,  à  M.  de  Clumendorf,  conseiller 
d'ambassade,  et  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  impé- 
riale à  Paris. 

De  vienne  le  17  février  t79i. 
H.  l'ambassadeur  de  France  en  cette  cour  a  eu  ordre 
de  demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je 
lui  avait  remise  le  21  décembre  ;  il  s'en  est  acquitté  en  me 
communiquant  l'extrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a  été 
adressée  k  cet  effet  par  H.  Delessart,  le  21  Janvier  dernier, 
n  pourrait  suffire  de  me  rapporter,  sur  l'objet  des  éciair- 
eissements  demandés,  tant  i  la  notoriété  des  faits,  qu'i 
une  note  postérieure  remise  de  ma  part  k  M.  l'ambassadeur 
de  France,  le  S  Janvier,  et  sans  doute  connue  k  Paris  seize 
Jours  après,  k  la  date  de  la  dépêche  de  M.  Delessart;  néan- 
moins les  senlimeiUs  et  les  intentions  de  l'empereur  vls-i- 
vis  de  la  France  sont  si  purs  et  si  sincères,  qu'il  se  prête 
volontiers  aux  éclaircissements  réitérés  les  plus  francs, 
couvaincu  qu'il  Importe  infiniment  de  les  faire  connaître 
tels  qu'ils  sont,  et  de  dissiper  complètement  le  fanx  jour 
sous  lequel  on  s'efforce  de  les  représenter  pour  compro- 
mettre la  tranquillité  mutuelle. 

Les  explications  que  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de 
demander  se  réduisent  promptement  aux  deux  chefs 
d'objets  suivants  :  les  ordres  donnés  au  maréchal  de 
Bender,  et  le  concert  qui  existe  entre  l'empereur  et  plu- 
sieurs puissances  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 

Premier  éclaircissement  relatif  aux  ordres  donné*  m 

maréchal  de  Bender. 
L'empereur,  sans  attendre  qu'il  en  fût  requis  par  la 


pereur  n'a  cessé  d'employer  les  conseils  et  les  discours  les 
plus  énergiques,  pour  les  détounier  de  tout  éclat  propre  à 
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troabler  la  tranoolUK  poUlqae.  Sur  *qad  fondement ,  k 
quel  dessein  H.  Delessart  reprocbe-t>ll  donc  à  U  cour  de 
Vienne,  d'avoir  paru  indiférente  sur  la  momtmenti  des 
émigrés^ 

Les  ordres  au  maréchal  Bender,  dont  11  s'agit ,  ont  été 
liés,  comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que  U  promesse 
de  If.  l'électeur  de  Trères ,  de  faire  exécuter  chex  lui  les 
mêmes  règles  qui  sont  en  vigueur  aux  Pa^s-Bas,  relatlTe- 
ment  aux  émigré* ,  fAt  pleinement  remplie.  M.  DelMtart 
avoue  qu'on  le  sait  en  France  ;  ce  point  ne  demandait  donc 
pas  nn  éclaircissement,  car  Je  ne  sais  qne  penser  du  re- 
proche que  nous  fait  ce  ministre  de  ce  que  «  cette  dispo- 
sition n'avait  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  31  décem- 
bre, »  tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'électeur  ;  est 
rapportée  en  propres  termes,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
ses  frontières  et  Etats  fût  troublée,  nonobstant  la  sage 
mesure  de  ce  prince  d'adopter  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  mis  eu  vigueur  dans  les  Pays-Bw  autrichiens, 
tandis  que,  dans  ma  seconde  note  du  5  Janvier,  la  décla- 
ration d'assistance  de  notre  part  est  positivement  limitée 
aux  cas  d'invasion  qui  sorviendrait,  «  malgré  les  disposi- 
tions modérées  et  prudentes  des  princes  de  l'Empire,  de 
faire  observer  les  mêmes  règlements  qui  sont  en  vigueur 
aux  Pays-Bas.  *  Si  des  indications  si  précises  ne  suivaient 
pas  pour  dissiper  tous  }es  doutes,  si  en  soi-même  U  était 
possible  de  se  figurer  qne  l'empereur  voulût  soutenir  ail- 
leurs des  armements  qu'il  a  proscrits  chex  lui-même  ;  que 
pouvait-il  rester  i  désirer  après  la  lettre  que  H.  le  comte 
de  Mercy  vous  adressa  le  7  Janvier ,  et  dont  vous  me  man- 
dez. Monsieur,  avoir  aussitôt  communiqué  les  propres 
termes  à  H.  Delessart ,  par  laquelle  cet  ambassadeur  nous 
enjoignait  de  communiquer  au  ministère  français,  que 
Temperenr  n'avait  promis  du  secours  i  l'électeur,  >  qu'au- 
tant qu'il  aura  pleinement  satisfait  k  la  demande  de  la 
France  de  ne  permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d'émi- 
grés, ni  aucun  préparaUf,  ni  mesures  hostiles,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  qu'il  n'adopte  en  tout  point  la  con- 
duite impartiale  que  l'on  a  tenue  dans  les  Pays-Bas  relati- 
vement aux  émigrés  français.  »  Cette  expHcation  offlcleUe, 
Jointe  aux  Indications  d-dessus,  et  confirmée  par  le  fait  et 
par  les  propre*  rapports  de  M.  Salnte^lrolx  sur  l'exécutkm 
des  ordres  domés  pour  faire  cesser  les  rassemblements, 
ne  metult-il  pas  entre  les  mains  du  ministre  des  moyens 
suffisants  de  calme,  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus  opi- 
niâtres et  des  plus  malveillants. 

Comment,  enln,  M.  Delessart  pent-ll  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  i  M.  le  maréchal  de  Bender ,  i  la  sup- 
position de  quelques  violences  et  de  quelques  Incursions 
commises  par  des  municipalités?  Pourquoi  paase-t-U  sous 
silence  les  autres  motifs  que  ma  note  du  21  décembre  an- 
nonce, en  disant  qne  ■  l'expérience  journalière  ne  rassurait 
pas  assez  sur  U  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes 
modérés  en  France,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  surtout  des  provinces  et  des  mimiclpalltés?  De  tout  ce 
passage  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-oe  que  les  au- 
tres motifs  qu'il  exprime ,  et  qui  se  trouvent  eocere  plu* 
détaillés  dans  ma  note  du  5  janvier,  sur  laquelle  on  garde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  vrais  qu'importants  : 
U  est  sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  com- 
iNittre  l'existence  et  la  réalité. 

B  était  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l'empereur,  loin 
de  vouloir  menacer  la  France,  n'a  voulu  que  lui  rappeler 
l'obligation  où  il  se  trouverait ,  comme  chef  de  l'Empire, 
co-éut  et  voisin,  de  secourir  un  autre  Eut  d'empire  contre 
d'Injustes  attaques  dont  menaçait  évidemment  la  violenoe 
extrême  qui  se  manifestait  dans  les  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  que  des  départements  et  munid- 
palités  les  plus  voisines,  joint  i  une  telle  précipiuUon,  les 
disproportions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun  dâal 
dans  les  ordres  du  secours  éventuel;  et  comme  11  est  d'une 
égale  évidence,  qu'il  n'était  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sur  les  véritables  intentions  de  l'empereur  ;  il  s'en  suit,  en 
résultat,  que  le  premier  chef  des  expiicaUons  demandées 
ne  fournissait  pas  le  moindre  objet  d'éclaircissements,  ai  on 
n'avait  voulu  absolument  en  faire  naître. 

Deux  éclaireissements  sur  te  concours  4«s  puissances. 

•  n  a  été  une  époque  sans  doute,  dit  M.  Delessart,  od 
leur  cause ,  ou  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  i  celle 
du  roi,  a  pu  exciter  l'Intérêt  des  souverains,  et  pins  parti- 
cidlèrement  celui  de  l'empereur.  » 

A  cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi ,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  s'est  mis  i  la 
Ute  d'un  nouveau  gouTememeut ,  U  France  offrait  t  l'Ev 


rope  le  spectacle  d'un  roi  légitime  forcé  par  dei  violencei 
atroces  i  s'enfuir,  protestant  solennellement  contre  les 
acquiescements  qu'on  lui  avait  extorqués ,  et  peu  après , 
arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peuple. 
(On  murmure.) 

Oui,  c'était  alors  au  beau-frère  et  i  l'allié  du  roi  i  In- 
riter  les  autres  puissances  de  l'Europe  de  se  concerter  avec 
lui  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  tr(s  chrétien 
comme  la  letir  propre  ; 

*  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  mis 
sni^le-cbamp  en  liberté  entière ,  en  leur  accordant  de  pou- 
voir se  porter  partout  où  U  croira  convenable,  et  réclamant 
pour  tontes  ces  personnes  royales  l'inriolabllité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  le* 
sujets  envers  leurs  princes.  (Nouveaux  murmures.) 

»  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
édat ,  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on 
commettrait  ou  se  permettrait  de  commettre  contre  la  li- 
berté ,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  U 
famille  royale. 

u  Qu'enfin,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitution- 
nelles, légitimement  établies  en  France,  que  celles  qid 
seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite  ;  mais  qu'au  cas  contraire.  Ils  em- 
ploieront ,  de  concert,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  faire  cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de 
pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une  révolte  ouverte, 
et  dont  U  Importerait  à  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
de  réprimer  le  funeste  exemple.  i> 

Teu  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur 
proposa,  au  mois  de  juillet  1791,  aux  principaux  sou- 
verains de  l'Europe,  de  faire  i  la  France,  et  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général. 

On  défle  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus 
sacré  ;  et  prétendlt-on  que  la  nation  française,  par  sa  nou- 
velle constitution ,  se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru- 
dence universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  neuples, 
encore  ne  saurait-on,  sans  contredire  la  constitution  elle- 
même,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  ac- 
cepter les  lois  qu'Us  auront  faites,  un  concert  dont  le  seul 
but  était  de  venir  k  l'appui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  que  la  nouvelle  constitution  re- 
connaît et  sanctionne  comme  une  base  Immuable. 

A  cette  époque  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  famille,  se 
rapporte  la  stipulation  d'une  alliance  préliminaire ,  d'une 
alliance  défensive  entre  les  «ours  de  Vienne  et  de  Beribi, 
■Ignée  le  35  juillet  de  la  même  année,  portant  «  que  les 
deux  cours  s'entendront  et  s'emploieront  pour  effectuer  in- 
cessamment le  concert  auquel  Sa  Majesté  impériale  vient 
d'Inviter  les  principales  puissances  die  l'Enrope  sur  les  af- 
faires de  la  France;  »  stipulation  qui  repose  entièrement, 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du  concert, 
ainsi  que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les  sou- 
verains de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  lors  de  leur  entrevue 
k  Plbilu  le  37  aoûL 

Ce  concert  était  près  de  se  consolider,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  reUcbés,  l'autorité  royale  réintégrée,  le 
maintien  du  gouvernement  monarohique  adopté  comme  loi 
fondamentale  de  la  constitution,  et  que  Sa  Majesté  très 
chrétienne  déclara  par  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
du  13  septembre  «  qu'elle  acceptait  la  constitution  :  qu'à  la 
vérité,  elle  n'apercevait  point  dans  les  moyens  d'admi- 
nistration toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  Impri- 
mer le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes 
les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  qu'elle  consentait 
que  l'expérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Alors  l'empe- 
renr  s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avait 
Invitées  au  concert,  pour  leur  proposer  d'en  suspendre 
l'effet,  suivant  le  témoignage  de  la  dépêche  ciroulairo  que 
reçurent  k  cette  On  les  ministres  officieux  impériaux 
respectifs,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont 
TOUS  ne  ferez  pas  difliculté  de  produire  la  copie  d-lointe, 
n.*  3.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée  par  l'a  rep- 
tation du  roi,  par  la  vraisemblance  qu'elle  avait  été  vo- 
lontaire, et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  cesseraient  k  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour  tes 
cas  où  ces  périls  se  reproduiraient,  que  la  reprise  active  du 
concert  y  est  insérée. 

Au  Heu  donc  que  cette  dépêche  drculalic  serve  i  cons- 
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tater,  ainsi  qu'on  l'avance  sans  prcure,  par  l'invIuUon  eu 
fonnc  de  décret  qae  l'Assemblée  a  présentée  au  roi  le  25 
Janvier,  o  que  l'empereur  a  cherché  i  exciter,  entre  di- 
verses puissances,  un  concert  attentatoire  i  la  souvcralaeté, 
k  la  sûreté  de  la  France,  u  elle  atteste  tout  au  contraire, 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  cherché  à  tranquilliser  les  au* 
très  puissances,  en  les  engageant  i  partager  avec  lui  les  es- 
pérances qui  motivent  l'acceptation  du  roi  très  chrétien. 

Depuis  lors,  le  concert  de  l'empereur  avec  ces  puis- 
sances u'a  plus  subsisté  qu'éventuellement,  à  raison  des 
inquiétudes  qu'il  était  naturel  de  conserver  après  une  ré- 
volution qui,  pour  me  servir  des  termes  de  M.  Delessart, 
«  s'étant  d'abord  faite  avec  ime  extrême  rapidité,  s'est  en- 
suite prolongée  par  les  divisions,  étant  Imopossible  que 
tant  d'oppositions,  tant  d'eflbrts  et  tant  de  secousses  vicH 
lentes,  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions. »  Ces  inquiétudes  et  le  concert  d'ot>servatlons  qui 
en  résulte,  ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséparable 
dans  ses  objets. 

Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'inviter 
k  partager  l'augure  favorable  de  H.  Delessart,  sur  la  re- 
naissance de  l'ordre,  l'activité  du  gouvernement,  et  l'exo 
cice  des  lois,  manifestera  au  contraire  des  symptômes 
Journellement  croissants  d'insistance  et  de  fermentation, 
les  puissances  amies  de  la  France  auront  les  plus  Justes 
sujets  de  craindre,  pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  re- 
tour des  mêmes  extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plusieurs 
fois,  et  pour  la  France,  de  la  voir  plongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  attaqué, 
l'anarchie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux,  le  plus 
contagieux  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis  que  plus 
d'un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
des  mêmes  progrès,  il  faudrait  aussi  contester  aux  autres 

Êuissances  le  même  droit  de  maintenir  la  constitution,  que 
I  France  réclame  ponr  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir 
que  jamais  il  n'a  existé  de  motifs  d'alarmes,  et  de  concert 
général  plus  légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la 
tranquillité  de  l'Europe. 

Il  faudrait  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  événements  journaliers  les  plus  authentiques,  pour  at- 
tribuer à  la  cause  principale  de  cette  fermentation  inté- 
rieure de  la  France,  à  la  consistance  qu'ont  prise  les  émi- 
grés, i  leurs  préparatifs,  leurs  projets,  leurs  menaces,  à 
l'appui  qu'ils  ont  trouvé.  Les  faibles  armements  de  émi- 
grés ne  demandaient  pas  une  présence  de  forces  vingt, 
trente  fois  plus  nombreuses  ;  les  armements  des  émigrés 
sont  dissous;  ceux  de  la  France  continuent;  et  l'empe- 
reur, bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  préten- 
tions, insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l'Empire 
suivent  son  exemple,  aucune  puissance  ne  les  soutient  par 
des  troupes,  et  les  secours  pécuniaires  qu'elles  peuvent 
avoir  accordés  i  l'intérêt  dû  k  leur  malheur,  sufBsent  k 
peine  k  leur  entretien. 

Non,  la  vraie  cause  de  cette  fermentation  et  de  toutes  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  n'est  que  trop  manifeste  aux 
yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière,  c'est  l'influence 
et  la  violence  du  parti  républicain,  (Violents  murmures.) 
condamné  par  les  principes  de  la  constitution,  proscrit  par 
l'Assemblée  constituante  ;  parti  dont  l'ascendant  sur  la  lé- 
gislature présente  a  été  vu  avec  eflrol  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  k  cœur. 

C'est  la  fureur  de  ce  parti  qui  produisit  les  scènes  d'hor- 
reur, de  crimes  dont  furent  souillées  les  prémices  d'une 
réforme  de  la  constitution  française,  appelée  et  secondée 
par  le  roi  lui-même,  et  que  l'Europe  entière  eût  vu  tran- 
quillement se  consommer,  si  des  attentats  réprimés  par 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  n'eussent  forcé  les 
puissances  étrangères  à  se  réunir  en  concert  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sOreté  et  l'boa- 
neur  des  couronnes. 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la  nou- 
▼elle  constitution  a  prononcé  l'Inviolabilité  du  gouverne- 
ment monarchique,  cherchent  sans  reliche  d'en  saper  les 
fbndaments,  soit  par  des  motions  et  des  attaques  immé- 
diates, soltpar  un  plan  suivi  de  l'anéantir  dans  le  fait,  en 
entraînant  l'Assemblée  législative  à  s'attribuer  les  fonction» 
exclusives  du  pouvoir  exéutif,  ou  en  forçant  le  roi  de  cé- 
der k  leur»  déairs  par  des  explosions  qu'ils  excitent,  et  par 
le»  »oupçons  et  les  reproches  que  leur»  manoeuvres  font 
retourner  sur  le  roi. 

Comme  Us  ont  été  coovaiiieHs  que  la  majeure  partie  de 


la  nation  répugne  à  l'adoption  de  leur  système  de  répu- 
blique, ou  pour  mieux  dire  d'anarchie;  et  comme  ils  dé- 
sespèrent de  réussir  à  l'y  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit 
dans  l'intérieur,  et  que  la  paix  se  maintienne  au-dehors, 
ils  dirigent  tous  leurs  efforts  k  l'entretien  des  troubles  In- 
térieurs et  à  susciter  une  guerre  étrangère. 

C'est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu'ils  nourissent 
avec  soin  les  dissensiens  religieuses,  comme  le  fenneot  l« 
plus  actif  des  trouble»  dvils,  anéantissent  l'eOet  des  vue* 
tolérantes  de  la  constitution  par  l'alliage  d'une  intolénmce 
d'exécution  directement  contraire.  C'est  à  ce  but  qu'ils  tâ- 
chent de  rendre  impossible  la  réconcillatian  des  partis  op- 
posés et  le  moyen  de  ramener  une  classe  qu'on  s'est  aliénée 
par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  camr  hnmain 
puisse  être  soumis,  en  lut  enlevant  tout  espoir  d'adoud»- 
sement  et  de  voie  condliante  ;  et  tandis  qu'on  les  voit  eux- 
mêmes  attaquer  ou  violer  impimément  la  nouvelle  consti- 
tution dans  les  prindpes  essentiels,  ils  provoquent  l'enthou- 
siasme public  sur  son  infaillibilité,  sur  son  immutabilité 
dans  les  sens  les  plus  accessoires,  lorsqu'ils  veulent  préve- 
nir que  le  désir  de  la  rendre  stable  et  le  jugement  dt  l'ex- 
pirience  ne  disposent  la  nation  k  y  ramener  des  tempéra- 
ments non  moins  considérables  vers  son  but  essentiel, 
l'établissement  d'ime  monarchie  libre,  que  propre  k  rap- 
procher les  esprits,  k  restituer  l'ordre  «t  l'énergw  qui  ma» 
quent  k  radministration  interne. 

Hais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues 
dépendent  uniquement  du  degré  d'enthousiasme  qu'il» 
réussissent  à  exciter  et  à  entretenir  dans  la  nation  ,  Us 
ont  provoqué  la  crise  actuelle  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gou- 
vernement à  prodiguer  les  revenus  publics,  insuffisants 
pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit 
de  l'Etat,  k  l'armement  en  guerre. 

Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de 
quatre  mille  émigrés  eu  Allemagne,  dans  l'attente  évidente 
que  les  armements,  sout'  nus  d'un  langage  provoquant, 
provoqueraient  infailliblement  des  voies  de  fait,  des  con- 
tre-armements, et  ffiialement  une  rupture  ouverte  avec 
l'empereur  et  l'Empire,  au  lieu  d'appaiser  les  justes  inquié- 
tudes que  les  puissances  étrangères  ont  conçues  depuis 
trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes  mais  constatées, 
pour  séduire  d'autres  peuples  k  l'insubordination  et  à  la 
révolte,  ils  les  trament  aujourd'hui  avec  luie  publicité  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exemple  dans  l'histoire  d'aucun 
gouvernement  policé  »at  la  terre.  Us  comptaient  bien  qn« 
les  souverains  pourraient  cesser  d'opposer  l'indiffimiee  H 
le  mépris  k  leurs  déclamations  outrageantes  et  calom- 
nieuses, lorsqu'ils  verraient  que  l'Assemblée  nationale  les 
tolère  dans  sou  sein,  les  accueille,  et  en  ordonne  elle- 
même  l'Impression.  (Nouveaux  murmures.) 

Us  comptaient  surtout  pousser  à  bout  l'empereur  ,  et  le 
forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner 
à  l'entretien  des  alarmes  de  la  nation,  en  protégeant  et  son- 
tenant  le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d'être  dé- 
couvert aux  Pays-Bas.  et  dont  on  sut,  i  n'en  pouvoir 
douter,  que  le  foyer  existe  à  Douai,  etque  le  plan  est  fondé 
sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France.  C'est  en  général 
contre  l'empereur,  et  i  profiter  de  l'état  non  préparé  de 
ses  forces  dans  les  provinces  voisines,  que  paraissent  être 
dirigés  leurs  prindpes,  ou  du  moins  leur  premier  moyen, 
espérant  sans  doute  du  prévenir  les  conséquences  d'une 
attaque  qui  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances, 
en  parvenant,  par  des  négociations  et  des  offt-es  simulta- 
nées, à  les  désunir,  et  à  leur  Inspirer  en  sens  contraire 
les  mêmes  mouvements  de  Jalousie  et  de  rivalité,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter  i  une  époque  oà 
tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système  de  repos  et 
de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n'est  enfin  qu'à  la  funeste  influence  de  ce  même 
parti,  qui  veut  prédpiter  la  gnerre  avec  Sa  Majesté  Impé- 
riale, que  peut  être  attribué  ce  décret  incompétent  du  19 
Janvier,  (Nouveaux  murmures.)  par  lequel  empiétant  sur 
l'Initiative  réservée  au  roi  par  la  constitution,  on  s'est  per- 
mis de  reprocher  à  l'empereur  d'avoir  violé  le  traité  d'u- 
nion et  d'aiUanoe  de  1794,  parce  qu'il  voulut  secourir  le 
roi  de  France  prisonnier  et  la  monarchie  française  détruite, 
k  l'époque  du  31  Juin,  tandis  que  depuis,  il  s'est  empressé 
de  ramener  les  autres  souverains  k  l'unisson  de  la  déter- 
mination et  des  espérances  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
Par  ce  décret,  ou  Invite  le  roi  à  demander  raison,  au  nom 
de  la  France  qui  arate  eu  fuaire,  sur  le*  deaselos  hsMilw 
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de  rempereur  qui  n'a  point  armé,  qui  a  fait  cesser  les  ar- 
mements d'autrul,  qu'elle  force  aujourd'hui  de  s'armer  en 
défense  ;  par  ie<iuel  décret,  ajoutant  l'oflense  t  l'injustice, 
on  s'arroge  de  prescrire,  sur  des  reprociies  sans  preuve,  à 
un  souverain  respectable,  allié  de  la  France,  un  tenue  pé- 
remptoirc  de  satisfaction,  comme  si  les  règles  et  les  usages 
consacrés  par  les  droits  publics  des  nations,  fussent  soumis 
&  l'arbitrage  d'une  législature  française.  (On  rlL) 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquants,  l'empereur  don- 
nera i  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante 
sévérité  de  son  attachement,  en  conservant  de  son  cOté  le 
calme  et  la  modération  que  son  intérêt  amical  pour  la  û- 
tuation  de  ce  royaume  lui  Inspire.  Il  rend  Justice  aux  sen- 
timents personnels  du  roi  son  beau-frère  ;  Il  est  loin  d'at- 
tiibuer  de  tels  procédés  i  la  majeure  partie  de  la  nation 
qui,  ou  gémit  eUe-méme  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
frénétique,  ou  particiDC  Involontairement  aux  erreurs  et 
aux  préventions  dans  lesquelles  on  travaille  <i  l'entretenir 
sur  la  conduite  de  Sa  Majesté  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France,  sans  réticence,  sans  déguise- 
ment aux  yeux  du  roi  et  de  la  nation  entière,  voilà  la  seule 
arme  à  laquelle  l'empereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de 
recourir  pour  déjouer  les  artifices  d'une  cabale  qui,  faisant 
Etal  dans  l'Etal,  et  fondant  son  ascendant,  réprouvé  par 
la  loi,  sur  le  trouble  et  la  confusion,  n'a  d'autre  ressource, 
pour  se  soustraire  aux  embarras  inextricables  qu'elle  a  déjà 
préparés  à  la  nation,  qae  de  la  précipiter  dans  des  embar- 
ras et  des  calamités  plus  grands  encore,  à  la  faveur  des- 
quels elle  parvienne  à  consommer  son  plan  de  renverser  le 
gouvernement  monarchique  confirmé  par  la  constitution. 

C'est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que 
l'empereur,  dans  le  même  temps  qu'il  cherchait  à  détruire, 
non  en  paroles,  mais  par  des  faits,  les  inquiétudes  que 
donnaient  les  émigrés  à  la  France,  crut  devoir  lui  rappeler 
l'existence  du  concert  des  puissances,  et  lui  déclarer  sa 
résolution  de  secourir  ses  Etats  en  cas  d'attaque,  afin  de 
rendre  responsables  devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  pro- 
voqueraient les  hostilités  ;  et  sans  doute  que  le  ministère 
français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration 
mot  pour  mot  semblable,  qui  lui  a  été  faite  olDcieilement 
par  l'envoyé  de  S.  M.  prussienne,  à  pareille  intention. 

Enfin,  c'est  dans  la  même  vue  qua  l'empereur  oppose 
aujourd'hui  le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveil- 
lance, persuadé  que  S.  M.  T.  C  et  la  partie  saine  et  ma- 
jeure de  la  nation  démêleront  le  caractère  et  les  devoirs 
d'une  siucère  amitié,  et  lui  iauront  gré  de  dissiper  sans  m^ 
nagemenl  des  illusions  dont  on  voudrait  le  rendre  victime. 
Vous  remettrez  à  cet  effet  une  copie  de  cette  dépêche  au 
miuistrc  des  affaires  étrangères  en  le  priant  de  la  mettre 
MUS  les  yeux  du  roi. 


Copte  4'unt  déptche  circulaire  du  chancelier  de  cour  et 
d'Etat,  prince  de  Kaunitg-Ritfberg,  aux  ambauadewt 
et  minittret  de  Sa  .Vm'etlé  impériale  et  royale,  en  plu- 
eiewrs  court  (Irangirei. 

Tleone,  1er  septimbr*  ITtl. 

Monsieur,  l'état  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le 
le  roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant  cessé,  l'empo- 
reur  n'a  pas  fait  de  dUDcuité  d'accorder  à  rami>a5sadeur 
de  France  en  cette  cour,  l'audience  qu'il  lui  demanda  à 
son  retour  de  Prague.  Il  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- 
Jointe,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de 
la  nouvelle  constitution  française  ;  Sa  Majesté  Impériale 
TOUS  ordonne.  Monsieur,  d'en  faire  part  à  la  cour  où  voiu 
êtes,  ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  lettre  cl-jointe,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  H.  ce  qu'elle 
pense  de  oe  nouTei  état  de  choses  et  de  rapports  qu'oUïent 
en  ce  moment  la  situadon  de  la  Fram»  et  la  détermin»- 
tlon  du  roi  T.  C,  elle  voua  charge  d'accompagner  ces 
communications  des  ouvertures  suivantes: 

Lorsque  l'empereur  proposa  une  déclaration  et  des  me- 
sures communes  pour  empêcher  les  suites  flcbeuses  de  la 
révolution  française,  des  périls  inuninents  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  delà  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les 
progrès  d'une  anarchie  populaire  qui  devenait  dangereuse 
pour  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  lutanis  ;  les  derniers  événements 
donnent  des  espérances  sur  l'avanir.  H  panU  que  la  partie 
mjtjeure  de  la  nation  française,  frappa  eUennéme  des 


maux  qu'elle  se  préparait,  revient  ft  des  principes  plus 
modérés,  reconnaît  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 
de  gouvernement  qui  convienne  à  un  grand  Etat,  et  tend 
à  rendre  au  trOne  la  dignité  et  l'Influence  qui  tienuent  à 
l'essence  du  gouvernement  monarchique.  Il  parait  enfin 
que  le  roi  se  livre  avec  confiance  i  cette  perspective,  et 
que  son  acceptation,  fondée  sur  cette  con£ancc,  a  été  vo- 
lontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes.  Incomplètes  même,  à  plusieurs  égards,  ne  sau- 
raient encore  tranquilliser  sufllsamment  sur  la  solidité  et 
la  durée  des  événements  qu'elles  annoncent,  et  dissiper 
entièrement  des  appréhensions  que  la  violence  et  l'extré- 
mité des  événements  précédents  ne  Justifient  que  trop. 
L'empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l'incertitude  qui 
provient  de  cette  oppodtlon  d'espérances  et  de  craintes, 
il  ne  saurait  encore  former  un  avto  déterminé  sur  la  que^ 
tloo,  si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  conti- 
nuera ou  non  d'être  un  objet  de  cause  commune  pour  les 
autres  puissances!  mais  ce  qui  parait  à  S.  M.  I.  résulter 
évidemment  de  cette  incertitude  même,  c'est  qu'aussi 
long-temps  qu'elle  subsistera,  toutes  les  puissances  auront 
un  intérêt  commun,  permanent,  à  ce  que  les  bonnes  appa- 
rences actuelles,  dont  i'inaccompiissement  reproduirait 
immédiatement  la  nécessité  et  tes  droits  d'une  Interrentloo 
commune,  se  réalisent  et  se  consolident  L'empereur  à  cru 
utile  de  ne  point  déguiser  cette  façon  de  penser  dans  sa 
réponse  à  la  lettre  dn  roi  T.  C,  et  comme  il  est  persuadé 
que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiments 
analogues,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageuse- 
ment à  l'encouragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui 
prévaut  en  ce  moment  en  France,  S.  M.  I.  propose  à  S.  M. 
d'autoriser  ses  ministres  à  des  insinuations  occasionnelles 
du  même  genre. 

Note  adreseée  à  M.  l'ambauadeur  de  France  à  Vienne,  en 
lui  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Kau- 
nitf  à  M.  de  Blumendorf. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  prince  de  Kaunitz-Rlez- 
berg  ne  peut  dissimuler  à  M.  l'ambassadeur  de  France, 

3ue  i'empereiur  a  été  extrêmement  surpris  des  demandes 
'explications  renfermées  dans  la  dépêche  de  M.  Delessart, 
dn  21  janvier,  ainsi  que  des  reproches  et  des  insuinualions 
sur  les  conséquences  dont  elles  sont  accompaguécs.  En  ré- 
fléchissant ;que  jamais  intention  impartiale  et  pacifique 
n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que  celle 
de  Sa  Majesté  impériale  dans  l'affaire  des  rassemblements 
au  pays  de  Trêves;  que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au 
mois  de  Juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'in- 
tention amicale  de  celle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, n'ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français,  après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis 
long-temps  transpiré,  et  que  même  les  nouvelles  publiques 
en  ont  rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels;  Sa 
Majesté  s'est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet  éclaircis- 
sement sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  demandent  T 
Deux  faits  contraires  à  tous  les  faits  et  à  toutes  les  nations. 

Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  du  problême 
dans  la  considération  des  circonstances  d'effervescence  et 
d'explosion  qui  nécessitèrent  cette  démarche  du  ministère 
français ,  dans  les  principes  et  les  desseins  avoués  des  geus 
qui  amenèrent  ces  circonstaneee  violentes  ;  toute  l'Europe, 
est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces  gens  notés  par  la 
dénomination  du  parti  Jacobin,  (On  rit.)  voulant  exciter  la 
nation  d'abord  i  des  armements,  et  puis  à  la  rupture  avec 
l'empereur ,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblements  dans 
les  Etats  de  Trêves  de  prétexte  au  premier ,  cherchent 
maintenant  d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  expli- 
cations qu'ils  ont  provoquées  avec  Sa  Majesté  impériale 
d'une  manière,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées 
visiblement  à  rendre  difficile  à  ce  prince ,  de  concilier  dans 
ses  réjionses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  l'ani- 
ment avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  de  leurs  manœuvres.  Le 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  ne  doute  pas  toutefois  que  ta 
réponse  qu'il  vient  de  transmettre  par  les  ordres  au  chargé 
d'affaires  impériales  à  Paris ,  et  dont  M.  l'ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  cl-jointe ,  sera  Jugée  par  la 
France,  ou  du  moins  par  le  reste  de  I  Europe,  convenir 
parfaitement  à  l'état  des  clioses. 

D'un  côté ,  les  expilcatioM  demandées  y  sont  fournie* 
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avec  la  plus  grande  ouverture  ;  les  démarches  de  l'empereur 
y  sont  motivées  par  des  faits  incontestables ,  et  mis  en  évi- 
dence par  les  propres  termes  de  ses  transactions  qu'il  se 
voit  forcé  de  produire,  afin  de  convaincre  la  nation  fran- 
çaise combien  sont  calomnieuses  les  imputations  qu'on  s'est 
{icrmises ,  en  les  taxant  d'avoir  attenté  k  la  souveraineté ,  à 
'indépendance  et  la  sûreté  de  la  France,  par  des  concerts 
et  des  alliances  qui  tendaient  k  s'immiscer  dans  son  gouver- 
nement ,  et  à  renverser  et  changer  violemment  sa  consti- 
tution; mais  que  bien  au  contraire  Sa  Majesté  impériale 
a'a  pas  euire-passé  d'une  ligne  la  marclie  de  conduite  que 
lui  traçaient  les  qualités  d'allié ,  d'ami  et  de  voisin ,  et  que 
lui  imposait  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  ;  d'un  autre  côté,  l'empereur 
croit  devoir  au  bien-être  de  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  les  provocations  et  les  dange- 
reuses menées  du  parti  des  Jacobins,  (On  rit.)  de  démasquer 
et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  pernicieuse  comme 
les  eonemis  de  roi  très-chrétien ,  et  des  principes  fonda- 
meutaux  de  la  constitution  actuelle ,  et  comme  les  pertur- 
bateurs de  la  paix  et  du  repos  public.  L'ascendant  illégal 
de  cette  secte  l'emportera-t-ii  en  France  sur  la  Justice ,  la 
vérité,  le  salut  de  la  nation  ?  Voilà  la  question  A  laquelle  se 
réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le 
résultat ,  la  cause  de  l'empereur  est  celle  de  toutes  les 
puissances  ;  et  s'il  est  peiné  de  l'état  actuel  de  choses ,  ce 
n'est  uniquement  que  par  suite  de  ses  sentiments  et  de  son 
Intérêt  pour  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  pour  un  royaume 
et  une  nation  amie  de  l'Autriche ,  que  le  chancelier  de  cour 
et  d'Etat  se  prête  volontiers  à  s'abstenir  d'entrer  en  matière 
sur  les  démêlés  de  la  France  avec  l'Empire  germanique, 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat.  II  souhaiterait  en 
général  de  rencontrer  une  occa^iou  plus  agréable  pour 
réitérer  à  M.  l'ambassadeur  de  France  les  assurances  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 
Vienne,  ce  19  février. 

Signé  Kustan. 

Copie  d'uue  lettre  de  M.  le  comte  de  Golti ,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prusse ,  en  France ,  adressée  à  M. 
Dtlessarl. 

Le  iS  février. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. ,  a  l'honneur 
de  rappeler  à  son  excellence  M.  Delessart  (Ou  rit)  que  réi- 
tératmnient  II  lui  a  fait  connaître  qu'une  Invasion  de  trou- 
pes françaises  sur  le  territoire  de  l'Empire  ne  pourrait 
être  regardée  que  comme  une  déclaration  de  guerre  par  le 
corps  germanique ,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  prus- 
sienne ne  pourrait  s'empêcher ,  conjointement  avec  Sa 
Majesté  impériale ,  de  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces.  Il  a 
surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de  France ,  i 
l'occasion  de  l'office  que  la  cour  Impériale  fit  parvenir  à 
M.  l'ambassadeur  de  France ,  en  date  du  5  Janvier  dernier. 
Il  l'a  réitéré  aujourd'hui ,  Â  l'occasion  d'une  dépêche ,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d'Etat  et  de 
cour,  prince  de  Kaunitz,  i  M.  de  Blumendorf,  et  chargé 
des  affaires  de  Sa  Majesté  l'empereur,  et  remise  par  celui- 
ci  au  ministre  de  S.  M.  T.  C. ,  laquelle  dépêche  renferme 
les  principes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sont  parfaitement  concertées. 

A  Paris ,  le  38  février  1793. 

Signé;  le  comte  de  Goltz. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères:  n  est  de  mon  devoir, 
et  le  roi  m'a  ordonné  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
de  ce  qui  est  venu  i  la  connaissance  de  Sa  Majesté  des 
forces  militaires  de  l'empereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des 
dispositions  qu'il  a  faites  depuis  quelque  temps,  11  savait 
que  ses  forces  impériales  étaient,  au  mois  de  Janvier,  d'en- 
viron 50  i  55  mille  hommes  toutau  plus.  Depuis  ce  temps-là, 
l'empereur  a  fait  marcher6  mille  hommes  dans  le  Brisgaw; 
il  en  a  prévenu  l'ambassadetv  de  France ,  il  lui  a  fait  con- 
naître que  ces  six  mille  hommes  étaient  destinés  à  la  po- 
lice et  i  la  sOreté  de  ce  pays  ;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet 
envoi  l'asile  qui  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  cette  pro- 
vince; en  même  temps  néanmoins  il  a  donné  des  ordres  en 
Bohême  pour  que  30  mille  hommes  soient  prêts  à  marcher. 
Mais  Jusqu'à  présent  on  n'a  aucune  connaissance  que  ces 
troupes  soient  en  marche  ,  ni  même  qu'il  ait  été  fait  au- 
cune réqu&itlott  pour  leur  passage  :  Tel  est  l'état  det 


choses,  n  en  résulte  que  ces  30  mille  hominies,  s'ils  descen- 
daient dans  les  Pays-Bas,  Joints  aux  6  mille  qui  y  sont  déji 
arrivés  en  partie  ou  qui  s'y  rendront  Incessamment ,  et 
aux  55  mille ,  présentent  un  total  de  90  mille  hommes  ; 
mais  à  cet  égard ,  on  a  des  notions  assez  certaines ,  qu'il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas 
soient  sur  le  pied  du  complet,  de  manière  qu'on  ne  peut 
pas  les  regarder  précisément  comme  montant  an  nombre 
que  Je  viens  de  numérer. 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à 
l'empereur  l'impression  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  et  le 
parti  auquel  S.  M.  avait  Jugé  i  propos  de  s'arrêter  :  en 
conséquence,  l'ambassadeur  de  France  est  chargé  de  dé- 
clarer à  la  cour  de  Vienne,  que  le  roi  n'avait  pas  pensé 
qu'il  convint  i  la  dignité,  ni  à  l'indépendance  de  la  nation, 
d'entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernent 
que  le  situation  Intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L'ambassadeur  doit  ajouter  que  Sa  Majesté  ayant  néan- 
moins remarqué  l'assurance  donnée  au  nom  de  l'empe- 
reur, que  ce  prince,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  ou  les 
prétentions  des  émigrés,  insiste  sur  leur  tranquillité; 

Que  Sa  Majesté  voyant  que  l'empereur  désire  de  con- 
vaincre la  nation  française  combien  soia  calomnieuses  tes 
imputations  qu'on  s'est  permises  en  te  taxant  d'avoir 
attenté  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  de  la  France,  par 
des  concerts  et  des  alliances  qui  tendaient  i  s'Immiscer 
dans  son  gouvernement,  et  à  renverser  ou  changer  sa  cons- 
titution ; 

Que  Sa  Majesté  enfin,  trouvant  dans  la  réponse  de  l'em- 
pereur des  ouvertures  pacifiques  et  amicales  ,  elle  les  a 
saisies  avec  empressement;  mais  comme  II  importe  de 
mettre  un  terme  à  des  inquiétudes  depuis  trop  long-temps 
prolongées ,  le  roi  déclare  que  mettant  sa  confiance  dans 
son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation  à  la  constitu- 
tion ;  que  se  confiant  également  à  l'amour  du  peuple  fran- 
çais, il  ne  peut  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui  n'a  point 
d'objet;  et  qui  paraît  être  un  sujet  d'inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  i  l'empereur  de  faire  cesser  ce  concert  ;  il 
lui  olTre  ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l'assurance  de  l'union  et 
de  la  paix  ;  il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de 
ses  sentiments  et  de  ses  Intentions;  il  la  lui  demande 
prompte,  franche  et  catégorique. 

Pour  gage  d'une  fidélité  réciproque,  le  roi  promet 
qu'aussitôt  que  l'empereur  aura  pris  l'engagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre  dans  ses  Etats ,  et  de  re- 
mettre ses  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étalent  i  l'époque  du  premier 
avril  1791,  Sa  Majesté  fera  également  cesser  tous  pré- 
paratifs, et  réduira  les  troupes  françaises  dans  les  dépar- 
tements frontières  à  l'état  ordinaire  des  garnisons.  C'est 
à  cette  détermination,  la  seule  qui  convienne  à  la  dignité 
de  deux  grandes  puissances  et  à  leurs  intérêts  respectifs, 

3ue  le  roi  reconnaîtra  les  sentiments  qu'il  a  droit  d'attendre 
e  son  beau-frère  et  de  l'ancien  allié  de  la  France.  Enfin, 
l'ambassadeur  est  chargé  d'observer  qu'après  une  invita- 
tion aussi  loyale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir, 
dans  une  réponse  qui  ne  porterait  pas  les  mêmes  carac- 
tères, que  la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  la- 
quelle la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  plus  long-temps. 
(On  applaudit.) 

On  demande  rimpression  de  toutes  les  pièces ,  et 
le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  Bazire  ;  Je  demande  l'impression  du  pamphlet 
de  l'empereur. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  des  pièces,  elle 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  A  heures. 

MM.  Cliabot,  Merlin  ,  Bazire  et  plusieurs  antres 
membres  demandent  que  la  séance  ne  soit  pas  levée. 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  l'Assemblée  tous 
ordonne  de  rester. 

Nous  avons  omis  dans  cette  séance  les  opinions  de 
MM.  Lasonrce  et  Vaublanc  sur  l'affaire  des  princes 
possessionnés ,  afin  d'insérer  de  suite  et  en  entier  les 
pièces  dont  M.  Delessart  a  donné  connaissance. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  lotterle  royale  de  France, 
du  premier  mars,  3&,  37,  51, 10  et  33. 
Procbaln  tirage  le  10  mars. 
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N»  63.     Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi. Z  Mab».  1791. 


VARIÉTÉS. 

ruiAUCES. 
LettreàM.  Cambon,  députéà  l'AtsembUenationale. 
J'ai  In,  Monsieur  ,  dans  différ  ents Journanx ,  que 
Yons  a»ez  avancé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  moyen  le  moins  dispendieux  de  fournir 
au  trésor  public  le  numéraire  qui  lui  est  nécessaire , 
est  de  remettre  de»  lettres  sur  l'étranger,  d'en  rece- 
Y«^r  le  montant  en  espèces  et  de  les  faire  convertir 
en  écns  dans  nos  hôtels  des  monnaies  :  cette  opinion, 
Monsieur,  si  elle  eût  été  annoncée  par  un  député 
moins  accou  tumé  aux  opérations  du  commerce  que 
yous,  n'aurait  été  regardée  par  moi  que  comme  une 
erreur  ;  mais  dans  la  bouche  d'un  négociant,  elle  ne 
peut,  ou  qu'être  fondée  en  raison,  ou  mise  en  avant 
par  des  motifs  dont  un  représentant  de  la  nation  lui 
doit  compte.  Permettez-moi  donc.  Monsieur,  quel- 
ques observations  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  répondre. 

J'ignore,  Monsieur,  d'où  la  trésorerie  nationale 
lire  les  espèces  étrangères  qu'elle  fait  fabriquer,  mais 
je  ne  crois  pas  ceux  qui  la  dirigent  assez  peu  ins- 
truits pour  faire  venir  des  piastres  d'ailleurs  que  de 
l'Espagne,  source  du  numéraire  en  argent.  Vous  sa- 
vez aussi,  Monsieur,  que  la  banque  de  Saint-Charles 
Jouit  exclusivement  du  droit  de  faire  sortir  ces  ma- 
tières d'Espagne,  et  que  les  extractions  partidles  qui 
le  font  en  contrebande,  et  pour  de  très  petits  objets, 
ne  peuvent  donner  des  résultats  plus  économiques. 
Cest  donc  par  les  opérations  avec  la  banque  de  Saint- 
Charles  que  je  vais  établir  ce  que  coûtent  mille  pias 
très  rendues  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris. 

11  résulte  de  ce  calcul  la  perte  effrayante  de  85  pour, 
cent,  puisque  les  1,000  piastres  sont  payées  9,730  li- 
tres, et  que  leur  valeur  réelle  n'est  que  de  5,288  li- 
vres 5  sous  ;  100  livres  en  écus  coûtent  185  livres  en 
assignats.  * 

Je  ne  puis.  Monsieur,  d'après  votre  assertion,  me 
persuader  que  mon  calcul  soit  Juste ,  quoique  J'en 
cherche  inutilement  l'inexactitude  ;  daignez  m'éclai- 
rer.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  objet  que  Je  récla- 
me vos  lumières  ;  vous  avez  encore  dit  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale ,  que  notre  écu  en  assignat 
valait  A5  à  46  s.  &  Ix>ndres,  le  même  jour  que  le 
change  était  à  Paris  au-dessous  de  17  d.  sL  pour  un 
écu.  J'avais  jusqu'ici  pensé  que  le  pair  du  chaire  de 
Paris  sur  Londres  était  d'environ  30  den.  st  pour 
vu  écu  tournois,  et  que  par  conséquent  nn  Français 
qui  donne  aujourd'hui  à  Paris  un  écu,  pour  avoir  à 
Londres  seulement  17  den.  sL,  reçoit  13  trentièmes 
environ  de  moins  que  le  pair  ;  et  si  je  ne  m'abuse, 
les  13  trentièmes  d'nn «eu  font  26  s.  tournois,  qui , 
ôtés  de  60,  réduisent  l'écu  &  34  s.  ;  en  sorte  que ,  si 
je  ne  m'égare  pas  toujours ,  notre  écu  en  assignat  vaut 


(4;  Lt  bnunndt  Sdnl-OurlM  «nole4cf  pllstra  contn  lu  r*V>f  •" 
Madrid  cl  Cadix,  mx  eoodituu  ratranm.  randaa  i  Ba;oiin«. 

Laa  4,000  plattrat  Ix4m  aa  poldidaOO  niarcs,  la  mare  «49  1W:I  •.,  I* 
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Caal  dit  aiaro  i  41  Ut.  I  ■  ,  S,4S4  IW. 

laUrUdaMloata,  aTpoareant.  tTIU.  41  a. 
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i  Londres  34  s.  au  Heu  de  45  à  46  s.,  comme  vous 
l'avez  assuré  à  la  nation.  EnGn  il  faut ,  Monsieiu',  que 
Je  vous  l'avoue ,  la  multiplicité  des  opérations  que 
J'ai  faites  m'aveugle  au  point  que  je  m'attache  avec 
pertinacité  à  ce  que  j'appelle  l'évidence  des  chiffres. 
Je  vous  prie  de  m'excuser  si ,  partant,  sans  doute , 
de  mauvaises  bases,  je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité 
de  citoyen  véritablement  attadié  à  la  constitution,  de 
vous  dire  que  je  ne  connais  pas  d'opération  plus 
(«lusse,  plus  inutile ,  plus  désastreuse  et  plus  dispen- 
dieuse que  celle  de  tirer  des  matières  étrangères  par 
des  moyens  aussi  forcés  que  ceux  qu'emploie  la  tré? 
sorerie  nationale  :  elle  est  fausse,  parce  que  la  balan- 
ce du  commerce  se  fait  d'elle-même  en  métaux  par 
lesquels  la  nation  qui  doit,  s'acquitte  envers  celle  à 
qui  il  est  dû. 

Elleest  inutile,  puis<iue  du  moment  où  l'on  expé- 
die des  Qiatières  d'or  ou  d'argent  en  France,  nous  de- 
venons débiteurs  de  ces  matières  que  nous  payons 
avec  une  perte  immense,  par  les  mêmes  écus  qui  sont 
le  résultat  de  leur  fabrication  ;  en  sorte  que  l'on  peut 
comparer  ces  fatales  opérations  au  tonneau  des  Da- 
naldes;  et  je   ne  doute  même  pas  que  dans  une  épo- 

?[ue  plus  ou  moins  éloignée,  on  les  regardera  comme 
abulcuses,  et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  les 
représentants  d'ime  grande  nation  les  aient  autorisés. 

Elles  sont  désastreuses,  puisqu'elles  sont  une  des 
principales  causes  de  l'avilissement  des  changes,  du 
discrédit  national  et  de  la  perte  des  assignats;  car 
l'étranger  nous  observe  et  nous  juge ,  et  quelle  con- 
fiance peut-on  lui  inspirer,  quand  il  se  voit  journel- 
lement chargé  d'opérations  qui  entraînent  nécessai- 
rement notre  ruine  7 

Elles  sont  dispendieuses.  Je  crois  vous  l'avoir  suffi- 
samment prouvé,  surtout  si,  au  lieu  de  tirer  des 
piastres  d'Espagne,  la  trésorerie  nationale  se  permet- 
tait de  les  tirer  de  la  IMIande ,  ou  de  faire  venir  des 
guinées  de  Londres  ;  le  résultat  serait  encore  au-des- 
sus de  85  pour  cent  de  perte. 

C'est  à  vous.  Monsieur ,  dont  le  patriotisme  est  si 
connu ,  de  vous  servir  utilement  pour  la  patrie  de 
votre  Influence  dans  le  comité  des  linances,  pour 
faire  cesser  des  abus  qui ,  bien  loin  d'augmenter  le 
numéraire,  le  rendent  toujours  plus  rare,  et  finiraient 
par  laisser  la  nation  au  dépourvu  d'espèces ,  et  aug- 
menter encore  la  fïcheuse  différence  de  l'assignat  à 
l'écu.  Veuillez ,  Monsieur,  prendre  en  grande  consi- 
dération, que  les  métaux  n'ont  de  valeur  que  par  leur 
poids  et  par  leur  titre  ;  que  dans  ce  moment,  les  fol- 
les opérations  de  la  trésorerie  nationale  ont  renversé 
l'ordre  naturel,,  au  point  que  le  marc  d'écu  acheté 
contre  assignat ,  est  à  plusieurs  pour  cent  meilleur 
marché  que  le  marc  de  piastre  ;  qu'il  n'est  point  de 
position  plus  funeste  pour  un  Etat  que  ce  dérange- 
ment total  d'équilibre  dans  le  prix  des  métaux,  ni 
d'inconvénients,  de  malheurs,  de  dilapidations  aux- 
quels il  lie  puisse  donner  lieu ,  particulièrement  dans 
tous  les  objets  de  détail.  Mais  je  m'arrête ,  mon  cœur 
se  serre  à  l'aspect  de  tant  de  maux  ;  et  Je  finis...?, 
avec  l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  mettra 
enfin  au  nombre  de  ses  devoirs  de  discuter  l'état  de 
nos  finances  ;  j'aurai  alors  quelques  vérités  à  dire  sur 
la  situation  présente  de  la  fortune  publique  et  parti- 
culière des  «dtoyens ,  et  je  la  dirai ,  la  vérité ,  parce 
qu'elle  seule  peut  être  véritablement  ntile  au  bon- 
heur des  hommes. 


Je  suis,  etc. 


Bbemohd. 


BÉCLAMATION. 
j4u  RèdotUur. 

U  dénonciation  de  M.  Chabot ,  dépalé  i  1' A»m- 
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bléc  nationale ,  contre  M.  Aragon ,  agent  de  la  ma- 
rine et  du  commerce  de  France  à  Bristol,  arec 
9,000  livres  d'appointements,  réduits  en  ce  moment 
à  A,200 ,  par  sa  contribution  patriotique ,  ia  retenue 
pour  les  invalides  de  la  marine ,  et  la  baisse  énorme 
du  cliange;  et  non  consul  de  France  à  Londres,  avec 
15,000  livres,  comme  l'a  avancé  M.  Chabot ,  dénon- 
ciation faite  le  21  février,  après  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  proposé  à  l'Assemblée  par  le 
comité  des  assignats,  pour  accorder  une  récompense 
à  M.  Aragon ,  comme  ayant  découvert  à  Londres  et 
fait  arrêter  à  Calais,  dans  le  mois  d'avril  dernier,, 
deux  faussaires  d'assignats  de  300  livres,  récompense 
proposée  pour  loi  sous  ses  noms  patronimiques ,  de 
Taven  du  comité ,  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  des  afTaires  étrangères;  celte  dénonciation 
ayant  été  rendue  publique  par  la  voie  de  cent  papiers- 
nouvelles,  dont  plusieurs,  mal  instruits  du  discours 
de  M.  Chabot,  ont  fait  dire  à  ce  dépoté  plusieurs 
choses  injurieuses  et  attentatoires  à  la  réputation  de 
M.  Aragon ,  quoiqu'il  ne  les  ait  point  prononcées,  il 
importe  à  l'honneur  de  l'accusé  (l'honneur  n'a  point 
changé  depuis  quatre  ans,  quoi  qu'en  dise  M.  Chabot) 
d'annoncer  les  (ails  tels  qu'ils  existent. 

U  est  à  observer  que  M.  Chabot  est  convenu,  le  24 
février,  au  comité  des  assignats,  qu'il  n'avait  d'autre 
fondement  de  sa  dénonciation  que  deux  lettres  dont 
il  n'a  pas  donné  la  date,  écrites  de  Londres  par  un 
nommé  Marta,  à  un  anglais  qui  recueille  les  débats 
de  l'Assemblée.  L'on  verra  quel  homme  est  ce  Maria. 

On  observera  surtout  que  M.  Chabot  n'a  pu  me 
dénoncer  que  par  un  abus  de  ma  confiance,  procédé 
indigne  de  tout  honnête  homme,  mais  criminel  dans 
un  législateur  à  qui  le  salut  de  l'Etat  qui  dépend  peut- 
être  des  assignats,  aurait  dû  servir  de  loi.  Voici  le 
fait  :  j'atteste  qu'il  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Le  7 
février,  devant  partir  le  lendemain  pour  Londres  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  passai,  sur  le 
soir,  chez  M.  Belleroche,  rapaorteur  de  mon  affaire, 
pour  l'instruire  de  mon  dépaR;  ne  le  trouvant  pas, 
j'entrai  dans  son  cabinet  pour  lui  écrire  :  là  je  trou- 
vai une  personne  en  robe  de  chambre  et  en  pantou- 
fles ;  j'ai  appris,  le  23  février,  par  M.  Belleroche, 
que  cette  personne  était  M.  Chabot,  et  qu'il  était  alors 
malade.  Cette  personne  m'a  dit  qu'elle  était  amie  de 
M.  Belleroche,  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
m'empressai  de  lui  conter  mon  alTaire  très  en  détail, 
et  même  lui  as  lecture  de  la  lettre  que  j'écrivais  à 
M.  Belleroche.  Je  ne  pus  m'empécher  d'admirer  la 
patience  de  cet  inconnu  qui  m'écoutait  avec  tant  d'at- 
tention, et  paraissait  même  s'intéresser  i  moi.  De 
retour  chez  mon  ami  intime,  M.  l'Epine,  horloger 
du  roi,  je  lui  appris  que  je  venate  d'acquérir  un  pro- 
tecteur, à  l'appui  de  ma  demande,  à  l'Assemiblée 
nationale. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  Af.  Marta, 

Déposition  remise  au  comité  des  assignats,  de 
M.  Jean  de  Lafontame,  principal  officier  du 
bureau  de  police  du  chevalier  Sampson  Wright, 
jttgi-de-paix  à  Londres. 

M.  Jean  de  Lafontaine  dépose  sons  serment  qu'ayant 
été  voir  M.  Major,  graveur  &  Londres ,  dans  le  mois 
de  janvier  dernier,  celui-d  lui  avait  dit  que  quelque 
temps  après  l'arrestation  des  nommés  Philiponneau 
et  Simonneau,  une  personne  qui  lui  parât  n'être  pas 
anglaise ,  et  qui  lui  dit  que  sou  nom  était  Maria  ou 
Martin,  était  venue  chez  lui,  l'avait  beaucoup  ques- 
tionné sur  l'arrestation,  et  qu'U  n'avait  voulu  donner 
de  réponses  positives  à  aucune  de  ses  questions; 
qu'enttn  cette  personne  lui  avait  proposé  de  signer 
nn  papier,  en  lui  disant  qu'il  serait  très  bien  récom- 
pensé s'il  voulait  y  consentir,  mais  qu'il  s'y  était  cons- 
tanment  rofosé  ;  que  li'dessut  cette  penôine  s'était 


emporti^e  contre  lui.  Major ,  quoique  dans  sa  propre 
maison,  loi  avait  dit  mille  injares,  lui  avait  assuré 
que  s'il  allait  en  France  pour  déposer  contre  les  con- 
trefacteurs, il  serait  pendu  comme  complice;  enfin, 
avait  fait  un  tel  tapage  chez  lui ,  que  sa  femme,  qui 
était  grosse,  s'en  était  trouvée  mal  :  qne  ce  Marta 
ou  Martin  était  revenu  plusieurs  fois  faire  les  mêmes 
propositions,  le  même  tapage ,  et  avait  de  nouveau 
effrayé  la  femme  au  point  qu'alors,  au  mois  de  jan- 
vier ,  elle  s'en  ressentait  encore.  M.'  de  la  Fontaine 
ajoute  que  M.  Major  lui  avait  paru  tellement  effrayé 
desmenaces  à  liU  faites  par  le  sieur  Marta  ou  Martin, 
qu'il  croit  très  fermement  que  c'est  à  ces  menaces 
qu'il  faut  attribuer  le  refus  qu'il  a  constamment  fait 
de  venir  à  Paris  déposer  contre  Philiponneau  et  Si- 
moneau,  quoiqu'on  lui  eût  offert  une  somme  consi- 
dérable pour  faire  ce  voyage,  et  qu'il  y  eût  été  en- 
couragé par  le  chevalier  Wright  lui-même  et  par  lui 
de  la  Fontaine. 

M.  de  la  Fontaine  ajoute  encore  qu'il  sait  parfaite- 
ment bien  qu'une  personne  qui  avait  l'air  étrangère* 
était  souvent  venue  au  bureau  du  chevalier  Wright, 
avait  bit  plusieurs  questions  à  ce  magistrat,  relative- 
ment à  l'arrestation ,  et  s'était  comportée  avec  tant 
d'insolence  sur  son  refus  de  lui  répondre,  que  le  che- 
valier Wright  lui  avait  ordonné  de  sortir ,  sans  quoi 
il  le  ferait  mettre  à  ia  porte.  M.  de  la  Fontaine  dit 
encore  que  M.  Major  l'a  assuré  que  cette  personne, 
qui  s'était  ainsi  comportée,  n'était  autre  que  le  sieur 
Marta  ou  Martin^  son  propre  aveu. 

Signé  :  Jeau  de  u  Fortairb. 

Cette  manœuvre  potu-  me  perdre,  et  peut-être 
pour  sauver  les  contrefacteurs ,  n'était  pas  mal  con- 
certée :  l'arrivée  à  Paris  de  M.  de  la  Fontaine  en  a  un 
peu  déjoué  les  auteurs  ;  car  il  parait  très  vraisem- 
blable que  le  sieur  Marta  a  été  employé  par  quelqu'un. 
Cet  homme.  Italien,  autrefois  employé  dans  les  cou- 
lûses  de  l'opéra  de  Londres,  n'est  point  assez  riche 
pour  donner  une  forte  somme  pour  le  seul  plaisir  de 
faire  signer  un  papier  sans  dente  rempli  de  bussetés, 
puisque  le  graveur  a  refusé  de  le  signer,  afin  de  per- 
dre tm  homme  qu'il  ne  connaissait  point. 

Revenons  à  M.  Chabot. 

On  a  vu  que  je  ne  suis  point  consul  à  Londres. 
Dans  une  accusation  qui  compromet  l'honneur  et 
l'existence  d'un  citoyen ,  il  faut  être  exact  sur  les 
moindres  circonstances ,  surtout  lorsqu'on  exerce  les 
augustes  fonctions  de  ministre  d'un  Dieu  de  paix,  de 
clémence  et  de  miséricorde. 

Un  déaonci«tearqui  se  trompe  dans  tous  lespoinu 
de  sa  dénonciation ,  s'expose  à  être  regardé  et  traité 
oomme  un  calomniateur. 

J'allai  voir  M.  Chabot  le  23  février  au  matin.  Û 
me  fit  lecture  de  quelques  parties  des  deux  lettres  ; 
mais  il  lui  plut  alors  cte  me  taire  le  nom  de  l'écri- 
ytia.  Cette  conduite  s'observe  à  l'inquisition  de  Lis- 
bonne; mais  elle  n'est  pas  tout-à-fait  dans  les  prin- 
cipes de  notre  constitution.  Ce  ne  fat  qu'au  coimité, 
le  24,  sur  ma  demande  positive,  qu'il  me  l'apprit  ; 
alors  je  me  rappelai  qu'à  mon  dernier  voyage  à  Lon- 
dres, le  chevjdier  Wright  m'avait  instruit  de  l'hiso- 
lence  du  sieur  Marta;  mais  j'ignorais  la  première 
partie  du  contenu  de  la  déposition  de  M.  de  la  Fon- 
taine qui  arriva  à  Paris  dans  la  mattaiée  du  25.  Ce 
nom  de  Maru  que  j'appris  de  M.  Chabot  le  même 
soir,  me  donna  l'idée  de  lui  demanders'l'  con- 
naissait ;  l'on  a  vu  sa  réponse. 

M.  Chabot  a  dit  à  l'Assemblée  que  je  n'étais  pas  le 
premier  dénonciateur,  il  se  trompe  ;  je  le  suis  vis- 
à-vis  de  la  France.  Le  projet  de  contrefaçon  me  fat 
communiqué,  à  moi,  j'en  donnai  avis  par  une  note 

M.  Barthélémy,  en  l'absence  de  M.  l'ambassadenr, 
alors  à  sa  campagne,  et  non  malade,  comme  dit 


Digitized  by 


Google 


631 


M.  Chabot  ;  (  nne  copie  en  est  déposée  au  comité,  ) 
M.  Barthélémy  envoya  cette  note  à  M.  Montmorin  , 
qui  la  transmit  à  M.  Delessart,  alors  ministre  de  Tin- 
tériear.  M.  Delessart,  au  lieu  de  suivre  celte  marche 
olBcielle^  qui  aurait  perdu  un  temps  précieux ,  eut 
assez  de  confiance  en  moi  pourm'écrire  directement, 
et  m'aotoriser  à  suivre  cette  importante  aflaire,  s'en 
rapportant  entièrement  à  moi  pour  la  conduire  i 
bien.  Je  sois  donc  bien  Téritalilement  le  dénoncia- 
teur de  cette  contre(i»çon  projetée,  et  c'est  moi  qui 
l'ai  arrêtée.  M.  CItabol  dit  :  qu'au  surplus,  je  n'ai 
que  rempli  num  devoir,  en  faitœitl  cette  étmomàO' 
tUm.  J'en  conviens  avec  lai  ;  malt  ce  devoir  ne  s'é- 
teadait  pas ptolete;  il  n'olgeait  pas q«e  Je  fisse 
des  démarcha  peor  soivre  et  ne  pas  perdre  de  vm 
ew  ooMiefectears,  pew  leur  Mn  enlever  les  plan- 
cbes,  épreuves  et  papiers,  enfla  pour  les  taire  urt' 
ter  i  leur  arrivée  &  (klais. 

M.  Chabot  dit  que  tes  ptenehes  et  épreuves  ne  sont 
point  parties  avec  les  prisonniers.  Cette  circons- 
tance lui  parait  assez  forte  contre  moi  pour  en  feire 
une  des  raisons  de  ses  conclusions,  à  ce  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  rejeté  :  mais  je  mérite  pour  cette 
même  action  plutôt  des  louanges  que  le  blftme  au- 
quel U  semble  me  vouer. 

Les  prisonniers  sont  partis  le  13  avril  pour  Calais, 
à  11  beurra  du  soir,  sous  la  conduite  de  ce  M.  de  la 
Fontaine,  avec  qui  je  viens,  monsieur  Chabot,  de  vous 
faire  faire  connaissance;  il  ne  devait  aller  que  jo»- 

Îu'à  Calais.  Le  ili  avril,  dès  six  heures  du  matin, 
'écrivis  à  U.  Delessart  le  départ  des  contrefacteurs 
et  le  détail  de  leur  arrestation,  et,  avant  midi,  un 
homme  affidé,  qu'il  m'avait  envoyé  exprès,  était  pard 
pour  Paris,  avec  un  paquet  cacheté  contenant  ma 
lettre,  les  planches,  les  épreuves,  et  l'assignat  de 
300  liv.  qui  avait  servi  de  modèle.  Aurais-Je  été  jus- 
tiflaUe  de  les  envoyer  par  une  autre  voie,  en  ayant 
une  aussi  sûre,  et  qui  m'était  indiqiiée  par  le  ministre. 

Mais  void  une  incolpatioa  bien  plus  grave.  Vous, 
monsieur  Chabot,  légi^teor  français,  et  qui,  en  cette 
qualité,  devriez  dire  :  Repubtica  saius,  suprema  lea 
esta,  vous  me  dénoncez  à  l'Angleterre  comme  viola- 
teur du  droit  des  gens,  comme  ayant  fait  faire  des 
visites  domiciliaires.  L'Aogleierre  vous  saura  sans 
doute  gré  de  ce  sacrifice  «les  plus  chers  intérêts  de 
notre  commune  patrie,  anx  principes  de  la  morale  la 
plus  stricte  que  vous  avez  développés  à  l'Assemblée, 
et  que  vous  avez  si  bien  suivis  à  mon  égard  ;  mais  il 
y  a  une  petite  entrave  à  votre  dénonciation ,  c'est 
qu'elle  est  absolument  fausse.  Je  n'ai  point  fait  faire 
de  visites  domiciliaires;  à  qui  les  aurais-je  ordonnées, 
et  qui  eût  osé  m'obéir  ?  Et  si  un  magistrat  aussi  in- 
tègre qu'éclairé  a  bien  voulu  servir  la  France,  ne 
connaissait-il  pas  les  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi 
anglaise? 

Vous  avez  demandé,  monrieor  Chabot,  la  qnestlon 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  parce  que  j«  ne  suis 
poitU  le  premier  dénonciateur,  et  que  les  planches 
n'ont  point  été  envoyées  avec  les  prisonniers.  Je 
me  flatte  d'avofa*  répondu  satisfactoirement  à  ces  ob- 
jections. 

Vous  avez  rendu  mon  nom  pnblic,  monsieur  Chabot  ; 
cq>endant,  M.  BeUeroche  vous  avait  instruit  duvœudu 
comité,  qui  avait  approuvé  que  Je  ne  parusse  que 
aoos  mes  noms  patronimiques.  M.  le  ministre  de  la 
Justice,  et  M.  Delessart,  y  avaient  aussi  donné  leur 
approlMâOB  dans  nne  lettre  qu'ils  avaient  adressée  au 
coînité  des  assignats.  Vous  avec  donc  cru  que  votre 
opinion  valait  mieia  que  celle  de  louaces  Heesieua^ 
PtHtAt  que  d'être  connu,  j'aurais  mieux  aimé  renon- 
cer à  ce  qu'on  croyait  que  j'avais  mérité  ;  je  l'avais 
déclaré  au  comité;  cependant  vous  déchirez  ce  voHe 
qui  ne  faisait  tort  à  personne ,  et  vous  voulez  m'enle- 
ver  la  récompense  qdNn  a  Jogé  m'être  due.  Cela  est 


trop  cruel  :  il  fallait  au  mohis  me  laisser  quelque 
chose,  ou  l'anonyme,  ou  la  récompeuse;  car,  après 
tout,  la  patrie  m'a  quelque  obligation  d'avoir  arrêté 
cette  contre  façon.  Je  vous  crois  un  trop  bon  cœur ,  - 
monsieur  Chabot,  pour  n'être  pas  intimement  persuadé 

Sue  vous  regretterez  d'avoir  si  légèrement  compromis 
I  réputation,  l'honneur,  et  l'existence  d'un  citoyen , 
d'après  deux  lettres  écrites  par  un  homme  que  je 
viens  de  convaincre  de  la  scélératesse  la  plus  horrible. 
Vous  ignorez  sans  doute  cette  atrocité.  Si  votre  dé- 
nonciation n'a  été  dictée  que  par  votre  sèle  pour  le 
bieu  public,  vous  me  saurez  gré  de  vous  avoir  dé- 
trompé ,  et  de  m'éue  justifié  aux  yeux  de  tons  les 
iKHAétes  gens.  AragoR. 

Paris,  U  2  mon  1792. 

Le  duc  régnant  de  BoaiUon  (m  titre  lai  appartieot 
comme  prince  étranger  et  souverain  du  émint  de  Bouilloa) 
n'aurait  Jautais  dâ  s'altendre  a  être  com|>ris  daus  la  Ibte 
de  ceux  qulsout  eu  retard  sur  le  paieuieut  des  tisposiUuos, 
après  avuir  fait  uu  duu  patriotique  de  3;u,UU0  livres, 
fort  au-dessus  de  la  proporiiou  de  sa  fortune,  et  avoir  sa- 
tisfait dans  tous  les  temps,  et  jusqu'à  ce  jour,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  au  paiement  de  toutes  les  impositions. 

Il  est  cependant  désigné,  rue  de  Vaugirard,  comme  dé- 
biteur des  amées  178t),  17U0et  i-compte  de  17»1. 

M.  Htederer,  qui  u'a  pu  composer  son  travail  que  sur  les 
renseigoemeots  qui  lui  uut  été  tournis,  Ignore,  sans  doute, 
que  depuis  douze  ans,  te  duc  régnant  de  ISoulIlon  n'est  plus 
propriétaire  de  la  maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle 
les  impusiUoos  peuvent  être  dues.  U  lui  importe  de  rendre 
sa  réclamation  aussi  autliciiliquc  que  l'inculpation  a  pu 
l'être  ;  et  il  espère  que  M.  Aœderer  lui-même,  élaut  mieux 
informé,  s'empressera  de  lui  rendre  Justice. 

J'ai  été  méchamment  calomnié  par  M.  Hupier,  dans  une 
pétition  qu'il  a  faite  à  l'Assemblée  nationale  le  21  lévrier, 
et  dont  vous  avez  rendu  compte  le  34.  Mon  silence  sert  de 
réponse  à  sa  diatribe. 

Le  département  de  la  Sarlbe,  le  trlbanal  de  district  de 
Fresoay  m'ont  rendu  Justice.  Je  l'obtiendrai  partout. 
Mon  enoaml  aura  beau  faire;  l'honnête  bomme  n'a  rien 
a  craindre.  Bakdoo-Boisqdris, 

Député  du  département  de  la  Sêrthe,  à  l'AstemM» 


M.  Gonet,  de  Turin,  dont  il  a  été  question  dans  pis* 
sieurs  Journaux,  laaeé  de  s'y  voir  répéter,  offire  de  donner 
50  louis  a  l'bOpitai  de  Paris,  si  qu«iqu'un  prouve  qu'il  ait 
été  plus  d'une  lois  au  club  des  Jacobins,  et  autremoit  que 
comme  étranger  et  comme  simple  spectateur  ;  qu'il  ait  ou 
le  moindre  rapport  qui  puisse  le  bire  soupçonner  d'une 
mission  qu'il  n'a  Jamais  eue. 

Il  se  réserve  de  donner  une  justification  complète  de  tous 
les  faits  que  la  noirè  calomnie  lui  a  odieusement  imputés. 
li  déclare  d'avance  que  la  dénonciation  du  comte  Vasco 
ne  vient  pas  de  lui,  qu'elle  ne  le  regarde  en  aucune  ma- 
Mrt,  «t  qae  le  roi  le  sait.  Godet. 


Cancer  au  sein,  non  ouvert,  du  volume  d'une  très 
grosse  orange,  guéri  en  deux  mois,  par  le  cam- 
tique  de  M.  Dorez,  ancien  cidrugien  de  l  hôpital 
militaire  du  Cap- Français,  tle  de  Sainl-Do- 
mingue,maitre  en  chirurgie  ret^u  à  Saint  Côme, 
à  Paris,  et  madré  apothicaire  reçu  au  collège 
de  pharmacie  de  Paris. 

DMaration  de  madame  Parent,  demeurant  à  Rouen, 

rue  tljanhourg  du  Pettl- bouvreuil,  n"  36  ;  venue 

h  Paris. 

Le  ii  février.  -  Dans  le  eoorant  de  juin  ■  78g,  je  «enli* 
une  doulaur  daa*  1*  *^n  droit.  Ce  n'était  pa*  miu 
cause ,  pultqu'ea  le  touchani  j'y  ai  trouvé  «n*  ^ile 
dureté,  était-  elle  pradiiite  de  laii  on  d'un  coup  quel- 
conque, c'est  ce  que  je  ne  pouvait  savoir? 

J  aurai*  pu  n'y  riea  faire  con<,iB«  Iteaucoup  de  tofa- 
mei,  parce  que  je  ne  soulfraisque  Iris  peu  de  doulci^r; 
mais  comme  j'en  ai  vu  qui  sont  martes  de  ce  cruel  mal, 
dans  des  e'iati  de  soulfranco  qu'on  ne  peut  dépeindre, 
je  n'ai  pat  héail^  à  faire  loat  «•  qui  iS»*it  nécessaire 
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sonr  mVvîler  un  o»reîl  foH  ;  îl  n'y  ■  p»»  jaiqu'à  un 
remède  de  bonne  femme  ^ue  je  n'»ie  employa  ;  enfin, 
nn  caulire  lu  bras  terminait  toutes  les  ressources,  sans 
avoir  pu  empicher  les  progrès. 

Je  n'avais  d'autre  perspective  que  de  succomber  au 
mal  que  j'avais  cherché  k  éviter;  heureusement  qu'on 
me  parla  des  guérisons  que  M.  Dores  faisait  i  Paris; 
l'en  lis  le  voyage,  je  fus  voir  les  daines  qu'il  avait  gué- 
ries; lorsque  j'eus  assez  do  preuves,  je  me  rois  entre  ses 
mains.  Le  traitement  n'a  duré  que  deux  mois,  la  cica- 
trice est  faite  complètement  et  une,  je  n'y  éprouve  au- 
cune douleur  ni  élancement,  et  je  me  porte  bien  ;  je  suis 
une  de  fcellcs  dont  madame  Unbaot  a  parlé  dans  u 
lettre  à  M.  Dorez;  comme  elle,  et  toutes  les  autre* 
dames ,  je  dirai  qu'il  est  surprenant  que  le  caustique 
n'ait  occasionné  aucune  inflammation  ni  gonflement, 
lars  de  son  application,  pas  mime  d'hémorragie.  Je  me 
suis  levée  tous  les  jours,  voilà  la  vérité. 

Femme  Parent,  maison  de  M.  Fanre,  perruquier,  rue 
Saint-Denis  ,  n»  o-ji ,  où  je  serai  jusqu'au  ao  mari 
prochain  ,  époque  à  laquelle  je  retournerai  i  mon  do- 
micile à  Rouen. 

M.  Dorez  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après-midi  jusqu'à  trois.  Sa  demeure  est  rue  et 
lie  Saint-Lous,  n°  loS.  Il  (aut  alfranchir  les  lettres  ab- 
solument ,  excepté  celles  de  l'étranger ,  sans  quoi  elles 
resteront  au  rebut. 


ANNONCES. 
œuvres  du  docteur  Retz,  médecin  à  Paris. 

I.  Nouvelles,  ou  Annales  de  l'nrt  de  guérir  :  recueil 
raisonné  de  tout  ce  qu'il  importe  d'apprendre  pour  être 
au  courant  des  connaissances ,  et  i  l'abri  des  erreurs 
relatives  à  la  médecine ,  la  chirugie  et  la  pharmacie. 
I  vol.  in-i8  d'environ  Soo  page*  chacun.  Prix,  3  liv. 
e  volume,  ensemble  ou  séparcmenl. 

C'est  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  dan* 
laquelle  on  donne ,  chaque  année,  l'analyse  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  ;  on  y  apprécie  les  nouvelles  dccou- 
veries  ;  on  y  recueille  le*  bonnes  observations  ;  on  y 
détruit  les  nouvelle*  erreur*  ;  on  y  prononce  *ar  le* 
nouveaux  remède*. 

Un  y  Iraite  particulièrement  cette  année  (i^gi),  de* 
réformes  qu'exige  l'eseignement  de  l'art  de  guérir,  de 
la  part  des  législalcurs, 

a.  Des  maladies  de  la  peau  ,  et  de  celles  de  fesprit, 
(telles  que  les  vapeur* ,  la  mélancolie ,  la  manie ,  lé 
(uicide),  oui  procèdent  des  affections  du  foie ,'  leur  ori- 
gine, la  aescriplion  de  celles  çui  sont  le  moins  connue», 
les  traitements  ytu  leur  conviennent  :  troisième  édi- 
tion, in-i8  de  {ào  pages.  Prix,  3  liv. 

3.  Précis  sur  les  rnaladies  des  gens  de  guerre,  de  mer 
et  des  artisans,  d'aprè*  le*  meilleurs  praticiens,  in-ia. 
Prix,  a  liv. 

4.  De  l'électricité'  humaine,  la- 11.  Prix,  i  liv.  10  *. 

5.  Météorologie  appliquée  à  la  médecine  et  à  l'agri- 
culture :  oo>Tage  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
de  Bruxelles,  avec  ligures.  Prix,  3  liv.  10  s. 

6.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
à  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  cceur, 
le  jugement ,  le  goût  et  la  santé,  a  vol.  in^  1  )S.  Prix, 

On  recevra  ces  ouvrages  francs  de  port,  par  la  poste, 
en  s'adressant  à  l'auteur,  rue  Saint-Honoré,  près  celle 
des  Fondeurs,  n*  a38 ,  et  eu  affranchissant  l'argent  et 
la  lettre  d'avis. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  pour  le*  Annales  rece- 
vront le*  feuilles  du  VIU*  volume  ,  k  mesure  qn'«lle* 
paraîtront. 

Fabrique  générale  de  toutes  sortes  detabcxs,  en 
carrotes,en  poudre  et  à  fumer,  établie  au  Havre- 
fie-Grdce,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sous  la  direction  de  MM.  Delafraye,  Chaussé, 
DeUmguemare  et  compagnie. 

Prix  courant  des  tabacs,  la  livre  de  uize  onces,  poids 
de  mare. 
Boals,  i  hvil  longnenr*,  HolUadepar,3S  «t 


Tdem,  Virginie  pur,  3S  s. 

Idem,  moitié  Hollande,  moitié  Virginie,  34  *. 

Ripé  parfait ,  préparé,  composé  des  meilleures  ma- 
tières en  Virginie  et  Hollande  (il  y  aura  de*  paquets 
d'une  livre  ^  .la  *. 

Tabac  Scafertaty,  friaé,  à  f orner.  Uem,  en  paquets 
de  demi-livre,  34  *• 

Ripé  sec,  composé  de*  meillenre*  matières  en  Vir- 
ginie et  Hollande,  36  s. 

Rtpé,    préparé  pour  l'Espagne  et  le  Portugal ,  38  s. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  quatre  cent  livres 
on  ao-dessut  de  tabac  de  fabrique. 

Les  termes  de  paiement ,  pour  tout  parlicnlier  qui 
prendra  quatre  cents  livres  et  au-dessus ,  sont  de  trois 
usance* ,  ou  deux  pour  trois  moi* ,  avec  option  d'es- 
compte d'un  demi  pour  cent  par  moi*. 

On  trouvera  ausu,  à  la  manufacture,  de*  tabac*  pré- 
parés et  propres  à  la  consommation  des  lie*  et  de 
l'étranger. 

La  manufacture  *e  charge  de*  frais  d'emballage  aux 

Erix  ci-après  :  Le  boucaud  de  180  bouts  ,  à  5  hv.  ;  le 
aucaud  de  tabac  ripé,  à  aS  s.  du  cent.;  le  baril  de 
400  livres,  et  au-dessous,  à  3o  s,  du  cent.;  les  caisses  de 
bouts  ficelés,  à  a  s.  le  bout.;  la  manufacture  fera  ses  ven- 
tes dans  se*  maga*iiu  et  bureaux. 

AVIS. 

Le  navire  le  figilant,  du  port  de  600  tonneau,  on 
environ,  doublé  en  ruivre ,  fin  voilier ,  et  trè*  logeable 
pour  le*  passagers ,  partira  de  l'Orient  pour  Pondi- 
chéry ,  d'ici  au  1 5  de  ce  mois ,  soos  te  commandement 
de  M.  Malleroux. 

Ceux  qui  voudront  y  passer,  00  charger  i  fircl,  s'adres- 
*eront  à  l'Orient ,  à  MM.  Mangon  ,  Laforeat  et  com- 

Îiagnic,  armateur*  dudit  navire;  i  Nante*,  à  MM.De- 
aville  et  Barthélémy;  k  Bordeaux,  i  MM.  Louvet  et 
compagnie;  k  Paris,  à  MM.  Pache  frères  ,  et  compa- 
gnie, banquiers  ;  à  Rouen ,  &  MM.  Gautier  et  Pon- 
trevé  ;  au  Havre  à  MM.  Maagon,  Laforest  et  comp.  ; 
à  Londres,  à  M.  Alexandre-Henri  Sutberland.^ 

M.  Ant.  Dubois,  maître  en  chirugie,  adjoint  an 
comité  de  l'académie,  professeur  à  l'école  pratique,  et 
docteur  en  médecine,  a  commencé,  jeudi  1  de  ce  mois, 
en  son  araphithdàlre,  rue  de  la  HochcUe,  ses  lefons  sur 
le*  maladies  chirurgicales  cl  les  opérations  qui  leur  con- 
viennent. Il  les  continuera  tous  les  jours,  à  midi  précis. 

Ce  cours  sera  suivi  de  celui  des  maladies  des  fem- 
mes et  des  enfants. 

Une  jeune  femme  ,  bien  portante ,  brune ,  âgée  de 
trente  ans  ,  nourrice  de  neuf  mois ,  et  à  son  premier 
lait,  désirerait  avoir  un  nourrisson,  soit  chez  elle,  soit 
chez  les  personnes  qui  s'arrangeraient  avec  elle. 

S'adresser  à  M.  Amiot,  maître  de  pension,  faubourg 
Saint-Denis,  n*  4^- 

M.  J.-J.  Rosset  a  établi  un  magasin  de  drpéts,  m* 
Thomassin,  n"  18,  à  Lyon,  dans  lequel  il  reçoit  toutes 
sorte*  de  marchandise*,  remède* ,  et  généralement  tout 
ce  qu'on  veut  faire  vendre  par  commission.  Il  en  a  une 
grande  quantité,  dont  il  publiera  incessamment  la  liste. 
Les  personnes  qui  désirerait  se  servir  de  *on  dépôt,  et 
qui  voudront  le  connaître  avant  de  faire  leurs  envou, 

{>euvcnt  lui  écrire  directement  ;  il  leur  donutra  tous 
es  renseignements  nécessaires  pour  Irur  sûreté. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  un  homme  hon- 
nête qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle  ;  elle 
pourra  donner  une  chambre  meublée.  S'adresser  cbci 
M.  Basiin,  collège  de  Prcsie,  me  des  Carme*. 

M.  de  Saint-Denis,  né  à  Lille,  département  du 
Nord,  mori  à  Paris  ver*  l'année  1770,  avait  épouaé 
mademoiaelle  Julie  de  Chapelle,  fille  de  M.  de  ChapclU, 
trésorier  de*  troupe*  à  Landrecy.  Il  e*t  né  de  ce  ma- 
riage quatre  ou  cinq  enfant*  :  on  désirerait  savoir  s  il 
en  existe  encore.  S'adresser  à  Paris,  à  MM.  du  bureau 
de  correspondance,  rue  Neuve-Saint- Augustin}  et  i 
Dotiai,  à  M,  Potier,  rue  de  Thomas. 
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GAZETTE  NATIONALE  »  LE  NONITEil  llVERm. 

Dimanche  U  Mabs   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  Ultn  de  W....  du  Hftvritr.  —  Le 
■MMient  déàiif  pour  le  tort  de  la  Fraitce  approche,  et  c'est 
le  eonir  plein  d'ioqoiétude  que  je  pense  i  la  guerre.  San* 
doute,  U  France  itait  dans  la  nïeessiti  de  tenir  un  langage 
plus  conrenable  à  sa  dignité,  et,  grâces  au  ciell  on  ces- 
sera en6n  de  parler  avec  mépris  du  pays  de  la  liberté, 
puisque  ceux  qui  l'sTaient  insultée  avec  le  plus  d'audace, 
dans  l'impuissance  de  soutenir  l'espèce  d'orage  qui  les 
menace,  cherchent  partout  des  asiles  pour  se  cacher. 
Mais,  mon  ami,  une  guerre  avec  l'Autriche,  la  puissance 
la  plus  redoutable  de  l'Europe  !  et  pais ,  ce  qui  m'afflige 
le  plus,  c'est  le  compte  que  nos  gazettes  rendant  de  toIk 
•Huation.  On  pemt  vos  forces  militaires  comme  si  défec- 
tueuses ,  Tos.  préparatifs  comme  si  lents ,  si  désordonnés , 
la  discipline  et  la  fidélité  de  vos  troupes  comme  si  mal 
•taurées ,  que  je  tremblerais  pour  Totre  cause ,  si  je  n'étais 
rassuré  par  la  longue  expérience  des  mensonges  qui  rem- 
plissent nos  papiers,  et  surtout  par  le  ton  de  confiance 
avec  lequel  tous  parlez  d'une  guerre.  Hais  pourquoi, 
puisque  Léqmld  aime  hi  paix,  ne  s'est-on  pas  d'abord 
•ttadié  à  tarir  les  sources  d'où  Tes  émigrés  tiraient  les 
fonds  pour  leurs  préparatifs ,  et  ne  s'est-on  pas  contenté 
•nsoile  de  sourire  aux  farces  guerrières  qu'ils  représen- 
taient à  Womis  et  à  Coblentz?  Je  vous  assure  qu'on  était 
las  de  ces  hordes  d'un  autre  siècle  qui  ont  toute  U  férocité 
des  barbares,  sans  en  aroir  ni  U  vigueur  ni  la  loyauté ,  et 
qni ,  à  cause  du  mépris  dont  ils  payaient  l'hospitalité  des 
Allemands ,  se  faisaient  détester  par  ceux  mêmes  qui  se 
erojaicflt  intéressés*  leur  cause.  Maintenant,  si  l'épée  peut 
rester  dans  le  fourreau ,  j'en  remercierai  les  dieux.  Si  le 
destin  a  décidé  la  guerre,  voyons  ce  que  pourront  des 
hommes  d'une  meilUun  trempe ,  puisqu'ils  sont  libres. 
Mais  pourquoi  fallait-il  que  l'Allemagne ,  la  première,  fût 
condamnée  à  attaquer  ses  frères  de  l'Ouest?  pourquoi  un 
jour  notre  postérité  lira-t-elle  dans  ses  annales  la  honte  de 
a«s  ancêtres  qui  envoyaient  des  armées  pour  fouler  aux 
pieds  les  premiers  germes  de  h  liberté  univerelle  } 

Il  ne  me  parait  que  trop  certain  que  la  plupart  des  princes 
n'attendent  que  la  première  attaque  pour  éclater.  Dans 
nos  environs,  on  voit  marcher  des  Hessois  on  ne  sait 
oà.  On  parle  de  Saxons  (dont  l'armée  est  portée  à 
32,000  hommes),  et  d'Hanovriens,  quoiqu'encore  au- 
ioardlini  j'ai  vu  une  lettre  d'Hanovre  qui  dit  qu'on  ne 
penae  k  rien  moins  qn'è  des  marches  et  des  batailles.  Les 
petits  princes  ne  se  mootreront  pas  d'abord  ;  ils  ne  panl- 
tnmt  que  derrière  les  grands.  Mais  les  préparatifs  de  Léo- 
pold  lui-même  ne  me  paraissent  point  assez  sérieux ,  si  ce 
n'est  de  la  politique  itaùennt ,  pour  avoir  l'air  d'avoir  été 
foreé  i  la  guerre.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  répondent 
qu'un  seul  mol  à  tout  ce  que  je  dis  en  faveur  de  Léopold  : 
C'est  (w  ItaUtni  et  cependant.  Allemand  avant  d'être  Ita- 
lien, je  le  crob  le  seul  des  rois  qui  sente  le  prix  des 
homnies  et  qui  ait  quelque  sensibilité  pour  leur  bonheur. 
Depuis  que  le  grand  Frédéric  n'est  plus  assez  grand  pour 
«SOI  pour  me  faire  oublier  qu'il  a  été  despote  ;  depuis  que 
le  malheureux  Joseph  II,  qui  me  paraissait  aimer  les 
peuples,  les  a  forcés  i  accepter  an  amour  avec  la  violence 
de  la  haine  ;  depuis  que  la  magnifique  Catherine ,  après 
avoir  dépensé  des  sommes  immenses  pour  peupler  ses 
Etats,  les  a  dépeuplés  par  une  seule  guerre,  plus  prodigue 
^"/JjJ«  humain  qu'aucune  autre  de  l'histoire  moderne  :  je 
cherche  en  vain  des  princes  dignes  de  ce  nom,  si  ce  n'est 
I-éopold ,  et  peut-être  voilà  un  des  motif  qui  m'attachent 
a  sa  personne.  Je  vous  parlerais  beaucoup  de  lui,  si  je  ne 
Mvais  qu'en  France  il  a  perdu  son  crédit.  Et  cependant 
le  silence  même  que  nos  aristocrates  gardent  k  son  égard , 
ou  la  défiance  avec  laquelle  ils  en  parlent,  est  une  preuve 
•|ui  milite  en  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu'il  a  rendu  «u  clergé 

2*  Série,  —  Tome  II, 


plus  qu'on  ne  peut  excuser;  mais,  dit-il,  il  faut  être  tolé- 
rant, non-seulement  pour  des  étrangers,  mais  pour  ceux 
de  notre  propre  religion ,  et  il  ne  faut  pas  leur  oter  avec 
violence  ce  qui  a  un  si  grand  prix  i  leurs  yeux;  qu'on  les 
éclaire,  et  ils  cesseront  d'y  mettre  un  prix.  Il  est  vrai  qu'il 
a  rétabli  en  Bohème  les  corvées  abolies  par  Joseph  II; 
mais  peu  de  seigneurs  en  font  usage ,  et,  en  revanche,  les 
paysans  de  la  Styrie  ont  obtenu  une  représentation  dans  les 
Etats  :  il  est  vrai  que,  par  une  lettre-circulaire,  il  a  provo- 
qué les  Cercles  à  empêcher  la  propagation  des  écrits  sé- 
ditieux ,  mais  il  n'y  a  sans  doute  compris  que  des  écrits 
propres  à  exciter  le  peuple  des  campagnes ,  et  il  a  toujours 
encouragé  les  écrivains  qui  parlent  avec  franchise.  A 
Prague,  le  conseiller  du  gouvernement  de  Riegeo  prouva 
dans  un  discours  devant  lui ,  que  la  Bohême  avait  été  ori- 
ginairement libre ,  et  comment  peu-i-peu  les  usurpations 
de  ht  noblesse  avaient  jeté  des  racines  profondes ,  el  Léo- 
pold applaudit  hautement.  Dans  la  même  ville,  un  homme 
de  lettres,  de  Leipsick,  lui  présenta  des  observations  sur 
sa  législation  en  Toscane.  Léopold  lui  dit  qu'il  ne  partirait 
point  sans  les  avoir  lues  :  il  les  lut,  s'en  entretint  avec  lui 
pendant  deux  heures ,  el  lui  fît  un  présent  brillant.  Ce 
livre  est  écrit  avec  franchise,  et  très  important  pour  tous 
ceux  qui  étudient  la  législation.  M.  Campe,  le  grand  ami 
de  votre  révolution,  eut  avec  lui  une  conversation  sem- 
blable, i  Francfort,  et  Léopold  parut  peucher  vers  lui 
d'une  manière  qui  avait  l'air  de  partir  du  cœur.  J'ai,  di- 
sait-il par  exemple  ,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
if  élever  mon  peuple;  je  me  suis  servi,  i  cet  effet,  des 
couvents  que  je  ne  pouvais  abolir;  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'empêcher  les  crimes  pour  n'en  avoir  point  & 
punir. 

Wott  du  Rédaetewr. — La  lettre  de  Léopold,  lue  jeudi  à 
l'Assemblée  nationale,  peut  avoir  quelque  mérite  comme 
pièce  diplomatique ,  puisqu'elle  est  parfaitement  propre  à 
traîner  le  procès  en  longueur  ;  mais  si  l'on  soumet  celte 
pièce  au  tribunal  de  la  logique ,  de  la  raison  et  de  ta  phi- 
losophiCj  elle  y  sera  condamnée  sous  tpus  les  rapports.  Et 
certes,  considéré  comme  manifeste  adressé  par  un  étranger 
i  une  nation  indépendante  et  souveraine ,  cet  ouvrage  ne 
peut  être  accueilli  que  par  l'indignation  générale  des 
Français.  Sans  doute,  une  lettre  aussi  fameuse  subira 
l'examen  sévère  des  journalistes  patriotes  ;  il  importe  que 
les  amis  de  U  justice  et  de  la  vérité  ne  laissent  point  échap- 
per cette  occasion  solennelle  de  faire  contracter  le  droit 
dat  natioiu  avec  le  droit  det  gent,  et  de  mettre  hi  décla- 
rtuîon  des  droits  en  opposition  avec  la  jurisprudence  el  U 
diplomatie  des  cours. 

Contentons-nous  pour  le  moment  de  remarquer  que  la 
dernier  office  de  l'empereur  confirme  de  plus  en  plus  la 
f<^e  présomption  où  l'on  est  en  France  qu'il  exista  vérita» 
blement  à  Paris  un  eomiU  aulriehien ,  et  que  depuis  long- 
temps Léopold  ne  pense,  ne  parie ,  n'agit  tefativement  à  la 
France  que  par  les  soins  de  ce  comité  fatal. 

En  effet,  Sa  Majesté  impériale  connait-elle  de  la  rêvo'- 
lulion  françiise  autre  chose  que  les  chagrins  privés  de  la 
maison  de  Bourbon?  Voill  donc  avec  quds  renseigne- 
ments ,  les  seuls  peut-être  que  nos  ennemis  intérieun 
aient  notifiés  i  la  cour  de  Vienne ,  l'empereur  conserve  , 
en  quelque  sorte,  l'espérance  de  voir  s'écrouler  nos  grands 
changements,  espérance  que  nourrissent  en  secret  les  cheb 
de  U  cabale  aristocratique ,  i  Uquetle  notre  nouveau 
gonvemement  se  laisse  si  déplorablement  uservir.  Ce 
n'est  point  M.  le  prince  de  Kannitz  qui  a  fait  parler 
l'empereur  dans  cette  grande  circonstance ,  le  Nestor  des 
hommes  d'Etat  n'aura  point  conmiis  cette  faute.  De  bonne 
foi,  si  l'on  veut  éviter  la  guerre ,  a-t-onpris  le  moyen  d'y 
parvenir?  Loin  que  la  souveraineté  de  la  nation  ait  été 
reconnue,  elle  se  trouve  évidemment  insultée.  Le  pa- 
triotisme, auteur  de  la  révolution  ,  ne  semble  à  l'étran- 
ger qui  le  censure,  qu'un  reste  àé  faction  qu'il  faut  dé^ 
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ruire.  Inugincz  Léopoid  bruuilié  avec  tet  tujtlt  ;  leur 
eùt-il  tenu  un  autre  langage  ?  . . . .  Mais  quel  profit  tirer 
de  la  manifestation  des  prindpes  et  des  sentiments  de 
Léopoid  r. ...  Un  très  grand  :  celui  de  se  tenir  pour  dit 
qn'une  ligue  de  rois  se  forme  depuis  long-temps ,  et  me» 
naoe  la  liberté  française  ,  ei  qu'ainsi  avant  que  la  France 
désarme  ,  il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple  français 
ioit  anthentiquement  reconnue  et  respectée. 

Mais  combien  de  temps  encore  devrons-nous  entrete- 
nir des  années  si  nombreuses,  si  dispendieuses  au  sein 
de  nos  détresses ,  de  nos  agitations  intérieures?  Sera-ce 
jusqu'à  ce  que  la  France  soit  hors  d'état  de  se  défendre  ? 
VoUi  ce  qu'on  désire.  Le  roi  des  Français ,  l'Assemblée 
nationale  législative ,  toute  la  nation ,  le  souffriront-ils  t 
C'est  ce  qui  n'arrivera  point. 

Cependant,  nons  avons  cm  devoir  itisérer  la  lettre  ci> 
dessus,  pour  montrer  notre  Justice  envers  un  M.ué  qui 
parle  comme  un  ennemi.  L'auteur  de  cette  lettre  a  sans 
doute  envie  de  faire  son  héros  de  Léopoid;  mais  il  est  aisé 
de  voir,  à  en  juger  même  par  les  traits  que  cette  lettre  ren- 
ferme, que  Léopoid,  doué  de  qualités  estimables ,  comme 
homme ,  peut  paraître  imbu  des  préjugés  et  des  préten- 
tions de  sa  place  auguste  comme  souverain,  et  faible  peut- 
être  ou  chancelant  comme  homme  d'Etat. 

p«  Nuremberg,  U  %%  février.  —  Enfin,  il  parait  dé- 
cidé que  les  princes  français  se  rendront  i  Anspach ,  et 
même,  à  ce  que  l'on  dit,  déjà  dans  le  semaine  prochaine. 
Ce  sera  malgré  les  réclamations  que  l'assemblée  du  Cercle 
a  déjà  faites  et  qu'elle  fiut  encore.  Le  roi  de  Prusse  fait 
déjà  sentir  de  plusieurs  manières  qu'il  est  plus  puissant 
que  celui  auquel  il  succède.  Le  Cercle  opposera  plus  de 
résistance  aux  projets  d'établissement  que  les  émigrés  ont 
formé  pour  le  pays  de  Uobeulohe.  tJn  courrier  apporta 
la  nouvelle  que  le  prince  de  Condé,  avec  î,000  nobles, 
était  en  marche,  et  qu'en  partie  il  avait  déjà  occupé  le 
pays  de  Hohenlobe-Waldeobourg.  Sur-le-rhamp  l'assem- 
blée duCercIe  envoya  le  quarlier-maitre-géQéral,  M.  d'Ek- 
hard,  pour  avertir  les  Français  qu'ils  eussent  à  se  retirer. 
Mais  le  |prince  de  Hobenlohe  s'appuya  de  la  permiuion 
que  le  roi  de  Prusse  avait  donnée  pour  Anspach  :  malgré 
cela,  le  Cercle  persista  dans  son  opposition,  et  l'on  espère 
encore  que  le  roi  se  désistera  de  sa  résolution ,  pOur  ne 
point  débuter  par  indisposer  les  ElaU  du  Cercle  dont  il 
vient  de  devenir  membre,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  exposer 
M  nouve.le  conquête  à  des  maux  de  toute  espèce  qu'en- 
trainerait  le  séjour  des  Français.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
paysans  de  Huhenlohe,  déjà  très  mécontents ,  se  proposent 
de  se  venger  de  ces  hordes  aux  premien  excès  qu'elle* 
commettront.  Voici  une  autre  nouvelle  qui  prouve  combien 
il  est  dangereux  d'avoir  un  voisin  puissant  La  petite  ville 
de  Weiltiogen  a  été  incorporée  par  achat  aux  domaines 
du  duc  de  Wittemberg.  Le  frère  du  duc  régnant,  le  prince 
Louis,  y  a  éubli  sa  résidence.  Des  commissaires  d' Anspach 
y  arrivèrent,  il  y  a  quelques  jours,  et  affichèrent  des 
placards  prussiens,  où  le  roi  se  déclare  seigneur  territo- 
rial et  haut-jusUcier  de  cette  ville.  Aussilét  que  ces  mes- 
sieurs furent  partis ,  le  grand-bailli  fit  arracher  les  pla- 
cards, en  fit  dresser  acte  par  un  notaire,  et  envoya  le  tout 
au  ministre  de  Husdenberg.  Celui-ci  envoya  30  à  40  ca- 
valiers armés  pour  employer  la  force,  qu'iu  employèrent 
réellement;  mais  les  paysans  de  Weillingen  chassèrent  les 
soldaU,  qui  leur  laissèrent  même  pour  trophée  quelques 
fiisiU  et  quelque*  autres  efbu.  On  a  envoyé  un  ooww 
ner  à  Slulgard.  On  serait  presque  tenté  de  dire  que 
le  Mi  a  voulu  témoigner  au  duo  de  Wirtemberg  son 
mécontentemwu  de  U  conduite  qu'il  tient  envers  la 
France. 

HOLLANDE. 
BxtraU  d'une  Uttrede  La  Haye  ,  eu  J4  février.  —  Ce 
qu'on  avait  prévu  relativement  aux  plamtes  et  au  bruit 
faits  par  la  maison  Mathoudérienne  sur  les  sommes  payée* 
du  Brabant,  est  à  pen  près  arrivé.  Personne  n'a  été  con- 
wrU  j  ceux  qui  croyaient  è  la  vérité  du  tableau  de  dilapi- 


dation n'ont  trouvé  dan*  le*  réponses  enlortiUéet  du  gou- 
vernement de  Bruxelles  aucune  raison  d'abandonner  leur 
opinion ,  et  ceux  qui  flottaient  dans  une  espèce  d'incerti- 
tude penchent  maintenant  pour  l'avis  le  moins  favorable 
aux  réclamateurs.  En  effet ,  il  n'y  a,  peur  ainsi  dire ,  plus 
aucun  doute  qu'un  des  sujets  de  la  maison  d'Orange,  et 
qui  n'est  pas  dans  la  classe  des  plus  subalternes,  un  in- 
tendant même  de  la  maison,  a  reçu  les  IOO,OtX)  florin* 
dont  il  est  parié  dans  le  ttibleau.  Le  minislère  autri^iea 
le  dit  assez  clairement ,  et  s'en  rapporte  à  la  justice  du 
prince  pour  les  suites  que  cela  peut  avoir.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  encore  loin  de  là  à  dire  que  U  princesse  même  ail  reçu 
de  l'argent ,  ainsi  que  le  grand  pensionnaire  ;  mais  les  preu- 
ves pour  ou  contre  sont  aussi  difficile*  à  acquérir  les  une* 
que  les  autres  ;  sans  doute  de  tels  personnages  ne  reçoivent 
rien  persaoncllement.  Finalement ,  on  a  pris ,  à  œ  qu'il 
parait,  le  parti  de  laister  tember  cette  affiùn ,  dont  il  ettt 
mieux  valu  ne  jamai*  parler.  —  S'il  n'était  pa*  hatidienx, 
•t  peut-être  inutile,  de  répéter  toujoun  le*  mêmes  chote», 
j'appuierais  encore  ici  sur  la  joie  ouverte  où  nagent  en 
quelque  façon  le*  contre-révolutionnaire* ,  de  voir  leurs 
projets  avancer  si  rapidement  et  si  sûrement  ven  un  entier 
anecè*.  Plus  de  doute  chez  eux ,  plus  d'incertitude*  ;  en- 
core un  mois  ou  tout  au  plus  deux ,  et  le  nom  même  de 
patriote  n'existera  plu*.  Les  troupes  impériales  sont  en 
marche  ,  et  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  dit 
dan*  le*  papiers  ;  le  roi  de  Prufse  fait  avancer  ausri  une 
partie  des  sienne*.  Le*  princes  émigrés  ont  été  invité*  à  (e 
maintenir  dao*  leur  ancienne  position  ;  tau*  leun  corpa 
armés,  loin  d'être  dissous,  s'augmentent  journellement. 
La  troupes  de  Mirabeau  va  ètie  portée  à  1,400  homme*. 
Un  recensement  (ait  le  1 3  de  ce  moi*  à  Coblentz  porte  le 
nombre  de*  émigré*  ,  noUe*  et  autres,  enregistrés  comme 
miUtaires,de  tout  rang,  à  13  mille  322  individus,  répar- 
tis sur  tout  le  cours  du  Rhin,  et  dont  à  peu  près  un  tiers 
ont  envoyé  leurs  noms  et  *oumi*sion* ,  n'ayant  pu  se  ren- 
dre au  bureau  de*  prince*.  L'argent  ne  manque  point ,  et 
bien  de*  motif* portent  à  croire  que  leur  majeure  ressource 
en  oe  genre  vient  de  Pari*  même.  Enfin  l'anéanlisseraent 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  1789  n'est  (dus 
pour  eux  un  problême.  A  ce  nombre  de  12  à  13,000  émi- 
gré* se  joindront  dan*  le  courant  de  mars  et  avril ,  envi- 
ron 60  mille  homme*  de  l'Autriche ,  de  bi  Prusse  et  de* 
Electorals.  Quelque*  attaques  simulée*  attireront  l'atten- 
tion et  la  foule  des  garde*  nationales  d'un  eétë,  tandis 
qu'une  plus  sérieuse  donnera  le  moyen  de  dire  une  peiv- 
cée ,  de  s'emparer  de  quelque  ville  considérable ,  et  la  dé- 
sunion dan*  le  royaume  fera  le  reale  ;  il  faudra  bien  en 
venir  à  un  accommodement,  qui  n'est  autre  que  le  réta- 
blissement de  la  nobleise  et  du  clergé,  comme  oorp*  poU- 
tiquet.  Les  aristocrale*  même  les  plus  intéressés  au  sueeè* 
de  ce  plan ,  ne  peuvent  l'empêcher  de  plaisanter  du  firent 
avec  lequel  les  ministres  viennent  assurer  qu'il  n'y  a  piua 
de  rassemblement  sur  le  Khin ,  et  de  la  boahommie  avec 
laquelle  l'Assemblée  croit  à  des  mensonge*  aussi  palpable*. 
On  en  bit  ici  de*  gorgei  ehaudei ,  bien  affligeantes ,  il 
fiut  l'avouer,  pour  ceux  dont  l'amour  de  la  liberté  en- 
flamme encore  le  cœur  en  secret.  Cela  ressemble  parfaite- 
ment à  l'audace  avec  laquelle  on  assurait  en  1787  aux  pa- 
triote* hollandai* ,  et  aux  Etats  même  de  Hollande ,  l'exi*- 
tenoe  d'un  camp  de  li,000  hommes  à  Givert.  Ce*  mal- 
henraux  Eut*  crurent  à  cette  imposture  ministérielle 
ju*qn'au  moment  de  la  catastrophe;  les  Prussien*  étaient 
déjà  dans  le  pays,  ils  avaient  déjà  pris  Vtreeht,  qn'm  a»- 
nrait  encore  aux  Etat*  fiiyanu  à  Amsterdam ,  que  ce  camp 
de  Oivet  marchait  pour  venir  le*  délivrer.  El  qui  leur  aa- 
aurait  cela  f  Le  miniitère  de  France  lui-même.  C'eat  au- 
jonrd'hui  la  même  choae  ;  le  miniitère  affiruM  à  VKtum- 
bléeque  les  électeurs  ont  dispersé  les  rassemblements  de* 
émigrb  ;  et  jamais  les  émigrés  n'ont  été  plu*  en  forée  et 
mieux  ra*(embléi  qu'aujourd'hui.  Quel  len  doae  le  tenue 
d'un  tel  aveuglement?  Il  n'e«t  pa*  difflcile  non  plu*  de 
*'apereevoir  que  le  moyen  principal  dont  *e  *ervent  le* 
pui(«anee*  ennemies  de  la  con*titutioQ  frin^i*e ,  eM  de 
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ftir*  Ahàfter  dam  tout  le*  pipien  publici  la  tociéti  àt» 
Jacobins,  qui,  si  eU>  n'eit  pas  azempte  de  tout  reproche 
poor  ceruioes  idies  d'eaagèiatioa ,  ne  mérite  certaine- 
mcnl  point  les  bastei  injures  qu'oo  accumule  «OQtre  elle. 
Ne  doutez  poa  que  e'eet  parœ  qu'on  la  craint  et  qu'on  la 
redoute,  qu'elle  e«t  si  mal  traitée.  On  la  juge  incapable 
de  toute  eomposilioa  daiuses  principes  patriotiques,  il  but 
donc  la  détruire  dans  l'opiniun  publique.  C'est  le  plan 
adopté  i  son  égard,  et  tous  pourea  eu  juger  par  la  fureur 
•aiverselle  déchainiÉe  coatre  elle  dan*  les  papiers  même 
qui,  JBsqu'ici,  araient  paru  les  pliu  modérés ,  mais  qoi 
août  iorcés  d'obéir  à  une  impulsion  à  laquelle  U  senil  trop 
doogereua  de  résister.  Cooclusion  enfin,  c'est  «{ue  la 
Fraace  court  te  plus  grand  risque ,  qu'on  U  trahit  de  tou- 
te* parts,  et  qu'indubilableiBenl  la  constilulion  sera  chan- 
gée dans  le  cour*  de  cet  été.  On  se  conduit  à  La  Haye  en 
coaséqueuoe ,  et  tans  doute  il  en  est  de  même  des  «OToyés 
ds  la  France  partout. 

FRANGE. 

De  Paru. 

CAISSE  DE  L'EXTRAOKDIHAIRX. 
Samedi ,  3  mars  1 793 ,  i  10  heures  du  aaatin ,  il  a  tté 
brûlé  i  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  me  Vi> 
Tienne,  n*  7,  la  somme  de  7  raillions  d'assignats,  laquelle, 
jointe  aiu  418  miliiuus  déjà  brtUw.  forme  celle  die  4i{ 
millioDs. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 
Articles  amis  dans  la  séance  du  jeudi  metih,  in- 
sérée dans  le  n'  d'hier. 
M.  L&soDBCB  :  M.  Pasioret  vient  de  faire  l'histo- 
rique des  faits;  Je  n'y  reviendrai  point;  le  projet 
qu'il  a  présenté  se  rapporte  i  celui  de  M.  Koodi  que 
J'attaque,  <»iune  tendant  à  perpétuer  l'incertitode 
politique ,  comme  insuffisant,  en  ce  qu'il  n'offre  an- 
cane  mesure  décisive  ;  comme  inutile,  parce  qu'il  ne 
fait  qoe  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  l'Assemblée 
constituante  ;  je  dirai  même  comme  dérisoire,  en  ce 
qu'il  renouvelle  des  offres  rejetées  avec  mépris.  Je 
pense  qu'il  faut  assigner  im  terme  ao-delft  duquel  les 
princes  possessionnés  ne  seront  point  admis  à  récla- 
mer des  indemnités.  Envers  qui  craint-on  qu'on 
manque  de  ménagements?  est-ce  envers  le  corps 
germanique ,  qui ,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  cette 
affaire,  a  violé  le  droit  des  geiu?  est-ce  envers  l'em- 
pereur, de  qui  on  se  plolt  ici.  Je  ne  sais  pourquoi,  k 
dissimuler  les  torts?  On  a  mis  en  doute  s'il  était 
libre  de  sanctioimer  le  conclusum  de  la  liiète  de  Ra- 
tisbonne  ,  tandis  que  nulle  part  ce  droit  ne  lui  est 
contesté.  On  a  dit  «lu'en  ordonnant  l'armement  des 
cercles ,  il  n'avait  fait  c[ue  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  exécutif,  et  M.  le  rapporteur  est  convenu 
que  les  capitulations  impériales  l'obligeaient  à  donner 
promptement  une  décision  sur  les  avis  de  l'Empire. 
La  ratification  de  l'emperenr  et  les  ordres  cful  l'ont 
Btiivie  sont  doiK  des  actes  Ubres  par  lesquels  l'empe- 
reur vous  traite  en  ennemis.  Serait-ce  envers  les 
princes  réclamants  qa'on  voudraient  avoir  des  égards? 
Quels  égards  doit-on  avoir  pour  ceux  qui  violent  les 
loiB  même  de  l'Empire  ?  J'en  excepte  ceux  qui  sont 
entrés  en  négodadon.  Gomment  ont-Us  pu  oublier  si 
facilement  que  si  la  guerre  avait  lien ,  leurs  Etats  en 
seraient  le  ttatfitre ,  que  la  France  les  avait  constam- 
ment soutenus  contre  les  efforts  de  la  maison  d'Au- 
triclie  ?  Les  électeurs  pensent-ils  qu'on  leur  pardon- 
nera d'être  devenus  desimpies  officiers  de  l'Empire, 
dispensateurs  du  trOn«  impérial  ?  Ils  pèchent  donc  ft 
la  fols  co&tit  leort  Intércui  et  contre  1*  reeonnai*- 


sance,  et  ne  méritent  aucuns  égards.  Que  peut  faire 
la  France  de  plus  qu'elle  n'a  fait?  elle  a  offert  de  faire 
acheter  leurs  pomessions,  de  faire  entrer  daiu  le 
prix  la  valeur  des  droits  féodaux  et  la  non-jouissance 
des  droits  supprimés  sans  indemnité.  Que  voudrait- 
on  qu'elle  fit  encore?  De  nation  i  nation  il  faut  que 
les  égards  soient  réciproques  ;  car  si  ia  vanité  natio- 
nale élève  les  peuples  (On  applaudit.  ),  si  nous  pon- 
Tions  être  arrêtés  par  im  seul  motif  de  crainte,  la  li- 
berté natioBalc  n'existerait  plus. 

M.  le  ram>orMnr  rejette  la  proposition  d'assigner 
im  terme  final ,  parce  que ,  dit-il ,  il  est  sage  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  Pourquoi 
nous  le  disaimtiler,  la  consdratlon  a  potir  ennemis 
tous  les  princes,  et  ils  n'attendent  que  l'occasion  favo- 
rable. La  nation  veut  sortir ,  pour  périr  oti  vivre  à 
Jamais  libre ,  de  la  déshonorante  incertitude  où  elle 
flotte.  Le  navire  est  lancé,  il  tint  ((u'il  vogue  ;  U 
pourra  bien  être  submergé ,  mais  Jamais  être  remis 
sur  le  chantier.  L'honneur  de  la  nation  nous  engage 
à  porter  le  décret  de  déchéance.  La  seconde  disposi- 
tion de  l'artkle  du  comité  porte  ifu'll  sera  pourvu 
aux  indemnités  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  justice  et  avec  la  oonsUtution  francise.  Je  n'en 
comprendrais,  pas  bien  le  sens  si  Je  ne  savais  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  an  comité  lU- 
plomatique,  qu'on  négocierait  pour  acquérir  atik 
princes  possessionés  des  terres  seigneuriales  dans 
l'Empire  germanique  ;  mais  c'est  revenir  sur  la  loi 
qui  ne  leur  accorde  qu'une  indemnité ,  c'est  avouer 
qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
contradiction  d'ailleurs  avec  la  déclaration  des  droits! 
n'anriez-vous  brisé  les  fers  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  que  pour  river  ceux  des  Allemands  1  Soyet 
Ubres,  auries-vous  dit  aux  tins,  et  aux  autres,  Je 
viens  vous  acheter  pour  être  esclaves.  (On  applaudit.) 
Ils  le  sont,  me  dira-t-on;  est-cedonc  une  raison  pour 
le  consacrer?  Les  Africains  gémissent  aussi  sur  une 
terre  d'esclavage,  cela  justifie-t-il  l'Europe  d'en  avoir 
trafiqué.  31  la  féodalité  vent  des  serfs ,  qu'elle  les 
achète,  l'argent  que  vous  donnerez  ne  sufflt-il  pas? 
Pour  vous,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  toucher 
de  fers  que  pour  les  rompre.  Je  me  résume ,  en  de- 
mandant la  question  préalable  sur  l'avis  du  comité 
diplomatique.  Voici  le  projet  de  décret  que  Je  pro- 
pose d'y  substituer. 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  qae  les  princes  pos- 
sessionnés, qui  n'entreront  pas  en  négociation  avant 
le  1"  juin,  seront  censés  avoir  renoncé  aux  indemni- 
tés qui  leur  sont  proposées.  Le  pouvoir  exécutif  leur 
fera  connaître  le  présent  décret ,  et  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  cette  notification.  »  (  L'Assemblée  ap- 
plaudit et  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  La- 
source.  ) 

M.  Héranlt-Séchelles  propose  d'hiviterle  rot  à 
nommer  tm  commissaire  chargé  spécialement  de  né- 
gocier ces  indemnités. 

M.  Vacblakc  :  Je  partage  les  nobles  mouvements 
que  vient  d'exciter  M.  Lasource  ;  mais  il  est  facile  de 
rSfuter  ce  qu'il  a  dit  par  de  simples  réflexions  et  des 
considérations  prises  dans  notre  dignité,  à  a  trouvé 
indigne  d'acheter  des  terres  en  Allemagne  pour  les 
échanger  avec  les  princes  possessionnés.  Je  ne  vois 
là  cependant  rien  qui  puisse  compromettre  la  dignité 
nationale  ;  il  n'est  pas  de  l'iotérët  bien  entendu  de 
la  France  d'avoir  dans  ses  terres  des  propriétaires 
étrangers  aussi  riches  que  le  sont  ces  princes.  Ose- 
rait à  désirer  que  leurs  possessions  fussent  partagées 
entre  des  Français  attachés  à  la  révolution.  M.  Mailhe, 
appuyé  par  M.  Lasource,  a  proposé  de  fixer  un  délai, 
après  lequel  ils  ne  seraient  point  admis  à  réclamer 
cTindemnités,  je  combau  cette  proposition,  attendu 
qu'elle  est  un  refus  indirect  de  payer.  (U s'élève  de 
violents  murmures.  ) 
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Il  faut  avant  tout  poser  les  bases  de  la  négociation. 

Ce  travail  prendra  du  temps,  et  peut-être  se- 
liait-il  impossible  qu'avant  le  10  juin  elles  fussent 
terminées.  (  Nouveaux  murmures. }  Vous  avez  en- 
tendu M.  Montmorin  vous  dire  (Nouveaux  mur- 
mures. )  que  plusieurs  refusaient  pour  le  fonds  des 
îademnités,  jusqu'à  ce  que  la  négociation  fût  com- 
mencée pour  les  indemnités  résultantes  de  la  non 
possession.  Le  comité  diplomatique  de  l'Assemblée 
Constituante  n'avait  point  fait  la  demande  de  fonds 
nécessaires  «  et  je  demande  si  vous  pouvez  exiger 
que  les  princes  négocient  avant  d'avoir  mis  le  gou- 
vernement en  état  d'entrer  en  négociation.  Vous  ne 
Vous  laisserez  pas  conduire  par  cet  honneur  qu'on 
veut  faire  consister  à  braver  toutes  les  nations.  (Non- 
veaux  murmures.  )  Ne  placez  pas  les  princes  entre 
leurs  intérêts  et  vous.  Pensez  que  la  guerre  doit  être 
inévitable  pour  être  pardonnée...  Votre  dignité  ne 
peut  rendre  la  guerre  inévitable.  Votre  gloire  est  de 
foire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  l'évi- 
ter ;  et  celui  qui  émet  son  opininion  ne  sera  pas  le 
dernier  à  présenter  son  bras  s'il  faut  combattre.  Crai- 
gnez l'impulsion  de  ces  têtes  que  l'expérience  seule 
peut  éclairer ,  et  à  qui  leurs  fautes  tiendront  lieu  de 
méditations.  Je  conclus  en  demandant  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité ,  et  en  adoptant  la  nuesore 
proposée  par  M.  Hérault. 

SéAKCE  DU  VENDREDI  2  MARS. 

Un  ihembre  du  comité  des  décrets  lit  une  rédac- 
tion du  décret  d'accusation  portée  contre  M.  Favianl, 
capitaine  du  12*  bataillon  de  chasseurs. 

M.  Bruat  :  Lorsque  voire  comité  diplomatique  vous 
a  fait  son  rapport  sur  l'office  de  l'empereur,  lorsqu'il 
vous  proposa  de  faire  expliquer  ce  prince  à  terme 
certain  et  d'une  manière  satisfaisante,  MM.  Brissot 
et  Vergnianx  attaquèrent  ouvertement  le  trop  célèbre 
traité  de  1756.' 

Ils  prouvèrent  qu'il  livrait  la  France  i  l'Autriche; 
et  considérant  la  protection  accordée  par  l'empereur 
aux  émigrés  français,  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères qu'il  suscitait  contre  la  France ,  ils  prouvèrent 
aussi  que  lui-même  venait  de  le  rompre  par  ces  me- 
sures hostiles,  qu'ainsi  nous  devions  de  notre  côté 
annihiler  ce  traité  désastreux,  qui,  s'il  subsistait,  serait 
la  honte  d'une  nation  libre. 

Cette  motion  cependant  resta  sans  effet.  Les  uns 
crurent  peut-être  que  les  faits,  quoique  connus,  n'é- 
taient pas  suffisamment  constatés  ;  les  antres,  qu'il 
valait  encore  mieux  avoir  un  mauvais  allié  qu'un 
ennemi  déclaré  ;  mais  la  plupart  pensèrent  que  s'a- 
gissant  actuellement  de  faire  expliquer  l'empereur 
sur  les  intentions.  Il  convenait,  avant  de  prendre  un 
parti  sur  le  traité  même,  d'attendre  sa  réponse. 

Vous  décrétâtes  en  conséquence  que  le  roi  serait 
Invité  de  demander  à  l'empereur,  dans  le  1"  mars, 
s'il  voulait  vivre  de  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  ou  si  décidément  il  entendait  entreprendre 
quelque  chose  contre  sa  constitution  ou  son  gouver- 
nement 

Votre  décret,  remarquons-le  bien,  n'était  qu'invi- 
tatoire  ;  néanmoins  le  roi  vous  répondit  qu'à  lui  seul 
appartenait  de  traiter  avec  les  puissances  ;  comme  si 
la  conslitudon,  en  lui  donnant  réellement  le  droit 
d'initiative,  avait  défendu  an  corps  législatif  de  lui 
manifester  tontes  et  quantcs  fois  il  le  croirait  néces- 
saire, son  vœu  ou  plutôt  celili  du  peuple  à  l'égard  des 
puissances.  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  le  roi  a  cru 
devoir  mettre  de  côté  votre  décret  ;  et  tranchant  en 
cette  partie  du  souverain,  il  a  bien  voulu  vous  annon- 
cer qu'il  avait  de  lui-même  pris  des  mesures. 

Ces  mesures,  qui  devaient  ainsi  venir  en  rempla- 
cement, hier  enfin  le  ministre  vous  en  a  fait  part 
dans  une  dépêche  qui,  dit-Il,  ne  devait  pas  voir  le 


jour.  C'est  tme  lettre  à  M.  de  Noailtes,  ambassadeur 
à  Vienne,  qui  contenait  deux  choses. 

1°.  Le  reproche  amical  à  notre  allié  l'empereur , 
sur  ce  que  de  fait,  et  malgré  ses  protestations,  les 
émigrés  n'étaient  réellement  pas  dissipés. 

2°.  Une  explication  à  demander  à  ce  prince  sur  les 
motifs  de  ce  congrès  qu'il  avait  provoqué  entre  les 
puissances. 

Passé  cela,  il  n'a  pas  été  demandé  à  l'empereur 
avec  la  franchise  et  la  fierté  qui  convenaient  à  une 
nation  libre,  si  sincèrement  enfin  11  voulait  dissoudre 
la  dernière  tourbe  des  émigrés ,  s'il  voulait  ou  non 
s'armer  contre  la  France,  sa  constitution  ou  son  gou- 
vernement actueL  * 

Aussi ,  qu'elle  a  été  la  réponse  de  l'empereur  7 
Vous  l'avez  entendue.  Il  a  fait  la  grâce  au  roi  de  lui 
donner  des  éclaircissements  qu'il  prétend  jusdficatib 
de  la  conduite  tenue  par  lui  jusqu'à  présent;  mais 
de  celle  qu'il  tiendra  en  définitif,  rien;,  si  ce  n'est 
qu'en  diffamant  notre  gouvernement,  en  extrava- 
guant  sur  les  vices  qu'il  peut  avoir,  mais  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  nation  française  de  réformer ,  il  se 
réserve  en  quelque  sorte  le  droit  de  prononcer  sur  le 
destin  de  la  France,  si  l'autorité  du  roi  n'est  pas  au- 
tant respectée  qu'il  l'entend;  si  les  sociétés  popu- 
laires, les  Jacobins  stutont,  continuent  à  veiller  les 
tyrans  de  la  terre,  et  s'ils  osent  encore  dénoncer  le» 
crimes  des  rois.  (On  applaudit.) 

A  toute  cette  diatribe,  que  j'ai  tantde  peine  à  croire 
sortie  de  la  plume  d'un  prince  qui  s'était  fait  quelque 
peu  de  réputation  en  philosophie,  je  m'étais  demandé 
d'abord  de  quoi  il  s'agissait ,  et  de  quel  droit  cet 
étranger,  se  nommât-il  l'empereur  delà  terre,  vou- 
lait s'immiscer  dans  notre  gouvernement ,  discuter 
des  droits  du  peuple  français  et  de  ses  volontés  su- 
prêmes. Mais,  je  l'avoue,  le  ridicule  a  dissipé  l'indi- 
gnation, et  n'a  plus  laissé  dans  mon  cœur  que  le  sen- 
timent de  la  pitié.  (On  applaudit) 

Je  fus  dans  un  instant  de  l'avis  de  passer  à  l'ordre 
du  jour;  mais ,  réflexion  faite,  le  traité  de  1756  me 
revint  à  l'esprit,  et  je  me  dis  snr-le-champ  : 

La  grande  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  re- 
connu comlnen  ce  traité  était  désastreux  po«r  la 
France.  Si  cependant  elle  ne  l'a  pas  annnlié,  c'est 
qu'elle  a  voulu  que  le  potentat  qui  en  profite  fût  juge 
lui-même  de  sa  propre  cause,  en  se  déclarant  sponta- 
nément pour  ami  ou  pour  ennemi.  Il  n'a  fait  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  aujourd'hui  donc  l'Assemblée  nationale 
commettrait  une  lâcheté  de  le  ménager  davantage. 

Vainement  dirait-on  que  ce  serait  là  une  surprise 
qu'on  ferait  à  l'empereur  ;  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé 
de  déclaration  positive  ,  mais  de  simples  éclaircisse- 
ments qu'il  a  fournis  ;  que  le  roi,  de  son  côté ,  lui  a 
répondu  plus  catégoriquement,  et  qu'il  faut  attendre 
encore. 

Jusqu'à  quand  serons-nous  dupes  de  tous  ces  sub- 
terfuges} Jusqu'à  quand  nous  laisserons-nous  con- 
duire par  la  diplomatie  viciée  de  l'ancien  régime  7 
Que  demande  le  peu]de  français?  La  paU  ou  la 
guerre  ;  point  de  milieu  ;  et  si  les  représentants  élec- 
tifs vont  droit  à  ce  but;  si  le  représentant  héréditaire 
tergiverse  et  balance;  s'il  n'est  pas  pénétré  comme 
nous ,  que  nous  mourons  tous  les  jours  d'inanition 
et  d'anarchie ,  et  que  cet  état  est  plus  terrible  que 
toutes  les  armées  de  nos  ennemis  ;  si  la  victoire  que 
la  justice  garantit  à  un  peuple  libre  ,  n'entre  peut- 
être  pas  dans  ses  vues  comme  dans  les  nôtres;  si  nos 
ennemis,  enfin,  du  dedans  comme  du  dehors,  redou- 
tant l'enthousiasme  d'un  peuple  fier  de  sa  liberté, 
avaient  conjuré  de  le  faire  expirer  lentement  au  lieu 
de  le  heurter  de  front,  faudrait-il  encore  en  rester-là  7 
Non,  non  :  j'en  appellerais  mille  fois  à  votre  cons- 
cience et  à  l'énei^e  de  ce  grand  peuple.  Mais  il  m'en 
coûterait  trop  de  ne  pas  croire  à  la  droiture  des  in- 
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lentkMM  do  roi  ;  je  proincu,  an  contraire ,  d*y  croire 
autant  qu'il  me  sera  possible ,  et  dans  ces  sentiments 
je  me  repose  avec  confiance  sur  l'exercice  des  droits 
que  lui  assure  la  constitution  au  dehors  ;)|mais  an- 
dedans,  pour  des  traités  qui  ne  regardent  que  le  sys- 
téme  intérieur,  le  bien-être  direct  d'un  peuple  dont 
tous  les  intérêts  nous  sont  coniiés,  c'est  à  nous  à  voir, 
à  nous  à  juger  s'ils  ne  se  trouvent  pascompromis  par 
des  traités  honteux  qui  prendraient  sur  sa  sulisistance 
ou  sur  sa  liberté. 

Je  fois  donc  la  mendon  expresse ,  qne  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  chargé  son  comité  diplomatique  de 
lui  faire  un  rapport  sur  la  dernière  lettre  de  l'empe- 
reur, le  fasse  pareillement  et  dans  la  huitaine,  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  qui  résultent  pour  la 
France  du  traité  passé  entre  elle  et  la  maison  d'Au- 
triche le  premier  mai  1756  ;  et  qu'il  rassemble  en 
même  temps,  sons  un  point  de  vue  fixe ,  les  faits  qui 
pourraient  prouver  que  l'empereur  ne  s'y  est  pas 
exactement  conformé,  pour  être  statué  ensuite,  s'U  y 
a  Heu  &  le  rompre  ou  &  le  maintenir. 

M.  Daterboult  :  Cette  motion  ne  peut  tendre  qu'à 
jeter  l'alarme  dans  tous  les  départements  ;  car ,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler ,  on  ne  crie  pas  la  guerre 
dans  tous  les  départements  comme  dans  vos  tribunes. 
(Les  tribunes  murmurent)  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thdiuot  :  La  proposition  de  renvoyer  an  co- 
mité di^matique  ne  préjuge  rien.  Si  le  traité  de 
1756  est  avantageux,  nous  le  ratifierons;  s'il  est 
onéreux,  an  contraire,  c'est  rendre  service  à  la  na- 
tion qne  de  s'empresser  de  le  rompre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Lacohbe-Sairt-Mighel:  Votre  comité  militaire 
a  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  pro- 
position faite  par  le  roi  d'augmenter  l'artillerie  de 
nenf  compagnies  d'artilleurs  à  cheval  ;  l'idée  d'avoir 
une  artillerie  prête  à  seconder  les  dispositions  de  la 
cavalerie  ,  est  due  à  Frédéric  II ,  qui  s'en  est  servi 
avec  avantage  dans  la  guerre  de  78.  Tout  le  monde 
est  pénétré  du  principe  qu'il  faut  se  battre  au  moins 
à  armes  égales.  Nous  aurions  donc  l'inrériorité  si 
notre  cavalerie  se  trouvait  sans  artillerie  vis-à-vis 
d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ;  mais  prendra-t-on 
les  canonniers  à  cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'ar- 
tillerie î  Votre  comité  a  pensé  devoir  donner  la  pré- 
férence aux  soldats  du  corps  de  l'artillerie;  il  a  vu  en 
eux  un  dévouement  précieux  pour  cela  ,  dévouement 
fortifié  par  l'babitnde  du  service.  Quelle  dcrit  être  la 
formation  d'une  compagnie  de  canonniers  à  cheval  î 
D'après  les  renseignements  qne  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  auprès  des  généraux  d'armée  .et  des 
ofiBciers  expérimentés,  votre  comité  vous  proposera 
de  former  la  compagnie  de  soixante-seize  hommes. 
Quant  à  la  solde,  la  nécessité  de  soigner  un  cheval 
doit  la  rendre  plus  forte  que  celle  des  canonniers  à 
pied.  Après  vous  avoir  parlé  des  moyens  matériels  et 
physiques,  il  me  reste  à  vous  parler  du  moral. 

En  vain  vos  soldats  seraient-ils  disciplinés  comme 
les  Romains  ;  en  vain  seraient-ils  braves  comme  des 
Français,  il  faut  encore  qu'ils  soient  am'més  du  feu 
brûlant  du  patriotisme.  Et  où  le  trouverez-vons 
mieux  que  parmi  vos  canonniers?  C'est  un  besoin 
pour  mol ,  qui  suis  leur  ancien  camarade,  de  leur 
rendre  cette  justice.  Us  seront  toujours  les  plus  fidè- 
les défenseurs  de  la  constitution.  Allons  en  avant, 
marchons,  et  je  vous  réponds  pour  eux  que  ça  ira. 
(On  applaudit.)  En  conséquence ,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  que  le  corps  de  l'artillerie  sera 
formé  de  neuf  compagnies  à  cheval  ;  que  chaque  com- 
pagnie sera  formée  de  soixante-seize  hommes ,  et  di- 
visée eit  trois  escadrons. 


I  L'impressi(Ht  et  Tajonmement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  ordonnés. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Gonesse,  qui  informe 
l'Assemblée  que  le  nombre  des  engagés  est  de  62 
hommes.  (On  applaudit) 

M.  Baignons,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  munici- 
palité de  Paris,  relativement  aux  paiements  des  arré- 
rages des  rentes  qu'elle  doit,  montant  à  plus  de  deux 
millions,  et  propose  en  conséquence  de  lui  accorder 
une  somme  de  600,000  liv.  à  titre  d'avances. 

M.  Cambon  :  La  nation  a  sans  doute  de  grandes 
obligations  à  la  ville  de  Paris;  mais  la  nation  a  fait 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  toutes  les  villes  du  royaume.  Aujourd'hui  on 
vient  dous  dire,  nos  créanciers  sont  dans  la  misère, 
nous  n'avons  pas  de  quoi  les  payer  ;  venez  à  notre 
secours.  Mais  la  nation  peut  répondre ,  je  ne  puis 
faire  d'avances  lorsqu'on  ne  paie  pas  les  contrU)u- 
tions.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Bigot  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  Tinten- 
tion  de  rAsseml)lée  de  juger  précipitamment  sur  l'o- 
pinion d'un  seul  membre  ce  qui  a  été  arrêté  par  un 
comité.  Je  demande  l'exécution  du  règlement  qui  veut 
l'impression  du  projet  de  décret 

L'impres^n  est  décrétée. 

M.  Juéry,  au  nom  des  comités  des  domaines,  de  la 
marine,  de  commerce,  d'agriculture  et  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  l'aliénation  des  fo- 
rêts nationales  ;  il  établit  que  l'hitérët  de  la  marme, 
du  commerce  et  de  l'agriculture ,  s'oppose  à  cette 
aliénation,  qui  ne  pourrait  profiter  qu'à  quelques  ca- 
pitalistes agioteurs.  Il  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'aliénation 
des  grandes  masses  des  forêts  nationales  exceptées  de 
la  vente  des  biens  nationaux  par  les  décrets  de  VM- 
semUée  constituante  ;  de  charger  les  directoires  de 
département  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  petites  parties  de  Iwis  et  sur  leur  situation 
la  nature  du  sol,  leur  distance  des  rivières  navigables 
et  des  usines  à  fen  ;  de  charger  enfin  le  comité  des 
domaines  de  pri'senter  à  l'Assemblée  un  nouveau 
plan  pour  l'adniinistration  des  forêts. 

M.  MiCHOM  :  L'administration  forestière  ne  semble 
avoir  été  créée  que  pour  dilapider  l'administration 
des  finances.  En  effet,  au  lieu  d'un  intendant ,  c'est 
une  administration  centrale;  an  lieu  des  grands  maî- 
tres, ce  sont  des  conservateurs  ;  au  lieu  de  maîtres 
particuliers,  ce  sont  des  inspecteurs,  d'où  je  conclus 
que  la  loi  du  29  septembre  est  absolument  vicieuse , 
et  qu'il  faut  la  réformer.  Examinons  s'il  est  utile  en 
politique,  comme  en  finances,  d'aliéner  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales.  En  politique,  il  est  cons- 
tant que  plus  l'Etat  est  riche  en  propriétés ,  plus  les 
citoyens  sont  pauvres;  en  finances,  il  est  certain  que 
plus  les  propriétés  sont  divisées,  mieux  eues  sontex- 
ploitées.  Ceux  qui  répugnent  à  la  vente  prétendent 
qne  la  situation  de  nos  finances  n'exige  pas  l'aliéna- 
tion de.uos  forêts.  Je  n'entrerai  point  dans  la  discus- 
sion des  besoins  de  l'Etat  accrus  par  les  circons- 
tances. On  objecte  que  nos  forêts  seront  accaparées, 
ou  par  des  capitalistes  anglais,  pour  faire  tomber  la 
marine  française,  ou  par  des  particuliers  agioteurs , 
de  sorte  que  dans  vingt  ans  il  n'y  aurait  ni  bois  de 
marine,  ni  bois  de  construction,  ni  bois  de  chauffage, 
et  que  par  ce  moyen  la  prédiction  de  Colbert  serait 
accomplie;  mais  d'abord  le  ministère  anglais,  qui  ne 
possède  aucunes  forêts  nationales ,  a-t-il  deux  mil- 
liards a  sa  disposition  pour  acheter  et  détruire  celles 
de  France  î  peut-il  emporter  le  sol  ?  La  nation  n'a-t- 
elle  pas  en  tout  temps  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives de  toute  destruction  et  de  toute  exportation. 
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iratUetirs,  tonM  spécdlatlon  de  monopcrie  lur  les 
bois  est  illusoire ,  puisqu'en  aménageant  les  forêts 
naUonales  d'une  manière  convenable,  ce  qui  ne  peut 
exister  qu'entre  les  mains  des  particuliers ,  elles  ren- 
draient davantage,  occuperaient  plus  de  bras ,  et  dé- 
truiraient la  mendicité.  Je  considère  la  France  comme 
une  grande  famille  :  plus  une  famille  possède  de  biens 
fonds  vastes,  moins  elle  peut  en  surveiller  l'exploi- 
tation :  plus  les  affaires  d'un  grand  propriétaire  vont 
mal,  plus  celles  de  ses  agents  vont  bien.  On  peut  con- 
clure de  là  s'il  est  aille  pour  une  nation  d'avoir  de 
grandes  propriétés,  surtout  quand  on  considère 
qu'elle  est  obligée  de  créer,  pour  leur  administration, 
un  8rand  nombre  de  places  courues  par  de»  moUb 
d'Intérêts,  et  presque  toujours  dominées  à  l'Intrigue. 

En  évaluant  les  forêts  à  la  valeur  moyenne  de 
600  Ut.  par  arpent ,  on  a ,  pour  4  millions  d'arpentt, 
un  total  de  2  milliards,  ce  qui  donne  un  revenu  an- 
nuel de  100  millions;  ajoute*  à  ce  revenu  le  produit 
des  contributions  que  paieraient  ces  nouvelles  pro- 
priétés, h  la  décharge  des  anciennes  ;  et  la  comparai- 
son de  ces  produits  aux  18  ralliions  qu'eUes  rappor- 
tent entre  les  mains  de  la  régie,  démontre  sans  répli- 
que l'avantage  de  l'allénaUon.  Les  propriétés  actuel- 
lement enfouies  s^  réaliseront ,  l'agricullure  s'amé- 
liorera, n  ne  faut  pas  craindre  que  les  bol»  viennent 
à  manquer  ;  la  moitié  de  nos  forêts,  exploitée»  par  des 
propriétaires  intéressés,  produirait  plu»  de  bois  que 
toutes  celles  qui  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
la  nation  ;  mais  quand  même  la  nation  n'aurait  pas 
besoin  des  produits  de  cette  vente ,  il  ne  faudrait  pas 
moins  qu'elle  en  enrichit  le  commerce ,  puisque  ce 
serait  pour  tous  le»  citoyens  une  source  commune  de 
prospérité  ;  et  je  suis  si  pénélré  de  cette  vérité ,  que 
si  l'on  ne  voulait  pas  les  vendre ,  j'en  préférerais  la 
distribution  gratuite ,  à  leur  conservation  sur  le  pied 
actuel,  pour  les  sauver  enfin  du  gaspillage  auquel  eV- 
les  sont  livrées.  Le  produit  de  cette  vente  servira  à 
nous  libérer,  envers  les  créanciers  étrangers,  d'Inté- 
rêts très  onéreux ,  à  cause  de  la  défaveur  de  nos 
Changes.  Avec  l'excédent,  on  pourra  faire  des  canaux, 
des  chemins  vicinaux ,  et  autres  travaux  utiles  à  l'a- 
griculture et  au  commerce,  enfin,  parvenir  k  la  con" 
fectlon  gtinérale  d'un  cadastre  sans  lequel  l'impôt  ne 
sera  jamais  proportionnellement  établi.  Dira-t-on  que 
l'aliénation  des  bols  suspendrait  celle  des  autres  do- 
maines nationaux  î  Pour  répondre  à  cette  objection , 
U  suffit  d'observer  que  les  premiers  seront  Incontes- 
tablement attaqués  par  des  capitalistes  étrangers,  qui 
«e  réuniront  pour  ces  acquisitions ,  et  cette  coalition 
de  gros  propriétaires  n'existe  pas  pour  nos  autres  do- 
maines. U  lenteur  des  ventes  actuelles  provient  sur- 
tout de  celle  des  liquidations.  On  pourrait  faire  une 
émission  proportionnelle  d'assignats  de  très  grosses 
valeurs ,  qui ,  pour  éviter  la  contrefactlon ,  seraient 
endossés  par  les  porteurs  ;  mal»  cette  aliénation  doit 
être  précédée  d'opération»  indlspen»ables ,  pour  dé- 
gager les  forêts  des  droits  d'usage  dont  elles  sont 
grevées,  soit  envers  des  communes,  soit  envers  des 
particuliers,  et  de  la  confection  de  tableaux  à  colon- 
nes, contenant  des  renseignemenu  sur  la  nature  de 
chaque  terrain,  etc.  — L'opinant  lit  un  projet  de 
décret 

M.  BROUssonnBT  :  Le  ministre  de  rintérieur  ne 
vous  a  pas  rendu  compte  des  renseigtnements  qu'il 
doit  avoir  reçus  des  départements,  sur  la  nature  des 
marais,  et  sur  les  dessèchements  à  faire.  11  est  Im- 
portant que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  consti- 
tuante soit  exécuté .  Il  tend  à  rendre  à  l'agriculture 
8  millions  d'arpents  de  terre»  actuellement  couverte» 
par  les  eaux.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  de  rendre  ce  compte  dans  huit  jours. 

La  proposition  de  M.  Broussonnet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  la  gutrre  :  Un  décretdu  ÛU  février 


prescrit  aut  ttiliil«tre«  de  rendre  compte  &  VfMemVUt 
de  l'exécution  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  rela- 
tive aux  fonctionnaires  {Mibllcsqui  ont  protesté  contre 
l'acte  constitutionnel,  ou  qui  n'ont  pas  prêté  les  ser- 
ments prescrits  par  le»  lois.  Il  leur  est  enjoint  enmême 
temps  de  rendre  compte  des  causes  qui  ont  relardé 
l'exécution  de  ce  décret.  J'observe  que  tous  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre,  qui  n'ont  pas  prêté  le  sè- 
ment, ont  été  remplacés.  0  a  été  rendu  compte  à 
l'Assemblée  de  ces  remplacements,  et  je  n«  connais 
aucun  officier,  soit  parmi  les  officiers-généraux ,  soit 
parmi  les  officiers  particuliers,  qui  ait  conservé  de 
l'emploi  dans  l'armée  sans  s'être  conformé  à  cette 
formalité.  Quant  aux  protestations  faites  contre  la 
constitution,  je  n'en  connais  qu'une  d'une  manière 
authentique,  c'est  celle  qui  a  été  faite  par  une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante  : 
les  militaires  qui  l'ont  signée  ont  été  ou  réformés  ou 
remplacée,  et  je  vais  eu  mettre  la  liste  sur  le  bureau. 

L'Assemblée  a  aussi  décrété  qu'il  lui  serait  rendu 
compte  des  raisons  du  retard  qu'éprouvent  les  rem- 
placements à  tous  les  emplois  vacants  de  l'armée.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations qui  peut-être  ne  seront  parfaitement  saisies 
que  par  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention  les  nou- 
velles lois  militaires,  relatives  à  ce  remplacement  Ils 
verrotit  que  ce  retard  vient  uniquement  des  difficul- 
tés qu'entraînent  les  dispositions  de  cette  lot ,  mais 
d'aucim  défaut  de  zèle  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  exécatton.  La  loi  du  10  octobre  a  pro« 
rogé  jusqu'au  1"  février  ce  mode  provisoire  de  rem- 
placement ;  mais  elle  a  rencontré  dans  son  exécutlOD 
des  difficultés  que  l'expérience  seule  a  pu  faire  recon- 
naître. Une  revue  extraordinaire  ayant  été  ordonnée 
par  la  loi  du  11  décembre,  il  a  fallu  justifier  avec  une 
exacte  rigueur  la  présence  ou  l'abéence  de  chacun 
des  officiers ,  travail  très  long  et  que  je  n'ai  pu  abré- 
ger qu'en  augmentant  le  nombre  de  mescoopérateur*. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  lui  rendrait  compte  au  15  février  de 
l'état  des  revues  et  des  remplacements  faits,  n'avait 
pas  pu  prévohr  que  ces  états  de  revue  ne  me  parvien- 
draient, la  plupart,  qu'à  la  fin  de  janvier  ;  que  d'au- 
tres ne  sont  arrivés  qu'au  15  février  ;  enfin,  que  j'at- 
tends encore  les  états  de  trois  régiments  et  de  plusieurs 
eompagniesdétachées.  J'ai  écrit  aux  commissaires  des 
guerres  en  relard,  une  lettre  sévère,  pour  leur  or- 
donner de  se  conformer  à  la  loL  il  faut  cependant 
observer  que  les  distances  de»  détachements  dans  les- 
quels plusieurs  régiments  sont  divisés,  peuvent  jus- 
tifier ces  retards.  Je  n'ai  pu  commencer  mon  travail 
sur  les  remplacements  qu'après  la  réception  de  ces 
états  de  revue,  ne  pouvant  priver  de»  officiers  de 
leur  état  sans  avoir  sous  les  yeux  les  preuves  légales 
de  leur  absence. 

Ces  premières  vérifications  faites,  il  a  fallu  consta- 
ter les  services  de  chacun  des  sujets  qui  se  présen- 
taient pour  obtenir  de  l'avancement  ou  do  remplace- 
ment, et  les  titres  de  ceux  qui  sollicitaient  leur 
admission  dans  les  corps .  11  fallait  connaître ,  non- 
seulement  le  rang  que  les  premiers  devaient  prendre 
dans  l'armée,  mais  celui  qu'Us  devaient  prendre  dans 
leur  régiment  J'ai  en  depuis  mon  admhilstratlon  va 
quart  des  emplois  de  l'armée  à  remplacer,  indépen- 
damment de  ceux  qui  vaquent  tous  les  jours  par  l'ef- 
fet de  démissions  nouvelles.  Il  fallait  pour  les  autres 
examiner  leurs  certificats  de  service  dans  la  garde 
nationale,  leurs  preuves  de  civisme,  et  les  nombreu- 
ses recommandations  des  corps  administratifs.  Le 
travail  pour  les  troupes  à  cheval,  quoique  moins 
Compliqué  à  cause  du  moindre  nombre  de  régiments, 
a  été  retardé  par  les  réclamations  des  lieutenants  de 
cette  arme,  qui  se  plaignaient  d'être  moins  bien  trai- 
tés que  ceux  de  l'infanterie,  et  par  la  lenteur  que  le 


Digitized  by 


Google 


comité  militaire  a  mise  à  bire  aon  rapport  sur  ces 
réclamations. 

Le  refus  de  plnsienrs  offlders  d'accepter  de  IV 
Tancement  dans  des  régiments  antres  que  ceux  anx- 
quek  Us  étalent  attachés  ;  les  opérations  qui  ont  été 
nécessaires,  soit  pour  éviter  que  les  officiers  qui  chan- 
geaient de  corps  fussent  obligés  de  se  rendre  à  des 
distances  trop  éloignées ,  soit  encore  pour  constater 
les  titres  des  officiers  retirés  qui  devaient  être  admis 
de  droit  en  remplacement;  toutes  ces  opérations, 
di9-j'<  ^^  détails  compliqués  à  l'inflni,  ont  surtout 
prolongé  le  travalL  Cependant  les  officiers  des  grades 
supérieurs  sont  tons  nommés  et  ont  ordre  de  se  ren- 
dre à  leur  poste  an  15  mars,  et  les  brevets  de  capi- 
taine sont  délivrés,  i^es  vacances  aux  lientenants  et 
soiis-lieutenanis  n'ont  pu  être  connues  qu'après  que 
le  travail  pour  les  grades  supérieurs  a  été  termine  0 
reste  encore  1,000  places  de  ces  grades  inférieurs  à 
conférer,  moitié  aax  sons-olBciera  des  corps,  moitié 
à  des  gardes  nationaux. 

L'bonneur  de  dénoncer  iin  ministre  pourrait  sé- 
doire  qnelqnes  personnes,  s'il  n'était  cependant  pas 
déjà  devenu  trop  commun  ;  mais  n'est-U  pas  étonnant 
qu'un  membre  du  comité  militaire,  qui  d(rit  être  aussi 
instruit  que  moi  de  ces  détails,  se  soit  fait  un  devoir 
de  dénoncer,  seulement  peur  faire  trouver  de  nou- 
veaux charmes  à  une  dénmiciation,  un  ministre  dont 
tous  les  sentiments  sont  à  la  patrie. 

Le  màdttre  de  ta  guerre  :  Une  lettre  de  l'officier 
qui  avait  été  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement 
qu'avait  refusé  le  AS*  régiment ,  annonce  que  le  ré- 
giment s'est  soumis,  et  que,  le  2k  le  règlement  de- 
vait être  exécuté;  que  cependant  trois  députés  du 
régiment  viennent  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  le 
changement  de  quelques-uns  des  articles  du  règle- 
ment 

L'Assonblée  voit  que  les  députés  du  &5*  régiment 
vont  arriver  auprès  d'elle.  Je  crois  de  n.on  devoir 
d'observer  que  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  règlement  qui 
soit  contraire  à  la  constitution  on  aux  lois  militaires 
sanctionnées  par  le  roi,  l'Assemblée  ne  croira  pas 
devoir  altérer  les  rapports  qui  doivent  unir  l'armée 
et  son  chef  suprême,  et  qu'elle  conservera  la  préro- 
Hve  royale  i  cet  égard ,  prérogative  qu'il  est  du  de- 
voir d«»  dloyeos,  comme  desministres,  de  défendre, 
puisqu'elle  est  une  propriété  nationale. 

M.  CArnot  jeune  :  ie  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  remettre  les  originaux  des  procès-verbaux 
de  revue,  conformément  à  la  loi  du  29  novembre 
qui  lui  prescrivait  de  les  remettre  au  15  février. 

Le  ministre  de  ta  guerre  :  La  motion  faite  par  le 
préopinant  a  été  proposée,  il  y  a  quelque  temps,  à 
l'Assemblée.  Je  lui  fis  des  observations  a  ce  sujet,  et 
elle  décréta  que  ]e  ne  remettrais  les  procès-verbaux 
de  revue  qu'après  que  j'aurais  fini  mon  travail  sur 
les  remplacements. 

M.  RODTET  :  En  effet,  il  avait  été  proposé,  dans  le 
mois  de  janvier,  que  le  ministre  fût  tenu  de  remettre 
au  1"  février  les  procès-verbaux  de  revue  ;  et  le  mi- 
nistre étant  présent  à  la  séance ,  avait  observé  qu'il 
ne  pourrait  les  remettre  que  lorsque  son  travail  au- 
rait été  achevé  ;  et  l'Assemblée,  d  après  cette  obser- 
vation, a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  me  souviens  de 
cela,  et  j'ajoute  que  l'on  peut  aussi  bien  dire  la  vérité 
pour  le  ministre  que  contre  lui.  On  dit  que  le  minis- 
tre devait  avoir  fini  son  travail  au  1"  février,  qu'ainsi 
il  ne  peut  plus  s'occuper  d'exécuter  l'ancien  mode  de 
remplacement  ;  et  moi .  je  dis  qu'il  doit  continuer, 
toutefois  en  loi  donnant  un  délai  déterminé  que  je 
propose  de  fixer  pour  tout  le  mois  de  mars. 

M.  Camot  jeune  renouvelle  sa  motion.  M.  Dubayet 
propose  que  le  ministre  continue  la  nomination  pen- 
dant le  mois  de  man,  et  qu'au  1"  avril  il  remette 
tous  les  procès-verbaox. 


On  demande  d'aller  aux  voix.— BL  Camot  le  Jeqne 
insiste  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Dubayet  répète  sa  proposition. — M.  Camot  en 
demande  la  division.  Il  insiste  sur  la  déposition  des 
procès-verbaux. 

H.  RooYER  :  Cette  motion  n'est  fondée  sur  aucun 
motif  plausible.  Peut-être  dans  qninse  Joura  il  faudra 
que  les  officiers  aillent  défendre  la  constitution,  et  il 
est  sans  doute  nécessaire  qu'ils  soient  nommés  aupa- 
ravant. J'appuie  la  motion  de  M.  Dubayet. 

U.  Thuriot  demande  la  parole  pour  énoncer  un 
fait.  Il  rappelle  que  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son 
comité  la  question  de  savoir  si,  pour  opérer  les  rem- 
placements, on  permettrait  aux  militaires  de  monter 
par  rang  d'ancienneté,  et  observe  que  les  proposi- 
tions faites,  tendent  à  décider  cette  question  (11  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

Id  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Dubayet, 
Elle  est  décrétée  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

S^ÀHCE  DD  SAMEDI  3  HAIIS. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  la  partie  des  sièges  et  des  fortifications. 

Cette  lettre  est  renvoya  au  comité  militaire. 

M."*,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire  des  Gnances,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant différents  paiements  à  faire  à  plusieurs  officiers 
de  tous  grades,  et  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  liquidation. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.'"  :  La  municipalité  de...  département  de  l'Ar-^ 
dècbe,  où  la  tranquilité  publique  est  menacée,  de- 
mande à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  3,000 
liv.  pour  se  procurer  de  la  poudre.  Je  demande  que 
vous  renvoyies  cet  objet  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M."*  :  Je  demande  que  l'Assemblée  charge  le  co- 
mité de  législation  de  lui  présenter  un  tarif  des  frais 
i  payer  aux  huissien  et  aux  avoués  près  les  tribu- 
naux. 

M.  Bigot  :  Le  tarif  des  frais  doit  faire  une  partie 
du  code  civil,  il  y  a  une  section  du  comité  de  légis- 
lation chargée  particulièrement  de  cet  objet,  mais 
elle  ne  peut  présenter  à  l'Assemblée  son  travail  avant 
qu'il  ait  été  combiné  avec  les  autres  sections  ;  je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité  qui  en  fera  le  rap- 
port incessamment. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M."*  :  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  nou- 
velles que  j'ai  reçues  hier  de  Noyon  :  la  loi  est  exé- 
cutée, les  blés  sont  partis  d'Ourcan  ;  il  est  bien  vrai 
que  quelques  mal-intentionnés  avaient  calomnié  l'ex- 
pédition de  M.  Vitinkof  ;  on  avait  été  jusqu'à  propo- 
ser dans  certaines  communes  de  prendre  la  cocarde 
noire  ;  quelques-unes  ont  eu  l'imprudence  de  le  faire, 
mais  elles  reconnaissent  aujourd'hui  leurs  torts,  et  une 
commune  des  plus  considérables  doit  aller  à  Noyon 
protester  de  son  attachement  à  la  consiilution  ;  vous 
verrez  aussi,  lors  de  la  distribution  des  blés,  que  les 
maires  ne  sont  pas  aussi  coupables  qu'on  l'a  prétendu, 
et  qu'Us  ont  été  forcés  de  recevoir  leur  contingent 
en  grains. 

M.*"  :  Le  procureur-syndic  du  district  deBaugé, 
département  de  Mayenne-et- Loire,  me  marquait  mer- 
credi que  le  nombre  des  enrôlés  de  ce  district  était 
de  plus  de  150.  Une  nouveUe  lettre  m'annonce  qu'il 
est  actuellement  de  237.  Ceux  qui  craignaient  d'être 
refusés  à  cause  de  leur  taiUe  se  servaient  de  ruses  ; 
et  ceux  qui  étaient  refusés,  ne  se  retiraient  qu'en 
pleurant.  (On  applaudit) 

M."'  :  Dans  le  département  de  la  Mayenne,  U  f  a 
plnsde  six  cenujennes  gensigicrits.  (On  applaudit.) 
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M.  Lagrevôls  :  Dans  ta  seule  ville  du  Pu;,  on  en  a 
enrôlé  trois  cents.  (On  applaudit) 

M.*"  :  Le  déparlement  de  la  Corrèze  en  fournira 
quatre  fols  pins  qu'il  n'en  faut,  car  tout  le  monde  vent 
s'enrôler,  et  on  est  obligé  d'arrêter  cet  empressement. 
(On  applaudiu) 

M.  MODYSSET  :  Une  lettre  écrite  de  Villeneuve, 
département  du  Lot-et-^iaronne,  m'apprend  que  si 
dans  15  jours  vous  ne  rendez  pas  un  décret  qui  sus- 
pende les  enrôlements,  vous  aurez  bientôt  5  ou  600 
mille  hommes  sur  pied.  (On  rit.) 

M.  Ddhem  :  Je  dois  annoncer  aussi  que  dans  la 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  il  y  a  déjà  plus 
de  deux  mille  jeunes  gens  enrôlés.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  ecclésias- 
tique demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire  la 
déclaration  d'un  bénéfice  qu'il  a  possédé  depuis  1774, 
dont  on  veut  frustrer  la  nation,  et  dont  le  capital  ex- 
cède un  million.  (On  applaudit) 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  RODTER  :  Je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 
par  M.  Bougainville ,  que  la  démission  forcée  de 
M.  Vaudrcuil,  qui  n'a  point  prêté  le  serment,  appelle 
au  grade  de  vice-amiral.  (On  murmure.)  Tout  le 
monde  assure  connaître  cette  lettre  :  je  vais  donc  en 
tirer  les  inductions  ;  si  c'est  M.  Bougainville  qui  l'a 
fait  insérer  dans  les  journaux ,  il  en  était  le  maître , 
et  nous  n'aurons  que  le  regret  de  voir  un  officier 
aussi  estimé,  refuser  une  place  à  laquelle  il  est  appelé; 
mais  si  la  publicité  vient  de  M.  Bertrand ,  c'est  un 
délit  public,  parce  qu'elle  tend  à  dégoûter  du  service 
tous  les  officiers  de  marine.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  wit  tenu  de  déclarer  si  c'est  par  son  ordre 
que  cette  lettre  se  trouve  imprimée ,  qu'on  la  ren- 
voie au  comité  de  surveillance  ;  et  qu'enfln  le  rap- 
porteur des  comités  réunis  de  législation  et  de  marine 
soit  tenu  de  monter  à  la  tribune  pour  présenter  les 
observations  siu-  la  conduite  de  M.  liertrand. 

L'Assemblée  passe  à  Torde  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port ,  et  propose  un  projet  de  décret  pour  exempter 
des  droits  de  douanes  le  charbon  de  terre  nommé 
Jayet. 

L'impression  et  rajoumement  sont  décrétés. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port sur  la  réclamation  des  commissaires  au  ci-devant 
Chatelet  de  Paris,  supprimés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  propose  de  décréter,  1*  qu'ou- 
tre le  prix  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771,  il  leur  sera  payé  à  titre  d'Indemnité  le  hui- 
tième du  prix  porté  dans  leur  contrat  d'acquisition  ; 
.  2*  qu'ils  seront  payés  de  l'intérêt  du  pris  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  1"  Juillet  1790. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Albitte  :  L'Assemblée  doit  connaître  tous  les 
traités  et  les  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  le  comité  diplomatique  est  chargé 
de  répandre  sur  ces  objets  les  lumières  les  plus  pré- 
cises ;  il  faut  donc  choisir  les  meilleurs  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  l'Assemblée.  (On  rit)  Je  de- 
mande en  conséquence  qu'aux  douze  membres  qui 
composent  le  comité  diplomatique,  vous  ajoutiez  les 
six  membres  nommés  pour  être  suppléants. 

On  réclame  Tordre  du  jour,  — 11  est  adopté  après 
deux  épreuves. 

M.  Bréard  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  ce  matin  la 
discussion  de  l'affaire  d'Avignon  ;  j'ai  eu  connais- 
sance des  dépêches  arrivées  nouvellement  au  ministre 
de  l'Intérieur,  et  qui  prouvent  combien  il  est  instant 
de  terminer  cette  affaire. 

L'Assemblée  décrète  qae  la  discusâlon  est  ouverte 
sur  l'alTaire  d'Avignon. 

M.  Br£ahd  :  Vous  «ves  encore  décidé  ^e  la  dis- 


cussion serait  divisée  en  trots  parties  :  ta  première 
concernant  l'organisation  des  corps  administratifs,  la 
deuxième  l'état  des  prisonniers ,  et  la  troisième  les 
commissaires  civils. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  long-temps  que  TAssemblée  est 
investie  de  la  connaissance  de  l'affaire  d'Avignon  ; 
les  membres  doivent  s'être  préparés  sur  l'ensemble 
de  cette  affaire.  La  division  qu'on  propose  est  un 
moyen  de  tactique  pour  priver  l'Assemblée  de  la 
lecture  de  plusieurs  mémoires  très  intéressants.  Je 
demande  que  tous  les  orateurs  qui  auront  à  parler 
sur  Tensemble  obtiennent  les  premiers  la  parole. 

M.  Tardivead  :  D  faudrait  en  ce  cas  rapporter  le 
décret  rendu  dans  la  séance  de  Jeudi  soir.  Tout  le 
monde  convient  que  l'affaire  d'Avignon  a  trois  bran- 
ches :  comme  la  discussion  était  à  Tordre  du  jour  de 
jeudi  soir,  les  membres  qui  s'étaient  fait  inscrire 
étaient  sans  doute  à  cette  séance  ;  ils  doivent  donc 
s'être  préparés  et  avoir  leur  travail.  Je  demande 
rex(?cution  du  décret  qui  prononce  la  division,  parce 
qu'il  accélère  la  discussion  sans  priver  l'Assemblée 
d'aucunes  lumières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain.  ) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
H.  Berquin ,  auteur  de  ï'Ami  da  enfants,  de  VAdoleaceiKt, 
etc. ,  mercredi  prochain  7  mars  1782,  et  jours  suirans  de 
relevée,  au  bureau  du  M«nUeur,  rue  du  Jardinet,  en  face 
de  la  me  de  l'Eperon. 

N.  B.  Dans  la  bibliotèque  se  trouve  un  grand  nombre  de 
livres  allemands,  italiens ,  anglais  et  latins,  dont  plusieurs 
très  curieux  et  quelqoesHuis  en  nombre  ;  le  tout  au  comp- 
tant 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  H.  Berquin  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLB  DB  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  4TM.  H  M  les  Payenn  sont  à  la  lettre  t. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix. 281.  lOs. 

Géoes 180. 

iivoume 190. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I    p. 


Amsterdam 38  3)4. 

Hambourg 360. 

Londres I  &  5|8 

Madrid 281.10s. 

Bourse  du  3  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2600  lit SU.'iiéO. 

Emprunt  d'octobre  de  âOO  liv 438. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lio I  l[4,l|2  p. 

—  de  125 mil.  déc..   .  1784.  4,1(8,4,3  7|8,4  l|8,l|4, 
•..*..*....•...«     •«...  3|8,l[4  b. 

—  Sorties t  Ii2,3i8,l|4  p. 

—  de  80  millions  avec   bulletins.... 

—  sans  bulletin 5,4J|8,3|4  b. 

—  sort,  en  viager 10,9  3|4,7|8,3|4  b. 

—  sortis ,  .  91,92. 

Reconnaissance   de   bulletins 77,80,79. 

—  Sorties 102. 

Emprunt  dg  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Act   Douv.  des  Inde 1260,S0,56,6S,70,75,e6,68, 

72.71,72. 

Caisse  d'escompte 3855,80,70,72,75. 

Demi-Caisse 1930,28,32,33,34,35. 

—  deSOmill.  d'aoât  1789 1  318,2  3(4, 1(4  p. 

Assur.  contre  les  incend. .  424, 22,33,24,25,28, 27,26,25. 

—  à  vie 554,22,23,24,25,28,27, 

28,29,38. 

CoRT«ATs.  1'*  classe  i  5  p.  0)0 93,1(4. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15*  ..   .  .  85  1(3,3(8. 

—  3*  idem  i  S  p.  0(0  suj.  au  15* 823|4,83. 

—  4*  idem  à  5  p  0(0  suj.  au  10*  et  S  t.  p.  I. • 
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GAZETTE  NUTIONALE  »n  LE  lOMTEl  IIVERSEL 

Lundi  6  Mab»  17««.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort ,  U  20  fèrrier.  —  La  diète  de  l'Empire, 
écrit-on  deRatisbonne,  attend  le  résultat  des  délibération* 
des  assemblées  des  Cercles,  pour  s'occuper  de  nouveau 
des  affaires  des  princes  et  Etats  d'Allemagne  possessionnés 
en  France.  On  tentera ,  avant  toute  chose ,  la  voie  de  la 
composition  à  l'amiable;  mais  cette  voie  ne  sera  pas  une 
négociation  pure  et  simple ,  mais  une  négociation  sous  les 
armes,  ainsi  qu'on  est  dans  l'usage  de  le  laire  depuis  l'af- 
dire  de  la  succession  de  Bavière.  Celle  mesure  inquiète, 
et  non  sans  fondement,  une  partie  de  l'Allemagne ,  parce 
qu'indépendamment  qu'elle  est  très  dispendieuse,  elle 
peut  aisément  dégénérer  de  mesure  défensive  en  mesure 
offensive.  La  majeure  partie  des  Etats  d'Allemagne  n'ont 
aucun  intérêt  dans  la  querelle  qui  s'est  engagée  entre  la 
France  et  divers  membres  de  l'Empire ,  et  on  ne  pourra 
dire  que  ce  que  l'Assemblée  nationale  de  France  a  bit 
dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine ,  qui  ont  été 
cédée*  solennellement  à  la  courtHme  de  France,  blesse 
l'intégrité  de  l'Empire  germanique,  et  porte  atteinte  i  son 
indépendance  et  à  sa  souveraineté.  Ainsi  la  plupart  des 
membres  du  corps  germanique  ne  sont  nullement  portés 
i  une  démarche  hostile  contre  la  France  ;  ils  conviennent 
i  la  vérité  que  d'après  le  système  fédératif  qui  est  établi 
en  Allemagne ,  tout  le  corps  est  tenu  de  s'intéresser  au 
sort  et  au  bien-être  de  chaque  membre  de  la  confédéra- 
tion ;  mais  cet  intérêt  a  ses  bornes,  et  se  trouve  tout  en- 
tier dans  la  négociation  que  la  France  a  aussi  offerte.  Il 
est  impossible  que  les  Etats  réclamants  puissent  exiger 
plus  qu'une  indemnité;  car  vouloir  conserver  dans  l'Al- 
sace et  U  Lorraine  leurs  possessions  telles  qu'elles  étaient, 
serait  une  prétention  ridicule  et  attentatoire  au  souverain. 
Le  seul  principe  raisonnable  est  dans  l'indemnité  ;  on  le 
reconnaît  anssi  en  Allemagne ,  et  c'est  de-là  qu  U  faut 
partir  pour  amener  les  choses  où  elles  doivent  être.  U  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  mode  de  cet^  indemnité  ; 
mais  c'est  U  précisément  l'affaire  des  négociations.  U  ne 
faut  point  d'armée  pour  cet  objet;  un  grand  nombre  d'E- 
tats d'Allemagne  le  sent  bien  ;  mais  l'inQuence  de  cer- 
taines cours  a  entraîné  la  majorité  à  une  mesure  dont  on 
pourra  se  repentir  par  la  suite ,  savoir ,  i  une  négociation 
armée.  On  appréhende,  et  peut-être  avec  raison,  qu'une 
pareille  négociation  ne  serve  nurveilleusement  les  vue* 
ambitieuses  de  quelques  cours,  et  qu'en  dernier  résultat, 
l'argent  et  les  troupes  des  Cercles  ne  soient  employés  que 
pour  Biieux  conomlrer  la  puissance  de  ces  cours  pour  l'op- 
pression et  fasservisiement  oerlaîn  du  reste  de  l'Allema- 
gne. Que  les  Etats  de  l'Empire  ouvrent  les  annales  de 
l'Allemagne,  qu'ils  y  récapitulent  toutes  les  tentatives  faites 
par  la  maison  d'Autriche  pour  son  aggrandissement  et  leur 
asservissement,  et  que  cette  lecture  leur  apprenne  jusqu'à 
quel  point  la  prudence  conseille  de  donner  leur  confiaaca 
au  chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  teups  dief  de  cette 
aaaison.  La  France  a  sauvé  autrefois  l'Allanagae;  si  l'Al- 
lemagne se  prête  aujourd'hui  i  concourir  1  la  ruine  de  la 
France,  elle  travaille  immanquablement,  sous  tous  lei 
points  de  vue ,  à  sa  propre  destruction  politique. 

angletehre. 

XtiiM*  du  pariaaait.  —  Chambre  dt»  eommwiet. 

Le  dianoelier  de  l'échiquier  prit  la  parole,  après  la  lec- 
ture des  différents  états  de  finances,  des.  rapports  des  co- 
mités des  années  1786  et  91,  et  de  la  partie  du  discoar* 
du  roi  relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  :  il  se  fèlicilri 
de  pouvoir  allier  te  fardeau  des  impositions  sans  ralentir 
ta'  réduction  de  la  dette.  L'importance  du  sujet  servirait 
d'excuse  «l'étendue  de  son  exposé ,  qui  présenterait  une 
idée  clair  i  rtexacte  de  la  situation  des  finances.  Le  revenu 
y  Série  —  Tome  IL 


permanent  comparé  avec  la  dépense  permanente,  l'appli- 
cation i  faire  du  surplus ,  comment  la  chambre  poumil 
varier  le  mode  d'emploi  de  ce  surjdus ,  sans  s'écarter  des 
principes  déji  adoptés,  et  enfin  la  manière  d'envisager  le 
surplus  actuel  ponr  s'en  former  une  idée  probable  ;  tel  fut 
l'ordre  que  M.  Pitt  annon^  s'être  fiit,  et  se  proposa  dr 
suivre. 

1°.  Les  taxes  permanentes  avaient  produit      uv.  sterl. 
dans  la  dernière  année ,  depuis  le  5  jan- 
vier 1791  jusqu'au  5  janvier  1792 14il33,00O 

Le  produit  de  l'impoutioo  territoriale  et 
de*  taxe*  »ur  U  drèche  avait  donné  pour 
moyenne  proportionnelle. 3,558iOOO 

Ajoutez  l'augmentation  dans  la  taxe  *ur 
le*  lettre*  de  change  et  le*  reçut  d'aprè*  le 
nouveau  tarif. 40,000 

Torax.  du  revenu  de  l'année  dernière     10,730,000 


Tandis  que  la  précédente  n'avait  rendu 
que 16,437,000 

D'où  il  résultait  que  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  deux  dernières  an- 
nées ,  déduction  faite  d'une  53°><  semaine 
qui  ne  se  préseOlait  qu'une  fois  tous  les  six 
ans,  montait  i' >  .  .  >     16,583,000 

Plus  te  «>»•  de  la  53»>»  seoiaiM.  .  .  .  33,000 

I.a  moyenne  proportionnelle  de  deux  an- 
nées, ainsi  évaluées,  irait  & 16,615,000 

Le  produit  de  l'année  1789  avait  été  de     li,99I.UOO 

On  trouverait  donc  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  de*  trois  année*  de.  .     16,418,000 

1788  avait  donné 15,565,000 

Doac  on  avait  ponr  moyenne  propcHlioa- 
nclle  du  produit  de  quatre  année*.  ....     16,312,000 

Il  *'«rrêtenit  i  cette  dernier*,  «ur  laquelle  il  priait  le 
comité  d'asseoir  son  opinion.  Un  demi-million  sterl.  de 
moins  que  le  produit  de  l'année  dernière  lui  donnait  le 
droit  de  dire  qu'il  n'exagérait  pas  les  espérances  future*  de 
la  naiioa. 

Ce  lenit  donc  là  le  revenu  permanent;  il  ne  s'agisuil 
plu*  que  de  le  comparer  avec  la  dépense  annuelle  et  per- 
manente pour  l'avenir.  Le  rapport  du  comité  de*  finances 
de  l'année  dernière  lui  fonrnirait  ses  données. 

Son  estimation  portait  la  dépense  perma- 
nente à 15,969,000 

Ajoutez  un  fonds  d'aaiorti**ement  pour 
le  duc  de  Clareoce  de 13,000 

Pareille  somme  peur  PélabKssement  du 
Haut-Canada,  ci 12,000 

Celui  qu'il  proposerait  pour  le  duc 
d'Torck  irait  à. 18,000 

ToTiJu.  ....  .     16,011,000 

Il  faHait  en  déiilquer  les  réductions  suivante*  : 
D'abord  dans  les  dépenses  de  la  marine.  104,000 

Dans  celle*  des  chantier* 10,000 

-   Dm*  celles  de  l'armée 60,000 

Plus,  pour  le  subside  des  Hessoi*  expiré 

qu'on  ne  renonvellerait  pas 36,000 

ToraiH  .....  200,000 

M.  Pitt  promit  la  permanence  de  toute*  ce*  épargne*; 
ce  qui  permettait  de  ne  compter  pour  la  dépense  futuro 
permauente  qne  IS  millions  811,000  liv.  sterl.,  et  don- 
nait pour  le  revenu  futur  permanent  un  excédent  sur  la 
dépense  permanente ,  y  compris  le  million  approprié  à  la 
réduction  graduelle  de  la  dette  nationale  de  401,000  liv. 
qu'on  pourrait  joindre  à  ce  million  pour  accélérer  cette 
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riduetion  lâhilÉW,  «i  répwiir  e»  nsiM  wt  »e»  «oatri- 
buablet  à  iouiager,  ou  enfin ,  et  ce  »e«it  le  mi«us, 
eanucnr  par  parties  égalea  à  cei  deux  objet*. 

Aprèi  cette  perspective  flatteuse,  M.  Pill 
nassaot  au  compte  couraut ,  établit  en  sub- 
sides tolées  par  la  chambre  pour  la  solde 
des  matelots 83a,00O 

Pour  l'ordinaire  de  k  marine 671/»0O 

Pour  l'extraordinaire 350,000 

Pour  la  rcdurlioo  de  la  dette  de  la  ma- 
rlue  ,  et  faire  (ace  i  l'augmentation  occa- 
sionnée par  le  dernier  armement  contre  la 

Ruuie. •  '3''<»0 

Total 1,985,000 


Il  compta  ensnite  pour  l'armée,  «■  j 
roraprenant  les  63,000  Ut.  steri.  <{ne  la 
compagnie  des  Indes  rembourserait ,  paret 
qu'elles  avaient  été  avancée*  pouf  son  compta 
aux  troupes  qui  défendaient  ses  possession* 
dans  cette  contrée.  ..•.....>•••       1,814,000 

•    Pour  l-arlillerie 423,000 

Pour  le  service  des  Colonie». 31,000 

Pour  ftrrice  secret 145,000 

Déficit  dans  les  octrois 436,000 

Suppression  du  nouvean  droit  sur  le  mak  100,000 

Réduction  de  la  dette  nationale.  .  .  .    400,000 


Montant  des  subsides. 


5,654.000 


Il  trouva  les  ressource*  dans  l«  produit 
de  l'imposition  sur  les  terres  et  le  malt.  .      3,750,000 

Le  surplus  du  fonds,  consolidé  (pour 
trois  quartiers  seiile'meni)  au  5  janvier  1 793,  1 55,000 

Le  produit  du  quartier  restant,  joint  an 
montant  d'S  nouvelles  taxes 486,000 

Le  produit  croissant  du  fonds  consolidé, 

2ui ,  d'après  une  moyenne  proporlionnell* 
e  quatre  années,  donnerait,'  ï  (tanir  du 
4  a»ril  1792  ,  jasqu'aa  5  avril  1793.  .  .  .       3,300,000 

ToTsi.  des  ressources 5,691,000 

.  .       5.654,000 


Total  de*  subside*. 

Le*  ressource*  offraient  donc  un  surplus 


37,000 


M.  Pitt  observa  qu'il  y  avait  &  déduire  des  dépense* 
jtcrmanentes,  les  suivantes,  purement  passager**. 

Pour  les  ouvrages  extraordinaire*  de  la 
marine • ;  1,0000 

Pour  la  réduction  dan*  l'établistemnl  d* 
l'armée. 51,000 

Pour  le  prêt  (ait  aux  troupe*  de  l'Inde, 
remboursable  par  la  compagnie 63,000 

Pour  dépenses  de  l'artillerie ,  aiixquelU* 
ou  u'a  |ias  eiicure  pourvu. 44,000 

Surplus  dans  la  somme  destinée  au  ser- 
vice secret 36,000' 


.TOZAL. 


191,000 


Il  éikit  donc  évident  qa«  les  ressources  de  la  présente 
année  seraient  plus  que  suffisantes ,  non-seulement  peur 
couvrir  la  dépense,  mais  même  pour  couvrir  le  vide  <|ue 
causerait  la  révocation  momentanée  du  droit  mi*  Mir  le 
malt,  et  complé(fer'la'sAmmeaddiliunnelIeci-de**u*iMli- 
tioniiée ,  dealidéé  t  U  réduction  de  la  dette  nalionalcb  — 
Vraiseniblablelbent  la  dépense  varierait  fort  peu  pour 
l'aveliir;  d'«iU<urs  ;  **il  'eii  survenait  d'imprévues,  les  res- 
•ourcrs  rxtraordinaires4e*aMvHraieu(.  En  conséquence, 
\t  cuikiité  VCftUt  probablement  comme  lui  que  rien  n'em- 
pérhenft  de  révtlquer  le  tiouveau  droit  sur  U  dEèche,«l 
«le  partaprr  1rs  400,000  livres  d'excédent  entra  la  Uqui- 
dation  de  ia  dette  nationale  et  l'allégement  des  taxes. 

Mais  il  fallait  bire  un  rhoix  judicieux,  dont  l'effet,  as 
Itea  d'augmenter  les  profits  des  Jélaillauts,  réduisit  U% 
prix  des  chose»  pour  lis  tonsonimalwir* ,  el  qui  s'étendit 


a  la  cUm*  ioduitrieuse  et  pauvre.  U  trouvait  ce*  vuwa- 
térr*  i  la  dimination  de*  treis  impôts  suivants  :  la  taxe 
sur  les  servantes  produisant  31,000  livres  ;  oeUe  sur  le* 
charrettes  et  fourgons,  qui  affectait  les  cultivateurs  comme 
la  pvécédente  les  artisans,  et  dent  Pabelition  soulagerait 
quan-e-vingt-dix  mille  perwMne*,  sans  coûter  pliu  de 
30,000  livres;  enfin,  la  taxe  sur  les  maisons  qoi  avaieat 
moins  de  sept  fenêtres ,  habitées  par  la  classe  malaisée , 
mais  qui  rendait  56,000  livres  :  il  en  coûterait  323  mille 
livres  sterl.  pour  remplacer  ces  taxes ,  celle  sur  la  drèche 
et  le  demi-sou  par  livre  du  droit  sur  les  chandeliers  qu'il 
serait  à  propos  de  rabattre.  Cependant,  il  préférait  qu'on 
appliquât  les  400,000  livres  à  éteindre  une  partie  de  U 
dette,  amortissement  de  la  plus  grande  importance,  et 
pour  lequel  le  parlement  aurait  à  sa  disposition,  en  1808, 
un  surplus  de  4  millions  bien  assuré,  pourvu  qu'on  suivit 
jusqu'à  cette  époque  la  marche  adoptée  ,  dont  un  heureux 
essai  prouvait  qu'elle  conduirait  au  plus  haut  point  de 
splendeur  une  prospérité  nationale  qu'il  (allait  bien  s« 
garder  de  sacrifier  prématurément  à  une  convenance  mo- 
mentanée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutint  que  l'accroissement 
considérable  du  revenu  public  venait  de  celui  de  la  proc- 
périté,  comme  en  ferait  foi  la  notice  suivante.  En  1783, 
les  exportations  s'étaient  montées  à  la  somme  de  9  mil- 
Itous  714  mille  livres;  en  1790,  à  celle  de  19  million* 
130  mille  livres  ;  eu  1782 ,  les  exportations  d'articles  bri- 
tanniques avaient  été  de  9  millions  109  mille  livres;  en 
1791,  de  16  millions  134  mille  livres;  en  1783,  le* 
exportations  d'articles  britanniques  el  étrangers  avaient  été 
de  13  millions  239  mille  livres;  et  en  1790,  de  30  mil- 
fious  1 20  mille  livres.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  probabi- 
lité que  le  commerce  intérieur  s'était  élevé  à  une  propor- 
tion plus  grande  et  plus  avantageuse.  Quelles  espérances 
le  liasse  devait  donner  pour  l'avenir  !  On  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  les  troubles  qui  avaient  agité  et  agitaient 
encore  la  France  avaient  aussi  be^iuroup  contribué  à  U 
prospérité  de  la  Grande-BreUgue ,  mais  l'accumulation  da 
capital  opérant  avec  tout  l'efTet  de  llntérét  com|>osé,  en 
était,  sans  contredit,  la  principale  cause.  (Ici  Pitt  paya 
un  juste  tribut  1  la  mémoire  d'Adam  Smith ,  le  célèbre 
auteur  de  la  Kichetse  des  nalioiu ,  qui  a  supérieurement 
développé  cette  doctrine.)  Un  éloge  de  la  constitution  et 
des  bienfaits  de  la  tranquillité  au  dehors,  et  surtout  au- 
dedaus,  termina  le  discours  du  ministre  des  finances.  Nous 
ferons  incessamment  connaître  les  attaques  de  M.  Shéri- 
dao ,  la  répliqué  de  M.  Pitt  et  le  discours  de  M.  Fo». 


FRAM(2. 


.  ÙtPturU.  un  féirttrXmtké*  IM  Ubtrté.-^rtmta 
vole.  Monsieur,  la  liste  du  Juré  de  Jugement  qiw  J'ai  pré- 
sentée au  directoire,  et  qu'il  a  approuvde,  le  Udu  piéseal 
mois. 

Je  dois  rendre  compte  au  public;  1*  de  la  raison  pour 
laqneDe  Je  n'ai  pas  formé  plutôt  la  liste  du  Juré  de  Juge- 
ment t  3*  dee  principes  d'après  lesquels  J'ai  formé  cette 
Hste. 

Je  n'ai  p«B  forMé  plus  tôt  U  Uate  des  Jvrds,  pvoe  qu'il 
aurait  été  inutile  que  Je  la  farmaaae  plu*  lût,  et  qaejc  n  ai 
pas  la  charlatanerie  des  empressement*  Inutiles. 

J«!  dis  que  plus  de  hâte  aurait  été  InuUle,  parce  que, 
1*  le  local  des  séances  du  tribunal  criminel  ne  pourra  être 
disposé  que  pour  le  l"  mars;  2*  parce  que  le  Juré  d'accu- 
sation sans  lequel  le  Juré  n'a  rien  4  faire,  ce  Juré,  dont  la 
nomination  appartierit  âui  procureur^eyndlcs  de»  deux 
distriou  du  déporteoieat  el  au  pSMoreor  delà  eonmone 
de  Pari»,  n'a  pu  être  nommé  que  depuis  deux  Jours,  et  ne 
l'est  pas  encnre. 

Mal»  pourquoi  te  local  dd  ttlbtMial  crttnlnel  ncpourra^- 
H  MreyrM  que'l»  I*'  mars  J  C'est  que  l'AssembWe  consH- 
Uiante  n'a«aU  aceordé  qae  »,<)••  llv.  p«ar  la»  disposons 
da  ce  loetdt  que  l'eifécutloa  d'un  plan  conforme  à  la  loi, 
exigeait  une  dépenae  d*  18,600  llv.,  et  qu'apiM  avoir  re- 
cherché hiutilcmeul  les  moyens  et  fait  connaître  au  mi- 
nistre l'Impossibilité  de  se  borner  i  3,000  Uv.,  le  directoire 
a  été  oWIgé  de  recourir  i  PAsseinblée  narional»,  pour  oD- 
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Icflir  #•■•  l*iH*rin<iMi  de  ta  (M^MBM  aiuioaete  pir  lé  devis 
Joint  au  iiUn.  Le  7  janvier,  rAiteniMée  MtkMale  a  donné 
cette  autorisation,  niais  i  la  «Itar^  quo  !«•  travaux  seraient 
mis  en  adjudication  ;  son  xldcreta  été  saoctioiuié  le  13,  en- 
voyé le  15  au  directoire.  Le  directoire,  impatient  comme 
le  publie  de  voir  en  activité  le  tribunal  criminel,  a  fait  A 
l'Assemblée  des  représentations  sur  la  lenteur  des  formaUtés 
de  l'adjudicatlea  i  II  a  denuidé  à  Caire  faire  les  travaux  par 
économie.  Sur  la  péUlioo  qui  a  été  rapportée  la  ....  du 
ptéscut  mois,  l'AsieiiMéa  a  pM«é  à  l'ordre  du  jours  en 
conséquence,  il  a  fallu  procéder  à  l'adjadleation  qui  avtdt 
été  provisoirement  annoncée;  elle  a  eu  lieu  le  11  de  ce 
mois.  Cependant  le  tribunal  criminel  a  été  Installé  le  1$, 
avant  que  son  local  fût  disposé  pour  le  service  du  Juré  ; 
c'est  depuis  cette  installation  seulement  que  les  travaux  né- 
'    1  sont  en  activité  I  volU  ma  réponse*  la  première 


Malntanant,  ponranoi  les  Jiarés  d'acoMilMi  n'ont^Us  pu 
«trc  nommés  que  depuis  peu  de  Jours,  «t  ne  le  sonirils 
peut-être  pas  encore  1 

C'est  parce  que  la  loi  du  SJuIn  1701,  concernant  la  for- 
mation du  Juré  d'accusation,  a  fait  naître  un  conflit  entre 
ta  directoire  et  le  proeureiv-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  d'une  part,  la  municIpaHtéet  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paria  de  l'antret  et  que  ce  conflit  ayant  donné 
lieu  k  un  examen  très  attentif  de  la  kd  du  S  Juin,  U  a  été 
reconnu  qu'elle  était  ou  Inexplicable  ou  Inexécutable,  et 
qu'aioai  il  fallait  recourir  *  l'Assamblée  nationale.  C'est  ce 
que  le  directoire  a  fait  dis  les  premiers  Jours  de  Janvier 
dernier  ;  ia  dlIBcuité  était  telle,  que  pour  la  lever,  il  a  fallu 
un  décret  de  huit  articles.  Or  ce  décret  a  été  rendu  le  9  de 
ce  mois  seulement,  il  a  été  sanctionné  le  13,  envoyé  au  di- 
rectoire et  consigné  sur  ses  registres  le  14.  Tous  ces  faiu, 
«Il  Justifient  en  même  tan^M  le  directoire  du  département 
et  mol  des  retards  du  Juré  de  Jugement,  sont  des  faits  o»- 
blics  et  authentiques. 

Jfe  viens  aux  principes  sur  lesquels  J'ai  composé  la  liste 
du  Juré. 

J'ai  eoarfdéré  d'abord  que  l'esprit  de  celte  Institution 
éUtt  de  M  donner  pour  Juges  du  fait,  aux  accusés,  que 
des  bomnes  en  qui  l'InnoceDt  pât  prendre  une  confiance 
indivldveUe,  devant  qui  U  pOt  se  montrer  avec  cet  aban- 
don si  souvent  nécessaire  *  la  maBlfeatttion  de  i'iimooence: 
par  cette  raison,  J'ai  cru  devoir  choisir  les  jurés  entre  le* 
bommesprobes  et  patriotes  de  divers  caractères,  de  di- 
vers esprits,  de  diverses  habitudes,  de  diverses  professions 
•tj»*»»  de  diverses  manières;  car,  comme  la  probité  a 
dlvene»  formes,  la  tnnfiance  de  chaque  homme  s'attache 
«■ssi  i  quelqu'une  de  cas  Curmes  préférabiemeut  à  d'autres. 

J'ai  ensuite  eu  quelques  vues  accessoires  qui  m'ont 
paru  pouvoir  s'aUier  très  utilement,  d'un  côté,  avec  riiMti- 
tutiondujuréi  de  l'autre,  avec  l'esprit  pubUe  qu'U  faut 
toidours  rappeler  on  retenir  aux  principes  de  l'égaUté  ou 
de  la  liberté. 

J'ai  voulu,  par  exemple,  consacrer  la  fraternité  des 
kmames,  quel  que  fût  leur  culte  ;  j'ai  nommé  des  cathol  1- 
«•,  des  protestanu,  des  Juifs  ;  J'ai  voulu  consacrer  ta 
nnlaralté  des  «onleurs,  et  J'ai  nommé  le  seul  homme  de 
couleur  citoyen  frantais  que  J«  eowmsae. 

J'ai  voulu  indiquer  aux  divers  tiiéttres  de  Paris,  que 
les  autorités,  non  plus  qne  l'opinion  pubUque,  ne  pouvaient 
s'Intéresser  qu'aux  spéciales  propres  i  soumettre  A  U  ré- 
Tointion  les  esprits  qui  échappent  au  raisonnement,  et  4 
cet  efliet.  J'ai  choisi  dans  chacun  des  principaux  tbéUres 
m»  des  acteurs  ou  entrepreneurs  les  plus  connus  pour  leur 
IMirtotlame. 

Enfin,  J'ai  eu  l'intention  de  consacrer  sans  retard  cette 
vérité,  ipie  malgré  la  dénomination  de  prinee,  létabile  è  ia 
fin  da  l'Assemblée  «ansUtnante,  l'égaHté  entre  tous  les 
Francab  commence  aux  preaders  degrés  du  ti«iei  que 
rinviolabllité  du  roi  n'appartient  qu'A  U  personne  du  roi  : 
oue  tont  autre  que  lui,  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
doit  retre  par  ses  pairs,  c'^est-à-dlre,  par  des  dtorèns  fran- 
cs «'dans  cette  vue.  J'ai  appelé  au  nom  de  ta  loi  un 
pmce  irançalBiexereer  lui-même  cette  justice.  J'ai  voûta 
•naai  par  ce  dH>lx  bfa«  cesser  l'équivoque  qui  tend  i  faire 
regarder  l'office  du  juré  comsM  une  fonction,  comme  un 
emploi  public,  tandis  que  c'est  aenlement  une  »éUga$l«m 
civique,  une  prestaUon,  ou  si  l'on  veut,  une  contribution 
personnelle,  qui  n'engage  qu'i  un  acte  unique  dans  tout  le 
cours  de  ta  vie,  et  qui  est  inséparable  de  ce  droit  naturel 
profondément  consdtntlonnel  et  Inhérent  i  ta  qualité  de 
frygtei  d'wrtilr  m  juré  pour  Juge  du  tttt  en  ntMin  cri- 


Telles  ont  été  mes  principales  vues;  Js  les  eipSM  au 
publie  en  homme  qui  désire  la  censure  instructive,  et  n'en 
redoute  pas  d'autre.  ncsiiEBER. 

P.  S.  A  demain  un  etrMa,  malheureusement  très  court, 
pour  la  Uste  des  redev9d>les  sur  lesquels  le  receveur  s'est 
trompé. 

(Nous  donnerons  Incessamment  la  Date  du  Juré.) 


AVIS. 

Vente  des  livras  eompoaant  I»  UbUotbèque  de  fen 
IL  Berqntn ,  auteur  de  l'Ami  dmtnftmu,  de  \'édol*$eilt€t., 
etc ,  mercredi  prodialtt ,  7  mars  17M ,  et  Jours  suivants  de 
relevée,  au  borean  de  rédaedon  du  Mmitemr,  rue  du  Jar- 
dinet, en  façade  la  rue  de  l'Eperon. 

N.  B.  Dans  la  bibliothèque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemmids ,  italiens,  anglais  et  talins,  dont' plu- 
sieurs très  curieux ,  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptanL 

La  venta  des  omrrages  de  feu  M.  Bcrquin  sera  annoncée 
par  de  nouroiies  aAcbes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKSMÈM.  LËOISLATURE. 

PrésldeHce  de  M.  Dumas, 

SnTB  DE  LA  s£AKCB  SD  SAMEDI  3  HARS. 

M.  Bréaird  relit  le  décret  d'urgence  ;  il  est  adopté 
ainsi  qu'il  soit  : 

«  L'AasembléenaUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  pétitions  et  de  surveillance  ;  con- 
sidérant que  la  situation  isolée  des  ci-devant  Etats  d' Avi- 
gnon et  du  Comtat ,  leur  organisation  Imcomplète  et  seu- 
lement provisoire ,  et  l'iBexécutieods  la  plupart  des  décrets 
qui  en  résuite,  privent  les  concitoyens  pon-scuicment  des 
Dienfaits  des  nouvelles  lois,  et  les  exposent  Ji  l'arbitraire , 
mais  encore  les  privent  des  moyens  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité publique  qui  résultent  dans  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire ,  de  la  surveillance  directe  et  continue  de  l'administra- 
don  des  départements; 

•  Considérant  qu'il  est  Instant  de  fixer  enfin  définiilvemen  t 
le  sort  des  ci-devant  Etats ,  pour  tranquilliser  le  peuple  sur 
ta  crainte  d'un  retour  de  ce  pays  sous  la  domination  du 
pape  ;  opinion  que  les  mal-lntentlonnés  s'efforcent  d'insi- 
nuer et  de  propager  pour  perpétuer  les  Inquiétudes ,  et  dé- 
courager les  bons  citoyens  qui  ne  savent  pas  que  cet  aban- 
don n^  ni  dans  la  volonté ,  ni  même  dans  les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  nationale  ; 

»  Considérant  que  le  décret  du  38  novembre  dernier,  por- 
tant création  d'un  tribunal  chargé  des  poursuites  dos  cri- 
mes commis  i  Avignon  et  dans  le  Comtat  depuis  le  33  sep- 
tembre, est  trop  vague;  qu'il  jette  un  grand  nombre  de 
citoyens  dans  un  état  d'Inquiétude  et  de  perplexité  qu'il  est 
intéressant  de  faire  cesser ,  en  réglant  avec  plus  de  préci- 
sion quels  sont  les  délits  qui  doivent  faire  la  matière  de  b 
procédure,  et  les  personnes  contre  lesquelles  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  ; 

>  Considérant  qu'il  peut  y  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients à  ce  que  les  prisonniers  continuent  d'être  détenus  t 
Avignon;  que  les  craintes  qui  se  manll^tcnt  de  toutes 
parts  sur  leur  sort  méritent  des  égards,  quand  mémo  elle» 
seraient  sans  un  fondement  réel  ;  et  qu'il  est  intéressant  et 
même  Juste  d'ôter  A  tous  les  partis  Jusqu'au  moindre  pré- 
texte de  suspicion ,  et  de  tadliter  aux  accusés  les  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'ils  croiront  utiles 
pour  leur  justIBcatlon; 

»  Considérant  qu'il  est  Important  de  mettre  en  sûreté  les 
papiers,  registres  des  assemblées  de  Carpentras et  de  Bé- 
darides ,  les  titres  des  domaines  nationaux ,  et  tons  les  pa- 
]>lers  déposés  aux  archives  du  gouvernement  et  dans  tous 
les  autres  greffes  publics  ; 

»  Considérant  que  kes  éleetioas  qui  ont  été  faites ,  sont  le 
rtsuiut  des InlrlgMS et  des cafeales;  que  pinaienrs  corps 
■dmlnlstratUs,  qui  en  ont  été  le  produit ,  ont  d^  d<  nné 
l'exemple  scandaleux  de  ia  désobéissance  i  ta  loi  ;  que  les 
élections  n«  sont  que  prorisoires,  et  qu'il  est  instant  de  les 
remplacer  par  des  élections  définitives,  pour  fis^r  tout* 
la  fois,  d'une  manière  stalde  et  permanente,  l«  *on  des 
«dmInMrateniii  et  des  adminlstris) 
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•  Coastdénot  qu'il  etiaU  une  coalition  aussi  coupable  que 
dangereuse  entre  les  malTeillaoU  des  ci-devant  pays  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat,  et  ceux  des  provinces  méridionales; 
qu'ils  sont  en  correspondance  avec  les  conspirateurs  réfu- 
giés à  l'étranger  ;  que  la  plupart  poussent  niéoie  i'audaee 
jusqu'à  insulter  et  méconnaître  la  souveraineté  nationale  ; 
qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  capables  d'en  Im- 
poser aux  ennemis  de  la  chose  publique ,  de  prévenir  les 
effets  du  fanatisme,  ettnmqnilliseT  les  bons  citoyens  ; 

•  Considérant  enfin  que  parmi  les  inculpations  faites  i 
M.  Mulot  et  aux  commissaires  civils  et  actuels,  Il  s'en 
trouve  de  graves ,  mais  sur  lesquelles  on  n'a  pas  encore  ac- 
quis des  preuves  suBsantes;  qu'elles  exigent  d'alBeurs 
d'être  pesées  avec  maturité ,  vu  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  les 
commisfialres  civils,  dont  la  correspondance  annonce  clai- 
rement le  plus  entier  dévouement ,  et  l'atlacbement  le  plus 
Inébranlable  A  la  constitution ,  et  qu'il  est  prudent  de  se 
garantir  d'une  décision  précipitée  : 

■  Décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Quelques  difllcaltés  s'élèvent  ssr  rarlicle  relatif 
aux  trois  députés  accordés  aux  deux  districts  de  Vao- 
dnse,  Louvaize,  par  la  loi  du  23  septembre. 

Quelques  membres  objectent  que  cette  loi  est  con- 
traire à  l'article  constituttoanel,  qui  fixe  à  7â5  le 
nombre  des  députés  au  corps  législatif;  d'autres  ob- 
servent que  cette  fixation  n'est  énoncée  qu'à  raison 
des  83  département^  et  qu'elle  est  si  peu  de  rigueur, 
qtie  le  mCme  article  permet  an  corps  législatif  d'en 
outrepasser  les  limites,  en  accordant  aux  colonies  im 
nombre  quelconque  de  députés  ;  qne  d'ailleurs  la  ré- 
vocation de  cette  M ,  faite  pour  tme  première  légis- 
lature seulement,  serait  une  atteinte  portée  an  droit 
naturel  de  représentation. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  proposée. 

Les  articles  stdvants  sont  décrétés  : 

Dient  éifiniHf. 

»  L'Assemblée  nationale ,  aprisavoir  décrété  l'urgence , 
décrète: 

»  Art.  I".  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant  Etats 
d' Avignon  et  du  Comtat  en  deux  Uislricts ,  sous  la  déno- 
mination de  Vaucluse  et  de  Louvaize ,  telle  quelle  a  été 
réglée  par  le  décret  du  23  septembre  dernier,  est  et  restera 
défini live,  sans  l'exception  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  III. 

»  II.  Lcdistrictde  Vaucluse  sera  de  suite  erde  fait  réuni 
au  département  des  Boucbes-du-RbOne ,  et  celui  de  Lou- 
vaize au  département  de  la  DrOme. 

»  lU.  Les  directoires  de  ces  deux  départements  feront 
parvenir  à  i' Assemblée  nationale ,  et  ce ,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  leur  avis  sur  la  distraction  qui  pourrait  être 
faite  de  quelques  communes  avolsinant  les  districts 
d'Orange  et  d'Arles ,  et  qui  pourraient  y  être  réunies ,  sans 
cependant  nuire  k  la  consistance  nécessaire  des  deux  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvaize. 

•  IV.  Toutes  les  lois  communes  à  l'Empire  français  seront 
de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  districts  de  louvaize  et 
de  Vaucluse ,  i  la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions publiques ,  auxquelles  la  situation  actuelle  du  pays , 
et  d'autres  considérations  particulières,  peuvent  exiger 
quelques  modifications  momentanées ,  sur  lesquelles  i'As- 
■cmbl(Jc  nationale  se  réser>'c  de  statuer  lorsqu'elle  aura 
reçu  l'avis  des  directoires  de  départements. 

»  V.  Toutes  les  élections  faites  jusqu'au  moment  où  le 
présent  décret  sera  publié  i  Avignon  et  dans  le  Comtat, 
même  celles  relatives  aux  députés  au  corps  législatif,  seront 
supprimées.  Il  sera  procédé ,  sur-le-champ  ,  et  sans  délai  A 
des  élccllons  définitives,  aux  termes  et  dans  la  forme  des 
décrets.  On  commencera  par  les  Juges-dc-paix ,  les  tribu- 
naux de  district ,  i'admbilstratlon  de  disirict ,  les  munici- 
palités ,  et  on  finira  par  les  députés  au  corps  législatif. 
L'organisation  des  gardes  nationales  se  fera  d'après  les  lois 
qui  les  cottccrnenL  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  direc- 
toire de  département  de  Paria,  qui  prie  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  le  mode  d'eiécution  de  l'article  111 
du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Les  accmés  condam- 
nés à  mort  ne  pourront  stibir  que  la  peine  de  la  dé- 
capitation. » 

Un  murmure  général  annonce  la  demande  de  pas- 
aer  à  l'ordre  du  jour. 


M.  BuiRB  :  11  est  impossible  de  passer  &  Tordre  do 
jour.  Sans  doute  il  est  pénible  de  prononcer  sur  des 
détails  de  cette  nature,  mais  l'intérêt  de  l'humanité 
TOUS  fait  nn  devoir  de  donner  à  cet  article  du  code 
pénal  un  mode  d'exécution  qni  soit  uniforme  partout 
le  royaume,  et  qui  réduise  la  peine  de  mort  à  la 
mort  simple,  telle  que  le  prescrivent  les  nouveUes 
lois  criminelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  di- 
rectoire au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  de  l'emploi 
de  2,2^2,920  liv.  dépensés  sur  les  16  millions  restant 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  des  cau- 
ses qui  ont  retardé  dans  le  département  de  I^ris  la 
confection  des  rôles  de  1791.  Il  annonce  que  l'em- 
pressement des  citoyens  de  Paris  h  payer  les  rôles 
d'à-comptc  et  la  contribution  patriotique  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  des  produits  des  mê- 
mes contributions  dans  les  villes  les  {dus  considéra- 
bles du  royaume ,  prouvent  que  ce  retard  a  pour 
cause  unique  les  difficultés  élevées  entre  le  direc- 
toire du  département  et  les  commissaires  de  l'an- 
cienne municipalité. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAltCC  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Uu  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  22  février  dernier,  porte  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  dans  huitaine ,  et 
par  écrit,  de  la  mission  des  commissaires  ci^  en- 
voyés aux  lies  du  Vent  et  revenus  à  Paris,  et  de  tous 
les  faits  y  relatifs  à  MM.  Lacoste  et  Magnelot  qui  sont 
seuls  revenus  à  Paris  ;  j'ai  rempli  cet  objet,  le  jour 
même  dn  décret,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser,  M.  le  président,  avec  un  grand 
nombre  de  pièces,  desquelles  je  joins  ici  copie.  S'il 
est  question  des  opérations  des  quatre  commissaire* 
et  du  résultat  de  leur  mission  aux  lies  du  Vent,  j'ob- 
serve que  je  n'ai  aucun  moyen  de  remplir  actuelle- 
ment les  intentions  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  ne 
m'est  même  encore  parvenu  aucunes  nouvelles  offi- 
cielles sur  la  réception  et  l'exécution  des  lois  du  28 
septembre  dernier,  qui,  suivant  des  nouvelles  parti- 
culières, ne  sont  arrivées  à  la  Martinique  qu'à  la  fin 
du  mois  de  novembre.  Chaque  fois  qu'il  me  parvien- 
dra des  dépêches  des  commissaires  qui  sont  restes 
sur  les  lieux,  je  m'empresserai  de  les  faire  connaître 
au  corps  législatif. 

On  Ut  une  lettre  de  M.  Méjean,  qni  fait  hommage 
à  l'Assemblée  des  trois  derniers  volumes  des  œuvres 
de  Mirabeau. 

M.  RouYER  :  Le  cruel  sentiment  de  l'oppression  a 
étoulTé  ce  matin  la  voix,  les  accents  d'un  homme  li- 
bre qui  se  voit  trahi  impunément. 

Est-il  possible.  Messieurs,  qne  le  serment  solennel 
qne  vous  avez  tous  prêté  de  maintenir  la  constitution 
dans  tonte  son  intégrité,  n'ait  produit  que  la  diatribe 
la  plus  sanglante  qu'on  s'est  permise  contre  vous, 
puisqu'on  a  osé  vous  accuser  de  votis  laisser  influen- 
cer par  nn  parti  républicain  7  Est-il  possible,  d!s-je, 
qu'un  ministre  perfide  vienne  ici  faire  parade  de  son 
ouvrage,  et  le  mettre  sur  la  tête  d'une  puissance 
étrangère  7  Oui,  si  mes  instructions  sont  sincères,  je 
pourrais  vous  dire  que  le  comité  diplomatique'  lui- 
même,  lorsque  le  ministre  Dclcssart  lui  communiqua 
ses  réponses  insidieuses,  lui  a  ri  au  nez,  en  lui  di- 
sant :  n'avcz-vous  pas  honte  de  pareilles  pièces,  qui 
ne  seront  regardées  dans  l'Assemblée  <ine  comme 
votre  propre  ouvrage.  (On  applaudit.)  Quel  sera  le 
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tenut  où  les  ministrea  cesseront  de  nous  trahir?  Dût 
ma  tète  être  le  prix  de  la  dénonciatioD  que  Je  fais  en 
ce  moment,  Je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  deves  enfin  vous  élever  i  la  hauteur  de  la 
révoladoB,  prendre  cette  attitude  imposante  qui  tous 
convient,  et  avoir  le  courage  de  dire  au  roi  :  tel  mi- 
nistre nous  est  suspect,  nous  croyons  qu'il  trahit  la 
nation,  nous  exigeons  de  voire  majesté  que  vous  le 
chassiez  sur-le-cbamp,  le  saint  public  en  dépend.  Je 
fais  donc  la  modon  expresse ,  puisque  le  ministre  De- 
lessart  a  eu  Timpudeur  de  faire  tenir  au  roi  un  laa> 
gage  indigne  de  lui,  indigne  de  la  nation  qu'il  a  Thon- 
neur  de  représenter ,  que  votre  comité  diplomatique, 
joint  au  comité  de  législation,  soit  tenu  de  vous  pré- 
senter dans  trois  jours  les  observations  à  faire  au  roi 
sur  la  mauvaise  conduite  du  ministre  Delessart. 

M.  GOOPILLEAD  :  Il  est  intéressant  de  renouveler 
les  comités ,  et  surtout  le  comité  diplomatique. 

M.  Chabot  :  Je  demande  que  vous  mettiez  aux 
TOix  la  motion  de  M.  Rouyer,  et  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Docos  :  Aux  termes  de  votre  ré^ement ,  votre 
comité  diplomatique  devrait  être  renouvelé  depuis  un 
mois ,  il  ne  l'est  pas  encore.  Je  demande  qu'il  le  soit 
demain. 

M.  Lacroix  :  En  appuyant  la  proposition  de 
li.  Ducoe,  je  demande  que  l'Assemblée  décrète  de- 
main une  séance  extraordinaire  du  soir,  pour  renou- 
veler tous  ses  comités. 

M.  Mailhe  :  J'ai  demandé  la  parole,  non-seule- 
ment pour  appuyer  la  dénonciation  faite  contre  le 
ministre  Delessart,  mais  pour  y  faire  un  amendement 
qui  me  parait  essentieL  On  vient  de  demander  que  le 
comité  diplomatique ,  en  même  temps  qu'il  rendrait 
compte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  ce  matin, 
rendit  compte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  dénoncia- 
tion. Je  crois,  an  contraire ,  que  vous  devez  séparer 
ces  objets.  Il  ne  faut  pas  que  la  dénonciation  faite  de 
M.  Delessart  soit  confondue  avec  l'examen  de  la  cm>- 
duite  que  vous  avez  à  tenir  relativement  aux  diffié- 
rents  messages  qui  vous  sont  parvenus  de  la  part  de 
l'empereur.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dévelop- 
per les  motib  qui  m'engagent  à  demander  cette  divi- 
sion. 

L'Assemblée  adopte  les  propoaitionsde  MM.  Rouyer, 
Mailbe  et  Lacroix,  et  décide  qu'il  y  aura  demain  une 
séance  extraordinaire  pour  le  ronouveUoneat  de  set 
comités. 

Discussion  sur  l'alfaire  d'Avignon. 

M.  "*,  député  extraordinaire  d'Avignon,  admis  à 
la  barre  :  J'ai  répondu  au  projet  de  «Ucret  proposé 
par  les  cmnités.  J'ai  fait  distribuer  ce  matin  à  l'Assem- 
blée nationale  la  justification  des  Avignonais ,  justi- 
fication que  j'ai  fondée  sur  les  pièces  jnstiûcaiives 
que  j'ai  soumises  et  communiquées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  m'attendais  pas  que  le  projet  de  décret, 
présentée  l'Assemblée  parle  comité,  serait  refondu  et 
présenté  aujourd'hui  à  l'Assemblée  par  M.  de  Vemi- 
nac,  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  se  fait  défenseur  olfi- 
cieux  dans  cette  affiùre.  Je  ne  connaissais  point  le 
projet  de  décret  qu'il  a  donné  aujourd'hui.  Si  la  ville 
d'Avignon  avait  un  défenseur  connu  dans  l'Assem- 
blée nationale ,  Je  ne  me  permettrais  pas  de  paraître 
i  la  barre.  Mais  la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais, 
mes  concitoyens,  sont  inculpés  par  les  commissaires 
civils  ;  je  dois,  au  péril  de  ma  vie»  défendre  mes 
compatriotes.  Mes  concitoyens  sont  patriotes,  je  l'at- 
teste à  la  barre  de  l'Assemblée.  J'ai  apporté  la  preuve 
la  plus  authentique,  la  plus  légale,  que  les  commis- 
saires civils  les  égorgeaient  auprès  de  l'Assemblée 
par  de  noires  impostures.  (On  murmure.  )  J'tntends 
égorger,  lorsqu'on  catomnie,  lorsqu'on  répand  des 


impostures  contre  le  patriotfsme  le  plus  éprouvé. 
M.  Veminac  vons  propose  l'article  suivant  : 
LetrUnnial  éuirii  àAvIgnon,  par  le  décret  du  mois  de 
décembre  dernier,  sera  de  suite  transféré  à..,.. ,  Le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  personnes  détenues 
à  Avignon ,  comme  prévenues  des  crimes  qui  ont  été  com- 
tois le  le  octobre  et  lours  suivants,  soient  conduites  à  la 
prison  de....  l'Assemblée  nationale  recommandant  les  pri- 
sonniers a  la  surveillance  des  municipalités,  des  gardes 
nationales  des  Heux. 

Le  projet  du  comité  propose,  et  des  commissaires 
du  département  de  la  DrOme ,  et  des  commissaires 
de  celui  des  Bouches-du-nhOne  ;  il  propore  en  même 
temps  deux  commissaires  du  roi.  J'otoerve  qu'une 
seule  commission  peut  suffire  pour  l'organisation  de 
tous  les  corps  administratifs  ;  s'il  y  a  deux  commis- 
sions, elles  s'entraveront  mutuellement.  J'observe 
d'ailleurs  que  des  commissaires  du  roi  sont  parfaite- 
ment inutiles  ;  car  depuis  quatre  mois  que  les  com- 
missaires dn  roi  sont  à  Avignon,  on  n'a  pas  pu  par- 
venir i  obtenir  une  organisation.  Nous  ne  soupirons 
qu'après  l'organisation  ;  nous  ne  soupirons  qu'à  nous 
montrer  Français,  à  vivre  et  mourir  potu  la  constitu- 
tion. 

L'Assanblée  accorde  la  parole  à  M.  Mulot. 

M.  MDiiOT  :  L'Assemblée  veut  ajourner  à  samedi  ; 
mais  si  samedi  l'affaire  est  encore  dans  la  même  po- 
sition que  ce  soir,  nous  pe  pourrons  rien  terminer. 
Je  demande  en  conséquence,  que  l'Assemblée  pro- 
Bonee  ce  soir  qne  l'ordre  de  la  discussion  sera  d'abord 
sur  l'organisation  présente  d'Avignon  et  du  Comtat, 
parce  que  nous  devons  d'attord  penser  an.  bonheur 
de  ce  pays;  ensuite  sur  la  mesure  à  prendre  â  l'égard 
des  prlsrâmiers,  parce  que  les  primimiers  sont  des 
hommes,  et  que  l'on  doit  s'intéresser  à  leur  sort  ; 
ensuite  sur  ce  qu'elle  doit  stataer  relativement  aux 
commissaires  civils,  et  alors  je  demanderai  pour  der- 
nier article  qu'on  veuille  bien  s'occuper  de  moi. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Troncbon  :  Les  contributions  sont  avec  raison 
l'objet  de  votre  sollicitude.  La  contribution  de  la  ville 
de  Paris  est  assez  considérable  pour  fixer  votre  atten- 
tion ;  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  ville 
de  Paris  oat  été  depuis  long-temps  déposés  au  direc- 
toire du  département,  et  le  recouvrement  est  extrê- 
mement en  retard  :  vous  devez  vous  faire  ren- 
dre compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, de  ce  qui  peut  être  la  cause  de  ce  retard. 
Puisque  la  première  ville  du  royaume  donne  l'exem- 
ple de  n'avoir  ni  de  rôle  pour  la  contribution  foncière, 
ni  de  rôles  définitifs  de  la  contribution  mobilière,  je 
demande  que  le  ministre  vons  explique  les  motifs  on 
les  causes  d'im  préjudice  ausd  grand  pour  la  chose 
publique. 

M.  Cahbon  :  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  qu'il 
s'est  élevé  une  difficulté  entre  la  mimicipallté  el  le 
déparlement  de  Paris  à  cet  égard.  En  appuyant  la 
motion  de  M.  Tronchon,  je  demanderai  que  demain 
le  ministre  des  contributions  publiques  vous  rende 
compte  de  la  dUSculté  qui  s'eM  élevée  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  et  j'avoue  qne  peut-être 
c'est  être  trop  facile  que  de  ne  demander  que  des  comp- 
tes. Nous  nous  écartons  nous-mêmes  de  la  question; 
car  s'il  faut  sans  cesse  demander  des  comptes  aux  mi- 
nistres de  leur  gestion,  ils  ne  marcheront  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Il  faudra  peut-être,  au  lieiûle  deman- 
der des  comptes,  donner  un  grand  exemple  de  puis- 
sance nationale.  (On  applaudit.) 

M.  isN^RD  :  Il  n'est  pas  douteux  que  depitis  long- 
temps la  nation  demande  un  graiid  exemple,  cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  qu'il  y  a  un  délH  de 
commis,  la  vindicte  publique  doit  avoir  une  victime; 
^  ce  n'est  pas  le  coupable,  ce  doit  être  cekii  qtti  ne 
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Ta  pas  iMunaivl  ;  et  s'il  a  été  poumiivi,  et  doit  étr* 
le  juge  qui  n'a  paa  voulu  le  Juger.  L'infraction  à  la 
loi,  par  le  ministre,  est  claire,  parce  que  depuis  plu- 
sieurs mois  il  ne  s'est  pas  donné  tons  les  mouTemenis 
qu'il  devait  pour  faire  rentrer  les  contribntions  publia 
qaes.  Il  voit  cependant  que  sans  contribntions, 
rEtat  ne  peut  pas  aller,  parce  que  les  contributions 
sont  les  voiles  du  vaisseau  de  l'Etat  ;  ainsi  il  est  infi- 
niment coupable,  et  Je  demande  qu'il  soit  accusé. 
(On  applaudit.)  Comme  il  ne  faut  pas  accuser  sans 
avoir  examiné,  je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  rendre  compte  de  ce  fait,  et  que,  s'il  y  a  de  la 
négligence  de  sa  part,  nous  fassions  enfin  notre  devoir 
en  poursuivant  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Troncbon. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉAKCS  DO  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Gnyton-Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  anncHKe  l'hommage  qos 
fait  un  citoyen  d'un  écrit  intitulé  ;  Vues  nouvelles 
tur  l'aàmMstration  des  grains  en  France. 
;  L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'hom» 
mage,  et  renvoi  de  l'écrit  au  comité  de  commerce. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  adresse  è  l'As- 
semblée l'état  de  la  caisse  de  l'extraonUDaire  an 
1"  mars,  et  la  prie  de  vouloir  s'occuper  de  pourvoir 
aux  besoins  du  mois  d'avril  et  des  mois  suivants, 
comme  elle  a  pourvu  i  ceux  du  mois  de  mars,  en 
mettant  k  sa  disposition  une  sonune  de  100  railUras 
d'assignats  de  5  livres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordi- 
nMre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  delà  jnstice, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  et  l'état 
des  tribunaux  criminels  en  activité. 

M.Dubem  bit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cmchard, 
caporal  an  régiment  d'artillerie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conque  :  «  Je  suis  igé  de  68  ans,  J'ai  6/i  ans  de  ser- 
vices, parce  que  J'ai  ià  campagnes  k  ajouter  &  50  ans 
d'engagement.  Je  suis  le  doyen  d'âge  des  canonniers. 
Je  ne  viens  demander  ni  pensions,  ni  gratifications, 
ni  décorations.  Je  porte  sur  mon  cœur  quatre  épées, 
et  à  côté  la  médaille  de  la  fédération  ;  voilà  ma  déco- 
ration. Quant  à  la  fortune,  si  J'en  avais,  j'en  ferais 
hommage  à  la  patrie.  Je  lui  dois  celui  du  reste  de 
mes  Jours  ;  je  ne  quitterai  point  mon  canon  tant 
qu'elle  sera  en  danger.  Ceux  que  je  tirai  en  17ââ, 
contribuèrent  à  faire  arborer  les  lys  sur  les  murs  de 
Fribourg.  Puissé-je  dans  mes  dernières  années  con- 
tribuer à  les  faire  arborer  sur  les  murs  de  Luxem- 
bourg 1  C'est  alors  que  Je  dirai  :  Nunc  ditnittis  ser- 
vum  tuumin  pace.»  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procè»-verbal,  et  l'envoi  d'un 
extrait  à  ce  brave  canonnier. 

M.  Lehohtbt,  au  nom  du  comité  diplomatique  : 
M.  François  Casaux  habitait  le  Canada,  lorsque  cette 
colonie  passa  tous  la  domination  anglaise.  11  avait 
combattu  pour  sa  défense ,  et  voyant  ses  eftwis  im- 
puissants, il  voulait  l'abandonner  ;  mais  des  drcons- 
Unees  impérieuses  l'y  retinrent  ;  il  y  forma  d'immen- 
ses étabiiMements,  et  acquit  une  influence  que  noos 
avons  peine  à  concevoir  dans  nos  contrées  d'Europe, 
où  1m  hommes  et  les  événements  se  pressent  ii  la 
fois.  Son  ascendant  était  k  un  pdnt  extrême,  lors- 
qn'arriva  daM  le  monde  politique  un  grand  change- 
ment. Je  veux  dire  l'insurrection  des  Américains. 
Votre  comité  diplomatfqne  a  eu  besoin  de  sentir  tout 
le  prix  de  vos  instants ,  pour  ne  pas  vous  retracer  le 
tableau  de  cette  mémorable  révolution ,  à  laquelle 
M.  Casaux  a  pris  part.  Comme  vos  âmes  auraient 
ioiri  en  Usant  ces  touchantes  adrases  dans  lesquelles 
le  congrès    et  W'ariiingtoi)  s'entretcnatt   avec  un 


penplt  da  frtres,  en  1«  conddsutt  de  trictoitfl  en 
victoire  i 

Le  comité  diplomatique  se  bornera  au  récit  des 
faits  sur  lesquels  M.  Casaux  a  fondé  ses  réclamations. 
Ce  brave  colon  favorisa  de  tons  ses  moyens  cette  cé- 
Itilure  révohition  ;  il  prodigua  des  secours  aux  insur» 
genu,  fit  de  grandes  fournitures  à  l'armée ,  prépara 
la  journée  de  Saratoga,  où  un  général,  fort  de  la  tac< 
tique  européenne,  mit  Ims  les  armes  devant  les  Amé- 
ricains. Enfin,  arriva  M.  Destaing.  Le  caMnet  de  Ver- 
sailles avait  senti  combien  le  secours  des  Canadiens 
était  nécessaire  à  la  cause  qu'il  voulait  protéger.  Ar- 
rivé k  la  rade  de  Boston  ,  le  général  français  adresse 
une  proclamation  aux  Canadiens.  «  Vous  êtes  nés 
Français,  leur  dit-il ,  vous  n'avez  pu  cesser  de  l'être. 
Je  déclare ,  au  nom  do  roi ,  à  tous  ses  anciens  sujets 
de  l'Amérique  septentrionale ,  qui  ne  voudront  plus 
reconnaître  la  suprématie  d'Angleterre ,  que  le  mo- 
narque les  prend  sons  sa  protection  et  leur  accordera 
ses  secours.  »  M.  Casaux,  encouragé  par  une  telle 
proclamation,  mit  moins  de  mystère  dans  ses  démar- 
ches. Il  devint  suspect ,  fut  Jeté  dans  une  prison  oft 
il  languit  pendant  trois  ans,  après  avoir  perdu  sa  for- 
tune ;  mais  encore  brûlant  âx  l'amour  de  la  patrie, 
du  fond  de  sa  prison,  il  soulevait  les  sauvages,  et  ga- 
gnait aux  Américains  des  amis ,  et  de  nouveaux  en- 
nemis aux  Anglais.  Enfin  ,  déseq>érant  de  la  liberté 
de  son  pays ,  il  songea  à  se  procurer  la  tienne;  U 
franchit  les  mors  de  sa  prison ,  et  s'élança  dans  les 
vastes  forêts  du  Canada.  Il  alla  se  jeter  dans  les  bras 
du  congrès ,  et  oSMr  aux  Américains  un  de  leurs 
bienbiteurs.  11  en  obtint  un  secours  provisoire  de 
1,000  i^astres;  mais  comme  ils  ne  pouvaient  payer 
qu'avec  im  pairfer  qui  perdait  85  pour  cent,  il  prit  le 
parti  de  venir  en  France  ;  il  y  vit  la  décadence  d'un 
gonvemement  usé  par  ses  propret  abus,  et  notre  re- 
naissance politique  lai  a  fait  présager  une  issue  motais 
malheureuse.  Votre  comité  a  examiné  ses  prétentions. 
Q  n'a  reconnu,  ni  dans  les  principes  du  droit,  ni  dans 
•ncune  convention,  cette  obligation  solidaire  de  la 
France,  de  payer  lesfoumitares  bitesà  l'armée  amé- 
ricafaie.  A  fégard  des  indemnités  qu'il  réclame  pour 
les  pertes  qu'il  a  faites ,  nous  vous  dirons  qu'il  avait 
une  fortune  immente ,  qu'il  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  révolution  d'Amérique,  qu'il  a  tenté  de  res- 
tituer le  Canada  à  la  France.  Il  évalue  k  plus  de 
1,500,000  livres  les  pertes  qu'il  a  souffertes.  Votre 
comité  a  manqué  de  moyens  pour  vérifier  ce  calcul  ; 
mais  U  a  pensé  que  les  Américains  lui  devaient  une 
indemnité.  La  France  doit-elle  y  concoarir?  Vous 
n'avez  pas  oublié  cette  proclamation  de  M.  Destaing. 
C'est  sur  la  foi  de  tes  promettes  que  M.  Cataux  s'est 
exposé  an  danger ,  trop  réalisé ,  de  perdre  ta  fortune 
et  sa  liberté.  Une  nation  pleine  du  sentiment  de  sa 
(Ugnlté,  ne  doit  pohit  admettre  de proMté  malléable.... 
(On  murmure.  )  D  faut  montrer  k  l'Europe  que ,  s'il 
est  quelque  chose  de  tain  et  d'faivioltUe ,  c'est  la  foi 
française.  En  conséquence ,  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'il  sera  compté  k  M.  François  Casaux , 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de  135,000 
livres,  et  que  le  roi  sera  prié  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  Etats-Unis,  pour  lui  faire  obteirir  le 
paiement  de  ses  fournitures.  (On  murmure.) 

M.  BAzinn:  Je  ne  conçois  pas  comment  on  demande 
une  inttemuité  pour  un  homnw  à  qui  nous  ne  devons 
rien ,  lorsque  nous  ne  savons  pat  encore  ce  qae  noos 
devons,  lorsque  nous  devons  peut-être  plus  que  nous 
croyons.  En  second  Ueu ,  Je  ne  sais  (ms  sur  quoi  le 
comité  se  fonde  pour  demander  que  la  France  inter- 
virane  auprès  des  Etats-Unis  pour  faire  payer  k  M.  Ca- 
saux ce  qu'ils  loi  doivent.  Cette  démarche  serait  aussi 
inconséquente,  aussi  impoUtiqQe  qoe  l'indemnité  ma 
parait  inJiHte  et  motivée.  Je  deanade  U  qncaïkm 
préalable  sur  le  pro^  de  décret. 
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M.  "'tico'al  pas  entends  uns  (orpriMlt  tfomM 
diploinatiqoe  demander  135,000  iiTrespoor  un  simple 
particnlier,  acadien  et  canadien ,  tandis  que  ukA  ,  mi 
suis  chargé ,  an  nom  da  comité  des  secours,  cte  dfr* 
mander  6  sons  par  jour  poor  ses  malbenreax  compa- 
triotes, je  ne  puis  <M>tenir  la  parole. 

M.  Crdblicr-d'Optèrb  :  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Bazlre.  M.  Destaing,  en  faisant  cette  proclama- 
tion, ne  s'est  point  rendu  garant  des  dépenses  ni  des 
démarches.  Vous  trouverez  d'ailleurs  200  Canadiens 
qui  ont  plus  souffert  que  H.  Gasaux.  M.  Casaux  n'a 
rendu  aucun  service  à  l'armée  française,  où  II  n'a 
jamais  paru.  Il  n'a  pu  tenter  de  faire  rentrer  le  Ca- 
nada sous  b  domination  de  la  France ,  puisqu'il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  français  et  les  couh 
missalres  américains,  que  si  le  Canada  secouait  le 
Joug  de  l'Angleterre,  il  resterait  Indépendant,  ou  fe- 
rait partie  des  Etats-Unia.  te  demande  donc  la  qnes- 
tkm  préalable. 

La  question  {wéalable  est  décrétée  à  l'unairifflité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  nne  lettre  du  mlntotre 
de  l'intérieur,  qui ,  relativement  à  l'exécotlon  du  dé- 
cret qui  sospend  l'adjudication  de  la  ci-devant  école 
militaire ,  et  dont  l'Assemblée  l'a  chargé  de  rendre 
compte,  lui  annonce  qae  cela  ne  peut  le  regarder, 
puisque  le  fonds  est  dans  l'administration  du  commis- 
saire du  roi,  près  ta  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  les 
revenus  dans  le  département  du  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

M.  Charuer  :  Quel  que  soit  le  ministre  qui  en  soit 
chargé,  il  n'est  pas  juste  qu'un  domaine  national  soit 
sans  fruit  pour  la  nation  ;  si  le  pouvoir  exécutif  l'em- 
ploie, il  faut  qu'A  en  paie  le  loyer  an  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  sur  l'état  de  dénuement  où  se  trouvent  à  peu 
près  6,000  ouvriers  de  la  manufacture  d'épingles  de 
l'Aigle ,  département  de  l'Orne ,  qui  sont  anjourd'hui 
sans  ouvrage ,  par  la  disette  de  fil  de  laiton  ;  et  pro- 
pose d'accorder  à  la  municipalité  de  la  ville  de  l'Algie 
un  secours  de  30,000  liv.  pour  employer  à  des  tra- 
vaux de  route  et  ateliers  de  charité,  en  attendant  le 
mois  de  Juin,  époque  où  on  pourra  se  procurer  du  fil 
de  laiton. 

M."*  :  J'aMmie  le  projet  du  comité,  parce  qu'il  est 
Intéressant  de  conserver  une  manufacture  depuis  si 
long4empa  florissante.  Elle  tire  ce  fil  de  laiton  des 
mines  de  Suède  et  des  fonderies  d'Allemagne.  La 
perte  de  notre  change,  les  abus  de  notre  système  mo- 
nétaire, les  fausses  opérations  qu'on  a  fidtes  en  cette 
partie ,  ont  empêché  cette  manubctnre  de  pouvoir 
faire  Ses  approvisionnements  accontmnés.  Par  un 
abus  intolérable,  on  n'a  pas  cessé  dans  vos  hOtels  des 
monnaies  de  frapper  des  sons  de  enivre  pur,  ait  Heu 
que  la  toi  ordonne  de  les  allier  avec  du  métal  de 
âoche. 

On  demande  Tlmpresston  et  Tajoumement 

M.  Charliek  :  J'admets  l'i^ournement,  et  Je  m'op^ 
pose  à  l'impression.  Défiee-vous  de  ces  demandes 
particulières,  parce  que,  lorsqu'il  s'agira  de  secours 
généraux,  vous  vous  trouverez  épuisés.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  dessacours,  peur  qu'il  présente 
un  travail  général  sur  les  secours  à  accorder  tant 
aux  pauvres  qu'au  mauifaciores  du  royaume. 

L'Asseaittée  paoBonca  qu'il  n'y  a  pas  Beu  à  déli- 
bérer, quant  à  préscnmar  le  projet  du  oomilfé. 

Vm  measbre  du  comité  de  Hquidaliao  prvpM*  un 
projet  de  décret  relatif  k  quelques  paiements  à  fai^ 
sur  la  caisse  des  invidides  de  la  maHne. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Un  antre  membre  du  même  comité  fah  la  première 
^inre  dHra  projet  de  décret  lendant  à  rectifier  une 
erreur  de  placement,   relative  aux  procureurs  des 


chambres  des  comptsé  «t  Odtt  des  aides  de  Itouen,  et 
i  leur  accorder  le  même  traitement  qu'à  ceux  de  Di- 
jon et  de  Nantes. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Grégohre,  an  nom  du  comité  de  marine  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Aisemblée  nationale,  voulant  traiter  les  Ucutcnanu  ot 
sous-Ueutenans  de  la  marine ,  caplUines  de  brûlots  et  lieu- 
tenants de  frégate ,  supprimés  par  les  décrets  des  31  d(!- 
cembre  1700 ,  22  avril  et  1"  mai  17M  ,  avec  U  même  faveur 
y^ï'^'?^'^  "  "»J*"  *  vaisseaux,  décrète  qu« 
fartlde  XXI  dt  cette  loi  sera  applicable  aux  Ueutenants  et 
aous^Ueutenanu,  pour  obtenir  en  retralle,  dans  ce  mo- 
•lentrcl  ienlement ,  les  deux  Uers  des  appeiatemeuts  dont 
ils  joHlssaient  d-devant  dans  la  marine ,  dans  le  cas  où  le 
temps  de  leur  lerilce  ne  leur  donnerait  pas  droit  a  une 
pension  aussi  forte  que  les  deux  Uers  de  leurs  dits  appoin- 
tements pour  Jouir  en  retraite  du  grade  supérieur ,  lors- 
qn  Ils  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade ,  le  tout 
d  après  les  bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
va^u,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  «rade  supérieur 
puisse  donner  ouverture  à  aucune  augmenUUon  de  pen- 
sion, ni  pour  les  capitaines  de  vaisseau,  ni  pour  les 
officiers. 

81  l'Assemblée  nationale  daigne  approuver  les  observa- 
dons  du  coorits  sur  les  cinq  premières  questions  de  la 
lettre  du  Btuistre  de  la  marine ,  votre  IntenUon  est-elle 
queUassoleu  coaununlqute  an  ninlstrs  de  tamarins. 
MMome  des  décisiaiis  de  TAssesabiée  nationale. 

M.  GRAHGEnECVE  :  Déjà  le  mhilstre  de  la  marine, 
voulant  se  ménager  les  moyens  d'employer  dans  la 
marine  les  officiers  de  ce  corps  qtii  ont  émigré,  en  a 
constamment  reculé  l'organisation.  L'Assemblée  a 
désapprouvé  cette  lenteur.  Elle  s'est  rappelée  que  le 
prédécesseur  de  M.  Bertrand  avait  déjà  écrit  aux  dé- 
partements pour  l'exécution  des  décreu  de  l'Assem'> 
blée  constituante ,  et  commencé  l'organisaUon  de  la 
marine.  M.  Bertrand  avait  à  se  justifier  de  son  relard. 
Qu'a-t-il  fait?  Il  est  venu  supposer  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  avaient  besoin  d'articles 
additionnels,  vous  avex  pénétré  cette  astuce  du  mi- 
nistre de  la  marine.  L'Assemblée  a  vu  qu'il  ne  de- 
mandait ces  articles  additionnels  que  pour  se  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  dire ,  je  n"ai  pu  organiser  la 
marine,  puisque  l'Assemblée  ne  vient  de  décréter 
qu'aujourd'hui  ces  articles  que  je  sollicite  depuis  trois 
mois.  C'est  sur  ces  motifs  que  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  SânitiE  :  Le  ministre  a  fdt  six  questions.  Le 
comité  a  répondu,  quant  aux  ctoq  premières,  que  la 
loi  do  16  mal  était  suffisante ,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  lieu  à  déHbérer.  Qoant  à  la  sixième,  elle 
est  l'objet  du  projet  de  décret  que  vous  prsente  M.  le 
rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'envol  de  ces  réponses  au  ministre,  et  i^Journement 
du  projet  de  décret  Jusqu'après  la  revue  du  15  mars. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  garde  fran. 
çalse ,  et  autres  soldats  de  la  garde  naUonale  de  Pari» ,  qal 
pr4tewiroat  avoir  été  renvoyés,  sans  avoir  demandé lettr 
onagét  se  préeentenmt  i  ta  onuiidpalitë  qui  Inscrira  leurs 
nonia  aiir  un  icgislre ,  et  l'enverra  au  mlaistre  de  ta  guerre. 
Cessoldaujoniroat  de  leur  selde,  k  dater  d«  Joar  de  leur 
sortie ,  et  i  cet  eifct  11  sera  mis  entre  les  .mains  du  ministre 
de  la  guerre ,  et  sous  sa  responsabilité  une  somma  da 
15,00011V.» 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité ,  fal 
la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  concernan 
les  officiers  des  ports  de  la  ville  de  Paris. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  i  neuf  heures  et  demie. 
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VARIÉTÉS. 


Aux  committaires  de  la  trétorerie  nationale. 

Metsieun,  î'ai  v^cu  long-teropt  dan*  le  payi  de  la 
franchise.  J'ai  apppria,  dan*  le*  Elau-Uni*  d'Anu!- 
rique  i  n'entourer  la  vérité  d'aucune  périphraie , 
d'aucune  précaution  oratoire.  J'ai  de*  idée*  i  vous  pré- 
senter ;  je  vou*  e*lirae  assex  pour  vous  les  offrir  dans 
le  style  libre  qui  est  le  loien. 

Il  ne  suffi!  pas  de  tenir  registre  des  jours  et  du  prix 
des  achats  de  numéraire,  vous  deve»  encore  indiquer 
celui  de  qui  vous  achelei,  non  le  fforçon  qui  poric  1 
la  caisse ,  mais  le  vendeur;  qu'il  n  y  ait  aucnu  secret 
dans  vos  opérations,  ni  aucun  intermédiaire  chargé 
par  vous  de  traiter  avec  lui.  Proclame*  votre  pris  fisé 
sur  les  besoins  de  l'état,  sans  oublier  qu'un  très  haut 
prix  annonce  une  nécessité  absolue,  pressante,  el  qu'un 
prix  modéré,  déterminé  par  un  acheteur  d'une  grande 
somme ,  déjoue  les  manœuvres  des  agioteurs ,  pour 
créer  la  rareté. 

Pourquoi  no  deroandex-vous  pas  que  l'Assemblée 
nationale  vous  autorise  i  acheter  les  rf{els  publics  au 
prix  courant  de  perte?  Vingt  millions  de  numéraire  à 
5o  pour  cent,  font  3o  millions  en  assignats,  et  coûtent 
à  l'Ëtat  lo  millions.  Vingt  millions  d'effeU  publics  à 
aS  pour  cent,  moins  que  leur  valeur  nominale,  donne- 
raient à  l'Etat  un  proRt  de  5  millions.  La  perte  dans 
l'achat  du  numéraire  serait  réduite  par  le  profit  dans 
celui  des  effets  publics.  Je  ne  propose  pas  d'acheter  au 
prix  courant  de  perte,  pour  revendre  !  ta  hausse,  mai* 
pour  br&ler,  amortir  d  autant  la  dette  ptibliqae,  et  di- 
minuer no*  pertes  par  nos  profits.  Le  principal  de  la 
dette  publique  est  solidemeut  hypothéqué;  1  intérêt  se 
paie  cxacleraent,  les  biens  vationadx  valent  à  la 
France  plus  que  l'Amérique  du  Sud  ii  l'Espagne,  on  le* 
Grandes- Indes  i  l'Angleterre  :  cependant  les  ej/ets  per- 
dent!   L'Etal,  pour  soutenir  son  crédit  et  améliorer 

le  sort  de  ses  créanciers,  a  le  plus  grand  intérêt  et  peut 
avec  justice  acheter,  ses  cfTet*  au-dessous  du  pair,  ne 
fàt-il  même  pas  forcé  i  perdre  pour  acheter  des  es- 
pèce*. 

Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  se 
vendent  i  30  pour  cent  au-dessous  Je  leur  prix  nomi- 
nal. Un  banquier  de  Londres  peut  avoir  6o  pour  cent 
de  profit  en  les  payant  en  lettres  tirées  sur  lui  et  ven- 
dues &  Paris,  et  trouver  8o  pour  cent  de  bénéfice  dans 
la  perte  du  change  ou  des  actions.  Ce  banquier  aura 
donc  pour  lo  millions,  5o  millionsd'aclions,  dont  quatre 
année*  d  intérêt  lui  rembourseront  leprixpincipal  qu'il 
aura  payé.  Les  étrangers  ,  en  spéculant  sur  nos  tond* , 
nous  rendront  leur  tributaires;  une  grande  partie  de 
noire  fortuno  publique  e*t  pour  eux  une  conquête 
facile. 

L'Etat  dojt  adminidrer  *es  finance*  comme  un  in- 
dividu :  or.,'  quel  c*t  le  négociant  qui  négligerait 
d'acheter  ses  effets  à  5  pour  cent  i  son  profit  ?  Si  nous 
ne  voulons  pas  rembourser  TOUTE  la  dette  ,  l'onsiiluée 
ou  non  ;  *i  nous  ne  remboursons  pas  immtdialement  et 
sans  </f7<iiT0UTELA  DETTE  DON  CONSTITUÉE,  achetons 
au  moin*  le*  effets  de  celte  partie  qui  perdent  le  plus. 
Ce  mode  d'amortissement  est  lucratif;  il  êtera  aux 
étrangers  de  grands  brn<^ficcs  sur  te  prix  drs  effet*  et 
sur  le  change.  Le*  agioteurs  étrangers  et  français  re- 
{oivcnl  puncluellement  l'intérêt  des  elTets  publics  ;  s'il* 
le*  vendent ,  c'est  pour  acheier  du  numéraire  en  France 
ou  accaparer  les  lettres  sur  l'étranger ,  Ater  ait  trésor 
national  tout  moyen  de  sa  procurer  directement  des 
espèces ,  et  les  lui  vendre  aa  prix  d'un  juif  avec  uo 
mineur, 

l.e  trésor  national  soujfre  tout,  et  paie  l'inlérêl  total 
de  capitaux  qu'il  pourrait  rembourser  i  ao  pour  cent 
de  profil  ;  aucun  de  ses  débiteurs  ne  lui  paie  le  plus 
léger  intérêt  de  la  créance  la  plus  légitime  :  les  agio- 
teurs de  la  rae  firienne  lui  vendent  l'argent  au  prix 
qu'ils  supposent,  qu'ils  donnent  même  dans  des  achats 
(le  petites  sommes  ,  pour  s'en  indemniser  dans  les 


grosses  ventes  qu'il*  loi  font.  Il*  sont  parreniu  ï  em- 
barra**er  la  marche  de*  liquidation* ,  k  accroître  la 
dette  par  la  continuation  de*  intérêt* ,  i  détoomer  le* 
assignats  de  l'achat  des  biens  nationaux  leur  vraie  des- 
tination :  ils  ont  obtenu  des  billets  de  lo  sous,  sextuplé 
le  prix  du  numéraire  et  augmenté  la  dépense  publi- 
que..... 

La  France  peut  être  sauvée  par  le  remboursement  de 
l'universalité  de  la  dette ,  sauf  î  en  constituer  une  nou- 
velle pour  un'  capital  peu  considérable,  avec  des  prin- 
cipes et  des  termes  dliTérenIs,  et  en  déterminant  que  le* 
fonds  seront  versés  au  trésor  national ,  sans  le  médium 
des  notaires  ou  banquiers ,  et  l'intérêt  servi  *an*  celui 
des  payeurs  actuels. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  réduire 
la  dette  dumesUque ,  »,  en  août  1790,  aulorisé  le  pré- 
sident du  sénat,  le  chef  de  justice  ,  le  *ecrétaire  d'Etat, 
le  secrétaire  de  la  trésorerie  et  le  procureur,  ou  troie 
d'entre  eux,  avec  l'approbation  do  président  des  Etat%, 
k  acheter  les  effets  américaiiu  au  prix  de  la  place  ,  *  il 
n'en  excède  pas  le  pair  oa  la  vraie  valeur.  Par  le  même 
décret,  le  pirésident  de*  Elal*-Uni*  a  reçu  pouvoir 
d'emprunter  a  million*  de  piaatre*  k  cinq  pour  cent, 
pour  étendre  cette  opération  d'amortissement ,  mai*  en 
appropriant  huit  pour  cent  de  l'iniérêt  du  principal  et 
de  l'iniérêt  du  nouvel  emprunt.  La  situation  de  nos 
finances  et  celle  de  notre  commerce  sont  des  circons- 
tances aussi  heureuses  pour  nos  alliés  de  l'autre  hémi- 
sphère ,  que  pour  nos  voisins  en  Europe.  Par  la  perle 
du  change  de  Paris  sur  Londres  ou  Amsterdam,  le* 
Américains  peuvent  se  libérer  de  ce  qu'ils  doivent  k  la 
France,  en  ne  payant  rèeltement  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  qu'ils  ont  reçu.  DucHEa. 

SPECTACLES. 

TsÉATaE  DB  LA  NATION.  —  Aujourd'hui  la  qua- 
trième représentation  du  Vieux  Célibataire,  suivi  du 
Cercle. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  première  re- 
présentation du  Suborneur ,  comédie  nouvelle  en  un 
tc\e,  eX  l'Âmiliè  à  l'épreuve. 

Théâtre  FaASÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui le  Misanirupe,  suivi  du  Médecin  malgré  lui. 

Demain  la  première  représentation  du .^ot  orgueilleux 
ou  l'Ecole  des  élections  ,  comédie  nouvelle  en  5  acte*. 

TheATUE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MON- 
SIEUR. —  Aujourd'hui  la  Posta  d'amort ,  opéra  ita- 
lien. 

En  attendant  la  première  représentation  de  l'Amour 
filial  ou  les  DAix  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

Thbathb  db  M""  MoNTANSlBR,  au  Palals-Roy»!.- 
Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  acte* , 
*uivi  du  Fou  raisonnable,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainie-Caibe- 
rinc.  ~  Aujourd  hui  le  Commissionnaire  elle  Jockey  ; 
le  fr-infais  A  Londres,  et  les  Plaideurs. 

.Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple. -Au- 
jourd'hui Heicule  et  Omphale,  pantomime  k  grand 
«peclacle,  précédée  du  Poirier,  opéra  comédie,  et  do 
l'Artisan  philosophe. 

THE.vfRB  DE  MoUBRE,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  le  Barbier  de  Séville;  f  Aveugle  c/airvoy.vd, 
el  la  Servante  Maltresse  ,  opéra  généralement  rede- 
mandé. 

Thbatrb  db  la  BOB  DE  LcovOtS.  ~  Au)ourd*hm 
le  Maître  de  ntusique  amoureux  de  son  élève  ,  opéra 
bouffon,  précédé  des  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard. 

Théâtre  do  Vaudeville,  tue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui ,  le  Prix  ou  rEasbarras  dm  dioix,  diver- 
tissement en  an  acte,  précédé  de  Sieaitt,  opéra  oomé- 
'die,  et  de  Cassandte  oculiste. 

En  altendaal  Arislote  ameortux. 

Thbatrb  Français  comiqub  «t  ltriqub.  -—  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  tune,  on  lo  Révolution pa- 
cifique  ,  par  le  «oufija  Jacques,  précédé  de*  Co^lU* 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D»  Pèttrshoutg,  3  fèmer.  —  Proclamalion  de  Cathe- 
rine If, 

m  Catberioe,  etc.,  mIoI  »  tout  noi  sujets ,  etc. 

>  Un  reUcheoieDt  dans  les  ressorts  d'ao  goaTerne» 
ment  est  un  moyen  iuTaillible  de  dèchainer  les  peuples 
contre  les  rois ,  parce  que  pour  remonter  la  machine ,  il 
but  employer  des  moyens  puissants ,  des  coups  de  force , 
auxquels  les  citoyens  ne  sont  pas  accoutumés ,  et  ces  effets 
produisent  ou  la  teneur  ou  les  soulèTsments. 

»  Ces  malheureux  elfets  vieoneut  de  se  manifester  d'uno 
façon  funeste  dans  un  royaume  long-temps  célèbre  par  ses 
prospérités,  et  depuis  quelques  temps  plus  célèbre  encore 
par  tes  infortunes.  Des  combinaisons  politiques,  puisées 
dans  un  système  de  philosophie  spéculative,  y  ont  reniersé 
l'ordre  ancien,  pour  y  substituer  un  ordre  de  choses  fondé 
sur  des  principes  domestiques  etabsolumnot  contraires  aux 
besoins  d'un  grand  ordre  social  et  politique.  11  en  est  ré- 
sulté que  la  France,  ce  royaume  le  plus  riche  et  le  plus 
florissant  de  l'uolvers,  lorsqu'il  était  soumis  à  l'autorité 
d'une  monarque,  est  tombé  dans  la  pauvreté,  dans  le 
discrédit,  dans  l'abandon,  et  ne  respire  qu'avec  peine, 
écrasé  comme  il  l'est  sous  le  nombre  des  autorités. 

>  Quel  exemple  elfrayant  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  redevables  à  leurs 
souverains  de  leur  situation  prospère,  de  la  paix,  de  l'union 
qui  régnent  parmi  eux ,  et  du  respect  que  leur  portent  les 
Dations  étrangères  1 

•  Quel  est  celui  d'entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'histoire  de  ce  vaste  et  merveilleux  empire,  ne 
serait  saisi  d'un  saint  respect  et  d'une  soudaine  admiration 
pour  la  mémoire  de  nos  illustres  prédécesseurs,  en  ré- 
fléchissant au  progrès  des  connaissances  en  tous  genres , 
i  ceux  des  sciences  et  des  arts ,  nés  dans  cette  terre  au 
commencement  de  ce  siècle,  et  portés  aujourd'hui  il  un 
degré  de  splendeur  qui  étonne  les  peuples  voisins?  Quel 
est  l'homme  de  bonne  foi  qui ,  en  réfléchissant  i  l'état  de 
barbarie  dans  lequel  était  plongé  cet  empire  avant  le  règne 
de  Pierre-le-Grand ,  aux  peines  que  cet  illustre  empereur 
et  ses  dignes  successeup  se  sont  données  pour  y  attirer  les 
lumièies.  pour  y  fixer  les  arts,  et  pour  lui  faire  partager 
les  bienfaits  des  riches  parties  de  l'Europe,  en  étendant 
ses  limites  du  côté  de  l'Europe  savante,  ne  reconuaitrait 
pas  l'avantage  qu'a  le  peuple  de  se  laisser  conduire  par  un 
chef  qui  n'a  qu'une  volonté,  parce  qu'il  n'a  qu'un  désir, 
c'est-à-dire  le  bien  général  ;  parce  que  toute  sa  gloire,  toute 
se  vanité  résident  dans  ce  bien,  et  tout  son  bonheur  à  en- 
tendre dire  qu'il  a  réussi  ?  Quel  est  enfin  celui  d'entre  nos 
fidèles  sujets  qui ,  en  considérant  l'importance  dont  la  na- 
tion russe  jouit  dnns  tous  les  Etats  de  1  Europe ,  l'influence 
qu'elle  s'est  acquise  par  son  commerce,  par  ses  richesses , 
par  ses  armées ,  par  ses  flottes ,  par  tes  victoires ,  par  ses 
conquêtes ,  dans  la  politique  des  court,  ne  sera  pas  con- 
vaincu que  tant  d'avantages  sont  dus  i  l'heureuse  harmonie 
établie  dans  le  gouvernement  politique  de  l'Empire,  et  è 
la  soimiission  respectueuse  que  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger, quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation? 

»  Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  les 
lois  civiles  et  politiquet  ;  loin  de  nous  cet  principes  qui 
provoquent  la  désobéissance,  en  détournant  le  respect 
que  de  bons  sujets  doivent  au  monarque  et  à  leur  autorité 
représentée.  Loin  de  nous  surtout  ces  idées  de  liberté,  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  excès  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ,  sous  les  apparences  d'autorités  confirmées  et  pré- 
caires, et  qui  en  enfantant  des  jalousies  et  des  haines , 
finissent  toujours  par  produire  des  crimes  et  des  atro- 
cilés. 

2*  Série.  —  Tome  U, 


<•  O  vons ,  mes  bons,  met  fidèles  sujets,  vous  en  qui  j'a 
mit  ma  confiance ,  vout  i  qtii  je  suis  riedevaUe  de  ma 
gloire  et  de  mes  succès,  défiez-Tons  des  discours  des  im- 
posteurs, ne  sacrifiez  pat  il  des  idées  perfides  et  menson- 
gères les  avantages  d'un  siècle  de  travaux ,  votre  repos  et 
votre  bonheur.  Les  méchaatt  vous  feront  vmr  tout  en 
beau ,  ils  amuseront  votre  imagination  par  les  prestigea 
d'une  louverainsté  idéale,  ils  livreront  des  combats  k  votre 
amour- propre,  et  ils  vout  perdront  lit  ont  perdu  la 
France ,  ils  perdront  bientét  la  Pcdogne  ;  et  si  tous  let 
peuples  suivaient  lenr exemple,  ils  replcmgeraient  l'univers 
dans  le  chaos. 

«  L'amlsur  que  je  porte  i  tous  et  i  chacun  de  vous,  mes 
braves  et  fidèles  sujets,  m'est  garant  d'un  lemblable  sen- 
timent de  votre  part;  je  n'ai  rien  négligé  pour  honorer 
mon  règne,  ponr  fiùre  rrapecter  mon  empire,  et  pour  ob- 
tenir en  fiiveur  de  la  nation  russe  l'attention  des  puis- 
sances. Un  destin  prospère  et  bienfaisant  a  présidé  i  cet 
projets,  m'a  secondé  dans  mes  entreprises,  et  les  a  cou- 
ronnées par  des  succès.  Ce  même  destin  veille  encore  sur 
moi.  Il  me  fera  triomj^r  de  mes  ennemis  et  punir  let 
perfides.  Une  armée  composée  d'hommes  victorieux,  tout  ' 
dévoués  à  leur  souveraine,  ne  flâneraient  pas  les  lauriers 
dont  leurs  fronts  sont  ceints ,  pour  encourager  des  cou- 
pables. 

•  Mais  où  m'emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être 
qu'un  vain  songe?  Aucun  de  mes  sujets  ne  s'est  montré 
ingrat,  pourrai-je  en  rencontrer  qui  se  montrent  perfides? 
Non,  je  m'abandonne  à  lenr  loyauté,  je  veux  que  ma  con- 
fiance augmente  leur  amour ,  et  que  les  hommes  du  Nord 
apprennent  aux  autres  nations  que  leur  parfaite  civilisalioa 
est  due  à  l'obéissance.  » 

(  EntuUe  vient  une  formule  de  elôture  dant  laquelle 
rimpèratriee  engage  son  armée  et  tout  tes  sujets  à  re- 
pouuer  jusqu  'au  bout  de  l'univers  les  peuples  qui  adop- 
teraient ce  système  de  fausse  liberté,  destracteur  de  toute 
autorité ,  et  à  combattre  Us  rois  mimes  qui  voudraient  l'in- 
troduire dans  leurs  Etats,  ) 

Celte  pièce  a  produit  un  enthousiasme  général.  Tons 
aot  boyards,  toute  la  nobWtse ,  des  compagnies  de  com- 
merce, des  citoyens  de  tous  rangs,  ont  fait  ralaler  à  la  fois 
leur  aaaour  et  leur  dévouement  pour  l'impératrice.  Et  do- 
pait huit  jours  on  n'entend  parler  que  do  souscriptions 
pour  lever  et  eutreleuir  des  années  de  terre  ^t  de  mer ,  - 
pour  construire  des  bitiments  de  transport,  afin  de  se- 
conder les  vues  de  notre  souveraine. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  ïf....  —  Je  vous  ai  dit  dans 
ma  dernière  lettre  que  le  landgrave  de  Hesse-Casscl  avait 
su  tirer  parti  des  calons  de  ses  maisons  de  force.  Mais  il 
faut  rectifier  une  erreur  :  ce  n'est  pas  1 8  rixdallers  qu'ils 
ont  été  vendus  la  pièce,  mais  quatre  louis  en  or.  Vous 
voyez  que  Son  Altesse  sait  mettre  on  prix  à  l'espèce  hu- 
maine ,  et  je  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard  tous  ses  confrè- 
res ne  s'empressent  de  l'imiter.  Cet  misérables  ont  été  in- 
corporés dans  le  corps  de  Wittgenstein ,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  pour  y  être  officier,  on  n'y  ait  guère  exigé 
d'autres  preuves  de  mérite  que  de  n'être  point  marqué 
sur  let  épaules.  Au  reste ,  les  maisons  de  Hanau  et  d'U- 
remboorg  se  trouvent  dans  des  angoisses  horribles  :  trois 
villages  ont  déjà  été  incendiés ,  et  l'on  n'en  peut  soup- 
çonner que  les  déserteurs  de  Wittgenstein.  Un  sort  pareil 
menace  le  pays  de  Hohealohe,  qui  recevra  la  bande 
de  Mirabeau.  —  Il  est  très  vrai  qu'à  Coblentz  le  nombre 
des  émigrés  ne  s'est  jamais  diminué  de  beaucoup  ;  toute 
la  politique  oonsisle  à  leur  &ire  éviter  les  dehors  guerriers. 
Des  lettres  très  réomtet  diteot  <|uc  dant  I&  pays  autri- 
chiens, ils  {omttent  maintenant  d'une  preleclion  beau- 
coup plus  marquée,  cl  que  le  Britgaiv  en  est  plein 

Ce  qui,  depuis  peu,  «  fait  ici  la  plus  grande  sensation, 
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c'est  le  fameux  complot  de  Bruxelles.  On  ajoute  qu'on  a 
découvert  un  émissaire  jacobin ,  rooMur  principil  de  la 
choM,  «t  qu'an  l'a  arrêté  avec  12  mtUiottS  desliaéa  t  cor- 
rompre les  soldat*,  et  à  faire  assassiner  l'archiduchesse. 
Ce  n'est  pas  asses  :  le  faax  bruit  de  l«  fuite  du  roi ,  an- 
DOKée  si  diplomaliquemtnt  dans  toute  l'Allemagne,  a  pris 
également  naissance  dans  le  comité  secret  des  Jacobin* , 
et  l'on  prétend  saroir  cela  d'nne  sowee  retpeetublt  et 
twtluMllqut.  lie  projet  était  d'attirer  les  princes  sur  les 
frontière*,  pour  le*  y  faire  enlever  et  conduire  à  Orléuus*. 
Toutes  le*  mesares  étaient  prises  en  secret.  Les  lettre*  et 
ks  courriers  avaient  été  envoyés  au  nom  d'ai-islocrale*  con- 
ims.  Pour  rendre  la  nouvelle  plus  croyable ,  on  avait  en 
sein  d'en  avertir  le  premier  le  eaoïtc  de  Romaniof.  Les 
frères  du  roi  furent  en  eO'et  sur  le  point  de  se  rendre 
i  Toiirnay,  et  ils  seraient  tombés  dans  le  piège ,  si  beu- 
raosement  un  courrier  de  Bruxelles  ne  les  avait  inslniits 
à  temps  de  la  fausseté  de  ce  bruit.  Enfin,  dit-on,  c'est  de- 
])ui*  le  complot  de  Bruxelles  que  l'empereur  pense  sé- 
rieusement à  la  guerre,  et  cependant  ce  complot  même , 
puisqu'il  y  croit,  peut  lui  faire  pressentir  les  dangers  aux- 
quels une  pareille  guerre  l'expsserait. 

Il  faut  aussi  que  je  vous  iustruise  de  la  manière  écono- 
nùqne  dont  le  landgrave  ir.  Hesse-Cassel  fait  faire  mar- 
cher tt»  troupes.  Les  kustard*  avaient  6  loiis  par  jour 
pour  nourrir  eux  et  leurs  chevaux.  Jugez  si  une  pareille 
solde  leur  donnera  le  courage  de  se  battre  conlre  des 
hommes  qui  défendent  leur  rause.  J'ai  parlé  à  quelques 
ofGciers  de  ces  hussards.  Si,  dit  l'un  qui  avait  servi  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans ,  si  les  Français  passent  le  Rhin, 
ils  seront  battus;  *i,  dit  l'autre,  les  Allemands  passent  le 
Rhin,  ils  seront  battus.  Je  ne  garantirais  pas  voire  asser- 
tion, dit  au  premier  au  officier  hesseis.  Nous  avons  com- 
battu en  Amérique  avec  des  liommes  sans  discipline  et 
presque  nus  ,  qui  se  sont  défendus  jusqu'à  leur  dernière 
baleine.  C'est  au  combat  désespéré  que  celui  d'hommes 
qui  se  battent  pour  la  liberté.  —  On  sait  i-peu-près  que 
ces  troupes  sont  destinées  k  tirer  «hi  cordon  pré*  de  Ha* 
nau  et  Cazenellnbogen,  Celte  ardaur  g«errièi*e  du  land- 
grave p«ul  s'expliqaer  d'abord  par  son  caractère  despo^ 
tique  ,  et  ensuite  par  son  envie  de  faire  la  cour  è  l'em- 
pereur, pour  acquérir  des  titre*  au  neuvième  chapeau 
électoral.  On  m  peut  douter  que  le*  lettres  ne  passent 
pas  en  sûreté  plu-  ton  pays;  mais  on  a  tout  lien  de  soup- 
çonner  qu'ailleurs,  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  des 
poste*  impériale*,  un  sort  pareil  attend  le*  lettres,  surtout 
celle*  qui  vont  en  France. 

De  Stulgard,  le  IS  février.  —  Hier  un  corps  de  trou- 
pes wirtembergeoises  est  parti  pour  un  autre  côté  du  pays, 
où  le  corps  de  Mirabeau  doit  paaser  pour  aller  en  Fran- 
conie. 

PATS-BAS. 

Ealnùt  d'ttoe  leltn  de  BrweeUet ,  du  )9  fmnitr.  —  Et 
nous  aussi,  nous  pouvons  nous  écrier:  0\t  allont-noutf 
ok  en  sommes-iiout  f  Les  intrigants  et  leur  vermine. nous 

dévorent Le  conseil  de  llralianl   temporise  comme  le 

grand  FaUus.  C'est  maintenaut  l'anique  secret  des  cour*. 
La  maison  d'Aulrirhe  en  re^t  la  leçon  de  la  maison  de 
France.  Bsl'41  possible  que  cette  dernière  se  hisse  égarer 
i  ce  |ioint?....  Ici  la  queslioo  rat  de  savoir  si,  avec  le  temps, 
on  pourra  dire  de  notre  oonaeil  sonverain ,  tunetando  rej- 
tUM  rem,  ee  ne  sera  *Aramalit  pa*  rempiiHieam....  Les 
émigré*  belge*  MHtimrant  qurlqM«  rassemblements  hor* 
du  pays.  On  dit  que  le  trop  haama  Tan-Bupen  e«t  à  Lille 
en  Frauee,  et  qu'd  se disfuie  è  partir  iBee**amm«nt  pour 
l'Amériqae  arc*  quelques  jiMfs  Carmélite*  dont  il  ('e*t 
fait  le  aultaii-dirertaur.  Ou  prétead  qn'tti  l'a  vu ,  déguisé 
en  malelal ,  dans  la  Flaadra  fraofaiae.io.  Je  ne  crois  pa* 
que  aal  homme  a'éloigae  aiMi,  ni  qu'il  ait  aartoul  brsuin 
d«  pa**er  le*  léer*,,..  Il  en  **t  ici  eaama  en  France ,  les 

{dut  giMnd*  fri|MD*  ne  *oot  pa*  lea  plus  grand*  euiieoH*  d« 
a  cour, 
un  a  la  ce  matin  aoe  sentence  portée  par  la  conseil  de 


gilerrc  contre  un  soldat  qui ,  dans  ime  émeute ,  a  éventré 
d'un  coup  de  sabre  un  habitant  de  Tirlemout.  Maia  celte 
frime  de  justice  est  elle-même  un  grand  crime.  Le  soldai  est 
maître  dans  ce  pays;  il  réunit  d'une  manière  effroyable  le 
pouvoir  executif  an  pouvoir  judiciaire.  Un  bourgeois  qui 
s'aviserait  de  proférer  quelques  paroles  énergiques  devant 
un  militaire,  recevrait  un  coup  de  sabre  ;  et  cet  assassinat 
demeurerait  impuni.  Il  y  en  a  déjà  plusieurs  exemples.  Mon 
ame  est  triste  jusqu'à  rabattement.... 

Les  dernières  lettres  que  j'ai  rt^ues  de  France  Hé  sont 
point  faites  pour  me  consoler.  Est-il  vrai  que  les  intrigants 
qui  vous  gouvernent,  après  avoir  si  cruellement  desservi 
l'Assemblée  nalienale  dans  l'opinion  publique,  y  sient  ob- 
tenu une  majorité  telle  qu'ils  soieol  assurés  d'une  contre» 
/■Solution  conttUulionneUe  f  Est-il  vrai  que  des  miaisIrM 
et  des  femmes  aient  mandé  voa  généraux  à  Ui  suite  <U  Uut 
boudoir  dipiomuiqne  f...  Quoi!  uu  des  honunas  impor- 
tants que  j'ai  tant  estimés  parmi  vous,  n'est-il  plus  qu'on 
rtM-der-Moot  militaire?.... 

En  BOivant  les  travaux  de  voira  Assemblée  nationalo,  je 
voi*  que  ce  n'est  pas  le  talent  qui  lui  manquerait  si  elle 
avait  du  courage.  L«s  gens  du  mérite  s'y  nbserveiit  au  mi- 
lieu de  eette  grande  époqne ,  comme  feraient  de  véritable* 
hommes  de  cour  dans  itn  bal  paré.  Est-oe  avec  un  tel  ca- 
ractère qoe  l'on  sauve  la  pairie?....  On  a  remarqué  hier, 
à  la  Sooiélé  du  comte  de  Mettemidi,  un  phénomène  diplo- 
matique. M.  le  baron  de  Hop,  ministre  des  étals-généraux 
des  l>ruvincr»-Unies ,  avait  coutume  de  foin  la  partie  de 
rarchiduchesae-gouvemaiite.  C'était  même  uiie*orte  d'éti- 
quette tonititutionneUefnùilantine....  Eh  bien!  hier...., 
pour  la  preeaière  fois ,  son  excellence  Batave  a  été  privée 
de  cet  honne<ir  ;  elle  s'est  phioée  k  une  autre  table  de  jeu, 
Teilà  Ions  les  esprils  en  campagne.  Quel  sfflislre  présage! 
ou  quel  pronostic  heureux  !  On  en  insère  en  général  un 
refroidissement  causé  par  les  démardies  stalhoudériennes 
contre  le  tableau  de  dilapidation.,..  Quel*  homme* ,  bon 
Dien!  et  gouvernés....  Et  voilà  pourtant  ce  que  l'on  veut 
vous  ramener  eu  France,  atec  la  eonstilution,  a*e«  toute 
ta  eonilitulion,  rien  qu'an»  la  constitution,  etc. 

Département  de  la  Gironde.  —  Le  directoire  de  ce  dé- 
partement ,  sur  l'avis  du  district  de  Bordeaux,  el  vérifica- 
tion faite  des  pièces  d'accusation,  etc.,  a  arrêté  qu'à  la 
requête  de  M.  le  procureur-général-syndic ,  M.  Simon 
Langoiran  sera  dénoucé  à  l'arcusateur  public  pour  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  ayant  publié  des 
ouvrages  qui  provoquent  la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilis- 
sement des  pouvoirs  constitués ,  el  notamment  les  repré- 
sentants de  la  nation,  la  résistance  à  leurs  actes,  la  subver- 
sion par  la  force  des  armes  de  l'ordre  établi  par  1rs  lois,  et 
comme  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  ef 
religieuse,  en  armant  1rs  citoyens  les  uns  conlre  les  autres, 
et  conlre  l'exercice  de  l'autorité  légitime.  Cet  arrêté  a  été 
pris  le  21  janvier. 

AVIS. 

Vente  de  livres  composant  la  bibliothftque  de  feu  M.  Ber- 
qnln  ,  auteur  de  l'^mf  des  Enfants,  de  l'Adolescence,  etc. , 
mercredi  prochain,  7  mars  1793,  el  jours  suivants  de  rele- 
vée ,  au  bureau  de  Rédacteur  du  tfonffeio*,  me  du  Jardinet, 
en  face  de  la  rue  de  l'Eperon. 

fi.  B.  Dans  la  bibliotlièque  se  trouve  un  iprand  nombra 
de  livres  allemands ,  Italiens ,  anglais  et  latins,  dont  plu- 
sieurs très  curieux  et  quelques-uiu  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  atn  annoncé 
par  de  nouvelles  affiches. 

____ 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Dumas, 

(ÉAIICB  ItD  DIHAROBE  A  HAMS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  adral- 
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Bictratenn  eMi|HMaiH  le  dlneioire  do  département 
de  RbÔBe^t-Loire.  Ijet  membres  de  ce  directoire 
répoadeot  aux  teculpatioiu  qa'na  officier  mauicipal 
de  Lyoa  a  énoncées  contre  eux  à  b  barre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Ils  assurait  qne  les  arrêtés  de  la  mnnicipalité  de 
Lyon  <ia'Us  ont  cassés  étaient  inexécutables ,  et  bte»- 
saient  également  et  la  jostice  et  la  politique.  Ils 
prient  l'Assemblée  d'examiner  leur  conduite  et  de 
se  les  juger  qa'avec  l'attention  la  plus  scrupideose. 

On  Ut  une  lettre  de  la  commiue  de  Montagnac-de- 
Cooq,  qiri  «Cre  pour  cooconrir  aux  frais  de  la  guerre 
le  scisièrae  qui  loi  revient  dans  les  biens  natkMMuc 
qu'elle  a  vendus,  et  la  déduction  de  l'imposition  des 
privU^es  de  1790.  CetU  municipalité  a  payé  les 
oontriboiions  de  179a  et  1791,  et  les  deux  tiete  de  la 
oantrlbolion  patriotique. 

L'Assemblée  ordonne  une  laentioB  honorabie  de 
cette  lettre  an  procte-vervaJ. 

M.  GoTTOM-MoRTiADK  :  La  dépatatian  du  dépar- 
tement de  la  C6t«-d'Or  vient  d'être  iaiormée  par  le 
directoire  du  district  de  Dijon,  que  le  recnitemeat 
de  l'armée  se  fait  avec  célérité  dans  ce  distria,  et  y 
produira  quatre  ou  cinq  cents  hommes.  Les  adminis- 
trateun  nous  ont  aussi  adressé  un  procès-verbal  qui 
contient  des  faiu  dont  l'Assemblée  entendra  le  récit 
avec  intérêt  :  je  vais  lire  la  partie  de  ce  procè»i^er- 
bal  où  ils  sont  rapportés.  «  MM.  Agnaa  Lcgraad , 
Bernard  Viard,  citoyens  d'Abui,  se  sont  présentés  les 
premiers  pour  contracter  engagement  dans  lea  trou- 
pes de  ligne,  en  demandant  au  commissaire  de  leur 
indiquer  celui  des  régimenis  dont  le  poste  est  le  plus 
près  de  la  frontière,  alin,  oal-ils  dit,  d'être  plutàt  en 
lace  de  l'ennemi,  et  ils  ont  eliolsi  le  7*  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  en  garnison  an  Fort-Louis  sur 
flbin.  (On  applaudit.)  Un  tel  dévouement  a  singuliè- 
remcnt  contribué  au  succès  du  recrutement.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent) 

M.  Cbaussenat  fiU,  citoyen  de  Messigny,  ayant  con- 
tracté engagement,  sa  mère  s'alarmant  de  ce  dévoiM- 
ment,  emi^yalt  lés  moyens  qne  l'attachement  de  ce 
Jeune  homoM  pour  elle  lui  donnait  pour  l'engager  ft 
ae  retirer.  M.  Cliaossenat  père,  informé  de  ce  fait , 
vint  trouver  MM.  les  officiers  municipaux,  et  leur  dit 
que  si  sa  femme  empêchait  son  fils  de  faire  son  dc>- 
volr,  U  était  résolu  à  partir  lui-même  plutôt  que  de 
souffrir  qn'U  ne  se  trouvât  pus  dans  sa  fandlle  on 
homme  fidèle  i  ce  qne  tout  citoyen  doit  &  sa  patrie. 
(On  applaudit)  Cette  conduite  patriotique  a  levé  tour 
tes  les  inccrtitades  de  M.  Cbaussenat  fils.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reivises.) 

L'AsseffiUée  ordonne  mention  b«Mrafei«  de  ces 
bits  en  son  procèo-verbaL 

Vn  mcasbre  ajoute  quelques  fslts  k  ceux  que 
M.  Ouyton  vient  d'énoncer.  U  annonce  que  le  défâr- 
temeit  de  la  Loire-Inférieure  fournira  3,000  honmies, 
que  les  femmes  demandent  des  piques,  et  veulent 
défendra  les  villes. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  boreaax  pour  U  ■»■ 
mination  d'un  préaident 

Le  scmtin  terminé,  un  de  MM.  les  secrétaires  Ut 
une  lettre  des  offiders  muntcipanx  de  Dnnkerque,  qui 
déposent  dns  le  sein  de  l'Assemblée  natioBale  leurs 
inquiétudes  sur  la  situation  de  leur  ville,  et  générale 
aaent  sarcelle  des  deux  départemcols  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Us  annoncent  que  tooie*  les  précautkHW  prises , 
■oit  pour  empêcher  le  débarquemant  des  grains  à 
l'étranger,  soit  pour  persuader  au  peuple  qu'ils  ne 
sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvisionnement 
des  départements  du  Midi,  n'empêchent  pas  que  de 
nouveaux  rassemblements  menacent  la  tranquillité 
publique  ;  que  les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne  ré- 
pondent plus  des  soldats  ;  que  les  propriétaires  pren- 


nent la  fuite  ;  qu'on  menace  ouvertement  d'Incendier 
le  port,  etc.  Ils  sollicitent  la  présence  de  commissai- 
res envoyés  du  sein  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  témoins  de  leur  conduite, 

M.  Calvet  :  Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Don- 
kerque  apprennent  que  si  la  ville  et  le  port  n'ont  pas 
encore  été  réduits  en  cendres,  leur  conservation  est 
due  aux  troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
ont  absolument  refusé  d'obéir  aux  réquisiUons  de  la 
municipalité.  On  a  trop  souvent  entendu  ici  des  dé- 
nonciations contre  les  troupes  de  ligne..,.  (11  s'élève 
des  murmures.  —  Pliuieurt  voix  :  Contre  les  offi- 
ciers. )  Je  demande  que  l'Assemblée  saisisse  cette 
circonstance  pour  témoigner  sa  reconnaissance  au^ 
troupes  de  ligne,  qui,  partout  où  il  y  a  des  lroubleS| 
protègent  constamment  les  propriétés. 

M.  TAKBi  :  Il  est  moins  question  en  ce  moment 
d'examiner  le  passé,  que  de  s'occuper  des  moyens 
de  prévenir  les  malheurs  dont  cette  ville  est  mena- 
cée. Je  demande  que  les.comités  d'agriculture,  de 
commerce  et  de  surveillance  nous  fassent  incessam» 
ment  un  rapport  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Tarbé  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  snr  l'asser- 
tion de  M.  Calvet  relative  k  la  garde  nationale  de 
Dunkerque.— D'autres  présentent  des  faits  jusiliica- 
tils  en  sa  faveur,  et  dmandent  que  M.  Calvet  soit 
rappelé  à  l'ordre  comme  ayant  avancé  une  calomnie. 

L'Assemblée  consultée  sur  cette  proposition  ,  dé- 
cide k  une  petite  majorité  de  passer  k  l'ordre  du 
jour. 

U.  le  préiident:  M.  Navier  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  la  somme  de  030  liv.  que  M.  Caioite,  premier 
lieutenautrcolouel  du  second  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  COte-d'Or,  l'a  chargi 
de  mettre  sur  l'autel  de  la  patrie.  Ces  650  liv.  forment 
les  appointements  de  M.  Cazoïte  pendant  quatre  mois. 
Ce  vieux  et  brave  officier ,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  riche  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté,  ne  veut  d'autre  salaure  querbonueiir 
de  serviras  patrie.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  la  meutiou  honorable  decett* 
lettre ,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  à 
M.  Cazotte. 

M.  Paganel  :  Tout  ce  qui  prouve  à  l'Assemblée 
nationale  que  la  confiance  publique  l'environne ,  et 
que  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens  la  seconde , 
tout  ce  qui  est  propre  i  la  soutenir  à  la  hauteur  des 
difficultés  des  circonsUnces  où  nous  vivons,  doit  être 
connu  d'elle.  Permettez  donc  que  je  vous  lise  qud- 
ques  lignes  d'une  lettre  de  M.  Bolferran ,  maire  do 
Villeneuve ,  au  département  de  Lot-  et-Garonne  ;  elle 
vous  prouvera  que  les  citoyens  de  ce  département 
sont  oignes  des  éloges  que  vous  avex  déjà  donnés  i 
leur  dévouement  patriotique  ;  niais  elle  vous  prouvera 
aussi  que  ce  pays,  menacé  du  plus  grand  des  désor- 
dres, exige  Is  plus  prompte  solUdtude  de  l'Assemblée 
nationale. 

Jbaraii  de  la  iHire  eu  motte  de  VUlenetne. 

«  Si  on  ne  mettait  un  frein  à  l'impétuosltë  de  notre  Jeu» 
iMsse.eUe  disparaîtrait  totalement  d'ici  pour  se  porter 
aux  frontiires.  Je  suis  peranadé  que  le  nombre  de  nos 
recrues  s'élèvera  i  plus  de  2.000 ,  quoique  nous  nous  ren- 
dioos  très  diflldles  sur  la  taille ,  sur  la  santé ,  sur  le  domi- 
cile ,  etc.,  en  même  temps  qne  nous  croyons  prudent  de 
retenir  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de  citoyens  pr6> 
deux  par  leur  lèle  a  maintenir  la  tranquillité  publique.... 
Mais  la  rareté  du  numéraire  occasionne  tons  lies  Jours  de 
nouveaux  nouilles,  et  nous  a«  savons  quoi  faire  si  eetlo 
crise  eoallDae. 

»  Noos  dcmandoaa  la  prompte  fabrication  des  sous  qi4 
doivent  Cire  frappés  dans  U  monnaie  de  Bordeaux ,  et  la 
prompte  distribuUoo  des  petits  assignats,  pour  soulager 
enfin  les  départements  méridionaux ,  dëjl  très-aialtraitéll 
par  la  disette  alarmante  des  subsisiances.  Les  agioteurs 
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travaillent  le  peuple ,  et  le  portent  i  la  violation  de  la 
loi* 

»  Les  boulangers  se  coalisent  pour  ne  pas  prendre  les  assi- 
gnats de  5  llv.  qu'i  trente  ou  quarante  sous  de  perte  ;  et  au 
moment  où  cette  lettre  est  écrite,  le  peuple  assemblé  sur  la 
place  se  disposait  i  faire  Justice  de  ces  boulangers.  » 

Je  fais  la  motion  que  M.  le  ministre  de  l'inténear 
hflte  la  fabrication  des  sous  dans  la  monnaie  de  Bor- 
deaux, et  prenne  des  mesures  pour  qu'il  en  soit  dis- 
tribué le  plus  promptement  possible,  au  département 
de  Lot-et-Garonne;  je  demande  en  outre  l'émission  la 
plus  prompte  des  petits  assignats  au-dessous  de  5  llv. , 
seul  remède  aux  désordres  de  l'agiotage. 

M.*"  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  la  monnaie  de 
Bordeaux ,  depuis  qu'elle  a  reçu  le  cuivre  nécessaire 
pour  l'alliage  avpc  le  métal  des  cloches,  est  en  très- 
grande  activité.  Le  district  de  Villeneuve  aura  sa  part 
dans  la  distribution  comme  tous  les  autres.  C'est  le 
cas  de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutiC 
■    L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  Merlin  :  Je  ne  sais  pouquol  l'on  diffère  tou- 
jours le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  le  mode  de  sé- 
questre de  biens  des  émigrés.  Sans  doute  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  mettre  ces  biens  sous  les 
mains  de  la  nation,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  plus  de  retard  dans  ce  rapport ,  à  moins  qu'on 
veuille  faire  croire  que  c'est  en  faveur  des  émigrés 
que  le  décret  de  séquestre  a  été  rendu.  (  On  annlati- 
dit  ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Dorisy ,  les  décrets  solvants 
sont  rendus  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  pres- 
sant d'autoriser  toutes  les  dispositions  tendantes  à  la 
prompte  fabrication  des  assignats ,  décrète  qa'il  y  a 
urgence. 

Dieret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
discrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  trois  commissaires 
qui  seront  chargés  de  surveiller  dans  les  papeteries  et  Impri- 
meries, concurremment  avec  ceux  précédemment  établis  par 
les  décrets  du  corps  constituant ,  et  avec  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale ,  les  formes ,  fabrication  et  impres- 
sion des  assignats,  Jusqu'à  leur  versement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceuxdesesmembres 
qui  seront  envoyés  à  Annonay ,  pour  surveiller  la  fabrlca- 
catlon  du  papier  destiné  aux  assignats  de  23  sous ,  dont 
sont  chargés  MM.  Johannot ,  présideront  pendant  deux 
mois;  elle  décrèteégalement  qu'attendu  la  distance  et  pour 
prévenir  les  suites  de  l'Indisposition  d'un  seul  commissaire, 
deux  membres  du  corps  légùiatif  se  rendront  ensembie  à  la 
papeterie  d'Annouay. 

»  2°.  Les  marchés  passés  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
surveillance  des  assignats  avec  MM.  Oclagarde,  DIdot, 
Johannot  et  Anisson ,  les  7  et  24  février  dernier ,  visés  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  les  8  et  26  du  même 
mois ,  seront  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  ascignats 
et  monnaie  proposera  dans  trois  Jours  a  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  décretsur  le  traitement  des  commissaires 
du  roi ,  chargés  de  suivreies  formes ,  la  filtricaiioo  du  pa- 
pier et  l'impression  des  assigna». 

M'  Dumas,  président ,  annonce  que  le  scrutin  loi 
donne  pour  successeur  M.  Gayton-Morveaux.  Il  lui 
cède  le  lauteuiL 

L'Assemblée  admet  à  la  barre  les  pétitionnaires. 

Trois  juifs  d'Alsace  demandent  que  les  citoyens  de 
leur  secte  ne  soient  difTércnciés  en  rien  des  autres  ci- 
toyens dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ;  que  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  restreint  à  cet 
égard  l'exercice  de  ces  droits  jusqu'à  la  liquidation  de 
leurs  créances,  soit  révoqué,  et  que  deux  arrêtés  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  relatifs  an 
même  objet,  soient  envoyés  à  la  censure  du  pouvoir 
exécutif. 


M.  Bruài  :  La  tribimede  l'Assemblée  constitninte 
a  retenti  plusieurs  fois  des  prétentions  des  juifs  d'Al- 
sace ;  et  après  d'assez  vifs  débats,  qui  ont  produit  un 
décret ,  je  ne  sais  trop  quel  degré  d'intérêt  peut  pré- 
senter aujourd'hui  la  pétition. 

S'fl  ne  s'agissait  que  du  rapport  du  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  je  tftchereis,  en  rapportant  les 
motifs  qui  l'ont  dicté,  de  faire  parlerl'Assemblée  na- 
tionale à  l'ordre  du  jour  ;  mais  dès  que  les  juifs  pré- 
sentent des  plaintes  contre  des  arrêtés  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  je  crois  qu'elles  doivent  être  exa- 
minées, et  je  ne  m'oppose  pias  du  tout  au  renvoi  an 
comité.  Mais  ce  que  je  crois  devoir  observer  dès  à 
présent,  c'est  que  ces  arrêts,  loin  de  prêter  à  l'arbi- 
traire, comme  les  pétitionnaires  le  prétendent ,  ne 
sont  rendus  que  pour  exécuter  le  décret  même,  et 
c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que  les  juib  n'ont 
pu  trouver  encore,  et  ne  trouveront  pas,  j'espère,  un 
accès  facile  au  ministère.  Je  ne  m'oppose  ctonc  point 
au  renvoi  an  comité  ;  mais  je  me  réserve  de  démon- 
trer le  ridicule  de  celui  qu'Us  demandent  au  pouvoir 
exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  appellent 
la  surveiliance  de  i'Aasemlilée  sur  les  accaparements 
de  subsistances  et  de  denrées  de  toute  espèce,  faits 
par  les  caisses  dites  patriotiques. 

D'autres  pétitioniûdres,  citoyens  de  Paris,  sollici- 
tent une  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  monter  perstm- 
nellemeut  la  garde,  sous  peine  d'amende. 

Un  serrurier  d'artillerie  fait  hommage  d'un  moyen 
pour  enclouer  les  eanons. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assem- 
blée des  dépêches  du  district  d'Etampes  ;  elles  lui  an- 
noncent la  nouvelle  du  meurtre  du  maire  de  la  ville 
d'Etampes,  égorgé  dans  une  émeute  populaire  qui  a 
eu  lieu  au  marché  de  cette  ville,  le  3  de  ce  mois. 

L'Assemblée  renvoie  ces  dépêches  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  fait  remettre  d'autres  lettres  du  dépar- 
tement de  l'Oise  ;  11  en  résulte  que  tes  rassemUeraents 
d'Ourcamp,  d'Attichy  et  de  Choisy  sont  dissipés;  qat 
le  voeu  coupable  d'une  contre-révolution  attribué, 
par  des  lettres  précédentes,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes de  Moyon,  n'est  que  le  crime  de  quelques 
mauvaises  têtes  qui  se  sont  marquées  de  la  cocarde 
blanche,  mais  qui  ont  été  Itientôt  obligées  de  la  quit- 
ter. 

M,  Becquet  :  La  circulation  des  subsistances,  la  ra- 
reté du  numéraire,  élèvent  tous  les  jours  de  nouveaux 
troubles,  de  nouvelles  séditions  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  ministre  de  l'intérieur  tous  a  rendu 
à  cet  égard  un  compte  très  détaiUé.  Je  demande  qu'un 
comité  quelconque  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d'arrêter  dans  leur  principe  toutes  ces 
séditioas. 

M.  LECOinTRE  :  Nous  avions  tout  fidt  pour  répri- 
mer les  troubles  religieux,  les  plus  alarmants  de  tous. 
Un  vélo  a  arrêté  toutes  nos  mesures.  Un  renvoi  à  cet 
égard  est  donc  inutile. 

M.  CRBSTin  :  Votre  décret  sur  les  troubles  religieux 
a  bien  été  frappé  du  veto;  mais  ce  décret  ayant  été 
rendu  comme  d'urgence,  est  susceptitile  d'être  rap- 
porté dans  la  même  session,  et  vous  pouvez  y  substi- 
tuer des  mesures  nouvelles. 

L'Assemblée  charge  ses  comités  d'agrlctiltnre  et  de 
commerce  de  faire  demain  leur  rapport  sur  les  subsis- 
tances, et  le  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
détruire  les  autres  causes  des  troubles  du  royaume. 

Pinsleors  pétitioanaires,  se  présentant  poiur  des 
(ribjetsdlntérêt  persoimel,  sont  entendos. 

la  séance  est  lev^  à  4  heures. 
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SiiMCt  DD  LDRDI  S  VAR8. 

Présid?nce  de  M.  Guyton-Morveaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  un  ci-devant  chanoine,  aux  administra- 
teurs d'un  département,  par  laquelle  il  les  prévient 
qu'eut  et  les  officiers  municipaux  répondront  sur 
leur  corps  et  leurs  biens,  de  la  violatioD  des  pro- 
priétés, que  leur  sûreté  était  dans  rexécution  de  la 
constitution,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  corrigée,  etque 
les  moyens  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  changer 
sont  aussi  nuls  que  ceux  des  individus  qu'on  appelle 
aristocrates. 

On  demande  le  renvoi  an  comité  de  surveillance. 

L'Assembiée^ passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Durand,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
GMulié  des  domaines,  et  la  lecture  du  jtrojet  de  dé- 
cret par  lui  présenté  les  17  et  là  janvier,  décrète  dé- 
finitivement : 

»  Art  I**.  L'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'Eut  du  7  mars 
1790 ,  rendu  en  faveur  des  ptebeurs  du  hameau  de  Grave- 
line ,  et  les  prétendus  pédieurs  boUandais  réfugiés ,  est 
déclaré  nul  el  sera  regardé  comme  non  avenu. 

»  U.Ilseralait,aiadiUgeDceduprocureur.général-«yiidle 
du  département  du  Nord ,  un  mesurage  et  arpentage  exact 
de  l'étendue  actuelle  des  terres  dont  jouit  le  sieur  Virou- 
ciieaux ,  et  qui  sont  renfermée  dans  la  digue  d'une  clôture 
par  lui  construile. 

»  IIL  Les  experts  s'expliqueront  sur  la  nature  et  la  va- 
leur des  terres  à  l'époque  de  la  concession  du  9  Juillet  1791  ; 
lis  désigneront  leur  aat  actuel ,  en  distinguant  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  et  en  indiquant  l'étendue  des  unes  et  des  autres, 
même  les  digues  et  les  fossés ,  pour  en  suite  dudit  procès- 
verbal  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce'qu'il  appar- 
tiendra, n'entendant  rien  préjuger  sur  la  validité  où  te 
maintien  de  la  concession. 

»  IV.  Les  experts  seront  nommés  ;  savoir  :  la  moitié  par 
M.  Vlroucheaux,etrautrc  par  le  directoire  du  département, 
et  les  frais  de  leur  opéraiion  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

•  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  aux  corps 
adminislratifsdudépartementduNord.  » 

M.  Cahinet,  au  nom  des  comités  d^agricuUure, 
de  commerce  el  de  l'extraordinaire  des  finances: 
Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis  les  différen- 
tes propositions  qui  vous  ont  été  faites  pour  les  sub- 
sistances et  l'approvisionnement  des  pays  méridio- 
naux dont  les  récoltes  ont  été  au-dessous  des  besoins. 
Le  premier  devoir  des  représentants  du  peuple  est 
de  veiller  à  sa  subsistance.  Vos  comités  ont  pensé 
que  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet,  il 
fallait  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  fonds  nécessaires  pour  acheter  des  grains 
chez  l'étranger.  Sans  doute  une  somme  de  six  mil- 
lions eût  été  suffisante,  si  la  perte  du  change  n'était 
pas  au  dernier  période. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  porter  ces  fonds 
i  dix  millions,  ils  ont  aussi  pensé  que  pour  éviter  la 
rësfettnce  des  citoyens  égarés  on  hiqoieis,  il  fidlait 
faire  accompagner  les  convois  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  d'un  passeport  exact  et  détaiHé.  Vos  co- 
mités sont  persuadés  que  la  quantité  de  grains  qui 
est  dans  le  royaume  serait  auflisante  aux  Iwsoins  de 
tes  habitants,  si  rien  ne  s'opposait  à  la  libre  drcula- 
-  tion.  Ils  B(mt  encore  intimement  persuadés  que  toutes 
les  lois  prohiMtives  sont  contraires  aux  principes  de 
la  Uberté  ;  cq>endant  ils  estiment  qu'il  est  conséquent 
et  raisonnable  de  suspendre  provisoirement  l'expor- 
tation des  amidons.  En  conséquence,  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  de  décréter  :  1"  qu'il 
sera  mis  une  somme  de  dix  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  acheter  des  grains  de 
l'étranger  et  snbveidr  ainsi  aux  besoins  des  départe- 
motte;  2*  que  le  miiastte4erintértoir  rendra  ample 


de  hnltalne  en  huitaine  des  demandes  qni  lui  seront 
faites  par  les  départements  du  royaume,  et  des  quan- 
tités de  grahis  qu'il  aura  accordées  à  titre  d'avance; 
3*  que  tous  les  chargements  seront  accompagnés 
d'un  passeport  pour  en  constater  la  quantité  et  la 
destination  ;  k'  que  l'exportation  des  amidons  sera 
provisoirement  suspendue. 

M.  BREMonTiER  :  Je  ne  m'oppose  point  an  projet 
présenté  par  vos  comités  ;  mais  il  me  semble  que  pour 
prévenir  les  embarras  et  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient arriver  l'année  prochaine  et  les  suivantes, 
l'Assemblée  doit  s'occuper,  dès  ce  moment,  d'un  plan 
général  sur  les  substances.  Je  demande  donc  que 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  veuillent 
bien  prendre  en  considération  les  différents  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  en  faire  incessamment  le 
rapport 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  RhAne-et- 
Loire,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  qn'nne  députa- 
tion  demande  à  être  admise  à  la  barre,  afin  de  dé- 
noncer des  embauchcments  pour  l'armée  des  rebelles. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

M.  JoosEoiLLEz,  au  nom  du  comité  de  législa-' 
lion  :  L'Assemblée  a  décrété  le  9  février  dernier  que 
les  biens  des  émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs.  Elle 
a  chargé  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  mode  d'exécution  de  cette  loi ,  avec  les  exceptions 
qui  pourraient  y  être  admises.  Votre  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  commencer  par  empêcher  que  ces  biens 
n'en  fussent  distraits  par  des  actes  frauduleux.  Les 
laisser  entre  les  mains  des  agents  des  émigrés,  c'était 
rendre  la  loi  illusoire  et  sans  effet  ;  établir  une  admi- 
nistration particulière,  c'était  s'exposer  à  des  lon- 
gueurs et  des  embarras  sans  nombre  :  il  a  donc  paru 
juste  que  ces  biens  fussent  administrés  par  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  que  les  domaines 
nationaux,  par-là  vous  serez  dispensés  de  faire  un 
code  d'administration,  puisque  les  règles  suivies  pour 
les  domaines  nationaux  sont  applicables  aux  biens  des 
émigrés. 

L'Assemblée,  par  son  décret,  a  voulu  procurer  à 
la  nation  un  secours  actuel,  une  indenmité  provisoire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  ces  citoyens  re- 
belles ;  votre  comité  a  pensé  que  la  mesure  la  plus 
fàSile  et  la  plus  efBcace  était  d'assujétir  ces  biens  à 
une  triple  imposition  foncière  et  mobilière  ;  elle  at- 
teint les  revenus  de  tonte  espèce.  Votre  comité  n'a 
point  compris  dans  les  dispositions  rigoureuses  de 
son  projet  ceux  qui  étaient  absents  à  l'époque  du 
i"  juillet  1789,  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  cause 
de  maladie  bien  prouvée,  ni  les  négociants  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  chez  l'étranger  ;  il  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  femmes  et  des  eafbnts  des  émigrés.  Je  ter- 
minerai ces  réflexions  en  priant  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  former 
des  objections  contre  le  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité ;  mais  que  la  difficulté  sera  de  le  remplacer  par 
ime  mesure  dont  l'exécution  ne  présente  aucun  in- 
convénient J'ose  donc  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  je  vais  lire,  non  comme  le  meilleur,  mais 
comme  le  moins  défectueux  de  ceux  que  le  comité  a 
successivement  examinés. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art  I".  I.es  biens  des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main 
de  la  nation  par  le  décret  du  0  février  dernier,  l'Assemblée 
déclare  nulle  toute  disposhion  relative  a  la  translation  de  la 
propriété ,  de  l'usufruit  «(  4»  la  posMtdea  de  t»  bien  , 
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potUricure  i  l«  pubUcatioo  du  préient  dterel,  «hiM  que 
toutes  celles  qui  pourraient  se  faire  par  la  suite ,  tant  que 
ces  biens  seront  sous  la  inalu  de  la  nation. 

»  II.  Cesliiens,  tant  meubles  qu'immeubles,  seront  régis 
Gomme  les  domaines  nationaux ,  par  les  receveurs  desdroUs 
d'enregislrement ,  sous  la  surveillance  des  corps  adoUulir 
traUfs. 

m.  L'administration ,  quant  MX  meublée,  se  bornera  i 
leur  coueervatioo  ;  il  eu  sera  fait  un  inventaire ,  les  person- 
nes qui  se  trouveront  dépo^taires  de  meubles  appartenant 
aux  émigrés  pourront  les  garder  en  donnant  caution  de 
leur  valeur. 

a  IV.  Ne  sont  point  sujets  aus  dispositions  ja  présent  dé- 
cret, les  biens  des  Français  établis  en  pays  éirangcri 
avant  le  premkr  JuUlet  1700,  muk  qai  se  sont  alwciilés 
pour  cause  de  maladie  bien  prouvée,  et  ceux  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  bors  du  royaume. 

k  V.  Tous  les  biens  des  émigrés  paieronijune  triple  imposi- 
tion ronclère  et  mobilière. 

«Les  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris,  qui 
seront  restées  en  France ,  sont  autorisées  i  Jouir  des  biens 
de  leur  communauté. 

»  VII.  Les  propriétaires  résidant  ea  France,  qui  ont  des 
propriétés  indlvi«ee  avee  des  émigrés ,  sooi  autorisés  i  Jouir 
de  la  propriété  indivise  eu  payant  les  Trais  dus  pour  la  por- 
tion de  l'émigré. 

»  VIII.  Les  biens  séquestrés  étantle  gage  des  Indemnités 
que  la  nation  a  ou  pourra  avoir  A  exercer  contre  les  émi- 
grés, tout  pillage ,  vol  ou  dommage ,  sera  poursuivi  par  les 
moyens  de  droit;  il  sera  veillé  i  leur  conservation  parlée 
mêmes  moyens  qu'à  selle  de*  domaines  nationaux. 

M.  RoDTca:  Le  père  de  famille,  qui  a  envoyé 
deux  ou  trois  enfants  à  Cobleutz,  est  aussi  coupable 
que  s'il  y  était  allé  lui-méuie.  Si  un  père  de  famille, 
qui  a  émigré,  paie  une  triple  imposition,  taudis  que 
celui  qui  sera  resté  eu  France,  mais  qui  aura  en- 
voyé plusieurs  enfants,  ne  paiera  rien  du  tout,  la  loi 
sera  injuste,  car  il  sera  toujours  vrai  du  dire  qu'un 
fils  de  famille,  qui  est  sous  la  puissance  paternelle, 
et  qui  émigré,  le  fait  du  congcutcment  de  son  père. 
(On  murmure.)  Je  dcmaiide  donc  que  l'Assemblée 
renvoie  au  oouùié  de  législation  pour  présenter  une 
mesure  à  ce  sujet. 

M.  Qdinjette  :  M.  Rouyer  nous  fait  apercevoir  un 
vice  dans  le  projet  de  décret  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  le  discuter,  il  faut  eu  décréter  l'im- 
pression ,  et ,  lors  de  I4  discussion,  AL  Rouyer  sera 
entendu. 

L'AssemUée  ordonne  l'impression  et  l'^oume- 
ment  du  projet  do  décret. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Tarl>é,  de  laquelle  il  résulte  que  la  fabrication 
des  monnaies  s'élève,  au  5  mars,  1°  en  cuivrejet 
méul  de  cloches  à  6,161,239  liv.  6  sous;  3°  en  cui- 
vre et  bronze,  à  2,593,158  liv,  ;  3°  en  pièces  de  15 
et  30  sous,  12,973,910  liv. 

M.  Mbrun:  L'AsMmbléfl  vient  d'ordonner  l'ajonr- 
nemenl  dn  pro^  de  décret  relatif  au  séquestre  :  ce- 
pendant H  est  instant  d>mpôcher  dès  à  présent  les 
dispositions  que  les  émigréa  font  de  leurs  biens.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne  à  tous  le* 
corps  administratifs  de  faire  les  actes  conservaUKlres 
qai  sont  néoeesaires.  (Les  trlbmiea  applauttissent.) 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  queatioa  préalaiiie. 

M.  Albitte:  Il  est  étonnant  qu'on  demande  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste  que 
celle  de  M.  Merlin.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aox 
voix. 

M.  Goujon  :  J'ai  demandé  la  question  préalable  , 
parce  que  la  proposition  de  M.  Merlin  est  précisément 
l'ubîet  du  projet  du  comité  dont  U  faut  attendre  la 
discussion. 

M.  CuARLiES  :  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  du  di- 
rectoire de  lu  Marne  aux  municipalités  de  ce  dépar- 
tement ;  elle  concerne  les  mesturcs  conservatrices 
pour  enpècfaer  les  dispositioDs  frauduleuses  que  k» 


émigrés  font  de  leurs  biens.  J'»pptti«  4pnc  la  propo« 
sition  de  M.  Merlin. 

M.  MoRissoN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  par  la  raison  que  le  d^et  du  9 
février  contient  cette  disposition. 

L'Assemblée  ordonne  Pajoameraent  à  trois  Jonrs 
do  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Bérault  fait  lecture  des  observations  rédigées 
par  les  comités  de  législation  et  de  marine  sur  I* 
conduite  de  M.  Bertrand;  ces  observations  sont  aéap- 
tées,  sauf  quelques  changements  qui  doivent  être 
présentés  par  le  rapporteur  dans  la  séance  dte  de- 
main. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Eure ,  ainsi  con- 
çue ; 

«  Notre  département  est  en  proie  aax  troubles  les  plus 
alarmants.  Les  séditieux  répandus  dans  les  dlBérenls  dis- 
tricts ,  au  nombre  de  5  *  «  mille ,  infeoteol  les  bourgs  et  les 
eampagncs ,  taxent  arbibvirement  le  prix  du  blé  et  du  beis. 
Evreux  est  sur  le  point  d'être  assiégés  la  garde  «aUaaale 
est  remplie  de  zèle  et  d'ardeur  ;  mais  seule ,  elle  ne  peyt 
opposer  qu'une  faible  résistance.  Nous  avsas  besoin  d  une 
force  publique  imposante  pour  contenir  les  mutins,  etc.  ■ 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif! 

M,  Vadblanc  t  Je  m'eppoae  à  ce  renvoi  qui  ne 
pourrait  être  fait  qu'en  supposant  que  le  diteciolre 
du  département  ne  se  serait  pas  conformé  k  la  ^leî 
qiU  lui  ordonne  de  correspondre  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

M.  Tarbé  :  Les  renvois  au  pouvoir  exécutif  n'ont 
pas  précisément  pour  ot^et  de  l'instruire  des  faita  t 
mais  de  décider  que  le*  aAiires  renvoyées  le  «oncer* 
nent  plus  particulièrement. 

M.  Bazirb  :  Ce  serait  un  système  très  inconstHn- 
tionnel  que  celui  qui  tendrait  i  interdire  aux  corps 
administrai  Ifs  toute  correspondance  avec  le  corps  lé- 
gislatif, et  c'est  ce  système  que  la  proposition  de 
M.  Vaublanc  tendrait  à  introduire.  11  importe  que  la* 
administrations  de  département  instruisent  directe* 
ment  le  corps  législatif  de  tons  les  événements  ma- 
jeurs, en  lui  envoyant  des  copies  des  dépêches  qu'elles 
adressent  au  pouvoir  exécutif  ;  ces  renseignements, 
nécessaires  pour  notre  propre  instruction,  le  sont 
encore  pour  nous  donner  les  moyens  de  surveiller  le 
pouvoir  exécutif,  et  pour  le  rappeler  à  son  devoir 
s'il  négligeait  de  prendre  les  mesures  que  les  circons- 
tances exigeraient.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue  an  comité  de  surveil- 
lance. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  direcMre  dn  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue  : 

«  La  situation  de  notre  ville  est  toujours  la  même  ;  les 
prêtres  fanatiques  et  les  autres,  amis  de  l'ancien  ré^me , 
continuent  leurs  manœuvres. 

»Le  directoire  leur  oppose  lel  ime  résistance  Inébranla- 
ble,  Il  ne  faut  que  les  sorvelHer  et  leur  opposer  de  la  Chw 
metépour  d^Jontr  leurs  projets,  etdans  les  trois  quart*  da 
département,  quelques  brigades  de  gendaraierie et  quel» 
ques  détachements  de  troupes  de  ligne  suflisent  dour  main* 
teoir  l'ordre  ;  mais  11  n'en  est  pas  de  même  dans  rcxtrémité 
de  notre  département  qui  avolslne  celui  du  Gard;  Il  est 
impossible  qu'une  explosion  ne  se  fasse  pas  dans  ces  cen- 
trées. On  y  parie  ouvertement  de  eoatre-révoluUon  ;  on 
Utiles  dépou  d'arme*  et  de  DHmItieaa.  Les  étrangers  pas» 
tant  la  cocarde  nadonale  sent  outragés  et  même  meoaeésde 
perdre  la  vie.  Ou  y  enrôle  ouvertement  pour  les  émigrés. 
Des  hommes  armés  sont  eu  garnison  au  cfaiteau  de  Vannes{ 
daif^  le  m^me  château  où  nous  n'avous  pas  pu  parvenir  de- 
puis trois  mois  de  sollicitations  ,  i  faire  placer  le  moindre 
détachement.  SI  ce  poste  était  occupé ,  le  pays  serait  fad' 
lement  paelllé;  on  arrêterait  les  auteurs  des  insorreetions, 
en  instruirait  contre  eux ,  tandis  qu'on  ne  peut  rfaa  Mrs.* 

M.  Pierri  t  Le  départeoMBt  du  Oard ,  llvrri  rax 
Menus  ifouUas,  a  lait  toutes  les  démarche*  povUà»», 
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tant  atiprts  do  ministre  de  l'Inlérleur  qa'anprts  du 
ministre  de  la  gaerre,  pour  obtenir  qu'une  force  pu- 
blique ,  si  petite  qu'elle  puisse  être  ,  fût  placée  dans 
ce  département  ;  jamais  il  n'a  pu  l'obtenir.  Il  ne 
taflt  pas  que  les  ministres  vous  donnent  des  taMeaui 
de  situation  ;  ces  comptes  ne  fournissent  ordinaire- 
ment qae  de»  notions  vagues  ;  il»  faut  qu'Us  agissent 
et  qu'ils  prenneol  des  mesures  eiScaces  pour  réprimer 
les  troubles.  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d'envoyer  dans  ce  département  une 
force  pabUque ,  pour  prévenir  une  explosion  qu'il 
serait  impossible  d'arrêter. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  et  les  dilTérentes 
propositions  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Extrait  de  Copinion  de  M.  Mulot  sur  l'organisation 
des  districts  d'Avignon,  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi  U  mars, 

M.  Uhlot  :  Qnoî  qu'en  dise  l'aristocratie  corata- 
dine  et  avignonaise ,  malgré  les  prétendues  réclama- 
tions de  Pie  VI;  malgré  la  lettre  de  Catherine  U,  les 
Etats  d'Avignon  et  le  Gomtat  véoaissin  ont  été  légiti- 
mement réunis  à  la  France ,  d'après  le  vœu  libre  de 
la  majorité  de  ses  habitants,  auquel  on  ne  peut  op- 
poser l'absence  de  quelqncs  émigrants  attachés  par 
leurs  privilèges  abusifs  à  l'ancien  régime,  et  qui  vou- 
draient inutilement  faire  regretter  ce  vœu  comme 
l'effet  de  la  séduction  de  quelques  personnes  inté- 
ressées au  changement,  et  l'expression  de  volonté  de 
certains  hommes  qui,  suivant  eux,  ne  devaient  pas 
même  être  consultés. 

Le  bonheur  de  la  réunion  ne  peut  s'opérer  main- 
tenant que  par  un  décret  d'organisation  définitive 
qui  fasse  cesser  l'anarchie,  enlève  aux  méchants  les 
moyens  de  troubler  l'ordre,  et  qui  fasse  évanouir  l'es- 

Kir  dont  on  abuse  si  adroitement  d'an  retoor  sous 
villssantc  domination  papale. 

Pour  procéder  à  celte  organisation,  doit-on  dé- 
créter que  les  deux  pays  réunis  formeront  un  dépar- 
tement, ou  doit-on  conlîmier  le  décret  provisoire  et 
unir  une  partie  de  ces  Etats  au  département  des  ilou- 
clies-dn-Uhdne  et  l'autre  à  celui  de  la  Drdme  ? 

Le  premier  sentiment  avait  été  celui  des  média- 
teurs qui  comptaient  trop  facilement  sur  le  rappro- 
chement des  cœurs,  après  la  cessation  des  liostilllés, 
et  qui  croyaient  apercevoir  quelques  avantages  posr 
te  pays  dans  cette  disposition  déiinitive.  Elle  était 
d'ailleurs  le  vœu  d'une  grande  partie  des  communes, 
des  chefs  de  l'assemblée  électorale,  et  une  suite  du 
pacte  fédéralif. 

Ces  dernières  raisons  nons  avaient  déterminé, 
M.  Verninac  et  moi,  à  en  signer  la  demande  k  l'Assem- 
blée dans  un  acte  que  j'ai  imprimé  à  la  Qn  de  mon 
compte-rendu  parmi  les  pièces  justiflcatives  ;  mais 
une  plus  longue  résidence  dans  le  pays,  une  pliis  gran- 
de connaissance  de  ses  habitants,  l'expérience  triste 
que  j'ai  acquise  des  haines  éternelles  des  villes  rivales, 
les  lettres  que  Carpentras  m'a  écrites,  et  dont  je  suis 
porteur,  la  rtécessité  de  diviser  les  intérêts,  tout  DMln- 
tenant  me  détermine  à  regarder  la  division  de  ce  pays 
comme  le  seul  moyen  d'y  ramener  plus  proraptrmcnt 
l'ordre  et  la  félicité. 

Tappoie  donc  bien  volonllers  la  proposition  de  vos 
comités,  pour  la  division  déiiniiive  de  ce  pays  et  la 
rénnion  respective  avec  les  départements  voisins;  je 
désirerais  même  qoe  cette  division  fût  encore  plu 
raailipliée. 

Dt'jà,  suivant  mes  désirs,  vos  comités  réservent 
quelques  parties  du  district  d'Orange;  il  serait  aassl 
ctmvenable,  suivant  mes  idées  particulières,  d'assi- 
ftner  au  district  d' Apt  quelques  parties  qoi  lui  étaient 
(iestioées  même  par  im  décret  (te  l'AstemMée  cons- 


tituante, et  de  lai  joindre  Bonnlèoti,  Heu  totalement 
entouré  des  terres  de  ce  district,  et  Ménerlies,  qui, 
autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  avait  demamÛ 
spécialement  cette  union. 

Ixs  ËUtsd' Avignon  et  le  Comtat,  identiQésaveo  nos 
départemanls,  devraient  être  naUireilemeot  soamis  i 
toutes  nos  lois  ;  mais  il  an  est.  Messieurs,  que  leur 
situation  ne  permet  pas  encore  d'exécuter,  et  l'état 
malheureux  ««quel  ki  gaerre  civile  a  réduit  la  plu- 
part des  cemmnnes,  nécessite  de  suspendre  pour  an 
tamps  celles  relatives  aux  contributions  publiques. 
La  snpeiMion  de  ces  lois  procurera  en  outre  un  grand 
bien  :  elle  Otera  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
prétextes  dont  ils  se  servent  pour  lui  aliéner  les  es- 
prits trop  crédules  de  ces  Français  arrachés  au  joug 
papal,  en  leur  montrant  des  Impôts  pesant  sur  eux 
qui  n'en  payaient  pas,  etc.  Ces  mêmes  hommes,  dé- 
barrassés de  celte  première  crainte,  soulagés  par 
l'exemption  passagère  des  contributions,  les  paieront 
ensuite  avec  plaisir  lorsqu'ils  se  seront  convaincus, 
en  calculant  ce  que  paient  leurs  concitoyens,  que  les 
impôts  ne  sont  pas  comparables  aux  poids  des  dîmes 
énormes  qui  servaient  à  engraisser  des  milliers  de 
prêtres  utiles  sealement  à  perpétuer  chez  eux  l'es- 
prit de  servitude,  et  tant  d'antres  à  qui  la  cour  ro- 
maineassigaait  des  pensions  sur  ces  mêmes  produits, 
et  qui  en  jouissaient  i  plus  d«  cent  lieues  du  sol  où 
on  les  recueillait. 

Je  vous  proposerai  un  changement  dans  an  des 
articles  proposés  par  le  comité,  relativementsnx  trou- 
pes qui  sont  actuellement  à  Avignon,  et  contre  les- 
quelles il  s'est  élevé  des  plaintes,  soit  de  la  part  des 
diflérents  partis,  soit  de  la  part  même  des  commis- 
saire? civils  ;  mais  comme  cela  lient  en  grande  partie 
de  la  rédaction,  je  me  contenterai  de  présenter  cette 
rédaction  quand  on  discatera  l'article  du  projet  de 
décret  dont  je  parle. 

Mais  avant  cette  discussion,  qu'il  me  soit  permis 
.de  proposer  un  article  qui  m'a  'paru  oublié,  et  qui 
concerne  les  ecclésiastiques  du  pays. 

Dans  l'article  XXIIi  du  décret  d'organisation  pro- 
visoire, U  y  a  eu,  comme  vous  le  savez,  une  grande 
erreur  ;  erreur  qui  a  donné  lieu  à  des  refus  que  la 
municipalité  d'Avignon  a  laits  k  quelques  demandes 
des  commissaires  civils.  Ije  procès-verbal  de  la  séance 
du  2i  septembre,  contenant  le  décret  d'organisation 
provisoire,  renferme  cette  clause  :  «  il  ne  sera  rien 
statué  sur  le  clergé  du  ci-devant  Etat  d'Avignon  et 
Coffital  vénaisain  que  par  l'organisation  déiinitive  ; 
mais  il  restera  provisoirement  en  l'état  fixé  par  l'as- 
sentblée  électorale.»  Dans  l'original  dn  décret  porté 
à  la  sanction,  et  dans  la  copie  remise  à  M.  le  garde- 
du-sceau  de  l'Etat,  la  dernière  phrase  ne  se  trouve 
point  ;  et  dès-lors,  dans  la  publication  qui  en  a  été 
faite,  cette  dernière  phrase  n'a  pas  été  connue  ;  c'est 
ce  qui  donne  lieu  à  l'accusailon  faite  contre  le»  com- 
missaires civils,  d'avoir  falsltlé  tes  décrets  ;  c'est  ce 
qui  fait  dire  à  mes  accusateurs,  dans  un  écrit  inti- 
tulé :  impo.fture  du  sieur  âlutot  dévoilée,  que  j'a- 
vais, en  cette  tribune,  altéré  les  décrets. 

Cette  variante  du  décret  du  22  est  en  partie  répa- 
rée par  l'organisation  définitive  que  vous  allez  ordon- 
ner ;  mais  il  n'est  pas  poarva  au  sort  invariable  des 
curés  constitutionnels  actuels,  qui  se  sont  réellement 
dévoués  à  la  révolution  et  qui  aiment  votre  consti- 
tution ;  il  est  important  que  vous  préserviez  ce  petit 
nombre  de  prêtres  estimables  des  dilBciillés  que 
raristocratie  pourrait  leur  susciter  ;  et  en  conséquen- 
ce, je  vous  proposerais  de  décréter  que  les  prêtres 
eonstitmionnels  et  assermentés,  qoi  ont  été  placés 
dans  les  cures  des  deox  Etats  réunis,  à  la  place  des 
carés  qui  se  sont  refusés  «a  sermonlprescrit  par  les 
lois  qda  ces  paf  s  avaient  adoptée*  par  te  pacl«  tHU* 
ratir,  y  <tcront  roaintcmis. 
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LIVRES   NOOTBiUX. 

Voyage  en  Attemagiu,  de  Risbeck,  contenant  i*  let 
ài\M\t  le*  pin*  rJcenlt  sur  sa  constilntîon  politique,  le 

J'OUTemement,  les  troupes,  le  commerce,  les  manu- 
aclurs*  t  les  coutume*  ,  les  lois  et  la  litl^ralore  alle- 
mande; 3*  la  description  de*  principales  villes  de 
l'Empire,  le  caractère,  le*  mœurs,  la  religion,  la-popu- 
lation, et  l'industrie  de  leurs  liabitanl*  ;  3°  lepouToir 
et  les  revenus  des  «{lecteur*  et  des  princes  souverain* 
d'Allemagne;  4*  un  grand  nombre  d'aneciloles  très 
intéressâmes  concernant  Marie-Thérèse ,  l'empereur 
Josepb  II  et  Fréde'ric,  roi  de  Prusse  ;  5a  cnGn  tout  ce 
qui  peut  procurer  les  connaissances  nécessaires  pour 
donner  une  juste  idée  de  ce  vaste  pays;  traduit  de  lal- 
Icmand,  et  enrichi  d'une  carte  d'Allemagne  et  de  gra- 
vures en  taille-douce  ;  3  vol.  in-S"  d'environ  3oo  pag. 
chacun,  broché  8  liv.,  et  1 1  liv,  franc  de  port  pour 
les  départements.  A  Paris,  chez  M.  Régnant,  libraire, 
rue  St.-Jacques,  vis-i-vis  celle  dn  Plltre,  n»  i^\. 

Voyages  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  con- 
tenant la  description  des  moeurs,  coutumes,  lois,  pro- 
ductions, manufactures  de  ces  contrées,  et  l'état  actuel 
des  possessions  anglaises  dans  l'Inde  ;  commencés  en 
*777>  *'  '*"'*  *"  '7^'<  P*'  '^^'  i^lakintosh,  suivis  des 
voyages  du  colonel  Capper  dans  1rs  Indes,  au  travers 
de  1  iCgypte  et  du  grand  désert,  par  Sues  et  par  Uas- 
sora,  en  1779;  traduits  de  l'anglais  el  accompagnés  do 
notes  sur  l'original  et  de  canes  géographique*,  par 
M>  J>  P.  Brissot,  député  à  la  seconde  législature;  3  vol. 
in-S"  d'environ  5oo  page*  chacun  ;  9  liv,  broché ,  et 
II  liv.  franc  de  port  pour  les  dcparlemenis.  A  Paris, 
chci  M.  ttegnauld,  libraire,  rue  Su-Jacques,  vis-à-vis 
celle  duPiilre,n<>  34t- 

Elrennes  nécessaires  aux  eommerfonls  el  voyageurs, 
ou  Indicateur  fidèle,  enseignant  toutes  les  routes  de  la 
France ,  et  les  chemins  de  comnumicalion  qui  traver- 
sent les  grandes  routes,  les  villes,  bourgs,  villages,  ha- 
meaux, hàlelteries,  rivières,  bois  etc.  ;  8  liv.  relié  en 
maroquin.  A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur  géo- 
graphe, rue  St.- Jacqu'S,  au  Globe. 

Ce  petit  volume,  d  un  format  tris  commode,  et  de 
l'eirculion  la  plus  soignée,  est  en  effet  un  guide  néces- 
saire pour  tous  ceux  qui  voyagent  fréquemment  et  qui 
ont  envie  de  connaître  sur  leur  roule  tous  les  objets 
dignts  d'attention.  Cent  soixante-six  roules  gravées 
avec'une  extrtme  netteté,  forment  un  pareil  nombre  de 
pages,  qui  remplissent  ce  petit  volume,  dont  on  peut 
dire  qu  il  n'en  est  point  qui  donne  en  plus  grand  dé- 
tail, et  par  plu*  peiites  parties,  la  description  géogra- 
phique de  la  France. 

Considérations  importantes  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  de  la  Frarice  et  des  Etais  de  l'empire 
d' Allemagne possessionnés  en  Alsace,  et  particulière- 
ment sur  le  s  rapports  des  possessions  Palatines  de  Deux- 
Ponti  sous  la  souveraineté  de  la  France,  par  un  pubii- 
cisle  du  Palalinat  ;  traduites  de  l'allemand  par  M...... 

A  Paris,  au  bureau  du  Spectateur  et  Modérateur  ,  rue 
des  Maçons,  n'3i  ;  chez  MM.  Desenne  etGatley,  li- 
braires ,  au  Palais>Royal,  Bianchon;  libraire,  rue  Saint- 
André-des-Aru,  n**  110,  etCazin,  libraire,  rue  duCoq- 
Sainl-Honoré. 

SPECTACLES. 
Académie  Rotale  de  mcsiqoe.   —  Aujourd'hui 
Aleeste,  tragédie  lyrique,  suivie  du  bailet  de  Psyché. 

En  attendant  la  première  représi-nlaiion  d'Adrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes,. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  pre- 
mière rcprcseiitation  de  la  Mort  d'Abel,  tragédie  nou- 
velle en  3  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Tbeater  Italien.  —  Aujourd'hui  les  Femmes 
vengées,  et  le  Déserteur,  musique. 

TheATHB  FaANÇAU,  roc  de  Richelieu.  --  Anjour* 
d'hui  la  Gott9tmante,  conédie,  suivie  du  Soldat  Pnu» 
tien. 


Demain  la  première  représentation  du  Sol  Orgueil- 
leux ou  PEcole  des  élections,  comédie  nouvelle  ea 
S  actes. 

TbÉATBE  DB  IK  BUE  FetOEAU  ,  ci-devant  de  MoV- 
SIBDB.  ~  Aujourd'hui  les  Port^euilles,  et  le  Nouveau 
Don  QuidxMe. 

En  attendant  la  première  représentation  de  V Amour 
filial  «a  les  Deux  Suisse*,  opéra  français  en  on  acte;. 

Théâtre  DE Mn*Mo:<TANStBR,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Médée,  tragédie  dans  laquelle  M"c  Sain- 
val  l'atnée  remplira  le  rôle  de  Médée,  suivie  des  Evé- 
nements imprévus. 

Théâtre  du  INIarais,  me  Couturc-Sainte-Calhe- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Tartuffe  ,  suivi  du  Galant 
Coureur, 

Samedi,  la  première  représentation  de  Robert  et 
Maurice  on  les  JSrigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  à  grand 
spectacle,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comique,  et 
aes  Racoleurs. 

Tréatkb  de  MoLtinB  ,  me  Saint-Martîn.  —  Au- 
jourd'hui ,  les  Battus  paient  l'amende  ;  Jeannot  chet 
le  dégraisseur  ;  Ca  n'en  est  pat,  et  Boni/ace  pointu  et 
safamille. 

Théâtre  de  la  rue  db  Loutois  —  Anjourd'h  al 
le  Devin  du  Fillagt,  opéra  en  un  acte;  le  Dépit  amou- 
reux, comédie,  et  Adèle  etEdi»in,ofir»en  un  acte. 

En  attendant  la  première  reprcscntalion  du  Direc- 
teur dans  l'embarras,  opéra. 

Théâtre  uu  y  AUDETILLE,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui l'Héritage,  fait  historique  en  vaudeville,  pré- 
cédé des  Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertisse- 
ment de  l'/sle  des  Femmes. 

Thbatbe  Français  comique  et  ltriqve.-  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  paci- 
fique, par  le  cousin  Jacques,  précédé,  ^s  Coquettes 
dupées. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-OB-TILLE  DB  PARIS 
Six  derniers  mois  de  I7(l.  MM.  les  Payeurs sout  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  dédale. 


Amsterdam 28  1(4 

Hambourg 365 

Londres IS  1(4 

Madrid 28 1.  10  s. 


Cadix 281.  iO  a. 

Gènes 180 

Livonme 192 

Lyon  P.  des  Rois. . .  1   p. 


Bourse  du  5  Mars, 

Àctioiu  des  Indes  de  2500  liv 2140. 

Emprunt  d'octobre  de  âOO  liv 438. 

Emp.de  dcc.l 782. QuiL  de  Cn 2,1  1(2,3  I|2,23i4, 

a  M»  P- 

—  de  l2Siiiil.  déc.  1784 5,4  7|8,3|4,7(8,  b. 

—  Sorties I  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13,13  1|4  b, 

—  sans  bulletin 5,57iS,3|S,4  b. 

—  lorU  en   viager 0  3|4,7|8,I9,9  7|8b. 

Bulletin 79,80. 

—  sortis 92,9 1,92. 

Reconnaissance  de  bulletins 83,82  l|2. 

—  Sorties 103 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1300,2,3,5,6,7,8,6,5,4,3,2,1,1300. 

Caisse  d'Esc 3895,900,5,898,900,895. 

Demi-Caisse 1045,43,44,43,45. 

Emp. deSOmilUd'aoAt  1789... 3(4,1  7|8,l|2,li4.1  1)4  p. 
Assur.  contre  les  inc....  437,38,37,36,35,34,35,36. 

—  i  vie. 544,41,40,41.44,38,40,4 1.43,44. 

CoBTRATS  rdasse  à  5  p.  0(0 93  I(4,3(8,li4. 

—  r  idem  i  5  p.  0(0  suj.  au  15*...  .  86,3(8,1(4. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  an  15* 83. 

—  4*  idem  i  t  p.  0(0  suj.  m  10*  et  2  s.  p.  liv.  ... 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  lONITEll  IIVERSEL. 

Mercredi  7  MAns  17W.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Du  Rlùn ,  /<  2S  fèvr'uT.  —  Voici  un  élkt  exact  de  U 
ittmtbii  de  quelques  caDlooDemenlt  d'émigrét  fran^it.... 
Ceux  qu'on  ippelle  les  mousqitelains  sont  i  Andrmach, 
à  Iroir  lieues  de  Cobleniz.  Ce  corps  est  composé  d'environ 
quatre  cents  hommes.  Depuis  le  1 5  de  ce  mois  on  a  fermé 
la  lisle  des  personnes  qui  se  (lisaient  inscrire....  Les  per- 
sonnes qui  se  nréscnlent  aujourd'hui  ae  peuvent  prendre 
i«ac  d'ancienneté.  Cette  clàturo  a  été  laite  proœplement 
parce  que  le  corps  de  ces  moutquetains  est  fort  dispen- 
dieux.... La  petite  armée  de  M.  deCondé,  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  maison  militaire  de  ce  prince,  s'est  appro- 
chée de  Mens.  Il  y  a  quelques  détachements  qui  campent 
dans  le  pays  de  Hesse-Cassel....  On  regarde  ici  l'état  des 
choses  comme  très  favorable  à  l'aristocratie.  Des  troupes 
de  l'empereur  marchent  versies  frontières  de  la  France.... 
Je  viens  de  voir  filer  de  ce  côté  trois  r^inicnts  allemands 
qu'on  nomme  le  contingent  de  l'électeur  de  Mayence.... 
Les  Aotricliiens  vont  surcéder  aux  pcIotons-Condé ,  vers 
Cobleniz,  où  se  trouve  en  ce  moment  M.  de  Bouille. —  On 
y  a  déjà  tracé  plusieurs  camps.  Les  généraux  dont  on  parte 
pour  y  commander  sont  MM.  de  Beaulieu  ,  Bender  et  de 
Broun....  Déjà  sont  arrivés,  depuis  douze  jours,  à  six 
lieues  de  Cobleutz,  les  1:2,000  Uessois. 

C'est ,  dit-on  ici  avec  une  assurance  fondée  f  pour  se 
rendre  de  ce  côté-ci,  que  M.  le  duc  de  Bronsnirk  doit  se 
trouver  actuellement  i  Potsdam.  Ce  prince  a  en  effet  rn- 
Toyé  chez  lui  donner  ordre  que  l'on  préparât  ses  équi- 
pages. Ce  dernier  fait  est  certain. 

On  parle  d'un  rassemblement  général  très  proeliain  de 
tous  les  émigrés  en  armes,  soit  dans  le  duché  de  Clèves, 
soit  dans  l'ilectorat  de  Trêves  ;  mais  cette  nouvelle  ne  pa- 
rait guère  fondée. 

Tous  pouvez  compter  sur  le*  faits  que  je  vous  rapporte 
ici.  On  vous  amuse,  et  vous  ne  pouvez  pas  remi>ëchcr.  Dès 
que  TOUS  verrez  qu'on  vous  trahit ,  sonnez,  trompetiez; 
que  la  nation  se  lève  à  la  fois  et  tout  armée,  et  ne  se  ras- 
seye que  sur  le  tombeau  de  ses  ennemis....  Liberté  et  éga- 
lité, ou  la  mori  !  Adieu.  , 

FRANCE. 

Dt  Paris,  le  7  mars.  —  M.  de  Ségur,  notre  ambassa- 
deur 1  Berlin,  parait  avoir  sollicité  son  rappel.  Il  revient 
en  France.  Il  a  fait  une  rude  épreuve  de  ce  qne  peuvent 
les  ennemù  personnels  ;  quant  i  leur  haine  pour  un  indi- 
vidu, ils  joignent  une  haine  plus  forte  encore  pour  la  pa- 
irie et  pour  le  nom  frant^is.  Mais  ce  miuistre  ayant  appar- 
tenu lui-même  i  la  classe  de  ceux  qui  ont  voulu  le  perdre 
en  desservant  la  France  ,  ne  saura  ni  tout  cacher ,  ni  tout 
dire,  et  par  cela  même  restera  peut-être  victime  des  hom- 
mes pervers  qui  n'ont  pu  le  (aire  servir  i  leurs  desseins 
criminels. 

On  mande  de  Madrid  que  M.  de  Bourbon  est  à  relte 
cour ,  solliritant  la  permission  d'armer  aussi  des  bandes 
jaunes  ou  noires  vers  nos  frontières  méridionales ,  et  d'y 
fonder  un  autre  Coèlenlz.  Il  faut  que  les  ennemis  de  la 
France  puissent  pnmetire  de  pénétrer  k  la  fois  dans  le 
royaume  par  le  Mord  et  par  le  Midi,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  des  cours  étrangères  qui  leur  donnent  dupiiis  si 
lang-tonp*  asile  et  protection. 

Le  maire  d'Elampes  a  été  massacré  sons  les  yenx ,  et 
dans  le  premier  rang  de  la  troupe  armée.  C'était  un  pa- 
triote estimable  qui  savait  qu'il  allait  périr,  et  qui  a  voulu 
mourir  au  poste  de  l'honneur,  qui  ^st  celui  de  la  loi. 

Il  est  faux  que  des  hommes  à  piques  aient  formé  la  ré- 
volte qui  a  éclaté  dans  «Ile  BMJheureuse  viUe,  dans  cette 
ville  accablée  aujourd'hui  de  la  honte  d'avoir  laissé  périr 
l'bomme  du  penpie  et  de  la  loi...,,  dans  celle  ville  oA  un 
maire  patriote  était  désigné  par  h)  nombreuse  cl  U'-hc  ans- 
2*  aà'ie,  —  'l'Qim  II, 


locratie,  comme  un  ennemi  public.  Il  est  probable,  au  con- 
traire, que  si  tons  les  citoyens  d'Elampes  eussent  étéarméa 
de  piques,  le  meurtre  d'un  maire  n'eAt  pas  été  commis. 

On  assure  même  que  la  troupe  des  brigands  qui  forçait, 
la  hache  il  la  main,  les  cultivateurs  de  cantons  voisins  i  les 
suivre,  marchant  d'Elampes  sur  Monllhéri.  Les  habitants 
de  celte  dernière  ville  se  sont  tous  armés ,  jusqu'aux  fem- 
mes et  aux  enfants ,  ayant  par  bonheur  assez  de  piques  ; 
instruits  d'ailleurs  du  meurtre  commis  à  Etampes  sous  les 
yenx  de  la  troupe  de  ligne,  ils  ont  refusé  le  secours  de* 
soldats,  et  se  sont  préservés  eux-mêmes,  avec  leurs  piquet, 
do  pillage  et  des  horreurs  que  nos  ennemis  intérieurs  pré- 
parent i  la  France  avant  qu'elle  soit  armée  tout  entière  et 
de  fusils  et  de  piques. 

Nous  remettons  i  demain  les  détails  sur  ce  déplorable 
événement. 

Non*  n'ajonterons  ici  qu'un  seul  mol,  que  nous  recom- 
mandous  k  l'attention  des  bons  ntoyens  ;  ce  mot  est  du  61* 
même  du  maire  d'Elampes.  On  était  allé  chercher  il  son 
collège,  k  Paris,  ce  jeune  homme  qui  a  17  ou  18  ans.  On 
est  triste  ;  on  lui  parle  d'émeute....  Il  connaissait  le  patrio- 
tisme de  son  honorable  père.  Il  frémit  et  se  tait....  Arrivé 
dans  la  maison  des  parents  qn'il  a  ici ,  le*  larmes  que  sa 
présence  renouvelle  lui  apprennent  la  perte  qu'il  a  iàite  ; 
il  tombe  et  s'écrie  :  Mon  père  a  été  immolé  !....  Un  homme 
qni  se  trouvait  le,  un  homme  honnête  pourtant,  estimable, 
même  vertueux ,  et  dont  le  patriotisme  est  sain ,  dont  le 
civisme  est  connu  et  même  recommandable  ;  mais  un 
homme  égaré  par  les  calomnies  que  l'on  s'attache  à  pro- 
duire et  reproduire  contre  les  amis  de  la  eonslitulion  ^ 
accablé  lui-même  de  la  mort  du  maire  d'Elampes ,  son 
ami,  •  Voilà,  dit-il  an  jeune  infortuné,  voilà  Us  coups 
des  Jacobins. —  Hélas!  comment  cela  se  peut-il,  répond  le 
filsdu  maire  d'Elampes,  mon  pire  était  Jacobin.'.... 

Citoyeiu  français!  nous  vous  garantissons  la  vérité  du 
récit  que  vous  venez  de  lire.  Si  vous  êtes  patriotes,  réllé- 
rhiasez  à  la  position  où  nous  nous  trouvons.  Si  vous  ne 
l'êtes  pas,  courez  au-delà  des  frontières  vous  armer  contre 
votre  patri  :  nous  saurons  nous  défendre. 


MELANGES. 

De  Paris ,  te  3  man ,  l'ao  4  de  la  répubttqoi». 

Je  VOUS  adresse,  Monsieur,  un  errata  de  cinq  articles 
pour  la  liste  dM  redevables  qiii  a  été  imprimée  dans  votre 
numéro  53. 

Cette  liste  a  excité  de  grandes  colères  :  on  l'a  appelée 
liste  de  proscriptions,  on  l'a  appelée  aussi  title  de  calom' 
ntet. 

J'observe ,  relativement  au  premier  reproche,  qtic  je  n'ai 
fait  qu'appliquer  à  un  arriéré  de  plusieurs  années  deux 
articles  des  lois  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
qui  ordonnent  û'afflcher  les  noms  des  rédacteurs  en  relard 
de  (rois  mois. 

Mais  qu'entend-on  Ici  par  proscription  7  Veut-on  dire 
que  Je  livre  les  redevables  au  meurtre  ou  au  pillage  ?  ou 
seulement  que  Je  réduis  les  plus  honnêtes  gens  du  inonde 
à  la  désespérante  nécessité  de  payer  leurs  contributions  T 
SI  c'est  dans  le  premier  sens  qu'on  entend  le  mot  de 
proscription ,  on  fait  une  injure  très  gratuite  i  ce  qu'on 
appelle  le  peuple;  car  Jamais  il  n'a  pendu,  ni  plUé,  ul  iu- 
sullé,  ni  même  censuré  les  hommes  qui  ne  paient  pas  leurs 
contributions;  Je  réponds  sur  ma  tête  que  mes  listes  ne 
coûteront  à  personne  ce  qu'une  fameuse  égratignure  a 
coûté  à  un  des  redevables  Inscrits  sur  celle  dont  il  s'agit. 

Cependant ,  me  dira-t-on ,  vous  l'avez  fait  précéder  d'une 
lettre  où  vous  dirigez  les  esprits  contre  la  ci-devant  no- 
blesse, et  vous  avez  affecté  de  rétablir  à  côté  des  noms  des 
redevables  des  qualités  qui  n'existent  plus. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  mais  celle 
des  redevables ,  si  Je  les  al  retrouvés  avec  leurs  titres  sur 
des  registres  antérieurs  à  l'abolition  des  titres. 

J'a|oute  que  Je  n'ai  fait  que  présenter  dans  ma  lettre  un 
argument  qui ,  pour  ainsi  dire ,  santalt  i  l'esprit ,  à  la  vue 
de  cette  nomenclature  des  redevables  qualifiés  qid  compo* 
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sent  la  liste  t  et  cet  argument,  qui  se  réduit  à  pronver  que 
les  titres  oat  la  puissance  d'exempter  en  partie  des  cliarges 
communes,  est  contre  la  noblesse  et  non  contre  les  nobles. 
Il  était  sans  doute  et  il  est  encore  à  l'ordre  du  Jour  ;  car  la 

Suereile  qui  divise  maintenant  les  émigrés  el  les  patriotes, 
I  Empire  germanique  et  les  Jacobins,  est  celle  de  la  noblesse 
contre  l'égalité;  il  est  permis.  Je  pense,  aux  Français  qui 
4éi'endeat  l'égalité,  de  tourner  un  peu  de  Torte  logique  contre 
des  gens  qui  nous  out  voué  une  guerre  sanglante  à  cause 
de  l'égaUté  ;  et  si  c'est  assassiner  ces  messieurs  que  de  leur 
opposer  une  bonne  raison,  je  n'ai  aucune  répugnance  i  les 
assassiner  ainsi. 

Je  déclare,  au  reste ,  que  mon  obje  t  immédiat  étant  le 
recouvrement  de  la  contribution  ,  et  mes  réflexions  sur  la 
noblesse,  un  accessoire ,  Je  me  propose  d'afficher  aussi  aux 
jacobins  la  liste  peu  nombreuse  de  leurs  redevables,  et  Je 
saisis  cette  occasion  de  dire  non-seulement  que  la  société 
ne  m'en  saura  pas  mauvais  gré,  mais  même  qu'elle  applau- 
dira à  cette  mesure  ;  elle  a  Tait ,  il  y  a  trois  mois ,  une  ex- 
cellente adresse  aux  sociétés-sœurs ,  pour  les  exhorter  à 
payer  et  Taire  payer  l'Impét  ;  elle  a  fait  plus  :  elle  m'a 
chargé  dans  le  même  temps  de  proposer  un  moyen  da 
constater,  comme  dans  la  société  à  Jamais  honorable  des 
Amis  de  la  couslituUon  de  Bordeaux,  que  chacun  de  ses 
membres  a  payé  sa  cotisation  et  sa  patente  ;  si  ce  moyen 
a'est  pas  indiqué ,  c'est  ma  Taute. 

Mais,  au  fond,  qu'importe  aux  citoyens  tiul  veulent  payer 
l'cflet  de  listes  de  redevables?  Qu'on  pale,  qu'il  n'y  ait 
point  de  redevables  ,  el  il  n'y  aura  point  de  listes  ;  ceux-là 
•euls  qui  ne  veulent  point  s'acquitter  ont  intérêt  à  rendre 
les  listes  odieuses. 

De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux  que  J'ai  dénoncésY  ne 
les  avais-Je  pas  prévenus  plus  de  dix  Jours  à  l'avance  ,  en 
dénonçant  M.  Lambert?  De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux 
que  Je  dénoncerai  la  semaine  prochaine ,  ne  sont-ils  pas 
assez  avertis? 

J«  viens  an  reproche  d'Inexactitude  et  de  calomnies 
ftites  à  dessein.  Je  pourrais  dire  d'abord  que  ma  liste  est 
l'ouvrage  des  receveurs ,  non  le  mien  ;  que  Je  l'ai  copiée , 
sans  y  Ecouter,  sans  en  retrancher  imesyllable;  maison 
va  voir  que  Je  n«  risque  rien  de  prendre  tout  i  moa 
compte. 

Orne  réclamations  m'ont  été  adressées;  de  ces  onze 
réclamations,  deux  ont  besoin  d'être  également  justifiées; 
quatre  sont  évidemment  mal  fondées  ;  cinq  sont  très  Justes. 

H.  Ducbatelei  (d-devant  duc)  qui  a  payé  exactement 
Us  vingtièmes  de  sa  maison  me  Grenelifr^nt-Germain, 
annonce  que  celle  qu'il  occupe ,  et  pour  laquelle  il  estina* 
crit  sur  la  liste ,  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  comme  il  la 
tlentàAai7à  vie,  il  en  doit  la  contribution,  à  moins  qn'll 
ne  fasse  connaître  aux  commissaires  du  contentieux ,  que 
par  une  clause  expresse  de  son  bail  elle  est  i  la  charge  du 
propriétaire. 

IL  Brongniart  assure  avoir  vendu ,  en  1780 ,  &  Monsieur 
la  maison  pour  laquelle  ce  premier  a  été  |>ortë  sur  la  liste. 
Il  faudra  que  H.  Brongniart  adresse  les  pièces  de  cette 
vente  aux  commissaires  du  csntentieux ,  et  que  Monsieur 
pale. 

H.  de  Bouillon  vient  de  faire  payer  l'arriéré  de  sa  petite 
maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle  il  avait  été  porté 
sur  la  liste.  On  a  Imprimé,  dans  Je  ne  sais  quel  papier  pu- 
blic, que  cette  maison  n'appartenait  plus  depuis  long- 
temps à  M.  de  Bouillon  ;  elle  s'était  sans  doute  échappée  de 
son  domaine  ,  le  paiement  de  i'impOl  prouve  qu'elle  vient 
d'y  rentrer. 

H.  BarlMinçon  (ci-devant  comte)  et  madame  Dallemans 
(d-devaut  comtesse)  croieut  que  ia  liste  parie  des  redeva- 
Mes  de  capitatian ,  mais  ia  liste  ne  parle  que  des  ving- 
tttmes,  et  II*  doivent  ceux  que  la  Uste  indique. 

M.  de  Saisseval  doit  t  années  pour  lui  et  pour  M.  Ou- 
roure,  son  bean-père.  U  s'est  pourvu  en  modération ,  il  y  a 
deuxmols;nial8e«iauel«di4>en*eptnde  payer,  au  moins 
un  i-compte. 

Vold  maintenant  les  erreurs  qui  restent  i  rectifier. 

ERRATA. 

M.  de  Lambert  (cl-devaut  marquis)  avait  payé  au  mois 
d'octobre  dernier. 

M.  de  Caslcilanne  (cl-dcvant  comte)  a  payé  le  13  dé- 
cembre 1701  un  i-comptc  sur  les  années  1787,  1788, 
Î780  et  1700 ,  et  est  en  réclamation  pour  le  surplus. 

H.DiTouro  (ci-devant  marquis)  m'a  prouvé  que,  par  im 
acte  pai  tic  lier  liasse  cuire  lui  Cl  son  gendre,  les  30' de  sa 


maison  étalent  à  la  charge  de  c«  dernier.  Voici  ce  que  m'a 
écrit  M.  Duroure ,  le  aâ  février  : 

«  Je  viens  de  voir  avec  surprise.  Monsieur,  la  manière 
peu  exacte  dont  ia  Correspondance  politique  rend  compte 
de  la  conversation  que  J'ai  eue  Jeudi  avec  vous  ;  je  vous  prie 
d'être  bien  persuadé  que  Je  n'y  ai  eu  aucune  part  H, 
Deiarochefoucauit ,  et  vous, Monsieur,  seuls  membres  du 
directoire  auxquels  Je  me  sois  adressé ,  avez  reçu  trop  hon- 
néleaient  ma  Juste  réclamation ,  pour  me  laisser  aucun 
sujet  de  plainte,  elje  désavoue  celles  qu'on  m'attribue.  > 

Comme  je  n'ai  pas  vu  la  Correspondance  politique ,  Je  ne 
puis  ajouter  ici  autre  chose ,  sinon  que  H.  Duroure  avait 
trop  évidemment  raison ,  pour  ne  pas  apporter  dans  sou 
entretien  avec  moi  toute  son  honnêteté  naturelle ,  et  ne  pas 
compter  sur  la  mienne.  % 

Après  ces  mots  :  Madame  de  Saint-Aignan ,  Usez:  et- 
devant  duchesse,  au  lieu  de  et-devant  marquise. 

M.  Lesage  a  acquitté  la  contribution  foncière  de  1701 
pour  ses  deux  maisons  rues  de  Toumoo  et  des  Fossé»-Saint- 
Gerniaiu-des-Prés  ;  il  a  payé  de  forts  i-comptes  sur  les 
vingtièmes  de  1788 ,  1780  et  1700,  pour  raison  desquels  il 
est  en  réclamation. 

M.  Dulau  (ci-devant  comte)  a  obtenu  décharge  de  sa 
cote  pour  non-valeur  de  sa  maison ,  mais  le  receveur  ne 
pouvait  le  savoir  quand  ia  liste  a  été  faite. 

Je  Suis  en  annonçant  1*  que  la  recette  de  février  a  été 
bonne  ;  3°  que  je  ne  dilTéreralou  n'ijiterromprai  la  suite  des 
listes  qu'autant  que  les  empressements  des  redevables  m'en 
dispenseront  ;  3°  que  je  ne  répondrai  plus  aux  reproclics 
qui  me  seront  faits ,  que  quand  l'impûl  sera  au  courant ,  et 
à  tous  mes  détracteurs  à  la  fois. 

C'est  la  recelte  des  deniers  pu  biles ,  et  non  pas  mes  fautes 
ou  mes  erreurs  qui  sont  i  l'ordre  du  jour,  et  si  je  viens 
d'employer  tant  de  papier  à  niajustliiration  ,  je  dois  le  dire, 
c'est  è  l'immaturité  de  l'esprit  public  qu'en  est  la  faule.  J'ai 
été  engagé  par  uu  grand  nombre  de  bous  ciloyeus  i  répon< 
dre  aux  reproches  qu'on  m'a  faits.  Eh  bien ,  je  prie  ces  bons 
citoyens  d'avouer  franchement  que  si  ma  liste  n'eût  compris 
que  d'obscurs  redevables ,  ils  n  eussent  pas  cru  nécessaire 
de  répondre  aux  critiques  qu'on  aurait  pu  faire  d'une  sem- 
blable mesure. 

Je  condus  de  là  que  la  puissance  des  titres  pèse  encore 
sur  les  personnes  mêmes  qui  sont  le  plus  disposées  à  s'en 
moquer,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  delà  nécessité  de  les 
détruiae. 

U  procureur-géniralriiindie  du  départemtM  de  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Prétidence  de  M.  Guyton-Morveatix. 

SiklKS  BXTRAORDINAIRE  DO  LUNDI  AD  SOIR. 

M.  Lemoniey  occupe  le  fauteuil. 

M.  DuHSH  :  J'ai  reçu  de  la  garuison  de  Lille  J'a- 
dresse suivante  : 

u  Représentants  d'un  peuple  libre ,  les  sous-oISciers  et 
soldats  composant  lesdlflérents  régiments  de  la  garnison  de 
Lille  viennent  déposer  dans  votre  sein  la  douleur  dont  II* 
sont  pénétrés ,  de  se  voir  soumis  à  unedisdpline  qui  nc- 
respirequctyrannieetesciavageietàquantltéd'autres  vexa- 
tions contraires  au  bien  du  service  et  à  la  liberté.  Ils  ne 
peuvent  croire  qu'elle  est  votre  ouvrage ,  elle  est  trop  dia-i 
mélralcnient  opposée  à  vos  justes  décrets ,  mais  plutôt  ce- 
lui d'un  ministre  despote  qui  voudrait  allumer  le  feu  <ie  ia 
discorde  et  de  l'insubordination  dans  l'armée  française , 
pour  favoriser  les  intentions  de  ses  Infâmes  partisans; 
nous  laissons  à  votre  sagesse  l'examen  de  celle  disdpline , 
et  nous  vous  dénonçons  Louis  Nailranne  ,  son  auteur  , 
comme  prévaricateur  et  réfractaire  à  la  loi.  (Les  trilnine* 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

»  Les  défenseurs  de  la  liberlé  n'ont  pas  besoin  de  chaînes 
pour  voler  à  la  victoire.  Tous  constamment  pénétrés  de  ia 
sainteté  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  vous  les  verrez 
dans  toutes  les  occasions  se  disputer  l'exatitude  et  le  cou- 
rage. 

*  Le  code  d«  disdpUue  que  not'.s  soumettons  à  votre  sa» 
gosse ,  cuuticnt  d'aib^ird  dnq  appels  par  Jour ,  la  consigne 
aux  portes  de  villes  que  vous  avez  vous  mémos  proscritos 
par  une  loi ,  plusieurs  iniquités,  dlITormltés  dans  lo  costth 
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me ,  conlrainte  des  besoins  naturels ,  mtaie  celle  de  pren- 
dre  des  baios  sar  •  égard  au  tempérament  qui  peut  j  «tre 
contraire. 

»  Noos  puRons  toosslienee  quantité  d'autres  articles  plus 
dignes  de  pitié  que  d'atlentiwi ,  et  cependant  bien  propre* 
t  dégoûler  du  service  quantité  de  jeunes  gens  que  l'amour 
de  la  patrie  et  de  U  liberté  a  fait  ranger  sous  ses  drapeaux 
pour  la  Uéfcndre. 

■  Nous  nous  bornerons  à  TOUS  demander,  Représentants, 
un  code  de  discipline  conforme  aux  lois  constitutionnelles, 
analogue  au  régime  sous  lequel  nons  serrons ,  et  d'accord 
avec  le*  prindpes  du  peuple  que  nous  défendons.  » 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  des  sooft- 
offiders  et  soldats  du  1"  bataillon  des  gardes  natio- 
nales soldées  du  déparlement  du  Nord,  des  2/1*,  56* 
et  90*  régiments  d*infanlerie,  et  1"  régiment  de  cava- 
lerie, en  garaison  à  Lille,  département  du  Nord.  (Les 
applaudissements  recommencenL) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  MoLOT  :  L'Assemblée  avait  ajourné  à  ce  matin 
l'aflaire  d'Avignon.  Elle  n'a  pu  être  continuée.  Com- 
me il  n'en  est  pas  de  plus  importante,  je  demande 
qu'elle  soit  la  première  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lacuëe,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  cbargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  pétition  des  canonuiers  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  par  laquelle  ils  vous 
priaient  de  leur  donner  une  organisation  dilTérente 
de  celle  décrétée  le  29  septembre  1791.  Vous  lui  avez 
aussi  renvoyé  une  pétition  sur  le  même  objet,  adres- 
sée par  les  canonniers  nationaux  de  la  ville  de  Dun- 
kerque.  Votre  comité  a  cru  devoir  les  réunir  dans  son 
rapport.  Con  vaiocn  par  l'expérience  de  tous  les  sIMes, 
que  la  vénération  pour  les  lois  s'affaiblit  avec  promp- 
titude, quand  elles  éprouvent  des  variations  conti- 
nuelles ;  persuadé  que  si  vous  changez  les  lois  du 
corps  constituant,  vous  donnez  des  exemples  funestes 
à  vos  successeurs,  votre  comité  a  balancé  long-temps 
à  TOUS  présenter  ses  vues  sur  ees  deux  pétillons,  et 
il  n'y  a  été  déterminé  qae  lorsqu'il  lui  a  été  bien 
prouvé  que  le  bien  do  service  exigeait  le  changement 
sollicité.  Le  nombre  des  canonniers  pour  le  service 
de  chaque  pièce  n'est  pas  suffisant  dans  la  garde  na- 
tionale. Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  du  corps 
municipal,  dont  s'est  appuyé  celui  des  canonniers 
volontaire*.  Sans  donte,  si  ce  vœu  n'était  pas  (uste, 
ils  seraient  les  premiers  h  nous  savoir  gré  de  nos 
refus.  Tels  sont  les  Parisiens,  tels  sont  tons  les  Fran- 
çais. Mais  votre  comité  a  reconnu  que  vous  deviez 
faire  tme  modiScation  à  la  loi  du  29  septembre,  et  la 
mesure  qu'il  vous  proposera  sera  applicable  à  toutes 
les  cités  du  royaume.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale ,  apris  avoir  enienda  le  rapport 
'  de  Sun  comité  militaire  et  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

1*.  Il  pourra  être  atlaché  deux  pièces  d'artillerie  k  ctaqM 
iHUallloa  de  garde  nationale. 

3°.  Il  sera  formé  pour  le  service  de  ce*  deus  pUwsa 
une  compagnie  de  canonniers,  cooiposée  dt  quarante 
hommes. 

3*.  Il  1  aura  4  sapeurs  qiédalament  attaché*  «a  eom- 
pagnies  de  canonniers. 

i°.  ClMcune  de*  ville*  qui  aura  on  batalUon  de  garde 
nationale  et  deux  pièce*  de  eanon  ,  pourra ,  aux  frais  de  la 
commune ,  avoir  un  caoonnier  Instructeur. 

S*.  Les  oOciers  et  sous-oiSciers  des  canonniers  gardes 
nationaux ,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  loa 
ofllciers  et  sous-olBciers  de  la  garde  nationale. 

8*.  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers  gardes 
nationaux  les  armes  et  les  munitions  nécessaires  ponr  le 
service ,  et  régleront ,  conjointement  avec  les  oOiàers  de 
la  garde  nationale ,  le  lieu ,  les  jours  et  les  heures  de* 
exercices. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  etrajoomement 
du  projet  de  décret. 


Un  membre  du  comité  des  secours  poblics  fait  na 
rapport  et  propose  on  projet  de  décret  tendant  à  char- 
ger le  pouvoir  exécutif  de  négocier  sans  délai  avec  les 
puissances  iMrbaresques,  le  rachat  des  Ihrançais  on 
étrangers  au  service  de  la  France,  qui  se  trouvent 
esclaves  dans  leurs  Etats. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  eU'ajoumement 
à  jeudi  soir. 

Le  même  membre,  an  nom  du  même  comité,  pro- 
pose de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  par  écrit,  dans 
trois  jours,  du  traité  fait  avec  le  dey  d'Alger,  pour  la 
délivrance  des  Français  esclaves,  des  sommes  qu'il  a 
fait  compter  à  cet  etTet  et  de  celles  qui  lui  restent 
pour  la  même  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  disctusion  sur  let  imatides. 

M.  Choddieo  :  L'Assemblée  constituante ,  en  dé- 
crétant le  traitement  des  Invalides  delà  marbie,  s'oc- 
cnpa  surtout  des  invalides  mutilés.  Je  voudrais  donc 
que  l'Assemblée,  par  un  article  additionnel,  décrétât 
qu'il  sera  accordé,  outre  le  traitement,  aux  invalides 
qui,  par  mulilation  ou  par  blessures  graves,  auraient 
perdu  la  vue,  un  supplément  de  6  liv.  par  mois. 

Cet  article  additionne]  est  renvoyé  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacuée  relit  snccessivement  les  articles  XXII, 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII,  XXIX, 
XXX  et  XXXI ,  qui  sont  adoptés  sans  discussion ,  en 
ces  termes  : 

«  Art.  xxn.  Poar  mettre  le  directoire  du  dépai  tement 
de  Paris  k  portée  de  composer  ce  tableau ,  les  ministres  da 
la  guerre  adresseront ,  sous  quiiue  jours ,  A  ce  corps  admia 
nistralif,  l'iïtat  de  tous  les  ofôclers,  sous-ofScicrs  et  soldats 
qui,  actuellement  en  activité  de  service,  conrorinéiiicnl  au 
présent  décret,  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'IiAtel  ou 
a  la  pension  qui  le  représente. 

»  XXIU.  Les  état»  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  iwrine  adresseront  an  directoire  du  département  de 
Paris,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  prient 
décret,  et  seront  appuyés  des  pièce*  JusUiicallves  exigéet 
par  l'arU  XXXIV. 

Il  Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la  confec- 
tion du  tableau  des  invalides ,  l'administration  de  l'hôtel 
remettra,  immédiatement  après  la  publication  du  prient 
décret,  ks  contrôle*  de  ThOtel  au  directoire da  départe- 
■ent. 

»  XXIV.  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne  por4 
tera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  arL  VII  et  VIII ,  le  tableav 
général  de  l'année  1792  qii'à  quatre  mille  places,  y  comprl* 
les  pensions  représentant  l'iiôtel  ;  mais  il  y  joindra  un  état, 
rédigé  dans  le  même  ordre ,  de  cinq  cents  militaires  des- 
tinés A  oçcaper  les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  da 
l'année.  Les  suppléant*  entreront  en  jouissance ,  au  plus 
lard  an  mot*  après  la  vacance  de  la  place  ou  de  la  pension. 
■  XXV.  Avant  de  former  l'état  particulier  de*  Invaildea 
qui  devront  être  admis  è  l'bâtel,  et  de  ceux  qui  jouiront  da 
la  pension,  le  directoire  du  département  s'assurera  du  vosn 
de  chacun  d'eux,  et  pour  cela .  il  leur  adressera  une  invi- 
tation d'opter  entre  rbdtel  et  la  pension. 

»  XXVI.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  connaître  sol) 
vœu  dans  l'espace  d'un  mois,  i  dater  du  jour  de  l'Invitation, 
sera  cemé  avoir  préféré  la  pension. 

»  XXVU.  Unaioisaprèsle départ  desinvilatioBsd'opterf 
1*  directoire  do  département  dressera  l'état  définitif  de* 
invalides  qui  devront  habiter  l'hôtel ,  et  de  ceux  qui  Joid* 
ront  de  la  pension. 

»  XXVIII.  Si  le  nombre  des  invalides  qni  désireront 
habiter  l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  i  donner, 
le  dSrecloire  choisira  parmi  eux,  et  donnera  la  préférence 
a  ceux  qnt,  par  leur  Ige,  leurs  Inimités,  leurs  Messures  et 
leur  isalemeot  social,  mériteront  le  pin*  d'obtenir  le*  plae«* 
de  l'hôtel. 

«  XXIX.  SllenombredeainvalidesquIdésIreronthaUter 

l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  k  donner,  lesditas 

places  resteront  vacantes,  et  II  leur  sera  de  suite  substitué 

un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

»  n  en  sera  usé  de  même  toutes  Ics<|ib  qu'on  invalide 
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habitant  &  l'hdtel  aura  demandé ,  |>ar  écrit  6t  huit  Jours 
d'avance,  l'agrément,  qui  Jamais  ne  pourra  lui  être  refusé, 
de  Jouir  de  sa  pension. 

«  XXX.  Dès  que  la  iiste  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  dressée ,  en  Tertu  du  présent  décret , 
aura  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l'impression ,  et  trois  exemplaires 
en  seront  adressés  &  cliaque  district  du  royaume ,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  départements  respectifs.  Celte  liste 
contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été  fournis  au  direc- 
toire par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  par 
l'administration  de  l'hôtel. 

>>  L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux  dépens  de 
l'administration  de  l'Iiôtcl. 

»  XXXI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  formera 
de  même  cliaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre, 
sur  la  présentation  de  l'administration  de  l'bdtel,  une  liste 
semblable,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
par  ic  ministre  chargé  de  i'bétel  des  invalides.  » 

M.  Lacuée  lit  l'art.  XXXII. 

XXXII.  Le  directoire  du  département  de  Paris  pourra, 
lorsque  l'expérience  l'aura  éclairé ,  et  lorsque ,  par  ses 
soins,  il  aura  amélioré  le  régime  intérieur  de  i'botel  des 
Invalides,  porter  k  un  nombre  plus  considérable  la  liste  de*. 
Invalides,  fixée  pour  cette  année  à  quatre  mille  ,  en  obser- 
vant de  réserver  toujours  les  deux  cents  places  ou  pensions 
prescrites  par  l'art.  IX  ,  et  de  ne  point  oublier  qu'une 
administration  sage  ne  se  permet  Jamais  aucune  espèce 
d'anticipation. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  ministre  de  (a  guerre  :  Par  une  lettre  du  mois 
de  février  dernier,  j'ai  annoncé ,  au  nom  du  roi ,  au 
A8'  régiment,  en  garnison  à  Rennes,  l'envoi  du  nou- 
veau drapeau,  et  j'ai  redemandé  l'ancien.  M-  Savi- 
gnac  a  lu  ma  lettre  le  27  au  régiment  assemblé ,  et 
le  lendemain  se  préparait  à  renvoyer  l'ancien  dra- 
peau. Les  citoyens  et  les  soldats  s'y  sont  opposés ,  et 
ent  voulu  qu'A  fût  suspendu  dans  l'église  de  Rennes. 
M.  Savignac  alors  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  com- 
mander un  régiment  qui  refusait  d'obéir  ;  il  s'est  re- 
tiré ,  suivi  de  quatre  officiers.  La  municipalité  a  or- 
donné l'arrestation  de  ces  cinq  personnes,  et  les  a  foit 
conduire  devant  le  jnge-de-paix.  En  cela ,  elle  a  en- 
freint la  loi ,  qui  défend  aux  municipalités  de  s'im- 
miscer dans  les  faits  militaires.  Le  juge-de-paIx  Ta 
enfreinte  par  la  même  raison.  J'ai  l'honneur  de  pré- 
venir l'Assemblée  que  le  roi  a  donné  des  ordres  très 
sévères  pour  punir  l'insubordination  du  régiment, 
et  a  ordonné  que  le  drapeau  fût  renvoyé.  J'ai  dénoncé 
le  jnge-de-paix  au  ministre  de  la  jnstice  ;'  et  au  mi- 
Blstre  de  l'intérieur ,  la  municipalité ,  pour  avoir  or- 
donné celte  arrestation  ,  sans  en  référer  aux  corps 
administratifs.  L'Assemblée  doit  observer  que  tandis 
que  d'un  côté  le  peuple  ne  respecte  pas  ses  élus  et 
assassine  le  maire  d'Etampes ,  d'un  autre  c6té ,  les 
élus  du  peuple  violent  la  loi  ;  ces  deux  extrêmes  en- 
tretieuoent  également  l'anarchie  et  nous  ramènent 
an  despotisme.  Il  est  temps  que  désormais  le  mépris 
public  accompagne  tout  réfractairc ,  et  que  la  plus 
précieuse  récompense,  la  confiance  nationale,  soit 
le  prix  des  travaux  de  ceux  qui  veulent  la  mort  ou 
laloL 

M.  Lecoz  ,  évéque  de  Rennes  :  Je  dois  une  expli- 
cation du  fait  dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  bénédiction  du  drapeau  fut  faite  d'une  manière 
presque  secrète.  La  municipalité  ni  les  corps  admi- 
nistraiifs-n'y  furent  point  invités;  et  lorsque  le  trouble 
s'éleva  dans  la  ville,  la  municipalité  prit  le  parti  de 
la  prudence,  et  empêcha  qu'il  ne  fût  commis  aucune 
voie  de  fait  Vous  connaissez  la  ville  de  Rennes  et  le 
patriotisme  qui  l'anime  :  certes ,  ce  n'est  pas  dans  la 
ville ,  qui  a  été  comme  le  berceau  de  la  révolution , 
qu'on  éteindra  le  respect  dû  à  la  loi.  Il  est  une  loi 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  c'est  la  nécessité.  (On 
murmure.  )  Sans  le  parti  pris  par  la  municipalité ,  il 
serait  arrivé  pott-étre  les  plus  grands  malheurs ,  et 


iXMis  aurions  &  gémir  de  la  perte  d*im  grand  nombre 
de  citoyens. 

M.  Albitte  :  La  constitution  accorde  anx  minis- 
tres le  droit  de  parler  sur  des  objets  de  leur  admi- 
nistration ,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
s'attribuer  une  espèce  d'initiative,  en  vous  disant  ce 
qu'ils  désirent  que  vous  fassiez.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Merlin  :  Moi ,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance.  (Les  applaudissements  des  tribunes 
redoublent) 

M.  Gahbon  :  Dans  ce  moment,  nons  ne  demandons 
que  l'exécution  de  la  loL  Mais  il  faut  aussi  que  nous 
en  donnions  l'exemple  nous-mêmes.  La  constitution 
a  établi  une  hiérarchie  de  pouvoirs  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter.  Une  municipalité  manque-t-ellc  à  son 
devoir ,  c'est  an  pouvoir  exécutif  à  la  punir.  Alors  il 
vous  en  rend  compte,  et  vous  juger  si  la  loi  a  été 
bien  ou  mal  exécutée.  Mais  vous  ne  devez  pas  affai- 
blir la  responsabilité  des  ministres  par  un  renvoi  à 
vos  comités.  Attendez  que  le  ministre  vous  ait  rendu 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  ;  sll  a  prévariqué ,  sa 
tète  vous  en  répondra.  (Les  ti-ibunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  II  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  le  projet  du  comité  sur  les  inva- 
lides, et  relit  les  articles  XXXIII  et  XXXIV  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  XXXIII.  Dne'des  listes  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  fait  passer  i  chaque  district  de  l'empire 
sera ,  ft  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  succes- 
sivement adressée  ft  chaque  municipalité  de  son  territoire, 
et  y  restera  déposée  pendant  quinze  jours ,  afin  que  tous  les 
citoyens,  et  surtout  tous  les  militaires  qui  pourront  avoir 
des  prétentions  i  l'hdtel  ou  à  la  pension ,  ptûssent  Juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

»  Ceux'qui  se  croiront  lésés ,  en  qui  penseront  avoir  des 
réclamations  k  faire ,  les  adresseront  i  leurs  municipalilés, 
qui ,  après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés ,  les  feront 
passer  au  directoire  du  département,  par  l'intermédiaire 
du  district:  ic  directoire  du  département  les  adressera, 
avec  son  a%1s ,  à  l'administration  générale  de  rhotei. 

■  XXXIV,  Le  ministre  de  ta  guerre  et  celui  de  la  marine 
adresseront  chaque  année ,  et  le  premier  décMonbre  au  pins 
tard ,  a  l'administraUon  de  l'hOIel ,  un  état  visé  et  signé  par 
eux  des  officiers,  sous-olOciers  et  soldats  qu'Us  Jugeroat 
devoir  être  admis  à  l'hôtel.  Cet  état  sera  rédigé  de  la  mémo 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  XXUI  du  présent 
décret. 

>  A  cet  état  seront  Jointes  les  pièces  suivantes*: 

1*  Le  mémoire  de  l'oiBcler,  sous-officler  ou  soldat,  dans 
lequel  il  fera  connaître  son  âge,  le  nombre  de  ses  années 
de  service,  le  grade  dans  lequel  il  sert,  le*  campagnes  qu'il 
a  faites,  les  blessures  qu'il  a  reçues,  les  infirmitâ  dont  U 
est  affecté  :  il  y  exposera  encore  l'obiel  de  sa  demande  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

V  L'opinion  des  officiers  de  la  compagnie  sur  cette  de- 
mande; 

3°  L'opinion  des  officiers  de  santé  du  riment  et  de 
l'bOpiUl  mllltsdre  ; 

V  L'opinion  du  conseil  d'administration  ; 
5*  Le  TU  du  commissaire  de  guerres  ; 

6*  L'approbation  da  l'officier -général  chargé  de  l'ins- 
pection. 

B  Ces  différentes  opiidons  on  certl6eats  seront  rais  au  bas 
du  mémoire  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué,  s 

M.  le  rapporteur  relit  l'article  XXXV. 

Art.  XXXV.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  XXXIV,  étalent  reconnus  et  constatés  ou 
faux,  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables,  et  en  conséquence 
condamnés,  k  la  diligence  de  l'administration  de  l'hôtel,  k 
verser  dans  la  caisse  dudlt  hôtel  et  pendant  la  vie  du  mili- 
taire pensionné,  une  somme  égale  A  la  pension  qui  lui  aura 
été  induemcnt  attribuée.  Les  signataires  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension,  au  prorata  de  leurs  appofaite- 
roents. 
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Cet  article  est  renvoyé  an  comité. 
Le  rapportenr  Ut  les  articles  XXXVI  et  XXXVII 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXXVI.  La  nation  se  chargeant  de  rerser  dans 
la  catee  des  Inralides  les  sommes  nécessaires  au  paiement 
des  peosioas  et  i  l'entretien  de  l'IiAtel ,  les  indemnités  dont 
Jouissait  l'bMel  des  Inralides  sar  les  fermes  générales  sont 
sapprlmées  ;  il  en  est  de  même  des  pensloos  d'oblat.  Les  9 
millions  placé*  sur  l'Etat  sont  censés  acquittés;  les  terrains 
cl-dcvant  en  location  au  profit  de  l'hOtel  sont  déclarés  na- 
tionaux ,  et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels ,  en  obser- 
vant néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui  pourront 
contribuer  à  l'agrément ,  ou  i  la  salubrité  de  f'bOtêl. 

»  XXXVIL  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
payées  par  la  caisse  des  Invalides  le  seront  à  l'avenir  sur 
les  fonds  destinésaux  pensions  ;  Il  en  sera  de  même  de  tontes 
les  retraites  qui  seront  accordées  à  l'état-major  actuel  des 
invalides ,  et  aux  agents  de  l'administration  qui  ne  seront 
point  conservés  dans  leurs  fonctions. 

«  Il  ne  pourra  i  l'avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ac- 
cordé aux  agents  del'adrolDlstration  aucune  espèce  de  pen- 
sion de  retraite  snr  les  fonds  de  l'hOtel  ;  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
les  décrets  du  corps  législatif. 

«XXXVIII.  Les  invalides  demeurant  à  l'hOtel  recevront, 
pour  leurs  menus  besoins ,  Indépendamment  des  fournitu- 
res ordinaires ,  les  pensions  suivantes  : 

par  mois.         pnr  ko. 

Les  colonels. 50  I.  ...  000  Ut 

Les  llcutenaots-colonels 30  ....  360 

Les  commandants  do  bataillon.  .  .  30  .  .  .  .  340 

Les  capitaines 16  ....  163 

Les  lieutenants. 13  ....  1&& 

lies  mar.-des-logis  chefs. 8  .  .  .  .    06 

Les  sous-ofllclers 6  .  .  .  .    73 

Les  soldats. 5   .  .  .  .    60 

M.  Lacdée  :  Je  proposerai  anssi  l'artide  addition- 
nel suivant  : 

»  Les  pensions  ci-dessus  seront  payées  en  deux  palemens 
égaux ,  les  IS  et  30  de  chaque  mois.  « 
Cet  article  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Reunes, 
datée  du  39  février,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  ville  de  Bennes  commençait  à  goOter  le  fruit  de  la 
révolution.  L'inOuence  des  autorités  constituées  y  maint»- 
naît  le  l>on  ordre.  Les  mouvements  qui  agitent  presque 
toutes  les  parties  de  l'Empire  n'y  avaient  pas  altéré  la 
tranquillité.  La  garnison  vivait  dans  une  heureuse  frater- 
nité avec  les  citoyens,  et,  quoique  provoquée  de  toutes 
parts,  donnait  l'exemple  d'une  subordination  parfaite.  A 
peine  s'étalt-elle  permis  quelques  plaintes  modérées.  Elle 
exécutait  les  lois  et  obéissdt  aux  autorités.  Telle  était  la 
disposilion  de  cette  ville,  loraqu'arrive  un  règlement  sln- 

SuUer,  où,  dans  l'espace  de  AS  pages,  on  est  étonné 
e  ne  pas  trouver  le  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  l'envoi  de  ce  règlement  de  discipline  n'excite 
encore  aucun  trouble. 

»  Le  37  au  soir,  on  IH  une  lettre  du  ministre  delà  guerre, 
qui,  en  envoyant  le  nouveau  drapeau,  ordonne  le  renvoi  de 
raDden.  Cette  dispoeitioo,  contraire  anx  usages  de  tout 
temps  suivis,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  n'a  rien 

f>ronoDcé,  affecte  les  soldats.  Le  bataillon  est  assemblé  le 
cndcmaln  pour  la  bénédiction  du  nouveau  drapeau.  IL  Sa- 
Tignac,  après  la  cérémonie,  donne  l'ordre  de  défiler  pour 
sortir  de  l'église  avec  le  drapeau  ancien.  On  réclame.  On 
demande  que  l'exécution  de  l'ordre  du  ministre  soit  sus- 
pendu, et  que  le  drapeau  reste  provisoirement  attaché  aux 
voûtes  du  temple.  Alors,  H.  Savlgnac  ne  se  contient  plus, 
il  arrache  son  bawse-ool,  se  retire,  emmine  avec  lui 
11.  Debrie,  son  neveu,  et  trois  autres  offlders.  Tout  le 
rest'  demeure  i  son  poste.  Le  régiment  rentre  en  tton 
ordre.  Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  existe  un  com- 
plot d'arbtocrates.  Les  citoyens  se  rassemblent  et  forment 
unepétltloo.  Le  corps  municipal,  voyant  que  la  sOreté  de 
M.  Savignac  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  sa  désertion, 
est  comprondse,  délibère  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
devant  le  Juge-de-paix.  VoUi  le  point  où  nous  en  sommes. 
Nous  n'avons  agi  que  lorsque  la  paix  troublée  a  nécessité 
ces  mesures.  Nous  vous  prions  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  ordre  que  le  drapeau  du  AS'régiment.de- 
meurc  attaché  &  la  voûte  de  l'église.  C'est  le  moyen  de  ré- 
tablir le  calme  dans  notre  ville.  » 


On  Ut  ensoite  tme  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
de  Rennes,  par  laquelle  ils  exposent  les  mêmes  faits, 
et  de  plus,  articulent  différents  griefs  contre  M.  Sa- 
vignac ;  comme  d'avoir  eu  i  la  cérémonie  un  costume 
indécent,  de  n'avoir  pas  fait  la  lecture  des  actes  mi- 
nistériels, d'avoir  par  son  opiniâtreté  causé  le  trouble 
dans  la  ville,  d'avoir  l&cbement  donné  l'exemple  de 
la  désertion,  et  arraché  des  rangs  M.  Debrie,  son 
neveu,  pour  s'en  faire  suivre.  Ils  montrent  des  la- 
quiétudes  sor  le  projet  de  M.  Narbonne  de  brûler  les 
anciens  drapeaux  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'il  em- 
barrasse son  ministère  de  soins  puérils,  pour  contre- 
venir à  im  usage  religieux,  et  finissent  par  demander 
le  prompt  remplacement  des  cinq  officiers  déserteurs. 
M.  aIbitte  :  Vous  connaissez  le  saint  attachement 
des  soldats  pour  leurs  drapeaux.  Il  était  naturel , 
puisqu'on  voulait  les  brûler,  qu'ils  trouvassent  singu- 
lier qu'on  ne  les  brûlât  pas  snr  les  lieux  et  en  leur 
présence.  Je  demande  pourquoi  le  ministre  introdoit 
une  telle  innovation ,  lorsqu'on  a  toujours  été  dans 
l'usage  de  stispendre  les  drapaux  aux  voûtes  des 
temples.  Je  demande  que  jeudi  prochain  le  comité 
militaire  fasse  un  rapport,  et  sur  cet  objet,  et  sur  le 
règlement  de  discipline  du  ministre  de  la  guerre. 
(Les tribunes  applaudissent) 

M.  Meki.in  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  pressenti 
que  le  bureau  des  renvois  allait  faire  parvenir  à  l'As- 
semblée des  dépêches  de  Rennes,  et  ii  est  venu  pré- 
venir les  accusations  dirigées  contre  les  officiers  ;  il 
s'est  hâté  d'accuser  la  municipalité  d'avoir  outre- 
passé ses  pouvoirs.  Mais  vous  n'avez  pas  oublié  que 
les  officiers  qui  donnent  leur  démission  rentrent  dans 
l'ordre  commun,  et  comme  citoyens  sont  soumis  k  la 
surveillance  municipale.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
venu  vous  dire  des  choses  démenties  par  la  municipa- 
lité, par  les  citoyens.  Il  est  nécessaire  que  l'Assem- 
blée prononce  en  connaissance  de  caitse.  Je  demande 
an  nom  de  l'armée...  (  Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée murmure  ;  les  tribunes  applaudissent  )  oui,  je 
demande  an  nom  de  l'armée  que  le  règlement  minis- 
tériel soit  révisé  par  le  comité  militaire,  oui  sans 
doute  y  trouvera  mille  choses  à  corriger.  Je  demande 
encore  que  le  comité  «te  sorveUiance  soit  chargé 
d'examiner  l'affaire  de  Rennes,  (Les  appUndissements 
des  tribunes  recommencent  ) 

M.  Router  :  C'est  le  ministre  de  la  guerre  seul  qui 
a  donné  cause  aux  soulèvements  de  l'année,  relati- 
vement au  règlement  de  discipline  et  aiu  diapeaux. 
Depuis  un  temps  immémorial,  les  régiments  ont  ton- 
jours  déposé  les  anciens  drapeaux  dans  l'église  de  la 
paroisse  cù  ils  se  trouvaient.  Je  demande  quel  a  été 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  a  ordonné 
que  les  anciens  drapeaux  fussent  renvoyés  au  bureau 
de  la  guerre.  Les  anciens  drapeaux  appartiennent  à 
la  nation  comme  les  nouveaux.  Ce  n'est  pas  au  mi- 
nistre à  faire  une  loi  à  cet  égard.  Il  devait,  puisqu'il 
est  si  prévoyant ,  puisqu'il  sait  si  bien  tons  les  Jotirs 
exercer  ici  son  initiative ,  11  devait  prévenir  l'Assem- 
blée de  ce  qa'n  voulait  faire  <le  ces  anciens  dra- 
peaux. 
Plusieurs  voix  :  H  l'a  fait 
M.  Router  :  On  me  crie  qu'il  l'a  fait ,  et  mol  Je 
réponds  qu'il  ne  l'a  pas  fait  Quand  vous  a-t-il  pré- 
venu? Avant-hier  :  examinez  la  date  des  procès-ver- 
baux, vous  verrez  que  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  était  exécuté  avant  qu'il  eût  seulement  instruit 
l'Assemblée  que  cet  ordre  existait  Quant  au  r^g^ 
ment ,  je  pense  que  tons  les  militaires  de  cette  As- 
semblée ont  été  aussi  étonnés  que  mol,  que  dans  im 
temps  de  liberté,  on  exigeât  cinq  app^  par  joar. 
J'ai  servi,  et  parmi  tous  les  militaires  qui  m'écootent, 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  vous  dise  que  ces  cinq  appels 
ne  se  sont  faits  que  dans  des  circonstances  urgentes, 
et  quand  le  ministère  voulait  appesantir  son  despo- 
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Umne  «ur  les  soldais.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière plainte  contre  ce  r<'glement.  \\  vous  en  arrive 
tous  les  jours.  Je  demande  donc  que  le  comité  mili- 
taire fasse  un  rapport  sur  ce  règlement  ;  que  l'As- 
semblée décrète  sur-le-champ  que  les  anciens  dra- 
peaux resteront  déposés  dans  tes  paroisses  où  se  irou- 
Teront  les  régiments,  et  que  ceux  qui  sont  au  bureau 
de  la  guerre  soient  brfllésen  présence  de  quatre  com- 
missaires de  l'Assemblée ,  comme  on  fait  pour  les 
assignats.  (I^s  tribunes  applaudissent.) 

M.  M.**'  :  En  examinant  avec  impartialité  la  na- 
ture des  faits,  on  verra  que  toutes  les  lois  ont  été  vio- 
lées dans  l'aiRiire  de  Hennés  :  j'en  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

M.  IIISbert  :  Le  comité  militaire  est  en  état  de  faire 
son  rapport  sur  le  règlement ,  et  Je  vous  dirai  d'a- 
vance qu'il  l'a  trouvé  parfaitement  calqué  sur  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Tarditeao  :  Je  suis  du  département  de  l'IIlc- 
et-Vilaine ,  je  suis  de  Bennes,  mais  en  même  temps 
je  n'oublie  pas  que  je  suis  représentant  de  l'univer- 
salité des  citoyens  TrancaLs.  Il  serait  possible  que  la 
discussion  qui  a  en  lieu  pflt  jeter  dans  l'esprit  des 
membres  de  cette  As-semblée  quelques  doutes  sur 
le  patriotisme  des  babitants  de  Rennes.  Je  dois  dire 
que  la  ville  de  ilcnnes,  une  des  premières,  sinoq  la 
première  ,  à  se  déclarer  pour  la  révolution  ,  a  tou- 
jours été  secondée  par  la  garnison.  Je  dirai  que  les 
soins,  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  ceux  des  soldats 
du  brave  régiment  d'Artois,  ont  éloigné  pendant  trois 
ans,  de  la  ville ,  toute  espèce  de  trouble  ;  nul  événe- 
ment malheureux  n'a ,  pendant  cet  espace ,  ensan- 
glanté son  enceinte.  Je  vous  prie  d'oDserver  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  règlement  nouveau,  que  s'il  y  a  eu 
des  fautes,  elles  ont  été  celles  du  patriotisme,  et  non 
de  la  mauvaise  volonté  ;  qu'enfin  il  n'y  a  eu  de  leur 
part  ni  violence,  ni  excès  commis.  J'appuie  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  écarté  par  la 
question  préalable,  et  le  renvoi  au  comité  militaire 
est  décrété. 

La  séance  est  levée  &  dix  heures. 

SiAMCB  DO  MARDI  6  MARS. 

M.  le  président  annonce  qu'un  courrier  extraordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-Ith6ne  vient 
de  lui  apporter  des  dépèches  importantes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces, 
qtil  consistent  dans  un  procès-verbal  du  conseil-gi'- 
néral  du  département  ;  tm  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, et  une  lettre  des  trois  cotps  administratifs 
d'Arles.  Voici  en  substance  les  faits  qu'ils  contien- 
nent ! 

Le  36  février  dernier,  h  municipalité  d'AIx,  aver- 
tie qu'un  grand  corps  de  gardes  nationaux,  et  autres 
citoyens  marseillais,  éuit  parti  de  Marseille,  et  suivait 
le  chemin  d'AIx  précédé  de  six  pièces  de  canon, 
adresse  une  réquisition  au  commandant  militaire,  et 
le  somme  de  faire  marcher  le  régiment  d'Ernest, 
suisse,  pour  empêcher  le  corps  armé  de  s'introduire 
dans  la  ville.  Il  n'était  plus  temps,  déjà  le  corps  mar- 
seillais était  rangé  en  bataille  sur  le  cours.  Le  régi- 
ment d'Ernest,  suisse,  se  forme  en  colonne  dans  l'al- 
lée située  vis-à-vis  le  cours.  Le  maire  d'Aix  se  trans- 
porte an  cours;  il  monde  le  chef  des  Marseillais, 
plusieurs  olDclers  se  présentent.  Ils  déclarent  être 
venus  k  Alx,  parce  qu'on  les  a  assurés  que  cette  ville 
est  menacée  par  les  aristocrates  et  le  régiment  suisse 
qui  lui  sert  de  garnison,  ils  demandent  que  ce  régi- 
rent soit  renvoyé,  et  déclarent  qu'en  cas  de  refus,  ils 
l'attaqueront,  l*  régiment  se  retire  dans  ses  quar- 
tiers ;  à  quatre  heures  du  soir,  la  municipalité  est 
avertie  qu'un  nouveau  corps  d'étrangers  est  entré 
dans  la  ville.  Plusieurs  autres  troupes  sont  en  che- 


min ;  le  nombre  des  gens  armés  est  considérable.  A 
cinq  heures,  un  détachement  de  Marseillais  demande 
que  le  régiment  soit  renvoyé  de  la  ville. 

Dans  le  même  instant,  un  détachement  du  régiment 
d'Ernest  sort  des  casernes  et  marche  vers  la  ptece  de 
la  maison  commune.  A  cette  nouvelle,  le  trouble  ae 
répand  dans  la  ville,  lies  citoyens  s'arment  et  sortent 
de  leurs  maisons.  Le  maire,  suivi  de  deux  oSders 
municipaux,  court  au-devant  du  détachement  dlEr- 
nest,  et  l'arrête.  Les  soldats  répondent  qu'ils  veulent 
se  rendre  au  directoire  du  département  Mais  ce  di- 
rectoire était  dispersé  ;  les  soldats  rentrent  dans  leurs 
quartiers.  Le  38  février,  au  matin,  un  soi-disant  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  de  Marseille  se  rend  à  k 
maison  commune.  Il  dit  qu'il  veut  faire  aiuttre  let 
casernes  des  suisses.  On  bat  la  générale,  les  étrangers 
s'attroupent  devant  les  casernes  ;  le  canon  est  braqué. 

Le  régiment  sort  des  casernes,  il  est  désarmé  ;  on 
le  force  de  quitter  la  ville.  Dans  ce  moment,  un  hom- 
me suspect  est  arrêté  près  de Thôtel-de- ville;  le  peu- 
ple l'entoure  et  le  traîne  vers  un  réverbère  ;  déjk  la 
corde  est  passée  à  son  cou,  il  est  enlevé  i  deux  pieds 
de  terre.  Le  maire  accourt  ;  un  garde  nationale  coupe 
la  corde  d'un  coup  de  sabre  ;  le  maire  saisit  l'homme 
menacé,  il  l'embrasse,  il  l'emporte  et  le  fait  mettre 
en  prison.  Les  Marseillais  quittent  la  plfce  de  l'hdtel 
de  ville,  le  calme  renaît  une  seconde  fob. 

IjC  39  février,  dès  le  matin ,  les  Marseillais  se  dis- 
posent à  partir,  se  disant  rappelés  par  leur  munici- 
palité ;  ils  se  rassemblent  au  nombre  de  &,000  dans 
un  faubourg  d'Aix.  lisse  forment  en  deux  a)lonnes; 
ils  partent  précédés  de  leurs  canons;  la  garde  natio- 
nale d'Aix  se  sépare  en  patrouilles  et  parcourt  toute 
la  ville. 

Le  directoire  du  département  reprend  ses  séances; 
il  rédige  une  proclamation  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  ;  elle  produit  un  bon  effet  ;  les  inquié- 
tudes se  dissipent  :  la  ville  se  calme. 

M.  ARcaiER  :  La  ville  de  Marseille  ayant  en  à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  régiment  d'Ernest,  elle 
s'adressa  à  l'Assemblée  nationale  et  an  pouvoir  exé- 
cutif ;  le  ministre  de  la  guerre  ordonna  son  élolgne- 
ment,  et  le  dlstrilnia  partie  à  A^gnon,où  il  n'y  avait 
par  ce  moyen  que  des  troupes  étrangères,  et  l'autre 
dans  la  ville  d'Aix  ;  la  proximité  d'une  partie  de  ce 
régiment  indisposa  les  citoyens  de  MarseÛle,  et  le  dif 
rectoire  du  département  des  Doucbes-du-ftbAoe  qui 
aurait  dA  connaître  comblée  ce  rapprochement  était 
impoliiique,  s'adressa  au  ministre  de  la  guerre  pour 
demander  que  le  bataillon  du  régiment  d'Ernest  qtd 
était  à  Avignon  se  réunit  à  celui  qui  était  à  AJx,  sous 
le  prétexte  qu'on  pourrait  plus  efficacement  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  des  étrangers  mal  intentionnés 
susciteraient  des  troubles  dans  U  ville  de  Marseille» 
en  cherclianl  k  égarer  les  véritables  Marseillais.  Le 
ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  celte  demande  et 
donna  des  ordres  pour  la  réunie  n  des  deux  bataO-* 
Ions  k  Alx  ;  cette  démarche,  le  refus  que  le  direc- 
toire du  département  a  fait  à  la  commune  de  Mar- 
seille d'acheter  des  armes  pour  armer  la  garde  nation 
nale  et  son  silence  constant  sur  les  événements  d'Ar- 
les, dont  les  citoyens  ont  enlevé  des  canons  cbargés 
sur  un  bateau,  et  appartenant  k  m  particnller  dé 
Marseille,  qu'ils  ont  forcé  k  les  leur  vendre,  ainsi  que 
1,500  fusils  destinés  poin*  l'armement  d'un  régiment 
destiné  pour  la  Corse,  peuvent  avoir  égaré  les  ci- 
toyens qui  se  sont  rendus  en  armes  dans  la  ville  d'Aix. 
Je  partage.  Messieurs,  la  sensibilité  que  vous  ont  ins* 
pirée  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  cette 
ville,  et  dont  vous  venes  d'entendre  le  récit  Mais  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  qui  au- 
raient dû  ne  pas  abandonner  leur  poste,  est  aussi  re- 
préhenslble  que  celle  de  la  municipalité  et  du  direc- 
toire du  district  d'AIx  doit  être  approuvée.  Je  sui^ 
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éloigné  d'approurer  la  conduite  des  citoyens  qal  se 
sont  portis  dans  la  ville  d'Aix  pour  y  commettre  les 
excès  dont  vous  venez  d'entendre  les  ddliills.  Je  vais 
rappeler  quelques  faits  qui  serviront  ù  éclairer  l'As- 
semblée sur  les  motifs  qui  peuvent  avoir  donné  Ueu 
i  ce  fftcheux  événemenL 

M.  Arctiier  coonnence  à  entrer  dans  des  détails 
sur  les  causes  de  ces  malheureux  événements. 

L'Assemblée  suspend  sa  délibération  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Mar- 
seille. 

Musieurs  membres  demandent  aussi  à  donner  con 
Missance  des  troubles  de  leur  département.  —  L'A»- 
•emblée  refuse  de  les  entendre. 

Deux  députés  extraordinaires  du  département  de 
Seine-et-Oise  demandent  &  être  entendus  k  la  barre, 
pour  présenter  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  il  se  trouve. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

M.  Lebrun  porte  la  parole.  Il  rend  compte  des  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  à  Elampes,  où  le  maire  a 
été  massacré  et  le  procureur  de  la  commune  griève- 
ment blessé  à  Montibéry,  où  les  séditieux,  ayant  à 
leur  téle  des  ollîciers  municipaux  qu'ils  ont  entraînés, 
se  sont  parmis  de  taxer  le  prix  des  grains  et  de  diver- 
ses autres  denrées,  en  pré.sentanl  d'une  main  le  fer 
et  de  l'autre  la  corde.  U  invite  l'Assemblée  h  rallier 
tontes  les  parties  de  l'empire  qui  tendent  à  la  disso- 
lution, et  il  sollicite  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  des 
mesures  qui  assurent  le  succès  des  efforts  des  admi- 
nistrateurs. 

La  dépulatioD  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cahbon  :  Il  faut  que  l'Assemblée  prenne  le 
pouvoir  exécutif,  ou  bien  quil  remplisse  son  devoir 
par  la  loi  ;  il  a  la  force  dans  les  mains,  et  il  semble- 
rait qu'elle  y  est  paralysée.  J'ai  bien  entendu  les  ad- 
ministrateurs se  plaindre  des  troubles,  maJs  je  n'ai 
point  vu  que  la  force  ait  été  employée  ponnes  répri- 
mer. Je  demande  donc  que  quand  il  sera  constaté  que 
le  pouvoir  exécutif  n'emploie  pas  tous  les  moyens  qiU 
sont  en  sa  puissance,  nous  prenions  alors  des  mesu- 
res analogues  au  malheur  des  circonstances. 

M.  GuADET  :  Le  mal  est  à  son  comble  ;  il  ne  m'é- 
tonne pas  plus  qu'il  ne  m'elTraie.  Le  courage  des  re- 
présentants du  peuple  triomphera  de  toutes  ces 
menées.  Partent  les  ennemis  de  la  révolution  procla- 
Hient  leurs  espérances  criminelles.  Les  puissances 
étrangères  fomentent  l'enarcbie,  afin  de  laisser  sub- 
sister un  prétexte  à  leur  pacte  fédi^ratif.  Il  est  temps 
desavoir  si  les  ministres  veulent  faire  de  Louis  XV( 
k  roi  des  Français  ou  le  roi  de  Gobtentz.  Je  demande 
donc  que  le  comité  diplomatique  et  celui  de  sorveil- 
lanee  réunis,  soient  chargés  de  nous  présenter  les  ob- 
servations qui  devront  être  faites  aussi  sur  la  conduite 
de  ses  ministre»  et  sur  ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  le  sien. 

M.  DuBATET  :  Je  suis  loin  de  penser  que  l'empire 
français  soit  si  fortement  menacé.  Les  circonstances 
•ont  graves,  je  le  sais,  il  faut  donc  donner  au  gonver- 
aement  assez  de  force  pour  contenir  les  pervers.  Deux 
délégations  sont  émanées  de  la  souveraineté  natio- 
■ale  :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  Tous 
deux  doivent  donc  être  également  respectés,  et  c'est 
à  ceinl  qui  a  dans  l'opinion  la  prépondérance,  à  écar- 
ter les  obstables  qui  pourraient  arrêter  la  marche  du 
gMvernemenL  Donnons  donc  d'abord  aux  ministres 
choisis  en  majorité  dans  la  classe  qui  a  recouvré  ses 
droits  ;  donnons-leur,  dis-je,  de  la  confiance  ;  c'est 
CB  même  tempe  no  moyeu  d'exercer  sur  eux  la  res- 
ponsabilité 7  N'entravons  point  le  cours  de  leur  adml- 
nittralion.  Je  demande  donc  que  la  pétition  dont  les 
administrateurs  do  département  de  Seine-et-Uise 
Tiennent  de  vous  donner  lecture ,  soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 


M.  IsRARD  :  Toos  les  événements  dont  vous  ave  2 
connaissance  tiennent  à  une  grande  cause,  à  une 
contre-révolution  dont  la  racine  n'est  pas  loin  de 
nous.  Il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler,  l'Etat 
est  en  danger  ;  nous  sommes  entourés  de  pièges  et  de 
pertidies  :  le  fanatisme  et  l'orgneil,  unis  pour  com- 
battre l'égalité,  veulent  poignarder  la  patrie.  Tous 
les  rois  ont  ouvert  leurs  arsenaux  pour  déchaîner 
contre  nous  le  démon  de  la  guerre,  et  ils  osent  en- 
core espérer  un  accommodement,  auquel  nous  avons 
juré  de  préférer  la  mort.  Ayons  eiVin  un  courage  di- 
gue des  circonstances  ;  forçons  le  pouvoir  exicutif  à 
sortir  de  sa  léthargie.  Charlemagne,  dit  Montesquieu, 
fit  de  bonnes  lois  ;  il  fit  plus ,  il  les  fit  exécuter.  Ce 
que  Charlemagne  a  fait,  nous  le  ferons  aussi.  Char- 
geons donc  le  comité  de  législation  et  de  surveillance 
d'examiner  si  les  ministres  ont  rempli  cette  lâche  que 
leur  impose  la  constitution.  S'il  en  est  un  qui  soit 
coupable,  donnons  un  grand  exemple  à  toutes  les 
personnes  placées  à  un  poste  public.  Il  est  aussi  une 
mesure  que  je  crois  nécessaire  dans  les  circonstances  : 
c'est  de  faire  parvenir  chaque  quinzaine  ,  dans  tous 
les  départements,  une  proclamation  ayant  pour  titre  : 
Ija  vérité  au  peuple  français  par  ses  représentants. 
Quand  l'Assemblée  le  voudra,  je  lui  développerai  tous 
es  avantages  de  cette  mesure. 

M.  Vaublanc  :  l^artoutle  trouble  est  excité  parla 
défiance,  et  le  salutde  la  chose  publique  exige  que 
l'on  cherche  on  moyen  de  placer  la  force  publique 
dans  un  centre  d'où  elle  puisse  agir  sans  obstacle. 
Je  propose  donc  que  lorsque  le  conseil  général  d'un 
département  aura  été  assemblé ,  il  puisse,  selon  la 
nature  du  trouble,  convoquer  les  électeurs  de  dépar- 
tement, lesquels  choisiront  &  la  majorité  absolue  un 
citoyen  qui  dès-lors  aura  le  pouvoir  d'appeler  à  lui 
les  citoyens  bien  intentionnés. 

M.  tiuADET  :  Je  demande,  M.  le  président,  que  la 
parole  soit  ôtée  à  M.  Vaublanc,  et  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir  la 
constitution,  et  de  ne  jamais  proposer  à  cette  tribune 
aucune  mesure  qui  lui  soit  contraire.  Outre  que  la 
proposition  de  M.  Leblanc  tendrait  à  placer  dans  le 
royaume  quatre-vingt-trois  dictateurs,  elle  renferme 
une  attribution  que  nous  ne  pouvons  déléguer  à  pci- 
sonne,  ne  l'ayant  pas  reçue  nous-mêmes. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  M.  Vaublanc 
soit  rappelé  h  l'ordre. 

M.  Vaublanc  :  U  faut  qoe  '  mes  sentiments  soient 
bien  inconnus  aux  personnes  qui  peuvent  me  soup- 
çonner d'attenter  à  la  constitution.  Je  m'abhorrais 
moi-même  si  j'étais  assez  malheureux  pour  concevoir 
une  pareille  idée.  Depuis  sa  glorieuse  naissance , 
qu'on  interr<^e  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ceux  surtout  de  mon  département  qui  m'ont  choisi 
pour  leur  administrateur  ;  ils  vous  répondront  qu'elle 
n'eut  pas  déplus  ardent  défenseur,  et  que  je  n'ai  ja- 
mais cessé  d'en  propager  les  principes.  Dans  les  cir- 
constances périlleuses  où  nous  nous  trouvons,  j'ai 
examiné  quels  pouvaient  être  les  moyens  de  sauver 
la  chose  publique  ;  celui  que  j'ai  proposé  s'est  pré- 
senté le  premier  i  mon  esprit  ;  et  s'il  est  inconstitu- 
tionnel, je  puis  au  moins  attester  que  mes  sentiments 
ne  sont  pas  coupables.  (On  applaudit.) 

M.  GoAOET  :  Je  suis  loin  de  soupçonner  les  Inten- 
tions de  M.  Vaublanc  ;  mais  je  remplis  un  devoir  que 
me  prescrivait  mon  serment.  Plus  l'orateur  qui  a 
fait  la  proposition  méritait  la  coaliancc  de  l'Assem- 
blée, plus  cette  conséquence  me  paraissait  dange- 
reuse. Il  s'est  lid-niême  rappelé  à  Tordre  d'une  ma- 
ni^re  trop  noble  pour  n'avoir  pas,  pour  ainsi  dire , 
dié  i  l'Assemblée  le  droit  de  l'y  rappicïer  elle-même. 

L'.^ssemblée  passe  it  l'ordre  du  jour, 

M.  namond  paraît  à  la  trliiune.  —  On  demande 
que  la  discussion  soit  fermée. 
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Après  deux  épreuves,  TAssemblée  décide  que  la 
discussion  est  fermée. 

Le  cours  de  cette  discussion  a  été  interrompu  par 
des  murmures  et  des  applaudissements  partiels  ;  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  est  restée  calme. 

Le  minutre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  en- 
tendu le  récit  des  malheureux  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements  ;  ils  se  sont 
adressés  an  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  des 
forces ,  mais  personnne  n'gnore  qu'il  est  impossible 
d'en  donner  partout  où  elles  sont  nécessaires.  Le  roi 
m'a  chargé  de  demander  à  l'Assemblée  de  l'aatoHser 
à  placer  à  Versailles  et  à  Rambouillet  un  régiment  de 
troupes  à  cheval  et  un  bataillon  de  volontaires  pari- 
siens en  garnison  à  Laon. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  snr 
la  proposition  du  ministre,  et  je  la  motive.  S'il  existe 
un  plan  de  contre-révolution  et  qu'il  soit  à  la  veille 
d'être  exécuté,  il  peut  entrer  dans  les  dispositions  de 

fermer  Paris (  On  rit  et  on  murmure  dans  toutes 

les  parties  de  la  salle,  )  Je  m'abstiens  de  motiver 
la  question  préalable,  et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

M.  Chabot  :  La  question  préalable  n'est  pas  ap- 
puyée. 

M.  Lecoihtrb  :  Méfiez-vous  de  la  proposition  du 
ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
,  sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  Lecoixtre  :  La  route  de  Laon  conduit  aux  Ar- 
dennes  :  cette  frontière  n'est  pas  garnie  de  troupes , 
surtout  patriotes,  le  bataillon  de  Paris  l'est. 

M.  Lacuée  lit  l'arade  XXXII. 

L'Assemblée  interrompt  par  des  murmures  M.  Le- 
cointre,  et  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion,  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Ver- 
sailles ,  Rambouillet  et  autres  lieux  circonvoisins  où 
ils  seront  nécessaires,  un  régiment  de  troupes  à 
cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
avec  quatre  piècs  de  canon,  pour  servir  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  » 

Le  ministre  dr.  l'intérieur  :  L'Assemblée  a  été 
informée  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les 
départements  de  Seine-ct-Oisc,  des  i3ouches-du- 
Rlidne  et  de  l'Eure.  Dans  ce  dernier  département , 
les  grains  servent  de  prétexte  aux  mallaitcurs,  malgré 
qu'ils  ne  se  vendent  que  vingt-trois  livres  le  septier. 
Au  sortir  de  la  séance,  je  me  concerterai  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  prendre  les  moyens  de  sou- 
mettre les  rebelles. 

Le  ministre  fait  ensuite  lecture  d'ime  lettre  circu- 
laire adressée  aux  départements  du  Gard  ,  des  I3ou- 
ches-du-Rhône ,  de  la  Drôme  et  aux  commissaires 
civils  d'Avignon ,  à  qui  il  ordonne  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la 
paix  troublée  par  les  rebelles  sortis  de  Marseille. 

Le  mi7iislre  de  la  guei-re  :  J'ajouterai  au  compte 
qui  vient  d'être  rendu,  que  les  olUcicrs-généraux  en- 
voyés dans  ces  quatre  départements,  dont  ils  ont 
l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  réuni  les  suffrages,  ont 
à  leur  disposition  six  bataillons  de  troupes  de  ligue , 
et  quatre  de  gardes  nationales  et  six  escadrons  de  la 
deuxième  division,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre, 
en  cas  de  besoin ,  dans  la  division  voisine  ,  un  esca- 
dron et  demi  et  qut  tre  bataillons.  Ils  ont  ordre  de 
ne  jamais  s'écarter  des  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs ,  et  de  ne  protéger  aucun  intérêt  particulier. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'Assemblée  vient  d'ap- 
prendre Ttennent  à  l'appui  du  rapport  que  le  roi  m'a 


chargé  de  lui  soumettre,  du  résultat  des  conférences 
des  trois  généraux  appelés  à  Paris. 
Nous  donnerons  demain  ce  résultat 

SPECTACXJES. 

ThkatrB  de  la  NatiOK.  —  Aajonrd'Kui  Teuca- 
retf  comédie,  sniv!  da  Mercure  galant.  —  M.  Prérille 
ionen  dans  \a  deux  piicet. 

Tbeathe  Italien.  —  Aujourd'hui  ks  deux  Ju- 
meaux de  Bergame  ;  Werther  et  Charhtle  et  le  comte 
Albert  et  la  tuile. 

THBATaB-F&AVÇAlS,  rue  de  Richelieu.- Anioardbnl 
la  prcroiire  reprctcntation  du  Sot  orgueilleux  ou  l'Ecole 
des  élections,  comiàxe  nouvelle  en  5  actes,  pnfcédé* 
d'un  prologue,  cl  suivie  du  Dédit,  en  i  acte. 

THBATaE DE  LA  auBFEYDBAU  ,  cl-dcvaot  de  Mon- 
sieur. -  Aujourd'hui  U  i ."  reprcsenlalion  </< /'y//nour 
filial  ou  les  Deux  Suisses ,  opéra  français  en  i  aclc, 
pr^ccdd  de  l'Histoire  univerielle. 

Ambigu  Comk^ue,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  oale  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  acics ,  prrccdëe  de  la  métamorphose  amoureuse 
el  de  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  ds  M"*    Montansibr  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  Nanine,  comédie  en  3  actes;  le  Débat 
des  Muses  ,  ci  le  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  00  Marais,  rue  Couture-Sainte  CalKerine. 

—  Aujourd'hui  la  Surprise  de  f  Amour  et  l'Amant  au- 
teur et  valet. 

Théathb  DB  Molière  ,  rne  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  de  la  Soirée  des 
lioulevarts  ,  comt'dic  ii  spectacle  avec  une  illumination 
chinoise;  ù  Père  Gérard  de  retour  à  ta  ferme,  it 
l'Epreuve  nouvelle. 

THEATRE  DE  LA  HUK  DB  LoOVOIS.  —  Aujourd  huit 
la  huiliime  représenution  de  Flora,  opi<ra  en  3  aGtcs,à 
spectacle,  préccd)!  du  Procureur  arbitre.^ 

En  attendant  la  première  reprrscittation  du  Direc- 
teur dans  F  embarras ,  opéra. 


PAIEUEHT  DES  RERTESDE  l'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  l'<l.  MU.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  F. 
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fiAZem  NATIONALE .  LE  MONITEUR  IIMVEH. 

Jeudi  8  Mahs   1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Francfort,  le  iSfèmer.  —  On  mande  de  Mnnidi, 
que  le  minUtère  de  l'électear  a  défendu ,  sous  une  peine 
pécuniaire  d«  cent  rudaUen,  l'iotroduclion  et  la  dislribn- 
tioD  des  ieuilles  publiques  contenanl  des  principes  et  des 
Baximes  contraires  à  l'ordre  de  choses  établi.  Dans  la 
liste  de  proscription  ,  se  trouTe  aussi  le  Uoniieur.  Trai- 
semblablement  cette  feuille  aura  encouru  la  disgrtce  nù- 
nistérielle,  parce  que  dans  le  temps  elle  a  bit  connaître, 
A  la  Térité ,  sur  le  témoignage  des  plus  respectables  pa- 
blicistès  d'Allemagne,  l'irrégularité  et  l'injoslice  criante 
des  mesunis  que  les  ministres  ont  fait  prendre  i  l'élec- 
teur contre  la  rille  de  Nuremberg,  à  laquelle  on  conteste 
la  propriété  de  quelques  bailliages ,  quoiqu'elle  en  ait  des 
titres  et  qu'elle  en  soit  en  possession  depuis  plusieurs  siè- 
cles i  c'esl  une  alTaire  pour  les  tribunaux,  et  non  pour  un 
corps  d'armée.  Les  aùnistres  en  Allemagne  craignent  les 
feuilles  {irançaisrs ,  parce  ce  qu'on  les  lit  dans  les  cours , 
tandis  que  les  feuilles  publiques  allemandes  n'y  sosil  guère 
de  mise. 

Indépendamment  de  6,000  Croates ,  18  bataillons  d'in- 
&nterie  boogroise  et  allemande ,  et  quelques  régiments  de 
cavalerie  sont  prêts  à  se  mettre  en  marche;  on  prépare 
aussi  un  train  d'artillerie  ;  les  régiments  de  Klebeck  et  de 
CemmiDgen ,  et  les  chevaux-légers  de  l^empereur,  se  ren- 
dront dans  l'Autriche  antérieure ,  oii  se  rassemblerera  un 
corps  d'armée  de  30  à  40,000  hommes. 

On  parle  toujours,  écrit-on  de  Yienne,  de  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  Bischofsverder.  Quand  il 
sera  venu,  on  mettra  la  dernière  main  au  traité  d'alliance, 
et  l'on  conviendra  définitivement  de  tout  ce  que  l'on  fera 
relativement  à  la  Pologne  et  i  la  France  ;  on  assure  que 
la  Russie  prendra  part  i  ces  arrangements.  On  pense 
que  tant  que  les  affaires  de  Pologne  ne  seront  pout 
mises  au  clair,  conformément  au  vœu  de  ces  trois 
puissancHi,  on  ne  s'occupera  pas  sérieusement  de*  af- 
faires de  France  ;  on  continue  cependant  d'assurer  que  h 
guerre  contre  cette  puissance  est  invariablement  arrêtée, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  encore  fixer  précisément  l'époqne 
où  elle  éclatera.  Les  billets  d'Etat  commencent  à  tom- 
ber ;  ils  sout  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent  depuis 
huit  jours. 

Le  général  prince  de  Waldeck  est  destiné  i  commander 
la  cavalerie  impériale  sur  le  Rhin,  et  on  assure  que  le  roi 
de  Prusse  destine  le  commandement  de  ses  troupes ,  qu'il 
fera  marcber  vers  le  Rhin ,  au  général  prince  diîs  Hoheit- 
lohe,  gouverneur  de  Breslau. 

M.  d'Artois  doit  quitter  Coblenlz  ;  on  ne  sait  pas 
encore  où  il  in;  Monsieur  se  rendra  au  château  de 
Gerlich. 

On  assure  que  M.  de  Polignac  a  obtenu  de  l'impératrice 
de  Russie  la  permission  de  lever  un  corps  de  Russes  et  de 
le  conduire  vers  le  Rhin. 

II  est  arrivé  dans  la  vallée  d'Ebrenbrenstein  plu- 
sieurs transports  de  canons  emballés  comme  des  mar- 
chandises. 

Un  général  impérial  de  Jordis  a  passé  par  celle  ville 
pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas ,  où  oo  lui  destine  un 
«OBunandemenl. 

Le  i  I ,  M.  de  Condé  a  passé  avec  une  suite  nombreuse, 
par  Mayence;  il  est  allé  à  Coblenlz. 

Il  vient  de  paraître  un  excellent  ouvrage,  qui  jette  un 
grand  jour  sur  l'eut  de  la  religion  en  Prusse.  Voici  son 
litre  :  Sur  Us  Jitsu/mu  et  Ut  orthodoxe*  Prutsieiu  et  la 
dirertilé  de  /«m  opimimu  en  fait  d'adm'mislralion  ec- 
«Utiattifae.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  remarques 
latéressantes  sur  les  phjlestanls  scholastiques,  sur  les  dis- 
sidents,^ sur  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques 
«00*  Frédéric-le-Grand  où  les  dissidents  avaient  la  di- 
rection »ur  le*  roi*,  «ur  les  moyeiu  dont  se  sont  lervi» 
2'  Série,  —  Tome  II, 


les  protestants  scholastiques  de  ftire  proscrire  la  philoso 
phie  et  d'introduire  la  contrainte  religieuse,  sur  l'adminis 
tnlioo  ecclésiastique  de  M.  de  Woellaer,  etc. 

ANGLETERRE. 

Suite  det  déiatt  du  Parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 

Du  21  février.  —  Lord  Rawdon  pria  L.  S. ,  avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  de  porter  leur  attention  sur 
M.  Siron  arrêté  pour  dette*.  Il  mtéressa  la  justice  et  l'htt- 
minilé  de  la  chambre  en  faveur  de  cet  officier  digne  de  la 
reconnaissance  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  générosité 
avec  laquelle  il  avait  traité  le  lord  r.omwaliis  et  son  armée 
à  Torck-Town.  M.  de  Biroa  avait  &it  un  grand  nombre 
de  billets,  qui  t'était  encore  grossi  par  det  fabrications, 
ce  qu'il  ne  découvrit  qu'en  acquittant  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  cet  billets  :  il  s'était 
adressé  dans  le  temps  à  un  tribunal  qui  avait  prononcé 
en  sa  bveur;  cependant  aujourd'hui  il  se  trouvait  arrêté 
à  la  réquisition  d'un  misérable  sans  feu  ni  lieu,  pour  une 
somme  de  2,000  liv.  tierl.,  quoique  le  prétendu  créan- 
cier n'eût  pu  produire  aucun  dri  billets  mentionnés  dans 
soa  afjUant.  C'était  vniseinblablement  un  complot  de 
set  ennemis  pour  le  retenir  en  Angleterre ,  tandis  que  sa 
présence  était  nécessaire  en  France.  —  Lord  Rawdon  s'é- 
levant  de  ce  lait  particulier  il  des  considérations  gcoéra- 
les  *ur  les  abus  de  la  loi  des  arrêts ,  pria  le  parlement  d'y  - 
remédier;  il  cita  l'exemple  d'une  malheureuse  femme  en- 
terrée vingt-cinq  ans  dans  une  prison ,  d'où  elle  n'était 
tortie  que  par  U  mort,  pour  une  chétive  tomme  de 
20  liv.  sieri. 

Lecture  faite  de  l'ordre  du  joar  qui  ronlait  sur  les  né- 
gociations bites  avec  la  Russie ,  le  comte  Fitzwilliam  de- 
manda au  lord  Grenville,  minittre  det  affaires  étrangères, 
ai  l'on  avait  enfin  officiellemoit  les  articles  préliminaires 
signés  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  ministre  interpella 
te  plaignit  de  l'être  irrégulièrement,  et  dit  qu'il  ne  répon- 
drait qu'à  une  motion  dant  lei  formes;  en  conséquence, 
M.  Fitzwilliam  lut  tept  résolutions  tendantes  à  obtenir 
l'objet  de  sa  demande  et  à  blAmer  la  conduite  des  minis- 
tres, dont  les  négociations  soutenues  et  renforcées  pendant 
quatorze  moit  par  l'autorité  formidable  d'un  grand  arme- 
ment naval,  au  lieu  de  tervir  la  Porte,  avaient  essentielle- 
ment nui  à  ses  intérêts ,  en  retardant  la  conclusion  de  la 
paix  entre  cette  poissanoe  et  la  Russie ,  et  avaient  égale- 
ment compromit  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  à  qui 
cet  armement  aussi  inutile  que  dispendieux,  n'avait  pa* 
procuré  le  plus  léger  avantage. 

Le  comte  d'£l(^ ,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la 
parole,  invoqua  la  question  préalable  sur  une  motion  qni 
censurait  injustement  une  mesure  aussi  bien  exécutée  que 
judicieuiement  conçue.  —  Le  comte  de  Damiey  n'eut  de 
commun  avec  le  préo|nnant  que  de  parler  aussi  pour  la 
première  fois.  Il  trouva  que  les  minutres ,  loin  de  tirer 
parti  de  la  supériorité  reconnue  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  lui  bire  dicter  les  conditions  de  la  paix,  avaient 
dérogé  A  l'honneur  et  aux  intérêts  politiques  de  la  pa- 
trie. Griee  à  leur  maladresse ,  l'Angleterre  avait  acheté 
à  grands  frais  un  ridicule  d'autant  plus  marquant  et 
plus  teiaible,  que  cette  négociation ,  à  laquelle  le  parle- 
ment avait  concouru  de  confiance,  s'était  terminée  par  une 
paix  où  elle  n'avait  en  aucune  part.  Ses  ministres  qui  n'a- 
vaient pas  même  d>tenu  pour  la  nation  on  seul  des  points 
dont  on  s'était  servi  poar  motiver  l'armement;  set  mi- 
nistres avaient  sooCfert  une  alliance  entre  la  Russie,  la- 
Suède  et  le  Danemark ,  quoique  cette  réunion  de  trois 
puissances  maritiaie*  pftt  ébranler  la  balance  politique  d« 
l'Europe. 

Lord  Kionool  ne  censura  pu  moin  amèrement  1«  mi- 
nistère  ;  il  ajouta  même  de  nouveaux  grieb  et  prétendit' 
qu'autant  la  conduite  de*  agents  de  Si  M.  aïkit  été  légèrCt 
injuste  et  peu  honorable,  autant  le  cabinet  de  Pétersbourg 
avait  montré  de  sagesse ,  de  modération  et  de  fermeté 
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décente.  L'opinant  s'étendit  siirlesfiinestetefleti  dot  anne> 
mrnts ineonsidéré) ,  teli  que  la  baisse  des  fond»  publics, 
rinlemiption  du  commprce ,  le  relâchement  de  l'énergie 
nationale,  bliguée  d'avoir  été  tendue  mal  à  propos  ,  les 
incouTéoients  et  rillègalité  de  la  preiae;  enfin,  les  dé- 
penses aussi  inévitables  que  prodigieuses,  et  qoi  reculaient 
l'amortissement  d'une  dette  qu'on  ne  pouvait  envisager 
qu'avec  eiïroi. 

Lord  Hankesbuiy  juttifla  l'armement  par  la  malveit- 
hnoe  de  la  Riwtie  contra  l'Angleterre  qui  avait  pourtant 
des  droits  è  sa  reconnaissance,  puisqu'elle  lui  avait  créé 
une  marinset  prèle  des  olficiers  pour  la  bire  agir  en  1739. 
On  semblait  oublier  que  la  neutralité  armée  avait  été  la 
récompense  de  ce  service  essentiel. 

te  comte  de  GuifCort  (autrefois  lord  North,  et  ministre 
lui-même  )  blima  sévèrement  les  agents  de  sa  majesté  de 
faire  demander  la  question  préalable  par  leurs  amis ,  au 
hpu  de  fournir  les  documents  d'après  lesquels  la  chambre, 
toujours  juste  quand  elle  est  éclairée  ,  imprimerait  à  leur 
conduite  le  sceau  de  son  approbation  ou  de  sa  censure. 
C'était  bien  le  moins,  après  avoir  donné  sa  coofisnee  aveu- 
glément, de  vérifier  si  on  l'avait  bien  placée.  Il  essaya  de 
prouver  que  non. 

Lord  Grenville,  praiMnt  sa  propre  déieiwe  et  celle  de 
ses  collègue* ,  insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  les 
alliances  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  lord  Storraond  leur 
reprocha  que  le*  formidables  préparatifs  et  le*  (anfaro»- 
iiadas  ministérielles  n'avaient  pas  raéaie  produit  l'effet  du 
parturieni  montesi  quant  à  dire  que  la  minorité  dans  le 
parlement  et  les  réclamalioi»  de  4a  multitude  les  avaient 
arrêtés  dans  laurs  progrès  ,  c'était  une  apologie  aussi 
absurde  qu'inconstitutionnelle,  puisque  leur  oracle  et  leur 
guide  devait  être  la  majorité  des  deux  chambres. 

Le  duc  de  Ledf ,  qui  parla  le  dernier,  dit  qu'il  n'aurait 
point  quitté  le  ministère  si  ses  collègues  eussent  tenu 
comme  lui  au:(  premières  oanditions  exigées  de  la  Russie 
par  l'Angleterre,  leur  versatilité  avait  déterminé  sa  démis- 
sion. Ce  fut  du  moins  ce  qu'il  fit  assez  entendre  ,  s'il  ne 
l'annonça  pas  formellemenl. 

Les  sept  résolutions  furent  rejelées  par  la  question  préa» 
lable,  à  une  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  contre  dis- 
neuf. 

-     HOLLANDE. 

SsIrûU  d'une  Itltrt  d»  L*  Hayt,  du  it  fémtr.  -r 
L'immense  quantité  de  neige  qui  est  tombée  dans  cette 
provinre,  du  30  au  22  de  ce  mois,  avait  tellement  fait 
perdre  la  trace  des  chemins ,  que  le  postillon  chargé  des 
lettres  s'est  égaré  entre  Alpfaen  et  Amsterdam ,  et  a  eu  le 
malheur  de  tomber  dan*  un  canal  où  il  l'est  noyé.  Sa  malle 
a  été  retrouvée  le  lendemain  ;  nuis  la  plupart  des  lettre* 
étaient  dans  un  état  de  pourriture,  qui  n'a  pas  permis 
même  de  les  reoonaaitre.  Cette  posta  était  précisément 
celle  qui  apportait  lea  nouvelle*  de  l'Allemagne ,  de  sorte 
que  nous  sommes  privé*  des  derniers  avis  de  Vienne.  La 
poste  précédente  avait  annoncé  d'une  manière  certaine  les 
ordres  donné*  aux  troupe*  impériale*  jusqu'à  la  concur- 
rence de  10  mille  homme* ,  de  marcher  vers  le  Rhin; 
«<>liendai|t  ce*  ordre*  étaient  cnaore  subordonné*  à  une 
réponse  que  l'on  attendait,  disait-on,  de  Berlin.  Les  nou- 
Telles  de  Berlin,  toutes  d'accord  avec  cette  version,  en  date 
4n  2  3  février  ■  nous  apprennent  qu'immédiatement  après 
la  lengua  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  le  roi  de  Prusse , 
1»  duc  de  Brunsirick  ,  MM.  Schulambourg  et  Bisehop- 
wenler,  un  courrier  a  été  expédié  à  Vienne,  et  des  circu- 
laire* a  tmi*  le*  eluCr  de  régiment*.  On  ne  peut  en  con- 
oliire  autre  ebM«,  sinon  qna  la*  deux  sonvarain*  scnl 
entièrement  d'aeeoid  sur  l'eatrepr  Je  à  laquelle  ils  vont  se 
livrer  au  cooimeoeement  du  printemps ,  et  que  la  Fraoee 
p«Ut  s'attendre  à  une  guerre  imphtoable.  Ce  qu'on  peM 
•riirmer  encore  d'une  manière  plus  positive  ,  c'est  que 
qiûum  mille  huit  caat*  haimnes  de  troupe*  huUaadaiirs 
aoM  pourvu*  de  tout,  «t  prêt*  i  partir  au  premier  oiUre , 
Iw  tttàtn  «nt  re^  chacun  leur  patente  de  logenum  pour 


la  fronlièr*  et  ponr  le*  diverse*  villa*  du  Krabant ,  tant 
hollandais  qu'autrichien,  où  ces  troupes  seront  répartira. 
Toutes  les  me*ures  sont  si  bien  prises  ,  qu'en  moins  de 
quinze  jours  tons  les  ordres  respectifs  pourront  être  exé- 
cuté* et  le  royaume  environne  i  la  fois  dans  ce  couK 
espace,  tandis  qu'en  attendant ,  tous  les  papiers  publics , 
soudoyés  et  non  soudoyés,  d'A'Iemagne  et  d<:  Hollandr,  en- 
tretiendront l'erreur,  en  disant  qu'A  ne  s'agit  que  de  pré- 
cautions, et  vantant  le*  vues  |>acifiques  de  l'empereur.  An 
reste,  c'est  bien  sciemment  qn'ils  en  imposent  ainsi  i  l'Eu- 
rope entière ,  car  si  les  ministres  de  Vienne  et  de  Berlin 
mettent  certaine  discrétion  dam  leurs  démarches,  certain 
secret  dans  leurs  préparatifs ,  le*  émigrés  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près ,  aussi  prudents;  ils  dévoilent  uuvertement 
«t  (an*  gène  tous  leurs  projets ,  toutes  leurs  espérances , 
et  parlent  kantenent  de  leurs  succès  indubitables  ;  il  n'est 
plus  question  de  doute  ni  d'incertitude  li-dessus  i  La 
Haye,  ni  même  è  Amsterdam.  C'est  au  point  que  chacun 
s*  débit  des  fonds  qu'il  peut  avoir  sur  la  France ,  les- 
quels sont  tombés  à  un  tel  discrédit,  qu'hier  i  la  bourse  on 
a  vendu  1,000  liv.  de  France  pour  160  florins  de  Hol- 
Unde.  Si  ces  vérités  terribles  ne  sont  pas  capables  de 
fsire  ouvrir  les  yeux  aux  patriotes  français,  que  leur  faut- 
il  donc? 

En  un  mot ,  tous  les  écho*  de  la  politique  étrangère , 
ton*  les  papiers  piiUics  enfin  n'ont  qu'une  voix,  pour 
annoncer  la  prochaine  destruction  de  ta  constitution  fran- 
çaise. 

La  nomination  aux  régences  de  diverses  Tilles,  tant  de 
U  Hollande  que  des  autres  provinces  de  la  république,  se 
continue  partout  d'après  les  vues  et  les  intérêts  de  la  mai- 
son statboudénenne.  Les  événements  de  France  glacent  ab  • 
solumeot  les  cœurs  ;  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus  personne 
qui  oae  réclamer,  ou  même  parler,  depuis  qu'il  est  si  pro- 
bable que  le  nom  même  de  liberté  va  être  effacé  et  pros- 
crit de  dessus  la  surface  de  notre  continent. 

Pour  vous  donner  même  une  idée  de  la  puissance  que 
prend  de  plus  en  plus  cette  maison  dans  l'Allemagne,  en 
vertu  de  ses  grandes  alliances ,  c'est  que  pour  lui  plaii-e  on 
a  condamné,  en  Prusse  et  ailleurs,  î  des  amendes  pécu- 
niaires des  gazeliers  qui  avaient  donné  au  prince  de  Nas- 
sau le  nom  sous  lequel  il  est  connu  généralement ,  celui 
de  Nassau-Siegen.  La  maison  d'Orange  lui  despute  ce 
nom,  et  le  procès  même  n'est  pas  jugé  définitivement; 
plusieurs  cours  de  l'Europe  reconnaissent  M.  de  Nassau 
comme  prince  de  Nassau-Siegen  ;  mais  malheur  à  qui  loi 
donnerait  ce  titre  en  Hollande!  Et  voili  ce  que  c'est 
qu'une  république!  Les  Etat*  de  Hollande  se  sont  sépa- 
ré* jusqu'au  S  mars,  après  avoir  réglé  les  imp6t*  jco^ 
ment  tur  l'antieH  pied  de  l'année  dernière. 


FRANGE. 


Ultre  d'Bfampett  du  «  nmrt,  uir  U  mort  du  maift 
de  cette  ville. 

Les  Romains  ne  mouraient  pas  comma  «st  mort  mon 
parent  et  mon  ami.  Fidèle  k  son  aerment,  Il  •  préféré  la 
mort  qu'il  voyait  devant  ses  yeux,  puisqu'il  était  couché  en 
Joue  i  il  a  mieux  aimé  mourir  que  de  voir  qu'on  n'obéit  point 
i  la  loi  qu'il  Invoquait  et  qu'il  avait  Juré  de  maintenir.  Il 
n'éUlt  question  de  sa  part  que  de  dire  oui  ;  Il  a  préféré  de 
dire  non.  On  voulait  qu'il  taxât  le  blé  i  un  prix  Inférieur, 
U  s'y  «Ht  conatauMuent  refuaé.  Dernière  aommalion,  der- 
nier refus  ;  aussi  LOt  on  loi  a  porté  un  coup  de  béton  qui  l't 
étourdi.  Il  a  crié  :  A  mol,  me$  omis!  Soudain  un  cmip  a* 
fusil  l'atteint  aux  côtes.  Il  a  porté  la  main  i  *a  bicsaure,  et 
de  l'autre,  Il  a  saisi  la  queue  du  cheval  d'un  cavalier.  Va 
brigand  lui  a  tiré  un  coup  de  fusil  &  la  tête  et  lui  a  fait  sau- 
ter le  crine  î  et  le  cavalier  dont  il  tenait  la  queue  du  che- 
vnl,  M  a  port*  un  coup  de  sabre  pour  la  lui  faire  lâcher. 
'Tallea  sent  la*  eruantd*  qua  l'on  a  exaroéea  envers  un  boa 
et  loyal  patriote  qui  a  préféré  la  mortà  marqoer  i  sa  foi. 

Toute  h  viUe  est  en  deuil.  Plu»  de  six  eanU  peraoaMa 
fondant  en  larmes  ont  assisté  i  son  convoi.  Ils  ne  savent 
que  pleurer  :  mais  aucun  n'a  volé  à  son  secours.  E*t-il 
ponible  de  croire  qu'après  avoir  fait  battre  la  (;énéraie  p«r 
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tonte  ta  tille,  il  ne  se  mit  trouvé  que  eiitq  citoyen»  qui 
aient  marché.  Les  quatre-vingts  cavaliers  de  troupe  de 
ligne  ont  tourné  casaque  et  ont  laissé  massacrer  le  mal- 
heureux magistrat  du  peuple ,  eux  qui  lui  avaient  donné 
l'assurance  avant  de  partir  pour  le  marclié,  qu'ils  p^i- 
raicnt  tous  avant  qu'on  lui  fit  une  égrallgnure.  Compttf 
donc  sur  les  troupes  qu'on  tous  envoie  ! 

On  peut  tirer  vengeance  de  l'assassinat  On  assure  qu'on 
en  connaît  les  auteurs.  Le  district  a  promis  de  faire  tout 
ce  qui  serait  en  son  ponvoir.  Mais  n'aura-t-U  point  peur 
■uasiT  et  penton  coâpter  sur  sa  pardel 

Les  cinq  eiloyeos  qui  ont  pris  les  armes  pour  défendre 
le  magistrat  du  peuple ,  sont  HM.  Lavallery,  un  clerc  de 
M.  Lavallery,  Baroo-de-LilIe,  Sédillon  et  une  autre  per- 
sonne dont  Je  ne  sais  point  encore  le  nom. 

Ces  braves  citoyens  n'ont  quitté  le  maire  d'Etampes 
qu'après  sa  mort,  etc. 

Kote  du  Ridaeteur, 

Nous  garantissons  l'autlienlicité  de  cette  lettre.  Nul  pa- 
triote ne  pourra  la  lire  sans  attendrissement.  Que  d'éloges, 
que  de  regrets  à  donner  i  la  mémoire  d'un  magistrat  po- 
pulaire, si  courageux  et  si  crueltemeot  Immolé  !  Dévoue- 
Inent  héroïque  qui  nous  rappelle  et  surpasse  encore  l'hé- 
roïsme de  d'Assas.  D'Assas  eût  peut-être  perdu  l'hooneor 
en  coBserrant  la  vie.  Le  magistrat  d'Etampes,  évidemment 
abandonné  des  siens,  eât  pu  conserver  sa  vie  sans  perdre 
l'honneur.  Tous  avaient  Juré,  comme  lui,  de  défendre  la 
loi  ;  tous  s'étant  parjurés,  seul  il  est  resté  fidèle  &  son  se> 
ment  ;  et  magistrat  de  la  loi.  Il  a  voulu  mourir  pour  elle.... 
81  de  pweilles  actions  ne  vivent  point  dans  ta  mémoire  des 
Français,  si  des  honneurs  dvlquea  n'en  sont  pas  ta  récom- 
pense, c'en  est  fait  de  la  liberté  i  reprenons  avec  les  moeurs 
de  l'esclavwe  les  sentiments  des  esclaves.  Uais  cessons  de 
craindre  quV>n  ne  sache  point  admirer  des  actions  que  U 
nation  presque  tout  entière  est  &  la  veille  d'imiter. 

Revenons  aux  mouvements  extraordinaires  qui  ont 
donné  lien  au  massacre  du  maire  d'Etampes.  Toute  la 
vUle  s'attendait  depuis  plusieurs  Jours  il  la  révolte  qui  a 
édaté.  Un  grand  nombre  de  mendiants  et  gens  sans  aveu, 
inconnus,  rôdaient  par  la  ville.  Depuis  plus  de  trois  semai- 
nes ,  ces  gens  s'Informaient  de  la  demeure  des  marchands 
de  blé,  et  allaient  reconnaître  les  moulins. 

Observons  1*  que  ta  multitude  qui  s'est  portée  sur 
Etarapes  était  composée  de  personnes  dont  la  plupart 
étaient  inconnues.  Quinze  forcenés,  la  hache  i  ta  main,  en- 
traînèrent arec  eux  de  palsil>ies  ouvriers,  de  bons  culti- 
vateurs, menaçant  partoot  de  mettre  le  feu  aax  villagea 
si  on  ne  marchait  à  leur  suite. 

3*.  Que  tous  les  hommes  étaient  armés  de  fusils,  de 
sabres,  d'épées,  de  pioch-» ,  de  fourches,  de  bâtons.  Il 
n'y  avait  peut-être  pas  une  seule  pique  dans  la  troupe  de 
ces  scélérats.  Et,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans 
notre  feuille  d'hier,  si  tous  les  citoyens  avalent  été  armés 
de  pIpKS,  le  désastre  ne  serait  point  arrivé. 

8°.  Que  les  vagabonds  étant  entrés  dans  ta  ville,  ont 
envoyé  i  toutes  les  églises  s'emparer  des  cloches ,  afin 
qu'on  ne  sonnlt  pas  le  tocsin.  Ce  qui  a  été  exécuté  avec 
une  célérité  telle  qu'on  ne  peut  point  douter  qu'ils  n'eus- 
sent un  plan  de  campagne,  un  complot  bien  formé ,  et  des 
chefs  bien  expérimenta. 
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Le  ministre  de  la  guerre  :  Les  généraux  appelés 
par  le  roi  dans  son  conseil  ont  d^ré  que  le  ministre 
de  la  gnerre  offrit  an  roi  et  &  l'Assemblée  le  résmné 
de  leur  opinion  sur  la  situation  militaire  de  la 
France;  Us  veolent,  avaitt  toat«  faire  leur  professioa 
de  foi,  que  ne  peavent  changer  on  affiilblir  les  in- 
qaléiBdes  qa'ils  pourrateat  kJsser  aperccToir  sar  la 
question  de  la  guerre. 

Us  croient  qu'il  est  impossible  de  renoncer  i  la  li- 
berté, ni  de  souffrir  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à 
la  constiiutioa  par  quelque  combinaison  de  forces 
que  ce  puisse  Mt. 


Cette  opinion  Invariablement  fixée ,  fls  ottt  le  drd 
de  montrer,  sans  ménagement,  les  dangers  auxqttett 
serait  exposée  la  grande  cause  qu'ils  ont  à  défendre, 
si  on  négligeait  quelques  moyens  de  rétablir  la  dis- 
cipline, de  porter  l'armée  au  complet ,  et  d'assurer 
Texistence  du  numéraire  indispensable  pour  entrer 
en  campagne. 

Personne  ne  peut  vonloir ,  personne  ne  veut  la 
gnerre,  si  elle  n'est  pas  démontrée  nécessaire  ;  mais 
la  même  route  qui  condnit  aux  avantages  de  la  paix, 
mène  aux  succès  de  la  guerre  ;  se  montrer  prêt  à  la 
faire,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'éviter ,  et  le  bon 
état  de  l'armée  change  en  force  publique  légale,  une 
troupe  qui,  indisciplinée,  appartiendrait  à  un  tisur- 
pateur,  ou  à  l'opinion  qui  bouleverserait  l'Empire  et 
le  trône,  quel  que  fût  le  succès  de  la  première  Im" 
pulsion  Illégitime  qu'on  parviendrait  à  lui  donner.  Il 
est  denc  de  l'intérêt  pressant  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  que  le  mot  de  paix  ou  de  guerre 
soit  prononcé ,  de  réunir  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  l'armée  telle  qu'on  puisse  l'opposer  aux 
puissances  militaires  de  l'Europe ,  sans  avoir  besoin 
de  compter  sur  les  ressources  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publique  en  elle-même,  ob 
trouve  qu'elle  n'existe  j'amais  que  par  le  rapproche- 
ment des  opinions  vers  un  homme  ou  vers  une  idée. 
11  y  aura  donc  difficilement  en  France  une  force  pu- 
blique solidement  assise,  tant  qu'on  ne  sera  pas  for- 
tement convaincu  que  le  roi  veut  feire  marcher  la 
constitution ,  et  que  frappé  des  malheurs  que  de 
nouvelles  révolutions  feraient  éprouver  à  la  nation 
française,  son  vœu  le  plus  intime  est  de  les  lui  épar- 
gner. Le  roi,  dont  la  probité  est  le  caractère  le  plus 
éminent,  a  senli  et  sentira  plus  vivement  que  jamais, 
dans  la  crise  actuelle  du  royaume,  qu'il  est  possible 
de  précipiter  la  France  vers  la  dissolution,  plutôt  que 
de  lui  faire  accepter  une  forme  moins  libre  de  gou- 
vernement ;  11  ordonnera  donc  à  son  ministère  de 
considérer  la  constitution  comme  une  loi  que  non- 
seulement  il  ne  faut  Jamais  enfreindre ,  mais  qu'il 
importe  de  faire  exécuter.  Il  ordonnera  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  difficultés,  d'écarter  tous  lesobs- 
tacles,  et  de  se  regarder  comme  actionnaires  dans 
l'entreprise  qu'ils  dirigent. 

Le  roi  veut,  le  roi  voudra  toujours  que  ses  démar- 
ches personnelles  appuient  et  manifestent  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  et  se  souvenant  avec  bonheur 
que  des  citoyens  sans  nombre  dans  l'armée  et  dans 
la  nation,  éloignés  d'abord  du  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  préjugés,  s'y  sont  ralliés  ksa  voix,  et  le  pren- 
nent pour  arbitre  de  leur  conduite  et  de  leurs  senti- 
ments, il  ne  permettra  jamais  qu'on  puisse  distinguer 
cette  portion  de  Français,  des  véritables  amis  de  la 
constitution. 

Alors ,  les  officiers  ne  manifesteront  plus  d'opi- 
nion qui  puisse  servir  d'excuse  spécieuse  à  l'indiscl- 
pline  du  soldat,  et  les  soldats  se  livreront  aux  de- 
voirs que  leur  Imposent  les  lois  de  l'Etat  et  la  disci- 
pline militaire. 

U  était  inutile  d'offrir  au  roi  de  nouvelles  raisons 
d'aspirer  à  ce  biU  ;  il  a  suffit  de  représenter  à  Sa  Ma- 
jesté que  le  moindre  prétexte  d'inquiétude  à  cet  égard 
perpétuerait  le  trouble  et  l'anarchie ,  pour  convain- 
cre un  roi  qui  sait  s'honorer  du  titre  d'honnête 
homme. 

Si  le  roi  pent  beaucoup  ainsi  pour  l'établissement 
delà  force  publique  et  le  retour  de  l'ordre,  l'Assem- 
blée nationale  peut  davantage  encore  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Les  généraux  ont  osé  dire  au  roi  la  vérité  dans  son 
conseil:  ils  parieront  le  même  langage  à  l'Assemblée 
nationale  ;  les  Hollandais,  les  Brabançons  ont  aussi 
voulu  la  liberté ,  mais  ils  ont  succombé  sous  la  force 
des  armées  qu'on  leur  a  opposées  ;  il  faut  se  rap|)eler 
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«s  tristes  exemples  pour  en  observer  les  causes  et 
en  concevoir  l'iiorreur;  deux  pays  ne  peuvent  jamais 
offrir  des  similitudes  parfaites,  mais  Tesprit  humain 
cherche  l'expérience  à  travers  les  Empires  et  les  siè- 
cles. Si  nous  avions  la  guerre,  nous  aurions  à  redou- 
ter un  grand  nombre  d'ennemis;  la  Suède,  la  Russie 
et  l'Espagne  pourraient  envoyer  des  vaisseaux  débar- 
quer sur  nos  côtes,  et  les  deux  plus  formidables  puis- 
sances militaires  de  l'Europe  se  réuniraient  contre 
nous  à  toutes  les  forces  de  l'Empire.  Cette  coalition 
dans  tous  les  temps  eûl  été  redoutable  pour  la  France  ; 
elle  est  peut-être  aujourd'hui  moins  effrayante,  puis- 
que nous  pouvons  compter  sur  l'esprit  national,  qui, 
bien  dirigé,  est  une  puissance  au-dessus  de  toutes 
les  autres  ;  mais  que  deviendrait  l'esprit  national ,  si 
les  désordres  augmentaient  le  nombre  des  mécon- 
tents? Que  deviendrait-il  si  l'Assemblée  nationale 
laissait  s'établir  deux  partis  dans  le  parti  populaire , 
en  continuant  à  souffrir  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres parlassent  du  roi  avec  défiance,  et  manquassent 
an  respect  qu'il  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre 
intérêt,  de  loi  marquer  ?  Des  divisions  intérieures 
nous  attireraient  la  guerre  étrangère,  en  même 
temps  qu'elles  nous  6teraient  la  force  de  la  soute- 
nir. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi  ;  le  roi  a 
besoin  des  amis  de  la  liberté.  C'est  par  cette  seule 
réunion  que,  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
la  France  peut  être  sauvée.  Plus  de  la  moitié  des 
officiers  expérimentés  sont  partis;  l'armée  attend 
encore  51  mille  hommes.  Les  assignats  éprouvent 
une  grande  perte,  que  la  guerre  augmenterait  indu- 
bitablemenL  Les  soldats  sont  déshabitués  de  la  disci- 
pline ;  et  si ,  malgré  la  loi,  quelques-uns  se  permet- 
taient encore  de  se  transformer  en  assemblée  délibé- 
rante, ils  ne  manqueraient  pas  de  dénoncer  pendant 
la  guerre  et  les  manœuvres  et  les  généraux.  Le  ré- 
gime sévère  qu'exige  l'époque  de  la  campagne ,  pa- 
raîtra au  moins  despotique  aux  citoyens  déUbérants, 
et  une  minorité  turbulente  déciderait  de  tous  les  évé- 
nements. Aucunes  de  ces  observations,  je  le  répète , 
ne  doivent  empêcher  de  faire  la  guerre  qui  importe- 
rait au  salut  de  la  liberté ,  et  elles  ne  sont  même 
utiles  à  présenter  que  parce  qu'il  dépend  de  l'Assem- 
blée nationale  de  faire  disparaître  la  plupart  desdan- 
gers  que  je  viens  d'énumérer.  Tel  est  l'inappréciable 
avantage  d'une  assemblée  représentative ,  qu'attirant 
à  elle  toutes  les  lumières,  et  pouvant  agir  avec  tout  le 
poids  de  l'opinion  publique ,  elle  accomplit  le  bien 

S  lus  rapidement  et  plus  sûrement  qu'aucune  autorité 
cspotique.  D'ailleurs  les  esprits  sont  en  suspens  ; 
une  immense  majorité  veut  la  liberté  ;  fatiguée  des 
troubles ,  elle  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  forme 
de  gouvernement  établie ,  et  les  mécontents  ne  peu- 
vent Vallier  à  eux  qu'au  nom  des  malheurs  publics 
que  l'Assemblée  nationale  se  refuserait  à  prévenir,  ou 
des  semences  d'insurrection  qu'elle  tarderait  à  répri- 
mer. L'époque  de  la  guerre  ne  peut  être  avancée  ui 
retardée ,  quand  on  est  résolu  à  ne  l'entreprendre 
que  pour  maintenir  la  constitution  de  son  pays.  Mais 
un  long  temps  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  le 
bien  que  les  généraux  désirent  :  que  l'Assemblée  na- 
tionale se  prononce  fortement  pour  l'ordre,  et  à 
l'instant  toutes  les  parties  de  l'Empire,  l'armée  la 
première,  reprendront  la  force  nécessaire  à  la  défense 
de  la  liberté. 

L'armée  sans  donte  a  fait  de  grands  pas  pour  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  discipline  depuis  l'année  der- 
nière, mais  elle  est  loin  encore  de  connaître  toute  l'é- 
tendue de  ses  devoirs;  elle  a  besoin  d'entendre  répéter 
souvent  qu'il  ne  suDBt  pas  de  n'obéir  qu'aux  réquisi- 
tions de  la  loi,  qu'il  faut  encore  en  recevoir  l'ordre  de 
ses  chefs  ;  elle  a  besoin  de  savoir  qu'il  existe  unedis- 
tincUon  entre  le  pouvoir  civil  et  militaire,  une  hié- 


rarchie qu'on- ne  peut  méconnaître  sans  déetxtgaaiaa 
l'armée. 

Qui  peut  donc  lui  présenter  arec  fruit  ces  essen- 
tielles vérités?  L'Assemblée  nationale,  en  rejetant 
toutes  les  demandes  soumises  irrégulièrement  à  ses 
décisions,  sauf  à  punir  sévèrement  l'indifférence  du 
pouvoir  qui  doit  prononcer ,  s'il  refusait  justice  ou 
s'écartait  de  la  loi  :  c'est  elle  qui ,  par  ses  décrets  et 
par  l'esprit  qu'elle  encourage ,  peut  immensémeot 
sur  la  force  de  l'armée  ;  c'est  elle  qui  peut  resserrer 
les  liens  peut-être  trop  faibles  qui  unissent  le  soldat  k 
l'oificier,  soutenhr  l'émulation  de  l'un,  rendre  à  l'antre 
la  confiance,  et  faire  respecter  l'autorité  dont  la  ÙA 
l'a  investi ,  et  sans  laquelle  il  n'existe  ni  commande- 
ment, ni  obéissance,  ni  force.  Je  sais  qu'on  peut  jeter 
une  sorte  de  défaveur  sur  le  besoin  que  j'ai  de  prier 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  la  confiance  mutuelle,  et 
qu'on  peut  facilement  répondre  en  demandant  de  U 
mériter  ;  mais  les  événements  se  pressent  tellement 
autour  de  nous,  qu'il  faut  devancer  les  effets  du  temps 
pour  se  préserver  des  maux  que  sa  toute  puissance 
ne  pourrait  jamais  réparer. 

Si  la  distinction  sévère  des  droits  et  des  devoirs  des 
officiers  et  des  soldats  peuvent  seuls  rétablir  la  disci- 
pline, c'est  de  l'esprit  public  que  dépend  le  succès  de 
tel  ou  tel  mode  de  recrutement  :  et,  sans  rechenAer 
les  raisons  qui  pouvaient  mériter  la  préférence  à  l'on 
ou  à  l'antre  de  ceux  qui  ont  été  proposés ,  les  géné- 
raux pensent  invariablement  que  les  51,000  hommes 
qui  manquent  à  l'armée  sont  indispensables ,  et  que 
les  peries  qu'entraînerait  la  guerre ,  rendraient  né- 
cessaire, si  elle  a  lieu ,  une  mesure  quelconque  qui 
assure  les  remplacements  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive. Les  nouvelles  qu'on  a  du  recrutement  sont 
faites  pour  donner  les  plus  grandes  espérances;  mais 
les  généraux  doivent  répéter  quel  est  le  résultat  dont 
U  est  impossible  de  se  passer. 

C'est  un  grand  mal  sans  doute  que  la  difficulté  de 
se  procurer  du  numéraire,  que  les  frais  énormes 

Su'exige  cette  opération  ;  il  est  cependant  impossible 
e  se  dissimuler  que,  sans  elle ,  Il  n'existe  ni  officiers 
ni  soldats  ;  la  paye  des  uns  et  les  appointements  des 
autres  sont  tellement  calculée  sur  le  besoin  de  tons, 
que  l'on  ne  doit  ni  justement,  ni  politiquement,  leur 
faire  essuyer  une  perte  qu'ils  ne  pourraient  suppor- 
ter sans  manquer  du  nécessaire.  La  baisse  des  assi- 
gnats sera  donc  toujours  la  règle  de  proportion  dans 
laquelle  devra  s'augmenter  la  dépense  de  l'armée.  Il 
serait  coupable  d'entretenir  à  cet  égard  aucune  illu- 
«on,  il  est  du  devoir  des  généraux  de  dire  à  l'Assem- 
blée que  les  plus  funestes  conséquences  naîtraient  de 
toute  autre  manière  d'envisager  la  situation  actuelle. 
Le  paiement  des  impôts,  le  rétablissement  de  la  force 
publique,  contribueraient  à  faire  monter  lesassignats  ; 
et  telle  est  la  connexion  intime  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  prospérité  d'un  Etat,  qu'aucune  partie  de 
l'ensemble  n'est  susceptible  d'amélioration  si  l'on  ne 
travaille  à  toutes  en  même  temps.  Les  idées  généra- 
les dont  dépendent  la  force  et  le  succès  de  l'armée 
viennent  d'être  développées  ;  et  c'est  des  travaux 
réunis  de  l'Assemblée  nationale  que  peut  sortir  le 
bien  instant  et  nécessaire  ;  mais  il  est  des  dispositions 
militaires ,  absolument  indispensables  dans  l'opinion 
des  généraux ,  qui  peuvent  être  décidées  en  très  pen 
de  séances ,  par  des  décrets  dont  ils  m'ont  chargé  de 
présenter  l'aperçu  à  l'Assemblée. 

1°.  Assurer  le  prêt  en  monnaie ,  et  celui  pour  l'ar- 
gent de  la  poche  du  garde  national  et  du  soldat,  in- 
dépendamment 4e  leur  ration  de  pain  et  de  viande. 

T.  Augmentation  de  traitement  demandée  en  pro- 
portion de  la  perte  des  assignats,  et  secours  à  accor- 
der aux  officiers,  en  pain  et  viande,  avec  retenue. 

3%  Former  des  bataillons  francs  pour  y  recevoir 
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008  les  déserteurs,  et  où  Us  seraient  assajétis  à  nn 
régime  et  à  une  discipline  particulière. 

W.  Décret  qui  enjoigne  aux  départements  et  dis- 
tricts de  nommer  des  commissaires  qui  soient  res- 
ponsables de  l'exécution  des  réquisitions  du  commis- 
saire du  roi  pour  le  service  à  l'armée ,  dans  tous  les 
besoins  urgents,  quand  elle  fait  des  mouvements 
qu'on  n'a  pu  annoncer  sans  indiscrétion ,  ou  forcés 
enfin  par  les  manœuvres  de  l'ennemi  ;  autoriser  les- 
dits  commissaires  i  régler  tons  les  dédommagements 
des  terrains  que  l'armée  occupera ,  de  celai  qu'elle 
peut  giter  duis  sa  marcbe,  enfin  ,  des  fourrages, 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le 
nesoin  de  prendre  dans  toute  position  inopinément 
occupée. 

5*.  Décret  qui  décharge  les  généraux  d'armée  de 
toute  responsabilité  dans  les  opérations  des  trésoriers 
et  payeurs ,  et  dans  toutes  celles  de  l'administration 
dont  les  commissaires  du  roi  et  les  ordonnateurs  doi- 
vent avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  militaire  de 
l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée 
du  général ,  sans  qu'il  puisse  être  responsable  des 
événements  malheureux  qu'il  n'aura  pas  attirés  par 
trahison,  concussion  ou  malveiUance  prouvée. 

6*.  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  règle- 
ments de  police  et  discipline  correctionnelle ,  à  l'in- 
fraction desquels  toute  peine  pourra  £tre  attachée,  en 
les  classant  suivant  les  diiférents  délits,  et  les  procla- 
mant pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà  ac- 
cordé aux  généraux  par  le  code  péqal  ;  mais  la  néces- 
sité des  exemples  prompts  exige  une  application  plus 
rapide  de  la  loi ,  conséquemment  l'institution  d'un 
tribunal  suivant  l'armée,  pareil  i  ceux  en  usage  dans 
les  pays  les  plus  libres. 

nus  les  dangers  augmenteraient,  plus  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  remettre  aux  chefs  de  l'armée  un 
grand  pouvoir.  La  liberté  n'est  point  blessée  par  les 
sacrifices  que  son  état  exige  :  on  sait  quelle  confiance 
les  Américains  accordèrent,  pendant  la  guerre  de  leur 
liberté,  à  Wasington  et  h  ses  coopérateurs,  dont  deux 
aujourd'hui  se  trouvent  nos  principaux  défenseurs. 
Ce  peuple  avait  aussi  des  ennemis  dans  son  sein,  mais 
il  n'imaginCj  pour  les  détruire,  d'antres  moyens  que 
la  confiance  en  ses  amis  ;  et  sa  force  ainsi  doublée, 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahison  à  craindre. 

Les  généraux  m'ont  autorisé  de  déclarer  an  roi  et  à 
TAssemblée  que  les  différentes  lois  que  je  viens  d'm- 
diquer  sont  indispensables,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  avoir,  pendant  la  paix,  une  armée  qui  puisse 
en  imposer  au  dehors,  et  maintenir,  sous  la  direction 
de  l'autorité  civile,  Tordre  dans  l'intérieur.  En  décla- 
rant les  diverses  conditions  nécessaires  à  l'existence 
de  l'armée,  en  arrêtant  la  pensée  du  roi  et  de  l'As- 
semblée sur  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  les  géné- 
raux ont  voulu  montrer  les  périls,  mais  non  s'en 
isoler,  ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  sys- 
tème mis  en  usage  depuis  quelque  tempe,  de  vouloir 
détourner  de  la  guerre,  en  représentant  l'armée 
comme  hors  d'état  de  la  soutenir  ;  ils  croient  que  powe 
se  décider  sur  la  guerre  ou  la  paix,  il  faut  savoir  seu- 
lement si  les  étrangers  renoncent  ou  prétendent  à  se 
mêler  de  notre  constitution  ;  ils  croient  que  tout  au- 
tre calcul  est  indigne  de  la  nation  française.  Mais  il 
est  de  leur  devoir  de  répéter  que  l'Assemblée  ne  peut, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté,  se  refuser 
k  aucune  des  mesures  proposées  pour  assurer  le  re- 
crutement, la  solde  et  la  discipline.  Sans  elles,  ils 
seraient  réduits  à  ne  pas  espérer  de  pouvoir  avec 
succès  défendre  notre  cause  ;  ipais  ils  n'en  seraient  pas 
moins  résolus  à  ne  pas  survivre  à  sa  perte. 

Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  mou  opinion 
personnelle  &  celles  que  je  viens  de  citer  ;  cependant, 
comme  oo  s'est  plu  depuis  quelque  temps  à  séparer 


le  parti  populaire  en  amis  de  la  paix  et  en  partisans 
de  la  guerre,  je  crois  utile  de  déjouer  ce  nouveau 
moyen  de  division.  Personne,  Je  crois,  ne  veut  la 
guerre  attirée  par  des  provocations  inutiles,  ou  par 
le  besoin  de  troubles  que  peuvent  avoir  les  ennemis  de 
la  constitution  ;  mais  personne  aussi  ne  veut  la  paix 
amenée  par  des  sacrifices  de  sa  liberté,  et  préparée 
par  l'afiectation  à  répandre  que  la  France  est  hors 
d'état  de  soutenir  la  guerre  ;  c  est-à-dire  en  d'auU-es 
termes,  que  quelle  que  fût  la  loi  qu'on  lui  imposerait, 
elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre.  Je  déteste  le  des- 
sein féroce  qui  ferait  désirer  la  guerre  si  on  peut 
honorablement  l'éviter.  Je  méprise  la  combinaison 
ou  la  faiblesse  qui  affirme  que  la  guerre  est  impossi- 
ble. J'ignore  si  cette  double  oi^nion  me  vaudra  beau- 
coup d'amis  ;  mais  je  sais  qu'elle  me  donne  des  droits 
à  l'estime,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'un  homme 
pubUc  doit  trouver  sa  force. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent, et  annonce  une  adresse  des  citoyens  de  Gar- 
pentras  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
i'afbire  d'Avignon. 

M.  Lacrbau  :  Je  relève  une  omission  qui  n'a  eu 
lieu  dans  le  procès-verbal,  d'ailleurs  très  exact,  que 
par  la  multiplicité  des  affaires  qui  ont  surchargé  la 
séance  de  dimanche  ;  effrayé  des  dépenses  que  nous 
faisons  en  travaux  publics,  inquiet  sur  les  suites  de 
l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  à  cet  égard, 
je  fis  la  motion  de  charger  le  comité  d'agriculture  de 
nous  faire  un  rapport  général  sur  l'état  et  l'utilité 
des  travaux  ptiUics  qui  sont  en  exécution,  tels  que 
ponts,  chaussées,  digues,  levées,  ports,  canaux,  etc. 
Mon  but  était  qu'à  l'aspect  de  ce  rapport,  et  de  l'examen 
des  objets,  on  n'appliquât  les  dépenses  qu'aux  entre- 
prises vraiment  utûes,  qu'on  abandonnât  les  autres, 
et  qu'on  suspendit  celles  qui  sont  moins  pressantes. 

Généralisant  aujourd'hui  cette  idée,  je  fais  une 
motion  plus  entendue  ;  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 
mation de  nos  comités  est  un  esprit  d'ordre  et  d'en- 
semble. Cependant  nos  opérations  semblent  partiel- 
les ;  elles  ne  sont  exécutées  qu'en  détail,  elles  n'ont 
pas  de  liaisons,  ellesne  sont  pas  l'ensemble  d'un  plan 
conçu  et  combiné.  Je  demande,  pour  faire  cesser  ce 
vice  et  en  prévenir  les  effets,  que  chaque  comité  soit 
chargé  de  faire  un  état  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés ;  cet  état  renfermera  le  système  particulier  du 
comité,  et  sera  déposé  au  comité  central  Leur  réu- 
nion nous  donnera  un  plan  général  des  travaux  de 
l'Assemblée  ;  c'est  ce  qui  nous  manque.  A  la  vue  de 
ce  tableau,  qui  sera  imprimé,  la  nation  verra  quelle 
sera  la  législation  qu'on  lui  jNriépare  ;  vous  verrez  les 
travaux  que  vous  avez  à  exécuter  ;  et  s'il  manque  quel- 
ques chaînons  de  la  grande  chaîne  législative  que  vous 
voulez  former,  vous  remplacerez  les  vides  dès  que 
vous  les  connaîtrez. 

Le  première  proposition  est  décrétée  et  le  surplus 
renvoyé  à  la  commission  centrale. 

Une  lettre  de  M.  Bougainville  annonce  &  l'Assem- 
blée que  c'est  lui  qui  a  envoyé  à  l'impression  sa  lettre 
au  ministre  de  la  marine. 

On  annonce  une  réclamation  de  M.  Jeauson  relati- 
vement aux  frais  d'une  messe  en  musique  qu'il  a 
composée  pour  l'anniversaire  de  Mb-abcau. 

M.  Lecointre-Puyravadx  :  Dans  le  moment  où  le 
peuple  n'a  pas  de  subsistance  nécessaire,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  consa- 
crer 7,000  livres  <^  une  dépense  de  luxe  qui  n'ajoit- 
tera  rien  h  la  glohre  de  Uiinibeaa. 
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L'Alteffiblée  t>as6e  à  l'ordre  ddjotir. 

On  Ht  une  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département  de  l'Eure,  qal  prérlent  l'Assemblée 
qu'il  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  pour  opposer 
M  force  à  la  force,  et  annonce  qu'il  n'a  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qui  est  arriré  à  VcrneuU,  que  l'on 
sait  seulement  que  les  rebelles  s'y  sont  rendus  au 
nombre  de  7  à  8,000  au  marché,  que  ne  trouvant 
pas  de  résistance,  ils  ont  taxé  le  prix  du  grain,  mais 
sans  commettre  de  pillage  ni  de  Toies  de  fait. 

On  annonce  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Marseille,  et  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  concernant  des  détails  sur 
les  faits  des  26  et  27  février  dernier. 

L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  à  la  com- 
mission qu'elle  a  décrétée  hier. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  une  circons- 
cription de  paroisse  dans  le  département  du  RbOne- 
et-Loire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajoume- 
ment. 

M,  Làsource  ,  au  nom  de  la  commission  centrale: 
Régler  l'ordre  de  vos  travaux  pour  leur  donner  plus 
d'ensemble  et  de  rapidité,  tel  fut  le  but  que  vous 
vous  pn^sdtes  en  créant  une  commission  centrale. 
C'est  en  vain  qu'elle  veut  l'atteindre  ;  ses  elTorts  sont 
impuissants;  une  foule  d'obstacles  l'arrêtent.  Pres- 
que effrayée  à  leur  aspect,  elle  se  croit  oMIgée  de  les 
offrir  à  vos  regards.  Leur  tat)leau  sera  son  ouvrage  ; 
leur  destraction  sera  le  vôtre. 

Le  premier  comme  le  plus  grand  de  tous,  est  le 
•ombre  prodigieux  d'objets  qui  exigent  de  votre  part 
de  promptes  délibérations.  L'Assemblée  constituante, 
après  avoir  renversé  un  colosse  énorme,  n'éleva 
qu'un  édifice  très  simple  ,  et  vous  laissa  entourés  de 
décombres  dont  on  ne  peut  calculer  la  masse ,  ni 
concevoir  la  confusion.  Il  ne  s'agit  pas  de  tout  em- 
porter, l'ouvrage  serait  facile  ;  mais  il  faut  solliciter 
gaticmment  dans  cet  entassement  monstrueux  de  dé- 
rls  confondus  pêle-mêle;  il  faut  chercher,  11  faut 
découvrir,  il  faut  ouvrir  pièce  par  pièce  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  exécuter  les  divisions  intérieures, 
les  distributions  symétriques  dont  vos  prédécesseurs 
ne  firent  qne  tracer  le  plan,  pour  meubler,  pour 
rendre  habitable  et  commode  l'édifice  dont  ils  ne 
firent  que  les  murs.  Cette  effroyable  masse  de  ruines 
est  le  premier  obstacle  qne  rencontre  votre  commis- 
sion centrale,  et  la  première  réponse  à  ceux  qui  s'é- 
tonnent de  voir  dans  vos  opérations  tant  de  lenteurs 
et  de  détails. 

Quand  à  travers  les  difficultés ,  votre  commission 
centrale  est  parvenue  à  faire  nn  choix  de  matières , 
et  qu'elle  vous  en  offre  la  série ,  selon  l'ordre  dans 
lequel  vos  comités  consultés  lui  ont  présenté  la  note 
de  leurs  rapports ,  des  circonstances  imprévues  for- 
gent de  nouvelles  entraves ,  et  font  de  vos  tableaux 
hebdomadaires  autant  de  promesses  trompeuses. 
Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  les  nominations 
des  membres,  soit  du  bureau,  soit  des  comités,  pren- 
nent un  temps  considérable ,  nous  observerons  d'a- 
bord que  la  plupart  d'entre  nous,  trop  compiaisam- 
ment  livrés  à  des  correspondances  importunes  et  fu- 
nestes à  l'intérêt  public,  ne  se  rendent  qu'avec 
lenteur  dans  la  salle  de  nos  séances;  et  de  trois  heures 
consacrés  aux  objets  qui  sont  portés  dans  le  petit 
ordre  du  jour,  à  peine  en  reste-il  une.  De  là  résulte 
un  engorgement  que  chaque  séance  rejette  sur  celle 
qui  soit,  et  que  chaque  jour  accumule. 

Pendant  la  seule  heure  qui  reste  pour  le  petit  or- 
dre du  jour,  11  faut  faire  de  longues  lectures  de  let- 
tres officielles  et  particulières  qui  la  prennent  pres- 
que tout  entière  ;  viennent  ensuite  des  motions 
d'ordre  qui  démentent  titï  sottrent  le  mot  par  lequel 


on  les  désigne.  Les  discussions  suivent,  le  temps, 
finit ,  l'ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  reste. 
Nouvelle  cause  Journalière  de  la  stagnation  de  vos 
travaux. 

Les  reproches  de  despotisme  qu'on  a  faits  an  co- 
mité de  l'Assemblée  constituante  ont  armé  contre 
les  vfttrcs  nn  esprit  de  vigilance  inquiète  qui  dégé- 
nère en  défiance,  et  qui  par  là  même  est  poussé  trop 
loin,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'objets  individuels 
ou  peu  importants.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
dont  les  séances  du  soir  vous  offrent  des  exemples 
continuels,  ne  vous  serable-i-il  pas  qu'en  général  les 
décrets  pourraient,  sans  danger,  suivre  de  près  les 
rapports?  On  éviterait  par  là  les  dispendieuses  lon- 
gueurs de  beaucoup  de  discussions  oiseuses  et  d'a- 
journements inutiles.  Il  serait  absurde,  il  est  impos- 
sible de  consacrer  ce  principe  par  un  décret  ;  mais 
votre  commission  vous  observe  qu'il  importe  infini- 
ment de  lui  donner  les  plus  fréquentes  applications, 
et  que  l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  dignité  de 
ses  délibérations,  soit  pour  l'accéiération  de  sa  mar- 
che, doit  se  faire  un  devoir  de  passer  sur  les  petits 
objets  de  détails,  sans  s'y  tiatner  lentement 

Lorsqu'il  s'agit  de  grands  objets,  il  est  un  ordre 
de  parole.  Quelquefois  les  discours  qu'on  prononce 
ne  sont  pas  parfaitement  adaptés  à  la  discussion,  ni 
bien  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  :  delà  du  temps  perdu  sans  lumiè- 
res acquises. 

S'agit-11  d'objets  sur  lesquels  il  n'est  point  de  liste 
de  parole,  les  membres  que  cette  liste  avait  privés 
momentanément  du  droit  d'énoncer  leurs  opinions 
se  dédommagent  peut-être  nn  peu  trop  du  silence 
qu'ils  avaient  gardé  dans  iesdiscnssionsimportantes, 
et  quelquefois  un  tumulte  affligeant  produit  une  fu- 
neste lenteur.  Les  petits  objets  se  terminent  enfin, 
mais  les  grands  restent  en  arrière. 

Le  tableau  hebdomadaire  ne  satisfait  pas  les  désirs 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  L'un  se  plaint 
de  ne  pas  voir  tel  objet  dont  il  avait  sollicité  avec 
instance  le  placement  dans  le  tableau.  L'autre  trouve 
que  tel  rapport  qu'il  voit  à  l'ordre  du  jour  n'est  pas 
&  beaucoup  près  aussi  important,  aussi  pressé  que  tel 
antre  qu'on  a  laissé  dans  l'oubli.  Des  réclamations 
s'élèvent,  des  motions  sont  faites.  L'Assemblée,  Jus- 
tement avare  de  ses  moments ,  veut  arrêter  les  dis- 
cussions, et  décrète  qne  tel  jour  tel  objet  sera  rap- 
porté. Votre  commission  centrale  doit  obék  à  vos 
décrets,  mais  elle  trahirait  à  la  fois  son  devoir  et  vo- 
tre confiance,  si  elle  ne  vous  observait  que  les  ajour- 
nements à  jour  fixe  dérangent  le  tableau  de  plusieurs 
semaines,  et  ramènent  pendant  long-temps  le  désor- 
dre dans  le  cours  de  vos  opérations. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  la  plus  vive 
Impatience  d'accélérer  les  travaux,  parce  qu'ils  en 
aperçoivent  la  masse.  Votre  commission  centrale  par- 
tage l'une  et  voit  bien  l'antre;  mais  elle  est  très  éloi- 
gnée de  croire  que  vous  deviez  vous  prêter  aux  de- 
mandes qui  tendent  à  faire  mettre  sans  cesse  de  nou- 
veaux rapports  à  l'ordre  du  jour. 

Autant  peuvent  être  louables  les  motifs  de  ceux  qui 
les  forment,  jutant  deviendrait  ftineste  votre  facilité 
d  les  accueillir. 

Dans  cemoment-d,  vous  avez  à  l'ordre  du  Jour  des 
rapports  et  des  discussions  inflnhnent  importants,  qui 
doivent  vous  prendre  un  grand  nombre  de  séances. 
Si  vous  y  en  mettez  davantage,  vous  les  suivrez  avec 
moins  d'ordre,  et  vous  rendrez  moins  de  décrets. 
Embrasser  beaucoup,  c'est  saisir  peu.  Tout  commen- 
cer à  la  fols,  c'est  ne  finir  Jamais  ••  or,  ce  serait  vous 
exposer  infailliblement  à  ce  danger  que  de  rien  in- 
tercaler dans  la  série  extrêmement  chargée  de  vos 
travaux  actuels. 

PlDsieurs  niea;Jbres  s^  sont  plaiiits  des  frét|ueDle8 
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léances  du  soir,  parce  quMIs  y  ont  va  nn  obtlade 
aux  travaux  particuliers  de  vos  comités.  Ces  travaux 
ne  sont  pas,  S  l>eaucoap  près,  aussi  pressanU  qu'on 
le  pense  ;  les  accomuler  dans  ce  moment,  c^est  se  bi' 
ter  de  faire  une  provision  inutile.  Ceux  qui  sont  prêta 
à  vous  être  oSeris,  seront  peut-«tre  sufissatt  ponr 
occuper  la  plus  grande  partie  du  temps  de  la  iéglsla- 
tnre.  Votre  commission  centrale  attendait  d'en  con- 
naître l'ensemble  pour  vous  en  offrir  une  partie  dans 
)e  tableau  de  trimestre  que  tous  l'avez  ctiargée  de 
vous  présenter. 

Aujourd'hui  un  nouvel  ebstaole  l'arrAle;  c'est 
l'impossibilité  de  présenter  un  ordre  ixe  de  travail 
peur  trois  mois,  tandis  que  cet  ordre  n'a  pu  jusqu'ici 
être  suivi  une  semaine,  à  cause  des  transposiuons, 
des  additions  qu'on  a  obtenues  de  l'Assemlilée  par 
des  décrets  d'ajournement  iixe. 

An  tableau  succinct  des  causes  qui  entraînent  la 
confusion  et  la  lenteur  de  vos  travaux,  votre  commis- . 
•ion  centrale  joint  l'indlcalion  des  remèdes  qui  lui 
paraissent  adaptés  au  mal  ;  elle  croit  que  vous  devei 
réformer  le  nomde  de  vos  élections  :  il  en  est  un  très 
simple,  qui  ne  dérobera  pas  un  seul  instant  à  vos 
travaux.  A  chaque  entrée  de  la  salle,  peut  être  placée 
une  boite  où,  les  membres  avertis  la  veiUe,  dépose- 
ront leurs  billets  en  entrant,  sous  l'inspection  de  deux 
commisMlres,  qui  écriront  les  noms  des  vounts  à 
mesure  qnlls  donneront  leur  suffrage. 

Votre  commiraion  centrale  vous  propose  encore  de 
déterminer  invariablement  la  durée  de  vos  séances, 
en  sorte  qu'elles  soient  plus  ou  moins  tard  prolon- 
gées, selon  qu'elles  auront  été  ouvertes  plus  ou  moins 
de  bonne  heure.  Chaque  jour  votre  président  an- 
noncerait, eu  l'ouvrant,  l'beitre  oii  elle  serait  levée. 

Quant  aux  motions  d'ordre,  il  est  impossible  d'a- 
dopter une  di^iorition  précise  pendant  tout  le  cours 
des  séances.  Mais  votre  commission  pense  que  ces 
espèces  de  motions,  dont  on  abuse  si  fréquemment, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  permises  à  au- 
cun membre  après  l'heure  du  grand  ordre  du  jonr, 
à  moins  qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les 
objets  soumis  à  la  discussion. 

Un  article  de  votre  réglementporte  que  si  un  opi- 
nant s'écarte  de  la  question ,  le  président  l'y  rap- 
pellera. Cet  article,  indispensable  dans  toute  assem- 
blée délibérante ,  reste  néanmoins  sans  exécution. 
Votre  commission  estime  que  le  président  doit  l'exé- 
culer  avec  la  plus  grande  sévérité. 

Il  a  paru  à  votre  commission  centrale  que  l'Assem- 
blée devait  d'un  cOté  s'abstenir  soigneusement  des 
ajournements  à  jour  fixe,  et  de  l'autre,  se  faire  une  loi 
sacrée  d'épuiser  tous  les  objets  renfermés  dans  le 
tableau  hebdomadaire,  avant  de  mettre  aucun  nou^ 
veau  rapport  à  l'ordre  du  jour. 

Enfin  ,  quels  que  puissent  être  les  inconvénienls 
qu'on  a  cru  trouver  dapsles  séances  du  soir,  dont  on 
se  plaint  sans  cesse,  elles  ont  paru  à  votre  commission 
d'une  indispensable  nécessité.  Elles  sont  sollicitées 
par  une  multitude  incalculable  d'affaires  particuliè- 
res qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard  sans  la  plus 
criante  injustice.  Sans  elles,  il  est  impossible  que  vous 
parveniez  de  très  long-temps  à  désobstruer  votre 
marche.  Si  on  pouvait  parvenir  à  vous  les  faire  sup- 
primer, vous  seriez  Inévitablement  réduits  à  laisser 
des  milliers  de  malheureux  dans  les  positions  les 
plus  déchirantes,  i  perpétuer  en  mille  et  mille  en- 
droits des  désordres  locaux,  ou  i  sacrifier  sans  cesse 
à  ces  objets  partiels  ceux  qui  sont  d'un  intérêt  majetir 
ei  d'une  utiUté  générale, 

I  Uatez  donc,  Messieurs,  la  pressante  expëdillan  de 
tous  ces  détails,  avec  la  célérité  convenable  à  une 
grande  Assemblée  qui  fixe  de  peliu  objets.  Amesure 
qu'ils  disparaîtront  de  vos  tableaux  hebdofludairss. 
Vit  tm^w  •'agrwdifont  ;  vm  eo^oaist  qui  s'ap- 


plaadiaaent  de  vous  y  voir  arrêter,  perdront  de  leoit 
forces  &  mesure  que  vous  acquerrez  de  la  dignité  ; 
iU  descendront  h  la  bassesse  de  leurs  deMinées  à  me- 
sure que  vous  monterez  à  la  hauteur  des  vôtres  ;  ils 
rétrograderont  i  grands  pas  vers  le  néant  qui  les 
attend,  k  mesure  que  vous  avancerez  vers  le  but  où 
vous  devez  tendre. 

Il  viendra  le  temps  où  il  vous  sera  permis  de  con- 
sacrer presque  tons  vos  moments  à  des  objets  dignes 
de  vous.  Et  quand  voua  pourrez  offrir  dans  la  série 
de  vos  séances  la  discussion  majestueuse  de  grands 
plans  d'organisation  des  finances,  de  législation  ci- 
vile et  criminelle,  et  d'institution  nationale;  alors 
votu  ferez  prendre  k  tonte  la  France  l'attitude  de  ses 
représentants;  vous  élèverez  l'opinion  publlgue  à 
votre  niveau  ;  vous  en  formerez  autour  de  vous  un 
rempart  où  viendront  expirer  les  trames  infructueux 
ses  de  la  trahison  déjouée  et  les  efforu  impuissants 
de  la  rage  vaincue.  Vous  rendrez  k  liberté  des  Fran» 
cals  aussi  impérisiabie  que  les  droits  qu'ils  ont  d'en 
jouir, 

M.  Lasonrce  Ht  un  projet  de  décret 

M.  DoMAS  :  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  sur  It 
même  objet  ;  je  demande  que  l'Assemblée  soit  con- 
sultée pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

M.  Docos  :  Comme  il  font  économiser  le  temps  de 
l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
projet  de  la  commission  centrale ,  et  que  M.  Dumas 
fasse  ses  observations  sur  chaque  article. 

Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  décide  que 
H.  Dumas  sera  entendu. 

M.  Dumas  lit  im  discours  sur  l'ordre  i  apporter 
dans  les  travaux  et  dans  la  tenue  des  séances  de  l'As- 
semblée ;  il  est  interrompu  par  de  fréquents  murmu- 
res, et  les  mesnres  qu'il  propose  sont  renvoyées  &  la 
commission  centrale. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  présenté  par 
M.  Lasource  sera  mis  aux  voix  article  par  article  ;  U 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  i 

■L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  central,  décrète  ce  qid  suit: 

■  Art  I*'.  iM  séanees  du  matin  duretont  toujonn  • 
lieuies.  A  l'instant  oO  le  président  ouvrira  la  séance ,  il 
annoncera  l'iieure  avant  laquelle  elle  ne  pourra  être  levée. 

»  II.  Dès  que  le  grand  ordre  du  Jour  sera  passé ,  nul 
membre  ne  poum  faire  de  motions  d'ordre  ,  S  moins 
qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les  objets  soumis 
a  la  discQssion. 

»  IU.  Les  eomiiés  de  l'AasenbWe  feront  passer  tous  les 
huit  Jours  a  la  comailssioa  centrale  U  note  de  leurs  rap- 
ports daas  un  ordre  d'Inscriptioa  relatif  S  leur  plus  an 
molBS  d'urgence ,  et  la  cemmistlon  centrale  sera  tenue  d« 
suivre  cet  ordre  à  masuM  qu'elle  mettra  les  rapports  k 
l'ordre  du  Jour. 

*  IV.  Rica  ue  Bourrajamata  cbangar  Tordre  do  Jour  d« 
midi  ;  et  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  décrété  quel- 
que sJoiaroeBient  flxe ,  la  discussion  des  ebiets  ainsi  alour- 
nés  ne  pourra,  dans  aueun  cas,  être  ouverte  avant  deux 
beures. 

»  V.  Jusqu'à  l'épulsemeat  des  objets  de  détail  arriérée , 
il  y  aura  trois  séances  dn  soir  par  semaine,  le  mardi ,  le 
Jeudi  et  le  vendredi. 

■  VI.  Les  électioM  se  feront  i  l'avenir  de  la  manière 
suivante  :  1°  le  président  de  l'Asnmblée  nationale  aunon- 
cara  toujours  la  veille  les  nominations  a  faire  te  lendemain  ; 
2*  à  chaque  entrée  de  la  salle  il  y  aura  une  boUe  où  chaque 
membre  en  «nirant  déposera  son  bitleten  présence  de  deux 
secrétaires,  qui  imcriront  les  noms  des  votants  à  mesure 
qu'ito  donneront  leurs  suli^es  \  S<  le  scrutin  sera  fermé  à 
i  instant  où  i'Anembléc  passera  au  grand  ordre  dn  Jour ,  «I' 
le  recensement  sera  Mt  d'après  le  node  prescrit  par  le 
règlement  ;  4*  il  ae  pourra  Jamais  être  fait  deux  semtins  an 
m«—  temps ,  ni  pâmer  au  second  avant  que  le  résultat  du 
premier  ait  été  prodamé. 

>  VU.  lAneminaiiondcscoBudssaiMSsessMparerdr^ 
alphafeétinoe.  » 

M.  Ufond-Ladebat  commence  iu>  rapport  génériil 
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Bflr  les  dnanCM  ;  il  le  t^ntinoen  dans  les  prochaines 
séances. 

L'Assemblée  ajourne  nn  rapport  sur  l'accëlératlon 
des  ventes  de  sel  et  de  tabac  appartenant  à  la  nation. 

La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 

SiARCE  DO  MABDI  AO  SOIR. 

M.  RouTCB  :  Un  homme  également  cher  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  et  redoutable  i  ses  ennemis,  appelle  sur  Inl 
l'alteniloa  du  peuple  qu'il  a  senrt.  Vos  comités  militaire 
«t  de  U  marine  réunis  ont  pensé  que  la  nation  s'honorerait 
eUe-méme,  en  rendant  un  hommage  éclatant  à  la  gloire 
acquise  par  les  services  et  les  vertus. 

M.  d'Estaing ,  dont  le  nom  rappellera  long-temps  t  l'ar- 
mée, ainsi  qu'à  la  marine  française ,  des  souveulra  glorieux, 
vient  d'Stre  compris  dans  la  nouTelle  formation  du  corpsde 
la  marine ,  avec  le  grade  d'amiral.  Fidèle  anx  principes  de 
délicatesse  qu'il  a  développés  Jadis  dans  une  occasion  1  pen 
près  semblable ,  U  n'a  pas  encore  accepté  cette  place  impor- 
tante ,  et  voici  ses  modti. 

Lorsqu'en  1777  M.  d'Estaing  fut  appelé  au  grade  de  vice- 
amiral  ,  U  représenta  que  sa  loyauté  ne  lui  permettait  point 
d'accepter  le  premier  rang  daus  une  carrière  qui  n  avait 
pas  été  l'objet  de  ses  premières  étades ,  de  ses  premiers 
travaux ,  et  qu'un  officier  général  de  l'armée  de  terre  ne 
devait  point  enlever  k  ceux  de  la  marine  une  place  qn'lls 
avaient  droit  de  réclamer.  Le  roi  se  rendit  à  ces  observa- 
tions généreuses;  il  créa  pour  M.  d'Estaing  une  troisième 
place  de  vice-amiral ,  et  cet  olBcler  dut  accepter  alors  une 
récompense  méritée ,  qui  oe  pouvait  Inspirer  ni  regrets  ni 
murmures  aux  olBclers  du  corps  daus  lequel  U  était  entré. 
Sans  doute  tes  motifs  qui  dirigèrent ,  en  1777 ,  la  con- 
duite de  M.  d'Estaing ,  arrêtent  ai^ourd'hul  sa  détermina- 
tion. Sans  doute  la  même  délicatesse  qui  lui  faisait  refuser 
alors  le  pade  de  vice-amiral ,  par  la  crainte  de  l'enlever 
aux  oOiders  de  la  marine ,  a  dicté  la  demande  que  le  minis- 
tre a  faite  au  corps  législatif  d'une  place  d'amiral  surnu- 
méraire; quoique  cette  délicatesse  devrait  cesser ,  puisque 
c'est  cette  même  place ,  créée  en  sa  faveur,  qui  a  donné 
lieu  à  une  trotfsième  place  d'amiral. 

Vous  sentlrex  d'ailleurs.  Messieurs,  que  M.  d'Estaing  ne 
se  placera  point  i  la  tête  de  la  marine ,  tant  qu'il  craindra 
de  nuire  par  lit  k  son  avancement  dans  l'armée  de  terre. 

Une  loi  sage  défend  de  cumuler  divers  emplois  sur  la 
làéme  tête ,  mais  cette  loi  tutélaire  n'établit  rincompatlM- 
lité  qu'entre  les  charges  lucratives  ou  celles  qui ,  plaçant 
dans  la  même  main  l'exécution  et  la  surveillance ,  ren- 
draient riiomme  qui  les  réunirait  Juge  de  ses  propres  ac- 
tions. La  loi  n'a  point  étendu  rincompatibiiité  i  des  grades 
militaires  dans  des  services  différents ,  elle  n'a  point  voulu 
priver  la  patrie  des  secours  variés  de  ceux  qui  réuniraient 
dans  diverses  armées  l'expérience  et  les  talents. 

Or,  je  crois  Inutile  de  vous  rappeler  Ici  les  services  que 
M.  d'Estaing  a  rendus  S  l'Etat  dans  nos  armées  comme 
dans  nos  flottes ,  i  la  tête  de  nos  marins  ou  de  nos  soldats; 
aes  travaux  sont  liés  à  l'histoire  de  la  France  et  de  l'Améri- 
que ,  et  ses  triomphes  ont  assuré  le  succès  d'une  révolodon 
aussi  mémorable ,  aussi  clière  anx  hommes  ,  pour  avoir 
fondé  la  liberté  du  nouveau  monde,  que  pour  avoir  pré- 
paré celle  de  la  France  et  peut-être  de  toutes  les  na- 
tions. 

Les  comités  réunis  ont  cm  que  ces  considératloas  de- 
vaient engager  l'Assemblée  nationale  i  donner  un  encoura- 
gement glorieux  a  M.  d'Estaing  dans  la  double  carrière  a 
ouverte  i  ses  talents.  Les  ennemis  de  la  constitution  osent 
publier  qu'elle  a  privé  la  France  de  ses  plus  célèbres  guer- 
riers; l'Europe  appréciera  ces  vaines  dédamations ,  quand 
die  verra  le  nom  die  M.  d'Estaing  à  1«  tête  de  notre  état 
militaire  de  terre  et  de  mer. 
SI,  malgré  l'injustice  et  la  frivolité  d'une  cour  corrom- 

rie,  le  mérite,  força  qudquefois  les  dépositaires  do  ponvoir 
lui  sacrifler  l'Intrigue  audacleiMe  et  la  rampante  médio- 
crité ,  que  n'a-t-U  pas  droit  d'attendre  d'une  nation  éclairée 
et  loyale  que  ses  représentants  honorent  en  honorant  le 
eourageetla  vertui 

Messieurs  ,  la  haine  voas  ^le,  «t  la  nalloe  attentive 
s'apprête  i  calomnier  votre  décision.  Prouves  k  l'Europe 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  et  récompenser 
les  services.  Prouvei-lul  que  lajustice  des  nations  est,  quand 
Il  le  tant ,  aussi  généreuse  que  le  caprice  des  rois.  Cehii  qui 
réprouvera,  sentira  trop  bien  le  prix  de  votre  confiance 
pour  en  refuser  les  témoignages.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  ; 


«  L'Assemblée  nationale ,  t^r^  avoir  oui  le  rapport  do 
ses  comités  militaire  et  de  marine ,  considérant  que  la  na- 
tion française  se  trouve  dans  une  des  circonstances  qui 
peuvent ,  d'un  Jour  i  l'antre ,  exiger  le  développement  d« 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  ;  que  souvent  il  est  nécessairo 
d'augmenter  la  force  et  l'économie  des  moyens ,  en  mettant 
les  troupes  et  les  vaisseaux  i  portée  de  se  fournir  dessecours 
mutuels  ;  qu'alors  les  olBcIers  qui  ont  acquis  des  coiwais- 
sances  et  des  grades  supérieurs  dansl'un  et  l'autre  service, 
peuvent  être  doublement  utiles  à  leur  patrie  ;  et  qu'enfin  11 
est  très  pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde  l'organisa- 
tion de  I  armée  et  de  i^marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Charles-Henri  d'Estaing,  nommé  amiral  de 
France ,  en  pourra  remplir  les  fonctions  sans  que  cette 
place  l'empêche  d'avancer  i  son  tour  dans  l'armée  de  terre, 
à  la  charge  qu'il  ne  pourra  toucher  les  appointements  que 
de  la  place  qu'il  remplira.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(La  itUle  dtwuUH.) 

N.  B.  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  dé- 
cret suivant  a  é  té  rendu  : 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  départements  île  Seine-et-Oise 
et  de  l'Eure ,  exige  que  le  ponvoir  exécutif  y  envole  promp- 
tement  une  force  Imposante ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  département  de  Paris  k 
envoyer  ,  dans  le  département  de  Seine-et-Olse  ,  OOO 
hommes  de  gardes  nationaux ,  avec  deux  pièces  de  canon  ; 
et  300  hommes  de  gardes  nationaux  e  t  deux  pièces  de  canon 
dans  le  département  de  l'Eure,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs  de  ces  deux  départements ,  pour  y  rétablir 
et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

LITRES  NODTEACX. 

royage  en  AUemagne,  4an$  tme  tutte  île  lettre*,  par  le 
baron  de  Rlesbeck ,  traduit  de  l'anglais,  seconde  édition, 
avec  les  portraits  de  l'empereur  Joseph  II,  et  de  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  gravés  par  M.  Delaunay,  aicoi  que  plu- 
sieurs plans  et  cartes  ;  3  vol.  in-g*  ;  prix ,  11  fr.  broché  ;  et 
laitv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chcs 
M.  Buisson ,  rue  Hautefeullle ,  n°  30. 

PAIKMERT  DES  BENTES  DE  L'H0TEL-DE-TILI.E  DE  PARIS. 
Six  derains  mots  de  4711.  MM  la  Paycnn  «ont  à  la  lettre  r. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIOME  o.  LE  lOfflTEIlR  IIVERSEL. 

Vendredi  9  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 
J)t  BerHit,  U  24  février.  —  C'est  bien  à  tort  qu'on  pré- 
tend que  le  roi  de  Prusse  va  (aire  marcher  ses  années 
pour  subjuguer  les  esprits  en  France.  Des  intérêts  d'un 
attire  genre  absorbent  son  atlciitioii.  Conuneat  pourra-t-il 
le  pauer  de  ses  dragoat  lorsqu'il,liaudra  bieutàl  1rs  em— 
plof  rr  tous  pour  convertir  les  luthériens  hétérodoxes  de 
ses  Etals  ?  Ce  n'est  pas  le  livre  de  la  constitutien  francise 
qni  l'iaquiétr  :  c'est  le  livre  des  spnkokt  de  l'église  pro- 
testante. Il  coasrnt  à  ce  que  l'on  croie  à  la  division  des 
trois  pouvoirs  dans  l'Etat ,  pourvu  qu'on  croie  à  l'unité 
des  trois  personnes  dans  la  divinité.  Frédéric-lc-Grand 
avait  consenti  que  ses  sujets  se  damnassent  étemellenient 
tant  qu'ils  voudraieat.  Frédéric-GuilUame  se  charge  de  le* 
mmwT.  11  vient  de  donner  une  preuve  éclatante  de  m 
intentions  bienfaisantes.  Depuis  plusieurs  années,  l'Alle- 
magne avait  été  infectée  de  quelques  écrits  périodiques 
qui  avaient  osé  porter  le  flambeau  de  la  raison  et  de  la 
philosophie  jusque  dans  les  mystères  de  l'écriture  et  dans 
les  abioies  de  la  théologie.  Eh  bien  !  ces  écrits  viennent 
d'être  défendus.  Ce  n'est  pas  leur  attacbemeot  à  la  révo. 
UtioB  française  qui  les  a  (ait  proaerire ,  puisqu'à  force 
d'être  modérés  ils  étaient  parvenus  à  éliminer  tous  les 
principes  de  liberté  :  leur  hétérodoxie  seule  en  est  la 
caose.  La  censure  va  sévir  avec  nne  ardeur  espagnole.  De 
vastes  entreprises  littéraires ,  formées  à  Berliu  ,  vont  être 
détruites  :  des  milliers  d'ouvriers  vont  manquer  de  |>ain  : 
l'argent  sortira  do  royaume  pour  les  mêmes  livres  dont 
on  ne  pourra  empêcher  l'entrée  :  mais,  n'importe ,  la  foi 
triompiitra,  et  Frédéric-Guillaume,  tout  hérétique  qu'il 
est ,  en  sera ,  sans  doute ,  proclamé  le  défenseur  par  le 
Saint-Siège  de  Rome,  dont  il  a  si  bien  adopté  les  princi- 
pes et  dont  il  sert  si  utilement  la  cause. 


FRANCE. 


De  Paris. 

lf*m*taix  éétaiU  *w  l'tMauinat  de  M.  Stmonneati ,  BMfr« 
é'£lampe$,  leequeU  intirtuent  ta  chose  ptMitpie  et  la 
emae  d*  la  literie. 

Samedi  3,  Jour  du  meurtre ,  douze  ou  quinze  hommes , 
armes  de  fusils ,  sont  entrés  i  cinq  heures  du  matin  dans 
Bobsy-sous-Saint-Yon  ,  i  quatre  lieues  d'Etampes ,  y  ont 
battu  la  générale,  réveillé  lc^<;uré ,  et  sonné  le  tocsin.  Les 
babilants  elTrayés ,  et  les  munldpaox  étant  accourus ,  ces 
étrangers  ont  proclamé  leur  projet  d'aller  à  Etampes  faire 
taxer  le  prix  du  blé .  Pendant  que  tes  municipaux  étalent 
blé  délibérer  dans  la  maison  commune ,  les  Instigateurs 
ont  menacé,  si  l'on  balançait  ft  les  suivre,  d'incendier  la 
vide  a  l'heure  même....  et  l'on  s'est  mis  à  lenr  suite.  M  Mie 
manmuvre  et  même  succès  sur  tonte  la  route ,  Jusqu'à  la 
vUle  d'Etampea,  o<t  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  BuiUn.... 

M.  SImooneau,  revenu  i  la  maison  commune  après  sept 
heures  d'agitations  et  de  tumulte ,  et  se  disposant  à  re- 
tourner avec  la  municipalité  sur  la  pUwe  du  marché,  maî- 
tre l'opposition  et  le*  mstaoces  de  ses  amis,  a  demandé , 
pour  la  dernière  fois,  i  l'ofBcier  qui  comman<lalt  le  déta- 
cbeaMOt  cuapoeé  de  80  hommes  du  18*  régiment ,  cavale- 
rie, ft-devant  Berri  :  Si  lui,  offUier,  il  potttait  compter  tur 
M  troupe,  à  quoi  l'oOlcier  a  répoudu  :  Comwu  tur  moi- 

Cet  onder  avait  demandé  de*  carteadie*  dès  la  veille, 
et  M.  le  maire  lui  en  avait  frit  doimer.  Ce  fait  doit  êtr« 
remarqaé,  distribuées  la  veille  t 


2*  Sérif,  -  To'me  li. 


tourné  par  le  peuple  et  tellement  rompu  en  queue ,  comme 
par  évolution ,  que  des  scélérats ,  armés  de  bStons ,  vien- 
nent frapper  le  maire  de  plusieurs  coups  au  milieu  des 
rangs.  C'est  là  que  le  premier  et  le  second  coup  de  fusil  ont 
été  Uré*  sur  le  maire  d'EUmpes  :  et  soudain ,  du  détache- 
ment de  80  hommes  [dont  pas  tm  n'atait  wi  moiuguetoit, 
malgré  les  cartouches  distribuées  la  veille ,  Il  n'est  reaté  que 
les  deux  cavaliers  ,  dont  le  malheureux  mab«  expirant 
avait  saisi  la  bride  des  chevaux,  en  criant  :  à  mol,  met  émis  ! 
Le  dernier  de  ces  cavalier*  s'est  dégagé  par  le  coup  de  sabre 
qui  a  abattu  le  bras  du  maire  déjà  expiré.  Tout  le  déuche- 
ment  de  cavalerie  ,  dont  l'oflicler  venait  de  répondre  au 
maire  et  à  ses  amis ,  armés  de  sabres  et  sans  carabines,  a 
donc  tourné  le  dos  i  la  fois ,  après  avoir  été  rompu  en 
queue,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  d'une  manière  si 
inconcevable,  qu'il  hnporte  i  l'Assemblée  nationale  même 
que  celte  affaire  soit  éclaircie. 

I^  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scéléraUsont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils 
ont  été  tirés  sur  le  cadavre  du  maire  Infortuné ,  et  touce* 
le*  horreivs  de  Cannibales  ont  été  exercées  sur  ses  restes 
défigurés  et  palplunu.  Nul  marchand  n'a  été  pillé  ;  on  n'a 
pas  enlevé  un  grain  de  blé.  Hais  les  quinxe  scélérat*  ayant 
fait  défiler  leur  troupe  au  son  du  Umbour  sur  le  cadavre, 
seul  objet  de  leur  complot ,  et  après  avoir  délibéré  s'ils  lui 
couperaient  la  tète,  se  sont  retirés  et  sont  sortis  d'Etampes 
tambour  battant,  en  criant  :  ei'ee  la  nation. 

Ces  Cannibles  sont  venus  boire  à  trois  quarts  de  lieua 
d'Etampes ,  à  un  village  qu'on  appelle  Saint-Michel.  Là ,  il* 
se  sont  enivrés,  et  en  payant  une  dépense  assez  forte, 
ils  ont  hdssé  voir  quantité  d'assignats.  Ce  fait  est  incontes- 
table. 

Autre  remarque  essentielle  :  Pendant  que  la  ville  d'Etam- 
pes était  occupée  par  ces  bandits,  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  présentés  chez  des  marchands  de  blé ,  demandant 
qu'on  le  lenr  vendit  à  2t  liv.  Un  des  marchands  (  M.  Ha- 
mony)  le  leur  a  de  lulHoéme  oflért  à  23  liv.  et  n'en  a  pas 
vendu  un  seul  sac 

N'oublions  pas  de  dire  que  H.  SImonneau,  tanneur  à 
Etampes,  ayant  plus  de  soixante  ouvriers  à  ses  ordres ,  et 
chéri  d'eux  tous  coimne  un  bon  père ,  leur  avait  au  milieu 
de  tant  de  périls  arraché  la  promesse  qu'aucun  d'eux  ne  se 
montrerait  dans  la  ville  de  tout  le  jour  et  qu'aucun  d'eux 

surtout  ne  paraîtrait  sur  la  place  du  marché Hélas  t 

si  ces  braves  gens  eussent  accompagné  leur  maître  et  leur 
ami ,  l'auralent-ils  al>andonné  comme  ces  80  cavaliers, 
escorte  militaire  accordée  par  la  loi  à  l'homme  de  la  loi ,  et 
au  milieu  de  laquelle  le  généreux  maire  d'Etampes  a  été 
lâchement  massacré. 

JI.  SimoDocau,  dont  le  nom  ne  périra  point,  puls|ue, 
magistrat  du  peuple ,  cet  homme  est  mort  pour  la  loi  du 
pays ,  laisse  une  veuve  et  deux  enfants ,  dont  une  fiilo  mariéo 
et  un  jeune  homme  de  dix-hultans. 

Madame  SImonneau ,  chérie  des  patriotes  de  la  ville  et 
respectée  du  reste  qui  n'est  composé  que  de  la  plus  lâche 
aristocratie ,  est  trop  humaine  pour  abandonner  la  ville 
d'Etampes. 

Cette  ville  malheureuse ,  de  laquelle  le  voyageur  patriote 
s'écartera  désormais  avec  effroi ,  n'a  plus  d'autre  dlslinc- 
tion  à  espérer  que  la  présence  d'une  citoyenne  qui,  par  un 
caractère  ferme  et  une  amc  élevée ,  est  capable  à  la  fois  de 
recueillir  lus  honneurs  civiques  qui  seront  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  mari ,  et  d'honorer  encore ,  die  seule ,  cette 
ville  flétrie ,  par  les  soins  et  les  travaux  de  «on  commerce 
qui  fait  subsister  plus  de  trente  familles. 

Son  fils ,  jeune  homme ,  désormais  plus  particulièrement 
consacré  i  la  patrie ,  et  en  qui  les  patriotes  s'étudieront  à 
découvrir  un  mérite  personnel  capable  de  recevoir  leur 
reconnaissance,  s'est,  dit-on,  décidé  à  quitter  les  étude* 
agréables,  pour  se  mettre  à  h  tête  du  commerce  de  son 
père ,  moins  pour  augmenter  sa  fortune  qui  déjà  sufflrait  à 
une  existence  heureuse,  mais  dans  le  dessein  de  soutenir 
ime  maison  de  commerce  utile  à  im  grand  nombre  de  fa- 
milles laborieuses.  C'est  la  première  consolation  que  ce 
Idlgne  Jeune  homme  aura  pu  donner  "à  sa  respectable  mère. 

Koie  du  Kédaetewr. 
,  Tous  ces  faits  nous  sont  envoyé*  par  des  personne*  dont 
«ODS  garantissons  à  nos  lecteurs  la  probité  et  la  véradté. 

foos  les  imprimons  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus. 
En  cette  occasion,  U  est  de  notre  devoir  de  remarquer 
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que  ratlentat  commis  à  Éumpts,  eonlraiie  <(rang«meiu 
avec  la  maiilire  fausse  et  singulière  dont  la  Gajette  univer- 
selle, n°  60,  l'a  annoncée.  Voici  ses  expressions  :  Le  maire 
d'Élampes  rient  d'être  massacré  par  une  troupe  armée  de 
piqtu*,  de  sabres  et  d'Instruments  de  labourage,  et  qui 
4tait  entrée  dans  la  vUlc  pour  faire  taxer  le  grain  ;  et  c'est 
U  tout  l'article. 

Certes,  les  chefs  infimes  des  manouvres  que  nous 
Tojrons,  manœuvres  soutenues  et  par  des  scélérats  qui  son- 
lèreut  le  peuple  et  par  des  écrlrains  qnl  égarent  les  bons 
citoyens;  ces  cliefs,  étrangers  ou  régntcoles,  qui  ont  Juré 
la  perte  des  patriotes  et  la  chute  du  patriotisme  en  France, 
regretteront  sans  doute  de  n'avoir  pas  eu  l'idée  de  faire 
armer  de  friquet  les  15  scélérats  dont  nous  Tenons  de  par- 
ier ;  car  alors  eût  prévalu  ce  décbaln  ment  de  quelque* 
gaxetiers  contre  le  besoin  que  tout  le  peuple  soit  anné  ; 
alors  eût  prévalu  cette  absurde  horreur  que  l'on  inspire  i 
d'honnêtes  gens  qui  ont  des  fusils ,  contre  d'autres  hon- 
nêtes gens  qui  auront  des  piques.  Mais  nous  pouvons  assu- 
rer, d'après  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris, 
qu'il  ne  s'est  pas  montré ,  dans  cette  Journée  fatale  d'B- 
tampes,  un  seul  homme  à  pique;  et  nous  persistons  à 
penser  que  le  peuple  français ,  agité,  tourmenté,  excité  par 
tous  les  genres  de  trahisons  et  de  perfidies,  ne  sauvera  la 
constitution  et  le  royaume  des  coups  que  l'on  veut  porter, 
«t  au  patriotisme  et  i  l'ordre  public ,  que  par  l'universel 
armement  de  tous  les  citoyens.  Nous  persistons  donc  i 
croire  que  le  rempart  des  piquet ,  Joint  i  celui  des  gardes 
nationales  du  royaiune ,  et  marchant  toujours  de  concert, 
est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  poisse  sauver  le  patrio- 
tisme eu  France,  et  par  conséquent  maintenir  te  liberté  H 
t'égalilé  oonstiiuUomielles. 

CAUSE  DE  L'EXTRAORDIKAIRB. 

Samedi,  10  mars  1702,  i  10  heures  du  matin,  il  sera 
brOlé,  i  i'hotel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  VI- 
Ttennc,  la  somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle  Jointe 
aux  A23  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  A32  mlilions. 


lettre  de  M.  le  maire  de  Pari*,  lue  à  P Assemblée  nationale 
le  mercredi  7,  et  renvoyée  au  comité  des  finances. 

IL  le  président,  la  municipalité  de  Paris  n'a  pu  appren- 
dre sans  la  plus  vive  douleur  qu'elle  était  accusée  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des 
Impositions.  Pour  repousser  loin  d'elle  une  accusation  dont 
Il  semblait  que  son  xèle  et  son  activité  devaient  la  défendre, 
elle  se  bornera  à  remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  les  résultats  exacts  de  ses  nombreuses  opérations 
en  matière  d'impooitions. 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  ordonnera  que  les 
comités  éclairent  sa  religion  sur  dilTéreiites  questions  aux- 
quelles l'existence  des  corps  constitués  de  Paris  peut  donner 
lieu.  Les  magistrats  du  peuple ,  les  premiers  nés  de  la  liber- 
té ,  y  viendront  avec  conSanee  déposer ,  avec  le  récit  des 
travaux  auxquels  ils  se  sont  iivros,  l'exposé  des  réclama- 
tions qu'au  nom  du  bien  public  Ils  doivent  adresser  au 
corps  légishitif. 

La  municipalité  de  Paris  venait  i  peine  de  s'organiser 
en  178S,  quand  la  loi  sur  la  contribution  patriotique  a 
paru.  Elle  s'empressa  d'organiser  celte  partie  I  ntércssantc 
d'administration,  d'en  suivre  tous  les  détails  et  d'y  Join- 
dre en  outre  ceux  non  moins  Importants  du  recensement, 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contributions  de  Paris 
pour  l'année  1700. 

Un  décret  du  B  décembre  1790  la  chargea  ensuite  de 
toutes  les  opérations  préparatoires  pour  l'année  1791,  de 
la  répartition  et  de  l'assiette,  non  seulement  des  imposi- 
tions de  Paris,  mais  de  celles  des  soixanic-seizc  autres 
municipalités  du  département  de  Paris  ;  elle  leur  donna 
tontes  les  instructions  nécessaires.  Les  assemblées  se  for- 
meront, les  déclarations  se  tirent,  on  posa  les  limites  res- 
pectives, et  ce  travail  était  porté  aussi  loin  qu'il  était  per- 
mis de  le  désirer,  quand,  aux  termes  du  même  décret,  le 
<t  mars  1791,  elle  remit  au  département  toute  cette  partie 
organisée  par  ses  soins. 

Dès  le  9  Janvier  de  cette  année  1791,  la  municipalité 
avait  fait  commencer  l'état  des  iubitants  sur  les  deux  cent 
dix*  deux  cent  \ia%t  mUle  contrtisaables  de  Paris,  et  la 
miliute  du  rôle  était  déj*  achevée,  lonqao  la  loi  du  18  lé- 
Trl«rl7ei,  sur  !•  amtribaUon  fondère,  lui  •  été  notiUée. 

I«  rMe  de  la  ooMirlbMlon  foncière  était  expédié  au 


1<'  avrU,  les  cotes  étalent  toutes  Ur4e*  an  slxttne  du  pro- 
duit net,  le  quart  déduit,  et  c'était  aux  termes  du  décret 
des  20,  22  et  23  novembre  1790,  le  maximum  de  cet  impOL 
Ce  rôle  fut  mis  en  rccouvremeut  comme  rôle  d'à-compte, 
au  mois  de  Juin  1791,  avec  l'agrâucnl  du  comiié  des  finan- 
ces, de  l'aveu  du  directoire  du  département  et  du  ministre 
des  contributions. 

Nous  ne  connaissions  point  encore  le  montant  du  dé- 
partement, qui  ne  nous  fut  notifié  que  le  27  juillet  sui- 
vant 

Dans  le  mois  de  mal,  la  municipalité  reçut  l'ordre  de 
faite  des  rôles  distincts  et  particuliers  des  sous  adtUtlon- 
nels  en  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  suppri- 
més. Ces  rôles  s'expédièrail,  *t  an  moto  d'Mtt  U*  furau 
remis  au  directoire, 

La  promptitude,  la  multiplicité  des  opérations  et  dct 
bras,  I  impossibilité  d'une  surveillance  de  tous  les  moments 
peuvent  avoir  rendu  ces  rôles  défectueux ,  mais  ces  défec- 
tuosités étalent  toutes  très  remediables.  Nous  avons  in- 
diqué le  mode  de  correction  que  la  loi  elle-même  indi- 
quait Nous  Ignorons  pourquoi ,  au  lien  de  nous  Imputer 
de*  erreurs  Imposaibies  à  empêcher  dans  une  grande  ad- 
ministration ,  on  ne  s'est  pa*  empreité  de  le*  amoliNirir 
ou  de  les  faire  disparaître. 

Indépendamment  de  ces  opérations ,  dont  nous  ne  con- 
signons ici  que  la  nomenclature,  successivement  et  depuis 
cette  époque,  la  municipalité  a  fait  encore  : 

1'.  Tout?."  les  taxes  d'office  de  la  contribution  patrioti- 
que, montant  i  plus  de  800,000  liv.  ;  elle  en  a  suivi  la  Às- 
cusslon  avec  les  contribuables ,  et  formé  le*  rôles  exécu- 
toU'ca  qui  *e  reoHttaient  aux  racerenrs  i  momire  d« 
l'expéditioa,  et  dont  un  double  a  été  déposé  au  directoire, 
au  mots  de  septembre  dernier. 

3°.  Le  rôle  d'iKomptc  de  la  contribution  mobilière,  qui 
fut  expédié  Immédiatement  après  le  décret  du  19  Juin,  et 
qu'on  Ht  passer  aux  receveurs,  i  mesure  de  l'expédition, 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

8*.  Elle  a  fait  en  outre  tout  le  service  des  patentes,  les 
rôles  exécutoires  qui  en  dépendent,  et  le*  a  remis  an  di- 
rectoire, ainsi  qu'aux  receveurs,  en  novembre  dernier. 

h°<  Un  nouveau  recensement  pour  la  contribution  mo- 
bilière, que  le  nouveau  mode  d'imposition  et  les  mu- 
tations de  domicile  des  contribuables ,  dans  un  espace  de 
six  mois,  tendait  Indispensable. 

5*.  La  matrice  du  rôle  de  cette  même  contribution  mo- 
bilière, qui  contient  à  elle  seule  plus  de  2,600  cahiers  m 
folio,  suivant  le  modèle  décrété. 

6°.  Le  rôle  définitif  de  la  contribution  foncière  de  1791 
d'après  le  rcpartemcnt,  cl  que  la  municipalité,  le  15  du 
mois  d'octobre  dentier,  a  fait  remettre  au  directoire ,  et 
qui,  on  ne  sait  encore  pourquoi,  n'est  jas  rendu  exéeëtoifc. 

T*.  Une  nouvelle  expédition  du  rôle  que  le*  noffveenx 
arrondissements  de  recelte  rendaient  nécessaire.  Ce  rôle 
sera  remis  aux  nouveaux  receveurs,  dès  que  leur  orga- 
nisation sera  faite. 

8*.  Toutes  les  taxes  réglementaire*  de  contribution  or- 
dinaire pour  les  années  1780,  1790  et  1791  :  avec  les  rôles 
de  cette  partie,  lesquels  sont  au  liirectoire  depuis  troi* 
mois. 

9°  Enfin  elle  expédie  eu  ce  moment  le  rôie  de  ht  contri- 
bution mobilière,  qui  u'a  été  rctairdé  que  parce  qu'il  a 
fallu  diviser  la  matrice  eu  seize  parties  d'arroudissamenta, 
A  cause  des  scixe  nouveaux  receveurs» 

Nous  vous  supplions,  H.  le  président,  de  (aire  observer 
à  l'Assemblée  que  tous  ces  rôles,  au  nombre  de  onie,  s'ex- 
pédient nécessairement  iripUs,  todépendammniu  des  mi- 
nutes, pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 

K  ces  travaux  multipliés  il  faut  ajouter  l'examen,  la  vé- 
riflcatlon  et  la  réponse  d'environ  trente  mille  màmoires  en 
réclamations,  présentés  par  les  oantribuabiaib 

Ënlù),  le  recensement  de  celle  année,  objet  du  plus  gnnd 
travail  ei  dont  il  est  indispensable,  pour  lâcenservalimi  de 
l'impôt,  de  faire  le  complément  entre  deux  é|^ue*  de  dé- 
ménagements, est  fait  i  plus  des  trois  quarts,  et  aurait  été 
terminé  le  16  de  ce  moi*,  si  le  déperiemeat  u'avait  pas  ca- 
cer*  |)ropoaé  de  nouvelles  mesure*. 

Malgré  les  dilTicuilés  que  tant  de  rôle*  à  la  fols  «ppor- 
t^icMau  rocouvreiMM,  qni  ne  se  faisait  encore  que  par 
su  receveurs  excess!vemeiUsurcb'>'.gés,  et  qui,  conservé* 
])*r  wi  décret  de  l'Assemb/éo  euu6lituaute,  aeM  oo  oiiclque 
sorte  indépendants  de  la  municipalité. 

Voici  en  aperçu  le  résultat  qu'il  présente  i 

Depuis  let"  octobre  1780  Jusqu'au  1"  mire  1793,  U 
'  la  caplt«^Q^i^ilrll>utloo  ordinaire  de  17MI 
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Cl  coalribution  mobillÈre.  .... 

Sur  les  \iugt!(mes  et  coulribu- 
tlon  foncière 

Sur  les  patentes,  «iTlron.  .  . 

Sur  la  centribulion  patriotiqne, 
Doa  compri*  plu*  d«  7  mtlHoi» 
portes  directement  à  l'Assemblée 
M  de  1*  an  tr<Mr  public  ....    M,3454A8 

Sur  les  rOlw  «upplëiuentaUcs,        887,878 
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48,868,584    18 J_ 

L'Assemblée  nationale  rendra  sûrement  quelque  justice 
4  une  ville  qui,  au  milieu  des  pertes  considérables  qu'elle 
a  faites  dans  tous  les  genres,  a  cependant  fourni  aux  be- 
soins dePEtat  une  somme  de  43,362, 58i  liv,  18  s.  2  d,,  et 
son  équiM  s'étendra  Jusque  sur  ceux  dont  la  eontintielle  ao* 
ti*llé  et  les  tnrtux  Infatigables  en  ont  provoqué  la  ren- 
trée. Signé  Ptnam. 
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Présidence  de  M.  Guyton-Morveaitx. 

SUITE  DE  LA  S^ANCK  OU  UAROI  6  UÀHS,  AD  SOIK. 

Une  dépuUiion  de  ciloyenncB  de  Ptris  «at  iatM* 
doite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Lëgislateiir*,  d«s 
femmes  patriotes  se  préseolent  devant  vous  pour  ré- 
claBHT  le  cbroit  qu'à  tout  iadividu  de  pourvoir  à  la 
défense  de  sa  vie  et  de  sa  liberté.  Tout  semble  noa* 
auBODcer  un  choc  violent  et  prochain  ;  no*  pères, 
B«s  époux  et  nos  frères  seront  pent-<tre  les  victimes 
d«  la  fureur  de  nos  ennemis  :  pourrait-on  nous  in- 
terdire la  douceur  de  les  venger  ou  de  périr  à  leurs 
cdtés?  Nous  sommes  citoyennes  et  le  sort  de  la  patrie 
M  saurait  nous  4tre  iodifiérent.  Vos  prëdécessenr* 
ont  remis  le  dép6t  de  la  constitution  dans  do»  maina 
aussi  bien  que  dans  les  vôtres  ;  eh  I  commeM  con- 
server ce  dépdt,  si  nous  n'avons  des  armes  pour 
le  défendre  des  attaques  de  ses  ennemis }...  Oui, 
ce  sont  des  anncs  qu'il  nous  faut,  et  non*  venons 
vous  dcBMnder  la  permiasiea  de  nous  en  procurer. 
Que  notre  faiblesse  ae  toit  pas  un  obstacle  ;  le  courage 
et  l'intr^pidilé  y  suppléeront,  et  l'amov  de  la  patrie, 
la  haine  des  tyrans  ■«»  feront  aisément  braver  tous 
les  dangers.  Me  croyei  pas  cependant  que  notre  des> 
sein  MNi  d'abandonner  les  soins  toujours  ctaers  à  nos 
cœurs  de  nos  futiUes  et  de  nos  maisons,  pour  courir 
à  la  renoontre  de  l'ennemL  Non ,  nous  voûtons  seu- 
lement itre  4  même  de  nous  défodre.  Vous  ne  peu- 
ves  nous  refuser,  et  la  sodété  ne  peut  nous  6ter  ce 
droit  que  la  nature  nons  domie,  à  moins  que  l'on  ne 
prétende  que  la  déclaration  des  droits  n'a  point  d'ai>- 
plicatioa  pour  les  femmes,  et  qu'elles  doivent  se  laisser 
égorger  comme  des  agneaux  ,  sans  avoir  le  droit  de 
se  défendre  ;  car  croU-on  que  les  tyrans  nous  épar- 
gneraient 1  Mon,  non,  il  se  seuviendraieot  des  6  et  6 
octobre  1789. 

Mais,  nons  dirft-t-on^  les  hommes  sont  srmés  poar 
vous  défendre  t  d'accord,  mais  aussi  répondrons-noos, 
poarquoi  nous  priver  dn  droit  de  concourir  à  celte 
déiease ,  et  dn  plaisfar  de  conserver  leurs  Jours  aux 
dépens  des  aMrest  Cowialssent-ils  bien  le  nombre  et 
la  forée  de  nos  ennemis  cachés?  N'auroat-ils  qu'un 
combat  à  donner}  Notre  vie  est-elle  plus  chtre  que 
la  leur  7  El  nos  enfants  ne  8ont-4ls  pas  orphelins  par 
ta  perte  de  leurs  pères  oomase  par  celle  de  leurs 
m'yesf  Puurqnoi  donc  n'emploierait-on  pas  pour  ter- 
rasser l'aristocratie  et  le  despotisme  toutes  les  res- 
sources du  civisme  et  dn  zèle  le  plus  pur,  de  ce  xMe 
qtH  des  boanM*  froids  pourront  Mea  qimllfler  de 
fuatisaM  cl  d'eugértiioii,  nuda  qui  s'est  q«io  le  ré- 


sultat naturel  d'un  «mur  brûlant  de  l'amour  du  bien 
public? 

Sans  donte  que  les  plus  heureux  succès  couronne- 
ront la  justice  de  notre  cause  ;  eh  bien  1  alors  nous 
aurons  le  bonheur  d'avoir  contribué  à  la  victoire. 
Mais ,  si  par  la  ruse  de  nos  ennemis  ou  la  trahison  de 
quelques-uns  des  nOtres ,  la  victoire  restait  aux  mé- 
chants ,  n'y  aurait-il  pas  de  la  cruauté  de  nous  con- 
damner à  attendre  dans  nos  maisons  une  mort  hon- 
teuse, et  toutes  les  horreurs  qui  la  précéderaient  ;  ou 
un  malheur  plus  grand  tacote ,  celui  de  survivre  4 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  4  notre  famille 
et  4  notre  liberté  7  (On  ap|daadit) 

Voici  ce  que  nous  espéroas  obtenir  de  votre  justice 
et  de  votre  équité. 

i°.  La  permission  de  naas  procurer  des  piqoes,  des 
pistolets  et  des  sabres,  même  des  fusils,  poor  celles 
qui  auraient  la  force  de  s'en  servir,  en  nous  soumet- 
tant aiu  règlements  de  police. 

3*.  De  nous  rassembler  les  fêtes  et  dimanches  au 
ebamp  de  la  fédération,  on  autres  lieux  convenables 
pour  nous  exercer  4  la  manœuvre  et  au  maniement 
desdi  les  armes. 

3*.  De  nenuner  pour  nous  oraunander  des  ci-devant 
gardes  françaies,  toujows  en  nous  conformant  aux 
réglemcnis  que  la  sagesse  de  M.  le  sash^  nous  pres- 
crirait pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit) 

M.  LK  PBésiDBHT  :  MesdauKs,  l'bistalre  atteste  le 
courage  et  rtiérolsme  des  femmes  firaiM^fses  :  plus 
d'ime  fob  elles  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
mérité  les  lauriers  dont  on  couronne  le  front  de  ses 
plosgénéreox  défenseurs.  Il  était  digne  des  citoyen- 
nes d'une  ville  qui  a  été  le  berceau  de  la  liberté,  de 
nous  rappeler  par  ou  soblime  dévouement  les  temps 
oft  des  faits  éclatants  consacrèrent  la  gloire  de  votre 
sexe.  L'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  la  nation  en- 
entière,  applaudit  au  tentlmeotqûi  vous  conduit  dans 
cette  enceinte.  Elle  espère  qu'un  si  bel  exemple  fera 
rougir  ei>fin  ces  hommes  faibles,  plos  jaloux  d'un  hon- 
teux repos  que  de  la  liberté,  qui  s'abandonnent  i 
l'spatbie  an  milieu  des  dangers  qni  nous  menacent. 
Si  leur  cœur  a  été  assez  Mche  poîur  ne  pas  palpiter 
encore  aux  noms  de  patrie  et  de  liberté,  peut-être 
que  subjogés  perle  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
et  entraînés  par  votre  enthousiasme,  ils  brAleront 
enfin  dn  feu  sacré  qui  vous  anime.  I>ear  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage,  et  c'est  nn  nou- 
veau dnrit  qne  vous  aurex  acquis  4  la  reconnaissance 
paMique.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (Os  applantf  t.) 

Dcnx  soldats  détenus  pendant  trois  mois  à  Avignon 
comme  déserteurs,  par  les  ordres  de  M.  Mulot,  se 
plaignent  de  vexations  qu'ils  annoncent  avoir  éprou- 
vées pendant  et  après  cet  emprisonnement.  Ils  dénon- 
cent des  enrôlements  découverts  par  eux  4  Lyon , 
mais  restés  impunis  par  la  négligence  des  corps  ad- 
ministratifs. —  Leur  pétition  est  plusieurs  lois  inter- 
rompue par  des  murmures.— EÛe  est  renvoyée  au 
comité  de  rapports. 

Une  députation  du  fanbonrg  Saint-Antoliie  parait 
4  la  barre. 

M.  OOHCBOR,  orateur  de  la  députation  :  Législa- 
teurs, des  hommes  prefondément  pervers  ont  osé 
placarder  dans  toute  la  caphale  une  adresse  au  roi, 
signée  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  On 
nous  y  fait  calomnier  les  représentants  dn  peuple 
français  et  leurs  bienfeib....  On  nous  y  peint  comme 
des  êtres  corrompus,  qni  demandent  à  grands  cris 
leurs  anciens  fers.  Mous  ne  venons  pas  désavouer 
cette  diatribe  erimineile.  Les  hommes  dn  l!i  jidltet, 
accusés  de  sentiments  parjures  et  sorvilos,  ne  doivent 
répondre  4  la  calomnie  qne  par  le  sourire  dn  mépris 
et  de  la  pitié.  Notre  jmtiêcalion  est  gravée  sur  les 
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rnines  de  la  Bastille,  et  notre  réponse  sur  le  fer  de 

nos  piques....  Mais  l'amour  de  la  patrie  nous  appelle 
une  autre  fois  auprès  de  vous.  On  cherche  à  tromper, 
il  égarer  le  peuple.  On  veut  le  porter  au  crime,  afin, 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  fait  pour  la  liberté.... 
Les  libelles  incendiaires,  les  placards,  les  affiches  in- 
civiques se  multiplient  avec  une  effrayante  rapidité.... 
Chaque  jour  en  voit  édore  un  grand  nombre,  et  des 
colporteurs  stipendiés  les  distribuent  avec  profusion. 
Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répandues  à 
la  veille,  au  moment  où  vous  devez  vous  occuper  des 
décisions  les  plus  importantes.  Le  sol  de  l'Empire  en 
est  bientôt  couvert.  La  malveillance,  toujours  active, 
les  parsème  avec  soin  dans  tous  les  départements. 
L'Assemblée  nationale  y  est  représentée  comme  une 
horde  de  brigands  et  d'assassins....  Législateurs,  ces 
manœuvres  infâmes  et  continues  ont  un  but  coupa- 
ble, une  source  commune,  et  des  agents  riches  et 
puissants.  De  simples  citoyens  ne  peuvont  suffire  à 
tant  de  dépenses....  Ces  odieuses  menées  rappellent 
à  notre  esprit  les  sarcasmes  dirigés  contre  nos  repré- 
sentants par  des  journalistes  qui  donnent  sans  cesse 
gain  de  cause  aux  ministres;  ces  odieuses  menées 
nous  rappellent  la  conduite  tortueuse,  incertaine,  et 
souvent  coupable,  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
leur  acharnement  ridicule  à  tourmenter  le  sens  de  la 
loi  pour  y  trouver  le  privilège  d'insulter  à  vos  com- 
missaires. Quand  notre  esprit  rapproche  tous  ces  faits 
épars  ;  quand  nous  voyons  les  spectacles  jadis  privi- 
légiés, proclamer  avec  aiTeclatiou  les  principes  du 
despotisme  et  de  l'idolâtrie  ;  quand  les  amis  de  la 
liberté  sont  exposés  aux  outrages  et  aux  poignards 
des  valets  de  cour  ;  quand  nous  voyons  le  roi  consti- 
tutionnel entouré  de  personnes  qui  ont  fait  leurs  preu- 
ves d'incivisme  et  de  conjuration....  alors.  Messieurs, 
est-il  étonnant  qu'un  peuple  trompé  tant  de  fois  s'i- 
magine que  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume, 
se  fabriquent  sur  les  marches  du  trône?...  Voilà  des 
faits,  Messieurs,  qu'on  ne  détruira  pas,  en  disant  que 
le  peuple  est  féroce,  ignorant  et  léger....  ils  sont 
gravés  sur  les  murs  de  la  capitale,  et  malheureuse- 
ment pour  certains  personnages,  le  peuple  a  des  yeux, 
de  la  mémoire  et  de  la  franctiise....  il  voit  encore  ce 
peuple  que  beaucoup  de  patriotes  sont  plus  jaloux 
des  prérogatives  ministérielles  que  de  la  souveraineté 
nationale;  il  voit  encore  ce  peuple  que  l'on  cherche 
à  l'avilir  en  le  calomniant,  en  substituant  l'aristocra- 
Ue  des  richesses  au  pouvoir  de  la  naissance. 

L'intrigue  et  l'égoisme  dessèchent  tous  les  Jours 
les  rameaux  de  l'ordre  social,  à  l'ombre  duquel  tous 
les  citoyens  devaient  vivre  comme  frères....  Peu  à 
peu  des  hommes  honnêtes,  mais  égarés  par  de  per- 
fides suggestions,  s'isolent  de  leurs  compatriotes..... 
La  cour  et  ses  partisans  proûtent  de  cette  mésintel- 
ligence  Législateurs  l  c'est  à  vous  à  ranimer  l'es- 
prit public,  à  réchauffer  le  germe  des  vertus  sociales. 
Me  soutirez  pas  que  les  ministres  oublient  un  mo- 
ment ce  qu'ils  sont  et  ce  que  vous  êtes....  Surveillez 
le  pouvoir  exécutif....  car,  pourquoi  nous  faire  illu- 
sion? C'est  toujours  du  pied  du  trône  que  le  fleuve 
de  la  corruption  se  répandra  dans  toutes  les  veines 

du  corps  politique Poursuivez  dans  ses  derniers 

retranchements  l'hydre  de  la  superstition,  et  ne  quit- 
tez le  glaive  que  les  mille  têtes  du  monstre  ne  soient 
abattues  ;  enlevez  au  sacerdoce  l'exécrable  privilège 
de  tarir  à  son  gré  les  sources  de  la  population  ;  aUn 
de  les  serrer  davantage,  relâchez  les  liens  qui  unis- 
sent les  époux  ;  réprimez  la  passion  infernale  du  jeu  ; 
déterminez  enfin  la  marche  de  l'esprit  et  du  cœur 
humain  du  côté  de  l'union  et  des  antres  vertus  civi- 
ques. Donnez  à  nos  enfanu  des  maîtres  et  des  livres 
qui  puissent  leur  faire  oublier  les  vices  de  leurs  pè- 
res el  les  former  à  la  douce  habitude  de  ne  voir  dans 
\pm  les  membres  de  la  société  que  des  bopimes  et 


des  frères.....  Procurez  au  peuple  les  moyens  de 
s'instruire.....  Il  n'y  a  que  les  tyrans  et  les  esclaves 
qui  puissent  blâmer  notre  demande.  A  mesure  que 
rhomme  apprend  à  connaitre  ses  erreurs  et  set 
droits,  il  apprend  à  connaitre  ses  vertus  et  ses  de- 
voirs.... 

Daignez  aussi  vous  occuper  des  subsistances.  Si 
vous  négligez  plus  long-temps  cette  partie  essentielle 
de  l'administration ,  le  royaume  peut  éprouver  de 
violentes  secousses.....  Le  peuple  du  Nord  cramt  la 
disette,  le  peuple  du  Midi  manque  de  pain.  Il  faut 
bannir  les  frayeurs  des  uns  et  pourvoir  an  besoin 
des  autres.  Quand  les  citoyens  sont  heureux,  l'on 
n'entend  point  parler  d'émeutes.....  Ranimez  l'agri- 
culture et  le  commerce  en  arrachant  i  nos  ennemis 
leur  dernière  espérance  ;  cherchez  le  moyen  de  ren- 
dre aux  assignats  la  valeur  qu'ils  n'aurstient  jamais 
dû  perdre,  el  vous  le  trouverez.  .Soyez  surtout  inexo- 
rables envers  les  conspirateiuï,  et  plus  sévères  en- 
core, s'il  est  possible,  contre  les  scélérats  hypocrites 
qui  nous  trahissent  et  nous  égorgent,  la  constitution  à 
la  main Excusez  la  rudesse  et  la  franchise  de  no- 
tre langage.....  c'est  celai  des  hommes  libres  :  il  ne 
vous  est  pas  étranger  ;  il  ne  doit  pas  vous  déplaire. 
Nous  vous  respectons  comme  magistrats,  nous  vous 
chérissons  comme  pères.  Vos  ennemis  seront  tou- 
jours les  nôtres.  Au  moindre  péril,  nous  quittons  le 
faubourg  ;  et  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  nous  venons  vous  offrir  nos  bras  et  nos 
piques..... 

Oui,  Messieurs,  nosptques  !  Ce  mot  ne  doit  el&ayer 
que  les  brigands  et  les  conspirateurs.....  Ces  armes 
terribles  ont  servi  de  prétexte  aux  outrages  de  nos 

ennemis Ahl  sans  doute,  il  est  plus  fadle  aux 

intrigants  de  calomnier  le  peuple  que  d'imiter  ses 
vertus.....  Avant  de  nous  retirer,  nous  voulons  bien 
leur  donner  un  avis  salutaire.  Il  ne  sera  pas  le  der- 
nier. Le  voici  :  «  Il  vaut  mieux  servir  les  nations  que 
les  rois.  Ces  derniers  sont  toujours  de  mauvais  rmI- 
tres.  Ils  méprisent  leurs  valets.  Si  la  jalousie  ua  la 
défiance  portent  quelquefois  les  peuples  à  persécuter 
les  talents  et  les  vertus,  du  moins  ils  ne  les  aviUsseat 
jamais,  et  tôt  on  tard  ils  leur  élèvent  des  autels.....  » 
Encore  un  mot...  «  L'éponge  des  scièdespeut  effacer 
du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté  ;  mais  le 
titre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'unité  du  corps 
législatif,  restera  toujours  intact....  Oui,  MM.  les 
courtisans ,  les  rois ,  les  minisires,  la  liste  civile  pas- 
seront; mais  les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté 
nationale  et  les  piqttes  ne  passeront  jamais.  » 

M.  LE  PRÉsioiNT,  à  ta  députatùm  t  Le  patriotisme 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  cé- 
lèbre que  le  fut  jadis  la  Bastille,  qu'ils  ont  si  gloriev- 
sement  aidé  &  renverser.  Le  despotisme  renversé 
leur  suscite  des  calomniateurs.  C'est  pour  eux  un  ti- 
tre de  gloire  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  justification. 
L'Assemblée  nationale  vous  remercie  des  avis  que 
votre  zèle  vous  engage  à  lui  donner  sur  les  manœu- 
vres qu'on  emploie  pour  troubler  l'ordre  public.  Oa 
la  calomnie  aussi  ;  et  telle  doit  être  sans  doute  la  tac- 
tique perfide  des  amis  de  la  tyrannie,  car  elle  a  Juré 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temple,  piolM 
que  de  leur  laisser  obtenir  le  moindre  triomphe  sor 
la  constitution.  Mais  embrasée  de  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  pleine  de  confiance  dans  le  civisme 
des  Français,  elle  poursuivra  sa  carrière  avec  cou- 
rage, et  ne  s'occupera  de  ses  ennemis  que  pour  dé- 
jouer leurs  complots. 

L'AssemUée  ordonne  l'insertion  au  procès-veièal, 
l'impression  et  la  distribotiOB  de  cette  adresse,  plu- 
sieurs fois  interrompue  par  les  plus  vib  ^qtlaudisse- 
ments. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assesibiée  national 
counall  la  sitoatiott  des  deu  dépwtements  de  Seinee 
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ét-Oise  et  de  rsnre;  elle  sait  que  dans  ce  dernier, 
deux  districts  sont  très  violemment  agites  ;  qne  des 
attroupements  de  iriosieiirs  communes  rassemblées 
parcourent  ces  districts ,  se  répandent  dans  les  mar- 
chés, taxent  arbitrairement  le  prix  des  denrées.  Des 
bommes  ainsi  attroupés,  ayant  à  leur  tête  des  maires, 
des  procureurs  de  commune,  des  officiers  munici- 
paux, se  sont  portés  à  la  forge  de  Sorgue,  où  ils  ont 
taxé  le  fer  à  peu  près  quatre  fois  moins  qu'il  ne  vaut  ; 
iia  oM  dressé  on  acte  que  j'ai  sous  les  yeux.  Ce  que 
j«  dis  du  département  de  l'Eure  peat  se  dtn  h  plus 
forte  raison  de  celui  de  Seine-et-Oise.  D  y  a  en  les 
mêmes  attroupements  à  Jony,  à  Montlhéry  et  à  Gor- 
beitle.  L'Assemblée  a  été  instruite  que  le  3  de  ce 
Kois  un  grand  crime  a  été  commis  à  Etampes,  Je 
crois  que  dans  cette  circonstance  il  ne  suffit  pas  de 
dite  que  quelques  individus  ont  été  tués  dans  une 
Aneute,  mais  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu'un 
magMrat  du  peuple  a  été  égorgé  en  remplissant  les 
devoirs  de  sa  place.  Il  faut  savoir  bonorer  et  la  mort 
d'un  bomme  respectable,  mort  en  remplteant  des 
fonctions  périllewes,  et  sa  famille  qui  fUt  une  si 
grande  perte.  Ces  regrets,  l'Assemblée  nationale  les 
doit  à  sa  mémoire ,  et  ils  sont  en  même  temps  le  seul 
iBoyen  de  relever  le  courage  des  administrateurs, 
courage  qui  s'affaiblit  chaque  jonr. 

Le  ministre  rend  compte  de  la  conl^ence  qni  a  en 
Uea  entre  les  commissaires  de  ces  départements  et 
les  membres  du  directoire  de  Paris,  dont  le  résultat 
a  été  qne,  vu  l'alMence  d'un  bataillon  de  troupes  de 
ligne  qui  était  aux  ordres  de  M.  Wittenboff,  vu  l'im- 
possibilité où  était  le  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
d'autres  trotipes  de  ligne  employées  ailleurs,  il  con- 
venait d'envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  deux  pièces  de  canon ,  an  départe- 
ment de  Seine-et-bise,  et  300,  arec  deux  (dèces  de 
canon,  i  celui  de  l'Eure.  En  conséquence,  M,  Cahier, 
chargé  de  commmiiqaer  cette  résolution  à  TAssem- 
Mée,  la  prie  d'autoriser  le  département  de  Paris  i 
Mre  partir  le  nombre  de  volontidres  demandé. 

M.  Tamhtsad  :  Depuis  plusieurs  jours  il  a  été 
porté  au  oorpe  légiriatif  des  nonvdies  affligeantes.  Le 
peuple,  dit-on,  ^ré  par  diverses  causes,  s'est  porté 
&  des  excès  ;  il  a  servi  ainsi,  sans  le  savoir,  la  cause 
des  ennemk  de  la  patrie.  Il  convient  qne  l'Assemblée 
Mdoaale  fasse  connaître  à  l'Empire  français  que  son 
intention  est  de  maintenir  la  loi,  le  respect  pour  les 
propriétés,  et  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  y 
porteraient  atteinte  ;  qn'efle  veut  que  les  autorités 
constituées  ftasent  leur  devoir  ;  qu'elle  punira  celles 
«pi  s'en  écarteront  ;  que  tons  les  ministres  domieront 
MB  ordres  nécessaires... 

Une  voix  :  Qu'ils  donnent  leur  démission.  (U  s'é- 
lève de  violents  murmures.  — On  demande  qne  l'iit- 
tcrlocntemtMlt  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  Tardiveau  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition, 
le  ne  dis  rioi  comre  le  membre  qni  m'a  ainsi  inter- 
rompu, parce  qne  l'Assemblée  s'est  assez  vengée  par 
SM  hoprobatton ,  et  peut-être  elle  l'eflt  mleox  fUt  en 
témoignant  le  plus  profond  mépris.  Reprenant  mon 
opinion,  je  dis  qn'H  faut  que  tous  les  agents  de  la  na- 
tion remi^issent  leur  devoir  ;  qu'Us  meurent,  s'il  le 
frat,  à  leur  poste  ;  qutl  faut  qne  la  loi  soit  exécutée  : 
que  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Je  dis 
encore  qne  c'est  an  corps  législatif  de  donner  à  l'Em- 
pire cette  tanpoMon  sataitaire,  de  promettre  à  tons  les 
citoyens  qui  acceptent  des  emplois  publics,  et  qoi 
Muffrironi  dans  rexerdce  de  leurs  fonctions,  qu'Os 
seront  dédommagés  par  la  nadon.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  dévdoppements  pour  indiquer  les 
moyens  d'atteindre  à  notre  but.  Je  me  borne  donc  i 
flemander  qn'U  soit  formé  me  commission  de  denx 
membres  de  chacun  des  comités  des  pétttfons,  de 
■•rveUteice,  tf'agricaltve,  de  commerce  et  de  légis- 


lation, qni  seront  chargés,  en  s'occnpant,  s'il  le  âint, 
Jour  et  nuit,  de  proposer  sans  délai  les  moyens  les 
plus  propres  de  rétablir  le  calme  dans  l'Empire. 

M.  Lacroix  convertit  en  motion  la  demande  du  mi- 
nistre. 

M.  Tbhiuot  :  La  mesure  que  le  ministre  sollicite 
est  commandée  par  les  circonstances  ;  celle  proposée 
par  M.  Tardiveau  demande  qu'on  y  réflécliisse,  ainsi 
il  faut  l'ajourner.  Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  faut 
adopter  la  proposition  dn  ministre.  Il  vous  dit  d'a- 
bord qu'il  ne  faut  pas  envoyer  des  troupes  de  ligpe 
de  I>aiis  pour  ne  pas  dégarnir  la  ville  ;  ensuite,  tom- 
bant ea  contradiction,  il  vous  demande  de  faire  one 
(fistraction  de  gardes  nattonales.  Ainsi,  il  vous  pro- 
pose de  ne  pas  employer  des  troupes  de  ligne,  mais 
des  gardes  nationales.  Quelle  eit  la  raison  de  cette 
dUKrence?  Si  la  ville  de  Paris  doit  administrer  des 
secours,  il  faut  que  ce  soit  en  troupes  de  ligne.  Lais- 
sons les  citoyens  tranquilles  chez  eux,  et  employons 
les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  inutiles. 

Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui  se  soulèvent  pour 
Incendier,  ce  sont  des  brigands  qui  portent  la  cocarde 
noire  et  blanche  ;  ce  sont  ces  brigands  que  Bouille 
n'a  pas  voulu  enchaîner  sous  les  murs  de  Nancy. 
(  Les  tribimes  applaudissent.  )  Ce  sont  des  brigands 
rassemblés  des  diverses-parties  de  l'ISmpire.  La  meil- 
leore  mesure  à  prendre,  c'est  de  faire  des  démarches 
auprès  du  pouvc^r  exécutif,  pour  l'inviter  à  sanction- 
ner la  loi  des  passeports.  (  Les  mêmes  apjdandisse- 
ments  partent  des  tribunes.)  Si  la  loi  des  passeports 
avait  été  sanctionnée,  des  brigands  de  tontes  les  par- 
ties de  l'Empire  ne  se  seraient  pas  réunis.  Les  dépar- 
tements du  Midi  Jouiraient  do  calme  si  la  loi  contre 
les  prêtres  réfractaires  eût  été'sanctionnée.'  (  Mêmes 
applaudissements.)  —  (  Plusieursmembres  :  Ce  n'est 
pas  la  qnestton.)  La  France,  enfin,  jouirait  d'une  par- 
foite  tranquHité  si  les  aristocrates  d'au-delà  du  Kbin 
n'avaient  trouvé  une  protection  déclarée. 

Il  y  a  une  grande  conjuratfon  décidée  ;  tout  bonme 
qui  ne  s'en  aperçoit  pas  est  de  mauvaise  M,  on  d'une 
ignorance  profonde.  Il  est  démontré  qu'on  a  calculé 
qu'en  enlevant  les  grains,  on  réduirait  la  France  à 
l'extrémité;  qu'en  emportant  l'or  du  royaume,  on 
empêcherait  d'acheter  du  blé  &  l'étranger;  qu'on  a 
calculé  le  moment  où  l'empereur  pourrait  nous  atta- 
qner  avec  succès  ;  et  c'est  pour  cda  qu'on  ne  veut  pas 
la  guerre. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  sauvé  la  France  le  lA  Juil- 
let :  j'ose  espérer  que  ses  législateurs  se  réuniront 
tous  pour  la  sauver  encore...  Nous  sooames  trahis 
par  tout  le  monde.  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.)  On  ne 
connaît  i^ns  de  bornes  ;  on  ne  respecte  plus  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  matin,  vous  avez  entendu  de  sang- 
firoid  un  ministre,  au  nom  du  roi,  et  sans  sa  permis- 
rion,  calomnier  l'Assemblée  ;  après  avoir  fait  le  ta- 
bleau le  plus  perfide  de  l'état  <k  la  France,  il  a  été 
applaudi.  Je  demande  qae  l'Assemblée  vérifie  le 
mémoire  dn  ministre  de  la  guerre.  J'observe  à  l'As.- 
semblée  que  mon  observation  ne  porte  pas  sur  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  président,  sur  la  demande  réitérée  de  i^u- 
sienre  membres,  invite  l'ofrfnant  à  se  renfermer  dans 
la  qucstfoiL 

M.  Thokiot  :  Le  moyen  de  sauver  la  France,  c'est 
de  donner  à  l'AssemUée  le  caractère  qui  lui  convient; 
c'est  d'empêcher  qu'un  ministre  vienne  l'insulter 
dans  son  sein.  (D  s'élève  de  longs  murmures.  )  Me 
résumant  sur  la  question  actuelle.  J'appuie  les  obser- 
vations du  ministre,  mais  Je  demande  qu'on  emploie 
des  troupes  de  Ugne,  et  non  pas  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  MAniTBR  :  J'observe  que  l'Assemblée  perd  un 
temps prédenx ,  tandis qati  est  question  d'étouffer 
des  troubka.  Je  demande  qu'on  emjrfoie  des  fardes 
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nationa^w  qui  Miiront  parler  &  «k»  dioyeiu  égar^», 
comme  ils  sauroat  couibatirc  rcnrtcmi,  et  que  le  dé- 
partement de  Vdtii  soit  autorisé  ù  taire  partir  le  uom- 
bre  qa'ii  jugera  sufTisaot. 

M.  Cahier  :  Sans  doute  on  n'avait  pas  idée  exacte 
des  rasseml>leBiâDta  qui  ironldaient  ceriaina  dépar- 
tements; c'e«t  à  tort  qu''oD  dit  qn'iU  sont  formés  de 
brigandï  venus  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Le» 
lettres  des  divei-s  corps  administratifs  annoncent  tou- 
tes que  ce  sont  les  liauitants  des  municipalités  du  pays 
qui  causent  ces  troubles  et  ces  désordres.  C'est  pour 
cela  que  le  département  a  pensé  qu'il  fallait  employej 
contre  des  citoyens  égarés ,  d'autres  citoyens  qui  le» 
ramèneraient  à  leur  devoir  par  l'exemple  de  leur 
obéissance,  et  qui  savaient  tout  à  la  fois  aimer  la  li- 
berté et  la  défendre. 

M.  Tabtanas  :  J'(ri)scrve  que  le  département  gob- 
naissant  mieux  les  localités  que  l'Assemblée,  on  peut 
sans  inconvénient  suivre  son  avis.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  proposition  du  ministre  soit  mise 
aux  voix. 

M.  Chabot  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  fait.  On 
Ofe  vous  dire,  qu'il  est  faux  que  des  brigands  étran- 
gers ^ilevaient  le  peuple.  Je  vais  dtcr  on  fait  :  c'est 
le  procl's-verbal  envoyé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'aOaire  de  Dunkerque. 

Plu*iehrs  voù;  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Chabot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  de  l'Assemblée  et  des  applaudissement» 
des  tribunes. 

M.  Dubem  parait  à  la  tribune. 

Pltuieurs  voix  :  A  bas,  i  bas  l 

L'Assemblée  décide  que  U.  Oubem  ne  sera  paa 
entendu. 

Le  décret  d'ui^ence  est  rendu. 

On  demande  d'un  côté  la  rt'duction  du  projet  de 
décret,  de  l'autre  qu'il  soit  adopté  sauf  rédaction , 
M.  Goiipilleau  et  autres  s'y  opposent. 

M.  Dubem  demande  à  être  entendit  pour  lire  un 
article  de  la  constitution  :  après  nu  long  tumulte  U 
obtient  la  parole. 

M.  Duufiii  i  Je  trouve  &  l'article  II  du  titre  IV,  (fo 
la  force  pitl>li<iue ,  que  la  force  publique  est  com" 
posée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer ,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de  l'intérieur,  et 
auiisidiairement,  etc.;  c'est  ce  mol  subtitUairemaU 
qui  nie  fait  croire....  (On  murmure.) 

La  rédaction  du  projet  de  dtoret  est  lue  et  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'AsMmbWvnatkmale,  eonidéraat  que  le  rrit4d)llM»> 
iMMil  de  l'ordre  dans  les  (léparteitieD«*  de  Setne»etrOiM 
<U  de  l'Bure,  oxigo  que  le  pouvoir  exécutif  jonvDiopr«np 
tciueiit  une  force  imposante,  décrite  qu'il  y  a  urgence, 

«L'assemblée  naiiunalc,  apris  avoir  décrété  I  urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  (ÎL'partciliPiit  tic  Pari»,  à 
envoyer,  dan»  le  Uépartement  de  Selne-ct-Ohc,  six  cents 
hommes  de  gardes  nstionanx,  avec  deux  pièces  de  canon, 
al  deux  cent»  hommes  de  gardes  naiionaox  et  deux  pièces 
dt  canon  dans  le  département,  de  l'Eure,  mr  la  réqnisitlaii 
des  corps  administratifs  de  ces  deux  département»,  pour  y 
rétal)Iir  et  maintenir  la  tranquillité  publique.  » 

ii.'"  :  U  est  important  d'encourager  les  officiers 
publics,  en  récompensant  les  familles  de  ceiu  qui  au., 
ront  souffert. 

M.  Baiv^  ;  Les  veuves  des  soldats  d«  Cbttoaa- 
vieux. 

M.*"  :  Je  demande  qu'indépendamment  des  in- 
demnités dues  à  la  veuve  d'Etanipes,  il  soit  élevé, 
sur  la  place  de  cette  ville,  une  colonne  avec  ces  mot»  : 
Erigée  par  la  loi  aux  viclnes  du  citoyen  qui  ett 
mort  à  son  poste,  victime  de  son  zèle  et  dfi  l'éga^ 
rement  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Sur  la  moiion  de  M.  Rcboul,  on  a  ordonné  le  ren- 
Toi  au\  comlLés  réunis  d'instruclion  publique  «t  dû 
secours  publics. 


Une  députalioB  de  la  ville  d'Etaupes  est  admise  k 
la  barre.  Elle  expose  ses  inquiétudes  sur  la  cherté  da 
b!é,  et  propose  k  l'Assemblée  quelqoes  meaure». 

M.  le  président  lui  répond  et  l'invite  aux  b<miiean 
de  |a  séance. 

La  séance  est  iev<«  à  dix  bcures  et  dente. 

Sf  ARCE  00    JEUDI   8   HAHS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Beauvais,  qni  an- 
noncent à  l'Assemblée  qn'un  lieutenant-colonel  d'un 
régiment  de  ligne  a  refusé  denx  citoyens  qui  voulaient 
s'enrôler,  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier  »ar  1« 
tecrutesient,  et  que  cependant  ce  régiment  p'éaenM 
un  déficit  de  soixante-quatre  hOBunes. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif 

M.  Laoauo  :  Un  évineiaent  déplorable  a  répaoda 
la  consternation  dans  cet  Empire  ;  c'esi3'assassinat  dn 
maire  d'£tampc&  On  vous  a  proposé  des  dédoaa»» 
gements  pour  sa  famille  et  drâ  monuments  à  sa  u4* 
moire;  je  vous  propose  im  moyen  de  consolation  ^ 
la  douleur  de  tous  le»  bons  citoyens,  la  stanifestaliMi 
de  votre  terreur  et  de  votre  affliction  sur  la  violatioa 
la  plus  outrageante  de  la  loL  Vous  aves  tiré  une  par> 
tie  du  droit  pui>tic  de  votre  nouvelle  constiuuion  de 
celle  de  la  Chine.  Ebbien  I  aiiu  pareil  crime  cdt  été 
commis  dan»  une  des  villes  de  cet  empire,  le»  babi- 
tan»  eussent  été  décimés  ;  je  repousse  l'idée  d'un  pe-» 
reil  châtiment,  trop  étendu  pour  être  juste,  et  qui  ne 
doit  tomber  id  que  sur  Wa  seuls  et  vrais  coupables, 
qui  ne  doivent  trouver  dans  eet  Empire  ni  grftce  id 
asile. 

Uais  le  jour  o&  le  magistrat  du  peuple,  où  l'hoeum 
de  la  loi  a  été  immolé  en  la  faisant  exécuter,  en  rem< 
plissant  ses  fonctions  avec  fidélité  et  courage,  est  w^ 
jour  de  deuil  pour  la  patrie]  dans  ce  jour,  le  régne  de 
la  loi  a  cessé  ;  la  UA  n'a  plus  existé,  son  flambeau  • 
été  éteint,  le  mouvemest  du  corps  politique  a  él6 
arrêté,  im  point  du  royaune  a  été  couvert  par  les  lé- 
nèbrrs  de  l'anarcbie  et  aounds  k  l'empire  de  la  r6> 
v<rite  et  du  crime.  Je  demande  que  ce  jour  de  hoote 
et  d'infamie,  ce  jour  de  cWandtéaoit  auoeacé  par  !•• 
dehors  les  plus  marqués  de  l'afiliction  ;  qn'un  deuil 
public  annonce  à  toutes  tes  provinces  votre  douleur 
profonde,  votre  indignation  au  récit  d'unpereilaltaB- 
(at,  et  votre  ferme  iatentiofl  d'en  tirer  une  veetwee 
éclatante.  La  loi,  pour  être  exécutée,  doit  être  grevée 
dans  l'opinion  publique  i  et  sa  violation  doit  pareille 
du  tel  attentat,  que  les  passions  les  plus  effréaéae 
n'osent  l'entreprendre  sans  avoir  l'apprébenaion  de 
voir  la  patrie  entière  s'élever  contre  lui.  Le  moyea 
que  je  vous  propose,  soyez-en  persuada  Measieun» 
est  le  seul  propre  à  relever  l'espérance  de»  bon»  ci- 
toyens, ii  rappeler  la  fermeté  dan»  le  oonurdes  magi»< 
trais  découragés  et  i  sauver  l'Etat  ;  je  demande  doue 
que  vous  décrétiez,  dans  le  sentiment  de  la  douleur 
que  vous  rcseentex  de  l'assassinat  du  maire  d'Elaoft* 
pcs,  un  deuil  de  trois  jours  dans  tout  l'Empire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis> 
(ation. 

Une  lettre  du  procureur-gésénd-syndic  du  dépar» 
tement  de  la  Gbarente-lnfériear«,aaQOBce  à  l'AssetB-» 
bléc  les  troubles  qui  ont  eu  lien  à  Angouléne  releifc» 
vemont  it  la  circulation  des  grains. 

Une  autre  lettre  des  adooinistrateur»  de  la  8aiee< 
Inférieure  annonce  le  pillage  de  quatre  ebarreties  ém 
coton  en  laine. 

L'Assemblée  renvoie  k  la  canmlsaioa  chargée  de 
connaître  tons  ces  faits. 

On  lit  différentes  lettres  des  départements  de  le 
Charente  et  de  la  Mayeime  qui  aneoncent  que  ie  r^ 
crutemcnt  se  fait  avec  une  rapidité  qui  surpasse  tou- 
tes les  espérances, 

M,  B(i.i.E6AiH>s  :  On  n'iScrii  du  déyarteneat  de 
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la  Cinrente,  q«c  li  ia  France  a  beMia  de  »ix  ceM 

mille  hommes,  ce  département  est  prCt  à  fommir  aoB 
contingent.  (On  applaudit,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectarc  de  l'extrait 
snlrant  d'wie  lettre  écrite  de  VilleneaTO-sur-Lot,  dé- 
partemeat  de  Lot-et-Ganmne,  à  M.  Moaysset,  dépaté 
da  même  département  : 

tt  Les  volontaires  de  notre  vUle  partent  ce  matin.  Le 
nombre  est  de  éent  trente  hommes,  auquets  se  sont 
joints  ceux  de  Penne,  Pujols,  etc..  Il  en  est  arrivé 
bier  Tin((t  de  Lectowe.  Ces  nllitaltes  partiroM  an- 
•cmble;  ils  formeront  un  corps  de  trois  eeat  tis- 
^uaote  boaunes.  Ije  noaalMW  serait  double  ai  l'on  ▼oU' 
lait  recevoir  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  (ont-ft-iUt 
atteint  Tâge  de  dix-huit  ans.  Vous  seriez  dans  Ten- 
thoosiasme  si  voas  étiez  témoins  de  Tempressement 
ipae  moatrent  Ions  nos  patriotes  pour  s'enrftler.  Gen 
qui  ne  sont  pas  reçus  à  partager  cette  faveur  se  reti* 
rent  en  pleurant;  plusieurs  même  veulent  partir  sans 
enrôlement,  et  je  suis  sûr  que  quelques-uns  parti- 
ront. Enfin  tons  nos  chemins  sont  couverts  de  jennes 
Cttorens  qui  vont  à  Tenvi  recruter  nos  régiments  de 
Hgne.  Ainsi,  soyez  bien  persuadé  que  nous  sommes 
décidés  h  partir  tous,  à  périr  tous,  s'il  le  faut,  plutdt 
que  de  souffrir  qu'on  porte  mie  atteinte  quelconque 
k  notre  constitution.» 

M.  Bellegaroe  :  Je  demande  qu'on  fasse  l'extrait 
de  toutes  ces  adresses  pour  les  envoyer  à  Léopold. 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
dilTérentes  adresses. 

On  annonce  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Landes  qui  informent  l'Assemblée  des 
troubles  occasionnés  par  l^  prêtres  réiraciatrea. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commission. 

On  lit  une  lettre  d'un  citoyen  du  déoartement  du 
Gers,  igé  de  pitu  de  soUaate  ans,  qui  veut  'encore 
«Mtyer  tes  foroescoBtre  l'ennemi,  et  demande  à  être 
employé  au  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ren- 
voie an  pouvoir  exécutif. 

On  lit  une  lettre  d'un  capitaine  du  régiment  ci- 
devant  soissonnals,  qui  réclame  contre  une  allégation 
faite  dans  l'Assemblée,  par  laquelle  on  prétendait  que 
le  OMnMHdMt  de  ce  régiment  on  gtrtdsM  au  fort 
Barrau  avait  emporté  290,000  liv.  apparlenaat  i  la 
catee  militaire  ;  le  signataire  assure  qu'il  n'a  rien 
manqné  dans  cette  caisse,  et  praicste  du  patrlotiane 
dts  oflSders  de  ce  régiment. 

M.  DoiiOLARD  :  Je  ne  sais  si  on  a  avancé  à  l'As- 
■onblée  que  le  commandant  de  Soissonnais  avait 
emporté  200,000  llv.  ;  mais  je  sais  que,  presque  tous 
ht  nlDciera,  loin  de  se  contenter  de  déserter,  ont  en- 
cnre  séduit  plusieurs  sous-ofBciers  et  soklats,  et 
vtHBi  pourtant  le  patriotisme  de  ces  oflleJcrs  vantés 
par  un  capitaine,  qui  sans  doute  ne  vaut  pas  mieux 
qn'eux. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liqukietlon  propose  et 
feit  adopier  un  projet  de  dOcrci  pour  réformer  une 
erreur  préjudiciable  à  un  créancier  de  l'Etal,  et  qiti 
a'estglissée  dans  le  décret  du  11  février  dcmio^ 

M.'"  :  Il  s'est  élevé  dans  le  dépanemeut  dei'Alnw 
^ijHieurs  émeutes  à  l'occasion  de  la  circulation  dcS 
blés  ;  nous  n'en  avons  pas  informé  l' Assemblée,  parce 
que  c'était  au  pouvoir  exécutif  que  ic  départeneat 
«tevalt  recourir  ;  mais  je  dois  vous  apprendre  que  le« 
aAnlnistra^eurset  ia  gendarmerie  nationale  ontcons- 
fammcot  exposé  leurs  Jours  pour  faire  extculer  la 
loi.  Je  demande  qu'il  soit  fait  oMntion  honorable  de 
l«r  e«iHkiiie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.*"  :  Tous  les  jiaurs  les  corps  administrant  eties 
ministres  vous  dénoncent  des  troubles  ;  il  faut  que  les 


ndnistres  rendent  eomptede  IVirgMiutton  «te  la  gen- 
darmerie nationale  :  car  si  cette  organisation  n'est 
pas  achevée,  les  troubles  sont  certainement  la  faute 
des  ministres. 

L'Assemblée  ajourne  à  ce  sob:  un  rapport  du  co- 
mité militaire  relatif  i  la  gendarmerie  nationale. 

On  annonce  la  mort  d'nn  membre  du  owps  légis- 

L'Assemblée  nomne  ta  députatton  ordinaire  pour 
assbter  k  ses  obsiqnes. 

M.  Hérault  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion des  observations  i  présenter  au  roi  sur  la  con- 
duite du  minisue  de  b  nuriae.  EUea  amt  ainsi  con- 
çues: 

6U»,le«ridal'«|Mans'e*t«n«Main«l«n<n<streil8 
UaMtiMteaeri  Mii«OTei,«ilgip*i«ax(la«  tous  les  temps, 
rrMMlbie  dSM  aa  moMit  oà  tant  dlntérétt  aiarillines 
Uës4  notre  situation  intérieure,  révelllaM  des  inquiëtndea 
diverses,  et  commandent  toute  l'atlentioB  des  reprdsen- 
tants  du  peuple  français.. 

L'Assemblée  nationale  résolue  de  vous  présenter  des 
observaUoiis  sur  la  conduite  de  ce  ministre,  l.!s  réduit  à 
trots  grMb  principaux.  ' 

/^mltr  fritf.  il  a  laissé  ignorer  an  eorps  l^slatlf  l'état 
d'al)«irtoB  Oise  trouve  le  port  de  Brest,  par  la  dérccUon 
des  ofclers  de  la  marine  ;  défeetlon  dont  l' Assemblée  na- 
tiaaale  n'aurait  eu  aucune  connais'iance  dans  la  rigilanco 
de*  corps  admhilstrattfs  de  cette  >1lle. 

Dtiutlèmt  9rief.  U  a  pablié,  le  i/i  novembre  dernier, 
qa'aucaa  oflder  de  marine  n'avait  quiué  son  poste,  tandis 
(ftnx  est  Mtolre  qu'à  cette  époque  un  grand  nombre  de 
CM  aOclers  avait  passé  sans  perralaston  en  pays  étranger. 

Dans  «M  lettre  que  vous  avei  adressée  aux  comman- 
daiiu  des  porto  sar  l'éiatgraUon  des  offlders  de  la  marine, 
vous  dliies  ces  nets  s  Quel  est  daitt  vMre  detarir  à  total  de 
rester  fiJ^iement  à  voira  poste,  et  un  aaais  aprâs  on  a  vu 
le  ministre  affiraierila  France,  par  la  voie  d'un  loumal, 
qu'a  n'y  avait  pas  un  seul  oUder  de  U  marina  qid  edt 
quitté  soo  poste.  li  a  ciierelié  depuisi  s*  Justifier,  en  allé- 
guant oue  le  mot  p#ilt  ue  devait  s'entendre  qu«  dutenk*, 
et  qu'alors  aocan  de  ceux  qui  étaient  eaipleyé^  soit  i  la 
mer,  soit  dans  las  porto,  u'arait  encore  abaadoancsoa  ser- 
vice. Mais  en  admettant  mânie  cette  équivoque,  que  peut 
répondre  le  ministre  quand  on  lui  prouve  qu'à  l'époque 
dont  n  parie,  le  nombre  d'officiers  nécessaire  au  service  et 
prescrit  parla  loi,  ne  se  trouvait  pas  dans  les  porto  ;  et  que 
si  l'on  compare  les  revues  passées  à  Brest  le  i"  octobre  et 
lé  se  novembre  dernier,  avec  le  texte  formel  de  l'ordon- 
nance de  1786,  U  en  résulte  qu'il  manquait,  notamment  i 
BrealetàRMitefert,|«uadelamaHiédesMBeiefs  dont  la 
présence  était  iodispewable. 

I^nWatre  s'efforat  4)a  tomar  t  U  formatlMides  arme- 
aasitts  tes  postas  actlfo  des  arsenaux  de  narine;  maH  peut- 
U  omettre  les  dMails  de»  escadres  et  des  divisions  ,  des 
ca— naiCTi  matelots,  les  oomaolssloas  du  censell  de  marine 
daaa  les  porta ,  la  gwde ,  la  caMervation  et  la  vlslto  dea 
vataaaMa,  la  garde Jeamattere  de  faariral  et  de  l'arant- 
gat«le,  et  les  diapoaitioiis  à  faire  ea  cas  d'Inoandie  ,  service 
cepnnéantqall  mÊH  ^féatoter  peur  en  faira  aenUr  tout» 
rimporiance. 

Enfin,  il  suppose  que  l'ancienne  ordonsaoce  peut  être 
regardée  comme  n'étant  phs  en  vigueur.  Mais  personne 
naguère  qu'une  loi  subsiste  tant  qu'elie  n'est  pas  abrogée, 
tant  que  celle  qui  la  remplace  n'est  pas  exécutée. 

Les  officiers  de  la  marine  devaient  d'autant  moins ,  dans 
cet  iniervaUa,  être  abaeUs  de  leur  département,  qu'ils 
avaient  tous  reçu  l'ordre  formel  de  rejoindre  le  15  sep- 
tembre au  plus  tard ,  pour  la  revue  de  la  nouvelle  forma- 
tion. 


cette  idée.  Se  peut-li  qu'un  ministre  n'ait  pas  craiut  do 
nier,  de  déuienUr  une  aussi  coupable  désertion? 

Il  a  voulu  ensuite  ta  pallier;  tantôt  11  a  allégné  que  tts 
olBciers  qui  n'avaient  pas  quitté  le  royaume  pouvaient  étic 
retenod  par  l'eieaipl»  de  feurs  «mafadts,  emmiie  si  lci:r 
énigtalMa  a«t  psrc^ar  ignorés  t  tanlM  »  a  préleafé  que 
les  puissances  voisines  qui  auraient  eu  des  internions  bw 
tllcs  contre  ia  France ,  auraient  été  contenues  |>ar  le  b(  n 
état  de  wNn  mari  ic,  eowuie  si  ces  puiasautet  n'cutMl  t 
pas  elles-mêBie»  ro<^i  les  ('mifrés  dans  leurs  Çtats!  Tanm 
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«afln,  U  •  préundu  pfU  ^Hàil  (UUté  qu»  tMmamp  é'émt 
gré»  ê'cmpreaeraient  de  rttmir.  C'est  aiiui  que  sous  les 
dehors  de  la  prudence  et  d'un  seutlment  généreux ,  était 
caché  le  moyen  de  conserver  i  la  tête  de  nos  armées  na- 
rales  ,  des  ufflders  rebelles  ou  au  moins  suspects;  c'est 
ainsi  qu'en  paraissant  serrlr  son  pays ,  U  a  enfreint  les  lois 
de  son  paya:  car  la  loi  du  18  décembre  1790  déclare  dé- 
chus de  leurs  grades  et  emptob  tons  Français  fonction- 
naires qui  ne  seront  pas  présents  ou  résidants  dans  l« 
royaume,  et  n'auront  pas  prêté  le  serment  civique.  La  loi 
du  25  Juillet  1701  prononce  que  les  officiers  qui  ont  alMii- 
donné  leurs  corps  seront  poursuivis  comme  transfuges ,  et 
U  loi  de  l'amnistie,  ne  s'appllquant  qu'aux  faits  antérieurs 
au  1&  septembre  1791 ,  n'accorde  aux  gens  de  guerre  que 
la  remise  des  peines,  sans  leur  rendre  aucun  droit  sur  les 
places  qu'ils  avaient  alundonuées. 

Sire,  le  ministre  qui  a  trahi  une  fois  la  rérité  et  la  loi,  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  de  les  traWr  toujours?  et  quel 
auccés  espérer  désormais  d'opérations  exécutées  au  raUien 
de  cette  Juste  méfiance  T 

Troisiime  gri»f.  ■  D  accorde  un  nombre  excessif  de  con- 
gés ,  sans  cause  légitime ,  dans  un  temps  d'émigration  et  t 
U  Teille  d'une  nonvelle  formation,  n 

Le  ministre  a  vainement  cherché  i  se  Justifier  du  grand 
nombre  de  congés  qu'il  a  fait  expé(tt«  i  des  ofllciers  et  i 
des  élèves  de  la  marine  dans  des  circonstances  oà  il  n'en 
devait  être  accordé  i  personne  ;  lors  même  que  son  prédé- 
cesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15  aoAt ,  «t 
quil  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  dans  leurs  dépar- 
tements tous  les  oOclers  dont  les  congés  étalent  expirés. 
Plusieurs  de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment  motivés. 
Il  an  est  d'autres  qu'on  ne  peut  voir  sans  étonneueot;  tel 
est ,  par  exemple ,  le  congé  accordé!  un  inspecteur  général, 
qui  doit  toi^ours  être  en  tournée ,  ou  résidera  Paris ,  et  qui 
■  obtenu  la  permission  de  se  retirer  en  Hollande ,  sous  le 
prétexte  ridicule  que  la  vie  de  Paris  est  trop  coûteuse. 

Tels  sont  encore  les  congés  accordés  i  trois  lieutenants, 
pour  faire  ienrs  caravaones  ;  et  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme ,  au  défaut  de  la  loi ,  edt  interdite  Jt  un  mi- 
nistre vraiment  citoym ,  on  a  vu  ces  officiers  conserver 
leurs  appointements  au  moment  même  où  Us  allaient ,  au 
aein  d'un  ordre  uniquement  fondé  sur  des  distinctions  que 
la  constitution  réprouve ,  faire  l'abdication  absohie  du  titre 
de  citoyen  français. 

Voilà ,  Sire ,  quelle  a  été  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine;  l'Assemblée  de\-alt  à  la  nation  de  vous  présenter  ce 
tableau  dans  un  temps  où  le  gouvernement  ne  peut  ramener 
l'ordre  qu'en  se  montrant  dévoué  au  mainllen  de  la  consti- 
tution. 

Sire,  il  ne  pent  exister  pour  voua  de  grandear  véritable, 
que  dans  la  détermination  invariable  et  solennelle  de  se- 
conder le  vott  du  peuple  par  tous  Ut  moyens  de  poissaace 
qu'il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même  dont  voua 
avez  plus  d'une  fols  éprouvé  et  exprimé  le  besoin,  vois  n'en 
Joulrei  que  le  Jour  où  le*  ministres  entreront  daiw  vos  sen- 
timents, et  où  rejetant  iola  d'eux  avec  loyauté  ces  ré- 
serves, ces  subterfuges,  sources  étemelles  d'une  déflance 
qui  entrave  tous  les  ressorts  de  l'administration,  Hs  feront, 
an  quelque  sorte,  la  conquête  de  la  conHance  nationale. 

LVVssemblée  adopte  cette  rédaction,  et  nomme 
vingt-quatre  de  ses  membres  pour  présenter  au  roi 
ces  observations. 

{La  mile  demain.) 


SPECTACLES. 

Ar.ADiMii  Rot  ALI  dk  musiQUK.  —  Auiourd'hui 
OEJipe  à  CoUnuu,  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

TniATas  os  la  Matioh.— Auiooril'huî  la  douxièroe 
repi^MBlalion  de  la  Mort  d'Abel ,  suivi  dki  Médecin 
maigre  lui. 

TniATRB  iTALtsn.  —  Anioardliai  la  se|HMme  re- 


présenlalîoA  itCedleetJ'Êrnuineé,frtcéiiAtBUu$t 
etBabet. 

THBATaKFaAl(ÇAlS,nie  de  Richelieu. — Aujoard'hni 
la  Fuit  du  Capitaine,  en  5  aéles,  suivie  de  f^erteuiL 

TnBATaB  de  U  me  Fejdeaa,  cS-dcvant  de  MoM- 
SICDR.  —  Aujourd'hui  U  dcuziime  représentation  de 
P  Amour  filial  on  Us  deux  Suittes,  fréciei  de  Jean 
Lajontaine ,  et  des  Porte/euiUes. 

Trxatbb  db  H"*  MoRTAVSIBK  ;  ati  Palais-Royal. 
—  An'ioord'hai,  Séminamiê,  tragédie  daas  laquelle 
MileSainval  l'atnée  remplira  la  r61e  de  Sénùramu ,  et 
le  Tuteur  eêUAataire. 

_  Tbkatrb  du  Maeais,  me  Coatare-Sainie-Caihe* 
ri«*.  —  Aujourd'hui  ivlicbe.  —  Demain  la  prcnisra 
rcpréMBlalion  de  Robert,  chef  de  Brigands  ,  fait  his- 
torique en  3  actes. 

Ambigu  -ComiQOB,  au  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui la  forêt  noire  on  le  Fils  naturel,  ntaxo- 
raime  eu  trois  actes,  prûcrdëe  du  Comédien  de  Société  i 
let  scène»  de /a  Chasse  et  du  Meunier  avec  sa  Femme  ; 
le  tout  pn'cédé  des  Trois  Léandres. 

Théâtre  de  MouinE,  rac  Saint-Martin.  —  An- 
jourd'hai  ÇTa  n'en  est  pas.  In  Fausses  Coruultalion* 
Jérôme  Pointu  et  l'Intendant  comédien.  —  M.  Vo- 
langes  remplira  les  principaux  rAlcs  datis  les  quatre 
pièces. 

TnEATRB  DU  yAVDBTtl.LB,  me  de  Chartres.  —  Au  • 
jonrd'hui ,  la  Revanche  forcée  ,  coraédie-vaoderille  , 
prévi^dée  du  divertissement  de  f  Amour  et  la  Folie. 

TrbATRB  PbAIIÇAiS  COMIQ0B  BT  ITItfQtrB.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  Urne  on  la  Révolution  pa- 
cifique ,  par  le  coosia  Jac^es ,  précédé  du  Milicien, 
opéra- bouffon. 


PAieiIEKTS  DES  SENTES  DE  L'H0TEL-DE-T1LLE  DE  PARIS 
SIxderalers  nulsde  1791.  HH.  let  payenrssoDtaialettreF. 

Cours  de$  chances  étrangert  à  60  jtmrt  de  dtae.^ 
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GAZETTE  ITIONAIE  «,  LE  MOfflTEDR  HVËRSEL 

Samedi  10  Mars    179%— Troisième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUK 

SUÈDE. 

D*  Stockholm,  &  10  février.  —  En  dépit  def  précau- 
tioni  régaliennes  que  le  prince  a  prîtes  contre  les  bons 
esprits  et  les  tètes  ardentes ,  les  choses  ne  vont  point  en- 
core i  sagnise,  ni  assez  paisiblement,  ni  assez  vite;  et 
quoique  la  diète  soit  comme  asservie  an  mécanisme  d'un 
triTiiil  réglé  et  concerté  de  manière  à  remplir  strictement 
de  longnet  séances,  mais  i  ne  pas  permet tre  une  prolon- 
gation de  l'assemblée  en  diète,  cependant  le  roi  trouTe 
encore  de  quoi  occuper  et  les  ami*  et  le*  agents, 
pour  écarter  trop  de  raisons  ou  trop  d'énergie  où  il 
pourrait  j  avoir  quelque  vertu.  Tels  sont  les  soins  et 
le*  intentions  patemellet  du  npr^intant  hirtdUmn  do 
la  Suidi. 

RoyaUsItt.  Oppotanlt, 

Prêtres 34.  ..:...  .     13. 

Bourgeois.  ...    71.  ,.;...  .     19. 

Paysans 120 30. 

Nobles 42 360. 

Ainsi,  l'on  voit  que  malgré  cette  supériorité  marquée 
dans  les  trois  autres  ordres ,  la  noblesse  tient  plus  fenne 
pour  les  privilèges  et  montre  plus  d'énergie  que  les  antres 
ordres  ne  tiennent  à  leurs  droits  de  .citayent,  et  ne  mon- 
trcnt  d'ardeur  à  les  recouvrer  dans  leur  intégrité.  Que 
aerail-ce  donc  et  qa'arriTcrait-il  si  cet  ordre  de  noblesse 
devenait  assez  éclairé  pour  préférer  au  désir  de  conserver 
ses  prérogatives  personnelles  et  périssables,  l'ambition  de 
rétablir  les  véritables  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui, 
relevés  une  fois,  ne  périront  plus  ? 

Revenons  à  la  diète ... .  Il  transpire  que  déjà  plusieurs 
propositiont  {ailes  au  comité  secret  n'ont  pas  été  admises, 
et  qu'on  les  combat  fortement. ...  —  Le  roi  avait  de- 
mandé que  les  membres  de  ce  comité  restassent  en  fonc- 
tions pendant  la  durée  entière  de  la  diète  ;  mais  ce  désir 
n'a  point  été  acclompli  par  les  états. 

Nota.  Demain  nous  donnerons  une  lettre  qui  contient 
des  détails  assez  intéressants  sur  la  diète  de  Suède  et  sur 
le  résultat  que  l'on  peut  en  attendre. 

ALLEMAGNE. 

De  Kwrtmhtrg,  U  1k  février.  —  Il  est  certain  que  les 
princes  de  Uoheolohe-Bartenttein  et  Schillings-Fûrst  ont 
conclu  un  traité  de  subsides  avec  les  princes  {rasais.  En 
conséquence  de  ce  traité,  ils  formeront  deux  régiments 
de  la  maison  de  ces  princes ,  et  recevront  1 ,400  bom- 
nwt  de  la  légion  de  Mirabeau.  Les  états  de  Franconie  en 
sont  entièrement  mécontents,  et  ils  ont  fait  paraître  deux 
écrits  à  ce  sujet  qui  font  honneur  à  leurs  lumières  et  i 
kar  prudence.  Au  reste,  ces  princes  de  Hohenlohe  asso- 
roit  avoir  obtenu  de  l'empereur  la  permission  de  rece- 
voir les  Français.  Il  est  arrivé  une  chose  singulière  à 
l'assemblée  du  Cercle.  Lors  de  la  prise  de  possession  des 
pi^t  d'Aospach  et  de  Bareith  par  la  Prusse ,  l'envoyé  de 
Bamberg  { L'évèqne  de  Bamberg  est  directeur  du  Cercle.) 
a  voulu  dissoudre  l'assemblée  ;  mais  les  antres  envoyés , 
aortont  cehii  de  l'ordre  teutonique ,  s'opposèrent,  en  dé- 
clarant qu'ils  resteraient  malgré  le  départ  de  celui  de 
Bamberg,  qui  était  le  Buitre  de  se  retirer  :  alors  ce  der- 
nier prit  le  parti  de  rester  aussi.- 

Il  eti  ceruia  que  le  duc  de  Brunswick  a  été  appelé  à 
Berlin  pour  une  cooiérence  avec  le  roi,  à  laquelle,  dit-on, 
a  assisté,  le  prince  de  Nassau  qui  est  parti  immédiatement 
après  pour  Pétersboarg.  (Cette  dernière  assertion  est 
fausse  ;  car  le  prince  n'était  piot  i  Berlin  lorsque  le  duc  y 
amva.) 

▼oiei  le  troitiènie  ooarrier  que  noat  reeevant  de  Jutj 
par  Varsovie,  qui  nous  apporte  la  n>uTelle  que  fimpéra- 
Irice  de  Russie  a  eondu  avec  la  Porte  te  traité  d'une  al- 
liance défensive  et  de  garamie  de  toutes  leur*  posseaaioos 
réciproques  dans  l'Europe  et  dam  l'Ane.  Le  motif  qu'an 
2'  série,  —  Tome  II. 


en4onne,  c'est  l'intention  de  la  Russie  de  pouvoir  suivre 
tti  projets  à  l'égard  de  la  Polo^ ,  sans  avoir  i  craindra 
l'intervention  de  qui  que  ce  soit.  On  prétend  que  les  mê- 
mes vues  ont  été  le  motif  de  la  remise  des  finais  de  guerre 
stipulés  par  le  traité. 

De  Fribourg  en  Brlsga«,  h  29  février.  —  Le  prince 
de  Condé  a  passé,  le  22  ,  par  Mayence,  pour  aller  ti  Co- 
blentz.  On  prétend  qu'à  l'aide  des  troubles  qui  ont  cclalé 
en  France ,  il  se  propose  de  frapper  un  coup  important. 
(Le  l"  mars  avait  été  annoncé  à  Strasbourg  comme  jour 
d'une  grande  explosion.)  La  princesse  de  Condé,  qui  avait 
passé  ici  quelque  temps ,  est  partie  pour  Cobleulz  en 
grande  hâte,  le  16.  —  Voici  un  bilkt  de  la  main  de  Tem- 
pereur  au  président  de  notre  conseil  du  gouvernement, 
M.  de  Summerau ,  daté  du  3  février.  ■  Je  vous  lais  savoir 
que  pour  renforcer  les  troupes  dans  l'Autriche  antérieure, 
j'ai  donné  des  ordres  ixjur  la  mardie  d'un  corps  de  six 
mille  hommes,  y  compris  quatre  bataillons  d'iofaoterie  et 
un  régiment  de  chevaux-légers  :  ces  troupes  sudirout, 
j'espère,  pour  couvrir  mes  Etats  contre  toute  invasion 
francise,  et  vous  assurerez  en  mon  nom  met  CJèles  su- 
jets qu'avec  la  même  sollicitude  paternelle  qui  m'occupe 
pour  le  bien  de  mes  Etats,  je  veillerai  à  ce  que  mes  fidèles 
pays  frontières  soient  à  l'abri  de  toute  insulte.  >  —  Des 
nouvelles  ultérieures  nous  apprennent  que  la  destination 
de  ces  troupes  est  de  tirer  un  cordon  contre  la  France , 
conjointement  avec  les  troupes  des  autres  princes.  Le  ré- 
giment de  dragons  qui  se  trouve  déjà  dans  le  Brisgaw,  oc- 
cupera la  frontière  depuis  Fribourg  jusqu'à  Bile.  Les  trou- 
pes qu'on  attend  amèneront  vingt-un  canons  de  6  liv., 
deux  de  12,  et  quatre  obusiers.  Chaque  compagnie  du  n- 
giment  de  Neugebauer,  qui  est  ici,  sera  augmentée  do 
soixante-dix  hommes.  Pour  les  loger,  on  chasse  nos  Jaco' 
him  de  leur  couvent.  Une  partie  de  ce  régiment  va  à 
Constance,  et  ce  sera  encore  aux  Jacoblnt  qu'on  l'y  lo- 
gera. On  écrit  de  Vienne  que  ce  sera  le  prince  de  Wal- 
deck  qui  commandera  la  cavalerie  autrichienne,  et  le 
prince  de  Hohenlohe,  gouverneur  de  Breslaw,  qui  com- 
mandera l'armée  de  Prusse.  L'empereur  va  établir  un 
tribunal  d'appel  militaire.  Le  28  février,  Penvoyé  français 
i  Stulgard,  M.  de  Nassau ,  eut  ton  audience  de  départ  ; 
et  son  successeur,  M.  de  Maisonneuve,  eut  sa  première 
audience. 

D*  Stulgard,  h  J5  fèvrior.  —  U  cireule  ici  depuis 
quelques  jours  une  lettre  imprimée  qu'on  attribue  géné- 
ralement au  prince  Louis  de  Wirtemberg.  C'est  un  écrit 
de  8  pages  in  4* ,  qui  porte  le  titre  :  heure  à  mes  chers 
eoiteilojvns,  surtout  à  Stutgard.  En^oici  les  commence- 
ments. Je  vont  enverrai  le  rette ,  ti  vout  le  détirez. 

«  J'ai  apprit  que  la  révolution  française  vous  plaisait 
beaucoup,  lurtout  à  Statgard.  Il  y  a,  dit-on,  chez  tous 
det  sociétés  tecrèles  oà  figurent  des  docteurs ,  des  avo- 
cats ,  det  clercs  mécontents  qui  auraient  grande  envie  de 
donner  à  leur  patrie  la  constitution  française  ,  espérant 
que  dans  les  élections  populaires  leur  mérite,  que  pefw 
sonne  n'avait  encore  aperçu ,  serait  reconnu  et  récom- 
peoaé.  Il  m'était  d'auta»t  pina  bcile  d'ajouter  foi  à  ces 
bruiti ,  que  je  n'ignore  pas  la  peine  infinie  que  te  don- 
nent les  Français,  et  surtout  ceux  de  Strasbourg,  pour 
répandre  leurs  principes ,  et  même  pour  exciter  des  ré- 
voltei  partout.  'Tous  ceux  qui  auront  vu  les  deux  feuillet 
soivanlet  (et  je  ne  parle  pat  d'aotret)  ,  tavoir  :  Dernier 
étml  des  Framfois  devenus  Dires  luta  AUemands  opprimés, 
et  liuanaeAon  général»  ,  ou  I^ttn  confidentielle  aax  peu- 
ples voisins ,  s'en  convaincront  aussi  aisément  que  moi. 

•Jene  m'étOBae  pat  aoii  plus  de  vous  voir  si  engoués 
de  la  chose ,  puisqu'on  ne  vout  en  fait  conaaiire  que  le 
bon  cété.  Let  journalistes  de  Strasbourg  donnent  à  tout 
cela  des  coaleurs  si  riantes ,  et  ceux  d'Allemagne ,  soit  par 
avettglaaent ,  soit  par  d'avires  nolif>,  les  copient  fidèle. 
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ment.  Ceux  de  StutgarJ  surtout  s'y  JUUnguent;  et  qui 
m'a  déjà  donné  bien  de  la  peine. 

«  Très  ckers  concitoyens ,  j'aime  la  liberté  autant  que  qui 
que  ce  soit  de  tous  ,  et  peut-être  davantage  ;  mais  je  sais 
aussi  que  tout  ce  qui  suit  n'est  pis  or.  Cependant ,  comme 
i«  me  suis  fait  la  toi  de  ne  rien  adopter  ni  de  rien  rejeter 
avant  de  l'avoir  eiaminé  avec  toute  l'attention  dont  je  suis 
susceptible  4  je  m«  déterminai ,  dans  les  derniers  mois  de 
l'année  passée,  à  faire  un  voyage  i  Strasbourg  et  en  Al- 
sace ,  pour  jouir  par  mes  propres  yeux  de  ce  spectacle  si 
vanté  de  la  liberté. 

•  Pardonnez-moi,  MM.  les  journalistes  de  Stutgard,  que 
je  parle  encore  de  V Alsace  ,  sans  y  ajouter  un  ci-devant ,, 
comme  vous  faites.  Quoique  je  ne  sois  pas  publIcisU  com- 
me TOUS ,  MM.  lesgazetiers ,  il  me  semble  pourtant  au 'wi 
allemand  ne  peut  ni  ne  doit  parler  d'une  ci-devant  ^Itace, 
ùttiti  long-temps  que  V Empire  germanique  n'a  pas  con- 
senti aux  changements  qu'on  jr  fait  avec  tant  de  violence, 
tt  que  l»  traité  de  f^estphalie ,  qui  ne  peut,  je  pense,  éirt 
inaiffèrent  h  nous  autres  prolestants ,  est  encoie  en  va- 
leur. C'est  vraiment  comique  que  les  journalistes  cèdent 
l'Alsace  entièrement ,  pendant  que  la  diète  soutient  et  a|)- 
puie,  avec  une  nouvelle  énergie,  tes  droits  que  l'Allema- 
gne s'était  réservés.  » 

Après  ce  préambule ,  l'auteur  raconte  ce  qu'il  a  vu  è 
Strasbourg,  la  première  chose  qui  l'a  frappé  désagréable- 
ment ,  c'est  qu'autrefois  il  fallait  i  chaque  pas  reculer  de- 
vant un  équipage ,  et  que  mainlenanl  on  peut  parcourir 
des  rues  entières  sans  en  voir  un  seul.  Cela  doit  sans 
doute  déplaire  beaucoup  i  un  prince,  mais  je  ne  sais  si 
les  bons  bourgeois  de  Stutgard ,  qui  n'ont  point  de  cares- 
ses, en  seront  infiniment  touchés. 

Ôi  li  il  passe  au  papier-monnaie ,  dont  il  calcule  les 
pertes,  et  il  dit  que  malgré  leur  patriotisme ,  les  Alsaciens 
n'en  veulent  pas.  Il  cite  i  celte  occasion  Cotta ,  Wirtem- 
bergeois,  qui  s'est  fixé  i  Strasbourg,  et  avec  qui  le  prince 
Louis  de  Wirtemberg  avait  eu ,  i  l'occasion  des  affaires  de 
France ,  un  démêlé  od  les  torts  ne  paraissent  pas  avoir  été 
du  c6té  de  M.  Cotta.  Il  parle  ensuite  de  ta  manie  de  cou- 
rir les  clubs ,  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale ,  du 
jeu  des  élections ,  et  des  fêles  nationales.  Il  déplore  l'es- 
prit de  parti  qui  divise  les  familles  ,  les  dangers  que  cou- 
rent les  magistrats  populaires  ;  et  il  cite  le  vieux  Héro- 
dote ,  pour  prouver  que  la  démocratie  ne  vaut  rien.  — Qui 
voudra ,  dil-il ,  se  soustraire  i  l'orgueil  d'un  prince  qui 
agit  du  moins  avec  connaissance  de  cause  ,  pour  se  sou- 
mettre à  celui  d'uoe  populace  eiîrénée  et  aveugle  ? 
{La  suite  à  demain.) 

ESPAGHE. 

Kxtrût  d'ume  lettre  de  Madrid.  —  Le  courrier  extra- 
ordinaire que  M.  de  Zenowiew,  ministre  de  Russie,  a  re^a 
demièrement  de  sa  cour,  portait  une  dépêche  si  impor» 
tante,  que  «•  ministre  expédia  sur-le-cbamp  un  exprès  à 
M.  de  Flerida-Blanct  qui  se  trouvait  alors  à  une  partie  de 
chaise  éloignée  de  Madrid.  M.  Florida-Blanca  revint  tm- 
sitèt,  et  eut  une  eonfèrenee  avec  l'amlNsaadeur  de  Russie, 
M<  de  Zcnowiew. 

Ce  n'est  pobt  un  raysièrs  i  la  eeur  que  le  résultat  de 
cette  coniérence. 

Le  roi  d'Kapagne  reatrcie  l'imparalrice  de  l'intérêt 
qu  elle  prend  i  la  rausa  des  émigréa.  Il  ne  peut  eacare 
aceepter  l'oSre  qu'elle  loi  tlit  d«  lui  envoyer  un  renfort 
de  troupes.  Le  roi  attendra  qu'U  se  soit  formé  en  Frame» 
ass  parti  purement  rejfoUêf ,   atsem  fût  pour  puttuger 

lu  lUUioH. 

On  »  flaUn  que  lea  éléaaeats  d'utt  parti  se  trouvent  dan* 
le*  pravinca*  fran^alsea  qni  avoisinant  rBapagne ,  et  on  ■• 
néglige  aucun*  des  moyen*  de  la  nabrrir. ...  Sa  Mije*lê 
annoaee  qu'en  attandant  elle  va  rcnfancer  le  eordoo  de 
troupes  qui  borde  K-s  fronliètes,  et  (iranel  an  même 
lemp*  de  donnar  un  lubside  plos  eau*Ûérabl*  au  roi  d* 
Suède,  ainsi  qu'aux  prince*  èoligrit. 

Nota,  Nou*  IrauTOM  dans  d'aulraa  lultre*  de  Madrid 


h  eonUrnlation  de  It  tumirelU  que  nom  avons  annoncée 
dernièrement  dans  notre  feuille ,  relativement  au  voyage 
de  M.  le  ci-devant  duc  de  Bourbon  à  la  cour  de  Madrid. 
M.  de  Bourbon  va  en  effet  solliciter  en  Espagne  la  per- 
mission de  lever  un  corps  de  troupes  et  de  former  des 
rassemblements  sur  la  frontièfe,  oit  le  Cotlentz  du  Midi 
pourrait  concerter  ses  opérations  avec  le  Cotlentz  d'Al- 
lemagne. 

FRANCE. 

D*  Paris  le  9  murs.— On  a  apprt*  hier  un  changement 
Important  qui  vient  de  se  faire  dans  le  ministère  d'Espagne. 
M.  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté,  le  27  février,  par  ordre 
du  rot  ;  ses  papiers  ont  été  mis  sous  le  scellé,  et  II  a  été 
exilé  on  ne  sait  pas  où.  M.  U'Aranda ,  que  nous  avons  va 
ambassadeur  i  Paris,  a  été  mis  à  la  tête  du  ministère.  On 
ne  sait  rien  encore  dee  causes  qui  ont  occasionné  la  dis- 
grâce de  M.  de  Florida-Blanca,  ni  par  conséqtunc  des  raR- 
ports  que  cet  événement  peut  avoir  aux  affaires  de  France. 

[Tiré  du  Journal  dé  Paris  n*  ao.) 

Itltre  du  wuaréehal  Luekner  à  M.  Narbonne, 

J'entends  dire.  Monsieur,  qne  vous  êtes  décidé  il  quitter 
le  ministère.  Vous  avez  vu  mes  Inquiétudes,  quand  J'ai  pu 
croire  que  vous  aviez  le  projet  de  prendre  ce  parti  ;  per- 
mettez que  le  vous  renouvelle  mes  instances,  pour  que 
vous  n'abandonniez  pas  un  département  que  vous  faites 
marcher  avec  autant  de  célérité  qu'il  est  possible. 

Quand  vous  réunissez  la  eonflaneo  de  tous  ceux  des  chefs 
qui  aont  dévoués  é  la  ehoae  publique,  vous  ferlez,  Mon- 
sieur, un  grand  mal  en  les  abaudonoant. 

Etranger  é  tout  ce  qui  tient  aux  Intrigues,  Luekner  ne 
sait  pas  s'il  est  de  votre  intérêt  ou  de  celui  de  tel  ou  tel 
parti  que  vous  gardiez  ou  que  vous  abandonniez  la  place 
que  vous  tenez  de  la  confiance  du  roi  ;  mais  il  vous  repré- 
sente que  le  ministre  qui  donne  aux  généraux  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  de  maintenir  la  discipline 
et  de  faire  triompher  la  constitution,  est  coupable  ipiand  il 
quitte  son  poste  dans  un  moraeot  critique,  et  que  lui- 
même  serait  découragé,  s'il  était  privé  de  vous ,  qu'il  re- 
garde, par  votre  activité  et  vos  lumières,  comme  un  des 
meilleurs  appuis  de  l'armée,  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Signé  Lockn»,  maréchal  tle  fremet,  commandant 
l'armée  du  Bhin. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gttjfton-Moneaux. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DU   JEUDI  6  MARS. 

On  commence  la  lecture  d'une  lettre  écrite  au 
administrateurs  du  district  et  olficiers  municipaux  de 
la  comnume  de  Lomfront ,  département  de  la  Doitlo- 
gae,  signée  Quixier  fils,  datée  du  3  février,  mais  sans 
mention  du  Ûeu  où  elle  a  été  écrite.  Par  cette  lettre , 
on  s'adresse  aux  administratetirs  et  officiers  monici- 
paux  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  le 
département  de  la  Dordogne  ;  on  les  assure  que  la 
ooâdition  des  puissances  de  l'Europe  ne  «eut  point  at- 
taquer la  France,  mais  seulement  les  cbeb  du  parti 
républicain.  Celte  lettre  est  interrompue  par  les  ré- 
clamaiions  de  passer  &  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  propose  tm  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment ordinaire  du  mois,  tpù.  est  adopté  sans  discnssloa 
en  ces  termes; 

«  L'Aasemblée  nationale,  aprèsatrotr  entendu  le  rap- 
port de  son  cranité  de  TocÂnaire  des  finances,  sur  le 
versement  à  faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  pour  différence 
entre  la  recette  da  mois  de  février  dernier  et  l'éva- 
luation des  dépenses  particulières  de  1791  et  1793, 
conformément  aux  décrets  des  17  avril  et  33  aai  der- 
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nitrs,  attendu  que  le  senlce  public  exige  impérien- 
sement  ce  versement ,  et  ne  peut  éprouver  aucun 
retard ,  décrÈte  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gCDCe ,  déu'ète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I".  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  i  la  tr*> 
sorerlo  nationale  la  somma  de  30,375,96i  Ht.  pour  lo  rem- 
ptacement  de  la  différence  entre  les  recettes  du  mois  de 
février  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  te  dé- 
cret du  17'févrler  1791. 

»  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  confor- 
mément aux  décrets  des  9  février  et  17  avril  1791,  a  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  3,936  220  lir.,  montant 
des  dépenses  particulières  de  1791,  celle  de  15,378,1(9  Ht. 
montant  des  dépensas  parUcuilères  de  1793,  et  celle  de 
1,913,034  llv.  montant  des  dépenses  i  la  cbarge  des  dé> 
partements,  lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  tré< 
sorerie  nationale  dans  le  mois  de  février  dernier.  » 

M.  Sedillez ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'exécution  dn  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Goujon  présente  un  autre  projet  de  décret,  et 
l'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'onvrira  sur  le 
projet  du  comité ,  article  par  article. 

M.  Lavirqds  :  Ce  que  le  comité  n'a  pas  prévu ,  et 
ce  qoi  me  parait  à  moi  d'une  grande  conséquence , 
(surtout  dans  les  circonstances  en  nous  nous  trou- 
vons} ,  c'est  que  la  loi  du  séquestre  s(rit  dans  la  dis- 
position pleine  et  entière  du  corps  législatif,  c'est 
qu'elle  soit  décrétée  comme  loi  non  sujette  à  la  sanc- 
Uon. 

Ici ,  j'aborde  une  question  dâicate ,  mais  qui  n'est 
point  bors  de  mon  sujeu  J'ose  demander,  par  la  di- 
gnité qni  convient  à  l'Assemblée,  que  ceux  de  mes 
collègues  dont,  peut-être ,  je  vais  heurter  l'opinion , 
veuillent  bien  tolérer  la  mienne  et  l'écouter  sans  pré- 
vention. 

A.  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  présenter  la  moin- 
dre observation  contre  l'article  constitiMienel ,  qoi 
accorde  au  roi  lo  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
décrets  de  l'AssemUée  nationale ,  en  refannt  de  les 
sanctionner.  La  constitution  est  notre  évangiie  politi- 
que. La  nation  qni  Tavoue  est  le  dieu  qui  l'a  dicté, 
et  tant  que  la  volonté  natiende  n'y  aura  fait  aucun 
changement,  périsse  mille  fois  le  premier  qni  vou- 
drait y  porter  atteinte. 

1 1  Tel  est  le  sentiment  dont  je  snis  profondément  pé- 
nétré, et  je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  celui 
de  tons  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Mais  en  rendant  hommage  au  droit  constitutionel 
du-veto  sutpeHsif,  il  me  sera  permis ,  sans  doute ,  de 
fixer  nn  moment  votre  attention  sur  les  moyens  de 
prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  en  iaire ,  en  loi  don- 
nant le  caractère  de  vHo  abiolu,  et  l'appliquant  i 
une  loi  urgente ,  réclamée  par  tous  les  départements 
du  royaume. 

Je  n'ai  pes  besoin  de  vous  dire  qu'il  existe  dans 
cette  capitale  une  faction  très  nombreuse  de  mécon- 
tents, de  ces  bommes  qui,  impénétrables  à  l'esprit 
public ,  excessivement  satisfaits  d'eux-mêmes,  et  très 
peu  de  leurs  concitoyens,  asMégent  les  anti-chambres 
et  les  bureaux  des  ministres ,  et  là,  interprètes  pvé- 
somptuenx,  de  la  constitution,  soutiennent  dédai- 
gneusement sur  tel  ou  tel  décret ,  accordent  k  tel  antre 
l'hoMieur  de  leur  suffrage,  ils  disent ,  lequel  doit  être 
sanctionné  lequel  sera  frappé  du  veto;  en  nn  mot, 
lia  se  constituent  en  conseil  du  roi ,  et  c'est  cette  pe- 
tite secte  d'intrigants  qui ,  perpétnetiement  en  oppo- 
sition avec  l'Aseembiée  natiomde  et  avec  le  vcen  dn 
peuple ,  obsède  et  trompe  crlmia^lenient  un  moBa>> 
que  dont  la  conduite  connue  avant  la  lévolutiDn ,  «*> 
toriae  k  penser  que  s'il  agissait  par  Inl-mtme  on  par 
lui  seul,  aucun  principe  de  liberté  et  de  justice  ne 
lui  aérait  étranger. 

IjMsqrn  vous  ava  reada  e«Mn  les  priBcasreiieUes 


et  centre  fetin  adhérenu  le  décret  dn  mois  de  novem- 
bre dernier,  c'est  cette  même  geae  gui  pnbUait,  d'une 
part  pour  décourager  le  peuple ,  que  l'armée  de  Co- 
blentz  était  formidable;  et  de  l'autre,  pour  décrier 
l'Assemblée  nationale ,  que  les  émigrés  étaient  en  pe- 
tit nombre ,  sans  secours ,  sans  armes ,  sans  mauvais 
dessein ,  qu'il  était  ridicule  de  s'en  occuper....  De  là 
le  veto  contre  ce  décret,  le  renfort  des  attroupemento 
de  Coblenls,  les  intrigues  multipliées  auprès  des  puis- 
sances voisines,  et  le  danger  imminent  de  la  guerre. 

Ce  sont  CCS  mènes  hommes  qui  ont  dit  que  la  loi 
contre  les  prêtres  factieux  était  injuste,  sous  prétexte 
que  le  traitement  de  ces  prêtres  était  garanti  par  la 
constitution ,  comme  si  la  constitution  ne  garantissait 
pas  toutes  les  propriétés ,  et  comme  s'il  était  défendu 
à  la  loi  de  frapper  sur  les  propriétés  (garanties)  des 
citoyens  coupables....  De  là  encore  le  veto  contre  ce 
décret,  les  factions  des  prêtres,  leur  nouvelle  audace 
et  leurs  complou  dans  les  départemenu.  Enfin ,  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  réunis  aux  ennemis  de 
la  patrie,  et  soiu  le  prétexte  perfide  de  soutenir  la 
constitution  (  qu'ils  brûleraient  mille  fois  si  elle  était 
en  ieur  pouvoir)  démontreront  facilement  i  quelques 
ministres  qu'une  mesure  que  réclame  la  presque  una- 
nimité des  citoyens  français ,  et  que  commande  le  sa- 
lut de  l'Eut ,  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

!^  les  inconvénients  du  veto  aufCMif,  transformé 
en  veto  absolu,  résultaient  nécessairement  de  la  loi, 
il  faudrait  les  supporter  avec  résignation,  patience  et 
fermeté  ;  mais  c'est  la  loi  même,  c'est  la  constitution 
qui  vous  indique  le  remède. 

Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait  un  crime  de  ne  pas 
l'employer. 

Je  dis  done  que  sous  deiu  rapports  différents  la 
constitution  affranchit  de  la  sanction  royale  la  loi  que 
vous  allez  porter. 

Je  prie  qu'on  veuille  la  lire  avec  moL 

L'art.  YIII  de  la  section  III  du  chap.  III  porte  a  que 
toutes  les  lois  concernant  l'établissement,  la  proroga- 
tion et  la  perception  des  contributions  publiques, 
seront  promulguées  et  exécotées,  tans  être  sujettes 
à  la  sanction,  ti  et  n'est  pour  des  dispasilians  qui 
établiraient  des  peines  autrtt  que  des  amendes  ou 
contraintes  pécuniaires.» 

Le  décret  qtd  assujettit  les  biens  séquestrés  à  une 
triple  contribution,  est  un»  loi  générale  faite  pour 
tous  les  citoyens  qui  s'absenteraient  à  une  époque 
déterminée.  La  mesure  qu'elle  contient  tend  uniqne- 
nuM  (et  par  une  règle  uniforme)  à  mettre  les  charges 
et  les  contributions  des  citoyens  absents  dans  une 
égalité  pn^rtioqnelle  avec  celles  des  autres  citoyens. 
Cette  loi  concerne  donc  purement  et  simplement  les 
contributions  publiques.  Elle  n'est  donc  pas  st^ette  à 
la  sanction. 

Veut-on  que  ce  soit  une  loi  pénale?  Mais  on  fait 
de  contributions  publiques,  la  constitution  n'assujettit 
à  la  sanction  du  roi  que  les  décrets  qui  établiraient 
des  peines  autres  que  des  amendes  et  caattraintes 
pécuniaires,  o'est-à-dire,  lorsque  ces  pehies  frappe- 
raient sur  la  persmuie  même  dn  citoyen.  Or,  en  en- 
visageant comme  loi  pénale  celle  dont  il  s'agit,  peut- 
on  dire  qu'pne  peine  qni  porte  sur  la  eontrUmtion 
nMbne,  qu'elle  ne  Mt  qu'augmenter,  soit  une  pebie 
corporelle?  peut-oa  dire  qu'elle  soit  dans  une  antre 
classe  que  celle  des  contrataiteset  amendes  pécuniaires 
que  l'artide  VIII  aflranchit  littéralement  de  la  sanc- 
tion ?  Non,  on  ne  le  peut  pas,  sans  dénaturer  la  loi, 
saqs  y  ajouter  :  on  ne  peut  donc  pas  non  plus,  à  la 
constitution,  dire  que  cette  loi  tf  t  besohi  d'être  sanc» 
tionnée. 

Mais  un  moyen  bien  plus  impérieux  encore  vient 
renforcer  celui-ci;  il  est  écrit  dans  la  constitution. 
Ce  dernier  nous  a  souvent  occupés  dans  le  silence  de 
nos  cabinets  ;  mais  une  délicaleaM  extrême  et  fausse 
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ttoos  a  égarés  dans  la  pratique,  et  jamais  nons  n'avons 
pris  de  parti  à  cet  égard.  Aujourd'hui,  un  intérêt  ma- 
jeur, une  crise  violente,  soUidtent  tonte  la  vérité  : 
disons-la  sans  ménagement. 

La  constitution  donne-t-elle  an  roi  le  veto  absolu? 
Mn. 

L'acte  constitutionnel  porte  que  dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est  que  sus- 
pensi/',  et  que  les  deux  législatures  suivantes  peuvent 
le  rendre  nul,  en  représentant  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes. 

Voilà  donc  deux  vérités  incontestables.  La  première, 
que  dans  im  cas  le  veto  ne  peut  ni  ne  doit  être  abso- 
lu :  la  seconde,  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  dé- 
crets qui  sont  de  nature  à  être  présentés  au  roi  par 
trois  législatures  consécutives. 

Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  constitution  qui  le  dit 
formellement.  Or,  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu'un 
décret,  dont  l'exécution  est  essentiellement  provisM- 
re,  et  doit  nécessairement,  ou  être  nulle  ou  avoir  son 
effet  avant  la  législature  qui  jugera  le  veto  :  il  est, 
dis-je,  de  la  dernière  évidence  que  ce  décret  n'est 
point  de  nature  à  être  présenté  par  trois  législatures 
consécutives  ;  il  ne  peut  pas  l'être,  il  ne  le  sera  jamais. 
La  constitution  est  donc  absolument  violée,  lorsque 
le  veto  est  appliqué  h  pareil  décret. 

11  est  plus  clair-^ue  le  jour  que  le  veto  qui  frappe 
ce  décret  est  un  veto  absolu.  Tout  homme  de  bonne 
foi  doit  donc  reconnaître  que  sous  ce  premier  rapport 
seul  on  porte  une  atteinte  essentielle  à  laconstituûon, 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenhr. 

En  vain,  dira-t-on,  que  le  chapitre  de  la  constitu- 
tion qui  énonce  les  décrets  non  sujets  à  la  sanction 
du  roi,  n'y  a  point  compris  ceux  dont  je  parle. 

Je  réponds  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer 
dans  un  cha|dtre  ce  qui  était  formellement  dans  un 
autre,  et  toutes  les  pages  de  la  constitution  sont  éga- 
lement sacrées. 

Je  réponds  que  ri  la  proposition  que  j'avance  est 
une  conséquence  évidente  et  incontestable  du  droit 
de  sanction,  tel  qu'il  est  exprimé  et  défini  dans 
l'acte  constitutionnel,  peu  imparte  que  je  la  trouve 
ailleurs  ;  elle  est  dans  tous  les  chapitres,  dès  qu'elle 
est  dans  un  seul,  et  quiconque  se  permet  d'en  violer 
un ,  tes  viole  tous. 

Je  réponds  qu'il  faudrait  cent  volumes  pour  expri- 
mer toutes  les  conséquences  des  principes  que  con- 
tient l'acte  constitutionnel.  Or,  qui  oserait  nier  tontes 
les  conséquences,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
littéralement  exprimées. 

J'ajoute  que  si  nous  souffrons  plus  long-temps 
cette  usurpation  de  l'autorité  royale  sur  le  corps  lé- 
gislatif, nous  rendons  nulles  toutes  les  lois  du  moment, 
qui,  dans  l'état  de  guerre  et  parmi  les  troubles  dont 
on  nous  environne,  tendront  à  sauver  la  liberté  ;  nous 
compromettons  le  salut  du  peuple,  et  nous  violons  la 
constitution. 

Telle  est  mon  opinion,  je  l'ai  dite,  elle  est  au  fond 
de  ma  conscience,  je  veux  que  mes  concitoyens  la 
connaissent,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais.  (On  ap- 
plaudit.) 

J'observe  que  quand  bien  même  le  moyen  général 
que  j'ai  proposé  ne  serait  pas  adopté,  il  est  un  moyen 
particulier  fondé  sur  le  principe  de  la  contribution , 
qui  exempte  de  la  sanction  le  décret  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  membres  font  et  appuient  avec  chaleur 
la  proposition  de  fermer  la  discussi(Hi. 

L'Assemblée  décide  la  négative ,  au  brait  des  ap> 
plandissements  des  tribunes. 

M.  Becqdet  :  On  propose  à  la  fois  une  question 
qu'oa  peut  appeler  générale,  et  une  question  parti- 
culière ,  l'une  et  l'autre  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité.  Quant  à  la  question  générale,  il 
m'a  paru  reconnaître  aux  dernières  pwples  de  l'o^d- 


nant ,  qu'il  s'en  défiait  déjà,  puisqu'il  a  réduit  lui- 
même  les  moyens  à  la  question  particulière  qu'il 
avait  d'al>ord  soumise  à  l'Assemblée.  Au  reste  ,  s'il 
est  nécessaire  de  discuter  l'une  et  l'autre  questions , 
comme  il  y  a  des  personnes  prêtes  i  parler  sur  cette 
matière,  on  peut  dès  à  présent  ouvrir  la  discussion , 
et  je  vais  les  traiter  en  peu  de  mots ,  et  d'après  la 
lettre  de  la  constitution.  Sur  la  question  générale ,  je 
crois  d'abord  qu'il  n'y  aurait  plus  de  constitution 
pour  la  France ,  si  un  seul  corps  constitué  pouvait 
juger  dans  quels  cas  ses  actes  sont  susceptibles  d'être 
soustraits  à  la  sanction  du  pouvoir  opposé.  Je  ne  vois 
qu'un  corps  constituant  qui  puisse  décider  ces  ques- 
tions ;  si  vous  les  décidiez  telles  qu'elles  vous  sont 
propwées,  il  en  résulterait  que  le  corps  législatif 
pourrait,  par  le  moyen  d'un  décret  d'urgence,  sous- 
traire à  la  sanction  tous  les  décrets.  Or,  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  constitution  pour  la  France  ;  car  tontes 
les  fois  qu'un  pouvoir  constitué  pent  se  revêtir  d'une 
autorité  arbitraire,  il  n'y  a  plus  de  contitution,  il  n'y 
a  plus  rien  de  s^ide,  et  les  citoyens  sont  despoti- 
qnement  soumis  à  la  volonté  les  uns  des  autres ,  la 
constitution  a  voulu  faire  réviser  les  lois ,  par  le  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation,  qni  vérifie  si  les 
décrets  du  corps  législatif  ont  été  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  et  pour  l'intérAt 
du  peuple.  (Il  s'élève  desmurmnres.) 

M.  Gentt  :  On  a  écouté  M.  Lamarque  parlant 
contre  la  constitution.  Je  demande  que  l'on  entende 
M.  Becquct. 

M.  Becqdet  :  Or,  le  corps  législatif  qui  aurait  la 
faculté  de  soustraire  ses  actes  à  la  sanction  du  roi , 
serait  tous  les  jours  et  à  tous  les  momenu  un  corps 
constituant,  et  par  la  même  raison  que  le  roi  pourrait 
aussi  accroître  ses  pouvoirs.  (  Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Je  dis  plus,  il  n'y  a  point  de  constitution  d'après 
la  déclaration  m&me  des  droits,  là  où  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  exactement  limités. 

Je  passe  au  second  moyen  présenté  par  le  préopl- 
nant  :  il  vous  a  dit  que  tous  les  décrets  de  contribu- 
tion sont  exempts  de  la  sanction ,  il  en  a  conclu  que 
le  décret  proposé  devait  aussi  en  être  exempt  Exa- 
minons le  principe  de  cette  exemption  :  pourquoi  les 
décrets  sur  les  contrilnitions  ne  sont-ils  pas  sujets  à 
la  sanction  7  parce  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  seuls ,  en  son  nom ,  voter  les  contributions 
publiques  ;  mais  toutes  lois  de  contributions  doivent 
être  générales  :  c'est  leur  caractère  essentiel  ;  il  faut 
distinguer  les  biens,  des  personnes.  Lorsque  le  corps 
législatif  vote  les  contributions,  il  les  établit  sur  les 
biens,  sans  considération  de  personne  ;  au  contraire, 
dans  le  décret  dont  il  s'agit ,  c'est  à  raison  des  per- 
sonnes qu'on  impose  une  double  contribution,  et  non 
pas  k  raison  des  biens.  C'est  donc  une  amende  par- 
ticulière, et  non  pas  une  contribution  ;  on  ne  la  per- 
çoit pas  sur  des  biens  libres ,  mais  on  la  retient  sur 
des  biens  saisis.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Lamarque. 

M.  QuMETTE  :  Le  préopinant  a  toi^ouis  supposé 
que  la  question  était  de  savoir  si  le  corps  législatif  a 
le  droit  de  se  revêtir  d'une  autorité  arbitraire.  Per- 
sonne ne  saurait  se  prêter  à  agiter  une  pareille  qnes» 
tion.  La  question  est  de  savoir  si  la  constitutioa 
n'ayant  donné  au  roi  que  le  veto  suspensif,  il  peut  en 
aucun  cas  exercer  un  veto  absolu.  Cette  question  est 
vraiment  importante,  et  pour  vous  en  convaincre,  il 
suffit  de  vous  rappeler  les  circonstances  qui  l'ont  foit 
naître.  Ces  circonstances  sont  un  veto  appoaé  par  le 
r(rf  à  des  décrets  qui  vous  étaient  impérieusement 
dictés  pour  le  salut  public  par  l'opinion  de  la  France 
entière.  Vous  avez  vu  que  le  roi  exerçait  alors,  bob 
pas  un  veto  suspensif,  mais  véritablement  un  veto 
absolu,  puisqu'il  ajournait  des  décrets  de  drcoastao- 
•es  jusqu'après  ('époque  où  ces  drcmstoices  devaient 
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MtareOement  ëtr«  passées.  Mais  PAssembMe  a  jas- 
qu'id  cra  de  sa  prudence  de  jeter  un  voile  religieux 
sur  cette  question ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
devinssent  plus  déterminantes.  Je  crois  qu'il  n'est 
pas  encore  prudent  de  lever  ce  voile,  car  vous  n'igno- 
rez pas  qu'on  cherche  k  discréditer ,  par  tons  les 
moyens  possibles,  l'Assemblée  nationale,  en  disant 
qu'elle  usurpe  les  ponvoirs  sous  le  prétexte  du  bien 
public  II  fout  couvrir  ces  inculpations  do  mépris 
qu'elles  méritent  Plus  vous  mettrez  de  sagesse  et  de 
modératioa  dans  vos  opérations,  plus  vous  captiverez 
la  confiance  publique.  (On  applaudit)  Je  disque  vous 
ne  vous  trouvez  pas  dans  la  nécessité  urgente  d'ap- 
profondir ces  grandes  questions.  Le  roi  a  sanctionné 
le  principe  du  séquestre  ,  sans  doute  il  en  sanction- 
nera les  conséquences.  Je  demande  donc  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence,  et  que  vous  passiez  à  la 
discussion  article  par  article  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discnsdon ,  et  déclare  l'ur- 
gence. 

Les  articles  sont  mis  successivement  à  la  discos- 
sion. 

M.  Saladin  demande  que  la  nullité  des  ventes,  pro- 
posée dans  le  premier  article  pour  celles  qui  auraient 
été  faites  dans  la  publication  do  décret,  soit  étendae 
à  toutes  les  aliénations  faites  depuis  le  jour  de  la  sanc- 
tion. Il  observe  que  le  décret  du  séquestre  a  été  pro- 
clamé dans  tout  le  royaume  par  la  voie  des  papiers 
pnbUcs,  et  qu'un  grand  nomi»%  d'émigrés  en  ont 
sciemment  éludé  les  dispositions. 

M.  Tardiveau  combat  cet  amendement,  en  obser- 
vant qu'il  tendrait  à  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loL 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  Goupilleau  propose  qu'il  soit  établi  une  admi- 
nistration particulière  pour  les  biens  des  princes  émi- 
grés ,  en  faveur  de  leurs  créanciers. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  Lehchtet  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception particulière  en  faveur  des  artistes  voyageant 
en  pays  étrangers  pour  les  progrès  de  l'art  La  miné- 
ralogie ne  peut  se  perfectionner  en  France,  ne  peut 
se  perfectionner  que  par  le  résultat  des  recherches 
que  nos  artistes  font  en  Allemagne  sur  l'art  d'exploi- 
ter les  mines.  Les  peintres  et  les  sculpteun  sont  obli- 
gés d'aller  travailler  sur  les  modèles  que  leur  fournit 
l'Italie.  La  prospérité  nationale  se  compose  de  divers 
éléments,  et  les  arts  y  entrent  pour  une  grande  par- 
tie. Les  lumières  et  les  arts  qui ,  dans  tous  les  piays, 
ont  concouru  à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  cons- 
pirent jamais  contre  eHe.  Je  demande  que  les  savants 
et  les  artistes  soient  formellement  exceptés. 

M."*:  Rien  de  plus  arbitraire  que  le  titre  de  sa- 
vant Il  n'est  pas  un  émigré  qui  ne  serait  tenté  de  le 
prendre.  Le  titre  d'artiste  peut  également  être  usurpé. 
En  un  mot,  tous  les  émigrés  échapperaient  à  la  loi , 
car  ils  se  diraient  tons  savants,  à  moins  que  vous  n'é- 
tablissiez une  académie  pour  juger  leur  titre. 

M.  Qdatremère  :  Je  ne  sais  pas  comment,  lors- 
qu'on excepte  les  négociants,  classe  extrêmement 
nombreuse,  et  dont  on  peut  aussi  usurper  le  titre ,  car 
tout  homme  peut  prétexter  un  voyage  pDur  commerce; 
je  ne  sais  pas,  dis-Je,  comment  on  ne  voudrait  pas 
excepter  les  artistes,  surtout  ceta  qui  exercent  notoi- 
rement leur  profession. 

M.  Router  :  J'observe  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  négociants  et  les  savants ,  parce  que 
les  négociants  peuvent  prouver  leur  litre  par  des  pa- 
tentes. 

M.  GODion  :  Je  demande  que  l'on  excepte  tontes 
personnes  absentes  pottr  cause  légitime.  (  Q  s'élève 
des  murmures.) 

M.  ThdrIot  :  Rien  ne  serait  positif  dans  votre  loi , 
d'après  la  rédaction  de  M.  Goujon.  Elle  ne  ûoH  pas 
«toe  livrée  ii  l'arbitraire  des  corps  administratifik  La 


loi  étant  pénale ,  doit  être  précise,  et  doit  prévoir  tons 
les  cas  d'exception. 

M.  Merlin  :  Les  élèves  de  l'artillerie,  du  génie  et 
de  la  marine  sont  aussi  des  espèces  de  savants  qui, 
sous  ce  prétexte,  viendraient  de  Coblentz  recueillir 
leurs  héritages.  Je  demande  la  question  préateUe  sur 
les  savants  et  sur  les  artistes. 

M.  Ddbatet  :  Je  crois  que  vous  aurez  fait  une  bon- 
ne loi,  lorsque  vous  aurez  donné  aux  artistes,  à  ces 
hommes  qui  ont  fait,  en  quelques  sorte,  de  la  France 
la  patrie  de  l'Europe  entière,  les  moyens  de  perfec- 
tionner leurs  talents.  Je  demande  donc  que  vous 
ayez  assez  de  confiance  dans  la  fidélité  des  corps 
administratifs  pour  les  laisser  juges  des  exemptions 
que  mériteront  les  jeunes  artistes  qui  voudront  aller 
perfectionner  leurs  talents  dans  les  empires  voisins. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Charlier  :  Le  devoir  d'un  artiste,  quand  la 
cité  est  attaquée,  est  de  bien  défendre  son  pays.  Il 
nous  faut  en  ce  moment  des  hommes  et  des  armes, 
bien  plus  encore  que  des  artistes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Goujon  est  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable. 

Celle  de  M.  Lemontey  est  adoptée  sous  une  nou- 
velle rédaction  proposée  par  M.  Yoisard,  pour  être 
ajoutée  à  l'article  IV. 

M.  Lasoorce  :  Dans  l'article  IV  du  projet,  on  ex- 
cepte les  émigrés  qui  ont  obtenu  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  je  crois  que  cette  exception  ne  peut 
pas  être  adoptée.  Il  n'y  aurait  pas  un  émigré  qui  ne 
présentât  un  passeport  de  cette  nature  ;  car  rien  n'est 
plus  facile  que  de  faire  faire  un  certificat  de  maladie. 
La  plupart  des  émigrés  qui  ont  peut-être  dès  à  pré- 
sent les  armes  à  la  main,  prouveraient  le  plus  clai- 
rement possible  qu'ils  sont  malades.  Il  y  a  eu  France 
d'excellents  médecins,  d'excellentes  eaux  minérales. 
Ceux  qui  sont  malades  dans  l'air  de  la  liberté,  ne 
doivent  pas  aller,  pour  se  guérir,  humer  l'air  de  l'es- 
clavage. Je  demande  donc  la  suppression  de  ce  para- 
graphe de  l'article. 

M.*"  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Lasource,  et 
pour  cela  il  me  suffit  d'observer  que  le  ministre  de  la 
marine  a  ridiculement  voulu  justifier  cent  congés  et 
plus,  sur  des  causes  de  malacÛe. 

Après  quelques  débats,  l'amendement  de  M.  La- 
source est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  sont  décré- 
tés, avec  les  amendements,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vonlant  déterminer  promptement 
la  manière  dont  les  biens  des  émigrés  qu'elle  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation  par  son  décret  du  9  février  dernier ,  se- 
ront administrés,  et  fixer  l'Indemnité  provisoire  que  la  na- 
tion a  droit  de  prélever  sur  ces  biens ,  ainsi  que  les  excep- 
tions que  la  Justice  exige ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  t 

MUnaU«H. 

»  Art  I.*'  Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis 
sous  la  main  de  la  nation  par  le  décret  du  0  février  dernier, 
l'Assemblée  nationale  déclare  nulles  toutes  dispositions  re- 
latives à  la  translation  de  la  propriété ,  de  l'usufruit  ou  de 
la  possession  de  e«s  biens,  qui  auraient  été  faites  posté- 
rieurcmem  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février ,  ainsi 
que  toutes  dlsôostiions  qui  pourraient  être  faites  par  ta 
suite,  tant  que  lesdits  biens  demeureront  sous  la  main  de 
la  nation. 

MmMstration. 

»  II.  Ces  biens,  tant  meubles  quImmeuMes,  seront  admi- 
nistrés, de  même  que  les  domaines  nationanx ,  par  les  ré- 
gisseurs de  l'enregistrement ,  domaines  et  droits  réunis , 
leurs  commis  et  préposés ,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai  et  19  août  1791,  concernant  l'ad- 
ministration de  domaines  nationaux. 
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M*iiHti. 

»  ni.  L'administration ,  quant  aux  meubles,  se  bornera 
aux  dispositions  nécessaires  pour  ieur  conservation  ;  U  en 
sera  dressé  des  états ,  ou  inventaires  sommaires ,  par  des 
commissaires  nommés  par  les  directoires  de  district,  en 
présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  ;  un 
double  de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archives  du  cbef> 
lieu  du  département. 

>i  IV.  Les  personnes  qui  se  trouveront  en  possession 
actuelle  de  ces  meubles ,  pourront  y  être  conservées ,  en  se 
chargeant ,  au  bas  de  rinventaire ,  de  les  représenter  & 
toutes  réquisitions,  et  en  donnant  caution  de  la  valeur. 

n  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession 
des  meubles,  ou  proposé  i  leur  garde  par  le  propriétaire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  les  possesseurs  ou  préposés 
refuseraient  de  s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  com- 
missaires qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y  établir 
des  gardiens,  ou  pourvoir  d«  toute  autre  manière  i  leur 
conservation. 

Exceptions. 

»  V.  Ne  sont  point  si^ets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  biens  des  Français  établis  en  pays  étranger  avant 
le  premier  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure 
i  la  même  époque  ;  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouver- 
nement, leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ; 
les  gens  de  mer ,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  notoir»- 
ment  connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire ,  a  raison  de 
leur  commerce ,  des  voyages  cbei  l'étranger  ;  ainsi  que  les 
artistes  notoirement  connus,  voyageant  hors  du  royaume 
pour  le  progrès  des  arts.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  D0  lEUDI  AU  SOIR. 

M.  Vergniaud  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  successivement 
deux  rapports  relatifs  à  différents  particuliers  qui  ont 
été  forcés  illégalement  de  quitter  Pondichéry  pour 
repasser  en  France  ;  il  propose  en  leur  faveur  deux 
projets  de  décrets  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression  et  rajoumemenU 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  été 
informée  par  les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  adres- 
sés ,  des  troubles  survenus  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  et  dans  la  ville  d'Âix.  II  résulte 
des  différents  récits,  que  des  hommes  armés,  étran- 
gers à  la  ville  d'Aix,  comme  à  toutes  réquisitions  lé- 
gales, sont  parvenus,  soit  par  la  terreur,  soit  par  la 
violence,  à  disperser  le  directoire,  et  obtenir  de  la 
municipalité  que  le  régiment  d'Ernest  se  retirât  dans 
ses  casernes.  M.  Barbantane,  officier  général,  n'a  pris 
aucunes  mesures  pour  repousser  ces  violences  hos- 
tiles, il  n'a  tenté  que  des  moyens  de  parlemcntage 
avec  une  troupe  de  séditieux  ;  il  a  vu  commettre,  il 
a  peut-être  causé  un  outrage  fait  à  la  loi  et  à  la  di- 
gnité nationale ,  et  dont  nous  sommes  responsables 
envers  un  peuple  allié  dont  on  a  désarmé  un  régi- 
ment. Il  a  autorisé  le  major  de  ce  régiment  à  pren- 
dre le  parti  le  plus  conforme  à  l'état  des  choses  et 
aux  intérêts  de  la  nation  suisse.  Le  régiment  désarmé 
a  pris  la  route  de  Toulon.  Il  faut  admirer  cette  su- 
bordination de  la  part  de  soldats  à  qui  ont  a  fait  le 
plus  sanglant  des  aîfronts,  mais  il  faut  en  même  temps 
faire  porter  la  responsabilité  sur  le  premier  chef.  Le 
roi  m'a  fait  donner  ordre  à  M.  Coincy,  commandant 
la  division,  de  suspendre  M.  Barbantane.  Il  sera  jugé 
par  une  cour  martiale,  et  remplacé  par  M.  Gharton. 
Fatigué  d'une  position  critique,  le  major  du  régiment 
d'Ernest  a  écrit  à  M.  Coincy  pour  obtenh  que  son 
régiment  se  retirât  en  Suisse.  M.  Coincy  a  répondu 
qu'il  serait  donné  aux  soldats  trois  cents  armes  qu'on 
a  jugées  nécessaires  pour  leur  sûreté.  J'ai  ordonaé 
de  la  part  dn  roi,  à  M.  Coincy,  de  faire  compléter 
l'annement.  Cette  malheureuse  affaire  aurait  pu  irri- 
ter la  nation  suisse,  et  nuire  à  notre  renouvellement 
d'alliance  avec  elle.  La  sûreté  publique  exige  qu'on 
réprime  les  désordres  qui  éclatent  de  toutes  parts. 


J'appelle,  ft  ce  sujet,  l'attention  des  membres  les  ploi 
distingués  de  l'Assemblée...  (Il  s'élève  de  violents 
murmures  ,  on  crie  de  toutes  parts  que  le  minislrq 
soit  rappelé  à  l'ordre.  U  règne  dans  l'Assemblée  une 
assez  longue  agitation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  U  s'cst  élevé  une  réclamatioo 
pour  laquelle  je  rappelle  le  ministre  à  l'ordre,  parce 
que  tous  les  membres  sont  également  distingués.  — 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui. — Les  tribunes 
applaudissent.  Le  ministre  demande  k  parler  avant 
d'être  rappelé  ii  l'ordre.  —  Plusieurs  membres:  Non, 
non.  ) 

L'assemblée  accorde  la  i>arole  au  ministre. 

Le  ministre  de  la  guêtre  :  Je  n'ai  pas  été  com- 
pris. A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que  tous  les  mem- 
bres ne  soient  pas  également  distingués  par  le  pa- 
triotisme et  la  pureté  de  leurs  intentions  :  mais  j'ai 
voulu  parler  des  membres  les  plus  influents,  soit  par 
le  degré  de  confiance,  soit  par  les  connaissances  lo- 
cales. (  On  murmure.  On  réclame  l'ordre  du  jour. 
L'agitation  recommence.) 

M.  Cbarlier  :  Si  l'Assemblée  se  décide  i  passer  li 
l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  l'amende  honorable  que 
vient  de  faire  le  ministre.  (  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
—  Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  RoDVBR  :  Je  suis  loin  d'excuser  le  ministre.  Je 
conviens  qu'il  a  eu  tort,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  Se 
trouve  un  membre  qui  prenne  la  parole  pour  le  jus- 
tifier. Mais  quand  j'entends  proposer  de  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'amende  honorable 
faite  par  le  ministre,  je  dis  que  c'est  le  moyen  de  le 
relever  ;  car  il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'un 
homme  qui  reconnaît  ses  torts  doit  en  obtenir  le  par- 
don. Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  sur  les  ex- 
plications données  par  le  ministre  de  la  guerre,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (On  murmure.  ) 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole... 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(On  invoque  l'appel  nominal.  Plu^urs  voh  te 
font  entendre  dans  le  tumulte.  ) 

M.  LE  pRésiDKHT  :  L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  &  une  très  grande  majorité.  Je  donne  la  pa- 
role au  ministre  pour  continuer,  et  je  préviens  que 
je  rappellerai  à  l'ordre  quiconque  interrompra. 

Al.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  roi  a  donné  or- 
dre aux  officiers-généraux  des  départements  du  Midi 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les 
plus  détaillés  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  d'Ar- 
les. Il  faut  réprimer  les  contre-révolutionnaires  et 
faire  respecter  la  loi.  Quant  au  règlement  de  disci- 
pline, contre  lequel  il  parvient  l>eaucoup  de  réda- 
m  .lions,  un  membre  du  comité  miUtaire  a  déjà  dit 
qu'il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  décrets.  Je 
prie  l'Assemblée  entière  de  vouloir  bien  s'en  assurer. 
On  a  dit  que  ce  règlement  ordonne  cinq  appels  par 
jour  t  il  n'en  porte  que  quatre,  encore  sont-ils  réduits 
à  tn^  par  un  article  qui  dispense  de  celui  du  soir. 

On  a  dit  que  j'ordoimais  aux  soldats  de  se  baigner 
en  tout  temps;  cela  vaudrait  peut-être  mieux  pour 
leur  santé  ;  mais  la  vérité  est  que  je  ne  l'ai  ordonné 
une  pour  les  temps  favorables.  Je  prie  l'Assemblée 
de  me  pardonner  ces  détails.  Dédaigner  des  alléga- 
tions qu'on  peut  détruire,  c'est  la  Gerté  d'un  sou 

On  introduit  k  la  barre  une  dépotation  de  la  mu- 
nicipalité de  Melun  et  communes  environnantes,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  elle  présente  une  pé- 
tition par  laquelle  elle  annonce  à  l'Assemblée  que  le 
marché  de  bîé  a  été  assailli,  mardi  dernier,  par  deiu 
mille  hommes  ;  que  s'il  n'y  a  pas  eu  efftuioa  de  sang, 
c'est  grâce  à  la  vigilance  de  la  municipalité.  Le  blé  a 
été  vendu  à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  Les  pé- 
Utiooiuares  soUtcitent  de  i'Asseaihlée  de  pivpvt» 
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moyens  poar  la  répression  de  ces  soulëvements,  dont 
ils  lui  font  connaître  la  connexion,  et  qni  n'ont  pour 
but  que  d'éparpUler  les  forces  et  laisser  la  patrie  à  la 
merci  de  ses  ennemis. 

Les  pëtiUvDBaires  sont  admis  à  la  sëasee,  et  lenr 
pétition  rravoyée  &  la  commission. 

Des  soldais  du  Aô*  régiment,  introduits  à  la  barre, 
présentent  la  pétition  suivante  : 

«  Noos  apportons  aux  représentants  du  peuple  nos  hom- 
mages et  nos  réclamations.  L'amour  de  la  dlMtpHne  mili- 
taire n'emporte  point  l'abnégation  des  dnrits  de  l'immanlté. 
Les  plus  braves  soldats  sont  aussi  les  meilleurs  citoyens.  SI 
jamais  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  soumettre  l'armée 
française  i  un  régime  avilissant ,  arbitraire  et  deqratlque , 
la  constitution  serait  anéantie ,  et  vous  ne  séries  plus,  a 
Voici  le  si^et  de  noire  misson.  Représentants  du  &5'  régi- 
ment ,  nous  venons » 

Une  voix  :  On  ne  peut  faire  que  des  pétitions  indi- 
Tiduelies.  (On  murmure.)  — 11  s'élève  une  vive  agi- 
talion  dans  FAssemblée.  ) 

M.  LE  PRiisiDENT  :  Pour  Ater  la  parole  aca  péti- 
tionnaires, je  dois  consulter  l'Assemblée. 

PituUurt  voiai:  Mon,  non  ;  pourquoi  la  consulter  7 

Le  taranlte  succède  à  l'agitation.  Plusieurs  mem- 
bies  réclament  la  parole. 

M.  Ghoddied  !  Je  demande  qu'on  entende  les 
membres  distingués  qui  veulent  parler. 

M.  BoissET  :  La  constitution  accorde  à  tout  citoyen 
le  dr«it  de  (aire  une  péUtion  ;  mais  elle  veut  que  cette 
pétition  soit  individoelle.  Or,  les  pétitionnaires  vien- 
nent de  déclarer  qu'ils  sont  représentants  du  Uà'  ré- 
giment. La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante (On  murmure.)  et  ne  peut  être  délibérante.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  ne  soient  pas  enten- 
dus. (On  murmure.  ) 

M.  Merlin  :  Les  soldats  qui  se  présentent  sont 
Dumis  de  congés.  On  chicane  sur  les  mots.  Us  sont 
victimes  d'un  règlement  despotique  qu'ils  souffrent 
individuellement  avec  le  reste  du  régiment.  (On 
murmure.  )  Les  cinq  pétitionnaires  se  plaignent  pour 
eux;  je  demande  que  la  parole  leur  soit  continuée. 
(  Les  tribunes  applaudissent) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  demandé  aux  pétitionnai- 
res s'ils  parlaient  en  leur  nom  ;  ils  m'ont  répondu 
qu'ouL  (On  aj^audlL)     ' 

Le  pélilionHaire  ■•  A.  la  Tue  du  règlement  de  dis- 
cipline, j'ai  été  indigné,  comme  un  Iran  patriote, 
comme  un  bon  citoyen  doit  l'être.  Mais  malgré  la 
sévérité  de  cette  ordonnance  qui  me  tappelle  l'ancien 
régime,  je  m'y  suis  soumis;  j'y  ai  obéi  pour  le  mo- 
ment, en  attendant  que  votis  examiniez  si  elle  est 
contraire  à  la  constitution.  Nos  officiers  nous  ont 
abandonnés.  Us  n'étaient  pas  faits  pour  soutenir  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  £h  bien  1  qu'ils  viennent 
nous  comliattre,  nous  sommes  dans  notre  patrie, 
nous  sommes  ses  enfants  ;  nous  verserons  pour  elle 
iosqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  (On  ap- 
plaudit.) Nous  n'avons  point  d'habits,  point  de  drap 
pour  en  faire;  mais  on  n'a  pu  nous  Oter  nos  armes 
et  nos  cœurs.  (Les  applatidissements  recommencent.) 
Noos  vous  prions  d'examiner  cette  ordonnance,  vous 
y  verrez  une  fouie  de  mlnuiies  capables  d'énerver, 
de  rebuter  le  courage.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Les  punitions,  nous  les  trouvons  justes.  L'homme 
qui  manque  ne  peut  être  trop  puni.  (On  applaudit) 
Les  additions  à  cette  ordonnance  ne  sont  point  faites 
pour  des  soldats,  mais  pour  des  esclaves  des  anciens 
temps.  (On  applaudit  a  plusieurs  reprises.)  Nous  de- 
mandons justice  et  nous  espérons  l'obtenir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  an  comité  mili- 
taire qui  fera  samedi  son  rapport  sur  le  règlement  de 
discipline. 

M.  Router:  Je  demande  que  ce  règlement  soit 
imprimé  et  dlstrlbné  &  tous  les  membres, 


Le  ministre  de  la  guerre  :  Rien  ne  sera  plus  utile 
pour  la  chose  publique  que  l'examen  que  j'ai  provo- 
qué moi-même  de  la  part  du  comité  militaire.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  de  quelles  dangereuses  con- 
séquences W  est  qur  des  soldats  viennent  de  tontes 
les  parties  de  l'armée  présenter  des  pétitions  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roL  Je  ferai  distribuer  des 
exemplaires  du  règlement  à  tous  les  membres,  et  je 
les  prie  de  l'examiner  avec  la  plus  grande  sévérité. 
(  On  applaudit  > 

M.  GiRARDUC  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  justi- 
fier M.  Barbantane,  dont  l'extrême  prudence  a  em- 
pêché des  flots  de  sang  de  couler  dans  la  ville  d'Alx. 
Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  lui  en  ferait  des  repnn 
ches.  Les  torts  de  M.  Barbantane  sont  graves  ;  11 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand 
de  ses  torts  c'est  d'appartenir  à  une  société  persécu- 
tée même  par  les  puissances  étrangères.  (  On  ap- 
plaudit )  An  reste ,  je  suis  loin  de  m'oppcàer  à  son 
jugement;  je  le  provoque  au  contraire ,  je  suis  sûr 
qu'il  en  sortira  avec  l'estime  de  ses  concitoyens,  il 
servira  de  preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obligé  d« 
donner  des  places  à  des  patriotes ,  on  aime  à  les  y 
conserver  long-temps.  (  On  applaudit  ) 

Un  garde  national  volontaire  du  département  de 
l'Tonne,  en  garnison  &  Noyon,  présente  une  pétition 
pour  démentir  les  imputations  faites  à  ce  bataillon 
par  M.  Gouy,  sur  lequel  il  rejette  lui-même  toutes  les 
lautes. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  an 
pétitionnaire ,  et  ordonne  mention  honorable  de  sa 
pétition  au  procès-verbaL 

M.  Ijaffou-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances ,  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  adopté  en  ces  termes: 

a  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ,  construc- 
teurs et  ouvriers  des  églises  de  Saint-Sulpice,  Saint- 
Philippendu-Roule  et  des  Capucins  de  Cliaussée-d' An- 
tin  ,  et  l'aperçu  de  leurs  créances  remis  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  en  exécution  du 
décret  de  '  l'Assemblée  costituante  du  3  septembre 
dernier,  qui  charge  ce  corps  administratif  de  vérifier 
les  sommes  dues  auxdits  entrepreueurs ,  construc- 
teurs et  ouvriers  :  lequel  aperçu  de  créance  s'élève 
à892,ùl3  tiv,  19  s.  2  den.  savoir:  pour  Saint-Sul- 
pice ,  401,530  liv.  8  s.  9  den.  ;  pour  Saint-fliilippe- 
du-Roule ,  M6,653  liv.  6  s.  10  d.  ;  pour  les  Capu- 
cins, 4/i,239  liv.  3  s.  7  den.  ;  décrète  : 

Il  ÂrL  l".  Que  la  trésorerie  nationale  paiera  auxdits 
entrepreneurs ,  constructeurs  et  ouvriers,  le  tiers  de  leurs 
créances  respecUves ,  sur  les  mandats  do  directoire  du  dé- 
partement de  Paris ,  d'après  les  ordonnances  qui  seront 
délivrées  parle  ministre  de  l'intérieur.  Jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  297,471  liv.  6  s.  5  d. ,  qui  sera  versée  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  II.  Que  conformément  au  décret  du  3  septembre  de 
l'Assemblée  consUluante ,  le  directoire  du  département  de 
Paris  Tériflera ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  compte 
déOniUf  de  chacun  desdiu  entrepreueurs,  constructeurs  et 
ouvriers,  et  en  rendra  compte  i  l'Assemblée  nationale. 

>  m.  Que  les  enu-epreneurs ,  consuueteurs  et  ouvriers 
de  l'église  de  la  Magdeieine  de  la  Ville-l'Evêque  serout 
payés  par  la  trésorerie  nationale ,  sur  les  états  vérifiés  et 
arrêtés  par  le  directoire  du  département  de  Paris ,  et  sur 
l'ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur  ,  de  leurs  entre- 
prises et  travaux  pour  le  troisième  trimestre  de  1791 ,  et  le 
quatrième  Jusqu'au  8  décembre  dernier ,  époque  i  laquelle 
les  travaux  ont  cessé  ;  ce  paiement  sera  fait  sur  le  fonds  de 
133,877  liv.  provenant  du  bénéfice  des  loteries,  destiné  t 
cet  objetpour  l'année  17M,  et  sur  lequel  les  deux  premiers 
trimestresont  été  déjk  acquittés. 

»  IV.  Que  le  directoire  du  département  de  Paris  fera 
vérifier  é^emem  les  travaux  faits  par  les  entreprenez 
des  églises  de  Sainte-Geneviève ,  avant  le  16  Juin  1791  ;  de 
la  M«sM«taiedelaViUe^'Ëvéque  de  Paris,  depuis  1780 
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jusqu'en  1790 ,  ponr  que  lés  sommes  qui  peurent  leur  être 
dues  soient  liquidées  comme  dépenses  arriérées,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois.  » 

M.  Lacroix,  au  nom  du  conulé  militaire,  fait  oa 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Deprés-Crasder,  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante,  marëchal-de-camp, 
qui  a  demandé  à  être  employé,  et  propose  un  projet 
de  décret  dont  l'Assemblée  se  fera  présenter  une 
nouvelle  rédaction  demain  après  la  lecture  du  procès- 

«rbal.  ^    „  ,    . 

Une  députation  de  la  commune  de  CréquI  an- 
nonce à  l'Assemblée  l'ardeur  des  citoyens  de  cette 
commune  pour  le  recrutement,  le  désespoir  de  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  taille  ne  permet  pas  d'enrôler, 
et  fait  bommage,  au  nom  de  M.  l'abbé  Gabriel ,  ci- 
devant  chanotae,  aumOnier  de  la  garde  nationale, 
d'une  somme  de  150  1.  pour  contribuer  à  la  défense 
de  la  patrie.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire, 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire;  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'interpréter  l'article  n  de  son  décret  du 
27  Janvier  dernier,  et  qu'il  est  Instant  de  ne  pas  re- 
tarder la  nomination  qui  appartient  au  roi,  de  la  moi- 
tié des  officiers  généraux  dont  elle  a  décrété  l'aug- 
mentation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré  l'ur- 
gence ,  décrète  comme  articles  additionnels  à  son 
décret  du  27  janvier  dernier,  les  articles  suivants: 

1  Art  1".  Les  13  officiers  généraux  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  roi  pourront  être  diolsis  parmi  les  maréchaux- 
de-camp  non  employés ,  en  prouvant  que  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu ce  grade  iU  n'étalent  point  en  acU\ité  effecUve  de 
service  et  pourvu  que  depuis  l'époque  à  laquelle  Ils  en  ont 
reçu  le  brevet,  Ils  n'aient  pas  quitté  le  royaume,  qu'ils 
aient  prêté  serment  civique,  et  qu'ils  aient  servi  dans  la 
garde  nationale  ou  qu'ils  aient  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques à  la  nomination  du  peuple. 

»  Il  Les  colonels  et  les  lleutenans-colonels  qui ,  en  ver- 
tu du  décret  du  15  féTrier  1791,  ont  demandé ,  obtenu  et 
préféré  le  grade  de  maréchal-de-camp  en  refaite ,  au  ser- 
vice effectif  qu'Us  faisaient  dans  leurs  régiments ,  ne  pour- 
ront être  nommés  par  le  roi,  quand  même  Ils  réuniraient 
toutes  les  condiUons  mentlounées  dans  rarticle  précé- 

>  m.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  i  la 
sancton.i) 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  9 ,  an  matin ,  Il 
a  été  rendu  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  disposer  de  dix  millions  en  achats  de 
grains  étrangers,  pour  l'approvisionnement  des  dé- 
partements du  MidL 


AVIS. 

La  vente  des  livres  de  feu  M.  Bcrquln  se  continue  tons 
les  Jours ,  depuis  cinq  heures  du  soir  Jnsqu'i  neuf ,  au  bu- 
reau du  Mmittur,  rue  du  Jardinet  On  vendra  lundi  les 
livres  anglais  et  allemands. 


J)e  Pari»,  U  9  man.—T\  y  eu  conseil  Çe  matin,  M.  N"" 
bonne  n'y  a  pas  été  appelé,  et  dans  la  maflnée,  on  lui  a  fa" 
demander  sa  démission.  . 

Il  y  a  long^emps  que  nous  soupçonnons  que  sa  pré- 
sence gênait  certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une 
de  ses  phrases  ayant  excité  quelque  tumulte  datis  1  As- 
semblée nationale,  11  est  probable  que  l'on  a  profité  de  celle 
■DParence  de  discrédit  pour  faire  décider  son  renvoU 

D'ailleurs  M.  Cahier  de  GervtUe  a  décidément  donné  sa 
démission  ;  II  restera  Jusqu'au  15  de  ce  nwls. 

On  prétend  que  M.  de  Grave  doit  succéder  à  M.  de  N«r- 
bonne ,  et  que  M.  Dictricb  pourra  être  le  successeur  de 
M.  Cai(ier. 


S^ËCTAGLEâ. 

ThbAtrb  bk  la  Nation. — Aujourd'hui  Androma- 
tjue,  tragédie  dans  Uqnelle  M.  Larive  rempjira  le  rftle 
dOresU,  suivie  de  l'Oracle ,  avec  un  diTertiuemenU 

ThéATRB  lTAUEll.~Aojoard'hai  U  quatrième  rtpr^ 
seniadon  de  la  P'engeanee  paternelle  et  la  reprÏM  de 
Guillaume  Tell. 

ThÉAt&b  Français,  rue  de  Richelieu. -Aujoard'hui 
tlnlrigue  èpisloliùrt,  drame  en  5  actes,  suivi  de  Vint' 
promptu  de  campagne.  —  Demain  Brulus. 

TuK  ATB.E  delà  me  Feydeau,  ci-devant  de  MoHStXDn. 
—  Auionrd'hui  le  Noize  di  Dorina  ,  opéra  italien. 

Lundi  la  première  représentation  de  Gadichon  on  les 
Bohe'miennes. 

THEATRE  DE  M""  MosTAHSlER,  an  Palais-RoTal.  — 
Aujourd'hui  la  première  représcniation  des  deux  f^isirs, 
opéra  nouveau  en  3  actes ,  précédé  de  son  prologue. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Conture-Sainte-Caibe- 
rine.  -~-  Auionrd'hai  la  première  représentation  de 
Robert,  chef  de  brigands,  fait  historique  en  5  actes , 
précédé  du  Consentement  force. 

AmbiGD-Comiqob  ,  au  Boulevard  du  Temple  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  des  deux  Voya- 
geurs ou  qui  compte  sans  son  hàtt  compte  detixjois, 
proverbe  ;  les  Vacances  des  Procureurs,  comédie,  et 
l'He'rdine  américaine ,  pantomime. 

Théâtre  de  IVIoliere  ,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui, specuele  demandé:/^  Masque  de  fer  et 
Louis  XIV  ou  les  deux  Jumeaux,  tragédie  en  5  acioe, 
suivie  du  père  Gérard  de  retour  à  ta  ferme,  comédie 
avec  des  couplets. 

Kn  attendant  la  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux. 

Théâtre  DE  LA  rue  de  Loovois  —  Aujoiu'd'hui 
la  première  repre'scntation  du  Directeur  dans  l'embar- 
ras, opéra  en  S  actes ,  précédé  du  Distrait. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres —  Au- 
joud'hui  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix,  divrrlisse- 
racnt  en  un  acte,  précédé  de  Cassandre  oculiste  et  de 
la  Revanche  forcée. 

Théâtre  Français  coMrQOB  et  ltriqoe.- Anjour- 
d'hui  les  deux  Contrats ,  comédie  ;  les  Vaux  forcés, 
drame ,  et  la  Folie  Gageure,  opéra  en  i  acte. 

PAIEHSNTOES  RBHTS8DE  L'H0TEL-I>B-TIIJ.K  DE  PARIS. 
SIX  derolen  moU  de  17*1-  MM.  les  Payeora  sont.à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  ll3 

Hambourg 368 

Londres 15  I|t 

Madrid 39  L  5  s. 


Cadix 39  1.  5  s. 

Gènes 18C 

Livourne 198 

LyonP.desEois...  ll^p. 


Bourse  du  9  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2130,32  Ii2,35. 

Portions  de  1600  liv 1400. 

—  de  100  liv 93. 

—  de  312  liv.  10  s 290. 

Emp.de  déc.  1782. Quit  de  un I|4,3i8,3i4,3  p. 

—  Sorties ,•*. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 4  Ii2,5i8,3(4,7|8,  b. 

—  Sorties - 3i4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  t|2  b. 

—  sans  bulletin 6,57|S,6b. 

—  sort  en  viager 9  3i4,5i8,li2,5i8,3i4,5i8  b. 

Bulletin ;•  75,73,76. 

^  sortis.  ..•••••.••.•...•....••*.•••••*   92*90. 

Sorties 103,4. 

Ac.  nouv.  des  Ind.  1250,70,75,80,75,72,70,75,78.80, 

82,80,78,76,75. 

C^sie  d'Esc 3875,70,75,78,80.75. 

Demi-Caisse. 1935. 

Emp.de  80  mill.d'aoflt  1789 3|4.l  p. 

Assur.  contt-e  h»  u»c....  425,24,25,28,27,28,29,28. 

_  à  vie. 532,30,32,34,35,36,37,39. 

Action»  de  la  Caisse  palrioiique, « 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  NONITEIl  HVERM. 

Dimanche  11  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Eslnùt  ttune  lettre  de  Hambourg.  —  Nous  attendont 
d«i  nouvelles  importâmes  de  la  Suède.  Gustave,  comme 
ni  t  est  le  plus  grand  hooune  de  son  siècle  ;  mais  la  pos- 
térité le  condamnera,  comme  tons  les  amis  du  bien  l'ont 
dcji  condamné  de  son  vivant.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'être 
grand  ,  il  faut ,  avant  tout ,  être  juste  ;  et  aux  yeux  de  la 
morale,  Gustave  sera  le  dernier  des  hommes.  Il  a  été  l'op- 
presseur d'un  peuple  libre;  il  a  sacrifié  des  milliers  d'hom- 
mes à  son  ambition.  Politique  adroit,  il  échappera  sans 
doute  aux  suites  de  sa  conduite  inconstitutioDoelle ,  quel- 
que puissante  que  puisse  élre  la  résistance  de  la  noblesse 
k  la  diète  de  Gefle  ;  mais  il  n'échappera  point  au  jugement 
lévére  de  l'histoire  dimt  il  parait  pourtant  ambitionner  le 
suffrage.  Le  motif  de  la  convocation  de  la  diète  a  été  le  d^ 
ficit  dans  les  finances  et  le  désir  de  se  garantir  des  com- 
plots de  k  noblesse  par  de  nouvelles  obligations  imposées 
au  tiers-état.  Par  son  alliance  russe,  alhance  fondée  sur 
les  intérêts  communs  de  l'impératrice  et  du  roi ,  ou  plu- 
tôt sur  les  mêmes  passions  de  haine  et  de  terreur  que  leur 
■  a  inspirées  l'essai  de  deux  nations  puissantes ,  de  faire  re- 
connaître la  dignité  primitive  de  l'homme  ,  ce  dernier  se 
croit  à  l'abri  de  tout  ce  que  pourrait  entreprendre  la  no- 
blesse ,  qui  venait  de  former  une  coalition  puissante.  Elle 
se  proposait ,  dit-on ,  de  renoncer  à  la  plus  grande  partie 
de  ses  prérogatives,  d'établir  une  constiluliou  semblable, 
sous  plusieurs  rapports ,  à  celle  de  France ,  et  de  poser  des 
limites  étroites  i  la  puissance  royale.  Déjà  jet  avantages 
d'une  pveille  révolution  avaient  commencé  à  faire  im- 
pression sur  les  ordres  bourgeois,  qui  se  ressentent  en- 
core douloureusement  des  suites  de  la  dernière  guerre 
offensive ,  quand  le  roi  traversa  ce  projet  par  la  convoca- 
tion d'une  diète  i  Gèfle.  Cette  conception  est  hardie  :  elle 
ne  peut  être  que  le  fruit  du  désespoir  ou  du  dernier  mépris 
des  hommes;  c'est  sans  doute  ce  dernier  ressort  qui  fait 
agir  un  roi.  La  combinaison  est  fine  et  profonde  ,  puisque 
l'adroite  perfidie  de  Gustave  peut  compter  sur  la  bonne 
foi  du  peuple ,  et  surtout  sur  les  préjugés  de  la  noblesse , 
qui ,  en  dépit  de  sa  rancune,  doit  mieux  aimer  être  su- 
jette du  roi  que  l'égale  des  bourgeois. 

A  Gèfle,  2,000  hommes  de  la  diite  (y  compris  tous 
ceux  dont  la  diète  rend  la  présence  nécessaire)  manquent 
des  premières  nécessités  de  la  vie ,  puisqu'il  y  a  deux  forU 
régiments  de  gardes  qui  y  sont  cantonnés,  et  qui  ont  la 
préférence,  comme  de  raison.  Les  députés  ont  de  lapeiue 
à  trouver  des  logemenU  ;  et  dans  la  saison  actuelle  il  est 
impossible  de  se  tenir  sous  des  tentes.  l«s  archives  de  la 
diète ,  si  nécessaires  cependant ,  se  trouvent  à  Stockholm. 
le  roi  et  son  parti  sont  armés  de  toutes  les  pièces  diploma- 
tiques propres  i  soutenir  les  propositions  de  la  cour ,  sans 
complçr  les  bajonnettes  des  gardes.  Les  éUU  sont  désar- 
més en  tous  sens ,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  mem- 
bres ne  connaît  pas  même  la  marche  des  affaires  et  les  usa- 
ges des  diètes  précédentes.  L'ascendant  du  monarque  se 
montre  partoat ,  et  il  s'est  montré  surtoal  dans  les  éiuo- 
lions. 

Ajoutez  à  cela  que  tous  les  étranger»  sont  bannis  d'un 
endroit  aussi  petit  que  Gèfle,  par  l'impossibilité  d'y  trou- 
ver des  l(^emenlB;  que  li ,  il  n'y  a  point  de  bourgeoisie 
riche  et  armée ,  comme  à  StockoUn  ,  pour  inspirer  du  cou- 
rage aux  représentants  de  la  nation;  que  tous  les  moyens 
d'une  coalition  contre  la  cour  ont  été  rendus  ou  extrême- 
ment dirhciles  ou  nuls,  que  l'armée,  en  général;  est  dé- 
vouée au  roi,  et  qu'un  secours  russe  étoufferait  toute  ré- 
volution dans  sa  naissance;  et  vous  sentirw  qu'on  ne  sau- 
rait se  flatter  que  le  génie  de  la  liberté  animera  celte 
diète. 

Le  voile  mystérieux  jeté  sur  le*  délibéraliou  des  comi- 
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tés  qui  travaillent  soos  la  direction  du  roi ,  soustrait  à  la 
nation  la  connaissance  préliminaire  des  propositions  roya- 
le* ,  dont  l'adoption  ou  la  modification  est  décidée  avant 
que  le  peuple  puisse  manifester  son  consentement  on  son 
improliation.  Si ,  malgré  ces  terribles  obstacles ,  la  natioo 
suédoise  pouvait  déployer  son  énergie ,  ce  serait  une  preuve 
bien  frappante  qu'aucune  précaution  humaine  ne  saurait 
empêcher  l'explosion  d'un  peuple  qui  a  cessé  d'ainwr  son 
gouvernement.  Au  reste ,  c'est  la  détresse  des  finances  qui, 
si  elle  ne  fut  pas  le  seul  motif,  fut  du  moins  le  motif  prin- 
cipal de  la  convocation  de  la  diète.  Le  trésor  manquait  et 
d'argent  et  de  crédit ,  et  la  baisse  des  billets  d'Eut  tom- 
bés de  60  ponr  cent ,  prouve  le  peu  de  confiance  qu'on 
avait  dans  l'empressement  des  Etats  d'augmenter  la  dette 
nationale  de  7  miUions  de  rixdallers.  Une  banqueroute 
formelle  était  inévitable,  et  dès-lors  le  roi  perdait  l'attache- 
ment de  toute  la  bourgeoisie.  Son  discours,  déclamatoire 
dans  le  plénum  plenorum,  ne  dit  rien  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  roi  de  préparer  lea 
esprits  qu'on  veut  subjuguer  par  surprise ,  pourvu  que 
l'ordre  du  clergé  lui  reste  fidèle;  et  il  le  restera  sans 
doute  :  car  où  cet  ordre  n'a-t-il  pas  été  vénal  pour 
de  l'argent  et  pour  des  hoimeun  ?  Il  est  vrai  que 
MM.  du  Corral  et  d'Escars  se  sont  éloignés  du  royaume 
par  décence  peut-être ,  ou  pour  faire  croire  au  peuple  que 
l'attachement  du  roi  i  la  cause  des  aristocrates  français 
était  moins  fort  qu'on  l'avait  supposé  ;  mais  il  est  certain 
que  plus  que  jamais  il  ambitioime  la  gloire  d'imiter  Char- 
les XII ,  en  donnant  un  rot  i  une  nation  étrangère ,  et  de 
le  surpasser ,  en  réintégrant  dans  ses  droits  une  classe  en- 
tière d'homme*  que  la  natnre  a  associés  aux  rois  pour 
gouverner  le  genre  humain ,  et  d'ailleun  ces  nobles  des- 
seins ne  seraient-ib  pas  un  moyen  infaillible  de  ramener 
un  ordre  qu'il  s'était  aliéné  chez  lui  t  Toutes  les  actions 
de  Gustave  sont  la  suite  d'une  ambition  chimérique.  Il 
voudrait  laisser  derrière  lui  tous  les  rois  de  Suède  dans 
le*  annales  de  l'histoire.  Et  cependant  si ,  malgré  le  peu- 
ple qu'il  ne  désespère  pas  sans  donte  de  gagner  pour  ses 
projets  ,  il  osait  porter  son  secours  aux  émigrés ,  alors  l'é- 
poque d'une  révolution  serait  arrivée.  La  cour  de  Dane- 
mark craint  tout  de  ce  monarque  audacieux,  et  elle  n'est 
pas  sans  activité  ponr  s'opposer  i  son  entreprise  de  con- 
solider le  despotisme  dans  ses  Etats. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  dit i  mars.  —  Un 
ancien  garde-du-corps  du  roi,  attaché  maintenant  aux 
princes  émigrés,  est  arrivé  avant-hier  i  Amsterdam,  pour 
presser  l'expédition  d'une  grande  quantité  de  fusils ,  sa- 
bres et  pistolets,  qui  ont  été  acbetés  pour  l'armée  contre- 
révolutionnaire',  et  pour  mettre  la  dernière  main  i  une 
négociation  pécuniaire  dont  l'Espagne  est  garante  et  cau- 
tion. Le  même  agent,  qui  avait  été  déjii  plus  d'une  fois 
vu  et  fort  bien  re^  i  La  Haye ,  a  formé  un  dépôt  de  re- 
crues sur  la  frontière  gueldroise ,  et  il  n'y  a  pas  de  se- 
maine où  il  ne  parle  une  vingtaine  d'hommes  ramassés  à 
Amsterdam,  pour  aller  se  former  en  troupe  à  ce  dépôt.  La 
plupart  sont  des  Liégeois  ou  des  déserteun  de  divers  pays, 
notamment  de  France ,  qui  se  font  un  jeu  de  s'engager  i 
dix  capitaines  par  semaine  s'ils  le  peuvent ,  et  qui  sûre- 
ment ne  formeront  jamais  de  troupe  bien  disciplinée  et 
bien  à  craindre.  Cependant  celte  manoeuvre  n'en  exista 
pas  moins  ;  elle  prouve  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  ici  et 
ailleunde*  résolutions  de  la  nation  fran^se,des  mesurrs 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  sommations  du  roi  à  l'é- 
lecteur de  Trêves.  • . .  Les  fusils  achetés,  au  nombre  de 
plus  de  3,000,  viennent  du  Brabant;  ce  sont  ceox  de* 
patriote*  désarinés  à  la  fin  de  1 790,  et  qui  ont  été  tirés  de 
Bruxelles,  d'Anvers,  etc.,  lors  de  la  défaite  de  ce  parti. 
Kous  apprenons  de  plus,  avec  quelque  certitude,  que  deu;( 
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maiioiit  de  commerce  de  Rotérdanl  se  lont  engagées  i 
fournir,  dans  le  courant  de  ours .  tfentft-tiz  canon*  de 
eampagne,  dont  l'expédition  se  fera  par  la  rivière  de 
l'Ems,  ainsi  que  des  boulets,  de  la  poudre,  et  des  draps, 
buffles,  etc.  pour  l'habillement  complet  d'environ  quatre 
Bille  hommes.  Une  nouvelle  encore  fort  importante ,  «t 
que  oous  vous  donnons  comme  très  certaine,  c'est  qu'une 
immense  quantité  de  blés ,  ramassés  depuis  quelques  mois 
dans  les  magasins  et  sur  le  Waar  k  AnuterdaBi,  au  point 
qne  de  mémoire  d'homme  on  n'en  a  jamais  tant  vus  à  la 
fois  dans  cette  ville  qui ,  conune  on  sait,  est  l'entrepôt  de 
l'Europe ,  sont  depuis  trois  ou  quatre  jours  embarqué*  en 
partie ,  et  prêts  à  partir  poar  une  destination  qu'on  ignore, 
et  cela  jette  beaucoup  de  lumières  sur  la  disette  singulière 
qu'on  éprouve  dans  tant  d'endroits ,  malgré  l'abondance 
extrême  de  l'année  dernière ,  qui  a  été  presque  générale 
en  Europe.  Il  n'y  a  pas  de  moyens  dont  les  ennemis  de 
k  constitution  fran^«e  ne  se  servent  pour  opérer  un 
bouleversement  parmi  le  peuple,  etcelui-U  parait  le  miens 
combiné. 

Nos  dernière*  nouvelles  de  Tienne  anneneent  de  l'irré- 
*olulion,  non  pas  dans.les  detseins  de  l'empereur,  mai* 
dans  le*  moyens  d'exéention.  La  cour  aotrichienne  est  di- 
visée en  deux  partis;  l'un,  gagné  ou  séduit  par  l'émigra- 
tion francise ,  fait  tout  ce  qu'il  pent  pour  engager  l'empe- 
reur à  brusquer  l'affaire,  et  à  porter  sur-le-champ  la 
gœrre  en  Alsace ,  sur-tout  du  côté  de  Hnningue  ob  le 
pays  est  le  plus  ouvert,  et  où  les  émigrés  prétendent  avoir 
le  plus  d'intelligence  ;  l'autre ,  soutenu  et  appnyée ,  dit-on, 
par  l'un  des  plus  grands  personnages  de  France  et  le* 
ministres  du  comité  secret,  ainsi  que  par  les  cours  de 
Prusse ,  de  La  Haye ,  et  par  le*  intentions  personnelle* 
de  LéopoM ,  persiste  à  dire  qu'il  ne  but  qu'une  guerre  de 
rase,  qu'il  suffit  de  tenir  les  Français  dans  l'état  d'in- 
quiétude où  ils  se  consument ,  de  là  lasser ,  de  les  ha- 
rasser, et  qu'alors  oo  aura  bon  marché  pour  obtenir  le 
renversement  d'une  constitution  démontrée'  "npossible,  o« 
tout  au  moins  les  modificalians  que  l'on  veni  faire  dans  la 
conslitntioo . .  ■ . 

M.deB'utehofienhr,  parti  dernièrement  ànBêrUn  pour 
Fienn»,  et  qui  a  toute  la  confiance  du  roi  son  maître ,  va 
appuyer  ce  système  auprès  de  l'empereur,  et  sera  secondé, 
dît-on  hautement  ici ,  par  iU .  de  Marko'u ,  nouveau  mi- 
nistre i  Ratisbcone,  qui,  avant  de  quitter  Pari*,  •  refo 
à  ce  sujet  des  instruction*  secrètes,  et  des  principe*  parti- 
culiers de  qui  on  ne  peut  douter,  non  plus  que  de  la  plu- 
part des  autres  miaistres  nouveaux,  qui  ont  remplacé  les 
anciens  dans  Fétianger  plutôt  pour  la  forme  que  pour  le 
fond  ,  ainsi  qu'on  i^  lieu  de  s'en  convaincre  par  la  conti- 
Duation  de  la  résidence  de  ces  anciens  dans  les  cours  res- 
pective* où  il*  étaient  accrédités.  Ce  qui  pourra  seul  sau- 
ver la  France,  c'est  la  différence  de  vues  et  d'intérêts  qui 
subsiste  entre  les  princes  et  l'une  de*  personnes  les  plus 
considérables  de  ce  royaume.  Cette  dernière  est  évidem- 
Bient  intéressée  1  écarter  les  premiers  d'un  retour  &  un 
trop  grand  pouvoir.  Elle  veut,  sinon  la  coutre-révolutitm, 
du  moins  une  grande  modification  dans  la  coastitulion , 
B»is  non  pas  une  conquête  du  royaume  par  les  princes. 
Cest  probablement  cette  opposition  dans  le*  vues  des 
prinoipaux  intéressés,  qui  a  empêché  (jusqu'à  ce  moment 
un  coup  de  main  sur  l'Altuct.  L'empereur ,  la  roi  de 
Pnutt,  et  la  cour  de  £«  Hayt,  paraissent  décidés  i  favo- 
riser de  préférence  le  parti  temporiseur ,  sans  perdre  de 
va*  ni  négliger  les  moyens  d'afbibHr  et  de  déconcerter  la 
patriotisme  an  France  ,  par  toute*  ks  intriguu  d'wu 
guerre  tounle  et  eourerte. 

Ces  notions  sont  extraites  de  lien  sôr,  et  d'un  de* 
principaux  ateliers  où  se  forgent  ces  arme*  déloyales  contre 
le*  principes  de  liberté  dont  on  craint  la  communicatioa 
épidémique.  Au  reste,  l'opinion  constante  en  Hottaïut* 
est  que  l'événement  qui  doit  bouleverser  la  Franc*  est 
pré*  d'arriver. 


FRANCE.       ' 

Département  de  Parti. 

La  multlplidté  des  affaires  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux et  aux  traitements,  pensions  ou  créances  ecclésla»< 
tiques ,  exigeant  que  les  bureaux  chargés  de  leur  examen 
y  donnent  plus  do  temps  que  ne  l'a  permis  l'usage  suivi 
Jusqu'i  ce  Jour  de  recevoir  le  public  tous  les  matins ,  le  di- 
rectoire a  Jugé  utile  au  bien  du  service  de  changer  cet 
nsage  ,  et  de  restreindre  i  S  Jours  par  semaine  l'adndsslon 
du  public  dans  les  bureaux. 

En  conséquence,  le  public  est  averti  qu'à  dater  du  19 
mars  présent  mois ,  les  bureaux  des  domaines  nationaux 
et  affaires  ecclésiastiques  ne  seront  ouverts  que  les  mardi  , 
jeudi  et  samedi ,  le  matin  seulement. 

Krfrofr  <f'tai«  lettre  de  Part»,  du  10  man, 

....  Les  principes  de  l'ambition  ministérielle  ont 
changé  pour  les  honnêtes  gens.  Aujourd'hui ,  après  l'hon- 
neur de  donner  sa  démission  dans  certaines  circonstances, 
vient  l'honneur  qu'il  y  a  sans  doute  à  se  voir  remercié , 
disgracié ,  ou  chassé  dans  certaines  occasions....  Le  renvo  I 
de  U.  Narbonue  est  un  événement  tout-à-falt  politique ,  et 
qui  tient  essentiellement  A  notre  révolution.  Cela  Jette  un 
grand  Jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  peines ,  et  cher- 
che encore  i  les  augmenter.  Il  est  clair  maintenant  que  la 
fameuse  coalition ,  non  pas  constitutionnelle,  mats  roy»- 
llste-autrichienne ,  se  soutient  et  se  soutiendra  Jusqu'au 
triomphe  de  la  eonstltatlon.  Le  trio  réglant  a  tout  brouUd 

rr  ses  erreurs ,  Il  veut  tout  perdre  par  ses  crimes.  Le  vol- 
bientôt  maître  de  toutes  les  facultés  du  ministère.  S'é- 
tant  déjà  emparé  des  mystères  de  laitutice  et  des  hyirogU' 
phe»  de  la  politique ,  lui  fallait-il  encore  le  département  de 
la  force  piiolique  extérieure,  pour  ne  plus  trouver  d'obs- 
tacles à  ses  desseins  t 

Béptrtement  du  Iftrd,  —De  Utte,  le  3  wuarê. 

Jeudi  dernier,  vers  10  henrea  du  malin ,  le  SA*  régfaaent 
en  garnison  à  la  dtadelle ,  en  grande  tenue  ,  prit  les  armes 
pour  la  solennité  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  se» 
drapeaux  aux  couleursadoptées  imt  la  nation.  Le  régiment 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  à  l'église  paroissiale  de 
Sainte-Catherine.  Un  peuple  Immense  bordait  la  haie ,  et 
occupait  la  nef  du  temple.  MM.  les  chefs,  tes  officiers  des 
différents  corps  de  la  ^rnison ,  M.  le  mairie  et  des  officiers 
municipaux,  sans  écharpe  cependant,  assistèrent  à  cette 
auguste  eérémotde.  Le  commandant  du  régUnent  prit  les 
drapeaux  qui  avaient  été  déposés  sur  l'autel ,  les  remit  à 
deiu  aergents-niiOor* ,  et  M.  le  curé  procéda  i  la  cérémonie 
de  la  bénédiction ,  au  bruit  de  la  musique  bruyante  du  ré- 
giment ,  qui  fit  retentir  les  voûtes  de  l'air  ça  ira.  H.  le  curé 
célébra  ensuite  la  messe ,  et  après  le  premier  évangile ,  il 
monta  en  chaire  et  prononça  no  discours  relatif  à  la  di^ 
constance ,  où  il  représenta  avec  onction  et  d'ime  manière 
attendrissante  anx  soldat»<dtoyens  leur  devoir  et  l'obliga- 
tion de  rester  fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  tant 
de  fois  d'abborrer  l'esdavage.  Après  cette  pieuse  cérémo- 
nie ,  les  bataillons ,  ayant  à  leur  tête  les  drapeaux  déployés 
et  tambours  battants ,  sont  retournés  A  le  citadelle.  Le  soir, 
en  réjouissance  de  cet  événement ,  ces  guerriers  dtoyens 
ontillumlué  leurs  quartiers. 

Département  de  la  mtelle. 

Arrêté  dm  tribunal  du  district  de  Boulay,  amcemant  Us 
MUicitatiou,  du  30  janvier  1793. 

Le  tribunal ,  considérant  que  l«*  «oUidtation*  ne  peorent 
se  condller  avec  les  principes  du  nouvel  ordre  Judiciaire  , 
qu'elle*  ne  soat  propres  qu'à  égarer  la  Justice ,  soit  qu'el- 
les aient  pour  but  d'empêcher  l'application  de  la  loi  par 
des  considérations  particulières,  soit  qu'elles  tendent  à 
prévenir  l'esprit  des  Juges  par  des  allégations  qui  ne  peu- 
vent pas  être  contredites)  que  d'ailleurs  elles  inspirent 
presqeu  toujours  de  la  défiance  et  de*  regriets  aux  parties 
qui  succombent  ; 

A  arrêté ,  après  avoir  oïd  le  commissaire  du  roi ,  que  se* 
membres  ne  poiurront  plus  entendre  aucunes  sollidtatlons 
directes  ni  Indirectes  de  la  part  des  personnes  qui  sont  en 
procès  au  tribunal,  et  qu'ils  ne  liront  aucun  placet,  mé- 
moire, note,  ni  pièce  quelconque,  servant  à  1  instruction 
des  instances,  s'il  n'est  certifié  en  marge  desdites  pièces 
qu'elles  ont  été  communiquées  respectivement. 

Déclare  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  audience  tenante, 
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rendit  pobUc  ptf  la  vole  de  liispreMion  et  del'aflehe. 

Signes  :  Seekehaye,  Plosse,  Arent.  Kairtue,  Clesse,  Juges  ; 
et  stotarm.  comndûaire  du  roL 

péparttment  du  Bas-UMn.  —  D*  Straiiowrg,  U  8  mon,  i 
émue  AfWW  a/irit-miiH  {par  im  cmanrier  extraordinaire). 
Je  o'al  qoe  le  temps  de  tous  annoncer  une  flire  nou- 
velle. L'emperenr  est  mort  d'une  maladie  inflammatoire  : 
IL  Noailles,  notre  ambassadeur  i  Vienne,  l'a  annonce  k 
}!•  Dietrich<par  une  estafette.  Les  communications  sont 
déjà  interceptées.  Un  courrier  a  été  dépêché  de  Vienne  par 
Bone,  pour  porter  la  nouvelle  à  la  reine.  Le  notre  arrivera 

Krobabiement  le  premier.  Adieu,  Je  tous  embrasse  et  Je 
vre  cet  événement,  dont  nous  nous  réjouissons  beaucoup, 
A  vos  réflexions. 

fi.  B.  Cette  nouvelle  Tient  d'être  confirmée  par  on  cour- 
rier dépécbé  de  Bruzellei  de  la  part  de  M.  de  Hercy-Aiw 
genteau,  à  BL  Ddatiorde-MoreviUe ,  député  i  l'Assemblée 
constituante. 

Ctofe  près  Uumx,  —  Notre  cor^  Toulant  acquérir  des 
biens-fonds,  charge  un  notaire  de  lui  en  procurer  pour 
la  somme  de  trente  mlUe  llTres,  qu'il  lui  dit  avoir 
comptant  chez  lui.  Le  notaire  lui  promet  de  remplir 
sous  peu  son  objet  Deux  Jours  après,  un  garde  national, 
Toyageant ,  demande  l'iiospitalilé  au  curé  qui  le  reçoit , 
lui  donne  k  souper,  et  hil  cMe  sa  chambre.  Sur  les 
deux  heures  du  matin ,  on  frappe  k  la  porte  du  pres- 
bytère, et  l'on  demande  les  sacrements  pour  un  ma- 
lade k  toute  extrémité.  La  gouTemanto  se  décide  k  ouTrir. 
Aussitôt  deux  hommes  masqués  se  saisissent  d'elle ,  et  ta 
menacent  de  la  tuer  si  elle  ose  fairele  moindre  bruit ,  et  si 
le  curé  ne  leur  remet  pas  les  trente  mille  livres  qu'il  a 
comptant  chez  lui.  Cette  fille  effrayée  court  avertir  le  curé  ; 
elle  réveille  en  passant  le  garde  national ,  qui  la  rassure  et 
lui  dit  de  Jeter  k  sa  porte  quelques  sacs  d'argent ,  et  qu'il 
se  charge  da  reste.  Effectivonent  le  curé  suit  ce  conseil  ; 
les  Toleurs  se  baissent  pour  ramasser  les  sacs;  le  gwde  na- 
tional ,  caché  derrière  la  porte ,  le  sabre  nu  k  U  main ,  pro- 
fite du  moiqent ,  et  abat  d  un  seul  coupla  Ute  d'un  elsaute 
aussitôt  au  coUet  de  l'autre  ;  aidé  du  curé  et  de  la  gouver- 
nante ,  n  le  démasque  :  c'était  le  notaire  ;  son  clerc  a  eu  la 
tête  coupée ,  le  notaire  est  en  prison. 

(  Tiré  du  tuppUment  de  la  Gajeite  du  Iford.  ) 

VARIÉTÉS. 

thIatre  dm  la  hatioi. 

netardé  4tpul$  long-tempe  à  cause  de  l'abondant* 
éa*  matiires. 

Annoncer  une  nourelle  comédie  de  M.  Colin ,  c'est  an- 
noncer un  nouTeau  succès.  L'auteur  de  V Inconttant ,  de 
VOptiwtitu,  des  Ckâtetauc  en  Btpagne,  Ignore  les  dhgrtees 
au  théâtre ,  et  ne  les  connaîtra  point  tant  que  les  charme* 
de  son  style ,  sa  facilité ,  sa  grkce  et  la  richesse  des  détails 
rachèteront  et  feront  disparaître  les  petites  imperfections 
du  foad. 

Le  sujet  du  Vieux  Célibataire  est  heureusement  choisi , 
puisqu'il  est  très  moral.  Dorât  l'avait.manqué  en  faisant  de 
son  Célibataire  (Joué  en  1775)  un  jeune  raisonneur  qui 
peignait  avec  force  les  dangers,  les  dégoûts  du  mariage, 
trop  réels  dans  les  UMBors  de  ce  temps-lk,  et  surtout  (tans 
celles  de  la  bonne  ampagnie,  car  Dorât  ne  faisait  que  des 
pi  èces  de  bonne  compagnie ,  c'est-k-dlre ,  des  comédies  très 
médiocres. 

M.  Oubulsson  avait  beaucoup  mieux  vu  en  traitant  le 
Vieux  Garçon  {àornaé  ta  1182);  H  c'est  peut-être  un  des 
vers  de  sa  pièce: 

J'ai  o*flt  Ibis  éti  prAi  d'éponstr  ma  ■trrantt. 

qui  •  donné  k  M.  Colin  l'idée  de  l'excellent  rOle  de  gouver- 
nante qu'il  a  si  fortement  tracé  dans  la  sienne. 

Il  a  peint  le  Vieux  Célibataire  isolé ,  triste ,  malheureux, 
livré  k  des  domestiques  qui  le  volent ,  et ,  ce  qui  est  pis, 
qui  le  tyrannisent  Son  factoton ,  Ambrolse,  lui  impose  par 
un  ton  brusque  et  hautain  :  sa  gouvernante  ,  madame 
Evrard ,  le  subjugue  par  ta  douceur  et  l'adresse  ;  tons  deux 
ont  écarté  deiul  parents ,  amis ,  voisins ,  et  surtout  un  neveu 
qu'il  aimait  Dès  l'enfance  de  celul-d,  madame  Evrard  s'est 
arrangée  de  manière  k  ce  que  son  oncle  ne  le  vit  point  ; 
elle  l'a  relégué  dans  une  pension  de  province ,  l'a  mal  en- 
tretenu ;  enîbi ,  le  Jeune  homme  s'est  enfui ,  s'est  engagé. 


La  gooTenantfl  n'a  pas  nanqué  de  lui  en  ttln  un  crime  aut 
yeux  de  son  oncle;  elle  a  supprimé  ses  lettres ,  ou  les  a  lues 
elit-même  aTec  des  changements  et  des  commentaires.  Le 
Jeune  homme ,  qui  n'est  connu  dans  la  maison  que  d'un 
honnête  portier,  lequel  est  dans  ses  intérêts,  parrient  k  y 
entrer  en  qualité  de  domestique.  Il  plaît  beaucoup  k  son 
oncle,  M.  Dubriage,  qui  s'aperçoit  qu'IUe  sert  arec  zèle. 
Madame  Evrard  aussi  le  distingue  ,  le  trouve  aimable  ,  et 
finit  par  le  prendre  pour  confident.  Elle  espère  qu'il  l'ai- 
dera k  faire  réussir  ses  projets  :  ils  sont  hardis;  elle  se  pro- 
pose d'échapper  k  la  recherche  d'Ambroise  qui  veut  l'épou- 
ser,  et  de  devenir  madame  Dubriage. 

On  peut  Juger  de  l'eflét  que  produisent  au  théâtre  tes 
confidences  de  cette  femme,  et  la  situation  du  neveu  qui 
les  reçoit  ;  elle  lui  découvre  toutes  ses  menées,  tous  les  res- 
sorts qu'elle  a  fait  Jouer,  et  la  manière  enfin  dont  elle  est 
venue  k  bout  de  faire  haïr  tullement  le  neveu,  que  M.  Du- 
briage peut  k  peine  souffrir  d'en  entendre  parler.  Elle  tâche 
d'amener  tout  doucement  son  maître  au  mariage. 

JrlolbUda  rbyiiwn  de* ublnvK  tiMiliaBiMin  ; 
Je  lu,  comme  au  baeard,  dae  endroiu  aMuctaon; 
Lk  Je  fiili  une  pause ,  aflu  qu'il  lea  uvoora  i 
n'anlaou  à  deaaain  Je  l'ealoura. 

Elle  a  fait  venir  exprès  le  portier,  fllienl  de  M.  Dubriage; 
M  portier  est  marié  et  heureux  dans  son  ménage  : 

De  oes  époox  les  naîTee  tendresses, 

Lsa  Jeas  d«  leurs  anftnls,  leurs  toachames  rsresssSi 

Tontcelapardefr^l'oecupe,  l'attendrit. 

Pénétre  dans  eon  conr,  ébranle  sosi  esprit  ; 

Et  lorsqu'il  est  tow  seul,  ces  Images  chéries 

Loi  doivent  Inspirer  dé  doneés  réverlée. 

Chartes  (c'est  le  neveu)  ,  qui  veut  rentrer  en  grâce, 
mata  qui  n'ose  se  nommer,  trouve  moyen  de  faire  placer 
sa  femme  dans  ta  maison  ;  c'est  Ambrolse  lui-même  qui , 
sans  la  connaître,  la  présente  et  ta  fait  recevoir  pour  servir 
et  seconder  madame  Evrard.  La  Jeune  femme  ne  tarda  pas 
k  s'attirer  la  bienTeiliance  de  son  onde  ;  dans  une  conver- 
sation avec  lui,  son  secret  lui  échappe,  et  elle  avoue  qu'elle 
est  sa  nièce. 

Madame  Evrard,  Instruite  de  ce  contre-temps,  veut  faire 
renvoyer  Laure  comme  une  aventurière  ;  de  concert  avec 
Ambrolse,  elle  arrange  un  conte;  elle  donne  k  H.  Dubriage 
une  ancienne  lettre  de  son  neveu ,  dont  elle  a  changé  la 
date  ;  elle  suppose  que  ta  lettre  arrive  dans  l'instant  de 
Coimar  ;  et  le  neveu  écrit  que  sa  femmey  est  avec  lui  ;  d'où 
la  gouvernante  conclut  que,  n  si  Laure  est  k  Coimar,  elle 
n'est  point  Ici.  » 

Ambrolse  se  charge  d'aller  renvoyer  cette  malheureuse 
qui  a  eu  l'audace  de  vouloir  Jouer  le  rOle  de  nièce  ;  mais 
Charles  arrive,  le  retient  ;  et  pour  empêcher  le  renToi  de  sa 
femme,  se  fait  reconnaître  lui-même.  Sa  cartouche  de  sol- 
dat, tous  ses  papiers  qu'il  représente  ne  laissent  aucun 
doute  k  son  oncle  ;  il  TOlt  combien  il  a  été  trompé,  et  ren- 
Toie  ses  deux  tyrans ,  pour  vivre  heureux  avec  un  neveu  et 
une  nièce  qui  vont  lui  tenir  lieu  d'enfants. 

Le  rOie  de  madame  Evrard  est  d'une  scélératesse  pro- 
fonde. C'est  un  Narcisse  femelle  ;  ce  rOle  est,  k  coup  sûr,  ce 
qui  est  sorti  de  plus  fort  de  la  plume  de  M.  Colin.  Made- 
motselta  Contât  l'a  Joué  avec  énergie  et  avec  une  vérité 
admirable. 

Ceux  qui  ont  vu  H,  Mole,  tantôt  pelit-maltre  charmant, 
tantôt  amant  tendre  et  passionné,  doivent  être  bien  sur- 
pris de  le  voir  dans  le  Vieux  célibataire  rendre  son  rOle 
très  intéressant  par  sa  simplicité  ,  son  naturel  et  sa  i>on- 
bommie. 

M.  Fleury  a  aussi  tiré  un  grand  parti  du  rôle  de  Chartes. 

En  gteéral ,  ta  pièce  est  Jouée  avec  cette  supériorité , 
dans  la  comédie,  que  l'on  ne  trouve  qu'k  ce  théâtre. 

Elle  a  eu  k  la  3.*  représentation  et  aux  suivantes,  plus  de 
succès  encore  qu'k  la  1.",  au  moyen  des  changements  heu- 
reux que  l'auteur  y  a  faits.  Cette  comédie  ^oute  k  sa  répu- 
tation ,  et  prouTC  qu'il  est  plus  aTancé  qu'autrefois  dans 
la  connaissance  du  coeurbumaln;  première  sdence  d'tm  aur 
teur  dramatique.  Que  M.  Colin  travaille ,  on  peut  lui  pr^ 
dire  de*  succès,  et  au  public  des  Jouissances. 
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tement  du  Cantal,  qui  fait  passer  à  l'Assemblëe  le  ré- 
cit  des  troubles  qui  l'agitent.  —  Elle  est  renvoyée  à 
la  commission  chargée  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  troubles  du  royaume. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
assignats,  l'Assemblée  autorise  l'archiviste  à  déplacer 
le  coin  du  timbrage  des  assignats  de  5  liv. ,  pour  les 
remettre  à  M.  Gatteanx. 

M.  Caminet  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  rela- 
tif à  l'approvisionnement  des  subsistances. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Tarbé  sur  le  même  objet.  —  Ce 
projet  est  adopté,  aprèa  de  légères  discussions ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  instruite  que  la  somme  de 
13  millioDS,  remise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  exéculion  de  la  loi  du  3  octobre  dernier,  est  in- 
suDlsante  pourprocurcraux  divers  départements  du  royau- 
me les  secours  en  grains  ou  farines  qui  leur  seront  néces- 
saires, et  considérant  qu'il  importe  à  la  tranquilité  publique 
d'accélérer  ces  nouveaux  approvisionnements,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  1".  n  sera  remis  k  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur ,  et  sous  sa  responsabilité,  une  nouvelle  somme 
de  10  millions  qui  sera  employée ,  ainsi  que  la  portion  res- 
tante des  12  millions  décrétés  à  l'achat  des  grains  ou  farines 
destinés  à  subvenir  aux  départements  du  royaume  qui 
éprouveraient  des  Ijesoins. 

>>  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  faire  ces  achats 
de  grains  et  farines  que  dans  le  pays  étranger ,  et  les  fera 
expédier  par  les  ports  du  royaume  les  plus  commodes 
pour  l'appro>isionnemcnt  des  déparlements  qui  ont  des 
besoins. 

»  m.  Ces  secours  continueront  d'être  accordés  aux  dé- 
partements à  titre  de  prêt  et  à  charge  de  remboursement , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  III  de  la  loi  du 
3  octobre  dernier. 

»  IV.  Décrété  sauf  rédaction. 

»  V.  Le  ministre  de  l'iulérieur  rendra  compte  tous  les 
quinze  jours  de  cette  partie  de  son  administration,  et  re- 
mettra à  l'époque  du  1"  octobre  1792,  un  état  déuillé  de 
l'emploi  des  secours  qui  auront  été  remis  à  sa  disposition 
en  exécution  du  présent  décret. 

»  VI.  Les  acquits  à  caution  et  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  12  février  dernier ,  pour  le  charge- 
ment des  grains  d'un  port  de  France  Jk  l'autre ,  seront 
observées,  et  demeureront  communes  à  tous  les  charge- 
ments qui  pourraient  se  faire  dans  les  cinq  lieues  limi- 
trophes. 

»  VU.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans 
ce  Jour ,  et  publié  et  affiché  dans  les  83  départements.  » 

M.  BORIE  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  qui  me  parait  absolument  nécessaire  pour 
concilier  la  justice  et  l'égalité.  La  loi  du  2  octobre 
porte  que  les  déparlements  qui  obtiendront  des  se- 
conra  sur  les  12  millions  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  paieront  l'intérêt  à  5  pour  cent. 
Vous  venez  de  décréter  maintenant  que  la  perte  qui 
résultera  de  l'approvisionnement  qui  va  se  faire  sera 
supportée  par  le  trésor  public  ;  il  faut  donc  dispenser 
les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  de  l'in- 
térêt exigé  par  la  loi  du  2  octobre,  car  sans  cela  vous 
les  puniriez  d'avoir  été  les  premiers  à  donner  des  se- 
cours aux  pauvres.  Le  trésor  public  appartient  à  tous 
lOB  départements ,  et  la  pei'te  résultante  des  achats 
qui  vont  se  faire  sera  par  conséquent  prise  sur  tous 
les  déparlements  ;  l'Assemblée  ne  doit  pas ,  par  la 
même  raison ,  exiger  l'intérêt  des  départements  qui 
sont  approvisionnés,  et  c'est  déjà  assez  qu'ils  en  soient 
pour  les  pertes  qu'ils  éprouveront.  Je  propose  donc 
l'article  additionnel  suivant  : 

«Lss  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  12  millions  mis  i  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur ,  sont  dispensés  de  l'intérêt  auquel  ils  ont 
été  assujettis  par  la  IqI  du  2  octobre  dernier,  art.  UI, 


dérogeant,  quant  à  ce,  à  ladisposfUoD  relative  aux  in- 
térêts,  à  la  charge  par  les  départements  de  rembour- 
ser les  sommes  qu'ils  auront  reçues  aux  époques  fixées 
par  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 
.M.  DoHEM  :  Je  demande  que  la  circulation  des 
grains  soit  prohibée  par  les  ports  et  les  canaux  limi- 
trophes. {On  applaudit)  Sans  cette  précaution,  on 
exportera  vos  grains  comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici  ; 
on  les  accaparera  et  on  vous  revendra  vos  propres 
grains  pour  le  double  de  leur  valeur.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  GuADET  :  M.  Dahem  ne  vous  a  sans  doute  fait 
cette  proposition  que  pour  ridiculiser  l'absurde  idée 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  fermer  nos  ports.  Sil'on 
adoptait  une  mesure  seml>lable ,  il  ne  vous  resterait 
plus  qu'à  bâtir  une  grande  muraille  sur  nos  frontières. 
(On  rit,  on  applaudit.  —  On  passe  à  l'ordi-e  du  jour.) 

On  lit  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Beaucaire ,  qui  appelle  la  sarreillance  de  l'Assem- 
blée sur  la  situation  d'Arles. 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bordeaux 
prévient  l'Assemblée  de  l'arrestation  d'un  ci-devant 
bénédictin,  prévenu  d'enrôlements  contre-révolutlon- 
uaires. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Baignoux  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet d'ordonner  le  paiement  des  créanciers  des  deux 
frères  du  roi,  sur  leur  rente  apanagère  d'un  million, 
et  de  séquestrer  totalement,  à  dater  du  12  février,  leur 
traitement  d'un  million. 

L'Assemblée  ordonnel'impressionet  l'ajournement 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  sous- 
officiersdu  régiment  d'Aunis,  qui  déclarent  qu'ils 
n'ont  point  de  part  aux  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  leur  régiment  contre  le  nouveau  règlement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'en  faire  une  mention  honorable. 

M.  Tartanas,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  des  secours  publics  :  La  municipalité 
de  Paris  vous  a  présenté  une  pétition  relative  à  un 
secours  extraordinaire  de  200,000  livres ,  pour  sub- 
stanter  la  classe  indigente  du  peuple,  dont  la  rigueur 
de  la  saison ,  en  suspendant  les  travaux ,  a  diminué 
es  ressources  et  augmenté  lesbesoins.  Pénétrésd'une 
sollicitude  toujours  active  en  faveur  de  cette  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  ,  vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
des  secours  publics,  de  vous  faire  un  rapport  qui  em- 
brassât les  ^vers  départements  du  royaume  dans  la 
distribution  des  fonds  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
la  bienfaisance  nationale.  C'est  pour  obéir  à  votre  dé- 
cret que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre 
un  projet  de  décret  précédé  d'un  exposé  succinct  des 
motifs  sur  lesquels  il  repose.  Je  dois  vous  annoncer 
en  même  temps  qu'aux  premiers  jours  du  mois  d'avril 
procliain  votre  comité  des  secours,  jaloux  de  partager 
votre  Juste  impatience,  e^)ère  vousoihir,  sur  la  men- 
didté ,  une  uniformité  de  vues  et  de  principes  pour 
fixer  l'intérêt  des  citoyens  indigents  d'une  extrémité 
de  l'Empire  à  l'autre.  Dès-lors  âsparattront  enfin,  de 
l'asile  delà  liberté,  les  pernicieux  effets  de  l'arbitraire 
dans  lequel  languit  encore  cette  partie  importante  de 
l'administration. 

En  reprenant  l'objet  de  ce  rapport,  il  est  essentiel 
de  vous  rappeler  que  la  nécessité  des  secours  que 
vient  réclamer  la  municipalité  de  Paris,  a  pour  ga- 
rant une  population  de  cent  mille  pauvres  que  la  ri- 
gueur du  temps  a  privés  tout  récemment  du  salaire 
de  plusieurs  journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  par 
lui-même  pour  qu'il  soit  besoin  de  l'appuyer  d'une 
infinité  d'autres  qui  assurent  également  le  succès  de 
cette  pétition  des  magistrats  du  peuple. 

Le  renvoi  direct  que  vous  avex  fait  à  vos  comités 
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de  cette  même  pétition  les  a  dispensés  d'examiner  si 

la  graduation  des  pouvoirs  constitués  n'eût  pas  exigé 
l'intermédiaire  préalable  du  département  de  Paris. 
U  n'est  donc  pas  de  difficulté  capable  de  balancer  la 
justice  de  ce  secours,  et  de  l'appliquer,  par  le  grand 
principe  de  l'égalité  des  droits,  à  tous  les  départe- 
ments du  royaume  qni  annoncent  des  t>esoins  aussi 
urgents  que  la  municipalité  de  Paris.  Ce  principe,  in- 
GonteslalHe  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
ne  trouTera  certainement  pas  de  contradicteur  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  ;  aussi  me  fais-je  un  de- 
voir de  porter  votre  attention,  sans  autre  détour,  sur 
les  deux  résultats  suivants.  Ces  résultats  consistent  : 
1*  dans  les  moyens  d'accélérer  le  versement  des  se- 
cours que  le  corps  constituant  a  alTectés  aux  dépar- 
lements ;  2°  dans  le  mode-de  répartition  d'une  partie 
des  secours  que  vous-mêmes  avez  décrétés. 

Le  développement  de  la  première  de  ces  proposi- 
tions, qui  a  pour  objet  les  moyens  d'accélérer  le  ver- 
sement des  secours  flxés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, exige  une  courte  analyse  des  lois  des  19  dé- 
cembre 1790,  Juin  et  9  octobre  1791. 

Vous  savez  que  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  il 
a  été  accordé  une  somme  de  15  millions  pour  être 
employée  à  l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans 
les  différents  départements  du  royaume;  que  par 
cette  même  loi,  article  U,  il  fut  d'abord  disposé  sur 
eette  somme  de  15  millions,  de  celle  de  6  millions 
S/iK>,000  liv. ,  pour  être  répartie  avec  ^alité,  entre 
les  quatre-vingt-trois  déparlements,  à  raison  de 
80,000  liv.  pour  chacun.  Permettez-moi  de  retracer 
id  la  disposition  de  l'art.  Vlil  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
à  compter  du  mois  de  janvier  prochain  (1791),  les 
directoires  de  départements  feront  passer  au  ministre 
un  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de  secours 
et  des  travaux  opérés,  moyennant  cette  dépense.  Ils 
distingueront  soigneusement  dans  cet  état  les  fonds 
de  direction  et  de  conduite  des  Uavaux  et  ceux  du 
travail  proprement  dit.  »  , 

L'article  suivant  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  éuts  qui  devront  être  sou- 
mis par  chaque  département. 

En  suivant  la  disposition  faite  successivement  des 
fonds  restants  de  ces  15  millions,  c'est-à-dire  des 
8,360,000  liv.,  on  trouve  que  le  corps  constituant  les 
a  répartis  sur  les  quaue-vingt-trois  départemenU, 
en  prenant  pour  base  les  besoins  apparents  d'un  cha- 
cun ;  c'est  le  résulut  des  lois  des....  juin  et  9  octo- 
bre 1791.  Il  serait  superflu  de  vous  détailler  les  ré- 
clamations sans  nond)re  qiU  ont  succédé  à  ce  mode 
de  répartition  ;  U  suffit  seulement  que  vous  daigniez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  II  de  la  loi  du  9  oc- 
tobre dernier  défend  au  mmistre  de  l'intérieur,  sur 
sa  responsabilité ,  de  mettre  aucune  partie  de  ces 
nouveaux  fonds  de  secours  à  la  disposition  des  dépar- 
tements, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de 
l'emploi  des  30,000  liv.  accordées  en  mai  1790,  et 
des  80,000  liv.  accordées  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année. 

Je  dois  remarquer  ici  qae  par  im  oubli  difficile  à 
justiQer,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  départements 
qui  aient  satisfait  à  l'obligation  du  compte ,  à  laquelle 
caractérise  particulièrement  les  corps  dadministratifs 
la  loi  les  a  assojétis.  Sans  doute  que  l'exactitude  qui 
les  met  à  couvert  du  plus  léger  soupçon  ;  mais  cette 
exactitude  n'a  pu  les  soustraire  à  la  soumission  à  la 
loi,  qui  garantit  sagement  la  publicité  de  ce  genre 
d'opérations.  Ajoutons  que  ce  retard  prive  encore 
les  administrés  de  ces  secours  ;  car  on  a  vu  que  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pu  en  elfectucr  le  verse 
ment  dans  chaque  département,  faute  par  les  di 
rectoires  d'avoir  rendu  le  compte  prescrit. 

Mais  comme  I$s  besoins  deviennent  de  jour  en  jour 


plus  pressants,  vos  comités  ont  dâ  se  persuader  qnè 
ce  ne  serait  pas  en  vain  que  les  citoyens  indigents, 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  classer  parmi  les  premiers 
créanciers  de  la  nation,  auront  fait  entendre  le  cri  de 
la  donleur  et  de  la  misère  qid  les  afflige.  U  leur  a  donc 
para,  sous  ce  premier  rapport,  que  pour  concilier 
votre  attachement  à  la  loi  avec  les  sentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité  qui  vous  animent ,  il  était  indis- 
pensable de  proroger  jusqu'au  1"  octobre  prochain 
la  reddition  des  comptes  à  laquelle  sont  assujdtis  les 
directoh*es  des  départements.  Ce  parti,  dicté  par 
l'empire  des  circonstances,  a  le  doobie  avantage 
d'assurer  de  prompts  secours  à  la  classe  indigente  de 
citoyens,  et  de  donner  aux  corps  administratifs  un 
temps  suffisant  pour  remplir  l'obligation  sacrée  de  la 
loi. 

Indépendamment  de  ces  premiers  secours  qui  se 
portent  à  5,760,000  liv.,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  octobre,  il  vous  reste  encore  à  r^rtir  au  premier 
jour  ceux  que  vous-mêmes  avez  décrétés  le  17  janvier 
dernier.  Comme  2,500,000  liv.  de  ces  nouveaux  fonds 
sont  spécialement  destinés  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants et  les  mieux  constatés  des  divers  départements 
d'ici  au  premier  juillet,  vos  comités  ont  dû  se  ren- 
fermer, à  cet  égard ,  dans  l'exécution  rigoureuse  de 
votre  décret  Par  une  des  dispositions  de  l'article  I", 
vous  vous  êtes  réservés  d'arrêter  la  répartition  de 
cette  somme  sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoi- 
res qui  seront  adressés  par  les  départements  ;  et  ce 
résultat  ne  peut  vous  être  soumis  dans  ce  moment , 
faute  d'éclaircissements  sufQsants  de  la  part  des  corps 
administratiUs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  â  ce 
nouveau  bienfait.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de 
la  modification  de  l'arUde  III,  qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements 
pour  être  employés  en  travaux  utiles ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  9  octobre.  U 
est  inutile  de  rappeler  que  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soh-es,  au  préjudice  delà  cfanse  indigente  du  peuple, 
les  bienfaits  que  cette  loi  du  9  octobre  lui  assure ,  il 
vous  a  été  déjà  proposé  de  différer  jusqu'au  1*"  octo- 
bre prochain ,  l'exécution  de  ces  conditions  relatives 
au  compte  à  rendre  par  les  directoires  des  départe- 
ments ;  les  mêmes  motib  vous  détermhieront  vrai- 
semblablement à  comprendre  dans  cette  prorogation 
de  délai,  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres- 
crit cet  article. 

Maintenant  si  vous  prenez  l'ensemble  des  détails 
auxquels  il  a  fallu  nécessairement  se  livrer,  vous  vous 
convaincrez,  sans  peine,  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
votre  décret  du  17  janvier  dernier  ont  entièrement 
divisé  vos  comités  dans  la  recherche  des  moyens  de 
secours  qu'ils  étaient  chargés  de  vous  présenter;  car 
du  moment  que  de  prompts  secours  peuvent  être 
abondamment  versés  dans  les  départements,  que 
vous  conservez  de  plus  2,300,000  liv.  pour  faire  face 
à  leurs  nouveaux  besoins  jusqu'au  1"  juillet ,  vos 
comités  s'abstiendront  de  vous  proposer  de  décréter 
d'autres  fonds  applicables  à  tous  les  départements  du 
royaume.  Ne  tient-il  pas  aux  premiers  principes  d'hu- 
manité et  d'une  législation  édairée  de  subordonner 
easentiellemeat  les  secours  aax  besoins,  et  dès-lors 
n'est-il  pas  de  toute  évidence  que  dans  un  Etat  qui 
ne  forme  plus  qu'une  grande  famille,  le  plus  ou  le 
moins  de  secours  publindoit  nécessairement  frapper 
sur  une  fixation  purement  relative  anx  localités  7  Est- 
il  possible  de  se  défendre  de  cette  base  si  l'on  vent 
considérer  un  instant  la  disparité  trop  frappante  des 
besohis  sur  la  surface  de  cet  empire?  i^  faits  con- 
courent également  à  faire  ressortir  cette  inégalité, 
puisque  plusieurs  départements  n'ont  pas  encore  em- 
ployé 12,000  liv.  sur  les  80,000  accordées  au  mois 
de  décenibre  1790;  que  d'auu^s  enfin  ont  mis  une 
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partie  de  cette  tomme  en  des  moins  imposés,  qui  ont 
provoqué  toute  votre  indignation.  La  sagesse  de  votre 
décret,  en  parant  à  ces  monstrueux  inconvénients, 
vous  ménage  une  répartition  partielle  à  laquelle  vos 
comités  ont  cru  devoir  rigoureusement  tenir,  comme 
la  seule  juste  et  la  seule  équitable.  Les  départements 
qui  vont  être  nantis  de  5,760,000  Uv.  auront  tout  le 
temps  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  TinsuiB- 
sance  de  la  portion  qui  leur  est  destinée  et  pour  vous 
porter  de  nouvelles  réclamations,  si  leurs  besoins 
jusqu'au  1"  juillet  Texigent.  11  n'est  pas  étranger  de 
rappeler  ici  qu'incessamment  votre  comité  deseceur» 
aura  à  vous  présenter  un  trayail  particulier,  pour 
rendre  tous  les  départements  du  royaume  iMurtici- 
pants  au  bénéflce  de  la  loi  du  15  septembre  dernier, 
qui  a  pour  objet  les  prisonniers  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Voilà  qui  augmentera  considérablement 
encore  la  masse  de  vos  secours.  Ces  considérations 
réunies  ont  moUvé  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
avoir  l'bonneur  de  vous  faire  lecture  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  Justice  et  l'hu- 
manité sont  un  devoir  impérieux  aux  représentants  de  la 
nation  de  porter  les  secours  ies  plus  prompts  possibles  à 
la  dasse  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'ii  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordiiûire  des  finances  et  des  secours 
publics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  divers  départe- 
ments du  royaume  et  à  la  municipalité  de  Paris,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  mettre 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5  mil- 
lions 760  mille  livres  de  secours ,  suivant  la  répartition 
qui  en  a  été  faite  par  la  loi  du  9  novembre  1701. 

U.  Ces  Tonds  de  secours  seront  employés  par  les  dlrec- 
rectoires  des  départements,  à  subvenir  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront  i  la  classe  indigente  du 
peuple. 

III.  Les  directoires  de  départements  rendront,  d'Ici  au 
premier  du  mois  d'octobre  procliain ,  au  ministre  de  l'In- 
térieur, un  compte  dans  la  Terme  prescrite  par  les  lois  des 
10  décembre  1790  et  9  octobre  1791,  de  l'emploi  des  Tonds 
de  secours  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  en 
exécution  des  précédents  décrets  que  du  présent 

IV.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  ministre  de  l'bi- 
térieur  sera  tenu  de  donner  connaissance  k  l'Assemblée 
nationale  du  compte  général  des  directoires  des  dépar- 
tements. 

V.  Sur  le  fonds  de  S  millions  900,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  Janvier  dernier ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Tera  délivrer  à  la  municipalité  de  Paris  une  somme 
de  200,000  llv.  applicable  aux  besoins  des  citoyens  In- 
digents, sous  la  surveillance  du  directoire  du  département, 
qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

VI.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  là  répartition  et  dis- 
tribution aux  départements  des  3  millions  300,000  llv. 
restant,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  17  Janvier 
dernier,  sauT,  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui 
demeure  prorogée  Jusau'au  l**  octobre ,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  II  ci-dessus. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoumeinent  etrimpressioii 
de  ce  projet  de  décret 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉÀRCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 

M.  "*  t  bk  leetar«  d'un  prooès-verbal  dn  dis- 
trict de  l'Aigle,  départemeat  de  l'Eure,  contenant  de 
nouveaux  détails  relatif»  aux  trouble*  amnrenns  dans 
ce  département ,  et  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  des  officiers  municipaux  et 
administrateurs  de  l'Aigle»  YerueuU  et  Mortagne,  et 
de  la  garde  nationale. 

L'Assemblée  i«nvoie  à  la  «unmisslon  des  dôme, 
et  cjourne  aprte  le  rapport  la  mention  booorable. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  déast  rotatif  à  la  circons- 
cription de  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
établi  à  Orbec ,  district  de  Liaieux ,  département  da 
Calvados, 


L'AssemUée  ordonne  rhopretsiiMi  et  rajoamemeiit 
h  huitaine. 

Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Tallien,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
plusieturs  exemplaires  du  dernier  niunéro  d'un  joui^ 
nal  intitulé  :  L'Ami  des  citoyens ,  par  lequel  il  rap- 
pelle aux  bons  principes  les  citoyens  égarés. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'bom- 
mage,  et  renvoie  les  exemplaires  à  la  conunissioo  des 
douze. 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  l'office  de  l'empereur  et  la 
note  confidentielle  de  M.  Delessart.  L*  comité  s'est 
trouvé  partagé  en  deux  opinions.  U  paraît  décidé  à 
laisser  tomber  la  dénonciation  portée  contre  le  minis< 
tre  des  affaires  étrangères.  Noos  sommes  environnés 
de  malveillance  et  de  trahison.  Je  prie  l'Assemblés 
de  m'accorder  la  parole  à  l'ocdre  de  deux  hewes 
contre  l'office  de  M.  Deiessaru 

M.  DAViiiWDLT  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
M.  fiaitsot  peut  dire  que  le  comité  ne  vent  pas  faire 
de  rapport ,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  a  nommé  un 
rapporteur. 

M.  Brissot  :  Je  demande  i  répliquer. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlir  :  Je  demande  à  ceux  qui  s'opposent  1 
ce  que  M.  Brissot  obtienne  la  parole,  si  le  salut  de  la 
patrie  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Brissot  :  n  y  a  neuf  jours  que  l'Assemblée  a 
reçu  la  commimicallon  de  l'office  de  l'empereur,  et 
en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  diplomatiqne.  Le 
comité  a  chargé  M.  Kooch  de  faire  le  rapport  J'ai 
demandé  hier  à  M.  Kooch  quand  ce  ranmrt  serait 
prêt  ;  il  m'a  dit ,  avec  indifférence ,  qu'il  n'était  pas 
encore  commencé;  en  attendant,  l'empo^nr  bit 
marcher  dix  mille  hommes  en  Brabant,  par  aupplé- 
ment  aux  trente  mille  hommas^  s'y  trouvent  déjà. 
U  parait  qne  dans  le  «HBllé  on  ne  vent  pas  s'occnper 
de  la  dénonclatio*  de  M.  Delessart  ;  quant  à  moi  je  la 
regarde  comme  im  traître,  et  c'est  ce  que  je  demande 
à  établir. 

M.  Jadcourt  !  L'AsseraUée  ne  croira  pas  sans 
doute  que  son  comité  diplomatiqne  puisse  s'occuper 
avec  indifférence  d'im  renvoi  aussi  important  II  y  a 
eu  quatre  délibérations  subséquentes  sur  cet  objet  ; 
et  si  le  comité  a  distrait  ce  qui  a  rapport  au  ministre, 
M.  Brissot  doit  savoir  qne  ce  n'est  qne  pour  appro- 
fondir davantage  le*  deux  matières.  Au  reste ,  ri  ce 
qne  M.  Brissot  demande  à  lire  peut  donner  à  l'As- 
semblée des  lumières  qu'il  a  constamment  refusées 
aux  instances  du  comité,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  entendu  ;  le  comité  tâchera  de  profiter  des 
vues  de  M.  Brissot ,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
réfuter  ce  qull  y  avait  d'fairidieux  daas  ce  qu'il  a  dit  à 
l'Assemblée. 

M.  Brissot  :  M.  Jancourt  en  a  imposé  i  l'Assem- 

M.  Guadet  demande  la  parole. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  H.  Guadet 
soit  entendiL 

L'Assemblée  ferme  la  dtscussion ,  et  décrète  que 
M.  Brissot  sera  entendu  à  deu  heures.  (Les  tribimes 
applaudissent) 

Une  lettre  des  officiers  mirotclpaux  de  lacomnmne 
de  Strasbourg  sotllche  de  l'Assemblée  la  prompte  dé- 
termination du  mode  de  constater  les  mariages,  nais- 
sances et  décès. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  législation. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  dn  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  envole  &  l'Assemblée  une  lettre  en.  rei,  ainsi 
conçue! 

«  Je  tous  prie,  H.  le  président,  d'annoncer  de  ma  part 
à  l'Assemblée  que  J'ai  nommé  M.  Degrave  au  département 
de  la  guerre,  à  la  place  de  M.  Narbonne. 
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M.  LssiOB  i  S'il  Mt  4t  devoir  de  rAssemblëe  de 
poursuivre  un  ministre  prévaricateur,  il  est  de  sa 
justice  de  témoigner  sa  sensibilité  à  celui  qui  a  bien 
rempli  le*  devoir^  de  sa  place.  M.  Narbonne  a  mon- 
tré un«  framMM  et  «ne  loyaaté  inaltérables  :  je  de- 
mande dwric'-qaevodsdédariet  que  M.  Narbonne 
emporte-les'  rc^ts  de  l'AssemUée.  (On  applaudit) 

M.  Gharlier  :  YoUà  encore  un  ministre  qui  a  en 
le  maniement  des  deniers  nationaux.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  M.  Narbonne  ne  peurrs 
qîritter  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  RAVono  :  £a  rendant  hommage  aux  applaudis- 
sements avec  lesquels  l'Assemblée  a  paru  accueillir 
la  motion  àa  premier  préopinant,  et  en  appuyant 
sa  motion,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  n'ait  pas  été  frappée  du  système  dont 
le  changement  du  ministère  a  été  l'objet  et  la  con- 
séquence. U  me  parait  évident  que  le  système  d'in- 
trigues qui  a  prévalu,  indigne  de  la  constitution 
et  d'un  gouvernement  légitime,  mérite  la  plus  vive 
Improbation  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'une 
fois  elle  est  frappée  de  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment ne  marche  point,  ce  n'est  pas  un  ministre,  ce 
ne  sont  pas  deux  ministres  qu'il  fai^  dénoncer,  l'As- 
semblée doit  déclarer  que  le  ministère  entier  jt'a  .pas 
la  conQancj^  «ati(i«alç{  je  ne  vous  proposerai  point 
d'intervertir  l'ordre  des  négodalions  par  des  obser- 
vations motivées  sur  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ni  snr  chacun  des  ministres  en  particulier  ; 
mais  il  est  une  vérité  que  l'Assemblée  reconnaîtra 
comme  moi,  le  gouvernement  doit  marcher  et  le 
gouvernement  ne  marche  point,  le  ministère  semble 
avoir  pris  l'inertie  pour  système.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministre  a  perdu  la 
confiance  de  la  nadon.  (On  applaudit) 

H.  Roimit  7  L*  renvoi  de  M.  Narbonne,  sans  qne 
TOUS  ayes  prononcé  d'improbation  sur  sa  conduite , 
prouve  assez  sa  justification  :  on  vous  annonce  en  ce 
moment  la  révocàdon  de  ce  ministre  ,  et  la  nomina- 
tion d'un  autre  en  sa  place  ;  et  le  ministre  sur  lequel 
vous  av^z  prononcé  hautement  cette  improbation , 
n'est  pas  encore  remplacé.  J'appuie  la  proposition  de 
H.  Charliçr  ;  J'avais  fait  la  même  motion  à  l'égard  de 
M.  DuportaU,  etvons  passâtes  malheureusement  à 
l'ordre  du  jour.  - 

On  fth  tectnre  d'ime  lettre  de  M.  Narbonne,  ainsi 
conçut: 

■  J'ai  dit  souvent  dans  l'AàsembMe  fue  le  poatc  d'un 
citoyen  français  était  viir  les  frpoUères  ;  J'ai  fait  deanader 
au  roi  lapenuisaioa  de  m'y  rendre.  Si  le  roi  me  l'accorde, 
Je  partirai  ce  soir  pour  Metz  ;  Je  pourrai  faire  parvenir  de 
n  mes  comptes  i  l'Assemblée.  » 

M.  Saladir  :  Je  demande  que  l'on  mette  box  voix 
la  proposition  de  M.  Chariier;  quant  k  celle  de 
M.  Samond,  je  propose  A  l'Assemblée  de  passer  ft 
l'ordre  du  jour. 

M.  Camboh  :  J'appuie  au  contrah-e  la  propesttkm 
de  H.  Ramond  ;  je  crois  qu'il  est  essentiel  pour  la 
oonstitutioB  et  la  nation ,  que  les  représentants  de  la 
nation  marchent  de  concert  avec  le  pouvoir  exécntlL  ■ 
J'ai  souvent  accusé  le  pouvoir  exécutif  de  ne  pas  faire 
exécuter  les  lois  ;  je  le  répéterai  loujout»  à  l'Assem- 
Mée,  j'ai  remarqué  que  le  mhiistre  de  la  guerre  avait 
mis  beaucoup  d'activité  pour  celte  exécution  dans  son 
département.  Je  ne  prononcerai  donc  pas  sur  sa  con- 
duite ,  mais  je  demainde  que  l'on  déclare  au  roi  que 
le  ministère  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  que 
son  conseil  lui  a  donné  un  mauvals'avis  en  l'empê- 
chant d'éloigner  M.  Bertrand.  (On  applaudit) 

M.  Camboit  :  J-'al  oublié  de  dire  que  je  crois  que 
nous  devons  excepter  le  ministre  de  l'intérieur  de 
pvire  déclaration. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  If^'jh^Q».^ 
tice,  ainsi  conçue  :  •'"■"" 

«  M.  le  président,  le  roi  m'a  chargé  de  transmettre. 3j  ^  ^ 
l'Assemblée  nationale  sa  réponse  relativement  aux  obser-  ,'  ' 
valions  qu'elle  a  faites  sur  la  conduite  du  minbtre  de  la 
marine.  • 

Lettre  du  rot.  «  J  ai  In,  M.  le  président,  avec  attention 
les  ot>servaUons ,  que  son  zèle  et  sa  sollicitude  pour  ie  salut 
public  l'ont  engagée  à  me  présenter.  Je  verrai  toujours  avec 
plaisir  les  communications  qu'elle  voudra  bien  entretenir 
avec  mol.  Ces  observations  me  paraissent  absolument  con- 
formes aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle  avait  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Je  m'étais  fait  rendre 
compte  des  réponses  de  M.  Bertrand,  et  J'avais  porté  le 
même  Jugement  que  l'Assemblée  nationale.  Depuis  U  ne 
m'est parvean  aueuaei  plaintes,  et  tout  ce  qui  vient  des 
colons, des  gens  de  mer  et  d<  eoomierce,  me  présente 
des  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  aclivité  ;  eniin ,  au- 
cunes réclamations  nouvelles  n'ayant  été  faites  coutre  lui. 
Je  croirais  manquer  &  la  Justice ,  si  Je  lui  Otais  ma  confiance. 
Au  reste,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  est  d'exécuter  les  lois 
avec  fermeté. 

*Sioné  :  Loms.  21  ptm  b«t  :  Ddpobv.» 

M.  GutARDin  :  J'ai  tu  avec  plaisir  quil  est  échappé 
)  M.  Ramond,  ce  qui  depuis  long- temps  était  dans  le 
coe^  des  bous  citoyensi  savoir,  que  ie  gouvernement 
ne  ma'rchài't-'pas.- M.  Ramohd'attridiie'les  troubles  du 
royaume  à  l'inertie  combinée  dès  ag^W  du  pouvoir 
exécutif;  et  en  partant  de  là,  on  doit  s'étonner  de  la 
mollesse  de  ses  conclusions  ;  car  si  les  troubles  du 
royaume  sont  le  résultat  de  l'inertie  combinée  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  suiBt  pas  de  déclarer  que  le  sys- 
tème du  ministère  actuel  est  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic Si  nous  adoptions  précipitamment  cette  mesure, 
nous  donnerions  tm  moyen  de  se  sauver  à  ceux  de 
ces  ministres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette 
inertie.  Ce  n'est  pas  lorsque  tout  l'Empire  se  réunit 
pour  déclarer  qu'effectivement  il  existe  dans  le  mi- 
nistère un  système  d'inertie ,  enfin  un  système  d'in- 
trigues pour  faire  rétrogader  la  révolution  et  modifier 
la  constitution  ;  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  qu'il  faut 
déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  l'on  entende  tous  les  rapports  prêts  sur 
cette  matière  ;  il  en  est  qui  prouveront  à  l'Assemblée 
que  l'un  des  membres  du  ministère  est  indigne  de 
conserver  la  confiance  de  la  nation.  Ce  ministre,  qui 
parait  être  plutôt  celui  de  Léopold  que  celui  de 
Louis  XVI,  doit  être  mis  en  état  d'accusation.  Il  en 
est  un  autre  que  sa  résistance  obstinée  à  la  volonté 
naUoniile  rend  coupable  aussi,  et  ferait  croire  com- 
plice du  premier.  Je  demande  qu'il  soit  pris  une  me- 
sure générale  contre  les  ministres. 

{fjisi^e  demain.) 

N.  B.  M.  Brisaot  a  proposé,  à  la  suite  de  son  dis- 
cours, deiu  projets  de  décret  ;  le  premier,  ayant  pour 
objet  de  prier  le  roi  de  demander  à  l'empereur,  pour 
un  délai  détenniné,  une  déclaration  précise  sur  l'exis- 
tence du  concert  entre  les  puissances  étrangères  ;  le 
second,  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  notionale,  considérant  que  le  ministre  des 
alTaires  étrangères  a  négligé  ses  devoirs,  et  trahi  la  nation. 

1*.  En  ne  donnant  pas  connaissance  i  l'Assemblée  de 
toutes  les  pièces  qui  tendaient  k  prouver  l'existence  d'un 
concert  des  puissances  étrangères ,  contre  la  souveraineté 
et  l'indépendance  de  la  nation  française. 

3°.  En  ne  pressant  pas  les  mesures  propres  i  maintenir 
la  sûreté  de  la  France. 

3".  En  différant  jusqu'au  1  mars  de  rendre  comptée  l'As- 
semblée de  l'olBee  de  l'empereur,  en  date  du  5  Janvier. 

4°.  En  n'ayant,  dans  sa  réponse  à  cet  olDce,  demandé 
aucune  déclaration  relative  à  1  existence  de  ce  concert,  et 
ayant  au  contraire  alTeciéd'cn  douter. 
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S*.  En  donnant  dans  sa  lettre  à  H.  deKaunlU  des  détails 
sur  la  situation  du  royaume,  propres  i  en  donner  l'Idée  la 
plus  fâcheuse. 

6*.  En  ayant  proressé  dans  cette  même  lettre  une  doc- 
trine inconstitutionnelle  et  dangereuse. 

T.  En  ayant  lâchement  demandé  la  paix. 

8*.  En  ayant,  à  dessein ,  traîné  les  négociations  en  lon- 
gueur, de  manière  que  nous  sommes,  au  10  mars,  au  même 
état  que  nous  étions  au  31  décembre  1791. 

9°.  En  ayant  négligé  ou  trabi  les  intérêts  de  la  nation 
envers  les  puissances  étrangères.' 

10".  En  ayant  refusé  d  obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  H.  Delessart. 

Plosiears  membres  ont  été  entendus  dans  la  dis- 
cussion ;  quelques-uns  demandaient  l'impression  da 
discours  de  M.  Brissot  et  l'ajournement  à  jour  fixe.  — 
Ces  propositions  ont  été  rejetées  par  la  question  préa- 
lable, et  l'Assemblée  a  rendu,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, le  décret  d'accusation  ;  elle  a  ensuite  décrété 
que  le  ministre  serait  mis  en  état  d'arrestation  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  païuers. 

La  séance  a  été  levée  i  6  heures. 


LITRES  NODTEAUX. 

bu  contrat  social,  on  PriHcipes  du  droit  politique ,  par 
J,-J.  Rousseau  ;  2  vol.  petit  format,  de  l'Imprimerie  de 
M.  P.  Didot,  l'aîné  ;  prix  2 1.  broclié.  et  2  I.  10  s.  franc  de 
port.  A  Paris,  cher  MM.  Lepetlt  et  Gullmard  l'aîné,  com- 
missionnaires, rue  de  Savoie,  n°  10.  On  en  a  tiré  un  très 
petit  nombre  d'exemplaires  sur  papier  vélin  d'Angleterre  ; 
prix,  13  liv. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotaib  dr  MosiQtfB.  —  Aujourd'hui 
Didon ,  et  le  Ixllet  de  Bacchus  et  Ariane, 

En  «ticndant  U  première  rcpre'senlition  à''Mn'en, 
empereur  de  Rome,  opéra  on  3  actes. 

TnsATaE  DE  tA  Nation.  --  Aujourd'liui  l'In- 
constant, suivi  dn  Bourru  bienfaisartt ,  comià\<!  dans 
laquelle  M.  Préville  jouera. 

Théâtre  Itawbk.  —  Aujourd'hui  Fanchette,  et 
Paul  et  Virginie. 

THEATRE  Frasç AÏS,  rue  de  Bichelieu.  --  Aujonr- 
d'hui  Brutus,  tragédie  de  Voluirc ,  suivie  de  laPeuve 

TnÊATRE  DE  lA  RUE  FbYDEAO  ,  ci-dcvant  de  MOK- 
'  "    ■    ■  ■  *■  '    ntation 

,  ^  '.du 

algré 


Théâtre  de  ia  rbb  Fbydeao  ,  ci-dcvant  de  woii 
SIEOR.  —  Aujourd'hol  la  troisième  représenlatio 
de  l'Amour  filial  ou  les  deux  Suisses ,  précédé  c 
Médecin  malgré  lui ,  et  de  l'Aine  et  le  Cadet. 

Demain  la  première  représentation  de  Cadichon  «a 
les  Bohe'miennes. 

The.VTRB  dbM"*    Mobtarsibr  au  Palais-RoyaL 

Aujourd'hui  U  Tuteur  célibataire,   comédie   en 

1  acte  ;  Arltijiùn  bon  père ,  en  i  a«e ,  et  /«  Sourd,  en 
3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couturc-Saime-Caihe- 
rine.  ~  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  M 
Folle  Journée ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AmbiGO-CohiQUE,  au  boulevard  dn  Temple.  —  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale  ,  pantomime  k  grand 


ipeetacle,  précédée  de  la  Bascule,  op  Jra  comique,  et  de 
la  Lettre  de  cachet. 

ThÉATRB  de  MouiRB  ,  me  Saint-Martin.  —  An- 
.jourd'hni  la  deuxième  représentation  de  la  Soirée  det 
Boulevarts ,  comédie  à  spectacle  ;  le  Père  Gérard  de 
retour  à  sa  ferme  ;  le  Suisse  de  Chdteauvieux,  et  la 
Journée  de  Henri  If  avec  de»  couplets. 

En  attendant  U  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotjvots.  —  Aujourd'hui 
la  sixième  représentalinii  de  la  suite  de  Zélia,  drame 
en  3  actes  ,  mile  de  musique ,  suivi  da  Directeur  dans 
l'embarras. 

Théâtre  du  VAtjDKViLtE,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd'liui le  Prix  ou  l'embarras  du  C/ioix,  divisé  en 
I  acte ,  précédé  des  fandangeurs,  et  des  Solitaires  de 
Normandie. 

Demain  le  Petit  Sacristain  on  le  Départ  des  No- 
vices. 

Théâtre  Français  comiqoe  et  tTRiQDE  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolalion 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-dti- 
Louvre,  hÀlel  de  Marigny ,  n>  ij. 
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Lundi  12  Mars  17M.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  GuyCon-Moroeaux. 

SUITE  DE  Uk  SEANCE  DU  SAHEDI   10  HARS. 

M.  Tarbé  :  Trois  propositions  sont  faites,  Tiine  de 
déclarer  que  M.  Narbonne  a  mérité  la  conGance  de 
rAssemitiée  nationale,  l'aatre  de  décréter  que  les 
ministres  qui  sortiront  de  la  capitale  ne  pourront 
s'absenter  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes,  la  troi- 
sième que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministère  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  Il  faudrait  peut-être 
rapprocher  et  comparer  ces  propositions  pour  prou- 
ver que  la  première  ne  pent  être  adoptée.  En  effet, 
par  cela  même  que  TAssemblée  exige  qu'un  ministre 
ne  s'absente  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes,  il 
s'ensuit  que  le  ministre  n'est  dégagé  qu'après  que 
ses  comptes  ont  été  reçus.  Ce  n'est  donc  qu'après 
cette  Tériflcation  qu'on  pourra  l'en  dégager  par  un 
témoignage  d'approbation.  Il  reste  à  examiner  la 
troisième  proposition.  Celle  de  M.  Ramond,  qui  con- 
siste à  déoréter  dès  à  présent  que  les  membres  com- 
posant aujourd'hui  le  ministère  ont  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  ;  ou  bien,  sous  une  réduction  plus 
simple  qu'il  a  proposée  et  que  j'adopte,  que  le  sys- 
tème actuel  du  ministère  ne  mérite  pas  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  présente  une  idée  qui 
a  déjà  été  repoussée  avec  l'improbatlon  qu'elle  mé- 
rite, celle  d'établir  une  espèce  de  solidarité  dans  le 
ministère.  Les  dénonciations,  les  inculpations,  les 
preuves  doivent  Être  p^.rsonneUes,  puisque  les  délits 
le  sont.  J'entends  dire  qu'il  est  dans  le  ministère  en 
général,  sans  considération  de  personnes,  tm  système 
qui  ne  mérite  pas  la  confiance  de  la  nation.  Ce  sys- 
tème est-il  une  erreur  on  un  crime  1  c'est  ce  qu'il 
faudrait  juger.  Il  faudrait  au  moins  que  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  en  eût  la  certitude.  Quoi- 
que peut-être  il  eût  convenu  à  l'Assemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  des  douze,  lequel  sera 
chargé  spécialement  de  recueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  exister  actuelle- 
ment dans  les  différents  comités,  et  que,  sur  l'exa- 
men de  ces  pièces,  le  comité  vous  fasse  on  rapport 
motivé. 

M.  GERSONné  :  Je  me  charge  de  démontrer  à  l'As- 
semblée et  à  la  nation  que  tons  les  ministres  sans 
exception  sont  coupables  de  trahison  envers  la  na- 
tion et  le  roi,  qu'ils  n'ont  cessé  de  compromettre 
l'autorité  et  le  nom  du  roi  ;  et  c'est  pour  llntérèt 
même  de  la  royauté  constitutionnelle  qu'il  faut  en 
faire  justice. 

M.  Guadet  :  Enfin,  il  est  arrivé  le  Jour  où  ITncré- 
dnlité  même  devait  être  forcée  d'avouer  le  complot 
tramé  par  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France  ; 
il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  devait  tom- 
ber, et  il  eût  été  difficile  qu'il  tint  plus  long-temps. 
On  cherche  en  vain  en  France  le  pouvoir  exécutif 
délégué  par  la  constitution,  on  ne  l'y  trouve  pas. 
Dans  llntérleur,  les  rênes  du  gouvernement  semblent 
être  abandonnées  à  l'aristocratie.  Dans  l'extérieur, 
c'est  Lëopold,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d'Espagne,  qui 
semblent  tenir  le  fil  de  nos  relations.  Cependant, 
malgré  l'évidence  de  ces  trames  ourdies  contre  la  li- 
berté de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
dès  à  présent  adopter  la  proposition  de  H.  Ramond  ; 
proposition  qui,  d'ailleurs,  sauverait  les  plus  grands 
«niables.  Qu'est-ce  en  effet,  pour  un  ministre  qui 
n'a  jamais  en  la  confiance  de  la  nation,  que  de  dé' 
•larer  qu'il  l'a  perdue?  A  quoi  servindt  de  déclarer 
2*  Série.  —  Tome  II. 


que  le  système  qu'il  a  embrassé  ne  parait  pas  mériter 
I  la  confiance  nationale  î  Les  mêmes  intrigues  qui  ont 
sauvé  le  ministre  Bertrand,  éluderaient  encore  votre 
décret  Je  demande  que  M.  Brissot  soit  entendu  à 
l'instant  (On  applaudit } 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  la  note  confidentielle  de 
M.  Delessart  à  M.  de  Noailles,  du  21  janvier,  et  la 
réponse  du  prince  Kauniu  à  cette  note,  et  de  diffé- 
rentes autres  dépêches  ;  et  enfin  de  la  réponse  de 
M.  Delessart  an  nom  du  roi,  à  ces  dépêches,  en  date 
du  28  février.  J'examinerai  d'abord  la  conduite  que 
TOUS  devez  tenir  à  l'égard  de  l'empereur,  et  ensuite 
et  séparément  le  parti  que  vous  devez  prendre  rela- 
tivement au  ministre  des  affahres  érraogères.  Pour 
Tous  mettre  i  portée  de  prendre  une  détermination 
convenable,  il  est  nécessake  de  vous  rappeler  ici  les 
faits  principaux  qui  ont  précédé  ces  dépêches.  Vous 
avez  vu  par  la  circulaire  de  l'empereur  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe,  en  date  du  11  novembre 
dernier,  par  son  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse 
le  25  juillet  1791 ,  par  son  office  du  12  décembre, 
qu'il  existait  un  concert  formé  entre  lui  et  diverses 
puissances  contre  la  sûreté  et  la  constitution  de  la 
France,  sons  le  prétexte  de  maintenir  l'honneur  et 
la  dignité  des  couronnes. 

Frappé  des  dangers  qu'on  pareil  concert  pouvait 
entraîner  pour  la  France ,  et  désirant  les  prévenir, 
TOUS  rendîtes  le  25  janvier  dernier  un  décret  pour 
lequel  vous  invitiez  le  roi  à  demander  à  l'empereur 
s'il  entendait  renoncer  k  tout  traité  dirigé  contre  la 
souveraineté,  l'mdépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
française,  et  de  lui  déclarer  qu'à  défaut  par  lui  de 
donner  pleine  et   entière  satisfaction  sur  tous  les 
points,  le  1"  mars,  son  silence,  ainsi  que  toute  répon- 
se évasive  et  dilatoire,  seraient  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Ce  décret  a  été  applaudi  par  la 
France  entière.  Il  a  prouvé  que  l'Assemblée  nationale 
ne  se  trompera  jamais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide 
les  sentiments  élevés,  les  résolutions  fermes  qu'ins- 
pire l'état  d'hommes  libres ,  lorsqu'elle  se  montrera 
jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrie  et  de  l'hon- 
neur du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  serait  accueilli  de  même  par  le  pouvoir  exécutif; 
il  n'y  a  répondu  qu'avec  humeur,  et  insinuant  que 
vous  empiétiez  sur  son  initiative,  en  vous  reprochant 
votre  enthousiasme ,  en  vous  disant  enfin  que,  depuis 
plus  de  quinze  jours ,  il  avait  demandé  à  l'empereur 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invitation. 
Qui  de  vous  n'a  pas  été  affligé  d'un  pareil  message} 
Vous  avez  rendu  un  décret  d'invitation ,  parce  que 
TOUS  pensiez  n'avoir  qu'un  seul  sentiment  avec  le 
roi,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l'Europe  en- 
tière de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs  ;  et  au  lieu  d'un  retour  amical ,  on  ne  vous 
donne  qu'une  leçon  déplacée,  où  l'aigreur  et  la  dureté 
se  montrent  i  la  place  du  concert  sur  lequel  vous  aviez 
compté.  On  tous  reproche  d'aToir  mis  une  invitation 
en  forme  de  décret ,  comme  si  la  constitution  vous 
défendait  cette  forme  pour  les  invitations  ;  comme  tà 
cette  forme  de  division  par  article  n'était  pas  nne  ma- 
nière naturelle  de  classer  les  objets  :  on  vous  insinue 
que  TOUS  avez  empiété  sur  l'ItiniaUve  du  roi  et  violé 
la  constitution ,  puisque  le  corps  législatif  ne  peut  dé- 
libérer sur  la  guerre  que  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  d'entre- 
tenir les  relations  extérieures.  Et  le  ministère  qui 
prétend  vous  régenter,  quand  il  devrait  s'occuper  des 
moyens  de  faire  naître  et  d'entretenir  une  harmonie 
salutaire  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui-même  et 
la  conslitaHon  et  ses  propositions  ;  il  oublie  que  si  au 
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roi  senl  appariieni  de  diriger  les  affaires  extérieures, 
à  l'Assemblée  nationale  appartient  aussi  le  droit  d'in- 
viter le  roi  à  des  mesures  militaires  on  diplomati- 
ques qui  lu!  paraissent  nécessaires  pour  la  dignité  et 
la  sûreté  de  la  nation ,  lorsqu'il  trouve  qne  le  pouvoir 
exécutif  les  néglige;  il  oub'ie  que,  d'après  la  consti- 
tution ,  le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  notification 
qui  lui  est  folte  d'hostilités  imminentes,  de  délibérer 
s'il  convient  de  provoquer  la  guerre  ou  la  cessation 
des  hostilités  ;  if  oublie  que  depuis  cette  notification 
la  marche  devient  nécessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs  ;  il  oublie  qu'il  avait  fait  deux  fois  cette 
notification.  Eh  pourquoi  T  Si  l'Assemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  délibérer,  pourquoi  lui  a-t-on  notifié 
l'office  du  21  décembre  ;  quelle  singulière  prétention 
qne  d'avertir  les  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  et  de  vouloir  qu'ils  s'interdisent 
de  manifester  leurs  opinions  snr  les  mesures  qu'exige 
le  péril  commun?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un 
fait  qui  vous  prouvera  la  dnpUcité  du  ministère. 

M.  Delessart,  après  la  communication  de  l'office  du 
21  décembre,  provoqua  lui-même  des  conférences 
du  comité  diplomatique  sur  cet  office,  et  il  y  assista. 
Il  eut  communication  du  projet  de  décret  qui  vous 
fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à 
l'empereur  dans  le  sens  du  message.  SI  vous  avez 
écrit,  lui  observal-jc,  il  est  inutile  que  l'Assemblée 
invite  le  roi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà  fait  Non,  répond 
M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes, 
par  une  démarche  d'éclat,  que  les  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert.  Ce  fut  d'après  cette  sage  ré- 
flexion que  le  projet  de  décret  fût  proposé,  et  ce 
ministre,  qui  l'avait  provoqué  lui-même,  le  fait  cen- 
surer avec  amertume  par  le  roi.  Il  censure  le  pré- 
tendu enthousiasme  de  l'Assemblée,  lorsque  lui-mê- 
me, par  son  discours  du  lA  juillet,  l'avait  allumé.  Il 
le  censure,  lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer  que  le  décret 
de  l'Assemblée  avait  été  le  fruit  d'une  longue  discus- 
sion, et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suf- 
firages.  Oui,  l'ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution 
n'aurait  pas  dicté  au  roi  un  message  plus  perfide, 
plus  propre  à  encourager  les  menaces  et  l'insolence 
des  puissances  étrangères  ;  et  c'est,  n'en  doutez  pas, 
c'est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  con- 
tenus dans  les  diverses  dépêches  du  ministre  de  l'em- 
pereur. 

J'écarte,  quant  ft  présent,  les  conséquences  qu'on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  me  borne  à  examiner  ici 
ce  qui  vous  a  été  communiqué  de  la  part  du  ministre 
de  1  empereur,  et  ce  que  vous  devez  faire.  Le  roi 
vous  a  dit,  dans  son  message  du  28  février,  qu'il  avait 
demandé  à  l'empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invita- 
tion. Il  est  étrange  qu'on  mette  dans  la  bouche  du 
roi  un  triple  mensonge  :  d'abord,  le  roi  n'a  point 
écrit  à  l'empereur,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qu'une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n'est  pourtant  pas 
le  roL  Ensuite  la  lettre  de  M.  Delessart  est  du  21 
Janvier,  c'est-à-dire,  de  sept  jours  seulement  anté- 
rieure au  message  du  roi  ;  enfin,  la  lettre  à  M.  Kau- 
nitz  n'était  point  conforme  à  votre  inviution.  Je 
n'examine  pas  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'irréguiier  dans 
81  dépêche;  Je  me  borne  à  suivre  la  maiche  qu'il  a 
suivie  relativement  à  l'empereur  vis-à-vis  des  émi- 
grés et  de  l'électeur  de  Trêves  ;  il  s'étonne  de  ce  que 
par  frayeur  de  l'insubordination  de  quelques  miûii- 
cipalités,  l'empereur  ait  pu  donner  des  ordres  pour 
protéger  l'électeur  de  Trêves,  qui  était  en  état  d  hos- 
tilité. Q  expose  lesjustes  inquiétudes  de  la  France 
sur  le  concert  formé  entre  l'empereur  et  diverses 
tatRs  puissances,  sur  le  fameux  congrès  projeté  pour 


modifler  notre  eoB^itutioi.  Il  observe  qu'il  n'existe 
aucune  raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ;  U  con- 
vient qu'il  a  été  une  époque  où  la  cause  des  émigrés, 
qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  l'inté- 
rêt des  souverains,  et  particulièrement  celui  de  l'em- 
pereur; mais  que  depuis  racGq)tation  de  la  c«n8ti- 
tution  par  le  roi,  ce  motif  ne  peut  plus  Intéresser 
l'empereur.  Il  lui  déclare  que  le  roi  désire  la  paix, 
mais  qu'il  désire  d'être  complètement  rassuré.  Enfin, 
IM.  Delessart  enjoint  à  l'ambassadeur  de  provoquer 
des  explications  sur  trois  points,  1°  sur  l'office  du  21 
décembre;  2*  sur  l'intervention  de  l'empereur  dans 
nos  affaires  ultérieures  ;  3*  sur  ce  que  sa  majesté  im- 
périale entend  par  les  souverains  réunis  en  concert 
pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes.  Assuré- 
ment ce  langage  n'est  pas  celui  de  votre  décret  du 
25  janvier;  vous  n'y  demandez  pas  la  paix  basse- 
ment. 

Le  langage  qne  vous  invitiez  le  roi  à  tenir  était 
digne  d'hommes  qui  sentent  leur  grandeur,  et  qui 
cependant  veulent  être  constamment  justes.  Vous  ne 
vouliez  pas  qu'on  fit  des  dissertations  pour  attirer 
d'autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliez  pas  des  expli- 
cations ,  mais  une  déclaration  précise  ;  vous  fixiez  un 
terme ,  parce  que  vous  craigniez  avec  raison  qu'on  ne 
vous  entraînât  dans  une  négociation  interminable. 
Vous  avez  insisté  sur  la  circulaire  du  22  novembre , 
la  convention  de  Pllnitz ,  sur  le  traité  du  25  juillet , 
parce  que  ces  traités  étalent  contraires  à  l'alliance , 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture ,  parce  que  vous 
vouliez  en  convaincre  l'empereur  par  ses  propres  ac- 
tes ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  garde  un 
Erofond  silence  sur  ces  pièces  importantes  !  Vous  avez 
ien  annoncé  votre  projet  d'examiner  à  fond  le  traité 
de  1756 ,  dont  les  inconvénients  vous  avaient  frap- 

els,  et  tel  était  l'objet  du  renvoi  que  vous  en  aviei 
it  an  comité  diplomatique  ;  et  cependant  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  malgré  ce  vœu,  cherche  dans 
sa  lettre  à  convaincre  l'empereur  qu'il  lui  convient  de 
maintenir  ce  traité....  Ainsi ,  loin  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  eût  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens 
de  votre  invitation  du  25  février,  il  a  précisément 
écrit  tout  le  contraire,  excepté  sur  un  seul  point, 
sur  celui  du  concert  entre  les  puissances  ;  mais  ce 
point  est  si  froidement ,  si  lâchement  discuté ,  on  y 
oublie  tellement  et  la  dignité  nationale ,  et  les  conve- 
nances politiques ,  qu'il  ne  pouvait  remplir  vos  inten- 
dons. M.  Delessart  a  peut-être  cru  les  mieux  remplir, 
en  envoyant  à  l'empereur  vos  décrets  des  14  et  25 
Janvier;  car  l'un  y  est  cité  et  discuté  ;  et  pour  l'au- 
tre, il  y  a  une  allusion  frappante.  Quoi  qu  il  en  soit , 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de 
l'empereur,  et  voyons  si  elles  doivent  vous  satisfaire. 
Le  concert  des  puissances  a-t-il  existé?  qud  en 
était  l'objet?  existe-il  encore?  peut-il  être  funeste i 
la  France?  Telles  sont  les  questions  dont  il  faut  dier- 
cher  la  solution  dans  la  lettre  du  ministre  de  l'empe- 
reur, solution  qui  doit  déterminer  votre  résolution. 
Ce  concert  a  existé,  le  ministre  l'avoue.  Quel  en  a 
été  l'objet?  il  s'explique  clairement,  et  se  justifie  en 
empruntant  les  paroles  même  de  M.  Delessart  :  U  a 
été  une  époque  sans  doute ,  a  dit  ce  ministre ,  où  la 
cause  des  émigrés,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi, 
a  pu  exciter,  et  l'intérêt  des  souverains,  et  pins  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur.  Le  sens  de  ces  pa- 
roles n'est  pas  douteux  ;  M.  Delessart ,  .le  ministre 
qui  veut  mourir  pour  la  constitution ,  qui  se  plaint 
qu'on  le  calomnie,  qui  n'a  pas  pu  oublier  qu^vant 
cette  époque  la  constitution  avait  été  solennellement 
Jurée  par  le  roi,  par  tous  les  Français,  qui  n'a  pas 
pu  oul)lier  la  lettre  écrite,  au  mois  de  septembre, 
par  M.  Montmorin,  au  nom  du  roi ,  à  toutes  les  puis- 
sances étrangères  ;  M.  Delessart,  qui  n'étaitlui-même 
qu'un  traître,  ou  envers  le  roi,  ou  envers  la  uatkMi 
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s'il  a  ité  noe  ëpoqM  ou  la  cause  des  émigrés  était  Uée 
à  celle  da  roi ,  crut  très  légitimes  tontes  les  conspi- 
rations qui  ont  précédé  la  dernière  acceptation  de  la 
royaolé  constitutioaaelle ,  par  Louis  XVI,  et  cette 
opinion,  qui  parait  avoir  été  celle  de  tout  le  minis- 
tère, donne  la  dé  <te  la  conduite,  autrement  inexpli- 
cable ,  du  ministère  Jusqu'à  ce  momem.  Faut-il  être 
surpris  si  le  ministre  de  l'empereur  a  entendu  le  seas 
de  cette  conlideace ,  s'il  s'est  emparé  de  cette  opinion 
pour  justilier,  ce  qui  ne  peut  l'être  aucunement  aux 
feux  de  la  nalioa  française,  la  ligue  qu'il  a  fonnée 
avec  les  puissances.  11  copie  ici  ses  paroles  :  Oui ,  dit- 
il,  c'était  alors  au  beau-frère  et  à  l'allié  du  roi ,  à  in- 
viter les  autres  princes  de  l'Europe  de  se  cooccrtn 
avec  lui  pour  déclarer  k  la  France  qu'Ut  reçardeiU 
tout  la  atute  du  roi  T>  C.  comme  ta  Uur  propre. 
Qu'Ut  demandent  que  ce  prince  et  ta  famiUe 
loient  mit  tur-te-champ  en  entière  liberté,  en  leur 
accordant  de  pouvoir  te  porter  ok  Ut  k  juge- 
ront convenable,  et  réclamant  pour  toutet  cet  per- 
tonaet  royales  l'ineiolabilUé  et  le  respect  auxquels 
le  droU  de  la  nature  et  des  gens  obligent  les  sujets 
envers  leurs  princes. 

Qu'ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus 
grand  éclat  tous  les  attentats  ultérieurs  quelcon- 
ques que  l'on  commettrait  ou  te  permettraU  de 
commettre  contre  la  sûreté ,  ta  pertonne  et  l'hon- 
neur du  roif  de  la  reine  et  de  la  famille  royale^ 
qu'enfin  Ut  ne  recotmaUront  comme  toit  et  contttr 
tutioni  légUitnement  élaUiet  en  France,  que  celiet 
qui  se  trouveront  muniet  du  consentement  volon- 
taire du  roi  jouissant  d'une  liberté  parfaite;  mcùs 
qu'au  contraire,  ils  emploieront,  de  concert,  tout 
les  moyens  placés  en  leur  puissance  pour  faire 
cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoir 
qui  porterait  let  caractères  d'une  révolte  ouverte, 
et  dont  U  importerait  à  tous  les  gouvernements  de 
réprimer  le  funeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  M.  Kaunitz,  les  termes  de  la 
déclaration  que  l'empereur  proposa,  au  mois  de  juU- 
iet  1791 ,  aux  principaux  souvendns  de  l'Europe,  de 
taire  à  la  France,  et  d'adopter  pour  base  d'un  con- 
cert généraL  On  défie  d'y  trouver  une  syUalie  qui  ne 
fAt  avouée  par  ce  qua  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  de  plus  sacré.  Comment  ie  ministre  autrt- 
cbien  peut-il  soutenir  que  cette  déclaration  ne  coo- 
lieM  rien  d'attentatoire  à  la  digailé,  à  la  sOreté,  à 
l'indépendance  de  la  France  7  Ainsi  l'empereur  n'at- 
tentait pas  à  l'indépendance  nationale,  en  s'immiaçant 
dans  k»  affaires  de  la  France,  en  soutenant  contre 
elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

11  n'attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  Cran- 
tais, en  l'avilissant  jusqu'à  traiter  ses  membres  de 
siqels  d'une  famille ,  ea  voulant  les  contraindre  à 
■ne  inviolabilité  envers  ceux  qui  vitriaient  sa  piopce 
souveraineté,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et  du 
4n>it  des  sens  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  fa- 
veur de  la  nation  1  II  n'attentait  pas  à  la  sûreté  de  la 
oatioii«  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  toutes  les  puissances  européennes,  si  elle  voulait 
oeoUauer  ses  changements  k  Véguà  de  la  royauté, 
en  qoaliiaiu  ces  changements  de  révolte  et  d'usor- 
patioBt 

Il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  constiliitioa- 
•elles  légiiimement  établies  en  France,  que  celles 
5pii  seraient  munies  d'un  consentement  volontaire  du 
roi,  jouissant  d'ane  liberté  parfaite.... 

C'est-à-dire ,  qa'M  violait  ici  tous  les  principes  de 
liberté  et  de  souveraineté  ;  car  d'après  ces  principes, 
tout  pouvirir  vient  du  peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de 
changer  sa  coostitutiMi,  et  d'y  faire  telles  innovations 
que  bon  lui  semble,  et  pour  faire  ces  innovatiotts,  M 
n'a  besoia  da  coaaeatemeot  dt  persMoe  ;  et  c'est  en 
qwrtywaw  4«  c«  priacipe  que  l'aoc^iaiiM  da  roi 


pour  la  consiitntioo  était  indifférente,  inutile  à  son 
complément  ;  elle  n'était  nécessaire  que  pour  lui,  que 
pour  constater  qu'il  acceptait  la  royauté  constitutiou- 
Bdle.... 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  Léopold  prétend  justifier  par  tout  ce  que  les  prin- 
cipes de  droU  des  gens  ont  de  jdus  sacré  I  Quel  est 
donc  ce  prétendu  droit  des  gens  devant  lequel  doit  se 
plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommes?  C'est 
le  droit  des  diespotes,  ce  n'est  pas  même  celui  que  le 
ministre  prétend  citer  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  con- 
cerne que  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  non 
pas  les  rapports  des  membres  d'une  société  avec  ceux 
qui  les  gouvernent;  et  c'est  en  vertu  d'un  droit  ty- 
ranaique ,  aussi  visiblement  usurpé  ;  c'est  en  vertu 
d'ua  sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  minisire 
autrichien  s'appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Comment, 
dit-il,  peut -on  le  caractériser  de  ligue  contre  la 
France,  lorsque  son  seul  but  était  de  venir  à  l'appui 
de  cette  iaviolal>iiité  du  roi  et  de  la  monarchie  fran- 
çaise, reconnue  par  la  constitutionT 

Eh  1  qui  peut  être  dupe  d'un  subterfuge  aussi  mi- 
sérable? Je  l'adopte  pour  un  instant,  et  je  demande 
qui  a  donné  à  Léopold  la  mission  de  défendre,  de 
protéger  les  nrmes  à  la  mafai  cette  Inviolabilité  1  Est- 
ce  te  peuple  T  non  ;  le  peuple  français  n'a  pas  besoin 
de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  constitution  ; 
son  bru  suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même  7  mais  il 
n'aurait  pu  sans  crime  Invoquer  l'appui  de  l'empe- 
reur contre  la  France. 

Le  ministre  autrichien  avoue,  il  est  vrai,  que  d'a- 
près l'acceptation  du  roi,  Léopold  propose  lui-même 
aux  diverses  puissances,  par  la  circulaire  du  12  no- 
vembre, de  suspendre  le  concert,  par  la  vraisem- 
blance ,  sjonte-t-il ,  que  cette  acceptation  avait  été 
volontaire,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  mena- 
çaient la  liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de 
la  funUle  royale,  ainsi  que  la  conservation  du  gouver- 
nement nMuarchiqueen  France,  cesseront  à  l'avenir. 
Ce  n'est,  ajoute-t-il,  que  dans  le  cas  oâ  ces  périls  se 
reproduiraient,  que  la  reprise  active  du  concert  est 
insérée  dans  la  note  du  19  novembre. 

Observez ,  Messieurs ,  que  Léopold  ne  croit  pas  à 
k  vérité,  mais  à  la  vraisemblance  de  l'acceptation 
du  roi,  et  ce  mot  doit  vous  donner  un  grand  trait  de 
lumière,  ea  le  rapprochant  de  la  déclaration  du  6 
jttUlet  1791,  ot  il  dit  ne  reconnaître  pour  lois  consti- 
tutionnelles, que  celles  manies  du  consentement  li- 
bre et  volontaire  du  roi.  Avec  ce  mot,  on  se  réserve 
la  facilité  du  revenu  sur  le  passé,  et  d'avoir  un  pré- 
texte de  guerre  à  volonté,  et  cette  lettre  même  en 
offre  la  preuve. 

Malgré  les  phrases  longues  et  entortillées  dont 
l'empereur  s'enveloK»e,  il  est  évident  que  le  con- 
cert entre  lui  et  les  puissances  existe  toujours.  Le 
•eul  passage  solvant  doit  vous  en  convaincre. 

Tant  que  l'état  Intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'in- 
viter à  partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart 
•nr  la  renaissance  de  l'ordre,  l'activUé  du  gottver- 
nement  et  l'exercice  des  lois,  manifestera  au  con- 
traire des  symptAmes  journellement  croissants  d'in- 
oowtance  et  de  fermentation,  les  puissances  amies 
de  la  France  auront  les  plus  justes  sujets  de  craindre 
pour  le  roi  et  la  fomille  royale,  le  retour  des  mêmes 
extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plus  d'une  fols;  et 
pour  la  France,  de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  atta- 
qué, l'anarchie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux 
te  plus  coatagfenx  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis 
que  plus  d'un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  fu- 
nestes exemples  de  ses  progrès,  il  faudrait  pouvoir 
œatester  aux  antres  puissances  le  même  droit  de 
msiatenlr  teurs  constitutions,  que  la  France  réclame 
pow  la  stenne,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  q'q 
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existé  de  motif  d^alarme  et  de  concert  général ,  plus 
légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

11  est  donc  évident,  d'un  côté,  que  l'emperenr 
avait ,  au  mois  de  juillet  1791 ,  formé  une  ligne  pour 
défendre  la  cause  du  rai  des  Français ,  lui  maintenir 
la  couronne ,  empêcher  les  innovations ,  s'immiscer 
dans  la  constitution  et  dans  les  affaires  de  la  France. 

Il  est  évident ,  d'un  antre  côté,  de  l'aveu  même  da 
ministre  autrichien,  que  ce  concert  existe  encore  et 
en  pleine  activité. 

Il  est  évident  que  l'empereur,  loin  de  le  faire  cesser, 
permet  que  son  ministre  nous  déclare  positivement 
qu'il  se  croit  obligé ,  tant  pour  son  intérêt  personnel 
que  pour  celui  du  roi  des  Français,  d'y  persévérer. 

Ainsi ,  loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  la  satis- 
faction, vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  à  lui  demander,  il  reponsse  au  contraire, 
s'il  faut  en  croire  son  ministre,  toute  idée  de  satis- 
faction. Il  adhère  plus  fermement  qne  jamais  à  cette 
ligue  qui  vous  paraissait  si  alarmante  et  si  contraire 
à  votre  sOreté,  à  votre  dignité  et  à  TOtre  indépen- 
dance. 

Donc ,  d'après  votre  article  IT  du  décret  da  25  jan- 
vier, l'empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre ,  ou 
vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous-mêmes  ; 
car  rappelez-vons  que  vous  avez  annoncé  que  vous  re- 
garderiez comme  une  déclaration  de  gaerre  tonte  ré- 
ponse évasive^t  dilatoire  ;  et  ici  il  n'y  a  pas  même  de 
réponse  évasfve  et  dilatoire  :  la  réponse  est  claire  et 
donnée  à  temps ,  et  cette  réponse  est  un  refos  joint  à 
des  menaces  ou  à  des  outrages. 

Voulez-Tous  une  dernière  preuve  de  l'opiniâtreté 
de  l'empereur  à  persévérer  dans  sa  ligne  avec  les  au- 
tres puissances  :  il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
défensif  avec  le  roi  de  Pmsse,  traité  qui  a  été  signé 
le  7  février  dernier,  dont  on  a  annoncé  la  prochaine 
notification  ofBcielle  à  votre  ministère.  Ce  traité  repose 
sur  les  mêmes  bases  que  les  précédents.  Les  princes, 
dit-on ,  ne  cherchent  qu'à  se  garantir  des  efiets  de 
votre  révolution  et  d'une  attaque  de  la  France.  Mais 
conunent  peut-on  croire  que  ces  princes  craignent 
sérieusement  les  attaques  d'une  naUtm  qui  ne  veut 

3 ne  la  justice ,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes,  point 
'agression ,  et  à  qni  sa  propre  situation  commande  la 
tranquillité  t  Ce  prétexte  de  défense  n'est  donc  invo- 
qué par  les  princes  que  pour  couvrir  un  projet  réd 
d'attaque.  Une  ligne  pour  se  défendre  de  qui  ne  veut 
pas  attaquer  est  par  trop  absurde  :  c'est  donc  une  vé- 
ritable ligue  offensive ,  ou  elle  n'aurait  pas  d'objeL 

Ces  faits  et  ces  raisonnements  me  paraissent  suffi- 
sants pour  vous  convaincre  des  intentions  hostiles  de 
l'empereor. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  répu- 
blicains et  les  jacobins  :  ces  déclamations  appartien- 
nent plus  à  un  esprit  de  parti  français,  qu'à  l'esprit 
et  aux  intérêts  de  l'empereur,  et  si  des  traits  d'igno- 
rance prouvent  que  le  ministre  autriciiien  est  étran- 
geraaux  détails  de  notre  intérieur,  des  traits  satiri- 
ques et  son  opiniâtreté  à  poursuivre  nos  sociétés  po- 
pulaires prouvent  qu'il  n'est  pas  étranger  aux  vues 
et  aux  haines  de  certains  partis.  EuRn  ces  décl<t|Ba- 
tions  prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu'il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'ins- 
trument à  des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu- 
tôt se  venger  que  le  servir. 

Descendre  à  une  j  usUQcaUon  serait  indigne  de  vous. 
D'un  côté,  tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  reli- 
gieuse avec  laquelle  vous  avez  maintenu  la  constitu- 
tion; et  de  l'autre,  vous  n'êtes  point  les  vengeurs  des 
sociétés  populaires  ;  sont-elles  utiles  à  la  liberté,  vous 
devez  les  protéger  ;  s'écartent-eltes  de  la  loi,  vous 
saurez  les  y  ramener.  Vent-on  vous  forcer  à  les  dé- 
truire? Le  piège  est  trop  grossier.  Vous  conoaissez 


les  droits  du  ptxq^e,  ils  sont  avant  la  loi  ;  vous  pou- 
vez en  punir  l'abus  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  ôterru. 
sage,  ou  vous  ne  seriez  qne  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur 
les  manœuvres  des  républicains  et  des  jacobins  n'est 
qu'on  prétexte.  Qnand  bien  même  il  existerait  dans 
le  sein  de  la  France  des  hommes  qni  auraient  conçu 
le  dessein  criminel  de  changer  la  constitution  avant 
le  terme  prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces 
hommes  et  les  sociétés  populaires  seraient  coupables 
de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse,  serait-ce  une 
raison  suffisante  pour  autoriser  Léopold  à  s'armer 
contre  vous,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dis- 
sentions qni  pourraient  diviser  les  Français?  Vous 
seuls  avec  les  tribunaux  êtes  juges  de  ces  délits  con- 
tre la  patrie  ;  vous  seuls  avez  droit  de  frapper  les 
conspirateurs  ;  vous  sente  avez  le  droit  de  prendre 
tontes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement 
ou  le  changement  de  la  constimtion.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  inter- 
venir dans  vos  querelles  intérieures,  porte  par  là 
même  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté 
de  la  nation. 

Puis  donc  qne  le  ministre  antrichien  nous  déclare 
qne  le  concert  formé  entre  les  puissances  et  l'empe- 
renr existe  toujours  ;  puisqu'il  ne  peut  avoir  d'objet 
que  de  menacer  la  constitution  et  la  tranquilité  de  la 
France,  sous  prétexte  de  la  défendre,  comment  pour- 
rait-on approuver  dans  tontes  ses  parties  la  réponse 
faite  par  M,  Delessart,  au  nom  du  roi,  à  l'empe- 
reur. 

n  met  de  côté  tout  ce  qne  son  confrère  Kannitx 
expose  de  la  part  de  l'empereur  sur  ce  concert,  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  inquiétant  et  même  redoa- 
table. 

Il  ne  s'arrête  qu'à  une  phrase  de  la  note  du  minis- 
tre autrichien,  où  il  prétend  que  l'empereur  se  plaint 
de  ta  ccUotnnie  qui  lui  impute  d'avoir  attenté  à  ta 
souveraineté  de  la  nation  fran<^e  par  des  conr- 
cens  et  des  ailiemces,  parce  qne  cette  phrase,  con- 
tradictoire avec  celles  qne  renferme  la  dépêche,  est 
«n  prétexte  ponr  la  temporisation  funeste,  nécessaire 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

Il  ferme  les  yeux  sur  le»  menaces  et  les  outrages, 
et  ne  s'attache  qu'à  quelques  protestations  pacifiques 
et  amicales. 

U  se  home  à  lui  demander  la  cessation  d'un  concert 
qni  n'a  point  d'objet,  et  qni  est  un  sujet  d'inquiétude. 

C'est  demander  ce  qui  a  déjà  été  refusé  ;  c'est  le 
demander  sans  réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  oa 
a  appuyé  la  nécessité  de  ce  concert 

C'est  le  demander  sansfixerun  terme  qui  empêche 
d'autres  délais  encore  plus  funestes  ;  en  un  mot,  c'est 
rester  au  même  eut  où  l'on  était  au  21  décembre, 
après  avoir  perdu  un  temps  précieux  dans  de  vainea 
explications. 

Il  est  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  l'engagement 
de  bire  cesser  tons  préparatifs  de  guerre ,  et  de  ré- 
duire les  troupes  sur  les  frontières,  ausdtôtqoe  rera- 
pereur  aura  fait  la  même  chose. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  plus  qne  de  la  moUease  dans 
cette  offre  7  N'est-elle  pas  de  nature  à  faire  crtrire  que 
nous  redoutons  la  guerre,  que  nous  avons  besoin  de 
la  paix?  On  plutôt  l'empereur  n'en  est-il  pas  per- 
suadé, puisque  M.  Delessart  lui  en  a  fait  ingénuement 
la  confidence? Et  comment,  d'après  cette  confidence 
nous  aurait-il  épargné  les  menaces  et  les  injures  7 

n  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare  qn'après  ime 
Invitation  aussi  loyale,  il  ne  poumdt  voir  dans  une 
rép(mse  qui  ne  porterait  pas  le  même  caractère,  qne 
la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  laquelle  la 
France  ne  peut  ni  ne  vent  rester... 

Mais  qu'est-ce  que  signifie  une  phrase  ausri  vague  T 
On  y  répondra  par  d*Batrc9phraae8  etnomactaève- 
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rons  d'épuiser  les  restes  d'un  temps  précieux  et  Irré- 
parable. 

Il  iallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartia- 
tes, tracer  un  cercle  étroit  autour  de  Temperenr  ;  lui 
fixer  un  terme,  ne  pas  sacrifier  à  une  étiquette  ridi- 
cule la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Mais  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale  1 

Si  le  roi  avait  notifié  à  l'empereur  son  décret  du 
2ô  janvier,  ou  plutôt  s'il  l'avait  suivi  formellement,  la 
marche  serait  bien  sbnide.  L'empereur  ayant  répon- 
du sur  l'article  du  concert,  qu'il  se  croit  nécessité  à 
le  maintenir,  il  est  évident  que  nous  devrions  pren- 
dre cette  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  que  le  roi  devrait  la  proposer  aussitOL 

Mais  le  roi  n'a  pas  suivi  notre  invitation  ;  il  n'a 
point  demandé  d'explication  nette  et  précise  sur  ce 
traité  ;  il  n'a  p<rint  fixé  un  terme  pour  la  donner  ;  il 
n'a  point  déclaré  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Il  parait  au  contraire  que  l'empereur  croit  ce 
décret  sans  exécution,  parce  qu'ignorant  nos  formes, 
il  imagine  que  ce  décret  a  besoin  de  sanction,  et  qu'il 
sait  qu'on  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

U  ;  aurait  donc  de  l'injustice  et  de  la  déloyauté 
d'attaquer  sur-le-champ  l'empereur,  en  conséquence 
d'ane.notification  qui  ne  lui  a  point  été  faite. 

Si  là  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  songer  à  atta- 
quer sur-le-champ  l'empereur,  la  prudence  et  vos 
dangers  vous  commandent  d'exiger  enfin  de  lui  une 
déclaration  positive,  qui  vous  autorise  ou  à  attaquer 
ou  à  poser  les  armes.  Or,  celle  qu'a  faite  le  pouvoir 
exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'Assemblée 
nationale  doit  donc  réitérer  son  invitation  du  25  jan- 
vier, insister  sur  la  nécessité  d'exiger  une  déclara- 
tion précise,  de  fixer  un  terme  fatal  et  bref,  de  presser 
les  préparadfs  de  guerre,  et  surtout  d'appeler  la  res- 
ponsabilité la  plus  sévère  sur  les  ministres,,  s'ils  ne 
se  conforment  pas  à  votre  invitation,  car  enfin  il  s'a- 
git ici  du  saint  ou  de  la  perte  de  la  patrie. 

Cette  idée  m'amène  naturellement  à  la  dénoncia- 
tion contre  M.  Delessart.  En  vous  le  dénonçant,  je 
viens  remplir  une  de  ces  fonctions  redoutables  que 
ée»  législateurs  ne  doivent  point  entreprendre  légè- 
rement. Le  salut  de  la  France  me  l'ordoime,  et  je 
croirais  trahir  mes  serments,  si  convaincu  qu'un  mi- 
nistre a  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na- 
tion ,  si  convaincu  que  le  laisser  à  son  poste ,  c'est 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à  la  patrie,  je 
n'exposais  à  vos  regards  tous  les  faits  et  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  gravé  cette  double  conviction  dans  mon 
ame. 

On  a  cherché  &  décourager  les  dénonciations,  il  ne 
feut  en  décourager  que  l'abus  ;  mais  lorsqu'un  ci- 
toyen se  présente  avec  des  faits  et  des  preuves  ;  lors- 
que le  plus  grand  intérêt  provoque  celte  dénoncia- 
tion, il  a  droit  à  l'attention  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n'est  pas,  pour 
la  responsabilité ,  dans  la  classe  des  antres  départe- 
ments. On  demande  pour  tous  une  ctmfiance  entière  : 
elle  n'est  nécessaire  que  pour  la  conduite  des  alTalres 
étrangères.  Dans  les  autres  départements,  la  loi  seule 
doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillants.  Ont-ils 
suivi  ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ra- 
mener presque  toutes  les  questions  que  fait  naître  la 
responsabilité.  Dans  les  affaires  étrangères ,  il  n'y  a 
point  de  loi  à  suivre.  Cest  l'intérêt  national  qu'il  faut 
défendre  au  dehors  ;  c'est  lui  qui  doh  servir  de  rè- 
.  gk,  soit  pour  diriger  le  ministre,  soit  pour  l'accuser. 
A-t-il  trahi  ou  négligé  cet  intérêt  7  Tel  est  le  point  où 
peuvent  se  réduire  les  questions  relatives  à  la  res- 
ponsabilité de  ce  département.  Mais  il  y  a  tant  de 
manières  d'envisager  cet  intérêt  extérieur  ;  il  peut  y 
»TOir  Umt  de  variations  dans  les  (tpiDlons  sur  la  bonté 


des  mesures  ptditiqoes,  que  la  responsabilité  devient 
difficile  et  presqu'imposdble  à  exercer,  qu'un  minis- 
tre coupable  ou  inepte  peut  toujours  éctiapper  avec 
la  plus  grande  facilité.  L'intérêt  national  est-il  évi- 
demment blessé  7  Le  crime  peut  toujours  se  couvrir 
du  voile  de  l'incapacité,  et  le  coupable  se  dérobe  i  la 
peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  com- 
munique de  sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut  ;  et 
fût-il  obligé  de  la  communiquer  entière,  il  a  la  res- 
source de  la  double  correspondance  ;  l'une  ostensible, 
l'autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  soustraire 
sa  véritable  marche  aux  regards  de  ses  surveillants. 
Que  conclure  de  ces  réflexions?  que  le  législateur 
doit  être  sévère  quand  un  pareil  coupable  est  décou- 
vert ;  car  la  sévérité  doit  être  en  raison  de  la  facilité 
de  l'impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que 
la  nature  des  choses  force  d'accorder  à  un  ministre. 
Ici  cette  confiance  doit  être  entière ,  car  on  ne  peut 
surveiller  à  chaque  instant  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  où  l'on  dérangerait  ses  opérations.  Ce 
n'est  presque  toujours  que  lorsqu'elles  sont  consom- 
mées ,  qu'on  peut  juger ,  et  l'intention  du  ministre , 
et  la  bonté  de  sa  marche.  Jusque»-là,  une  confiance 
eatière  doit  l'environner,  et  la  sévérité  de  la  pour- 
suite doit  être  encore  eu  raison  de  la  grandeur  de  la 
confiance  dont  on  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin,  observezque  ce  ministre  peut,  parsa  nature, 
attirer  sur  un  eut  les  plus  grands  périls.  Supposez 
an  ministre  inepte  ou  pervers  ;  il  peut  par  incapacité, 
ou  à  dessein,  aliéner  les  puissances  étrangères ,  exci- 
ter une  guerre,  compromettre  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devei; 
pas  perdre  de  vue  dans  l'examen  de  cette  dénoncia- 
tion. Vous  devez  être  justes;  mais  n'oubliez  jamais 
ausd  que  l'indulgence  peut  compromettre  le  sort  de 
25  millions  d'hommes;  n'oubliez  jamais  que  nous 
sommes  dans  les  circonstances  critiques  où  la  perver- 
sité et  l'incapacité  peuvent  causer  à  la  France  des 
maux  incalculables ,  et  où  conséquemment  l'incapa- 
cité seule  devient,  dans  un  ministre  ,  un  véritable 
crime  :  car,  s'opinifttrer  à  tenir  le  gouvernail  dans  une 
tempête,  lorsqu'on  n'a  ni  la  force,  ni  la  tête,  ni  le 
courage  nécessaire,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de 
ses  frères,  qu'un  homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affidres 
étrangères,  il  faudrait  se  porter  à  l'époque  où  M.  De- 
lessart est  entré  dans  ce  département 

Qu'avait  à  itlre  en  entrant  dans  ce  département  un 
homme  qui  eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  cons- 
titution ,  et  préserver  son  pays  des  dangers  exté- 
rieurs? Il  aurait  exposé  à  l'Assemblée  nationale  sa 
siuiation  extérieure  ;  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  aurait 
fait  voir,  d'aprèsla  circulaire  même  du  1"  novembre, 
qu'il  existe  un  concert  entre  elles,  dont  le  prétexte 
était  de  défendre  l'honneur  des  couronnes ,  dont  le 
véritable  objet  était  d'alimenter  la  division  entre  le 
peuple  français  et  le  roi  qu'il  avait  choisi ,  de  fomen- 
ter les  désordres ,  afin  de  pouvoir  rétaltlir  ui>  ordre 
de  choses  jAva  conforme  au  despotisme.  11  aurait 
chargé  l'ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne 
de  demander  une  explication  sur  ces  conventions  se- 
crètes; en  un  mot,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures 
pour  prévenhr  les  effeu  de  ce  concert  menaçant.  Au- 
cune époque  ne  pouvait  être  plus  favorable,  en  com- 
mençant cette  marche  dès  le  mois  de  novembre:  ou 
l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante, ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas,  tous  les  avantages  possibles 
fovorisaient  l'attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être 
fecilement  rassemblés ,  et  nos  ennemis  n'étaient  pas 
prêt»  i  notis  recevoir.  Ea  un  mot,  une  paix  hoQora- 
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Ue,  oa  nne  gwrre  prompte ,  tel  était  le  bat  où  Tm 
derait  tendre  dès  le  mois  de  novembre.  11  bllait  donc 
tenir  on  langage  fenne  et  clair,  offrir  la  paix  et  l'union 
si  Ton  voulait  rompre  le  concert,  en  ce  qui  blessait  la 
France  ;  et  la  guerre,  si  on  ne  le  voulait  pat.  Il  fallait 
surtout  se  garder  des  négociations ,  car  le  succès  ne 
pouvait  être  que  dans  la  célérité  de  l'attaque. 

Voilà  ce  qu'aurait  dû  faire  un  ministre  patriote  et 
éclairé,  voici  ce  qu'a  fait  M.  Delessart 

D'abord  il  n'a  point  donné  connaissance  ni  k  l'A»- 
semblée  nationale,  ni  même  au  comité  diplomatique, 
des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec  la  Prusse,  de 
la  convention  de  Pilnits ,  ni  même  de  la  déclaration 
dtt  mois  de  novembre.  Il  a  donc  caché  à  l'Assemblée 
nationale  des  pièces  Importantes  qui  auraient  pu 
l'instruire  des  dangers  dont  on  la  menaçait  an  dehors, 
des  pièces  qui  auraient  pu  la  déterminer  k  prendre 
des  mesures  rigoureuses.  Premier  délit ,  et  délit  très 
grave.  Car  ces  traités  devaient  être  regardés  comme 
hostiles,  puisque  je  vous  ai  démontré  qu'Us  éMient 
attenutoires  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté,  à  la 
sûreté  de  la  nation  française.  M.  Uelessart  a  donc  ici 
compromis,  par  son  silence,  et  la  sûreté  et  la  coasU- 
tation  de  la  France. 

Dira-t-il  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  piè- 
ces? Mais  quel  est  donc  le  devoir  d'un  ministre  des 
affaires  étrangères  ?  N'est-ce  pas  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  secrètes  ou  publiques  qui  peuvent  intéres- 
ser la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa  patriet 
Pourquoi  entretient-on,  k  grands  frais,  tant  d'ambas- 
sadeurs, envoyés,  chargés  d'affolres,  espions  de  toutes 
lesconleors,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  7  Pour- 
quoi consacre-t-on  des  millions  à  des  dépenses  se- 
crètes? N'est-ce  pas  pour  seprocurer  la  connaissance 
des  manœuvres  secrètes  des  cabinets  de  l'Europe? 
Par  quelle  faulité  se  fait-il  donc  qu'avec  tant  de 
moyens  de  connaître  les  secrets  les  plus  cachés  de 
ces  cabinett,  notre  ministre  n'ait  pas  pu  se  procurer 
même  ce  qui  était  public  7  Car  la  circulaire  de  PadoM, 
la  conventioa  de  Pilnitz,  la  circulaire  du  mois  de  no- 
vembre n'ont  par  urdé  i  être  rendues  publiques,  tt 
il  éuit  impossU>le  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  puisque, 
par  leur  nature,  elles  devaient  tomber  dans  une  foule 
de  mains.  Telle  en  a  été  enfln  la  publicité,  que  toutes 
les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le  ministre 
n'en  a  donné  aucune  connaissance  à  l'AssemUée  na- 
tionale. 

Dira-t-il  qu'a  ne  devait  pas  lui  présenter  des  pièces 
qui  n'avaient  d'autre  authenticité  que  la  publicité  des 
gazettes.  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonnait-il  pas  de 
prendre  des  renseignements  dans  les  diverses  cours 
de  l'Europe  ;  et  n'aurait-il  pas  fadlemeot  appris  oe 
qu'il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Deiesaart  à  connu  ces  pièces,  et  il  est 
coupable ,  et  il  a  trahi  son  devoir  en  ne  les  commu- 
niquant pas  à  l'Assemblée  nationale,  en  ne  provoquant 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  public  ;  ou 
il  ne  les  a  pas  connues ,  et  il  est  encore  coupable  de 
négligence,  en  n'ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pour 
se  les  procurer,  ai  n'ayant  pas  rappelé  et  remplacé 
les  envoyés  de  France  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Ratii- 
bonne,  qui  loi  cachaient  des  faits  aussi  importants. 

Non-seulement  M.  Dclessart  noua  laissait  ignorer 
cette  coalition  des  princes  dont  l'empereur  était  Tame; 
mais  il  cherchait  encan  à  nous  persuader  que  cet 
empereur  était  h  notre  égard  dans  les  Intentions  les 
plus  paciflques.  fiappelei-vous  en  effet  ce  que  le  roi 
vous  disait  ici  dana  son  discours  du  1&  décembre. 
«  L'empereur  a  remirii  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
alUé  fidèle,  en  défendant  et  en  dispersant  tous  ras- 
semblements dana  ses  Etats.  »  Il  proférait  ces  mots 
dans  le  temps  même  où  l'empereur  violait,  de  la  ma- 
nière la  plus  scandalcust ,  le  traité  de  1756 ,  dans  le 
teaapf  oi  il  ntoait  tes  bons  o4oe»  et  ws  xtnpt»  à 


fat  Fruiee',  et  U»  prêtait  ft  Télectenr  d«  Titvea. 

Quinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  dé- 
cembre, a  commencé  k  s'apercevoir  de  son  erreur  ; 
l'office  de  l'empereur,  du  31  décembre,  lui  a  ouvert 
les  yeux..,.  Cet  office,  vous  écrivait-il,  m'a  causé  le 
plus  grand  étonnement  ;  j'avais  droit  de  compter  sur 
les  sentiments  de  l'empereur,  et  sur  son  désir  de 
conserver  avec  la  France  la  bonne  inteiligeace  et  tous 
les  rapports  qui  doivent  régner  entre  deux  aUiés. 

Cet  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  le 
concert  formé  entre  l'empereor  et  les  diverses  puis- 
sances. 

L'empereur,  y  lisait-on,  est  trop  vivement  attaché 
à  S.  M.  T.  C.  pour  ne  pas  désirer  d'éloigaer  cette  ex- 
trémité, (c'est-à-dire,  i'exécntioa  de  l'ordre  donné  an 
général  Bender  de  repousser  l'attaque  des  Français,) 
et  les  suites  Infaillibles  qfeleile  entralnetait,  tant  de  la 
part  du  chef  et  des  Euts  de  TEmptre  germudqme , 
que  de  ta  part  des  autres  touverains  rémnis  en 
concert  pour  te  tnoàittcN  et  ta  tnmquiUUé  pubti- 
^ue,  etpourlattretéettlumneurdetcottromus. 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez-voos?  le  ministre 
des  affah-es  étrangères  n'a  cependant  encore  denandé 
aucuns  éclalretssements  sur  ce  concert.  Car,  dans  la 
réponse  que  le  roi  vous  annonçait,  dans  sa  lettre  du 
31  décembre,  avoir  faite  k  l'empereur,  il  n'est •■«»- 
nement  question  de  ce  concert;  on  ne  parie  que  de 
l'électeur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  semblait  que  M.  Delesiart  voulait  en  dérober  la 
connaissance  ou  ne  la  donner  que  k  plus  tardpoaai- 
ble;  il  semblait  se  réserver  cette  taatière  nouvelle  à 
des  explications,  k  des  négociations,  pour  tempém 
l'ardeur  de  la  nation  fran<^iBe  qui  brûlait  d'attaquer 
et  de  se  venger  des  outrages  qu'elle  avait  reçus. 

Rappelec-vous  l'ardeur  qui  régnait,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  dans  tous  les  esprits.  On  désirait 
que  le  ministre  ne  perdit  aucun  moment  pour  avoir 
nne  déclaration  positive  afin  d'entrer  en  campagne, 
et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous  épvt- 
ser  piar  des  lenteurs  perfides. 

M.  Delessart  reçoit,  le  12  on  13  janvier,  une  ré- 
ponse de  l'empereur  du  5.  Il  la  cache  avec  soin  au 
comité.  On  savait  l'arrivée  de  ce  courrier.  Instruit 
par  un  patriote  digne  de  loi,  qull  avait  reçu  des  dé- 
pêches bnportantes  ;  qu'on  y  annonçait  un  armement 
de  98,000  hommes,  je  le  presse  de  communiqaer 
ces  dépêches.  U  dit  qull  n'en  a  reçu  aucune,  et  ce- 
pendant il  avait  reçu  un  office  du  5  janvier.  Il  ne  l'a 
communiqué  que  le  1"  mars,  en  iwiltHitiant  une  jun- 
tUcation  ridicule,  d  elle  n'est  pas  de  raavmlae  foi. 

Un  ministre,  dévoué  aux  intérêts  de  l'empereur, 
aurait-il  autrement  agi?  L'empereur  n'était  point 
préparé  k  la  guerre.  Une  Invasion  suiiite  lui  causadt 
des  pertes  irréparables;  on  arrêtait  cette  invasion  eo 
mettant  une  grande  distance  dans  les  oommnnica- 
tioiw  des  dépêches. 

Je  ne  relèverai  point  les  petits  traits  qui  DSWPqocQt 
l'iniluence  de  l'ancien  système  diplomatique  ;  trois 
points  essentiels  (Irappent  mon  attention  : 

1*.  La  faiblesse  coupable  avec  laquelle  M.  Ddeasart 
parle  du  concert  des  puissances. 

a°.  I.a  perfidie  des  communicaUoM  sur  l'état  de 
notre  intérieur. 

3*.  L'affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  parle 
de  ce  concert,  dont  l'existence  était  si  bien  déÔMto- 
trée,  dont  l'objet  était  si  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  I  II  a  l'air  de  douter  de  son  existence  :  «On  • 
été ,  dit-il ,  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  aoaserabu  réunis  en  concert  !pour  te  motn- 
tien  de  ta  tnmqMUHH  pubtique,  et  pour  ta  sàreté  et 
l'Iwnmeur  des  couronnes.  On  a  cru  voir  t'itutiee 
d'une  ligue  formée  k  llnra  de  la  France  et  peut-être 
coBtr*  elle...»  L'iBdict  I  comment  «ne  exprcaloii 
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■wtilftcbe,  ausd  crimluelte,  est-elle  échai^ée  aa 
niinlstre  ?  Lies  preaves  les  pins  frappantes  de  cette 
conjnratlon  n'étaient-elles  pas  écrites  dans  la  drco- 
lalre  et  dans  le  traité  du  mois  de  Juillet  ;  dans  la  con- 
rention  de  Pilnltz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
novembre...  Gomment  Tempereur  n'aurait-il  pas  tu 
dans  cette  mollesse  la  preuve  qu'on  redoutait  ses  ar- 
mes, la  preuve  de  rimpuissance  de  la  France }  Et 
comment  n'aurait-ii  pas  montré  la  résolutioa  la  plus 
ferme  de  persévérer  dans  ce  concert 

«  On  a  été  étonné,  ^oute  le  ministre,  qnerempe- 
reur,  beau-frère  et  allié  du  roi,  ne  lui  ait  point  uit 
part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l'Europe...  » 

L'empereur,  allié  du  roi  I  le  roi  des  Français  a-t-il 
donc  des  alliés?  J'imaginais  avec  tous  les  patriotes 
que  la  nation  seule  en  avait  maintenant.  Cette  ex- 
pression a-t-elle  été  réfléchie,  ou  bien  ne  sera-t-elle 
que  l'effet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi,  de  sultordonner 
celle-ci  à  un  individu?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu'on  voit  dans  le  même  paragraphe  le  ministre 
placer  encore  le  roi  avant  la  nation  ;  ne  voir  en  tout 
que  le  roi,  ne  citer  que  ses  sentiments  et  ses  dii^st- 
tJons ,  comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rien  l 
lorsqu'on  voit  enfin  M.  Delessart  n'être  affligé  du 
concert  des  puissances,  que  parce  qu'il  entraînait  de 
nouveaux  chagrins  pour  le  roi  ;  devant  un  si  grand 
intérêt,  tout  autre  intérêt  individuel  ne  devait-il  pas 
s'évanouir.  Cependant  on  oublie  le  premier,  on  ne 
cite  que  le  second,  on  le  cite  avec  une  chalenr  plus 
propre  à  confirmer  les  soupçons  qu'à  les  diminuer. 

Ce  n'était  pas  assez  de  dégrader  la  nation,  en  éle- 
Tant  le  roi  seul,  M.  Delessart  la  trahissait  manifeste- 
ment en  demandant  des  explications  sur  ce  concert 
de  souverains.  Les  explications  étaient  inutiles.  Le 
ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
6  juillet  et  du  premier  novembre,  qui  conleiudent 
les  divers  objets  de  ce  concert  C'était  donc  deman- 
der ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on  savait  déjà  :  c'était 
donc  fidre  une  démarche  ridicule ,  inutile  ;  mais  on 
voulait  gagner  du  temps,  en  donner  à  l'empereur.  Il 
y  avait  donc  encore  une  fois  ou  ineptie,  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a 
dit,  dans  ce  paragraphe,  de  notre  constitution.  Mais 
analyses  cet  éloge  avec  soin,  et  vous  ;  trouvères  des 
traits  de  perfidie.  On  y  Ut  que  la  constitution  est  de- 
venue pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enthou- 
siasme. 

La  grande  majorité  île  la  nation  1  Je  l'avoue.  J'ai 
été  souvent  inquiet  sur  cette  expression,  que  J'ai  vue 
constamment  employée  par  le  pouvoir  exécutif.  liseï 
la  lettre  du  roi  et  ses  discours  ;  11  n'y  parte  Jamais 
que  de  cette  grande  majorité.  N'a-t-on  pas  voulu  ré- 
server par  ces  mots  un  argument  à  la  mhiorité  dans 
des  temps  plus  heureux?  Je  l'ignore  ;  mais  ce  que  Je 
sais,  c'est  que  cette  expression  est  un  outrage  pour  la 
nation  ;  car,  je  le  demande,  et  Je  mets  ici  de  cOté  les 
émigrants,  quel  est  le  Français  qui  n'a  pas  souffert 
à  cette  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
la  maintenir  pour  sa  propre  sûreté  7 

Eh  I  pourquoi  encore  ne  parler  que  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa 
constitution?  Employer  ce  mot  vis-à-vis  des  rois 
étrangers ,  n'est-ce  pas  leur  donner  une  petite  me- 
mre  dn  sentiment  qui  nous  atucfae  à  la  constitution  7 
Car  les  rois  ne  sont-Ils  pas  accoutumés  à  regarder 
l'enthoasiasme  comme  une  flamme  légère ,  comme 
an  feu  follet  qui  peut  se  dissiper  aisément? 

Le  ministre  n'est-il  pas  encore  plus  coupable ,  en 
communiquant  confidentiellement  au  prince  ICaunitz, 
ses  idées  sur  l'éUt  Intérieur  de  la  France....  Héditei 
cette  phrase...,  «  Oo  parle  de  mécontenu  ;  on  exa- 


603- 

gère  l^iodisdpUiie  de  Boire  armée,  la  pénorie  de  bm 
finances,  nos  trouUes  iatérienn  ;  en  un  mot,  on  nous 
représente  comme  étant  dans  une  impuissance  ab- 
solue. B 

Qui  de  vous  n'a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre 
français  faire  des  aveux  aussi  contraires  à  nos  inté- 
rêts, au  ministre  d'une  puissance  étrangère,  et  dont 
la  malveillance  est  éprouvée  ?  N'est-ce  pas  un  véri- 
table crime  de  haute  trahison? 

«  Il  a  été,  dit-il  encore,  une  époque  sans  doute  où 
la  cause  des  émigrants,  qui  paraissait  liée  à  celle  du 
roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur  ;  mais  une  fois  que 
le  roi,  par  l'acceptation  delà  constitution,  s'est  mis  à 
la  tête  du  gouvernement,  les  émigrés  n'ont  plus  dOl 
iotérener  que  par  leur  maltienr...  * 

n  résulterait  de  là  d'abord  que  le  roi  n'était  point 
sincèrement  à  la  tête  du  gouvernement  avant  son 
acceptation.  Il  en  résulterait  qu'il  s'était  volontaire- 
ment parjuré  au  mois  de  janvier  et  d'avril  1790,  lors- 
qu'il protestait  de  son  attachement  à  la  constitution. 
Û  en  résulte  encore  que  dans  l'opinion  de  i/L  Deles- 
sart, le  roi,  avant  son  acceptation,  poavait  exciter 
l'intérêt  des  souverains,  c'est-à-dire,  qu'ils  pouvaient 
légalement  conspirer  contre  la  constitution. 

Il  en  résulte  enfin  que  si  l'avenir  amenait  de  nou- 
veaux événements,  ceux,  par  exemple  de  l'époque 
citée  par  M.  Delessart,  ai,  ce  que  Je  suis  loin  de  croi- 
re, un  retour  sur  cette  même  acceptation  était  prati- 
cable, la  constitution  pourrait  être  changée.  M'en 
doutons  pas,  telle  est  la  conséquence  secrète  que 
l'empereur  a  tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  efiet,  qu'il  a  été  une  époque  oft  la 
situation  du  roi  devait  exciter  l'intérêt  des  souverains, 
c'est-à-dire,  où  ils  pouvaient  s'armer  pour  lui,  n'est- 
ce  pas  lui  dire  que  si  cette  époque  reparaît,  ils  peu- 
vent, ils  doivent  prendre  les  armes  pour  luL 

Cette  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministre 
autrichien  l'a  saisie,  s'en  est  emparé  pour  JostiAer 
le  concert  des  puissances  ?  C'est  précisément  parce 
qu'il  craint  le  retour  de  cette  époque,  qu'il  déclare 
persévérer  dans  ce  concert 

Il  faut  étre.aveugle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère 
français  l'encourage  par  ses  aveux ,  et  cet  encouragement 
n'est-il  pas  une  vraie  traliison? 

Mais  il  l'encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté 
avec  laquelle  11  expose  ses  cralates  sur  la  guerre. 

Il  croit  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  ta  nation  est 
pour  la  paix.  Sans  doute  il  est  pour  la  paix,  si  elle  n'est  pas 
humiliante,  si  elle  nous  procure  une  satisfaction  conven»- 
ble  et  une  tranquillité  durable  ;  mais  s'il  faut  l'acheter  par 
l'opprobre  ou  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  nos 
principes.  J'ose  dire  avec  plus  de  raison  que  le  vœu  de  la 
saine  partie  de  la  nation ,  que  dis-je ,  de  la  nation  entière  , 
est  pour  la  guerre.... 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  n'a-t-U  pas  senti  qu'il 
avilissait  la  nation  en  substituant  ses  craintes  à  notre  ar- 
deur t 

N'y  a-t-ii  pas  tout  à  la  fols  lâcheté  et  perfidie  dans  cette 
manière  de  présenter  la  question  T  Lâcheté,  en  ne  présa- 
geant que  des  défaites;  perfidie,  en  ne  présentant  pour 
contre-poids  à  la  guerre  que  l'embarras  des  succès. 

Ce  n'est  pas  tout,  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore 
soulever  vos  esprits  d'indignation.  Vous  vous  rappelés  tous 
les  raisonnements  présentai  dans  cette  tribune  sur  les  in- 
convénients frappants  du  traité  de  1756  ;  vous  vous  rap- 
pelés que  les  partisans  les  plus  déclarés  de  la  maison  d'Au- 
triciie  n'ont  pas  osé  nier  ces  Inconvénients ,  qu'ils  se  sont 
bornés  à  dire  qu'on  pouvait  en  faire  disparaître  les  princi- 
pauz.  Vous  vous  rappelez  que  frappés  de  ces  Inconvénients, 
vous  avei  soumis  ce  traité  i  l'examen  de  votre  comité. 

M.  Delessart  adopte  prérisément  un  système  contraire. 

«  Je  crois,  dit-U,  qu'U  convient  &  l'empereur  de  conser- 
ver une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  «  Un  mi- 
nistre français  convient  que  cette  alliance  avait  eu  des 
iMoovénienIs  pour  l'empereur  I  D  convient  qu'elle  ne  lui 
ifuitpatétéleujouauiiw,  Ebqveil  un  ministre  de  l'en». 
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pereur  aurait^  tenu  an  antre  langage  1  n  fallait  arolr  une 
profonde  ignorance  ou  une  profonde  mauvaise  fol  pour 
méconnaître  toui  les  avantage*  que  ce  traité  avait  apportés 
k.la  maison  d'Autriche,  tous  les  maux  dont  il  avait  écraié 
là  France. 

Je  ne  sais  si  Je  m'abuse ,  mais  une  idée  me  saisit  forte- 
ment après  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  intérêts  de  la 
France  y  sont  si  visiblement  sacrifiés  partout ,  on  y  avilit 
tellement  la  France  (car  elle  y  est  partout  aux  pieds  de 
l'empereur),  que  Je  suis  tenté  de  m'écrier  :  Non,  ce  n'est 
pas  un  ministre  français  qui  a  écrit  cette  lettre  ;  elle  sort 
de  la  plume  de  i'aml}assadeur  autricliien  ;  tandis  que  l'on 
est  tenté  d'attribuer  au  ministre  françab  la  réponse  de 
l'empereur.  (On  applaudit.  ) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léo- 
pold ,  et  propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Dele»- 

MTt. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  deautode  a  aller  aux 
voix. 

M.  Mailbe  appuie  la  proposition  de  H.  BrissoL 

H.  Dubayel  eu  demande  l'ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l'instant  amené 
lilal>arre. 

H.  Larlvière  appuie  le  décret  d'accusation. 

M.  IsiiiB)  I  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fnit 
peut-être.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'empresse 
de  rendre  sa  d^^ision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

Ou  demande  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'a  ceux  qui  dé- 
clareront vouloir  parler  pour  le  ministre. 

H.  Rob£court  :  Je  veux  parler  pour  l'Assemblée....  Il  est 
impossible  qu'on  ait  assez  suivi  13  chefs  d'accusation.... 
Je  crois  le  ministre  coupable....  (Les murmuresempéchent 
M.  Robécourt  de  continuer.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Boduiiobb:  L'assemblée  veut-elle  m'entendret  Ua 
conscience  ne  médit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d'être 
mis  en  état  d'accusation.  Aux  termes  de  la  loi ,  il  faudrait 
qu'il  eût  commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une 
peine  capitale.  (  On  murmure.  )  J'jï  été  A  ans  juge ,  et  Je 
n'ai  jamais  décidé  aussi  légèrement  Je  conclus  à  l'impres- 
sion du  discours  et  du  projet  de  H.  Brissot,  et  à  l'i^ourne- 
ment  de  la  discussion. 

M.  Arena  insiste  pour  que  le  décret  d'accusation  soit 
mis  aux  voix.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Gdadet  :  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accu- 
sation, il  faut  surtout  se  garantir  de  ces  élans  qu'excuse  le 
patriotisme,  mais  qui  afUigent  la  justice.  C'est  donc  le  lan- 
gage de  la  raison  froide  que  Je  vais  vous  parler.  Toutes  les 
présomptions  sont  contre  le  ministre.  C'est  lui  qui  est 
soupçonné  d'avoir  prolongé  l'état  alarmant  dans  lequel  se 
trouve  la  France ,  d'avoir  excité  des  ennemis  au  deiiors 
pour  fomenter  des  troubles  au-dedans.  Il  n'a  qu'on  seul 
moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  c'est  de  paraître  de- 
vant les  Juges.  Je  crois  donc  parler  en  faveur  de  H.  Deles- 
sart,  en  demandant  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On 
applaudit  et  on  veut  aller  aux  voix.) 

M.  Vkhonudd  :  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  un 
fait  grave  t  ceux  de  H.  Brissot  ;  mais  J'oteerve  â  l'Assem- 
blée que  lorsqu'elle  se  prépare  à  faire  un  acte  aussi  solen- 
nel de  Justice,  elle  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  ressemble 
ti  la  passion.  H.  Becquet  veut  parler  pour  le  ministre;  Je 
demande  qu'ilsoitentendu,  et  Je  me  réserve  la  parole  pour 
lui  répondre. 

H.  Becqdït  :  Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
m'ont  appris  que  l'innocence  doit  être  présumée  Jusqu'à 
la  conviction  du  crime,  ce  n'est  pas  pour  le  ministre  que  Je 
parle,  mais  pour  ce  que  Je  crois  être  son  Innoncence.  La 
base  de  l'accusation  portée  contre  lui  repose  sur  une  lettre 
écrite  i  M.  Noaliles ,  pour  être  communiquée  au  prince 
Kaunitz.  Quand  Je  me  rappelle  que  lorsque  le  ministre  lui- 
même  en  a  fait  lecture  k  l'Assemblée,  elle  a  été  interrompue 
par  des  applaudissements ,  Je  me  dis  que  nous  devons  être 
défiants.  Si  nous  avons  eu  tort  de  l'applaudir,  ne  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner.  Le  co- 
mité diplomatique  chargé  d'examiner  la  dénonciation  faite 
contre  M.  Delessart  ne  s'est  pas  cru  en  état  de  prononcer.' 

M.  Bmssot  :  Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré 
qu'ils  désapprouvaient  la  ministre. 

MBf.  Jaucourt  et  Briche  montent  précipitamment  a  la 
tribune. 

H.  JAOCOon  :  Je  dois  i  la  vérité  de  dire  que  le  comité 
Oiplomatlqne  «"eM  occopé  pendant  plMleai*  léaaeei  d« 


l'examen  d«  la  conduite  du  iikinlstM.  Sotttettt  il  a  ea  !«• 
raisons  de  le  soupçonner;  il  n'a  point  pu  acquérir  d« 
preuves.  Il  a  pensé  qu'il  devait  séparer  tout  ce  qui  est  per- 
sonnel au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  n^;oclattoâs. 
H.  Brissot,  qui  a  constamment  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation.... 

M.  Bbissot  :  Ce  n'est  pas  vrai 

M.  DcHAs:  Que  l'Assemblée  sonlCre  enfin  qu'on  l'écIaire.. 

Plusieurs  membres  parient  au  milieu  du  tumulte  dan* 
diverses  parties  de  la  salle. 

M.  Hailhx  :  C'est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  la 
ministre ,  de  chercher  a  faire  pordre  de  vue  le  véritable 
état  de  la  question.... 

H.  Jadcosbt:  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l'attention 
de  l'Assemblée ,  Je  l'appelle  au  contraire  sur  un  fait  im* 
portant  H.  Brissot  ayant  fait  un  rapport  qui  n'a  point  été 
communiqué  au  comité,  je  demande  que  l'examen  lui  en 
soit  renvoyé,  et  que  l'Assemblée  fixe  un  Jour  où  il  lui  en 
sera  rendu  compte ,  ne  seraitrce  que  pour  prouver  que  le 
comité  diplomatique  mérite  sa  confiance. 

H.  Mailhb  :  On  ne  cherche  point  à  éclairer  l'Assemblée 
qui  n'en  a  pas  de  besoin,  mais.  Je  le  répète,  i  faire  perdre 
de  vue  la  question.  On  a  demandé  si  quelqu'un  voulait 
parler  en  faveur  du  ministre,  et  personne  ne  s'est  levé.  Il 
n'a  pas  trouvé  dans  cette  Assemblée  un  seul  homme  qui  le 
crflt  innocent  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  vont 
eawéoher  d'aller  aux  voix. 

Ou  renouvelle  à  grands  cils  la  demande  de  fermer  la 
discussion. 

MM.  Vergnlaud  et  Geosonné  demandent  la  parole  pour 
des  faits. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  Beoqdet  :  Je  reprends  mon  opinion  qui  avcdt  été  In* 
terrompue.  11  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  dix  membres 
qui  puissent  réôqtltuler  par  ordre  les  chefs  d'accusation 
contenus  dans  le  projet  de  H.  Brissot  Le  premier  devoir 
du  juré ,  c'est  de  méditer  long-temps ,  d'annoncer  a  ceux 
qui  exerceront  cette  auguste  fonction  un  grand  exemple 
de  calme  et  d'Impartialité.  M.  Brissot  a  dirâéqué  la  lettre 
du  ministre,  et  l'a  présentée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
désavorable.  Je  demande,  pour  la  dignité  de  l'Assemblée 
et  la  sûreté  de  nos  consciences,  le  renvoi  au  comité,  et 
l'ajournement 

M.  VaBonuop  :  On  demande  d'une  part  le  renvoi  an  c»> 
mité  diplomatique  pour  qu'il  vous  fasse  un  rapport  ;  de 
l'autre,  l'ajournement  pour  que  les  membres  de  l'As- 
semblée puissent  s'ëclalrer  sur  les  faits  contenus  dans  la 
dénonciation  de  M.  Brissot 

'  Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j'observerai  que 
lorsque  l'Assemblée  nationale  a  formé  des  comités,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ait  pensé  qu'il  M  liflt  impossible  de  déltbérer 
sans  leurs  rapports,  mais  pour  fadUter  ses  travaux  et  s'en 
assurer  la  préparation.  L'Assemblée  nationale  est-elle  suf- 
fisamment éclairée  par  l'opinion  d'un  membre  de  l'As- 
semblée, alors  le  renvoi  à  un  comité  devient  superflu,  et  ne 
peut  aboutir  qu'a  une  perte  de  temps. 

Quant  a  l'ajournement,  Je  demande  si  JL  Brissot  a  ar- 
gumenté de  rails  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves,  car  vous 
savez  que  pour  rendre  un  décret  d'accusation  des  pré- 
somptions vous  suiDsent  (On  applaudit)  Les  preuves  ne 
sont  nécessaires  que  pour  prononcer  ce  jugement  do  con- 
damnaUon  ;  mais  il  faudra  tourner  pour  se  procurer  les 
présomptions  dont  on  a  besoin  pour  motiver  le  décret 
d'accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se  trouve  l'As- 
semblée nationale.  M.  Brissot  a  parié  d'après  des  pièces 
écrites;  il  a  parlé  d'après  la  négligence  prouvée  de  M.  De- 
lessart a  nous  donner  communication  des  pièces  dont  il 
importait  au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  con- 
naissance. Il  a  parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des 
communications  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  a  parlé  surtout  de  la  lettre  confidentielle  de 
M.  Delessart  ;  Il  n'est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel, 
par  la  perfidie  et  la  licbeté  qui  la  caractérisent,  elle  n'ait 
produit  la  plus  vive  indignation. 

J'ajeutoral  un  fait  qui  est  échappé  i  la  mémoire  de 
M.  Brissot. 

Et  ici  ce  n'eM  plus  mol  que  vous  allez  entendre ,  c  est 
une  voix  plaintive  qui  sort  de  l'épouvantabie  glacière  d'A- 
vignon. Elle  vous  crie  :  Le  décret  de  réunion  du  Comiat  a  la 
France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre  dernier;  s'il  nous 
eût  été  envoyé  sur4e-champ ,  peut-être  qu'il  nous  eût  ap- 
porté la  paix  «t  étsint  nos  funestes  divisions. 

U  Miitt  àitmMn, 
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GAZETTE  NATIONALE  «  Il  MONITEUR  IIVERSEL 

Mardi  13  Mam  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLIllQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  J'itne  lellrt  Je  fartovie ,  le  iS  février.  —  On 
jure  ici  k  la  française  sur  la  constitution,  en  ;  ajoutant  ce- 
pendant quelques  cérémonies  polonaises ,  comme  d'accom- 
pagner le  serment  d'amples  libations  de  Tokai.  Le  député 
Soltik  a  donné  un  festin,  où  les  convives  debout,  et  le 
couteau  élevé ,  ont  dit  le  serment  en  ces  mots  :  La  eont- 
titution  ou  la  mort.  Le  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie 

portait  la  parole On  dit  que  le  retour  du  prince 

Adam  Czarlorinski  sera  encore  différé.  II  a  remis  k  l'c- 
ledeur  de  Saxe  une  réponse  aux  doutes  quil  avait  témoi- 
gné* sur  l'acceptation  de  la  couronne,  et  en  a  reçu  une 
réplique  que  le  prince  doit  apporter.  On  sait  déjà  que  cette 
réplique  de  l'électeur  n'est  pas  plus  concluante  que  tou- 
tes ses  déclarations  précédentes Le  bruit  s'est  ré- 
pandu que  le  roi  de  Prusse  nous  avait  &it  déclarer  que  set 
relations  avec  la  Pologne  étaient  incompatibles  avec  la  cons- 
titution du  3  mai  ;  ce  bruit  n'est  pas  bien  fondé.   Quand 
aux  dispositions  de  la  Russie  i  notre  égard ,  on  présume 
qu'elles  ne  sont  point  encore  favorables.  L'hésitation  de 
l'électeur  de  Saxe  en  est  une  preuve  i  peu  près  suffisante; 
mais  ce  serait  faire  injure  i  la  nation  polonaise,  que  de  la 
croire  si  prompte  à  s'allarmer.  On  a  vu  des  Russes,  campés 
aux  portes  de  Varsovie,  y  exercer  le  plus  féroce  despo- 
tisme ,  et  des  nob'.es  polonais  lever  encore  la  télé ,  et  par- 
ler de  patrie  sous  les  yeux  de  leurs  barbares  oppresseurs. 
Que  serait-ce  donc  aujourd'hui  que  la  force  nationale  est 
doublée  par  la  nouvelle  constitution ,  et  que  l'amour  des 
lois  nonvelles  enflamme  tous  tes  coeurs  f  La  loi  du  3  mai 
n'a  que  deux  ennemis  intérieurs  qui  soient  puissants  , 
MH.  Potocki  et  Rzewoski  ;  on  connaît  le  décret  de  la  diète, 
lequel  a  déclaré  la  charge  du  petit  hetman  de  la  couronne 
Tacante ,  et  a  ordonné  le  remplacement  de  H.  Potocki  ii  la 
charge  du  général  d'artillerie.  Cette  juste  rigueur  a  pro- 
duit l'effet  auquel  on  devait  s'attendre.  En  vain  deux  ci- 
toyens traîtres  i  leur  patrie  sollicitent ,  en  attendant  que 
des  cours  étrangères  prêtent  à  leurs  Uches  ressentiments 
l'appui  de  leur  politique  et  de  leurs  armes  ;  la  nation  polo- 
naise ,  conduite  avec  autant  de  pmdence  que  d'énei^e , 
saura  conserver  la  paix ,  ou  ne  devoir  qu'k  son  courage  le 
maintien  de  sa  constitution  nouvelle. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  l'extrait  Je  la  lettre  attribuée  au  prince  Louit 
de  fyirtemierg.  —  Le  prince  parle  ensuite ,  toujours  dans 
le  Ion  populaire,  des  troubles  qui  éclatent  dans  toutes  Ui 
parties  du  royaume  ,  des  troupes  qu'on  est  obligé  de  faire 
marcher  i  grands  frais,  lorsqu'auirefuij  un  seul  huissier 
suffisait  pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance  une  ville  en- 
tière. Mai*  le  reste  de  celle  lettre  me  parait  écrit  d'un  ton 
*i  naïf,  que  je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  la  trans- 
crire. 

«  Certes ,  rhers  concitoyens ,  si  une  constitution  comme 
la  française  pouvait  faire  votre  bonheur,  je  serais  le  pre- 
mier à  vous  engager  i  l'adopter  tant  je  vous  aime;  mais 
ne  vous  en  laissez  pas  imposer,  presque  tout  n'est  que  de 
b  vanité ,  du  vent ,  du  prestige. 

>  On  vous  parle  beaucoup  de  ce  que  la  justice  ne  coûte 
pin*  rien ,  ne  le  croyez  pas;  elle  coAle  plus  qu'auparavant. 
Autrefois  on  ne  connaissait  point  en  Alsace  le  papier  tim- 
bré; aujourd'hui  cela  rend  gros ,  puisqu'il  faut  s'en  servir, 
nème  poor  des  quittance*. 

>  Pensez  ensuite  à  la  contribatian  patriotique  qui  devait 
tire  volontaire  et  qui  est  devenue  forcée.  Combien  elle  a 
été  pénible  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  I 
PeuMz  ensuite  aux  patentes  que  tout  homme  qui  exerce 
WM  profanion  est  obligé  de  payer;  pensez  que  chacon 
pouvant  faire  le  métier  eu'il  veut ,  chacun  ruine  les  aulret; 
pMuex  aux  logement*  de*  volontaire*  du*  le*  campagae*, 

rSérie.  —  Tomell, 


de*  volontaire*  qui  y  mangent  tout ,  qui  y  répandent  de 
mauvaises  mœurs ,  et. . . .  sait-on  quelles  mauvaises  mala- 
dies? ToutceU  coûte  i  maintes  familles  plusieurs  louis 
d'or  par  an.  N'est-ce  pas  U  un  terrible  impôt?  Encore  si 
leur  cubhssement  promettait  quelque  avantage!  Mais  com- 
ment peut-on  espérer  que  de  pareils  hommes  rendront  de 
bons  services?  Ecoutez  :  ils  ne  savaient  pas  même  que 
nous  autres  protestants ,  nou*  étion*  des  chrétiens.  You- 
driez-vous  de  pareils  bûtes? 

•Ensuite  ce  bonheur  apparent  et  équivoque  d'une  partie 
de  b  nation  n'est-il  pas  devenu  le  malheur  érident  des  au- 
b«s citoyens!  Rappelez-vous  celte  liste  qui  fut  remise  à 
l'Assemblée  nationale  elle-même.  Six  cent  palais  pillés  ou 
brûlés  !  mille  biens  de  campagne  dévastés  !  deux  milles  hom- 
mes égorgé»  1  Héla» ,  ceux  qui  pensent  aux  horreurs  d'A- 
vignon et  d'autres  endroit* ,  trouveront  ce  nombre  encore 
trop  petit. 

»  Autrefoi*  l'Etat  avait  soin  de  la  sûreté  des  fortunes  et 
aet  personnes  :  aujourd'hui  chacun  est  obligé  d'y  pourvoir 
lui-même.  De  là  ces  gros  bâtons  nationaux!  de  là  la  né- 
cessité de  marcher  presque  toujours  armé. 

•  Et  quand  même  tout  serait  aussi  beau  et  aussi  superbe 
que  vous  le  disent  les  clubisies  et  les  journaliste»  ;  pour- 
quoi n'attendent-ils  pas  que  ces  avantages  vous  sautent  aux 
yeux  sans  qu'ils  prennent  la  peine  de  vous  les  faire  remar- 
quer? pourquoi  veulent-ils  vous  forcer  à  embrasser  leur 
constitution?  Cela  ne  serait-il  pas  suspect!  Le  bien  n'a  pa« 
besoin  de  recommandation.  Que  ceux  qui  connaissent  l'his- 
toire ,  vous  racontent  un  peu  quelle  a  toujours  été  la  bonne 
fol  de»  Françai»  envers  les  Allemands.  Ils  sont  faux  avec 
vous;  ils  sont  trop  orgueilleux  pour  partager  avec  vou* 
leur  bonheur  *'il*  n'avaient  pas  quelque  autre  intérêt.  Il* 
pensent  toujours  que  c'est  à  eux  d'être  le  modèle  de  toute 
l'Europe;  que  tout  ce  qu'il»  disent  est  un  oracle  prononcé 
du  haut  de»  cieux;  que  tout  ce  quils  font  ne  saurait  être 
plu»  beau.  Voilà  pourquoi  il»  prétendent  nous  guérir,  gros- 
mer»  Allemands ,  comme  ib  nous  appellent.  Mai»  jamai* 
il»  n'ont  làit  autre  chose  que  nous  duper. 

-  Ne  croyez  pas  cependant ,  chers  concitoyens ,  que  je 
sois  assez  aveugle  pour  ne  point  voir  le  bien  que  les  Fran- 
çais ont  fait  depuii  deux  an».  Ce  bien.  On  ne  saurait  le 
nier.  Mais  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux ,  comme  de 
mettre  de»  bornes  au  pouvoir  illimité  de  la  cour  et  de* 
ministres,  d'empêcher  que  les  impâts  sofent  désormais 
arbitraires,  etc.,  etc.,  nous  autres  Wirtembourgeois,  nous 
le  possédons  déjà  :  car  n'avons-nous  pas  nos  états  et  nos 
beaux  et  superbes  privilège»?  Que  voulez-vous  de  plu»  ? 
Et  supposé  même  que ,  par-ci  par-là ,  il  y  ait  quelque 
chose  à  diriger  et  à  corriger,  comme  en  effet  il  n'y  a  rien 
de  parfait  sur  la  terre ,  la  route  que  les  Français  ont  prise 
n'e»t  pas  la  meilleure.  C'est  par  des  représentations  fon- 
dée» et  modestes  ,  à  l'endroit  et  au  temps  convenable», 
que  TOUS  gagnerez  bien  plu»  qu'en  arborant  dès  aujour- 
d'hui  la   cocarde  tricolore,    en    cherchant   dans    leurs 
coin*  To»  vieux  fusils  rouilles.  C'est  précisément  ainsi  que 
d'après  la  constitution  de  l'Empire  germanique,  vous  pour- 
riez perdre  to»  liberté» ,  et  que  vou»  vou»  attireriez  des 
troupes  d'exécution  et  des  finis  énorme*.  Conservez  ce 
que  vous  avez,  et  n'en  demandez  pas  davantage ,  pour  ne 
point  perdre  ce  qui  vous  appartient 

>Je  viens  de  vous  exposer  les  sentiments  de  mon  cœur 
uniquement  inspiré  du  tendre  amour  de  ma  patrie  :  vou* 
trouverez  toutes  mes  aSectioas  bien  fondées,  et  vous  sui- 
vrez me*  cooieiU.  Adieu  !  soyez  heureux;  et,  ce  qui  e«t  b 
même  chose,  contents,  s 

Il  n'y  a,  ce  me  semble ,  qu'un  «eul  reproche  à  faire  i 
l'auteur  de  cette  lettre ,  quel  qu'il  soit  :  cW  d'avoir  mi* 
des  etc.,  etc.  i  l'endroit  où  il  fallait  l'énumération  du  bien 
qui  »*e*l  fait  en  France;  on  serait  presque  tenté  de  croira 
que  tout  le  bien  qui  *'est  fait  eu  Frj^nce  ne  *e  trouve  pas   • 
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encore  dans  le  WirteMberg.  L'aiilear  •  perfailenuat  ran 
fon  :  que  les  choses  restant  dans  l'état  où  elles  sont ,  la 
cocarde  tricolore  ne  vaudrait  rien  pour  un  pays  qui  ne 
compte  pas  plus  d'habitants  que  l'Allemagne  entière 
compte  de  soldats.  Au  reste ,  les  commentaires  sur  cette 
lettre,  pour  ce  qui  regarde  la  France ,  nos  lecteurs  fran- 
^is  les  feront  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  le  Wir- 
temberg,  les  bornes  et  le  but  de  votre  feuille  ne  permet- 
traient pu  de  les  insérer. 

De  Francfort,  le  28  /écrier,  —  On  a  beau  répéter  qu'il 
n'existe  pas  de  mouvements  militaires  dans  1  Empire  et 
les  F.tats  de  l'empereur,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les 
préparatifs  pour  la  marche  des  troupes ,  et  tout  ce  qui  a 
rapport  à  un  mouvement  militaire ,  a  été  non-seulement 
ordonné,  mais  aussi  exécuté.  Le  mouvement  matériel  se 
fera  lorsque  les  chemins  seront  praticables.  Les  lettres  ré- 

Suisiloriaies  de  la  chanoellerie  de  Vienne,  pour  le  passage 
es  troupes,  sont  toutes  hites,  et  partent  au  fur  et  mesure  ; 
celles  pour  la  cour  de  Munich  y  sont  arrivées.  —  Des  pré> 
paratiT]  militaires  se  font  actuellement  aussi  dans  plusieurs 
cercles  de  l'Empire. — Les  soldats  de  l'électeur  de  Mayence, 
absents  par  congé,  ont  tous  reçu  l'ordre  de  rejoindre  leurs 
régiments  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

On  mande  de  Prague,  qu'un  gros  détachement  de  hus- 
sards de  Blankeniteiu  a  passé,  le  1 8  de  ce  mois,  par  celte 
ville,  pour  se  rendre  (Uns  les  Pays-Bas;  un  bataiUon 
d'archiduc  Ferdinand  y  marche  aussi  de  Presbourg. 

M.  de  Condé  est  allé  avec  sa  suite  à  Coblentz,  mais  il 
n'y  restera  pas  ;  il  établira  sa  demeure  au  chiteau  d'Op- 
peinbeim ,  dans  l'électorat  de  Mayence. 

MM.  de  Nassau,  Kichelieu  et  Sombreuil,  après  avoir 
bit  une  tournée  à  Vienne  et  i  Berlin,  sont  actuellement  i 
Presbourg. 

Bientôt  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  relativement  aux 
projets  des  puissances  alliées.  Le  16  de  ce  mois,  il  s'est 
tenu  des  conférences  à  Potsdam,  entre  le  roi  et  le  duc 
régnant  de  Brunswick,  qui  avait  été  appt-lé  dans  cette  ville  l 
le  ministre  d'Etat  de  Schullembourg  et  M.  de  Bifchofswer- 
der  étaient  les  seuls  qui  ont  assisté  à  ce  conseil  secret. 
Deux  jours  après,  M.  de  Bifscbofwerder  est  parti  pour 
Dresde;  et  de  là,  il  est  parti  pour  Vienne.  Tout  fait  pré- 
sumer que  ce  voyage  a  pour  objet  les  affaires  de  la  Po- 
logne et  celles  de  France,  qu'il  parait  que  l'on  veut  faire 
marcher  ensemble,  —  Mais  on  ne  sait  trop  que  penser  de 
la  sincérité  des  cours  ds  Vienne  et  de  Pétersbourg  i 
l'égard  de  celle  de  Berlin,  qui  cependant  leur  est  dé- 
vouée aujourd'hui  eutièremeot.  Voici  ce  qu'on  écrit  de 
Vienne  : 

•  L'impératrice  de  Buuie  a  parfaitement  réussi  dans  1« 
plan  qu'elle  avait  combiné  avec  le  feu  prince  Potemkin  i 
elle  a  obtenu  de  la  Porte  tout  ce  qu'elle  a  voulu.  La  pain 
qu'elle  vient  de  fidre  avec  la  Porte  doit  être  pour  la  Prusse 
l'objet  d'un  très  grand  désagrément,  puisque  sa  politique 
a  été  Jouée  complètement  Nous  regardons  ici  cette  pais 
comme  un  châtiment  donné  à  la  cour  de  Berlin ,  à  causa 
de  là  poix  qu'elle  nous  a  forcé  de  faire  avec  la  Porte. 
Certes  notre  cour  n'aurait  pas  quitté  le  théâtre  de  la 
guerre  sans  obtenir  de  la  Porte  un  grand  sacrifice  ;  mais  il 
a  fallu  y  renoncer  i  cause  des  troubles  qu'on  a  suscités  si 
bassement  dans  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  dans  une  pei^ 
tie  de  la  Bohême.  La  cour  de  Berlin  a  fait  une  dépensa 
immense  pour  ses  préparatifs  d«  guerre ,  eh  bien  l  elle  n'a 
qu'à  se  btre  dédommager  avec  les  1 1  millions  de  roubles, 
auxquels  l'uapératrice  de  Russie  a  renoncé  lors  de  la 
signature  du  traité  définitif  avec  la  Porta.  • 

AMOLSTKRRS. 

DSalt  Ju  parltméiit.  —  Ckamèr»  d*t  communes. 

2 1  février.  —  M.  Grey  s'élevtnt  avec  beaucoup  d« 
force  ountre  la  confiance  toujours  réclamée  par  les  minis- 
tres, et  aussi  imprudemment  accordée  par  les  représen- 
tants du  peuple,  soutint  que  si  dans  l'al&lre  de  Nootka- 
Suud  les  agents  du  roi  avaient  pu  refuser  la  production 
des  papiers  qu'il  dunandoit  alors,  sous  prétexte  qu'il  y 


avtil  ttiM  aéiioektioii,  aâ  disant  qu'ils  avaient  obtenu  les 
pointa  pour  lesquels  ils  s'étaient  décidés  à  l'armeiaent, 
ils  ne  pouvaient  aujourd'hui  faire  valoir  aucun  de  ces 
moyens,  puisqu'il  n'existait  pas  de  négociation ,  et  que  le 
but  de  l'armement  contre  la  Russie  n'avait  point  été  rem- 
plL  D'après  ces  raisons,  et  plusieurs  autres  dont  il  ap- 
puya sa  demande  rédigée  en  forme  de  motion,  il  insista 
pour  que  les  ministres  remissent  à  la  chambre  tous  les 
renseigliemeuts  relatifs  i  sa  négociation  entre  la  cour 
d'Angleterre  et  celle  de  Pétersbourg  ,  surtout  un  compta 
détaillé  des  réquisitions  de  la  cour  de  Berlin  et  des  con- 
ditions proposées  par  la  Grande-Bretagne  à  l'impératrice, 
en  conséquence  de  ces  réquisitions.  Toutes  ces  pièces 
étaient  essentielles  pour  juger  la  conduite  des  ministres. 
Ce  n'était  pas  assez  de  savoir  ce  qu'ils  avaient  fait,  il  Cil- 
lait vérifier  de  quelle  manière ,  et  s'ils  n'avaient  pu  bire 
mieux.  Par  exemple ,  si  l'ou  voulait  s'en  rapporter  i  des 
bruits  qui  n'étaient  peut-être  pas  nul  fondés,  l'Angleterre 
avait  pris  avec  la  Prusse  des  engagements  très  différents 
de  ceux  dont  on  avait  instruit  la  cbâmbre.  Que  la  chose 
Va  vraie  ou  fausse,  le  ministre  devait  i  U  nation,  ainsi 
qu'à  lui-même,  de  l'éclairer,  en  désavouant  des  bruits 
alarmants,  ou  en  justifiant  la  mesure  qu'il  avait  cru 
devoir  prendre.  Quoi  qu'on  en  pAt  dire,  le  plus  grand 
danger  était  de  laisser  les  peuples  dans  une  incertitude 
inquiétante. 

M.  Grey  fit  ensuite  des  observations  sévères  sur  les 
énormes  dépenses  causées  par  l'armement  contre  la  Rus- 
sie, et  sur  la  situation  politique  des  différentes  puissances 
de  l'Europe ,  dont  les  ministres  avaient  provoqué  le  mé- 
pris pour  le  caractère  britannique ,  d'abord  par  une  con- 
duite hautaine ,  et  ensuite  par  une  faiblesse  inexcusable. 

M.  Pitt,  après  avoir  discuté  les  bases  générales  de  la 
motion  à  laquelle  il  s'opposait,  les  combattit  plus  particu- 
lièrement par  la  nécessité  du  secret  dans  des  opérations 
dont  le  succès  en  dépend ,  ce  qui  est  la  seule  chose  qui 
importe  à  l'Etat;  il  fit  observer  que  l'U.  M.  tendait  à  in- 
troduire la  doctrine  monstrueuse,  qu'il  ne  faut  jamais  sa 
fier  au  gouvernement,  moyen  sûr  d'amener  l'anarchie  et 
la  confusion ,  en  un  mot  de  renverser  les  fondements  de 
la  société.  Prenant  acte  de  ce  qu'on  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  reconnaître  que  cette  confiance  est  quelquefois  né- 
cessaira,  il  demanda  l'application  particulière  de  ce  prin- 
cipe à  la  négociation  avec  la  Ruasie.  Il  suffisait  donc  de 
vérifier  si  la  chambre  avait  eu  raison  de  pUcer  sa  con- 
fiance dans  les  ministres  durant  cette  négociation ,  et  si 
depuis  il  s'éuit  élevé  des  soupçms  assez  fondés  contre 
eux  pour  qu'il  fallût  examiner  juridiquement  leur  con- 
duite. Sans  doute  l'armement  contre  la  Russie  n'avait 
pas  produit  tout  ce  qu'on  en  espérait  ;  mais  la  chambre 
trouverait  auez  de  lumières  dans  les  documents  qu'elle 
possédait,  pour  comparer  ce  que  le  gouvernement  voulait 
obtenir  avec  ce  qu'il  avait  réellement  obtenu,  et  louer  oo 
blâmer  les  ministres  en  conséquence.  La  production  des 
autres  papiers  serait  inutile  et  dangereuse. 

En  vam  M.  Fox,  piqué  d'une  attaque  directe  bite  par 
le  chancelier  de  l'échiquier  dans  le  cours  de  sa  réponse , 
contre  les  membres  de  l'opposition,  auxquels  II  avait  re- 
proché leur  versatilité  sur  le  même  sujet ,  en  rappelant 
qu'eu  1784  leur  cri  de  gnerre  était  la  confiance  et  une 
confiance  absolue,  voulut  établir  que  les  circonstances 
étaient  bien  différentes,  et  soutenir  la  motion  de  M.  Orey, 
deux  cent  trente-cinq  voix  contro  vingt-cinq  U  reje- 
tèrent. 

PATS-BAS 

De  Bruxettet,  U  9  mari.  —  Je  vMU  osToie  le  buUetfa 
imprimé  de  la  mort  de  l'empereur. 

«  Un  courrier,  arrivé  hier  à  trois  Itsures  aprèi»<Mdi» 
a  pont  ici  b  triste  nouvelle  que  l'empereur  avait  été  al> 
toqué,  l«  It  février,  d'une  fièvr*  rhunuliqu  ;  qu«  b 
poitriM  s'éiaot  embarrassée  dis  le  pnnoipe  da  b  «Mb- 
die,  on  avait  saigné  Sa  Majesté,  ce  qui  l'avait  un  peu  ton- 
bgéei  que,  b  badanùn , ba  tyaaptteet  éuat  pliH  ft- 
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ehenx  et  l'oppreaiion  ptn*  gnnde,  on  l'anit  nigné«  Inb 
fou  ;  que  la  nuit  du  18  firrier  au  1"  man  avait  «té  tiis 
agitée,  «t  que  lei  foreei  abandunaaieDt  diji  8a  Majetlé; 
que  le  I"  de  ce  boU  elle  arait  été  attaquée  de  Tooiiue* 
meots  vioknls ,  au  poiat  de  ne  pouToir  ^rder  rien  de  ce 
qu'elle  prenait,  et  que  l'aprèi-Bidi,  à  trois  heiim  et  de- 
mie ,  en  ToaiisMDt.  elle  était  expirée  en  préaence  da  ta 
nMJMié  l'inpéfairioe. . . . 

Ce  prince,  né  le  8  mai  1747 ,  prodamé  gnnd-dne  de 
TMcane,  an  1765,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
20  février  1790,  élu  et  proclamé  emprreur  dei  Ronaini 
le  30  leptcmbre  de  la  même  année  ,  et  eourooné  le  9  00- 
lobre  suiTaot,  était  dant  la  45*  année  de  ion  âge. 

Celte  nooTelle  a  fait  interrompre  les  spectacles  de  cette 
ville,  qui  rasierent  fermés  jusqu'à  nonTetlo  di^ositioa  dn 
gonvenmnentt 

FRANGE. 
Pari*,  leU  mars. — Hier  au  soir,  i  7  heures,  H.  le  pro- 
eureur-ginéral-syndlc  du  dëparlement.  Instruit  de  ce  que 
rAssemblée  nationale  avait  ordonné  relativement  au  ml- 
nistre  des  affaires  étrangères,  a  écrit  i  M.  le  maire  pour 
l'eiécuUon  du  décret.  A  minuit,  H.  Delesaart  a  été  arrêté,  et 
le  scellé  a  été  appoeé  sur  ses  papiers  par  le  Juga^ie-palx  de 
la  section  de  la  Grango-^tellére.  Le  corps  municipal  a 
arrêté  que  le  ministra  partirait  sur-le^bamp  pour  Or- 
léans, n  y  a  été  conduit  en  poste  ce  matin ,  i  6  heures,  e»> 
corté  par  deux  officier»  et  six  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

CopU  de  ta  lettre  écrite  par  M.  Delessart,  ministre  da 
affalret  étranghe* ,  au  directoire  du  département  de 
Paris,  le  11  mars,  à  2  Heures  du  matin. 

Au  moment  où  J'ai  appris,  Messieurs,  qu'on  venait  de 
prononcer  contre  moi  un  décret  d'accusation ,  J'ai  cru  de- 
voir me  mettre  é  l'abri  des  contraintes  violentes  et  Illégales 
qu'une  multitude  égarée  aurait  pu  exercer  sur  mol  ;  mais 
sachant  que  le  directoire  est  assemiilé  et  s'occupe  de  ce 
qui  me  concerne ,  Je  me  liâte  de  lui  annonce  que  Je  suis 
prêt  i  me  soumettre  à  la  loi,  et  qu'il  peut,  en  conséquence, 
donner  des  ordres  nécessaire»  pour  son  exéeuiton.  jfe  poi^ 
terai  à  Orléans  le  sentiment  qui  m'a  guidé  dans  le  cours  de 
mes  fonctions  publiques,  et  comme  il  m'a  toujours  servi  i 
être  Hdèle  à  mes  devoirs,  il  me  servira.  Je  l'espère ,  i  faire 
triompher  mon  innocence. 

De  Strastourg ,  le  1*  Mars.  — On  assure  qu'un  habitant 
de  Suis  a  vendu  4  sons  la  bonteiile  d'eau  bénite  par  un 
prêtre  non  assermenté.  La  niunlclpallté  ne  lui  a  pas  inter- 
dit cette  nouvelle  Industrie  ;  elle  l'a  seulement  obligé  de 
prendre  une  patente,  —  Le  cruciflx  des  capucins  de  Bios- 
ncim ,  qui  se  trouvait  dans  leur  réfectoire ,  répandait  des 
larmes  de  sang.  Pour  faire  mieux  voir  ce  miracle ,  le  dé- 
partement Ht  mettre  le  cruciflx  dans  l'élise  paroissiale ,  et 
depuis  il  ne  pleure  plus. 

a^fûrtement  de  l'Bwre.—Burtus,  I*  9  «Mrs.  à  l  heurt  tfrès 
midi,  —  Hier,  i  huit  heures  du  matin ,  une  force  armée  de 
i  ,000  i  1,300  hommes,  réunis  des  divers  points  du  départe- 
ment, s'est  portée  à  Conehea  ;  elle  y  est  arrivée  i3  henres; 
elle  a  été  mai  reçue  par  un  grand  nombre  dea  habitant»  de 
cette  ville ,  qui  volt  d'un  bon  œil  la  taxation  des  denrées. 
Trois  commissaires  civils,  MM.  Lebas,  Rigault  et  Grivel 
étaient  à  la  tête  de  l'armée  commandée  par  M.  Chaumont  ; 
ils  avalent  avec  eux  un  juge-de-paIx.  Les  commissaires  ont 
écrit  hier  au  soir  que  2,000  hommes  armés,  partis  de  l'At- 
glc  pour  marcher  contre  les  séditieux ,  venaient  d'arriver 
i  Conches  ;  Ils  en  avalent  arrêté  seize,  qu'ils  amenaient 
avec  eux.  l»  muniripalité  n'a  donné  à  nos  commissaires  ni 
le  nom,  ni  le  signalement  d'aucun  des  séditieux  ;  mal»  ils 
ont  entendu  d'autres  dépositions ,  i  l'aide  desquelles  il» 
ont  dressé  un  acte  d'accusation.  Les  Juges-de-palx  ont 
donné  en  conséquence  ,  contre  plusieurs  individus  ,  des 
mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt....  On  répand 
que  les  séditieux  doivent  se  rassembler  au  nombre  del,000 
11,200,  et  qu'ils  se  trouvent  asses  forts;  ils  doivent  venir 
dcdialn  mettre  la  noUoe  au  marché  d'Evrenx.  En  eona^ 
quence,  les  S,0D0  hommes  de  l'Aigle  viennent  id  ce  soir 
avec  la  force  armée  de  notre  département.  Dé^  une  avanV 
garde  arrive ,  et  annonee  que  SO  i  60  séditlens  sont  arré> 
tés,  qu'on  le*  amène  dans  les  prisons  d'Bvreui ,  et  qn'w 
nombre  dea  prisonniers  se  trouve  un  abbé,  Lenaitre ,  curé 
da  FrancqtMviUa. 

PlM  l'on  erand  de  rensaicntaieoi»,  ptn»  m  «M  qne  !«• 


séditieux  «ont  faciles  i  dissiper  et  i  punir.  Us  marebeat 
sans  aucun  ordre ,  ayant  avec  eux  beaucoup  de  gens  qui 
suivent,  parce  qu'on  les  contraint  :  leurs  armes  sont  des 
faulx,  des  bâtons ,  et  pour  la  plupart  de  mauvais  fusils.  De* 
lettres  anonymes  arrivent  k  chaque  municipalité  des  pa- 
roisses voisines,  avec  invitation  de  se  rendre  à  tel  rendez- 
vous  ,  d'y  Inviter  les  habitants  de  la  même  paroisse ,  sou* 
peine,  par  le*  paroiate*  refusantes ,  d'être  pillées  et  rav»> 
gées.  La  crainte  que  les  menaces  ne  s'effectuent  engag* 
les  municipalité*  et  le*  paroissiens  i  déférer  k  la  lettre,  et 
Ils  s'y  rendenL  Voili  ce  qui  forme  la  presque  totalité  des 
rasseîqbiements.  Il  s'agit  de  connaître  les  auteurs  des  leU 
très  et  les  payeurs  ;  car  on  assure  que  plusieurs  hommes  de 
cette  troupe  sont  payés  i  50  sous  par  Jour, 
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8DITB  DE  LÀ  séAMCE  DU  SAMBDI  10  MARS. 
Suite  du  discours  d»  M.  Vergniaud. 

Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale- 
ment notre  réunion  i  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au 
même  sentfanent  t  peut>éli«  qu'en  devenant  français  nous 
aurions  abjuré  l'esprit  de  haine,  et  serions  devenus  tou* 
frère*;  peut-être  enfin  que  nou*  n'aurions  pas  été  victimes 
d'un  massacre  abominable ,  et  que  notre  aol  n'eût  pas  été 
deshonoré  par  le  plus  attroce  ae»  forfaits.  Mais  M.  Deles- 
sart,  alors  ministre  de  l'intérieur ,  a  gaulé  pendant  plus  da 
deux  mois  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ;  et  dans  cet  In- 
tervalle ,  nos  dissentions  ont  continué:  dans  cetintervaDe, 
de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c'est  notre  sang ,  ce  sont  nos  cadavre*  mutilé*  qui  deman- 
dent vengeance  contre  votr*  mlnisir*.  (On  applaudit,  tpluo 
(ieur*repriseé.)  * 

PermettesHUOi  une  réflexion.  Lorsqu'on  proposa  à  l'As- 
semblée constituante  de  décréter  le  despotisme  do  la  reli- 
gion chrétienne ,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  •  De  cette 
tribune  où  je  vous  parle ,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'oà  la 
main  d'un  monarque  ftanf^ais  armée  contre  ses  sujets  par 
d'exécrables  faetleua,  qui  mUalintde*  intérêts  personnels 
aux  intérlt»  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arquebuse  fui  Ait 
le  signal  de  la  Saint-tartMemi.  ■  Et  mol  aussi  je  m'écrie  t 
De  cette  tribune  où  je  vous  parte,  on  aperçoit  le  palais  oà 
des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  Ils  veulent 
nous  enchaîner,  et  préparent  les  manoeuvres  qui  doivent 
nous  livrer  ils  maison  d'Autriche.  Je  vols  les  fenêtres  du 
palais  où  l'on  trame  la  contre-révolution ,  où  l'on  combine 
les  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'escla- 
vage ,  après  BOUS  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  de 
l'anarchie ,  et  par  toutes  les  fureurs  delà  guerre  oivll«>  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.) 

Le  lour  est  arrivé,  où  vous  poures  mettre  un  terme  ft 
tant  irauiface ,  à  tant  d'insolence,  et  confondre  enfin  les 
conspirateurs.  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dans  les  temps  antiques ,  et  au  nom  du  despotisme ,  de  ce 
palais  fameux.  Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de 
la  loi.  (Les  applaudissements  redoublent  et  se  prolongenUi 
Qu'ellesy  pénètrent  tous  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui 
l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorde  l'invio- 
labilité qu'au  roi.  Qu'ils  sachant  que  la  loi  y  atteindra  sans 
distinction  tous  les  coupables ,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une 
seule  tête ,  convaincue  d'être  criminelle,  qui  puisse  échap- 
per à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  décrtt 
d'accusation. 

H.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  ariUan  des  plus 
vM  applandlaseaents. 

M.  ViOBUiic  :  Je  doisi  ma  eonsdenoe  de  reievar  un  seul 
falti  je  le  ferai  aan*  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  de 
n'avoir  point  cherché  i  procurer  k  la  France  de*  allié*. 
Hier  le  comité  diplomatique  a  entendu  une  longue  dépêche, 
qui  prouve  que  la  ministre  s'occupe  d'obtenir  i  la  France 
un  alUé  redoutable ,  qui  est  décidé  en  ce  noment  i  rester 
neutre ,  quels  que  soient  les  événements. 

L'Assemblée  décide  que  la  discusaiaa  est  fermés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au 
comité ,  et  l'^oumement  du  projet  présenté  par  M.  Brlssot. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L'Assemblée  consultée  rend ,  k  une  très  grande  nnOorité^ 
leâéuetd'aceusaUoB.  (Da  applaudlt.)^ 
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M.  GEXsonifÉ  :  Je  demande  i  proposer  on  quatorzième 
considérant  au  projet  de  M.  Brissot.  La  conduite  du  mi- 
nistre doit  être  envisagée  par  rapport  à  la  nation  et  par 
rapport  au  roi  ;  car  les  mêmes  Talts  tous  annoncent  qu'U  a 
au  moins  exposé  le  roi  au  soupçon  de  favoriser  le  concert 
des  puissances  étrangères.  Je  demande  donc  qu'U  en  soit 
fait  mention  dans  l'acte  d'accusation. 

On  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  papiers  du  ministre. 

M.  Debby  :  Ce  ne  doit  point  être  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  que  doivent  être  apposés  les  scellés; 
on  interromprait  ainsi  le  cours  des  négociations.  Je  de- 
mande donc  qu'ils  soient  mis  seulement  sur  son  babllation 
particulière. 

M.  LiconBB-SAiirT-jlIiCBEl.  :  Je  demande  que  l'AtoemMée 
ne  se  sépare  pas  qu'on  ne  sache  que  le  mlnstre  est  sous 
bonne  et  sûre  garde. 

M.  Lacroix  fait  lecture  du  décret  d'accusation. 

Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  motivée 
d'un  de  ses  membres ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Deicssart ,  ministre  des  affaires  étrangères; 
cûarge  le  pouvoir  exécuUfde  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  faire  apposer 
les  scellés  sur  tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels ,  et 
qui  pourront  se  trouver  dans  sa  maison  d'babitatlon.  Le 
présent  décret  sera  porté  sur-le-cbampau  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  assurer  l'exécution.» 

La  séance  est  levée  i  6  heures. 

SÉAItCE  DU  SAUEOI  AD  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  1*  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  aux  répa- 
rations et  changements  à  feire  h  l'emplacement  da 
trfBunal  de  la  hante  cour  nationale,  à  Orléans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire 
des  Gnances. 

2°.  D'une  autre  lettre  du  même  ministre,  relative  à 
la  liquidation  des  ateliers  de  secours  de  Paris. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  secoiurs  publics. 

3".  D'une  Tettre  du  ministre  de  la  marine  qui  de- 
mande la  solution  d'ime  difficulté  relative  aux  offi- 
ciers de  ce  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  y  a  déjà  sept  cents  citoyens  partis  de  cette  ville 
pour  aller  recruter  l'armée  de  ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Barris,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  TAssemUée  de  décréter,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gence, ce  qui  suit  : 

«  Les  places  qui  sont  actuellement  ou  qui  deviendront  va- 
cantes par  mort  ,  démission  ou  autrement,  dans  les  direc- 
toires de  département  de  district ,  seront  remplies ,  à  dé- 
faut de  suppléants ,  par  ceux  des  membres  re^ectifs  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres  restants  des 
dliectoires. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  BoRiE  :  Je  propose,  par  addition,  Tarticle  sui- 
vant: 

«  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs  fonctions 
£ais  le  direcloirejusqu'à  l'époque  légale  de  la  réunion  du 
conseil  qui  élira  définitivement  les  directoires.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  TaivENiN  :  Je  demande  à  proposer  tm  antre 
article  additionnel.  '* 

*  u  Dans  les  cas  ou  il  no  se  trouverait  pas  dans  les  conseils 
de  district  de  membres  pour  compléter  les  directoires 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  premier  ci-dessus ,  les  direc- 
toires de  département  pourront  nommer  des  membres  du 
conseil  du  déparlement  pour  compléter  les  directoires  de 
district. » 

L'Assemblée  décrète  cet  article. 

M.*"  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  lln- 
(îompatibllité  entre  les  fonctions  de  membres  desdi- 
fectoireset  celles  d'avoués  pr(»  les  tribunaux. 
'  M.  DORisT  nAvsmt  de  {«ononcer  c«ite  incompati* 


IHlité,  l'Assemblée  doit  se  rappeler  que  l'homme  que 
son  district  appelle  à  radminislration  ne  peut  y  res- 
ter que  quatre  ans  ;  or,  voudra-t-il  abandonner  un 
état  permanent,  im  état  dont  lui  et  sa  famille  atten- 
dent souvent  toute  leur  subsistance,  pour  embrasser 
par  patriotisme  l'état  de  membre  d'un  directoire 
pendant  quatre  ans?  Peut-être  l'esprit  de  civisme 
n'est-il  pas  encore  assez  mûr  parmi  nous  pour  por- 
ter une  pareille  décision.  Au  surplus,  je  regarde  la 
question  comme  assez  importante  pour  proposer  IV 
joumement 

L'ajournement  est  décrété. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  gardes 
nationales. 

L'orateur  de  ta  députation  :  Législateurs,  le  ba- 
taillon de  la  Charente-Inférieiu^ ,  actuellement  en 
marche  pour  se  rendre  aux  frontières,  nous  a  dépo- 
tés vers  vous  pour  votis  témoigner  l'amour  brûlant 
du  patriotisme  dont  il  fut  toujours  animé.  Le  cri  de 
la  guerre  s'est  fait  entendre  jusqu'à  nous.  Ce  n'est 
qu'à  force  de  sollicitations  que  nous  avons  obtenu  d'y 
marcher.  Nous  ne  désirons,  nous  ne  demandons  que 
la  faveur  de  n'être  pas  mis  sur  la  seconde  ligne.  Les 
fatigues,  les  périls  de  tout  genre  n'ont  rien  qui  nous 
effraie.  Ce  sera  pour  nous  tme  douce  satisfaction,  si 
vous  apprenez  un  jour  qu'au  lit  de  l'honneur  notre 
dernier  soupir  fut  une  expression  d'amour  pour  la 
patrie.  (On  applaudit.)  Poursuivez,  sages  législa- 
teurs, soyez  forts  de  tous  les  bons  citoyens  qui  sont 
prêts  à  mourir  pour  maintenir,  pour  défendre  et  la 
constitution  et  la  liberté,  et  les  droits  de  l'homme. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Nous  avons 
quelques  réflexions  à  vous  présenter  relativement  an 
bataillon  de  la  Charente-Inférieure;  mais  pour  ne 
point  abuser  de  vos  moments,  nous  en  demandons 
le  renvoi  an  comité  militahre.  (On  apidandiu) 

La  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  sen- 
thnents  patriotiques  du  bataillon  de  la  Charente,  et 
renvoie  ses  observations  au  comité  militaire. 

M.  LBCOiiiTRE-PoTRATAnx  :  On  m'écrit  dn  district 
de  Saint-Haixent,  département  des  Deux-Sèvres,  que 
le  recrutement  s'y  fait,  comme  dans  tonte  la  France, 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  qu'avant  d'avoir  of- 
flciellement  reçu  le  décret,  à  la  seule  nouveUe  qu'en 
donnaient  les  papiers  publics,  il  y  avait  déjà  dans  ce 
district  55  hommes  enrûlés.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution 
du  séquestre. 

M.  Sédillez,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
lit  les  articles  Vil,  VIII,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 
Us  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  VII.  Le  directoire  du  département ,  d'après  ses  god- 
naissauces  particulières ,  et  sous  sa  responsabilité ,  arrêtera 
définitivement ,  dans  le  mois  suivant ,  la  liste  des  biens  qui 
devront  être  administrés  conformément  i  l'article  II.  Il  ma 
publier  et  alDcber  cette  liste  dont  il  enverra  une  copie  au 
pouvoir  exécutif  et  une  autre  aux  commissaires  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus,  aussitôt  après 
la  réception  de  cette  liste ,  de  prendre  l'administration  des 
biens  y  contenus. 

Précautions. 

»  VIII.  Pour  éviter ,  dans  la  confection  de  ces  liste*, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
sortis  du  royaume ,  les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  sont  leur  r^dence  actuelle,  envemmt 
au  directoire  du  département  la  sItuaUon  de  leurs  biens, 
un  cerliScat  de  la  municipalilé  dn  lieu  qu'elles  habitent, 
lequel  certilcat  sera  visé  par  le  directoire  du  district  qui 
constatera  qu'elles  résident  depuis  six  mois  dans  le  royau- 
me: ce  certûcat  sera  délivré  gratuitement  par  les  munici- 
palités; mais  le  secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  ntadre  par  l'iidiirinistratkm  des  domahies  séquestrés, 
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k  ralM»  de  10  tous  par  chaque  certifleat ,  le  papier  et  le 
timbre  compris. 

BtgteultU. 

»  IX.  Les  dilBcultës  qui  pourront  s'élerer  sur  le  fait  de 
l'absence ,  ou  sur  radmlnistratlon  des  biens  séquestrés , 
seront  terminées  administratlvement  par  les  directoires  de 
département ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district. 
Débitetin. 

»  X.  Les  fermiers ,  locataires  on  autres  débiteurs  des 
émigrés  qui ,  a  raison  du  séquestre ,  auraient  été  forcés  Jt 
des  déplacements ,  soit  pour  fournir  des  renseignements , 
ou  pour  payer  en  des  lieux  où  Ils  n'éuient  pas  tenus  de  se 
transporter ,  pourront  faire  taxer  par  les  directoires  de 
districts ,  les  (rais  de  voyages  et  antres  indemnités,  lesquels 
leur  seront  payés  par  les  reeeveurs  de  départemenL  » 
m.  Sédillex  Ut  rartlde  XL 

TripU  contribution. 

XI.  Tous  les  biens  des  Français  émigrés  paieront,  par 
forma  d'iudemnilé  du  service  personnel  que  tout  citoyen 
doit  i  l'Etat,  une  taxe  qui  sera  double  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
séquestre ,  sans  préjudice  des  Indemnités  que  la  continuité 
de  l'absence  des  émigrés  ou  leurs  complots  pourraient  ren- 
dre nécessaires. 

M.  Vergniadd  :  Cet  article  ne  me  paraît  point 
remplir  les  vues  de  l'Assemblée.  Dans  les  dangers 
qni  menacent  la  patrie,  je  me  croirais  coupable  en- 
vers elle,  si  je  me  sentais  arrêté  par  un  mouvement 
de  commisération  pour  ceux  qui  la  trahissent.  Vous 
avez  décidé  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Cela  était  fondé  sur  ce 
principe,  qne  celai  qni  fait  le  mal  doit  le  réparer.  Je 
suppose  qu'un  homme,  par  malveillance  ou  par  im- 
pradence,  embrase  la  maison  de  son  voisin  ;  que  cette 
maison  vaille  cent  mille  livres  :  que  la  fortune  de 
Taoteur  du  mal  se  monte  à  la  même  somme,  et  qu'il 
ait  plusieurs  enfants  ;  à  quoi  serait-il  condamné?  à 
réparer  le  dommage,  quel  que  soit  le  nombre,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  enfants  :  car  c'est  encore  an 

Srincipe  de  toute  vérité ,  que  les  enfants  n'ont  de 
roit  que  sur  la  fortune  réelle  de  leur  père  ;  que  le 
père  n'a  de  fortune  réelle  que  celle  qui  lui  reste 
après  avoir  payé  tout  ce  qu'il  doit.  (  On  applaudit.  ) 
Tenons  à  l'application.  Je  vois  que  les  émigrés  ont 
causé  de  grandes  dépenses  &  la  nation,  qu'ils  lui  ont 
soscité  des  ennemis  dans  tonte  l'Europe,  qu'ils  pro- 
voquent sans  cesse  contre  elle  une  guerre  impie,  qni 
lui  coûterait  non-seulement  beaucoup  d'argent,  mais, 
ce  qui  est  bien  plos  précieux,  le  sang  de  ses  meilleurs 
citoyens.  Je  vois  qu'ils  fomentent  dans  l'intérieur 
des  désordres  Incalculables,  et  je  n'hésite  pas  à  leur 
attribuer  le  meurtre  du  vertueux  maire  d'Etampes. 
Ne  prendre  sur  leurs  biens  qu'une  triple  imposition, 
c'est  Tons  en  rendre  simplement  les  régisseurs,  c'est 
rapporter,  ponr  ainsi  dire,  le  décret  qui  les  a  mis 
MUS  la  main  de  la  nation.  Je  propose  à  l'Assemblée 
les  articles  solvants  : 

Art.  XL  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  de  district ,  pour  y  être  alfec- 
tés,  comme  les  biens  eux-mêmes,  au  paiement  de  l'in- 
demnité qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

XIL  Les  débiteurs  des  rentes,  prestations  ou  rede- 
vances ,  ou  antres  sommes  quelconquesduesft  des  émigrés, 
seront  tenus  d'en  fournir'  leur  déclaration,  dans  la  qutn- 
saine  de  la  publication  du  présent  décret,  i  leur  municipa- 
lité, i  peine  d'une  amende  égale  à  la  quotité  de  la  rede< 
vance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paiements  k 
i'échéjuice  des  pactes  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  dis- 
trict. Tout  paiement  fait  aux  émigrés,  après  la  publication 
du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été  fait 
avant  l'échéance  des  pactes  à  venir ,  si  le  paiement  n'est 
constaté  par  un  acte  public. 

XIII.  Les  femmes',  les  propriétaires  par  indivis  ,  les  en- 
fants ou  les  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui,  par 
sQccesdon,  donation  ou  autrement,  auiaient  dû  droits  déji 


acquis  sur  les  biens  séquestrés,  pourront,  s'ils  sont  eux> 
mêmes  résidants  en  France ,  présenter  les  titres  qui  éta- 
blissent leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  leur  accordera  ,  sans 
frais,  une  main-levée  sur  les  revenus,  proportionnée  à  leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi- 
tions ;  Il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  afTec- 
tés  i  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas ,  Ils  fourniront  caution 
de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la  portion 
des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés,  la  Jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile ,  sans  que  néanmoins  Ils 
puissent  être  dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'arti- 
cle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  i  la  main- 
mise de  la  nation. 

XV.  Tons  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  de* 
émigrés  pour  créances ,  hypothèques  ou  outres  causes  ,*t 
qui ,  pour  Justifier  la  légitimité  de  leurs  droits ,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art  I  et  II  du  décret  du 
37  Juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  mido^^evée  des  som- 
mes qui  leur  seront  dues,  par  les  voies  Indiquées  par  la  loi 
pour  les  cas  de  séquestre.  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution,  et  de  plus,  k  titre  d'in- 
demnité, une  somme  double  de  cette  contribution  ;  ii  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie ,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  Jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l'Indemnité  due  à  la  nation. . 

L'Assemblée  ajoome  à  lundi  la  discussion  de  ces 
articles. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIHANCHE  11  UARS. 

M.  Haymam,  graveur,  connu  par  deux  gravures , 
l'une  représentant  l'ouverture  des  états-généraux; 
•l'autre,  la  mémorable  nuit  du  &  août ,  dépose  sur  le 
bureau  une  nouvelle  gravure  dont  l'idée  et  l'exécution 
reçoivent  des  applaudissements  et  l'honneur  d'une 
mention  honorable  au  procès-verbal» 

M.  Navier  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l'au- 
teur, les  deux  premiers  volumes  d'une  collection, 
par  ordre  de  matières,  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante.  L'Assemblée  accepte  l'hommage,  et  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  des  corps  administratif  de  Seine-et- 
Marne,  et  tue  députation  de  la  municipalité  de  Me- 
lun,  demandent  à  être  admis  à  la  barre.  L'Assemblée 
les  reçoit 

L'orateur  annonce  que  le  département  est  parvenu 
à  rassembler  les  citoyens  ;  qu'il  les  a  convaincus  de 
la  culpabilité  de  ceux  qui  allaient  troublant  l'ordre 
public  dans  les  marchés  ;  qu'ils  ont  promis  de  s'ar- 
mer contre  les  séditieux  ;  enfin,  que  les  administra- 
teurs et  les  administrés  se  sont  séparés  comme  des 
frères.  Que  depuis,  un  marché  a  été  tenu  ;  que  les 
brigapds  n'y  ont  point  paru,  au  grand  regret  des  ha- 
bitants qui  étaient  en  force  pour  arrêter  les  che^  à  la 
tète  de  leur  troupe. 

Ensuite  un  officier  mtmidpal  de  Melun  entre  dans 
de  plus  grands  détails.  Les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  aux  députés. 

Un  membre  rend  compte  de  divers  faits  relatlb  ft 
la  ville  d'Arles,  consignés  dans  une  adresse  du  dé- 
partement du  Oard.  A  la  nouvelle  du  départ  des 
MarseUlais,  les  patriotes  d'Arles  ont  été  jetés  dans  des 
prisons,  où  on  les  a  gardés  pour  servir  d'otages.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées ,  toules  les  dispositions 
d'une  défense  à  main-armée  sont  préparées.  Les  pa- 
triotes qui  (mt  pu  échapper,  oot  couru  les  plus  grands 
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dangers  ;  dans  le  nombre  de  ces  derniers,  se  tr6a- 
vent  un  juge-de-paix,  et  le  président  da  district,  ci- 
devant  député  à  l'Assemblée  constituante.  Us  se  sont 
retirés  à  Saint-Gilles  et  à  I3eaucairc ,  où  ils  ont  été 
accueillis  avec  cordialité  et  ont  reçu  tous  les  secours 
que  leur  position  exigeait. 

La  ville  d'Arles  est  bien  fortifiée  ;  elle  est  pourvue 
en  munitions  de  guerre  et  de  iMucbe  ;  sa  situation 
importante,  non  loin  de  l'embouchure  du  Rhône,  lui 
permettant  de  communiquer  au  dehors,  exige,  disent 
les  administrateurs  du  Gard,  qu'on  prenne  des  me- 
sures promptes.  Ils  annoncent  en  même  temps  qu'ils 
ont  fourni  des  secours  aux  patriotes  d'Arles,  et  qu'ils 
ont  pris  tontes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir pour  contenir  sur  leur  territoire  les  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Le  même  membre  représente  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occuper  sans  délai  de  l'aifaire  dArles.  Il  demande 
que  le  rapport  du  comité  des  péUtions  soit  discuté 
incessamment. 

M.  Reboul  demande  le  renvoi  de  ces  nouvelles 
pièces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
déjà  chargés  de  cette  affaire ,  et  propose  qu'il  soit 
tenu  demain  soir  une  séance  extraordinaire  pour 
s'occuper  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
ville  d'Arles.  —  Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  M.  de  Nar- 
bonne,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«M.  le  présidenl.  J'ai  apprisque  l'Assemblée  nationale 
•  décrété  que  les  ministres  ne  sortiront  pas  de  Paris  arant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes.  Comme  II  n'y  a  pas  de  forme 
réglée  pour  cela  ,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  déter- 
miner le  mode  suivant  lequel  ce  compte  devra  être  rendu. 
J'espère  que  l'Assemblée  ne  désapprouvera  pas  mon  em- 
pressemeut,  c'est  celui  de  tout  citoyen  qui  veut  se  rendre 
promptement  à  son  poste.  » 

On  demande  le  renvoi  à  divers  comités. 

M.  Bazire  propose  la  question  préalable  sur  la  de- 
mande du  renvoi.  —  L'ordre  du  jour  est  réclamé  et 
rejeté,  —  Le  renvoi  aux  comité  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  est  décrété. 

U.  Camot  jeune  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  militaire  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  dispo- 
sition du  décret  du  29  décembre  dernier,  qui  renvoie 
à  la  liquidation  générale  toutes  les  créances  de  l'ar- 
riéré de  1790,  ne  peut  regarder  celles  qui,  par  leur 
nature ,  ne  doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur 
paiement ,  et  qui,  par  les  décrets  des  22  janvier,  25 
mars  et  7  avril  i790 ,  ont  été  formellement  excep- 
tées de  l'arriéré  de  1789,  assujéti  à  la  liquidation  gé- 
nérale ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances ,  réunis ,  snr 
les  demandes  réitérées  dn  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  30  octobre  ,  18  no- 
vembre, 20  décembre  1791,  et  15  janvier  1792, 
converties  en  motion  par  un  de  ses  membres,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rur- 
gcnce,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

»  Les  appointements,  soldes  et  masses  des  troupes, 
ceux  des  officiers  et  employés  dans  les  différents  ser- 
vices de  la  guerre;  les  intérêts  des  finances  et  gages 
d'offices  qui  sont  assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
conformément  à  la  loi  du  3  juin  1701  relative  au 
remboursement  des  charges  et  offices  militaires  ;  les 
travaux,  approvisionnemento  et  dépenses  particu- 
lières de  rartillerle  et  da  génie  ;  les  indemnités  ac- 
cordées sur  les  fonds  de  la  guerre  par  l'article  XIV 
du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  aux  officiers 
de  tout  grade  qui  n'ont  point  été  payés  pendant  les 
années  antérieures  à  1791,  des  logements  en  argent 
qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances  ;  en- 
semble tontes  les  sommes  rësoltantes  de  ces  diffé- 


rents odjetB,  et  qni  éuient  daes  h  Tépoqae  da  1**  jan- 
vier 1791,  seront  acqtiiitées  par  le  trésor  public  dans 
les  formes  accoutumées  ,  sans  que  lesdites  créances 
puissent  être  regardées  comme  assujéties  &  la  liqui- 
dation générale  :  les  exceptant  h  cet  égard  des  dispo- 
sitions du  décret  du  29  septembre  179L» 

M.  Bellegarde  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
depuis  plusieurs  jours  elle  a  rendu  un  décret  d'acco- 
sarion  contre  M.  Duléry,  détenu  aux  prisons  d'An- 
gouléme ,  et  que  ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
son  exécution,  séance  tenante,  et  par  écrit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Cahier  fait  parvenir  seize  pièces  relatives  k 
l'exécution  du  décret  d'accusation  porté  contre 
M.  DelessarL  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  deux  let- 
tres ;  l'une  du  procureur-général  du  département  de 
Paris,  écrite  au  ministre  ;  et  l'autre  ,  de  M.  Delessart 
écrite  au  directoire. 

Le  procureur-général-syndic  rend  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation.  En  conséquence  des 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  il  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  décret. 
M.  Papillon ,  colonel  de  la  gendarmerie ,  a  reçu  des 
ordres  et  il  s'est  rendu  à  la  maison  de  M.  Delessart: 
le  juge-de-paix  de  la  section  de  la  Grange-Batelière 
a  procédé  à  l'apposition  des  scellés.  M.  Delessart  en 
était  sorti  dès  l'après-midi.  Le  matin,  à  quatre  heures, 
il  a  écrit  aux  administrateurs  du  département  pour 
leur  indiquer  le  lieu  où  il  était.  De  nouveaux  ordres 
ont  été  donnés  à  M.  Papillon.  Il  s'est  rendu  an  lieu 
indiqué ,  et  à  six  henres  il  est  parti  pour  conduira 
M.  Delessart  à  Orléans  ,  escorté  d'un  l>rlgadier  et  de 
six  gendarmes.  Les  administrateurs,  qui  avaient  veillé 
toute  la  nuit,  se  sont  séparés  à  six  iieores,  dès  qu'ils 
ont  été  assurés  que  le  décret  était  exécuté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Delessart  au  directoire  du  dépar- 
tement. L'Assemblée  en  ordonne  la  lecture  ;  elle  est 
à  peu  près  ainsi  conçue  : 

Parit,  le  li  mara  à  a  Iwurea  duMaUn. 

«  Messieurs,  au  moment  ou  J'ai  appris  que  i'Assemblé« 
nationale  avait  porté  un  décret  d'accusation  contre  mol , 
J'ai  cru  devoir  me  mettre  à  l'abri  des  contraintes  violentes 
qu'une  troupe  égaréeaurait  pu  exercer  contre  moi.  Comme 
Je  sais  que  le  directoire  est  assemblé  ,  J'ai  pris  le  part]  da 
me  mettre  dans  ses  mains.  Je  porterai  à  Orléans  le  méma 
esprit  qui  m'a  guidé  dans  toutes  mes  opérations.  Je  suli 
i  la  maison  n°  a  ,  rue  des  Deux-Portes  Saint-Sauveur  ;  U 
ne  m'est  pas  possibfe  de  me  procurer  une  l>erllne  pour  le 
voyage ,  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  occuper  pour 
moi.  J'ai  envoyé ,  vers  minuit ,  mon  valet  de  chambre  ponr 
aller  cliercher  ce  qui  m'est  nécessaire  ;  Il  n'est  pas  encore 
revenu  t  sans  doute  il  en  a  été  empêché.      Delessiit.» 

L'Asisemblée  ordonne  le  renvoi  d«  ces  diverses 
pièces  au  comité  des  décrets. 

M.  Dncos  lit  l'extrait  d'une  lettre  dn  département 
de  la  Gironde ,  qni  annonce  qu'il  faudrait  presque  un 
nouveau  décret  pour  arrêter  l'ardeur  de  la  jeunesse  ; 
que  le  nombre  des  recrues  s'élève  à  cinq  mille  ;  que 
l'enthousiasme  le  plus  vif  remplace  la  profonde  dou- 
leur dont  on  était  pénétré  en  tirant  à  la  milice. 

M.  le  président  annonce  que  sur  376  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  188 ,  M.  Oensonnéaobtena 
209  voix.  Il  est  proclamé  vice-présidenL 

M.  Camt>on  propose  un  projet  de  décret  qid  est 
adopté  en  ces  termes  : 

0  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  de  la  commune  de  Cbaumont , 
tendant  i  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  emprunt  da 
S0,000  livres,  pour  être  employé  à  l'achat  des  grains  pour 
former  un  grenier  de  subsistances.» 
;  »  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commnn* 
de  Cbaumont ,  du  27  septembre  dernier,  les  arrêts  du  di- 
rectoire de  district  de  Ciiaumont  et  du  département  de  la 
Haute-Marne  du  3o  septembre  dernier: 
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■  Gonildtnuit  que  te  aïotiMlN  retard  rendrait  désomnla 
putlle  l'eapruat  deoiandé ,  vu  la  alioa  arancëe  ,  décrète 
'urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  la  municipalité  de  Chaumoat  est  autorisée  i 
emprmnter  une  somme  de  30,000  livres  pour  être  em- 
ployée ,  sous  la  survelltauce  des  corps  administratifs ,  a 
l'achat  des  grains  néceasaires  pour  Tonner  un  grenier  de 
aubsistances ,  à  la  charge  par  elle  de  les  rembourser  dans 
l'année  1702 ,  en  y  employant  les  deniers  prorenans  de  la 
vente  desdits  grains ,  et  «n  eas  d'insuffisance  ,  par  supplé- 
ment en  sous  adillonnels  sur  las  rôles  des  contrtlmtlons 
foncière  et  mobilière  de  1703 ,  A  la  charge  aussi  d'en  ren- 
dre compte  au  directoire  de  département  qui  y  pronon- 
cera ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district.» 

Ua  de  MeMieun  les  Mcr4taires  fait  lectnre  d'une 
lettre  de*  administrateors  dn  directoire  du  départe- 
ment des  Uautes-Pfrénées,  arrivé  par  on  mnrrier 
extraordinaire 

Cette  dépêche  transmet  à  l'Assemblée  ime  dénon- 
ciation moUvée  contre  M.  Launac,  payeur  de  la  guerre, 
comme  ayant  mis  des  obsucles  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationales ,  que  le  directoire  a  été  forcé 
de  licencier  momentanément,  faute  de  fonds.  Les 
administrateun  ont  donné  ordre  à  leur  courrier  d'at- 
tendre la  réponse ,  et  ils  espèrent  qu'il  ne  l'attendra 
pas  long-tempe  de  la  sollicitude  paternelle  de  l'As- 
aentblée  nationale. 

M.  Rouyer  conclut  de  cette  dénonciation ,  que  le 
rapport  sur  les  87  payeurs-généraux  doit  être  hâté. 
U  observe  que  dans  la  feuille  hebdomadaire  il  était  k 
l'ordre  du  jour  pour  vendredi  ;  il  demande  qu'il  soit 
fixé  jeudi  malin.  —Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  soient  mandés  sur-le-champ  pour 
déclarer  s'ils  ont  envoyé  les  fonds  nécessaires  paur 
U  solde  des  gardes  naUonales. 

M.  Mouysset  lit  une  lettre  justiflcative  de  M.  Lau- 
nac M.  Merlin  demande  le  renvoi  de  tontes  les  pièces 
an  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  pour  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  ;  elle 
annonce  que  le  conseil-général  de  li  commune  de 
Paris  demande  k  être  admis  à  la  barre ,  et  qu'il  attend 
la  réponse  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  conseil-général  delà 
commune  sera  reçu  séance  tenante. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre ,  ainsi  conçue  : 

*M  -^^^  P«rU,  It  H  man. 

«  M.  le  preadent.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  a 
été  brûiébler  i  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  7  milUons  d'as- 
signats provenant  des  recettes  sur  les  domaines  nationaux; 
ces  7  militons,  JoInU  auxASO  déj*  brûlés ,  forment  un  total 
de  132  millions. 

»  La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  depnis  son 
établissement,  s'élevait  hier  au  soiràlmilllard  a«l,a30,183 
llv.  lis.  i  den.  En  en  déduisant  le  montant  des  broiements, 
la  masse  desasaignats  qui  restent  en  circulation  n'est  plus 
quedel,539,i30.  183liv.  l&sous4den.;malseny4joutant 
les  1S,31»,463  Uv.  10  sous  de  biUett  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encore  les  assignats  dans  le  commerce,  la 
véritable  circulation  est  de  1,554,736,  647  iiv.  4  sous  4  den. 
Il  manque  par  conséquent  55,263,362  llv.  15  sous  8  den. 
pour  arriver  auxl,600  millions  qui  peuvent  exister  enclr 
colation  aux  termes  de  la  loi  du  17  décembre  1 791. 
»  Signé  AiiÊlot.  » 

M.  HntLiH,  au  nom  du  Comité  de  surveillance. 
U  2  J  février  dernier,  les  citoyens  arrêtèrent  à  Douai 
le  nommé  Auguste  François,  cuirassier.  Ses  propos, 
pour  le  moins  indiscrète,  l'avaient  fait  envisager 
ctmime  un  espion  des  émigrés.  Traduit  chez  le  jnge- 
d«-paix,  et  de  tt  par-devant  la  municipalité ,  il  en 
imposa  dans  ses  réponses ,  et  fut  convaincu  par  six 
témoins,  de  leur  avoir  déclaré  que  sa  mission  était  de 
'porter  les  lettres  de  Toumay  à  Valenciennes  ;  que  son 
dessein  était  de  se  rendre  à  Ath ,  oà  AO  cuirassiers, 
tw  oamarades,  l'attendaient  ;  que  dans  pea  la  France 


serait  attaquée  ;  qu'il  j  avait  quatre  villes  vendues  en 
Flandres,  que  l'on  n'en  voulait  point  au  peuple,  mais 
à  l'Assemblée  nationale;  et  que  ceux  du  parti  des 
émigrés,  qui  étaient  en  grand  nombre  à  Paris,  com- 
menceraient le  carnage ,  en  (Usant  pendre  les  pa- 
triotes. La  municipalité  de  Douai  a  pensé  que  ces 
propos  pouvaient  intéresser  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Elle  arrêta  que  l'interrogatoire  et  l'enquête 
vous  seraient  envoyés.  On  décerna  même  un  mandat 
d'arrêt  contre  l'accusé.  Votre  comité  pense  que  c'est 
un  délit  grave,  sans  doute,  d'alarmer  ses  concitoyens, 
de  troubler  l'ordre  public  en  semant  la  crainte ,  et 
que  le  nommé  François  doit  être  punL  Mais  a-t-il 
commis  un  crime  de  lèse-nation  7  Aucune  de  ses  me- 
naces, dont  l'effet  devait  être  si  subit ,  semblables  à 
celles  de  l'ami  du  roi,  ne  s'est  encore  réalisée  ;  et  les 
émigrés,  depuis  trois  mois ,  ne  sont  pas  venus  le  dé- 
livrer de  sa  prison.  Le  comité  pense,  en  conséquence, 
qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  police  correctionneile. 

Le  19  du  même  mois  de  décembre ,  les  citoyens 
arrêtèrent  encore  dans  la  même  ville  le  nommé  Jo- 
seph Vidal,  se  disant  négociant  à  Bruxelles ,  qui  était 
porteur  d'une  commission  d'emprunter  trois  millions 
pour  Stanistas-Xavier  et  Charles-Philippe ,  princes 
français.  Vidal  avoua  tenir  cette  commission  des  prin- 
ces depuis  le  2  juillet  dernier.  Il  dit  qu'elle  était  dé- 
venue inutile  dans  ses  mains,  et  que  depuis,  suspect 
lui-même  an  gouvernement  autrichien ,  il  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Bruxelles ,  pour  chercher  un  asile 
en  France.  Votre  comité,  qui  a  lu  l'interrogatoire  ,  a 
bien  remarqué  que  Joseph  Vidal  avait  tergiversé  dans 
ses  réponses ,  que  se  prétendant  persécuté  dans  le 
Brabant ,  ainsi  que  plusieurs  autres  négociants  qu'il 
nomma  :  on  lui  prouva  qu'il  en  imposait,  puisque  les 
personnes  qu'il  désignait  comme  victimes  du  régime 
autrichien  étaient  encore  à  Bruxelles  iklèles  adhérents . 
de  l'empereur ,  et  qu'il  ne  s'était  dit  patriote  émigré 
brabançon  que  pour  obtenir  protection.  La  municipa- 
lité vous  envoya  les  pièces  de  la  procédure ,  et  vous 
demanda  une  règle  de  conduite.  Ce  particulier  était, 
sans  contredit,  au  mois  de  juillet  dernier,  cm  agent  des 
émigrés  ;  mais  alors  il  était  établi  à  Bruxelles,  et,  sou- 
mis à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  la  France ,  il  ne  se 
rendait  pas  coupable  en  acceptant  la  commission  que 
lui  donnaient  les  princes.  L'embarras  de  ses  réponses 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  trahi  la  France.  Votre  comité 
vous  propcôe  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  approuve  la  prudence  et  le 
ji|e  des  corps  administratifs  et  du  juge-de-paix  de  la  ville 
de  Douai ,  et  sur  les  dénonciations  faites  contre  UM.  Jo- 
seph Vidal  et  Auguste  François,  décrète  qu'U  n'y  a  pas 
lieu  i  accusation.  » 

ce  projet  de  décret  est  adopté. 

li.  GossDin  :  J'ai  la  certitude  que  des  embaucheurs 
pour  les  émigrés  infestent  les  départements  frontiè- 
res ;  je  pense  que  ce  serait  trop  surcharger  la  haute 
cour  nationale  que  d'y  renvoyer  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  acciûés:  je  propose  de  donner  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  tribunaux  criminels. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  l'examen 
dn  comité  de  législation. 

Des  citoyens  de  Paris ,  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  ,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  demandent  que  le 
nd  mit  assujetti  au  paiement  des  contributions  publi» 
qoet.  (On applaudit.) 

M.  Mailhe  :  On  a  applaudi,  et  sans  tloute  on  a  eu 
raison  d'applaudir  i  la  demande  de  ces  citoyens  ;  maia 
j'observe  qu'il  est  inolile  de  rendre  un  décreL  11  en 
existe  vsk  ijid  assujettit  toiu  les  fonctionnaires  publics 
k  une  retenue  sur  lew  traiteoMUt ,  pour  tenir  lieu  de 
contribuUon.  Le  roi  est  le  premier  fonclioimaire  pu- 
blic; ai  cette  qualité,  il  doit  contribuer,  pour  les 
«haifcs  de  la  nation ,  es  raison  de  ce  qu'il  en  reçoit, 
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11  doit  payer  et  la  contribution  patriotique,  et  les 
contributions  foncière  et  mobilière  ;  et  les  adminis- 
trateurs seraient  coupsAles  de  prévarications  s'ils  l'en 
exceptaient.  Il  n'y  a  pour  lui  d'exception  aux  lois 
communes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  cons- 
titution ,  à  l'article  de  la  délégation  du  pouvoir  royad. 
Rendre  maintenant  an  décret ,  ce  serait  commettre 
une  inconséquence ,  et  supposer  que  la  question  pût 
être  douteuse.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  déjà  un  décret  k  cet  égard. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été 
proposé  par  M.  Mailhe. 

M.  Palloy,  accompagné  de  plusieurs  autres  ci- 
toyens, est  introduit  à  la  barre.  Il  rend  compte  des 
dangers  qu'il  a  courus  dans  l'exécution  de  l'entre- 
prise de  la  démolition  de  la  Bastille  :  menaces,  assas- 
sinats projetés,  provocations,  duels,  tout,  dit-il,  a  été 
employé,  de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie,  pour 
traverser  ses  travaux  et  en  retarder  l'accélération. 
Cependant  ce  travail  est  complètement  lini  ;  il  ajoute 
que  son  compte  est  déjà  remis  à  la  municipalité,  et 
assure  que  les  frais  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'on  les  avait  d'abord  imaginés. 

Il  fait  hommage  de  médailles  frappées  avec  le  fer 
des  chaînes  de  la  Bastille,  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  des  départements  à  l'Assemblée,  qu'il  prie 
d'agréer  son  hommage  ;  il  remet  aussi  le  plan  d'une 
colonne  à  ériger  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  les  patriotes  qui  ont  secondé  son 
zèle  dans  la  distribution  aux  départements  et  aux 
sociétés  populaires  de  monuments  gravés  sur  des 
pierres  de  la  Bastille,  et  destinés  à  perpétuer  dans 
tous  les  esprits  l'horreur  du  despotisme.  (L'Assem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  repri- 

M.  le  président  répond  à  ce  citoyen,  et  l'invite, 
avec  ses  camarades,  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lacroix  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal ,  et  que  l'hommage  soit  agréé. 

M.  DoMAS  :  Dans  tous  les  événements  qui  ont  servi 
à  faire  et  à  consolider  la  révolution,  M.  Palloy  a  donné 
des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  de  courage. 
Depuis  il  a  propagé  le  souvenir  de  ces  événements 
par  des  monuments  de  son  art,  répandus  à  ses  frais 
dans  tout  le  royaume  ;  je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  que  le  projet 
qu'il  a  proposé  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  et  que  ce  comité  soit  chargé  de  proposer 
un  moyen  de  marquer  au  patriote  Palloy  la  recon- 
naissance publique.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  et  la  mention  honorable  sont 
décrétés. 

M.  DexAs:  Je  demande  que  l'Assemblée  permette 
à  MM.  les  huissiers  de  prendre  sur-le-champ  les  mé- 
dailles que  le  citoyen  Palloy  leur  a  destinées. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  cette  demande,  mais  il  faut 
que  ces  médailles  ne  soient  pins  suspendues  à  des 
chaînes,  emblèmes  odieux  de  l'esclavage.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Ddhas  :  Je  propose  qu'elles  soient  suspendues 
&  un  ruban  tricolore.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  second  ba- 
taillon du  département  de  Paris,  en  garnison  sur  les 
frontières.  Elle  est  relative  à  des  détails  sur  les  diffi- 
cultés qu'éprouvent  les  soldats  pour  l'échange  des 
assignats. 

M.  Dnhem  appuie  ces  détails  par  une  lettre  dn 
lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  volontaires  en 
garnison  à  Gondé.  On  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Duport,  en  exécution  du 
décret  rendu  ce  matin.  Elle  porte  qae,  le  29  février, 


le  décret  d'accusation  dont  il  est  question  fut  remis 
au  roi.  Le  même  jour,  le  roi  en  ordonna  Tezécution; 
que  le  1°'  mars,  trois  expéditions  en  furent  faites 
dans  le  bureau  du  garde  du  sceau  de  l'Etat  ;  l'une 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  pour  la  haute 
cour  nationale,  l'autre  enfin  pour  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  d'Angouléme. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Delessart.  L'Assem- 
blée en  entend  la  lecture.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

s  Monsieur  le  président,  au  moment  de  partir  pour 
Orléans,  il  m'est  permis  sans  doute  de  me  plaindre  que, 
sans  m'aroir  entendu ,  sans  avoir  reçu  aucun  ëclairciss»- 
ment  de  ma  part ,  l'Assemblée  ait  prononcé  contre  moi  le 
décretleplusredoutable;et  que  tandis  qu'il  était  si  facile 
de  reconnaître  mon  Innoceoce ,  après  m'avoir  écouté ,  elle 
ait  préféré  m'accuser  à  la  face  de  l'Europe ,  comme  cou-' 
pable  de  trahison  envers  ma  patrie.  Fort  de  ma  conscience. 
Je  ne  crains  point  le  jugement  auquel  Je  vais  me  soumettre. 
Je  prouverai  que  ma  conduite  a  toujours  été  la  suite  d'une 
soumission  parfaite  à  la  loi ,  et  d'un  amour  inaltérable  pour 
la  constitution.  Je  confondrai  le  mensonge  et  la  calomie  ; 
mais  Je  regretterai  toujours,  et  comme  fonctionnaire  pu- 
blic ,  et  comme  citoyen ,  que  l'Assemblée  n'ait  pas  voulu  me 
donner  la  satisfaction  d'obtenir  d'elle-même  la  Justice  que 
J'attends  du  tribunal.  Stgné  Delessabt.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(La  suite  deTnain.) 

N.  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte  . 
de  l'état  des  départements  du  centre ,  dépourvus  de 
force  publique ,  et  toujours  en  proie  aux  troubles 
occasionnés  par  le  renchérissement  du  prix  des  den- 
rées ;  il  a  ajouté  qu'en  finissant  sa  carrière  ministé- 
rielle ,  il  se  faisait  un  devoir  de  ne  plus  dissimuler 
que  la  patrie  est  en  péril ,  et  d'indiquer  les  mesures 
extraordinaires  propres  à  la  sauver. 

Dans  la  séance  du  lundi  12  mars,  le  comité  de  lé- 
gislation a  été  chargé,  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det,  de  rendre  compte  demain  des  griefs  énoncés 
par  différents  membres,  contre  le  mmistre  de  la  jus- 
tice. —  M.  Duport  s'étant  rendu  à  l'Assemblée ,  a 
demandé  communication  de  ces  gtiefa  ;  il  a  obtenu 
vingt-quatre  heures  pour  y  répondre. 

M.  Condorcet  a  lu  une  opinion  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  des  assignats. 

L'Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  mode  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  derolcra  mois  de  IT9I.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  ilVERm. 

Vendredi  14  Mars   1792.  —  Troisième  aimée  de  Ut  Uberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DtStuigard,  U  6  mars,  à  miiU.  —  Depau  deux  heurei, 
notre  ville  se  trouve  rein|ilie  de  l'étoniMiite  nouvelle  de  la 
mort  de  l'empereur.  C'est  on  courrier,  envoyé  par  notre 
miuistre  à  Tienne,  qui  lit  apportée.  Le  26,  l'empereur 
donna  audience  à  l'envoyé  turc,  et  il  jouissait  d'une  par» 
laite  santé;  le  37,  il  se  trouva  indisposé  ;  le  28,  il  fut 
obligé  de  garder  le  lit  :  on  le  saigna  quatre  fou.  Il  mourut 
le  1"  mars,  i  trois  heures  après  midi. 

De  Hambourg,  le  23  février.  —  M.  de  Staë' ,  ambas- 
sadeur de  Suède  a  la  cour  de  France,  a  passé  hier  par  no- 
tre ville,  pour  se  rendre  en  France. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'un*  lettre  de  La  Haye ,  le  t  man.  —  J'ai 
peu  de  temps  à  moi  ;  je  ne  puis  vous  parler  de  ce  pays-ci, 
lly  aurait  trop  de  choses  à  dire.  Je  m'en  tiens  aujourd'hui 
à  ce  qui  regarde  la  France.  I^es  cabinets  de  Vienne,  de  La 
Haye  et  de  Berlin  sont  vos  ennemis.  On  s'y  moque  ouver- 
tement de  l'apalhie  de  votre  Assemblée  nationale,  et  de  la 
sotie  crédulité  où  la  jettent  les  prétendues  disposilions  de 
Léopold.  Uu  César,  un  Charles  X.II,  vous  vaudraient  mieux 
pour  ennemis. 

Une  des  choses  qui  nuit  le  plus  aux  patriotes,  c'est  de 
souffrir  que  n'ayant  point,  Dieu  merci,  U  constitution  an- 
glaise, des  intrigants  imaginent  i  leur  guise  un  équilibre 
de  pouvoirs  et  de  volontés  dans  votre  constitution.  Démas- 
quez donc  ces  hommes,  et  mart'hez  i  votre  but....  Les  pa- 
piers soudoyés  en  Allemagne  laissent  qurlquefois  échap- 
per des  aveux  qui  décèlent  la  misérable  situation  de  leurs 
clients.  Dans  un  des  plus  renommés  (le  Courrier  du  fias- 
£hin),  l'auteur,  en  pariant  de  la  commission  particulière 
de  H.  de  Harbois  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonoe,  et 
qui  est  maintenant  à  Vienne,  dit  naïvement  :  «  Que  quand 
même  l'Assemblée  de  France  consentirait  i  rendre  aux 
princes  allemands  leurs  droits  féodaux ,  les  peuples  de 
Lorraine  et  d'Alsace  ne  voudraient  sûrement  plus  se  dé- 
saisir des  avantages  dont  ils  jouissent  k  cet  égard  depuis 
trois  ans.  » 

Le  tumulte  de  Dunkerque  n'est  peut-être  point  si  étran- 
ger i  ce  pays-ci  (la  Hollande),  que  l'on  pourrait  le  croire. 
Il  y  a  long-temps  que  les  patriotes  hollandais  qui  s'y  sont 
réfugiés  sont  un  objet  de  crainte  et  de  haine  pour  certains 
membres  du  gouvernement  stalhoudérien.  Depuis  quatre 
ans,  on  n'a  épargné  aucun  moyen,  aucune  démarche  pour 
les  rendre  siupects  et  les  faire  chasser  de  la  France.  Rien 
encore  n'avait  réussi.  Aujourd'hui,  l'on  cherche  i  rejeter 
MIT  eux  la  fermentation  qui  a  causé  le  pillage  de  Dunker. 
que;mais  on  n'y  parviendra  point. . . .  Ah!  que  l'Assem- 
blée nationale  travaillerait  avec  encore  plus  de  force  et 
d'ardeur,  si  elle  savait  i  quels  astucieux  et  bas  ennemis 
elle  a  affaire. 

La  fille  du  prince  stathouder,  la  jeune  prin- 
cesse de  Brunswick,  a  eu  un  accident  assez  grave  au 
bal ,  il  y  a  huit  jours  ;  il  lui  a  pris  des  convulsions  qui 
ont  tenu  la  cour  levée  tonte  la  nuit,  el  l'ont  obligé  de  sé- 
journer dans  l'auberge  où  se  donnait  ce  bal  de  sous- 
cription  On  parle  de  projets  fiscaux ,  malgré  la 

résolution  des  Etats  de  ne  pu  augmenter  les  impôts  cette 
année. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  27  fivriar.  —  Depuis  quelque  temps  des 
démêlés  très  vifs  agitent  les  nobles  gouvernants  de  l'aris- 
tocratie génoise.  Les  prétentions  que  te  roi  de  Sardaigne, 
l'eimemi  naturel  de  la  république,  renouvelle  sans  cesse, 
ont  inspiré  des  craintes  très  vives  au  petit  conseil.  Il  a  senti 
qu'il  convenait  d'opposer  une  grande  fermeté  aux  vues 
ambitieuses  du  monarque  Sarde ,  et  croyant  trouver  plus 
de  courage  et  de  consistance  dans  les  cinq  suprêmes, 
ye  dans  te  sénat,  il  a  étayé  de  tout  son  pouvoir  ceux-U 
'2  Série.—  Tome  II. 


aux  dépens  de  celui-ci.  Les  suprêmes,  forts  de  cet  appui, 
ont  saisi  l'occasion  d'augmenter  leur  autorité,  et  ont 
usurpé  une  aorte  de  despotisme.  Plusieurs  fois  ils  ont  - 
choqué  le  sénat,  et  refusé  leur  sanction  à  ses  décrets.  Ce 
dernier-ci  a  crié  à  la  tyrannie.  Dans  une  assemblée  tenue 
ces  jours  derniers  ,  un  des  sénateurs  prononça  contre  les 
suprêmes  une  harangue  très  rive ,  qui  a  allumé  leur  res- 
sentiment. Ils  ont  mandé  ,le  srcrétaire-d'Eut  Ruzze  qui  , 
en  sa  qualité,  assistait  à  la  délibération  du  sénat,  et,  l'ont 
sommé  de  leur  rendre  compte  du  discours  qui  avait  été 
tenu.  Le  secrélaire-d'EUt  s'est  soustrait  par  un  refus  à 
l'infamie  d'un  espionnage  auquel  ses  fonctions  répugnaient 
autant  que  son  caractère  personnel.  Pour  prix  de  sa  fer- 
ineté,  il  a  élé  suspendu  par  les  suprêmes.  Cette  suspen- 
sion a  redoublé  l'indignation  du  sénat,  qui  a  déclaré  qu'il 
prétendait  que  ce  secrétaire  (&t  maintenu  dans  l'exercice 
de  sa  charge.  Les  suprêmes  ont  insisté ,  ils  ont  été  en 
avant ,  et  viennent ,  dit-on ,  de  mettre  le  sénat  lui-même 
en  état  d'accusation.  C'est  devant  le  petit  conseil  que  ce 
grand  procès  va  être  porté  ;  c'est  lui  qui  prononcera.  Nous 
verrons  quelle  en  sera  l'issue.  Klle  n'aura  probablement 
point  d'éclat  violent.  Tous  les  aristocrates  du  monde 
n'ont  plus  qu'un  intérêt,  c'est  celui  de  l'union  ;  elle  seule 
peut  reculer  encore  quelque  temps  l'agonie  de  leur  pou- 
voir. Ceux  de  ce  pays-ci  le  sentent  in  petto,  et  il  est  i 
croire  qu'ils  sacrifieront  bieolAt  i  ce  motif  des  débats  d'a- 
mour-propre. 

FRANCE. 
tetire  écrite  par  le  commandant  de  la  dixième  Jlnsion  mi' 

Dtaire,  en  résidence  à  Perpignan,  à  M.  le  comte  de 

^fTt  gouverneur  de  la  Catalogne ,  du  2i  février  l  ygî , 

l'an  quatrième  de  la  liberté. 

M.  le  comte  ,  je  viens  de  prendre  depuis  trois  jours 
le  oominandement  de  la  10*  division  militaire.  Mon  pre- 
mier soin ,  en  arrivant ,  a  élé  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  abus  d'autorité  qui  pouvaient  exister  tant  dans 
l'intérieur  du  déparlement  que  dehors.  J'ai  vu  avec  éton- 
neinent  que  le  nommé  Jran-Baptiste  Mas ,  citoyen  de  Saint- 
Estève ,  estimé  dans  son  canton ,  éuit  détenu  depuis  sept 
mois  dans  les  prisons  de  Figiières.  Il  ne  m'appartient  pas 
de  juger  mon  prédécesseur  :  mais  moi,  ami  de  l'humanité 
et  de  la  justice ,  ferme  dans  mes  principes ,  je  ne  souffrirai 
pas  qu'un  citoyen  français  soit  opprimé  chez  l'élrauger.  Je 
le  réclame  donc  ,  au  nom  de  la  nation  française ,  dont  j'ai 
juré  de  maintenir  les  droits  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'accédiez  i  ma  demande  ;  et  je 
vous  prierai  de  vouloir  bien  me  fiiire  parvenir  votre  ré- 
ponse ,  pour  que  je  puisse  régler  ma  conduite  en  consé- 
quence. 

Cbailu  Cohstartix  ,  prince  de  Hesie-Rheinfels. 

De  Strasbourg ,  le  i  mars.  —  Un  de  nos  correspon- 
dants, en  Souabr,  nous  mande  que  la  semaine  dernière  on 
a  chargé  dans  le  département  du  Bas-Rhin  quelques  ba- 
teaux ,  envoyés  exprès  ,  d'argent  venu  de  Paris  et  destiné 
pour  l'Allemagne. 

La  légion  de  Mirabeau ,  dans  «a  marche  vers  le  pays  de 
Holenhohe ,  eut  à  lutter  avec  les  rigueurs  de  la  saison , 
avec  l'incommodité  des  mauvais  chemins ,  et  avec  les  mau- 
vaises disposilions  des  paysans.  Elle  était  partie  très  mécon- 
tente de  M.  de  Rohan  à  qui  elle  attribue  la  diffamation  qui 
la  poiirsuit  partout ,  et  qui  la  représente  comme  une  horde 
de  brigands.  C'est ,  disent  ceux  de  Mirabeau ,  parce  que 
nous  avions  refusé  d'incorporer  avec  nous  des  brigands  de 
Rohan ,  que  celui-ci  a  tramé  le  complot  de  nous  vendre  A 
un  prince  Allemand.  Cependant ,  pour  apprécier  le  titre 
qui  est  àd  i  cette  légion ,  il  faut  savoir  qu'après  son  départ 
on  a  Ironvé  plus  de  30  cadavres  d'hommes  on  massacrés 
ou  lues  à  coups  de  fusils.  Un  paysan ,  en  labourant  son 
champ ,  en  a  trouvé  4  ou  5.  Dans  la  forêt  d'Ettenheim  ,  on 
a  même  découvert ,  dit-on ,  les  cadavres  de  quelques  fem- 
mes. Qiutnd  ce  corps  entra  dans  le  Hoheolohe ,  les  paysans 
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fonnèrent  le  tociin.  On  les  apptist  par  une  proclamation , 
où  l'on  promit  que  ces  hôtes  ne  seraient  logés  que 
dans  les  auberges  et  dans  les  édifices  appartenant  au 
prince.  Le  lendemain  on  publia  que  ceux  qui  vou- 
draient en  recevoir ,  eussent  k  se  présenter  ;  et  qne  ceux 
qui  les  refuseraient  à  présent  ne  seraient  plus  admis 
à  leur  donner  des  logements ,  même  lorsqu'ils  viendraient 
ensuite  le  demander  comme  une  faveur.  Personne  ne  s'est 
présenté  ,  et  tes  émigrés  sontentaués  les  uns  sur  les  autres, 
de  manière  à  souffrir  beaucoup.  Presque  tous  les  soldats 
Allemands  qui  étaient  dans  la  légion  désertent.  On  dit  que 
le  ventre  de  leur  chef  n'a  plus  cette  circonférence  respec- 
table qui  fut  si  souvent  admiré  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale.  Sa  femme  est  de  retour  de  Vienne.  M.  de 
Kauniti  lui  avait  dit  que,  qui  portait  un  nom  aussi  célèbre 
qu'elle ,  perdait  sons  un  déguisement  quelconque.  L'em- 
pereur lui  dit  seulement  qu'il  était  bien  aise  de  voir 
la  légion  de  Mirabeau  établie  en  Allemagne.  Le  prince 
de  Barteinstein  a  fait  publier  au  son  du  tambour ,  qu'il 
allait  lever  des  troupes  pour  les  princes  français  ,  et  que 
quiconque  voudrait  s'engager  aurait  200  florins  pour  prix 
de  son  engagement. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Si.  Guyton-Morveaux. 

8DITB  DB  LA  siAKCE  DD  DIUAItCHE   11   MARS. 

Une  adresse  des  citoyens  de  la  section  de  la  baUe 
aux  blés  annonce  qu'un  nommé  Royer,  amené  de- 
vant le  joge-de-paix,  a  déclaré  être  payé  par  M.  Ledge, 
secrétaire  de  la  liste  civile,  poiu-,  avec  les  émissaires 
à  ses  ordres,  se  répandre  dans  les  lieux  publics  et 
dans  les  spectacles. 

La  municipalité  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  introduits,  M.  le  maire  étant  à  la  tête. 

M.  PÉTioN  :  La  municipalité  de  Paris ,  dans  ce  moment 
Important ,  vient  vous  offrir  l'hommage  de  ses  sentiments  et 
de  ses  vœux.  Il  existe  dans  l'ordre  social ,  comme  dans 
l'ordre  politique ,  des  lois  dont  l'action  imposante  ne  se  fait 
sentir  qu'a  des  époques  mémorables.  Lorsque  l'atbmosphère 
qui  nous  environne  est  chargée  de  vapeurs  malfaisantes, la 
nature  ne  se  dégage  que  par  l'éclat  de  la  foudre;  de  même 
la  société  ne  se  purge,  dans  les  excès  qui  la  troublent,  que 
par  une  explosion  formidable;  et  après  que  ces  grands 
coups  sont  portés ,  tout  renaît  à  l'espérance  et  au  bonheur. 
Il  est  donc  vrai  que  la  responsabilité  n'est  plus  un  vain 
mot  ;  que  tous  les  hommes ,  quels  que  soient  leur  postes , 
■ont  tous  égaux  devant  la  loi  ;  que  le  glaive  de  la  Justice  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  têtes.  Loin  de  nous 
de  vouloir  frapper  à  l'avance  un  individu  qui  n'appartient 
qu'i  la  loi  ;  c'est  à  la  loi  seule  qu'un  peuple  libre  doit  con- 
fier sa  vengeance.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  à  la  députaUon,  et  Tadmet 
&  la  séance. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  Tais  encore  appeler 
Tattentlon  de  l'Assemblée  sur  les  calamités  de  l'in- 
térieur du  royaume.  Je  n'en  indiquerai  pas  les  cau- 
ses, cela  me  serait  impossible.  Il  me  seinble  cepen- 
dant que  la  cause  première  et  principale  se  trouve 
dans  le  discrédit  des  assignats,  qui  produit  le  renché- 
rissement des  denrées.  Le  siège  des  troubles,  éloigné 
autrefois  de  la  capitale ,  se  trouve  aujourd'hui  daiw 
les  départements  qui  l'a  voisinent,  dans  ceux  de  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Slarne,  Eure,  Eure  et-Loir.  Je  crai- 
gnais beaucoup  hier  que  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  à  Melun,  il  y  eut  des  troubles  consi- 
dérables. Le  directoire  m'avait  écrit  la  veille  à  U  heu- 
res du  soir,  pour  me  demander  des  forces  ;  mais  il 
m'était  impossibKe  de  lui  en  donner  dans  l'espace  de 
10  heures,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  impossible  au 
ministre  de  procurer  à  la  fols  des  secours  à  toutes  les 
communes  qui  en  demandent.  J'ai  reçu  un  très  grand 
pombre  de  lettres  de  diiïérents  corps  administratifs. 


Mon  intention  était  de  dresser  on  nourean  rapport , 
semblable  à  celui  que  j'ai  soumis  à  l'Assemblée  le 
18  février  dernier.  Dans  ce  rapport,  dont  j'espérais 
que  l'Assemblée  s'occuperait  incessamment,  j'avais 
énoncé  les  causes  principales  des  troubles,  je  les  avais 
attribuées  aux  inquiétudes  occasionnées  par  la  circu- 
lation des  subsistances,  aux  dissentiments  religieux. 
J'avais  indiqué  les  remèdes  ;  j'ai  insisté  stu:  l'indis- 
pensable nécessité  de  s'occuper  promptement  de  la 
délégation  des  fonctions  civiles,  qui  sont  encore,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  des  mains  religieuses.  L'As- 
semblée a  reçu  une  lettre  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, qui  lui  fait  sentir  l'urgence  d'iue  décision  sur 
cet  objet;  voici  une  lettre  de  la  mimicipalité  de 
Melun  : 

«  La  municipalité  de  Helun ,  Instruite  dn  projet  formé  par 
les  communes  environnantes ,  de  venir  en  armes  au  mar- 
ché de  cette  ville  ,ceJourd'bul,  et  craignant  que  la  réunion 
d'un  grand  nombre  d'hommes  armés  n'occaslotmlt  une 
fermentation,  qu'essaieraient  peut-être  d'augmenter  en- 
core les  ennemis  de  la  chose  publique ,  a  cru  devoir  pren- 
dre toutes  les  précautions  dont  la  prudence  lui  faisait  une 
loi,  et  employer  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  assurer  l'approvisionuement  du  marché  et  le  nudn- 
tiendela  tranquillité.  Ses  membres  et  ceux  du  cons«dlgéaé> 
rai  de  la  commune  ont  tenu  séance,  sans  désemparer,  pen» 
dant  plusieurs  Jours  ,  et  c'est  arec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  nous  annonçons  aujourd'hui  que  nos  mesures  et 
celles  des  corps  adminislratlfis  ont  été  couronnées  du  suc- 
cès le  plus  entier. 

»  Des  lettres  dlnvltatlonont  été  envoyées  i  tous  les  culti- 
vateurs des  environs.  Les  boulangers  ont  été  prévenus  ds 
tenir  leurs  bouUques  bien  approvisionnées ,  les  auberges 
visitérâ  avec  soin  ,  pour  s'assurer  du  nombre  des  étrangers 
et  gens  suspects.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  membres  du  tribunal  ont  arrêté,  sur  la  de- 
mande du  corps  municipal ,  de  se  réunir  i  la  maison  com- 
mune, pour  que  les  magistrats  du  peuple,  entourés  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  moyens  d'autorité ,  pus- 
sent faire  parler  avec  avantage  le  langage  de  la  loi.  Le  jugo- 
de-palx  a  été  invité  de  s'y  rendre  avec  ses  assesseurs ,  pour 
y  tenir  l'audience  de  police  correctlonelle ,  et  délivrer  les 
mandais  d'amener  et  d'arrêt  qui  pourraient  être  néces- 
saires. Cent  soixante  hommes  du  dix-huitième  régiment  de 
cavalerie ,  en  détachement  en  cette  ville  et  dans  celles  de 
Brie  et  de  Fontainebleau ,  la  gendarmerie  nationale  et  la 
garde  nationale ,  ont  été  requis  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre ,  et  tous  les  citoyens  Instruits ,  dans  une  séance  pu- 
blique ,  tenue  par  les  corps  admlnistratl&  et  la  municipa- 
lité,  du  motif  des  précautions  que  la  dUBculté  des  droon»- 
tances  forçait  de  prendre ,  se  sont  portés  avec  le  plus  grand 
zèle  a  seconder  les  intentions  du  corps  munlcipaL  Toutes 
les  avenues  de  la  ville  et  des  faubourgs  ont  été  gardées  ;  les 
postes  ont  été  distribués  avec  Intelligence  par  les  comman- 
dants. Les  postes  avnacés  avaient  ordre  de  ne  laisser  en- 
trer dans  l'Intérieur  aucune  compagnie  de  gardes  natio- 
nales en  armes,  aucune munlelpaitté  en  écharpe,  non  pas 
que  l'arrivée  des  municipalités  voisines  insplrlt  quelque 
défiance  ;  mais  pour  éviter  a  ces  municipalités  mêmes  le 
malheur  de  commettre  une  Infraction  i  la  loi. 

»  Un  assez  grand  nombre  de  municipalités,  dont  bous 
avons  consigné  les  noms  sur  nos  registres,  comme  la  recon- 
naissance les  a  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  nos  conci- 
toyens ,  étaient  venues  dès  la  veille  promettre  1  celle  de 
Helun  le  secours  de  leurs  gardes  nationales ,  en  tém(rfgnant 
1  ces  braves  citoyens  la  satisfaction  dont  les  pénétrait  cet 
acte  de  dévouement  auquel  les  circonstances  attachaient  - 
encore  un  plus  grand  prix ,  la  municipalité  a  cru  devoir  les 
prier  de  faire  demeurer  leurs  gardes  nationales  hors  la  ville, 
Jusqu'au  moment  où  elles  recevraient  une  réquisition  par- 
ticulière pour  prêter  main-forte  à  la  garde  nationale  de 
Melun. 

»  Effectivement,  Il  dixheuresdu  matin,  des  municipalités, 
au  nombre  de  trente  environ,  à  la  tête  de  leurs  gardes  na- 
tionales armées  de  fusils  et  quelques-unes  de  piques ,  de 
haches,  de  faulx  et  de  fourches,  se  présentèrent  i  la  fols  aux 
différentes  entrées  de  la  ville ,  pendant  que  les  administra- 
tions de  département  et  de  district  dirigeaient,  de  la  maison 
conHnune,  les  mesures  générales  d'administration  et  do 
correspondance ,  qui  pouvaient  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre et  la  sOreté  des  approvisionnements.  Les  membres  de 
la  municipalité  «e  sont  distribués  partout  pour  détemiuer 
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les  babiunu  des  campagnes  à  ne  pas  se  porter  i  des  excès 
dont  eux-mêmes  seraient  les  prenilères  Tictimes ,  et  résister 
courageusemeut  aux  suggestions  dangereuses  doat  quel- 
ques têtes  exaltées  effraieraient  leur  patriotisme.  Venex- 
Tous  pour  nous  servir  t  veuex-vous  en  frères ,  leur  disions- 
nous;  déposez  ici  vos  armes;  établissez-y  vous-mêmes  une 
garde ,  suivez-nous ,  et  vous  allez  nous  voir  communiquer 
aux  administrations  vos  sujets  de  plaintes,  vos  demandes. 
Le  blé,  dont  la  rareté  sur  les  marchés  vous  causait  des 
Inquiétudes ,  y  est  aiyourd'hui  en  abondance  ;  le  prix  en  di- 
minuera nalnrellement  ;  Il  est  aujourd'hui  au  prix  que  vous 
désirez  vous-mêmes ,  et  ce  n'est  pas  l'effet  d'une  taxe. 

»  Leslolsdéfendent  de  taxer  le  blé;  nous  sommes  disposés 
A  faire  tous  les  sacriflces ,  hors  celui  de  nos  devoirs.  L'a- 
bondance ,  la  protection  que  nous  avons  promises  aux  fer- 
miers, le  bon  ordre  auquel  vous  allez  vous-mêmes  concourir, 
ont  été  les  seules  causes  de  cette  diminution ,  et  vos  vœux 
à  cet  égard  sont  parfaitement  remplis.  Vouls*-vous  rester 
en  armes ,  Joignez-vous  aux  corps  do  gardes  extérieures ,  et 
aidez  nos  gardes  nationaux  A  repousser  les  brigands  dont 
nous  sommes  menacés. 

a  Nous  pouvons  dire ,  i  l'éloge  des  habitants  des  campa- 
gnes, qu'aucune  municipalité  n'a  montré  de  résistance; 
le  plus  grand  nombre  est  entré  sans  armes ,  quelques-uns 
se  sont  réunis  aax  corps  de  gardes.  La  maison  commune  a 
été  ouverte  à  toutes  le*  députations  des  citoyens  paisibles, 
et  c'est  par  ces  commanicatlonslraterneiies  entre  les  cheb 
des  communes  rurales  et  les  différents  membres  des  adml- 
nlstrationset  de  la  municipalité,  que  nous  sommes  parvenus 
i  détruire  l'effet  des  Impressions  défavorables  qu'on  avait 
essayé  de  leur  faire  concevoir. 

»  Le  marché  s'est  passé  avec  le  plus  grand  ordre':  le  blé 
s'est  vendu  i  un  prix  modéré  ;  il  y  en  avait  en  telle  quantité, 
que  les  fermiers  ont  été  obligés  d'en  reserrer.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'attroupements,  pas  même  de  rixes  particullèrfls.  La 
municipalité  s'est  transportée  plusieurs  Mb  sur  le  marché, 
et  a  recueilli  partout  des  témoignages  de  l'amitié,  de  la 
bienveillance  des  habitants  de  la  ville  et  de  ceux  des  cam- 
pagnes. Nous  devons  donner  les  plus  grands  éloges  à  la 
g^rde  nationale  ;  Il  n'est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  se  soit 
empressé  de  s'armer ,  et  qui  n'ait  exécuté ,  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle  les  différents  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés.  Les  offlders  et  soldats  du  18*  régiment  de  ca- 
valerie et  la  gendarmerie  nationale  ont  les  mêmes  droits  A 
notre  reconnaissance  ;  et  dans  un  moment  où  l'on  cherche 
de  toutes  parts  A  faire  naître  des  sujets  de  division  entre  les 
citoyens,  on  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  que  toutes 
les  parties  de  la  force  publique  ont  donné  parmi  nous  les 
preuves  de  l'union  la  plus  slncèie  et  la  plus  fraternelle.* 

Je  vais  lire  à  rAssemblée  une  lettre  paiHcolière, 
adressée  à  un  des  premiers  commis  de  mes  btireaax, 
par  ime  personne  digne  de  foi  ;  elle  jette  quelque  jour 
sur  les  causes  de  ces  troubles.  «  Nous  avons  été  hier 
dans  une  grande  crainte  sor  Tisane  du  marché.  La 
troupe  noire  est  arrivée  en  bon  ordre  et  au  nombre 
de  cinq  cents  hommes,  les  uns  armés  en  grenadiers, 
les  autres  de  (aulx,  de  piques  et  autres  instruments. 
Trois  hommes  de  cette  troupe  se  sont  détachés  pont 
aller  à  la  municipalité.  On  leur  a  demandé  ce  qu'ils 
voulaient  faire.  Us  ont  répondu  qu'ils  voulaient  main- 
tenir l'ordre  dans  les  marchés.  Us  se  sont,  en  effet, 
portés  vers  le  marché  dans  le  meilleur  ordre.  La  mu- 
nicipalité a  invité  les  laboureurs  A  se  relâcher  on  pea 
sur  le  prix  de  leurs  blés.  Les  pauvres  malheureux 
avaient  une  si  grande  peur,  qu'ils  en  ont  diminué  le 
prix  jusqu'à  15  liv.  Le  marché  fini,  l'attroupement 
s'est  retiré  encore  dans  le  meilleur  ordre  posdble. 
Il  était  bien  discipliné ,  bien  armé,  et  montrait  im 
grand  respect  pour  ses  chefs ,  qui  ne  sont  pas  des 
hommes  du  peuple.  On  a  remarqué  sons  le  déguise- 
ment de  sans  culottes  des  hommes  qui  portaient  do 
linge  fin,  et  qui,  par  leur  langage,  paraissaient  avoir 
reçu  de  l'éducation.  »  Tel  est  le  résultat  du  compte 
d'un  officier  de  la  gendarmerie  nationale. 

Je  n'ai  point  eu  le  temps  de  faire  un  rapport  pré- 
paré sur  les  troubles  du  royaume  ;  je  n'ai  pu  que  faire 
lu  extrait  des  dilTérents  comptes  qui  m'ont  été  ren- 
dus. J'en  déposerai  les  preuves  sur  le  bureau.  Il  y  a 
eu  à  Agen  ime  énente  assez  conaidénble  qui  a  ea 


pour  cause  le  prix  des  grains.  L'Assemblée  doit  re^ 
marquer  dans  toutes  ces  émeutes  tm  caractère  uni- 
forme :  partout  des  attroupements  très  nombreux, 
qui  marchent  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
à  leur  tête,  taxent  le  prix  des  denrées,  et  ils  sont  di- 
rigés par  des  personnes  de  la  classe  qu'on  appelait 
autrefois  de  distinction.  Pas  un  coup  de  fusil  n'a  été 
tiré  ;  ce  tjui  annonce  ou  une  grande  force  dans  les  at- 
troupements, ou  une  grande  faiblesse  dans  les  corps 
administratifs.  De  toutes  parts  on  me  demande  des 
secours  de  troupes  ;  je  ne  puis  qu'envoyer  des  lettres, 
car  l'Assemblée  sait  qu'on  ne  peut  dégarnir  les  fron- 
tières, et  qu'il  faudrait,  pour  suffire  à  tout,  que  les 
troupes  marchassent  d'un  endroit  dans  un  autre^  car 
les  attroupements  se  portent  çà  et  là,  sans  qu'oa 
puisse  prévoir  leurs  mouvements  d'un  jour  à  l'autre. 
J'avais  cru  trouver  dans  la  loi  stu-  la  police  correc- 
donneUe,  et  dans  celle  du  29  septembre  sur  la  police 
de  sûreté,  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à  la  pu- 
nition du  coupable.  Au  moyen  d'un  mandat  d'arrêt 
et  d'une  information  sommaire,  il  peut  être  saisi  et 
son  procès  fait  en  peu  de  jours  ;  mais  je  dois  le  dire, 
les  juges-de-paix  et  les  municipalités  sont  dans  la 

glus  grande  consternation,  et  une  trop  grande  fal- 
lesse  les  empêche  d'agir.  Je  crois  qu'il  faut  prendre 
de  grandes  mesures,  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  cel- 
les de  la  force,  et  que  l'Assemblée  devrait  aussi  faire 
concotirir,  avec  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, les  mesures  judiciaires. 

Sans  doute,  les  mimicipalités  doivent,  en  cas  d'at- 
troupements, déployer  le  drapeau  rouge  et  publier  k 
loi  martiale,  mais  cette  loi  a  de  grands  inconvénients. 
On  a  vu  souvent  des  personnes  véritablement  inno- 
centes en  être  les  victimes,  et  souvent  celles  qui  n'a- 
vaient été  entraînées  que  par  la  force,  par  le  nombre 
des  attroupés.  D'ailleurs  l'exécution  de  cette  loi  de- 
vient pour  ainsi  dire  une  guerre  civile,  puisque  c'est 
celle  des  citoyens  soumis  contre  des  citoyens  rebelles. 
D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  infiniment  compter  sur 
des  mesures  de  force,  car  les  troupes  sont  dispersées 
sur  la  frontière  et  il  n'y  en  a  que  très  peu  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ;  et  une  grande  force  serait  néces- 
saire pour  appuyer  la  sévérité  d'une  loi  martiale.  Q 
me  paraît  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
temporaires  ;  il  me  semble  que  si  on  faisait  marcher 
avec  le  peu  de  force  publique  cpii  se  trouve  dans  les 
départements,  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  qtii 
par  conséquent  auraient  sa  confiance  pour  juger  sur- 
le-champ  les  chefs  des  attroupés  qui  seraientprissur  le 
fait,  les  exemples  en  imposeraient  beaucoup;  il  n'y 
aurait  de  punis  que  ceux  qui  seraient  jugés  ;  et  il 
n'existerait  plus  que  la  guerre  des  lois  contre  les  cou- 
pables. Je  ne  propose  pas  à  l'Assemblée  celle  mesure 
comme  la  seule  ou  comme  la  meilleure,  je  la  supplie 
seulement  de  porter  promptement  ses  regards  sur  la 
situation  intérieure  du  royaume.  C'est  im  devoirponr 
moi,  dans  les  derniers  moments  de  ma  carrière,  de 
presser  les  mesures  qu'exige  impérieusement  le  salut 
de  l'Etat  Je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  qnela 
liberté  publique,  que  l'existence  sociale,  en  im  mot, 
que  la  patrie  est  en  péril.  J'en  ai  la  conviction  dans 
le  cœur,  et  je  ne  dois  plus  le  dissimuler,  je  le  répète, 
la  patrie  est  en  péril.  D'un  autre  côté,  beaucoup  d'ad- 
ministrations sont  dans  le  découragement  Je  prie 
l'Assemblée  de  se  faire  faire,  au  plutôt,  un  rapport 
snr  mon  compte  du  8  février  et  sur  les  détails  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

M.  Cambon  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de 
vous  anoncer  qu'il  est  prêt  &  quitter  le  ministère.  Je 
crois  que  lorsqu'on  a  la  conviction  que  la  patrie  est 
en  péril,  on  ne  doit  pas  quitter  son  poste  à  moins 
qu'on  n'ait  des  raisons  tellement  pressantes  qu'on 
ne  poisse  s'en  dispenser.  En  conséquence,  je  prie 
le  ministre  de  l'Intérieur  de  vous  dire  si  c'est  le 
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roi  qui  loi  demande  sa  démission  ou  si  c^est  lui 
qui  veut  la  demander. 

M.  Tardiveau  annonce  que  la  commission  des 
douze  s'occupe,  sans  relâche,  de  présenter  le  résultat 
de  son  ouvrage. 

Les  citoyens ,  membres  du  bataillon  des  vétérans, 
viennent  remercier  l'Assemblée  de  ce  qu'elle  leur  a 
renvoyé  des  citoyens  qtil  veuillent  s'organiser  de  la 
même  manière.  L'orateur  développe  dans  son  dis- 
cours la  plus  grande  énergie  et  l'amour  le  plus  vif 
de  la  liberté. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  les  citoyens  reçoivent 
l'honnear  de  la  séance. 

M.  Pottin-Vauvineux  est  admis  à  la  barre  ;  il  a 
entretenu  l'Assemblée  du  plan  de  la  banque  qu'il  a 
établie  à  Paris,  et  de  son  utilité.  II  démontre  cette 
utilité  en  donnant  à  l'Assemblée  nationale  25,000  liv. 
en  assignats  pour  être  joints  à  ceux  qui  devront  être 
bmiés,  et  il  promet  de  venir  souvent  ofTrir  de  pareil- 
les ou  plus  fortes  sommes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  du  don  de  M.  Poltin. 
Le  renvoi  aux  comités  réunis  des  assignats  de  l'ex- 
traordinaire des  flnances  est  demandé  et  décrété. 

M.  Collet  demande  que  le  brûlement  des  assignats 
offerts  par  M.  Potlin  soit  suspendu  jusqu'après  le 
rapport  des  comités. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Divers  pétitionnaires  sont  encore  admis.  Leurs  pé- 
titions sont  renvoyées  aux  comités  compétents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉADCE  DU  LUNDI  12  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
l'Indre,  qui  adressent  à  l'Assemblée  un  arrêté  pris  par 
les  quinze  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
à  ce  département,  pour  n'être  payés,  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  qu'en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  an- 
nuler vingt-cinq  contrats  d'échange  de  domaines,  ci- 
devant  dits  de  la  couronne,  depuis  1771. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Jean  Debrt  :  Des  gens  mal  intentionnés  se 
transportent  dans  les  campagnes,  et  au  moyen  d'ar- 
rhes modiques,  retiennent  en  stagnation  pendant  six 
on  huit  mois  des  grains  qu'ils  flnissent  par  ne  point 
acheter  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  n'y  a 
point  d'antre  remède  que  de  décréter  que  tous  achats 
de  blés  commencés  par  déUvrance  d'arrhes,  seront 
effectués  dans  la  quinzaine  ;  et  que  passé  ce  temps 
ils  seront  annulés,  et  les  laboureurs  autorisés  à  se 
pourvoir  en  indemnité.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  de  ma  proposition  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  TUDRiOT  :  n  y  a  des  gens  qui  vont  dans  les 
campagnes  acheter  des  grains,  non-seulement  au  prix 
qu'on  leur  demande,  mais  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Je  demande  que  sous  trois  jours  le  comité  de 
législation  présente  un  rapport  et  des  mesures  de  ré- 
pression contre  les  accapareurs. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux  co- 
mités de  législation  et  des  douze. 

M.  Gdadet  :  Le  décret  d'accusation  porté  contre 
M.  Delessart  prendrait  un  caractère  de  passion  et 
de  partialité,  si  l'Assemblée  se  montrait  indifférente 
aux  dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  demain,  avant  midi,  par  le  comité  de  légis- 
lation, de  ces  dénonciations.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 


M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  renvoie  an  co- 
mité chargé  des  dénonciations  contre  M.  Duport, 
deux  accusations.  La  première,  pour  avoir  accordé 
un  sursis  à  un  débiteur;  la  seconde,  pour  avoir 
commué  en  vingt  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  un  soldat  pour  avoir  tué  son 
caporal. 

M.  Moutaut  :  Je  dénonce  le  ministre  de  la  justice 
comme  coupable  d'une  autre  prévarication.  Le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris  a  entériné 
des  lettres  de  gr&ce  délivrées  par  ce  même  ministre. 
C'est  un  membre  du  tribunal  qui  me  l'a  dit,  et  j'en 
ai  pris  note.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vérifier  le  fait. 

M.  Hda:  Je  suis  si  persuadé  du  patriotisme  depuis 
si  long-temps  prouvé  du  ministre  de  la  justice,  que 
je  provoque  contre  lui  tonte  la  surveillance  de  l'As- 
semblée et  toute  la  sévérité  de  la  loi  ;  mais  je  de- 
mande aussi  que  l'Assemblée  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de  tout 
esprit  de  parti,  (On  murmure.)  et  qu'on  ne  juge  le 
ministre  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

M.  Becquet  :  J'appuie  la  proportion  de  M.  Hua , 
et  j'ajoute  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  prendre  de 
détermination  avant  d'avoir  entendu  le  ministre. 

M.  Bazire  :  Si  chacun  de  nous  voulait  articuler  les 
faits  dont  il  a  connaissance  contre  le  ministre  de  la 
justice,  nous  n'en  sortirions  jamais  ;  je  déclare  que 
pour  ma  part  j'en  al  trois  bien  positifs  que  je  porte- 
rai au  comité.  J'appuie  donc  l'ajournement  à  demain; 
et,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée ,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Hua. 

M.  Qdinette  :  La  proposition  de  M.  Hua  est  une 
critique  amère  et  indécente  de  la  conduite  ferme  et 
vigoureuse  que  l'Assemblée  a  tenue  samedL  J'en 
demande  l'improbation  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Hua ,  et  ajourne  à  demain  le  rap- 
port du  comité  de  législation. 

M.  Laritière  :  Tous  les  empires  dans  le  cours  de 
leur  durée,  comme  les  hommes  dans  le  cours  de  leur 
vie,  ont  un  moment  de  bonheur  dont  U  faut  saisir 
l'occasion  avec  empressement.  Le  moment  où  je 
parle  est  celui  des  Français  ;  le  moment  où  je  parle 
est  celui  où  il  ne  dépend  que  de  nous  d'asseoir  sur 
des  bases  inébranlables  non-seulement  notre  liberté, 
mais  celle  de  l'Europe  entière.  Saisissons  l'instant 
où  le  ciel,  qui  a  toujours  veillé  sur  les  destins  de  la 
France,  vient  de  la  délivrer  de  ses  deux  plus  redou- 
tables ennemis.  (On  murmure.  — Il  s'élève  une  vive 
agitation,  dans  le  tumulte  de  laquelle  plusieurs  voix 
réclament  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Charlier  :  Il  y  a  une  faction  qu'il  faut  abat- 
tre: M.  le  président,  mabitenez  la  parole  àTora- 
teur. 

L'Assemblée  consultée  décide,  après  deux  épreu- 
ves, que  M.  Larivière  continuera  de  parler. 
tf  M.  Larivière  :  Non,  je  ne  venx  pas  insulter  à  la 
mémoire  des  morts,  mais  je  ne  venx  pas  garder  un 
ménagement  coupable  en  me  taisant  sur  des  vues 
que  je  crois  utiles  à  ma  patrie  ;  j'ai  dit  que  le  ciel, 
qui  toujours  veilla  sur  le  destin  de  la  France,  l'a  dé- 
livrée de  deux  ennemis,  dont  l'un  préparait  dans  le 
cabinet  des  Tuilerfes  la  fondre  que  l'antre  allait  bien- 
tôt faire  éclater  sur  nos  têtes  ;  je  parle  de  Delessart 
et  de  l'empereur.  Il  faut  saisir,  je  le  répète,  le  mo- 
ment pour  détruire  tous  les  complots,  et  quelle  cir- 
constance fut  jamais  plus  favorable  !  L'agitation , 
l'intrigue,  le  désordre  dans  l'Allemagne  pour  l'élec- 
tion ;  Delessart  enchaîné,  les  émigrés  sans  chef,  sans 
asile,  sans  ressources,  voilà  l'instant  décisif  pour  le 
salut  de  l'Etat.  Déployez  un  grand  caractère,  prenez 
me  attitude  Jjnpomnte,  montrez-vous  tels  que  vous 
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devez  être  ;  toas  les  FraïKais  ont  les  yeux  snr  lean 
représentants  ;  il  faut  que  le  comité  diplomatique 
s'occupe  sans  délai  des  mesures  que  tous  devez  pren- 
dre sur  la  prétendue  réponse  de  l'empereur,  cette 
réponse  dilatoire ,  évasive ,  injurieuse  à  la  nation 
française.  On  me  dit  que  j'insulte  à  la  mémoire  des 
morts,  et  moi  je  dis  que  c'est  au  moment  où  la  mort 
frappe  nos  ennemis,  que  nous  devons  chercher  à  dé- 
jouer leurs  complots,  à  ramener  chez  nous  le  crédit 
et  la  paix.  En  me  résumant,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  chargé  de  vous  présenter 
dans  trois  jours  un  rapport  :  1°  sur  l'oflSce  de  l'em- 
pereur ;  2°  sur  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trouvons,  aiin  que  ,  d'après  ce  rapport,  l'As- 
semblée juge  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  déclarer  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

M.  Delcher  :  Je  demande  que  pour  surcroit  de 
lumières,  on  ajoute  an  comité  diplomatique  les  six 
suj^léants.  (On  applaudit) 

M.  HcA  :  Cette  proposition  a  déjà  été  faite  il  ;  a 
quatre  jours  par  M.  Albitte,  et  je  lui  al  répondu  que 
les  suppléants  seraient  admis  de  droit  au  comité, 
comme  tous  les  autres  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Mailhe  :  Comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, J'appuie  la  proposition  de  M.  Delcher.  Il  n'est 
personne  de  vous  qui  ne  voie,  qui  ne  sente,  tous  les 
changements  qui  vont  s'opérer  dans  la  diplomatie 
européenne.  On  a  voulu  faire  regarder  la  France 
comme  nulle  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  ; 
cette  balance  va  changer  ;  il  s'agit  de  donner  aux 
affaires  une  direction  analogue  au  caractère  et  à  la 
puissance  de  la  nation.  Cette  question  ne  peut  être 
trop  sûrement  approfondie.  Il  n'y  a  pas  long-temps 
que  vous  décréiiles  que  les  suppléants  du  comité  des 
assignats  ca  deviendraient  membres  ;  vous  avez  fait 
la  ueme  chose  à  l'égard  du  comité  de  législation. 
{Plttsieurs  membres  :  Aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débals  sur  la  manière  de  poser  la  question,  décrète 
que  le  comité  diplomatique  sera  désormais  composé 
de  dix-huit  membres.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  jtutice  :  Je  viens  d'apprendre 
que  j'avais  été  dénoncé  sur  vingt  chefs  d'accusation. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces 
vingt  chefs  me  soient  communiqués.  J'ose  me  flatter 
qu'avant  la  fin  de  la  séance,  je  répondrai  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Becqcet  :  J'avais  déjà  prié  l'Assemblée  de  ne 
jamais  condamner  personne  sans  l'entendre.  Le  mi- 
nistre de  I9  justice  vient  vous  demander  la  comma- 
nication  des  plaintes  portées  contre  luL 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Larivière  :  L'Assemblée  doit  toujours  accor- 
der aux  accusés  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence ;  mais  le  ministre  de  la  justice  vous  demande 
une  chose  que  vous  ne  pouvez  lui  accorder.  Un 
membre,  en  demandant  le  renvoi,  vous  a  dit  qu'il 
existait  encore  beaucoup  d'autres  chefs  d'accusation; 
or,  vous  ne  pouvez  en  donner  communication  au 
ministre  sans  les  connaître.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée ,  avant  d'accorder  la  parole  au  ministre 
de  la  justice ,  attende  que  le  comité  de  législation  lui 
ait  fait  son  rapport. 

M.  DupoRT  :  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
l'Assemblée  que  d'après  les  réflexions  d'un  de  ses 
membres,  {Plusieurs  voix  :  Le  ministre  discute.)  il 
paraîtrait  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice 
que  j'attendisse  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  tous  les  chefs,  lorsque  je  puis  déjà  la  satisfaire 
sur  ceux  qu'elle  connaît 

M.  Lasodbce  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  de  léçlslaûon  sera  autorisé  i 


donner  ao  ministre  de  la  jostice  commonicaUon  des 
cheb  d'accusation  portés  contre  lui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*  il  s'élève,  dans  une  partie  de  la  salle,  une  contes- 
tation particuUère  qui  cause  une  espèce  d'iigitation. — 
Le  président  se  couvre,  le  calme  se  rétablit 

M.  Condorcet  Ht  un  discours  sur  les  moyens  de  rè- 
tabUr  le  crédit  des  assignats.  En  voici  l'extrait 

La  situation  de  nos  floances  est  le  seul  fondement  des 
espérances  qu'entretiennent  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
lilique;  mais,  avant  d'en  cherdier  le  remède,  il  faut  en 
bien  connaître  les  véritables  causes  :  Il  y  a  pour  enriron 
1,600,000,000  de  papier-inoonaie  en  drcuiation,  liypo- 
tbiqiKés  sur  environ  3  milUards  de  biens  nationaux,  vendus 
et  non  payés  ou  mis  en  vente.  Celte  masse  de  papier-mon- 
naie excède  évidemment  les  besoins  de  la  circulation ,  Il 
doit  en  résulter  une  augmentation  dans  le  prix  des  den- 
rées ;  cet  excédant  sert  i  développer  l'industrie  nationale, 
nuis  il  en  résulte  bientôt  le  discrédit  de  ces  papiers,  dis- 
crédit qui  est  occasionné  encore  par  le  vice  des  coupures, 
n  en  résulte  enfin  un  avantage  en  faveur  de  la  monnaie 
métallique,  qui  devient  par  il  un  objet  d'agiotage.  Si  la  con- 
fiance était  entière,  on  pourrait,  sans  inconvénient ,  porter 
la  masse  des  papiers  au-delà  des  besoins  de  la  circulation, 
pourvu  que  les  émlasions  ne  se  succédassent  pas  avec  une 
trop  grande  rapidité.  Mais,  en  général,  la  valeur  d'une 
monnaie  est  relative  aux  l>esolns  qu'on  en  a  dans  le  com- 
merce. C'est  ainsi  que  les  bllieta  patriotiques  ont  d'abord 
été  accueillis  avec  avidité,  parce  que  les  l>esoins  l'empor- 
taient sur  la  méfiance.  Enfin,  la  perte  du  papier  conU%  le 
numéraire  métallique  tient  encore  à  différentes  causes  par- 
ticulières, l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  assez  cal- 
cnlé  les  suites  de  l'émission  des  assignats.  Lorsqu'elle  a 
créé  des  assignats ,  elle  devait  non  seulement  leur  donner 
pour  hypothèque  des  domaines  nationaux  qui  n'étaient 
pas  d'une  valeur  encore  déterminée,  mais  le  produit  ef- 
fectif des  ventes  ;  en  effet,  ils  étalent  destinés  i  payer  une 
dette  alors  Inconnue  et  des  dépenses  extraordinaires  in- 
connues aussi  ;  elle  devait  donc  en  faire  une  émission  gra- 
duelle ,  qui  n'insplrtt  aucune  Inquiétude  sur  leur  solidité. 
Il  est  vrai  que  les  dépenses  extraordinaires  rendaient  l'é- 
mission d'une  partie  de  ces  assignats  indispensable;  mais 
on  pouvait,  en  mettant  de  l'ordre  dans  les  remiraursements, 
combiner  l'émission  des  antres  avec  les  rentrées  qui  pou- 
vaient leur  servir  de  gages  ;  il  semblait  au  contraire  que 
l'on  devait  tout  sacrifier  aux  intérêts  des  titulaires  d'oOice, 
devenus  créanciers  de  l'Etat,  qu'on  leur  devait  non  pas  une 
prompte  liquidation,  mais  un  remlmursemeiit  actuel  ;  on  a 
fait  de  ces  créances  une  dette  exigible,  système  d'après 
lequel,  il  serait  évidemment  Impossible  à  une  nation  qui 
n'aurait  pas  de  domaines  nationaux  de  réformer  les  abus. 

»  Enfin,  les  biens  nationaux  s'acliètent  à  crédit  :  cette 
facilité  multiplie,  il  est  vrai,  les  acquéreurs  ;  mais  elle  est 
funeste  à  la  nation,  par  la  trop  grande  lenteur  qu'elle  in- 
troduit dans  les  rentrées  ;  elles  ne  s'élèvent  encore  qu'à 
873  millions.  Quelles  ont  été  les  suites  de  cette  erreur  T 
c'est  qu'on  a  fait  entendre  qu'on  émettrait  des  assignats 
Jusqu'à  l'extinction  de  la  dette,  qu'on  a  effrayé  sur  leur  so- 
lidité même ,  alors  que  leur  gage  n'était  pas  encore  en- 
tamé. Pour  détrtdie  aujourd'hui  cette  grande  dispropor- 
tion entre  les  assignats  en  circulation  et  les  rentrés,  vous 
devez  ne  les  employer  qu'à  payer  la  partie  de  ta  dette  ri- 
goureusement exigible.  Après  cette  première  opération, 
nécessaire  et  indispensable  au  rétaiilissement  do  crédit,  il 
but  chercher  à  diminuer  la  masse  des  assignats  existante 
actuellement  dans  la  circulation ,  et  qui  s'y  est  accumulée 
par  la  lenteur  des  rentrées.  Le  moyen  d'y  parvenir  serait 
de  vendre  les  obligations  contractées  par  les  acquéreurs; 
un  ordre  particulier  serait  établi  pour  accélérer  ces  ventes  : 
d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  trouver  des  acqué- 
reurs pour  la  totalité  de  ces  effets;  on  pourrait  encore  em- 
ployer un  autre  moyen,  ce  serait  d'établir  une  caisse  de  se- 
cours et  d'épargne,  où  l'on  brillerait  tons  les  assignats  qui 
y  seraient  reçus.  Chex  une  nation  qui  occupe  un  grand 
territoire,  qui  renferme  une  population  nombreuse,  un 
petit  nombre  de  propriétaires,  beaucoup  d'individus  ne 
vivant  que  de  leur  industrie  et  de  leurs  bras ,  il  est  abso- 
lument impossible  qu'il  ne  se  fasse  point  des  épargnes  ;  et 
le  meilleur  moyen  de  soulager  l'indigence  et  de  récom- 
penser l'industrie  laborieuse ,  est  une  administration  bien 
combinée.  On  pourra  voir  ce  qui  ne  s'est  Jamais  vii,  une 
sodéié  s'occupànt  du  bonlieur  de  la  pluralité  de  ses  mem- 
bres. Après  avoir  ainsi  accéléré  l'exlincti^  des  assignats. 
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on  pourra  affecter  plus  parUculièrement,  soit  i  l'hypo^ 
thtque,  soil  au  remboursement  de  la  dette,  les  forêts  na- 
tionales ;  cependant,  11  faut  toujours  éviter  de  faire  un  trop 
subiudéplacement  des  fortunes ,  et  d'introduire  trop  pré- 
cipitamment des  changements  dans  les  moyens  d'existence 
du  peuple.  En  remboursant  trop  vile  les  créanciers  les  pre- 
miers liquidés ,  on  serait  Injuste  envers  les  derniers  ;  puis- 
que par  l'augmentation  des  denrées  et  l'avilissement  des 
assignats  résultant  d'une  émission  trop  précipitée ,  on  leur 
donnerait  moins  qu'on  ce  leur  doit. 

»  Je  passe  à  l'examen  des  moyens  de  diminuer  la  perte 
des  assignats  contre  l'argent,  on  d'en  rendre  les  incon- 
vénients moins  sensibles.  Je  proposerais  d'abord  le  moyen 
des  paiements  par  registre.  En  Angleterre ,  les  portions 
écbues  de  la  dette  publique  ;  en  Hollande ,  les  elTeu  de  la 
banque  restent  déposés,  et  le  propriétaire  d'une  valeur 
quelconque  peut  la  transporter  sans  autre  déplacement 
que  celui  des  feuilles  des  registres.  A  Londres,  il  existe  im 
double  de  ces  registres ,  afin  que  le  propriétaire ,  ayant  un 
double  litre,  soit  i  l'abri  des  événemeuls  d'un  incendie.  Le 
propriétaire  d'assignats  ainsi  déposés  dans  une  caisse  pu- 
blique ,  n'a  plus  rien  t  craindre  de  la  contrefaction  des 
caisses  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce, 
il  correspondrait  avec  la  caisse  centrale ,  et  alors  toutes  les 
valeurs  pourraient,  en  restant  toujours  déposées  &  la  caisse, 
être  transportées  d'une  maison  de  commerce  à  une  autre, 
par  le  simple  déplacement  des  feuilles  d'enregistrement, 
Le  droit  exclusif  qu'auraient  les  assigiuts  i  être  admis 
dans  ces  dépôts ,  donnerait  bientôt  à  ce  papier  l'avanuge 
sur  l'argent  même. 

»  On  augmenterait  cetavantage,  en  éubllssant  des  caisses 
d'échange  i  bureau  ouvert  des  assignats  de  grosses  va- 
leurs restant  en  cIrculaUon,  contre  ceux  de  dix  sous,  et  de 
ceux-ci  contre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche.  Il  est  évident  que  ces  échanges  publiques  facilite- 
raient les  échanges  entre  les  particuliers.  Ces  bureaux 
d'échange  seraient  aussi  un  obstacle  aux  progrès  de  la 
contrefaction. 

a  Je  passe  an  moyen  de  se  procurer  k  \m  moindre  prix  la 
monnaie  métallique  ;  ce  moyen  serait  de  faire  un  emprunt 
de  métaux ,  remboursable  en  domaines  nationaux.  Il  fau- 
drait que  les  prêteurs  formassent  une  compagnie,  et  que 
chaque  partie  du  prêt  eOt  une  hypothèque  spéciale  ;  elle 
produirait  un  intérêt  et  recevrait  un  remboursement  gra- 
duel ;  on  donnerait  aux  préteurs  une  partie  de  l'excédant 
des  ventes  sur  les  estimations.  La  compagnie  et  chacun  de 
ses  membres  pourrait  renchérir  ou  prolongerait  même  en 
leur  faveur,  pour  deux  ans,  la  faculté  de  revendre  san* 
payer  le  droit  de  l'enregistrement. 

»  Mais  l'exactitude  dansle  paiement  des  impositions  peut 
seule  assurer  le  rélabllssemeat  du  crédit,  quelles  que  soient 
les  opérations  secondaires  que  vous  adoptiez  ;  en  vain  pré- 
senterons-nous un  grand  excédant  de  ressources,  tant 
qu'elles  serviront  aux  paiements  des  dépenses  ordinaires, 
on  apercevra  le  terme  où  elles  seront  épuisées.  Si  l'année 
1793  produit  une  somme  égale  i  la  somme  imposée ,  alors 
on  verra  le  crédit  renaître  ;  car  personne  ne  peut  espérer 
que  la  première  année  fût  assez  productive  pour  ne  laisser 
aucun  déficit  ;  il  faut  donc  presser  la  confection  des  rOles 
et  leur  recouvrement.  Les  moyens  directs  de  perfection  ne 
suffisent  pas,  11  faut  surtout  la  confiance.  Chez  un  peuple 
libre,  l'impOt  est  payé,  lorsque  le  citoyen  voit  une  Juste  et 
impartiale  égalité  dans  la  répartition ,  et  lorsque  le  public 
en  a  sous  les  yeux  le  bon  emploi.  Je  proposerai  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  ont  le  plus  mérité  la  confiance  pu- 
blique ,  et  qui  se  sont  plus  particulièrement  occupés  de 
rimpdt,  pour  aller  daus  les  départements  en  accélérer  la 
perception. 

»  La  loi  du  B  novembre  prononce  expressément  que  la  ré- 
partition des  contributions  directes  se  fera  sous  l'inspec- 
tion immédiate  du.corps  législatif.  Que  les  sociétés  popa- 
lalres  soient  bien  convaincues  de  la  nécessité  d'imposer 
i  leurs  membres  le  devoir  d'acquitter  les  premiers  Itmpo- 
sitioo,  qu'elles  facilitent  par  le  concours  de  leurs  lumières 
la  confection  des  rôles ,  «{u'elles  aident  les  municipalités 
dans  leurs  travaux,  et  elles  acquerront  de  nouveaux  titres 
i  la  reconnaissance  de  la  nation.  Elles  sont  les  foyers  de 
l'esprit  public  ;  que  le  paiement  de  l'impét  soit  la  mesure 
de  leur  patriotisme,  et  qu'elles  prouvent  que  chez  un  peu- 
ple libre,  la  force  des  lois  est  tout  entière  dans  la  volonté 
«les  citoyens. 

»  Mais  ou  ne  peut  se  le  dissimuler ,  Il  n'y  aura  point  de 
confiance  t«nt  que  le  trésor  public  sera  dan*  la  dépen- 


dance du  pouvoir  exécutif.  On  doit  s'étonner  sans  douta 
qu'il  se  sott  trouvé  des  hommes  asses  habiles  pour  prouver 

3ue  les  surveillants  de  l'administration  des  deiUers  public* 
evaient  être  nommés,  et  révocables  par  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  i  rendre  cette  surveillance  illusoire,  etc.  « 

M.  Condorcet  conclut  par  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  le  renvoi  aux  comités  des  différentes  opé- 
rations de  finances  qa'il  vient  dindiquer,  et  particu- 
lièrement des  questions  relatives  à  la  nomination  et  i 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  du  bureau  de  comptabilité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  «t 
Tajoumementdu  projet  de  décret 

On  Ut  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Selne-et-Oise ,  adressée  à  H.  Dumas,  député 
de  ce  département,  par  M.  Cbalan ,  procureur-géné- 
ral-syndic de  ce  département.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  directoire,  Monsieur,  connaissant  l'Intérêt  que  vont 
prenez  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  i  la  sûreté  et  &  la 
tranquillité  du  département ,  me  charge  de  vous  instruire 
qu'il  espère  que  les  sages  précautions  prises  par  ses  com- 
missaires et  la  présence  de  la  force,  rappelleront  aux  priiw 
dpes  constituùonnels  ceux  que  les  malveillants  avalent 
égarés.  Etampes  et  Longjumeau  ont  déji  témoigné  les  plus 
vifs  regrets  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  enceinte ,  et  le 
dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crainte 
en  avait  encore  diminué  l'approvisionnement.  Je  joins  Id 
les  adresses  et  discours  que  le  directoire  a  crus  nécessaires 
dans  cette  douloureuse  circonstance.  Agréez,  Monsieur, 
l'hommage  des  sentiments  sincères  de  votre  frère  et  con- 
citoyen. » 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  douze  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  raccompagnent 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projetée 
loi  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés  par 
M.  Vergniaud,  en  remplacement  des  derniers  articles 
du  projet  du  comité.  —  Ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils 
suivent  ; 

«  Art  XI.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  tt 
fectés,  comme  les  bleus  eux-même^,  au  paiement  de  l'io- 
demnlté  qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

»  XII.  Les  débiteurs  des  rentes  ,  prestations  ou  rede- 
vances, ou  autres  sommes  quelconques ,  dues  1  des  éi^ 
grés,  seront  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  k  leur  mo- 
nicipalilé,  k  peine  d'une  amende  égale  k  la  quotité  de  la 
redevance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  pai^ 
ments  k  l'échéance  des  pactes,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  Tout  paiement  fait  aux  émigrés ,  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nuL  II  en 
sera  de  même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été 
fait  avant  l'échéance  des  pactes  à  venir,  si  le  paiement  n'est 
constaté  par  un  acte  public. 

H  XIII.  Les  femmes ,  les  propriétaires  par  indivis ,  les 
enfants  ou  les  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui , 
par  succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droits 
déjà  acquis  sur  les  biens  séquestrés,  pourront  ,  s'ils  sont 
eux-mêmes  résidants  en  France ,  présenter  les  titres  qui 
établissent  leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  lui  accordera,  sans  frais, 
une  main-levée  sur  les  revenus  ,  proportionnée  à  leur* 
droits ,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  Imposi- 
tions :  Il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  ai^ 
fectés  à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas,  ils  fourniront  cau- 
tion de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  U 
portion  des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

»  XIV.  Dans  tous  les  cas ,  on  laissera  aux  femmes ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés ,  la  jouissance  de  la 
maison  où  lis  ont  leur  domicile ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l'Inventaire  prescrit  par  l'ar- 
ticle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  k  la 
main-mise  de  la  nation, 

»  XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances,  hypothèques  ou  autres  causes,  et 
qui,  pour  justifier  la  légitimité  de  leurs  droits ,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art  I  et  II  du  décret  du 
S7  juillet  1701,  pourront  poursuivre  la  main-levée  des  son» 
mes  qui  leur  seront  dues  par  les  voies  indiquées  par  la  lot 
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ponr  le*  cas  de  «équestre.  Le  procureur^yndic  do  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

»  XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré (tons  la  Jouissance  de  ses  biens ,  en  payant  les  frais 
d'administration ,  m  contribution ,  et  de  plus ,  i  titre  d'io- 
demnité ,  une  somme  double  de  cette  contribution  i  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  quo  les  daugers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  exigée  delà  cau- 
tion ,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

»  XVII.  L»  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
flxé  par  l'artlde  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la  Jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  i  la  nation.  » 

M.  Camboa,  chargé  da  rapport  sur  la  dénondatioii 
du  directoire  du  départeinent  des  Basses-Pyrénées, 
présoite  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendole  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  Onances  ,  or- 
donne le  renvoi  de  ces  pièces  au  pouvoir  exécutif,  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de- 
main des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  l'exé- 
cution de  la  loi ,  et  des  poursuites  qui  auraient  été 
feltes  contre  ceux  qui  y  auraient  manqué,  d 

La  séance  est  levée  &  4  heures. 

SiAROI  BXntAOllOIRAIKB  DO  LUNDI  AU  SOIK. 

M.  Gensonné,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Narbonue,  par  laquelle  il  annonce  à  l'Assem- 
blée qu'il  va  s'occuper  de  lui  rendre  son  compte,  au- 
quel il  Joindra  l'état  des  marchés  qu'il  a  faits  pendant 
son  ministère.  U  fait  observer  que  les  ministres , 
n'ayant  aucun  fonds  entre  leurs  mains ,  ne  peuvent 
Ctre  comptables  de  deniers,  puisque  les  ordonnances 
des  ministres,  d'après  lesquelles  se  font  les  paie- 
ments, seraient  refusées  par  les  commissaires  delà 
trésorerie  nationale ,  si  elles  n'étaient  pas  accompa- 
gnées d'une  loL 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  del'examen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  d'tme  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  Réole,qni  demande  è  l'Assemblée  si  un  mariage 
déclaré  à  la  municipalité,  avant  que  la  loi  soit  rendue 
sur  cette  matière,  peut  être  valide. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concernent 

M.  Montant,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
tait  un  rapport  et  lit  différents  procès-verbaux  du  tri- 
bunal du  district  de  Clermont-Ferrand,  département 
du  Puy-de-Ddme,  desquels  11  résulte  que  M^L  Marie- 
François  Dubreuil ,  et  Antoine  Gautier,  habitants  de 
cette  ville ,  ont  enrOlé,  pour  l'armée  des  rebelles, 
BIM.  Valéry  et  Baradier,  aussi  habitants  de  Glermont, 
et  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre MM.  Dubreuil  et  Gautier  ;  d'approuver  la  conduite 
du  tribunal  de  Clermont-Ferrand,  de  M.  Bar,  juge-de- 
paix,  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  d'accusation  est  mis  aux  voix,  et  adopté 
successivement  contre  MM.  Charrier,  Dubreuil  et 
Gauthier. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  mention  honorable 
de  la  conduite  du  tribimal ,  du  juge-de-paix ,  de  la 
garde  et  gendarmerie  nationale. 

M.  LE  Président  :  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur 
l'affaire  d'Arles ,  je  dois  donner  counaissance  à  l'As- 
semblée d'un  paquet  que  je  vieiu  de  recevoir ,  et  qui 
concerne  cette  vûle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
•oivante  : 

«  Depuis  que  la  commune  d'Arles,  convoquée  dans  ses 


sections,  m'a  expressément  chargé  de  nmousser  lesoalom 
nies  lancées  contre  elle ,  et  de  donner  i  l'Assembldc  natio- 
nale des  témoignages  non  équivoques  de  son  patriotisme. 
(  On  murmure.  )  Le  uiauvais  état  de  ma  sanlé  no  m'a  pas 
permis  de  remplir  ce  devoir.  J'ai  écrit  à  la  municipalité 
pour  l'engager  a  convoquer  de  nouveau  ses  sections ,  et  à 
cbobir  un  autre  représenUnt.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  accorder  quelques  délais  à  la  ville  d'Arles  pour 
se  Justifier;  si  cette  faveur  ne  lui  est  pas  refusée, J'espère 
qu  11  ne  restera  aucun  doute  à  l'Assemblée  sur  la  pureté  de 
SCS  principes  et  la  sagesse  de  sa  conduite.» 

M.  ViiiCKKT  :  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  d'une 
adresse  jointe  à  cette  lettre,  et  qui  a  été  rédigée  par 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  à  Nîmes. 

M.  le  secrétaire  Ut  cette  lettre ,  ainsi  conçue  : 
Il  «  Nous  attendions,  avec  une  eonOance  respectueuse,  )e 
rapport  da  l'affaire  d'Arles  ;  nous  espérions  que  le  comité 
de  péUUons,  révolté  de  la  conduite  odieuse  des  Arlésiens, 
vous  présenterait  des  moyens  de  concilier  les  mesures  de 
sagesse  avec  les  principes  de  la  sévérité.  Notre  attente  a 
été  trompée.  Le  rapport  Inlidèle  de  M.  Delplorre,  l'ajour- 
nement prononcé,  tout  a  augmenté  nos  alarmes.  Léglsla- 
teum,  il  n'y  a  plus  lieu  &  l'ijoumemonu  Le  département  du 
Gard,  dont  le  patriotisme  vous  est  depuis  long-temps 
connu,  se  volt  entouré  de  complots  et  de  conspirations. 
Quelle  que  soit  [la  suite  malheureuse  de  nos  tenUtives. 
nous  ne  nous  décourageons  point  de  nos  mauvato  succès! 
nous  persévérons  i  vous  dire  la  vérités  nous  vous  la  de- 
vons, nous  la  devons  a  la  patrie.  Nous  allons  donc  rectifier 
les  erreurs  du  comité ,  et  proposer  des  mesures  que  nous 
croyons  plus  utiles  que  les  siennes.  Lorsque  M.  Anton- 
neUe  exerçait  dans  Aries  les  fonctions  de  maire ,  son  pa- 
triotisme et  son  éloquence  y  maintenaient  l'ordre  et  l'u- 
nion <  U  forçait  au  silence  les  nombreux  malveUiants  que 
cette  ville  renfermait  dans  son  sein.  Mais  pendant  que 
dans  une  longue  et  ImpoliUque  absence,  M.  Antoneliè 
servait  la  chose  publique  i  Avignon,  le  fanatisme  reprit 
son  audace  et  recommença  ses  intrigues;  et  lorsque  le 
maire  rentra  dans  ses  foyers,  il  trouva  ses  travaux  perdus 
et  l'aristocratie  triomphante.  Depuis  lors ,  le  mal  a  tou- 
jours été  croissant  Cependant  quelques  bons  citoyens 
faisaient  encore  des  efforu  pour  soutenir  la  cause  de  ta 
liberté  :  las  pauiotes  s'assemblèrent  4  ta  Monnaie,  et  pri- 
rent le  nom  de  monnaidiers;  leurs  adversaires,  réuuisà  la 
ChllTonne,  eurent  le  nom  de  chlffonnlstes;  ainsi  monnaidier 
et  patriote,  chilTounisle  et  aristocrate  devinrent  synouimes. 
Hais  la  bonne  cause  fut  encore  outragée  ;  les  patriotes  re- 
cevaient continuellement  des  Insultes.  Les  autorités  cons- 
tituées, dont  le  devoir  était  de  soutenir  la  majorité,  favori- 
saient, au  contraire,  les  manœuvres  aristocratiques.  D'après 
ce  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  à  Arles ,  si  nous  Jetons  les 
yeux  sur  le  rapport ,  nous  sommes  frappés  des  erreurs 
qu'il  contient  Si  nous  examinons  les  mesures  qu'il  pro- 
pose ,  nous  sommes  étonnés  de  voir  qu'on  s'avise  de  dé- 
clarer par  un  décret  qu'on  regardera  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ceux  qui  se  serviraient  des  dénominations 
de  monnaidiers  et  de  chlITonnistes  ;  comme  si  l'on  pouvait 
par  un  décret,  défendre  de  se  nommer  patriotes  et  aristo^ 
entes.  Nous  osons  croire  que  le  comité  a  été  mal  instruit. 
Sousies  Romains,  les  citoyens  d'Arles  auraleotété  décimés, 
les  chefs  des  complots  punis  de  mort 

Nous  sommes  i  cinq  lieues  du  foyer;  nous  savons  ce  qui 
s'y  est  passé ,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  Heu  & 
accusation  contre  les  commissaires  civils  envoyés  i  Arles 
contre  le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhdne' 
contrôles  administrateurs  du  district  d' Aries,  contre  là 
municipalité  d'Arles,  contre  le  maire  actuel  de  la  ville 
d'Arles.  Nous  demandons  qu'on  y  envole  un  bataillon  de 
garde  nationale  de  Harseiile ,  que  les  citoyens  soient  désar- 
més ;  que  les  patriotes  monnayera  soient  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  loi ,  et  que  les  Arlésiens  paient  les  frais  de 
l'expédition.  Le  mal  s'accroît  de  Jour  en  Jour.  Depuis  le 
rapport,  il  est  arrivé  de  nouveaux  faits  :  18  à  20  vaisseaux 
venaient  de  Marseille  à  Arles,  les  matelots  chanlaieni  l'afr 
patriotique ,  ça  ira  ;  les  Artésiens  ont  fait  feu  sur  les  mate- 
lots ,  et  même  sur  leurs  femmes.  Un  ci-devant  gentilhomme 
verrier ,  reconnu  pour  pauiote ,  est  poumiivi  et  obligé  de 
se  Jeter  dans  le  Rhône  i  la  nage.  Il  n'y  a  plus  de  patriotes  4 
Arles.  Législateurs ,  ordonnez ,  nos  bras  et  nos  vies  sont 
dévoués  &  la  liberté.  Les  citoyens  gardes  nationales  d'O- 
range et  de  Montpellier  demandent  à  marcher  contra 
Aries.  Et  vous,  Antonnelle,  rompez  donc  enfin  ,  rompra 
on  silence  coupable  I  Votre  patrie  est  en  danger.  SI  vcus 
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êtes  toujours  bon  citoyen,  vous  ëclatrerex  l'Assemblée  na- 
tionale ;  TOUS  lui  direz  la  vérité  et  tous  mériterez  encore 
la  reconnaissance  et  l'amour  de  vos  concitoyens.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Delpiekre  :  Je  ne  crois  pas  la  présence  d'un 
dépoté  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles  utile  pour  la 
discussion  de  cette  affaire.  Quant  au  reproche  d'inexac- 
titude que  me  font  les  amis  de  la  constitution  de  Nî- 
mes ,  je  ne  leur  répondrait  qu'en  leur  envoyant  mon 
rapport.  11  parait  qu'ils  ne  l'ont  jugé  que  sur  les  ex- 
traits ,  la  plupart  inOdèles ,  des  journaux. 

M.  Lecointre  :  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  un 
fait  qui ,  quoiqu'il  ne  dépende  pas  de  l'affaire  d'Arles, 
vous  prouvera  cependant  combien  il  est  instant  que 
vous  vous  occupiez  de  rétablir  le  calme  dans  les  dé- 
partements méridionaux.  Le  comité  de  surveillance 
a  reçu  une  lettre  du  département  de  l'Ardèche,  qui 
lui  apprend  que  les  contre-révolutionnaires ,  canton- 
nés an  château  de  Bannes,  ont  envoyé  chercher  de 
l'argent  à  Arles ,  et  qu'il  y  est  arrivé  cinq  petits  canons 
dans  des  bottes  de  paille. 

M.  Gaston  :  C'est  au  moment  où  l'on  a  cherché  à 
calomnier  les  sociétés  patriotiques ,  qu'il  faut  prouver 
qu'elles  ont  toujours  été  les  véritables  amis  de  la 
constitution.  (On  applaudit)  On  dit  qu'il  faut  qu'elles 
respectent  les  autorités  constituées  ;  oui ,  j'en  con- 
viens, lorsqu'elles  sont  patriotes.  (On  applaudit.) 
Vous  voyez  d'un  côté  une  municipalité  qui  se  coalise 
avec  les  factieux ,  de  l'autre  ,,un  direcoire  âangréné 
qui  seconde  ses  manœuvres  ;  et  vous  pourriez  fermer 
les  yeux  sur  cette  conduite  criminelle  ?  Non ,  je  ne  le 
pense  pas.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  à  Arles  les  bataillons  de  Mmes  et 
de  Montpellier.  La  garde  nationale  est  le  rempart  de 
la  constitution.  (On  applaudit.  ) 

M.  Grahel,  de  Marseille  :  La  ville  de  Marseille 
est  tranquille.  Les  21  bataillons  qu'on  y  a  envoyés 
n'y  sont  plus  nécessaires  ;  les  contributions  s'y  paient 
d'une  manière  édifiante.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  ces  21  bataillons  soient  envoyés  à  Arles. 

M.  Perret  :  Les  mesures  qu'on  prendra  pour  la 
ville  d'Arles  et  pour  le  camp  de  Jalès  seraient  im- 

Ïtarfaites,  si  on  ne  les  étendait  au  département  de 
a  Lozère.  Meude  et  Yillefort  sont  devenus  le  refuge 
des  prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  mé- 
ridionaux. On  a  assassiné,  à  Mende,  des  soldats  du 
d-devant  Lyonnais.  Enfin,  toutes  ces  horreurs  sont 
l'effet  des  perfides  manœuvres  du  fanatisme  coalisé 
avec  l'aristocratie.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  chef-lieu  du  département  et  le  tribunal 
criminel  seront  transférés  à  Marvuéjols  ;  que  le  mai- 
re et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
et  M.  Castellane,  ci-devant  évèqne,  seront  mandés  à 
la  barre  ;  que  les  mesures  de  répression  prises  contre 
la  ville  d'Arles  et  contre  le  champ  de  Jalès,  seront 
étendues  au  département  de  la  Lozère;  que  le  minis- 
tre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  poursuivre  les 
auteurs  de  l'assassinat  des  soldats  du  régiment  de 
Lyonnais.  (On  applaudit.) 

M.  Lagrevol  :  Le  maire  de  Mende,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  ont  été  les 
auteurs  des  troubles.  Il  faut  punir  ces  deux  prévari- 
cateurs. Ce  n'est  pas  seulement  contre  des  embau- 
cheurs  obscurs  que  vous  devez  être  sévères,  c'est 
surtout  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  usurpent 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  pour  les  trahir  avec 
plus  d'impunité.  Je  propose  donc  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation.  Dans  ce  pays  où  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  pas  respectées  par  les  municipalités, 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  que  la  loi  ne  tolère 
aucun  délit,  c'est  de  punir  la  ville  de  Mende,  et  de 
transporter  à  Marvuéjols,  comme  l'a  proposé  le  préo- 
pinant, le  tribunal  criminel  et  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  depoia  leur  installation  n'ont  cessé 


d'être  en  batte  à  l'opposition  tjrrannlqae  de  l'arblo- 
cratie.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot  :  Si  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
avaient,  comme  moi,  la  conviction  intime  de  la  pré- 
varication du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende ,  je  n'hésiterai  pas  à  demander 
le  décret  d'accusation.  Mais  les  pièces  ont  été  envoyées 
an  comité  des  douze ,  qui  doit  vous  en  faire  inces- 
samment le  rapport  Je  demande  donc ,  comme  mo- 
tion d'ordre,  qu'on  s'occupe  d'abord  de  l'affaire 
d'Arles. 

M."*  :  Je  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer  (Lies  tribunes  applaudissent) 

M.  Grangenedve  :  En  rendant  hommage  au  zèle  du 
préopinant,  je  le  prierai  d'observer  qu'il  est  dix  heu- 
res, que  cette  affaire  mérite  un  sérieux  examen,  et 
que  la  séance  serait  bientôt  incomplète.  Je  propose 
donc  l'ajournement 

L'Assemblée  ajourne  l'affaire  d'Arles  et  renvoie  au 
comité  des  douze  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Perres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

séANCG  DU  UARDI  13  MARS. 

M.  Delaplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  a  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  de  ses  œuvres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  mmistre  de  la  guerre , 
ayant  pour  objet  de  disculper  M.  Narbonne,  son  pré- 
décesseur, de  l'inculpation  d'avoir  négligé  de  faire 
passer  dans  le  midi  de  la  France,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  solde  des  volontau-es  nationaux  des  frontières 
d'Espagne.  M.  Grave  envoie ,  pour  pièce  justificative, 
une  lettre  de  M.  Narbonne,  en  date  du  30  janvier 
dernier,  par  laquelle  11  pressait  vivement  la  tréso- 
rerie d'envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
solde. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  Lagrevolle  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
discute  à  l'instant  l'affaire  d'Arles.  Je  vous  avertis 
que  vingt  mille  hommes  se  sont  armés  pour  la  con- 
tre-révolution dans  le  département  de  la  Lozère  ;  ils 
sont  dirigés  par  le  maire  et  le  commandant  mili- 
taire de  Mende ,  et  par  Castellat,  un  ci-devant  évê- 
que. 

M.  SÉRARRE  :  En  examinant  les  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante ,  sur  les  différents  rapports 
de  l'ancien  comité  de  la  marine ,  votre  comité  actuel 
a  fixé  particulièrement  son  attention  sur  le  décret  du 
9  août  1791 ,  concernant  la  police  de  la  navignadon 
et  des  ports  du  commerce. 

Il  a  pensé  que  les  règlements  dont  il  s'occupe  pour 
compléter  l'organisation  de  la  marine  militaire,  doi- 
vent marcher  de  front  avec  ceux  du  commerce  ma- 
ritime ;  car  s'il  est  important  que  cette  partie  de  la 
force  publique  soit  bien  organisée,  il  est  indispensable 
d'assurer  en  même  temps,  suivant  les  nouveaux  prin- 
cipes, le  meilleur  ordre  possible  dans  la  marine  mar- 
chande ,  qui  constitue  essentiellement ,  presque  uni- 
quement, la  force  et  la  consistance  de  l'armée  na- 
vale. 

Or,  avec  les  encoaragements  et  la  protection  spéciale 
qu'il  est  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  d'accorder 
à  la  profession  mile  de  navigateur,  personne  ne  doute 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  la 
navigation  marchande ,  ne  doive  résulter  de  la  bonne 
administration  et  de  l'application  uniforme  des  lois  de 
police.  L'arbitraire,  le  moindre  abus  dans  celte  par- 
tie, produisent  les  effets  les  plus  funestes,  en  dégoû- 
tant nos  armateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexa- 
tions des  anciennes  amirautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a  donc  paru  essentiel  à  votre  comité  de  se  livrer 
à  une  révision  particulière  sur  la  loi  déjà  rendue  à 
cet  égard,  pour  vous  faire  connaitre  ensuite  les  chan- 
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gcmenieet  les  modiflcaiiODsdonl  eU«  lui  paraitra  i 
ceptible. 

Ce  travail  est  déjà  commencé,  el  même  fort  avancé, 
M.  Coppens  qui  en  tst  chargé ,  s'en  est  occupé  avec 
lieaucoup  d'intérêt,  de  zèle  et  de  constance.  Néan- 
moins, reconnaissant  que  la  révision  dont  il  s'agit  est 
à  la  fois  de  la  compétence  des  comités  de  législation 
et  de  commerce,  votre  comité  de  la  marine  se  pro- 
pose d'en  délibérer  avec  eux  avant  de  vous  soumettre 
aucun  résultat. 

Et  comme  Texamen  approfondi  de  plusieurs  ques- 
tions soumises  au  concours  de  trois  comités  réunis,  et 
à  la  décision  desquelles  est  essentiellement  liée  la 
prospérité  de  notre  commerce  extérieur ,  exigera  un 
temps  convenable,  plus  ou  moins  long,  selon  l'impor- 
tance et  l'intérêt  de  ces  mêmes  questions,  et  qu'il  im- 
porte d'ici  là  de  faire  observer  exactement,  uniformé- 
ment dans  tous  les  ports  de  l'Empire  les  lois  consti- 
tutionnelles déjà  promulguées,  jusqu'au  moment  de 
leur  modification  ou  révocation ,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  faits 
relatifs  à  celle  du  13  août,  dont  plusieurs  dispositious 
ont  été  négligées  pour  motiver  le  décret  préparatoire 
que  je  dois  vous  demander  en  son  nom. 

11  est  à  la  fois  douloureux  et  pénible  pour  votre 
comité  de  la  marine  d'être  si  souvent  obligé  d'appe- 
ler votre  attention  sur  l'inexécution  des  lois  relatives 
à  ce  dépattement  11  semble  que  quelque  génie  mal- 
faisant en  dirige  toutes  les  opérations  an  plus  grand 
dommage  de  la  nation  française. 

Une  morosité  bien  caractérisée,  on  tme  insouciance 
également  dangereuse  de  la  part  du  ministre,  une  cu- 
pidité coupable,  sans  doute,  de  la  part  de  l'un  de  ses 
principaux  agents ,  une  connivence  punissable ,  soit 
active  ,  soit  tacite,  de  la  part  des  -subalternes,  mais 
surtout  une  haine  inextinguible  pour  les  lois  nou- 
velles de  la  part  de  tous  ces  suppôts  de  l'ancien  ré- 
gime, sont  autant  de  causes  combinées  qui  ont  arrêté 
jusqu'à  présent,  dans  plusieurs  ports  de  mer  du 
royaume,  nommément  dans  celui  de  Cette,  la  pleine 
exécution  de  la  loi  du  18  août  1791 ,  et  ont  privé  le 
trésor  national  d'un  revenu  considérable,  qui  loi  ap- 
partient depuis  cette  époque. 

Le  ministre  de  la  marine,  instruit  de  qnelqnes  par- 
ticularités relatives  au  port  de  Cette,  dont  j'avais  en- 
tretenu le  comité,  a  écrit,  le  SA  janvier  dernier ,  la 
lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  jugerez  que,  selon  son  usage,  M.  Ber- 
trand présente  une  justification  anticipée.  Nous  en 
examinerons  le  mérite.  Nous  verrons  si  dans  cette 
occasion  U  a  mieux  rempli  son  devoir  ;  il  a  moins  ou- 
tragé la  vérité  que  dans  l'aOaire  des  congés,  dont  il 
n'a  été  absous  que  parce  qu'un  premier  décret  né- 
gatif fut  surpris  à  votre  indulgence. 

Je  viens  d'être  informé ,  dit-41 ,  qu'on  prétend  que 
dans  quelques  ports,  etc. 

Sur  cette  lettre,  j'ai  dû  commencer  par  prendre  des 
renseignements  au  port  de  Cette  même ,  afin  d'être 
assuré  de  la  vérité  des  faits,  qui  jnsques-là  ne  m'a- 
vaient été  transmis  que  d'une  manière  vague  et  on 
peu  incertaine. 

D'après  la  correspondance  que  j'ai  tenne,  tant  avec 
la  municipalité  qu'avec  le  tribunal  de  commerce,  j'ai 
vérifié  et  reconnu  qu'en  effet  la  loi  du  13  août  n'était 
pas  entièrement  exécutée,  malgré  l'installation  des 
juges  de  commerce.  D'après  même  une  dernière  let- 
tre de  la  manicipalité,  en  date  du  5  février,  j'ai  lien 
de  croire  que  la  même  loi  est  pareillement  négligée 
et  plus  mal  suivie  dans  plusieurs  autres  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan. 

D'un  autre  cdté,  votre  comité  a  su,  par  plusieurs 
de  ses  membres,  que  non-seulement  celte  loi  était  mal 
Interprétée,  niais  encore  que  celle  du  SI  décembre 
1790,  portant  qu'il  serait  éubli  dw  iribvoaox  de 


commerce  dans  tontes  les  villes  maritimes  oà  U  exis* 
tait  des  amirautés ,  n'était  nullement  connue  dans 
quelques  ports  de  mer,  notamment  dans  celui  de  La 
Rochelle ,  où  les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
encore  nommés. 

De  là,  il  résulte  une  sorte  de  bigarrure,  de  diver- 
sité de  régime  d'un  port  de  France  à  l'autre,  bien 
contraire  aux  principes  d'égalité  et  d'uniformité  con- 
sacrés  par  l'organisation  judiciaire. 

11  résulte  un  dommage  considérable  pour  le  trésor 
public,  privé  du  produit  des  droits  de  navigation  qui 
appartiennent  à  la  nation  depuis  l'instant  où  les  an- 
ciennes amirautés  ont  pu  être  entièrement  rempla- 
cées, et  ont  dû  cesser  toute  espèce  de  fonctions  et  de 
perceptions. 

11  en  résulte  enfin  une  véritable  anarchie  daits 
quelques  villes  maritimes,  par  défaut  de  surveillance 
des  anciens  officiers,  dont  le  zèle  pour  la  chose  publi- 
que n'a  jamais  égalé  l'ardeur  pour  les  émoluments, 
et  qui  aujourd'hui  même  sont  bien  plus  empressés 
à  recevoir  sans  titre  qu'à  veiller  à  la  bonne  police,  là 
où  leurs  successeurs  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Ces  circonstances  suffiraient  sans  doute  pour  moti- 
ver les  décrets  que  j'ai  à  proposer. 

Mais  je  ne  puis  dans  ce  moment  me  dispenser 
d'examiner  devant  l'Assemblée  nationale  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  ,  après  avoir  exposé  les  trois 
dispositions  relatives  à  son  département  qui  n'ont 
pas  été  suivies  au  port  de  Cette  el  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Cette  sont  de  leur  côté  parfaitement  en  règle.  Ils  ont 
nommé  leur  greffiier  et  le  receveur  des  droits  de  na- 
vigation, ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  sont  entrés  en 
pleine  activité  du  moment  qu'ils  ont  eu  leurs  lettres- 
patentes. 

Si,  de  son  côté,  la  municipalité  n'a  pas  fait  tout  ce 
qne  la  même  loi  prescrit,  j'ai  lieu  de  présumer  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  une  personne  attachée  an 
département  de  la  marine  ;  car  je  puis  garantir,  avec 
confiance ,  sa  bonne  intention  et  les  principes  d'une 
manicipalité  dont  la  conduite ,  depuis  la  révolution, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  J'en  appelle  en  témoi- 
gnage de  l'entière  députation  du  département  de 
l'Hérault 

Trois  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  13  août 
1791  ont  été  négligées  à  Cette  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  maritimes,  quoique  les  tribunaux  de  com- 
merce y  soient  en  activité. 

1°.  La  délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mer, 
par  les  chefs  ou  commissaires  aux  classes ,  au  lieu  et 
placer  des  anciens  préposés  des  amidautés ,  radicale- 
ment supprimés.  ' 

2°.  La  nomination  et  l'installation  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port,  et  autres  préposés  à  la  police  de 
la  navigation,  au  lieu  et  place  des  anciens  préposés  et 
commissionnés  de  l'amiral,  également  supprimés,  et 
problablement  remboursés  de  leurs  offices. 

3°.  La  recette  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
par  les  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, pour  en  verser,  chaque  mois,  le  produit  dans 
les  caisses  de  district,  au  lieu  et  place  des  anciens 
greffiers  et  receveur  de  l'amiral ,  également  suppri- 
més, et  qui  n'ont  pu  ni  dû  continuer  la  recette  des- 
dits droits  au  bénéfice  particulier  de  tous  les  officiers 
sui^Hrimés  depuis  la  nomination  des  nouveaux  rece- 
veurs. 

Voyons  maintenant  s'il  est  permis  au  ministre  de  U 
marine  d'ignorer  ce  qui  passe  dans  nos  ports  à  cet 
égard-là ,  et  si  l'excuse  anticipée  qu'il  donne  dans  sa 
lettre  est  admissible  et  valable.  Votre  comité  ne  le 
pense  pas  ;  vous  allez  apprécier  les  motifs  du  juge- 
ment qu'il  en  porte  . 

Premier  motif.  Tous  les  chefs  et  commissaires  aux 
classe*  corresprââeBtdirectemeotet  très  régulière- 
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ment  avec  le  ministre.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  qu'Us  eussent  négligé  de  rinformer  exacte- 
ment de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  nouvelle  attri- 
bution qui  leur  est  donnée  de  la  délivrance  des  con- 
gés ,  et  de  la  réception  des  déclarations  des  naviga- 
teurs. La  municipalité  de  Cette  assure  d'ailleurs,  dans 
sa  lettre  du  5  février,  que  depuis  plus  de  trois  mois 
le  commissaire  aux  classes  a  envoyé  l'état  nominatif 
des  capitaines  au  long-cours ,  pour  l'expédition  des 
brevets  d'enseignes  non-eniretenus.  Il  est  donc  im- 
possible que  le  ministre  n'ait  pas  su  journellement 
dans  quels  lieux  la  loi  était  négligée  et  mal  appliquée, 
dans  quels  lieux  la  loi  était  observée  et  régulièrement 

SU1V16 

Secondmotif.  Le  ministre  allègue  que  conmie  la 
loi  ne  prescrit  pas  aux  officiers  municipaux  de  l'in- 
former de  ce  qu'ils  auront  fait  à  l'égard  de  ce  qui  les 
concerne,  et  qu'il  ne  lui  a  été  transmis  aucune 
plainte  sur  cet  objet,  il  n'a  pu  être  instruit  de  l'inexé- 
cution dont  il  s'agit.  Nous  allons  répondre  par  le 
texte  même  de  la  loi.  L'art.  IX  du  tit.  lU  du  décret 
dont  nous  réclamons  l'entière  observation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la 
marine,  qui  leur  en  fera  exj;>édier  les  commissions 
sansdélaL» 

Or,  les  élections  de  ces  officiers  étant  dévolues  aux 
conseils  généraux  des  communes  par  l'art.  Vdn  même 
titre ,  le  ministre  ne  peut  pas  dire  que  les  officiers 
municipaux  n'ont  aucun  avis  à  lui  donner  sur  ce  qui 
eur  a  été  attribué  ;  et  de  là  il  résulte  évidemment 
que  le  silence  seul  de  quelques  municipalités  aurait 
dA  suffire  pour  provoquer  l'attention  du  ministre., 
ussi  bien  que  la  correspondance  de  celles  qui,  sur  ce 
point-là ,  se  sont  sans  doute  conformées  à  la  loL  II 
n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  le  ministre  n'a 
pu  être  instruit  de  l'inexécution  sur  laquelle  j'argu- 
mente. 

Troisième  motif.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  double 
du  compte  remis  au  district  par  le  receveur  des  droits 
de  navigation  doit  être  envoyé  à  la  fin  de  chaque 
année  au  ministre  de  la  marine.  Le  nouvel  ordre  de 
comptabilité  ayant  établi  que  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  l'année  commencerait  au  1"  jan- 
vier ,  le  ministre  a  dA  recevoir  dans  le  courant  du 
même  mois  les  comptes  des  recettes  faits  dans  les 
ports  de  mer  où  l'on  aura  suivi  cette  disposition  es- 
sentielle du  décret  Et  en  supposant  qu'il  n'ait  reçu 
aucun  compte  de  cette  nature  dans  le  moisde  janvier, 
cette  seule  circonstance  était  propre  à  lui  faire  con- 
naître qu'il  y  avait  de  la  négligence  ou  du  mal-en- 
tendu sur  cet  objet;  et  certes,  lorsqu'il  s'agit  des  de- 
niers publics ,  un  ministre  ne  saurait  être  ni  trop 
actif,  ni  trop  surveillant.  M.  Bertrand  est  donc  inex- 
cusable, non-seulement  d'avoir  négligé  de  rappeler  à 
la  loi  les  corps  administratifs,  les  anciens  préposés  de 
l'amiral,  et  les  nouveaux  receveurs  maritimes,  mais 
encore  de  prétendre  cause  d'ignorance  d'une  véri- 
table malversation  commise  dans  son  département. 

Quatrième  motif.  Enfin ,  les  trois  dispositions  qui 
nous  occupent  devant  être  entièrement  observées 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  immédiate  du  mi- 
nistre de  la  marine,  c'était  à  lui  à  suivre,  à  s'assurer 
de  leur  entière  exécution,  et  à  s'en  faire  certifier  par 
les  agents  et  préposés  qui  lui  sont  directement  sub- 
ordonnés, notamment  par  tous  les  commissaires  aux 
classes ,  qu'un  silence  timide  ou  coupable  a  pu  faire 
conniver  avec  les  anciens  officiers  d'amirauté,  perce- 
vant frauduleusement  des  droits  dont  le  devoir  de 
votre  comité  de  la  marine  est  de  poursnivrc  la  resti- 
tution. 

Jusqnes-là  Texcose  de  M.  Bertrand  n'est  donc  ui 
valable ,  ni  admissible.  Je  la  crois  aussi  mensongère 


et  tout  aassi  pen  fondée ,  que  celles  qu'il  a  vouia 
faire  valoir  dans  l'affaire  des  congés. 

Mais  à  tous  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  pour 
réfnter  la  justification  anticipée  de  M.  Bertrand  ,  je 
dois  ajouter  pour  celle  de  la  municipalité  de  Cette 
une  dernière  observation  ;  elle  ne  portera  pas  préci- 
sément contre  ce  ministre.  Je  la  dirige  centre  le  chef 
de  son  premier  bureau ,  contre  la  personne  même  qui 
directement  ou  indirectement  a  induit  en  erreur  cette 
municipalité.  Je  la  dirige  contre  ce  qu'on  appelle  un 
sous-ministre  ;  car  le  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
obligés,  avant  pen,  de  porter  votre  attention  sur 
totis  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif, 
sur  tons  ces  bureaucrates  qui  ne  sauraient  absolu- 
ment se  plier  au  nouveau  régime ,  et  dont  l'aristocra- 
tie invétérée  arrête  la  marche  dn  gouvernement, 
perpétue  le  désordre  et  la  confusion  dans  l'intérieur 
dn  royaume ,  et  nourrit  l'espoir  criminel  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  chef  de  bmrean  dont  je  parle  ,  est  député  ex- 
traordinaire de  la  municipalité  de  Cette.  Il  était  d- 
devant  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  la  même 
ville ,  propriétaire  tout  ensemble ,  et  de  cette  charge, 
et  de  celle  de  procureur  du  roi ,  et  de  celle  d'huissier 
royal  à  la  même  juridiction  :  or,  avec  tous  ces  titres, 
avec  toutes  ces  qualités ,  il  n'a  pn  ignorer  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  établi  à  Cette ,  et  que  néan- 
moins les  droits  de  navigation  étaient  perçus  par  son 
ancien  greffier,  qni  certainement  n'aura  pas  manqué 
de  lui  faire  eompte  de  ce  qui  lui  revenait  à  la  fin  de 
chaque  mois  pour  ses  trois  offices ,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances ,  à  moins  de  supposer  que  ce 
greffier,  percevant  sans  titre  ni  fonction,  n'ait  retenu 
toute  la  recette  à  son  profit.  La  chose  n'est  pas  pré- 
sumable  ;  d'ailleurs ,  il  faut  ici  expliquer  que  le  même 
chef  de  bureau  a  pour  principal  objet  de  sa  compé- 
tence, la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce ;  que  conséquemment  il  ne  pouvait ,  sans  trahir 
à  la  fois  et  la  confiance  de  la  municipalité  dont  il  est 
le  représentant,  et  le  devoir  essentiel  de  sa  place , 
ne  pas  éclairer  ses  propres  concitoyens  sur  l'exécution 
de  la  loi ,  ne  pas  prévenir  son  supérieur  sur  la  mau- 
vaise application  qui  en  était  faite  ;  et  s'il  n'a  absolu- 
ment rien  dit ,  ne  doit-on  pas  à  bon  droit  lui  imputer 
le  blâme  qu'on  voudrait  rejeter  tardivement  sur  des 
municipalités  trop  faibles  et  trop  confiantes. 

Ajoutons  à  cela  le  silence  réfléchi  que  le  même 
personnage  a  gardé  relativement  à  l'omission  dn  mo- 
dèle des  congés  de  mer,  que  vous  n'avez  pu  redresser 
que  le  29  décembre ,  et  nous  serons  convaincus  de  sa 
mauvaise  volonté  et  de  ses  combinaisons  perfides 
pour  entraver  l'exécution  des  lois  régénératrices. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant  de  la  conduite  de  ce 
sous-ministre ,  vous  ne  devez  diriger  votre  action  cen- 
soriale  que  contre  le  ministre  lui-même ,  responsable 
envers  la  nation ,  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la 
mesnre  réparatoire  dn  dommage  lait  au  trésor  public, 
dans  une  partie  directement  soumise  à  son  autorité  et 
à  sa  surveillance.  Avant  d'en  venir  là ,  votre  comité 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  préa- 
lable dans  les  termes  solvants,  par  la  raison  qne  l'en- 
tière exécution  de  la  loi  dn  13  août  a  dû  exiger  dans 
le  principe  le  concours  de  plusieurs  ministres. 

«  L'Asseoiblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  Mi 
faitparson  comité  delà  marine,  de  l'inexécution  dans  plu- 
sieurs ports  de  mer  des  lois  relatives  à  la  poUce  et  aux 
droits  de  navigation ,  que  des  officiers  supprimés  ont  io- 
dûmcni  perçus,  et  roulant  faire  cesser  un  abus  aussi  contraire 
a  l'ordre  public  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation, 
afin  d'établir  l'unité  et  l'unirormité  de  régime  dans  tous  les 
ports  du  royaume ,  et  de  faire  réintégrer  dans  le  trésor 
national  le  produit  des  droits  qui  lui  appartiennent,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte ,  dans  le  délai  do 
huit  Jours,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  loi 
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du  13  aoAt  1791  >  concernant  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce,  et  principalement  du  versement 
dans  les  caisses  nationales  des  droits  de  navigation  qui  ont 
du  être  perçus,  au  proflt  de  la  nation,  depuis  i'IostallaUon 
des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  toutes  les  villes 
maritimes  où  II  existait  des  amirautés,  en  conformité  du 
décret  da  31  décembre  1790 ,  pour  être  ensuite  sutué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  les  élèves  de  l'école 
gratuite  de  mathématiques  et  de  dessin ,  de  Reims, 
lui  ont  fait  passer  un  don  patriotique  de  427  liv. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ce  don 
an  procÈs-vei'bal. 

Un  député  extraordmaire  des  protestants  des  Cé- 
Tennes  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  contenant 
des  réclamations  de  ses  frères,  sur  des  vexations  qu'ils 
disent  éprouver  encore,  malgré  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'alTalre 
d'Arles. 

M.  Charlier  présente  quelques  observations  relati- 
vement au  mémoire  des  commissaires.  Il  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  le  maire  d'Arles  en 
état  d'accusation ,  de  faire  désarmer  les  contre-révo- 
Intionnairesde  cette  vllfe,  et  d'y  établir  une  garnison 
suffisante  pour  arrêter  les  projets  des  mal-inten- 
tionnés. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité.  11  contient  des  dispo- 
sitions inutiles  ou  ridicules.  C'est  à  la  diligence  des 
corps  administratifs  qu'on  veut  faire  réarmer  les  ci- 
toyens ,  c'est-à-dire  que  l'on  confie  les  sohis  de  la 
chose  publique.  C'est  par  les  certificats  de  la  munici- 
palité que  l'on  veut  faire  contrôler  les  titres  d'admis- 
sion dans  la  garde  nationale  :  or,  on  sait  que  c'est  à  la 
municipalité  que  se  sont  présentés  tous  les  fédérés 
contre-révolutionnaires  ;  que  seront  ces  certificats  de 
la  municipalité,  sinon  des  conlrôlesde  contre-révolu- 
tion 7  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  hier  au  soir  par  M.  Menard. 

M.  RoDTER  :  Tous  les  projets  de  décrets  qui  vous 
ont  été  présentés  me  paraissent  insuffisants.  Il  ne 
convient  pas  de  censurer  les  corps  administratifs; 
ils  doivent  être  ptmis  conune  ayant  commis  ime 
Infraction  à  la  loi,  et  je  le  prouve.  La  loi  relative  aux 
places  fortes  porte  expressément  qu'aucune  ville  ne 
peut  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  sans  avoir  une 
antorisation  spéciale  du  corps  législatif.  Cependant  la 
ville  d'Arles,  sur  une  autorisation  de  sa  municipalité, 
s'est  mise  sur  le  pied  de  guerre  :  non-seulement  elle 
a  reconstruit  des  fortifications  qui  avaient  été  démo- 
lies, mais  elle  en  a  fait  élever  de  nouvelles.  Le  direc- 
toire da  district  ni  celui  du  département  ne  s'y  sont 
opposés. 

J'ajoute  que  la  municipalité  d'Arles  s'est  rendue 
coupable  d'un  vol  manifeste  envers  la  nation,  en  en- 
levant quatorze  fusils,  dont  elle  a  armé  les  chiffon- 
niers; c'est-à-dire  les  contre-révolutionnaires,  et  je 
crois  qu'aucun  membre  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  distribution  d'armes  n'avait  d'autre  motif  que 
celid  de  favoriser  une  contre-révolution.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  celui  de  défendre  la  ville  qui,  se  trouvant 
an  milieu  des  départements  méridionaux,  n'éuit  au- 
cunement menacée.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rendu 
un  décret  d'accusation  contre  la  municipalité.  Je  de- 
mande que  les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments soient  suspendus  de  leurs  fonctions,  on  même 
cassés;  que  les  assemblées  primaires  soient  convo- 
quées pour  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  et 
que  l'on  exclue  de  ces  élections  tous  les  chiffonniers, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
porté  les  armes  pour  la  contre-révolution. 

M.  Archier  :  Je  ne  crois  pas  que  l'AssemUée 
doive  se  déterminer  à  rendre  un  décret  d'accosation 


contre  les  directoires,  car  dn  moment  où  les  commis» 
saires  ont  été  nommés,  ils  n'ont  pu  être  responsables 
des  mesures  que  l'on  a  prises  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'esprit  contre-révolutionnaire  de  la  mnnici- 
palité. 

M.  Richard  :  Je  crois  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance ,  l'Assemblée  ne  doit  se  déterminer 
qu'après  avoir  entendu  lés  députés  du  département 
des  Bonches-du-RhOne  ;  parmi  ces  députés ,  il  en  est 
un  qui  a  réuni  la  confiance  générale ,  et  dont  les 
lumières  peuvent  éclairer  votre  décision.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  l'inviter  à  rompre  le  silence  auquel 
il  parait  s'être  condamné  ;  je  demande  que  M.  An- 
tonelle  soit  entendu.  (On  applaudit.) 

M.  Antonelle  :  Si  l'Assemblée  m'honore  assez  de 
sa  confiance  pour  voidoir  m'entendre ,  je  lui  annonce 
qne  je  ferai  distribuer  un  travail  sur  l'affaire  d'Arles, 
que  j'ai  livré  à  l'impression  ;  je  la  prie  de  renvoyer 
la  décision  à  samedi. 

M.  **'  :  Je  combats  l'ajournement  qni  est  proposé, 
et  pour  démontrer  à  l'Assemblée  l'urgence  de  son 
décret,  il  me  suffit  d'observer  que  les  patriotes  d'Arles 
courent  les  plus  grands  périls ,  et  qu'une  glacière 
semblable  à  celle  d'Avignon  est  prête  à  s'entr'ouvrir 
dans  cette  malheureuse  ville. 

M.  Brodssonret  :  Je  croisque  l'Assemblée  n'est  pas 
assez  Instruite  ;  je  demande  qne  l'on  se  borne  en  ce 
moment  à  prier  le  roi  d'envoyer  des  forces  suffisantes 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  (il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  suis  aussi  convaincu  que 
ceux  qui  m'interrompent,  qu'il  existe  à  Arles  un  foyer 
de  troubles  et  de  contre-révolutions.  Je  connais  les 
localités  et  je  sais  qne  tous  les  aristocrates  se  sont 
rassemblés  dans  cette  ville  ;  mais  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire ,  pour  prendre  une  détermination  défini- 
tive ,  de  connaître  les  faits  postérieurs  an  rapport  qui 
vous  a  été  fait  le  17  février. 

M.  RouïER  :  Je  demande  que  ceux  qui  s'opposent 
à  rajournement  me  nient  le  délit  formel  que  j'ai 
énoncé  contre  la  municipalité  d'Arles. 

M.  Mulot  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'As- 
semblée nationale  est  instruite  de  l'état  antl-cIvIquc 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  ville  d'Arles.  Dès  le 
mois  d'août  dernier,  j'en  ai  écrit  au  ministre  dans  les 
termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ;  je  représen- 
tai cette  viÛe  comme  un  foyer  d'aristocratie,  d'où  les 
patriotes  avaient  été  obligés  de  fuir,  poursuivis  par  le 
fanatisme  qui  s'y  était  retiré  en  grande  force  :  mes 
plaintes  furent  inutiles.  Depuis,  l'Assemblée  consti- 
tuante y  a  envoyé  des  commissaires  civUs  :  je  ne  sais 
quel  a  été  le  but  de  leur  ministère  ;  mais  depuis  qu'ils 
sont  arrivés  dans  ce  pays ,  le  mal  ne  fait  qu'empi- 
rer. Je  crois  qu'en  ce  moment  il  est  un  moyen  de 
concilier  tous  les  avis,  si  l'on  ne  se  croit  pas  assez 
instruit  pour  prendre  mie  détermination  définitive  : 
je  demande  qne  ,  pour  mesure  provisoire ,  on  sus- 
pende de  leurs  fonctions  les  administrateurs,  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  et  les  offi- 
ciers municipaux ,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient 
mandés  à  la  barre,  ainsi  qne  les  commissaires  civils. 
M.  VoisARD  :  M.  Antonelle  nous  a  annoncé  qu'il 
avait  un  travail  à  l'impression.  D'après  cela,  je  pense 
qu'il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  nous  donner  sommai- 
rement le  récit  des  faits. 

M.  Antonellb  :  J'observe  qu'ayant  quitté  ce  pays 
depuis  six  mois,  je  n'ai  pas  une  connaissance  directe 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis.  La  partie  de  mon 
travail  relative  à  cette  dernière  époque,  a  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  esprits. 
M.  Faochbt  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajourne- 
ment du  décret  définitif;  mais  il  est  une  mesure  pro- 
visoire que  je  regarde  comme  Indispensable,  c'est  de 
mander  à  la  barre  le  directoire  du  département, 
celui  da  district  et  la  municipalité,  et  de  déléguer 
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provisoiremeot  leurs  foactioiu,  et  priadpalemeot 
celles  de  requérir  la  force  publiqac,  aux  conseils  gé- 
néraux des  conimuocs.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  Le  pouvoir  cxéculir  aurait  dû  faire 
connaître  à  l'Assembli^e  nationale  les  troubles  de  la 
ville  d'Arles,  et  il  est  responsable  de  sa  négligence  à 
cet  égard.  Au  reste ,  s'il  n'a  pris  aucune  mesure, 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  en  prendre. 

M.  Màilhe  :  Je  crois  que  c'est  la  peine  la  plus 
douce  que  l'on  puisse  imposer  an  directoire  du  dé- 
partement, que  celle  d'être  mandé  à  la  barre.  En 
effet,  le  plus  grand  délit  que  des  administrateurs 
puissent  commettre,  c'est  de  quitter  leur  poste  lors- 
que la  chose  publique  est  en  danger.  Ils  ont  tous 
prêté  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  c'est 
violer  ce  serment  que  d'abandonner  son  poste. 

M.  GcADET  :  Il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  affaire 
la  seule  ville  d'Arles  ,  mais  tous  les  départements  du 
Midi  ;  la  coalition  des  aristocrates  qui  s'y  sont  ras- 
semblés, leur  liaison  avec  le  camp  de  Jalès,  avec  les 
émigrés.  Je  crois  donc  que  parmi  les  mesures  provi- 
soires qui  vous  ont  été  présentées,  vous  devez  adop- 
ter celle  qui  consiste  à  prier  le  roi  d'envoyer  dans 
ces  départements  un  corps  d'armée  propre  à  y  main- 
tenir l'ordre,  et  qui  soit  composé  en  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  Instant 
d'arrêter  les  troubles  de  la  rllle  d'Arles ,  et  d'en  prévenir 
les  elTels,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  apris  avoir  décrété  l'urgence , 
considérant  que  les  corps  administratifs  du  département 
des  BouchesMlu-RliOn*  et  du  district  d'Arles ,  ainsi  que 
la  niuntcipallté  de  la  même  ville,  sont  Justement  suspectes 
d'avoir  favorisé  les  efforts  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que, ou  de  ne  les  avoir  ni  réprimés ,  ni  prévenus,  décrète 
que  le  directoire  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
celui  du  district  d'Arles ,  le  maire  et  les  olllciers  munici- 
paux de  la  Tille ,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du 
département,  le  procureur-syndic  du  district  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  se  rendront  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
le  1"  avril  prochain,  pour  y  rendre  compte  de  leur  cooduita 
durant  les  troubles  delà  ville  d'Arles  .décrète  aussi  que 
les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles ,  viendront  égale- 
ment k  la  barre ,  sous  huit  Jours,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  fonctions 
ailmlolslratives  et  municipales  du  département  des  Bou- 
chcs-du-Rhêne ,  du  district  et  de  la  villes  d'Arles,  seront 
remplies  par  les  conseils  généraux  d'administration  et  de  la 
commune,  à  l'elfetde  quoi  chacun  desdits  conseils  généraux 
se  réunira  et  nommera ,  s'il  le  Juge  convenable ,  savoir  :  le 
conseil  général  de  département,  9  membres,  dont  l'un  sera 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur-général- 
syndic  ;  celui  du  district,  5  membres ,  dont  l'un  sera  éga- 
lement désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ;  et  celui  de  la  commune,  un  nombre  de  meml>res 
égal  a  celui  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles,  y 
compris  le  proctu^ur  de  la  commune,  lequel  sera  également 
désigné  pour  en  remplir  les  fonctions. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  conseil  général 
de  la  commune ,  aussitôt  qu'il  sera  réuni,  fera  mettre  en 
liberté  tous  les  citoyens  de  la  ville  d'Arles,  ou  tous  autres 
qui  auraient  été  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  enfln  qu'ils  sera  formé 
dans  le  centre  de  la  ville  d'Arles,  Marseille,  Beaucalre, 
Rennes  et  Montpellier ,  un  corps  d'armée  de  gardes  na- 
tionales ,  lequel  sera  destiné  à  maintenir ,  sous  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs,  l'ordre.et  la  tranquillité  dans 
les  départements  du  Hidi,  et  principalement  de  la  ville 
d'Arles. 

[Lasuiteàtlemai».) 

N.  B.  Le  ministre  de  la  Justice  présente  des  obser- 
vations sur  les  griefs  dont  il  lui  a  donné  communi- 
cation par  le  comité  de  législation. 


0*  H*!*,  toWman. 

Tous  les  effets  nationaux  ont  haussé  dans  une  propor* 
tlon  assez  forte.'  Les  changes  se  rétablissent  au  mêma 
niveau.  L'argent  est  tombé  de  IS  par  cent  ;  celle  baisse  no 
doit  pas  en  rester  là.  Elle  tient  à  l'avantage  de  notredtoa- 
tlon  actuelle  ,  puisque  la  pabi  est  assurée  pour  plus  do 
six  mois.  Il  est  Iwn  de  savoir  que  la  trésorerie  nationale 
étant  suffisamment  pourvue ,  et  ne  craignant  pas  de  bo> 
soins  extraordinaires ,  cesse  tout  ses  achats. 

On  a  saisi  dans  la  Journée  une  grande  manufacture  de 
faux  assignats.  Cette  entreprise  était  si  étendue,  qu'on 
évalue  à  cent  mille  écus  les  ustensiles  et  autres  eOets  saisis. 
Il  y  a  déjà  environ  trente  personnes  arrêtées,  et  l'on  assure 
que  cette  nuit  on  en  arrêtera  un  beaucoup  plus  grand 
nombre.  Dans  cette  espèce  de  conspirateurs,  11  se  trouva 
des  personnes  très  importmMei. 
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Jeudi  15  Mars    i792,— Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈBE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon-Moreeaux. 

SUITE  DE  LA  SiAHCX  DO  MARDI  13  MARS. 

he  ministre  de  la  guerre  :  Je  ne  répéterai  point  à 
l'Assemblée  àe»  phrases  de  dévonement  qai  sont 
devenues  une  espèce  d'asage.  Je  crois  qu'il  est  temps 
que  les  amis  de  la  liberté  jugent  les  bommes  publics 
par  leur  conduite  et  leurs  actions,  plus  que  par  leurs 
discours  ;  c'est  arec  le  pins  extrême  dévouement  que 
Je  me  consacre  à  la  canse  de  la  liberté.  J'ai  soutenu 
de  tout  mon  pouvoir,  de  toutes  mes  forces,  de  tons 
mes  moyens,  les  oiBders  patriotes.  J'ai  cbercbé  à 
éclairer  ceux  que  l'on  séduisait,  à  leur  montrer  que 
le  véritable  honneur  est  inséparable  de  l'amour  de 
■on  pays.  C'est  par  ces  sentimens,  c'est  par  cette  con- 
duite que  j'espère  continuer  d'obtenir  le  suffrage  et 
k  confiance  des  citoyens. 

Je  parie  dans  ce  moment  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, et  je  parle  sans  crainte,  sans  timidité ,  sans 
avoir  prépairé  de  discours  :  je  suis  ici  dans  le  temple 
de  la  liberté,  et  je  sens  élever  mon  ame  et  mes  fa- 
cultés à  la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 

Mesdeurs,  c'est  en  même  tempe  nue  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé,  la  première  fois  que  je 
parais  dans  l'Assemlriée,  à  lui  rradre  compte  des 
dépêches  que  je  reçois  aujourd'hui  de  la  cinquième 
division  militaire.  Il  me  parait  qn'il  est  très  impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  en  grande  considéra- 
tion le  mode  de  paiement  des  troupes.  Je  me  joins 
auxolMCrvations  qui  ont  été  faites  par  mon  prédé- 
cesseur ;  je  me  joins  aux  demandes  de  M.  le  maré- 
chal Lnckncr;  je  me  joins  aux  observations  qui  ont 
déjà  été  foites  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je 
crds  inutite  d'occuper  les  moments  de  l'Assemblée 
par  la  lecture  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues,  et  je 
lui  demande  d'en  faire  te  renvoi  an  comité  mûlaire. 
(On  applaudit) 

M.  GoADET  :  n  tA  extrêmement  instant  de  pren- 
dre un  parti  à  cet  égard.  SI  vous  voulez  faire  la 
guerre,  il  est  absolument  indispensable  d'augmenter 
les  appointements  des  officiers  en  proporti<Hi  de  la 
perte  des  assignats.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militabre  et  des  iinances  sur  cet  objet  soit 
ajourné  k  Jeudi  soir. 

La  propositimi  de  M.  Goadet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  Cintérieur  :  Je  vois  avec  {dalsir 
que  l'Assemblée  vient  de  renvoyer  à  une  pro^lHdne 
séance  sa  décision  sur  l'objet  qui  vient  de  lui  être 
soumis.  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  très  instantes  sur 
l'indispensable  nécessité  de  mettre  quelque  propor- 
tion dans  le  traitement  des  officiers.  J'ai  écrit  ainsi  k 
l'Assemblée  pour  la  prier  de  statuer  sur  une  deman- 
de qui  lui  est  faite  par  les  d^Hutements  du  Haut  et 
Bas-IUiin,  pour  être  autorisé  i  donner  quelques  se- 
cours aux  ministres  prolestants.  Je  crois  que  lors- 
que nous  s(Hiunes  dans  la  nécessité  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  ranimer  sans  cesse  le  patriotisme 
dans  ces  départements,  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  secours  des  hommes  qui  sont  dans  la 

eus  grande  misère,  et  qui  exercent  une  très  grande 
fluence  sur  une  piuiie  importante  de  k  p^nktioa. 
La  proposition  du  minis&«  de  l'intérieur  est  ren- 
Toyée  au  comité  des  secours  publics. 

Le  ministre  de  la  justice:  Je  vais  présenter  h 
l'AssemUée  des  explications  sur  les  inculpations  qui 
ont  W  portées  contre  moi  dans  U  téanct  d'Uer,  J« 
5*  Wrie.  -*  Tome  U, 


serai  le  plus  court  qu'il  me  sera  possible.  Je  prie  ce- 
pendant l'Assemblée  de  me  donner  quelque  attention 
pour  les  détails  dans  lesquels  je  serai  obligé  d'entrer. 
La  première  inculpation  est  une  dénonciation  de 
M.  Reboul.  Il  dit  que  j'ai  commis  un  faux  en  signant 
la  réponse  du  roi  aux  observations  relatives  à  M.  Ber- 
trand; réponse  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Assem- 
blée avait  précédemment  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites  contre  le 
ministre  de  la  marine  :  il  ajoute  qu'il  n'appartenait 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  voir  dans  un  décret  autre 
chose  que  ce  qui  y  est  contenu  expressément,  et  que 
je  suis  coupable  d'avoir  provoqué  ravillssement  du 
corps  législatif  J'avoue  combien  j'ai  été  sensible  à 
cette  inculpation.  Ceux  qui  savent  combien  je  suis 
ami  de  la  révolutiou,  ne  croiront  jamais  que  je  me 
sois  rendu  coupable  de  ce  délit  Le  membre  qui  a 
fait  cette  dénondation  n'a  pas  fait  attention  que  la 
signature  du  mmistre  à  une  réponse  du  roi ,  ne  rend 
pas  le  ministre  responsable  ;  c'est  une  simple  signa- 
ture attestalive.  Lorsque  la  consiituiion  a  donné  au 
corps  législatif  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
la  conduite  des  ministres ,  et  de  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  conûance  de  la  nation,  elle  a  donné  au  roi 
le  droit  de  répondre,  et  celte  réponse  n'est  pas  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  mais  bien  un  acte  du  pou- 
voir royal,  qui  est  purement  personnel  au  roi. 

Le  second  grief  est  relatif  à  sa  proclamation  con- 
tresignée par  moL  Un  article  de  cette  proclamation 
porte  que  les  juges  des  tribunaux  criminels  seront 
chobis  par  les  tribunaux  de  district  On  a  observé 
que  cet  article  était  une  contradiction  à  l'instruction 
sur  les  jurés,  qui  attribue  ce  choix  aux  directoires  de 
département  J'avoue  que  je  suis  étonné  que  cette 
contradiction  puisse  être  regardée  comme  une  in- 
fraction à  la  loi.  On  ne  connaît  pas  de  loi  d'un  vo- 
lume de  78  pages,  et  quoique  cette  instruction  ait 
été  décrétée  par  l'Assemblée  constituante,  comme 
elle  n'a  été  décrétée  que  comme  instruction,  elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  loi.  Au  reste,  les 
nombreuses  contradictions  qui  existent  entre  celte 
instruction  et  la  loi  même  sur  l'organisation  des 
tribunaux  criminels,  sont  telles  qu'elles  ont  op- 
posé une  foule  d'obstacles  à  leur  exécution.  J'obser- 
verai encore  qu'en  faisant  cet  article  de  la  proclama- 
tion j'avais  sous  les  yeux  deux  articles  de  la  loi  sur 
les  jurés,  qui  portent  que  les  directeurs  de  jurés  se- 
ront pris  à  tour  de  rôle  dans  les  tribunaux,  d'où  j'ai 
pu  conclure  que  les  corps  administratifs  ne  devaient 
ras  intervenir  dans  leur  choix,  et  cette  opinion  eu 
d'ailleurs  peu  conforme  aux  principes  et  à  l'analogie 
des  pouvoirs.  L'un  des  présidents  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  est  l'auteur  même  de  l'ins- 
trnciion,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  point  de  contradic- 
tion. Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  aux  tribunaux  qui  avaient  élevé 
des  dUBcultés  à  cet  égard.  Elle  y  verra  que  je  prenais 
l'engagement  de  soumettre  k  question  au  corps  lé- 
gislatif, que  je  les  invitais  à  terminer  eux-mêmes 
cette  petite  difficulté  de  concert  avec  les  administra- 
teurs, et  qu'au  surplus,  je  leur  laissais  la  faculté  de 
se  conformer  à  l'instruction.  Je  demanderai  aussi  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  lire  le  préambule 
de  cette  proclamation,  qui  contient  mes  véritables 
principes  sur  l'ordre  judiciaire. 

J'arrive  à  l'inculpation  qui  est  rektlve  aia  lettres 
de  grflce.  Je  ne  conçois  pas  comment  une  pareille 
inculpation  a  pa  être  faite  dans  l'Assemblée.  L'arti- 
cle VII  de  la  première  partie  du  code  pénal  est  posi- 
tif à  cet  égard.  U  porte  que  les  lettres  de  grSce,  de 
HniMioo,  1««  comiootations  de  peines,  etc.  sont  abo- 
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lies  ponr  toutes  peines  poursuivies  par  les  jurés,  là 
distinction  est  bien  claire.  Quelles  sont  les  peines 
pour  lesquelles  il  ne  peut  plus  être  accordé  de  lettres 
de  grSce  ;  ce  sont  celles  qui  sont  poursuivies  par  les 
jurés.  Ainsi,  la  loi  a  entendu  conserver  an  roi  le  droit 
de  commuer  les  peines  pour  tons  les  jugements  des 
tribunaux  anciens  ou  des  nouveaux  tribunaux  jugeant 
d'après  l'andenne  jurisprudence.  La  raison  en  est 
bien  simple  :  n'y  ayant  pas  dans  l'ancien  régime  de 
formalités  propres  à  sauver  l'innocence,  dans  le  cas 
où,  par  exempte,  Tautenr  d'un  assassinat  ne  l'aurait 
commis  que  pour  sa  défense  légitime,  le  droit  de 
grâce  était  alors  la  seule  garantie  de  l'innocence.  Il  se 
trouvait  dans  les  différentes  prisons  et  dans  les  hôpi- 
taux un  grand  nombre  d'hommes  condamnés  à  une 
détention  perpétuelle,  ou  an  moins  très  longue.  C'est 
le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante 
qui  m'a  engagé  à  faire  revoir  les  procédures  en  vertu 
desquelles  avaient  été  condamnées  ces  victimes 
d'ime  jurisprudence  trop  sévère.  Je  vais  lire  à  l'As- 
semblée la  lettre  du  comité  de  l'Assemblée  et  ma  ré- 
ponse. 

Une  autre  Incnlpatlon  est  d'avoir  accordé  des  lettres 
de  grâce  depuis  l'époque  du  21  juin.  J'avoue  que  je 
ne  croyais  pas  qu'on  me  fit  un  reproche  de  ce  que 
j'ai  pu  faire  à  cet  égard,  quand  même  le  texte  formel 
de  la  loi  ne  m'aurait  pas  autorisé  à  le  faire.  L'Assem- 
blée nationale  verra  que  je  n'ai  fait  que  suivre  les 
principes  de  clémence  qui  ont  toujours  dirigé  la  con- 
duite du  roi.  Si,  à  cette  époque,  celui  qui  était  char- 
gé de  cette  portion  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'accorder  des  lettres  de  grâce,  combien  d'in- 
nocents n'auraient  pas  péri  victimes  des  anciennes 
formes  judiciaires  !  La  loi  du  21  juin  porte  que  les 
ministres  sont  autorisés,  provisoirement,  à  faire,  cha- 
cun dans  leur  département,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Or,  certaine- 
ment, la  délivrance  des  lettres  de  grâce  était  autre- 
fois une  fonction  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  une  autre  incnlpatlon  qui  a  para  fixer  plus 
particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée,  ce  sont 
les  provisions  des  notaires  données  dans  l'intervalle 
de  la  sanction  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  nota- 
riat. Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  prendre 
les  choses  de  plus  haut,  pour  qu'elle  voie  la  filiation 
des  principes  qui  ont  dirigé  ma  conduite.  Il  s'est 
trouvé  à  l'époque  dont  il  s'agit  un  vide  dans  les 
fonctions  ministérielles.  Un  grand  nombre  de  places 
de  notah-es  étaient  vacantes  par  mort  ou  démission.  Je 
me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  remplacer  les 
titulaires  :  je  voyais  cependant  arriver  le  moment  de 
la  nouvelle  organisation  du  notariat  qui  devait  chan- 
ger la  face  des  affaires.  Dès  mon  entrée  au  ministère, 
je  me  suis  rendu  difficile  ;  quant  aux  vides  occasion- 
nés par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  j'ai 
toujours  consiuté  tes  corps  administratifs  sur  la  néces- 
sité de  nommer  de  nouveaux  titulaires,  ou  bien  d'at- 
tendre la  nouvelle  organisation  :  j'ai  prévu  le  moment 
où,  par  l'approche  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  il 
pouvait  s'opérer  de  grands  mouvements  dans  cette 
partie.  Je  me  suis  donc  tenu  très  sévère.  La  preuve, 
c'est  qu'à  l'époque  du  21  juin,  j'ai  refusé  nettement 
dcsp  rovislons  qui  m'étaient  demandées.  —  En  endëll- 
Trant  depuis,  je  n'ai  agi  qu'en  vertu  d'avis  du  comité 
de  constitution.  Cet  avis  portait  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  oue  le  ministre  de  la  justice  donnât  des 
commissions  ae  notaire.  D'après  cela,  je  fus  obligé 
de  me  faire  un  principe  ;  j'ai  senti  que  jusqu'à  l'or- 
gaoisation  du  notariat,  j«  pouvais  donner  ces  com- 
missions d'après  les  avis  des  directoires.  Le  iU  dé- 
cembre, j'ai  adressé  à  l'Assemblée  constituante  une 
lettre  par  laquelle  je  la  pressais  de  terminer  l'orga- 
nisation des  notariats.  L'Assemblée  s'en  est  occupée 
quelque  temps  après  ;  et,  le  29  novembre,  son  décret 


a  été  présenté  au  roL  J'ai  fait  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  en  b&ter  la  sanction  et  l'exécution, 
afin  de  mettre  fin  aux  demandes  réitérées  qui  m'é- 
taient faites  ;  et  l'idée  de  ma  sévérité  s'était  tellement 
répandue  à  Paris,  que  j'ai  requ  un  grand  nombre  de 
lettres  à  cet  égard.  (Le  ministre  entre  dans  plusiears 
détails  peur  prouver  sa  circonspection  dans  la  déli- 
vrance des  provisions,  commissions  des  notaires.) 
Cependant  la  loi  ayant  été  envoyée  aux  tribunaux,  la 
question  est  devenue  plus  délicate,  et  je  me  suis  dé- 
terminé à  commoBlquer  mes  doutes  à  l'Assemblée 
nationale.  11  n'entre  point  dans  mon  caractère  de 
tendre  des  pièges  à  personne.  Maintenant  |voyons 
d'après  quelles  bases  je  devais  me  condoire.  D'après 
toutes  idées  reçues,  une  loi  ancienne,  un  principe 
ancien  doiveat  recevoir  leur  application  par  une  loi 
nouvelle.  C'était  aussi  un  adage  vulgaire  que  les  lois 
ne  doivent  être  exécutées  que  du  moment  de  leur 
promulgation. 

Je  sais  qu'un  nouveau  système  peut  doimer  lieu  i 
un  nouveau  principe  ;  je  sais  qu'il  importe  de  faire 
uae  loi  pour  déterminer  l'époque  où  les  lois  devien- 
nent obligatoires  pour  les  ministres.  Jusqu'alors  les 
ministres  ne  peuvoit  être  reqjtonsables,  à  cet  égard, 
que  dans  l'opinion.  Mais  il  faut  distinguer  les  lois  gé- 
nérales d'avec  les  lois  particulières  ;  celles  qui  frap- 
pent surtout  les  citoyens ,  et  celles  qui  sont  relatives 
aux  conventions  entre  les  particuliers.  Les  premières 
doivent  sans  doute  être  exercées  par  les  ministres,  du 
jour  de  leur  saoctioo  :  11  n'en  est  pas  de  même  des 
autres.  Il  est  pos»ble  qu'un  hoaime,  qui  ne  sait  pas 
quand  uae  loi  est  sanctionnée ,  ait  traité  d'après  les 
anciennes  lois  ;  une  ignorance  qui  ne  vient  point  de 
son  lait,  puisque  le  particulier  ne  peut  connaître  la 
loi  qu'après  sa  promulgation,  ne  doit  pas  lui  être  pré- 
judidaûe.  C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  accordé 
des  provisions  de  notaires  dans  l'intervalle  de  la 
sanction  à  la  promulgation  de  la  loi,  et  sans  doute  on 
ne  me  rendra  pas  responsable  d'nite  opinion  qui  a 
été  celle  du  comité  de  l^islation.  C'est  encore  d'après 
ces  principes  que  j'ai  établi  pluslem«  i^aces  de  no- 
taires doot  l'étabUssement  était  demandé  par  les 
corps  administratifs,  comme  d'une  nécessité  hidi»- 
pensatale.  J'ai  ici  cinq  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par 
M.  Pastoret,  lorsqu'il  était  procureur-syndic  du  dé{»r^ 
temeat  de  Paris ,  pour  une  demande  de  cette  nature. 

Je  viens  à  l'inculpation  relative  aux  lettres  de  répit. 
Il  n'existe  aucune  loi  positiye  qui  m'ait  interdit  le 
droit  d'en  donner.  L'ordonnance  de  17A9,  qui  n'a  pas 
été  abrogée  à  cet  égard,  m'y  antorise  expressément 
L'article  du  code  pénal  qui  y  est  relatif  ne  parle  qae 
de  celles  qui  étaient  délivrées  dans  les  chancelleries 
existantes  près  des  cours  supérieures  qui  ont  été 
suKirimées ,  il  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  ont  été 
délivrées  dans  la  grand*  chancellerie.  Comme  ces  let- 
tres de  répit  devaient  autrefois  être  données  sur  l'avis 
de  quatre  maîtres  de  requêtes,  j'ai  remplacé  cette 
formalité  par  celle  de  l'avis  des  quatre  jurisconsultes 
attachés  au  conseil. 

Une  autre  inculpation  est  celle  qui  a  été  iUte  par 
M.  Lacroix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  3  décembre  1791,  un  nommé  Thirion,  précep- 
teur, pour  avoir  volé  300  livres,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  BIcêtre ,  le  16  janvier  ;  le  jugement  a  été 
confirmé,  et  cependant  le  commissaire  dhi  ^  a  leçn 
du  ministre  de  la  justice  un  sursis  k  l'exécution  du 
jugement  O^ub  ce  sursis,  ce  parUeuUer  a  trouvé  le 
moyen  de  s'évader  de  la  Force. 

.Un  autre  particulier,  nommé  Oger,  saMat,  ayant 
assassiné  son  caporal ,  fut  condaamé  par  le  tribunal 
criminel  à  être  pendu.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation.  La  re^ 
quête  a  été  rejetée ,  et  le  ministre  de  la  justice  a  codh 
mué  la  peine  en  vingt  ans  de  détoMlon. 


Digitized  by 


Google 


627 


•  Je  8tippH«  l'AMemblée  d*entendr«  la  lectnre  de  la 
lettre  qui  m'avait  été  adressée  en  faveur  de  Al.  Thirion 
par  les  commissaires  du  roi.  Elle  y  verra  que  tous  les 
citoyens ,  et  môme  le  tribunal ,  prenaient  l'intérêt  le 
]dus  touchant  au  sort  de  ce  jeune  homme  qui  n'a  que 
vingt-quatre  ans ,  et  que  le  commissaire  du  roi  a  été 
autorisé  par  le  tribunal  k  me  faire  la  demande  du  sar- 
■aii.  En  propowat  an  roi  d'exercer  sa  clémence  envers 
cet  infortuné,  je  n'ai  fait  qu'oser  d'im  droit  qu'aucune 
loi  poddve  n'afait  encore  Oté  au  pouvoir  exécutif 
Dans  l'aiblre  du  nommé  Oger,  11  ne  s'agissait  pas  de 
prononcer  une  commutation ,  mais  un  sursis  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  La  loi  lui  laissait  bien  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  au  tribunal ,  mais  elle  ne  lui 
prescrivait  pa»  le  délaL  ie  me  tais  déterminé  i  remé- 
dier i  cet  inconvénient  en  attendant  l'organisadou 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  toutes  les  fois  qu'on 
n'a  demandé  des  snrris  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  je  les  ai  accordés.  Le  tribunal  de  cassation  a 
cassé  aujourd'hui  le  jugement  d'Oger;  il  serait  mort 
à  présent  si  le  sursis  n'avait  été  accordé.  —  Dans  les 
commutations  de  peines,  j'aurai  toujours  eu  pour 
objet  de  les  ramener  aux  peines  du  nouveau  code  pë- 
naJ ,  phi*  hninaio,  comme  l'on  sait,  qne  les  ancienDCs 
lois. 

Une  antre  Inculpation  encore  est  relative  i  la  no- 
mination d'un  commissaire  du  roi  dans  le  départe- 
ment de  la  Ilaute-Guyenne.  La  députation  a  dit  que 
M.  Collot-Désaudret  était  Inéligible  à  cette  place.  Je 
réponds  qu'en  ce  cas ,  c'est  au  tribunal  à  juger  cette 
difficulté  et  h  ne  pas  le  recevoir.  Je  ne  puis  être 
accusé  pour  cette  nomination.  Autant  vaudrait  rendre 
les  corp  électoraux  responsables  des  élections  dans 
lesquelles  les  conditions  d'éligibilité  sont  violées,  f^- 
fin ,  une  dernière  dénonciation  a  pour  objet  d'exécu- 
ter la  loi  du  21  mars  1790 ,  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment des  galériens  condamnés  pour  des  délits  relatifs 
à  la  gabelle.  Le  forçat  qui  a  été  l'objet  de  celte  dé- 
nonciation n'a  pas  été  mis  en  liberté ,  parce  que  le 
commissaire  du  roi  m'avait  écrit  que  dans  son  affaire 
il  s'agit  non-setdementdefauçonnage,  mais  d'une  ré- 
bellion. Mais  le  système  était  de  suivre  toujours  le 
même  principe;  et  si  ce  fon^t  eût  été  mis  en  liberté , 
tous  les  autres  auraient  voulu  obtenir  la  même  faveur. 
Le  règle  qne  j'ai  suivie  dans  les  rappels  de  galères 
que  j'ai  proposés  au  roi,  a  été  de  considérer  les 
moyens  de  subslsistence  et  la  bonne  conduite  de  cha- 
cun, afin  de  ne  pas  faire  rentrer  dans  la  société  des 
bommes  qui  pourraient  lui  être  funestes  encore. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  à  l'Assemblée.  Je  suis  prêt  à  donner  au 
comité  de  législation  tons  les  éclaircissements  qu'A 
pouvait  désirer. 

L'Assemblée  renvoie  les  explications  du  ministre 
an  comité  de  législation. 

M.  llicuARD  :  J'invite  l'Assemblée  à  examiner  sé- 
vèrement les  réponse  du  ministre  de  la  justice.  Q 
parait  qu'il  a  donné  un  exemple  dangereux  pour  la 
chose  publique,  en  suppléant  au  silence  de  la  loL  S 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  fortifier,  la  jurispra- 
dence  ministérielle  remplacerait  vos  lois,  et  vous  re- 
tomberiez dans  le  chaos  dont  vous  avez  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Je  demande  le  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  an  comité' de  législation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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M.  Gnadet  occupe  le'  laateuil. 

On  Introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  pré- 
sente la  pétition  suivante  : 

«  Au  mob  de  Janvier  dernier ,  Jean  Brezot ,  arquebusier 
i  Cbarleville,  se  rendit  au  bureau  de  la  goerr»  pour  y  ob- 


tenir un  marché  de  fabrication  d'armes,  n  contracta  l'en. 
pgement  de  fournir ,  pendant  l'année,  4,000  fusils  du  ca- 
libre de  1777,  av<>c  bes  balonneUes.  H  ne  manquait  plus  au 
marciié  que  la  signature  du  ministre.  Son  secrétaire  la  pro- 
mit, cl  engagea  rentrcprencur  à  retourner  à  CbarleviUc  où 
Il  la  lui  ferait  parvenir.  Cependant  deux  mois  s'écoulent 
sans  qu'il  reçoive  la  signature.  Il  revient  à  Paris ,  plein 
d'Inquiétude,  et  apprend  que  M.  Narbonne  n'est  plus  ml- 
nistre,  et  qu'il  n'a  point  garanti  son  marché  en  le  revêtant 
de  sa  signature.  ' 

n  Jean  Brezol  est  père  de  famille  ;  H  a  commencé  la  Oh 
bricatlon  convenue  ;  11  demande  que  l'Assemblée  lui  garan- 
tisse l'exéculion  du  marché,  ou  lui  accorde  une  Indemnité 
proportionnée  à  la  perte  qu'il  éprouverait  par  son  Inexé- 
cution. » 

L'Assemklée  accorde  an  pétlonnalre  les  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  mili- 
taire, qu'elle  charge  en  même  temps  de  faire  un  rap- 
port sur  la  quantité  d'armes  fabriquées  actudlement, 
tant  en  France  qu'en  pays  étranger. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  définitivement,  après  les  trois 
lectures  requises,  que  lechef-liea  du  département 
de  la  Corse  sera  fixé  à  Corté,  et  le  Siège  épiscopal  à 
Âjacclo. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  que  l' Assemblée 
adopte  en  ces  termes,  après  de  très  légers  débats. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre  de 
dix-sept  hommes  est  insutBsaot  pour  le  service  Journalier 
des  deux  pièces  d'artillerie  qui ,  en  vertu  du  décret  du 
39  septembre  1791 ,  peuvent  être  attachées  à  chacun  des 
bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  volon- 
taires; et  reconnaissant  qu'il  est  Instant  de  donner  aux 
caooonlers  des  gardes  nationales  une  organisation  qui  les 
mette  i  portée  d'atteindre  avec  facilité  le  but  de  leur  Instf- 
tution,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

>•  Art.  I."  Il  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'artillerie 
i  chacun  des  bataillons  des  gardes  nationales. 

»  II.  U  sera  formé ,  pour  le  service  des  deux  pièces 
d'artillerie  attachées  à  chaque  bataillon,  une  compagnie  de 
canonniers  gardes  nationaux,  composée  d'un  capitaine 
commandant  la  compagnie,  un  lieutenant ,  un  sous-Uuute- 
oant,  un  sergent-major,  deux  sergents ,  quatre  caporaux, 
un  tambour,  trente-six  canonniers  et  quatre  ouvriers:  il 
y  aura  deux  canonniers  chargés  de  la  fabrication  des  arti- 
fices. 

»  in.  n  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre  sapeurs, 
qui  seront  qiédaiemeot  attachés  aux  compagnies  oies  «^ 
nonolers. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  formation  des  'compagnies  de  ca- 
nonniers gardes  naUonaux ,  et  conformément  au  décret 
du  12  Juin  1790 ,  toutes  autres  compagnies  destinées  an 
service  des  bouches  à  feu  seront  réformées ,  quelque  nom 
qu'elles  portent;  et  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  créé  de  nouvelles,  ou  conservé  d'anciennes. 

»  V.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux  s^ 
rout  atUchées  aux  bataillons  de  gardas  nationales ,  et  sous 
les  ordres  immédiats  des  commandants  en  chef  desdits  ba- 
taillons ;  elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  former  un 
corps  particulier  dans  la  garde  nationale. 

»  VI.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  naUonaux 
seront  formées  de  la  manière  prescrite  par  l'article  IV  de 
la  section  seconde  du  décret  do  M  septembre  1791 ,  reUdf 
k  l'organisation  delà  garde  naUonale. 

*  VII.  L'uniforme  des  canonnlert  gardât  nationaux  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  i 

■  Habit  bleu  de  roi,  doid>lure  écarlate,  collet  rouge, 
paiae-potl  blanc,  parements  et  revers  bleus,  passe-poli 
écarlate.  Lm  autres  parties  de  l'habillement  seront  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  l'arUcle  XXXVII  de  te  secUon  U  du 
déiTetdo  39  septembre  1791 ,  concernant  les  gardes  na- 
tionales. 

»  VUI.  Lorsque  les  canonniers  gardes  nationaux  ne  f«- 
ont  pasun  service  particulier  comme  canonniers,  ils  seront, 
oame  le  reste  des  gardes  nationales ,  commandés  i  tour 
erOle  pour  leserrice  ordinaire  iU  pourra  cependant  kur 
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être  affecte  des  postes  particuliers ,  tels  que  les  ûépdu  des 
canons ,  des  poudres ,  etc. 

»  IX.  l.es  canonniers  gardes  nationaux  auront  pour 
armement,  outre  leur  fusil,  des  pistolets  et  un  sabre;  Ils 
porteront  le  sabre  en  ceinture  :  le  ceinturon  sera  de  cuir 
noir;  la  giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  des  gardes 
nationales. 

»  X.  L'armement  des  sapeurs  consistera  eu  un  sabre  sou- 
tenu par  un  baudrier  blanc ,  une  hache  et  son  étui ,  deux 
pistolets  à  la  ceinture,  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

»  XI.  Des  quatre  ouvriers  attachés  à  chaque  compagnie 
de  canonniers  volontaires ,  deux  seront  choisis  parmi  les 
charrons  ou  charpentiers ,  et  deux  parmi  les  forgerons  ou 
serruriers  ;  ils  seront  armés  comme  les  sapeurs. 

»  XII.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  gar- 
des nationales  et  deux  pièces  d'artillerie,  pourra  entretenir, 
si  les  revenus  de  la  commune  le  lui  permettent ,  un  canon- 
nier  instructeur  qui  sera  choisi  parle  corps  municipal ,  de 
concert  avec  les  capitaines  des  canonniers.  Cet  Instructeur 
sera  toujours  pris  parmi  les  sous-olBclers  de  l'artillerie  de 
ligne  lors  en  activité ,  ou  qui  n'auront  quitté  leur  corps  que 
depuis  un  an. 

»  Pourront ,  pour  la  première  fols ,  être  choisis  pour 
Instructeurs,  les  sous-ofBciers  et  8ol<lats  d'artillerie  de  ligne 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  fait  le  service  des  pièces  at- 
tachées aux  ))ataillons  des  gardes  nationales. 

n  Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  formera  plus  d'une 
légion,  il  pourra  être  entretenu  un  instructeur  par  légion. 

»  XIII.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nadonale  formera 
plus  de  deux  légions,  Il  pourra  être  nommé  un  adjudant 
particulièrement  chargé  des  détails  du  serviee  des  canon- 
niers volontaires  :  lorsque  le  nombre  des  légions  s'élèverai 
plus  de  quatre,  il  pourra  être  nommé  et  entretenu  deux  ad- 
judants. 

»  XIV.  Les  officiers  et  sous-oOlciers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  serent  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  nationales: 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pagnies de  canonniers. 

»  XIV.  les  officiers  et  sou.-offlciers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-offlciers  des  gardes  nationales; 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pagnies des  canonniers. 

>■  XV.  Dans  les  villes  qui  réuniront  une  ou  plusieurs 
légions ,  il  pourra  être  formé  un  polygone  pour  servir  i 
l'instruction  des  canonniers  gardes  nationaux. 

»  Les  municipalités  prendront  toutes  les  précautions 
nécessaires ,  afin  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  espèce  d'Instruction. 

»  XVI.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d'artillerie 
connues  sous  le  nom  de  bâtardes ,  pièces  qui  sont  d'un  ca- 
libre différent  de  celui  qui  est  uSIté  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  sont  autorisées  et  invitées  i  les  falres  refondre  sans 
délai. 

»  XVn.  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers 
gardes  nationaux  les  armes  et  agrès  nécessaires  an  ser- 
vice ,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  utiles  i  leur  Ins- 
truction. 

»  Les  administrateurs  de  département  détermineront, 
avec  économie,  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  : 
elles  fixeront  de  même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui 
seront  distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

»  XVIil.  Les  municipalités  régleront,  de  concert  avec 
les  commandants  en  chef  des  gardes  nationales ,  les  Jours 
et  les  heures  des  exercices ,  particulièrement  des  exercices 
à  boulet.  B 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  la  seconde  lec- 
ture d'an  projet  de  décret  concernant  le  marché 
passé  par  le  conseil  de  la  guerre  ,  le  2  mai  1789 ,  à 
M.  Guillaume-Augustia  Baudouin  pourlestraosporis 
mi'ltaires. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  M.  Deliars,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  proposition 
contenue  en  la  lettre  écrite  à  son  président  par  le  minis- 
tre de  la  guerrre ,  et  lue  a  l'Assemblée ,  le  32  novembre 
dernier ,  ne  peut  qu'être  préjudiciable  aux  Intérêts  de  la 
nation  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  retenue  usuraire  de  l'In- 
térêt des  intérCU,  sUpulée  article  XIX  do  marché  de 
M.  Baudouin,  en  date  du  3  mal  1789,  ainsi  qne  le  droit 
arbitraire  que  l'article  XXV  du  même  marché  lui  attrUiuc, 


de  figurer  alternativeiaent  comme  entrepreneur,  ou  comnM 
régisseur,  selon  son  plus  grand  intérêt,  lui  ont  évidem- 
ment procuré  de  trop  grands  bénéfices  pour  lui  laisser 
aucun  prétexte  de  réclamation  en  Indemnité,  ni  aucun 
droit  pour  être  employé  plus  long-temps  au  service  de  la 
nation,  d'après  un  pareil  marché  ;  conddérant  enfin  qu'il 
est  pressant  de  faire  faire  le  service  à  des  conditions  moins 
onéreuses,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  prontmoé  Tuf- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  I*'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu,  sons  sa  ret- 
ponsabllité,  de  faire  mettre  à  exécution,  d'ici  au  premier 
avril  prochain,  le  décret  du  24  septembre  dernier,  concer- 
nant le  marché  passé  par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mal 
1789,  à  M.  Guillaume-Augustin  Baudouin,  pour  les  trans- 
ports militaires. 

II.  ËD  raison  des  dispositions  lUicites  des  articles  XIX, 
XXIII  et  XXV  de  ce  marché',  M.  GuUlaume-Aogusdn 
Baudouin  et  ses  ayanu  cause  ne  seront  admis  a  aucunes 
réclamations  et  Indemnilés  pour  frais  de  résiUaUoa  iki 
marché  dont  il  s'agit 

III.  Le  pouvoir  exécutif  prendra ,  dans  le  même  délai, 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  service  des  tran»- 
ports  militaires  qui  se  trouveront  à  ordonner  audit  Jour, 
V  avril ,  de  manière  qu'Us  puissent  s'effectuer  1  cette 
époque,  soit  par  une  régie,  soit  par  une  entreprise  adjugée 
au  rabais ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10 
octobre  dernier. 

IV.  Cette  loi  aura  d'ailleurs  son  exécution  en  tout  ce  à 
quoi  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

M.  Gebminac  ,  député  par  le  département  de  la 
Corrèze  :  Par  un  de  ces  actes  d'un  pouvoir  arbitraire 
qui  n'étaient  que  trop  fréquents  dans  l'ancien  régime, 
M.  Guillaume- Augustin  Baudouin  obtint ,  le  2  mars 
1789,  l'entreprise  générale  des  transports  militaires. 
Les  régisseurs  en  exercice  ne  furent  point  appelés 
pour  concourir  à  l'adjudication  au  rabais.  Ce  marché 
clandestin  fut  passé  par  M.  Puységur,  son  Successeur, 
qui  le  communiqua  officiellement ,  le  9  juin ,  aux  ré- 
gisseurs ,  MM.  Biétrix ,  en  leur  annonçant  que  leurs 
fonctions  expireraient  au  premier  juillet. 

Les  anciens  régisseurs  étaient  en  activité  depuis 
plus  de  30  années,  et  s'étaient  toujours  conduits  d'une 
manière  irréprochable. 

Ce  n'est  pas  de  la  cause  de  quelques  particuliers 
qu'il  s'agit  Ici,  mais  bien  de  l'intérêt  général.  Or,  on 
vous  a  solidement  prouvé  que  le  marché  pa^  à 
M.  Baudouin  était  vicieux  en  lui-même,  1°  parce  que 
l'entrepreneur  y  est  autorisé  à  se  faire  payer  l'intérêt 
des  intérêts  de  ses  avances  ;  2"  parce  qu'U  peut  con- 
vertir arbitrairement  sa  condition  d'entrepreneur  en 
celle  de  régisseur.  On  vous  a  encore  prouvé,  d'une 
manière  non  moins  Incontestable ,  que  ce  marché 
était  onéreux  i  la  nation ,  en  vous  répétant  que  les 
anciens  commissaires  ont  produit  au  comité  militaire 
de  l'Assemblée  constituante ,  un  tableau  comparatif 
des  transports  qu'ils  avaient  fait  exécuter  pendant  les 
sept  dernières  années  de  leur  gestion,  appuyé  do 
double  des  comptes  qu'ils  avaient  rendus  au  minis- 
tre, d'où  il  a  résulté  que  le  prix  commun  de  ces 
transports  était  bien  Inférieur  à  ceux  du  marché  de 
M.  Baudouin. 

S'il  est  prouvé  que  les  anciens  commissaires  ont 
régi  avec  plus  d'économie  que  l'entrepreneur  actuel  ; 
si ,  comme  le  dit  encore  M.  Puységur,  ils  ont  cent- 
tamment  montré  dans  le  service  dont  ils  ont  été 
chargés  pendant  30  ans ,  tout  le  zèle  ,  rintelligeTice 
et  l'honnêteté  possibles,  il  est  certain  que  l"adjudl- 
cation  clandestine  des  transports  militaires  qui  a  été 
faite  sous  M.  Brieime ,  n'a  eu  pour  objet  que  l'intérêt 
de  quelques  particuliers ,  au  désavantage  des  anciens 
commissaires.  L'Assemblée  constituante ,  convaincue 
de  toutes  ces  vérités,  et  voulant  saper  tous  les  abus, 
décréta ,  le  2A  septembre  1791 ,  que  le  marché  serait 
résilié  au  premier  janvier  1792.  Le  15  de  novembre 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  vint  vous  en  deman- 
der la  propa^Uon  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain, 
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La  l«ur«  de  M.  OoportaU  fut  renfoyëe  &  Totre  co- 
mité militaire ,  qui  finit  par  vons  présenter  on  projet 
de  décret  tel  qoe  l'avait  sollicité  le  ministre. 

Je  suis  dans  la  plos  intime  conTiction  que  la  même 
intrigue  qui  a  dépossédé  les  anciens  commissaires, 
les  poursuit  encore  sons  nos  yenx. 

Je  n'ai  va  dans  cette  affaire  que  des  oj^resseors  et 
des  opprimés.  J'ai  été  enfla  indigné  que  l'on  osftt 
tenter  de  tous  faire  dmento'  une  abominable  Intri- 
gue, ourdie  et  soutenue  par  quatre  ministres  consé- 
cutifs. Si  j'en  excepte  M.  de  Narbonne,  c'est  qn'U  a 
pu  être  de  bonne  foi  quand  il  vons  a  dit  à  la  der- 
nière discussien  rar  cette  alialre,  «  qu'ayant  donné 
des  ordres  pour  environ  trente  milUons  pesant  de 
transport,  il  ne  pouvait  ptatàre  sor  sa  resprasabilité 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  rési- 
liation des  marchés.  ■  Cependant,  s'il  eût  en  con- 
naissance de  la  lettre  de  M.  de  Puységnr,  il  se  seratt 
convaincu  de  la  futilité  de  cette  suggestion.  Il  aurait 
vu  que  M.  de  Puységnr,  après  avoir  notifié  aux  an- 
ciens commissaires  que  leur  régie  cesserait  an  1" 
juillet,  et  voulant  prévenir  l'inconvénient  qui  résul- 
terait d'une  intermpUon  dans  le  service,  s'exprime 
en  ces  termes  ;  «  Cependant  les  transports  qui  se 
trouveraient  alors  en  route  continueront  à  être  faits 
en  votre  nom,  jusqu'à  l'arrivée  à  leur  destination.» 
Enfin  il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  demander  à  l'As- 
semblée la  même  réserve  en  faveur  de  M.  Baudouin. 
U  se  serait  même  abstenu  de  la  demande  s'il  avait 
fdt  attention ,  1*  que  le  délai  d'un  mois  et  demi  fixé 
par  le  projet  de  décret  de  M.  Déliars,  pour  la  résilia- 
tion des  marchés,  était  snffisantpour  donner  le  temps 
aux  transports  ordonnés  d'arriver  i  leur  destination  ; 
2*  que  le  service  souffrira  d'autant  moins  de  cette 
résiliation,  que  certainement  le  nouvel  adjudicataire 
ou  régisseur,  quel  qu'il  soit,  n'empkriera  pas  pour 
ses  préposés  des  gens  étrangers  &  la  chose,  et  qu'il 
sera  même  intéressé  à  préférer  les  correspondants  de 
l'entrepreneur  actuel,  dont  partie  ont  été  ceux  des 
anciens  commissaires,  et  qui,  en  total,  seront  bien 
aises  d'être  conservés. 

Mais  ce  n'était  pas  de  cette  manière  qu'il  importait 
aux  croupiers  de  la  compagnie  Baudouin  d'éclairer 
m>  ministre  trop  pen  ancien  dans  son  dépariemeut 
pour  être  à  l'abri  de  toutes  leurs  subsilités.  S'ils  se 
sont  servis  de  ce  moyen  spécieux,  que  le  ministre  ne 
pouvait  p(rint  comivomettre  sa  responsabilité ,  c'est 
qu'ils  ont  senti  qu'il  ne  se  laisserait  pas  long-temps 
abuser  par  cette  misérable  chicane ,  que  l'on  avait 
mise  dans  la  bouche  de  H.  Dnportail,  relativement 
à  la  prétendue  indemnité  que  l'entrepreneur  actuel 
sedisait  endroit  de  réclamer,  parce  que,  dis-Je  en- 
core ,  ils  ont  bien  vu  qu'elle  se  brisait  contre  cet 
axiome  de  droit  consacré  par  nos  lois,  que  tout  acte 
infecté  de  dol  ne  peut  snlMister ,  et  que  la  récision 
doit  en  être  pure  et  simple ,  c'est-à-dire,  exempte  de 
tout  dédommagement  quelconque. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous 
avez  de  grandes  intrigues  à  déjouer  dans  l'affaire  qui 
nous  occupe.  Je  ne  vous  dirai  pas  précisément  par 
qui  elles  sont  dirigées,  mais  j'ai  de  grandes  preuves 
morales  que  si  vous  en  suiviez  le  fil  tortueux  dans 
tous  ses  détours,  il  vous  conduirait  Intailliblement 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Aussi  dois-je  saisir  cette  occasion  pour  inviter  le 
ministre  actuel ,  au  patr^Misme  duquel  je  me  plais  à 
croire,  à  se  défier  des  gens  qui  l'entourent ,  et  à  dis- 
tinguer l'intérêt  général  de  l'intérêt  de  quelques  in- 
trigants. Sans  doute  que  mieux  instruit  que  son  pré- 
décesseur, il  ne  se  laissera  pas  avaugler  par  les  pré- 
tendus dangers  de  la  résiliation  du  bail,  et  que,  con- 
vaincu de  tout  l'odieux  de  ce  marché ,  U  sera  le  pre- 
mier k  solUclier  l'exécaiioo  de  laloi  da  34  septembre. 


J'appnle  le  projet  de  décret  qol  roos  est  présenii 
par  M.  Deliars. 

M."*  n  existe  nn  marché  contracté  entre  un  fon- 
tionnaire  public  revêtu  de  pouvoirs  snlBsants,  et  un 
citoyen  libre.  Ce  marché  doit  être  maintenu ,  s'il  n'y 
a  pas  de  cause  de  résiliation.  On  a  opposé  la  clan- 
destinité ;  on  a  cité  des  faits  isolés.  Mais  je  demande 
si  c'est  i  l'Assemblée  &  juger?  si  elle  en  a  le  droit?  Je 
soutiens  la  négative.  Quelque  dures  que  soient  les 
conditions  du  marché  fait  avec  M.  Baudoain ,  il  peut 
en  exiger  l'exécution,  si  elles  sont  légales.  D'un  autre 
cAté,  ce  n'est  pas  à  des  législateurs ,  c'est  à  des  juges 
à  prononcer  sur  l'illégalité  de  ces  conditions.  Je  de- 
mande doQC  que  l'Assemblée  ,  rapporiant  le  décret 
du  24  septembre  dernier,  maintienne  jusqu'au  1"  juil- 
let le  marché  fait  avec  M.  Baudoain. 

M.  RoDTER  :  Je  demande  la  question  préalable  et 
sur  le  projet  du  comité ,  et  sur  celui  de  M.  Deliars  ; 
et  voici  mes  motifs.  L'Assemblée  constituante ,  sur 
le  rapport  de  M.  Regnault-de-Saint-Jean-d'Angely , 
a  d^dé  en  connaissance  de  cause ,  et  prononcé 
la  résiliation  du  bail  fait  à  M.  Baudouin.  Elle  a  ren- 
voyé les  mesures  d'exécution  au  pouvoir  exécutif^ 
Mais  cette  loi  ne  convenant  pas  au  ministre,  il  l'a  gar- 
dée dans  son  porte-feuille,  et  plusieurs  mois  après  il 
est  venu  vous  en  demander  une  autre.  Voilà  le  fait 
Si  les  ministres  laissent  les  lois  sans  exécution ,  et 
viennent  six  mois  après  en  solliciter  la  nullité,  le  gou- 
vernement est  renversé.  SI  vous  tolérez  cette  con- 
duite ,  les  ministres  se  joueront  perpétuellement  de 
vos  décrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
et  l'exécution  de  la  loi  rendue  par  le  corps  constituant. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiex 
adopter  la  question  préalable  sor  l'un  et  l'autre  pro- 
jet ,  parce  que  les  transports  resteraient  sans  entre- 
preneur. Il  faut  que  le  marché  soit  maintenu  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  en  le  temps  de  faire  parvenir  dans 
les  dépariements  la  nouvelle  de  l'adjudication  au  ra- 
bais. Je  propose  donc  qne  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  adjuger,  au  1"  mai,  par  exemple,  le  marché  des 
transports  militaires,  et,  jusqu'à  cette  époque,  de 
laisser  la  question  indécise. 

M.  Chahlier  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  agite 
une  question  qui  ne  lui  est  point  soumise.  Le  seul 
objet  qui  doive  l'occuper  en  ce  moment,  c'est  l'exé- 
cution de  la  loi  du  24  septembre ,  qne  M.  Dnportail, 
alors  ministre,  a  laissée  sans  effet.  D  faut  donc  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  justifier  à  l'Assemblée,  le  1"  mal  pro- 
chain ,  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  24  septembre,  et  renvoyer 
an  comité  militaire  pour  présenter  le  mode  de  res- 
ponsabilité encourue  à  ce  sujet  par  M.  DaportaiL 
(On  applaudit  ) 

Ce  renvoi  est  décrété ,  et  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Charlier  adoptée,  sauf  rédaction. 

M.  Charlier  :  Je  demande  encore  qne  l'Assemblée 
décrète  le  principe,  que  les  entreprises  publiques  ne 
pourront  être  faites  par  régie ,  mais  seront  toujours 
adjugées  au  rabais. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes: 

«  L'AssemliWe  DatkMule  décrète  ce  qui  soit: 

»  Art  I"  La  régie  pour  les  convois  militairet  est  prohibée; 
les  adjudications  au  rabais  en  seront  laites  en  exécution  de* 
art  VI ,  VU,  VUI  et  IX  du  titre  II  du  décret  du  ÎO  septem- 
bre 17V1  portant  su^enslon  du  corps  des  commissaires  dea 
guerres. 

»  n.  Le  mtnislre  de  la  guerre  sera  tenu  de  jostlfler,  d'i- 
ci au  premier  mal ,  de  l'exécution  de  la  loi  du  SA  septem- 
bre. L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  propositicn 
faite  par  un  membre ,  d'examiner  quelle  responsabilité  a 
encourue  M.  Duportall ,  par  rinexécution  de  la  loi  du  34 
septembre.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  benres  et  demie. 
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On  fait  iecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère ,  relative  aux  troubles  excités 
par  le  fanatisme,  dans  la  ville  de  Alende. 

Un  député  de  ce  département  annonce  que  des 
lettres  particulières  lui  apprennent  que  ces  troubles 
sont  en  partie  appaisés. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  directoire  à  la 
commission  des  douze. 

M.  Grégoire  fait  la  troisième  lecture  d'im  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  marine ,  pour  l'ad- 
mission dans  l'armée  navale  de  plusieurs  officiers  re- 
tirés du  service. 

Ce  projet  de  décret  subit  une  légère  discussion.  — 
n  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  marine  ; 

«Considérant  les  Inconvénients  qui  résulteraient  d'une  in- 
terprétation trop  rigoureuse  de  l'article  XXV  de  la  loi  du 
7  janvier  1 761 ,  sur  les  classes  des  gens  de  mer,  ainsi  que  de 
l'article  XV  de  la  loi  du  15  mal  1791  relative  au  corps  de 
la  marine  ;  et  voulant  traiter  favorablement  les  officiers  qui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au  service  et  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  i  urgence, 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu  préalable- 
ment le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'  Les  officiers  militaires  de  la  marine ,  mentioo- 
nés  en  r.->rticle  XXV  de  la  loi  du  7  Janvier  1701,  sur  les 
classes  des  gens  de  mer  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer  avant  d'entrer  dans  celui  des  classes,  et  qui  seront  sus- 
ceptibles de  leur  rctourau  service,  pourront  concourir  avec 
les  autres  officiers  militaires  des  classes  mentionnées  en 
l'article  XXIV  de  la  susdite  lot,  pour  la  nouvelle  organisa- 
tion du  corps  de  la  marine,  ou  pour  les  remplacements  qui 
seraient  &  faire  après  ladite  organisation,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pu  y  élre  compris. 

a  IL  Les  sous-lieutenants  supprimés  qui  ont  servi  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  pendant  la  dernière  guerre,  et  qui 
ont  navigué,  avec  permission  du  ministre  de  la  marine,  sur 
les  navires  du  commerce,  depuis  qu'ils  ont  été  faits  soav 
lleutenants ,  peuvent  être  dispensés  du  service  exigé  par 
l'article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791 ,  relative  au  corps  de 
la  marine ,  et  concourir,  suivant  l'article  XIV  de  la  même 
loi,  avec  les  autres  sous-lieutenants  ,  pour  les  grades  de 
lieutenants  de  vaisseau  et  d'enseignes  entretenus ,  en  exé- 
cution de  la  susdite  loi  du  15  mai  1791. 

»  III.  Les  officiers  qui ,  après  avoir  été  compris  dans  la 
nouvelle  orgaaisatiou  de  la  marine ,  demanderont  leur  re- 
traite, ne  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite  à  rai- 
son de  leur  nouveau  grade ,  qu'après  la  cinquième  année 
de  leur  nouveau  service  pour  les  officiers  supérieurs ,  y 
compris  les  capitaines  de  vaisseau  ,  et  après  la  huitième 
année  de  service  pour  les  officiers  de  grades  Inférieurs  et 
celui  de  capitaine  de  vaisseau.  » 

Sur  le  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  sui- 
vant à  été  rendu  : 

«  L'Assemliiée  nationale,  après  avoir  entendu  In  rapport 
de  son  comité  de  division  ,  déclare  valables  et  vériHés  les 
pouvoirs  de  M.  Pucelle,  comme  suppléant  de  cette  léi;lsla- 
ture ,  nommé  par  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Somme  ,  du  7  septembre  1791.  En 
conséquence,  décrète  qu'il  sera  admis  à  la  prestation  du 
serment  exigé  par  la  loi,  et  à  remplir  ses  fonctions  en  cette 
assemblée,  attendu  le  décès  du  sieur  QuIUet  et-la  démis- 
sion précédente  du  premier  suppWant,  aux  lieu  et  place 
de  ce  membre  de  la  députation  du  département  de  la 
Somme,  qui  a  douié  sa  démission.  » 

.  M.  Prieur  présente,  de  la  part  de  M.  Delmasse , 
homme  de  loi  &  Dijon ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Système  $w  l'é<UK(Uwn  qu'il  convient  de  donner 
au  jrrince  royal. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  i  son  co- 
mité d'instruction  publique,  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Les  recrues  levées  dans  la  ville  d'Agen ,  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  d'après  la  loi  da  25 


t  Janvier,  sont  introduits  à  la  barre  an  nombre  de  cent 
vingt 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avons  terrassé 
dans  nos  foyers  l'aristocrade  et  le  fanatisme  ;  nous  y 
jouissions  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous  nous 
avez  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  et  aussitôt  nous 
avons  cru  devoir  prendre  les  armes,  et  venir  vous 
donner  un  témoignage  de  notre  dévouement  Noos 
nous  sommes  éloignés  des  frontières  de  notr«  dépar- 
tement, parce  que  les  hautes  moniagnes  qui  les  sépa- 
rent de  nos  eimemis  nous  disputateot,   pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  les  vaincre.  Nous  serons  fidèles  à  la 
constitntion ,  nous  en  avons  prêté  le  serment  entre 
les  mains  de  nos  adminlstrateivs,  de  nos  irères,  de 
nos  amis  ;  nous  venons  le  renouveler  entre  les  mains 
de  vous,  législateur»,  qui  êtes  nos  représentants  et 
nos  pères,  j^es  citoyens  d'Agen  porteront  dans  les 
troupes  de  ligne  l'écrit  et  les  sentiments  des  gardes 
nationales.  (On  applaudit  )  Fraternité  envers  les  ci- 
toyens, force  k  la  loi,  (On  applaudit.)  respect  pour  ses 
organes,  obéissance  aux  règles  de  la  disciidine  mili- 
taire :  (Des  applaudissements  plus  nombreux  encore 
interrompent  l'orateur.)  tels  sont  nos  devoirs  ,  telle 
sera  la  règle  invariable  de  notre  conduite.  Rarement 
la  victoire  abandome  les  drapeaux  de  la  liberté  :  dos 
ennemis  ne  l'obtiendront  qu'au  prix  de  notre  sang , 
et  alors  notre  sort  nous  paraîtrait  encore  digne  d'ea- 
vle.  Législateurs,  empressés  de  nous  réunir  aux  frères- 
d'armes  que  DUOS  avons  adoptés ,  nous  n'abuserons 
pas  long-temps  de  vos  moments  précieux.  Parler  pen, 
frapper  fort  :  voilà  notre  devise.  (On  applaudit)  Nous 
osons  former  une  demande  ;  c'est  que  M.  L.aradière, 
vieux  miiiuire ,  dont  le  patriotisme  a  excité  notre 
courage ,  obtienne  dans  le  régiment  un  grade  digne 
de  son  mérite.  Nous  jurons  nous  d'avobr  aonjoois 
pour  lui  la  même  obéissance  et  le  môme  respect  qne 
lorsqu'il  nous  commandait  dans  les  gardes  natio- 
nales. 

M.  le  président  répond  aux  citoyens  d'Agen  ;  fls 
sont  introdniu  dans  la  salle  an  bruit  de  nombreux 
applaudissements. 

M.  Ddhas  :  Je  demande  l'impression  de  la  haran- 
gue lacédémonienne  des  citoyens  d'Agen.  ils  ont 
formé  une  pétition  pour  avoir  h  leur  tête,  dans  le 
régiment  où  ils  vont  être  hicorporés ,  celui  qui  a  ea 
le  bonheur,  par  ses  discours  et  par  son  exemple, 
d'exciter  l'ardeur  guerrière  de  tonte  la  Jeunesse  du 
département  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  militaire  et  au  poqvoir  exécutif;  et  je  crois 
qu'il  suffit,  à  cet  égard,  que  l'Assemblée  émette  son 
vœu  pour  qu'il  soit  anssitOt  rempIL 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  prt^xMé  par  M.  Da- 
mas. 

M.*":  Je  dois  rendre  à  M.  Pétlon,  maire  de  Paris, 
le  juste  tribut  d'éloges  qu'il  mérite,  pour  la  manière 
honorable  et  flatteuse  dont  il  a  accueilli  les  Jeunes 
citoyens  d'Agen.  La  députation  l'avait  prévenu  de 
leur  arrivée,  mais  ne  lui  avait  point  dentandé  de  lo- 
gement; il  s'est  empressé  de  leur  en  procurer,  et  ils 
sont  tous  logés  chez  les  (rfDciers  miuucipaox  et  ches 
le  maire  lui-même.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  de  l'acte  d'accusaiira  contre  M.  De- 
lessart 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
M.  Brissot  :  .»e  crois  que  l'acte  d'accusation  que 
l'Assemblée  vient  de  porter  la  met  dans  le  cas  d'or- 
donner que  communication  soit  faite  au  comité  di- 
plomatique de  la  correspondance  de  M.  Delessart  ave« 
les  envoyés  de  France  dans  les  dilTérentes  cours. 

M.  Becqdet  :  La  proposition  de  M.  Brissot  me  pa- 
rait coniraire  à  la  constitution.  La  correspondance 
dans  tontes  les  relations  extérieures  de  la  France  ap- 
partient uniquement  au  pouvoir  exécutif,  et  elle  ne 
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doit  jaauii  6tre  commnniqaéc  an  corps  législatif; 
sans  cela  voiis  donnez  aux  relations  extérieures  une 
publicité  infiniment  dangereuse.  On  ne  peut  faire  une 
exception  à  une  loi  par  la  raison  que  le  ministre  de 
la  justice  est  accusé  ;  car  il  ne  nous  appartient  pas  de 
laire  une  exception  que  la  constitotion  n'a  pas  faite. 

M.  Brissot  :  La  communication  de  la  correspon- 
dance du  ministre  est  d'autant  plus  importante  que, 
sans  cette  correspondance ,  il  est  impossible  d'exami- 
ner  Taccusation  portée  contre  M.  Deiessart,  ni  même 
de  reconnaître  son  innocence.  Lorsque  la  constitution 
a  donné  au  roi  seul  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures, ce  droit  ne  lui  a  été  délégué  que  pour  être 
exercé  comme  toutes  les  autres  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  sous  la  responsabilité  du  ministre  :  or.  Il  est 
évidemment  imposable  qtH  l'AMemblée  exerce  cette 
responsabilité  contre  M.  Deiessart ,  si  elle  ne  se  fait 
représenter  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  son  administration.  (On  applaudit.  ) 

M.  Gdadet  :  Si  M.  Becquet  avait  voulu  lire  toute  la 
constitution ,  il  aurait  vu  que ,  quoique  le  roi  soit 
chargé  du  soin  des  relations  extérieures ,  le  corps  lé- 
gislatif néanmoins  devient ,  dans  certains  cas ,  juge  de 
ses  relations.  Par  exemple ,  le  roi  négocie  les  traités , 
et  c'est  le  corps  législatif  qui  les  ratifie,  et  dans  ce 
cas  il  est  impossible  au  corps  législatif  de  ratifier  un 
traité  en  connaissance  de  cause ,  s'il  ne  se  fut  rq»ré- 
senier  la  correspondance.  Ainsi,  il  existe  dans  la 
constMntion  des  cas  ob  les  correspondances  rainlsté- 
ridlcs  doivent  être  communiquées  an  corps  législatif  ; 
mate  cette  communication  devient  nécessaire,  surtout 
lorsqu'il  faut  sauver  la  liberté  et  la  constitution,  com- 
promises par  les  prévarications  d'un  ministre.  Dire 
qu'alors  le  corps  législatif  ne  peut  se  faire  représen- 
ter les  preuves  de  ces  prévarications,  c'est  dire  qu'il 
est  au  pouvoir  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
trahir  impuhément  II  suffit ,  je  crois ,  de  présenter 
la  question  en  ce  sens,  pour  faire  voir  combien  Topi- 
Bhm  de  IM.  Becquet  serait  dangereuse.  J'ajoute  que 
lorsqu'au  premier  janvier ,  lorsque  dans  le  mois  de 
février  <««s  arcs  décrété  que  le  ministre  de»  affatres 
étmgëres  tous  commoniqaerait  sa  correqwBdance 
pour  voir  où  en  était  la  situation  de  la  France,  per- 
sonne alors  ne  s'y  est  opposé.  Ici  il  semble  qu'on 
n'élève  des  difficultés  que  pour  accorder  l'impunité  à 
on  mim'stre.  (On  applaudit. }  M.  Brissot  s'est  borné  à 
demander  que  l'Assemblée  se  fit  représenter  la  cor- 
respondance diplomatique  depuis  que  M.  Deiessart 
est  es  place.  Je  demande  que  pour  que  l'on  connaisse 
enfin  toutes  les  trames  ourdies  contre  la  liberté ,  et 
pour  qu'aucun  coupable  n'échappe ,  l'Assemblée  se 
fasse  représenter  la  correspondance  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  à  compter  de  l'époque  du  20  juin 
dernier.  (Ou  applaudit) 

kl.  Lacroix  ;  L'Assemblée  ne  peut  plus  discuter 
cette  question,  puisqu'elle  se  trouve  jugée  par  l'undes 
articles  dejl'acte  d'accusation  qu'elle  vient  de  porter. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Boulanger  :  Je  ne  puis  participer  à  une  déli- 
bération de  cette  nature,  parce  qu'elle  est  at)solnment 
contraire  i  la<oo8titntion.  (Il  s'élève  de  violenis  mur- 
mures.) 

M,  GuAD£T  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  laisse 
pas  introduire  dans  son  sein  l'abus  si  intolérable  des 
protestations  contre  les  décrets  votés  par  la  majorité. 
(On  applaudit  )  Je  demande  que  M.  Boulanger  soit 
rappelé  &  l'ordre  avec  censure. 

M.  BoDLANGEK  :  J'observe  au  préopinant  et  aux 
membres  qui  ont  paru  donner  leur  assentiment  à  son 
opinion,  que  je  n'ai  point  protesté  contre  un  décret 
dé  l'Assemblée,  puisque  je  n'ai  pu  protester  contre 
ce  qui  n'existait  pas.  Quelle  est  donc  la  déclaration 
que  j'ai  faite  ;  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  consentir 
an  décret  proj^,  parce  ipit  Je  Ip  regardais  comme 


contraire  à  la  oonstitation.  Or,  je  me  snis  obligé,  et 
j'ai  juré  dans  cette  tribune  de  ne  jamais  proposer  ni 
consentir  rien  qui  soit  contraire  à  la  constitution. 
Comme  je  regarde  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Bris- 
sot comme  constitutionnel ,  si  la  liberté  des  opinions 
existe,  j'ai  eu  le  droit  de  faire  ma  déclaration. 

M.  Lacretelle  :  Ce  que  M.  Brissot  propose  est 
l'exercice  d'un  droit  qui  n'est  pas  bien  déterminé 
par  là  consUtutlon,  quoiqu'il  soit  dans  l'esprit  de  la 
constitution.  Je  demande  donc  que  nous  discutions 
cette  question  avec  la  maturité  qu'exigent  toutes  cel- 
les où  il  s'agit  de  faire  une  application  de  la  consti- 
tution, et  qu'elle  soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
de  législation.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Lagbevolb  :  11  est  important  que  toutes  les  fois 
qu'un  membre  prétend  qu'un  projet  de  décret  porte 
atteinte  à  la  constitution,  ce  genre  de  difficulté  soit 
bien  éclaircL  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  25  mai  1791, 
une  de  celles  que  l'Assemblée  constituante  a  mainte- 
nues en  vigueur  par  son  décret  de  clôtore  dé  la  con». 
titution. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  anra  la  corres- 
pondance avec  les  ministres,  présidents  ou  autres 
agents  que  le  roi  enverra  auprès  des  puissances 
étrangères,  et  II  sera  tenu  de  donner  au  corps  légis- 
latif des  Instructions  relativement  aux  affaires  exté- 
rieures, dans  les  cas  et  les  époques  qui  sont  déter- 
minées par  la  constitution,  et  notamment  à  l'époque 
d'une  paix  ou  d'une  guerre.  » 

Je  demande  si  ce  n'est  pas  on  des  cas  prévus  par 
la  constitution,  que  celui  où  le  corps  législatif  doit 
accuser  et  poursuivre  un  ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement 

M.  Ma^lhe  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
représenter  toute  la  correspondance,  depuis  le  1"  mai 
1789. 

Le  projet  de  déc;rel  de  M.  Brissot ,  amendé  par 
M.  Mailhe,  est  adopté  prcsqu'à  l'unanimité. 

M.  GENsoNNi  :  C'est  à  nous  qu'il  appartient  d'é- 
carter les  erreurs  dont  on  dierche  à  environner  le 
tr6ne ,  d'éclairer  le  roi  sur  la  conduite  que  prescri- 
vent les  circonstances.  Tel  est  le  but  d'un  projet  d'a- 
dresse que  je  veux  présenter  h  l'Assemblée,  si  elle 
veut  en  entendre  la  lecture. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  cette  lecture. 
Bxtrmil  4u  pr»i*t  d'aârene. 

Sire,  îm  décret  d'accoaation  est  une  mesure  pénible  qu'il 
a  eoAté  a  l'Assemblée  nattonale  de  prendre  ;  vous  ne  pou* 
vet  que  l'approuver ,  parce  que  le  patriotisme  du  trOne  .te 
doit  pas  dlITérer  de  celui  des  représentants  de  la  nation.  La 
franchise  est  le  besoin  du  peuple  ;  elle  seule  peut  amener  la 
conSance  sur  laquelle  reposent  l'ordre  et  la  paix.  Le  cabi- 
net de  France  a  été  livré  long-tenq»  a  l'Intrigue  et  à  l'Inté- 
r4t  particulier.  La  confiance  qui  loi  est  nécessaire  aujour- 
d'hui exige  donc  que  vous  y  placiez  des  hommes  connus  par 
leur  dévouement  à  la  causa  de  la  IU>erté.  Il  faut  un  grand 
éclat  de  paUioUsme  autour  du  Irûne ,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
ofTusqué  des  soupçons  légitimes  que  nos  ennemis  communs 
avaient  fait  naître.  Un  ministre  est  coupalile,Sire,  s'il  veut 
garder  un  poste  public ,  quand  il  y  est  environné  par  la  dé- 
fiance ,  parce  que  bientdt  u  provoque  les  doutes  contre  vous- 
même  ;  son  devoir  est  alors  de  vous  dire  :  je  quitte  le  poste 
où  vous  m'avieï  placé ,  pour  vous  prouver  que  Je  n'en  suis 
pas  Indigne.  Consultez  vos  goûts  pour  vousHnéme  et  le  vœu 
de  la  nation  dans  le  choix  de  vos  ministres. 

C'estainsl  qu'on <tevrait  vous  parler,  au  lieu  de  vous  faire 
entendre  qu'il  y  a  en  France  une  autre  nation  que  celle  que 
nous  représentons.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  vous  roldir 
contre  es  conseils  les  plus  désintéressés.  Comment  garder 
le  silence ,  quand  nous  avons  vu  qu'une  classe  noml)reuse 
de  cl  oyens  vous  était  désignée  comme  cmiemie,  et  qu'on 
vous  a  proposé  contre  elle  un  appui  î  Non ,  Sire ,  vous  n'a- 
vez pas  entendu  sans  frémir  la  proposition  de  renouveler 
cas  taosp*  dTreox  ofk  «M  faeiion  coupable ,  rangée  sous  des 
étendards  étrangers,  déchirait  le  royaume.  Le  ministre  vous 
a-Hl  dH ,  que  vous  aerjflr  de  çetta  meanrc ,  c'était  roua  dé< 
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trAnert  SI  l«s  princes  étrangers  sont  les  appuis  du  trône , 
ils  en  sont  les  maîtres  ;  s'ils  ont  la  force  d'être  protecteurs, 
Us  auront  celle  d'£tre  conquérants.  Entrés  dans  le  royaume 
sans  y  rencontrer  la  mort ,  ils  seraient  Insensés  d'en  sortir. 
Ceux  qui  annoncent  aujourd'hui  tant  de  commisération , 
B'ont-ils  pas  encore  les  mains  teintes  du  sang  des  nations 
que  leurs  guerres  ont  désolées?  Qu'ils  fassent  le  bonheur 
de  leurs  peuples  arant  de  se  mêler  de  celui  des  Français  I 
qu'ils  n'êtent  pas  la  paix  à  leurs  culUvateurs ,  pour  l'espé- 
nnce  de  ravager  nos  moissons  !  Ils  ont  peur  de  la  Ubeiié , 
et  Ils  allument  les  dissenlions  qu'ils  veulent  prévenir.  Poli- 
tiques sans  prévoyance ,  ils  se  font  le  mal  qu'Us  redoutent. 
Le  seul  peuple  qui  ait  respecté  notre  révolution  est  libre 
comme  nous  ;  et  loin  d'être  Jaloux  de  nos  succès.  Il  a  déposé 
sa  rivaUté  qoand  U  a  pu  croire  que  la  liberté  allait  lui  don- 
donner  des  frères.  CeUe  comparaison  n'honore  pas  d'an- 
dens  aUlés  qui  ont  reçu  nos  services,  et  en  écliange  nous 
ont  rendu  des  menaces. 

On  se  plaint  des  désordres  qui  affligent  la  France.  Eh 
qui  est  plus  intéressé  que  nous  à  les  détruire  ?  Qu'on  n'en- 
trave pas  nos  efforts ,  et  la  paix  renaîtra.  On  vous  repré- 
sente comme  un  roi  qui  ne  régne  pas.  Comment  vos  minis- 
tres n'ont-lis  pas  répondu  i  ceux  qui  vous  offraient  une 
protecUon ,  que  les  rois  de  France  ne  sont  pas  acoontumés 
i  ce  genre  d'insulte,  et  que  vous  proposer  des  moyens  de 
faire  la  guerre  à  la  nation  dont  vous  êtes  le  roi,  c'était  tous 
faire  la  seule  Injure  que  vous  ne  pardonneriez  Jamais.  On 
tous  a  fait  craindre  l'exagération  des  partis  :  que  ceux  qui 
TOUS  environnent  écartent  tout  motif  de  soupçon,  et  les  sys- 
tèmes exagérés  se  mettront  au  niveau  de  la  loi.  Ils  s'élèvent 
«u  s'abaissent  suivant  la  conduite,des  dépositaires  de  votre 
autorité  :  qu'on  cesse  de  conspirer  contre  la  liberté  publi- 
que ,  et  la  modération  reprendra  son  empire.  Hé&ez-vous, 
are,  de  «eux  qui  parlent  haut  pour  le  peuple  et  qui  tous 
parlent  bas  contre  lui.  On  veut  discréditer  I  Assemblée  na- 
tionale, amener  une  contre-opinion,  saper  la  constitution, 
en  s'abandonnant  à  la  Ucence  et  i  l'anarchie. 

Supposex-Tous  i  la  place  d'un  simple  citoyen  de  l'empire 
qui  sort  de  l'oppression  piutêt  qu'il  ne  Jouit  de  la  Uberté  ; 
Toyez  les  ministres  payant  pour  être  Injuriés  ;  voyez  des 
hommes  prenant  le  masquede  la  popularité pourcalomnler 
plus  sûrement  les  amis  du  peuple  ;  voyez  écarter  du  minis- 
tère l'homme  qui  y  montrait  de  l'actlrité  et  du  zèle.  Vous 
ne  seriez  pas  tranquUle  ;  les  ténèbres  vous  feraient  peur  ; 
TOUS  Invoqueriez  la  lumière ,  nous  l'invoquons.  Sire  :  for- 
mez un  ministère  qui  veuiUe  sincèrement  I  égalité,  la  Uber- 
té, qnl  marche  unanimement  dans  les  limites  tracées  par 
la  constitution.  Fuyez  ce*  intrigants  que  tous  avez  tus, 
dans  des  temps  plus  reculés,  ramper  autour  de  tous;  ils  ne 
tous  aiment  pas  mieux  que  la  Uberté  qu'ils  ont  paru  ser- 
vir; Us  se  déchaînent  contre  ceux  qu'Us  n'ont  pu  séduire; 
et,  après  aToir  proToqué  lesdésorwes.  Us  nous  reprochent 
de  ne  les  point  arrêter.  Nous  le  savons,  nos  ennemis  com- 
muns essaient  de  tous  inspirer  des  terreurs  ;  nous  eng»- 
geons  notre  sûreté  personnelle  pour  ceUe  de  votre  Majesté. 
Qu'on  ne  dise  plus ,  quand  on  ne  fait  rien ,  que  rien  ne 
peut  se  faire.  Que  tous  voyageurs  auprès  des  cours  étran- 
gères n'y  soient  que  pour  nous  ménager  des  tOiéa ,  ou 
éclairer  les  trames  que  l'on  ourdirait  contre  nous;  com- 
mençons la  guerre ,  si  on  ne  Teut  pas  nous  répondre  de  la 
paix  ;  que  les  puissances  renoncent  aolenneUement  i  nous 
troubler,  ou  que  nous  sachions  biterpréter  leur  sUence. 
Arrachez ,  Sire ,  tout  eq>oir  à  nos  ennemis  déclarés  ou  se- 
crets I  l'amour  du  peuple  sera  votre  récompense. 

M.  Bazibe  ;  L'adresse  qui  Tient  de  vous  être  lue , 
renferme  des  beautés ,  mais  elle  renferme  anssi  des 
erreurs  graTes  ;  elle  porte  surtout  un  caractère  de 
doléance  qui  ne  couTient  point  à  l'Assemblée  natio- 
tionale.  La  constitution  nous  a  chargés  de  poursuivre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  non  pas  de  les 
éclairer,  de  les  endoctriner.  (On  murmure  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Je  demande  la  question 
préalalrie  sur  le  projet  d'adresse  qui  Tient  de  tous 
être  in. 

On  rédame  Tordre  du  jour  dans  diverses  parties  de 
b  salle. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des 
observations. 

L'Assemblée  décide  qu'As  ne  seront  point  entendus, 
et  passe  k  Tordre  du  Jour. 

Ov  demande  l'impresaiOB  du  projet  d'adrewe. 


—  La  question  préalable  est  réclamée  sar  cette  pro- 
position.- 

Après  trois  épreuTes  successives ,  la  proposition 
d'impriner  l'adresse  présentée  par  M.  Gensonné  est 
rejetée. 

M.  GENSonné  :  J'espérais ,  en  proposant  cette 
adresse,  qu'elle  obtiendrait  une  approbation  générale; 
mais  puisqu'elle  ne  produit  point  l'effet  que  J'en  at- 
tendais, je  la  retire. 

M.  Lacuée  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  A  millions  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


UVKES    ROn VEAUX. 

Hiitoirt  de  la  vacance  du  trône  impérial ,  tirée  de  mé- 
moires authentiques.  A  Paris,  chez  M.  LaviUette ,  rue  do 
Battoir,  n.»  38. 


SPECTACLES. 

Académie  botaie  de  mdsiqob.  —  Aujoard'hni 
Castor  et  PoUax ,  tragédie  lyrique  en  3  «cte*. 

'rBEATHe  DE  tA  Natcoh.  —  Aujourd'hui  le  Âfen- 
leur,  (oivi  de  ia  Gageure.  -  M.  Prévilie  jouera  dans  le* 
deux  piècea. 

THEATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  7001  Jones  ^ 
musique ,  et  la  17*  reprét.  de  Philippe  et  Georgetle. 

THEATRE  Frmiçms,  rue  Richelieu.  —  Aujoard'hai 
les  Fausses  Confidences,  suivi  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  hue  Fktueau  ,  ci-dev*nide  MOH- 
SIEUH.  Aujourdhui  l'Italiana  in  Xuw^o,  opéra  iulico. 

TnéATRE  de  M"*  Montansier,  au  PaUis-Koyal. — 
Aujourd'hui  Us  Folies  amoureuses,  comcdieen  3  acte*, 
tuivi  du  Dèptt  amoureux  et  du  Désespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Couture- Sainte  Catherine. 
Aujoi^rd'bai  la  Fausse  Agnès,  suivi  des  Plaideurs. 

PAIEMENT  DES  nEHTES  DE  L'HOTEL-DB-TIIXS  DX  PAUS. 
SU  dcrolcn  mois  de  4T9I.  MM.  le*  Pajrauia  aent  A  la  lettre  t. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jour*  de  date. 
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Bourse  du  14  Mars. 
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—  sort  en  TÏager I0,93(4b. 

BuUelin   74. 

—  sortis 92. 

Recaonaiisance  de  iNiUetin* 

—  Sorties 104. 

Act.  nouT.  des  Indes....  1330,35,23,24,20,28,25,24, 

33,22,20,19,17. 

Caisse   d'eicompte 3905,900,896,92,95,900. 

Demi-Caisae 1950,45,40,43,45. 

Emp.  deSOmiU.  d'aoAl  1789  l(8b.an  pair  I(2,li8p. 
Assor.  contre  les  inwnd.  505,500,498,90,95,94,92,90, 
88,80,85,84,83. 

—  à  Tie  .  .  595,90,92,90,8$,80,70,72,74,72,70,68. 
CoanaTs.  1"  dasse  i  5  p.  0^0 98  l|2,l(4. 

—  2*  idem  à  S  p.  0|0  suj.  au  15*. 92,1(2. 

—  3'idemki  p.  0)0  suj.  au  15* 881(2,88. 

^  4*  idem  à  »p  0|0  suj.  «n  10*  et  S  «.  p.  I.  •  •  •  •  •  •  •« 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  HONITEIJR  IIVERSEL. 

Mercredi  16  Maks  1791.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  i"  finier.  —  Il  a  régné  le  mou 
dernier  dans  cette  capilale  une  maladie  épidémique  putride 
qui  a  enlevé  un  grand  nombre  de  personnes.  Ce  fléau  n'a 
point  encore  disparu.  L'envoyé  de  France ,  H.  de  la  Houze, 
en  a  été  dangereusement  atteint.  Les  médecins  ne  savent  à 
quoi  attribuer  une  épidémie  si  dangereuse.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  c'est  qu'il  ne  faut  pas  en  cherdier  la  cause  dans 
Viniempérance  des  Danois  ;  car  si  on  se  rappelle  la  loi 
aomptuaire  publiée  en  1783,  on  sera  cooTaincu  que  les 
DanoisdoiTent  être  sobres  comme  des  Spartiates;  car  même 
les  gens  riches  sont  astreints  à  une  règle  économique , 
comme  on  en  pourra  juger  par  l'article  XT  de  la  loi  de 
1783. 

•  XY.  Il  ne  sen  permis  de  donner  désormais ,  aux 
dîners»  que  six  plats,  en  comptant  les  grands  et  petits  ;  et 
ensuite ,  outre  les  salades  et  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
étant  do  crû  du  pays ,  tout  au  plus  quatre  plats  de  dessert, 
outre  les  fruits  indigènes  ;  de  sorte  que  toutes  confitures 
étrangères  >  tant  sèches  qne  liquides ,  ne  seront  plus  ser- 
Ties.  Aux  soupers,  aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  donner 
plus  de  six  plats ,  tant  grands  que  petits ,  et  outre  les  sala- 
des, tout  au  plus  deux  plats  de  dessert  avec  des  fruits  du 
pays.  A.  table  et  ailleurs,  lorsqu'on  a  des  convives,  il  ne 
sera  pas  permis  de  donner  d'autres  vins  que  des  vins  blancs 
ou  rouges  de  France  ,  avec  les  vins  de  Malaga  et  de  Ma- 
dère. Tous  autres  vins  fins  et  liqueurs,  ainsi  que  le  vin 
vieux  de  France  et  la  bierre  étrangère  sont  défendus.  On 
pourra  néanmoins  donner  du  punch.  Aux  noces  et  i  d'au- 
tres festins  semblables ,  on  pourra  ajouter  deux  plats  et 
deux  articles  de  dessert  au  nombre  fixé  pour  les  repas  or- 
dinaires. Enfin  ,  à  conpter  du  1"  octobre  1783,  on  ne 
pourra  servir  aux  repas,  ni  mettre  en  vente  ou  annoncer,  i 
cet  effet ,  dans  les  gazettes ,  des  comestibles  étrangers  ni 
aucune  espèce  de  mets  préparés  chez  l'étranger  ,  et  dont 
les  principaux  ingrédients  se  trouvent  dans  le  pays.  • 

POLOGNE. 
De  fanorie ,  &  1 5  février.  —  On  médite  sûrement 
quelque  chose  contre  notre  nouvelle  constitution ,  qui  est 
une  épine  dans  les  yeux  des  cours  qui  nous  environnent 
On  observe  du  mouvement  dans  la  Galicie ,  où  l'on  a  com- 
mencé à  faire  des  magasins.  L'envoyé  de  Prusse  a  déclaré 
que  le  traité  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  avec  la  république 
ne  trouvait  aucune  application  à  notre  nouvelle  constitution, 
et  qui!  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  rien  qui  pût  y 
avoir  le  moindre  trait.  L'impératrice  de  Russie  est  irritée 
contre  nous  par  plus  d'une  raison  ;  i  l'instigation  de  la 
Prusse,  nous  avons  secoué  son  joug ,  et  aujourd'hui  le  ca- 
binet de  Berlin  nous  abandonne;  la  Rusùe  fomente ,  pr»- 
tége  les  mécontents  dans  les  provinces;  les  troubles  sont 
«ar  le  pamt  «Fédater  dans  l'Ukraine ,  et  on  assure  que 
sons  peu  il  paraîtra  un  manifeste  de  confédération  dont  on 
nomme  pour  chefs  les  généraux  Polocki  et  Rsewuslù.  On 
nous  snscilera  une  guerre  civile  sous  la  protection  des  trois 
cours  environnantes ,  qui ,  pour  prix  de  leur  protection , 
finiront  par  un  nouveau  partage  à  leur  convenance  et  par 
le  nouvel  asservissement  de  la  Pologne,  Il  faut  en  convenir, 
la  morale  de  la  politique  des  cours  est  sublime. 

Le  1 1  de  ce  mois  on  a  donné  ici  la  chasse  aux  juifs  ;  le 
règlement  que  l'on  a  exécuté  i  leur  égard  est  bien  sévère. 
Toici  ses  principales  dispositions  : 

•  Tous  les  juifs  qui  n'ont  pas  de  boutiques  évacoeronl  « 
dans  huit  jours,  la  ville  et  son  territoire;  les  marchands 
juifs  ne  pourront  avoir  dica  eux  que  trois  commis  ou  do- 
mestiques; le  broeantage  des  juifs  est  absolument  défendu  ; 
les  brasseurs  d'eau-de-vie  juifs  ne  pourront  fùre  vendre  en 
détail  des  eaox-de-vie  par  des  juifs;  il  ne  pourra  y  avoir  ici 
que  I&  auhMgistrt  juifs;  le*  juiis  étranger»  arriTanl  ici 
2*  Série.  —  T<nne  II, 


pour  affaires  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  i  la 
police ,  etc.  • 

Des  mesures  si  rigoureuses  ne  sauraient  avoir  leur  priis< 
cipe  que  dans  l'intolérance  des  chrétiens ,  ou  dans  la  cor- 
ruption et  l'abjection  des  juifs.  Il  est  vrai  que  depuis  long- 
temps on  reproche  aux  juifs  de  Pologne  une  infinité  de 
maux  qui  désolent  ce  pays  ;  mais  lorsqu'on  remonte  i  la 
source  de  ces  maux,  il  font  plutôt  en  accuser  les  grands 
et  les  riches,  dont  l'avarice  s'est  serrie  des  juifs,  comme 
intermédiaires ,  pour  l'oppression  des  ouvriers  et  des  mal- 
heureux paysans. 

Le  prince  Jablonowski ,  avant  de  se  rendre  i  son  poste  à 
Beriin ,  a  fait  un  voyage  à  Dresde.  —  L'envoyé  de  Prusse  , 
M.  de  Lucchesiui,  déclare  hautement  depuis  quelque  temps 
que  le  traité  du  roi,  son  maître,  avec  la  république  de 
Pologne,  n'est  point  applicable  i  la  constitution  du  3  mai , 
et  qu'en  conséquence  S.  M.  ne  prenait  aucune  part  à  o* 
qui  pourrait  avoir  rapport  k  cette  constitution. 

Le  général  Jadicki ,  qui  commande  une  division  de  nos 
troupes  dans  la  Lithuanie ,  s'élant  aperçu  de  quelques 
mouvements  des  troupes  russes  dans  la  Russie  blanche ,  a 
bit  avancer  quelques  régiments  vers  la  frontière.  Il  est  sûr, 
au  reste  ,  que  le  général  de  la  couronne ,  Branicki,  a  re^ 
du  roi  l'ordre  de  rendre  l'année  mobile. 

Des  lettres  d'Ukraine  confirment  le  bruit  que  quarante 
mille  Cosaqucj  vont  se  rendre  sur  les  terres  du  comte 
Fotocki ,  et  que  ce  général  est  décidé  à  se  mettre  lui- 
même  i  leur  tète  pour  agir  contre  la  nouvelle  cons- 
titution. 

ESPAGNE. 
Extrait  d'une  l^lre  de  Madrid,  le  I"  man.  — 
M.  Bourgoing,  envoyé  de  la  nation  finnçaise,  s'est  rendu 
dimanche  dernier  à  Aranjuei  et  a  remis  i  M.  le  comte 
de  Florida-Blanca  le*  paquets  ministériels  dont  il  était 
chargé. 

Lundi  le  roi  a  a**eBblé  son  conseil  d'Etat,  et  on  y  a 
rendu  les  déerels  qne  je  vous  envoie. 

M.  le  comte  de  Flonda-Blaaca  a  été  arrêté  le  mardi  à 

trois  heure*  do  matin;  il  est  parti  une  heure  après  sous 

l'escorte  de  huit  homme* ,  pour  Murde  où  il  est,  dit-on, 

exilé. 

M.  le  comte  d'Aranda  l'a  donc  remplacé,  mais  par  in- 

térim ,  et  est  en  outre  nommé  piésident  du  conseil 

M.  Bourgoing  est  parti  hier  pour  chercher  la  réponse  à  ses 
dépêches.  Il  est  revenu  aujourd'hui  1  trois  heures  après 
midi.  Son  courrier  ne  tardera  pas  i  partir.... 

Peut-être  augurera-t-on  favorablement  en  France 

du  renvoi  de  M.  de  Florida-Blanca,  et  du  successeur  qu'on 
lui  a  donné.  Ce  sera,  je  le  pense ,  nne  nouvelle  méprise. 
Vous  rappelet-vou*  ma  dernière  lettre  i  je  vous  y  mar- 
ipiai*,  il  y  a  déjà  quelque  temps ,  que  M.  de  Florida- 
Blanca  coosidéiait  la  révolution  fran^se  en  véritable 
homme  d'état,  et  non  pas  en  boiame  de  cour  ;  qu'il  n'avait 
pas  tenu  à  lui  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  se  com- 
promissent ptNnt  de  si  bonne  heure  et  si  ouvertement  avre 
la  nation  française,  par  les  secours  et  les  marques  d'affec- 
tion tant  de  fois  prodigues  aux  priacas  français  fugitifs  et 
à  leur  bctwn.  Alon  je  vous  marquai  que  le  ministre  ve- 
nait de  découvrir  qu'il  *  était  formé  à  fai  cour  un  parti 
d'arialocrate*  fiançais,  qui,  par  de  secrètes  menées,  s'était 
rendu  aailre  de*  délibérations  do  conseil.  MM.  la  Tau- 
guyoa,  le  ci-devant  duc  d'Avré,  le  ci-devant  évêque 
d'Arra* ,  ete.  étaient  censés  j&tre  le*  agents  des  princes  fu- 
gitili,  et  Us  directeurs  cachés  des  résolutions  du  roi  et  de 
la  nin*  :  or,  depuis  cette  époque,  les  etmbaseademn  de  Co- 
blentx  n'ont  Eut  qu'augmenter  leur  ascendant ,  au  point 
que  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'idée  qu'en  France  même 
il  y  avait  quelque  intrigue  indirectement  correspondaRt* 

avec  les  ^slèmes  coblentcois Il  n'est  pas  moin*  vrai 

que  j'attribue  la  disgrâce  de  M.  Florida-Bfamca  i  l'ae- 
tioQ  de*  inlrigtie*  française*  que  mm  avosu  lei. 
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Quant  i  M.  d'Artnda,  sur  quel  fondement  croira-t-on 
que  ce  nouveau  ministre  dât  être  plus  favorable  à  la  na- 
tion française?  On  dira  peut-être  que  c'est  un  de  ses  prin- 
cipes politiques  les  plus  fermes,  que  la  cour  d'Espagne  ne 
doit  jamais  se  séparer  de  la  cour  de  France,  et  que  le 
pacte  de  famille  est  un  véritable  palladium.  Mais  s'agit-il 
d'autre  rhose  dans  la  profession  de  cette  maxime  que  de 
soutenir  des  a^'antages  pei-sonnels  et  réciproques  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  ?  Eh  !  qui  s'avisera  de 
penser  que  M.  d'Aranda  s'élevant  tout-i-coup  à  la  hauteur 
des  circonstances  où  la  France  se  trouve  aujourd'hui , 
songe  i  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  français  ,  et 
à  saisir  dans  la  constitution  même  de  cette  nation  les 
moyens  qu'elle  lui  présente-  d'entretenir  l'intelligence  et 
h  bonne  amitié,  non  pas  entre  les  deux  rois  de  la  même 
{amille,  mais  entre  les  gouvernements  des  deux  peuples... 
D'ailleurs ,  M.  d'Aranda  dont  on  connaît ,  surtout  en 
France,  l'expérience  et  l'habileté  diplomatique,  a  long- 
temps pratiqué  l'art  de  mener  à  son  gré  l'ancienne  cour 
et  l'ancien  ministère  de  ce  royaume.  Il  ne  renoncera  pas 
aisément  i  l'espoir  de  revoir  le  temps  où ,  diriger  le  mi- 
nistère français ,  fut  pour  lui  comme  une  mission  hono- 
rable et  facile.  Un  assez  long  séjour  en  France  l'a  mis 
dans  les  rapports  les  plus  intimes  avec  vos  princes ,  vos 
anciens  ministres ,  vois  ancieiu  magistrats  et  tant  d'autres 
émigrés,  les  plus  grands  ememis  du  peuple  français. 

Il  est  impossible  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ait 
point  conservé  avec  le  ministre  espagnol  des  liaisons  dont 

les  circonstances  augmentent  le  prix ;  je  me  rap|)elle 

avoir  entendu  conter  i  Mirabeau  ,  qu'étant  un  jour  à  dis- 
puter avec  M.  de  Calonne  sur  je  ne  sais  quel  projet  de 
commerce ,  ce  ministre  lui  objecta  les  ménagements  qu'il 
y  fallait  garder  absolument  pour  M.  d'Aranda  :  C'est,  dit 
M.  de  Calonne,  un  homme  de  caractère  ;  mus  voyez,  ré- 
plique Mirabeau,  ce  que  peut  le  caractère ,  ayons-en 
donc!  Je  reviens  &  M.  de  Florida-Blanca  :  le  prompte  sé- 
vérité dont  le  roi  a  usé  envers  lui  me  parait  tenir  des  em> 
portements  où  plus  d'une  fois  les  nouvelles  de  France  ont 
jeté  Sa  Majesté  Espagnole  ,  témoin  un  certain  journal  de 
Paris,  que  le  roi  déchira  un  jour  en  nulle  morceaux;  c'é- 
tait ,  si  je  m'en  souviens  bien ,  lors  de  la  snppressioD  des 
titres  de  la  noblesse.  Je  pense  donc  qoe  le  miaiaire  d'Es- 
pagne a  été  traité  par  la  cour,  dans  cette  occasion ,  avec 
autant  d'humeur  que  la  feuille  Parisieime  ,  mais  henrense- 
ment  pas  encore  de  la  même  manière....  Au  sorplos,  pour 
juger  M.  d'Aranda,  patience,  attendez  les  oeuvre*  et  gar- 
dez ma  présomption,  etc.... 

Décret  royal  qui  rétahUt  le  conseil  d'Etat,  et  nomme 
le  comte  d'Aranda  doyen  de  ce  coaseil. 

J'ai  déterminé  de  rétablir  en  exercice  mon  conseil 
d'Etat,  dont  je  mo  regarde  comme  le  président,  et  je 
Teux  ea  conséquence  que  l'excrcioe  de  la  junte  suprtoe 
d'Etat,  créée  le  8  juillet  1787,  soit  supprimé.  Cependant, 
ayant  jugé  convenable  de  donner  à  mon  conseil  d'Etat  la 
consistance  nécessaire  à  Bon  service  royal ,  je  veux  que 
tous  les  secrétaires  d'Etal  et  des  dépêches,  selon  lenra 
emplois ,  soient  memt>res  ordinaires  du  conseil  ;  que  celai 
qui  était  parliculièremenl  chargé  d'une  affaire  dont  il  sera 
question,  et  qui ,  par  mon  ordre,  sera  appelé  au  conseil , 
n'y  ail  point  voix  délibératiie,  mais  seulement  voix  con- 
sultative, c'est-à-dire,  qu'il  y  expose  ses  vues  pour  ins- 
truire et  guider  les  autres  membres  du  conseil,  en  expli- 
quant les  motifs  de  son  avis  dans  une  affaire  doat  il  ae 
trouvera  bien  informé ,  comme  étant  de  son  département. 
Four  la  direction  de  rncu  conseil ,  je  déclare  que  le  litre 
•t  les  (onctions  de  doyen  seront  à  mon  choix  ,  sans  que  c< 
titre  et  ces  fonotion*  soient  attribués  au  pkis  aneicn  mem- 
bra,  me  réservant  de  nommer  à  cette  place ,  «m  un  mem- 
bre du  conseil ,  ou  tonte  autre  personne  que  je  croimi 
propre  à  la  remplir  di^ement.  Les  conseillers  «t  lei  «e- 
crétairea  des  dépêches,  comme  ministres  égaux^  les  an* 
par  leurs  pinces  électives,  le*  antres  par  leur*  distinctions, 
K  plareront  inliilioctriaral  daaa  le  conseil  (  «ppendant, 


par  ordre  d'ancienneté;  pour  la  tenue  du  conseil  d'Etat,  il 
sera. établi  les  salles  nécessaires  dans  mes  palais,  et  elles 
seront  à  portée  de  mes  apparlemenls ,  afin  que  je  puisse 
assister  plus  commodément  am  conseil  quasd  bon  me  sem- 
blera. Je  nomme  pour  ce  nouveau  plan ,  en  qualité  de 
doyen  du  conseil ,  le  comte  d'Aranda,  me  réservant  de 
faire  ensuite  une  instruction  pour  les  réglementa  à  obser- 
ver dans  le  coaseil.  Ceci  sera  entendu  par  le  conseil,  signé 
de  ma  main. 

A  Aranjuez,  le  28  février  1792. 

{Suscriotion)  Adou  Eugène  de  Uoguno  Amirola;  (,te~ 
crétaire  au  conseil,  ) 

Décret  royal  qui  nomme  par  iutèiimpour  Ut  Hpidtet  à» 
la  première  secrêtairerie  d'Etat,  le  comte  d'Aranda. 

En  même  temps  que  par  un  autre  décret  de  ce  jour , 
j'ai  déterminé  de  rétablir  l'exercice  do  conseil  d'Etat, 
dont  j'ai  nommé  doyen  le  comte  d'Aranda,  je  veux  qu'il 
soit  chargé  par  intérim ,  et  jusqu'i  ce  que  j'en  ordonne 
autrement ,  de  la  première  secrêtairerie  d'Etat,  et  des  dé- 
pèches dont  j'ai  déchargé  le  comte  de  FIorida-Blanca.  Ceci 
sera  entendu  au  conseil,  signé  de  ma  main, 

A  Aranjuez ,  le  28  février  1792. 

{Suscription)  A'  don  Eugène  de  Uaguno  Amirola. 

PAYS-BAS. 
Proclamation  affiché»  dam  toutes  Ut  met. 

D»  Luxembourg,  U  7  fhrier.  —  Leurs  Altesses  Roya- 
les les  seigneurs  gouverneurs -généraux  des  Pays-Bas 
ayant  été  informés  que  les  clubs  dé  France  ,  dits  des  Ja- 
cobins ,  ont  formé  le  projet  d'envoyer  dans  ce  pays  des 
émissaires  i  pied,  sons  le  déguisement  de  paysans, lesquels 
parcourront  les  provinces  des  Pays-Bas  ,  de  Luxembourg 
et  de  Limbourg  ,  pour  distribuer  aux  habitants  du  pays 
des  imprimés  séditieux  en  toutes  langues  :  ces  émissaires 
seront  accompagnés  par  des  soldats  français  déguisés ,  na- 
tifs de  ces  contrées ,  et  qui  connaissent  la  langue  et  le* 
chemins. 

Leursdites  Altesses  Royales  ordonnent  de  veiller  à  ce 
que  ces  sortes  de  gens  soient  arrêtés,  promettant  une  ré- 
compense de  cent  ducats  è  tout  délateur  qui  pourra  don- 
ner coimaissance  et  faire  arrêter  de  tels  émissaires;  le  dé- 
lateur pourra,  selon  la  cas,  requérir  la  force  civile  et  mi- 
Utaire  pour  arrêter  ces  émissaires ,  dès  qu'il  en  aura  dé- 
couvert ;  et  lorsqu'ils  seront  arrêtés ,  tant  dans  la  province 
de  Luxembourg  que  dans  CKlIe  de  Limbourg ,  ils  seront 
de  suite  conduits  en  sûreté  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, pour  y  être  remis  au  commandant  militaire  de  la- 
dite forteresse ,  conformément  aux  intentions  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  gouverneurs-généraux. 

Signé  DoBAMu.  ni.  QocKLoana,  commandant  de  la  ville 
et  forteresse. 

FRANCE. 

De  Paris, 
On  dit  que  IL  Narbonne  av^t  proposé  aux  ministres  de 
s'unir  i  lui  pour  depuoder  au  roi  de  faire  proclamer ,  à  la 
tête  de  l'armée^  le  serment  proposé  par  M.  Guadet,  et  dé- 
crété le....  février.  Les  ministres  scsont  refusés  i  le  secon- 
der dans  celte  résolution  vraiment  patriotique. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi ,  17  mars  1702 ,  &  10  heures  du  malin  ,  11  sera 
br4lé  à  l'hAtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  Vi- 
vlennc,  la  somme  de  8  millions  en  assignais,  laquelle  jointe 
aux  Ii32  milHons  déjà  brOlés,  forme  celle  de  AlO  millions. 
De  Strasbourg,  le  0  mars.  —  Les  patriotes  étalent  fort 
hTltés  depuis  quelques  Jours  contre  les  aristocrates  :  ceux- 
ci  et  surtout  les  ofBcicrë,  étalent  Insolents  dans  les  Heox 
Subites  :  la  m^orité  de  ceux  des  carabiniers  «valt  fait  i 
I.  Berruyer,  leur  nouveau  colonel,  une  réception  et  oae 
visite  de  corps  des  plus  indécentes. 

Les  scènes  des  spectacles  de  Paris  faisaient  fermenter 
les  esprits.  On  avait  formé  le  projet  d'établir  au  parterre 
du  spectacle  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté. 
Ce  projet  devait  s'exécuter  hier  8.  —  A  l'heure  du  spec- 
tacle, plnslenrs  Jeunes  gens  se  réunirent,  et  précédés  de  U 
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musique.  Jouant  l'air  ça  ira.  Ils  s«  rendirent  i  la  tatl*  de 
la  comédie.  L'oflicter  municipal  de  semaine,  averti  de  l'ap- 
procbe  d'un  attroupement ,  le  rendit  k  la  porte  de  la  salle 
et  dit  aux  citoyens  qui  escortaient  la  pique  et  le  bonnet, 
qu'il  ne  pouvait  consentir  i  leur  entrée  au  spectacle  qa'au- 
tant  que  le  maire  le  permettrait. 

Aussitôt  le  cortège  se  transportée  la  maison  commune, 
et  quelques-uns  de  ceux  qui  le  composaient  portèrent  la 
parole  pour  demander  l'agrémcut  du  maire.  Celui-ci  leur 
dit  qu'Us  n'ignoraient  pas  le  plaisir  qu'il  ressentait  à  cha- 
que petite  victoire  du  patriotisme ,  et  que  tout  autre  Jour 
U  en  aurait  beaucoup  t  voir  les  ffmboles  de  la  liberté  dans 
un  lieu  fait  pour  contribuer  déaonnais  à  Inspirer  au  peuple 
le  courage  et  l'énergie  dont  la  constitution  le  rend  suscep- 
tible ,  mais  qu'il  avait  reçu  le  matin,  par  M.  l'ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  ; 
U  ajouta  que  les  mal-iatentionnés  ne  manqueraient  pas  de 
considérer  cette  démarche  comme  un  signe  d'allégresse  de 
cet  événement,  —  Plusieurs  personnes  ont  voulu  qu'on 
Jouit  i  la  comédie  l'air  de  Malbrough.  —  Le  cortège  de  la 
pique  s'est  promené  dans  la  ville  fort  avant  dans  la  nuit,  en 
misant  Jouer  alternativement  l'air  de  Malbrough  et  ça  ira, 
en  criant  :\vive  la  pique,  à  la  lanterne,  à  bat  le»  Feuillants, 
et  en  alDcbant  un  placard  contre  la  société  de  l'auditoire. 
Cette  promenade  que  la  police  a  Tait  surveiller  de  loin  n'a 
«ceasionné  aucun  désordre. 

10  mar*.  —  Les  oBclers  patriotes  des  carabiniers  se  sent 
réunis  au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  faire  i  H.  Ber- 
ruyer  une  visite  de  corps,  plus  honnête  que  la  première, 
où  ib  avaient  été  conduits  par  leurs  officiers  supérieurs. 
Ils  se  proposent  de  lui  donner  à  dîner  et  de  le  dédomma- 
ger de  la  grise  mine  de  leurs  camarades  aristocrates.  A 
peine  H.  Berruyer  est-il  arrivé  au  corps  que  les  patriotes 
opprimés  se  prononcent.  Les  sons-ofliciers  ont  résolu  de 
faire  imprimer,  sur  le  ruban  national  que  la  garnison  et  le* 
citoyens  de  Strasbourg  sont  dans  l'usage  de  porter  A  la 
boutonnière,  la  devise  de  vivre  libres  ou  mourir,  etdéjt 
les  carabiniers  veulent  les  imiter.  Leur  valeureux  chef 
trouvant  daus  une  chambrée  un  vieux  carabinier,  lui  dit  : 
je  parie  que  nous  avons  été  ensemble  à  la  bataille  de  Mûor- 
den  ;  tous  êtes  un  vieux  serviteur  comme  moi,  et  sûrement 
bon  patriote  t 

Oh  oui  1  répond  le  cavaUer,  mavieestàla  mitiOH  et  au 
r«{.— Aussitôt  H.  Berruyer  lui  saule  au  col  et  l'embruse 
en  vrai  camarade. 

M.  Valence,  inspecteur  de  cavalerie  et  des  carabiniers, 
avait  déjà  disposé  les  esprits  à  sauter  le  pas,  expression 
dont  s'est  servi  hier  au  soir ,  avec  une  douleur  profonde , 
M.  Foucauld,  parce  qu'en  arrivant  au  quartier,  Il  entendit 
tout  le  régiment  chanter  ça  ira,  vive  la  nation,  etc. 

A  l'instant  on  apprend  que  MH.  Foucauld  père  et  llto, 
désespérés  du  développement  du  civisme  des  carabiniers, 
viennent  de  donner  leur  démission. 


UÉLAMGES. 

Liste  approuvée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  des  deux  cents  citoyens  choisis  par 
le  procureur -général- syndic ,  pour  former  le 
juré  de  jugement  du  tribunal  criminel  pétulant 
3  mois,  à  compter  du  1"  nuirs  1702. 

Measieun, 

Adoqne,  chef  de  Idgion,  me  Mooffetard. 

Agasse,  négociant,  rue  des  Poitevins. 

Alinain,  secrétaire-greiDer  de  la  section  des  Minimes, 

rue  Sainte-^Catherine. 
Andrieux,  homme  de  lettres,  place  Dauphine. 
Andry,  médecin,  me  des  Ecoaffes,  au  Marais. 
Barrairon,  régisseur  de  l'enregistrement,  place  de 

Louis  XIV. 
Bandonin,  imprimeur,  me  Salnt-Honoré. 
Baux,  banquier,  rue  de  Richelieu. 
Bayen,  membre  du  collège  de  Pharmacie,  rue  du  Four. 
Bechet,  ancien  administrateur  des  Quinze-Vingts,  rue 

Saint-Antoine. 
Bclurgcy,  ancien  notaire,  me  des  Bons-Enfants. 
Benoit,  citoyen,  à  Autcuil. 
Berger ,  inspecteur  des  droits  d'enregistrement ,  rue 

des  Tleux  Augustius. 


Bergon,  {tremier  commis  de  radministration  dei 
finances,  me  de  la  Michodière. 

Bcrtholio,  homme  de  loi,  me  Mazarine. 

Bevierre,  ex-député,  rue  de  la  Monnaie. 

Biderroan,  négociant,  rue  des  Jeûneurs. 

BUlecocq ,  directeur  de  radministration  de  la  loterie, 
rue  Vanladour. 

Blacque,  homme  de  loi,  me  Saint-Antoine. 

Blondel,  secrétaire  du  département ,  rue  des  vieux 
Augustins. 

Bochard-Sarron ,  de  l'académie  des  Sciences ,  rue  de 
l'Université. 

Boisveau,  chirurgien,  rue  de  BondL 

Bonne  ville,  homme  de  lettres,  rue  du  Théâtre  fran- 
çais. 

BoQtoux,  homme  de  loi,  me  du  Battoir. 

Boucaut ,  notaire,  à  Surenne. 

Bouillard,  chef  de  la  première  légioo  de  la  garde  na- 
tionale, rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie. 

Boulard,  notaire,  rue  Saint-André. 

Boursenot,  électeur,  à  Passy.  . 

Bréat,  peintre  en  miniature,  rue  du  Croissant 

Breuillcr,  ancien  maire,  à  Passy. 

Brosselart,  électeur,  rue  Culture  Sainte-Catherine. 

Bralé,  avoué,  cloître  de  Notre-Dame. 

Cabanis,  médecin,  à  AuteuiL 

Cailliava,  homme  de  lettres ,  arcade  du  Palais  royaL 

Calvmhac,  homme  de  loi,  rue  de  Sorbonne. 

Camus,  garde  des  archives  nationales,  aux  Archives. 

Candelou-Piris,  citoyen,  rue  Montmartre. 

Cauuel,  officier  municipal,  rue  de  Mirabeau. 

Cavanach,  cordonnier,  rue  de  llurepoix. 

Cellot,  ancien  libraire,  me  du  Temple. 

Cerfbeer,  banquier,  boulevard  Montmartre. 

Cbamfort ,  homme  de  lettres ,  rue  neuve  des  Petits- 
Champs. 

Charost,  président  de  la  société  philantropique ,  .ru« 
de  Bourbon,  faulMurg  Saint-Germain. 

Cliesnier,  citoyen,  rue  du  Sentier. 

Chignard,  avoué  près  des  tribunaux,  rue  du  Jour. 

Cholet,  conservateur  des  hypothèques,  rae  Royale, 
porte  Saint-Honoré. 

Claire  deBellcvue,  directeur  de  la  régie  des  domaines 
nationaux,  rue  de  la  Vrillière. 

Clavelin,  libraire,  rue  ilautefeuille. 

Clouet,  régisseur  des  poudres,  à  l'Arsenal. 

Colchen,  chef  du  btireau  de  l'administration  des  con- 
tributions publiques,  boulevard  Saint-Antoine. 

Collot  d'Ilerbois,  homme  de  lettres,  rue  Favard.  ' 

Combe ,  directeur  des  Verreries  de  Saint-Guirin ,  rue 
des  liécbargeurs. 

Condorcet,  député  &  l'Assemblée  nationale,  rae  de 
Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Contancin,  marchand  chapelier,  rue  Saint-Monoré. 

Dailly,  administrateur  du  département,  rue  des  trois 
PavUlons. 

Darcet,  de  l'académie  des  sciences,  quai  Voltaire. 

David,  peintre  du  roi,  au  Louvre. 

Debourges,  ex-député,  rue  Aumaire,  vis-à-vis  Saint- 
Kicolas. 

Dejobert,  administrateur  de  la  conservation  des  lo- 
rëts,  rue  du  Jardinet. 

Delalen ,  major  de  la  cinquième  division ,  vieille  rat 
du  Temple. 

Detaroche,  maire  à  AuteuiL 

Descoues,  négoiant,  rue  AmeloL 

Desessart,  homme  de  loi,  rue  du  Théitre-Français. 

Désormeaux,  historiographe,  au  Palais-Bourboo. 

Dionis,  ex-député,  rae  Sainte-Avoye. 

Dosfant,  ancien  député,  rue  de  l'Arbre-Sec 

Dosne,  notaire,  parvis  Notre-Dame. 

Dubois,  cordonnier,  fauboui^  Saint-Antoine. 

Dofresne,  agent  de  change,  rue  Vivieime. 

Dumont,  homme  de  loi,  rue  Cloche-PercUe. 


Digitized  by 


Google 


636 


Dupont,  imprimeur,  me  du  Petit-Musc 

Dussauix,  maire  à  Passy. 

Dussaolt,  académicien,  rue  Soint-Honoré. 

Duvivier,  directeur  de  la  manufacture  de  la  savon- 
nerie, cliaussée  de  ClialUoL 

Eslaing ,  lieutenant-général  des  armées ,  me  Sainte- 
Anne. 

Faitpont,  officier  au  corps  royal  du  génie,  me  de  la 
Vieille-Estrapade. 

Farcot,  négociant,  me  Quincampoix. 

Faaconpret ,  secrétaire  du  district  de  Saint-Denis ,  k 
Pierrefite. 

Fiesté,  ancien  notaire. 

Fourcroy,  docteur  en  médecine,  me  des  Bourdonnais. 

Fournel,  liomme  de  loi,  me  des  Bernardins. 

Gail ,  professeur  de  littérature  grecque ,  au  Collège- 
Royal. 

Ganilb,  Iiomme  de  toi,  me  du  Bouloy. 

Garât  jeune,  ex-député,  me  Neuve-Sainte-GenevièTe. 

Gardeur-Lebrun,  électeur,  au  Palais-Royah 

Garnier,  homme  de  loi,  rue  du  Bouloi. 

Gastlnelle,  banquier,  me  Dauphiue. 

Genisson,  menuisier,  rue  du  Temple. 

Geoffroy,  électeur,  rue  de  Paradis,  au  Marais. 

Gilet,  ancien  maire,  à  Auteui). 

Ginguené,  bomme  de  lettres,  rue  Neuve-des-Pedts- 
Cbamps. 

Giraud ,  architecte ,  me  Saint-Pierre ,  au  Pont-anx- 
Choux. 

Glachant,  marchand  mercier,  enclos  de  PAbbaye, 
cour  des  Religieux. 

Gouniou,  administrateur  du  département,  me  Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie. 

Grouvelle,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale ,  me 
Neuve-des-Petits-Champs. 

Grouvelle,  orfèvre,  rue  de  la  Barillerie. 

Gruel  (abbé),  à  Passy. 

Guérin,  caissier  de  la  manufacture  des  glaces,  me  de 
Reuilly. 

Guerinet,  avoué,  rue  la  Verrerie. 

Guillaume,  ex-député,  me  du  Battoir. 

Hassenfratz,  chimiste,  rue  des  Bourdonnais. 

Boussemaine,  négociant,  officier  municipal,  me  des 
Mau  vaises-Paroles. 

Huberdeaa,  loueur  de  carosses,  me  Coq-Uéron. 

Huguenin,  homme  de  loi,  rue  Serpente. 

Huret,  payeur  de  rentes,  me  Sainte-Avoye. 

Jacot,  cordonnier,  rue  Traversière  Saint-IIonoré. 

Jacquemard,  négociant,  hOiel  Jabak. 

Jaume,  négociant,  me  Traversière. 

Josseret,  ancien  officier  municipal,  à  Auteuil. 

Jussieu,  administrateur  du  département,  me  des  Ber- 
nardins. 

Kersaint,  administrateur  du  département ,  boulevart 
de  la  Comédie-Italienne. 

La  Chapelle,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie. 

Lacroix,  professeur  de  droit  public,  au  Lycée. 
La  Harpe,  hommes  de  lettres,  de  TAcadémie  fran- 
çaise, rue  du  Hasard. 

Lais,  de  PAcadémie  de  musique,  place  du  Palais- 
Royal. 

Landm,  assesseur  do  Juge-de-paix,  dottre  Salnt- 

Merry. 
Languigneux,  marchand  de  meubles,   me  de  la 
Harpe. 

Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  section  de  la 

Bibliothèque. 
Larochefoucauld,  président  du  département  de  Paris, 

rue  de  Seine. 
Larsonnier,  ancien  correcteur  des  comptes,  me  Ber- 

tin-Poirée. 
Lavoisier,  commissaire  de  )a  trésorerie  nationale ,  h 
VAxeetuà, 


Lebeau  (du  Bignon),  rae  N.-D.-des-Victoire8. 

Leblond,  bibliothécaire,  au  collège  Mazarin. 

Lecoulteux  Dumolay,  trésorier  de  la  caisse  de  Pex- 
traordlnaire,  rae  de  Richelieu. 

Lemaltre,  marchand  mercier,  section  de  la  Fontaine 
Montmorency. 

Lépreux,  médecin,  rue  du  Perche,  au  Marais. 

Leroi,  de  l'Académie  des  belles-lettres,  au  Louvre. 

Leroi  de  Liza ,  membre  du  bureau  de  conciliation  , 
rue  et  lie  Saint-Louis. 

Le  Veillant,  administrateur  du  département,  à  Passy. 

Lbeullier,  marchand  faïencier,  rue  Saint-Antoine. 

Louis-François-Joseph,  prince  français,  rue  Saint- 
Dominique. 

(La  mite  demain.) 


La  société  des  Amis  de  la  constitution,  de  Paris,  à 
M.  Sitnonneau,  fils  de  l'infortuné  maire  d'E- 
tampes. 

Du  i  mars  (792,  l'ao  quatrième  de  la  lUterté. 

Frère  et  ami,  la  société  des  Amis  de  la  constitutioB 
n'a  appris  qu'en  frémissant  l'horrible  attentat  dont 
votre  respectable  père  a  été  la  vicdme.  Des  brigands, 
soudoyés  par  les  ennemis  du  peuple  et  par  les  auteurs 
des  abominables  complots  tramés  chaque  jour  pour 
nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'esclavage,  ont 
osé  porter  une  main  impie  sur  une  organe  de  la  loi , 
sur  un  magistrat  eu  fonction  ;  et  la  force  publique 
dont  il  requérait  l'assistance  ne  l'a  pas  sauvé  de  leur 
rage  1  Nous  partageons  votre  juste  douleur,  et  comme 
hommes  sensibles  et  comme  citoyens.  La  violation  de 
la  loi ,  accompagnée  du  meurire  d'un  fonctionnaire 
public  chargé  de  la  faire  exécuter,  est  le  signal  d'un 
deuil  général ,  et  les  Amis  de  la  constitution  en  res- 
sentent les  premiers  une  aflliclion  profonde:  nous  n'y 
trouvons  d'adoucissement  que  dans  la  pensée  qu'Û 
est  honorable  pour  eux  d'avoir  pu  le  compter  au 
nombre  des  membres  qui  composent  leur  assodalioa 
patriotique.  Puissions-nous  faire  entrer  la  consolation 
dans  votre  ame ,  en  vous  présentant  la  vertu  héroïque 
de  l'auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des 
emplois  publics ,  et  comme  le  fondement  d'une  ^oire 
impérissable  pour  son  nom ,  qui  laissera ,  dans  votre 
mémoire ,  un  souvenir  propre  dans  tous  les  temps  à 
adoucir  l'amertume  de  vos  regrets  1 
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Présidetue  de  M.  Guyton-Morveaux 

SiAKCB  00   JBOOI  15  MAKS. 

Un  de  MM.  les  secrétabes  fait  lecture  de  différentes 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  quelles  con- 
cernent 

M.  Tardivead:  La  commission  que  vous  avei 
formée  s'occupe  sans  relâche  des  mesures  nécessai- 
res pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume;  elle  m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux 
Quelques  détails  relatif  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  l'Eure.  Depuis  plus  de  trois 
mois  une  bande  de  gens  sans  aven  se  retiraient  sur  ta 
route  de  Veraeuil ,  ot  de  vastes  forêts  cachaient  leurs 
complots. 

Ils  cnt  travaillé  &  séduire  les  esprits  simples  et  cré- 
dules des  habitants  de  la  campagne,  ils  y  ont  réussi, 
en  leur  inspirant  des  inquiétudes  relativement  à  leurs 
subsistances;  d'autres  personnes  ont  profité  de  ces 
dispositions  pour  achever  des  projets  plus  étendus , 
et,  engageant  quelques  officiers  civils  î  se  mettre  à 
leur  tète ,  ils  sont  arrivés  à  Verneull ,  se  sont  folt  U- 
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vrer  passage,  en  aanonçant  qu*fls  venaient  pour  main- 
tenir le  prix  au  marché.  11  est  à  remarquer  que  le 
1" mars  rattroupement  était  de  cinq  cents  hommes, 
le  3  de  cinq  mille,  et  le  6  de  huit  milie.  Des  circu- 
laires, envoyées  de  tontes  parts,  annoncent  que  le 
rassemblement  se  porterait  de  Vemenil  à  Evreux,  et 
de  là  passerait  dans  le  département  de  Scine-et-Oise. 
Les  administrateurs  avaient  convoqué  les  gardes  na- 
tionales du  département  et  loua  les  citoyens  fidèles  à 
la  loL  Les  départements  voisins  prirent  aussi  des  me- 
sures convenables.  Le  district  de  TAigle,  département 
de  rome,  mit  en  campagne  une  petite  année  de 
mille  huit  cents  hommes,  qui  dissipa  les  rassemble- 
ments et  les  poursuivit  jusques  dans  le  département 
de  rSore.  BientAt  à  Evreux  il  se  trouva  cinq  mille 
hommes  armés  au-  nom  de  la  loi,  et  si  les  corps  ad- 
ministrati& l'avalent  exigé,  trente  mille  hommes  n'au- 
raient pas  tardé  à  prendre  les  armes.  La  petite  armée 
parcourut  les  différentes  communes,  dispersa  les  ras- 
semblements et  arrêta  soixante-trois  personnes,  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  la  ville  d'Evrenx. 

Maintenant  vous  avez  à  déterminer  quel  juré  d'ins- 
truction et  quel  tribunal  criminel  doit  être  saisi  de 
cette  affaire. 

En  conséqnenOiy  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  naUonalc,après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  douze ,  et  préalablement  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète déenltlvement  ce  qui  suit  : 

Art.  I**  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  damenr  publique ,  i 
la  suite  des  excès  qui  ont  été  commis  dans  le  département 
de  l'Eure,  seront  Incessamment  interrogés  par  un  des  Ju- 
ges-de^x  des  cantons  d'Evreux ,  Pacy,  Vemon ,  Bernai  ; 
Broglle  et  Harcourt ,  qui  concourroat  à  cet  effet  pour  accé- 
lérer les  interrogatoires. 

n.  Lcsdit3  Juges-de-paix  se  conformeront ,  au  surplus , 
aux  lois  des  23  juillet  et  du  25  décembre  1791 ,  sur  la  po- 
lice correctionnelle  et  la  police  de  sûreté. 

IIL  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  renvoyer  quelques-uns 
des  prévenus  i  la  police  correctionnelle ,  trois  desjuges- 
de-paix  ci-dessus  désignés  formeront,  par  la  voie  du  sort, 
le  tribunal  de  police  correcdonnelle.  L'appel  de  leurs  Juge- 
ments sera  porté  au  tribiual  du  district  d'Evreux ,  lequel 
prononcera  en  dernier  ressort ,  conformément  t  l'art  LXXI 
de  la  loi  du  33  Juillet  dernier. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  délils  paraîtraient  dénature  à  mé- 
riter des  peines  aflicUves  et  Infamantes,  Il  sera  délivré  des 
mandats  d'amener  contre  les  prévenus,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

v.  Chacun  desjuge9-de-paix  précédemment  désignés  re- 
cevra par  forme  d'indemnité,  outre  son  traitement  ordinai- 
re,  0  L  par  Jour,  pendant  la  durée  des  fonctions  dont  11  est 
chargé  par  le  présent  décret  II  sera  alloué  4  L  par  Jour  i 
chacun  des  greffiers  qu'il  sera  nécessaire  d'y  employer. 

VI.  Tous  ceux  contre  lesquels  U  sera  délivré  des  mandats 
d'arrêt  pour  cause  desdits  troubles ,  seront  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  et  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  do 
district  d'Evreux. 

VII.  Le  directeur  du  Juré  et  le  Juré  d'u^nisatlon  du  dis- 
trict d'Evreux  connaîtront  seuls  de  tous  les  délits  commis  i 
raison  des  émeutes,  attroupements  et  séditions  qui  ont 
existé  dans  le  département  de  l'Eure ,  depuis  le  20  février 
dernier  Jusqu'à  la  publication  du  présent  décret 

VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  prendre  les  Informations  convenables  sur  la  con- 
duite des  divers  fonctionnaires  publics  qui  auraient  favorisé 

'  les  attroupements,  séditions  et  violences ,  ou  qui  ne  s'y  se- 
raient pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir,  par  les  moyens 
que  la  loi  mettait  i  leur  disposition. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  tèle  et  la  con- 
duite des  corps  administratifs ,  municipalités ,  des  officiers 
de  police,  des  gardes  nationales,  des  militaires ,  de  la  gen- 
darmerie nationale  et  des  citoyens  qui  ont  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  tranquiUté  publique  dans  le  département 
de  l'Eure. 

X.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépai^ 
tentent  de  l'Eure ,  et  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.» 

Ce  projet  de  diécret  est  adopté  après  ime  très  légère 
4i*casaion. 
M.  Cabhot  lk  j^onb  ,  au  nom  du  comité  mili- 


taire :  Ce  n^est  pas  sans  inqoîétade  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  vu  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  des  fonctions  nécessitées  par 
les  circonstances,  mais  dont  la  permanence  pourrait 
menacer  la  constitution  ;  votre  comité  a  seiMi  tout 
l'inconvénient  des  lois  de  circonstance  ;  il  a  cherché 
les  moyens  les  plus  propres  à  protéger  la  sdreté  des 
citoyens,  sans  jamais  pouvoir  y  porter  atteinte.  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra  donner  à  ce 
corps  une  existence  ntik  sans  pouvcrir  devenir  dan- 
gereuse. En  attendant,  il  est  nécessaire  de  compléter 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Pour  évi- 
ter les  lenteurs,  votre  comité  vous  proposera  de  lais- 
ser aiu  directoires  de  département  une  plus  grande 
latitude  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  le  décret 
du  16  février.  U  s'est  élevé  une  foule  de  réclamations 
de  la  part  des  gendarmes  qui  taisaient  partie  de  l'an- 
cienne maréchaussée,  relativeoMut  à  leurs  chevaux. 
Votre  comité  vous  proposera  encore  d'accorder  leur 
cheval  è  ceax  qui  auront  déposé  300  livres  à  la  masse, 
et  d'assimiler  parfaitement  les  anciens  et  les  nou- 
veaux gendarmes  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir 
un  service  uniforme. 

Un  des  objets  dont  s'est  particulièrement  occnpé  le 
comité,  a  été  le  placement  des  brigades  et  la  rési- 
dence des  officiers.  Le  5  janvier  l'Assemblée  décréta 
qu'il  serait  établi  une  brigade  dans  chaque  chef-lieu, 
et  qu'un  département  n'aurait  pas  moins  de  15  bri- 
gades, ni  plus  de  21.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  à  ce  sujet,  et  chaque  département  a  mis  dans 
ses  réclamations,  la  chaleur  qu'insère  l'intérêt  per- 
sonnel sons  les  dehors  de  l'Iatérèt  pablic.  Il  a  été  fait 
aussi  des  réclamations  pardculières  telles  que  celles 
d'augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  certains  départements  frontières;  mais  votre 
comité  a  pensé  que  cette  augmentation  serait  contraire 
à  cette  justice  distributive  que  vous  dever  i  tous  les 
citoyens.  Plusieurs  officiers  de  la  gendarmerie  ont 
abandonné  leurs  postes,  il  es  instant  de  prendre  on 
parti  à  cet  égard,  soit  en  procédant  au  remplace- 
ment :  soit  en  réduisant  le  nombre  des  placés. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  nombre  et  à  l'emplacement  des  brigades,  à  leur 
formation  et  au  mode  de  remplacement  et  de  rédac- 
tion. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  l'organisation  des  nouvelles  adminis- 
trations dans  les  districts  de  Vanclnse  et  de  Louvaize. 

Le  comité  proposait  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  nommei  quatre  commissaires.  M.  Dumoslard  de- 
mande que  les  commissaires  soient  nommés  par  les 
deux  départements  aoxquds  les  deux  comtats  sont 
réunis. 

Cette  propositicm  est  adoptée. 

Le  comité  propose  de  charger  le  ponvtrir  exëcntif 
de  changer  la  garnison  qui  est  dans  les  deux  Etats, 
comme  ayant  été  travaillée,  depuis  long-temps,  par 
les  partisans  du  pape. 

Quelques  menibres  s'opposent  k  ce  projet,  M.  Cha- 
bot rq>pelle  que  les  officiers  de  ces  régiments,  soit 
Lamarck,  soit  du  détachement  de  hossards,  ont  été 
accusés  de  former  une  contre-révolution  dans  le 
pays. 

Les  articles  du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils 
suivent: 

»  VI.  Les  direclolies  des  départements  des  Boucbes^du- 
Rhône  et  de  bi  DrOme  nommeront  chacun  deux  comml- 
saires.pris  dans  les  conseil  de  département,  qui  s'occupo- 
ront  de  l'examen  des  dettes  des  deux  d-devant  états,  des 
offices  et  cbwges  ayant  Oaance ,  supprimés  par  l'elTet  des 
décreLs  de  l'Assemblée  nationale,  et  aussi  de  la  vérlOcalion 
de  toutes  les  réclamations  de  même  nature  qui  pourraient 
«tre  faites.  Ils  dresseront  des  éuts  clreoostanclfc ,  et  y 
Joindront  les  observations  qu'ils  jugeront  ««y»"*"^-  "* 
étots  seront  dressés  par  triple  expédIUoa  :  l  une  sera  en- 
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voyëe  àrAMenblée  naUonale,  et  les  deux  autres  seront 
iépoeée»  aux  arcbWes.des  deux  dUlricU.  On  cominlsulre 
DonuDé  par  le  ni  sera*  membre  de  cette  commission. 

VU.  Tous  ceux  qui  se  présenteront  créanciers  des  deux 
d-devant  états,  pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  teuus  de  produire  leurs  titres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  Jour  de  la  proclamation  qui 
sera  faite  du  présent  décret,  par  la  commission ,  i  peine 
d'être  décitus  de  leurs  créances. 

Vm.  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  huitaine 
après  la  nomination  de  ses  membres  ;  elle  s'occupera  de 
suite  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  de  paix  et  de 
tranquillité  sur  toute  l'étendue  des  deux  districts,  et  re- 
querra aussi  au  besoin  la  Xorce  publique.  A  cet  effet,  le  roi 
sera  Invité  i  leur  départir  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
attribués  aux  autres  commissaires  civils  :  cette  commission 
fera  une  proclamation ,  par  laquelle  elle  invitera  les  ci- 
toyens fugitif*  i  rentrer  dan»  leurs  foyers,  et  les  assurera 
qu'ils  y  trouveront  protection  et  sOreté. 

IX.  Cette  commission,  de  concert  avec  les  commissairfli 
actuels,  dirigera  l'organisation  Unt  civile  qu'ecclésiastique 
du  pays;  elle  assignera  le  Heu  où  l'Assemblée  électorale 
tiendra  ses  séances  pour  l'élection  des  députés  au  corps 
législatif:  elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  assu- 
rer partout  la  sûreté  des  personnes  et  la  liberté  des  élec- 
tions. A  cet  effet,  elle  pourra  requérir  momentanémment 
les  gardes  nationales  des  pays  drconvolslns,  et  en  en  don* 
liant  avis  au  département.  ,      ^   j. 

X.  Il  sera  pourvu,  sans  délai,  par  les  directoires  du  dé- 
partement et  de  district,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  i  la 
recherche ,  estimation,  administration  et  vente  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  Immobiliers;  ils  se  conformeront,  & 
cet  égard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'empire  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

XI.  La  commission  requerra  la  remise  des  papiers  et 
registres  de  la  première  assemblée  de  Carpentras,  dite  re- 
présentative du  Comtat  et  de  l'assemblée  électorale  repré- 
senutlve des  deux  ÊUts.  Ils  feront,  à  cet  effet,  tout  ce 
qui  leur  paraîtra  Juste  et  convenable  pour  assurer  la  con- 
servation de  ces  papiers  ;  Ils  vérifieront  encore  l'état  des 
archives  du  ci-devant  gouvernement,  et  feront  effectuer  le 
dépôt  des  papiers  et  titres  existants  dans  ces  différents 

greffe».  ,       j,   j 

XII.  n  sera  accordé  proTltolrement  anz  deux  districts 
d'Avignon  et  de  GarpenUas  un  secours  deâOO,000  livres  : 
cette  somme ,  fournie  par  le  trésor  puWlc ,  sera  employée, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  nouvelle  constitution, 
en  réparation  et  reconstructions  des  digues ,  routes  et  au- 
tres travaux  d'utilité  publique ,  et  en  établissement  d'ate- 
liers de  charité,  j       .        , 

XI  II.  Le  roi  sera  Invité  de  donner  les  ordre»  le»  plu» 
pro  mpts ,  pour  faire  renouveler  i  Avignon  et  dans  le  Com- 
ttt  la  garnison  qui  s'y  trouve,  et  pour  la  faire  remplacer 
par  un  nombre  sufiisaot  de  troupes  de  ligne  et  de  batail- 
lons de  voiontabres  nationaux. 

XIV.  Tout  corps,  toutes  personne»  qui  »e  permettront 
des  actes  tendants  i  méconnaître  ou  à  faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation  et  la  constitution .  seront  poursui- 
vis comme  traîtres  i  la  patrie  et  criminels  de  iès&nation. 

XV.  Les  commissaires  dvUs  seront  tenus  de  dénoncer 
sans  délai ,  à  ceux  qui  en  doivent  connaître ,  les  officiers  de» 
troupes  de  ligne  qui  les  ont  menacés  ou  insultés;  les  offi- 
ciers seront  de  suite  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

XVI.  Ce  qui  est  dû ,  pour  le  passé ,  à  la  gendarmerie  na- 
tionale d'Avignon  et  du  ComUt,  lui  sera  payé  par  le  trésor 
public  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  :  Il  en 
sera  de  même  pour  l'avenir,  jusqu'à  son  organisation  déll- 
nltive  qui  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

XVII.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  de  ton» 
le»  étaltUssements  et  traitement*  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  ecdésiasliques,  conformément  au  décret  du  23 
septembre,  et  ce  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. 

XVIII.  Le  ministre  des  afbiresëtmgère»  rendra  compte, 
■ous  trois  Jours,  de  l'éUt  des  négociations  qui ,  conformé- 
ment au  décret  du  3&  aeptembre  dernier,  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de'Roms ,  relativement  aux  indemni- 
té» ou  dédommagements  qui  pourraient  lui  être  du». 

Cet  article  est  ajourné. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  le»  ordres  néoeasalre» 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret  ;  les  mUilstres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  qulnxaine ,  chacun  en  ce  qui  est 
relatif  k  ton  adinlntotradon. 


XX.  L'Assemblée  renvoie  i  son  comité  militaire  la  pé- 
tition faite  par  nombre  de  citoyens  d'Avignon  et  du  Com- 
tat par  l'organe  des  commissaires  dvlls,  pour  être  admis 
&  former  un  bataillon  de  volontaires  pour  la  défense  des 
frontière». 

XXI.  L'Assemblée  naUonale  Invite  les  dtoyens  des  deux 
districts  d'Avignon  et  de  Carpentras  i  abjurer  tout  senti- 
ment de  haine,  et  à  ne  plus  se  livrer  qu'aux  douces  Lm- 
puresions  de  la  fraternité.  Ce  n'est  que  par  ime  conduite 
paisible  et  digne  des  bommes  libres,  qu'Us  seconderont 
puissamment  les  efforts  que  vont  faire  les  représentants 
pour  etbcer  Jusqu'à  la  moindre  trace  des  maux  dont  Os 
tout  accablé». 

Sur  la  proposition  de  M.  Condorcet ,  rAasemblée 
décide  que  les  districts  de  Vaoclaae  et  Loufaize  se- 
ront compris  dans  ce  tableau  de  répartition  des  asai- 
gnatt  de  petites  valeurs,  et  que  les  religionnalres  y 
sont  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  » 
quoique  ces  biens  aient  été  réunis  aux  étabUssemenU 
ecclâiastiques,  et  non  immédiatemeat  au  dooaaiae 
nationaL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 
tb£atre  de  la  natior. 

La  Mort  Syibel,  tragédie  en  trois  actes,  a  eu  beau- 
coup de  succit.  Voici  comment  l'auleur  a  traité  ce  tajet 
connu.  Caïa,  dévoré  de  haine  et  de  jalousie  contre  sca 
frère  Abcl ,  fuît  sa  famille,  et  manque  à  la  prière  du 
malin  ,  qui  se  fait  toujours  en  commun.  Abel  court  ia 
chercher;  après  une  réconciliation  forcée,  les  deux 
(rères  font  chacun  une  offrande  au  Seigneur.  Le  feu  du 
ciel  descend  sur  l'autel  dreué  par  Abel,  et  le  lacrifice 
de  Caïn  est  réprouvé.  Ce  dernier  fait  un  songe  horrible  ; 
il  voit  sa  postérité  esdave  de  celle  4'Abel;  sa  rage 
monte  au  comble  ;  c'est  dan*  ce  moment  que  son  frère 
se  présente  à  lui,  et  que  CaTp  égaré,  furieux ,  le  frappe 
d'an  instmmcnt  de  labourage  qu'il  tenait  à  la  main. 
Toute  la  famille  arrive ,  et  trouve  le  meurtrier  auprès 
de  b  victime.  La  voix  de  Dieu  se  fait  entendre,  et  loi 
reproche  son  forfait  ;  il  fuit  loin  de  ses  parents  dont  il 
ne  peut  plus  soutenir  ia  vue  ;  sa  femme  et  se*  enfant* 
s'exilent  avec  lui. 

On  voit  que  l'auteur  de  cette  tragédie  doit  beaucoup 
au  charmant  puèrae  de  Gessocr;  l'idée  heureuse  da 
«onge  en  est  tirée  ;  mais  le  poète  allemand  a  en  soin  de 
supposer  qae  ce  songe  et  le  crime  de  CaTn  viennent  de 
Satan ,  de  l'ennemi  des  bommes ,  et  qui  cherche  à  les 
faire  tomber  avec  lui  ;  au  lien  que  dans  la  tragédie ,  la 
haine  de  CaVn  est  tout  entière  de  lui  seal,  et  n'est 
guère  motivée  ;  celte  fatalité  qui  l'entraîne  ne  peut  éire 
l'effet  de  la  volonté  de  Dieu  ;  il  faut  donc  qu'il^  soit 
celui  des  ruses  du  diable  ;  et  dans  un  st^et  où  il  est 
question  de  la  pomme,  du  pêche  originel,  elc—.  une 
supposition  de  plus  pouvait  1res  bien  passer.  Du  reste, 
ie  râle  de  Caiin  est  tracé  avec  énergie  ,  et  a  très  btea 
réussi. 

On  a  demandé  l'aoteor ,  c'est  M.  Legouvé,  fils  d'nii 
avocat  célèbre.  On  a  auMi  demandé  M.  Saint-Pnx  qni 
a  joué  le  rfrle  de  CaYn  avec  beancoop  de  force  et  de 
vérité,  et  M.  Dupont  qui  a  fait  grand  plaisir  dans  celui 
d'Abel.  Ils  ont  para,  et  ont  été  très  applaudis. 

THiATKIi  OB  LA  KOS  FEÏOEAn. 

L'Amour  filial,  on  les  Deux  Suisse*,  opéra  comi- 
que ,  a  fait  plaisir  sur  ce  théâtre.  On  le  doit  à  l'auteur  ia 
Misanirope  corrige',  du  Conciliateur,  etc.  Des  déiaili 
de  sensibilité,  joints  k  quelques  traits  de  comique,  en  ont 
dc'tcrroiué  le  succès.  M.  Julicl  y  remplit  avec  beaucoup 
de  naturel  le  r6iu  d'un  soldat  qui  a  une  jambe  de  bois. 
La  musique  est  de  M.  Gavaux ,  l'un  des  acteurs  de  ce 
théâtre  ,  et  chanteur  plein  de  goAl.  Il  n'en  a  pa*  moins 
montré  dans  la  «omposition  q«  ofir*  plusieurs  airi 
d'une  mélodie  très  agréable. 

On  a  donné,  lundi  ta  d*  ca  mois,  k  ce  tkétlre,  une 
fort  jolie  bagatelle,  intitulée  ;  Cadichon  ou  ks  BiAe'- 
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miennes,  op^ra  comiqae,  miU  de  Taudenllu  et  de 
petits  airs. 

Cadicbim  est  an  jeane  paysan  assez  niais,  mais  d'un 
excellent  cœur,  fort  amoureux  et  fort  jaloux  de  Nicetle 
qui  l'aime  cependant  beaucoup ,  et  qui  loi  est  promise 
en  mariage.  KUe  •'aperçoit  qu'il  l'espionne ,  et  pour 
le  punir  de  sa  iakmaie ,  elle  parait  recevoir  le»  soins 
d'un  jeune  ^ysaa  du  village  voisin  qui  est  venu  aider 
ceux-ci  il  faire  leur  moisson.  Cadichoa  voudrait  itproa- 
▼er  sa  maîtresse  ,  ef  savoir  s'il  est  aime  plutôt  pour  les 

Sua  lit  js  de  son  coeur  que  pour  sa  figure.  Justement  des 
Bohémiennes  arrivent  dans  le  village  ;  il  les  prie  de  le 
rendre  laid  i  fait  peur,  mais  seulement  pour  quelques 
noroents.  IjCS  pauvres  cre'atores  n'en  savent  pas  >ilong  ; 
cependant  elles  ont  l'air  de  aepréter  il  cette  fantaisie.  Elles 
en  avertissent  Niceite  qui  le  confie  à  ses  parenu,  et  l'on 
•e  promet  de  faire  servir  cette  «Çpreuve  ii  punir  Cadichon 
de  ses  soupçons.  On  feint  de  croire  en  effet  qu'il  est 
fort  enlaidi.  NicMte  parait  l'abandonner  et  lui  pré- 
férer oelni  qu'il  a  cru  son  rival.  Ses  parents  eux-mêmes 
l'approuvent,  et  il  eomnenee  à  sentir  ses  tons.  Pour 
les  réparer,  il  court  chercber  les  Bohémiennes  i.  qui  il 
•vai.l  donné  rendez-vous,  pour  lui  rendre  sa  figure.  Kiles 
ne  l'ont  point  attendu;  Si  est  au  désespoir.  Cependant , 
lorsqu'il  est  assez  puni,  on  le  tire  d'erreur,  et  on  loifait 
voir  qae  le  prétendu  charme  n'éuit  pas  plus  réel  que 
les  motifs  de  sa  jalousie. 

Ce  petit  ouvrage  est  plein  de  gatté,  et,  comme  tous 
ceux  du  même  antenr,  il  fourmille  de  traits  de  senti- 
ment. On  y  trouve  aussi  beaucoup  d'esprit,  mais  de  cet 
esprit  naïf,  si  l'on  peut  le  dire ,  sans  recherche,  sans 
abus ,  et  tel  qu'il  convient  au  genre  du  vaudeville.  La 
pièce  a  beaucoup  réussi,  et  réussira  encore  davantage, 
quand  l'auteur  en  aura  fait  disparaître  quelques  lon- 
gueurs. Elle  est  de  M.  Pujoulx ,  auteur  A'AméUe  ou  U 
Couvent;  et  aux  Iulirns,  du  Souper  de  Famille,  de  la 
F'euve  Coios,  de  la  suite  des  Petits  Savoyards,  etc. 

M.  Lesagea  rendu  parfaitement  le  rAle  de  Cadichon. 
On  connaît  sa  manière  excellente  de  jouer  les  niais,  11 
a  au  allier  dans  celui-ci  avec  beaucoup  d'adresse  le  genre 
de  bilise  à  mia  eilrtma  sensibilité. 


ARTS. 

GRATDRES. 


Caueoa,  estampe  ovale,  gravée  par  M.  P.  Betjambe, 
d«  plusieurs  académies,  d'après  le  tableau  de  M.  LeroL 
A  Paris,  «hez  l'auteor,  rue  des  Petits -Angnsiin*,  U 
^xième  porte  cochère  ji  gauche,  en  entrant  par  la  me 
dm  Colombier,  a'  3,  prix  6  liv. 

IJn  mari  qui  revient  d«  U  dbaasa  et  qui  «roit  snr- 
pendre  sa  femme  encore  an  Ut  ;  sa  femme,  jeone  et 
jobe,  faisant  évader  un  beau  jeune  homme  qu'elle  ne  se 
soucie  pas  d'y  laisser  surprendre  avec  elle,  venant  par 
derrière  le  |oyeux  chasseur  lui  mettre  la  main  sur  les 
yeux ,  en  criant  :  Coucou,  pendant  que  le  galant  se 
•anve,  nn  pied  en  pantoufle ,  et  son  col  à  la  main  :  tel 
est  le  sujet  de  cette  estampe  où  tons  les  personnages 
paraissent  contents  ;  le  mari  de  la  niche  qu'une  jolie 
nam  lui  pue ,  la  femme  du  succès  de  sa  rose,  et  l'amaot 
de  I  échapper  si  belle.  Lexécution  en  est  parfaite;  U 
position  des  trois  acteurs,  l'expression  de  leurs  figures, 
te  dair-obscor  répandu  sur  toute  la  scène,  le  jeu  des 
étoffes ,  et  le  contraste  piquant  d'un  désordre  nJoitié 
gai,  moitié  voinptncux,  est  d'une  grande  régularité  d'or- 
donnance et  de  desiin;  tout  doit  concourir  i  faire  re- 
diereber  cette  gravore,  ooraae  l'une  d<»  tdos  anéables 
de  ce  genre.  ^       ^  . 

MUSIQUE, 

Ouverture  rt  airs  da  ballet  de  Tète'maqut,  arrangés 
pour  le  clavean,  on  piano-forte,  avee  aceompagncment 
de  violon  par  M.  B.  N.  Goenin  fils;  prix.  6  liv.  ;  lou- 
tesiura  sépar^ent,  i  Kv.  ili  a.  "^  ' 

Air  du  Cakndrt,  dan*  le*  fiUrin*  de  (a  JUec/fiu,  d« 


Gluck;  et  celui  dî'Archalipitontidas,  dans  les  Faux  sa^ 
van/s,  de  Paé'sîello  ;  mis  en  variatioris  pour  le  clavecin, 
ou  piano  forte,  par  Amédce  Muzard  ;  prix ,  4  liv.  iG  s. 
premier  pot  pourri  composé  d'airs  à  Atcmia,  de  l'air 
Ça  ira  et  autres,  arranges  pour  le  clavecin,  ou  lepiano- 
forte,  avec  accompagnement  d'un  violon, par  M.  D.  Jou- 
bert,  orj^aniste  de  la  cathédrale  de  Nantes  ;  œuvre  III*  ; 
prix,  3  liv.  A  Paris  ,  chez  M.  Guenin ,  premier  violon 
de  l'opéra ,  me  Saint- Louis-Saint-Uonoré ,  pris  celle 
de  l-£ctieU<^  n«  8. 


UTRKS  HOimtADX. 


Redterehes  historiques  sur  la  connaissance  que  les 
anciens  avaient  de  l'Inde ,  et  sur  tes  progrès  du  com- 
merce avec  cette  partie  du  monde ,  avant  la  découverte 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne -Espérance  i  suivi 
d'un  Appendice  contenant  des  observations  sur  l'état 
civil ,  les  lois  et  les  formalités  judiciaires ,  les  arts ,  les 
sciences  et  les  institutions  religieuses  des  Indiens  ;  tra- 
dnit  de  l'anglais  de  W .  Boberston,  docteur  en  théolo- 
gie ,  membre  de  la  société  royale  d'Edimbourg ,  prin- 
cipal de  l'université  et  historiographe  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  l'Ecosse  ,  i  vol.  in-S"  de  536  pages , 
belle  édition  et  beau  papier,  avec  denz  grandes  cartes 
gravées  en  taille-douce.  Prix  ;  5  liv.  lo  sous  broché  ,  et 
o  liv.  1  sous  franc  de  port  par  la  poste.  On  en  a 'tiré 
quelques  exemplaires  en  papier  vélin.  Prix  ;  g  liv. 
la  sons  franc  de  port.  A  Pans  ,  chez  M.  Boisson,  li- 
braire, rueHantefenille,  n'  ■in. 

Le  célèbre  auteur  de  cet  ouvrage  rempli  d'une  érudi- 
tion aussi  vaste  que  bien  digérée ,  avait  déjjt  examiné 
dans  son  Histoire  de  l'Amérique  la  connaissance  que 
le*  anciens  avaient  de  l'Inde  ;  mais  i  l'occasion  d'un 
mémoire  sur  l'Indostan  ,  publié  récemment  à  Londres, 
il  s'est  livre  i  de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet  :  il 
s'est  proposé  de  démêler  enfin  ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
d'obaesr  et  de  fabuleux  dans  les  détail*  sur  ce  pays  , 
qui  nous  ont  été  transmis  jusqn'ici. 

Il  procède  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  sagacité  à 
cette  .enquête  philosophique,  et  dirisant  par  grandes 
parties  l'espace  immense  qu'il  doit  parcourir,  il  res- 
semble d'abord  toutes  les  notions  éparses  dans  l'anti- 
quité sur  les  temps  qui  précédèrent  la  conquête  de 
l'Egypte  par  les  Romains ,  et  prouve  que,  dès  l'époque 
la  plus  reculée  de  l'histoire  connue,  l't^gypte  et  la  Phé- 
nicie  avaient  avec  l'Inde  des  relations  commerciales. 
L'ezp^ition  d'Alexandre  dans  ces  belles  contrées,  mal- 
gré sa  rapidité  ,  procura  cependant  à  l'Europe  la  pre- 
mière connaissance  du  climat,  du  sol ,  des  productions 
et  des  habitants  de  l'Inde.  Après  lui ,  les  Grecs  y  con- 
servèrent des  liaisons  ,  et  y  acquirent  même  des  terri-' 
toires  considérables ,  tels  que  le  royaume  de  Bactriane, 
qui  fut  détruit  plus  de  cent  ans  après  par  une  horde  da 
Xartaies. 

Les  relations  de  l'Inde  avec  les  difTérents  peuple*  s« 


férents  objets  de  luxe  qui  éuient  fournis  aux  Bomains; 
les  aromates ,  les  pierres  précieuses,  les  perles  et  la  soie. 
0e  la  connaissance  du  continent  de  l'Inde  ,  il  passe  k 
celles  des  Uaa  qui  l'environnent,  et  surtout  de  l'an- 
«eaiu  Taprobane,  qu'il  croit,  ainsi  que  plusieurs 
. ,  être  rtle  de  Ceylaa.  Enfin  il  rceherebe  et  il 


auteur*, 


approfondit  quels  forent  les  peuples  qui  commencéient 
avec  rinde,  depuis  la  conquère  de  l'Egypte  par  les  Ma- 
horaélaiis  ,  iusqu'i  la  découverte  du  passage  par  le  cap 
de  Bonne-  tspérance ,  et  l'établissement  de  la  domina- 
tion portugaise  dans  lOrient  ;  on  sent  combien  \  celle 
troisième  époque  la  matière  doit  s'étendre  ,  et  les  ob- 
jets de  recherches  se  rauliiplier  sous  sa  piume. 

Les  discussions  scientifiques  et  critiques  auxquelles 
le  sujet  donne  lieu ,  sont  re|etécs  dans  des  notes  et  de» 
éclaircissements,  en  sorte  que  le  fil  de  la  dissertatimi 
n'est  jamais  interrompu  par  des  digressions  fatigan  es. 
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Cn  Ap|iendice  fort  étendu  termine  l'oarrage.  ^L'antre 
y  rassemble  nn  grand  nombre  d'observations  migres  - 
santés,  snr  le  g^n!e,  les  moeurs  et  les  iustitutions  des 
peuples  de  l'Inde.  Il  paraît  n'avoir  rien  laisse  derrière 
loi,  et  avoir  rëani  dans  un  scnl  volume,  et  dans  nn 
cadre  circonscrit  et  re'gnlier,  tout  ce  qu'il  importe  de 
savoir  sur  ce  peuple  célèbre  par  son  antiquité ,  par  les 
«ciences  dont  il  a  enrichi  les  antres  pcnpics  et  dont  il 
s'est  di!pouilU  lui-mime,  et  par  l'inBaciice  qu'il  a 
toujours  eu  sur  la  puissance  des  nations  qui  ont  en , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des  communications  avec 
lui. 

prennes  aux  enfant*  ou  Petit  ThèAtre  de  la  jeu- 
nttse ,  par  M.  L.  P.  D.,  suivi  de  stances  sur  la  i^ort  de 
>1.  fierquin,  A  Paris,  cbez  M..  Mc'rigot ,  libraire ,  quai 
des  Augnstins  ,  n**  38. 

Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ou  Recueil  des 
discours  prononces  à  l'y"" '^' 


'Assemblée  pendant  la  semaine 

mémorable  où  celle  question  a  été  agitée,  i  vol  in-8*  , 

irix  :  3  liv,,  et  a  liv.  lO  sons  franc  de  port  par  la  poste. 

'   Paris,  chet  H.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente, 

•7- 


s: 


De  Paris ,  le  i5  mars. 

On  nous  aMure  que  M.  Dumouriez  est  nonun^  par  le 
roi  an  ministère  des  afTalres  étrangères,  et  que  M.  La- 
coste remplace  M.  Bertrand  dans  le  déparlement  de  la 
marine.  Ces  deux  nouveaux  ministres  sont  membres  de 
la  soci^é  des  Amis  de  la  conslilulion. 

MM.  Langlois  et  Barré  ont  remis  i  la  caisse  de  bien- 
faisance ,  le  premier  44^  ''v.  1 3  sous  ;  et  le  second 
>383  liv.  provenant  de»  rcpràenlations  donn&sa  an 
profit  des  pauvres ,  sur  les  iWitrec  du  Marais  et  du  Vaa- 
deville. 


Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.- An- 
jonrd'faui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  panto^ 
mime  en  trois  actes,  prccédëe  des  VUlageois  à  la  ville  , 
et  du  Fendeur  d'argent, 

Tbbathk  ob  MoLlÈliX,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jonrd'bui  spectacle  demande,  Jeannot  chet  le  dtgnm- 
seur;  Ça  n'eu  eU  pas;  Jiràmt  Pointu  ,  et  Boni/ace 
Pointu  et  »a  famille. 

TBiATR*  DB  tA  RUB  DE  lOCVOIS.  —  Aujourd'hui 
la  suite  de  Zélia,  drame  cn  3  actes ,  mile  de  musique. 

Théâtre  mv  Vaudeviiie,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui AristoW  amoureux ,  vaudeville  en  i  acte  , 
prdcddë  des  Solitaires  de  Normandie,  et  des  Quatre 
Coins 

Théâtre  Frarçais  cohiqije  et  lyrique.  —  Au- 
jourd  bui  Nicodéine  dans  la  lune  ou  la  ttévolution  pa- 
cifigue ,  par  le  coosla  Jacques ,  suivi  du  Milicien. 

SAtOR  DES  Etrahoers,  rae  Saint-Thomas-dtt- 
Lonvre ,  KAlel  de  .Ylarîgnj ,  n»  T7. 


PArBMBHTDES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
MX  «teralcts  mois  de  17*1.  MM.  les  Puyeunsont  k  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M  jours  de  date. 

Cadix 291.  10  s. 

Gènes 188 

Livoume 198 

Lyon  P.desEois. . .  au  p. 


^■ECTACLES. 

Académie  Rotale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Alceste,  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Théâtre  oe  la  Natioh.— Aujourd'hui  la  quatrième 
représentation  de  la  Mort  d'Abel,  suivi  de  l'Ecole  des 
Bourgeois. 

', 

Théâtre  Itaiieh.  —  Aujourd'hui  la  Soirée  ora- 
geuse et  Raoul  sire  de  Créçui. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Mélite 
ou  le  Pouvoir  de  la  Nature  ,  comédie- vaudeville  en  3 
actes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui Charles  et  Caroline  ,  en  5  actes,  suivi  de  Critpin, 
rival  de  son  maître ,  un  1  acte. 

TaiATRK  •■  LA  RUE  Fetubau  ,  ei-devanl  de  Mon- 
81EUR.  —  Aujourd'hui  la  troisième  représentation 
de  l'Amour  filial  on  lesdemx  Suisses,  précédé  d'Amé~ 
lie  ou  le  Couvera. 

Tbkatrb  de  yi^  MoRTAHStER  an  Palais-Rojal- 
—  Aujourd'hui  les  deux  Fisirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Débat  des  Muses. 

_  THEATRE  DU  MarAis,  nie  Conture-Sainle-Calhe- 
rine.  ~  Aujourd'hui  la  huitième  représentation  de  Ro- 
bert; chef  de  Brigands ,  fait  bittorique  en  5  actes. 


AiMIerdam 27  1(1 

Hambourg 370 

Londres IS  l|4 

Midrid 39L10*. 


Bourse  du  IS  Mars. 

.  Actioni  des  Indes  de  2500  Uy. .  .  .  3180,(5,80,82,l|l' 

Portions  de  1600  liv I^^O 

':      —de  IOOUt.  ..." 290. 

—  de  313  liv.  10  1 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv iSi. 

—  Sorties 

'  Emp.de  déc.  1783. QuiL  de  fin.. ..  I  l|4,l|3,l(>  p.pùr. 

—  Sorties > 

'.    —  de  136  mU.  déc  1784 7,«2|4,6|8,l|3,l(«. 

3|8,l|3,3|8  b, 

—  Sorties *l*  f- 

,    —  de  80  millions  avec  balletiiM 14  l|2,l|4b. 

—  sans  buUetin »  3i4,U2,&i8  b. 

—  sort,  en  viager 77,78  b. 

'  Bulletin 92,91. 

—  sortis • 

Reconiuissance   de  bolletiEs. 

—  Sorties ;••••: '** 

Empnmt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.^ .... 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
■  Ac.nouv.desind.  1318,16,13,10,8,10,12,13,14,15,14. 
.  Caisse  d'Esc 3900,980,95,900. 

Demi-Oisse .1940,38,35,40,42,45,48,46,45,46. 

Quilt.des  eaux  de  Pari» 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5^.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0  •••• ** 

Emp.de 80 mill. d'août  1789..  Ii2,l|4,ti8  p.  pair.  l|2h. 
Assur.  contre  les  inc....  486,85,83,82,80,79,78,77, 
76,75,74,73,72. 

—à  vie 675,72,70,68,6«,«4,65,66,67,68,67. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

Coittràts  1"  classe  à  5  p.  0(0 98,97  3i4,li2,»7. 

—  2'  idem  à  5  p.  OjO  luj.  an  15*.  9l,ll4,Il2,U4.91 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  »uj.  au  10*.  .  .  .  87,861 1*. 

—  4*  idem  i  if.  OiOwj.  au  10*  et  3*.  p.  U».  85,  li3. 


Digitized  by 


Google 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 


Ttr.  Dtarl  riH. 


KUmpruticii  il  tHrln  «nilnr.  —  T.  XI ,  ft'  **>■ 


Dumouriez,  lieutenant  général  de  l'armée  du  Nord,  ministre  des  af/airei  étrangères, 
né  le  15  janvier  1739,  mort  le  14  nuirs  1823. 
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GAZETTE  NATIONALE  Uî  MONITEll  WiUWL 

Samedi  17  Mabs  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Stttigard,  le  3  mars.  —  Il  n'y  a  qne  quelques  mois 
que  l'Allemagne  fut  témoin  des  usurpations  que  se  per- 
mit la  cour  de  Bavière  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Nu- 
remberg :  voici  un  autre  exemple  des  violences  qui  se 
commettent  de  la  part  d'an  autre  prince  dont  la  puissance 
les  rend  encore  plus  formidables  pour  la  liberté  germani- 
que. Le  ministre  prussien  &  Anspach  vient  de  faire  occu- 
per la  ville  de  Weittingen ,  appartenant  au  duc  de  Wir- 
temberg,  (voyez  n". ...  de  notre  journal,}  par  trois  cents 
hommes  de  guerre.  Un  ofGcier  public  a  été  enlevé  comme 
otage.  Le  premier  magistrat  de  la  ville  avait  pris  la  fuite; 
c'est  à  loi  qu'on  en  voulait  principalement,  pour  avoir  fait 
arracher  les  placards  prussiens.  Le  collège  sert  aux  soldats 
de  caserne.  Noire  prince  avait  d'abord  eu  l'intention  d'y 
envoyer  des  troupes  de  son  càté;  mais,  toute  réflexion 
fiile,  il  préféra  d'écrire  au  roi  lui-même.  Il  &ut  avouer 
qne  ce  sont-là  des  événements  qui  font  un  honneur  infini 
à  celte  incomparable  constitution  germanique  qu'on  se 
plait  tant  dans  ce  moment  à  mettre  en  opposition  avec  celle 
des  Français.  C'est  ainsi  que  le  faible  est  protégé  par  elle 
contre  le  fort,  et  que  l'aspect  imposant  dvs  augustes  tri- 
bunaux de  l'Empire  retient  le  glaive  des  paissants.  Il  est 
surtout  glorieux  pour  l'auteur  prétendu  de  la  ligne  ger- 
manique, (vous  savez  qn'on  dit  que  la  première  idée  en 
appartient  au  roi  actuel,)  de  donner  un  pareil  exemple  de 
soumission  aux  lois  de  l'Empire ,  dont  il  se  dit  le  garant 
et  le  soutien.  On  répand  ici  que  le  nouveau  monarque 
d' Anspach  a  fait  occuper  de  la  même  manière  six  villages 
dans  l'évèché  de  Bambcrg. 

Si  cela  continue,  il  ne  faudra  bientôt  plus  de  ligue  con- 
tre l'Autriche,  mais  contre  la  Prusse  ;  et  puisque  celle-ci 
ramène  le  siècle  du  droit  du  poignet,  la  puissance  factice 
pourrait  bien  sentir,  plutôt  qu'elle  ne  le  pease,  l'ascendant 
d'une  force  supérieure.  Au  reste ,  voilà  ce  que  les  faibles 
gagnent,  lorsque  les  puissants  sont  d'accord.  Quand  ceux- 
ci  sont  divisés ,  ce  sont  ceux-là  qui  en  souffrent.  S'ils  sont 
en  paix,  ce  sont  encore  eux  dont  on  partage  les  dépouil- 
les. Déjà  les  heureux  fruits  de  l'alliance  autrichienne  et 
prussienne  se  manifestent  :  il  ne  faut  plus  à  nos  princes 
que  la  bonhomie  de  se  battre  contre  la  France ,  pour  se 
voir  à  la  merci  de  pareils  protecteurs.  Non,  quoique  leur 
amour-propre  ait  pu  persuader  à  certains  écrivains  parmi 
vous,  la  révolution  française  n'a  point  fait  trembler  les 
despoles  sur  leurs  trônes.  Oserait-on  insulter  ainsi  aux 
principes  de  justice  que  votre  révolution  a  consacrés,  si 
l'on  craignait  que  ces  principes  ne  se  vengeassent  un  jour? 
C'est  le  mépris,  et  non  la  crainte  que  leur  inspire  une 
nalion  qui  ose  s'arroger  des  droits.  Ce  n'est  point  pour  la 
sûreté  des  couronni-s ,  c'est  pour  leur  honneur,  que  s'est 
armée  la  ligue  coulre  la  France,  ligne  à  la  tèle  de  la- 
quelle est  LéopolJ.  Une  censure  inquisitoriale  s'établit  à 
Berlin.  Vous  croirez  peut-être  que  c'est  contre  les  ouvra- 
ges qui  Irailent  de  la  politique  :  vous  vous  trompez.  L'AI- 
manarh  de  M.  Rabaud  vient  d'être  réimprimé  à  Berlin, 
et  le  censeur  n'y  a  pas  effacé  un  seul  mot.  C'est  l'ortho- 
doxie luthérienne  qui  proscrit  ses  détracteurs  ;  et  voilà 
de  quoi  s'occupe  le  cabinet  de  Prusse.  Sous  un  gouverne- 
ment militaire  (et  tel  est  celui  de  Prusse,  de  l'aveu  de 
Frédéric-Guillaume  lui-même,)  les  hérésies  politiques 
ne  sont  pas  dangereuses.  On  n'a  rieo  à  craindre  sans 
doule,  lorsqu'on  peut  répondre  par  des  bayonnelles  et 
par  des  canons;  mais  il  ue  faut  pas  souffrir  des  rêveries 
théologiques ,  lorsqu'elles  offusquent  un  ministre  illu- 
miné; et  c'est  être  indulgent  que  d'employer  contre 
elles  le  ciseau  des  censeurs,  au  lieu  du  sabre  de*  Hus- 
sards noirs. 

Dt  Nuremberg,  te  3  mars.  —  La  paix  «t  la  Iranquil- 
V  Série.  —  Tome  lU 


lité  régnaient  dans  notre  cercle.  On  nous  laissait  en  repos» 
et  c'est  tout  ce  que  demandaient  les  petits  Etats  qui  le 
composent.  Tout-i-coup  nous  voilà  entraînés  dans  le  tour- 
billon des  affaires  politiques.  L'électeur  de  Bavière  a 
commencé.  Ses  violences  ont  fixé  l'attention  de  l'Allema- 
gne, sans  provoquer  la  vengeance  des  lois.  Le  roi  de 
Prusse  l'a  imité,  et  il  y  a  apparence  qu'il  surpassera  son 
modèle.  La  ville  de  Weittingen  est  encore  occupée  par 
des  soldats.  Le  ministre  de  Hardenberg  a  répondu  à  la 
lettre  du  prince  Louis  de  Wirtemberg,  qui  y  réside,  que 
le  bailli  s'était  rendu  coupable  d'un  crime ,  en  arrachant 
les  placards.  Un  M.  d'Amim  vient  d'être  conduit,  comme 
prisonnier,  à  Bareilh,  pour  avoir  osé  commettre  le  même 
crime  dans  ses  terres.  Six  villages  de  l'évèché  de  Wiirt- 
bourg  sont  également  occupés  par  des  Prussiens.  II  y  a  eu 
près  de  Wurtbourg  un  combat  où  vingt  hussards  prussiens 
sont  restés  sur  la  place.  Mais  nous-mêmes ,  nous  voyons 
toutes  les  portes  de  notre  ville  tapissées  par  des  patentes 
prussiennes.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  burgrave  de  Nu- 
remberg s'arroge  de  bit  une  juridiction  qui  nous  était 
assurée  par  tout  ce  que  la  constitution  germanique  a  de 
plus  sacré.  Plusieurs  fois  par  jour  uc  officier  prussien 
vient  à  cheval  faire  le  tour  de  notre  ville ,  pour  voir  si 
les  placards  se  trouvent  encore  à  leur  place.  Hélas  !  nous 
n'avons  plus  le  courage  de  les  arracher ,  et  nous  ne  pré- 
voyons que  trop  que  nous  étions  pour  notre  puissant  voi- 
sin une  seconde  ville  de  Dantzig.  Nous  sommes  comme 
entourés  d'un  cordon  prussien  qu'un  des  plus  forts  régi- 
ments, celui  de  Hall,  a  reçu  ordre  de  renforcer.  L'éton- 
nement  et  la  conslemation  régnent  dans  notre  ville  et 
dans  le*  environs  ;  mais  personne  n'ose  parler.  Les  princes 
qui  ont  été  si  cruellement  outragés  n'osent  pas  même  per- 
mettre qu'on  donne  un  récit  des  faits  dans  les  gazettes 
qui  paraissent  chez  eux.  Mais  telle  est  la  liberté  germa- 
nique! 

Le  duc  de  Brunswick,  dit-on,  est  nommé  feld-maré- 
chal  de  l'Empire,  pour  commander  les  troupes  autri- 
chiennes et  prussiennes  réunies.  Il  a  fait  son  voyage 
avec  tant  de  diligence,  qu'après  quatre  heures  de  confé- 
rence à  Potsdam,  il  s'en  est  retourné  sur-le-champ.  Im- 
médiatement après  son  retour ,  il  a  envoyé  un  courrier 
au  prince  héréditaire  qui  se  trouve  à  La  Haye,  et  il  a 
été  défendu  sur-le-champ  à  tous  les  habitants  du  pays 
d'entrer  au  service  chez  quelque  puissance  étrangère  que 
ce  soil. 

On  remarque  beaucoup  de  mouvement  dans  l'armée 
prussienne.  En  Silésie  ,  les  régiments  ont  reçu  ordre  de 
marcher,  et  l'on  parle  très  positivement  de  quarante 
mille  hommes  qui  doivent  agir  contre  la  France.  Tous 
les  pays  du  roi  de  Prusse ,  en  Westphalie  et  en  Franco- 
nie,  sont  décidément  ouverts  aux' émigrés,  aux  mêmes 
conditions  que  l'empereur  leur  a  ouvert  les  Pays-Bas  et 
le  Brisgaw;  et  c'est  probablement  pour  leur  faire  la  cour, 
qu'un  ordre  du  cabinet  enjoint  au  ministre  de  Harden- 
berg, de  surveiller  avec  la  plus  grande  rigueur  les  émis- 
saires français  qui  pourraient  se  glisser  dans  ce  pays ,  et 
d'y  soumettre  à  la  censure  la  plus  sévère  les  livres  qui 
pourraient  contenir  des  principes  dangereux. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  parlement. 
Les  séances  de  22,  23  et  24,  dans  ks  deux  chambres, 
n'offrent  aucun  résultat  intéressant  :  celle  des  pairs  a 
presque  toujours  été  occupée  de  Y'impeacltment  de 
M.  Hastings,  dont  la  continuation  est  ajournée  au  17  du 
mois  prochain.  La  chambre  des  communes  a  pris,  le  24, 
quelques  résolutions  relativement  à  une  diminution  sur  les 
primes  accordées  tttx  bétiœents  baleiniers,  qui  font  la 
pêche  dans  les  mers  du  Orocnlanil  ;  elle  a  reçn  le  rapport 
aiourqë  de  son  comité  des  subsides ,  et  entendu  la  propo.. 
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(ition  d'ajouter  aa  millM»  iterliog  deitini  i  l'acquittemeiit 
de  la  dette  publique  la  somme  de  400,000  liv.  tlerliog  à 
prendre  sur  les  fonds  consolidés  ;  M.  Fitt  a  obtenu  ce  sup- 
plément ,  malgré  le*  objections ,  les  calculs  et  les  perton- 
nalîtés  de  M.  Sbéridan. 

1,'armement  contre  la  Russie  était  à  l'ordre  du  jour 
dans  les  deux  chambres ,  le  37  ;  mais  la  discussion  n'a 
pu  effectivement  avoir  lieu  ce  jour-là  que  dans  celle  des 
pairs.  On  l'a  renvoyée  dans  celle  drs  communes  au  mer- 
credi 39,  parce  que  MM.  PitI,  Dundas,  Fox,  etc.  qui  de- 
Taient  y  prendre  une  part  active,  étaient  fatigués,  jusqu'à 
«u  être  indisposés,  de  celle  qu'ils  avaient  déjà  prise  dans 
les  débals  des  séances  précédentes. 

Chamhn  Jes  pain, 

37  fivrier.  —  I«rd  Porchester  ayant  reproché  aux  mi- 
nistre l'abus  de  la  confiance  honorable  que  le  fiarlement 
leur  avait  accordée  la  continuation  d'un  armement  dis- 
pendieux, aussi  injuste  qu'inutile  ;  l'interruption  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie ,  provoquée 
sans  snjeti  l'épuisement  du  trésor  public  et  de  la  marine, 
«t  enCo  l'impuissance  honteuse  de  cette  médiation  armée 
qui  n'avait  servi  ni  la  Prusse,  ni  la  Porte,  en  conclut  que 
l'intervention  des  ageuts  du  pouvoir  exécutif  avait  été 
marquée  au  coin  de  l'injustice  la  plus  révoltante  et  d'une 
imprudence  voisine  du  délire  :  en  coiuéqueoce,  il  fit 
la  motion  de  déclarer  dans  les  formes  que  tous  les 
griefs  ci-dessus  énoncés  devaient  leur  faire  retirer  la  con- 
fiance. 

Lord  Rawdon  appuyant  cet  avis ,  ajouta  que  l'abandon 
du  roi  de  Suède,  dans  une  conjoncture  dangereuse,  était 
réprébensible  -,  que  les  ministres  avaient  exposé  la  Grande- 
Bretagne  à  prendre  part  à  toutes  les  querelles  qui  pour- 
raient s'élever  dans  la  Baltique  ;  le  traité  de  Reichenbach, 
le  statu  quo  dont  ils  avaient  tant  exagéré  les  avantages  ne 
les  justifiaient  point.  Tout  s'était  passé  au  gré  du  roi  de 
Prusse,  qui  seul  avait  fait  la  loi.  Après  s'être  arrêté  sur  le 
rôle  ridicule  qu'ils  avaient  fait  jouer  à  l'Angleterre  ,  il  les 
somma  de  fournir  les  éclaircissements  que  la  chambre 
avait  droit  d'attendre. 

Ce  fut  aussi  l'opinion  des  lords  Carliste  et  Loughbo- 
Tough ,  qui  ne  firent  guère  que  ramener  les  inculpations 
déjà  présentées  tant  de  fols  dans  les  deux  chambres ,  et 
qu'on  verra  reparaître  avec  plus  ou  moins  de  détails ,  et 
sous  des  formes  plus  ou  moins  oratoires,  tant  dans  la 
rhambre  haute  que  dans  celle  des  communes. 

Le  lord  chancelier  réduisit  la  question  à  ce  dilemme; 
la  Grande-Bretagne  aurait-elle  obtenu  sans  cet  armement 
les  conditions  qu'elle  a  obtenues?  Il  fut  pour  la  négative. 
Ou  examinerait  à  part  si  les  conditions  étaient  bonnes  ou 
mauvaises  ;  tous  les  geiu  sensés  devaient  avouer  qu'il 
était  impossible  de  contempler  de  sang-froid  deux  grandes 

Fuissances  combattant  avec  un  acharnement  qui  mena^it 
une  ou  l'autre  d'une  entière  destruction  ;  l'importance 
do  l'équilibre  à  maintenir  ne  le  permettait  pas.  L'opinant 
insinua  que  plusieurs  membres  s'étaient  étrangement 
écartés  de  la  question.  Il  ne  croyait  pas  tomber  dans  la 
même  faute  en  parlant  de  la  politique  de  la  France  dans 
plusieurs  circonstances  auxqu'elles  on  avait  fait  allusion, 
«t  parlirulièrement  de  la  conduite  de  cette  cour  envers  la 
Porte.  Il  n'héiitail  pas  à  la  blâmer,  comme  offrant  l'exem- 
p'e  honteux  de  la  folie  et  de  la  duplicité  la  plus  complète. 
Jamais  on  n'avait  enfreint  ai  ouvertement  un  traité,  ni 
abandonné  un  alUé  que  sa  fidélité  faisait  un  devoir  sacré 
de  secourir.  Puis,  revenant  à  la  Russie ,  le  lord  chancelier 
soutint  que  l'ambition  démesurée  de  cette  puissance  avait 
forré  l'Angleterre  d'en  arrêter,  les  progrès  trop  rapides , 
et  qu'en  bonne  politique  il  faudrait  toujours  la  surveiller. 
Or,  c'était  ce  que  la  médiation  armée  avait  mis  à  portée 
de  fdire  avee  succès  ;  les  ministres  s'étaient  donc  conduits 
sagement  en  eette  occasion. 

Lord  Stormont ,  lord  Uawkesbury  et  lord  Porchester  , 
ayant  essayé  d'infirmer  cette  conséquence ,  le  comte  Slan- 
hope  termina  le  déint ,  en  disant  que  les  ministres  étaient 


plus  que  justifiés  par  l'opinion  publique  ,  évidemment 
contraire  au  déploiement  des  forces  de  la  Grandc-Brélague 
contre  la  Russie ,  opinion  à  laquelle  ils  avaient  eu  raison- 
de  céder ,  puisque  la  paix  an  dehors  aussi  bien  qu'au  de- 
dans était  la  source  de  la  prospérité  de  la  patrie,  qu'il 
fallait  laisser  jouir  des  bienfaits  de  sa  constitution.  L'opi- 
nant en  fit  l'éloge ,  et  prouva  qu'excellente  dans  ses  bases, 
malgré  quelques  imperfections,  elle  avait  fourni  aux  cmm- 
titutions  américaine ,  polonaise  et  française ,  la  liberté  de 
la  presse ,  le  jugement  par  juré ,  Vhabeat  corpus ,  et  mê- 
me la  déclaratiou  des  droits.  «  U  fallait  donc  la  conserver, 
continua  l'orateur,  celle  constitution  ,  à  laquelle  les  peu- 
ples paient  un  juste  bomoiage ,  et  qu'ils  s'empressent  d'i- 
miter; cette  constitution ,  qui  fait  compter  à  la  Grande- 
Bretagne  des  siècles  de  bonheur  et  de  liberté.  Or,  rien ,  1 
mon  avis,  ne  l'exposerait  à  d'aussi  grands  périls,  que  des 
guerres  étrangères  qui ,  surchargeant  les  peuples ,  pour- 
raient nous  amener  à  la  même  situation  où  se  trouve  la 
France.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  nous  n'aurions  point 
les  mêmes  ressources  que,  cet  empire  ,  toujours  puissant 
dans  sa  faiblesse  passagère.  Envain  chercherioiu-nous  les 
176  millions  sterling  qui  se  sont  offerts  à  sa  disposition  I 
On  a  dit  que  nous  devions  nous  opposer  à  l'aggrandisse- 
ment  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  J'espère  que  personne 
ici  n'a  l'intention  de  favoriser  l'influence  que  I  une  ou 
l'autre  voudrait  peut-être  prendre  chez  des  voisins.  L'Au- 
triche ne  serait  redoutable  pour  nous  qu'autant  qu'elle  au- 
rait une  marine  ;  quant  à  nos  voisins ,  ils  estiment  aujour- 
d'hui les  Anglais  ;  leur  ancienne  animosilé  a  lait  place  au 
désir  de  s'unir  avec  nous ,  et  j'avoue  qoe  je  bénirais  une 
alliance  qui  pourrait  assurer  la  paix  de  l'Europe  pour  un* 
longue  suite  de  siècles.  »  La  motion  du  lord  Porchester 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  grande  majorité. 

SUISSE. 

De  Fribourg,  U  i^  février,  —  Comme  on  a  ré|>andu  , 
soit  dans  les  feuilles  publiques ,  soit  autrement,  le  bruit 
que  les  6,000  hommes  destinés  pour  l'Autriche  antérieure 
sont  envoyés  dans  des  dessins  hostiles  contre  la  France  , 
on  se  voit  obligé ,  pour  détruire  ces  bruits  mal  fondés  , 
d'avertir  le  public  que ,  d'après  les  intentions  clairement 
exprimées  de  S.  M.  I. ,  l'envoi  de  ces  troupes  est  une  sim- 
ple mesure  de  sûreté,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  calmer 
les  inquiétudes  qu'ont  pu  concevoir  les  sujets  de  S.  M.  sur 
les  menaces  d'une  invasion  française  dans  les  terres  de 
l'Empire ,  de  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur ,  et  de 
donner  force  aux  lois  du  pays.  (Inséré  dans  les  gazettes 
par  ordre  supérieur.) 

L'électetv  a  demandé  à  ses  grands  vicaires  de  lui  pro- 
poser des  mesures  pour  empêcher  l'émigration  toujours 
croissante  des  ecclésiastiques  de  son  diocèse  qui  se  rendent 
en  France.  La  réponse  a  été  que  la  liberté  des  émigrations 
ne  pouvait  être  limitée  par  aucune  loi. 

L'électeur  de  Trêves  ,  en  sa  qualité  d'évèque  d'Aus- 
bourg];  vient  de  faire  afficher  dans  son  université  de  I)il- 
lingen,  le  programme  suivant  :  1°.  Il  est  défendu  que,  sans 
permission  épiscopale,  les  étudiants  lisent  ou  |X>ssèdeut 
aucun  livre,  où  la  religion  catholique  ou  quelqu'un  de  ses 
points  fondamentaux  est  attaqué  directement  et  indirecte- 
ment. N'y  sont  pas  compris  les  livres  de  jurisprudence  ou 
de  médecine ,  ou  une  pareille  attaque  pourrait  se  trouver 
par  hasard.  2".  La  lecture  dans  l'église  et  pendant  la  messe, 
de  rimes  moudaioes ,  de  comédies  ni  de  romances ,  est  dé- 
fendue, 3*.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui ,  pour  s'amuser, 
voudront  lire  de  pareils  livres  hors  de  l'église ,  n'en  (MHir- 
ront  lire  d'autres  que  ceux  où  se  trouvera  inscrit  le  nom 
d'un  professeur  ou  d'un  supérieur. 


FRANGE. 
De  Paris. 

Ifuméros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France , 
du  10  mars,  68,  50,  &g,  26,  27. 

Conformément  i  U  loi  de  son  établissement  et  à  l'avis 
qu'on  a  donné  lemlnistr*  de  l'intérieurini  corps  municipal, 
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U  prde  k  cheval  et  i  pied  du  roi  •  pr«lé  le  iemeat  exigé 
par  la  lof,  deYant  la  municipalilé  et  le  peuple,  aujourd'hui 
t  midi.  Cette  c<!réinonie  s'est  faite  avec  beaucoup  de  sim- 
plicité et  de  tranquillité.  Le  peuple  content  de  voir  cette 
troupe  rendre  hommage  1  la  loi  et  contracter  devant  lui 
l'obligation  d'en  défendra  le  premier  magistrat ,  a  témoigné 
une  sorte  de  plaisir  de  la  bonne  tenue  et  de  l'état  brillant 
des  compagnies,  dont  le  service  a  dû  commencer  ai^our^ 
d'hui  auprte  de  la  personne  da  roi.  p, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gtiyton-Mmveaux. 

SiANCE  EXTRAORDINAIRE    DU  HEF.CREDI  AD  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rienr  : 

«  Monsieur  le  président ,  Je  viens  de  recevoir  la  copie 
collationnée  des  procèa-verbaux  de  l'assemblée  du  conseil 
général  du  département  de  l'Eure ,  séant  à  Evreox  :  la  vice- 
président  annonce  par  sa  lettre  Jointe  à  cesprocËs-verbaux, 
que  la  force  armée  en  a  Imposé  aux  séditieux ,  et  que  les 
troupes  ont  arrêté  les  chefs  de  la  révolte  au  nombre  de 
plus  de  soixante.  li  fait  le  plus  grand  éloge  des  troupes  et 
des  gardes  nationales ,  ainsi  que  du  zèle,  de  la  bravoure  et 
de  l'intelligence  de  M.  Grimord ,  maréchai-de-camp ,  qui 
les  commande.  J'aurai  l'honneur  défaire  parti  l'Assemblée 
des  nouvelles  ultérieures  que  Je  recevrai  du  départa- 
icent  » 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  des  troupes  et 
du  commandant,  et  renvoie  les  procès-verbaux  à  la 
commission  des  douze. 

Antre  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle 
Il  rappelle  à  l'Assemblée  le  rapport  qu'il  lui  a  adressé 
snr  les  réclamations  des  pauvres  communautés  reli- 
gieuses. Elle  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Autre  lettre  de  M.  Pierre-Pont,  lieutenant-colonel 
du  premier  régiment  de  cavalerie  en  garnison  k 
yile  : 

«  Monsieur  le  président,  les  soldats  et  les  sons-officicrs 
du  régiment  de  cavalerie  que  j'ai  l'honneur  de  commander, 
mecliargent  d'avoir  celui  de  vous  adresser  leurs  réclama- 
tions sur  la  part  i  eux  attribuée  dans  la  pétition  contre  les 
règlements  de  discipline  présentée  i  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  des  MUSKtfliclers  et  soldats  des  régiments  français 
de  la  garnison  de  Lille.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Gambon  fait,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
la  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
deses  comités  de  l'ordinaire  des  Onanceset  de  liquidation 
réunis,  délibérant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  du  30  Janvier ,  du  7  février  et  de  ce 
Jour ,  après  avoir  arrêté  qu'elle  est  en  état  de  décider  déflni- 
livcment ,  décrète  que  les  Intérêts  dus  par  la  nation  pour  les 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'Etat,  avec  la  stipu- 
lation delà  non-retenue  des  impositions,  continueront  d'être 
payés  comme  par  le  passé ,  pourvu  toutefois  que  ladite  sti- 
pulation de  non-retenue  ait  été  autorisée  dans  les  formes 
ci-devant  prescrites  et  usitéesdans  les  différents  pays  d'Etat, 
ladite  autorisation  devant  suppléer  aux  lettres-patentes 
dûment  enregistrées  et  exigées  par  l'arL  III  du  décret  des 
34  et  37  septembre  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance ,  nn  rapport  snr  l'arresiation  de  MM.  Ghappe , 
ancien  ofllcier  des  gardes  nationaux,  Lassault .  ancien 
brigadier  des  armées  du  roi ,  et  Gilet ,  leur  domesti- 
que ,  d-dcvant  commis  des  fermes ,  tous  trois  arrêtés 
en  traversant  le  département  de  la  Meurûie  pour  se 
rendre  auprès  des  émigrés. 

Après  avoir  fait  lecture  des  pièces,  il  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surrelllance ,  décrète  qu'il  j  a  lieu  i  ae- 
cnsitlon  ct>Dtr«  MM.  Ghappe ,  officier  réiormé  des  grena- 


diers-roTaax,  demeurant  à  Metx  ;  Lassault,  retiré  i  Essenel, 
dans  le  duché  de  Luxembourg,  ancien  bri^dier  des  garde», 
du-corps,  avec  pension  et  décoration  militaire  ,  et  Gilet, 
domestique  de  M.  Ghappe,  d-devant  commis  des  fermes  du 
roi,  tous  trois  prévenus  du  crime  de  lèse-nalion  et  d'attentat 
contre  la  sArelé  publique ,  actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Thionviile;  que  les  lettres  Imprimés  en  lettres 
originales ,  papiers  et  renseignemenU  trouvés  sur  MM. 
Ghappe,  Lassault  et  GUet,  déposées  an  secrétariat  de  la 
municipalité  de  MeU ,  te  19  février  dernier ,  par  les  maire  et 
juge-de-paix  de  Sierck.  seront  envoyés  k  la  haute  cour, 
et  les  prisonniers  transférés  dans  les  prison  d'Orléans. 

Après  d'assez  longs  débau,  l'Assemblée  rend  le 
décret  d'accosatlon  contre  MM.  Ghappe  et  Lassant,  et 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gi- 
let ,  leur  domestique. 

La  séance  est  levée  à  10  heura. 

SéAHCE  DD  lEDDI  AD  SOIH. 

M.  Gensonné  occupe  le  faateoii. 

On  introduit  à  la  barre  tm  pétitionnaire  qui  expose 
qu'il  est  afBigé  de  80  ans,  qu'il  a  rempli  pendant 
51  ans  la  place  de  garde  magasin  de  la  ville  de  Paris  ; 
qu'en  récompense  de  ses  services  il  a  obtenu  du  gou- 
vernement une  pension  dont  la  municipalité  est  ac- 
tuellement chargée;  qu'il  y  a  18  mois  qu'il  n'en  a 
rien  touché,  et  que  foute  de  cette  tmique  ressource,  U 
se  trouve  réduit  au  dénuement  le  plus  absolu. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  hoimeurs  de  It 
séance. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  Router  :  Je  demande  qu'en  attendant  le  rap- 
port du  comité ,  on  accorde  k  ce  malheureux  vieil- 
lard un  secours  provisoire  de  600  livres.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Gbarlier  r  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  déter-t- 
miner  par  nn  mouvement  de  générosité  sentimentale, 
mais  par  les  principes  de  la  justice.  Il  faut  bâter  le 
rapport  du  comité ,  et  je  demande  que  l'ajoamement 
en  soit  flxé  à  sa  séance  du  samedi  soir. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liq«idaUoii« 
qui ,  samedi  soir,  en  fera  le  rapport. 

M*** ,  an  nom  des  comités  militaires  et  de  l'ordi-* 
naire  des  fiiiances,  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  officiers  et  soldau  des  troupes  d« 
ligne  et  invalides  des  compagnies  dëucbées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

M.  Hebodl  ,  au  nom  du  comité  des  auignaU  et 
monnaies  :  Lorsque  l'Assemblée  constiltunte  décréta 
que  les  cloches  seraient  converties  en  monnaie,  la 
question  de  la  valeur  de  ce  métal  fat  approfondie 
par  plusieurs  savants,  et  MM.  Fourcroy  et  Pelletier 
jetèrent  le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire.  Un 
grand  nombre  d'artistes  s'empressa  d'offrir  à  l'As- 
semblée une  foule  de  procédés  pour  rendre  cette  (a- 
biicadon  réellement  utile.  Parmi  tons  ces  procédés , 
votre  comité  a  particulièrement  distingué  celui  de 
M.  Gnillaume-Gliristian  Saner,  liégeois ,  qui  propose 
d'ajouter  seulement  nn  sixième  de  cuivre  en  métal  d« 
cloche,  et  qui  indique  on  moyen  de  tremper  le 
bronze,  de  manière  qu'il  produise  une  matière  in6ni- 
ment  plus  belle  que  celle  des  monnaies  en  circula- 
tion. Les  expériences  de  ce  procédé  ont  été  faites  par 
des  commisalres  nommés  à  cet  effet,  et  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  sont  au  comité,  où  chacun 
des  membres  pourra  les  consulter.  Si  donc  on  adopte 
la  manipulation  de  ce  Liégeois,  de  laquelle  il  résulte 
une  grande  économie,  il  faudra  lui  accorder  une  in- 
demnité ou  gratification.  Mais  quels  que  soient  les 
avantages  de  ce  procédé,  ils  ne  doivent  pas  cepen- 
dant faire  suspendre  la  fabrication  du  numéraire 
actuellement  ordonnée.  Au  contraire,  nous  propo- 
serons de  nouveaux  moyens  de  l'accélérer.  Les  causes 
delà  rareté  du  numéraire  sont  la  plupart  dans  le  rc»* 
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serrement  occasionné  par  la  méfiance;  il  faudrait, 
dans  tous  les  points  de  TEmpire,  rassurer  le  peuple, 
et  le  rendre ,  pour  ainsi  dire ,  témoin  de  la  rapidité 
avec  laquelle  se  fait  la  fabrication  dans  tous  nos  hô- 
tels des  monnaies.  Ceux  qui  avaient  d'abord  évalué  la 
masse  des  cloches  dont  on  pourrait  disposer  à  180 
millions  de  métal  pesant  avaient  calculé  sur  la 
suppression  de  30  milks  paroisses  ;  mais  ils  s'étaient 
bien  trompés.  Car,  en  nous  conformant  aux  décrets 
de  l'Assemblée  constituante ,  à  peine  aurons-nous 
6  millions  de  métal  pesant.  Il  est  vrai  qu'on  a  laissé 
les  cloches  dans  beaucoup  d'églises  de  religieux  ou  de 
nones,  qui  ne  s'en  servent  que  pour  appeler  les  non 
conformistes  et  leurs  sectaires  à  leurs  cérémonies. 
Loin  de  nous,  sans  doute,  toute  mesure  qui  ten- 
drait h  altérer  la  liberté  des  cultes  ;  mais  le  vrai 
moyen  de  maintenir  cette  liberté,  c'est  de  n'en  fa- 
voriser aucun.  Toute  gratification,  tout  avantage  of- 
fert à  l'un  d'eux  serait  injuste  et  irapolitique.  En  un 
mot,  ce  ne  sont  pas  des  cloches  que  nous  devons  aux 
citoyens,  mais  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cul- 
tes, tous  les  rites  qui  sont  de  leur  choix.  (On  ap- 
plaudit.) 

li'ne  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces 
vastes  clochers ,  où ,  par  un  luxe  ridicule  on  a  ras- 
semblé de  grandes  masses  destinées  bien  moins  à  ap- 
peler les  citoyens  aux  cérémonies,  qu'à  troubler  le 
repos  de  leurs  voisins.  Cependant ,  pour  ôter  aux  fa- 
natiques tout  prétexte  d'égarer  de  nouveau  le  peuple, 
nous  ne  proposerons  aucune  loi  impérative  à  cet 
égard ,  mais  une  simple  mesure  qui,  en  procurant 
une  grande  quantité  de  numéraire,  produirait  un  ef- 
fet moral  en  opposantl'intérèt  particulier  aux  préju- 
gés. Ce  serait  d'établir  dans  chaque  département  un 
atelier  pour  cette  fabrication ,  et  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  transporter  les  instruments 
nécessaires  ;  par  ce  moyen,  on  obtiendrait  une  prompte 
et  nombreuse  fabrication  qui ,  jointe  à  l'émission  des 
petits  assignats,  rétablirait  la  facilité  des  échaiiges, 
et  bannirait  la  défiance. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  21 
articles,  dont  les  principales  dispositions  sont  de 
faire  répéter  en  grand  les  procédés  éprouvés  par  les 
commissaires  déjà  nommés  pour  la  fabrication  du  mé- 
tal des  cloches,  avec  l'addition  d'un  sixième  de  métal 
de  cuivre  ;  de  faire  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
les  cloches  des  églises  et  maisons  religieuses  suppri- 
mées ;  d'établir  dans  chaque  département  des  ate- 
liers de  fabrication,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  et  l'inspection  de  contrôleurs  moné- 
taires qui  seraient  chargés  de  vérifier  la  taille  et  le 
poids  des  flaons,  et  de  faire  refondre  les  pièces  en- 
dommagées; enfin,  de  renvoyer  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies  pour  fixer  l'indemnité  ou  ré- 
compense due  à  M.  Guillaume-Christian  Sauer. 

Il' Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement. 

On  introduit  à  la  barre  deux  officiers  du  bataillon 
des  gardes  volontaires  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  a  lais- 
sés sans  armes ,  et  qui  demandent  que  l'on  prolonge 
de  deux  mois  le  délai  accordé  pour  la  revue  générale, 
afin  que  leur  adjudant-major  ait  le  temps  de  les  exer- 
cer. Ils  finissent  par  protester  de  leur  dévouement  à 
la  patrie ,  et  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir. 

LespéUtionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la  sé- 
ance, et  leur  petit  ion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Gamon,  admis  à  la  barre ,  présente  la  pétition 
suivante:  «.  M.  Valadier,  nommé  pour  représenter  le 
département  de  l'Ardèche  à  la  législature,  ne  s'est  pas 
rendu  à  son  poste.  Vous  décrétâtes,  le  4  janvier 
dernier,  que  je  serais  admis  à  le  remplacer  ;  mais 
M.  Fresscned,  député  de  l'Ardèche,  vmt  à  bout  de 
surprendre  le  rapport  de  ce  décret,  et  influença  votre 


onlnion  en  vous  exposant  denx  faits,  dont  l'an  était 
faux ,  et  l'autre  an  moins  inexact.  D'abord  il  assura 
que  M.  Valadier  arriverait  sous  peu  de  jours  ;  et  déjà 
dès  le  23  décembre  1791 ,  M.  Bastide,  lors  d'un  ap- 
pel nominal ,  avait  annoncé  que  M.  Valadier  était  ea 
route.  Amsi,  suivant  le  dire  de  ces  Messieurs,  M.  Va- 
ladier était  en  route  le  23  décembre  1791 ,  il  y  était 
le  U  janvier  suivant ,  il  y  est  encore  aujourd'hui 
15mars.  (On  applaudit.)  Ensuite  M.  Fressened  a  dit, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  remplacement  qu'au  cas  de  dé- 
mission ou  de  mort.  Il  était  inexact  de  dire  que 
M.  Valadier  n'avait  point  donné  sa  démission  ;  il  en 
existe  une  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. Il  est  vrai  que  l'assemblée  électorale  tovita 
M.  Valadier  à  la  retirer.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si 
l'assemblée  avait  ce  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
fisse  cette  demande,  si  elle  eût  réussi  à  fah-e  accepter 
à  M.  Valadier ,  dont  je  connais  les  vertus  et  les  ta- 
lents. Je  demande  en  ce  moment  d'être  admis  à  la 
place  vacante  par  la  démission  et  l'absence,  j'ose  dire 
scandaleuse,  de  M.  Valadier ,  parce  que  l'intérêt  da 
royaume ,  l'intérêt  de  mon  départemcftit,  l'Intérêt  de 
la  constitution  ne  permet  pas  que  la  députation  de 
l'Ardèche  reste  incomplète.  (On  applaudit) 

M.  Gazes  de  Saint-Beat  :  Je  demande  qu'au  même 
instant  on  fasse  l'appel  de  M.  Valadier,  et  que  M.  Gas- 
mon  soit  autorisé  à  remettre ,  dès  ce  soir ,  ses  pou- 
voirs au  comité  de  division,  pour  les  vérifier.  {Plu~ 
sieurs  voix  :  Ils  ont  été  vérifiés.)  En  ce  cas ,  qu'A 
soit  admis  snr-le-champ  à  remplacer  M.  Valadier. 

M.  Lequinio  :  Les  pouvoirs  du  pétitionnaire  ont  été 
vérifiés  lors  du  décret  dont  on  a  fait  faire  le  rapport. 
Quant  à  M.  Valadier,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  coupa- 
ble. Il  avait  donné  sa  démission.  Mais  la  faute  est  à 
l'Assemblée  électorale  seule.  Je  demande  donc  que 
vous  déclariez  que  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  a  commis  une  infraction  à  la  li- 
berté constitutionnelle.  (On  murmure.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'admission. 

L'admission  est  décrétée  à  l'uninamité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  nouveau  membre  monte  à  la  tribune  et  prête 
serment  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  c'est  uo  prin- 
cipe de  justice ,  consacré  par  l'Ass«mbl(!e  constituante , 
qu'aucun  individu  mililaire  ne  doit  rien  perdre  de  la  pajre 
dont  il  jouissait  dans  l'ancienne  formation  ; 

»  Décrète  que  les  sous-oOiciers  surnuméraires  du  batail- 
lon des  Iles,  ports  et  quais  de  la  rille  de  Paris,  jouiront 
du  même  traitement  qu'Us  avaient  lorsqu'ils  étaient  en  ac- 
tivité, et  qu'ils  stront  payés  du  supplément  dont  Us  ont 
été  privés,  i  compter  du  premier  février  17B0,  sur  de» 
éuu  particuliers ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance. » 

M.  Siranne,  au  nom  du  aomité  de  la  marine,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  solvants  : 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  la  marine ,  des  travaux  importants  et 
utiles ,  des  services  distingués  et  continus  pendant  qua- 
rante-six années ,  dont  la  nation  est  redevable  A  M.  Grol- 
gnard,  ingénieur  général  de  la  marine,  et  ordonnateur  ci- 
vil au  département  de  Toulon  ; 

'  Considérant ,  qu'en  conséquence  de  l'article  premier  du 
titre  I"  de  la  loi  do  23  août  1790,  relaUve  aux  pensions, 
gratilications  et  autres  récompenses  nationales,  «l'Etat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social,  quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de 
reconnaissance  ;  et  que  la  nation  doit  aussi  payer  aux  ci- 
toyens le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faiu  à  l'utilité  pu- 
blique; » 

Heconnaissant  que  M.  Groignard  est  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication exacte  des  dispositions  de  cette  loi ,  cl  que  les 
ouvrages  uUlcs  et  durables  qui  attestent  sa  célébrité,  lui 
ont  acquis  des  droits  positifs  à  la  reconnaissance  nationale, 
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ainsi  qu'un  traitement  particulier,  i  titrfi  de  récompense, 
pour  prix  des  sacrifices  qu'ii  a  faits  i  rulilité  générale  ; 

Considérant ,  que  l'empressement  des  représentants  de 
la  nation  à  acquitter  cette  dette  sacrée  en  doit  être  ie  té- 
moignage le  plus  flatteur  et  le  plus  honorable  pour  celui 
qui  en  est  l'objet  ;  et  qu'enfin  U  Importe  à  l'ordre  public 
d'accélérer  l'organisation  de  tontes  les  parties  du  départe- 
ment de  U  marine  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Asseml>lée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  et  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  I**.  Les  appointements  Axes  de  H.  Groignard,  or- 
donnateur dTil  an  département  de  la  marine ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  dont  il  Jouissait  ci-devant ,  en  sa  qualité 
d'Ingénieur  général,  en  conformité  de  l'art  X  de  la  loi  du 
28 septembre  1791.  Il  aura  en  outre,  en  forme  de  rente 
viagère,  et  A  titre  de  gratification,  la  somme  de  6,500  Ut.  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui 
avait  été  accordée  i  vie,  et  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du 
33  août  1790,  demeure  supprimée. 

II.  Ce  traitement  sera  Indépendant  du  supplément  af- 
fecté aux  fondions  d'ordonnateur ,  lequel  supplément  de- 
meurera réversible,  en  conformité  du  décret  d'application 
relatif  aux  fonctions  administratives  du  département  de  la 
marine,  et  susceptible  de  réduction,  d'après  le  plan  général 
de  réforme  et  d'économie  qui  pourra  être  adopté. 

III.  Le  dernier  quartier  de  l'année  1791 ,  et  la  partie 
du  premier  quartier  de  la  courante  année  1703 ,  Jusqu'au 
Jour  où  U.  Groignard  prendra  possession  de  son  nouvel 
emploi,  lui  seront  payés  sur  le  pied  du  traitement  derminé 
par  l'art.  1"  ci-dessus. 

M.  Bouter  :  Je  demande  la  qnestion  préalable  sar 
l'article  H.  M.  Groignard ,  dont  j'c  reconnais  les 
grands  talents  et  les  importants  services,  jouit  de 
25,000  livres  de  rente  comme  ingénieur,  et  d'une  pen- 
sion de  6,600  livres  pour  avoir  construit  le  bassin  de 
Toulon.  Il  réclame  en  outre  le  supplément  affecté 
ani  fonctions  d'ordonnatenr,  lequel  est  de  12,000  li- 
vres; ainsi  M.  Groignard  jouirait  de  û3,000  livres  de 
Tcote ,  tandis  que  les  amiraux ,  après  cinquante  ans 
de  service,  n'ont  que  30,000  livres.  Je  demande  donc 
que  vous  le  tMrniez  à  ses  25,000  livres  comme  in- 
génieur, et  à  sa  pension  de  6,500  livres. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  constituante ,  qui  prononcent 
l'incompatibilité  entre  les  traitements  et  les  pensions, 
M.  Groignard  soit  tenu  d'opter. 

M.  CuéRON  :  M.  Groignard  ne  sollicite  point  la 
générosité  de  l'Assemblée;  c'est  sa  justice  qu'ii  ré- 
clame ,  et  vous  la  lui  devez.  Le  gouvernement  avait 
offert  à  M.  Laurent  an  million  de  gratiGcation ,  s'il 
voulait  se  charger  de  la  construction  du  bassin  de 
Toulon.  M.  Laurent,  effrayé  d'un  tel  travail,  refusa. 
M.  Groignard  l'entreprit  Le  bassin  existe,  et  c'est  un 
chef-d'œuvre.  Le  roi  lui  accorda  6,500  livres  de  rente 
viagère.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l'erreur,  mais,  en 
me  mettant  à  la  place  de  M.  Groignard,  je  me  senti- 
rais moins  appauvri  qu'humilié  de  votre  refus.  (  On 
murmnre.)  Au  surplus,  le  comité  ne  vous  propose 
que  ce  que  l'Assemblée  constituante  a  fait  pour  M.  Per- 
ronnet  et  M.  Gauthier.  Songez  d'ailleurs  que  c'est 
après  quarante-cinq  ans  de  service,  à  soixante-quatre 
ans,  que  M.  Groi^ard  vous  adresse  ses  réclama- 
tions. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 
Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  martoe. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
en  date  du  8  mars,  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  civils  d'Avignon ,  qui  la  prient 
de  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu 
les  procédures  qu'ils  lui  envoient ,  pour  relever  les 
erreurs  dont  ils  prétendent  que  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions  est  rempli 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

lA  séance  est  levée  à  dix  beares. 


SÉANCE  DU  VBIfDRBDI  16  HARS. 

Un  membre  du  comité  des  finances  présente  nn 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  révocation  de 
celui  de  l'Assemblée  constituante  qui  ordonne  le 
brûlement  des  assignats  provenant  de  la  contribti- 
lion  patriotique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  au  décret  du  0  décem- 
bre 1790,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  I".  A  compter  du  Jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  receveurs  de  district  cesseront  d'annuler 
les  assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique. 

»  Les  receveurs  de  district  continueront  de  verser  A  la 
caisse  de  l'extraordinaire  le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique, i  la  déduction  seulement  de  leur  taxation  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement  qu'ils  ne  pourront  ce- 
pendant retenir  par  leurs  mains ,  ni  acquitter  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  des  directoires  de  district ,  visés 
par  ie  directoire  du  département  :  ie  tout  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l'article  V  du  décret  du  10  décem- 
bre 17B0 ,  qui  seront  exécutées  et  suivies  comme  par  ie 
passé.  Ne  pourront  iesdits  receveurs,  en  aucun  cas  et  sous 

Îjuelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  aucun  autre  emploi  des 
bnds  provenant  de  la  contribution  patriotique,  que  ceux 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  III.  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, fera  verser  par  le  trésorier  de  ladite  caisse  ,  à  la 
trésorerie  nationale,  ft  mesure  des  rentrées,  la  totalité  du 
produit  de  la  contribution  patriotique  pour  les  années  1791 
et  17g2,jusqu'i  la  concurrence  des  sommes  provenant  de 
celle  contribution  qui  sont  aflectéesaux  dépenses  fixées  par 
les  précédents  décrets,  et  il  instruira  l'Assemblée  natio- 
nale, A  la  fin  de  cliaque  mois,  du  montant  de  ce  revenu.  » 
Sur  la  proposition  de  M.  Lafond-Ladebat ,  la  com- 
mission centrale  est  chargée  de  mettre  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine  prochaine  les  différents 
rapports  faits  ou  à  faire  sur  les  finances. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  président.  J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  le 
roi  vient  de  me  nommer  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  en  instruire  l'Assemblée 
natloiiale  et  (te  la  prier  d'agréer  mon  hommage  respec- 
tueux. Signé  DuMODRiEZ  .  » 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  motion 
sur  la  nécessité  d'organiser  le  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  principes  de  la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ajourne  la 
motion  à  la  séance  de  demain. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  aux  réclamations  élevées 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  de  la  ci- 
devant  sénéchaussée  de  lieaujolals. 

M.  Pieyre  :  Le  département  du  Gard  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  alannante.  U  est  important 
que  l'Assemblée  se  fasse  informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  l'intérieur,  si  les  troupes 
qui  doivent  être  rassemblées  dans  les  départements 
méridionaux  ont  reçu  ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  du  département  du  Gard  : 
«  Depuis  long-temps,  dit-Il ,  nous  avons  rendu  compte 
au  ministre  de  la  situation  de  notre  département  et  de 
ceux  qui  nous  avolsinent ,  et  Jusqu'Ici  il  n'a  pris  aucune 
mesure;  nous  étions  cependant  par  notre  position  bien 
plus  A  portée  que  qui  que  ce  fût  de  dévoiler  l'origine  des 
trames  ourdies  dans  ces  contrées  contre  la  liberté  publi- 
que ;  U  n'est  plus  possible  de  douter  aujourd'hui  qu'Arles 
et  les  deux  Comtats  soient  des  foyers  d'aristocratie  et  de 
contre-révolution.  Nos  municipalités  ne  se  dissimulent  plus 
ces  vérités,  et  toutes  brùleut  du  désir  de  voler  A  la  défense 
de  la  cause  de  la  liberté ,  l'expédition  de  Marseille  est  re- 
gardée par  le  peuple  comme  une  entreprise  patriotique , 
légitimée  par  la  nécessité  de  faire  triompher  la  constitution  ; 
les  administrateurs  ont  donc  une  conduite  bien  difllcile  A 
tenir ,  ils  doivent  arrêter  l'ardeur  du  penple  ;  mais  d'un 
coté  Us  sont  sans  force  publique ,  sans  moyen  de  répres- 
sion, et  de  l'autre  Ils  perdent  Journellement  la  confiance  ; 
si  les  ministres  eussent  rendu  compte  A  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  situation  d'Arles,  et  qu'on  eût  fait  droit  sur 
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la  demande  que  nous  avions  faite  ponr  la  restitution  des 
armes  enlevées  par  cette  ville ,  nous  ne  serions  point  dans 
l'embarras  où  nous  nous  trouvons.  Qu'ont  fait  les  minis- 
tres pour  arrêter  les  entreprises  contre-rëvolutionnaires 
de  cette  ville  1  Rien.  Qu'ont-ils  fait  pour  cousollder  la  ré- 
volution à  Avignon  7  Moins  encore.  Nous  apprenons  que 
les  patriotes  avignonais  sont  poursuivis ,  que  plus  de  deux 
mille  se  sont  réfugiés  dans  les  cainpagnes  où  ils  ne  trou- 
vent mCme  pas  d'asiie  ;  si  vous  ne  prenei  de  grandes  me- 
sures pour  Arles,  Avignon,  Mende,  Vannes  et  Jales,  nous 
ne  savons  où  cela  va  aboutir.  Au  reste,  nous  sommes  inca- 
pables de  concevoir  de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d'exa- 
gération contraire  i  nos  principes ,  et  moins  encore  par 
pusillanimité.  Qu'on  nous  envoie  des  troupes  pour  sou- 
mettre ces  villes,  et  nous  répondons  de  la  tranquillité  du 
reste  du  pays,  et  de  l'attachement  de  tous  ses  babltants  i 
la  constitution.  » 

M.  Cambon  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  dé- 
prlemcul  du  Gard,  en  date  du  10  mars.  Je  garantis 
la  fidélité  du  correspondant  :  elle  est  de  mon  frère , 
et  elle  contient  des  détails  assez  importants  pour  que 
j'en  fasse  lecture  à  l'Assemblée  :  en  voici  l'extrait. 

H  Hier  nous  reçûmes  à  Montpellier  trois  exprès,  envoyés 
par  différentes  villes  qui  nous  invitaient  i  nous  concerter 
avec  elles  sur  les  mesures  i  prendre  contre  Arles,  Avignon, 
etc. ,  etc.  Les  mêmes  exprès  étaient  chargés  de  lettres  pour 
Marseille.  Nous  crûmes  qu'il  ne  fallait  point  nous  enga- 
ger sans  prendre  de  nouvelles  instructions,  ce  qui  nous 
détermina  Â  aller  iNImes.  Arrivés  dans  cette  ville  à  dix  heu- 
res du  matin ,  j'ai  trouvé  les  citoyens  asembiés  et  le  di- 
rectoire en  séance.  Celui-ci  avait  avec  lui  M.  Albignac , 
commandant  de  la  division ,  avec  le  président  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  le  procureur-syndic  du  département  de 
l'Ardècbe  et  un  député  extraordinaire  de  la  Lozère  qui 
doit  se  rendre  k  l'Assemblée  nationale.  Arles  et  Avignon 
sont  dans,  un  état  ouvert  de  révolte,  les  murs  d'Arles  sont 
hérissés  de  canons,  il  y  a  des  postes  avancés.  Une  lettre 
d'Avignon  nous  apprend  aussi  que  deux  mille  patriotes  ont 
été  obligés  de  fuir,  que  le  passage  de  la  Durancc  a  été  re- 
.fusé  i  un  bataillon  de  gardes  nationales  destinées  aux  fron- 
tières, que  le  drapeau  blanc  est  arboré,  que  les  cannoniers 
patriotes  ont  été  menacés.  L'on  sait  que  le  régiment  de 
Lamarck  et  les  détachements  de  hussards  sont  dans  les  plus 
mauvais  principes.  Malgré  cela,  les  patriotes  ne  s'effraient 
pas,  le  peuple  est  irrité ,  tout  le  monde  veut  partir  pour 
soumettre  ces  villes  rebelles  ;  et  peut-être  avant  la  récep- 
tion de  ma  lettre  les  choses  seront-elles  bien  changées.  Les 
citoyens  de  Nîmes  sont  obligés  de  s'assembler  Jour  et  nuit, 
depuis  trois  jours,  et  leurs  délibérations  sont  continuelle- 
ment Interrompues  par  les  députations  qu'ils  reçoivent  des 
villes  voisines.  Voici  l'extrait  d'une  dépêche  qui  nous  est 
arrivée  d'Orange  par  des  courriers  extraordinaires  dont 
l'un  est  allé  i  Montpellier  et  l'autre  *  Marseille. 

Orange ,  I«  9  mars ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Frères  et  amis,  la  patrie  est  en  danger;  les  ennemis  de 
la  liberté  sont  réfugiés  dans  les  murs  de  Carpentras  et  d'A- 
vignon. Vous  voyez  l'étendart  de  ia  contre-révolution  t 
Carpentras,  on  a  insulté  &  la  nation  entière  ;  on  a  fermé  les 
portes  aux  soldats  de  la  constitution ,  aux  baUillons  des 
volontaires  nationaux  de  la  Drame ,  qui  après  avoir  mar- 
ché pendant  un  jour  entier,  la  pluie  sur  le  corps,  ont  été 
obligés  de  faire  une  marche  de  deux  heures  de  nuit.  A  Avi- 
gnon ,  l'aristocratie ,  soutenue  par  la  garnison ,  Insulte  aux 
malheureux  patriotes  qui ,  pour  se  soustral  re  à  la  mort  dont 
on  les  menace ,  sont  obligés  de  qtiitter  leurs  foyers.  Les 
habitants  aristocrates  ont  délibéré  de  ne  pas  recevoir  le  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  du  département  de  l'Isère 
qui  doit  s'y  rendre;  Déjà  lis  se  préparent  A  le  repousser 
par  la  force  des  armes.  Des  corps-de-garde  sont  établis  sur 
le  bord  de  la  Durance  ;  les  bateaux  sont  enlevés ,  les  portes 
de  la  ville  sont  fermées.  Les  patriotes  sont  à  chaque  ins- 
tant menacés  d'être  égorgés.  Le  moment  est  donc  venu  où 
tous  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  doivent 
s'armer  d'un  nouveau  courage ,  pour  faire  triompher  la 
cause  du  patriotisme ,  etc. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  .Saint- 
Gilles  à  l'Assemblée  nationale,  conçue  dans  les  mê- 
mes principes,  et  qui  annonce  les  mêmes  faiu  que 
les  précédentes. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
douze. 


Suite  dé  la  diseussion  sur  l'affaire  d^ Avignon. 

Qutitiont  relativ*s  à  C ordre  judleitUre  et  au  $ort  dtt 

prisonniers, 

M.***  L'Assemblée  constituante  a  décrété,  le  là  dé- 
cembre, une  amnistie  pour  tous  les  délits  retatifs  k  la 
révolution,  et  cette  amnistie  a  été  étendue  aux  dis- 
tricts d'Avignon  et  de  Carpentras.  Je  demande  que 
celte  amnistie  soit  étendue  à  tous  les  délits  commis 
depuis  l'époque  du  14  septembre  jusqu'à  celle  de  l'é- 
tablissement des  nouvelles  lois  françaises  dans  ces 
deux  districts. 

M.  Fleslès  :  Une  aimiistie  pour  les  crimes  af- 
freux qui  ont  ensanglanté  l'époque  de  la  réunion  d'A- 
vignon à  la  France  est  si  loin  de  mes  idées,  que  j'ai 
regardé  le  bruit  qui  s'en  est  élevé  d'avance  comma 
produit  par  les  vils  calomniateurs  qui  ont  jusqu'ici 
cUcrché  a  discréditer  l'Assemblée  nationale.  Aussi,  je 
suis  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  aborder  de  front 
cette  question,  si  je  dois  vous  parler  le  langage  du 
sentiment  plutôt  que  celui  de  la  discussion.  Oui,  je  le 
conçois,  qu'un  peuple  las  d'être  opprimé  et  aigri  par 
les  malheurs  d'tme  longue  servitude,  se  soulève,  se 
livre  à  des  désordres,  qu'il  immole  quelques-uns  des 
hommes  coupables  qui  voudraient  étoulTer  chez  lui 
la  liberté  naissante  sous  le  poids  du  despotisme  ;  je  It 
conçois ,  dis-je ,  voilà  de  quoi  gémir  grandement  ; 
mais  non  pas  de  quoi  exercer  contre  tout  tm  peuple 
les  rigueurs  des  lois.  Sans  doute  la  loi  est  alors  vio- 
lée par  ces  désordres;  mais  la  justice  ne  l'est  pas  ;  et 
dans  celte  hypothèse ,  le  mot  d'amnistie  ne  blôse 
ni  mon  oreille,  ni  mon  cœur.  Mais  qu'après  le  terme 
d'une  bienfaisante  révolution,  qu'après  l'époque  d'uM 
amnistie  récente,  quelques  factieux  égorgent  sur  les 
marches  d'un  autel  un  oflicier  public;  que  d'un  autre 
cAlé  des  monstres  égorgent,  de  dessein  prémédité  et 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  des  prisomiiers  mis 
sous  la  protection  des  lois  ;  ce  sont  des'  déUls  pour 
lesquels  le  mot  d'amnistie  ne  saurait  être  prononce 
devant  une  Assemblée  d'hommes  justes.  Le  temps 
est  venu  où  tout  doit  fléchir  devant  ia  majesté  de  la 
loi,  etc. 

L'opinant  passe  à  la  question  du  déplacement  da 
tribunal  provisoirement  établi  à  Avignon.  Il  s'opposs 
à  sa  translation  à  Ueaucaire ,  et  motive  son  opinion 
sur  ce  que  les  juges  ni  les  accusés  n'ont  fait  parvenir 
aucune  plainte  qui  provoquât  ce  déplacement. 

M.  Vassal  :  Que  propose-t-on  7  la  translation  du 
tribunal  d'Avignon  à  Beaucaire  pour  le  soustraire  à 
l'influence  du  parti  dominant.  Borner  la  rigueur  de 
la  loi  à  cetu  qui  ont  personnellement  commis  des 
crimes  ;  faire  poursuivre  les  auteurs  des  assassinats 
commis  à  Carron  et  à  Vaison ,  telles  sont  les  disposi- 
tions que  vous  propose  votre  comité.  La  première 
question  est  facile  à  décider.  Poiu*  sauver  les  mal- 
heureux prisonniers  de  la  fureur  de  leurs  ennemis , 
il  a  fallu  appeler  des  jnges  d'une  terre  étrangère. 
l>onr  les  sauver  des  nouvelles  intrigues  formées 
contre  eux,  il  faut  transporter  sur  une  terre  étran- 
gère le  tribunal  entier.  Quant  aiu  antres  questions , 
pour  prouver  la  nécessité  d'une  amnistie  générale,  U 
me  suffit  d'observer  que  d'après  le  projet  du  coBiité, 
les  assassins  de  Carron  et  les  meurtriers  de  l'Ecuyer 
resteraient  impunis,  puisqu'ils  sont  inconnus  on  en 
fuite,  tandis  que  le  malheureux  fils  de  l'Eciiyer  et  les 
complices  égarés  de  sa  vengeance  subiraient  tonte  la 
rigueur  des  lois.  Je  sais  qu'il  y  a  une  sorte  de  courage 
à  défendre  ceux  que  tant  de  plumes  vénales  ont 
peints  comme  des  brigands  ;  mais  je  le  dirai  sans  dé- 
guisement ,  parce  que  je  ne  fais  que  suivre  le  senti- 
ment de  ma  conscience.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle des  brigands ,  n'ont  jamais  cembatin  que  les 
despotes,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  trouvés  à  la  tête  d'au- 
cun complot,  qu'à  Texception  peut-être  des  meurtres 
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qui  ont  vengé  le  AU  de  l'Ecayer.  Le  sang  n'a  coule 
par  leurs  maius  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  vé- 
ritables brigands  sont  ceux  qui  ont  cherché  à  étoulTer 
la  liberté  dans  son  Iwrcean,  qui  ont  excité  les  haines, 
fomenté  les  divisions ,  perpétué  Tanarcbie  pour  dé- 
goilter  le  peuple  de  la  liberté ,  et  le  ramener  sons 
le  joug  du  despotisme  papal  ;  les  mêmes  enfm  qui , 
après  avoir  dispersé  sept  cents  familles,  poursuivi  les 
patriotes  par  des  assassinats,  les  poursuivent  aujour- 
d'hui sous  les  formes  judiciaires,  et  provoquent  de 
nouveaux  carnages. 

Pourquoi  pousuivrait-on  les  auteurs  des  derniers 
crimes  commis  à  Avignon,  taudis  qu'on  accorde  l'im- 
punilé  aux  auteurs  des  premiers  assassinats  commis 
1  Avignon  ,  de  ceux  de  Yaisou  ,  Gigontas ,  Carpen- 
tras,  etc.;  aux  auteurs  des  violences,  des  pillages,  des 
incendies,  des  emprisonnements  arbitraires  exercés 
contre  les  patriotes.  Tous  ces  crimes  n'ont-lls  pas  le 
même  caractère.  Ne  sont-ils  pas  les  uns  et  les  autres 
le  résultat  des  haines  du  parti  aristocratique  contre 
le  parti  patriote.  Vous  pardonnerez  à  ceux  qui,  sous 
le  prétexte  des  cérémonies  religieuses ,  ont  teint  les 
rues  d'Avignon  du  sang  des  patriotes.  Vous  pardon- 
perez  i  ceux  qui  ont  impitoyablement  arraché  im 
vieillard  de  son  lit  de  douleur,  pour  le  traîner  la  tête 
frappante  sur  le  pavé,  jusque  sur  la  place  publique  , 
OÙ  ils  l'ont  massacré  sous  les  yeux  de  son  fils  :  vous 
pardonnerez  à  ceux  qui  ont  immolé  Lavillasse  et  An- 
selme ,  qui ,  à  Carron,  ont  mutilé  et  enterré  tout 
vivants  les  prisonniers  patriotes,  qui  ont  provoqué 
}es  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci;  en  un 
ptot ,  vous  pardonnerez  tous  ces  crimes  à  l'aristo- 
pratie,  tandis  que  vous  immolerez  aux  vengeances  de 
ce  parti  triomphant  les  patriotes  égarés  par  une  ven- 
geance passagère  !....  Si  vous  voulez  être  justes,  si 
vous  voulez  faire  cesser  les  troubles ,  étendez  l'am- 
pistic  aux  crimes  de  tous  les  partis,  et  couvrez  du 
même  voile  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  ce 
pays. 

M.  Bazire  :  Je  me  garderai  bien  d'arguer  l'amnis- 
tie qui  a  été  accordée  aux  Français  rebelles.  11  est  de 
principe  pour  celte  grande  mesure  de  police  législa- 
tive, qu'elle  ne  doit  jamais  tirer  à  conséquence. 
Qu'elle  ne  doit  pas  être  déduite  par  analogie  ;  mais 
seulement  de  la  nature  des  événements.  D'après  cela, 

i'e  ferai  deux  observations.  1°.  Il  est  impossible  de 
ixer  d'une  manière  précise  la  nature  des  délits,  y  y 
a  impossibilité  de  poursuivre  tous  les  crimes ,  et  ce- 
pendant il  y  a  entre  eux  tous,  une  liaison  qui  les 
rend  inséparables  aux  yeux  de  la  loi.  T.  Pour  être 

tuste,  il  faudrait  rechercher  tous  les  délits  ;  mais 
['après  quelles  lois  les  jugerait-on  7  Serait-ce  d'après 
les  lois  nouvelles  ?  Elles  n'étaient  pas  promulguées 
antérieurement  aux  délits.  Serait-ce  d'après  les  lois 
romaines?  Elles  étaient  anéanties  :  d'ailleurs  notre 
code  pénal  établit  pour  ces  différents  délits  des 
puances  qu'il  serait  impossible  d'y  appliquer. 

Je  n'examinerai  pas  si,  sans  cesser  d'être  généreux, 
pn  peut  devenir  l'assassin  du  meurtrier  de  son  père 
et  de  la  liberté  de  son  pays;  mais  j'observe  que  l'As- 
semblée constituante  a  laissé  pendant  plus  de  13  mois 
les  deux  Comtais  dans  la  crise  de  la  révolution  ;  que 
ton  indécision  a  occasionné  tous  les  malheurs  d'Avi- 
gnon, comme  elle  a  provoqué  ceux  des  colonies  ;  que 
notre  pouvoir  exécutif,  sous  le  ministère  de  M.  De- 
lessart,  a  différé  pendant  deux  mois  l'exécution  du 
décret  de  réunion.  Pouvons-nous  punir  les  Avigno- 
nais  des  malbeurs  dont  nous  sommes  les  premières 
causes? 

Autre  fait.  Il  est  impossible  de  se  procurer  une  in- 
formation inattaquable.  Quel  est  le  témoin  qui  ne  se- 
rait pas  lui-même  partie  intéressée  et  récusable?  quel 
«*t  celui  qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  été  témoin  as- 
fCfl  impartial  de  ta  révi^ution,  pour  n'uvoir  embrassé 


les  préventioDS  d'aucun  parti  ?  Puisque  vous  ne  pou- 
vez revenir  sur  le  passé,  vous  devez  vous  occuper  de 
l'avenir  ;  vous  devez  chercher  les  moyens  d'étouffer 
les  haines  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 
Je  demande  que  l'amnistie  soit  générale. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  l^  discussion  s'engage  sur  la  supposldon 
d'une  amnistie.  Des  orateurs  parlent  pour  et  contre, 
tous  sont  hors  de  la  constitution.  L'amnistie  ne  peut 
être  accordée  qu'en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
que  nous  n'avons  pas.  (On  murmure.)  Ce  serait  pré- 
juger l'effet  de  la  loi  et  du  pouvoir  judiciaire...  (Les 
murmures  empêchent  l'opinant  de  continuer.) 

On  demande  que  M.  Dumas  soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  Mailue  :  Je  commence  par  rappeler  à  M.  Du- 
mas qu'il  a  lui-même  provoqué  le  décret  d'amnistie 
en  faveur  des  soldats  :  il  y  a  donc  pour  lui  deux  cons- 
titutions différentes.  Je  lui  demande  maintenant  en- 
tre les  mams  de  qui  réside  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, si  ce  n'est  entre  celles  du  corps  législatif.  Il  doit 
être  rappelé  à  Tordre  pour  avoir  avancé  une  opinion 
contraire. 

M.  Saladih  :  La  constitution  a  été  terminée  le  3 
septembre,  alors  l'Assemblée  qui  nous  a  précédés  a 
cessé  d'être  constituante,  et  cependant  elle  a  accordé 
une  amnistie  le  iU  septembre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Laureau  parle  contre  l'amnistie. 

M.  Grangenkdve  :  L'amnistie  est  du  mois  de  sep- 
tembre, et  le  décret  de  réunion  n'est  que  du  mois  de 
novemlirc  ;  il  est  juste  que  les  Avignonais  jouissent 
comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce  dé- 
cret. 

M.  Merlet  :  Avez-vons  le  droit  de  connaître  des 
délits  qui  ont  eu  lieu  à  Avignon  avant  sa  réunion  ;  ils 
ont  été  commis  avant  le  décret  de  réunion,  vous  n'a- 
vez aucun  droit  d'en  connaître. 

M.  GiRARDiN  :  On  vient  de  vous  soumettre  une  des 
plus  grandes  questions  que  vous  puissiez  agiter.  Un 
pouvoir  constitué  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l'exer- 
cice des  autorités  légitimes?  Une  pareille  mesure  est- 
elle  législative  7  Voilà  ce  qu'il  faut  envisager.  Vous 
n'avez  point  reçu  du  peuple  souverain  et  seni  souve- 
rain, le  droit  d'absoudre  les  crimes.  Qu'on  cesse  de 
nous  parler  des  circonstances,  de  la  politique  ;  la  po- 
litique d'un  peuple  libre  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  justice  éternelle.  L'atroce  morale  qu'on 
nous  prêche  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  crimes  en 
assurant  leur  impunité.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on 
commence  par  examiner  si  la  mesure  qu'on  propose 
est  législative. 

M.  Gdadet.  C'est  en  dénaturant  la  question  qu'on 
la  trouve  embarrassante ,  M.  Grangeneuve  en  a  saisi 
le  véritable  point,  qui  consiste  à  examiner  si  le  décret 
d'amnistie  porté  par  l'Assemblée  constituante  ne  doit 
pas  s'étendi'e  aux  Avignonais  ;  si  vous  ordonniez  la 
punition  des  crùnes  commis  avant  la  réunion,  les 
Avignonais  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  dire  :  nous 
ne  vous  étions  pas  soumis.  Sans  donc  abandonner  le 
droit  ^ue  peut  avoir  l'Assemblée  d'accorder  une 
amnistie,  je  demande  que  celle  du  mois  de  septembre 
s'étende  à  tous  les  crimes  commis  avant  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

M.  Mailhb  :  Pour  faire  disparaître  les  difficultés 
contradictoires,  il  faut  remonter  aux  principes.  Exa- 
minons les  Avignonais  eu  état  d'insurrection  ;  leurs 
lois  sans  force ,  leurs  autorités  méprisées.  Ûs  étaient 
comme  avant  l'institution  de  la  société.  (On  mnrmure 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  En  recourant  à 
nous  pour  faire  cesser  l'anarchie,  tous  les  crimes  an- 
térieurs à  notre  acceptation  se  trouvent  éteints. 

M.  Vaublanc  soutient  que  l'Anemblée  nepeut  exer- 
cer le  droit  d'amnistie  qui  ne  M  «  point  été  délégué. 
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L'Assemblée  déelde  unanimement  que  la  discussion 

est  fermée.  ,  ,    ^, 

On  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ajournée. 

M.  Lagrévole  :  Je  demande  que  rajoumement 
aoit  fixé  jusqu'après  le  rapport  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

D'autres  demandent  l'ajournement  à  lundi. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix.  — 
L'épreuve  parait  douteuse. 

Une  parUe  de  l'Assemblée  entre  dans  une  grande 
agitation. 

MM.  Barire,  Dnhem,  Lecolntre,  Thurlot ,  deman- 
dent, à  grands  cris,  l'appel  nominal 

L'agitation  se  prolonge,  et  les  cris  de  l'appel  nomi- 
nal redoublent. 

M.  LE  pRÉsiDEHT  :  Il  y  a  Une  demi-heure  que  Je 
fais  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  du  roi ,  dont  il  va  vous  vous 
être  donné  lecture  ;  si  personne  ne  réclame  contre  la 
disposition  d'ajourner  la  discussion  à  lundi,  je  vais 
prononcer  cet  ajournement. 

Personne  ne  réclame. 

M.  Duma»  se  lève  pour  applaudir. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  annonce  celle  du  roi. 

lettre  du  roi. 

H.  le  président,  je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
que  j'ai  nommé  M.  Dumourlei  au  département  des  affaires 
éUaiigères,  et  M.  Lacoste  au  département  de  la  marine. 

Signé  Liouis. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Au  Bidacteur, 


J'ai  lu,  Monsieur,  dans  le  Moniteur  du  lundi  12  mars, 
que  dans  la  séance  du  samedi  10 ,  javals  demandé  :  que 
l'Assemblée  naUonalc  ne  se  séparât  pas  qu'elle  ne  sût  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  éultsous  l)onne  et  sûre 

Au  lieu  de  cela ,  J'ai  dit  :  •  Je  demande  que  l'Assemblée 
naUonale  ne  se  sépare  pas,  qu'elle  ne  saclie  le  ministre  er. 
sûreté  :  et  je  motivai  mon  opinion  sur  ce  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  pourraient  tenter  d'en  faire  une  vic- 
time pour  en  Jeter  tout  l'odieux  sur  l'Assemblée. 
Signé  flAcam^  Saiht-Micbel. 


SPECTACLE. 

ACADÉMIK  BOTALB  »E  MOSIQUE. Aujourd'liuî  , 

ku  profit  des  acteur*,  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  DK  tA  Nation.  —Anjoard'jiui  la  sepliime 
représcalation  du  Fieux  Célibataire,  suivie  Je  l'Enlre- 


Théatrb  Italie». 
Folle  par  amour. 


Aujourd'hui    Nina  ou    la 


En  attendant  la  premïirc  repréienlalion  de  Mêlit'i 
ou  le  Pouvoir  de  la  nature,  comédie  nouvelle  en  3 


acte». 


Théâtre  Français,  raede  Richelieu.- Aujourd'hui 
Uahomet,  tragédie,  dans  lacjuclle  M.  Laconr  remplira 
le  rôle  de  Mahomet ,  suivie  de  la  Jeune  HUetse. 


ThbATBB  de  la  rue  Fe^dead ,  tii-devant  de  MoH- 
SIBDR.  —  Aujourd'hui  la  Cota  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  ns  M""  Mohtaksibr,  au  Palait-Royai.  — 
Aujourd'hui  les  Uoraces ,  tragédie  dan»  laquelle 
M''*  Saioval  l'atnée  remplira  le  rôle  de  Sabine,  »uivie 
de  la  première  représentation  de  l'Heureuse  Superche- 
rie ,  comédie  nouvelle  en  3  acte». 

Théâtre  do  Marais  ,  rue  Coulure-Sainle-Calhe- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Père  de  famille ,  et  Crispin 
rival  de  son  Maître. 

Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

AMBiGO-CoMiQtJB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Bascule,  opéra  eu  i  acie  ;  les  Trois  Lèan~ 
dre,  et  le  Devin  de  Village,  opéra  avec  »e9  agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Mariage  de  Rosette,  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Chdteauvieux,  préride  de  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois,  —  Aujourd'hui 
IfS  Deux  Frères  opéra  en  3  actes,  précédé  de  i'Efole 
des  Maris,  comédie  en  3  acte». 

Théâtre  du  'Vaudeville,  me  de  Charirc».  —  Au- 
jourd'hui ,  la  Revanche  forcée,  précédé  drs  Mille  et 
un  Théâtres,  et  du  diverli»»ement  de  la  Matinée  et  la 
VeiUée  villageoise. 

Théâtre  Français  comique  et  ltriçoe  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 
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N.  77.         Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  17  Mars. 


MELANGES. 
M.  t.  Loréal,  iugéMieur.ituBédaclew. 

Lotlnt ,  4  M»  4ns. 

Etre  utile  à  ma  patrie,  lui  consacrer  mon  temps  et 
le  fruit  de  vingt-quatre  ans  d'études  continues,  éclairées  par 
une  expérience  journalière ,  tel  est  le  but  que  J'ai  constam- 
ment eu  sous  les  yeux ,  en  me  livrant  k  la  pratique  de  1  ar- 
chitecture que  j'exerce  avec  quelque  succès. 

Fidèle  à  ces  principes  ,  dans  le  cours  de  mes  travaux  , 
l'ai  observé  et  reconnu  combien  l'économie  du  temps  et  de 
remploi  des  forces  humaines  devenait  précieuse  dans  tonte 
orande  opéraUon ,  iorsqu'eUe  pouvait  résulter  des  plus 
simples  combinaisons  des  machines  en  usage,  desquelles 
on  n'obtientcommunément  de  grands  effets  qu'à  la  longue  et 
ft  force  de  bras.  Je  me  suis  attaché  à  simplifier  ces  moyens 
de  l'art  pour  soulager  les  forces  bornées  de  l'homme, 
écarter  les  dangers  auxquels  11  n'est  que  trop  expoeé  dans 
leur  emploi ,  et  en  reUreren  moins  de  temps  un  plus  grand 
et  plus  uUie  produit  dans  divers  cas  qui  intéressent  la 
sûreté  de  l'empire ,  le  bien  public  et  U  sécurité  privée  des 

'  Le'premler,  le  pin»  grand  de  ces  IntérêU,  m'a  conduit  i 
une  nouvelle  construcUon  de  brûlols  insubmergibtes ,  au 
moyen  desqueU  U  serait  fadie  d'écarter  de  nos  frontières 
maritimes ,  à  peu  de  frais ,  les  flottes  ennemies  de  quelque 
force  qu'elles  pussent  être.  ,  „,  i 

J'ai  adressé ,  en  1788 ,  des  mémoires  et  dessins  rdallfs  à 
mon  projet,  4  M.  de  la  Luzerne,  alors  ministre  de  la  marine. 
Par  sa  lettre  du  15  février  de  ladite  année ,  ce  ministre  or- 
donna que  mon  invention  fat  soumise  à  l'examen  de  l'aca- 
démie des  sciences.  Sur  cet  ordre ,  l'académie  nomma  deux 
commissairesatuchés  à  la  partie  de  la  marine ,  pour  1  exa- 
miner et  lui  en  faire  leur  rapport.  Ce  rapport  lui  fut  fait 
le  8  mars  suivant,  dans  des  termes  honorables  ponr  mon 
imaglnaUon;  mais  un  moyen  de  destruction  répugna  à  la 
nhilantrople  de  MM.  les  commissaires ,  et  quoique  dévoués 
spécialement  à  laparUe  mariUme,  cessavants  jugèrent  que 
jnon  projet  n'avaltqu'un  rapport  fort  Indirect  aux  sublimes 
sciences  dont  leur  esprit  s'occupe.  .... 

Surpris  d'un  aussi  singulier  jugement  (  dont  extrait,  sl- 
Bné  CondoTctt ,  me  fut  remis  ) ,  Je  le  communiquai ,  ainsi 
Sue  son  objet,  ft  M.  de  RosUing,  aujourd'hui  lleutenant- 
ffénéral  et  l'un  des  Inspecteurs-généraux  de  l'arUllerie.  Cet 
officier  général  dont  le  haut  mérite  et  l'amour  éclairé  de 
la  patrie  est  unanimement  reconnu,  fut  plus  conséquent, 
et  surtout  plus  sage  polillque ,  sans  cesser  d'être  aussi  hu- 
main. Il  daigna  remettre  mon  plan  sous  les  yeux  du  même 
ministre ,  qui ,  suivant  sa  lettre ,  du  3  juin  1788,  i  ce  géné- 
ral ,  le  remit  au  conseil  de  marine  pour  l'examiner  et  lui 
en  rendre  compte.  Ce  conseil  est  encore  aujourd'hui  à  ré- 
pondre ,  soit  que  les  grands  événements  qui  se  préparaient 
alors  lui  aient  fait  perdre  de  vue  mon  plan  ,  soit  que  sur 
le  nom  de  l'inventeur,  étranger  au  grand  corps  de  la  ma- 
rine ,  l'Invention  ait  été  mise  au  rebut ,  sans  autre  examen. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  peu  de  succès  de  ces  démarches  ne  me 
rebuta  point  :  au  contraire ,  mon  zèle  en  redoubla.  Je  revis 
mon  plan;  J'y  Ils  quelques  changements  avantageux,  tant 
fur  la  eonstrucdon  de  ces  brûlots  que  sur  la  manière  de  les 
diriger  pour  rendre  leur  eOfets  plus  certains ,  et  J'en  fis 
hommage  i  MH.  les  administrateurs  du  département  du 
Morbihan,  avec  douze  exemplaires  du  mémoire  Instructif. 
Ces  messieurs  adressent  le  tout  i  l'Assemblée  nationale 
constituante ,  le  1"  août  1790,  sou»  la  présidence  de  M.  Dan- 
dré.  Cet  es-législateur  ne  crut  sans  doute  pas  devoir  en 
•ceuser  la  réception  au  directoire  do  département ,  et  a  re- 
çu avec  la  même  IndUKrence  plnsleur»  lettre»  que  je  crus 
avoir  droit  de  lui  adresser  i  ce  suJeL 

J'adressai  aussi  quelques  exemplaires  du  mémoire  ins- 
tructif »  M.  Alexandre  Beauhamais ,  lors  de  sa  première 
présidence,  en  réclamant  le  rapport  de  mon  plan  parle 
comité  de  marine.  Enfin  je  recommandai  de  nouveau  ma 
découverte  k  M.  Beauhamais ,  lors  de  sa  seconde  prési- 
dence; il  me  répondit,  le  19  septembre  1701,  que  dans 
l'Incertitude  si  mon  mémoire  avait  été  présenté  à  l'Assem- 
blée ,  Je  devais  lui  envoyer  une  note  sur  son  objet,  ce  que 
Je  fis;  mais  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  constituante 
détruisit  l'effet  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  honnêteté  i 
mon  égard. 

Le  silence  aussi  Injuste  qu'obstiné  de  H.  Dandré  envers 
le  directtrire  du  département  du  Morbihan ,  et  envers  mol 
proprMtiiiTf  de  ipon  Invention ,  n'a  pa  que  me  donner  les 


plus  vives  Inquiétudes  sur  l'emploi  qu'il  a  pu  faire  des 
fruits  de  mon  travail.  Comme  mon  projet  pourrait  devenir 
la  proie  de  quelque  plagiaire ,  et  paraître  sous  sou  nom  , 
ou  être  livré  aux  ennemis  de  la  nation  qui  pourraient  en 
faire  un  usage  funeste ,  Je  prends  le  parti  de  vous  prier. 
Monsieur,  d'annoncer  au  public,  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal, que  j'ensuis  le  véritable  et  seul  auteur,  et  que  je  n'en 
al  délivré  de  dessins  que  ceux  qui  doivent  être  au  dépôt  du 
cl-dcvant  conseil  de  la  marine,  et  entre  les  mains  de 
H.  Dandré. 

J'ai  annoncé  que  je  m'étais  occupé  d'autres  objets  moins 
généralement  importants  pour  la  nation ,  mais  d'une  utilité 
précieuse.  Entr'autres ,  j'ai  inventé  : 

1°.  Une  machine  qui  a  servi  i  enlever,  en  même  temps , 
les  quatre  colonnes  et  le  baldaquin  de  l'église  de  la  cinde- 
vant  chartreuse  d'Auray,  et  les  a  tenus  suspendus  pour  re- 
construire, sous  œuvre,  les  piédestaux  en  maçonnerie. 
Elle  peut  être  appliquée  au  transport  de  monuments  de 
toute  grandeur  et  pesanteur. 

2°.  Une  machine  pour  enfoncer  plusieiu^  pilotis  &  la  fois 
sous  l'eau  ,  à  refus  de  mouton,  mise  en  action  par  six 
hommes  seulement  pour  deux  moutons ,  et  pouvant  s'éta- 
blir sur  des  bateaux  inébranlables,  dans  les  courants  des 
rivières  les  plus  rapides. 

3*.  Une  caisse  propre  i  porter  au  fond  de  l'eau  des  gril- 
lages et  plalc-formes ,  sur  des  pilotis  qui  y  seraient  conte- 
nus par  des  ceintures  et  traversines ,  dans  laquelle  on  pour- 
rait maçonner  sans  épuisement ,  à  toute  heure  de  matée,  i 
quelque  hauteur  que  la  mer  déchlle. 

J'ai  inventé  cette  caisse  et  la  machine  précédente ,  pour 
fonder  les  piles  et  culées  d'un  pont  dont  j'ai  présenté  le 
projet,  dans  la  vue  de  supprimer  le  lent  et  Incommode  pas- 
sage de  Saint-Cbrislophe  près  Lorlent,  d'après  les  sondes 
Incontestables  que  j'ai  faites  par  ordre  et  sous  les  yeux  de 
la  municipalité  de  cette  ville ,  qui  me  donnent  seules  la 
connaissance  parfaite  de  la  nature  du  fond  et  de  la  possibi- 
lité d'exécuter  cet  ouvrage  si  Intéressant  pour  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Inde ,  dont  Lori£nt  est  le  seul  entrepôt 
légal  et  national  dans  l'Océan. 

4°.  Une  échelle  pour  sauver  les  incendies ,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  al>buUr  en  même  temps  i  trois  et  quatre 
étages,  sa  plate-forme  portant  une  pompe  dont  on  peut 
diriger  l'elfet  aux  points  où  l'on  veut ,  des  seaux  et  des 
mannequins  pour  sauver  des  femmes ,  des  enfants ,  des  in- 
firmes ,  etc.  Cette  échelle  peut  aussi  être  appliquée  &  la 
guerre ,  lors  d'un  siège  ,  à  l'escalade  de  diverses  pièces  de 
défense  et  du  corps  de  place. 

J'ai  fait  hommage  des  prospectus  de  ces  diverses  Inven- 
tions A  l'Assemblée  nationale  constituante ,  et  je  me  pro> 
pose  d'en  présenter  incessamment  les  modèles  il' Assembléo 
législative  actuelle. 

J'ose  espérer ,  Monsieur ,  que  vous  voudrez  bien  insérer 
ma  lettre ,  afin  que  sa  publicité  déconcerte  ceux  qui  vou- 
draient abuser  de  ma  confiance  et  se  rendre  maîtres  dos 
fruits  de  mes  veilles ,  propriété  la  plus  sacrée  et  reconnue 
telle  par  nos  sages  et  équitables  lois  constitutionnelles.  Mes 
concitoyens  y  apprendront  que ,  dans  un  coin  de  l'emplro , 
il  existe  lui  citoyen  laborieux,  dont  les  orgueilleux  et  im- 
passibles agents  de  l'ancien  régime ,  et  quelques  hypocrites 
du  nouveau ,  n'ont  pas  daigné  encourager  les  talents ,  ni 
mettre  <k  profit  les  productions  tendantes  au  bien  de  la  u»- 
tloa  et  de  ses  concitoyens.  Xavtu» 


Sépotue  de  J.  Maria  au  tieur  Sebille,  dit  Aragon.  (Voyff  le 
tuppUmenl  au  n°.  63  du  Moniteur.) 

Monsieur,  tous  me  taxez  de  scélératesse ,  parce  que  tel 
est  votre  bon  plaisir.  Je  fais  remonter  cette  expression  i  sa 
source,  en  la  rétorquant  contre  vous-même.  Je  ne  suis  pas 
votre  dénonciateur ,  quoiqu'on  vous  l'ait  assuré.  Votre  dé- 
nonciateur est  M.  Chabot,  ou  pour  mieux  dire,  vous  vous 
êtes  dénoncé  vous-même  par  l'entrevue  que  vous  avez  eue 
avec  lui.  C'est  pour  cela  qu'il  vous  a,  d'après  votre  aveu, 
écouté  avec  la  plus  grande  attention.  Moi,  je  n'ai  qu'établi 
un  fait  dans  lequel  vous  n'êtes  nommé  qu'une  fols ,  ni  en 
bien ,  ni  en  mal.  Pour  être  bref,  je  nie  tout  ce  que  vous 
avancez,  avec  la  fierté  d'un  homme  qui  n'a  rien  i  se  re- 
procher. La  déposition  assemientfe  par  oui-dire,  dont  vous 
vous  appuyez,  est  une  tournure  adroite  de  celui  qui  craint 
la  vérité.  Je  pourrais  aussi  déposer  sous  serment  avoir  ouï 
dire  de  vous  des  choses  qui  vous  effraieraient  peut-être  ; 
(Voyez  le  n*  du  8  mars,  du  Courrier  dans  le»  83  départc- 
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mcnts)  mais  Je  ne  Teux  tous  attaquerque  par  tes  fait*. 
Par  les  faits,  vous  êtes  un  calomniateur ,  lorsque  tous 
dites  que  le  clievalier  Wright  tous  a  instruit  de  mon  in- 
solence et  de  son  refus  à  me  répondre.  Ce  magistrat,  qui 
n'a  fort  bien  reçu,  doit  constater  ce  fait,  et  c'est  ft  mol, 
quand  même  II  affirmerait  le  contraire ,  à  le  réfuter,  et  je 
m';  engage.  Vous  êtes  tu  calomniateur^  lorsque  n'ayant 
pas  d'autre  arme  pour  m'attaquer,  tous  arez  eu  recours  i 
na  prétendu  ridicule ,  en  faisant  de  mol  un  ci-devant  em- 
ployé aux  coulisses  de  l'Opéra  de  Londres  que  Je  n'ai  Ja- 
mais vues.  En  vain  vous  avez  cru  m'offenser.  Je  préférerais 
encore  cet  emploi  au  rOle  que  vous  Jouez.  Je  ne  suis  pas 
riche,  dites-vous.  D'accord  :  mais  Je  le  suis  assez  pour  vous 
promettre  cent  louis  d'or  comptant ,  si  vous  me  prouvez 

Zue  J'ai  exercé  cet  emploi  dans  les  coulisses  de  l'Opéra  de 
ondres ,  ou  de  tout  autre  théâtre  de  l'univers.  Voilà  une 
récompense  pour  vous,  qui  en  êtes  si  avide,  et  qui,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis ,  en  sollicitiez  une  de  25,000  livres, 
pour  découverte  de  faux  assignats  faite  par  M.  Major,  qui 
l'a  dénoncée.  Hais  en  convenant  de  ce  fait,  vous  vous  dites 
le  premier  dénonciateur  vis-â-vis  de  la  France  ;  c'est-à-dire 
que  vous  voulez  que  l'Assemblée  Juge  en  combieu  de  fols 
peut  se  subdiviser  la  dénonciation  de  M.  Major.  Et  mol 
aussi  J'ai  été  dénonciateur  comme  vous  ;  mais ,  quoique 
non  fonctionnaire  public.  J'ai  déclaré  que  Je  ne  voulais 
aucune  récompei\se.  Quant  à  M.  Chabot,  que  vous  croyez 
détrompé  sur  votre  compte ,  il  me  prie  de  vous  dire  qu'il 
TOUS  répondra  de  la  tribune.  Au  reste,  si,  dans  votre  ré- 
clamation, vous  n'avez  voulu  parler  que  de  M.  Martin,  Je 
n'ai  rien  à  vous  dire  ;  mais  si  c'est  de  moi ,  comme  vous 
m'avez  mis  dans  les  coulisses,  U  doit  m'être  permis  de 
vous  jeter  sur  la  scène.  J.  Muta. 

MÉDECIRB. 

n  est  en  général  peu  de  spécifiques  aussi  sûrs  que  l'est , 
contre  la  goutte  et  le  rhumatisme,  Vélixir  anti-goutteux  de 
M.  Cachet,  médecin  à  Parb ,  porte  Saint-Denis,  rue  Beau- 
regard,  u°  50.  Ce  remède,  comme  on  le  voit  dans  l'ordon- 
nance imprimée ,  qui  donne  la  manière  d'en  faire  usage , 
n'a  rien  d'Incommode.  Le  prix  de  chaque  flacon ,  conte- 
nant trente  prises,  est  de  21  llv. 

Ceux  qui  désireront  de  plus  amples  éclaircissements , 
pourront  se  procurer,  chez  M.  Cachet,  le  manuel  des  gout- 
teux et  des  rhumatittet,  ou  l'art  de  se  traiter  sot-mime  de 
ta  goutte  et  du  rhumatisme',\  toI.  la-12. ,  broché ,  3  Ut. 
10  s.  ;  franc  de  port,  3  Ut.  10  sous. 


Seconde  lettre  de  M.  Wttimer,  i  K.  Dubretdl,  docteur  en 
médecine,  à  Pari*,  me  de  ta  Harpe. 

StrmsbtHUf,  le  1CiiOTainbr«479l. 

Monsieur , 
J'avais  besoin  de  Totre  réponse  pour  déterminer  plu- 
sieurs personnes  à  se  faire  traiter  dans  l'hiver.  Depnis  que 
]e  l'ai  reçue,  le  traitement  des  uns  est  achevé  et  celui  des 
autres  très  avancé ,  sans  que  le  physique  en  ait  éprouTé 
plus  d'altération  que  dans  l'été.  On  trouve  fort  intéres- 
sante une  méthode  qui  peut  s'observer  dans  le  plus  grand 
secret,  qui  ne  s'oppose  point  aux  travaux  les  plus  pént- 
bles,  et  qui  ne  maigrit  ni  ne  décolore,  comme  U  arrive  tou- 
jours lorsqu'on  se  sert  du  mercure.  Votre  manière  de  clas- 
ser celte  maladie  est  on  ne  peut  plus  sarante;  et  d'après 
Totre  assertion ,  J'ai  administré  votre  médicament  i  trois 
personnes  dont  l'état  appartenait  véritablement  au  genre 
cacochyme;  deux  goutteux  et  un  hydropique  ont  été  les 
premiers  qui  ont  dd  leur  rétablissement  à  tos  lumières. 
QueUe  heureuse  découverte  !  qui  aurait  pensé  qu'un  Jour 
on  parviendrait  à  se  convaincre  que  la  matière  de  la  goutte 
et  des  obstructions  était  de  la  même  nature  que  celle  du 
Tlce  connu  sous  le  nom  i'iténérien,  et  que  par  conséquent 
les  remèdes  doivent  être  les  mêmes.  Malgré  toute  ma  con- 
fiance en  TOUS,  je  tous  aToue  que  j'aTais  besoin  de  l'expé- 
itence  pour  ne  plus  me  permettre  d'en  douter  :  que  d'obli- 
gations ne  vous  al-je  pas  de  m'aTOir  procuré  la  satisfaction 
trop  douce  d'être  utile  à  mes  semblables  t  Veuillez ,  Mon- 
sieur, me  continuer  vos  t>ontés,  si  vous  avez  quelque  chose 
d'Intéressant  pour  l'humanité  à  m'apprendre  ;  apprenez-le 
moi,  et  soyez  persuadé  de  toute  ma  reconnaissance. 

Wethreb. 

niponie  de  M.  Duireuil, 

Parte.  et2S  noTtmkr*  <7W. 
J«  mis  enchanté  de  tous  voir  bien  oonTalncu  que  la  tUr 
Sdic  onntic  sous  la  dénomliution  vénérienne  n'est  pas 


la  seule  de  son  genre.  Combien  de  gens  nous  liront ,  vous 
et  moi ,  et  en  douteront  encore  1  Les  partisans  du  mercure 
n'en  croiront  rien.  Eh  bien ,  laissons  penser  et  agir  ces 
messieurs  comme  Us  voudront ,  et  tenous-nous  en ,  nous , 
aune  théorie  et  à  une  méthode  dont  nous  connaissons  tous 
les  «Tantages»  Je  ne  taxerai  pas  de  mauvaise  foi  ceux  qui 
ne  se  servent  que  de  mercure  ;  mais  Je  leur  dirai  que  trop 
respectueux  pour  les  préceptes  de  leurs  maîtres,  ils  s'é- 
tourdissent sur  le  nombre  infiai  de  victimes  que  fait  i'ap- 
pUcation ,  presque  toujours  fausse ,  de  ce  miaéraL  Vous  ne 
douterez  donc  plus  que  la  matière  de  la  goutte ,  de  l'hydro- 
pitle,  en  un  mot,  de  toutes  les  maladies  qui  ont  pour  cau- 
ses des  engorgements  lymphatiques,  est  la  même  que 
ceUe  qui  donne  naissance  au  vice  nommé  vénérien;  que 
les  accidents  ne  varient  qu'en  raison  du  lieu  alTecté ,  et  que, 
comme  Je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  ma  première  lettre ,  l'i- 
dée que  s'en  forment  ceux  qui  s'en  trouve  attaqués ,  est 
plus  désastreuse  que  le  mal  lui-même.  Adieu ,  Monsieur  , 
comptez  sur  tout  mon  attachement,  et  sur  la  promesse 
que  je  vous  al  faite  de  tous  dire  laqueUe  de  nos  humeurs 
dont  la  dégénérescence  ,  sans  l'union  même  des  deux 
sexes ,  produit  tous  les  symptOmes  de  cette  maladie. 

Ddbbedil. 

Le  pris  du  da  traitement  cmnpiet  est  d«  M  Ihres ,  franc 
de  port. 

Les  maladies  Téoériennes ,  dont  le  principe  n'a  pas  en- 
core été  bien  connu ,  n'ont  pu ,  pour  cette  raison ,  être 
sdrement  guéries  dans  tous  les  individus  ;  ce  qui  est  bien 
constaté  par  le  grand  nombre  de  victimes  qiu ,  ayant  eu 
trop  de  confiance ,  se  sont  reposées  avec  trop  de  sécurité 
sur  l'efficacité  d'une  foule  de  remèdes  annoncés  chaque 
Jour,  ou  sur  la  réputation  mal  assise  d'une  multitude  do 
personnes  qui  entreprennent  la  guérison  de  ces  maladies 
sans  avoir  la  moindre  idée  de  leur  nature  intime.  Grande- 
ment persuadé  de  celte  vérité ,  le  sieur  Nauder ,  médecin , 
est  parvenu  à  connaître  ce  principe  destructeur  du  système 
organique  de  l'humanité ,  en  se  procurant ,  pendant  trois 
années  consécutives,  les  moyens  de  faire  coaUuueUement 
des  observations ,  par  un  traitement  fait  gratuitement  aux 
pauTres  ;ensuUe ,  par  des  objets  de  comparaison  chimiques, 
U  a  reconnu  que  le  règne  végétal  était  celui  qui  nous  four- 
nissait les  subtances  curatives  les  plus  douces,  les  pins 
sûres ,  et  les  plus  propres  à  la  prompte  guérison  de  cette 
maladie,  quelque  ancienne,  quelque  invétérée  qu'elle  soit, 
ayant  même  été  sans  succès  par  les  remèdes  ordinaires  et 
par  ceux  qu'oflrent  au  pui>llc  trop  crédule  des  hommes  pé- 
tris d'ignorance  et  dévorés  par  la  cupidité. 

Le  suc  végétal,  trouvé  par  le  sieur  Naiider,  guérit  en 
très  peu  de  temps ,  n'assujettit  â  aucun  régime  :  U  est  éga- 
lement commode  pour  ceux  qui  voyagent ,  comme  pour 
ceux  qui  voudraient  se  traiter  secrètement 

U  se  vend  cbez  lui ,  rue  Rohan ,  n*  54,  au  premier,  fc 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  bouteUle  de  quatre  onces  est  de  3  Ht. 
Six  à  huit  guérissent  cette  maladie ,  quelque  Intraitable 
qu'eUe  soit. 

Liqueur  anU-vénérleane  extraite  des  végétaux,  qui  a  It 
propriété  de  guérir  en  très  peu  de  temps  tous  les  maux  v6> 
aériens,  de  quelque  nature  qu'Us  soient. 


Les  témoignages  rendus  i  ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  Mt  usage,  les  succès  qu'en  obtiennent  les  mé- 
decins qui  l'emploient  dans  leurs  traitements,  et  une  mul- 
titude d  expériences  ont  démontré  l'efficacité  de  ce  remède 
pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes. 

Comme  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  i  prendre, 
c&e  conrient  i  tous  les  iges  et  i  tous  les  sexes  ;  loin  d'affai- 
bUr,  eUe  fortifie  la  poitrine,  dissipe  la  pâleur  et  la  mai- 
greur ,  qui  sont  les  suites  ordinaires  des  remèdes  mercu- 
riels. 

Le  prix  des  bouteUies  de  troiji  onces  est  fixé  i  3  Ut.  :  six 
bouteiUes  sulBsent  pour  le  traitement  des  maladies  recelâ- 
tes ,  dix  pour  les  maladies  invétérées.  L'on  peut  se  traiter, 
en  vaquant  à  ses  aCEaires,  i  l'insu  des  persoimes  qui  nous 
environnent,  On  donne  un  imprimé  qui  ludique  la  manière 
d'en  faire  usage. 

S'adresser  à  M.  Bernard,  médecin ,  rue  de  la  Calandre, 
près  le  Palais,  n*  &S,  à  Paris. 

Il  faut  alTranchir  les  lettres  et  l'argent,  payer  3  Ht.  en 
sus  du  prix  des  bouteUles,  pour  frais  d'emballage  et  le  port 
de  la  caisse. 
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gttenee  odmtalgique  de  .H.  J.  B.  Feuillant. 

Cette  essence  a  été  annouoée  l'année  dernliredana  plu- 
sieurs Journaux;  et  depuis  celte  (époque,  l'expérience  la 
plus  soutenue  a  prouvé  l'efficacité  du  remède  ;  il  a  la  vertu 
non-seulement  de  faire  cesser  la  douleur  dei  dents ,  mais 
aussi  d'en  arrêter  la  carie  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
d'Incorruptibilité  qui  prévient  le  mal. 

£'«*Miice<N(<mla^4rH«  se  distribue,  i  Paris,  ckei  l'au- 
teur, rue  Salnt-SauTeur,  n°  07.  Il  Joint  k  la  bouteille  un 
prospectus,  signé  de  lui,  qui  indique  la  maniire  de  s'en 
servir. 

Le  prix  d«  chaque  bouteille  est  de  S  liv.  pour  Pari*,  et 
de  3  Ut.  S  sous,  franc  de  port,  pour  les  département*.  Il 
faut  alDanchir  les  lettres  et  l'argent 


ANNONCES. 

Journal  nUtttalre ,  troisthne  onnie  (i  79i\ 

Il  trait»  de  tout  ce  qui  constitue  \t  force  publiaue , 
tant  du  dehors  que  du  dedans ,  pour  le  Mrtîce  de  terre 
comme  pour  celui  de  mer.  Il  en  traite  d'une  manière 
éleudae ,  mais  exclusive  ;  rien  d'Aranger  à  cet  objet ,  on 
i  ceux  qui  y  ont  rapport ,  ne  trouve  place  dans  6k  jour- 
nal. Par  la  dénomination  ie  forte  publi<)ue ,  on  entend 
toutes  les  troupes  réglées  de  terre  «t  de  mer  ,  la  maritte, 
\y  gendarmerie  nationale ,  les  gardes  nationales ,  et  en- 
fin tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Voici 
les  objets  qu'il  renferme. 

■  "•  Les  lois  et  règlement»  militaires  relatifs,  soit  à 
TorganisatioD ,  soit  i  l'administratioD  de  l'armée. 

a^.  Le*  nominations  nouvelles  aux  grades  ,  emplois 
et  dignités  militaires. 

3°.  Le  nonvement  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  en  activité ,  k  mesure  que  les  changements  de 
garnison  ont  lieu;  et  pour  l'armée  navale,  le  monve- 
raent  des  grands  ports. 

4".  L'annonce  et  des  extraits  étendus  des  ouvrages  re- 
latifs i  l'art  militaire. 

5'.  Sou*  la  titre  de  Kariitès ,  le*  (àiu  et  aneedotes 
militaires ,  intéreasams  à  aowiatlte ,  et  digMS  d'être  con- 
servés. 

6>.  Enfin,  les  nonrelles politique*  et  militaires,  celles 
surtout  relatives  i  la  France. 

N.  B.  On  donne  ,  en  outre  ,  au  commeneenmit  de 
chaque  année ,  i»  l'emplacement  ge'm-ral  de  l'armée  de 
ligne  et  des  bataillon*  de  voionlaires  en  activité  ;  a»  la 
lute  des  officiers  supérieurs  dd  l'armée  ;  3o  l'état  de  ré- 
partition des  officiers  généraux  employés  ;  1^  celai  des 
commissaire,  des  guerres  ;  S"  l'état  général  et  l'empla- 
cement des  force*  navales ,  tant  en  hommes  qu'en  bili- 
ments.  ' 

Ce  Journal  parait  franc  de  port ,  tons  les  dimanches: 
et  chaque  numéro  est  composé  au  moins  d'une  feuille 
in  8«  de  i6  page*  d'impreasion. 

On  *on*crit  i  toute  époque  ,  i  Paris  ,  au  bureau  dn 
Journal  militaire ,  rue  de  Kieheliou  ,  n.  i3î,  et  chez 
ftl.  Belm  ,  libraire  ,  rue  Saint-Jacques  ,  no  17.  Prix  , 
18  hv.  pour  l'année  composée  de  5»  numéros ,  et  o  liv 
pour  la  demi-année  composée  de  a6.  3  liv.  de  plus  pour 
1  année  ,  en  papier  Gn.  "^ 

Il  faut  afifranchir  l'argent  et  le*  laures. 

PTota.  On  doit,  autant  qu'il  est  posssible ,  s'abonner 
i  commencer  de.  moi,  de  janvier  et  de  juillet  ;  l'année 
de  ce  lonraal  formant  a  vol.  de  6  mois  Âacun. 

Ou  distribue  au  bureau ,  en  forme  de  Protpectus,  la 
ToAUdes  matière  t  do  1791.  C„t  ie  meUleurmoTen  de 
donner  une  juste  idée  de  ce  («arnal. 

On  trouve  aux  mimes  adreues . 

I-.  Emplacement  el  mouvement  de  l'armée  de  ligne  i 


f'  *'  gardes  nationales  en  activité',  pour  l'année  1  -ai. 
in-4'>  de  7  feuilles,  en  tableaux.  Prix  ,  a  liv.  10  s. 

a».  Nomination  aux  emplois  supérieurs  vacans,  da  S 
février  179a.  Prix  3  fr. 


Bureau  général  d'agtntet  d'affaires  ccntentiauet 
et  de  correspondancet  pour  tout  le  royaume. 


soit  pour  la  poursuite  des  procès  et  de  tous  autres  in 
térils. 

Le*  alFaire*  n'y  *ont  reçue»  que  *ur  l'avi*  d'nn  con- 
seil composé  d'hommes  de  loi  et  d'avoués  connu» , 
éclairés  et  en  possession  de  la  confiance  publique.  £0 
cas  de  perte  du  procès ,  le  bureau  fait  le  aacrifice  de  te$ 
avances  ;  et  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  d'une  re- 
mis* sur  la  chose  même ,  convenue  de  gré  i  gré. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  conseil  dan,  leurs  aflaires 
peuvent  remettre  ou  adresser  i  ce  bureau  leurs  pièces 
et  mémoires ,  pour  les  y  faire  consulter.  Ceux  des  dé- 
paHements  indiqueront  une  personne  i  Paris ,  pour  y 
remettre  les  pièces  avec  la  consultation. 

Plusieurs|municipalités ,  et  nombre  d'avoués  allacliés 
aux  tribunaux  ,  y  sont  abonnés  pour  la  gestion  et  l'exa- 
men des  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  capitale  ; 
la  poursuite  de  leur,  procès  au  tribunal  de  cassation  , 
aux  tribunaux  de  Pans  cl  des  déparlcmcnts.  Le  conseil 
du  bureau  leur  indique  par  sa  consuilalion ,  les  moyens 
et  la  marche  des  défenses. 

Il  se  charge  également  de  liquidations  d'ofl^s  ,  de 
reconvremenu  de  créances  ,  de  recettes  de  rente*  tnr 
l'Etat ,  sur  particuliers  ;  de  paiements  de  lettres  de 
de  change  et  billets  k  domicile;  enfin,  de  tout  ce  qui 
est  relatiif  et  constitue  une  agença  st  une  correspondance 
générale*. 

Ce  bureau ,  Aabl!  1  Paris ,  me  de  PancirAne  Comédie 
française  ,  n*  288  ,  sous  la  direction  de  M.  Osanne  de 
l'Isle,  connu  par  son  exactitude  et  son  activité  qui  lui 
ont  mérité  la  confiance  publique  ,  est  ouvert  le  malin  , 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux;  et  le  soir,  depuis 
cinq  jusqu'il  neuf,  excepté  les  dimanche*  et  fêtes. 

Ilfoat  afiranchir  les  lettre*  et  paquet*. 


ATK. 

Médailles  constitutionnelles, 

_  M.  Bavario ,  doreur-arpenteur,  rue  de  la  Ferronne- 
rie ,  au  Lion-d'Or,  1  Parp ,  ayant  fait  avec  succès  les 
médailles  des  juges-dc-paix,  des  juges  des  tribunaux  , 
des  commissaires  dn  roi ,  des  accusateurs  publics  ,  des 
commissaires  des  gnerni, ,  des  huissiers,  etc.,  vient,  sur 
la  demande  de  beaucoup  de  personnes  ,  d'établir  de 
petites  médailles  conformes  an  modèle  de  ses  grandes  , 
qui  pourront  se  suspendre  k  la  boutonnière  comme  une 
croix  d'ordre. 

On  en  trouvera  toujours  de  faites  k  son  magasin  ci- 
dessus  indiqué. 

M.  Thomas  prévient  le  public  qu'il  vient  de  former 
un  nouvel  établissement  d  une  fabrique  de  cire  k  ca- 
cheter, rue  du  Roule,  n"  i3,  aux  Colonnes-d Her- 
cule. 

Cette  cire,  d'un*  couleur  qui  imite  l'écarlale,  réunit 
rextrème  finesse  Je  pite  k  un  très  grand  brillant  et  k 
l'odeur  la  plu,  agréab.e;  elle  foisonne  davaaia:)e  eomna 
étant  dans  toute  sa  liqueur,  et  n'est  pas  susceptible  du 
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desx'chtment  et  àa  p^rÎMement  qi^VpronTent  lootes  les 
autres  compositions. 

Jnsqu'i  pr«sent  on  n'a  pu  parvenir ,  même  ^n  pays 
Aranger,  i  composer  une  cire  qui  soit  absolument 
inollicnte  ,  sans  être  aglulinatÎTC  on  brùl<^e.  M.  Thomas 
a  su  donner  à  celle  qu'il  fabrique  celte  qualité  particu- 
lière. Elle  est,  déplus,  aussi  douce  que  la  soie ,  et  d'un 
rouge  plus  éclatant  que  toutes  les  qualités  qui  se  fabri- 
quent présentement,  et  de  la  plus  grande  ténacité. 

Les  cires  noires  ne  sont  que  d'un  noir  oliviltre ,  et  il 
se  flatte  d'en  fabriquer  une  absolument  noir  de  jais  ; 
en  comparant  les  bllons ,  on  verra  que  la  différence  est 
des  plus  frappantes. 

Il  a  aussi  le  secret  d'en  fabriquer  de  molliente  noire, 
ce  qu'aucun  fabricant  n'a  pu  encore  faire  jusqu'à  ce 
jour. 

Pour  satisfaire  à  la  demande  de  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  il  en  a  fabriqué  de  tontes  les  couleurs ,  et  qui 
ont  la  mime  Gncsse  de  plie ,  le  même  brillant  et  la 
mime  ténacité  que  les  cire*  rouge  et  noire. 

M.  Thomas  s'applaudit  d'avoir  pu  réussir  à  donner 
aux  cires  qu'il  fabrique  une  beauté  qui  égale  pour  le 
moiiu  les  plu*  supérieures  ,  la  propriété  de  ne  jamais 
s'altérer  ,  l'agrément  de  l'odeur  qui   ne  les  rend  pas 

5 lus  chircs ,  et  de  pouvoir  les  donner  à  un  prix  mo- 
ique. 

Les  personnes  qui  désireront  «a  procurer  tes  qualité* 
que  noiu  annonçons,  sont  priées  de  faire  attention  à  la 
légende  nec  plut  uitrà,  appliquée  sur  chaque  bUlon  de 
cire. 

M.  Thomas  offre  de  plus  au  public  une  encre  très 
noire  à  l'instant  mime  où  l'on  écrit  et  qui  noircit  en- 
core après.  Elle  est  très  coulante ,  sans  odeur  forte  ni 
désagréable ,  parfaitement  insnsccptible  de  cliampignoa 
et  drpftt,  et  réellement  iacorruplible.  Elle  n'est  que  du 
prix  oc  I  liv.  lo  sous  la  pinte. 

Il  en  fournira  de  mime  de  toutes  les  couleurs.  Il  fait 
des  envois  pour  les  départements  et  les  pays  étrangers. 

Des  circonstances  particulières  avant  forcé  de  chan- 
ger la  direction  de  l'établissement  du  Marnai  égyptien 
ou  nouveaux /ours  pour/aire  éclore  artificieliement,  et 
élever  auprès  de  Paris  quatre  à  cinq  cent  mille  pièce» 
de  volailles  par  an ,  annoncée  dans  les  papiers  publics, 
adressée  chea  M.  Dufoulenr,  notaire;  on  prévient  les 

Personnes  qui  se  sont  présentées  chez  cet  officier  pu- 
lie,  ou  toutes  autres  pertonncs  qui  voudraient  prendre 
part  k.  cet  établissement ,  que  M.  Deschaumes  ,  archi- 
tecte, rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  Duplessis, 
maison  du  confiseur,  est  maintenant  seul  charge  de  re- 
cevoir les  soumissions  volontaires  ,  et  que  ces  soumis- 
sions seront  transformées  en  souscriptions,  lorsque  le 
nombre  fixé  des  actionnaire*  sera  rempli;  alors,  on 
formera  une  administration  qui  nommera  son  caissier. 
M.  Deschaumes  donnera  tous  les  renseignements  né- 
cessaires sur  ce  nouvel  établissement ,  si  utile  et  si  in- 
téressant pour  la  capitale. 

Il  y  a  déjà  des  soumissions  de  faites  pour  cinquante 
mille  livres.  ' 


Le  navire  le  duc  de  Normandie,  de  La  Bochelle  , 
capitaine  Chooteau ,  du  port  de  3oo  tonneaux ,  doublé , 
cloué  et  chevillé  en  cuivre,  à  neuf,  de  la  plus  grande 
solidité  et  très  commode  pour  les  passagers,  et  d'une 
marche  supérieure  ,  partira  pour  les  iles  de  France  et 
Bourbon,  du  5  au  lo  avril  prochain,  et  prendra  des 
passagers.  S'adressera  La  Rochelle,  à  M.  Dcbouffay, 
armateur  dudit  navire. 


Un  jeune  homme,  tgé  de  ai  ans,  ayant  fait  ses 
études,  et  travaillé  dans  plusieurs  bureaux ,  et  qui  est 
actuellement  dans  la  régie  des  domaines ,  désirerait 
trouver  une  place  d'écrivain  sur  un  vaisseau  marchand  ; 
la  destination  lui  serait  égale ,  et  il  serait  dan»  le  cas  de 
ta  fixer  dan*  an*  habitation. 


M.  Détervillo,  lihrtire,  me  des  Carmes,  k  première 
porte  cochèrc  à  droite ,  n°  afi,  près  la  rue  des  Noyer*  , 
offre  les  ouvrage*  snivants,  franc*  de  port  par  tout  le 
royaume,  savoir  : 

Œuvres  complite*  de  Voltaire,  édition  de  M.  Beaa- 
marchais,  avec  les  caractères  de  Baskerville,  70  vol. 
ïn-8,  y  compris  *a  vie ,  brochés  et  étiquetés,  à  3  liv. 

le  volume.  a  10  liv. 

Cette  édition  de»  mare»  de  foUaire,  donnée  par 
M.  de  Beaumarchais ,  a  Fmantage  d'être  inft- 
nement  plus  complète  que  toutes  les  précédentes , 
mime  celles  en  30  vol.  in-k'  ,et  est  à  très  grand 
marché. 

L'on  a  fait  déplus,  pour  satisfaire  les  amateurs, 
une  collection  de  log  estampes,  destinées  à 
orner  ce  bel  ouvrsge ,  dessinées  par  M.  Mo- 
reau  le  jeune,  si  connu  par  ses  grands  ta- 
lents ,  et  gravées  par  les  meilleurs  artistes  de 
la  capitale.  Les  109  estampes  brochées  avec 
l'ouvrage ,  ou  séparément.  iio 

Œuvres  de  Molière ,  avec  le*  commentaires  re- 
marquables et  observations  sur  chaque  pièce , 
par  5l.  Bret ,  6  vol.  grand  in-8  ,  belle  cdit., 
ornée  de  34  figures  dessinées  par  M.  Morcau 
le  jeune,  et  brochés  en  carton.  4^ 

Dictionnaire  raisonne  universel  d'histoire  na- 
turelle, par  M.  Yalmont-Bomare,  quatrième 
édition,  considérablement  augmentée,  i5  vol. 
in-K,  brochés  et  étiquetés.  7  S 

Elément*  d'histoire  naturelle  et  de  chimie ,  par 
M.  Fourcroy  ;  quatrième  édition  plus  com- 
plète que  les  précédentes,  Paris,  1791,  5  vol. 
in -8,  avec  10  grandes  cartes ,  br.  3» 

Abrégé  de  l'histoire  générale  des^  voyages  , 
parM.de  la  Harpe,  de  l'accadémie  franr 
(aise ,  contenant  l'extrait  de  tous  les  bons 
voyage* ,  a3  voL  in-8 ,  avec  plus  de  60  figu- 
res,  et  1  vol.  in -4,  de  carte*  géographiques, 
etc.,  brochés.  l3o 

Œuvres  complètes  de  J.  J.  Rousseau ,  avec  la 
suite  de  ses  confessions,  33  voL  in-ia  ,  édi- 
tion de  Genève.  ^ 

Dictionnaire  historique  des  grands  hommes , 
9  vol.  in-8,  dernière  édition,  broché*  et 
étiqueté*.  45 

Les  personnes  qui  voudront  "avoir  ce*  ouvrages  reliés, 
paieront  ao  Ir.  de  plus  par  vol.  in-8 ,  reliure  ordinaire 
en  basane;  ta  fr.  par  vol.  in-ia,  et  3o  fr.  en  basane 
écaille  et  filets  d'or. 

Le  mime  libraire  a  beaucoup  d'autre»  livre» ,  tant 
anciens  que  modernes,  qui  n'ont  pu  trouver  plaw  ici, 
tel»  que  l'Encyclopédie  in  fol.  et  in -4,  par  ordre  de 
matière*.— Académie  des.*cience»  et  de*  inscription»  , 
in-4'tin  ta. — Histoire  universelle ,  laS  vol.  m-8.~ 
Bible  de  Mortier,  a  vol.  in -foU— Dictionnaire»  de 
Bayle,  Trévoux  ,  la  Martinière ,  Moreri  ,  etc.  j 

Il  achète  le»  bibliothèque» ,  en  gro»  ou  en  p«rtî«.. 
»oit  à  Paris  on  dans  les  département».  Comme  il  »uit 
exactement  les  vente»  de»  bibliothèque»  ,  il  pourr»  four- 
nir les  ouvrages  qu'on  lui  demandera  au  meilleur  mar- 
ché possible. 

Il  fait  aussi  de»  échange»  de  livre»  contre  d'antre», 
»oit  ancien»  ou  moderne». 

On  e»t  ^>rié  d'affranchir  le»  Idlre»  «t  i'«rj«nt. 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  HONITEDR  HEU. 

Dimanche  18  Mars    1792.— Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

ExIraU  d'une  Itltr*  de  fartovie ,  le  35  février. — Nom 
Mons  déji  ici  le  résultat  d'enTiron  40  diélines  qui  se  iffA 
terminée*  au  gré  de  la  cour  et  des  bons  citoyeni.  Quel- 
ques-unes ont  prêté  le  serment  sur  la  constitatioc  ;  quel- 
ques autres  ont  encore  enTojré  des  dépotations  an  roi  et  i 
la  diète  pour  les  remercier  du  bienEait  des  nouvelles  lois. 
Enfin ,  celles  qui  ont  témoigné  le  plus  faiblement  leur  ap- 
probation ont  arrêté  des  adresses  rédigées  dans  des  vues 
sages  et  rassurantes.  Cependant ,  il  y  a  eu  du  lumnlte  dans 
plusieurs  de  ces  assemblées;  et  dans  plus  d'un  lieu,  le 
code  ponr  l'organisation  des  tribunaux  de  justice  a  été 
traité  avec  dédain  et  mis  en  pièces.  Partout  où  l'esprit  mal- 
faisant des  contre  rcvoliitionnaires  a  eu  quelque  influence, 
il  s'y  est  nunifesté  par  des  actes  licheux ,  par  des  délibé- 
rations plus  ou  moius  affligeanles.  Par  exemple,  on  a  vu 
des  diélines  rendre  responsables  les  députés  qui  ont  opiné 
pour  la  constitution ,  et  prétendre  les  poursuivre  devant 
la  diète  même  :  enfin ,  l'esprit  contre-révolutionnaire  s'est 
surtout  montré  dans  les  arrêtés  qni  ont  eu  pmir  objet  l'a~ 
boUtion  des  cluis  palrioiiquet  à  Varsovie ,  comme  contrai- 
res aux  lois  de  l'Etat  et  nuisibles  i  la  religion Mais  que 

feront  ces  Ségers  monvements  contre  la  volonté  natio- 
nale?  

....  On  parle  en  ce  moment  d'un  manifeste  contre  la 
constitution ,  rédigé  par  un  certain  Zlolinski ,  député  de 
Pudulie.  Le  notaire  qui  a  prêté  à  cet  acte  son  ministère  , 
s'est  sauvé  i  Jassy  pour  échapper  à  la  juste  rigueur  des 
lois....  On  apprend  d'ailleurs  que  les  deux  foudres  de  la 
prétendue  contre-révolution ,  le  grand-maitre  d'artillerie 
Potocki  et  le  général  Rzewuski,  ont  dd  quitter  Jassy 
pour  aller  prendre  du  service  en  Russie....  On  assure  que 
le  fils  aiué  du  prince  Charles  de  Biron  a  été  mandé  à  Pé- 
tersbourg  par  l'impératrice.  On  en  tire  toutes  sortes  de 

vaines  conjectures La  princesse  de  Couilande  doit 

rester  ici  jusqu'à  la  fin  du  procès  du  duc  son  époux 
avec  la  noblesse.  —  L'exemplaire  de  la  constitution  qui  a 
été  remis  aux  Etals,  renfermant  quelques  inexactitudes  et 
même  quelques  contradictions  ,  on  a  donné  commission  au 
chancelier  Collontay  d'en  iaire  la  révision ,  et  d'y  apporter 
les  corrections  et  rectifications  nécessaires. 

ALLEMAGNE. 
La  mort  de  Léopold  est  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
rope.  Quelles  en  seront  les  suites  quant  à  la  politique  P 
Sans  doute  les  cours  qui  avaient  concerté  de  vastes  plans 
avec  Léopold,  feront  tous  leurs  efforts  pour  les  faire  adop- 
ter aussi  à  son  successeur  ;  elles  feront  plus  ;  elles  profite- 
ront de  la  jeunesse  inexpérimentée ,  du  caractère  vif  et 
décidé ,  de  l'bumeur  guerrière  de  François ,  pour  pousser 
leurs  projets  avec  plus  de  vivacité;  ou  reprochait  à  Léo- 
pold de  la  lenteur,  de  l'indécision  ,  qui  tenaient  à  son  ca- 
ractère circonspect ,  conciliant  et  pacifique,  et  on  se  ^atle 
de  pouvoir  mieux  conduire  son  fils  et  de  le  faire  servir  plus 
aisément  à  leurs  vues.  Cela  peut  arriver  si  François  s'a- 
bandonne à  lui-même  ;  mais  s'il  conserve  le  ministre  ac- 
tuel, s'il  laisse  pour  la  conduite  des  affaires  l'influence 
principale  i  ceux  qui  l'avaient  jusqu'à  présent,  les  choses 
iront  au  moms  pour  quelque  temps  le  même  train ,  jus- 
qu'à ce  que  l'ambition  s'éveille  et  qu'elle  s'impatiente  d'ê- 
tre régentée.  Quelle  que  puisse  être  la  route  que  prendra 
le  fils  de  Léopold,  il  est  certain  cependant  que  la  position 
des  affaires  est  entièrement  changée  par  la  mort  du  souve- 
rain. François  n'est  dans  ce  moment  que  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche;  les  engagements  récents  de  son  père 
avec  d'autres  puissances  le  liaient  peut-être  pins  comme 
chef  de  l'Empire  que  comme  chef  de  cette  maison  ;  Fran- 
p)is  ne  peut  donc  pas  avoir,  quant  à  présent,  l'obligation  de 
tuivre  les  engagements  de  son  père,  qui  dérivent  de  l'ar- 
%'  Série.  —  Tome  II, 


rèté  du  collège ,  du  eoneîusum  de  l'Empire  et  de  la  con- 
vention de  Pilnitz.  Ces  considération^  sont  importantes  et 
méritent  d'être  méditées  dans  toute  leur  étendue  dans  1rs 
drconstances  actuelles.  L'Empire  n'est  rien  sans  un  chef 
pnitsant,  et  l'Empire  qui  seul,  du  moins  en  apparence, 
s'est  mis  en  avant  vis-à-vis  de  la  France,  par  rapport  aux 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  est  dans  ce 
moment  gouverné  par  des  vicaires  qui  n'ont  ni  l'autorité 
d'un  chef  de  l'Empire,  ni  la  politique ,  ni  les  inlérèls  d'un 
chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Que  de  ressources  sont  donc  aujourd'hui 
ouvertes  à  l'habileté  des  gouvernements,  pour  fitire  preudrc 
nne  nouvelle  tournure ,à  la  politique  de  l'Europe!  Lu  mo- 
ment est  unique  et  précieux  pour  faire  échouer  des  plans 
ourdis  avec  adresse,  puisqu'on  était  parvenu  à  concilier 
des  intérêts  que  naguère  on  avait  encore  crus  inconcilia- 
bles ;  je  veux  parler  de  ceux  des  cours  de  Tienne  et  de 
Berlin.  On  pressera  sans  doute  autant  que  l'on  pourra  l'é- 
lection du  jeune  roi  François  comme  empereur  d'Allema- 
gne ;  mais  il  ne  l'est  pas  encore,  et  l'intervalle  est  bon  à 
mettre  à  profit  ;  mais  les  vicaires  sont  aussi  jaloux  de  gar- 
der tant  qu'ils  pourront  les  rênes  du  gouvernement ,  et 
cette  circonstance  niérite  quelque  attention  et  peut  servir 
infiniment  à  un  habile  politique. 

De  Franconie  ,  le  24  février.  —  On  peut  voir  quel  est 
l'esprit  qui  règne  dans  l'assemblée  des  Etats  du  Cercle  de 
Franconie ,  d'après  les  principes  qu'ils  ont  adoptés  à  l'égard 
des  Français  émigrés.  Les  voici  en  substance  : 

I".  Les  arrêtés  4u  Cercle,  soit  dans  leur  origine,  soit 
dans  leur  but ,  doivent  avoir  pour  objet  la  sûreté  publi- 
que et  générale. 

2°.  Si  elle  peut  être  obtenue  ailleurs ,  saiu  des  arrêtes 
exprès ,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Franconie ,  où  la  sûreté 
publique  ne  peut  être  fondée  que  par-là. 

3".  La  cause  en  est  dans  le  local  de  la  Franconie ,  où  les 
territoires  sont  tellement  entre-mêlés  qu'on  ne  peut  guères 
foire  une  lieue  de  chemin  sans  passer  sur  un  autre ,  et  oii 
l'on  trouve  dans  le  même  village  jusqu'à  3  et  4  justices  dif- 
férentes ,  dont  SCS  sujets  relèvent. 

4°.  Il  n'est  donc  pas  possible  en  Franconie  de  prendre 
des  mesures  efficaces  ponr  la  sûreté  publique ,  sans  une 
association  des  divers  Etats  qui  s'eutendent  entr'eux  , 
et  décrètent  en  commua  <^  qui  doit  être  observé  par 
tous. 

5°.  Des  exemples  sans  nombre  établissent  la  nécessité 
d'une  pareille  union ,  et  en  particulier  l'institut  pour  le 
soulagement  des  pauvres ,  dont  il  est  question  actuelle- 
ment. 

S*.  Des  résolutions  et  des  mesures  particulières ,  sans 
être  le  résultat  de  décrets  pris  en  commun  ,  ne  seraient 
donc  d'aucune  utilité. 

7*.  Le  cas  que  nous  avons  présentement  sous  les  yeux, 
des  Français  émigrés ,  appartient  par  ses  suites  au  main- 
tien du  repos  et  de  la  sûreté  publique. 

8*.  Ces  émigranis  recounausent  jusqu'ici ,  sans  s'en  dé- 
fendre ,  d'avoir  en  le  projet  d'attaquer  hostilement  leur 
nation. 

9*.  On  ne  peut  donc  '  les  ranger  dans  la  calégarie  de 
voyageur*  qui  demandent  uniquement  de  jouir  du  droit 
d'hospitakté. 

10°.  y  Allemagne,  josqu'iai,  ne  peut  regarder  la  natioa 
française  que  sous  l'aspect  de  voisins  et  d'amis ,  avec  les- 
quels ,  bien  loin  de  vouloir  agir  en  ennemi ,  on  est  au 
contraire  en  négociation  pour  appaiser  les  griefs  qui  sont 
survenus, 

i  1*.  La  question  est  doitc  de  savoir  si  l'on  doit  proté- 
ger ,  et  jusqu'à  quel  point ,  les  Français  émigrants  qui  ont 
déclaré  ouvertement  des  projets  hostiles  contre  leur  nation; 
et  ti ,  tout  aussi  long-temps  qu'il*  les  conservent ,  celle 
prote<^oii  peut  s'allier  avec  les  rdalioos  subsistantes  entre 
la  France  et  l'Allemagne, 
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1 2*.  Quelque  téménice  que  puiue  ptnUre  celte  que*» 
tioo ,  patmi  les  graDdes  relatioas  poliliquei ,  il  «emble  en 
même  temps  que  l'on  ne  saurait  bl&mer  d'autres  Etats  , 
qui  s'en  tiennent  à  la  situation  des  choses  telle  qu'elle  est 
et  qu'elle  leur  est  connue ,  pour  en  tirer  leurs  règles  de 
conduite. 

13*.  Ils  ont  droit ,  et  c'est  leur  devoir  d'être  altrntifs,  à 
se  mettre  à  l'abri  de  démarches ,  feitei  d'autres  part,  dout 
les  suites  peuvent  les  envelopper  eux-mêmes ,  et  tomber 
sur  eux  infailliblement. 

14*.  Hs  ont  donc  droit,  et  c'est  leur  devoir,  de  mettre 
en  avant  et  de  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 
I* .  Comment  il  est  possible  de  donner  l'hospitalité  aux 
émigrants  avec  leurs  dispositions  connues  ,  que  leurs  hétes 
n'oseraient  gêner  en  rien.  V.  Comment  fl  est  possible  de 
tolérer  leurs  projets  connus  ,  sans  devenir  ennemi  de  la 
nation  française.  3*.  Qu'arrivera-l-il  de  ces  desseins  con- 
nus ,  si  l'on  ne  veut  pas  y  prendre  part  ?  4*.  Quelle  en 
sera  la  suite  pour  leurs  hôtes  et  ceux  qui  auront  quelques 
liaisons  avec  eux ,  s'ils  échouent  dans  ces  desseins  connus? 
6*  Comment  les  Etals  voisins  qui  les  reçoivent ,  leurs  su- 
jets et  leurs  propriétés  pourront-ils  être  mis  à  couvert  s'ils 
finissent  par  une  déroute  générale  ? 

1 5*.  Les  exemples  des  Cercles  qui  sont  le  plus  près  de 
la  France,  celui  du  chef  de  l'Empire  même  sont  connus  ; 
le  Cercle  de  Franconie ,  ou  chacun  des  Etats  qui  le  com- 
posent peuvent-ils  s'en  écarter  i  Et  quel  est  celui  qui  en 
prendra  sur  lui  les  suites? 

1 6*.  Mais  ,  dès  le  moment  qu'il  serait  question  d'une 
hospitalité,  qui  n'aurait  rien  de  suspect ,  qui  ne  menace- 
rait d'aucune  suite  ficheuse  ,  qui  se  bornerait  à  ne  rece- 
voir que  des  individus ,  on  voit  que  toutes  les  inquiétudes 
et  toutes  les  questions  des  Etats  du  Cercle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  obligations ,  tombent  d'elles-mêmes. 

De  Leiptig,  te  ii  février.  — L'empereur  a  fait  présent 
*u  chevalier  de  Zimmerman ,  médecin  de  S.  M.  Britanni- 
que i  Hanovre,  d'une  botte  d'or  estimé  2,000  florins, 
comme  une  marque  de  son  estime  particulière. 

De  Hambourg,  le  S  mars.  —  Il  nous  manque  acluelle- 
nent  trois  postes  de  Danemark  et  de  Suède,  ce  que  l'on 
attribue  au  passage  des  Belts  qui  sont  impraticables,   la 
glace  ne  supportant  plus  de  voitures  ;  et  le  dégel  n'ayant 
IMts  encore  ouvert  de  voie  aux  paquebot*. 

AMERIQUE. 
De  Kingston,  en  Jamaïque,  le  20  décembre  1791.  — 
On  n'a  observé  jusqu'ici  dans  notre  Ile  aucun  sjrmptdme  de 
révolte.  Le  gouvernement  n'en  prend  pas  moins  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  milices  sont  sur  le  même  pied  que  si  l'on  crai- 
gnait une  invasion.  Comme  il  nous  arrive  beaucoup  de  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue,  on  ne  les  re^it  qu'à  condition 
qu'ils  soient  connus  de  deux  bourgeois  qui  répondent  de 
leur  conduit*  pendant  deux  mois. 


FRANCE. 
De  Paris. 

Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  coDstltutlon  sem- 
blent avoir  projeté  d'égarer  les  habitants  des  caiàpagncs 
IMur  avoir  ensuite  l'occasion  de  les  calomnier ,  on  ne  sau- 
rait trop  publier  le  Mt  suivant: 

A  deux  iteues  de  Team,  le*  baMtsMt  de  la  commune  de 
Rouvray,  qui  est  ua  pays  de  vignes  très  étendu  et  tris  pci^ 
iMéi  se  Sont  réunis  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  leurs 
pauvres,  et  ils  ont  arrêté  uoanlmemeat  de  cultiver  les  vi- 
gnes de  tous  ceux  qui  seraient  liors  d'état  de  travailler,  par 
maladie  ou  infirmité.  En  conséquence  de  cette  généreuse 
résolution,  l'ouvrage  a  été  réparti ,  et  des  hommes  qui 
dans  leurs  pénibles  travaux  gagnent  i  peine  de  quoi  faire 
«obsister  leur  famille,  sacriSent  gaiment  une  partie  de  leur 
len^M  pour  voler  au  awoarsde  Imirs  fHms. 

On  chercherait  vaineaseM  «la  paicUs  traits  d'humanité 
dans  les  annales  d'un  oeupl*  esclave,  et  la  Fraiiee,  depuis 
trois  ans  qu'elle  est  libre,  peut  s'bouorw  d»  aiiUa  fiiis 
temblables. 


Bbanm  du  rot  à  la  g»rà»  naUomUe,  It  10  mars  1799,  «st 
moment  de  l'initallatfon  de  ta  noutetle  garde. 

I  Uessieurs,  ma  garde  militaire  rassemblée,  conformé- 
ment à  la  constitution,  conmience  son  service  auprès  de 
mol,  et  la  garde  nationale  n'aura  plus  qu'une  garde  d'hon- 
neur i  founir  ;  mais  Je  n'ai  pas  voulu  que  ce  changement 
se  fit  sans,  vous  témoigner  ma  satisfaction  particulière  des 
preuves  de  zèle  et  d'attachement  que  vous  m'avez  données. 
l^Bime  voyant  de  plus  près ,  vous  avez  mieux  connu  nés 
intentions  et  mon  amour  constant  pour  le  bonheur  do 
peuple  :  Je  vous  charge  de  faire  connaître  i  vos  oondloyeas 
mes  vrais  sentiments,  et  de  repousser  dans  toutes  les  occa- 
sions les  bruits  injurieux  que  des  méchants  répandent  con- 
tre mol  et  ma  famille,  pour  exciter  l'inquiétude  et  troubler 
la  tranquillité. 

«  La  garde  nationale  parisienne  a  constamment  donné 
les  mellleun  exemples  par  son  zèle  Infatigable  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  :  Je  n'ai  qu'i  l'engaijtr 
i  continuer,  et  ce  serait  avec  plaisir  et  confiance  que  je 
marcherais  moi-même  avec  elle  pour  défendre  et  garaoUr 
les  propriétés  de  chaque  citoyen,  et  assurer  le  respect  «t 
l'obéissance  qui  sont  dus  aux  lois. 

»  Le  nombre  des  volontaires  pour  ma  garde  d'honneur  a 
été  réglé  de  concert  avec  les  chefs  de  la  garde  nationale. 
Enflxant  ce  nombre,  J'ai  voulu  diminuer  la  fatigue  pour  les 
citoyens  de  Paris  ;  mais  Ils  peuvent  être  sûrs'du  plaisir  que 
J'aurai  tot^jours  i  me  voir  entouré  d'eux  au  nombre  qmt 
leur  xéle  leur  suggérera.  » 

Dtseourt  du  rot  à  ta  garde  mititatre,  te  même  jour. 

«  Messieurs,  en  prenant  auprès  de  moi  le  service  de  ma 
garde  ordinaire,  j'espère  voir  régner  entre  vous  et  la  garde 
natloiuilc  la  plus  parfaite  union  et  la  cordialité  la  plus  fra- 
ternelle ,  et  que  par  votre  conduite  vls-i-vls  d'elle ,  vous 
me  servirez  i  lui  donner  en  tout  temps  des  témoignages  de 
la  biôaveillance  et  de  l'affection  particulière  que  Je  lai 
porte. 

»  Vous  venez  de  prêter  le  sermentque  la  constitution 

Brescrit.  Songez  toujours  qu'elle  doit  être  le  point  de  ral- 
ement  auprès  de  mol,  et  que  votre  attachement  4  la  na- 
tion et  votre  respect  pour  la  loi ,  sont  les  plus  sârs  garants 
que  vous  pourrez  me  donner  de  votre  dévouement  pour 
mon  service.  * 

M.  Vhieent,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Sainl- 
Germain-dea-Prés,  a  dit  au  roi ,  après  son  discours  i  ta 
garde  nationale  s 

«  Roi  des  Français,  la  garde  nationale  parisienne ,  tous 
les  bons  citoyens  de  la  capitale,  apprennent  avec  douleur 
et  volent  avec  peine  la  réforme  totale  de  la  compagnie  des 
Cent-Suisses  de  votre  Majesté,  et  de  la  non  incorporatioa 
dans  la  nouvelle  formation  de  sa  maison  militaire.  » 

Réponse  du  rot. 

«  Je  prendrai  tous  les  moyens  de  remplacer  dans  ma 
maison  les  Cent-Suisses  réformés,  desquels  je  suis  et  J'ai 
toujours  été  très  content. 

B  Je  suis  très  sensible  à  la  démarche  que  vous  faites  au 
nom  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  mais  la  constitution 
ayant  prescrit  ma  garde,  je  ne  puis  y  employer  la  compa- 
gnie des  CenlrSuisses  en  corps.  » 
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Présidence  de  M.  Guylon-Uforveaux. 

(  SÉANCB  ou  SAMEDI  17  MARS. 

M.*"  fatt  lecture  d'un  procès-verbâl  de  la  munici- 
palité de  l'Aigle ,  lequel  annonce  le  retour  de  la  petite 
armée ,  qui ,  sous  le  commandement  de  M.  Galleron, 
colonel  de  la  garde  nationale ,  est  allée  contribuer 
au  réublissement  de  l'ardre  dans  le  département  de 
l'Eure. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  M.  Galleron ,  de  ses  compagnons  d'armes  et 
de  la  municipalité  de  l'Aigle. 

M.  Lecointue  :  On  m'annonce  de  Versailles  que  les 
bois  de  Vincenaes  se  vendent  toujotm  an  nom  et  au 
profit  du  roi. 


Digitized  by 


Google 


065 


M.  Mb>un  :  Je  demande  le  renvoi  au  miniaure  de 
rintérieur,  poar  en  rendre  compte  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lkcointre  :  On  m'écrit  aussi  que  les  congés  de* 
Suisses  de  la  garde  se  délirrent  toujours  au  nom  de 
Monseigneur  comte  d'Artois.  Il  est  bien  singulier 
que  lorsque  M.  d'Artois  est  sous  les  liens  d'un  décret 
d'accusation ,  on  délivre  des  congés  en  son  nom ,  et 
que  dans  ces  congés  on  lui  donne  le  titre  de  monsei- 
gneur et  de  comte. 

M.  MCALIM  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diplo- 
matique de  (aire  un  rapport  sur  les  traités  à  faire  avec 
la  nation  suisse.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  la 
semaine  prochaine. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  comissission  centrale. 

M.  Lacroix  :  La  contribution  moi>ilière  n'atteint 
que  d'une  manière  inexacte  et  arbitraire  les  citoyens 
dont  la  fortune  n'est  point  en  immeubles.  Il  existe 
surtout  un  genre  particulier  de  richesses  hors  de  ses 
atteintes,  je  veux  parler  deseOets  au  porteur  dont  la 
ville  de  Paris  est  inondée.  Tandis  que  le  cultivateur 
donne  &  la  patrie  le  cinquième  de  son  rcveon  net  ; 
tandis  que  le  père  de  famille ,  le  négociant ,  l'artisan, 
supportent,  outre  la  patente,  la  contribution  mobi- 
lière, l'invalnéraUe  agioteur,  grâce  à  ses  effets  ra 
porteur,  soustrait  son  portefeuille  clandestin  à  tontes 
les  recherches  comme  à  toutes  les  impositions.  La 
masse  d'effets  au  porteur  s'élève  à  800  millions  dans 
Paris.  En  sorarasant  qu'il  faille  maintenir  cette  pro- 
priété libre,  franche  et  exempte  d'impôts  dans  la 
main  dn  propriétaire ,  au  moins  est-il  jusie  de  l'assu- 
jettir i  un  droit .  de  mutation.  Pourquoi  iorsqn'ui 
propriétaire  qui  paie  le  cinquième  de  son  revenu  net 
ne  peut  vendre  ni  donner  sa  propriété  sans  qu'elle 
soit  assujettie  au  droit  d'enregistrement ,  le  posses- 
seur d'effets  de  la  caisse  d'escompte ,  qui  est  exempt 
d'impositions ,  a-t-il  encore  la  faculté ,  en  la  vendant, 
d'échapper  à  ce  droit  d'enregistrement  7 

Je  fais  le  calcul  problable  de  ce  que  rapporterait  à 
l'Etat  le  droit  d'enregistrement  appliqué  à  ces  sortes 
d'effeu  ;  et  en  le  supposant  de  deux  pour  cent  à  cha- 
que mutation  ;  en  ne  supposant  que  trois  mutations 
par  au,  le  produit  s'élèverait  à  50  millions.  Dès  à  pré- 
sent, et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret, 
le  droit  à  percevoir  produirait  au  moins  13  à  i/t  mil- 
lions. Il  est  temps  d'anéantir  le  fléau  de  l'agiotage, 
qui  jusqu'ici  a  paru  indestructible.  Il  est  temps  d'é- 
teindre ce  foyer  de  corruption  qui  appelle  non-seule- 
ment les  oisifs  et  les  intrigants,  mais  les  citoyens  la- 
borieux, qui  préfèrent  à  un  commerce  ou  à  des  occu- 
pations pénibles  et  peu  fructueuses  des  gains  honteux 
et  rapides.  Faisons  disparaître  le  caractère  d'effets  an 
porteur,  et  qu'ils  soient  rangés  dans  la  classe  des  au- 
ues  propriétés.  On  objectera  peut-«tre ,  et  les  agio- 
teurs ne  manqueront  pas  de  s'en  prévaloir,  que  c'est 
une  violation  des  propriétés  garanties  par  le  gouver- 
nement Mais  assez  et  trop  long-temps  ces  joueurs 
ont  abusé  d'une  pareille  tolérance.  Qu'on  cesse  d'in- 
voquer la  loi  publique  en  faveur  d'une  espèce  de  pro- 
priété qui  ne  sert  qu'à  appauvrir  le  malheureux  et  à 
voler  le  trésor  public.  Je  propose  de  décréter  que 
tous  les  propriétaires  et  porteurs  d'effets  publics,  ac- 
tions de  l'ancienn^  et  d'une  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  caisse  d'escompte ,  etc. ,  seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
l'enregistrement,  dans  le  délai  de  deax  mois,  et  paie- 
ront le  même  prix  que  tous  les  antres  actes  sujets  ft 
cette  formalité  :  qu'à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  est  défendu  i  tontes  personnes,  et 
noUmment  à  tous  courtiers  et  agenu  de  change,  de 
négocier  ces  effeu,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende.  (On  applaudit) 

On  demande  l'impression  dn  dlMoars  et  do  projet 
de  décret  de  là.  Lacrmx. 


Cette  proposition  est  ad<^iée. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  dn  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  nt'empnsse  de  vous  annoncer  que  le  nd  a  bien 
voulu  me  nommer  ministr*  de  la  marine  et  des  colonies. 
Je  tâcherai  de  Justifier  la  cooflaoce  du  roi  par  moo  atta. 
cbement  h  la  consUtuUou.  Je  vous  prie ,  H.  le  président, 
de  faire  agréer  mes  respectueux  hommages  i  l'Assemblée 
nationale.  Lacoste.  » 

M.***:  Deptds long-temps  vos  séances  sont  inter- 
fompaes  par  le  récit  des  malheurs  qui  désolent  diffé- 
rents départements.  Depuis  long-temps  on  vous  en- 
tretient du  discrédit  des  assignats.  J'ai  aujourd'hui 
une  nouvelle  plus  consolante  à  vous  annoncer.  Les 
ennemis  dn  bien  pnbllc  ont  cherché  à  soulever  les 
ouvriers  du  port  de  Brest  à  cause  des  assignats.  Leurs 
efforts  ont  été  vains.  Les  assignats  ont  été  reçus  sans 
murmure  ;  d'un  autre  côté,  les  soldats  dn  premier  ba- 
taillon du  quatrième  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Provence,  dont  le  prêt  se  fait  en  argent,  demandent 
h  être  payés  moidé  en  argent,  moitié  en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  l'envoi 
dn  procès-verbal  aux  soldats  dn  quatrième  régiment. 

On  fait  lecture  d'nne  lettre  de  la  municipalité 
d'Evreux ,  qui  annonce  qu'an  premier  bruit  que  les 
mal-intentionnés  devaient  arriver,  le  13  mars,  au 
marché  de  Vemeuil ,  ensuite  à  ceini  d'Evreux  qui  se 
tient  le  même  jour,  elle  délii>éra  si  elle  demanderait 
le  secours  des  communes  voisines;  mais  qu'ayant 
considéré  qu'il  ne  fallait  interrompre  les  travaux  que 
dans  un  péril  éminent ,  elle  invita  tons  les  bons  ci- 
toyens il  se  réunir  à  elle.  Bientôt  la  ville  présenta 
l'aspect  le  plus  Imposant  ;  les  émissaires  des  conspi- 
ratenrs  nllèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises  noa- 
velles,  et  ils  n'osèrent  s'avancer  i  Evrenx. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  delà  con- 
duite de  la  municipalité  d'Evreux. 

M.  LouoT  :  Vous  n'avez  pas  oublié  sans  donte 
qu'à  l'époque  où  M.  Montmorin  vous  annonça  qu'il 
allait  terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri- 
chir d'une  grande  vérité  son  rapport  sur  l'état  actuel 
de  vos  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe ,  en 
vous  disant  :  Qu'il  était  des  détails  m'une  Assem- 
blée nomirreuse,  et  pour  sa  propre  dignité  et  pour 
l'intérêt  public,ne  devait  pas  demander  auminiitre 
chargé  de  la  dipUmuiHe. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  denx  derniers  fonction- 
naires de  ce  département  ont  pris  pour  règle  de  con- 
duite le  dogme  mystérieux  que  je  viens  rappeler  a 
vos  réflexions  ;  mais  je  vous  dirai  qn'nn  pareil  lan- 
gage ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  sanctuaire  où  la 
nation  peut  tout  sur  elle-même  ;  je  vons  dirai  surtout 
qu'il  n'en  est  pas  du  ministre  dont  l'Inflnence  s'exerce 
au  dehors,  comme  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cir- 
conscrites dans  l'enceinte  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  la  constitution  qu'auUnt 
que  voas  cesseriez  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  l'exé- 
cntion  des  lois  confiées  à  votre  surveillance;  tandis 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  a  mille  moyens 
de  fasciner  vos  regards  et  d'éluder  vos  recherches;  il 
peut  défier  la  défiance ,  il  peut  vons  égarer  par  ses 
paroles,  son  silence  même  peut  receler  une  foule 
d'imposmres.  Songez  que  votre  action  s'arrête  aux 
extrémités  de  la  Franee ,  et  que  les  relations  du  mi- 
nistre s'étendent  à  tonte  l'Europe  ,  à  toutes  les  puis- 
sances du  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur  la  ligne 
où  commencent  les  siens  ;  or,  si  vous  ne  pouvez  em- 
brasser la  zone  immense  qn'il  est  chargé  de  parcou- 
rir; si  detous  les  points  delà  sphère  qn'il  fait  mouvoir, 
il  en  est  une  multitude  qnl  peuvent  se  dérober  à  la 
providence  des  législateurs,  jugez  donc  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  vous  d'éclairer  sa  conduite. 

On  vous  a  parlé  d'émigration  ,  de  projets  l^ostiles, 
certes  vons  devez  croire  que  noir*  constitution  n'a 
pas  d'ennemis  plus  implaud>les  que  ces  visirs  de  toute 
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espèce  qui  vont  traînant  cbez  l'étranger  la  liainc  et 
la  rage  que  leur  inspire  pour  nos  lois  te  désespoir  où 
ils  sont  de  ne  pouvoir  désormais  affamer  et  tyran- 
niser leur  patrie  ;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ces 
transfuges  ne  se  soient  mis  à  quelque  distance  de 
vous  que  pour  mieux  ajuster  les  coups  dont  ils  vous 
mcuacent;  qu'ennuyés  d'une  lassitude  qui  les  excède, 
ils  ne  fatiguent  des  fausses  ardeurs  de  leur  impuis- 
sance, les  cours  qu'ils  voudraient  intéresser  aux  ven- 
geances féodales  ;  et  que  s'ils  ne  peuvent  réussir  à 
nous  cmpécticr  d'être  Ûbres ,  ils  ticlieront  du  moins 
de  nous  faire  acheter  plus  chèrement  les  palmes 
triomphales  de  la  liberté. 

Quels  rensénseignements  positifs  avez-vous  reçus 
des  derniers  ministres  sur  votre  situation  actuelle, 
vis-à-vis  des  puissances  qui  vous  environnent?  Us 
vous  ont  parlé  des  réponses  insigoiGantes,  astucieuses 
et  toutes  royales  que  de  fiers  potentats  ont  faites  au 
premier  roi  d'un  peuple  souverain,  quand  il  leur  no- 
tiCa  son  adhésion  à  vos  principes  constitutionels.  Ils 
devaient  vous  dire  qu'ils  avaient  interrogé  vos  ambas- 
sadeurs sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  ;  ils  devaient  vous  révéler  les  intentions  ci- 
viques ou  malveillantes  de  ces  mêmes  ambassadeurs; 
eniiu,  ils  devaient  vous  faire  part,  je  ne  dis  pas  avec 
riutelligence  et  le  succès,  mais  avec  l'exactitude  et  la 
franchise  que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  d'un  mi- 
nistre fidèle  et  loyal,  des  mesures  qu'ils  avaient  prises 
pour  détourner  Jes  cours  voisines  de  rien  entre- 
prendre qui  puisse  préjudicier  au  régime  de  liberté 
que  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  donner.  Vous 
avez  décrété  l'existence  d'un  comité  diplomatique 
pour  vous  prémunir  contre  les  réticences  et  les  sur- 
prises ministérielles;  mais  cette  création  ne  serait 
qu'une  œuvre  idéale  si  vous  vous  contentiez  de  l'ins- 
tituer à  la  manière  des  autres  comités.  La  diplomatie 
exige  plus  qu'un  comité  ordinaire.  C'est  un  instru- 
ment destiné  à  un  travail  plus  difficile  ;  il  faut  que 
SCS  moyens  répondentàsa  fin;  il  faut  que  l'Assemblée 
l'investisse  de  toutes  les  facultés  que  peuvent  requé- 
rir et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui  sont  confiés. 

Le  comité  doit  être  placé  dans  une  spère  dont  la 
latitude  soit  telle  qu'il  puisse  non-seulement  exiger 
du  ministre  la  représentation  de  toutes  les  corres- 
pondances officielles  ;  mais  encore  obliger  les  sous- 
ordres  employés  dans  les  bureaux  à  communiquer 
toutes  les  notions  qui  leur  seront  demandées.'  Peut- 
être  même  serait-il  bon  qu'en  certains  cas  plus  gra- 
ves, le  comité  pût  envoyer,  sinon  de  son  propre 
mouvement,  du  moins  proposer  à  l'Assemblée  d'en- 
voyer sur  les  lieux  puiser  jusqu'à  la  source  des  ren- 
seignements qui  s'altèrent  presque  toujours  en  filtrant 
par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multipliés.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  cette  surveillance  est  une 
fonction  délicate,  et  qu'il  sera  toujours  difficile  d'ob- 
tenir uue  entière  et  parfaite  sécurité  ;  mais  comme  le 
ministre  ne  peut  exécuter  à  lui  seul  les  innombrables 
prévarications  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  il  lui 
faut  des  instruments  et  des  complices  ;  comme  il  ne 
peut  se  rendre  coupable  sans  que  ses  commis  le 
soient,  sans  que  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et 
leurs  secrétaires  le  soient  aussi  ;  comme  le  crime  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  ambassadeurs, 
et  ces  divers  agents  de  la  diplomatie  étaient  incapa- 
bles de  tremper  dans  des  desseins  perfides;  enfin, 
comme  le  ministre  qui  voudrrait  trahir  son  devoir, 
n'aurait  pas  la  puissance  d'être  crimmel  si  la  loyauté 
des  agents  qu'il  emploie  était  toujours  en  opposition 
avec  SCS  manœuvres,  vous  ne  regarderez  sûrement 
pas  comme  une  chose  indiUérente  la  composition 
du  corps  diplomatique ,  et  vous  chargerez  votre  co- 
mité de  recueillir  toutes  les  notions  possibles  pour 
fixer  vos  idées  sur  les  hommes  chargés  des  intérêts 
4e  la  nation. 


On  vous  a  dit  à  celte  tribune  qu'avec  une  consti- 
tution comme  la  vôtre,  il  était  inutile  d'entretenir  dé- 
sormais aucun  ministre  auprès  des  puissances  étran- 
gères. Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  notre  constitution 
fût  la  loi  du  genre  humain ,  je  voudrais  voir  tous  les 
peuples  se  donner  le  baiser  dejnstice  et  de  paix  ;  mais 
les  grands  corps  politiques  sont  entre  cnx  comme  des 
sauvages  qui  n'ont  d'affections  que  celles  qui  leur 
sont  personnelles  ;  ils  se  croient  affranchis  de  l'obser- 
vance des  devoirs  auxquels  sont  assujettis  les  indivi- 
dus de  la  société  ,et  tant  qu'ils  garderont  dans  tonte 
sa  plénitude  l'indépendance  primitive  de  la  nature  ; 
tant  que  la  philosophie  n'aura  pas  perfectionné  Tor- 
dre social,  assez  pour  y  faire  participer  les  souvecalns, 
je  dirai  qu'il  est  de  votre  intérêt  d'entretenir  des 
agents  auprès  des  puissances  étrangères.  Cependant, 
il  faut  l'avouer,  je  ne  comprends  pas  à  quoi  vous  sert 
cette  phalange  de  ministres  que  le  monarque  accré- 
dite auprès  de  tant  de  cours,  qui  ne  peuvent  vous 
nuire  ni  vous  servir?  Il  n'est  si  mince  prhicipauté 
d'Allemagne  qui  n'ait  près  de  son  cabinet  un  envoyé 
français.  Il  n'est  pas  même  jusqu'au  pontife  de  Rome, 
jusqu'à  ce  prêtre  dont  le  fief  n'est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  premier,  du 
plus  coûteux  et  du  plus  inutile  de  nos  ambassadeurs. 
U  est  temps  on  jamais  de  porter  la  réforme  dans 
cette  organisation  de  l'ancienne  diplomatie  ;  mais  une 
réforme  non  moins  nécessaire  est  celle  de  tous  ces 
titres  gradués  par  l'orgueil,  pour  établir  des  différen- 
ces choquantes  entre  les  agents  que  nous  entretenons 
dans  les  cours  de  l'Europe.  Dans  les  unes  ce  sont  des 
ambassadeurs  extraordinaires,  dans  les  antres  des 
plénipotentiaires  en  de  simples  ministres  ;  là  sont 
des  chargés  d'affaires,  ici  des  résidents,  ailleurs  des 
envoyés  ou  des  consuls.  Voilà  bien  des  dénomina- 
tions pour  une  même  chose.  Cependant  la  déclaration 
des  droits  veut  que  tout  homme  ne  soit  qu'tm  homme, 
qu'il  soit  tout  ce  qu'un  homme  peut  être ,  qu'il  ne 
soit  rien  qu'un  autre  ne  soit  on  ne  puisse  être  comme 
lui.  Au  lieu  de  tous  ces  titres  divers,  je  vous  propose 
d'en  adopter  un  seul  ;  celui ,  par  exemple ,  de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  Vous  le  donnerez  indistincte- 
ment à  tons  ceux  qui  seront  chargés  par  le  roi  des 
intérêts  de  la  nation  auprès  des  couronnes  étran- 
gères, et  vous  vous  souviendrez  que  les  Romains  qui 
nous  valaient  bien  ne  distinguaient  pas  autrement  les 
organes  de  lenrs  volontés  suprêmes.  Alors  la  consti- 
tution sera  respectée  jusqu'au  scrupule  ,  et  même 
beaucoup  au-delà  du  scrupule.  Mais  comment  faire 
accueillir  aux  puissances  étrangères  le  plan  d'unifor- 
mité que  je  vous  propose  7  Quoique  le  cérémonial  ob- 
servé jadis  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  n'existe 
presque  plus  que  dans  de  vieilles  réminiscences,  Il  ^ 
est  cependant  possible  d'en  retrouver  encore  des 
traces  dans  les  Etats  du  Nord,  et  surtout  dans  la  roi- 
denr  des  cabinets  germaniques. 

Nons  n'irons  pas  troubler  le  repos  de  l'Earope 
pour  une  diversité  de  titres  qu'il  ne  nous  sera  pas 
bien  pénible  de  rejeter  dans  les  personnages  zccré- 
dites  près  de  nons.  Seulement  nons  mesurerons  nos 
procédés  sur  les  degrés  de  considération  que  nos  lé- 
gats auront  obtenus  chez  les  étrangers.  Quand  les 
places  de  la  légation  française  seront  qualifiées  du 
même  titre,  la  naissance  et  le  nom  du  personnage  ne 
seront  plus  des  motib  de  préférence  pour  les  unes 
et  de  dédain  pour  les  autres.  Quand  vous  n'aurez 
plus  qu'un  rang  dans  la  carrière,  les  émules  n'auront 
plus  qu'un  moyen  de  s'y  distinguer  ;  ce  sera  de  se 
signaler  par  des  services ,  par  des  succès ,  et  surtout 
par  un  patriotisme  éclatant.  Alors  le  champ  de  l'é- 
mulation deviendra  plus  vaste  ;  les  talents ,  naguère 
exclus  par  l'orgueil  inepte  des  importants  de  cour, 
obtiendront  le  droit  d'être  utiles  à  leur  tour  ;  alors 
I  l'opinion  publique  aura  tout  crédit  dans  les  boreaiu, 
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le  ministre  entendra  ses  oracles,  et  la  patrie  tranquille 
à  rextérieur ,  saura  que  ses  intérêts  sont  au  dehors, 
comme  an  dedans ,  déposés  dans  des  mains  pures  et 
fidèles.  Je  propose  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

L'AssemUée  nationale,  considérant  qu'il  Importe  au 
salut  (le  l 'Etal  de  connaître,  en  tout  temps,  les  atteintes 
que  les  enncmb  du  debors  voudraient  porter  i  la  conslitu- 
tiou  française ,  et  qu'un  des  Dioyeos  les  plus  propres  à 
prévenir  et  déjouer  leurs  intrigues  ,  est  d'organiser  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  dans  le  sens  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
d'ouvrir  le  dépôt  des  dépêches  officielles ,  d'en  donner  com- 
munication sans  déplacer ,  et  de  s'expliquer  sur  tous  les 
agents  de  la  politique ,  même  sur  ses  premiers  commis , 
cliaquc  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  comité  diplomatique, 
pour  l'instruction  de  l'Assemblée  et  la  tranquillité  de  la 
uaiion. 

II.  Tous  les  agents  de  la  politique ,  accrédités  par  le 
roi  près  des  puissances  étrangères ,  et  payés  par  le  trésor 
public ,  ne  porteront  désormais  d'autres  titres  que  ceux 
de  légats  ou  nonces  de  France,  et  de  secrétaires  de  légation 
rrançaisc. 

m.  Les  offices  de  légat  seront  donnés  de  préférence  & 
ceux  des  secrétaires  qui  auront  fait  preuve  de  talents  et  de 
Civisme  dans  la  carrière  diplomatique. 

M.  Fkakçois  de  Nedfchatead  :  Je  demande  la  pa- 
role pour  provoquer  l'ajournement  indéfini  du  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages,  décès. 

Après  quelques  déliais ,  TAssemblée  décide  que 
M.  François  sera  entendu. 

M.  François  :  Ce  que  je  vais  lire  à  l'Assemblée  est 
l'extrait  d'un  travail  plus  étendu  que  j'avais  fait  sur 
l'objet  du  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  le  18  fé- 
vrier, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  lecture  a£Qigeante  des  détails  que  ce  ministre 
vous  a  présentés  sur  l'état  du  royaume ,  m'a  engagé 
à  puiser  la  vérité  dans  d'antres  sources ,  et  ft  re- 
eaeilUr  les  lumières  que  je  pouvais  trouver  dans  mes 
corresptMKiances  avec  les  départements.  J'ai  cru 
apercevoir  qu'A  régnait  dans  les  cmnptes  du  minis- 
tre un  fonds  d'inquiétude  et  des  couleurs  très  rem- 
brunies. Tout  le  monde  s'est  aperçu  qu'il  exagérait 
de  petits  faits  accumulés  en  masse,  et  que,  d'unautre 
c6té,  il  a  laissé  beaucoup  à  désirer.  Avec  tout  le  pa- 
triotisme que  l'on  connaît  à  M.  Gabier,  il  estfôchenx 
qu'accoutumé  à  jeter  sur  les  objets  des  regards  in- 
quiets et  timorés,  il  ait  porté  dans  son  travail  la  teinte 
sombre  de  son  caractère. 

En  consultant  l'oinnion  des  patriotes  éclairés ,  qui , 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  bien  voulu  cor- 
respondre avec  moi,  j'ai  reconnu  les  quatre  grands 
moyens  employés,  depuis  quelque  temps,  par  les  en- 
nemis de  l'Etat,  pour  renverser  la  constitution  par 
l'opinion  publique  qui,  toi^te  puissante,  a  fait  la  révo- 
lution, mais  qui,  détournée  de  sa  direction  première, 
par  un  caprice,  effet  naturel  de  la  légèreté  française, 
pourrait  détruire  son  propre  ouvrage  : 

1°.  Os  s'efforcent  d'àter  à  l'Assemiilée  nationale  la 
confiance  dont  l'ont  Investie  ses  commettants  ; 

2*.  Us  fomentent  les  troubles  religieux,  source  fé- 
conde de  guerres  civiles; 

3°.  Us  exportent  le  numéraire,  d'oàrésoIteravUis- 
sement  bctice  de  nos  assignats  ; 

li°.  Us  répandent  de  vaines  terreurs  sur  la  sûreté 
extérieure  du  royaume. 

Parmi  ces  quau«  causes  principales  des  troubles  ac- 
tuels, il  en  est  trois  qui  n'ont  aucun  rapport  à  ladis- 
cussion  dont  il  s'agit.  Je  vais  me  borner  à  ce  qui  est 
relatif  aux  troubles  religieux,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
de  très  grands  dangers  à  se  presser  de  faire  une  \(A 
sur  l'état  des  personnes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  conçu  l'espoir 
de  renverser  la  consUtution,  sons  prétexte  de  reli- 
gion. Le  premier  jour  où  le  corps  législatif  toucha 


aux  matières  reUglemes ,  aox  biens  ecclésiastiques, 
un  orateur,  né  plébéien  et  célèbre  par  sa  chaleur  à 
soutenir  le  parti  contraire ,  s'écria ,  an  milieu  d'un 
grou^  de  ses  partisans  :  «Nous  triomphons;  on 
touche  à  l'église,  c'est  comme  si  on  allumait  une  pipe 
sur  un  baril  de  poudre.  »  Et  celui  qui  tenait  un  pa- 
reil langage  est  un  homme  qui  était  abbé. 

D'excellentes  lois  ont  été  faites  par  l'Assemblc'e 
constituante  ;  et  cependant,  chose  incroyable,  elle  ne 
renfermait  pas  cent  hommes  assez  instruits,  assez 
exempts  de  préjugés  pour  faire  une  révolution.  l'our- 
qnoi  la  plupart  des  abus  ont-ils  été  détruits?  I^rce 
qu'on  a  cherché  à  en  établir  de  nouveaux ,  selon  les 
intérêts  de  chaque  parti.  De  quoi  se  composait  donc 
cette  grande  majorité ,  ce  cdté  gauche  qui  a  seul  fait 
toute  la  constitution  ?  D'hommes  prolK»,  mais  faciles 
il  égarer  ;  d'un  grand  nombre  de  patriotes:  mais  mal- 
heureusement aussi  d'hommes  qui  n'avaient  que  le 
masque  du  patriotisme ,  on  qui  n'avaient  pas  assez 
jugé  les  Français,  et  qui  ne  les  croyaient  pas  propres 
à  recevoir  une  constitution  philosophique  ;  qui  ne 
les  ;croyaient  pas  même  dignes  de  la  liberté  ;  ces 
hommes  conçurent,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution, le  dessein  d'établir  la  constitution  anglaise 
et  les  deux  chambres.  Ce  système  fut  renversé  parles  lu» 
mières  que  répandirent  alors  les  écrivains  patriotes.  Ils 
voulurent  la  faire  revivre  an  moment  de  la  révision. 
En  conséquence,  rien  n'a  été  négUgé  pour  semer  les 
germes  de  division,  et  pour  effrayer  le  peuple  par  des 
innovations  hardies.  D'après  cela,  peut-on  s'étonner 
que  les  belles  lois  sur  la  division  du  royaume,  sur  le 
clergé,  et  même  sur  la  suppression  de  la  noblesse, 
aient  été  hasardées  par  eux  7  II  n'a  pas  tenu  à  eux 
qu'elles  n'aient  été  des  germes  de  troubles  :  ils  vou- 
laient tout  détruire  eux-mêmes  pour  tout  recréer  à 
leur  manière  La  philosophie  avait  fait  la  révolution  : 
ils  voulurent  la  faire  servir  à  leurs  projets. 

Poussons,  se  disaient-ils,  les  patriotes  exagérés,  et 
profitons  des  désordres  et  des  divisions  pour  établir 
la  pairie  héréditaire, le  vetod'nnechambre  haute, etc. 
Cependant  l'Assemblée  constituante  n'a  fait  pour  le 
clergé  que  ce  qu'elle  a  dd.  Les  troubles  religieux 
existaient  avant  la  loi  du  serment.  Le  sang  avait 
coulé,  au  nom  du  ciel,  k  Nîmes,  à  Uzès,  à  Montau- 
ban,  etc. ,  et  le  serment  exigé  des  prêtres  n'a  pas  eu 
d'antres  motils  que  d'éloigner  des  fonctions  publi- 
ques des  hommes  qui  en  abusaient  pour  prêcher  la 
révdte. 

Je  dis  que  les  courtisans  perfides  s'étaient  réunis  i 
ta  majorité  pure  de  l'Assenâblée  constituante.  En  ef- 
fet ,  quelle  a  été  la  conduite  d'im  prélat  de  cour,  que 
SCS  talents  seuls  ont  distingué ,  et  qui  s'était  mis  à  la 
tète  du  parti  patriote?  On  l'a  vu  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment ,  en  même  temps  qu'il  se  dé- 
mettait de  ses  fondions ,  et  un  curé  patriote  qui  avait 
la  réputation  de  philosophe ,  écrire  aux  électeurs  de 
ne  pas  le  nommer  à  l'épiscopat,  où  il  pouvait  être 
utile.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui ,  au  moment 
où  il  fallait  montrer  du  courage ,  abandonnaient  la 
cause. qu'ils  avaient  d'abord  défendue?  Voulaient-ils 
seulement  engager  l'action  pour  en  rester  spectateurs 
tranquilles ,  et  ensuite  profiter  de  l'issue  du  combat  7 
Lorsqu'on  annonçait  des  prestations  de  serment ,  Us 
étaient  les  premiers  à  applaudir,  ils  représentaient 
les  prêtres  qui  se  conformaient  à  la  loi  comme  des 
apôtres  de  la  liberté. 

Gomment  s'est-il  fait  que  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  a  prêté  le  serment ,  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
d'abord  espéré ,  on  changea  en  injures  les  éloges  dont 
on  les  avait  d'abord  comblés  7  N'était-ce  pas  parce 
que  l'on  savait  que  quand  l'opposition  n'était  pas  en 
force,  il  n'en  existait  pas.  Machiavel  ne  leur  avait-il 
pas  appris  cet  axiome  ?  Il  fallait  ensuite  sacrer  les 
évêques  élus  ;  c'est  encore  \m  des  deux  hommes  que 
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je  Tiens  de  dter  qui  fit  le  premier  sacre  ;  car  il  liait 
bien  donner  cet  exemple ,  pour  ne  pas  voir  s'anéantir 
à  sa  naissance  le  parti  des  prêtres  constitutionnels. 
C'est  ainsi  qae  ces  mêmes  prélats  de  cour,  prétendus 
patriotes,  avaient  engagé  une  partie  des  membres 
de  la  cliambre  du  clergé  à  passer  dans  celle  des  com- 
munes ,  tandis  qu'ils  excitaient  sourdement  les  autres 
à  se  réunir  à  la  noblesse ,  pour  former  comme  par 
basant  une  chambre  haute.  Nous  eûmes  enGn  par 
leurs  soins ,  l'armée  constitutionnelle  et  l'armée  ré- 
^actab*?.  Les  prêtres  du  dernier  parti  insultèrent  aux 
autres ,  et  les  maltraitèrent.  On  avait  espéré  que  cette 
guerre  entre  les  prêtres  allumerait  le  flaml>eau  d'une 
guerre  civile  générale  ;  mais  les  deux  partis  n'étaient 
pas  d'une  force  égale  ;  les  prêtres  assermentés  for- 
maient le  plus  grand  nombre.  Alors  il  s'établit  contre 
eox ,  dans  l'Assemblée  constituante ,  un  système  de 
persécution ,  adroitement  dirigé  par  ces  courtisans 
patriotes  sous  le  nom  de  tolérance.  C'est  en  effet  ce 
drapeau  sacré  qui  fut  pris  par  ces  corsaires  pour 
tromper  la  crédulité  publique,  il  fallait  engager  entre 
les  deux  partis  un  combat ,  et  pour  cela  on  fut  obligé 
de  protéger  le  plus  faibie. 

Tels  furent  les  motifs  du  fameux  arrêté  du  départe- 
ment (le  Paris,  en  date  du  8  mai,  provoqué  par  des 
manoeuvres  et  par  des  intrigues  dont  je  vous  épar- 
gnerai le  récit  On  Ut  ouvrir  l'église  des  Tbéatins, 
parce  qu'on  espérait  que  l'ancien  curé  de  Saint-Sul- 
pice  y  établirait  le  siège  de  la  paroisse ,  qu'ainsi  on 
donnerait  aux  réfractaires  de  tous  les  départements 
l'exemple  d'élever  autels  contre  autels,  schisme  con- 
tre scliisme.  (Les  tribunes  applaudissent  )  Mais  ce 
qui  était  le  plus  essentiel  pour  leurs  vues,  c'était 
d'affaiblir  le  parti  alors  trop  nombreux  des  prêtres 
constitutionnels  :  de  là ,  les  calomnies  répandues 
contre  eux,  de  là,  la  protection  du  roi  aux  prêtres 
non-assermentés  ;  de  là,  ces  brefs  da  pape ,  vrais 
ou  prétendus,  dont  l'objet  était  d'obtenir  assez  de 
rétractations  pour  rendre  les  deux  partis  égaux  en 
nombre.  Cependant ,  ces  projets  n'eurent  presqu'au- 
cun  succès  :  alors  les  mêmes  hom-nes  affectèrent  la 
diâiérence  des  cultes ,  ils  voulurent  ne  plus  payer  les 
prêtres;  et  pour  connaître  ces  nouvelles  intrigues , 
il  suffit  de  comparer  la  constitution  rédigée  dans  leurs 
conciliabules  avec  celle  qui  a  été  décrétée  par  l'As- 
semblée constituante.  Dans  la  première,  il  n'était 
nallement  question  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Enfin ,  on  a  entrepris  de  faire 
une  loi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes. L'Assemblée  ne  tarda  pas  à  être  effrayée  des 
suites  funestes  de  cette  loi  ;  et  l'honnête  Lanjuinais , 
cet  estimable  député  breton ,  qui  l'avait  présentée  par 
le  conseil  de  ses  amis,  fut  le  premier  à  l'abandonner 
et  à  reconnaître  les  inconvénients  qu'aurait  eu  ime 
innovation  de  cette  nature  trop  précipitée.  Les  comi- 
tés la  reprirent  ;  la  municipalité  de  Paris ,  les  minis- 
tres, vinrent  à  la  charge;  les  patriotes  qui  s'y  oppo- 
sèrent furent  traités,  suivant  l'usage,  de  factieux  et 
de  républicains.  (On  applaudit.  ) 

Les  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ont  été  à  la  tête  de  tontes  ces  intrigues, 
quoiqu'ayant  échoués  deux  fois  dans  leurs  projets,  ne 
les  ont  pas  encore  abandonnés  ;  ils  veulent  encore  au- 
jourd'hui vous  persuader  qu'il  faut  changer  tont-à- 
coup  tous  les  usages  et  tontes  les  habitudes  de  la  na- 
tion. Cette  loi  ne  peut  être  bonne  en  elle-même. 
Séparer  le  contrat  civil  du  contrat  religieux  ;  faire 
une  loi  sage  sur  le  divorce  et  sur  le  mariage  des  prê- 
tres, c'est  agir  en  législateurs  philosophes.  Mais  la 
France  est-elle  préparée  à  de  pareilles  innovations? 
Je  serais  le  premier  admirateur  de  ces  lois  ;  j'en  se- 
rais le  provocateur,  si  la  loi  suprême  du  salut  public 
■e  l'emportait  sur  ces  brillantes  spéculations  de  la 
j^UoBopliie.  Nos  ennemis  se  sont  trompés  lorsqu'ils 


ont  cm  que  la  France  n'était  pas  encore  mAre  ponr 
supporter  une  nouvelle  division  du  royaume,  et  rars- 
qu'ils  ont  pensé  que  cette  grande  innovation  serait  un 
germe  de  trouble  ;  ils  ont  mieux  calculé  les  effets  de 
la  loi  dont  il  s'agiL  Toutes  les  innovations  qui  araient 
rapport  au  régime  féodal ,  quoiqu'elles  aient  produit 
un  grand  bouleversement  dans  les  fortunes  ;  tontes 
celles  enfln  qui  ne  pouvaient  réveiller  aucune  idée 
religieuse;  tous  les  changements,  quelque  hardis 
qu'ils  fussent,  étaient  possibles,  et  iteont  été  sanc- 
tionnés par  le  besoin  du  peuple  ;  mais  toutes  les  lois 
que  l'on  peut  calomnier ,  ne  doivent  pas  être  hasar- 
dées comme  celles  où  le  peuple  est  immédiatement 
intéressé. 

J'ose  le  dire,  la  France  ne  supportera  pas,  en  ce 
moment ,  une  innovation  qui  paraîtrait  toucher  aux 
dogmes  religieux  ;  quoique  nous  soyons  dans  le  siècle 
de  la  philosophie,  le  peuple  n'est  pas  encore  philo- 
sophe. Ceux  qui  ont  lu  les  bons  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  la  révolution  sont  en  petit  nombre,  et  l'hts» 
truction  passe  lentement  dans  la  classe  du  peuple  qui 
travaille.  Si  l'on  publie  ime  loi  qui  permette  de  vivre 
comme  mari  et  femme ,  à  la  suite  d'un  simple  con- 
trat passé  devant  la  municipalité  ;  je  le  soutiens ,  le 
peuple  croh-a  qu'on  a  détruit  le  sacrement  de  iba- 
riage ,  et  il  sera  plus  effrayé  encore  quand  il  verra 
paraître  une  loi  sur  le  divorce.  Les  prêtres  taxeront 
d'hérétiques  ceux  qui  se  prêteront  à  cette  innovation  ; 
ils  feront  croire  qu'il  existe  deux  religions  catholi- 
ques ;  la  leur  qui  n'a  pas  changé,  et  la  nôtre  qui  a 
détruit  deux  principes  au  point  du  dogme ,  l'union 
avec  le  pape  ,  et  le  sacrement  du  mariage.  H  suffit 
que  beaucoup  de  citoyens  puissent  être  trompés,  pour 
que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de  remettre  à  un 
temps  plus  opportun  cette  loi,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
nous  échapper,  puisqu'elle  est  implicitement  conte» 
nue  dans  la  constitution. 

Avant  de  chargtr  les  municipalités  de  fonctions  de 
cette  importance,  considérons-les  comme  elles  sont 
Par  une  condescendance  que  les  circonstances  seales 
peuvent  excuser,  l'Assemblée  constituante  les  a  mul- 
tipUées  à  l'infini ,  ainsi  que  les  établissements  judi- 
ciaires. Leur  réduction  est  possible ,  mais  elle  exige 
des  ménagements  et  du  temps  ;  or,  jusqu'à  ce  qoe 
cette  réduction  soit  opérée,  sur  quarante-quatre  mille 
municipalités,  il  y  en  a  pent-être  quarante  mille  dont 
les  membres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  vain  leur 
ferait-on  des  protocoles  tout  imprimés,  oà  il  n'y  au- 
rait pour  les  différents  actes  que  les  noms  à  remplir, 
l'exemple  de  l'ancien  clergé  prouve  combien  même  ce 
dernier  travail,  par  le  discernement  qn'U  exige  ponr  les 
différentes  natures  d'actes,  est  difficile.  Malgré  la  pré- 
cision des  règlements  et  des  ordonnances,  malgi^i  la 
surveillance  des  évêques  et.  des  vicaires  généraux,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  commettaient  souvent 
de  tr^  grandes  erreurs ,  quoique  ce  fût  une  classe 
d'hommes  généralement  éclairée ,  et  qu'ils  se  livras- 
sent entièrement  à  ce  travail.  Que  doit-on  espérer 
d'hommes  grossiers  et  déjà  surchargés  de  travanx  T 
Les  ennemis  du  bien  public  tireront  de  là  un  prétexte 
de  calomnier  la  révolution  ;  ils  diront  ;  Voyes  ce 
qn'on  gagne  à  toutes  ces  nouveautés. 

Cependant  vous  devex  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes en  en  reculant  les  conséquences  ;  l'ajournement 
même  que  vous  prononcerez  ne  doit  pas  être  perdu 
pour  l'opinion  publique  :  il  faut  préparer  les  citoyens 
à  ces  nouvelles  Institutions.  Il  sera  facile  à  l'estima- 
ble auteur  de  ce  projet  de  loi,  d'en  développer  les 
motifs  dans  nne  instruction  rédigée  à  la  portée  do 
peuple.  Il  faut  séparer  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  auraient  intérêt  à  confondre  :  le  contrat  civil, 
du  sacrement  ;  il  faut  surtout  apprirter  des  autorités 
positives,  et  suriout  démontrer  par  l'histoire  que  les 
prêtres  ne  remplissaient  autrefois  aucune  des  fonc- 
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lions  civiles  dont  il  s'agit ,  qn'eUes  ne  leor  ont  éli 
déléguées  que  par  i'aalorité  civile  ;  il  faut  surtout 
citer  l'édit  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  qui  éu- 
biissalt  des  greffiers  pour  tenir  les  registres  des  ma- 
riages, sépultures,  etc.,  etc.,  et  qui  n'est  tombé  en 
désuétude  qu'à  cause  des  frais  que  la  misère  du  peu- 
ple ne  pouvait  pas  supporter  ;  il  faut  faire  entendre 
aux  citoyens  que,  comme  chrétiens  seulement,  ils 
appartiennent  à  la  société.  Enfin  il  faut  éclairer  le 
peuple  par  l'expérience  même  de  la  loi  ;  je  pense  que 
les  citoyens  éclairés  qui  ne  voudront  avoir  recours 
qu'aux  officiers  civils,  peuvent  dès  à  présent  le  faire. 
(On  applaudit)  Qu'ils  soient  renvoyés  provisoire- 
ment à  redit  de  1787,  d'après  lequel  les  citoyens  non 
catholiques  pouvaient  faire  constater  leurs  décès  , 
naissances,  mariages,  devant  les  tribunaux.  Par  cette 
mesure  provisoire,  vous  concilierez  la  philosophie 
avec  les  circonstances,  vous  préviendrez  les  secous- 
ses et  les  troubles  que  pourrait  exciter  une  loi  géné- 
rale, etc. 

M.  François  lit  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du 
département  des  Bouches-du-RbOne,  transmise  à 
l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  du  département  des  Bouches-du-RhAne 
vient  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ses  In- 
quiétudes. L'opinion  publique  s'élëte  tous  les  Jours  arec 
plus  de  force  contre  Arles  et  Avignon ,  et  nous  voyons  le 
moment  où  une  armée  des  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments, réunis  sous  les  murs  de  cette  ville,  se  croira  tout 
permis  pour  le  salut  public.  Il  n'est  pas  en  noire  pouvoir 
de  prévenir  ni  de  dissoudre  ces  rassemblements.  Nous  dé- 
pécftons  vers  l'Assemblée  nationale  deux  membres  du  con- 
«cll ,  que  nous  chargeons  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion déplorable  de  notre  département ,  et  de  solliciter  les 
mesures  les  plus  actives  pour  la  faire  cesser.  Uu  seul  Jour, 
un  seul  Instant  de  retard ,  et  tout  est  perdu  ,  etc.  a 

Les  mhiistres  chargés  du  département  des  affaires 
étrangères  et  de  celui  de  la  marine,  se  présentent  à 
l'Assemtriée.  —  M.  Dumonriec  annonce  que  la  fai- 
blesse de  son  organe  ne  loi  permet  pas  d'offrir  lui- 
même  ses  hommages  il  ;  fait  lire  le  discours  suivant  : 

«  Le  roi ,  en  me  nommant  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ,  a  cberdie  i  prouver  son  attachement  a  la  cunslltu- 
tion.  Nous  sommes  devenus  les  gages- de  la  confiance  pu- 
liUque,  de  l'accord  entre  les  pouvoirs  constitués  et  de 
l'union ,  qui  Seule  peut  nous  donner  les  moyens  de  résis- 
ter i  l'orage  ou  de  l'écarter.  Pendant  que  vous  travaillerez 
A  perfectionner  dos  lois  ,  à  dissiper  les  factions ,  i  rétablir 
l'ordre  dans  le  royaume ,  à  faire  renaître  la  confiance  ;  pen- 
dant que  mes  confrères  travailleront  chaeun  dans  leur  dé- 
partement k  douwr  a  l'exâcaltoa  des  lois  l'ensemble  et  la 
force  nécessaire ,  ]e  serai  auprès  des  puissanees  étrangères 
l'organe  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes  dé- 
pêches au  nom  du  roi  des  Français.  Une  nation  libre  et 
puissante  ne  doit  point  avoir  recours  i  l'astuce  et  au  men- 
songe. Votre  confiance  nous  a  précédés  dans  le  ministère , 
qu'elle  nous  y  accompagne.  l'Assemblée  nationale  ,  le  roi , 
les  ministres  ne  seront  plus  qu'un  tout  Indivisible.  »  (  On 
pppiandit.  ) 

;.  M.  Lacoste  :  Je  viens  pour  présenter  à  rAtaem- 
Mëc  l'hommage  de  mes  sentiments  et  celui  des  enga- 
gements <|«e  je  contracte  envers  la  patrie.  Le  roi  â 
bien  voaia  m'appcler  à  la. place  de  oîinistre  de  lajna- 
iliK ,  je  l'ai  acceptée  avec  une  vraie  défiance  ;  mais 
avec  la  certitude  de  bmu  courage  et  de  nés  scati- 
ments.  L'amour  de  la  liberté  m'animait  daaa  le  tempe 
même  oA  il  ne  m'était  possiiiie  de  fonner  pour  eUe 
qoe  des  vœux;  il  ne  cessera  d'étce  la  règle  de  ma 
oondoile  dans  l'exercice  des  ibnctioas  qcU  ae  sont 
confiées.  En  me  censacranx  à  la  cause  de  la  constitu- 
tion, j«  satisferai  à  l'altacbeaaentqoe  le  roi  m'a  nao»- 
tré  pour  elle,  et  à  ce  qne  la  nation  attend  de  bioL 
(On  applaudit.} 

M.  tiOABET  t  Je  reviens  à  l'objet  de  la  discnssiea. 
ie  demande  d'abord  l'impresaion  de  l'optsion  de 


M.  François  ;  je  demande  ensuite  qu'on  n'ajourne  pas 
indéfiniment  la  loi  proposée  par  le  comité  de  légis^ 
lation,  qu'elle  soit  discutée  de  mois  en  mois.  J'esj^re 
qoe  ces  discussions,  répandues  dans  tout  le  royaume 
par  les  papiers  publics,  prépareront  le  peuple  à  rece- 
Toir  cette  loi  bienfaisante  ,  qu'elles  l'éclaireront  sur 
ses  véritables  intérêts  ou  plutôt  sur  ses  droits.  Si  dans 
ce  moment  il  éuit  question  de  traiter  le  fond  de  la 
question,  j'observerais  que  peut-être  jamais  il  ne  se 
présentera  d'occasion  plus  favorable  pour  l'exécution 
d'une  loi  ;  si  vous  attendez  que  le  nouvea  n  clergé,  que 
l'Assembk'e  constituante  a  malheureusement  étabii,- 
devienne  une  puissance ,  ce  sera  peut-être  de  cette 
corporation  que  naîtront  les  obstacles  contre  cette  loi. 
(On  applaudit) 

M.  Mdraire  :  La  première  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  décès,  a  été  faite  U  y  a  un  mois  ;  ainsi 
la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Guadet 
est  en  partie  exécutée.  C'est  en  vous  exposant  d'une 
manière  simple  l'urgence  de  cette  loi  que  je  vous 
prouve  ici  que  vous  devez  pour  les  deux  autres  lec- 
tures ne  donner  que  l'intervalle  prescrit  par  la  cons* 
titution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  btcertitndes 
qu'ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les  moyens  de 
constater  les  actes  principaux  de  leur  vie  ;  mais  j'ob- 
serverai qne  la  constitution  ayant  établi  la  liberté  des 
cultes,  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  ne  contracter 
que  devant  des  officiers  publics  institués  par  la  puis- 
sance civile  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe.  Les  citoyens  qui  ne  reconnaissent  pu  le 
culte  catholique,  ne  savent  oa  faire  constater  leurs 
mariages,  la  naissance  de  leurs  enfanu,  les  décès  de 
leurs  parents  ;  de  manière  que  leur  état  civil,  cette 
propriété  sacrée,  se  trouve  compromis.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  la  plupart  des  départe- 
ments, et  principalement  ceux  du  Bas-Rhin  et  dn 
Calvados,  vous  ont  fait  sentir  par  des  pétitions  moti- 
vées, que  cette  loi  est  l'unique  moyeu  de  faire  cesser 
les  troubles.  On  dit  que  le  peuple  n'est  pas  mâr  pour 
ce  changement  T  A-t-il  été  étonné  de  la  très  grande, 
de  la  très  marquante  innovation  qne  la  constitution 
a  établie,  lorsqu'après  le  règne  d'une  longue  supers- 
tition et  sous  l'empire  d'une  religion  dominante,  die 
a  proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes.  C'est  la  sa- 
gesse des  lois  qui  fait  la  maturité  du  peuple.  En  même 
temps  qne  vous  faites  de  bonnes  lois,  pnbliec-en  les 
motifs,  et  le  peuple  les  recevra  toujours  avec  recon- 
naissance. Les  menaces  des  prêtres  ne  sont  plus  à 
craindre  ;  lenrs  coups  sont  portés  :  instruisez  le  peu- 
ple, et  leur  règne  sera  passé.  Or^  une  instruction  qui 
serait  publiée  sans  une  lof,  n'aurait  aucun  effet  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Toute  demi-me- 
sure ou  pas  rétrograde  seraient  une  faiblesse 
perdrait  la  chose  publique. 

La  France  entière  sait  que  vous  vous  occupez  aa- 
jonrd'hni  de  cette  matière.  Elle  attend  avec  impa- 
tience quel  sera  le  résultat  de  cette  importante  dis- 
cussion.  Si  elle  voit  que  vous  vous  arrêtez  à  des 
demi-mesures,  que  vous  cédez  à  de  petites  considé- 
rations, qne  vous  vous  réduisez  à  d'inutiles  ménage- 
ments, elle  croira  qu'en  effet  il  existe  du  danger  dans 
les  innovations  ;  eUe  n'accueillera  qu'avec  une  ex- 
trême défiance  les  lois  nouvelles  que  vous  vous  dé- 
lermlnerei  k  lUre  ;  en  tm  mot,  si  vous  faites  tm  pas 
rétrograde  dans  cette  partie  de  la  législation,  vous  le 
ferez  dans  la  carrière  entière  qne  vous  avez  à  parcon- 
rir.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazibe  .■  Je  m'oppose  à  l'ajonmement,  parce 
qu'il  est  injurieux  au  peuple  français. 

L'ajournement  proposé  par  M.  François  est  pres- 
qn'tuMDinienieM  rej^é. 
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M.  Maraire  feit  la  seconde  lectore  do  projet  de  dé- 
cret. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Héraolt-Sëchelles,  après  avoir  donne  des  éloges 
à  la  sagesse  du  plan  de  M.  Muraire ,  soumet  quelques 
observations  sur  les  obstacles  que  pourra  rencontrer 
l'exécution  de  la  loi,  dans  les  villages  où  les  ci- 
toyens manquent  encore  des  connaissances  premières. 
Il  propose  des  cliangements  aux  articles  II  et  III. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
législation ,  et  ferme  la  discussion  sur  cette  seconde 
lecture. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  gravure  représentant  l'action  bérolqtie  du  Jeune  Des- 
silles a  l'affaire  de  Nancy,  qui  fut  proposée  par  souscription 
au  mois  de  Janvier  1791 ,  et  dont  l'exécution  a  été  conliée 
aux  soins  de  M.  Laurent,  graveur  du  roi,  connu  par  ses 
talents,  vient  d'être  terminée,  et  paraîtra  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  mars. 

Cette  estampe  est  exécutée  d'après  le  dessin  de  M.  Le- 
barbier  l'aîné  ,  peintre  du  roi ,  qui  s'est  transporté  à 
Nancy  pour  mieux  rendre  le  local  ou  l'action  s'est  passée. 

Les  personnes  qui  n'ont  point  souscrit,  et  qui  désirent 
avoir  des  premières  épreuves ,  sont  prévenues  qu'elles  peu- 
vent encore  se  faire  inscrire  chez  M.  Matliieux,  notaire, 
place  du  Palais-Royal  ;  on  n'exige  aucune  avance. 

Cette  estampe  se  vendra  2&  llv.  aux  personnes  inscrites, 
et  30  lir.  a  celles  qui  n'auront  pas  souscrit.  On  fera  la  re- 
mise ordinaire  aux  marchands. 

Le  quart  du  produit  de  la  vente  est  destiné  au  soulage- 
ment des  veuves  des  patriotes  tués  dans  ce  combat. 


THÉÂTRE  FRAKÇAIS,   RCE  DE  RICBELIEC. 

La  première  représentation  du  Sot  orgueuilleux  ou  l'S- 
eole  des  élections,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  donnée 
a  ce  théâtre  le  mercredi  7  mars,  n'a  eu  aucun  succès.  Vai- 
nement l'auteur  avait  préparé  son  auditoire  par  un  pro- 
logue assez  agréable  : 

Va  aittr'iir  à  ifenoux .  rlans  une  humble  préface. 
Au  public  qu'il  enuule  a  beau  (leiiijiDiler  Krâce. 

I.es  deux  premiers  actes  ont  été  écoutés  fort  tranquille- 
ment. Les  murmures  ont  commencé  au  milieu  du  troi- 
sième, et  ont  dégénéré  a  la  fin  en  sifflets.  Le  Sot  orgueil- 
leux est  un  bourgeois  nommé  Bertrand ,  qui  a  la  fureur 
d'être  municipal,  et  que  sa  ridicule  vanité  met  à  la  merci 
d'un  fripon  :  il  est  sur  le  point  de  lui  donner  sa  fille  en 
mariage,  quand  le  hasard  découvre  l'intrigue  et  la  fait  man- 
quer. L'auteur  a  cru  faire  une  pièce  attachante  et  utile  ;  il 
l'est  trompé  sans  doute,  il  fera  mieux  une  autre  fois. 

LITRES  NOUVEAUX. 

Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  diargés 
par  un  traducteur  de  l'ouvrage  de  W.  Payne,  qui  vient  de 
paraître,  préviennent  que  c'est  chez  eux  qu'on  peut  s'Ins- 
crire pour  avoir  les  premiers  ouvrages.  Il  en  est  de  même 
des  voyages ,  par  J.  Townsend ,  en  Espagne ,  contenant  des 
recherches  sur  les  arts,  l'agiculture ,  le  commerce,  et  les 
mieursdes  habitants  de  ce  pays ,  fait  sur  la  seconde  édition, 
avec  des  additions  extraites  de  plusieurs  manuscrits.  Cet 
ouvrage  entrepris  par  un  homme  de  mérite ,  paraîtra  aux 
I  frais  de  l'auteur ,  dès  que  les  inscriptions  seront  suffisantes 
pour  couvrir  les  dépeases. 

Le  Cri  du  ralliement  sous  l'oriflamme  de  la  constitution, 
suivi  d'une  adresse  au  roi  des  Français  ;  in-8*  d'environ 
100  pag.  ;  prix,  35  S.  A  Paris,  chez  M.  Belln , libraire, 
rue  Saiot-Jacques ,  n*.  37  ;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Celte  brocbure  écrite  dans  un  style  oratoire ,  et  peut-être 
même  un  peu  déclamatoire,  est  le  fruit  d'une  imagination 
exaltée  par  l'amour  de  la  liberté  et  des  lois. 


SPECTACLES. 
Académie  Royale  de  ]VIust(^0K.  —  Aujourd'Iiai 
Nephté ,  Heine  d'Egypte,  et  le  ballet  de  la  Chercheuse 
d'esprit. 

TuÂATRB  DE  LA  NATION.  —  Aujourd'hui  k  Bour- 


geois geiUi&omme- et  ist  cérémonie.  -•-  lA.  et  Mmi^Pré- 
viiie  joueront  ies^ràio  de  M.  et  de  M"»  Jourdain. 

Théâtre  ItALIBR.— Aujourd'hui  les  Deux  Pelils 
Savoyards,  et  la  reprise  do  Gitillaume  Tell. 

Demain  la  première  représentation  de  Mélite  ou  k 
Pouçoir  de  la  nature ,  comédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  FaAMÇAtS.ruc  de  Bichelien.  —  Aujourd'hui 
la  dixième  représentation  de  Caius  Graechus,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes ,  suivie  des  Fausses  Confidences. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd  hui  la  troisième  représentation  de 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes ,  précédé  du  Dépit  amou- 
reux, et  de  P Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses,  opéra 
en  1  acte. 

Théâtre  de  M"*  Moktahsier  au  Palais-RojaL 
—  Aujourd'hui  les  deux  F'isirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes ,  et  son  prologue,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  du  IVIarais,  rue  Coutura-Sainle-Callie- 
rine.  —  Aujourd'iiui  le  Mariage  de  Figaro  on  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu -CuMlQUE,  au  boulevard  du  Temple. -An- 
jourd'liui  Hercule  et  Oniplialc ,  panlomirac  à  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier,  opcra-comique  ,  et  du 
Forgeron  ,  opéra  avec  ttt  agre'mcuts. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  le  Mariage  de  Koselte  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Chdieauvieux;  les  Battus  paient  l'cuneruie;  Bottf/ace 
Pointu  et  sa  famille  et  le  Gage  d'amour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovots.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  Flora ,  opéra  en  3  actes, 
&  spectacle ,  précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Choix  ou  l' Embarras  du  choix,  direrlisse- 
ment  ;  précédé  de  Nicaiie ,  opéra  comique  ,  cl  de 
tHermitage ,  fait  historique. 

PAIEMENT  DES  RENTES  D£  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PABIS, 
SU  derolers  mois  de  I7tl.  MM.  le*  Payeurs sout  a  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  19  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEAIAGNE. 

rienite,  U  3  mars,  —  La  mort  subite  et  imprévae  de 
Liatwid  depuu  trois  joars  nou>  a  plongés  dans  le  deuil  le 
plus  profond.  Ce  prince  fut  allaquê  le  28  février  de  titcs 
douleurs  dans  les  entrailles ,  d'une  oppression  de  poitrine 
si  violente,  accompagnée  de  pleurésie  ,  que  pour  obvier  ii 
une  inOammation  on  le  saigna  le  même  jour  et  le  lende- 
main jiisqu'i  quatre  reprises.  Pendant  U  nuit,  son  ventre 
se  gonfla  et  il  ne  put  jouir  d'aucun  repos.  Les  saignées  et 
les  lavements  lui  procurèreut  qnelque  soulagement  jus- 
qu'an  premier  mars  au  matin.  Il  y  eut  une  grande  consulla- 
tioo  entre  le  médecin  du  corps  Laglinsius ,  le  baron  de 
Storck  et  M.  Sehreibers.  Tous  convinrent  nnanimement 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  imminent ,  et  quittèrent  Sa 
Majesté  i  deux  heures  du  soir.  Une  heure  après  leur  dé- 
part, Sa  Majesté,  entouré*  de  l'impératrice  son  épouse 
et  de  deux  valets  de  chambre ,  eut  envie  de  vomir,  et 
après  de  grands  efforts  inutiles ,  elle  expira  dans  les  bras 
d«  l'impératrice.  Ou  la  gangrène  était  donc  déji  dans  les 
entrailles ,  ou  le  monarque  a  été  frappé  en  ce  moment 
d'un  coup  d'apoplexie  séreuse.  La  mort  de  Sa  Majesté  fut 
aussitôt  rendue  publique  dans  tonte  la  ville  :  cette  grande 
et  triste  nouvelle  a  répandu  la  surprise  et  la  conster- 
nation, beaucoup  de  personnes  n'ayant  pas  même  su 
qu'il  fiil  incommodé.  Tons  les  spectacles  fiirent  fermés. 
La  famille  impériale  est  plongée  dans  la  désolation.  La 
poste  n'expédia  les  lettres  qu'à  onze  heures  du  soir,  ayant 
ordre  d'attendre  que  la  chancellerie  d'Etat  eiU  dépêché 
tous  les  courriers  tant  aux  ministres  qu'aux  cours  étran- 
gères. 

L'archiduc  François,  actuellement  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème ,  quoique  accablé  de  douleur ,  eut  la  force 
de  signer  les  lettres  et  les  biUels  jusqu'à  deux  heures  du 


Ce  fut  le  comte  de  Kobenzel  qui  fit  part  de  cet  événe- 
ment tragique  au  prince  de  Kannitz, 

On  fit  hier  l'ouverture  du  oorps  :  on  trouva  que  le 
ventre  était  enflé  par  la  gangrène,  et  dans  l'estomac  beau- 
coup de  matières  séreuses.  Il  a  été  embaumé  et  exposé  au 
public  dans  la  chapelle  de  la  cour. 

On  se  félicite  que  Léopold  ne  se  soit  pas  pressé  de  pren- 
dre le*  armes  contre  la  France  ,  et  que  tout  soit  eneere 
calme  dans  l'intérieur  des  Etats  autrichiens. 

La  veille  du  décès  de  l'empereur ,  est  arrivé  de  Berlin 
le  général-major  H.  de  BischofTwerder.  U  fut  accueilli  par 
la  prince  de  Kaunilz  qui  alla  à  sa  rencontre  pour  l'em- 
brasser. Sa  mission  a  pour  objet  de  resserrer  plus  que 
jamais  les  lieus  d'amitié  qui  existent  si  heureusement 
dans  les  circonstances  présentes  entre  les  deux  cours  ,  et 
en  même  temps  de  se  coBcerler  sur  les  arrangements  à 
prendre  à  l'égard  des  affaires  de  France.  Mais  la  vacance 
inattendue  du  tréne  impérial  relardera  pendant  quelque 
temps  loules  mesures  à  prendre.  Il  hut  savoir  avant 
tout  quel  effet  produira  ce  fatal  événement  à  la  cour  de 
Berlin. 

Il  es)  encore  arrité  ces  jours-ci  des  propositions  d'ac- 
commodement de  la  part  des  Etats  de  BrafaanL  Reste  à 
savoir  ai  notre  jeune  souverain  ,  dam  t'iideulion  d'a(- 
iermir  de  plus  eu  pins  son  nouveau  trône  ,  sera  disposé 
i  se  prêter  à  quelque  condeaœndanoe  envers  les  mêmes 
EUU. 

Hier  il  a  provisoirement  confirmé  tous  les  présidents 
et  employés  des  djiférenu  gouvernements  et  dicasières  po- 
litiques et  de  justice  dans  leurs  emplois  respectifs.  Il  s'est 
liiit  en  même  temps  la  clôture  du  conseil  iupérial  aulique 
pendant  cet  interrègne. 

La  sépulture  du  corps  de  fea  Sa  Majesté  impériale  doit 
avoir  lieu  mardi  6  de  ce  mois. 

De  troHcfon,  le  10  man.  —  On  n'a  point  encore  iei 
de  détails  certains  sur  la  maladie  et  la  mort  de  l'emnc- 
2'  Sirie,  —  Tome  lU 


rear.  Quelques  lettres  parlent  de  coliques  et  d'autres 
circonstances  mystérieuses;  ce  qui  est  dans  la  règle.  U 
n'y  a  point  de  mort  subite  et  inopinée  d'un  prince  qui 
n'ait  été  attribuée  à  des  causes  qui  ne  tiennent  pas  au 
cours  ordinaire  de  U  nature.  Ajoutez  que  celte  mort  est 
arrivée  dans  un  moment  où  elle  coupe  le  nœud  de  tant 
de  projets,  où  elle  déjoue  tant  d'intrigues  et  d'espérances, 
où  enfin  elle  doit  néoessairemeol  ou  faire  vaciller  pen- 
dant long-temps ,  ou  changer  entièrement  le  système  po- 
litique de  l'Europe  ;  et  vous  conviendrez  que  tous  les  par- 
tis doivent  la  trouver  miraculeuse.  Au  reste,  les  hommes 
de  l'art  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  la  constitution 
physique  de  Léopold ,  s'accordent  à  dire  qu'on  ne  doit 
rien  moius  que  s'étonner  de  cette  mort.  Ce  qui  embar- 
rassera beaucoup  ceux  qui  écriront  l'hisloira ,  ce  sera  de 
porter  un  jugement  décidé  sur  son  caractère  moral  et 
politique ,  puisqu'il  a  emporté  dans  le  tombeau  la  dé 
da  sa  conduite  pendant  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie. 

Il  est  certain  que  rarement  un  avenir  aussi  obscur  a 
pesé  sur  l'horizon  de  l'Allemagne  ;  que  dans  le  moment 
actuel  le  successeur  présomptif  à  la  couronne  impériale 
n'est  pas  propre  à  nous  donner  de  grande  espérances, 
soit  à  cause  de  sa  jeunesse,  soit  i  cause  de  ses  autres  qua- 
lités. D'ailleurs,  il  jouit  d'une  santé  extrêmement  faible. 
Il  crache  du  sang.  Les  médecins  tremblent  pour  sa  vie, 
et  ils  lui  ont  interdit  tout  exercice  violent ,  soit  de  corps , 
soit  d'esprit.  On  dit  qu'il  n'est  pas  ennemi  de  la  révolution 
française  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'il  était  grand  ad- 
mirateur du  système  de  son  onde  Joseph  II ,  qui  était 
de  niveler  tout  en  faveur  du  despotisme  ;  comme  celui  de 
la  France  est  de  niveler  tout  en  faveur  de  la  Uberlé.  On 
présume  d'ailleurs  que  le  gouvernement  des  Etats  héré- 
ditaires va  tomber  dans  les  maiiu  de  sa  mère ,  priucesse 
espagnole. 

En  euvisageant  ce  giand  événement  sous  le  rapport  des 
afiuTes  de  France,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'ostensible- 
ment du  moins  le  système  ancien  sera  suivi ,  que  les 
troupes  continueront  de  marcher ,  (  et  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment de  grands  mouvements  dans  toute  l'armée ,  surtout 
en  Bohème ,  )  et  que  ce  ne  sera  pas  à  présent  qu'on  mon- 
trera de  la  dèfiauce  à  la  Prusse.  Mais  dans  le  tond ,  tous 
tes  liens  sont  relâchés  ou  rompus  :  de  nouveaux  soucis  oc- 
cuperont le  gouvernement  :  de  nouveaux  intérêts  partage- 
ront son  attention.  Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  que 
l'empereur  Léopold  n'a  jamais  voulu  la  guerre  avec  la 
France,  et  qui ,  en  attribuant  à  sa  poUtiqne  la  condescen- 
dance qu'il  a  montrée  à  cet  égard  pour  quelques  cours  , 
réservent  à  son  caractère  personnel  la  gloire  d'avoir  plutôt 
traversé  leurs  projets  que  de  les  avoir  secondés.  Cela  peut 
être ,  et  ce  serait  un  motif  de  plus  pour  penser  qu'un  net 
choisira  pas  l'époque  actuelle ,  pour  vous  faire  une  guerre 
où  il  y  a  si  peu  à  gagner. 

Mais  eu  supposant  même  que  les  dispositions  personnel- 
les de  ceux  qui  vont  se  trouver  en  Autriche  à  la  tèle  du 
nouveau  gouvernement  soient  plus  hostiles  ou  moins  cir- 
conspectes que  celles  de  Léopold ,  les  embarras  actuels 
leur  serviront  assez  de  contre-poids ,  tans  parler  de  nou- 
velles dépenses  auxquelles  un  trésor  déjà  épuisé  doit 
chercher  les  moyens  de  suffire.  U  en  résulte  que ,  pour 
le  présent,  le  successeur  de  Léopold,  ensaquaUté  de 
chef  de  la  maison  d'Autriche ,  n'est  point  à  craindre  pour 
la  France ,  comme  agresseur. 

Quant  à  l'Empire,  il  est  impossible  de  araire  que  com- 
me empire ,  il  puisse  ou  veuille  jamais  jouer  un  rôle  prin- 
cipal .  Les  différents  Etals  peuvent  être  assez  fÎMls  |iour 
se  faire  la  guerre  entre  eux-mêmes  ,  mais  jamais  assrx 
pour  la  faire  au  dehors.  Ce  serait  une  absurdité  de  penser 
qu'il  y  ail  unité  d'iutèiéts  ou  de  politique  dans  le  cor|)S 
germanique  :  sa  constitution  est  trop  vieille;  et  après  tant 
de  changements,  un  esprit  nouveau  l'anime  sous  lejdehors 
des  anciennes  furmcs.  Sans  doute  dans  les  manifestes ,  si 
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la  guerre  edt  éclilé ,  cite  «iMil  éti  déclaréo;  elle  tarait 
été  faite  au  nom  de  l'Empire  gerraiaiqae  :  nui*  c'est  que 
ceux  qui  l'auruaot  CuU ,  aiu«i«At  «u  beieia  <U  ee  pré- 
texte, et  dans  la  réalité  l'Empire  aurait  joué  un  rile  trèa 
secoudaire.  Il  est  donc  clair  qu'eu  auppoiant  que  l'Aittri- 
obe  soit,  en  Allemagne ,  la  seule  puissance  qui  ait  eu  l'io- 
tcntion  sérieuse  de  se  mêler  de  vos  aBaires ,  l'Empire  se 
tiendra  tranquille ,  et  que  la  cause  cessante ,  l'eltet  cessera 
aussi. 

La  question  change  de  face ,  si  nous  supposons  le  roi  de 
Prusse  réellement  disposé  à  agir  contre  voua.  Alor*  la 
cause  sulMisIe ,  et  l'Empire  marchera  sous  les  drapeaux 
du  roi  de  Prusaa,  comme  il  aurait  marché  aous  ceux  de 
l' Autriche.  Mais  peut-on  raisonnablement  s'attendre  i  nne 
pareille  entreprise  de  la  part  du  cabinet  de  Beriin  ?  Ton- 
dis qu'il  pouvait  sa  tenir  derrière  Léopold ,  tout  s'expli- 
que. Il  pouvait  pousser  en  avant  nn  ami  qui  n'avait  cessé 
d'être  son  rival,  et  sa  propre  retraite,  au  moment  oenve- 
nable ,  était  assurée.  Maintenant  l'Autriche  sera  foreée  par 
les  circonstances ,  au  moins  pour  quelques  mois ,  d'aban- 
donner le  ton  mena^nt ,  et  les  fils  de  la  Ugue  contre  la 
France  ne  se  trouveront  plus  réunis  dans  ses  mains  :  pas* 
seront-ils  dans  celles  de  Frédéric-Guillaume ,  qui ,  pour 
s'en  emparer ,  n'a  ni  le  même  intérêt  personnel  que  Léo- 
pold, ni  l'ardeur  chevaleresque  de  Gustave ,  ni  l'anlnlion 
orgueilleuse  de  Catherine  ?  J'en  doute.  Je  ne  nierai  point 
qu'il  déteste  votre  révolution  :  l'ordre  que  son  cabinet 
vient  de  donner  de  désarmer  tous  la  paysans  et  de  d»- 
fendre  la  circulation  de  tout  écrit  dangeteiuc  dans  les 
campagnes ,  parait  même  prouver  qu'il  la  craint ,  si  tou- 
tefois on  n'a  pas  simulé  la  crainte  peur  juiti6er  les  hoe- 
lilités  dont  on  vous  meuaoe.  Mais  son  caractère  personnel 
comme  on  sait ,  n'est  pas  très  vigoureux ,  et  s'il  y  a  de  la 
Tigoeur  dans  son  ministère ,  il  y  a  aussi  des  lumières.  Or, 
je  ne  croii  pas  que ,  si  les  lumières ,  soit  en  politique,  sait 
en  philosophie ,  guident  la  Prusse,  elle  puisse  vouloir  tous 
faire  la  guerre.  Pour  prouver  qu'il  y  a  des  Inmièret  dan* 
ce  minbitère ,  je  vous  citerai  le  seul  fait  qne  dans  nn  con- 
seil d'Etat ,  tenu  demiàrement ,  où  il  fui  question  d'éta- 
blir une  censure  de  livres  à  l'autrichienne ,  cinq  miaistiea 
TotèrenI  pour  ne  rien  changer  à  l'état  actuel  de*  choses  , 
et  que  M.  de  Woellner  seul ,  l'homme  qui  a  le  niiaér^le 
d^rtemeat  de  la  théologie  ,  fut  de  l'avis  de  la  cemwe. 

Il  y  aurait  nne  hypothèse  dans  laquelle  on  pourrait 
prévoir  que  le  roi  de  Prusse  se  chargera  du  râle  de  Léo- 
pold; c'est  dans  le  cas  qu'il  ambitionnerait  la  couronne 
impériale  :  alors  ,  sans  doute ,  pour  se  ooooilier  les  voix ,  il 
faudrait  se  montrer  le  défenseur  ardent  de*  évèqucs  éle»* 
tours.  Mai*  tandis  que  l'Autriche  n'abandonnera  pas  une 
politique  de  six  aiécles  ,  qui  consiste  à  conaerver  la 
couronne  impériale  dans  sa  maison,  et  que  certaine- 
ment elle  regardera  comme  ennemi  celui  qui  vou- 
drait la  dépouiller  de  cet  honneur,  il  parait  ëire  de  l'in- 
lérët  delà  Prusse  de  faire  achètera  chaque  changement 
de  règne  ion  suflrage  par  de  nouveaux  sacrifices ,  en  at- 
tendant qu'elle  se  soit  assez  agrandie  pour  se  mettre  un 
jour  à  la  place  de  *a  rivale  ;  et  tel  parait  être  le  système 
de  la  Prusse,  surtout  dans  le  moment  actuel,  «A,  par 
nne  cooduiie  incroyable,  elle  se  peraael  de*  actes  qui  ne 
peuvent  être  expliqués  que  par  un  accord  préalable  entre 
les  deux  grandes  puissances  d'Allemagne  ,  oh  chacune 
s'est  fait  sa  part  de  oe  qu'elle  vent  arracher  aux  faible*. 

Je  fini*  ma  dissertation  pour  en  venir  à  l'application.  Il 
•n  réaulle,  je  pense,  assez  clairement,  qu'il  y  aura  au 
moins  quelques  mois  de  répit  pour  la  France  ;  e'rtt  à  tors 
à  «n  profiler.  Un  minisire  des  afl'aires  étrangère*,  ealiè- 
icment  dévoué  à  la  cause  de  la  révolution ,  poamit  bien 
vite  bire  remonter  les  actions  de  son  pays.  C'est  ï  présent 
que  le*  embarras  sont  moindre*  de  voire  côté ,  que  vom 
êtes  prêts  et  que  pcrsonuc  ne  l'est,  qu'il  fout  agir,  et  agir 
avec  célérité;  c'est  dan*  fioterrègiie  qu'il  faut  demander 
ladiKolution  de  la  ligue,  et  qu'il  faut  terminer  le*  négooia- 
tions  avec  les  princes  poMttsionnéi,  Sivoas  attendez  que 
ks  tlKKei  aient  ttytn  leur  tenn  ordinaire,  que  de  non- 


velles  parties  se  soient  liées ,  vous  vous  serez  aibiblia,  et 
de  tous  les  efforts  que  voua  aurez  bit*  inutilement  voa*- 
mésMa,  et  de  toutes  les  fèree* que  veu* aurez  laissé  prea- 
dre  à  vos  ennemi*. 

De  Luxembourg,  le  13  mart.  —  Je  sui*  toujours  ici  , 
oootinuant  mes  observalians  ;  le  champ  est  vaste  depuis 
quelques  jours.  —  Nous  venons  d'apprstdre  par  les  pa- 
piers publics,  et  par  des  lettre*  particulières,  que  M.  Nar- 
boune ,  sur  l'ordre  du  roi ,  avait  quitté  le  ministère.  J'i- 
gnore quelle  sensation  cet  événement  a  produite  à  Paria  ; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  faire  part  de  toutes  les  idée*  qui! 
Ëiit  naître  en  moi.  Je  suis  trop  loin  du  ihéitre  pour  voir 
le  jeu  des  machines.  Cependant  je  conoaia  assez  les  prii»- 
cipaux  acteurs  pour  juger  des  rôles  qu'ils  ont  dû  jouer. 
Je  commence  par  vous  avouer  que  malgré  le*  dénoncia- 
tions réitérées  qui  ont  eu  lieu  contre  M.  de'  Narbonne  , 
malgré  les  fautes  involontaires  qu'il  a  pu  commettre  dasu 
son  ministère ,  je  crois  fermement  à  sa  prdâté ,  à  ses  ui- 
tenlions  patriotiques ,  à  son  zèle  infatigwle,  i  ses  talent*  ; 
j'ai  vu  de  tout  cela  cent  preuves  irrécusables.  J'ai  vu  des 
billets ,  des  lettres  confidentielles  ,  d'un  ami  à   son  aaï, 
lettres  où  l'ame  et  les  sentiment*  se  peignent  à  nu.  J'ai 
le  témoignage  de  ses  ennemis ,  qui  ont  avoué  dans  plu- 
sieurs lettres,  que  j'ai  vues,  que  depuis  qu'il  était  an  mi- 
nistère ,  il  avait  plus  fait  de  besogne  en  trois  mois  qne 
l'autre  en  un  an;  enfin ,  j'ai  eu  sous  les  yeux ,  daas  uae 
ville  frontière ,  des  faits  qui  parlent,  puisqu'il  nous  arri- 
vait   tous   le*  jour*  en  remplacement,  des  chefs  d'an 
patriotisme  et  d'un  mérite  distingué  ;   je   ne  parle  pas 
de  quelques  «boix  où  l'on  reconnaissait  le  da^t  de  la 
cour. 

Tout  eaci  posé  et  prouvé ,  je  vous  rappelle  ce  qn* 
nous  avons  entendu  Îmo  pendant  mon  voyage  à  Paris, 
d'un*  altercation  trè*  vive  qui  eut  lieu  entre  M.  Narbonne, 
nouveau  ministre,  et  les  Biimave,  Lamelh,  Riccé,  Dn- 
port  et  consorli,  je  ne  sais  plus  à  quel  sujet,  et  dont  le  ré- 
sultat fut  une  déelaratioo  de  guerre  de  la  part  de  ce*  der- 
nier* ;  mai*  je  ne  dirai  pa*  indè  irm,  car  je  vois  easor* 
bien  d'autres  motib.  Tous  m'avez  donné  l'éveil  sur  le  eo- 
mité  des  Tuileries ,  sur  le  projet  des  deux  chambres , 
projet  qui  nous  paraissait  si  absurde  et  si  fou ,  que  nous 
n'esioas  pas  croire  à  son  exûtenee.  Avec  cette  clé,  j'ai  dé- 
couvert et  jugé  bien  de*  faits. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  existait  une  inlelligenee  se- 
crète entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne,  La 
preuve  en  est  que  M.  Noailles  s'est  plaint,  dans  plusicars 
letlrea  que  j'ai  vues,  que  les  messages  de  la  eoar  de 
France  arrivaient  quelquefois  quinze  jours  avant  que  le 
Lettaft  l'en  eût  instruit ,  et  que ,  réciproquement ,  on  ne 
lui  faisait  part  des  réponses  de  l'emfMreur  que  lors- 
qu'elles étaient  expédiées.  Nous  étions  donc  eoraplèle- 
meat  joués,  et  par  qui  P  par  l'empureur  et  les  petits  iu- 
trigant*  du  cabinet  de*  Tuileries.  Quelle  devait  être  la  fia 
du  jeu  ?  Des  conditions  igneminieuses  proposées  par  l'em- 
pereur i  la  nation  française.  M«s  pour  rendre  ces  propo- 
sitions acceptables ,  il  fallait  disposer  les  esprits  par  des 
troubles  intérieurs ,  par  un  mécoalentcBeat  général,  par 
le  fléau  d'une  émission  trop  considérable  d'assignats. 
Il  faiblit  éloigner  tous  les  gens  en  place  qoi  ne  trem- 
paient pas  dans  le  complot  Certes,  je  le  jure,  tous  ce* 
projets  exécutés  n'auraient  pas  encore  amené  un  peuple 
libe*  i  composer  avec  les  principes  de  la  coastitntion. 
Mais  enfin ,  la  prudence  des  traîtres  devait  a*  conduire 
ainsi.  On  a  donc  éloigné  H.  Narboane  ,  qui  était  incapa- 
ble de  tremper  dans  un  pareil  complot,  et  on  l'a  Soi- 
gné lorsqu'on  ignorait  encore  la  mort  de  l'empereur.  Je 
ne  doute  p«  que  cette  neuvelle  n'ait  altéré  le  caUnet 
des  Tuileries ,  n'ait  renversé  bien  des  espéraaeas  e*U' 
pables. 

Je  n'ai ,  snr  toute  ceue  trame ,  que  des  eonjeciures , 
des  aper^s  ;  mais  vous  autres  Parisiaas ,  vsua  devez  avoir 
de*  certitudes,  des  preuves  ,  des  laits,  et  vous  êtes  bien 
«oupables  de  n'avoir  pas  encore  démasqué,  de  n'avoir  fMS 
livré  i  fignomiase,  à  Pcséeraliaa  pabliqùe  let  «isq  ou  six 
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iatrifBDU  qui  jouent  (roiikawnt  \tag(-ciiui  milliom  ^bam- 
1DM  pour  Mtitiaire  leur  ambition,  leur  dwménqu*  or- 
gueil, leun  betoiox  d«  luxe. 

Je  Tou«  «Tou*  i)ue  je  suii  tourmenté,  révolté  de  voir 
triompher  le*  vices  et  l'intrigue  «mm  le  règne  de  la  liberté; 
et  je  oe  me  raccommoderai  avec  le*  patriote*  de  Pari* , 
que  quand  il*  auront  bit  ju*lice  de  celle  canaille  courti- 
tanne,  ou  quand  vou<  m'aurez  démaotré  que  me*  coojcp- 
lure*  *oot  fiuwe*.  A4ieu. 


FRAWCE. 

D*Parit. 

La  bunièn  doMrfe  aa  dépwteaient  de  Paris,  à  l'<p«qM 
de  U  rédéraUoD  du  14 Juillet  ITM,  «t  quIavaH  été  déposée 
provisoirement  à  l'bôtel-de-TUIe  de  Paris ,  a  été  traasportée 
mer,  18  mars,  dans  le  lieu  des  séances  du  département, 
place  Vendôme,  parHM.  les  officiers  municipaux,  avec 
un  cortège  de  gardes  nationales  de  Paris  et  des  deux  dis- 
tricts de  6aint-Denls  et  du  Bourg-la-Reine. 

MURICIPAIilTi. 

Le  conseil  général  de  la  cwBmnae  a,  dans  la  séane*  dp 
10 ,  arrêté  une  dlspositloo  asa«*  Importante  i  c'est  que  les 
séances  du  corps  municipal  seront  inU>llques.  L'on  sait  que 
celles  du  conseil  général  l'ont  toujours  été.  Il  y  a  sans  doute 
des  avantages  i  cette  publicité  ;  mais  11  est  possible  qu'il 
t'y  trouve  aussi  des  Inconvénients,  et  peut-être  des  dangers 
dans  les  moments  surtout  où  les  mesures  de  prudence  à 
prendre  pour  prévenir  qualqua  trouble  ou  dissiper  les 
inquiétiides  surlessnbaistances ,  étant  délibérées  pabllqu*- 
ment ,  pourront  être  rendues  Inutiles  par  les  Oiaaaavrca 
des  gens  mal-intenlioanés.  Il  tiut  dittloguer  dans  la  pubii- 
elté  des  assemblées  publiques  celles  dont  l'objet  n'est  que 
de  délit>érer ,  de  faire  des  lois  ou  des  règlements ,  de  celles 
dont  les  fonctions  sont  d'agir  et  d'exécuter  les  lois  avec 
promptiiude  et  modération.  Il  est  quelquefois  utile  que 
eelles-d  soient  tenue*  ii  huis-dos.  Cn  autre  inconvénient 
pourra  résoltarde  la  décWon  du  conseil  général ,  c'est  que 
les  administrateurs  se  verront  forcés  de  laisser  Ignorer 
beaucoup  de  cbosas  au  corps  municipal ,  dans  la  crainte 
que  la  publicité  de  certains  faits  ne  les  prive  i  l'avance 
des  moyens  de  police  ou  de  tranquillité  qui  leur  sont  con- 
fiés. On  voit  aussi  par  ces  observations,  que  la  décision  d'une 
pareille  question  appartenait  au  corps  municipal ,  puisqu'il 
est  responsable  de  sa  gestion  auprès  de  la  commune,  et  que 
lui  seul  peut  Juger  des  entrava*  qu'une  pareille  forme  peut 
mettre  i  se*  travaux. 

On  a  également  arrêté  dans  le  conseil  général  un  régia- 
ment  déIU>éré  par  le  corps  municipal  sur  l'interipUon  H 
l'ordre  du  lenice  dans  la  garde  nationale,  le  rempucemtnt 
et  la  taxe.  Toutes  les  penonnes  qui  ont  administré  ta  po- 
lice, même  depuis  l'organisation  consdtudonnelle  de  la 
garde  nationale ,  savent  que  ces  divers  objets  ont  souvent 
donné  lieu  à  de*  difliculcéi,  qu'D  en  est  résulté  des  gènes 
dans  le  service ,  etaoe  sorte  de  auicharg*  pour  les  citoyens 
qui  ne  calculent  potat  leurs  peines ,  lorsqu'il  est  questten 
de  maintenir  l'ordre  public. 

Le  même  magistrat  (U.  Oesmousseaux)  qui,  par  un 
règlement  du  11  février,  a  donné  une  sorte  de  forme  i 
l'armement  populaire  des  piques ,  de  manière  à  prévenir 
l'abus  qu'en  pourraient  faire  des  brigands ,  a ,  par  ce  der- 
nier travail  sur  la  garde  nationale,  levé  toutes  les  diffieullés 
qne  la  pares**  ou  l'Indilérence  Ettsalent  naître  pour  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  ou  i  la  taie  qui  didt  le 
remplacer. 

L'exécution  en  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  direotoire 
dp  département.  P. 


Ans. 

Je  dois  avertir  le  publie  qu'on  travaille  mabnenant  à 
imiter  ma  signature  pour  faire  circuler  sous  mon  nom  de* 
il»»  dans  le  genre  de  ceux  de  M.  BIron.  Ces  ioni,  s'il  en 
parait,  seront  tous  faux,  n'en  ayant  souscrit  et  n'en  vou- 
lant souscrire  auctin. 

Jutr*  mit. 

Je  liDi*  égaleatent  prévenir  le  publie  d'im  abus  préjadi» 
ciable  aux  citoyens.  Les  prisonniers ,  sans  qu'on  pulM* 
t  empécfe«r ,  t«udeHt  de»  pi^«*  i  U  bonne  fol  et  au  patrio- 


tlssM,  on  êcrinnl  am  perwBBe*  qu'Us  supposent  crédit» 
les,  soit  i  Paris,  soit  dans  différents  bourgs ,  villages  et 
villes  de  la  France  ,  des  lettres  qu'ils  appellent  en  termes 
d'argot,  lettres  de  Jérusalem.  Ces  lettres  contiennent 
toujours  une  prétendue  confidence  et  une  demande  réelle 
de  secours:  tantôt  c'est  un  trésor  qu'ils  ont  caché;  tantôt 
ce  sont  des  papiers  Importants  qu'Us  veulent  indiquer; 
tairt«tce*ontd*9nnHto«MiyHr«rf0Nf  dontle  secret  leur 
pè«e  ;  Us  agitent  ainsi  rb«an6te  homme ,  et  quelquefois  cet 
honnête  homme  abusé,  quitte  sesfoyers, laisse  une  famille 
dans  l'inquiétude, et  vient  i  grands  frais  me  faire  part  de 
ce  qu'il  a  cru  utile  pour  son  pays.  Citoyens  vertueux ,  n'y 
soyezplus  trompés ,  tout  est  faux  dans  ces  lettres ,  Jusqu'au 
nom  de  celui  qui  les  signe  ;  et  si  Jamais  vous  en  recevez , 
contentez-vous  de  la  renvoyer  sous  env«ieppe  au  maire  et 
Paru  avec  on  mot  d'explication  et  votre  adrasse.  Je  m'cm- 
fvesaeral  de  vous  appràtdre  quel*  seront  les  résultats  des 
véridcation*  que  irotre  sollicitude  pourra  désirer  de  nw 
surveiUanceu  signi  PÉnoN. 

MÉLANGES. 
Département  de*  Hautet-Pyréniet. 

Nous  avons  reçu  une  réclamation  signée  de  M.  StanUu 
Jng*-de-paix  d«  la  ville  de  Bagnières,  sur  rarlicle  inséré 
dans  notre  feuille,  o°  40.  M.  Sauviac  s'élève  avec  force 
contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  et  les  qualifie 
avec  emportement  de  calomnies  insignes.  Il  insiste  parti- 
culièrement sur  la  réquisition  qu'il  adressa ,  le  18  Janvier 
dernier,  au  commandant  de  la  garde  nationale ,  pour  faire 
un  service  de  surveillaoce,  le  ai,  Jour  de  marché,  et  le  sa, 
avec  recommandation  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
pour  empêcher  qu'il  ne  fot  rien  Intenté  contre  la  paix  pu- 
blique, id  contre  la  sdreté  individuelle,  ni  contre  les  pro- 
priétés. «Cette  réquisition  était  fondée,  poursuit-il,  sur  de* 
propos  alarmants  qui  circulaient  de  bouche  en  bouche.  Le 
Juge-de-paIx,  non  seulement  était  eu  droit  de  faire  sa  r^ 
quisltion  par  la  loi  du  3  août  1791  ;  mais  il  y  était  même 
obligé  par  l'article  XXXVII  de  ladite  loi,  sous  sa  respon- 
sabilité persoaneile.  » 

Il  ajoute  :  «  I.e  directoire  du  district,  II  est  vrai,  sut» 
pendit  par  son  arrêté  du  32,  la  réquisition  du  juge-de-palx, 
comme  il  était  en  droit  de  le  faire  d'après  l'articTe  35,  sous 
sa  responsabilité  ;  mais  son  motif  de  suspension  bien  ev 
primé,  fat  qu'il  n'apercevait  aucune  fermeotaUon,  et  non, 
comme  on  ose  le  dire,  [dans  l'article  inséré  dans  ttotre 
feuille,  n*  iO),  qne  la  réquisition  était  souillée  d'un  germe 
de  sédition,  etc. 

H.  Sauviac,  qui  parait  fort  de  sa  conscience,  et  qui  pro- 
teste d*  son  civisme,  défie  au  tribunal  de  la  loi  le*  citoyens 
qui  l'ont  dénoncé  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  le* 
taxe  eux-mêmes  d'être  des  calomniateurs. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  HT.  Guyton-Morvecauc, 

SÉANCB  DD  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteiiiL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  ciloyen 
anonyme  fait  hommage  de  50  livres  pour  contribuer 
à  l'entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  froD- 
Uères. 

Une  leltre  du  département  du  Ras-Rhin  annonce  i 
l'Assemblée  que  15  officiers  au  33'  régiment  d'infan- 
terie ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  sollicite  leur 
prompt  remplacement. 

M.  Mazant  :  C'est  tm  soin  qui  regarde  le  poavoir 
exécatlL  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

H.  Meblin  :  J'appuie  cette  proposition.  On  m'écrit 
aussi  de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  neuf 
officiers  du  régiment  de  Roussillon  ont  déserté. 

L'Assembl(!e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture ,  1°  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  instruit  l'Assemblée  que  M.Narbonne,  soq 
prédécesseur,  a  fait  paryenir  au  comité  militaire  les 
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-états  des  marchés  faits  ponr  l'armée ,  et  qu^ll  va  Ini 
en  envoyer  des  arapliations  ;  2°  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  adresse  à  l'Assemblée  un 
procès-verbal  dressé  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  liOzère,  concernant  les  troubles  arrivés  à 
Meude. 

L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  à  la  commis- 
sion des  douze,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

On  annonce  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de 
Niort,  qui  demandent  qu'il  soit  distribué  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  une  instruction  claire  et  précise 
sur  les  moyens  de  conserver  leur  santé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Blanc-Pascal,  accusateur  public  du 
département  du  Gard ,  datée  de  Nîmes ,  le  13  mars ,  ' 
annonce  à  l'assemblée  que  les  citoyens  de  Marseille 
partent  avec  18  pièces  de  canon  pour  aller  attaquer 
Ar'.cs,  et  que  l'on  ne  peut  plus  contenir  les  gardes  na- 
tionaux de  Nîmes  ;  enfin,  que  cette  guerre  civUe  sera 
l'effet  du  faux  rapport  des  commissaires  civils  qui 
ont  trompé  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Vincent  :  Les  commissaires  civils  doivent  vous 
faire  un  rapport  au  premier  avril.  Vous  avez  mandé 
à  la  barre  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  ; 
si  vous  leur  laissez  le  temps  de  se  concerter  ensemble, 
la  vérité  ne  vous  parviendra  pas.  La  vérité  n'a  pas 
besoin  de  préparation.  Je  demande  que  les  commis- 
saires civils,  envoyés  à  Arles,  soient  mandés  demain 
matin. 

M.  Merlin  :  Et  mol  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus séance  tenante.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M."*:  pour  les  entendre  séance  tenante,  il  faut  sup- 
poser qu'on  les  trouvera  tous  actuellement,  ce  qui 
n'est  pas  vraisemblable. 

M.  Marant:  Je  demande  que  l'Assemblée  rapporte 
le  décret  qui  leur  donne  jusqu'au  premier  avril,  et 
qu'ils  soient  entendus  demain. 

M.  GnANGESEUvE  :  Il  n'est  pas  besoin  de  rapporter 
le  décret.  L'Assemblée  a  reçu  de  nouveaux  détails  re- 
latifs à  A  ries.  Elle  désire  entendre  les  commissaires 
civils,  rien  de  plus  simple.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  l&sentcndre  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  barre  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  Boncbes-du-Rhdne. 

L'orateur  de  la  ddpulalion  :  Législateurs,  dès 
l'instant  où  la  tranquillité  a  été  parfaitement  rétablie 
dans  la  ville  d'Aix,  l'administraiion  du  département 
des  Bouclics-du-nhOne  s'est  empressée  de  nous  dé- 
puter auprès  de  vous ,  aHn  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  où  se  trouve  notre  département. 

Arles,  cette  ville  qui  jusqu'au  9  juin  dernier  avait 
toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde,  n'a  cessé  de- 
puis cette  époque  d'attirer  dans  son  sein  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  surtout  les  prêtres  Incoustitulioii- 
nels.  Dùs-lors  les  patriotes  furent  bientôt  dispersés , 
et  l'anéantissement  de  leur  club  assura  le  triomphe 
de  l'aristocratie.  Les  chefs  de  la  Chiffonne  viennent 
de  combler  la  mesure  de  leurs  Iniquités ,  en  faisant 
emprisonner  environ  60  personnes  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  long-temps  II»  recrutent  pour  leur 
propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs  contre  la 
constitution.  Les  rues  de  celte  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts,  hérissés  de  canons,  ont  été  renforcés  par 
quelques  ouvrages,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en 
défendent  l'approche.  Le  maire  s'est  transporté  au 
fort  Saint-Louis,  qui  défend  l'entrée  des  Bouches-du- 
RhOne;  15,  son  premier  acte  d'hostilité  a  été  dirigé 
contre  des  tartanes  de  Marseille  qui  y  étalent  mouil- 
lées; il  les  a  forcées  de  se  retirer,  et  il  a  même  or- 
donné à  ses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qui  les 
commandaient  ne  prenaient  le  large  &  l'instant.  Quelle 
a  pu  être  la  raison  d'nuc  si  étrange  conduite?  La  né- 


cessité de  se  procurer  des  canons  d'an  plus  gros  ca- 
libre que  ceux  qui  sont  à  Arles;  et  c'est  ce  qu'il  a 
effectué  en  s'emparant  de  quatre  gros  canons  qoi 
étaient  dans  ce  fort  Pour  prévenir  toute  entreprise 
illégale,  l'administration  des  Bouchcs-du-RbOne  avait, 
la  veille  de  notre  départ,  mis  toute  la  garde  nationale 
du  département  en  état  de  réquisition  permanente, 
ainsi  que  le  prescrit  la  constitution.  La  garde  natio- 
nale ne  peut  sortir  de  cette  permanence  que  par  un 
décret  du  corps  législatif^  Ordonnez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sous  des  chefs  aussi  bons  patriotes 
qu'éclairés  et  prudents,  et  la  paix  sera  prompteraeni 
rétablie  dans  notre  département.  —  Le  district  et  la 
municipalité  d'Arles,  méconnaissant  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  constitués, -se  sont  adressés  à  M.  de  Vol- 
ney,  et  l'ont  requis  d'envoyer  vers  Arles  un  régiment 
de  dragons.  Heureusement  que  l'administration  do 
département  a  été  à  temps  d'arrêter  les  effets  de  cette 
réquisition.  Elle  a  écrit,  au  même  moment,  au  dis- 
trict, ainsi  qu'à  la  municipalité,  aux  commissaires  ci- 
vils à  Avignon,  et  à  M.  de  Volney.  Vous  jugerci  de» 
principes  de  ces  deux  corps  administratifs  ;  ils  sont 
consignés  dans  leurs  réponses,  que  nous  disposons 
entre  vos  mains,  et  dans  la  réponse  des  commissaires 
civils  qui ,  ne  doutant  nullement  de  l'incivisme  de 
M.  de  Volney,  provoqueront  certainement  un  décret 
d'accusation  contre  luL 

Si  la  ville  d'Api  n'est  pas  au  même  degré  de  rébel- 
lion que  celle  d'Arles,  c'est  sa  localité  qui  contrarie 
les  desseins  des  ennemis  qu'elle  renferme.  Cent  prê- 
tres, rassemblés  dans  cette  ville,  tant  du  Comtat  que 
d'autres  lieux,  y  ont  tellement  fanatisé  les  esprits , 
que  les  partisans  de  ces  hommes  pervers  affectent 
d'aiguiser  leurs  sabres  en  plein  jour,  sur  la  place  pu- 
blique, et  s'exercent  en  même  temps  à  tirer  à  la  ci- 
ble. —  Ailleurs ,  c'est  raristocralle  bourgeoise  qui 
vexe  et  travaille  le  peuple  en  cherchant  à  le  diviser, 
comme  à  Aubagne,  à  Alan,  à  Cncurron,  à  Gardane 
et  à  Aiguille. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage ,  nous  avons  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  dans  notre 
département  MM.  Demouy  et  Fesenzac,  avec  ordre 
d'y  faire  venir  un  corps  considérable  de  troupes  de 
ligne.  C'était  la  seule  mesure  que  pût  employer  l'aris- 
tocratie ministérielle,  pourparvenir  à  la  guerre  civile 
dans  les  départements  méridionaux.  Sans  le  patrio- 
tisme brûlant  des  Marseillais ,  l'aristocratie  domine- 
rait daas  notre  département.  Marseille ,  quoique  dé- 
pourvue de  fusils,  est  encore  la  mieux  armée.  Lca 
patriotes  qui  ont  des  armes  les  prêtent  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  alin  que  le  service  ne  puisse  souffrir. 
Marseille  est ,  de  plus ,  la  seule  ville  du  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée ,  et  qui  ait  déjk 
quelque  tactique  militaire.  —  Telle  est  la  véritable 
situation  de  notre  département  Nous  n'avons  rien 
dit  des  troubles  arrivés  à  Aix,  les  26,  27,  28  et  29 
février  dernier.  Nous  prions  l'Assemblée  de  nous 
permettre  de  lui  faire ,  à  cet  égard,  au  premier  mo- 
ment, un  rapport  particulier,  dont  les  détails  lui  se- 
ront utiles.  Législateurs  l  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  Indistinctement  sur  tontes  les  têtes  coupa- 
bles ;  profitez  des  circonstances  heureures  où  nous 
nous  trouvons  ;  c'est  l'éternelle  Providence  qui  les 
a  menées  ponr  le  bonheur  de  l'Empire  français.  Si 
les  mesures  que  vous  prendrez  pour  Ariessont  promp  - 
tes  et  vigoureuses,  le  triomphe  du  patriotisme  sera 
complet,  et  l'aristocratie  disparatira  de  la  surface  de 
notre  département.  N'onblleE  pas,  nous  vous  en 
conjurons,  les  prêtres  perturi)atcurs  ;  Ils  sont  le  fléau 
le  pins  pestilentiel  ponr  la  société.'  (On  applaudit] 

La  députalion  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  l'adresse  renvoyée  aux  comités  de  surveil- 
lance et  des  pétitions. 

M.  Oazire  :  De  tout  temps  les  habitants  de  Mar- 
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sciile  ont  donnd  des  preaves  de  leor  patriotisme, 
l^rs  de  la  session  du  corps  constituant,  ils  écrivaient 
sans  cesse  pour  solliciter  sa  surveillance.  L'Assem- 
blée soupçonnant  diiiicileDient  le  mal,  confiante  dans 
k  conduite  des  ministres,  ne  faisait  pas  à  ces  écrits 
toute  l'attention  qu'ils  méritaient,  et  maltienreuse- 
ment  les  craintes  des  Marseillais  n'ont  été  que  trop 
Justifiées.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honora- 
ble de  leur  conduite. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ' 

Une  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  annonce  à  l'Assemblée  que 
les  villes  d'Arles,  d'Avignon  et  de  Carpentras,  sont 
en  plein  état  de  contre-révolution,  et  que  la  tran- 
quillité des  départements  du  Midi  dépend  des  mesu- 
res que  prendra  l'As8eml>lée  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillaBce 
et  des  pétitions. 

M.  GoADET  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue annoncent,  les  plus  grands  malheurs.  Voas 
êtes  comptables  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  celte 
malheureuse  partie  de  l'Empire  fran^iis.  Il  ;  a  déjà 
plusieurs  jours  que  le  rapport  est  fait,  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  discussion  en  est  toujours  recalée. 
Je  demande  qu'enGn  eUe  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  fixé  à  mercredL 

M.  Vincent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée, après  avoir  déclaré  l'ui^ence,  adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  Ait.  I".  A  dater  du  Jour  de  la  puI>Ucatlon  du  présent 
décret,  les  domaines  qui  faisaient  partie  de  la  dotation  des 
ordres  religieux  et  militaires  de  Saint-L«izare  et  de  Notre- 
Damc-du-Mont-Carmel ,  et  autres  y  réunis ,  supprimés  par 
le  décret  du  30  Juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  for- 
mes décrétées  pour  les  autres  l>iens  nationaux ,  et  leurs 
revenus  administrés  de  même. 

»  II.  A  compter  de  la  même  époque ,  Il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  sur  lesdits  revenus  aux  ci.devant  conmiandeurs< 
clievalicrs,  ou  pensionnaires  desdita  ordres. 

«m.  Toutes  les  nominations  de  commanderies ,  ou  pen- 
sions sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés ,  postérieures  &  l'é- 
poque de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1791,  se- 
ront regardées  comme  non  avenues ,  et  leur  produit  acquis 
au  profit  de  ia  nation  ;  en  conséquence ,  tous  trésoriers-re- 
ceveurs et  autres  demeurent  penooneilement  responsa- 
bles des  paiements  qu'ils  pourraient  avoir  faits  i  cet 
égard. 

»  IV.  Les  ci-devant  clianceiler  et  trésorier  des  ordres  de 
Saint-Lazare  ,  Notre-Dame-du-Mont-Carmel ,  et  autres  y 
réunis ,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  la  munici- 
palité de  Paris ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  et  de  faire ,  dans  le  même  délai ,  la  déclara- 
tion des  biens  desdits  ordres ,  tant  &  la  municipalité  de 
Paris,  qu'aux  directoires  des  districts  de  la  situation  des- 
dits biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  la 
déclaration  des  biens  ci -devant  ecclésiastiques. 

«  V.  Les  pourvus  de  commanderies  et  pensions  militaires 
des  susdits  ordres  supprimés ,  présenteront  leurs  mémoi- 
res au  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  ia  liqui- 
dation ,  i  l'effet  d'être  établi  des  pensions  en  leur  favaor 
s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  U  loi  du  25  août  1700.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  cossidérésî  cet  effet, 
comme  les  personnes  qui  éuient  pensionnées  i  l'^K>que 
du  premier  janvier  1790,  et  lis  seront  traités  en  tout  de 
la  même  maui6re  qui  a  été  réglée  par  l'article  VI  du  décret 
du  20  février  1791,  sur  les  gouvernements  militaires  sup- 
primés. 

«  Le  traitement  des  commandeurs  et  pensionnaires  ec- 
déslasUqucs ,  chapelains  et  sacritains ,  sera  fait  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé ,  et  leurs  commanderies  seront  regardées  cemme 
pensions  sur  bénéflces;  en  conséquence ,  lesdits  comman- 
xleurs  ecclésiastiques  se  présenteront  à  ia  municipalité  de 
Paris ,  pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du  départe- 
ment ,  faire  fixer  ce  traitement  i  raison  des  commanderies 
dont  ils  étaient  titulaires. 

»  Vil.  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésiastiques , 
cha|)clains  et  sacristains  qui  jouissaient  en  même  temps 
d'autres  bénéfices  ou  d'autres  pensions  suf  bénéfice,  s'a- 


dresseront aux  directoires  qui  ont  réglé  leur  premier  trai- 
tement ;  et  en  tout  ce  qui  concerne  lesdits  traitements  et 
eeux  mentionnés  en  l'article  précédent ,  ia  municipalité  de 
Parisellcs  directoiresde  districts  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  traitement  du 
clergé. 

»  VIII.  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 
pensionnairea  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et  Notrfr- 
Dame^lu-llont-Carmel ,  i  raison  de  leurs  comanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres ,  commencera  à  courir  du  pre- 
mier janvier  1792 ,  sauf  à  imputer  sur  leur  traitement  ce 
qu'ils  auront  reçu. 

i>  IX.  La  municipalité  de  Paris ,  sous  la  surveillance  du 
département ,  pourvoira  à  la  sûreté  et  i  la  conservation  des 
arcliives  des  ordres  de  Saint-Lazare ,  et  de  ceux  supprimés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791  :  elle  fera  procéder  en  ou- 
tre i  l'inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales  qui 
peuvent  se  trouver  dans  Icsdiles  archives. 

»  X.  Il  sera  accordé  une  gratification  au  sieur  Landrlcu, 
concierge  de  l'ordre  de  Saint-Lazare ,  au  sieur  Tartara , 
frotteur  de  l'bOtel  et  de  Mont-Carmel  à  Paris ,  suivant  la 
vériScalloo  qui  en  sera  faite  par  la  municipalité  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  Ladite  graUAcation  sera 
acquittée  en  deux  paiements  égaux  ;  le  premier  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  deuxième  au  premier  Janvier  1793. 

»  XL  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent  de  l'ordre,  sera 
tenu  de  JustlQer  des  sommes  qu'il  a  payées  à  la  dite 
agence,  à  la  charge  de  son  prédécesseur,  et  II  en  sera  rem- 
i>oursé  par  le  trésor  public,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés. 

»  XIL  Les  pensionnaires  qui  reçoivent  des  gratifications 
annuelles  créés  par  des  titres  autlMDilques  sur  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  se  pourvoiront  parde- 
vant  ie  commissaire  liquidateur ,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  pour  les  pensions  par  ie  décret  du3aoûtl790.a 

M.  Lacombc  Saint-Michel,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  canonnicrs  à  chevaL 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième  lec- 
ture. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

s£ARCB  du  DIMANCHE  18  MARS. 

M.  Cazès  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  dlrision,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  i^aïaumont. 

M.  Tartanas  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation nous  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  tribunaux  h  commettre,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  des  commissaires  du  roi ,  im  juge  pour 
en  rempUr  les  fonctions. 

6e  renvoi  est  décrété. 

M.  OnoAT,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  L'éta- 
blissement de  la  haute  cour  nationale  a  exigé  l'envoi 
d'un  détachement  de  gendarmerie  nationale  à  Or- 
léans, et  le  bien  du  service  exige  que  ce  détachement 
soit  changé  tous  les  mois.  Les  dépenses  de  voyage  ne 
peuvent  être  à  la  charge  des  gendarmes.  Le  comité  , 
sur  les  réclamations  du  colonel ,  vous  propose  d'ac- 
corder à  chaqtie  gendarme  de  service  à  la  haute  cour 
nationale  une  double  solde ,  pour  les  indemnker  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  11  est  aussi  juste  de 
les  indemniser  des  frais  de  déplacenvents  qu'on  lenr 
fait  faire,  pour  la  sâreré  des  correspondances  des 
grands  procurateurs  avec  l'Assemblée  nationale.  Ces 
détachements  étaient  tirés  des  denx  compagnies  spé- 
cialement attachées  au  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  snr  des  mandats  de  vos  commissaires  ins- 
pecteurs, que  nous  vous  proposons  de  faire  payer 
ces  Indemnités,  etc. 

La  première  proposition  de  M.  Oudat  est  ajournée 
à  huitaine  ,  pour  la  seconde  lecture  ;  la  seconde  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets ,  décrète  que  les  commlssaires-iospecteurs  de 
ia  salle  délivreront  provisolreioent  au  lieutenanlr«oloiiel 
de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès  du  corps  lé- 
gislatif, des  mandats  du  montant  des  frais  de  la  corrcspon- 
dwice  de  l'.\ssembléc  uailoiialc  avec  les  grands  procura- 
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t«tin  d«  la  ottiou ,  wr  Us  compua  prétenié»  pwr  lui  à  la 
fin  (le  chaque  mois,  et  qui  auront  été  préalablement  arr£lés 
par  le  coioité  des  décrets,  et  sigués  du  président  et  du  sa- 
crétaire  du  cooiilé.  » 

M.  Debrte  :  aunomdu  comité  d'instruction  pu- 
blique:  Votre  comité  d'iustructioa  vient  arrêter  de 
Doaveaa  vos  regards  sur  un  des  plus  douloureux  évé- 
nements dont  les  représentants  du  peuple  paissent 
gémir.  L'homme  de  la  loi ,  revêtu  du  sig^e  extérieur 
de  la  loi ,  est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S'il  est  afOigeant  pour  votre  sensibilité.  Mes- 
sieurs, de  vous  reporter  k  cette  triste  époque ,  l'idée 
de  la  justice  que  vous  avez  h  rendre  à  la  ménuoire 
de  ce  malheureux  magistrat,  &  sa  veuve,  i  sesenfantt 
infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre  peine.  Plus 
vous  rendrez  son  nom  cher  aux  bons  citoyens,  légis- 
lateurs humains ,  plus  vous  serez  consolés.  Il  n'est 
donc  pas  yain  ce  serment;  elles  sont  donc  chères  à 
l'homme  de  bleu  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne  craint 
pas  de  mourir  l 

Le  3  mars  dernier ,  les  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses du  district  d'Etampes  coalisés ,  armés,  et  tral^ 
nant  dvs  officiers  municipaux  k  leur  suite ,  se  ren- 
dirent dans  cette  ville  ;  des  hordes  d'hommes  incon- 
nus ,  qui  parcouraient  les  campagnes  et  qui  s'étaient 
joints  à  eux,  avaient  exagéré  leurs  craintes  et  échauffé 
leurs  têtes.  «  Le  blé  ,  disaient-ils ,  s'écoule  sans  dis- 
continuité, et  si  vous  ne  vous  y  opposez,  dans  peu  il 
vous  manquera  tonl-à-falt.  Son  prix  augmente  sen- 
siblement, il  faut  le  taxer,  sans  quoi  vous  êtes  mena- 
cés de  la  plus  horrible  famine  par  l'impossibilité  de 
l'acheter.»  Je  me  sers  des  termes  consignés  dans  le 
rapport  des  commissaires  du  déparlement  de  Seine- 
ei-Oise. 

Cette  bande  armée ,  se  prévalant  du  nombre ,  se 
porta  en  force  sur  le  marché,  malgré  la  gendarmerie 
nationale,  une  compagnie  de  cavalerie  et  quelques 
habitants  des  moins  aisés,  qui  seuls  se  réunirent  et 
témoignèrent  l'inulilu  volonté  de  faire  respecter  la 
loi;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  les  différents  pro- 
cès-verbaux. L'attroupement  taxa  le  blé  à  la  vue  de 
la  municipalité  ;  et  sur  les  représentations  du  maire, 
qui  voulut  leur  faire  entendre  qu'ils  contrevenaient 
aux  lois  et  qu'ils  ne  devaient  pas  ainsi  user  de  vio-r 
lence,  un  de  ces  gens  lui  a  détaché  un  coup  de  sabre 
dont  il  est  mort  ;  il  a  été  au  même  mslant  fusillé.  Le 
procureur  de  la  commune  a  été  blessé,  ainsi  qu'un 
Honnête  citoyen.  La  municipalité  s'est  dispersée ,  le 
peuple  a  forcé  la  cavalerie  de  se  retirer  :  ce  qu'elle  a 
l'ait,  dans  la  crainte  de  plus  grands  malheurs. 

Tel  est  le  récit  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  d'Etampes.  D'autres  dépèches,  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur ,  annoncent  que  plusieurs 
des  scélérats  auteurs  du  meurtre  sont  arrêtés  ;  mais 
votre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  là.  Les  juges 
vengeront  le  crin)e  ;  ils  nous  feront  connaître  peut- 
être  ces  grands  coupables  qui  calculent  froidement  les 
forfaits  et  leurs  moyens  ou  leurs  ressources.  Mais  vous. 
Messieurs,  vous  devez  affermir  la  loi  en  honorant  sa 
victime. 

Ceux  qui  savent  combien  il  est  facile  d'irriter  des 
citoyens  égarés,  cherchant  à  diminuer  l'horreur  de 
l'attentat ,  ont  démandé  si  le  malheureux  maire  n'a- 
vait pas  provoqué  ,  par  quelque  indiscrétion  ,  l'em^ 
portement  dont  il  fut  victime,  Non,  Messieurs,  les 
procès- verbaux  que  les  commissaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Olse  dressèrent  à  Moutbéry,  Liong- 
jumeau,  Arpajon,  et  la  déclaration  de  l'ollicier  de 
cavalerie  du  détachement  d'Etampes,  attestent  qae 
Guillaume  Simonneau,  c'est  le  nom  du  magistrat  qiri 
n'est  plus,  n'eut  que  le  noble  tort  de  remplir  les  de- 
voirs de  sa  place,  seul  et  sans  calculer  le  danger. 

Voue  comité  a  donc  pens<  qu'il  avait  bien  mérita  ' 


ii«  la  patrit.  Les  refreti  d'an  peuple  «easiblt  aoeoM- 
pagnent  encore  les  noms  de  d'Assas  et  de  Desilles  ;  Il 
n'est  pas  moins  d&  sans  doute  i  celui  qui,  fort  de 
l'écbarpe  tricolore,  s'est  sacrifié  pour  faire  respecter 
la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent  êtri  a»- 
theotiquemeit  consacrés  :  l'intérêt  de  la  loi  le  de- 
mande :  car  comment  trouverait-elle  des  organes  ai« 
victimes  ea  de  leur  sèle  ou  de  l'égaraBent  de  la  mul- 
titude, il  ne  restait  pas  même  un  souvenir  pour  leur 
nom.  Vous  devez  cet  intérêt  imposant  au  peuple  ;  j'ai 
presque  dit  cette  consolation  i  sa  douleur  :  vous 
devec  enfin  ce  témoignage  k  tous  les  officiers  mnat- 
dpaux  de  l'Empire. 

Le  7  mars,  il  vous  a  été  proposé  d'ériger  sur  k 
place  d'Etampes  un  monument  simple,  rdatif  k  ce 
triste  événemenL  Vous  avez  sans  doute  plus  d'oa 
effet  à  produire  ;  il  iant  que  le  témoignage  de  votre 
affliction  soit  utile  au  peuple  qu'on  égare  ;  il  laut 
qu'il  rappelle  l'actioa,  qu'il  punisse  le  crime  et  qu'A 
eu  prévienne  k  jamais  le  renouvellement.  Un  mODU» 
ment  durable  est  donc  nécessaire.  D'aflleurs,  ce  que 
doit  principalement  soigner  le  législateur,  c'est  d'ëtf 
tadier  tous  ses  actes  à  des  rapports  d'utilité,  c'est  de 
les  faire  tous  tourner  à  l'instruction  et  au  bonheor 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  donc  là  ses  de» 
voirs,  qn'il  apprenne  k  se  défier  de  ceux  qui  l'égarent 
pour  le  conduire  au  crime,  parce  que  le  crime  leur 
est  utile;  qu'il  sache  que  l'on  compte  sur  l'abus  de 
sa  force  pour  le  rasservir.  Si  quelqu'un  des  auteur* 
de  l'attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice,  k  la  vue 
du  monument  il  n'échappera  pas  aux  remords  :  les 
dernières  paroles  do  maire  retentiront  dans  son  cœur, 
et  feront  son  supplice  :  Vous  pouvez  me  tuer,  maii 
je  mourrai  à  mon  poste.  C'est  là  que  pour  chaque 
citoyen  sera  gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur 
la  circulation  des  subsistances  ;  aucuns  de  ceux  qa( 
viendront  à  Etampea  ne  passeront  devant  le  marluv 
noir  du  monument  sans  offrir  leurs  regrets  aux  mâ- 
nes du  magistrat  immolé,  et  leur  amour  aux  législa- 
teurs qui  auront  ainsi  respecté,  honoré,  vengé  sa  fo- 
milie  et  sa  mémoire.  (On  applaudit.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l'intérêt  que  cette 
malheureuse  affaire  vous  inspire,  que  de  chercher  \ 
prévoir  des  objections,  qu'insister  plus  kmg-tempa 
sur  ces  tristes  détails;  l'image  du  maire  mourant  et 
ensanglanté  répond  à  tout,  renferme  tout. 

n  est  dû  nae  Indemnité  à  la  famille  de  M.  Shnon- 
neau  :  ce  sera  à  votre  comité  des  secours  et  pensions 
k  vous  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 
Voici  celui  qui  sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous 
faire  et  qui  regarde  seulement  votre  comité  d'ina- 
truction  publique  : 

<  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  porter  à  la  Id 
l'appui  que  tous  les  corps  constitués  lui  doivent ,  et  d'ae> 
quitter  envers  le  maire  d'Etampes  qui  se  sacrifia  pour  elle , 
la  reconnaissance  nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Il  sera  érigé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
place  servant  de  marché ,  h  Etampes ,  une  pyramide  trian- 
gulaire: sur  l'une  des  faces,  seront  inscrits  ces   motsi 

GuilUnme  Simonneau,  élu  maire  (fBtampet,  le wurl 

le  3  mort  170S  ;  sur  la  seconde,  ceux-ci  :  Ua  nie  eti  à  vaut, 
MM  poutej  me  tmr,  *Mi»  je  ne  quitterai  pat  mon  poêle,  là 
loi  me  le  défend  ;  enfin,  sur  la  dernière,  l'on  gravera  cette 
inscription  : 

Ut  nation  françaite 

À  la  mémoire  du  magietrat  du  peupl*. 

Qui  mourut  pour  la  loi. 

Décret  du 

»  L'Assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  du  procu- 
reur de  la  commune  d'Etampes  et  du  citoyen  qui  a  éii 
blessé,  l'approbation  et  l'éloge  qu'ib  ont  justement  mérité 
dans  la  Journée  du  3  mars. 

»  m.  Le  présent  décret  sera  adressé  avec  le  rapport 
aux  83  départements,  pour  être  envoyé  et  gubHé  dans  les 
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districu  et  munlclpaliK»,  alotl  qu'il  Mt  pratiqué  pour  les 
lots  générales  de  i'EUl  ;  il  sera  de  plus  adressé  ,  tant  i  1* 
TMive  Simonneaa  qu'an  procureur  de  la  commune  et  au 
citoyen  blessé  dans  la  Journée  du  3  mars  ^  atM  «Oc  lettre 
du  présidsoL  »  (Ou  appiaudiL) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'âne  lettre  de  M.  Doportall,  qat 
répond  à  raccosation  d'avoir  négligé  1*  exécution  dn 
décret  qnl  porte  la  rédliation  du  bail  de  M.  Baudouin, 
entrepreneur  des  transports  de  la  guerre,  en  obser- 
tant  qu'il  a  quitté  le  ministère  antérieurement  à  l'é- 
poque du  1"  janvier,  fixée  pour  rexécution  de  ce 
décret 

Les  commissaires  civils  chargés  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante  de  la  mission  de  pa- 
cifier le  département  des  Bouches-du-nhône,  et  prin- 
cipalement de  rétablir  l'ordre  public  dans  la  ville 
d'Arles,  sont  introduits  i  la  barre.  —  Us  font  lecture 
du  compte  qu'ils  ont  rendu  au  roi  de  leurs  opérations 
et  da  récit  des  bits  qui  se  sont  passés  à  Arles  depuis 
leur  arrivée  dans  cette  ville. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures. 

N.  B.  Nous  en  donnerons  t'extrait  dans  un  des 
prochains  numéros. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a  ré- 
pondre an  mémoire  des  commissaires. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Antonelle. 

M.  Autonblle  :  Je  serai  fort  conrt.  Je  commen- 
cerai par  féliciter  l' Assemblée  de  sa  patience.  Ce- 
pendant elle  ne  m'étonne  pas  :  d'ailleurs  on  a  très 
bien  remarqué  qn'il  ne  fallait  faire  à  ces  messieurs 
ni  le  tort  ni  l'honneur  de  les  interrompre.  (On  ap- 

ÎtlandiL)  Vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n'est  que 
a  diffamation  scélérate  des  patriotes  qui  ont  empê- 
ché la  ville  d'Arles  d'être  contre-révolutionnaire  six 
mois  plus  t6t,  et  qoe>  d'un  autre  c6té,  c'est  uneapo- 
logle  également  scélérate  des  contre-révolutionnai- 
res. (On  applaudit)  J'affirme  que  ce  rapport,  pour 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et 
pour  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  acquis  depuis  des 
renseignements  certains,  est  lâchement  menteur,  et 
je  sois  fiché  qu'il  ait  été  signé  par  MM.  Journu  et 
Aabert  *,  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers 
(ails.  M.  Bourges  se  troave  même,  pour  les  faits  pos- 
térieurs, en  contradictioa  avec  eux,  et  ce  second  point 
de  ce  rapport  est  non  moins  clairement,  non  moins 
criminellement  menteur.  Il  est  un  meinbre  qui  est 
prêt  à  porter  la  parole  sur  cette  alTaire.  Je  demande 
qu'à  soit  entendu  à  l'instant  même,  on  que,  si  l'on 
veut  aujourd'hui  entendre  les  pétitionnaires,  la  dis- 
cussion s'ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  ne 
fasse  aux  commissaire^  d'autre  réponse,  sinon  que 
l'Assemblée  examinera  leur  conduite,  et  qu'elle  leur 
ordonne  de  se  retirer. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  l'affaire  d'Arles  à  mardi  an 
soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacoée,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qne  les  batail- 
lons de  gardes  volontaires  nationaux  n'ont  pu,  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  salsOn,  manœuvrer  jusqu'ici  qu'en 
détail,  et  qne  par  conséquent  ils  n'ont  pu  encore  se 
livrer  aux  grandes  évolutions  mllHaires  ;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec  succès  ;  con- 
sidérant enin  qu'ils  perdraient  toat  le  froit  de  lears 
travaux  d'iiiver,  s'ils  éuient  actuellement  privés  4e9 
officiers  et  soos-oflteiers  qui  occapaiettt  les  places 
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d'adjodant^majors  et  sous-adjudants  qui,  aux  ter- 
mes du  décret  du  28  décembre,  doivent  rentrer  dans 
leurs  régiments  à  l'époque  du  1"  avril,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  officiers  et  sous-offiders  des  troupes  de  ligne 
qui  occupent  actaellemeat  dans  les  bataiUons  de  gardes 
volontaires  nationaux  les  emplois  d'adjudanis-majors 
on  d'adjudants  sous-officiers,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  28  décembre,  doivent  rentrer  dans  leurs 
corps  respectif)  à  l'époque  du  premier  avril ,  pour-' 
ront  rester  dans  lesdits  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  jtisqu'à  l'époque  du  premier  décembre 
1792. 

La  barre  est  ottverte  aux  pétitionnaires. 

MM.  les  jnges-de-paix  de  la  ville  de  Paris ,  admis 
à  la  barre ,  sollicitent  une  loi  pour  l'exercice  de  la  po- 
lice de  sAreté  ;  ils  protestent  de  leur  dévouement  à 
maintenir  l'empire  de  la  loi ,  pour  l'opposer  à  la  li- 
cence. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  ministre  de  la  guerre:  Je  crois  utile  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que  j'ai  pris  des  mesures  pour 
proposer  au  roi  les  moyens  d'augmenter  la  force  dans 
les  départements  du  Midi ,  tant  en  garde  nationale 
qu'en  troupe  de  ligne. 

Le  roi  me  charge  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  garde  que  la  constitution  lui  donne  a  com- 
mencé son  service ,  après  avoir  satisfait  i  ce  qui  était 
prescrit  par  la  constitution  et  par  les  décrets.  Il  s'était 
élevé  quelques  difficultés  sur  la  répartition  des  pos- 
tes. Sa  Majesté  a  décidé  que  la  garde  nationale  serait 
employée  dans  l'intérieur  et  le  pins  près  possible  de 
sa  personne.  (On  applaudit] 

MM.  les  administrateurs  de  4a  caisse  patriotique , 
admis  à  la  barre ,  présentent  des  observations  sur 
l'impossibilité  de  retirer,  avant  le  premier  avril ,  leurs 
billets  de  la  circulation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  Potin- 
Vauvineux ,  entrepreneur  de  la  caisse  où  les  assignats 
se  changent  au  pair  contre  de  l'argent ,  par  laquelle 
il  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  déposer 
une  somme  de  50,000  livres  en  assignats  qu'il  destine 
à  être  brfllés  ;  l'autre ,  d'un  citoyen  qui  se  dit  créan- 
cier de  M.  Potin-Vanvineux ,  et  demande  qu'on  n'ac- 
cepte pas  la  somme  sur  laquelle  il  a  des  droits. 

Des  citoyens  de  Gorbeil  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  ia  tranquillité  publique.— Ils  reçoivent  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Potin-Vauvioeux,  admis  &  la  barre,  entre  dans 
des  détails  sur  les  avantages  de  son  établissement, 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  le 
surveiller,  dépose  les  50,000  livres  et  en  promet  da- 
vantage pour  la  semaine  prochaine. 

L'Assemblée  applaudit,  accorde  à  M.  Potin-Vanvi- 
neux les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  l'impres- 
sion dn  mémoire  dont  il  a  fait  lecture. 

Des  gendarmes  nationaux  se  plaignent  de  quelques 
abus  qui  se  sont  gilssés  dans  leur  organisation. 

Ia  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Des  personnes  employées  autrefois  an  service  de 
M.***,  prince  français  émigré,  sollicitent  le  paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Notice  tur  un  article  dt  la  Chronique  du  mois. 

On  lit  «kns  un  jeumal,  <yii  a  pour  litre  :  Chronique 

du  mai*,  (cahier  <1«  mars,  page  84,)  on  artîele  relatif  aux 

opcrations  par  le«<|neile«  la  Irraorerie  nationale  se  pro- 

oare  des  espèce*  pour  se>  aiffereni*  Services.  Cet  anicle 
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contient  de*  erreur»  assez  importantes  pour  mi^riter 
qu'on  les  relève. 

La  phrase  qui  suit  est  celle  qu'il  convient  d'examiner 
d'abord. 

«  La  caisse  d'escompte  a  manifesta  à  ses  actionnaires 
un  gain  de  plus  de  400,000  livres  pour  son  droit  de 
commission  ,  sur  des  opdrations  faites  pour  le  compte 
de  la  trésorerie  nationale  1  pendant  le  cours  d'une 
ann^e.  » 

Dans  ce  pea  de  mots,  il  n'en  est  presque  pas  un  qui 
ne  soit  inexact. 

Premièrement,  le  dernier  compte-rendu  aux  action- 
naires n'a  point  pre'tcnté  en  commission  un  b<!n<?fice 
de  ^00,000  livres,  mais  seulement  de  1^3,000  Ifvres,  à 
raison  de  un  et  demi  pour  cent,  le  reste  de  la  somme  de 
4471OUO  livres,  i  quoi  se  monte  la  totalité  du  compte 
dont  il  s'agit,  étant  : 

i".  Pour  inte'rit  des  avances  faites  par  la  caisse  d'es- 
compte, pour  le  temps  qui  s'dcoule  entre  l'achat  du 
papier  et  le  remboursement,  lesdits  intérêts  i  raison  de 
5  pour  cent  l'an. 

3*.  Pour  frais  de  courtage  et  de  correspondance. 

Secondement ,  la  supposition  de  400,000  livres  de 
frais  de  commission  étant  fausse,  la  conséquence  qu'on 
en  lire ,  d'achats  montant  i  80  millions,  l't  si  égaicmt  nt. 

Troisièmement,  sur  les  447i°oo  'iv. ,  somme  ronde, 
formant  le  total  de  ce  compte,  $19,000  liv.  appartien- 
nent k  l'administration  antérieure,  à  l'établissement  do 
comité  de  trésorerie  :  savoir,  i3o,ooo  livres  pour  frais 
de  commission,  et  189,000  livres  pour  intérêts  des 
avances.  Quant  à  la  Irisoterie,  ce  qui  concerne  dans 
cette  première  somme  les  opérations  qu'elle  a  faites,  ne 
s'c'lèvc  qu'i  16,000  livres ,  pour  intérêts  d'avances,  et  i 
101.000  livres,  pour  frais  de  commission  et  autres. 

Quatrièmement ,  en  réponse  aux  plaintes  qu'on  fait 
de  la  publicité  de  ces  opérations,  il  convient  d'observer  : 

I  ".  Que  la  caisse  d'escompte  n'en  fait  réellement  au- 
cune. 

ao.  Que  ses  administrateur*  n'ont  jamais  ancunc  con- 
naissance de  celles  qui  sont  faites. 

3".  Qu'elles  sont  toutes  dirigées  par  un  seul  homme 
qui,  i  la  vérité,  tient  compte  )t  la  caisse  des  résultats, 
parce  qu'étant  son  agent,  sa  délicatesse  ne  lui  permet 
pas  d'opérer  à  son  propre  compte  ;  mais  qui  ne  fait  part 
de  CCS  opérations  aux  actionnaires,  que  lorsqu'elles  sont 
entièrement  consommées;  homme,  au  surplus  ,  connu 
par  son  désintéressement  et  son  zèle  éclairé  pour  le  bien 
public. 

K  l'égard  des  autres  réflexions  que  renferme  cet  ar- 
ticle sur  les  opérations  de  la  trésorerie,  relatives  au  nu- 
méraire ,  on  observera  que  l'auteur  parait  ignorer  cU' 
tièrement  l'ordre   établi   par   l'administration  et   pa 
l'Assemblée  nationale  pour  cet  objet. 

II  désire  que  l'Asscniblée  connaisse  Ui  limites  de  la 
nécessité  du  numéraire  ;  la  trésorerie  a  présenté  plu- 
sieurs mémoires  sur  cet  objet. 

11  pense  qu'on  a  dû  resserrer  ces  limites  à  mesure 
gue  les  louis  et  les  écus  sont  devenus  plus  coûteux  ;  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait ,  ainsi  que  les  preuve*  en  ont  été 
fournies  k  l'Assemblée. 

Suivant  l'auteur,  il  lùt  fallu  demander  un  état  précis 
et  circonstancié  des  besoins  du  trésor  en  espèces  e/Jec- 
tives,  du  temps,  du  lieu  oii  ces  espèces  étaient  néces- 
saires. Et  cet  ciat,  avec  luus  ces  détails,  aelérégulière- 
ment  fourni  par  la  trésorerie  à  l'Assemblée  et  au  comité. 

Suivant  lui,  il  fallait  s'enquérir  soigneusement  des 
opérations  auxquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  eu  recours  pour  se  les  procurer. 

Et  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  le  demander,  l'exposé 
de  ces  opérations  a  été,  et  est  tous  les  jour*  soumis  aux 
commiuaircs  do  l'Assemblée,  à  qui  est  confiée  la  sur- 
veillance du  trésor  public ,  ettoiu  les  registre*  leur  sont 
livrés  pour  en  faire  la  vérification. 

On  croit  que  l'anieur  de  l'article  apprendra  avec 
plaisir  que  les  mesures  qu'^l  croit  les  plus  convenables 
et  les  plus  sûres,  sont  précisément  celles  que  l'adiuinis- 
tration  a  constamment  mises  eu  usage. 


par 


LITRES  ROOTEACX. 

Traité  con^et  de  fortification,  ouvrage  utile  ans 
jeunes  militaires  ,  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  : 
1"  partie  :  de  la  fortification  des  places  de  guerre  , 
par  M.,  capitaine  en  second  de  la  seconde  classe  da 
corps  royal  du  génie.  A  Paris  ,  chex  M.  Barrois  l'aiaé, 
libraire,  quai  des  Augustins  ,  n"  ig.-i^ai. 

Cet  ouvrage  man<]uait  k  l'éducation  roiliuire.  Il  n'est 
pas  seulement  destiné  axS.  officiers  du  génie;  mais  l'ins- 
troclion  qu'il  présente  est  encore  nécessaire  aux  officiers 
de  tontes  les  armes ,  puisque,  comme  officiers  subal- 
ternes, ils  peuvent  avoir  des  postes  plus  ou  moins  im- 
portants k  défendre;  et  que,  comme  ofriclc-rs  généraux, 
ils  auront  des  frontières  à  couvrir,  ou  des  villes  k  atta- 
quer ou  k  défendre;  il  n'j  avait  qu'un  ingénieur  qui 
pût  l'entreprendre,  et  un  ingénieur  distingué  qui  put 
lui  donner  le  degré  de  perfection  que  lui  ont  reconnu 
les  personnes  versées  dans  l'art  de  la  fortification  ,  qui 
en  ont  vu  lu  manuscrit. 

De  l'homme ,  des  sociétés  et  des  gouvernements ,  par 
M.  François  Soûlés  ,  de  Boulogne  sur  mer.  A  Paris 
che»  M.  Uebray,  libraire  ,  au  Palais-Hoyal  ;  et  che«  les 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

ACADBMIK  ROTALE  DE  MOSIQOB.  —  Auiourd'bai 
Alceste,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  k  l'année  de  l'OpiVa 
iont  priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  i  «on 
bureau,  k  la  salle  de  TOpcra ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  liste*  et 
coupons  avant  le  1"  avril  prochain  :  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite, 
au  1"  janvier  i-^ ,  sur  l'emplacement  des  écuries  dû 
roi ,  entre  la  rue  Saint  Hanoré  et  la  cour  du  Manére 
en  face  du  jardin  des  Tuileries.  ' 

TnE.^TaE  DE  tA  Natios.  —  Aujourd'hui  la  Mort 
de  César,  dans  laquelle  M.  Larivc  jouera  le  rûle  de 
César ,  suivie  du  Bienfait  anonyme, 

TbeATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  première  re- 
présentation de  lUélite  ou  te  Pouvoir  de  la  nature,  co- 
médie nouvelle  en  3  actes,  et  l'Kpoux  généreux. 

Théâtre  FaAKÇAiS,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui l'Inconnu ,  en  3  actes,  *nivi  des  Plaideurs. 

Thêatub  db  la  rue  FBTDBAa ,  ci-devant  de  Moir- 
SIBUa.  —  Aujourd'hui  le  Ifoste  di  Dorina ,  opéra  ita- 
lien. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français. 

TniATRE  DE  M'"  MoNTAKSiER,  au  PaUisRoyal.  — 
Aujourd'hui  la  deuxième  représentation  de  tHeureuSe 
Supercherie,  comédie  nouvelle  ;  les  Subtilités  de  M.  Pa- 
telin t Avocat,  opéra  bouffon;  suivi  du  Fou  raison - 
noble. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-SainleCatherine. 
—  .\ujourd  hui  la  quatrième  représentation  de  Robert, 
chef  de  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  Comi(2DB  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forél  noire  ou  le  Fils  naturel,  panlomime 
en  3  actes  ;  précédée  du  Devin  de  Village ,  et  de  la 
Métamorphose  amoureuse. 

Théâtre  de  %IoliÈre,  rue  Saint-Martin.  -Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  tMteauvieux  ;  le  père  Gérard 
de  retour  dans  sa  famille ,  et  la  suite  du  Suisse  Ue 
Chàteauvieax. 

Théâtre  db  la  rue  de  Loutois  —  Anjoard'lini 
la  deuxième  représentation  de  ^/ura,  opéra  en  3  acie* 
k  spectacle  ,  précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  do  Chartres.  ~  Aa- 
jourd  hui  la  deuxième  représentation  A'Aristote  amou- 
reux, opéra  en  1  acte;  précédé  des  Quatre  Coins,  et 
des  Solitaires  de  Woratandie. 
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GAZETTE  NATIONiUI  ,„  Il  MONITEUR  HVERSEL 

Mardi  20  Mabs  1792.  —  Troisième  aimée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

DtPiUnbaurg,  U  liféviUr.  —  De  tontai  les  puù- 
•Mce«  aox<(uelle$  le  pape  a  adressé  ses  plaialaa  sur  la  prise 
de  possession  d'ATl|;non  et  du  Comtat ,  aucuae ,  à  ce 
qn'oo  sache ,  n'y  a  bit  encore  de  réponse ,  hors  notre  1res 
gracieuse  souveraine.  Un  courrier  envoyé  d'ici  i  notre 
consul  i  Rome  ,  M.  Sartini ,  et  qui  a  dii  arriver  à  peu  près 
i  l'époque  du  consistoire  tenu  sur  les  albires  de  France  , 
a  porté  à  Sa  Sainteté  une  lettre  écrite  de  la  propre  main 
de  l'impératrice ,  dont  le  contenu  est  ce  qui  suit  : 

«  Sa  Majesté  apprend  au  pape  qu'elle  a  été  douloureu- 
sement aCTeclée  de  l'usurpation  qui  a  enlevé  ces  deux  Etats 
au  Saint-Siège.  Une  action  aussi  illicite ,  dit-elle ,  mérite 
sArement  une  punition  sévère ,  puisqu'on  aucun  cas  il  n'est 
permis  k  des  sujets  d'arborer  l'étendart  de  la  révolte  con- 
tra leur  souverain.  Cependant,  si  d'un  côté  de  pareilles 
violences  ont  droit  d'étonner  l'Europe ,  de  l'autre  il  est 
très  naturel  qu'un  peuple  qni  s'est  écarté  de  sa  propre  re- 
ligion ,  tombe  dans  des  excès  de  cette  espèce,  et  qu'il  ne 
sente  point  combien  il  se  rend  criminel ,  en  rompant  les 
liens  et  les  serments  les  plus  sacrés.  S.  M.,  au  reste, 
prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  cause  du  Saint-Siège,  et 
elle  promet  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  bire  réintégrer  le  pape  dans  la  possession  de 
ses  Etati,  qui  lui  ont  été  arrachés  si  injustement  par  les 
efforts  de  l'Assemblée  nationale.  > 

Ne  dirait-on  pas  qu'une  démardie  aussi  inooncovable 
sous  tous  les  rapports ,  décèle  U  Eemme  qui ,  dans  fia- 
puissance  d'assouvir  sa  haine,  saisit  du  moins  toutei  les 
occasions  de  la  montrer.  L'impératrice  a  appelé  dans  la 
capitale  le  fils  aine  du  prince  Charles  Biron  de  Courlande, 
qui  réside  en  Pologne. 

L'échéance  des  ratifications  du  traité  de  pais  •  dd  te 
birei  Jatsy  le  31. 

HOLLANDE. 

Eilrail  J^un  lettre  Je  La  Haye,  du  9  mari,  —  Le 
jeune  duc  du  Brunswick,  qui  est  à  1a  Haye  avec  son  épou- 
se ,  a  reçu  avant-hier  un  courrier  expédié  par  le  due  ré- 
gnant son  père ,  pour  le  rappeler  sur-le-champ ,  attendu 
que  le  dnc  régnant  est  nommé  commandant-général  des 
forcet  impériales ,  qni  très  décidément  se  rossemblent , 
et  qui  garniront  incessamment  les  bords  du  Rbin.  Il  est 
inconcevable  pour  ceux  qui  habitent  ce  pays-ci ,  et  qui 
savent  tout  ce  qu'on  fait  à  Tienne ,  à  Berlin  et  dans  les 
cours  électorales  ,  de  voir  l'elTronterie  avec  laquelle  on 
parle  de  paix  aux  Français ,  tandis  qu'on  met  tout  en  œu- 
vre ,  et  même  pas  trop  sourdement ,  pour  les  enlacer  dans 
le  piège ,  et  détruire  l'ouvrage  incommode  qu'ils  ont  élevé 
•or  les  débris  de  l'autorité  de^elique. 

L'kidisposition  de  la  princesse ,  et  la  crainle  de  voir  te 
renouveler  Taccident  qui  Ini  est  survenu  au  bal ,  la  se- 
maine dernière,  retardent  encore  leur  départ  pour  Bruns- 
wick, il  s'agissait  d'ailleurs  de  se  trouver  i  la  fête  de 
l'anniversaire  du  prince  Stadbouder ,  qui  était  hier  8  mars. 
Ce  jour,  célèbre  dans  la  république,  est  ordinairement 
marqué  par  des  mouvements  de  joie  populaire  fort 
bruyants,  el  qui  plus  d'une  fois  ont  été  funestes  à  bien  des 
citoyens  du  parti  patriote.  Les  femmes  du  menu  peuple 
ont  pour  habitude ,  ce  même  jour ,  de  parcourir  les  riiet 
en  criant,  et  sonnant  à  toutes  les  portes,  pour  avoir  de 
l'argent  dettiaé  à  boira  à  la  santé  du  prince.  Loraque  ces 
famiaes  toat  érhantiei ,  il  n'y  atmit  pat  steeté  à  leur  le- 
futer  cette  contribution  de  nouvelle  espèce.  La  police  ne 
prend  aucune  inspection  U-dessus.  C'est  ce  qu'on  appelle 
dans  le  pays  uaejoie  innoeeiue.  L'amour  du  prince  cou- 
vre tout. 

Les  Etait  de  Hollande  ont  repris  leurs  délibérations  or-  ' 
flinairei  ;  il  se  manifeste  dans  cette  atiemblée  des  princi~ 
2'  Sdric.  -x-l'wte  //. 


pes  dissidents  de  cenx  de  la  politique  stathoudérienne;  mais 
il  ne  but  pas  crdre  pour  cela  qu'ils  en  soient  plus  bvora- 
bles  au  patriotisme;  an  contraire,  ceux  du  prince  s'en 
rapprocheraient  davantage ,  puisqn'enfin  le  véritable  inté- 
rêt du  stathouder  est  an  fond  celui  dn  peuple ,  au  lieu  que 
les  dissidents  en  question  sont  les  chefs  du  parti  arisloerate , 
c'est-à-dire  de  ces  Ibmilles  puissantes  qui  veulent  perp^ 
tner  chez  elles  la  régence  et  la  magistrature.  Ce  sont  ces 
mêmes  bmilles  qui ,  voulant  d'abord  renverser  le  princo 
en  1786 ,  et  voyant  que  les  citoyens  de  la  moyenne  bour- 
geoisie prétendaient  à  quelqu 'influence  dans  le  choix  do 
leurs  magistrats  ,  s'empressèrent  d'abandonner  leur  pre- 
mier projet  pour  se  coaliser  avec  le  stathouder ,  afin  de  ren- 
verser les  vues  de  la  bourgeoisie  ;  quitte  ensuite  à  intrigoer 
contre  le  prince  lorsque  le  peuple  serait  abattu.  C'est  i 
quoi  ils  ont  complètement  réussira  1787  et  88.  Mainte- 
nant qu'ils  sont  tranquilles  de  ce  cété ,  ils  renouvellent 
sourdement  leurs  anciennes  prétentions  ;  la  partie  se  lie ,  et 
déji  sur  deux  points  capitaux  on  s'est  opposé ,  tant  aux 
Etats  qu'au  conseil-comité ,  aux  propositions  bites  par  le 
grand  pensionnaire ,  oipine  fidèle  de  la  volonté  stathoudé- 
rienne. Il  sera  curieux  d'observer  ce  que  produiront  ces 
dispositions  renouvelées  du  plan  de  1786  ,  et  je  ne  vous 
bisserai  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rap- 
port. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  dut^  mart,^ —  Pour 
qui  n'est  point  un  intrigant  ou  un  romancier,  il  est  difG- 
cile  de  dire  quel  est  au  fond ,  parmi  nous ,  le  véritable 
état  des  choses ,  et  à  quel  degré  d'espérance  on  en  est 
maintenant  pour  b  liberté  publique.  A  n'en  juger  que  sur 
les  apparences ,  notre  situation  n'a  point  ou  n'a  guère 
change.  Les  Etats  et  le  gouvernement  se  font  toujours  les 
mêmes  querelles,  sont  toujours  en  état  d'hostilité;  on  s'ob- 
serve de  part  et  d'autre  ;  on  se  tient  sur  b  défensive  ;  et 
chacun  des  acteurs  dans  les  deux  partis  garde  son  cos- 
tume et  sou  masque ,  prêt  i  reprendre  son  rôle  au  pre- 
mier moment ,  et  i  reparaître  sur  b  scène.  La  nouvelle 
de  la  mort  de  l'empereur  a  jeté  tout  les  esprits  dans  l'é- 
tonnement,  et  a  comme  distribué  à  tout  le  monde  le  genre 
d'inquiétude  qui  convenait  à  chaque  personne.  L'évè(|ue 
d'Anvers  était  sur  le  point  de  partir  pour  l'Italie.  La 
fièvre  d'une  peur  continue  le  tenait  serré  depuis  les  pre- 
mières arrestations  qui  ont  eu  lieu.  Il  reste  ;  il  a  rluingé 
d'idée ....  Pour  le  cardinal  archevêque  de  Malines ,  il  a 
pris  toute  b  frayeur  qui  ne  tient  plus  les  autres  ;  il  en 
perd  b  tête.  Il  est,  dit-on,  dans  une  espèce  de  délire,  il 
se  croit  aux  premiers  temps  de  U  révolution.  U  croit  enten- 
dre les  pauvres  patriotes ,  si  inhumainement  trahis ,  et 
morts  les  armes  à  la  main ,  lui  reprocher  leur  trépas.  En 
un  mot,  on  me  le  peint  comme  attaqué  de  la  maladie  du 

roi  Lear. Le  gouvernement  conserve  néanmoins  son 

activité,  et  la  superstition  garde  son  ascendant.  On  a  ar- 
rêté hier  matin  un  musicien  de  l'église  de  Sainte-Gudule, 
nommé  Flamand  ,  qui  a  été  surpris  par  quatre  témoins , 
au  moment  où  il  affichait  un  pbcard  fanatique  dans  le- 
quel les  finies  éUient  invités  à  se  réunir  pour  éteindre  la 
maison  d'Autriche ,  au  nom  des  saints  mystères  et  du 
très  saint  sacrement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ijigé,  le  M  mars.  —  L'élec- 
teur de  Cologne  est  passé,  le  8,  k  une  heure  après-midi, 
par  Liège  ;  il  va  à  Bruxelles.  Le  visir  Wateige  a  été  lui 
parier  aux  BAtisses,  entre  Liège  et  Aix-b-Chapelle,  et  l'a 
enleteau  encore  id  à  b  poste.  L'électeur  de  Trêves,  sur 
le  bndt  de  b  mort  de  l'emperev ,  a  d'abord  cours  à 
Boan  ;  il  cnint,  et  voulait  accompagner  son  confrère  dan» 
sa  course  ;  mais  celui-ci  a  répondu  qne  M.  l'électeur  de 
Trêves  pouvait  être  nécessaire  chez  lui.  Nos  aristocrates 
disent  que  U  mort  de  Léopold  ne  rhangcra  rien  aux  af- 
biret  ;  il  faut  eu  effet  qu'on  croie  birn  à  leur  invarbbi> 
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lité;  c»r  no»  ty«m»  wA  jBMpi'à  retaiêr  d'ob44r  «ux  de- 
creU  de  WctiUer.  Ili  ne  respecteront  pa»,  «Mure-t-oo, 
celui  qui  enjoint  «u  prince  de  nommer  un  autre  grand 
maycur  que  son  neveu  ;  ce  décret  a  été  insinué  en  (orme  i 
celle  bienveilUnle  altesse,  le  6  de  ce  mois.  Autre  preuve 
qu'on  ne  pense  pas  à  se  relicber  sur  les  persécutions.  On 
vient  de  Citer  {attigittr)  plu»  de  mille  nersonnes  pour  le 
grave  délit  de  s'être  trouvées  «près  neuf  heures  du  soir  au 
cabaret;  c'est  pour  easayer,  dit-on,  «i  quelque  motùu 
(des  mutins  dans  un  pays  si  heureusement  paciGél  )  ose- 
ront se  refuser  au  paiemeut  de  l'amende.  —  On  continue 
à  nous  allécher  par  de  belles  promesse»  de  WeUlaer ,  et 
l'on  nous  présente  comme  un  moyen  de  salut  l'arrivée 
prubab'.e  des  Prussien» ,  qui ,  commandés  encore  par  le 
général  Scblietfen  qui  «'était,  à  la  première  visite,  mon- 
tré l'ami  du  patriotisme,  eftectueroni,  sous  les  auspices  de 
Dolim ,  les  propositions  d'arrangement  que  U  cour  de 
IWrIin  •  consUmment  faites.  Celte  illusion  est  bien  sé- 
duisante, et  je  vois  i  regret  que  tous  mes  conciloyen»  ne 
la  regardent  pas  généralement  comme  une  illusion.  Quel- 
ques-uns. la»»é»  par  une  longue  oppression,  saisissent  avi- 
dement tout  ce  qui  peut  flailer  l'espérance  d'un  prompt 
cbungement,  et  ne  calculunt  point  si  le  remède  qu'on  leur 
annonce  ne  peut  pas  être  une  perfidie  de  plus. 

O  Français  !  Francs  l  concevez-vous  combien  vos  re- 
tards, votre  indécisiou,  peuvent  nuire  à  votre  liberté  même, 
à  la  cause  de  l'humanité!  Que  d'amis  vous  perdrez,  si  par 
des  complaisances  adroites ,  de»  sacrifice»  simulés,  de»  ap- 
pareuces  de  justice  enfin ,  vou»  laiasez  le  temps  aux  des- 
pote» d'amortir  l'énergie  des  peuple»  qui  dut  annoncé  le 
désir  de  la  liberté ,  et  qui  brûlent  encore  d'unir  leurs  ef- 
forts aux  vôtres Mais  revenons  aux  nouvelles.  Le 

député  de»  nobles  qui  est  à  Welilaer,  et  l'avocat  qui  l'ac- 
compagne ,  en  promettent  monts  et  merveilles.  Ils  comp- 
tent en  revenir  tout  de  »uile  triomphants.  Quel  triomphe  ! 
Un  noble  déff  ndant  le»  privilège»  de  son  corps  aura  ob- 
tenu qu'un  tribunal ,  digne  tout  au  plu»  du  douzième  tiè- 
de ,  élaye  de  ses  sublime»  arrêt»  ton»  les  abus  de  la  féo- 
daliii  :  quel  triomphe  pour  le  peuple  ! —  On  presse  avec 
ardeur  les  travaux  dos  fortifications  à  Namur  ;  on  y  avait 
employé  d'abord  de  simple»  journaliers,  des  paysans,  cte.; 


On  vient  d«  faire  abattre  un  second  bois,  et ,  comme  dan* 
celui  de  Marlagne,  on  laisse  toute  la  dépouille  »ar  le  ter- 
rain pour  empêcher  le  paasage.  —  Je  reviens  encore  aux 
nouvelles  du  pays.  M.  Crahay,  dn  marquisat  de  Franchi- 
mont,  que  sa  probité  y  avait  ikit  nommer  membre  du  con- 
grès, avait,  pour  ce  grand  crime,  été  emprisonné  :  après 
dix  mois  d'esclavage ,  de  crainte»  et  de  souffrances,  il  vient 
d'être  élargi  ;  mais,  suivant  l'usage  barbare  établi  dan»  ce 
bienheureux  pay»,  en  dépit  du  texte  formel  de  U  loi.  il 
est  condamne  à  payer  tous  les  frais.  M.  Crahay  est  père 
de  dix  enfant».  —  Je  vous  avais  annoncé  que  la  fevenr 
épiscopale  avait  fait  grêce  à  six  pro»crits-,  cela  se  réduit  k 
deux.  M.  le  bourgme»tre  Lassena,  qu'on  avait  compris  dan» 
la  l>»le,  n'aura  pa»  »an»  doute  il  rougir  de  la  bénigne  indul- 
gence ,  car  on  vient  de  vendre  »es  tïm  par  ordre  de  la 
lacrée  committion,  et  sept  soldats  occupent  toujours  sa 
maison.  

FRANCS. 

De  Stratt«iirg ,  teii  mort,  —  L'aspect  de  la  pique,  tuf 
montée  dn  bonnet,  plantée  au  milieu  de  U  salle  du  spec- 
tacle, a  excité  blerioir,  de  la  p«H  de  la  pr«squ«  tolallU  des 
spaetâteura,  les  pias  vMs  wpftmi^mtmmta.  L'air  pa  &m, 
qui  a  été  Joué  pr«sqa«  mm  «liaMotiauHé ,  et  la  rsprtsao» 
t^Uon  du  cimmikêfmi  4t  vmUU  ,  oot  r*l«v<  vmnivam' 
tage  l'ioauguraiioa  de  la  pique.  Parmi  de*  cris  soutenus  do 
brmo,  une  seule  voix  a  crié:  4  bM  UipiQut,  Aussitôt  le 
maire,  qui  s'était  rendu  au  spectacle,  a  donné  ordre  aux 
agents  de  la  police  de  faire  sortir  de  la  salle  le  ridicule  op- 
posant, «fl  aunoncant  q«M  la  pique  «i  |«  boaael  resteralMit, 


et  M  ordonnant  ft  l'orebestre  de  Jouir  m  <m.  Le  crieur  est 
cependant  parvenu  i  disparaître  &  la  faveur  de  la  grande 
(bule  qu'il  y  avait  au  parterre. 

Au  moment  où  H.  jSerruyer,  nouveau  colonel  du  pre- 
mier régiment  des  carabiniers,  a  paru  au«pectacle  dans  U 
logedesottclers municipaux,  la  salle  a  retenti  de»  plua 
vlb  applaudissements.  L'arrivée  de  ce  bon  citoyen  au  corpa 
déjoua  taUeoMBtles  prcrielstafimM  d«s  oBolers  ntstoer»- 
tes,  quales  ptu*  délmmiaés  d'entre  «us  voyant  sans  davte 
qu'il  ne  leur  restait  plus  d'espoir  d«  séduire  les  carabi- 
niers, ont  donné  leur  démission  hier  au  matin.  U  n'y  n 
point  d'autre  motif  ;  car  les  carabiniers  sont  de  la  plus 
grande  docilité,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  aucun  mou- 
vement séditieux.  M.  Bemiyer  est  trop  AdMe  observateur 
ds  la  loi  pour  ne  pas  avoir  envoyit  les  démissions  an  mi- 
nlslra  dans  les  vingt-quatre  heures.  M.  Getlb  «st  le  senl  oft- 
cler  général  employé  dans  le  Bat-Rhin,  qui  pleara  la  pcrta 
de  ces  messieurs  «i  qui  hM  «ngaga  4  rentrer  dans  le  corps 
afin  d'y  conserver  précieusement  le  germe  de  l'aristocratie. 
Du  nombre  dés  démissionnaires  sont  M.  de  Courtivron , 
lieutenant-général  ;  H.  de  Violaine ,  lieutenant-colonel  ; 
M.  de  Tersac,  capitaine  ;  M,  Boldeff,  capitaine  ;  K.  de  Fe- 
lise ,  capitaine  ;  H.  Campagnol ,  heutenant  ;  M.  Lanerean 
de  Bréon ,  lieutenant  :  les  quatre  derniers  sont ,  dU-M , 
trta  contrits  du  petH  mouveraesit  de  vivacité  auquel  Us 
s'éudaut  Uissds  entraîner,  et  on  assure  qu'avant  la  révolu- 
tion' des  vingt-quatre  baiires  ils  supplieront  humblement 
M.  Barruyer  de  ne  pas  faire  partir  leur  démission;  ils  crai- 
gnent sans  doute  àe  faire  trop  de  plaisir  i  la  fois  aux  pa- 
triotes. 

Plusieurs  lettres  d'Allemagne  s'accordent  i  dire  que, 
surtout  depuis  certaines  démarehes  que  se  permet  le  roi 
de  Prusse,  on  commence  i  suspecter  beaucoup  l'union 
étroite  qui  règne  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin , 
et  qu'on  la  croit  très  dangereuse  poor  U  liberté  germani- 
que. En  eSst ,  les  Intérêts  de  ces  deux  puissances  ne  pa- 
raissent pauvoir  te  rénnb-  que  dans  un  seul  point  ;  savoir, 
dans  l'intention  de  profiter  do*  embarras  actuels  de  la 
France,  protectrice  naturelle  de»  petits  princes  de  l'Alle- 
magne, pour  usurper  sur  la  faiblesse  de  ceux-ci,  abandon- 
nés de  tout  soutien  puissant  et  même  acharnés  contre  la 
naUon,  qui  seule  serait  en  éut  de  leur  prêter  un  point 
d'appui  solide ,  de  nouvelles  prérogaUves  et  peuMtre  des 
conquêtes.  On  dit,  t  la  vériU ,  que  déjà  l'barmoni*  de  c« 


cbe  à  mettre  en  avant  ses  trésors  et  ses  troupes ,  taodto 
que  lui  ne  met  en  avant  que  des  promesses  :  maia  c'est  en- 
core là  ce  qui  ne  saurait  eonvecrir  aux  autres  princes  d* 
l'AUemagna ,  et  l'on  «iMire  qulls  songent  sérieusement  i 
se  garantir  des  usurpations.  Ce  qui  peut  encore  tranjuU- 
User  la  France,  c'est  qu'on  se  convaincra  de  plus  en  plus 
d'un  vide  dans  le  trésor  de  l'Autriche,  que  les  événement» 
qui  suivront  nécessairement  la  mort  de  Léopold  ne  seront 
pas  propres  &  faire  disparaître. 

On  répète  beaucoup  Ici  que  les  troupes  allemande»  com- 
mencent à  raisonner.  Cela  peut-être;  mats  lorsqu'on  dit 
que  celles  de  l' Autriche,  de  Prusse  et  du  PaUUnat  ont  dé- 
claré qu'elles  na  marcheraient  point  pour  soutenir  leséoil- 
grés,  mais  bien  pour  défendre  l'Empire  castre  une  atta» 
que,  il  but  catendre  cela,  cuat  frana  »aUê  :  comme  on  dit. 
Pour  que  In  trwpt»  fissent  una  déclaration,  U  faudrait  que 
l'UidlsclpIhie  et  même  l'Insurrection  fussent  parvenues  à 
un  point  bien  effrayant ,  et  ces  déclarations  se  borneront 
sans  doute  aux  sentiments  que  quelques  indiridus  aurrat 
manifestés.  Toujours  cela  prouverait  que  l'opinion  pwd, 
polsqnc  tons  eertalnament  ne  diront  pas  ca  qulls  peBsaat 

On  écrit  de  Ratlsbonne  que  les  nouvelles  proposition» 
dn  roi  des  Françab ,  pour  bidemnlser  les  prtoees  possea- 
skmDés,  n'y  sont  pas  encore  arrivées ,  et  que  c«  u'ort  oa- 
pendant  qua  caU  que  ptudeon  iTantre  eux  attaadent  poar 
unltar  déflnKlveinettt. 

On  a  de»  BouteBe*  de  la  MaHrtkm  q«e  At  parmi  Isa  éal> 
gré»  Al  paya  de  Hehaatabe,  la  pramliia  «mMae  da  la 
mart  da  l'aiBperaw;  Ib  an  hronl  si  •eMbM4.4u'U  n«  iMir 
r«tt  twOn  raHoune  qua  d'an  4of>ler,  Tint  de  nouvelle» 
heurcuse%  dIsaient-Us,  qu'on  nous  avait  annoqcéei,  se  sont 
trduvéai  lâuases  :  une  nouvelle  désespérante  ne  pourralt- 
ell»  pa»  !'«»•  <gileiQ«nt  T 
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BULLETIN 

DE  r/ASSEMBLÉK  NATIONALE. 
PnEMIÊRB  LÉOISLATURS. 
Présidence  de  M.  Getuonné, 

Si&HCB  DO  LURIH  10  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Deleutre ,  député  extraordioaire  d'Avignon , 
qui  annonce  à  l'Assentblée  qu'il  a  reçu  cette  nuit  det 
nouvelles  intéressantes  de  la  ville  d'Avifnioii ,  et  de- 
mande à  les  communiquer  6  la  barre  avant  que  l'As- 
semblée reprenne  la  continuation  de  la  discussion  sur 
Avignon. 

M.  Thubiot  :  11  est  bien  étonnant  que  des  citoyens 
•^attachent  4  tromper  continuellement  l'Assembla 
nationale.  M.  Deleotre  était  avec  moi  électeur  de 
Paris  en  17M.  M.  Ddentre  a  été  r^résentant  de  la 
eommnne  de  Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n'a  pas 

Suitté  Paris  depuis  la  révolution  ;  il  ne  peut  donc  être 
épnté  extraordinaire  d'Avignon.  C'est  tout  au  plus 
on  agent  que  l'on  tient  k  Paris  pour  le  faire  mouvoir 
à  son  gré.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu.  (Les 
tribunes  applaudissent. 

M.  LaduàO  :  Pow  combattre  M.  Thoriot,  Je  n'ai 
besoin  que  des  arm«  qn'Il  me  fbnmit  :  il  s'oppose  à 
ce  que  M.  Deleutre,  député  extraordinaire  d'Avignon, 
soit  entendu,  sous  prétexte  qu'étant  électeur  de 
Paris  en  1789 ,  il  ne  peut  être  député  d'Avignon  en 
1790.  Pourquoi  M.  Thuriot,  qui  était  aussi  électeur  de 
Paris  en  1780 ,  est-il  donc  ai^onrd'bul  député  de  la. 
Marne}  Lui  a-t-on  contesté  ses  pouvoirs?  A-t-on 
prétendu  qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu'il  a 
demandé  la  parole  7  Pourquoi  lui  qui  a  toujours  de- 
mandé qu'on  entendit  tous  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés 7  Pourquoi  lui  qui  a  demandé  l'admisdon  de  tant 
de  pétitionnaires  qui  ont  fait  perdre  on  temps  consi- 
dérable ,  se  refuse-t-4i  à  l'admiason  d'un  député  qui 
s'annonce  comme  cbargé  de  faire  part  i  l'Auemblée 
aatiooale  de  nouvelles  importantes  1  L'Assemblée  se 
déterminerait-eUe  à  r^ter  tons  renseignements,  tout 
ce  qui  peut  porter  de  la  lumière  sur  une  affaire  qui 
intéresse  tout  le  midi  de  la  France,  la  sOreté  de  tout 
l'Empire  7  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à  une 
pareille  opposition,  le  dépaté^d'Avignon  soit  entendu, 
comme  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  l'étro 
avant  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  son  sort 

M.  MOLOT  :  Il  est  constant  que  M.  Deleutre  a  reçu 
de  la  commune  d'Avignon  un  mandat  spécial  pour 
la  représenter  extnordinairement ,  prce  qu'elle  n'a 
point  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de  député  charge 
descsintërMs. 

M.  Mailhk  :  Je  fais  observer  à  l'Assemblée  que 
M.  Deleutre  a  fait  distribuer  aux  portes  de  ta  salle  un 
écrit  que  je  viens  de  recevoir,  et  dans  lequel  il  a  dû 
rasseinUer  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Il  y  a  an»- 
rence,  et  il  est  plus  que  probable ,  qu'on  ne  cbttdie 
point  k  vous  présenter  des  faits,  mais  on  a  pour  but 
d'iafloencer  votre  déli]>érat|0B,  en  vous  touchant  pw 
des  tableaux ,  par  des  mouvemeats  d'éloquence.  An 
surplus ,  si  M.  Deleutre  est  porteur  d'un  mandat ,  fl 
fMt,  avant  d'entandr*  M.  Deleutre,  renvoyer  an  co- 
mité de  division  la  vérification  de  ses  pouvoirs. 

M.  VinaiHi  .<  Si  M.  MaiUra  avait  bien  entendu  h 
kttre  ds  M.  Deleutre,  il  aurait  vu  qu'il  est  in^ossiblc 
qufl  ait  parlé  dans  l'écrit  distribué.à  la  porte  de  i'A*- 
semblée  des  nouTelles  qu'il  n'a  reçue»  que  cette 
Miit.  Je  demande  doac  qun  H.  Deleutre  soit  «t- 
tendu. 

L'Assemblée  décrite  qu'il  sera  entoida. 

M.  Hérault  de  Sécbelles  présente,  an  nom  de 
M.  CL-fr.  Blanc,  homme  de  loi,  un  ouvrage  intitulé: 
Dujmrp  «H  meuibre  fiiHIe  H  criminiUt  $  (radiiit  de 


Bladutone;  ciies  M4  Ravier,   me  di  la  llaipe, 
n*  103. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce ,  an  nom  d'un 
citoyen  étranger,  l'hommage  d'un  écrit  sur  le  di- 
vorce. 

M.  Cresttn  fait  hommage,  an  nom  d'un  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie,  d'un  mémoire  pour  l'amélioration 
des  bouches  à  feu. 

L'Assemblée  agrée  ces  différents  hwnmages,  et  en 
ordonne  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  François  de  Nenfch&teau ,  qui  avait  obtenu  sa- 
medi la  parole,  pour  présenter  ai^jourd'hui,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  des  observations  tendantes 
à  simplifier  et  à  abréger  le  régime  des  élections, 
commence  un  long  discours  sur  cet  objet,  et  dénonce 
une  lettre-circulaire  écrite  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict de  Vire ,  département  du  Calvados ,  k  tous  les 
secrétaires  de  district,  afin  de  les  engager  &  réunir 
leurs  vœux  aux  siens,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  leur  accordât  à  vie  les  ibnc- 
tions  auxquelles  ils  ne  sont  nommés  que  temporaire- 
ment.... 

M.  RocTER  :  Q  y  a  un  décret  qui  porte  qu'avant 
midi  on  traitera  le  petit  ordre  du  jour.  Ce  petit  ordre 
du  jour  est  très  intéressant;  il  se  trouve  toujours 
écarté  par  de  grands  discours.  Je  désirerais  beaucoup 
d'entendre  M.  François  de  Neufchiteau ,  mais  je 
désire  encore  plus  que  le  bien  public  se  fasse.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'orde  du  jour. 
'•  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  l'impression  du  discours  de  M.  François. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  adressent  à  l'As- 
semblée le  bordereau  des  dépenses  des  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose,  sur  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  38  janvier  dernier ,  relative  au 
recrutement  de  l'armée,  un  projet  de  décret  inter- 
prétatif, que  l'Assemblée  adopte ,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

«  L'AsssaaUé*  nationale,  Instniits  que  phutsurscitoyens 
qui  se  sont  présentés  pour  s'engager  dans  les  troupes  de 
ligne.  Interpétant  mat  l'article  XIV  de  la  loi  du  35  Janvier 
demiiM' ,  ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tous  les  régiments 
de  l'armée  française  celui  dans  lequel  Ils  désireraient  ser- 
vir :  considérant  que  ce  choix  ne  doit  pas  s'étendre  an-deia 
des  corps  compris  dans  l'une  des  quatre  grandes  divisions 
dont  le  ministre  de  la  guerre  a  été  cbargé  d'envoyer  le  ta- 
bleau au  nraaicipalttés,  chefs^nx  de  chaque  canUMt 
qu'il  est  loatsBt  de  remédier  aux  Ineonvénienls  qal  résul- 
teraient de  cette  fausse  interpréution ,  et  voulant  ajouter 
quelques  diq>osiUooi  au  décret  du  3&  janvier  dernler.oon- 
cernant  le  nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avob'  décrété  Turgence , 
décrète  ce  qui  suit! 

>  Artl^.Lescltoytasqulse  présenteront  A  la  munld- 
paUté  chei^ien  ds  leur  canton ,  pour  coutiacter  im  enga- 
gement dans  les  troupes  de  ligne,  ue  pourront  choisir 
d'autre  régiment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  division  de 
l'armée  rrançalse  A  laquelle  leur  département  est  attaché, 
d'après  le  ubleau  envoyé  par  le  mfaiisire  de  la  guerre. 

a  Seront  seulement  exceptés  des  disposltiena  ci-dessus, 
een  dont  l'engagement  sa  tronrenit  contracté  lors  de  la 
pabaeatiea  du  prissent  décrit. 

>  U.  Les  dtoyeni  qui  se  seront  dasUoét  pour  na  régi- 
ment qui  se  trouvwak  complet  lors  de  leur  arrivée  A  U 
l^mison ,  pourront  choisir  parmi  tous  ceux  de  la  même 
arme  et  de  la  mAme  grande  dhrislan  qui  n'auraient  pas 
leur  compiénienL 

•  nL  Le  mhdslre  de  la  guerre  se  fera  rendre  eoagpie  des 
progris  du  racrutsmant  dans  les  différents  régloieatt  de 
chaque  arme  t  et.  A  mesure  quiit  arriveront  au  complet  de 
guerre,  il  en  inlOrmera  les  déparlements  auxquels  ils  sont 
attachés,  atn  que  les  dtoyens  qui  voudront  s'aagager  ne 
cheisiasseï  que  paml  Issiéghnsnulocanipleis. 
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*  n  veillera  paiement  &  ce  que  les  dloyens  qui  arrive- 
raient dans  une  des  grandes  divisions  après  qu'elle  se 
trouverait  complète ,  puissent  être  adressés  et  phcés  dans 
une  autre  division. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  de  quinzaine  en 
quinzaine,  à  l'Assemblée  nationale,  l'eut  du  nombre  d'hom- 
mes qui  se  seront  engagés  dans  chaque  département.  » 

M.  Sërane,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  ane 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  présenté  samedi 
soir,  cl  ajourné  à  cette  séance,  concernant  la  récom- 
pense due  à  M.  Groignard ,  ingénieur-général  de  la 
marine. 

M.  Router  :  Je  demande  que  TAssemblëe,  en  con- 
servant à  M.  Groignard  les  25,000  livres  de  traite- 
ment que  lui  paie  la  nation,  décrète  qu'au  lieu  de  la 
pension  de  6,500  livre»  dont  il  jouissait  sur  le  trésor 
public,  il  lui  sera  une  seule  fois  payé  la  somme  de 
;}0,000  livres. 

M.  Lacroix  :  Quelle  différence  y  a-t-ll  entre  ac- 
corder à  un  homme  son  traitement  et  sa  pension,  ou 
le  capital  de  cette  pension  ?  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour.  (Les  tribunes  applaudissent) 

M.  CAMBOfr  :  Une  place  de  25,000  livres  de  rente 
est  imc  récompense  pécuniaire  assurément  fort  hon- 
nête. On  objecte  que  tous  les  commissaires  ordonna- 
teurs de  la  marine  ont  le  même  traitement,  sans 
avoir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services  à  la  patrie. 
£b  bien!  M. .Groignard  ne  recucille-t-ll pas,  dans  l'opi- 
nion publique,  le  prix  le  plus  digne  de  lui  ?  Au  sur- 
plus ,  si  l'on  veut  admettre  une  différence ,  au  lieu 
d'augmenter  les  appointements  de  M.  Groignard  ,  je 
demande  qu'on  réduise  à  20,000  livres  ceux  des 
commissaires  ordonnateurs,  et  que  M.  Groignard 
touche  toujours  25,000  livres.  (Les  tribunes  applau- 
dissent) 

M.  UcROii  :  En  appuyant  la  motion  de  M.  Oam- 
bon,  je  demande  que  cette  réduction  soit  appliquée  à 
tous  les  ministres  et  fonctionnaires  publics.  (Ijes  ap- 
plaudissements redoublent) 

M.  SÉRANB  :  Puisque  l'Assemblée  ne  parait  pas 
disposée  à  adopter  le  projet  du  comité ,  je  demande 
la  question  préalable  sur  ce  projet,  en  le  motivant  sur 
ce  que  l'arUcle  X  de  la  loi  du  28  septembre  accorde 
à  AL  Groignard,  en  sa  qualité  d'ordonnateur  civil, 
les  appointements  fixes  dont  11  jouissait  ci-devant. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée. 

IM.  Laffon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  cte  l'ordi- 
naire des  finances ,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
des  différents  départements  de  l'administration,  pro- 
pose de  réduire  le  traitement  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  150  à  100,000  livres  et  ceux  des  autres 
ministres  de  100  à  70,000  livres,  et  présente ,  â  la 
suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  verser  à  la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à  la 
disposlUon  des  commissaires  de  ladite  trésorerie , 
pour  employer  aux  poursuites  nécessaires  contre  les 
fabricateurs  de  foux  assignats  et  de  fausse  monnaie. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  M.  Laffon-Ladebat 

•  *■  ^*}'"^'  ''^P*"^  extraonKnaire  d'Avignon ,  introduit 
a  la  bamt  Je  ne  m'arrêterai  p»  à  repousser  les  incnlpà- 
tjons  qui  ont  été  (ailes  contre  mol ,  j'avoue  que  Je  suis 
inOoiment  aaorgiMiUi  de*  causes  qui  me  les  ont  attirées. 
Certes,  celdMi  n'est  pas  un  partisan  de  l'anclcu  réginc, 
qui,  l'an  dender,  éleeteHr  de  Paris  en  1788,  fut  nommé 
membre  du  comité  permanent  (  Il  s'élève  des  munnnrea. 
—  *.  Bagirt.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entendre  l'avl» 
do  M.  le  député.  )  Celui  qui  a  exposé  sa  vie  pour  maintenir 
1  ordre  autant  qu'il  a  été  possible,  dans  les  grands  monve- 
menls  qui  ont  agité  la  capitale;  {Phuletn  voix  :  Au  fait) 
celui  qulaélé  chargé  de  pourvoirii'approvitlonnenientdes 
subsisunces,  et  qui  a  exposé  sa  vie  dans  cette  périlleuse 
mission  ;  celuMi  ne  désire  que  la  oonstitutioa  pour  le 
maintien  de  laquelle  il  est  prêt  A  verser  loal  son  sang.  La 
Ville  d'Avignon  vient  de  me  b)re  savoir  que  l'iwlnicUai  de 


la  procédure  que  vous  avcx  ordonnée  pour  les  crimes  des 
15  et  16  octobre  est  terminée ,  et  qu'elle  est  envoyée  depob 
quelquesjours  au  ministre  de  la  justice;  que  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  sur  la  clameur  publique ,  38  seulement 
ont  été  décrétées  de  prise  de  corps  ;  que  les  autres  jouissent 
en  ce  moment  de  leur  entière  liberté ,  et  n'ont  rien  i  crain- 
dre pour  leurs  Jours ,  malgré  les  inquiétudes  que  l'on  avait 
cherché  à  répandre  sur  kéur  sort  Le  peuple  avignonais , 
que  l'on  cherche  i  représenter  comme  contic-révoluti(M>- 
noire ,  seraitaetuellemcnt  tranquille  s'il  n'avait  pas  la  crainte 
d'être  attaqué  par  des  voisins  égarés ,  par  ceux  qui  ont  Juré 
de  faire  disparaître  ce  peuple  de  la  surface  du  globe.  Les 
habitants  du  pays  ont  tous  concouru  i  la  révolution  ;  tous 
veulent  iaconsUtuUon ,  et  II  n'est  pas  vrai  que  d'autres  cou- 
leurs aient  été  portées  que  les  couleurs  nationales.  Jamais 
cette  ville  n'est  entrée  dansaucuue  coalition  ;  elle  a  trop  de 
pertes  à  réparer ,  trop  d'agitation  à  calmer  pour  s'occuper 
des  intérêts  d'aulrui.  Je  viens  d'apprendre  que  des  commis- 
saires du  département  de  la  Drêmo  ont  été  envoyés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  pour  vérifler  la  situation  actoette 
d'Avignon  ;  et  ce  n'est  que  de  ce  moment  que  j'espère  voir 
venger  mon  pays  4e  la  calomnie  atroce  élevée  cooire  ses 
habitants. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  les  criminels  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  sont  armés  en  1789  pour  la  liberté;  les  prisonniers, 
excepté  3  ou  ft ,  sont  au  contraire  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  vers  la  fin  de  la  révolution,  par  l'appit  du  pillage  ;  et 
les  menaces  de  Jourdan ,  menaces  qui  Jamais  n'ont  ét6 
vaines,  prouventassez  de  quoi  ces  bommcsélalent  capables. 
Croyez-vous  que  les  avignonais  seront  tranquilles  lorsqu'ils 
verront  les  assassins  de  leurs  pères ,  de  leurs  enfants,  re- 
venir triomphants  parmi  eux ,  etc. 

M.  le  président  répond  an  dépoté,  et  l'admet  à  la 
séance. 

M.  Bazire  s'oppose  à  ce  qu'il  se  place  dans  la  partie 
de  la  salle  qu'occupent  les  membres  de  la  majorité. 

U  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  demande 
que  M.  Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  perdre  les  moments  de 
l'Assemblée,  je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  deman- 
dent que  je  soir  rappelé  à  l'ordre ,  et  je  demande  moi- 
même  à  y  être  rappelé. 

M  Gensonné  rappelle  M.  Bazire  à  l'ordre. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  censoYe 
soit  mentionnée,  avec  l'indication  nominale  du  mem- 
bre ,  au  procès-verbal. 

M.  Choudieu  combat  cette  i»<opoaition  ;  dk  est  for- 
tement appuyée. 

M.  Bazire  :  Qndqnes  monbres  prétendent  que  j'ai 
bravé  la  censure  de  l'Assemblée  ;  si  j'ai  demandé  i 
être  rappelé  à  l'ordre ,  cela  a  été  seulement  pour  épar- 
gner à  l'Assemblée  le  temps  qu'aurait  employé  la  dis- 
cussion ;  et  puisqu'on  s'obstine  à  vonloirque  mon  nom 
soit  hiscrit  au  procès-verbal ,  je  le  demande  encore 
par  le  même  motlL 

Après  de  longs  débats ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  au 
sort  des  prisonniers  détenus  à  Avignon, 

M.Thoriot  :  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  un  ca- 
ractère suffisant  pour  prononcer  l'amnistie  7  d(4t-dle 
le  prononcer?  Telles  sont  les  questions  sonmises  à  sa 
décision,  n  est  on  principe  constant ,  c'est  qne  de  la 
souveraineté  émanent  tons  les  poavotav  ;  qne  la  nadoa 
est  seule  souveraine  :  mais,  aux  termes  de  la  conslt- 
tntioil ,  elle  n'exerce  pas  par  elle-même  sa  sonvenl- 
neté.  Aocnne  section  de  peuple  ne  peut  l'exercer  de 
droit ,  et  la  nation  entière  ne  peut  pas  l'exercer  cte 
fait  :  elle  ne  l'exerce  que  par  ses  représentants ,  et 
ses  représentants  sont  le  èorps  législatif  et  le  roi.  D 
fent  donc  pour  qu'une  amnistié  stfit  légale,  qu'elle 
soit  décrétée  par  le  corps  législatif  et  sanctionnée  par 
le  roi.  Vous  avez  donc  le  droit  d'adopter  à  cet  égard 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d'étendre  jnsqa'aa 
8  novembre  l'amnistie  prononcée  le  23  septembre. 
Mais  c'est  encore  pour  vous  on  devoir  de  décréter 
celte  exitQgion,  parce  qne  l'amnistie  ne  peut  teen 


Digitized  by 


Google 


673 


acie  Trainent  obligatoire  pour  les  J  âges  d'Avignon  , 
qa'autant  qa'elle  est  postérieure  à  la  pnbilcation  do 
décret  de  réunion. 

M.  Gentil  coml>at  la  proposition  de  Tamnistie  sur 
les  motils  qne  celJe  prononcée  par  le  décret  du  23 
noremiire  est  relatiTe  seolemcnt  aux  délits  anté- 
rieurs à  cette  époque,  et  qne  toute  extension  del'ani- 
nisUe  aux  dflits  serait  une  interprétation  contraire  à 
l'esprit  de  cette  loi.  H  termine  son  opinion  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  crimes  que 
cette  amitistie  laisserait  impunis. 

IM.LASouitCE:Je  crois  que  les  préopinants  ont  obs- 
curci la  question  par  des  incidents  et  par  des  divaga- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'amnistie  excède 
vos  pouvoirs  ;  il  est  trop  évident  que  l'amnistie  est 
one  loi  que  voas  avez  le  droit  de  porter  comme  tou- 
tes les  autres,  sauf  la  sanction  dn  roL  On  a  dit  que 
randre  un  décret  d'amnistie,  ce  serait  exercer  une 
fonction  judiciaire.  Pour  détmire  ceUe  objection,  il 
suffit  d'observer  que  pour  porter  une  amnistie,  nous 
ne  discutons  pas  fa  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  in- 
dividu est  coupable,  mais  s'il  est  ntile  de  poursuivre 
tel  on  tel  genre  de  délit  On  a  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  faire  grftce.  Celui-ci  est  le  droit  d'annuler 
un  jugement  rendu.  L'amnistie  est  seulement  la  ces- 
sation des  poursuites  qui  précèdent  le  jugement  La 
question  n'est  pas  même  de  savoir  s'il  doit  être  porté 
one  amnistie,  mais  si  celle  qui  a  déjà  été  décrétée 
doit  être  étendue  à  tous  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  avignonaise,  on  bornée  i  quelques-uns  de 
ces  délits.  Je  me  garderai  bien  de  présenter  les  pri- 
sonniers comme  des  patriotes  proscrits,  ce  serait 
déshonorer  la  plus  bdie  des  vertus  que  de  la  faire 
servir  de  manteau  aux  plus  abominables  des  crimes. 
J'ai  été  l'un  des  premiers  à  provoquer  la  vengeance 
de  la  loi  contre  ces  crimes,  et  je  serais  encore  dans 
la  même  opinion,  si  je  ne  me  trouvais  arrêté  par  des 
principes  et  des  considérations  dont  je  ne  saurais  me 
défendre.  Le  premier  de  ces  principes  est  celui  de 
régalité  à  laquelle  tous  les  coupables  ont  droit  dans 
hr  répartition  de  la  justice.  Il  en  résulte  que  l'amnis- 
tie doit  être  prononcée  pour  tous  ou  pour  aucuns.  On 
a  dit  que  jamais  l'amnistie  ne  doit  tirer  à  conséquence 
en  fsveor  des  coopaliles  qu'une  première  loi  n'a  pas 
formellement  compris.  Je  conviens  de  ce  principe  ; 
mais  si  l'on  veut  en  (aire  l'application  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  je  ré^ndrai  que  l'amnistie  dn  23  sep- 
tembre a  effiK^  tons  les  délits  relatifs  i  la  révolution  ; 
que  le  pays  a  été  en  révolution  jusqu'à  l'époque  de 
la  réunion  de  fait  ;  que,  par  conséquent,  c'est  pour 
UNIS  les  dâits  qui  ont  précédé  cette  réunion  qne 
l'amaisUe  a  été  prononcée. 

L'Assemblée  constituante  s'est  déterminée  à  ime 
amnistie  générale  pom:  la  France  à  l'époque  où  la 
constitution  était  achevée,  où  la  révolution  paraissait 
terminée.  Ce  sont  les  expressions  formelles  dn  préam- 
bule de  cette  loi.  Or,  la  révolution  avignonaise  n'a 
pas  été  terminée  à  la  même  époque  que  celle  de 
France.  La  loi  de  la  réunion  n'a  été  promulguée  que 
le  8  novembre.  Ce  n'est  qne  de  cette  époque  que  les 
Avignonais  sont  devenus  Français  et  soumis  aux 
lois  françaises.  Ce  fait  posé,  j'invoquerai  en  leur  fa- 
vevr  les  principes  d'édité  que  je  viens  d'établir.  Je 
dirai  que  si  l'amnistie  accordée  à  la  fin  delà  révolu- 
tion fÉrançaise  a  eflacé  tons  les  crimes  relatifs  i  cette 
révolution,  le  décret  d'amnistie  pour  la  révolution 
avignonaise  Mit  effacer  aussi  tons  les  crimes  com- 
mis pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution. 

Mais  ces  crimes  sont  atroces,  dit-on.  Et  vous  aussi, 
Françids  eontre-révolutkmnaires,  vous  en  avez  com- 
mis qui  fbnt  frémir  tout  homme  Juste,  et  cependant 
vous  restez  Impunis.  Les  Avignonais  qui  sont  en  ce 
moment  dani les  fers,  si  vous  ne  les  faisiez  parttdpeT 
à  la  loi  géaerale,  auraient  le  droH  de  vous  rappeler 


les  massacres  de  Nîmes,  de  Montanban,  d'Czès,  de 
Nancy.  Bouille,  vous  diraient-Os,  Bouille,  dont  le  nom 
nous  glace  encore  d'effroi  ;  Bouille  dont  l'existence 
est  une  objection  contre  la  justice  étemelle,  vit  tran- 
quille et  médite  de  nouveaux  forfaits  :  qu'auriez- 
vous  à  répondre  à  cette  objection  7  (On  applaudit) 
Gomment,  tandis  qne  les  crimes  de  la  première  épo- 
que et  ceux  de  la  seconde  époque  avignonaise  sont 
les  mêmes,  pourriez-vous  pardonner  aux  uns  et  pu- 
nir les  autres  7  n  me  paraît  évident  que  puisque  tous 
les  coupables  sont  dans  la  même  hypothèse,  que 
puisque  tous  les  crimes  ont  la  même  cause,  celle  de 
reffervescence  d'un  moment  de  révolution,  ils  doi- 
vent tous  être  punis  ou  tous  pardonnes. 

Si  vous  abandonnez  tous  les  coupables  au  glaive 
de  la  iustice,  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans 
toute  l'étendue  du  Comtat  une  famille  qui  ne  soit  im- 
pliquée dans  la  procédure  quil  faudra  faire,  et  votre 
loi  va  porter  dans  toutes  ces  malheureuses  contrées 
la  terreur,  la  désolation  et  la  mort 

On  me  fait  une  objection  :  ne  craignez-vous  pas, 
dit-on,  que  si  vous  accordez  l'impunité  aux  auteurs 
de  toutes  les  atrocités  commises  en  dernier  lieu  à 
Avignon,  vous  n'autorisez  pour  ainsi  dire  le  peuple 
à  se  venger  lui-même  du  silence  des  lois.  Je  réponds 
que  si  le  législateur  était  condamné  à  ne  porter  que 
des  lois  dont  il  soit  impossible  d'abuser,  il  n'en  ferait 
presque  aucune;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
soit  un  soupçon  injurieux  an  peuple  avignonais,  que 
de  penser  qu'il  n'éprouve  enfin  la  lassitude  de  la  ven- 
geance, et  quil  ne  sente  pas  le  besoin  dn  pardon. 
Sans  doute,  an  premier  moment  oft  la  nature  est  ou- 
tragée, elle  se  soulève,  elle  se  venge  ;  mais  lorsque 
le  temps  a  calmé  cette  première  effervescence,  le  dé- 
Ar  de  la  vengeance  cesse  avec  elle,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  i  Avignon  sont,  comme  j'aime 
à  le  croire,  de  leur  nouvelle  patrie,  ce  n'est  pas  du 
sang  qu'ils  vous  demanderont  pour  réparer  leurs 
malheurs  ;  au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  du  sang, 
encore  du  sang  et  étemelleoMnt  du  sang.  Eh  I  n'en 
a-t-U  pas  déjà  coulé  assez  dans  la  malheureuse  pa- 
trie d'Avignon  1  (On  ai^Iaodit)  Ainsi  l'on  vous  en- 
traîne k  des  mesures  qal  ne  peuvent  qu'achever  de 
détmJre  un  petiple  dont  les  plaies  sont  encore  ensan- 
glantées. Voulez-vous  y  faire  renaître  le  orime  7  Jetés 
un  voile  étemel  sur  toutes  les  horreurs  qui  y  ont  été 
commises.  Consolez  les  parents  des  victimes  de  la 
révolution  par  des  témoignages  de  sensibilité  ;  don- 
nez du  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  faites  par- 
ticiper tous  les  citoyens  aux  bienfaits  de  la  constitu- 
tion ;  publiez  imc  proclamation  pour  les  inviter  tous 
à  la  paix  et  à  l'onbU  du  passé. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  cette  discussion,  c'est  que  si  vous 
n'étendez  pas  l'amnistie  à  tous  les  crimes  commis 
pendant  cette  révolution,  vous  faites  une  exception 
injuste;  et  que  si  vous  n'accordez  l'amnistie  pour 
aucun  des  délits,  vous  faites  une  injustice  d'une  au- 
tre nature ,  car  les  conspirateurs  français  auraient 
une  amnistie,  tandis  que  tes  malheureux  Avignonais 
n'en  auraient  pas.  (On  applaudit) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  t 

L'Assemblée  natlonalt,  ««osidénuit  que  la  loi  d'amnlsite 
du  35  septembre  ne  peut  avoir  eu  d'appllcaiion  que  quand 
la  réunion  des  deux  Comlats  i  la  France  a  été  opérée  de 
folt,  décrète  que  celte  loi  d'amnistie  se  rapporte  i  tous  les 
délits  relatifs  a  la  révolution ,  et  commis  antérieurement  an 
8  novemkre  1701.  (  On  applaudit  ) 

M.  VAIIBI.ARC  :  n  y  a  une  distinction  remarquable 
k  foire  entre  le  droit  d'amnistie  et  le  droit  de  faire 
grAce.  Le  premier  appartient  à  la  puissance  qui  fait 
les  lois  ;  pour  exercer  le  second,  la  nation  a  établi 
des  jurés  qui  sont  les  organes  de  «a  démence.  Le 
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droit  de  griice,  tel  qu'il  existait  antrefois,  celui  qni 
tendait  à  rimpunitë  des  crimes  chez  on  peuple  libre, 
lie  peut  plus  exister.  En  examinant  cette  question, 
rai  reconnu  que  J'avais  commis  dans  la  dernière 
séance  une  erreur  très  grave.  Le  droit  d'amnistie  est 
un  droit  que  le  peuple  exerce  comme  celui  de  faire 
toutes  les  autres  lois.  L'oubli  de  la  constitution  qui 
ne  l'a  pas  formellement  consacré  m'avait  d'abord 
fait  croire  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  par  le  corps 
législatif;  mais  j'ai  bientôt  écarté  ce  doute  qui  s'était 
élevé  dans  mon  esprit,  en  observant  que  l'omission 
d'un  droit  du  peuple  ne  saurait  le  proscrire.  L'exer- 
cice du  droit  de  grdce  est  donc  le  seul  qui  tienne  ii 
Tordre  judiciaire;  le  droit  d'amnistie  tient  au  pou- 
voir législatif.  L'amnistie  se  prononce  sans  aucune 
considération  de  personne  contre  une  classe  de  délits 
dont  la  poursuite  parait  nuisible  à  la  tranquillité  pu- 
blique. L'amnistie  se  prononce  contre  une  multitude 
égarée,  dans  un  moment  de  révolution,  par  des  sug- 
gestions secrètes;  mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
auteurs  mêmes  de  ces  suggestions,  aux  fauteurs  des 
émeutes  et  des  agitations  populaires. 

S'il  est  des  circonstances  ou  le  législateur  doit  pres- 
que oublier  le  mot  d'amnistie,  ce  sont  celles  ou  des 
âiefs  coupables  qui  conspirent  contre  la  France, 
nourrissent  encore  l'espoir  d'un  pardon  général  qui, 

|>resqne  toujours,  a  suivi  les  conspkations  soutenues 
es  armes  à  la  main. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  Il  ne  s'agit  pas  de  pronon- 
cer une  amnistie  nouvelle,  mais  seulement  une  ex- 
tension de  celle  du  33  septembre.  J'observe  qu'il  est 
de  la  nature  d'une  amnistie  qu'elle  ne  puisse  être 
prononcée  que  pour  des  délits  antérieurs.  Pourquoi 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  l'anmistia  n'ont-ils 
pas  pardonné  quand  la  nation  pardonnait  elle-même  1 
Considères  que  l'amnistie  serait  le  plus  grand  fléau 
si  elle  pouvait  s'étendre  aux  délits  qui  se  commet- 
traient depuis  le  moment  où  elle  serait  connue  jus- 
qu'à celui  où  elk  serait  légalement  promulguée.  On 
TOUS  a  dit  que  vous  n'aviei  pas  le  droit  de  punir  les 
délits  commis  avant  la  réunion  ;  au  moins  on  ne 
niera  pas  que  le  peuple  avignonais,  souverain  avant 
cette  réunion,  n'ait  eu  le  droit  de  les  punir,  et  en 
réunissant  ses  droits  de  souveraineté  à  la  rùtre,  il 
TOUS  a  remis  le  soin  de  sa  vengeance,  etc. 

M.  Vaublane  conclut  par  un  décret  ayant  pour  «h- 
jet  de  faire  pounnivre  les  délits  commis  à  ATignoa 
parla  voie  des  jurés. 

M.  Vergriaud  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  ;  ils  ont  été  commis  dans  un  court  espace 
de  temps,  et  l'on  peut  dire  quils  sont  si  atroces, 
qu'ils  suffiraient  pour  déshonorer  plusieurs  siècles. 
Aussi  le  comité  cfe  pétitions  vous  propose-t-il  d'ap- 
pesantir le  glaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables: 
mais  ici  se  présente  une  observation  frappante  ;  plu- 
sieurs de  ces  crimes  ont  été  commis  avant  le  décret 
d'amnistie,  d'autres  après.  Cependant,  d'après  le  pro- 
jet de  votre  comité,  on  vous  propose  de  punir  é^le- 
ment  les  principaux  délits  commis,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  It  l'amnistie;  Je  crois 
qu'il  est  important  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  motifs  du  comité. 

Avant  l'amnistie,  ont  été  commis  les  meurtres 
d'Ansdme,  de  la  VUasse  et  eeux  de  Carron.  Les  délits 
postérieurs  sont  le  meurtre  de  Lécuyer,  commis  le 
16  octobre,  et  celui  des  prisonniers,  dans  la  soirée  du 
n.  Quant  aux  meurtres  d'Anselme  et  de  la  Vilaase, 

i^observerai  que  ces  assas^patsont  été  commis  après 
a  prise  de  Vaison  par  l'année  de  l'Union ,  armée , 
comme  vous  le  savez,  par  les  trente  communes  qui 
avaient  refusé  de  se  réunir  à  la  France  ;  armée  qui 
correspondait  avec  le  camp  de  Jalès  ;  année  qui  de- 
vait iut  le  noyau  d'une  armée  plus  con^deraUe, 


destinée  i  servir  la  contr&réTotiUioB  non  w  uhannin 
à  Avignon,  mais  en  France, 

Les  meurtres  de  Carron  ont  été  commis  par  las  ha- 
bitants de  celte  commune,  qui  avaient  aussi  émis  no 
tœu  êontraire  à  la  réunion,  et  qui  était  une  de  celles 
qui  avaient  levé  l'armée  de  l'Union.  Les  délits  posté- 
rieurs à  l'amnistie  sont  ceux  des  16  et  17  octobre. 
Vous  savez  qu'Avignon  était  divisé  en  deux  partis,  ce- 
lui du  pape  et  le  parti  révolutionnalre,qui,  lui-même, 
était  subdivisé  en  deux  autres,  celui  de  la  municipa- 
lité et  celui  de  l'Assemblée  électorale.  Le  parti  con- 
tre-révolutionnaire, composé  de  prêtres  et  de  nolites, 
a  fomenté  ces  divisions.  Ce  sont  les  prêtres  qui  ont 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont  répanda 
l'imposture  des  larmes  versées  par  l'image  de  la 
Vierge.  C'est  en  échauffant  le  peuple  par  cette  hypo- 
crisie abominable,  qu'ils  sont  parvenus  i  faire  issaa* 
siner  Lécuyer  au  pied  de  l'autel ,  par  le  parti  de  h 
municipalité.  Le  soU:,  la  présence  du  fils  de  Lécuyer, 
Ses  cris  de  douleur  amenèrent  l'esprit  de  vengeance 
dans  le  parti  contraire,  et  les  partisans  de  l'Assemlilé* 
électorale  voyant  ce  Jeune  homme  couvert  du  sang  dt 
son  père,  se  sont  poriés  dans  les  prisons  pour  expier 
un  forfait  atroce,  par  des  forfaits  peut-être  plus  atro- 
ces encore.  Ainsi  les  crimes  antérieurs  an  décret 
d'amnistie  ont  été  commis  par  les  conlre-révcdutioB- 
naires ,  et  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui  ont 
constamment  combattu  pour  la  révolution. 

Que  résulterait-il  si  le  décret  d'amnistie,  matnteDa 
pour  les  coupables  de  l'un  de  ces  partis,  n'était  pas 
aussi  appliqué  aux  coupables  de  1  autre?  Que  voon 
montreriez  la  plus  grande  inconséquence  dans  votre 
manière  de  punir  et  de  pardonner;  que  vous  donne» 
riez  à  l'Europe  entière  le  scandale  de  la  plus  cho- 
quante inégalité  dans  la  répartition  de  la  justice,  et 
le  scandale  plus  grand  encore  de  vous  montrer  in- 
dulgents envers  ceux  qui  vous  ont  constamment 
trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des 
bourreaux  ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  et 
qui  n'ont  formé  d'autre  vceu  que  celui  d'être  Fran- 
çais. 

Voilà  une  contradiction  qui  tous  désbonoreralL  H 
faut  que  vous  étendiez  l'amnistie  à  tous  les  crimea,  oa 
que  vous  révoquiez  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. (  On  applaudit  )  Bt  le  comité  lui-même,  en 
vous  proposant  d'ordonner  des  procédures  contre  les 
meurtriers  d'Anselme  et  de  la  VUlatae,  tous  propose, 
en  effet,  cette  révocation  ;  mais  adc^terea-vous  ce 
parti  rigoureux? 

Sans  doute  on  ne  peut  penser  qu'avec  terreur  Ji  U 
glacière  d'Avignon  et  aux  foases  dé  Carron  ;  mais  est- 
on  moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits? 

Savez-vous  quels  sont  les  meurtriers  d'Ansdme  et 
de  la  Villasse?  C'est  l'armée  de  l'Union,  c'est  un  dé- 
tachement de  800  hommes  qui  est  entré  i  Vaison,  ce 
sont  les  soldats  de  ce  détachement  qui,  slls  n'eut  pas 
tous  trempé  dans  ces  assassinats,  ont  loua  dansé,  avec 
une  férocité  non  mobis  barbare,  autour  de  ces  cada- 
vres palpitants  ;  qui  ont  forcé  le  curé  de  chanter  sa 
Te  Deum.  Si  vous  voulez  punir  ces  assassinats  exé- 
crables que  l'on  n'a  pas  craint  d'offrir  au  del,  dresses 
donc  huit  cenu  écbafauds.  A  Carron,  c'est  la  com- 
mune entière  qui  s'attroupa  ^  lorsqu'elle  vit  arriver 
neuf  soldats  qui  avaient  servi  dans  l'armée  de  l'as- 
semblée électorals,  c'est  la  commune  eotitec  qui  les 
obligea  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs  i>royres  naios, 
et  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y  enterra.  Dressez 
donc  des  échabuds  pour  tous  les  babitanis  de  cetM 
commune.  Voulez- vous  venger  la  mort  de  Lécuyer  t 
dressez  des  échafauds  pour  les  prêtres,  peur  les  im- 
posteurs qui  ont  répandu  rbistoire  ridicije  de  l'image 
d'une  Vierge  versant  éei  lanaesi  pour  Krasics  parût 
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ff^jtmtmtmtmÊiijMiâ.  qoi ,  profitul  d«  MUe  im> 
posture,  se  sont  rendus  plus  ou  moins  oompUoet  de 
cet  assassinat.  Voules-vons  poirir  les  assassins  des 
prisonniers  T  dresses  des  «chtAmds  pour  tons  les  par» 
tisaos  de  l'assembla  électorale,  qui,  irrités  du  meur- 
tre d'un  de  leurs  cbeb  et  violemment  émus  à  l'aspect 
du  Jeune  Ucuyer  tout  dégoutunt  du  sang  de  soa 
père,  oftt  ouvert  cette  glacière  i  laquelle  on  ne  peut 
penser  sans  horreur.  Ou  plutôt,  comme  la  natiOB 
hïincaise  est  trop  généreuse  pour  fournir  asseï  de 
twurreaux  pour  satlsraire  votre  Justice  sanguinaire , 
osez  demander  la  foudre  au  ciel ,  plus  humain  que 
vous,  00  i  la  nature,  une  de  ces  grandes  catastrophes 
oui  fassent  disparattre  de  la  surface  de  la  terre  et  les 
malhemmix  Avlgnonais  et  le  Kd  qu'Us  ont  désbonoré. 
ni  s'élève  de  nombreux  applaudisscnieBls.) 

Biais  n'entendea-vonsMsuie  voix  seaète  an  fend 
de  votre  eœnr,  qui  vous  fait  appréhender  de  conUm- 
dre  l'innocent  avec  le  coupable  dans  cette  grande 

Sroscription.  Car  enfin ,  pour  instruire  cette  procé- 
ure,  et  pour  découvrir  la  vérité,  quels  témotais  fe- 
rea-voos  entendre  T  Les  prêtres  T  ce  sont  eux  qtd  enl 
soufOé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avignon ,  comme 
dans  nos  départements  méridionaux  ;  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  Imposture,  et  en  invoquant  leur  dieu  de 
vengeance,  ont  provoqué  l'assassinat  du  malheureux 
lécuyer.  Croyes  que  ceux  qui  ont  montré  tant  d'ar- 
deur k  ae  baigner  dans  le  sang  d'un  parti  qu'ils  abbor* 
i«Bt,  cessent  aujourd'hui  d'en  «tr«  altérés,  et  qu'il» 
craignent  d'immoler  par  do  busses  dispositions  les 
restes  de  ce  parU  déplorable.  (On  applaudit)  Ferez- 
vous  déposer  les  nobles?  mais  ouvrez  les  annales  du 
monde  ;  cherchez  un  peuple.  Je  ne  veux  pas  dire  po^ 
licé,  mais  même  le  plus  barbare,  et  ai  voua  y  trouves 
des  hommes  qui  se  soient  Joués  avec  auunt  d'audace 
et  d'hnpudeur  des  serments  les  plus  sacrés ,  Je  con- 
sens à  partager  la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  en 
leur  témoignage.  (On  applaudit  k  plusieurs  reprises.) 

Fere»-vous  déposer  les  partisans  de  l'Assemblée 
électorale  ou  ceux  de  la  municipalité  7  Hais  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  emporter  par  leurs  passions  à 
|ous  M»  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  avigno- 
naise,  ne  verront-fia  pas  les  faits  k  travers  le  prisme 
de  ces  mêmes  passons?  J'interpelle  vos  consciences  : 
déelarex  si  vous  croyes  que  ces  dispositions  seront 
exemptes  de  pardalllé  ;  et  s'il  reste  dans  vos  cœurs  le 
'  mohidre  doute,  qui  de  voiv  osera  ordonner  l'instruc- 
tion d'une  prociédure  qui  enverrait  peut-être  i  l'écha» 
Isud  une  (bnle  d'inaoceals,  et  qui,  m  lieu  d'être  un 
BMnument  de  Justice,  serait  un  nouvel  attentat  k  la 
JutUee  et  k  l'humanité} 

'  D'aprtscesconsidérations,U  me  parait  que  quand 
nime  U  n'existerait  pas  un  décret  d'amnistie,  U  fau- 
drait le  rendre. 

Mais  Je  soutiens  que  ce  décret  exlMe  ;  c'est  celui 
rendu  le  33  septembre  Itemarques,  en  efict,  que  la 
réunion  des  deux  Gomuu  k  la  France  n'a  été  eHéc- 
tuée  que  le  3  novemlire  suivant  Mais  avant  cette 
réunion  efiective,  vmh  n'atrtes  k  droit  ni  de  punir,  ni 
de  pardonner,  ni  d'administrer  dans  les  deux  Con- 
tais. Vos  lois  n'ont  pu  avoir  d'empire  ni  d'existence 
pour,  eux  que  du  moment  de  la  réunion  jusqu'k  cet 
bstant  Le  décret  d'amnistie  n'a  pas  existé  réellemcM 
po«r  les  Avigionate.  U  eat  donc  eaasé  n'avoir  été 
rendu  qn'k  cette  époque,  et  il  elTace  tous  les  crimes 
*ntériettr& 

Mais  Je  suppose  même  qu'il  y  eût  du  doute  daae 
eetle  interprélalien  du  décret  du  28  septembre  ;  peo- 
vez-voas  ne  pu  accueillir  avee  empressement  celte 
qui  a  été  la  plus  l^voieble.  On  ne  pauit  Jamais  que 
pour  réparer  les  désordres  commis,  ou  pour  Cdrodae 
exemples  utiles  k  la  sodété,  Daas  le  «as  présent,  vous 
ne  ponvet  punir  les  prisoimiers  avignenaia  peur  les 
désoidres  cotini*  daiM  voKi  so^ié ,  pntsqoe  teos 


lea  déllu  soBt  antériears  k  la  rénuIoB  à  la  FitMe; 
TOUS  ne  pooves  les  punir  pour  l'exemple  ;  car  il  ne 
s'agit  ms  ici  de  crimes  ordinaires  ;  il  s'agit  de  crimes 
commis  dans  l'efllervescence  qui  accompagne  toojonrs 
les  grandes  révolutions  ;  or,  les  grandes  révolations 
ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares  ;  si  elles  devaient  so 
renouveler,  croyea-vousqoe  le  souvenir  de  vos  écha- 
fauds  piit  y  prévenir  te  fermentation  des  passions. 
Esl><e  que  ceux  qui  se  consacrent  k  leurs  succès  ne 
commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leur  vie; 
et  conmient  vous  flattez-vous  d'elfrayer  celui  qui  ne 
craint  pas  te  mort  7 

)•  finirai  par  «ne  réfleiioo  que  l'histoire  Justifie. 
Terminer  une  guerre  civile  par  des  suppliées,  c'est  la 
Justloe  de  te  vietoire  ;  c'est  immoler  le  vaincu  an  vain- 
queur, celui  qui  a  succombé  k  celd  qui  triomphe; 
e^  oeuvilf  du  voite  de  te  M  les  proscri|rtions  des 
Marins,  des  ScyHa  et  des  César.  (On  applaudit) 

Je  vous  en  «mjnre ,  que  des  bourreaux  ne  soient 
pu  le  premier  présent  que  vous  ferez  aux  Avlgno- 
nais. Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix,  et  des 
secours  qui  efiacent,  s'il  est  possible,  la  trace  de  leurs 
mallteurs.  Usent  tant  soulert  pour  devenir  Français  ; 
quite  n'aient  pu  k  seuflHr  encore  de  l'être  devenus  l 
(On  appteudit  k  plusieurs  reprises.  —On  demande  k 
aller  aux  voix.) 

On  demande  I  grands  cris  que  te  discussion  soit 
fermée.  —M.  Bazh-e  demande  qu'elle  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

H.  François  u  NsorcBÀTlAU  :  Je  vais  rappeler 
quelle  est  l'origine  du  mot  amnistie...  (On  rit.  )  La 
première  amnistte  dans  les  annales  du  monde. . .  (Noa> 
veeut  éctets  de  rire.  )  C'est  pour  un  fait  que  Je  de- 
mande la  parole ,  qu'on  ne  m'interrompe  pas  k  te 
virgule,  et  qu'on  me  laisse  aller  Jusqu'au  point..... 
(Nouveaux  édau  de  rire.  )  La  première  amnistie  fut 
nroetemée  par  Trasibule ,  lorsqu'il  ramena  la  paix 
«au  Athènes,  après  l'expulsion  des  trenu  tyrans.  Je 
demande  qu'on  l'applique  k  la  ville  d'Avignon,  après 
l'expulsion  de  son  gonveraement  despotique. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  le 

S  «Jet  &  M.  Laaource  ;  d'autres  pour  celui  de  BL  Vaa- 
anc 

M.  Iiacrote  observe  que  le  projet  de  M.  Taublano 
n'est  autre  clioie  qa'une  qaestion  préalable. 

Quel«MS  débats  s'élèvent  sur  te  manière  de  poser 
te  quesnon. 

M.  Lacroix  la  pose  en  ces  termes  ; 

T  aura-t-ll  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  te  révolution ,  coramte  dans  le  Comut  et 
et  dans  te  ville  d'Avignon,  depuis  le  23  septembre 
Jusqu'k  l'époque  du  S  novembre  7 

L  Assemblée  accorde  unanimement  te  priorité  k 
cette  manière  de  poser  la  question. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  retranche  de 
te  rédaction,  ces  mots  depuis  le  23  iejitembre. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  k  délibérer. 

La  première  époqa»  est  retnwdiée. 

Jf.  te  présidmit  :  Je  vais  consulter  l'AssemUée  t 

«  Y  aure-l-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits relatife  k  te  révolution,  commto  dans  le  Comtat  et 
dans  te  ville  d'Avignon ,  Jusqu'k  l'époque  du  8  i>o- 
Tcml>re7a 

L'AsseuAMe  décrkie  l'afBfiMtivo  k 


grande  majorité.  (On  applaadit  k  diveram  reprises.) 
La  minorité  réclame  rappel  nominaL 
M.  le  président  :  hn  séance  est  levée. 
11  est  quatre  heures  et  demie. 

Notiet  de  la  tétmct  etctraerdùmirt  du  Imutl  Mtr. 
M.  Delpierre  a  tait  un  rapport  sur  les  aiesures  k  preiH 
dr«  pour  rauMoer  If  bon  ordre  dau  la  villa  d'Aries, 
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Après  qndqnes  â<b*ts,  l'Assemblée  a  décrété,  1'  que 
les  citoyens  de  la  ville  d'Arles  seraient  tenus  de  déposer, 
dans  les  34  heures  de  la  publication  du  décret ,  leurs  armes 
i  la  maison  commune ,  en  présence  et  sous  la  sunreUlance 
des  commissaires  du  conseil  du  département  des  Bouche»- 
du-Rh6ne  ;  3°  que  toos  les  canons  on  fusils  de  rampart 
qui  sont  maintenant  i  la  disposition  de  la  TtUe ,  ainsi  que 
les  l,iOO  Tusiis  retenus  à  la  municipalité ,  seront  transpoiw 
tés  dans  les  arsenaux  les  plus  voisins;  3*  que  les  fortlflc»- 
tions  et  ouvrages  de  défense  élevés  en  terre  autour  d'Arles 
seront  totalement  démolis ,  et  les  frais  de  démolitions  sup- 
portés par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  qui  11  ap- 
partiendra.   

ÀçU  d'aceuuMoH  eontrt  Cimâ*  hetttirt ,  mtnUtrt  des  af-  ' 
feint  étrangère» ,  prévenu  d'aoolr  néaligé  et  trahi  set 
devoirs,  d'avoir  compromis  l'indépendance,  la  dignité, 
la  sûreté  et  la  constitution  de  la  France. 

1°.  En  n'ayant  pas  donné  connaissance  i  l'Assemblée 
nationale  des  différents  traités,  conventions, circulaires, 
qui  tendaient  i  prouver  le  concert  formé  dès  le  mois  duJuU- 
let  1791,  entre  l'empereur  et  diverses  puissances,  contre  U 
France  ;  et  ayant  au  contraire  inspiré  de  la  sécurité  à  l'As- 
semblée par  les  assurances  sur  les  dispositions  pacifiques 
de  l'empereur. 

3*.  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne ,  dans  l'In- 
tervalle du  i"  novembre  au  31  Janvier,  de  renoncer  6  la 
partie  de  ses  traités  qui  bleasalt  la  sonveraliietéet  la  sOreté 
de  la  France. 

3°.  En  ayant  dérobé  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  l'of- 
fice de  l'empereur,  du  SJanvIer  1703. 

U".  En  n  ayant  pas ,  dans  sa  note  confidentielle  du  21 
Janvier  1703,  enjoint  à  l'ambassadeur  de  France,  de  re- 
montrer à  l'empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances 
était  contraire  à  la  souverahieté  et  i  la  sûreté  de  la  France, 
et  d'en  demander  formellement  la  rupture. 

5*.  En  ayant  communiqué  au  ministère  autricblen ,  par 
la  note  confidentielle  écrite  i  M.  Noallles ,  des  détails  faux 
ou  dangereux  sur  la  situation  de  la  France ,  propres  à  pro- 
voquer plutdt  ce  concert  des  puissances  étrangères  contre 
la  France  ,  et  à  compromettre  s<s  intérêts. 

6*.  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitottonnelle  et 
dangereuse  sur  l'époque  qui  a  précédé  l'acceptation  de  la 
royauté  coostitutlonnelle. 

7°.  En  ayant  demandé,  danssa  note  du  31  Janvier,  d'une 
manière  indigne  d'un  ministre  de  la  nation  frau^ise ,  la 
paix  et  la  continuation  de  l'alliance  avec  ime  maison  qui 
outrageait  U  France  ;  en  ayant,  sur  cette  alliance,  lait 
des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux  Intérêts  de  la  na- 
tion. 

8*.  En  ayant  trompé  l'Assemblée  nationale  dans  le  mes- 
Mge  du  roi ,  du  30  janvier,  à  l'Assemblée  nationale ,  lors- 
qu'il a  assuré  qu'il  s'était  conformé ,  depuis  plus  de  quinze 
Jours ,  aux  bases  de  l'Invitation  du  35  Janvier,  tandis  qu'il 
avait  suivi  des  dispositions  précisément  contraires. 

0°.  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des 
déclarations  sur  ce  concert,  quels  France  s'est  trouvée ,  au 
mois  de  mars  1703,  précisément  au  même  état  d'incerti- 
tude où  elle  était  en  décembre ,  et  ayant  donné  aux  puis- 
sances étrangères  le  temps  de  coosoilder  leur  concert ,  do 
faire  des  préparatifs  de  guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de 
filre  marcher  des  troupes. 

10*.  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi  i  en  l'ayant ,  par 
sa  conduite,  et  par  le  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom  , 
éxpœé  au  soupçon  d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
puissances  étrangères ,  et  contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la 
confiance  publique. 

11*.  En  n'ayant  pas  pris  et  coatlmié  les  mssuies  néces- 
salies  peur  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  eiBcace,  tes 
rassemblements  des  émigrés ,  les  priver  de  leurs  moyens 
hostiles  et  de  leurs  approYlsionnemenls. 

13°.  En  n'ayant  pas  instruit  l'Assemblée  nationale  du 
concert  coupable  qui  existait  entre  plusieurs  envoyés  do 
France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés ,  et  en  ne  s'é> 
tant  pas  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d'allMres. 

13*.  Ed  n'ayant  pris  aucune  mesure  eflicace,  digne  date 
nation  française,  pour  fiOre  respecter  et  venger  ks  Français 
qui  ont  été  outragés ,  emprisonnés ,  dépouillés  de  leiurs 
biens ,  et  même  exécutés  dans  différents  pays  étrangers ,  en 
Espagne ,  en  Portugal ,  i  Florence  et  dans  les  Pays-Bas  ;  en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavlfion 
national  dans  tous  les  pays  où  il  aété  outragé ,  comme  en 
Portugal  et  en  HoDande  ;  en  n'ayant  pas  provoqué  l'As- 
semblée oaiionalc  h  prendre  des  mesures  vlgoureaaei  sur 


ces  divers  outrages ,  en  ne  lui  ayant  pas  mtœ  eonraivniqiié 
les  faits  y  reUdts. 

W.  En  ayant  né^igé  les  Intérêts  de  la  France  dans 
(es  relations  extérieures  avec  la  Porte ,  la  Pologne  et  l'An- 
gleterre. 

15*.  En  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  lui  enjoignent  de  communiquer  les  pièces  de 
sa  correspondance  qui  pouvaient  être  relatives  k  la  conjura- 
tion des  émigrés ,  et  d'indiquer  les  agents  du  pouvoir  ex4> 
eutlf  qui  pouvaient  y  tremper. 

16*.  En  ayant,  comme  ministre  de  l'Intérieu^,  différd 
pendant  plus  d'un  mois  d'expédier  officiellement  le  décret 
relatif  aux  troubles  d'Avignon ,  et  en  ayant  par  U  contri- 
bué à  la  continuation  de  ces  troubles. 

L'Assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  da  10  mars, 
décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Claude  Les» 
sart,  et  en  conséquence  accuse,  par  le  présent  acte,  devant 
la  cour  natfonaie,  Claude  Lessart,  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  prévenu  d'avoir  négligé  et  trahi  ses 
devoirs,  compromis  l'indépendance,  la  dignité,  la  sûreté 
et  la  constitution  de  la  nation  française. 

SPECTACLES. 

ACADÉMIB  &OYALB  Dl  MOSIQOB.  —  Aujonrd'lioi 
Akeste,  snm  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  i  son  bureau, 
t  la  salie  de  l'Opéra,  s'ib  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  loges ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et  coupons  avant 
le  1"  avril  prochain  :  Ils  sont  aussi  prévenus  que  ceux  qui 
conserveront  leurs  loges,  auront  le  choix  de  celles  de  la 
nouvelle  salle  qui  sera  construite,  au  1"  Janvier  1793 ,  sur 
l'emplacement  des  écuries  du  roi,  entre  la  rue  Salnt-Honoté 
et  la  coiv  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

l'BBitTaE  Italien.  —  Aujourd'hai  la  boitième  re- 
prétcnlalïon  de  Cécile  et  d'Ermancè  et  GiùUauine  Tell. 

Theatbe-FrArçais,  rue  de  Kicliclieo.-  Aujourd'hui 
Tancride ,  tragédie  ;  suivie  de  l'Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  tA  rue  Fetdeau  ,  ci-devant  de  MOH- 
SIEOR.  —  Aujourd'hui  Lodoiska  ,  opéra  français. 

Théâtre  de  M»e  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  la  première  représcnlation  des  Chevaliers 
errants,  opéra  nouveau  en  i  acte  ;  et  l'Orphelin  de  la 
Chine ,  trage'die. 

paiehent  des  rentes  de  l'botel-«b-tillb  de  paris. 

8lx  demtcn  inoU  de  47(1.  KM.  les  Payeon  sent  à  U  lettre  E. 
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GMmMONALI  „  LE  NONITEDR IIVEH. 

Mercredi U.  Maks    4792.  —  Troùième  tamée  de  laUberU. 


POLITIQUE. 

POLOGNS. 

De  farsoM ,  b  sS  février.  —  Le  minittre  de  France , 
M.Detcorches ,  a ,  le  t/S  du  prisent  mois ,  remis  au  chan- 
celier Chreplowicz ,  noe  note  accompagnée  du  décret  rendu 
le  14  janvier  par  l'Assemblée  nationale.  Celte  note  était  de 
la  teneur  suivante: 

«  Le  toutsigné  ministre  plénipotentiaire  dé  France  s'em- 
presse, en  exécation  des  ordres  de  sa  coût,  d'avoir 
rheoncur  de  transmettre  i  son  excellence  M.  le  chancelier 
de  Chreptovicz ,  un  exempkire  ci-joint  d'une  loi  rendue 
è  Pari*  le  14  janvier  dernier,  dont  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne a  désiré  de  donner  connaissance  à  Sa  Majesté  le 
roi  et  à  l'illustre  république  de  Pologne ,  cianme  d'une 
chose  que  Sa  Majesté  a  cru  d'autant  plus  devoir  adopter , 
qu'elle  est  non-seulement  une  conséquence  nécessaire, 
mais  l'expression  même  des  principes  de  la  constitution 
qu'elle  a  adoptée  et  jurée.  Son  excellence  voudra  donc  bien 
porter  le  présent  ofErc ,  avec  la  pièce  incluse ,  à  la  connais- 
•ance  de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Etats  de  la  sérénissime 
république  ,  qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  reconnaître 
dans  l'unanimité  avec  laquelle  le  décret  de  l'Assemblée 
nalio  nale  qui  a  déterminé  cette  loi ,  a  été  rendu ,  dans 
l'empressement  que  le  roi  a  mis  h  le  sanctionner  ;  enfin  , 
dans  l'approbation  qu'il  a  reçue  du  public ,  la  manière 
dont  les  esprits  étaient  généralement  affectés  de  l'idée 
d'un  congrès  destiné  à  modifier  la  constitution  française  , 
évidemment  aussi  indépendante  des  autres  puissances,  que 
l'est  la  monarchie  elle-même.  > 

AKGLETERRE. 

Suîtâ  det  dSatt  du  Parlement.  —  Chambre  de» 
Communes. 

Séance  du  9Q  février,  continuée  te  i"  mon.  — 
M.  Whitebread  fit  inutilement  la  motion  d'un  comité 
général  pour  l'examen  des  papiers  relatifs  i  la  deruière 
guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Sans  se  décourager  de 
cet  échec  qui  lui  valut  une  observation  de  M.  Pitt,  l'opi- 
nant reprit  la  parole  en  cet  mots  :  Je  vais  remplir  le  devoir 
le  plu*  important  d'un  délégué  du  peuple  enven  ses 
constituant*  et  sa  patrie ,  celui  de  rechercher  la  conduite 
des  ministre*,  Mirtont  dasu  l'emploi  qu'il*  oot  Mt  des 
faad*  publics.  Je  les  dénonce  comme  coupables  de  la  plus 
criminelle  imprudence  dans  la  dernière  négociation  avec 
h  Russie ,  et  dans  l'armement  par  lequel  ils  l'ont  élajée. 
Après  avoir  désiré  toute  l'éloquence  nécessaire  pour 
arriver  è  son  but  et  remplir  son  devoir ,  éloquence  qu'il 
reaiplaoenit  du  moius  par  le  plus  grand  xèle;  aprèa  avoir 
provoqué  la  centare  de  la  chambre  eoolre  lés  miiiiMre*, 
M.  Whilebread  essaya  de  prouver  qu'ils  ne  la  raértUàwt 
que  trop.  Il  leur  reprocha  la  production  illusoire  de  papiera 
mutilés  et  tronqués  ;  ils  s'étaient  vraisemblablement  pro- 
mis que  CCS  documents  incomplets  serviraient  plutôt  de 
voUe  que  de  flambeau.  £h  bieu!  il  allait  dissiper  leur  sé- 
curité. Cet  papiers  trié*,  choisis  pv  etu-aèmes,  suffi- 
saient pour  constater  des  attentats  k  la  constitutioD,  à 
l'bouneur  et  aux  intérêts  de  la  patrie.  Il  espérait  que  la 
dumbre ,  consacrée  à  sa  défense ,  ne  les  trahirait  pas  ,  eu 
écartant  par  la  voie  commode  de  la  question  préalable ,  les 
résolutioas  qui!  avait  i  proposer  ;  qu'elle  ne  laisserait  pas 
renverser  \ê»  derniers  remparts  de  ses  privilèges  par  le 
ttche  abandon  du  droit  de  surveillance  et  de  recherche; 
nais  que ,  pénétrée  de  toute  l'impoitettee  de  cette  affaiie, 
elle  exercerait  se*  privilège*  avee  une  solennité  aaje»» 
tueusd,  et  mèaMcn  knr  prêtant  tout*  la  force  et  l'étendue 
qu'exigeaient  les  eircoiistances. 

L'opinant  rècapitnla  tous  le*  reproches,  les  grie6,  le* 
calculs  déji  énoncés  dans  les  deux  chambres;  il  se  félicita 
d'avoir  été  un  des  premiers  à  s'opposera  la  majorité  minis- 
térielle qui,  se  prévalant  d'une  confiiince    cruellement 
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déçue,  avait  fait  réaliser  ce  funeste  armement  et  hasarder 
■ne  guerre  contre  l'opinion  du  public  éclairé,  qui  n'y 
voyait  rien  à  gagner  et  sentait  qu'il  j  avait  tout  i  perdre; 
une  guerre  qui  pour  peu  qn'elle  eût  été  malheureuse  , 
■'aurait  pas  manqué  d'entraîner  l'éoouleBtant  de*  ba*e*da 
crédit  naiieaal  pôrdu  dan*  le  gouffre  d'une  horrible  ban- 
qaeroate.  Plus  heurenae  que  sage ,  l'administration  en 
avait  été  qaitte  pour  la  perte  de  l'hosmeur  national,  indi» 
fMment  eompromis,  dégradé  même,  puisque  le  nom 
brilanaique.rÛuit  à  l'humiliation  de  l'insignifiance,  n'avait 
rien  pe*é  dans  la  balance  politique  de  l'Europe.  — 
M.  Whitebread  développa  tous  les  avantages  du  commerça 
de  l'Angleterre  avec  la  Russie ,  commarce  qui ,  indé- 
paodammcnt  d'une  pépinière  d'excellent*  matelots ,  d'unei 
uirabondance  de  matière*  première*  1  fabriquer,  lui 
valait  de*  bénéfice*  de  retour  *ouvent  élevé*  au-delà 
de  cent  pour  cent  En  vain  (aisait-on  valoir  l'alliance  de 
l'Angleterre  avec  la  Prusse,  comme  motif  déterminant 
de  celle  ialerventiam  armée,  le*  papien  dépooé*  sur  to 
bureau  ne  disaient  rien  de  la  néccuité  de  cette  mewin 
boitile. 

Oteraitroo  prétexter  une  cause  de  jalousie  en  1790 
tirée  de  la  cession  de  la  Crimée  en  1784  ?  Le*  ministres 
*eraient-ila  reçu»  &  dire  que  la  Ru**ie  l'avait  provoquée  par 
une  ambition  deméaurée?  Mai*  la  fin  de  la  lettre  du  comte 
d'0*tennan  portait  en  p«pres  mots  :  «  Le*  ba*e*  de  ce* 
propocitioni  ont  été  déji  discutée*  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  trouvée*  parfaitement  justes  en  admissible*.  • 
Où  donc  était  la  nécedité  de  cet  armement  si  dispendieux, 
puisqu'on  oOirait  d'avance  ce  qu'il  était  deitiné  à  faire  ubte- 
wr  ,  ce  qu'un  avait  été  trop  teureux  d'accepter  quelque* 
moi*  aprè*  i  II  fallait  pourtant  être  ju*te  à  l'égard  de*  mi- 
nistres :  le*  premières  condition*  de  U  Ruesie ,  par  les- 
quellea  non  eonteele  de  la  cession  de  la  Crimée ,  elle  de- 
mandait le  pays  situé  entre  le  Bog  et  le  I>iiester,  la  forw 
motion  d'un  Etat  indépendant  gouverné  par  un  prince 
chrétien,  coamoté  de  la  Bessarabie,  de  la  Valachie  et  de 
h  Moldavie,  étaient  exhorbitanles  ;  le*  ministres  avaient 
bien  ;  bit  de  n'y  point  accéder  ;  mais  l'ieipératrice  ,- 
revenue  à  des  idées  plus  modérées  et  plus  sages ,  y  avait 
renoncé  d'elle-même  pour  se  restreindre  à  d'autre*  pro- 
positions raisonnable* ,  d'abord  approuvée*  du  cabinet  de 
Saint-Jante*,  en*uite  rejetée* ,  et  enfin  aoceptéei  ;  or,  c'é- 
tait de  ce*  deraière*  «euleotent  qu'il  «'agissait;  et  il  était 
fondé  1  trouver  les  ministres  aussi  déraisonnables  qu'in- 
constants, puisque  de  leur  avea  même  ce*  propositions 
pouvaient  a'admettrc 

Il  croyait  inutile  de  prouver  en  détail  le  peu  d'impor- 
lance  d'Oczahow  ;  le*  matelot*  anglais  n'avaient  jamais  été 
dans  cette  prétendue  place  de  commerce  et  n'iraient  pro> 
boblement  jamais. 

Au  mois  de  novembre  1790  ,  les  ministres  avaient  bit 
dire  au  roi  ,  dans  le  discoun  d'ouverture ,  que  vraisem- 
blablement la  tranquillité  de  l'Europe  ne  serait  point  trou- 
blée, «t  cependant  les  rédacteun  de  ce  discours  a  vairnt  suus 
les  yeux  une  lettre  du  comte  d'Otterman  ,  du  moi*  de  ma) 
de  la  même  amée,  qui  faisait  entendre  le  contraire;  car 
il  était  plus  qne  probable  que  la  Russie ,  malgré  sa  modé- 
ration et  ses  intention*  pacifique*  ,  ne  *e  Ui*serait  pas  bire 
U  loi  sur  des  demande*  juMe* ,  «amme  aa  effet  elle  na 
l'avait  pas  souffert ,  puisqu'en  dernière  analyse  cm  eu  était 
revenu  i  ses  4emièfe*  cenditien*. 

M.  Whitebreab  s'attacha  i  foire  voir  b  fluctuation  de* 
■anistre*,  réfutant,  le  211  mai  47S I ,  è  b  Ruasie ,  Ocxa~ 
kow  et  son  district,  quoiqu'ib  *a*»ei)|  par  le  mémoire  de 
b  cour  de  Daneakorl ,  du  t  mara ,  que  b  Rutiie  ne  *« 
dé*i*lerait  point  de  celte  prétention,  prenant  avec  l'impé- 
ratrice b  langage  le  plus  hautain ,  armant  i  grands  fiaie 
et  terminant  cotte  coutédie  politique  dans  laquelle  il* 
avaient  joué  un  réie  si  ignoble ,  par  l'envoi  du  mémoire  b 
plus  humiliant  et  l'abandon  d'Ociakow. 

L'opinant  termina  son  discour*  par  l'éloge  de  la  fran- 
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dÛM  et  de  la  giaéro«ité  de  l'im^ratrlce  ,  le  Ubleau  d'une 
négociatiuQ  de  U  moisi  peiftuUBent  ionlito,  termiiiée 
per  U  demande  de  la  part  de  h  Çrande-Bretagne ,  de  la 
navigatioa  '  du  Onieattr  qn*  la  Runie  n'atwit  janaii  re- 
Allée  :  la  peintuM  dai  natkeun  de*  Turci ,  doal  le  uag 
•fait  «wlé  pendant  tout  «e  tampi ,  et  qui  mieentenla ,  a 
juii*  titra ,  d'une  pareille  alUanee ,  n'avaient  point  em 
devoir  eonaannicpier  aux  Anglait  copie  de  leuri  artieiea 
prMiminairea,  ^  moiiuà  en  juger  par  lai  papian.  Il  ton» 
tint  que ,  qooiqne  le*  fondi  hiiieol  à  9S ,  la  delta  nati*» 
nale,  prodigiemement  augmaaiie,  dieouTrirait  un  jour  nno 
plaie  profonde  taos  oetta  apparence  fiiTorabIn  da  l'état  daa 
Ananoea ,  qui  arait  valu  tant  d'adulalioni  aux  miniilrea , 
et  propoM  ooatr'euz  un  viHa  de  ceniore  en  deux  réK>la> 
Uoai. 

Meiii  donneroni  ineeuammenl  la  réplique  da  M.  Jen> 
kinion ,  jeune  oratew ,  qui  défendit  tel  miniMraa  «tm 
beauaonp  de  ehaleur. 

HOLUNOB. 

Kstnàl  d'uiu  Utln  ié  h»  H*y ,  à»  1)  mun.  •>  La 
nouvelle  da  lamart  de  l'emperanrn'eit  arrivé*  iei  q«e  dan* 
k  noit  dn  vendredi  9  de  ee  Bsi*  an  umadi  10  ,  i  3  haw- 
rea  du  matin.  Un  courrier  expédié  de  Vienne  directeaaenl, 
en  apportait  la  nouvelle ,  et  l'on  ré«àUa  le  prince  pour  la 
lui  «mprandr*.  Quelquei  haarai  aptèa  il  an  arriva  un  an- 
tr«^  Itruidle*,  qm  vint  donner  le  même  «vii ,  lequel  n 
été  eampliteraent  eonfirmé  par  lai  lettre*  MdteaiN*  dn 
dimanebe  11  du  moi*.  Noui  n*  lavoni  pa*  encore  id  ao- 
«un  détail  dreontaneié  de  cet  événement  ;  le*  relation* 
varient  :  mai*  une  Atm^  inr  laquelta  en  na  varia  pa* ,  M 
qne  la  maKgnilé  efaerehe  i  aeerédiler  de  plu*  en  plu*, 
e'e*t  qne  ee  prince  aérait  mort  victime  de  la  prétenduq 
fcetioo  Jêcolim»,  Ce*t  un  plan  adopté  et  anivi  àvae  achar- 
noaent,  d'attribuer  i  celte  loeiélé  too*  le*  manx  de  Ja 
révolution  en  France ,  et  tou*  le*  événement*  Ikbeox  d« 
delMT*.  Tou*  le*  papier*  public*  *emblent  *'éire  donné  le 
mot  pour  tenir  le  ntéwa  langage,  où  plutét  il*  lout  loua 
■an*  du  méa«  eiprlt  et  «oudojré*  par  la  même  parti.  Na 
TOU*  élauaei  deoc  point  al  von*  tfonvex  dan*  le*  papier* 
allemand*  et  hotlandai*  que  l'empereor  e*t  mart  empoi- 
aonné  par  le*  JoeoUnt.  Quelque*  lettre*  partienliérei  nou* 
affirment ,  au  reite ,  qne  Léopold,  niort  le  aurdi  1**  «h 
«an  ,  i  4  heurea  de  l'aprèa-midi ,  au  mUten  de*  angoiate» 
d'un  voaaiiaement  aibengi ,  qui  ne  diiconiinnait  pour  ainal 
dira  pa*  dvpui*  denx  jour* ,  avait  déji  eu  de*  atteintes  d« 
ftèvre  le  aainedi  auparavant  ;  qne  le  dimanebe  ayant  voulu 
donner  de*  audience*  à  l'ordinaire ,  et  lurtout  une  fort 
longue  é  l'amhaiiadenr  ture,  il  l'en  était  trouvé  >i  mal 
le  loir ,  qu'il  avait  fallu  le  aaigner  pour  diminuer  ro|>- 
pre*non  dont  il  se  plaignait;  que  le  lundi  le*  lymptâme* 
avaient  empiré  ;  que  le*  médecin*  imaginant  que  c'était 
«n*  planréti* ,  le  traitaient  en  ccnaéquenoe  ;  mai*  que  les 
tomi«*eoient*  et  de  fortes  évacuations  des  ioteslins  étant 
aurvenns,  on  avait  «iiangé  d'opinion  *ur  la  nature  du  mal, 
et  qu'on  *e  di*po«it  à  eetajar  d'autres  remède*,  lorsque 
le  monarque  a  été  emporté  à  la  fin  d'une  longue  convul- 
sion ,  en  présence  et  pour  ainsi  dire  dans  le*  b*a*  de 
Kimpiéntrice  *on  époiue.  Un  déiordra  extraordinaire  , 
continuent  ne*  lettres ,  s'est  alors  Mt  remarquer  dan*  loot  ' 
ledilteau  impérial,  et  pendant toat lereate  dajoar  on  aen 
peine  à  distinguer  le*  aiatlFta  de*  valala,  tant  U  donlenr 
«t  la  anrprfae  aviient  augmenté  la  eonlmton  >  rimpéfMriee 
est  ineonaalabb. 

Va  événement  au**i  inattendu  ne  pent  «anquer  d1»> 
iner  eonaidirablemanl  aur  laMtnalion  de*  aHaire*,  turtout 
relativeatent  k  la  Franc*,  àm  juger  par  la  déaolatlMi  dn 
MU  d'émigré*  qni  *e-tt«iivent  la,  net  événemert  *era 
nmeale  i  leur*  v«e*;  il  détruit  peur  ainsi  dire  toute* 
knr*  espérances.  U  était  évident  (et  les  pièces  lues  i 
fAssembléa  le  1**  mars  en  oat  donné  la  preuve]  que 
Pemperenr  ne  dissimulail  son  ressentiment  et  ses  ai>l«nto 
«•1er* ,  que  jusqu'au  nmment  oà  le  booleversemenl  inl^ 
rieur  sur  Irqiiel  on  comptait ,  étant  A  son  comUe ,  cl  le* 
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troupes  Impériale*  éunt  enfin  en  force*  *n(CMnles ,  il  edt 
pu  accumuler  les  prétexte*  pour  s'autoriser  à  cbanger  h 
bee  des  choses  dans  le  royaume.  En  douter ,  c'est  s'aveu- 
gler voloDtairemenI,  Bien  n'est  donc  pins  uaturel  que  le 
désespoir  actuel  des  émigrés.  Les  mouvements ,  les  intri- 
gues de  toute  espèce  qui  vont  avoir  lieu  maintenant  en 
AUema^ie  pour  le  choix  d'un  nonveui  chef  de  l'Empire, 
vont  détourner  l'attention  des  puissances  geraaaniques  ] 
elles  auront  assez  i  faire  chez  elles-mêmes ,  pour  ne  plu* 
*'occuper  des  inlèr&ts  d autrui;  enfin,  sous  ce  point  dn 
vue,  la  mort  de  Léopold  est  l'événement  le  plus  heureux 
pour  la  constitution  française  et  pour  la  cauae  de  U  liberté 
en  général. 

C'est  San*  doute  d'après  ces  réflexions  fort  sinaple*  qne 
l'on  s'empresse  de  répandre  le  bruit  odieux  que  ce  sont 
les  Jacobim  qui  ont  immolé  ce  prince  à  leur  sArelé,  On 
se  fDnde  sur  l'intérêt  immensç  qu'ils  y  avaient  ;  mais  d'un 
autre  côté,  n'est-ce  pas  avouer  indirectement  le  juste  re- 
proche qu'on  Elisait  à  Léopold  de  n'être  rien  moins  que 
nncère  dans  ses  protestations  de  pais  envers  la  Francs 
régénérée  ? 
Cet  événement  a  déjà  causé  une  sorte  de  suspension 
I  dans  les  délibérations  des  Etals  en  Hollande,  relatives 
aux  nouvelles  liaisons  formées  avec  la  maison  d'Autriche, 
On  ne  sait  encore  quel  bouleversement  cette  mort  pourra 
causer  dan*  les  Pays-Bas ,  &  Bruxelles  surtout,  où  w  pais 
n'est  qu'spparante  depuis  deux  ans,  Tout  le  système  peut 
cbanger ,  et  plus  d'un  parti  peut  profiter  de  l'occaaiun 
pour  renouveler  *es  prétentions.  On  varie  sur  le  carac» 
tère  de  l'impératrice  :  son  ame  est-elle  d'une  trenip* 
ferme  et  capable  de  maîtriser  les  événements  ?  L'ainé  de 
*es  fils,  rarchiduc  François ,  sur  lequel  les  yeux  se  portent 
naturellement  aujourd'hui ,  est  de  la  santé  la  plu*  chan- 
celante. Depuis  long-temps  il  crache  le  sang ,  et  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  sas  jours,  principale- 
ment s'ils  doivent  être  agités  par  de  grandes  affaires,  tel 
que  l'événement  |;  fait  présumer.  On  sait ,  au  reste,  que 
ce  jeune  prince  est  ardent  au  moral ,  extrêmement  am- 
bitieux et  entier  dans  ses  opinion*.  L'émigration  e*t  déjà 
convenue  de  le  trapaiUtr.  (Ceit  l«nr  terme.  ) 


FRAMCB. 
De  Paris.   . 

vxmiaeÀWti, 

DuVtmtnVn,l'Mk*«UlsUk«rté.  —  8ai  I*  régal* 
«Ualre  du  procureur  de  la  coromuM,  le  corp*  municipal 
a  arrêté  que  les  administrateurs  dan*  les  divers  d^wte- 
ment*  de  la  municipalité  se  concerteraient;  savoir,  ceux 
du  département  de  police,  pour  quil  y  ait  tot^ours  au  dé- 
partement un  adndinstrateur  de  service  pendant  34  heures 
eontéoutlveai  et  ceux  des  quatre  autre*  département*, 
pour  qu'il  r  ait  égahaeotdapa  leur*  buranui  un  de  MM.  k* 
MlmiiiutrataHra  depui*  10  haarea  du  naUn,  Jusqu'à  S  heu* 
res  après  midi. 

Le  corps  municipal,  déalrant  connaîtra  et  rendra  publie 
l'ensemble  des  opérations  municipales,  a  arrêté  que  les 
administrateurs  dans  les  départements,  ainsi  que  les  com- 
missaires dans  les  différentes  commUsIous  municipales,  ré- 
dlgendent  par  écrit,  et  présenteraient  dans  le  pins  bref 
délai,  le  emn|fta  des  ris  dentiers  mois  de  tour  admbito* 
«ration. 

Lettrt  du  Procunur  4t  la  comsimm  awf  eomUé$  dtt  38  tw 
U»tu,  MO*  tet  eer(iflçau  4e  ré$(dtme. 

pu  U  mort,  —  Le  corp*  municipal,  lafwfui  quil  s'est 
Introduit  quelques  abus  dans  la  déUvranca  des  cerlUcat* 
de  lésidenee,  m'a  chargé,  par  son  arrêté  dn  13  de  ce  mois, 
de  vous  rappeler  qne,  dépositaires  de  la  confiance  pobil- 
qoe,  VMM  devei  apporter  la  plus  grande  «t  la  plus  efvlqoe 
«aaiititudt  daiB  ces  apérations.  U  est  Important  d'abord 

Su*  MM.  les  eamwimalaea  de  sfctlou  s'asMimit  que  Is* 
eux  citoyens  qui  se  présentent  pour  alJMtv  U  rdsIdnMy 
habituelle  depuis  plus  de  six  mol* ,  sont  bien  réellement 
domiciliés  dans  l'etendne  de  ta  section,  et  qu'ils  leur  fas- 
sent en  outre  envisager  la  responsabilité  i  laquelle  Us  t'vir 
posent  en  faisant  de  fausses  tléclaratlons. 


Digitized  by 


Google 


«79 


L'trrMAdtt  corp*  municliMl  «ilgt  om  U  rigMtiiTe  te 
témolMÂoH  opposée  i  cOté  de  celles  des  commisnires  de 
section.  Cette  ronualité  doit  être  ol)serTée  avec  soin. 

Vous  ne  pouvez  en  ce  moment,  Messieurs,  prendre  trop 
de  précautions.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  sur- 
prendre votre  bonne  foi ,  pour  obtenir  de  ces  certificall 
destinés  seulement  à  procurer  la  pereeptioa  des  reveaui. 
L'intérêt  public  a  cofflmaadé  cette  M  à  nos  légisiatewst 
c'est  i  vous  i  en  assurer  l'exécution  par  votre  vigilance  pa>- 
triotique.  Le  salut  de  l'Etat  en  dépend,  et  ce  serait  le  gob»- 
promettre  que  de  contribuer,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  moiif,  à  faire  passer  dans  les  nuJns  des  ennemis 
de  U  revolation ,  des  sommes  qui  doivent  être  employées 
plus  utilement. 

Vetlies  donc,  Mesnta*,  avac  cèle ,  t  l'eiécntlon  rigo». 
rense  de  cette  M  t  qii*WMaiie  oensidérathm  parUcoUkre  n* 
vous  arrête {  U  JustlM,l'lBipartUlllé  U  pto*  sévir*  t  «t 
l'Intérêt  public  «dvent  seuls  diriger  votre  conduite. 
Signé  P.  UtiKWL,  /irtetÊntr  4t  Ut 


Département  des  Bouclies-<lu-Bhdne. 

Mrtstt  de  t'ÀstmèUt  adminittratit  4u  iéparttmMt  dm 
Jtomchu^ii-BMne,  aux  citoutnt  d»  tout  le  département, 
çMt  tont  temu  en  armes  dont  cette  ville  d'Ai*,  dans  le$ 
Journées  des  30, 37  et  28  du  mois  de  février. 

Citoyens,  votre  xèle  ardent  pour  le  salut  de  la  patrie  vous 
a  fait  Irancbir  les  bornes  de  la  loi.  Vous  n'aves  point  con- 
sidéré que  vous  n'êtes  pas  toute  la  nation,  le  seul  et  unique 
souverain  auquel  appartient  tnoontestaUement  le  droit 
d'abréger  et  de  renouveler  les  lois  par  l'organe  de  ses  r^ 
préeentaate. 

Vous  avee  compromis  la  sdreté  de  l'EaipIre  m  désert 
mant  le  réginient  suisse  d'Ernest  i  vous  n'avez  point  r^ 
déchl  que  le  corps  helvétique  est  depuis  plus  de  deux 
dides  notre  allié  le  plus  Odàe  et  le  plus  incorruptible,  et 
qu'il  a  toujours  été  un  boulevard  Inexpugnable  de  l'empire 
français. 

Nous  sommes  persuadés  que  vone  n'avez  pae  attends 
jusqa'i  ce  moment  de  gémir  sur  le*  suites  qui  peuvent  ré- 
sulter de  votre  entreprise  aussi  étonnante  qu'Inopinée  | 
guis  puisque  c'est  l'unique  désir  de  vous  opposer  aux  en- 
nemis de  notre  constitution  qui  vous  l'a  lait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d'attendre  que  vous  en  reconnaîtrez  le 
principe  le  plus  sacré,  et  que  vous  vous  rendrez  à  notre 
nvttation. 

Le  droit  imprescrIpflMe  de  propriété  ap|>artenant  non- 
seulement  aux  Français,  mais  k  toutes  les  nations  eti  tous 
les  bemmes  individuellement,  les  capituiaiions  dee  Suisse* 
perlent  que  leur*  régiments  au  service  de  la  natloa  Joui- 
ront en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans  le  cas 
oO  Us  seraient  appelés  à  ta  défense  de  leurs  foyers ,  ib  les 
emporteraient  avec  eus. 

Cttoyena ,  vous  avez  violé  la  fol  de  vos  traités  i  hite»- 
vous  de  répiarer ,  non  votre  erreur  (U  n'appartient  qu'ans 
représentants  des  rnmçds  de  la  faire  oublier),  mais  bien 
rintoctiOB  du  préeepto  qui  défend  de  s'appropciw  le  bien 
d'autnd.  Ce  précepte ,  qui  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion, celle  de  déearmer  son  ennemi  après  l'avoir  vaincu, 
est  la  seule  autorité  que  nous  voulons  vous  rappeler. 

Environnés  de  la  confiance  de  tous  les  patriotes  du  dé- 
partement, nous  croirions  vous  déshonorer  en  vous  soup- 
çonnant de  ne  pas  acquiescer  k  notre  demande ,  qui  est 
celle  de  la  Justice  ;  sondez  vos  coMirs,  car  c'eet  â  eux  sanb 
que  nous  nous  adressons. 

'  Qtoyens,  liâtez-vous  donc  de  venir  déposer  k  vos  muni- 
cipalités respectives  les  armes  dont  vous  vous  êtes  em- 
parés I  ce  sont  voi  administrateurs  qui  vous  parlent  au 
nom  de  la  loi. 

L'administration  du  département ,  ou]  le  procureur^ 
itéral-eyndic  en  absence,  arrête  nnanimcfflent  l'Impression, 
pubHoatlon  et  affiche  de  l'adresse  dans  toute  l'étendue  du 
département 

Frit  à  Ais,  le  »  «vitarlTta ,  l'an  4*  de  U  liberté, 

Signé  I  BaiUe.  président;  Juçuste  Jrchier ,  M.  Bayl*. 
Benatant,  nvetumant,  Morel.  BoreU$,  BomuaU.  Sertin, 
procureu^général-eyiidlc  en  absence  ;  et  Descenne,  secr4- 
talre  général. 

Lettre  des  tfeitn  municipaux  de  la  «mmhmm  4*  «tt- 
noble,  mu»  »§k(ere  munletpm»  de  S4rtuàourg,  du  e 
mon  ma. 

If easieor*,  H.  Pvrier,  Barécfcal-d»camp,  cmplojidu* 
la  7*  division  depuis  le  lemf*  nqiNl  le  nareclud  Lactaer 


vint  prendre  le  Goomandement,  not»  quitte  aussi  pour  n» 
Joindre  ce  général ,  et  aller  s'associer  à  ses  travaux  et  à  sa 
gloire. 

M.  Ferrier  emporte  les  tï*s  stneires  regrets  de  tous  les 
bons  citoyens  et  le*  nôtres  en  particttHer,  comme  le  ma- 
réchal Luckner  l'avait  déji  falL  Ces  regrets  sont  d'autant 
plus  sentis  de  notre  part ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seront 
peut-être  remplacés  de  long-tempe  pour  nous»  Dans  ee 
moment,  nous  sommes  sans  généraux,  et  avec  un  régiment 
(le  iO<)  dans  notre  ville,  à  peu  près  sans  officiers,  quoiqu'il* 
se  conduisent  bien. 

Le  patriottome,  l'amour  de  la  pals  et  ta  prudence  de 
M.Ferrier  ne>e  sont  Jamais  démentis  dans  la  7*  division,  et 
nous  espérons  qu'il  obtiendra  votre  estime ,  eoaime  il  em- 
portera  le  nôtre. 

Signet  Prunelle  de  Hère,  maire)  fonuUne,  BonnM, 
Grimaud,  laeille  et  Binmger ,  officier*  municipaux. 
Pour  copie,  àtkert.  secrétaire  de  la  mairie. 


suite  de  ta  Une  des  Jurés  du  département  de 
Paris. 

MagKB  »  adminiatratenr  de*  dommes  natifMuIe* ,  rue 

de  GrammoaL 
MagDien,  ébénMe,  me  da  frabous  Saint-Aatoine. 
Marron,  aioistre  protoMaat,  rw  Satat-Aocb,  prto 

la  rue  folsaonnière. 
Mandoit-lAriTe,  citoyen ,  an  Gto»<UUoil 
Merlin,  contrôleur  des  rentes,  rae  de  Sainte-Avoye. 
Micbel ,  ancien  procoreor,  rue  des  SS.-I«ères. 
Monge ,  de  l'académie  des  sciences ,  me  des  I^tlts- 

Augnstins. 
Mongei,  de  l'acadéinie  des  sciences  »  iTablMyede 

Sainte-<MbeTièTe. 
HontesqnioD,  administrateur  du  département,  me  de 

0renelle-S(-6ennain. 
Montllnot ,  commissaire  des  hOidtaox,  me  Ouéné- 

gaad. 
Morat,  directeur  des  pompes,  rae  de  la  Jussienne. 
Moreao ,  hOBune  de  loi ,  rae  de  l'Hirondelle. 
Morel-Vindé ,  rae  Barredubec 
Noél ,  professeur  au  ooliége  de  Louis-le-Gftuid» 
Nyon ,  libraire ,  place  des  Qoatre-Nations. 
Pacbe,  d-derant  secrétaire  dn  département  de  la 

marine ,  rae  de  Tooraon. 
Pâme ,  notaire  à  Boulogne. 
Parcieiu ,  profeasemr  de  pAysiqtie  au  Lycée. 
Parmentier,  de  la  société  d'agriculture,  auxlnv»- 

lides. 
Pastoret ,  député  à  l'Assemblée  nationalt ,  aux  coloiH 

nades  de  la  place  Louis  XV. 
Paulmler,  négociant,  me  Saint-Denis, près l'Apport- 

Parls. 
Pecfaerln ,  citoyen ,  passage  des  Petits-Pères. 
Perroctael ,  rue  de  Mirabeau. 
Plat ,  négociant ,  électeur  de  1789. 
Picard,  rôtisseur,  dmetfète  Saim-Jean. 
Pinon ,  chef  de  légion ,  rae  Oraoge-Batdlère. 
Pitra,  anden  négodani,  rue  Croix-des-Pedts-Cliamps. 
Poupard,  menuisier,  rae  Dconre  Salnt-Merry. 
Poyet ,  architecte ,  rne  Salnt-Tbomas-dt^LouTre. 
Prault-Sidnt-Martln ,  imprimeur,  cour  Sainte-Cha- 
pelle. 
Préverd ,  Institutenr ,  rue  des  Picpui. 
Rabaud  de  Saint-Edenne ,  ea-dépnté ,  rut  Saint-Ho- 

itoré. 
Raimoa,rntMâée. 
Rappeau,  marchand  de  vin,  roc  des nMSés-Saiat- 

Germaln-de»-Pr^ 
Reculé ,  ftaden  mimidpal ,  t  Sarenne. 
RenatMÛn ,  luthier,  rae^.Saint-Honoré. 
Resaier,  sons-bibllotfataire ,  au  coUéae  Muarin. 
Roger  des  16 ,  anden  avocat  aux  conseils ,  nie  Sainte- 
Anne. 
IMuMlt-Flenry,  garde  des  archives  de  la  eonpegnle 

detlndM,  raed'i    ' 
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noalUean,  maître  de  pension ,  me  dn  Mail. 

Rousscanx,  banquier,  rue  Montmartre. 

nottssy,  agent  de  l'Ile  d'Oleron ,  rue  Mêlée. 

nouveau,  ancien  professeur  de  mathématiques,  roe 
de  Bourbon. 

Baux  père ,  étecteur,  me  des  Marmousets. 

Saint-Martin ,  ancien  officier  municipal ,  à  Passy. 

Saint-Pierre ,  homme  de  lettres ,  rue  de  la  Beine- 
Blanche, 

Saurin,  ancien  orfèvre ,  rue  Thévenot 

Saye ,  agent  de  change ,  rue  Montmartre. 

Seguin,  marchand  de  vin,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Honoré. 

Sieyès,  ex-député,  rue  Saint-Honoré. 

Talien ,  homme  de  lettres  ,  rue  de  la  Perie. 

Talma ,  du  théitre  de  la  rue  de  Richellea,  me  Chante- 
reine. 

Taffin,  trésorier  de  la  société  philantropique ,  rue 
Neuvfr^es-Petits-Champs. 

Thion-Ladhaume ,  notaire ,  rue  Coq-Héron. 

Thouin ,  administrateur  do  département ,  a«  Jardin 
des  Plantes. 

Thouret ,  médecin ,  me  Pavée ,  an  Marais. 

Trial ,  de  la  comédie  italienne ,  me  de  Favart. 

Tronchet,  haut-juré,  rue  Pavée,  au  Marais. 

Trudon ,  officier  municipal ,  roe  de  l'Arbre-Sec 

TruUt,  notaire,  me  de  Condé. 

Yandermonde,  de  l'académie  des  sciences,  me  de 
Cbaroime. 

Vaultier,  maire  à  Boulogne. 

Vcrdina,  citoyen,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Vidal  ,  ancien  négociant ,  me  du  PlMre-Sainte- 
AToye. 

Vignon,  ancien  député,  me  de  Grenelle,  fanboarg 
Saint-Germain. 

VlUcmorin ,  marchand  de  graines ,  quai  de  la  Fer- 
raille. 

ViotU ,  entrepreneur  du  théâtre  de  Monsieur,  me  de 
la  Michodière. 

Voisin ,  horloger,  rae  Danphine. 

Wicdzel,  cordonnier,  rue  Montmartre. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné, 

SiANCB  DC  MARDI  20  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  de  plusieurs 
lettres,,  et  ann<mce  diverses  adresses  qui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  concernent. 

M.  Chabot  :  Je  demande  l'exécution  du  décret 
rendu  hier  soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  an 
commencement  de  cette  séance  la  continaation  de  la 
discussion  sur  l'aflidre  d'Arles.  Il  ne  reste  que  quel- 
ques articles  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de 
longs  débats. 

M.  Delpierre,  rappOTlenr  dn  comité  des  pétitions, 
rcUt  l'arL  IV,  concernant  la  nouvelle  organiaatloa  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arles. 

Cet  article  est  ajourné. 

L'art  V  est  décrété  en  ces  termes  ; 

«  Art  V.  Uoe  force  publique  respectable,  eztnitedes 
■  troupes  de  Itgae  et  dos  gardes  nationales,  sera  envoyée  à 
Arles  pour  y  protéger  la  sûreté  des  personnes  et  de*  pro- 
priété ,  et  les  garder  de  toutes  incundons  et  de  toutes  bo*- 
tUités  intérieures.  » 

M.  Lagrbvol  :  Vous  venes  de  prendre  contre  )la 

-villç  d'Aries  des  mesures  dignes  de  votre  sagesse,  de 

votre  sollicitude ,  et  de  la  dignité  de  la  nation.  Les 

intrigants  contre-révolutionnaires  ai^irendront  enfin 

à  reconnaître  votre  puiasvicet  et  l'iniflUité  de  tous 


les  efforts  qa'ib  font  pour  arriver  &  tme  chimère; 
mais  il  vous  reste  encore  à  porter  vos  regards  sur  les 
contrées  qui  avoisinent  la  ville  d'Arles.  Depuis  long- 
temps les  rassemblements  de  Jules  et  de  Bannes  vous 
sont  connus  ;  ces  deux  dépôts  correspondent  avec 
Arles ,  et  reportent  les  projets  vers  la  partie  supé> 
rleare  des  départements  méridionanx:  voilà  pent- 
étre  la  cause  des  scènes  scandaleases  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Mende ,  la  cause  des  mouvements  qui  se 
font  sentir  dans  les  départements  voisins  ;  il  importe 
donc  que  l'Assemblée  prenne  des  moyens  pour  dis- 
siper ces  rassemblements,  et  pour  les  prévenir  dans 
la  suite.  Celui  que  je  propose  vovs  paraîtra  peut-être 
d'abord  sévère:  mais  quand  vous  l'aurez  réfléchi, 
TOUS  le  trouverez  juste  et  nécessaire.  Ce  moyen  est 
de  faire  démolir  les  chflteanx  de  Jalès  et  de  Bannes, 
vous  en  avez  sans  donte  le  pouvoir.  Sans  considérer 
même  les  propriétaires,  plus  de  300  hommes  sont 
stationnaires  dans  ces  deux  chMeaux.  Us  gardent  les 
munitions  de  guerre  dont  ils  sont  approvisionnés  ;  ils 
reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les  venants ,  et 
sont  le  noyau  du  ressemblement  ;  ils  intimident  et 
repoussent  les  bons  citoyens  du  département  de  l'Ar- 
dèche.  Ils  sont  en  état  de  guerre  ouverte  ;  ponvez- 
vous  le  souffrir  7  Devez-vous  le  souffrir  ?  Non,  11  faut 

2ue  ces  brigands  soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ; 
faut,  pour  l'intérêt  public,  que  ce  point  de  rallie- 
ment ne  puisse  plus  leur  être  utile.  Il  faut  enfin,  pour 
l'intérêt  de  la  constitution ,  pour  le  repos  des  pan 
méridionaux,  que  ces  cb&teanx  disparaissent  de  u 
surface  de  la  terre  ;  mais  si  l'intérêt  public  vous  com- 
mande, pouvez- vou^  hésiter  d'obéir;  et  sans  égard 
même  pour  les  propriétaires  qui,  j'oserais  le  dire,  ont 
à  s'imputer  d'avoir  souffert  ce  rassemblement ,  ou 
qui  demanderont  des  indemnités  s'ils  justifient  de 
leurs  oppositions  Y 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qni  fat  faite  hier  qne 
les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes  soient  démolis,  et 
les  armes  et  munitions  qui  s'y  trouveront  transpor- 
tées au  Sahit-EspriL  Cet  article  sera  additionnel  an 
décret  que  nous  venons  de  rendre. 

M.  Ddcos:  Je  propose,  par  amendement,  «sauf 
à  décréter,  s'il  y  a  lien,  une  juste  et  préalable  indem- 
nité.» Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme ,  qui  veut  qne  personne  ne  puisse  être 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  l'exige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

M.  Mailhe  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la 
démoIltioB  de  ces  châteaux,  dès  qne  la  sûreté  puitii- 
que  l'exige.  Il  ne  pourrait  y  en  avoir  qne  snr  l'Indem- 
nité. Pour  prendre  nne  détermination  \  cet  égard,  fl 
fout  en  revenir  &  la  question  de  fait  Les  propriétaires 
de  ces  châteaux  sont-ils  complices  des  hostilités  dont 
Ils  sont  la  cause  7  Alors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  indemnité. 
C'est  le  cas  de  renvoyer  à  un  comité  pour  faire  no 
rapport  sur  cet  objet 

On  réclame  rajooraement  de  la  proposition  de 
M.  Ijagrevol. 

M.  Bréard:  Slléuit  question  de  démolir  le  châ- 
teau de  Jalès ,  nul  doute  qu'il  ne  fallilt  accorder  une 
indemnité  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  démolir  des  for- 
tifications. Or,  nul  citoyen  en  Fi^ince  n'a  le  droit  d'a- 
voir un  châtean  fortifié. 

M.  MvLOT  :  Je  dois  faire  observer  &  l'Assemblée  qx 
le  château  de  Jalès ,  loin  d'être  un  château  fortMié, 
n'est  qn'nne  vieille  maison,  avec  des  fossés  et  im  co- 
lombier qui  a  servi  de  citadelle.  (On  rit) 

La  question  préalable  est  hivoqnée  sur  les  amen- 
dements et  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  principale. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  re- 
latifs au  mode  d'accélérer  le  recontreuent  des  ctn- 
tributlons  de  1791  et  1792. 
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Le  projet  da  conilë  de  l'ordinaire  des  finances 
obtient  la  priorité;  après  une  légère  discussion,  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

4  Art  I".  Dans  toates  les  comrannaatés  dont  1m  ma- 
trices de  rAlas  potir  la  cootribatloo  foncière  et  mobilière 
de  1791  ac  loat  pas  termiD<cs,  les  offlcien  aunldnain 
seront  tenus ,  dans  les  trois  Jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  de  cboislr  dans  la  commune ,  ou  bors  de  son 
sein ,  un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatlres  i  laconfection  des  matrices , 
et  de  les  terminer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard.  Les 
saMres  de  ces  commissaires  seront  Oxés  par  le  conseil  cen- 
tral delà  commune ,  et  pa^és  sur  l'ordre  du  département, 
d'apris  l'avis  du  dUtrlct. 

»  II.  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la  hul- 
taloe  de  la  réception  de  la  présente,  aris  au  directoire  de 
district ,  des  mesures  par  eux  prises  pour  l'exécution  du 
précédent  article,  et  dans  le  cas  où  lis  nageraient  de  se 
conformer  a  ses  dispositions ,  ou  d'en  instruire  de  suite  le 
directoire  de  district  ;  celui-ci ,  la  bullalne  expirée ,  enverra 
autant  de  commissaires  qu'il  en  jugera  nécessaire  pour  ùdre 
les  matrices  de  rOle  dans  le  diâai  ci-dessus  déterminé.  Le 
salaire  de  ces  cosomlssalres  sera  Cxé  par  le  directoire  de 
district,  et  supportés ,  moitié  par  les  officiers  municlpans 
et  moitié  par  la  communauté. 

I  >  m.  Tous  les  termes  des  contributions  fondtre  et 
mobilière  de  17M  étant  échas  avant  la  confection  des 
roies ,  les  contribuables  qui  se  croiront  en  droit  de  former 
des  demandesen  rédnctioa  de  cote,  pourront  le  faire  en 
payant  seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisation ,  nonotw- 
tant  l'article  VI  de  la  loi  du  28  août  1701  qui  prescrit  le 
paiement  de  tous  les  termes  écbus ,  et  auquu  il  est  dérogé 
pour  ladite  année  1701  seulement 

»  IV.  Dansles  départements  où  le  répartement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1702  a  été  fait  entre  les 
districts ,  les  directoires  de  disCiict  seront  tenus  de  procé- 
der a  la  répartition  de  leurs  contingents  dans  l'useetrautra 
contritmliôns,  et  d'envoyer  leors  mandements  aux  mnnid» 
palliés  avant  la  1"  mai  au  plus  tard. 

«  Dans  les  départements  où  le  reparlement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1702  a  été  fait  entre  les 
districts,  les  directoires  de  département  seront  tenus  d'y 
procéder  aussIIOt  après  la  réception  de  la  présente  loi ,  et 
d'expédier  leurs  commissions  aux  directoires  de  district 
avant  le  1'"  avril  procbaln  ao  plus  tard. 

»  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  eommisslons,  les 
directoires  de  district  procéderont  au  répartament  de  leur 
contingent  entre  les  municipalités ,  et  leur  enverront  leur 
mandement  avant  le  15  mai  an  plus  tard. 

»  V.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  munldpanx, 
ponr  les  contributions  fondère  et  mobilière  de  1792 ,  de 
nomreBes  matrices  de  rOles  ;  mais  leadKs  oOders  muold- 
panx  et  les  commissaires  adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandemait,  de  s'assemblera  l'eSét 
de  délibérer  ka  changements  qu'ils  croiront  devoir  faire 
pour  1702,  aux  matri^  de  rôles  de  1701  ;  et  lesdlts  chan- 
gements étant  opérés ,  les  offlders  municipaux  en  feront  nn 
ample  relevé  quils  adresseront ,  signé  d'eux ,  aux  direc- 
toires de  district ,  dans  les  quinze  Jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement 

»  VI.  Les  directoires  de  district,  fanmédlatenient  après 
la  réception  des  états  adressés  par  les  mnnidpalilés ,  des 
chaagemenls  i  faire  ans  matrices  des  rôles ,  feront  exp*> 
dier  les  rôles  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
1 5  Jours  au  plus  ;  faute  par  lés  mnnidpalltés  d'avoir  adressé 
les  étals  de  changements  dans  le  délai  fixé  par  i'artlde 
précédent  t  les  rôles  seront  expédiés  snr  les  matrices  de 
1791 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le  13  Juillet  au  plus 
tard. 

»  VU.  Les  directoires  de  district  rendront  compte  toas 
les kulljoufs  aux  directoires  de  département,  dasprogrta 
des  opérations  prescrites  par  les  articles  IV ,  V  et  VI  pré- 
cédents ;  et  les  directoires  de  département  feront  parvenir 
également  tous  les  huit  Jours  au  ministre  des  contributions 
publiques,  le  résumé  par  district  de  tous  les  détails  et  ré- 
snllalsqnl  leur  auront  étAadressés. 

*  YIII.  Les  contributions  foncière  et  mobnère  da  1701 
ne  seront  «xlgMes  que  pour  deux  tien  an  1**  antt  pro- 
diain,  i  la  dédnctlon  des  sommes  payée*  t  compte  anr  las 
rôles  provisoires,  ordonnées  par  La  loi  du  20  Juin  1791  ; 
l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois  portions  égales,  dont  cha- 
cune, faisant  un  neuvième  de  totalité,  échoira  les  derniers 
jours  d'avril ,  mal  et  Juin  proebaln ,  en  sorte  que  dans  les 


premiers  Jours  de  Juiiiel,  les  sûAes  et  poursuites  pourront 
être  faites  poiu-  la  totalité  do  ces  contributions,  conformé- 
ment aux  lois  du  1"  décembre  1700  et  du  18  février  1701. 

a  IX.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792, 
échoiront  par  neuvième,  i  compter  du  31  Juillet  prochain 
Jusqu'au  SI  mars  1793;  en  sorte  qo'à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre,  le  tiers  des  Impositions  sera  échu  et  exigi- 
ble par  saisies  et  antres  poursuites. 

■'  X.  Les  cootributions  fondère  et  mobilière  de  1793, 
échoiront  pareillement  par  neuvième  ,  à  compter  du  30 
avril  1703  Jusqu'au  31  oécembre  suivant,  pourront  com- 
mencer i  échoir  par  douzième,  suivant  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  1"  décembre  1790  et  18  février  1791. 
«  Deux  dépotés  extraordinaires  do  département  des 
Bonches-du-RhOne  sont  introduits  à  la  i>arrc.  Ils  pré- 
sentent des  dépêches  da  département  qni  annoncent 
que  la  rille  d'Arles  a  lait  tontes  les  dispositions  pos- 
sibles de  défense  ;  qu'elle  a  coupé  ses  ponts,  pr(!paré 
les  inondations,  etc.  ;  que  le  colonel  du  régiment  de 
Lamarck  s'est  opposé  an  passage  d'un  bataillon  de 
Tolontaires  nationaux;  que  le  district  d*Apt  s'est  sou- 
levé contre  h  TOle  pour  en  expulser  les  prêtres  non 
assermentés. 

Le  ministre  de  rintériemr  bit  passer  à  l'Assemblée 
le  signe  de  ralliement  da  parti  des  cbiffonistes  d'Ar- 
les. C'est  tui  billet  portant  ces  mots  : 

l'honneur,  chigim,  lu  soutiendras, 
El  de  ton  sang  le  scelleras. 

M.  Despierre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier  an  soir,  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public  i  Arles.  Elle  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  ville  d'Ar- 
les est  en  état  de  rébellion;  que  plusieurs  citoyens  y  ont  été 
arbitrairement  emprisonnés;  qu'un  détachement  de  sa  garde 
nationale  est  ailé  enlever  de  vire  force  quatre  pièces  de  ca- 
non qui  défendaient  le  fort  de  Labit-Lcmls,  et  les  a  ame- 
nées dans  les  murs  ;  que  l'appareil  des  forces  dont  elle  est 
environnée  et  l'approvisionnement  de  goerre  dont  elle  est 
pourvue  exdtent  des  alarmes  et  de  la  fermentation  dans 
l»  départements  méridionaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  i 

»  Art  I".  Les  dtoyens  de  b  ville  d'Aries  seront  tcnns 
de  déposer  leurs  armes  à  la  maison  commune ,  sous  la  sur- 
veillanœ  de  deux  commissaires  de  l'admiBisûition  du  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rhône ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  pubUcation  du  présent  décret 

»  IL  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart,  'approvision- 
nements de  guerre,  qui  sont  maintenant  a  la  dispiosltlon  da 
la  ville  d'Arles ,  ainsi  que  les  1,&00  fusils  retenus  a  la  mu- 
nicipalité de  hi  même  ville,  seront ,  dans  le  plus  bref  délai, 
transportés  aux  arsenanx  les  plus  sûrs  et  les  plus  voisins. 

»  III.  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d'Aries  se- 
ront totalement  démolis  ;  les  fhtls  de  démolition  seront 
supportés  par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  élevé  ou  fait  élever  lesdlts  ouvrages. 

*  IV.  Une  force  publique  imposante,  extraite  des  trou- 
pes de  ligne  et  des  bataiUons  vokmtalres  nationaux,  sera 
envoyée  a  Arles  pour  y  garantir  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  défendre  la  vHle  contre  toute  Incursion  Illégale.  » 

Sur  nn  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
di»  pétillons,  décrète  qu'elle  autorise  le  garde  de  ses  ar- 
diives  a  remettre  au  slear  Oiaries-fïançois-PfilItppe  Phi- 
alannt,  jng»-d»-paix  de  Salnt-lianin^lfr'Maillot,  un  cahier 
contenant  vlaghqaatre  feuillets,  et  cominantant  à  la  date 
dn  10  novembre  1782,  lequel  est  anx  archives  dans  le  nom- 
bre des  papiers  remis  par  le  comité  des  rapports  dans  le 
n*  5,223,  eu  lui  donnant  par  ledit  sieur  Phlsbnoat  valable 
décharge.  » 

La  séance  est  levée  &  3  heures. 

MÉLANGES. 

OITORCK. 

On  demande  de  toutes  parts  la  loi  dn  dHorce,  et 
l'Assemblée  nationale  parait  Ji  la  Teille  de  s'en  occit- 
per. 
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U  n*y  a  contre  cette  loi  qu'une  objection  platlsIblA  ; 
c'est  celle  de  la  difOcnlté  de  pourvoir  au  sort  des  en- 
lants.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  insoluble;  mais 
beaucoup  de  gens  trouvent  plus  commode  de  répéter 
une  objection  que  d'y  réfléchir. 

Quant  à  la  fortune,  que  l'on  deuiande  au  premier 
homme  d'affaires,  8'Û  ne  serait  pas  très  aisé  de  con»- 
tater  par  un  inventaire  l'avoir  des  époux  qui  se  quit- 
teraient, et,  par  conséquent,  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfanis  à  leurs  successions  ;  c'est  ce  que  l'on 
pratique  ordinairement ,  lorsqu'un  homme  veuf  ou 
une  veuve  se  remarient  ;  et  après  deux  et  trois  maria- 
ges, il  n'y  a  point  de  notaire,  point  d'homme  de  loi, 
qui  ne  sache  très  bien,  d'après  les  inventaires,  faire 
le  partage  entre  les  enfants  de  chaque  lit  Cela  sera 
même  bien  plus  aisé  à  présent,  qu'il  n'y  a  plus  iiefs, 
et  que  l'égalité  dans  les  successions  ao  intestat  est 
décrétée,  en  attendant  qu'elle  le  soit  entre  les  enfants 
pour  les^uccessions  testamentaires. 
I  Quant  à  l'éducation,  je  ne  saurais  approuver  la 
méthode  de  faire  le  partage  des  enfants,  et  de  donner 
les  garçons  au  père  et  les  filles  i  la  mère.  C'est  ainsi 
que  les  enfants  apprennent  de  l'un  de  leurs  parents 
les  défauts,  les  travers,  et  peut-être  les  vices  de  l'au' 
tre  ;  c'est  ainsi  qu'ils  perdent  le  respect  filial.  D'ail- 
leurs, des  époux  qui  se  séparent  ne  donnent  pas  à 
leurs  enfants  un  assez  bon  exemple  pour  que  la  so- 
ciété leur  en  confie  l'éducation.  Ils  les  laissent  or- 
phelins ;  eh  bien  I  II  faut  les  traiter  comme  tels  ;  que 
l'on  songe  que  nous  devons  bientôt  avoir  une  éduca- 
tion nationale .  Ne  pourrait-on  pas  placer  ces  enfants 
abandonnés  en  quelque  sorte  par  leurs  père  et  mère, 
dans  une  maison  destinée  à  cet  usage,  sous  la  sur- 
veillance ou  d'un  tuteur  qu'on  leur  donnerait,  ou 
d'un  tuteur  né  de  tous  les  orphelins,  c'est-à-dire  du 
magistrat  '  7  Les  père  et  mère  seraient  obligés  de 
contribuer,  suivant  leur  fortune ,  aux  dépenses  de 
leur  éducation,  et  pourraient  les  voir  soit  ensemble, 
soit  séparément,  avec  la  permission  du  tuteur  ou  de 
l'oificier  public,  qui  ne  se  rendraient  pas  difficiles  i 
l'accorder. 

Mais  il  est  bien  dur,  medira-t-on,  de  priver  les 
parents  de  la  société  habituelle  de  leurs  enfants,  et 
cette  privation  rendrait  l'exerdce  du  divorce  très 
pénible.  Je  réponds  que  c'est  pour  cela  même  que  Je 
la  propose  ;  réunir  les  époux  par  la  crainte  d'être  pri- 
vés de  leurs  enfants,  est  une  vue  très  sage  ;  car  elle 
est  prise  dans  la  nature  qui  a  voulu  que  les  enfants 
fussent  le  plus  cher  Uen  entre  ceux  qui  les  ont  fait 
naître.  

Au  Rédacteur. 

Du  (  mm  nn,  l'aa  qnatrtème  de  la  lUwrté. 

Le  bruit  de  ma  mort  s'est  accrédité  au  point  que 
plusieurs  personnes  sont  venues  chez  moi  pour  s'as- 
surer du  fait  J'ai  dû  être ,  à  ce  qu'on  m'assure,  as- 
sassiné, pour  avoir  plusieurs  fois  rétabli  le  calme  dans 
les  spectacles,  d'abord  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau, 
comme  officier  public,  et  dernièrement  aux  Français, 
comme  simple  citoyen  et  ami  de  l'ordre. 

J'avoue  que,  dimanche  dernier ,  des  jeunes  gens  qui 
partaient  pîoor  l'Inde,  où  ils  vont  établir  une  jnaao- 
facture  de  lanpes  à  la  Quinquet ,  m'ont  altaqvë, 
frappé  même  assez  violemment  ;  la  bourse  et  l'habit 
noir  que  je  portais  et  que  je  ne  porte  plus,  les  avaient 
offusqués  ;  mais,  en  bon  patriote ,  je  leur  al  fait ,  & 
coups  de  poings,  le  commeolaire  de  l'article  de  la 
déclaration  des  droits  sur  la  résistance  à  l'oppres- 
don.  Ensuite  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge-de- 
paix,  où  il  a  été  bien  prouvé"  qu'ils  avaient  un  peu 
trop  bu.  C'est  pourquoi,  ne  voulant  point  retarder 
l'illuminatioo  de  l'Inde,  et  le  récit  que  ces  Français 
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pourront  y  faire  de  notre  rdvolotiok ,  fat  prié  el  ( 
tenu  que  cettç  petite  ëtourderle  n'eût  pas  de  suite. 

Si  la  calonmie  n'eût  pas  attribué  ma  préteada* 
mort  aux  citoyeas  qui,  dans  Ie8q>ectacies,  avaient  ua 
autre  avis  que  le  mien,  je  ferais  volontiers  le  moct  3 
mais  j'ai  honta  de  kAv  eomlilen  on  tScbe  de  dégnh- 
der  le  peuple  ;  non,  je  ne  suis  pas  mort,  et  Je  reada 
cette  justice  à  ceux  qui,  selon  moi,  s'égarent,  même 
avec  de  bonnes  Intentions ,  que ,  comme  officier  pu- 
blic, je  n'ai  jamais  reçu  d'eux  qu'égards  et  re^tect 
lorsque  j'ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  que  des  mar- 
ques d'estime  et  d'amitié  lorsque  j'ai  parié  comme  ci- 
toyen. 

n  est  ntiie  qu'on  soit  bien  persuadé  que  ce  B'eat 
pas  la  loi  et  la  raison  qui  déplaisent  au  peuple  ;  il  faut 
qu'on  sache  que  ce  n'est  pas  la  franchise  et  la  fermeté 
qui  lui  déplaisent,  mais  bien  la  hauteur,  la  dureté, 
«t  l'esprit,  de  parti  Tout  homme  pur,  irréprochable, 
peut  parler  &  sescoBdtoyens;  il  le  peut  sans  craialB, 
sans  danger.... ,  U  le  doit. 

SàLUOH, 

Chef  des  bureaux  du  parquet  de  la  eom- 
nume,  rue  Pagevin,  n*  ilA. 

HiCROIiOOIE.     . 

Nous  avons  trop  tardé,  sans  doute,  à  rendre  boai* 
mage  à  la  mémoire  d'un  homme  de  lettres  distingué 
qui  a  été  chargé,  quelque  temps  avant  sa  mort,  delà 
rédaction  de  ce  Joumat  Nous  nous  étioiu  adnâaés  ft 
un  écrivain  philosophe,  son  compatriote,  et  lié  avec 
lui  depuis  leur  jeunesse  ;  sa  plume  éloquente,  en  ré- 
pandant quelques  fleur*  sur  w  tombe  de  son  aini,  eût 
enrichi  notre  journal  d'un  morceau  précieux  comme 
toutes  ses  prodncttons;  des  occupations  mnltipliéeB 
et  utiles  à  rinsirnction  publique  nous  privent  de  ce 
secours;  U  faut  bien  que  nous  tâchions  nous-mêmes 
de  payer  ce  triste  et  dernier  tribut  à  un  homme  que 
nous  avons  assez  connu  pour  le  regreUer,  trop  pen 
pour  le  louer  dignement. 

Berquin  était  né  à  JSordeaux.  Jeune  encore,  il  fat 
amené  à  Paris  par  l'amour  des  lettres  (  il  les  cultiva 
Mentût  avec  snocès.  Presque  toiu  les  Jeunes  gens  qui 
essaient  leur  talent  poétique  commencent  par  des 
idylles,  des  élégies,  des  romances:  ce  genre  convient 
à  la  candeur  et  k  lasensiblUté  de  l'adolescent  ;  U  épan- 
che avec  plaisir,  dans  des  vers  doux  et  tendres,  son 
ame  aimante  { la  première  femme  qui  l'a  charmé  est 
une  bergère,  une  héroïne,  tm  ange  ]  et  diercbant  k 
Ini  rendre  m  ttmA  de  son  cœur  un  culte  digne  d'elle, 
il  environne  sa  divinité,  dans  les  hymnes  qull  lui 
adresse,  de  tous  les  objets  les  plus  riants  de  la  nature. 
Mais  ce  genre  de  poésie,  prouné  par  tant  de  plumes 
sans  talent,  en  exige  un  très  rare  parmi  nous;  on  vent 
éviter  la  fadeur,  et  l'on  se  jette  dans  ^'abns  deresprit 
et  dans  l'affectation  ;  on  cherche  la  simplicité,  et  l'on 
rencontre  la  niaiserie  ;  la  délicatesse  trop  snpierte  de 
notre  langue  repousse  une  foule  de  détails  qui,  en  al- 
lemand, en  anglais,  ne  sont  que  nsdb,  et  qui  parais- 
sent bas  et  ignobles  en  franco 

Berquin  eut  l'art  d'imiter  le  naturel  et  la  vérité  d« 
la  poésie  allemande ,  sans  tomber  dans  la  trivialité; 
son  recueil  d'idylles  semble  dicté  par  les  Criées  et 
corrigé  par  le  gôflt  le  plus  pur;  ses  renanoes  tea- 
chantes  ont  le  charme  qui  convient  à  ce  genre  ;  tout 
le  monde  connaît  celle  de  Geneviève  de  BrafKOU,  et 
cette  antre  que  plus  d'une  amante  abandonnée  n'aura 
pas  entendu  sans  verser  des  larmes  :  Dors,  ma»  «nr 
fcmti  clM  la  paupièrct  etc. 

Dans  un  Ige  pins  mAr,  Bsfqoinvoatat  Joindre  à  ses 
premiers  sncoès  l'hooneur  pins  réel  d'être  ntile.  H 
consacra  ses  travaux  à  Tenrance;  tm  poète  d^yllcs 
devait  aimer  à  reposer  son  fanagination  sur  les  ta- 
bleaux frais  et  riants  du  jtrintemps  de  la  vie.  Dans  sa 
collection  Intitulée  :  PAm  des  Enfants,  il  présente 
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rinstraellofl  sons  rligt  formes  différentes ,  en  dla- 
logue,  en  rédt,  en  action  !  toujours  se  mettant  à  la 
portée  de  Page  poarleqael  il  écrit,  11  ne  lui  donne  que 
des  idées  vraies ,  ne  M  inspire  que  des  sentiments 
honnêtes  ;  apssi  ce  récit  est-u  devenu  une  espèce  de 
catécidsme  moral  oae  les  gens  raisonnables  aiment 
mieux  mettre  dans  n  main  de  lenrs  enfants,  que  tons 
les  catéchismes  théologiqnes ,  vrais  cbef-<r<euvres 
d'aboordité.  Il  est  ImpmsÎMe  de  trouver  un  meillear 
livre  (s'il  est  vrai  qu'il  en  faille  un  quelconque)  pour 
la  pràniëre  éducation.  Berquin  était  d'autant  3)lus 
propre  à  composer  cet  ouvrage ,  qu'il  aimait  vérita- 
blement les  enfants,  qu'il  se  plaisait  avec  eux;  S  . 
n'r  avait  point  de  petit  Jeu  de  leur  Sge  qu'il  ne  jouftt 
volontiers,  et  même  auquel  il  ne  ^  piquîtd'adnûsei 

On  se  doute  bien  qu'une  ame  comme  la  sienne  était 
faite  pour  chérir  la  révolution;  dès  long-temps, 
comme  tous  les  hommes  pensants  et  honnêtes,  il  por- 
tait dans  son  cœur  les  prbicipes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  ;  il  se  proposa  de  servir  la  patrie  en  répandant 
l'Instruction  dans  les  campagnes  ;  il  commença,  dans 
ce  dessein ,  un  ouvrage  qu'il  abandonna  lorsque  la 
Févédle  Villageoise  parut,  et  qu'il  lui  vit  remplir 
l'objet  qu'il  s'était  proposé.  Il  Udsse  dans  son  porte- 
teoUle  quelques  pièces  de  théâtre ,  entre  autres  une 
comédie  tirée  du  conte  de  M.  Marmontel ,  intitulée  : 
Le  Cotmaisseur. 

B  est  mort  d'une  Mvre  pvliide,  1«  SI  décembre  . 
1791,  dans  «a  quarante-deuxième  année. 

0  était  bon  citoyen ,  bon  écrlvafai ,  bon  ami ,  d'une 
gatté  firanche  et  d'un  commerce  pur.  Sa  perte  sera 
long-temps  sensible  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  An 
momeM  où  la  patrie  doit  mettre  ses  phis  chères  «ipé- 
rances  dans  nnplan  nemreau  d^dncation  pour  la  gé- 
nération qui  s'avance,  la  mort  de  tAmi  des  EnfanU 
est  en  quelque  sorte  un  malheur  public.  Son  nom  a 
des  droits  à  la  gloire,  et  de  plus  grands  encore  k  la 
rceoanaiaaaoce  de  ses  concitoyens. 


ARTS. 

Pbrln/t  da  roi  ât  Pologne  ,  griTi!  au  barin ,  par 
Mf  Alexandre  Tardiea.  rue  Saint -Hyacinthe,  n"  Si  ; 
CI  chea  M.  Jaufret ,  au  Paiaù-Iloyal,  n"  Qi,  i  c6të  du 
caK  4e  Poy  ;  prix,  a  lir. 

'  Si  leltrala  d'un'roVphîlosophe  qui  a  forint,  conduit 
et  mita  fin  lui-mimè  dah<  tu  Etais  une  «onipiralioa 
contre  le  tieipatUme,  do'iretft  inti'retser  tout  les  anùt 
4«  la  liberté,  ia  manière  dont  ces  traits  sont  rendut 
4*at  la  g^raTore  que  nous  annonçons  doit  plaire  à  tous 
le*  Miutaiaaoai*  «t  k  tous  les  amis  d««  arts. 


ÙVBJU  HODTX40X. 

Stdl*  àet  fymxifan  SoUlairi,  pour  servir  de  com- 
plément au  nnqaième  YDla«nc  des  ÉtiuUs  de  la  No' 
*inr;aTee  la- Chaumière  Indienne.  Par  Jacquet  Ber- 
•ardia-Henr»  Saiat-Pierre.  - 


.  .  .  JEnsilt.lib.1. 
A  Parts,  4c  rimprîroerie  d«  DSdot  jemie. 
L'un  des  caracttrçt  Ift  plisf  reourmablea  d«M4n 
r*Tolation,  c'est  d'avoir  «llir^  tv«  «le  tau  les  boot 
esprits,  tous  les  #er!»ains  celilwe»,  (ou»  le*  plilkksophes.  " 
lj!ursspicuIaiiQnt.q«wl»opsou»«nip»r»i»sai«iuinu(ilis  ' 
an  bonheur  du  genre  humain,  se  sont  dis-top  tour- 
nées Ters  uh  biit  pliu'sAr.'  Ardoiiis  4  s'occuper  de*  in-  I 
■férêli  de  la  patrie,  Lalande  et  Bailiy  sont  desccnjiM  de* 
ùmK\  Gondorcet  a  fiiué  let  cafcult  algébriques    et  ' 


Bernandin  Saint -Pierre  torUtnt  d'une  profonde  re- 
traite, »  deorfois  fah  entendre  ta  louchante  voix. 

La  suite  des  F'aeux  d'un  Solitaire  eU  digne  en  fort 
de  la  première  partie.  On  y  retrouve  -non^senlement 
cette  douceur  de  pensée ,  cette  sensibilité  profonde ,  ce 
charme  d'expression,  qui  caractériseot.ioiu  Ica  écritt  de 
M.  de  Saint-Pierre  ;  mais  une  sévérité  d«  prinaipes  plu* 
digne  de  Pécrivain,  qui  fut  toujours  l'ami ,  le  conso- 
lateur du  peupfe,  et  une  foule  d'idées  qu'on  ne  pouvait 
guère  e^pÂer  de  v«ir  Sciure  qae  ton*  l'empire  de  là 
liberté. 

Ko  t'adrettantà  l'AstembUe  nationale,  M.  Saînt- 
Plerre  lai  parle  le  langage  np'an  citoyen  lifara  a  dn>h 
de  tenir  à  ses  reprétentanlt.  >>ant  fermer  let  yeux  sur  let 
défauts  de  notre  conslitatlon ,  il  rend  hommage  k  ce 
qu'elle  a  de  beau.  Il  loue  turteot  la  loi  qni  a  prononce 
ia  responsabilité  des  minitiret,  et  il  en  fait  sentir  toute 
l'équité  par  ce  mot  énergique  :  Néron  lui-même  eût  été 
forcé  d'être  vertueux,  si  le  sénat  romain  avait  puni  ses 
crimes  dans  ses  ministres.  Mais  s'il  applaudit  aux  châ- 
timents du  triitie  ,  il  vent  aussi  qu'on  récompense  la 
vertu ,  et  il  propose  «ne  institution  vraiment  digne  de 
la  nation  française  ;  il  propose  de  décerner  une  statue 
i  tous  let  minitiret  qni ,  pendant  dix  ans  da  tervice , 
aaront  eu  une  conduite  irrépi^chable. 

On  ne  peut  lire  sans  le  plut  grand  intArit  tout  ce  que 
M.  Saint-Pierre  coiueille  i  ceux  qui  tout  k  la  ttic  de 
nos  départements  et  aux  capitalistes ,  pour  répandre  le 
bonheur  dans  les  campagnes.  Il  les  exhorte  i  perfec- 
tionner l'éducation  des  paysans,  k  adoucir  leurs  moeurs 
et  k  les  engager  k  substituer  k  la  plupart  de  leurs  jeux 
puérils  onbarbares  les  jeux  utiles  de  la  lutte  et  de  la 
course.  11  invite  surloiA  les  Capitalistes  k  encourager  le 
commerce  et  l'étabiisteinciK  da  nouvelles  euloniet.  J'en» 
rais  désiré  qu'il  les  invitât  aussi  k  imiter  une  nation, 
notre  rivale  en  tant  de  genres ,.  la  nation  anilaise,  qui 
forme  tous  les  jours  de  nouvelles  associations  pour 
étendre  les  progris  des  sciences ,  pour  pénétrer  dans  le* 
parties  inconnues  de  l'Afrique ,  et  pour  tenter  de  nou- 
velles découvertes  dans  la  mer  do  Sad. 

Je  ne  répéterai  point  le*  ditcom*  tonehant*  «ne 
ML  Saint- Pierre  adre«se  ii  ces  Français  au'une  ambition 
enmmelle  ou  une  vanité  insensée  a  fait  sortir  de  leur 
patrie  pour  y  rentrer  en  ennemis.  Je  ne  répéterai  pas 
non  plus  ce  qu'il  dit  des  astucca  de  la  cour  de  Rome  e* 
de  tes  dignes  ministres.  J'aime  mieux  retenir  sur  le 
commencement  de  son  ouvrage  ,  parce  qu'il  y  parle  de 
lui ,  et  qu'on  y  trouve  de  ces  détails  que  nous  aimoni 
t«al,  lorsqu'ils  concernent  un  homme  de  génie.  On  y 
voit  toutes  les  difiicultrs  qu'éprouva  l'auteur  des  Etudes 
de  la  Nature ,  lorsqa'il  commença  à  écrire  et  lorsqu'il 
voulut  faire  imprimer  son  livre.  On  voit  qu'il  le  composa 
dans  un  petit  hôtel  garni  et  dans  le  laubourg  reculé 
qu'il  habite  encore  ,  laubourg  qu'habitait  aussi  le  Pline 
français ,  et  qu'ont  choisi  pour  relraile  quelques  autres 
philosophes,  quand  ils  ont  voulu  dévouer  tous  leurs 
|*Bit  k  l'étude.  Mais  il  faudrait  trop  citer  pour  faire 
eoonatire  loat  ce  que  l'onviege  de  M.  Saiat.<Pierr*  n 
d'iatétwsiBt ,  et  le*  borne*  de  ce  journal  nous  forcent 
denoot  arrêter. 

{Cet  article  est  de  M.  Castera.) 

On  trouve  «hea  MM.  Botsange  et  compagnie,  libraire* 
«t  eommittionnaire* ,  rue  des  Noyers,  n*  J3. 

Œuvre*  eomplite*  de  Voltaire,  édition*  originale*  de 
Kehl ,  dites  de  M.  de  Bcaumarcbai*  ^  *avoir  : 

Editios  i«-S.  7*  TotwM*»  graad  p»pier  véiin,  k  9  liv. 
la  volume \ 63o  liv. 

Bditi««  de  la  ««wcriMiqiit  in-S,  fe  v«l.,  aar. 

^ée  d*«M  •,  4  4  tiv.  *•  va* 1  .  .  «So 

Edition  in-8,  70  voL,  marqoée  d'une  -f",  à  S  liv. 

le  vol..  .  ,.,,.. at» 

Edilian  {n-i*,q4  vol.,  tri*  grand  pepief  Wtin, 

««Kvklevoir..- 5Sa 
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Edition  in-u  ,  p»  vol.,  beau  papier,  fenillu 

choisies,  i  a  liv.  lo  s.  le  vol ï3o 

Edition  in-  la,  9'>  toI.,  marquiEe  d'une  *,  à  a  tir. 

le  vol >84 

Edition  îfi-ia ,  ga  «ol. ,  roar<]aée  d'une  f ,  k 

I  liv.  10  *. «38 

La  Pucelle  d'OrMans  et  antre*  pointes ,  i  voL 

in-4<  grand  papier  vclin. ••.     a4 

Le  mtmt  ouvrage  ,  a  vol.  io-ia,  papier  v^tn.      6 
Le  même  onvrage,  a  vol.  in-ia,  papier  ordi- 

nair*.  '. • .'••      * 

La  Henriade  et  antre*  pointes,   i  voU  in-4, 

grand  papier  vclin *...     a^ 

Le  niènae  ouvrage ,  avec  le*  figures,  par  M.  Mo- 

reau  le  Jeune ,,......     4^ 

Colleotion  d^estampcs,  par  M.Morcan  le  jeune, 
destinées  i  orner  toutes  les  éditions  de  Vol- 
taire, in  8» «o8 

Lo  mime  sur  papier  vrtin i3o 

ffota.  On  paiera  la  reliure  ou  la  brochure 
k  part.  Les  amateur*  sont  averti*  qu'on  trou- 
vera toutes  sortes  de  reliures  nouvelles  et  du 
meilleur  goût. 
CEuvres  complite*  de  1,-3.  Boosseau ,  édition 

originale  deGenive,  17  vol.  in-4,  br.  .  .  .  i3o 
Le  mime  ouvrage,  avec  les  esumpes  de  M.  Mo- 

reau  le  jeune.  ,  ..,i.  .«•«,..•...  180 
1"  et  a*  suppléments  aux  a4  vol.  in -8^  des 
CEuvres  de  J.-J.  Rousseau,  édition  originale 

de  Genive ,  1 1  vol.  br. 44 

Lfes  mime*  pour  l'iditîoa  Migiisale  în-ia  de 

Genive,  1 1  vol. ,  br. «710 

ffola.  On  vend  s  jparteent  le  1*  et  le  a*  sup- 
plément în-ia  ou  in- 8. 

Confession*  de  J.-J.  Rousseau ,  par  M.  Dupey- 
ron ,  édition  originale  de  Neufchaicl,  ;  vol. 
jn-8,  bc »8 

Les  Ecarts  de  la  jeunesse  on  les  Sfilie  et  une  Ex- 
iroiMigances  du  comte  de  D*** ,  mànoire*  rvdigà  et 

Îobllc*  par  M.  R***,  avec  figures,  a  vol.  br.,  in-i_a. 
'rix  :  3  liv.  I*  sous.  A.  Paris,  chei  M.  Regnault,  li- 
braire ,  ruo  Saînt-Jacques ,  vis-i-vi*  celle  du  Pliire , 
n»  a4t. 


SPECTACLE. 

AcADÈMis Royale  deMosiçu*.  — Aujourd'hui, 
au  pront  de*  acteur*,  Œdipe  à  Colonne  ;  précédé  du 
ballet  àtBacchus  et  Ariane  ,  et  terminé  par  celui  de 
Mirta. 

MM.  k*  loeauire*  de*  loge*  \  l'année  de  l'Opéra  aont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à_  son  bu- 
reau ,  i  la  salle  do  l'Opéra ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  t"  avril  p^chain  ;  ils  sont  aiusi  pré- 
.  venus  que  ceux  qui  conscrvcrout  Icnrs^  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  1"  janvier  1793,  sor  l'emplacement  des  Ecuries  du 
roi ,  entre  la  rue  Sainl-Honoré  et  la  cotir  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuilerie*. 

TniATHEDB  LA  NatiOH.  —Aujourd'hui  la  buîtiime 
représentation  <lu  f'ieux  CH^kUaire,  toivie  du  Leg$. 

THBAniB  ItAUBH.  —  Aujourd'hui  U  disrtintiiqe 
repMbcBtatùm  de  PhU^>p*  et  GeorgeUe ,  pr4kédée  de 
Tom  Jones. 

TBftATRX FkAMCAIS,  ruede  Richelieu.-  Aujourd'hui 
la  onzième  repréaentalion  de  Caius  Graedau ,  tragédie 
nouvelle  en  9  •«<«••  toine  de  la  Feinte  par  amour. 


TilBATaB  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  MoR- 
SlEUa.  -—  Aujourd'hui  la  septième  représeiila'lion  de 
l'AnmurfiUal  on  les  Deux  Suisses,  précédée  du  Divoret 
et  des  Porttjeuilles. 

Tbbatrb  SB  M"*  MoNTAMSIBa,  an  Palaia-RoyaL 

Aujoiud'hui  les  Deux  Vizirs,  opéra  nouveau  en  3 
acte* ,  et  ion  prologue  ;  suivi  du  Sourd ,  comédie  en 
3  acte*. 

Tbbatrb  du  Maaais  ,  rue  Couturc-Sainte-Catfae- 
rine.  —  Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  ;  suivie  de  tlin- 
promptu  de  Campagne. 

Ambigtj-ComiQCE,  au  boulevard  du  Temple.  —  An- 
jourd'hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  panlominie 
«n  3  actes;  précédée  du  Devin  de  Village,  et  de  la  Folle 
Epreuve. 

TnéATAB  DE  MoliArb  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  Je  Chdteauvieux  ;  le  Gage  d'amour, 
opéra  ;  et  la  suite  du  Suisse  de  Chdteauvieux  ou  le  Ma- 
riage de  Rosette,  comédie  i  spectacle. 

TniATRE  DE  LA  RUE  DE  LoUYOlS.  —  Aujourd'hui 
NanliUe  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes;  précédé  da 
Procureur  arbitre. 

TBBAtRE  DU  VAUDSntLB,  ne  de  Chartres.  —  Au  - 
jourd'hui ,  les  Solitaires  de  Nonnattdie  ;  précédé  des 
unie  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  diverti*«ement  de* 
Fandangeurs. 

Théâtre^  Frahçam  comique  et  ltriqui  -  Au- 
jourd  hui  Kicodème  dans  la  lune ,  ou  la  Mévolulioa 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacque*. 


PAUIlEnT  DESREIfTESDE  L'HOTEL-DE-TILLEDEPABIS. 
"six  derniers  moli  de  trai.  MM.  le*  Payeurs  août  A  la  lettre  c- 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. . . . 

Hambourg 

LcRulres.. . . . . 

Uadrid. 


.29 


3iO 

...  le  i|3 

28  L  10  *. 


Cadix. 29  L  10  s. 

Gène* 180. 

Livourae IW. 

Lyon.  P.  des  ,Koù».  1|4  p. 


Bourse  du  20  Mars. 

Actioiiidea  Inde*  de  2S00  liv. .........3182  i|2,80i. 

—  Portions  d«   lAOO  Uv., ,,, 

—  do  312  liv.  10  * ;  ,  . .285. 

—  de    100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453. 

EiDprunt.  de  déc.  1782.,QuiLde  fin. an  pair. 

—  Sortie* '. 

—  del25mil.déc  1784 6  3|4,7,6  7|8,7  b. 

—  de  80  millioiu avec  IhiUcI..  .* 14  l|2  h. 

—  Sans  bulletin 6,5  3(4  6 1>. 

—  Sort  en  viager. 9  3|4,5|8,l|2  k. 

Culletin , 7S),78,79,80. 

—  Sort 92^0. 

Reconnaissance  de    bulletin* ,  ...82,81. 

—  Sorties lOi. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bardereanx  provenant  de*  *érir*  non  sorties 

Ad.  nom.  desInde* 1310,8,10,12,11,10,9,8. 

Caiste  d'Eic S900,i,900,6,96,9&,SS,9O. 

Demi-Caisse 1948,50,48,46,44,46,44. 

Qaitt.  de*    «au   de  Paris 

Bmpr.  de  nov.  1787  i  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0|b 

Emp.de  SOaiilliaw  d'août  1789...  f|4,li8  b.  an  pair. 

1 12,1 14  p. 

Attor.  contre  le*  inc49S,9«,97 ,98,96,95,94,93,92,95. 
—  à  W« 59O,8O,78j76,7«,70,72,75,76,77,7». 


Digitized  by 


Google 


GAZEmMlllOffllB 


«•  82. 


0.  LE  HOim  IMIVËRSËl. 

Jeudi  M  Mars    1792.— Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  des  17,  ai  e(  a4  f^ner,  —  Comme 
pliuicun  persounes  t'éuient  «vitéei  de  (wrlerd'un  loa  un 
peu  libre  des  (Rairet  de  la  dièle ,  dans  des  avis  imprinés 
sur  les  finances ,  elles  ont  atliré  au  collège  de  h  chûwelle- 
ri«  le  billet  suivant  delà  mais  du  roi  : 

«  Nous  TOUS  ordonnons  expressément  de  dira  savoir  à 
tous  les  imprimears ,  qu'ils  ne  s'avisent  pas ,  pendant  la 
tenue  de  celle  diète,  d'imprimer  ou  de  publier  quoi  que 
ce  soit  qui  ait  le  moindre  rapport  i  nos  affaires  de  la  dièle, 
soit  tar  les  finances  ou  tel  objet  que  ce  soil  sur  lequel  les 
Etats  sont  en  délibération. 

>  Du  chiteau  de  Geste,  le  9  février  1793. 

»  GosTAva.  > 

Ceci  est  le  quatrième  échec  que  reçoit  la  liberté  de  b 
presse ,  par  l'imprudence  de  gens  inconsidérés, 

Quelques  personnes  croient  que  la  diète  sera  terminée 
avant  a  fin  du  mois.  D'autres  pensent  qu'elle  ira  jusqu'au 
milieu  du  mois  prochain.  Les  qiutre  ordres  de  l'Etat  ont 
établi  un  comité  qui  réglera  les  contributions  d'après  les 
concessions  qui  furent  biles  dans  la  dicte  de  1789.  L'ordre 
des  prêtres  a  aussi  établi  un  comité  ecclésiastique ,  celui 
des  boargeois  et  de*  paysans  pareillement  des  comités, 
duni  la  fonction  sera  de  présenter  les  griefs  qui  doivent 
être  redressés  dans  chacun  de  ces  ordres. 

L'un  des  courriers  arrivés  ici  était  le  fils  du  maréchal 
de  llouillé,  que  le  roi  avait  nommé  son  adjudant  à  S^ia  ;  il 
est  encore  à  Celle,  avec  le  baron  de  Tihérédi. 

Quoiqu'il  fiuseici  un  froid  des  plus  vifs,  cela  n'empêche 
point  que  la  pèche  du  hareng  ne  soit  très  heureuse  sur 
les  rétes  de  Gothembourg ,  où  il  en  arrive  continuelle- 
ment des  vaisseaux  chargés. 

Les  affaires  de  la  dicte  s'avancent  très  promptemenl. 
Les  obligations  qui  ont  été  faites  pendant  la  guerre  doivent 
porter  pendant  dix  ans  l'iutérét  de  deux  pour  cent  ;  et 
chaque  année,  il  en  sera  acquitté  un  dixième  de  la  somme. 
Les  obligation^  de  Finlande  tont  commnéea  ea  billets 
d'Etal  i  un  certain  taux,  —  Le  prince  royal  a  subi  an 
nouvel  examen  public  :  on  a  remarqué  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  tenu  sur  les  fonds  de  baplème,  étaient  présents  i 
la  dièle.  Le  célèbre  Marelius ,  qui  avait  dressé  les  cartes 
des  frontières  entre  la  Suède  et  la  Norwège ,  est  mort  dans 
un  état  de  pauvreté. 

Le  projet  do  comité  secret  a  déjl  été  décrété  le  20  de 
ce  mois  dans  l'ordre  des  bourgeois  et  des  paysans.  Us  ont 
garanti  toutes  les  dettes  qui  avaient  été  faites  pour  pous- 
ser la  guerre  après  la  diète  de  I7S9,  et  le  paiement  doit 
en  être  elTcctue  d'ici  à  la  dicte  de  1793.  —  On  a  augmenté 
le  oomhre-des  commis  au  comptoir  d'£t4t ,  et  la  révision 
de  leur  travail  doit  être  foite  au  1*'  octobre  1703.  —  Le 
prix  des  sucres  est  monté  si  haut ,  que  l'oa  s'attend  que 
iios  mffioeries  cesseront  bienidt  leur  travail. 

P.  S.  Je  puis  maintenaal  vous  donner  la  nouvelle 
agréable  et  certaine  que  les  Etats  s'assemblent  demain  in 
pUno,  et  que  Sa  Majesté  les  congédiera  tout  d'un  temps, 
par  où  la  diète  se  trouve  déjà  terminée.  La  proposition 
qu'en  cas  que  le  prince  royal  vint  à  se  marier  avant  la 
teiwe  de  la  prochaine  diète,  la  cooiribulion  pour  soq  ma- 
riage aérait  levée  sans  noir  fcaaein  d'assembler  1m  Etala, 
•  déji  été  approwvée. 

DANEMARK. 
De  Coptmkagut,  le  tSfivrier.  —  Le  eenaul  général 
d'Angleterre,  .M.  Finwirh,  iElseneur,  a  fait  publier 
dans  les  gazettes ,  que  les  défetises  de  transporter  en  An- 
gleterre et  Irlande  des  marchandises  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Amérique ,  autrement  que  par  des  vaisseaux  anglais , 
lenMit  désormais  esécntée*  à  toute  rigiwtir,  et  qa'eu 
2'  Série,  —  Tome  //, 


cas  de  contravention ,  le  navire  et  la  cargaison  seront  con- 
fisqués. 

Mercredi  dernier  il  y  eut  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  asiatique ,  où  il  fut  résolu  d'envoyer  une  dé- 
putalion  à  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  renouveler  l'oc- 
troi suivant  les  conditions  dont  on  est  déjé  convenu,  de 
hxfin  que  l'on  espère  que  cette  affaire  importante  va  être 
terminée. 

L'envoyé  de  France ,  M.  de  la  Houxe ,  a  en  une  nouvcllo 
attaque  d'apoplexie ,  par  où  il  a  perdo  la  vue,,  l'ouïe  et 
la  parole ,  et  il  reste  peu  d'espérance  qu'il  en  puisse  reve- 
nir. Il  était  déji  décidé  i  ne  pas  retourner  dans  sa  patrie , 
et  i  achever  ici  sa  carrière  en  simple  particulier. 

Dans  l'évêché  de  Drontheim ,  il  s'est  hit  1 623  mariages. 
Dans  l'année  précédente  le  nombre  des  naissances  a  été 
de  6,107  personnes, et  celui  des  morts  de 4, 201.  Ce  n'est 
que  dans  les  pays  finoids  où  l'on  remarque  une  supériorité 
si  distinguée  des  naissances  sur  les  morts. 

Il  nous  manque  encore  deux  postes  de  Hambourg;  ce 
qui  indique  que  le  passage  des  Belts  est  encore  très  dilfi- 
cile.  Il  s'y  était  fait  une  ouverture  d'un  quart  de  mille  ; 
cependant  on  voit  toujours  d'Elseneur  la  glace  à  perle  de 
vue ,  et  le  froid  semble  augmenter....  M.  le  chevalier  de 
Corral  et  le  baron  d'Escars  sont  encore  retenus  ici  par  ce 
temps. 

Du  3  mars. — La  commission  établie  pour  mieux  régler 
ta  traite  des  nègres ,  a  déji  fait  la  première  représentation 
i  cet  égard  ,  en  vertu  de  laquelle  une  résolution  royale 
fut  signée  le  24  du  mois  dernier  pour  abolir  entièrement 
ce  commerce  si  déshonorant  pour  le  genre  humain  ;  néan- 
moins avec  de  certaines  clauses,  afin  d'obvier,  autant 
que  possible ,  aux  pertes  qu'occasionnerait  une  exécution 
trop  rapide  de  cette  résolution  salutaire.  La  traite  pourra 
s'exercer  jusqu'à  l'année  1803.  Durant  cet  espace  do 
temps ,  on  tentera  tous  les  nuyens  possibles  de  favoriser 
la  population  parmi  les  esclaves  de  nos  Colonies,  en  par- 
ticulier, par  une  proportion  juste  et  égale  entre  les  deux 
aezea ,  puisque  jusqu'à  présent  le  nombre  des  miles  a  de 
beaneoup  excédé  celui  des  femmes  sur  les  plantages.  On 
ajoute  que  durant  le  terme  de  ces  dix  années ,  toutes  1rs 
nations  quelconques  jouiront  de  la  permission  d'importer 
des  nègres  aux  iles  danoises  ,  et  que  le  gouvememcut  tl- 
cbera  d'en  faciliter  l'achat  à  ceux  des  planteurs  qui  n'en 
•ont  pas  encore  assez  fournis. 

POLOGNE. 

De  Vartonie  ,  fc  29  février.  —  Les  75  diélines'vien- 
nent  de  terminer  leurs  travaux  respectifs  à  la  satisfaction 
de  la  cour.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  au  sujet  des 
affaires  intérieures,  est  nne  note  présentée  au  roi  dans 
son  conseil  de  suprématie ,  ou  stracz ,  par  la  dépntatiun 
qui  se  trouve  chargée  de  la  rédaction  d^  lois  et  conslito- 
lioos  émanées  de  la  diète.  Le  contenu  de  cette  note  porte  : 
«  Que ,  comme  parmi  les  obligations  prescrites  à  la  dépn- 
talion ,  elle  en  a  trouvé  entr'autres  une  très  importante  «t 
fort  difficile  à  exécuter,  savoir  celle  de  combiner  les  lois 
canstitnlionnelles  qui  se  trouvent  en  opposition  ;  elle  s'a- 
dresse en  conséquence  i  8.  M.  pour  la  prier  qu'elle  dai- 
gne charger  les  magistrats  et  les  cours  de  justice ,  auxquels 
ces  lois  se  rapportent ,  de  communiquer  à  ladite  dépntalion 
des  extraits  de  toutes  les  contradictions  qu'ils  y  remar- 
quent, aussi  bien  que  tout  ce  qui  s'y  rencontre  d'inin- 
telligible , -d'imparfait  et  de  non  applicable.  •  Le  roi 
trouvant  cette  réquisilkm  des  plus  justes ,  a  &it  adresser 
les  ordres  néeesaaire*  aux  magistrats  et  aez  coors  de  jus- 
tice. {Tiré  dt  la  gatette  tt Amsterdam ,  n*  33.) 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  9  mars.  —  La  mort  de  l'empereur 
nous  fut  annoncée  avaat-hier.  —  Cette  nouvelle  nous  a 
ttonnét  :  elle  •  terrasse  le*  émigrés  français  qui  se  irou- 
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vent  dans  not  murs.  Il  n'y  «  pas  long-temps  que  les  prin- 
ces ont  conclu  i  Alton»  un  narebé  pour  &00  cheraux.  Ce 
ne  sont  pas  les  premiers  qu'ils  tireut  de  ces  contrées  : 
plusieurs  chevaux  qui  leur  sont  destiné*  avaient  passé 
l'Elbe  pendant  que  la  rivière  était  gelée.  Ici  ils  oui  acheté 
un*  grande  quantité  de  plumets.  Ils  paraissent  rechercher 
tous  les  moyens  pour  faire  peur  à  des  enfants. 

Il  ne  fout  pu  s'étonner  que  les  nouvelles  de  Suède 
transpirent  lentement ,  puisqu'il  y  a  défense  i  Stockholm 
de  rien  imprimer  de  relatif  à  la  diète  :  de-U  beaucoup  de 
bruits ,  et  peu  de  nouvelles  authentiques.  Mais  on  sait  ce- 
pendant, i  n'en  pas  douter,  qu'en  général  tout  va  au  gré 
du  monvque  adroit  qui  la  domine.  Un  murmure  d'iudi- 
gnalion  générale  avait ,  à  la  vérité ,  éclaté  dans  le  comité 
secret,  quand  le  roi  Gt  connaître  le  montant  de  la  dette 
nouvelle ,  qu'on  dit  être  de  vingt  millions  de  rixdallers , 
soiulbe  énorme  pour  la  .Suède.  Mais  quand  l'affaire  fut 
portée  i  la  diète ,  les  trois  ordres  inférieurs  se  soumirent, 
«t  la  noblesse  seule  ajounw  la  décision.  Le  roi  avait  de- 
mandé que  dix  mille  rixdallers  lui  fussent  payées  sur-Ia- 
champ  pour  éteindre  la  moitié  de  la  dette  ;  et  il  est  aisé 
à  prévoir  qu'il  eût  employé  cette  somme  à  un  tout  antre 
usage.  Mais  celle  demande  ne  passa  pas,  et  l'on  préféra 
d'aviser  aux  moyens  d'établir  de  nouveaux  impôts.  Pour 
juger  de  l'esprit  de  celle  dicte ,  il  suffit  de  savoir  que  les- 
dils  trois  ordres  oui  consenli  k  ce  que,  dans  le  cas  que 
l'héritier  du  trAne  se  marilt  avant  qu'une  nouvelle  diète 
fût  convoquée,  la  somme  que  les  Klats  accordent  ordinai- 
rement dans  ces  occasions,  lui  fût  payée  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  les  convoquer. 

PATS-BAS 

Etirait  d'un»  lellit  de  £nuteUet,  /«  17  mort,  —  J'ai 
lu ,  avec  surprise ,  dans  quelques-uns  de  vos  journaux, 
qu'on  avait  arboré  ici  la  cocarde  tricolore.  Quelle  folie  I 
Aurait-on  pris  le  change  eu  apprenant  qu'au  contraire  un 
a  doniièrement  arrêté  dans  une  auberge  un  Français  qui, 
fHiur  marquer  sa  serviette,  l'avait  attachée  avec  un  ruban 
aux  trois  couleurs  ? 

Nous  venons  de  reoevoir  des  nouvelles  de  Vienne.  Le 
surcesseur  de  Léopold  parait  disposé  à  suivre  en  beaucoup 
de  choses  les  traces  de  Joseph  II  ;  quelques  changements 
dans  le  ministère  ne  tarderont  point  à  l'indiquer.  — 
L'interrègne  impérial  aura  quelque  durée.  En  atlendanl, 
l'éleuleur  palatin  et  de  Bavière,  l'un  des  deux  vicaires 
de  l'Empire ,  ne  sera  probablement  pas  contraire  i  la 
révolution  française.  C'est  du  moins  l'idée  ^ue  l'on 
peut  avoir  des  conseillers  sages  qui  environnent  cet  élec- 
teur! 

LA  princes  ont  sans  doute,  i  l'époque  e6  naos  sommes, 
grand  besoiu  d'être  bien  conduits.  —  11  n'est  point  encore 
question  de  changement  pour  c«  pays-ci.  I^cs  moines  et 
les  prêtres  nous  tourmentent  sans  cesse.  Quand  quelques- 
uns  de  nos  iMiriotes  leur  prédisent  que  la  France  saura, 
par  un  grand  exemple,  par  une  lifaerlé  de  conscience  sans 
bornes,  délivrer  l'Europe  de  leur  ascendant  honteux.  Sis 
ré|-oiident,  en  riani,  que  les  jésuites  sdut  encore  plus  ha- 
biles que  les  philosophes,  niéoie  en  France,  et  que  si  des 
jansénistes  oni  bien  su  porter  l'Assemblée  nationale  fran- 
çaise coiistiluaute  à  orgnniaer  civiUment  un  clergé  catbo- 
liipie,  il  se  trouvera  dans  l'Assemblée  actuelle  de  Frauoe 
assi:z  Aefripom  etdeioU  pour  perfectionner  cet  ouvrage, 
et  ul>^ittre  rorgiicillrwe  pliilosoi>fale.  Ne  croyex  pas,  ajou- 
tent ils,  que  l'on  aime  tant  vos  philosoph«s  qui  ruinent 
tout  le  monde. . . ,  t(  ilt  licmutent. ...  Le  musicien  fla- 
nuiid  qui  a  été  arrêté  aveo  son  placard  comre  Léopold , 
et  qui  n'est  point  philosophe  i  a  pourtant  été  conduit,  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains ,  dans  une  prisas  erimioell*, 
dite  la  Porlt-da-ffaUt,  On  instruit  son  procès. . , .  Ti«is 
ou  quatie. prêtres,  ses  romplices,  et  qui  ne  sont  guère  plus 
philusophi'S  que  volH!  AT.  franeoU  de  Keuchàleau,  de 
Paris,  ont  dû  être  pris,  à  Moins  *qu*''»  «'*lenl  eu  m  aide 
«IW!  insp  rat  on  du  Saint-Esprit.  On  dit  que  l'un  d'eux  fait 
4«s  ver»  Wisi  conme  M.  Prtnieoh  d»  JVeuekéu»».  Que 


cette  canaille  monacale  est  vide  et  sonore  !  —  Les  sob»- 
des  sont  refusés.  François  II  se  fera-t-il  inaugurer  avant 
d'avoir  pris  un  parti  contre  l'engeance  sacerdotale  f  11  aura 
sur  ce  point  du  penchant  i  imiter  Joseph  II.  Oa  est  ici 
dans  un  état  d'anxiété. 


FRANCE. 

De  Paris. 

/M»  »uX  etttgau  mt  <M  Mcl»ûtt«ns  ^tU  Mvent ,  tam 
po»  Ut  comrituttl»  futcière  que  pimr  la  contrlimlicm 
wttéitiirt, 

La  municipalité  de  Parts  prévient  tous  les  citoyens  pro- 
priétaires fonciers,  que  les  états  des  propriétés  fonciëres , 
de  m^%  que  les  états  de  toua  tes  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  seront  déposés  dans  les  sections  ci-aprte,  à  compter 
du  dimanche  18  mars  de  la  présente  année;  et  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  Ils  sont  autorisés  non-seulement  i  y  contre- 
dire leurs  impositions  personnelles,  mais  aussi  &  débattre 
celles  de  tous  les  citoyens  ,  en  Justiflant  des  motifs  sur  les- 
quels Ils  appuieront  leurs  observations. 

La  municipalité,  pour  plus  de  facilité,  a  établi  seize  bo- 
reaiu  centraux,  dans  cbacun  desquels  se  réunissent  trob 
sections,  savoir  : 

I.  Pour  les  sections  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées, 
du  Roule ,  au  bureau  central  du  pavillon  H(»fonUioe, 
place  Louis  XV. 

II.  Pour  les  sections  de  la  place  Venddme,  de  la  Grange- 
Batelière,  du  faubourg  Montmartre,  an  bureau  central,  anz 
Capucines. 

IIL  Pour  les  sections  de  la  BlbUothèque,  de  la  Fontalae- 
Hontmorency,  de  Bonne-Nouvelle,  au  bureau  csntral,  rœ 
de  Cléry,  k  la  caserne. 

IV.  Pour  les  sections  du  Palais-Royal,  des  Postes ,  de  la 
Halle-au-Blé,  au  bureau  central,  au  comité,  vis-i-vls  Saint- 
Eustache. 

V.  Pour  les  sections  Polnonnlèré ,  du  faubourg  Saint- 
Denis,  de  Bondy ,  au  bureau  central ,  aux  Recollets,  fau- 
bourg SalntrMartiii. 

VI.  Pour  les  sections  de  la  place  Louis  XIV,  du  Marché- 
des-Innoeenu,  de  Mauconseil,  m  bureau  central,  à  la  sec- 
tion Mauconseil, 

VIL  Pour  les  sections  de  l'Oratoire,  du  Louvre,  des  Ar- 
cls,  au  bureau  central,  à  la  Samaritaine. 

VIII.  Pour  les  sections  du  Ponceau ,  des  Gravllllcrs,  des 
Lombards,  au  bureau  central,  aux  Madelo&ettes ,  rue  des 
Fontaines. 

IX.  Pour  les  secdoes  du  Temple ,  des  EnTanis-Rooge*, 
de  Besabourg,  au  bureau  central,  au  Palais-CardinaU 

X.  Pour  les  sections  de  la  place  Royale  ,  du  Roi-de- 
Sicile,  de  Popincourt,  au  bureau  central ,  place  Royale. 

XI.  Pour  les  sections  de  Mootreull,  des  Quinze- Vingts, 
de  l'Arsenal,  au  bureau  central,  aux  Quinze- Vingts. 

Xn.  Poar  les  sections  de  l'H«tel-do- Ville ,  de  111e  SalM- 
Louls,  de  l'Ile  Notre-Dame,  au  bureau  central,  à  l'Efédié. 

XIIL  Pour  les  sections  de  Henri  IV,  desQuatre^ations, 
du  Tbéltre-Françals ,  au  bureau  central ,  aux  Grands-Au- 
gufitlns. 

XIV.  Pour  les  sections  des  Invalides,  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  de  la  CroIx-Rouge,  au  bureau  central ,  aux  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Dominique. 

XV.  Pour  les  sections  du  Luxembourg,  des  Thermes-de- 
Julien ,  de  l'Observatoire,  au  bureau  central ,  sémiBatre 
8alnt4Ulplc«. 

XVL  Pour  les  sections  de  Salnto-Géneriève,  du  Ardu- 
des-Plant«s,  des  Gobellns,  au  bureau  central,  i  Saint- 
Victor. 

Afin  quêtons  les  contribuables  puissent  en  prendre  com- 
munication et  faire,  avant  le  3  du  mois  d'avril,  les  déclara- 
tions ;  savoir,  pour  les  propriétaires,  de  la  nature  et  cont»> 
nanee  de  leur  propriété,  et  quand  ces  propriétés  consiste- 
ANit  en  toalsaw,  de  tours  produlu  ou  de  l'évatoaHeo  de 
tear  valeur  lOcaUve,  et  pour  les  autres  oitaycn*,  las  déda- 
rallons  qui  doivent  servir  à  établir  leurs  cotes  daios  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière. 

Les  dtoyens  qui  désireront  connaître  la  forme  la  plus 
elalre  et  la  plus  simple  de  faire  ces  déclaratieos,  trouve- 
ront, daiis  leurs  sections  ou  à  l'hôtel  Soubise,  des  modètos 
imprimes  qu'ils  n'auront  qu'i  remplir. 

Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  invités 
aussi  à  donner  l'état  des  personnes  logées  dans  leurs  mai- 
sons,  avec  le  prix  de  cbaqueleycr,  en  lesdéslgoaat  par  bou* 
tiques,  cntrascrls,  pi«mler,8«nMd,  treisMme  et  t|«MiriMie 
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éiagM ,  de  méoM  qu'en  otaenrut  de  dlttlngoer  les  corps 
de  logis  dans  les  nuisons  où  il  v  en  a  plusieurs. 

Les  propriétaires  ne  doivent  faire  la  déclaration  de  leun 
propriétés  que  dans  le  bureau  central  duquel  dépend  la 
section  daus  laquelle  cbaque  maison  ou  prQi>rlétii  lonciàrs 
est  située. 

De  même  chaque  citoyen  ne  peut  faire  m  dâclaratlon 
pour  la  conlribuliou  mobilière,  que  dans  le  bureau  central 
yui  comprend  la  section  dans  laquelle  il  demeure. 

Signé:  BoocBEK  SAtnr-SAmcui,  doyen  d'Age,  président. 
Dejolt,  sccrétalre-grcOler, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gentomté. 

SfAnCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  AniekK,  qai  fait 
passer  à  l'Assemblée  nationale  le  relevé  approximatif 
des  domaines  nationaux ,  dans  cinq  districts ,  montant 
ik  5,301,365  liv.,  lesquels  joiats  aux  2,332,211,107 
livres,  montant  des  approximatifs  déjà  envoyés, for- 
ment un  total ,  pour  529  districts,  de  2,337,513,472 
livres. 

Elle  est  renvoyée  an  comité  d«  restraordinaire  de* 
finances. 

Autre  lettre  do  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  Haute-Vienne,  qui  consent  à  recevoir  sou  traite- 
ment en  assignats  de  5  livres. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce  qae 
dans  le  département  de  l'Ain ,  nombre  de  curés  ont 
rétracté  le  serment  qu'ils  avaient  prêté ,  et  que  leur 
remplacement  est  impossible  par  le  défaut  de  prêtres 
assermentés  :  il  demande  à  l'iVssembléc  de  vouloir 
bien  statuer  sur  les  moyens  à  prcndrcr 

Antre  lettre  de  M.  Jean-François  Richard-Dupin  « 
commandant  la  légion  de  Luxembourg ,  couvert  4e 
Si  cicatrices ,  qui  réclame  des  secours. 

M.'"  :  Je  suis  cliargé,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation ,  de  vous  proposer  un  décret  général ,  dans 
lequel  cet  objet  se  trouvera  compris.  Lie  voici  i 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  comité  des 
pensions  accordées  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  ma- 
rine est  suqModu  Jusqu'après  la  vériflcatloo  des  motifs,  que 
l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  plus  d'espérer  que  celte 
«ériflcadon  soit  faite  encore  de  quelque  temps ,  que  déjà 
11  ]r  a  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  sont» 
frenl  de  cette  tutpeosioo,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlesKla  son  oonilé 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  I**.  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  continueront  d'être  acquittées  depuis 
l'époque  où  le  paiement  a  cessé  d'être  fait,  et  pendant  l'aitt 
Bée  17tM,  aux  penonm*  qui  auront  déposé  leurs  titres  aq 
comité  de  liquidation  ;  elles  ne  pourront  l'être  déOnitive- 
ment  qu'après  vérification  de  leurs  modfa. 

»  Ne  seront  l«sdltes  pensions  payées  provisoireiMat  que 
Jusqu'à  concurrence  de  600  livres ,  sans  que  celles  qui  oe 
seront  pas  de  cette  somme  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont  seront  portées  i  ce  taux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lettre  de  M.  Passât ,  député  extraordinaire  de  la 
ville  d'Arles,  qui  envole  à  l'Assemblée  nationale  dif- 
férentes pièces  relatives  aux  troubles  de  cette  ville. 

Affaire  d'Arles. 
M.  Delpiirre  :  Messieurs ,  vous  avez  ajkramé  &  ce 
soir  la  question  du  désarmement  de  la  ville  d* Arles , 
et  des  mesures  de  police  &  employer  peur  y  rétablir 
l'ordre  et  y  prévenir  de  nouveaux  attentats  à  la  liberté 
Indivldnelie.  Le  désarmement  peut  être  cohsidérë 
sous  deux  rapports.  On  peut  enlever  ft  une  viHe  son 
artillerie ,  et  aux  citoyens  leurs  armes.  Les  grands 
noyens  d'atiaf  oe  et  de  défense  appartiennent  exclu- 


sivement i  l'Etat  !  je  sais  quil  n'existe  point  de  lois 
positives  concernant  l'usage  que  les  citoyens  et  les 
communes  peuvent  faire  de  l'artillerie.  Mais  les  con- 
séquences immédiates  et  nécessaires  d'un  bon  gon- 
vernemcnt ,  sout  que  l'emploi  et  la  quantité  de  bou- 
ches à  feu  doivent  être  réglés  et  peut-être  interdits 
par  le  gouvernement.  Ainsi,  l'Assemblée  nationale 
ayant  attaché  deux  pièces  de  canon  à  chaque  batailkm 
volontaire,  en  supposant  qu'il  y  ait  daus  Arles  un  Im- 
taillon  complet ,  organisé  d'après  les  règles  que  j'in- 
diquerai, j'ai  conclu  à  ne  laisser  que  deux  pièces 
d'artillerie  à  la  ville  d'Arles.  Le  désarmement  indivi- 
duel des  Ariésiens  me  parait  contraire  à  toutes  les 
lois  civiles  et  naturelles. 

Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir  un  fusil,  et 
sa  résistance  seule  aux  autorités  constituées  auUulae 
son  désarmement.  Ainsi,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
i  délibérer  sur  cet  objet  ;  la  démoUtion  des  fortlQca- 
tions  est  très  nécessahre  à  l'enlèvement  de  l'artillerie» 
et  vous  pouves  ordonner  l'une  comme  l'autre.  Aux 
termes  de  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  les  fortifications  et 
remparu  sont  déclarés  propriétés  nationales.  D'ail- 
leurs ,  la  ville  d'Arles  n'est  placée  dans  la  première , 
dans  ht  seconde ,  ni  daiu  la  troisième  ligne  des  piaces 
fortes.  Ainsi ,  l'Assemblée  nationale ,  en  décrétant  la 
destruction  des  remparts  et  ouvrages  de  défense  éle^ 
vés  autour  d'elle ,  exercera  ra  droit  très  légithne  sans 
le  moindre  inconvénient. 

Après  avoir  considéré  les  moyens  matériels  de  dé- 
fense de  la  ville  d'Arles ,  il  reste  à  examiner  ses  forces 
en  hommes.  Ces  dernières  consistent  dans  nn  ba- 
taillon de  Tolonuires,  formé,  contre  toutes  les  règles, 
d'un  ramassis  de  gens  sans  aveu ,  notés  la  plupart  par 
leur  fanatisme  et  leur  incivisme.  Ce  bataillon  doit 
être  dissous  et  réformé  ;  il  doit  être  formé  exclusive^ 
ment  de  citoyens  actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis 
un  an,  en  présence  d'un  on  de  deux  commissaires  en- 
voyés par  l'administration  de  département,  afin  que 
la  pureté  de  sa  composition  soit  garantie  &  ti  tus  par 
leur  inspection  et  leur  suveillance.  Un  quatrième  oit- 
jet  non  moins  important,  c'est  d'assurer  la  ville  contre 
toute  incursion,  après  y  avoir  éteint  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  ;  car  se  serait  une  erreur  condamnable  de 
la  part  des  patriotes  méritiionaox,  qoe  de  croire  qu'ils 
peuvent  faire  des  lois  «t  se  créer  une  autorité  arbitraire 
sur  le  sol  de  la  liberté.  Les  meilleurs  patriotes  n'ou- 
blieront jamais  un  article  de  la  constitution ,  qui  est 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  la  force  ar- 
mée est  essentiellement  obéissante.  D'après  ces  bases, 
je  voqa  propose  le  projette  décret  suivant.  (Voyesie 
décret  rendu  dans  le  numéro  d'hier.  ) 

La  aéanoe  est  levée  à  11  heures. 

SÉANCE  DU  HARDI  AU  SOIK. 

H.  Lemontey  occupe  le  fauleniL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  lettre 
des  soldats  du  23<  régiment  d'Infanterie ,  ci-devant 
du  roi ,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  la  désertion  de 
presque  tous  leurs  officiers;  alarmés  de  cette  conduite 
crùninclle ,  ils  ont  placé  des  senthtelles  pour  conser- 
ver leurs  drapeaiu,  images  précieuses  de  l'bcmneur 
de  leurs  corps;  ils  ont  juré  et  jurent  encore  d'être 
fidèles  à  la  patrie,  et  tout  autre  sentiment  de  la  part 
de  quelqu'un  d'eux  serait  à  leurs  yeux  un  crime  im- 
pardonnable. (On  applaudit } 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  aa 
83'  régiment. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  Justice  snaence  l'envoi 
de  sa  justification  sur  un  des  grieb  quV>n  lai  a  re- 
prochés. 

Cette  justification  est  renvoyée  au  comité  de  légis* 
latlon,  .  ,   . 

On  Ul\  lectttre  d'wiK  lettre  du  procww-S^n^raW 


Digitized  by 


Google 


syndic  da  département  d'Eare-et-Lolr,  qui  informe 
l'Assemblée  qu'un  grand  nombre  de  gens  mal-Inten- 
tionnés se  sont  transportés  au  marché  d'Epemon  , 
pour  y  taxer  arbitrairement  le  grain.  La  municipalité 
en  a  dressé  procès-verbal,  et  a  rendu  des  mandats  d'a- 
mener qui  ont  été  exécutés  :  mais  comme  de  toutes 
parts  on  la  menace  de  l'arrivée  prochaine  de  brigands 
qui  doivent  aller  la  punir  de  ces  arrestations ,  elle  a 
requis  dn  secours  de  la  garde  nationale  de  Chartres, 
et  demandé  160  hommes  des  chasseurs  de  Ram- 
irâuillet.  Tons  les  coins  de  ce  département  sont  agi- 
tés par  des  factieux.  Les  fonctionnaires  publics  se 
■ont  en  outre  adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
des  forces  suffisantes  ;  mais  quel  que  soit  le  sort  qn'on 
leur  prépare ,  Us  mourront  à  leur  poste,  plut6t  que 
de  laisser  violer  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

H.  Léopold:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mendon 
honorable  de  la  conduite  du  maire  d'Epemon ,  qui  a 
Ibravé  toutes  les  violences ,  essuyé  des  mauvais  trai- 
tements, pour  ne  pas  laisser  taxer  arbitrairement  le 
grain. 

La  mention  honorable  est  décrétée  et  la  lettre  ren- 
voyée à  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais,  fait  part  à 
l'Assemblée  de  quelques  attroupements  séditieux  de 
la  part  des  citoyens  d'Arras ,  pour  obtenir,  malgré  le 
directoire,  la  dôture  des  oratoires  de  cette  ville. 

Cette  lettre  est  renvoyée  k  la  commission  des 
douze. 

On  lit  nne  lettre  des  adminlstratears  da  départe- 
ment des  Landes ,  qui  se  plaignent  à  l'Assemblée  de  la 
conduite  de  M.  Casenate,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département ,  dont  la  coupable  né- 
gligence cause  l'inactivité  de  cette  partie  de  la  force 
publique. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  solUdte  en 
faveur  d'une  famille  de  Cayenne,  passée  en  France  à 
la  paix  de  1766 ,  des  secours  pareils  à  ceux  accordés 
aux  Canadiens  et  Acadiens. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  des  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  dn 
département  du  Cantal,  qui  dénoncent  à  l'Asssemblée 
le  meurtre  commis  à  Aurillac ,  par  ime  troupe  de 
forcenés,  contre  M.  Colinet,  d-devant  lieutenant- 
criminel,  et  père  de  deux  émigrés. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze. 

On  introduit  à  la  barre  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers,  qui  prononce  la  pétition  sui- 
vante : 

«  La  situation  alarmante  où  se  trouve  la  ville  de  Poi- 
tiers a  engagé  la  municipalité  6  me  députer  vers  vous.  Une 
macblnallon  infernale  parait  se  porter  dans  tous  les  dépar- 
tements ,  pour  agiter  le  peuple  en  lui  donnant  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances.  Ce  moyen  est  de  tous  le  plus 
terrible.  Depuis  plusieurs  jours  il  était  survenu  une  aug- 
mentation enrayante  dans  le  prix  des  grains.  Les  boulan- 
gers demandèrent  une  surtaxe  pour  le  prix  du  pain.  Elle 
fut  arrêtée  fraternellement  par  les  trois  corps  administra- 
tifs. Le  peuple  murmure.  On  fait  un  réquisitoire.  A  peine 
eet-il  déUvré ,  que ,  dans  la  salle  des  séances  de  la  munld- 
paliié,  sont  Introduits  douxe  ouvriers  qui  se  disent  députés 
d'un  plus  grand  nombre.  On  leur  remontre  que  leur 
marclie  n'est  pas  celle  que  prescrivent  les  loi*  ;  mab  on 
consent  i  les  écouter.  Au  même  instant ,  nous  entendons 
crier  aux  armes.  Nous  voyons  la  garde  nationale  assaillie 
par  des  ouvriers  qnl  disent  hautement,  «il  faut  égorger 
le  maire  et  les  officiers  municipaux,  a  Nous  descendons  pour 
nous  Jeter  entre  le  peuple  et  la  garde  nationale.  Hais  des 
coups  de  fuatts  furent  tirés  par  elle ,  et  trois  personnes 
Uiées,  Sans  cet  accident,  bien  funeste  sans  doute,  la  miH 
nicipallté  entière  aurait  été  massacrée,  car  nous  étions  tous 
résolus  de  mourir  à  notre  poste.  (  Ou  applaudit.  )  Cepen- 
dant la  nuit  approchait,' et  l'attroupement  ne  paraissait  pas 
prêt  à  finir.  La  municipalité  se  décide  i  publier  la  loi  mar- 
tiale ,  «t  force  demeure  i  la  toi.  (  On  applaudit.  ) 


»  le  viens  en  ce  moment  solliciter  des  secours  pour  les 
nombreux  indigents  qtie  Poitiers  renferme  dans  son  sein. 
Nous  sommes  dans  l'impuissance  de  les  soulager  ;  nous 
avons  pourtant  tout  promis ,  et  nous  comptons  sur  vous 
pour  tenir  nos  promesses.  Nous  avons  souscrit  pour  plus 
d'un  million  de  biens  nationaux,  en  ajoutant  an  16* qui 
nous  reviendra  de  la  vente ,  l'indemnité  due  &  la  ville  de 
Poitiers  pour  les  dîmes  inféodées  dont  elle  était  pro- 
priétaire ;  la  nation  sera  redevable  envers  nous  de  plus 
de  50  mille  écus.  Nous  vous  conjurons ,  au  nom  de  I  bu- 
manité  soulTrante ,  de  nous  accorder  un  secours  de  trente 
mille  livres.  » 

L'Assemblée  admet  aux  honneurs  de  la  séance  le 
député  extraordinaire  de  Poitiers,  ordonne  l'impres- 
sion de  son  discours ,  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  munidpalité  et  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  et  l'envoi  du  procès-verbal,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

Un  pétitionnaire  introduit  à  la  barre ,  dénonce  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  pour  lui  avoir 
refusé  la  communication  de  pièces  intéressantes  et 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  qn'il  a  intenté  aox 
fermiers-généraux.  Je  demande  que  l'Assemblée  or- 
donne an  ministre  de  lai  communiquer  ces  pièces. 

M.  Grangenbdve  :  Le  prindpe  invoqué  par  le  pé- 
titionnaire est  incontestable.  Jedemande  que  l'Assem- 
blée décrète  qu'à  td  délai  le  ministre  rendra  compte 
du  refus  de  cette  communication. 

L'Assemblée  décrète  que  la  pétition  sera  remise  ao 
ministre  qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours. 

M.  DuHEK  :  Comme  bon  dtoyen,  et  comme  légis- 
lateur, je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières,  rdativement  au  prix  de  l'ar- 
gent, et  lui  annoncer  qu'à  Lille,  département  du 
Nord,  l'arpent  qui  était  au  taux  de  Paris,  ne  vaat 
plus,  pour  les  assignats  au-dessus  de  100  livres,  que 
16  à  18  pour  cent  ;  ceux  de  5  livres,  que  6  à  8  pour 
cent  ;  et  que  pour  les  pauvres  gens ,  on  le  donne  aa 
pair.  (On  applaudit) 

H.  Lecointre ,  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
commence  un  rapport  sur  les  excès  commis  dans  la 
ville  de  Gray,  département  du  Doubs ,  par  le  12*  ré- 
giment de  cavalerie,  d-devant  Dauphin.... 

M.***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le 
comité  de  survdilance  était  convenu  de  suspendre  le 
rapport  de  cette  affaire.  Il  est  étonnant  qae  le  rap- 
porteur se  présente  aujourd'hui  à  la  tribune.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  rapport 

M.  RODTEB  :  n  me  semble  étrange  que  lorsqu'on 
comité  a  décidé  la  suspension  d'un  rapport,  un  rap- 
porteur, qui  n'est  que  l'organe  du  comité ,  prenne 
sur  lui  de  vouloir  faire  ce  rapport  suspendu. 

MM.  Chabot,  Bazire,  Merlin,  réclament  l'ordre  dn 

EUT,  qui  appelle  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
nce. 

M.  Lecoiktrb  :  J'ai  pensé  qne  l'Assemblée  ayant, 
par  trois  décrets,  ordonné  le  rapport  de  cette  affaire, 
le  comité  n'avait  pas  le  droit  d'cmpécher  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.'"  :  La  munidpalité  de  Ungres  a  fait ,  le  mois 
dernier,  l'arrestation  de  vingt  chevaux  conduits  par 
des  hommes  qui  ont  paru  suspects  dans  leur  marche. 
Ces  vingt  chevaux  ont  été  réclamés  par  des  ofBders 
du  12*  régiment  de  cavalerie.  On  a  reconnu,  par 
l'interrogatoire  des  ofBders ,  que  ces  chevaux  n'é- 
taient pas  réellement  destinés  au  12*  régiment.  L'As- 
semblée a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  aa 
comité  de  surveillance.  Quatre  jours  après ,  le  rap- 
port était  prêt  Cependant  il  n'est  plus  à  l'ordre  a« 
jour.  Je  demande  qu'il  y  soit  mis  incessamment 

L'Assemblée  ajourne  à  jeudi  sofa*. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  on 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  quatorze  mani- 
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dpa]lt(<8  incendiées  ;  saToir  :  deax  dans  le  départe^ 
ment  d'Eore-et-Loir,  et  doaie  dans  celai  de  la  Mo- 
selle. Il  propose  de  leur  foire  distribuer  provisoire- 
ment une  somme  de  23,600  livres,  prise  sur  les 
fonds  destinés  aux  secours. 

L'/Vssemblée  ordonne  Pimpresskm  et  rajoomeraent 
i  samedi  soir. 

M.  Cartier,  dépoté  de  l'Aisne ,  an  nom  du  comité 
de  législation ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret,  que  l'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, ad(^e  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Asseinl>lée  natioiiaie  décrète  qm  l'artide  III  du  ti- 
tre I"  da  code  péoal  sera  exécaté  suivant  la  manière  in- 
diquée et  1«  BOde  adopté  par  la  consultation  signée  da 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  ddnirgie ,  laquelle 
demeure  annexée  au  présent  décret;  en  conséquence,  au- 
torise le  pouvoir  exécutif  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  parvenir  i  ce  mode  d'exécution,  de  manlire  qu'il  soit 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  « 

COHtuUittiOH.  Personne  nignore  que  les  instnunenls 
tranciMnts  n'ont  que  peu  ou  point  d'cÂét,  lorsqu'ils  frap- 
pent pcrpcndieulalreaieDt.  En  les  examinant  au  micros- 
cope ,  on  voit  qu'ils  ne  sont  que  des  tdes  plus  ou  moios 
fines  qu'il  faut  faire  agir  en  glissant  sur  les  corps  à  diviser. 
On  ne  réussirait  pas  i  décapiter  d'un  seul  coup ,  avec  une 
bâche  ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite, 
mais  avec  un  tranchant  convexe ,  comme  aux  anciennes 
liaches  d'armes  ;  le  coup  asséné  n'agit  perpendiculairement 
qu'au  milien  de  la  portion  du  cercle  ;  mais  l'iDstrument, 
eo  pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu'il  divise,  a, 
surlescôtés,  une  action  oblique  en  glissant,  et  atteint  s*- 
rement  au  but 

En  considérant  la  structure  du  cou,  dontia  colonne  ver- 
tébrale est  le  centre ,  composée  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  encherauchures ,  de  manière  qu'il  n'y  a 
pas  de  Joint  i  chercher.  Il  n'est  pas  possible  d'être  assuré 
d'une  prompte  et  parfaite  séparation ,  en  la  confiant  à  on 
agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  mo- 
rales et  physiques.  Il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude 
du  procédé ,  qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques  inva- 
riables, dont  on  puisse  également  déterminer  la  force  et 
l'elTeL  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angleterre. 

Le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux 
poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse  ,  d'où  l'on  fait 
tomiier  sur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen  d'une  dé- 
clique. Le  dos  de  l'instrument  doit  être  assex  fort  et  asseï 
lourd  pour  agir  clDcacemeot ,  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis.  On  sait  que  sa  force  augmente  en  rai- 
son de  la  hauteur  d'où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine  dont 
i'elTet  est  inmanquable.  La  décapitation  sera  faite  en  un 
instant ,  suivant  resprlt  et  le  vœu  delà  nouvelle  loi.  Il  sera 
facUe  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  fixer  la  tête  du  patient  par  un  croissant  qui  embrasserait 
le  cou  au  niveau  <k!  la  base  du  crAne.  Les  cornes  ou  prolon- 
gements de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l'échafaud.  Ot  appareil ,  s'il  parait  néces- 
saire ,  ne  ferait  aucune  sensation ,  et  serait  à  peine  .aperçu. 
Consulté  à  Paris ,  le  7  mars. 

LODIS, 

Secrétaire  perpétuel  de  t'aeaâimi»  d*  ehinrgi», 
M.  Pieyre  ,  de  Nîmes  ,  au  nom  du  comité  des  as- 
signats, propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Asseml>lée  nationale ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  d'accélérer  la  ialMlcatioa  des  coupures 
d'assinats ,  décrète  qu'il  y  a  orgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  aprte  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordl.nalrc  est  autori- 
sé à  délivrer ,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  du  roi  au- 
{irès  de  ladite  caisse,  Jusqu'à  la  concurence  de  1,200  livres  ; 
aquelle  somme  sera  employée ,  sous  la  surveillance  du  co- 
mité et  des  commissaire*  du  roi ,  à  la  eonstmction  d'nae 
machine  destinée  au  numérotage  des  avignats.» 

M.  Jonmo-AvJKrt ,  an  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  seconde  lecture  d'nn  projet  de  décret  relatif 
anx  sept  perBOones  exilées  aibitrairement  de  Pondl- 
cbéry. 

M.  GiRAUiH  :  Le  ooflDdté  cohmijil  nous  propose  des 


générositës  que  la  nation  n'est  pent-étre  pas  en  état 
de  supporter.  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué aux  comités  des  finances. 

M."*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  colonial,  parce  que  les  sept  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  on  le  propose ,  avaient 
par  leur  conduite  séditieuse  mérité  leur  sort. 

M.  QuESNAi  :  On  ne  peut  rien  reprocher  aux  sept 
exilés  de  Pondichery,  qu'on  ne  puisse  rétorquer  con- 
tre ceux  qui  ont  conquis  ici  la  liberté  en  1789.  (On 
applaudit)  En  effet ,  quelle  a  été  leur  conduite  7  ils 
ont  demandé  une  municipalité,  un  serment  civique. 
On  a  feint  de  céder  à  leurs  vœux.  On  a  fait  comme  d, 
au  Ueu  de  donner  aux  patriotes  une  assemblée  d'élec- 
teurs en  1789 ,  on  leur  eût  formé  un  comité  de 
MM.  Calonne,  Lenoir,  Sartine,  Breteuil,  etc.  Eu  un 
mot ,  on  a  composé  un  conseil  des  anciens  adminis- 
trateurs de  la  Colonie.  Les  réclamants  se  sont  plaints, 
on  les  a  jetés  à  fond  de  cale  et  tait  passer  en  France. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus  que  de 
153  membres. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SiAlICE  DO  KSRCnEDI  21  HAHS. 

M.  JOLIVET  :  Dans  plusieurs  départements  les  prê- 
tres ont  rétracté  le  serment  ;  ce  n'est  pas  leur  con- 
science qui  leur  en  a  donné  le  conseil ,  c'est  l'hypo- 
crisie, c'est  l'avarice  gaidée  par  l'espoir  de  la  contre- 
révolution.  Il  fout  que  cette  horde  de  traîtres  soit 
punie  par  l'endroit  qui  la  touche  le  plus.  Je  fais  la 
motion  de  priver  de  traitement  tout  prêtre  qui  se  ré- 
tracte; qu'il  en  soit  privé  à  l'Instant  de  sa  rétracta- 
tion. 

M.  Becquet  ;  Je  m'oppose  &  ce  que  la  privation  du 
traitement  s'effectue  autrement  qu'à  l'époque  du  rem- 
placement. 

M.  Jolivet:  On  ne  peut  pas  empêcher  les  prêtres 
qui  ont  rétracté  le  serment  d'exercer  les  fonctions  ' 
du  sacerdoce.  Mais  il  faut  que  cette  sorte  de  prêtres 
ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  et 
que  chacun  paie  le  prêtre  qu'il  emploie. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Jolivet 
an  comité  des  douze. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  les  droits  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  ajourne  pour  deux  antres  lectures. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  commissaires  de 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  transmettent 
à  l'Assemblée  des  lettres  de  leurs  collègues ,  en  date 
des  25  et  28  Janvier. 

M.  Ducos  :  Il  y  a  des  nouvelles  publiques  du  2  fé- 
vrier ,  qni  rendent  la  lecture  des  lettres  qui  viennent 
d'être  annoncées  très  inutile.  D'ailleurs,  l'Assemblée 
naUonale  doit  prendre  des  mesures  générales  et  in- 
dépendantes des  circonstances.  Si  vous  faites  votre 
décret  d'après  les  événements  du  28  janvier ,  ce  dé- 
cret ne  vaudra  plus  rien  à  l'époque  où  il  parviendra 
datis  la  Colonie  ;  car  les  circonstances  changent  d'un 
'moment  à  l'autre.  Vous  avez  une  détermination  dé- 
finitive à  prendre;  détermination  qni  ne  doit  avoir 
que  les  principes  pour  base.  Il  semble  an  contraire 
qu'il  y  a  une  conjuration  contre  la  Colonie ,  et  qu'en 
vous  entraînant  lonjonrs  dans  des  demi-mesures,  on 
veuille  vous  faire  accélérer  sa  destruction. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  décide  que  les 
lettres  seront  lues  ;  la  première ,  écrite  du  Cap ,  en 
date  du  25  janvier,  est  ainsi  conçue  ; 

«  Les  événements  se  succèdent  avec  une  rapidllé  in» 
croyable.  Les  malheur*  se  multiplient ,  et  cependant  au- 
jourd'hui ,  3S  Janvier  ,  nous  sommes  encore  sans  aucun 
secours  de  France;  nous  sommes  reoicrmés  dans  les  murs 
du  Cap,  en  attendant  ces  secours  depuis  si  loag-temps  an- 
noncés et  dont  l'arrivée  prochaine  est  le  seul  moyen  de 
sativsr  non-seutement  nos  propriétés,  mais  nos  têtes.  Il  ne 


Digitized  by 


Google 


090 


rtste  plus  queja  ville  du  Ctp  et  le  Port-au-PrlDce;  tout  l« 
reste  est  au  pouvoir  des  brigands  qui,  après  avoir  tout  sac- 
cagé au  nom  du  roi ,  ne  respirent  que  massacre.  Nous  ne 
pouvons  mieux  vous  faire  connaître  notre  malheureuse  po- 
sitioo  qu'en  vous  annonçant  qu'un  de  nos  postes  avancés, 
sur  la  hauteur  du  Cap ,  a  été  attaqué  par  ieohrigands  qui, 
après  avoir  été  repousses  avec  un*  perte  coDsidérabie,  se  sont 
portés  sur  l'bâpital,  où  iU  ont  massacré  plusieurs  malades. 
Cependant  ils  ont  été  chassés  par  les  grenadiers  du  régi- 
ment du  Cap  et  par  quelques  volontaires  du  Cap.  Nous 
avons  remarqué  que  malgré  la  consteroation  que  répand 
dans  une  ville  une  attaque  de  nuit  imprévue ,  tout  s'est 
passé  dans  le  plus  grand  ordre.  Telles  sont  les  suites  de  la 
suspension  d'armes  qui  a  été  provoquée  par  le  commissaire 
civil  et  par  le  général.  A  l'omlNW  de  cette  ImpoUtique  su», 
pension,  les  brigands  font  des  dispositions  qui  ne  peuvent 
être  que  funestes  si  les  troupes  n  arrivent  bientât.  Sans  ce 
secours,  il  est  certain  que  le  Cap  tombera  bientôt.  L'énergie 
de  l'assemblée  coloniale  peut  seule  nous  sauver,  ai  tant  est 
que  la  Colonie  puisse  échapper  i  sa  destruction,  etc. 

Bxtrati  d'uM  Uttre  àe  fmitmUéê  cokmM*,  m  dm* 
4u  iSJmwitr. 

Toute  la  Ctdoale  ne  forme  plus  qu'un  tbéttre  d'horreurs. 
Ceux  des  habitants  qui  ont  jusqu'à  ce  Jour  échappé  an  fer 
des  assassins  sont  piÎKs  *  suocember.  Les  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  sont  coalisés  avec  une  partie  des  blancs 
Sour  opérer  la  perte  de  Saint-Domingue.  Vous  savei  com- 
ien  la  conduite  de  l'assemblée  générale  i  leur  égard  a  été 
loyale  :  cependant,  et  malgré  les  concordats.  Us  disent  que 
la  Colonie  leur  appartient,  et  ils  ont  formé  le  projet  d'égor- 
ger tous  les  blancs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés. 

Dans  la  panie  du  Sud  Ils  ont  détruit  environ  les  deux 
tiers  des  habitants.  Ceux  qui  ont  pu  échapper  i  la  mort 
par  la  fuite  se  sont  sauvés  i  Léogane ,  oà  ils  ne  tarderoat 
pas  i  retomber  entre  les  mains  des  assassins.  Tous  les  ate- 
liers de  la  partie  du  Sud  sont  en  révolte  ouverte  ;  les  a^ 
grès  qui  n'ont  pas  voulu  suivre  les  brigands  ont  été  tués,  etc. 

M.  BoisTARD  :  Ce  n'est  pas  par  des  détails  de  scènes 
toujours  plus  cruelles  et  plus  atroces  qu'on  éclairera 
votre  décisioa  :  le  décret  que  vous  avez  à  rendre  doit 
«Ire  indépendant  de  ces  circonstances  partielles.  Je 
demande  qu'au  lieu  de  continuer  It  lecture  de  ces 
leltres,  on  passe  à  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Brissot  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue prouvent  que  différer  plus  long-temps  votre 
décision  sur  les  mesures  déiînltlves,  ce  serait  achever 
la  ruine  de  cette  colonie.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  soit  ouverte  aujourd'hui ,  et  continuée  les 
jours  suivants,  sans  interruption.  J'ai  annoncé  que  le 
rapporteur  du  comité  colonial  a  omis  dans  les  trois 
rapports  une  foule  de  faits  importants  ;  qu'il  en  a  dé- 
guisé d'autres.  J'ai  pris  l'engagement  de  les  rétablir; 
Je  suis  prêt ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ne  pas  fermer  la  discussion  sans  m'entendra. 

M.  Tarbé  :  Je  prie  M.  Brissot  de  donner  les  preu- 
ves justificatives  des  faits  qu'il  avancera,  et  je  de- 
mande à  lui  répondre. 

M.  Brissot  :  C'est  par  les  pièces  mêmes  que  le  co>- 
mité  a  fait  Imprimer  que  je  prouverai  les  faux  qu'il 
a  commis  dans  son  rapport, 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Tarbé  et  Brissot  se- 
ront entendus. 

M.  Brissot  :  La  guerre  civile  a  succédé  à  Saint-Do- 
mingue à  la  guerre  des  esclaves,  ou  plutôt  il  existe 
actuellement  dans  cette  colonie  trois  sortes  de  guer- 
res ;  celle  des  noirs  contre  les  blancs ,  celle  des  mu- 
lâtres contre  les  blanc»,  et  celle  des  blancs  entre  eux. 
Ces  trois  guerres  n'ont  qu'une  seule  cause  maintenant 
bien  connue  ;  l'injustice  des  colons  blancs  envers  les 
gens  de  couleur.  Tel  est  le  point  sur  lequel  se  réu- 
nissent ai^ourd'hui  les  opinions  des  hommes  qui, 
dédaignant  les  cris  de  parti,  ne  s'attAcbent  qu'à  l'év^ 
dence.  Tous  coBviennant  de  la  néetasitë  de  réparer 
cette  injustice,  ils  ne  diffèrent  que  sur  le  mode;  tons 
conviennent  de  la  nécessité  de  faire  jouir  les  hommes 
de  eouleor  des  droits  de  citoyen  actif  ;  mais  les  ons 


reulent,  m  conservant  le  décret  du  2&  septembre  t 
laisser  aux  blancs  la  faculté  de  conférer  l'exercice  de 
ce  droit;  d'autres,  que  le  décret  do  34  novembre  soit 
formellement  révoqué  ;  d'autres  enfin  veulent ,  sans 
révoquer  ce  décret,  ratifier  le  concordat ,  et  prendro 
d'autres  mesures  nour  l'éluder. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  moyens  que  la  justice  et 
la  politique  vous  commandent  7  C'est  celui  de  la  ré- 
vocation formelle  du  décret.  M.  GarraO'Coulon  vous 
a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que  cette  révocation 
est  juste,  et  que  le  décret  n'est  pas  coqstituUonneL 
Je  n'envisagerai  donc  pas  la  question  sous  ce  point  de 
vue  de  droit,  mais  sous  le  point  de  voe  d'utilité  po- 
litique ;  et  je  vais  m'atucher  à  démontrer  par  les  faits 
seuls,  que  vouloir  maintenir  le  décret  du  24  septem- 
bre, cest  vouloir  prolonger  la  guerre  civile,  c'est 
vouloir  la  destruction  de  la  colonie. 

Je  me  garderai  bien  de  chercbcr  les  faits  dans  les 
trois  rapporu  de  votre  comité.  La  vérité  s'y  trouve 
déligurée  :  on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
pard  des  hommes  de  couleur  ;  on  les  a  calomniés 
partout,  et  partout  on  a  cherché  à  atténuer  les  torts 
des  blancs.  Il  me  suffira,  pour  prouver  ces  assertions, 
de  vous  citer  des  passages  des  pièces  mêmes  qui  ont 
été  imprimées  par  le  comité,  pièces  qui  sont  pour 
ainsi  dire  le  revers  de  son  rapport,  et  qui  mettent  le 
comité  dans  la  contradiction  la  plus  frappante  avec 
lui-même.  On  a  cru  sans  doute  qtîe  la  longnenr  énor- 
me de  ces  pièces  écarterait  le  lecteur  le  plus  intré- 
pide, soit  de  leur  lecture,  soit  de  leur  rapprochement. 
Je  les  ai  lues ,  j'ai  fait  ces  rapprochements,  et  voici 
les  résultats  que  j'en  ai  tirés.  C'est  en  voyant  la  con- 
dtiite  franche  et  courageuse  des  hommes  de  couleur, 
que  vous  serez  convainciu  qu'ils  sont  mûrs  pour  la 
liberté.  C'est  en  voyant  l'orgueil  des  blancs,  la  facHilé 
avec  laquelle  ils  se  sont  parjurés,  quand  ils  ont  pa 
avoir  la  force  de  leur  côté ,  que  vous  serez  convain- 
cus qu'il  est  impossible  de  confier  à  cette  classe  hau- 
taine la  classe  douce  des  hommes  de  couleur.  Ce  se- 
rait vouloir  les  forcer  à  la  révolte,  ou  les  vouer  à  une 
abjection  éternelle.  L'utilité  publique  est  la  première 
base  qui  doit  diriger  la  conduite  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle tumimes  d'Eut  ;  aux  yeux  de  la  politique,  le 
juste  et  l'utile  ne  font  qu'un.  On  vous  a  prouvé 
qu'il  fallait  être  juste,  je  vais  vous  prouver  qu'il  est 
utile  d'être  juste. 

Quelle  a  été  la  cause  première  des  troubles  de 
Saint-Domingue?  L'oppression  des  hommes  de  cou- 
leur. On  a  dit  que  le  décret  dn  15  mai  avait  provo- 
qué l'insurrection  ;  ridicule  prétexte.  Comment  sup- 
poser que  des  hommes  se  soient  révoltés  contre  «m 
décret  qui  leur  assurait  la  jouissance  de  leurs  droits. 
Non,  ce  n'est  pas  le  décret  du  15  mai  qui  a  armé  les 
hommes  de  couleur,  mais  robstination  des  blancs  à 
ne  pas  vouloir  exécuter  ce  décret  et  à  le  fouler  aux 
pieds.  Les  intrigants  qui  n'avaient  pu  l'empêcher 
cherchèrent  à  paralyser  son  exécution  ;  eux  seols 
doivent  se  repmher  les  troubles  de  Saint-Domingue, 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  bien  avant  ce  déaet, 
les  mallieurs  des  hommes  de  couleur  étaient  au  com- 
ble. Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  mort  d'Ogé  ei  les 
excès  auxquels  on  s'est  livré  contre  ses  compagnons. 
La  révolte  des  noirs  fht  le  prétexte  de  nouvelles  per- 
sécutions contre  eux.  On  les  accusa  d'en  être  les  au- 
teurs, eux  propriétaires  comme  les  blancs,  eux  qui 
avaient  le  même  intérêt  à  contenir  les  nègres,  et  qui 
se  sont  armés  pour  les  sowmettre  ;  mais  la  passion  ne 
raisonne  pas.  On  força  les  maisons  des  gens  de  cou- 
leur ;  on  les  teignit  de  iear  sang  ;  on  précipita  ces 
malheureux  dans  les  cachots  ;  les  prisons  du  Port- 
au-Prtnce  en  forent  remplies.  Il  arrive  im  temps  oA 
la  patienee  a  un  terme  poor  les  hommes  qui  e«t  du 
courage  :  les  gens  de  couleur  résolurent  de  recoKvrer 
leurs  drtits  à  quelque  prix  que  ce  fût,  «défaire  eié- 
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«ater  le  décret  do  15  maL  Ils  se  î\!unireiit  en  armes 
snr  le  mont  Areolin.  Loin  de  voaloir  attaquer  les 
blancs,  ils  leur  firent  des  ouvertures  de  conciliation  ; 
Us  ne  commirent  aucune  hostilité  ;  mais  ils  furent  at- 
taqués •ox-mèmes,  et  forcés  de  répandre  te  temg 
de  leurs  frères.  Ce  sont  leurs  expressions.  Le  despo- 
tisme des  blancs,  leurs  iMoaséquences,  sont  donc  les 
premières  causes  de  la  guerre  civile  qui  dévaste  au- 
joard'hai  Saint-Domingue. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  citoyens  de  cou- 
leur plaMaient  use  beUe  cause,  mais  qu'ils  l'avaient 
gâtée  par  des  actes  de  violence  condamnables  ;  que 
leurs  réclamations  étalent  justes,  mais  qu'ils  devaient 
recourir  à  la  loi  au  lieu  d'avoir  recours  à  la  force  ; 
mais  Je  le  demande  au  rapporteur,  [oh  existait  alors 
la  loi  pour  les  hommes  de  couleur  7  son  glaive  était 
entre  les  malus  des  tyrans,  ceux-ci  ne  se  servaient  de 
la  loi  que  comme  d'an  instrument  qu'ils  faisaient  ser- 
vir à  leurs  animosités  ;  Ils  répondaient  i  des  pélitioas 
par  des  échafauds.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  bonmies  du 
1&  juillet,  vous  êtes  coupables,  ou  les  hommes  de 
coi^ur  sont  Innocents.  Leur  insurrection  est  juste; 
elle  est  la  résistance  à  l'oppression.  La  voix  de  l'hu- 
manité, la  loyauté  et  la  franchise  ont  présidé  à  leurs 
combats,  et  dans  toutes  leurs  transactions,  attaqués 
par  les  blancs,  ils  o|^KMèrent  le  courage  à  la  trahison  ; 
Us  marchèrent  vainqueurs  sur  le  Port-au-Prince, 
mais  toujours  en  respectant  les  propriétés.  On  leur 
offrit  la  paix,  ils  répondirent  :  «  Qu'ils  ne  voulaient 
rien  autre  chose  que  la  paix  et  l'égalité  ;  qu'ils  ou- 
blieraient tout  le  passé,  pourvu  qu'on  leur  accordât 
l'exercice  de  leurs  droits  et  qu'on  consentit  à  ne  re- 
connaître d'autre  dUëreiiee  entre  eux  et  les  blancs 
que  celle  des.  vertus  et  des  talents.  »  Telle  fut  la  pre- 
mière base  de  ce  concordat  du  11  septembre,  dont 
Locke  et  Montesquieu  s'honoreraient,  qui  respire  À 
chaque  ligne  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Que 
voit-on  dans  ce  concordat  7  l'exécution  du  décret  du 
16  mai,  la  dissolution  des  corps  admmistratlb  en 
fonctions,  l'oubli  du  passé,  des  regrets  donnés  k  la 
mort  d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ;  enfin,  un  article 
relatif  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  article  qui  était  devenu  bien  né- 
cessaire, et  qui  présente  un  contraste  frappant  entre 
la  vertu  des  mulâtres  et  les  forfaits  des  blanc).  Ils  se 
lièrent  aux  promesses  des  blancs  qui  leur  disaient 
( aveu  remarquable)  :  Nous  vous  prions  de  voir  en 
nous  des  frères  et  des  égaux  ;  nous  avons  imposé 
silence  aux  petits  préjugés,  au  petit  esprit  de  do- 
mination. Compares  leur  conduite  franche  et  con- 
fiante avec  la  perfidie  de  l'assemblée  coloniale,  et 
TOUS  allez  juger  si  raisonnaUement  ils  pouvaient 
mettre  leur  sort  entre  les  mains  de  ces  blancs.  Pres- 
sée par  le  besoin  qu'die  avait  des  hommes  de  cou- 
leur, elle  chercira  â  les  calmer  par  des  promesses  in- 
sidieuses ;  les  arrêtés  qu'elle  semble  prendre  en  leur 
faveur  ne  sont  qu'un  tissu  de  perfidie  ;  elle  leur  per- 
mit de  faire  des  pétitions  parce  que  les  pétitions  les 
forçaient  à  délibérer,  et  que  par  U  elles  étaient  pro- 
pres à  traîner  les  choses  en  longueur. 

Elle  ne  voulait  alors  que  se  donner  le  temps  d'at- 
tendre le  décret  révoeatolre  qui  lui  était  promis  par 
les  Intrigants  qui  la  servaient  en  France  ;  die  pro- 
mettait aux  gens  de  couleur  de  ne  pas  8\)pposer  à 
l'exécution  du  décret  du  15  mal,  quand  il  serait  offl- 
cleltementconbu,-  parce  qu'elle  savait  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  le  ministrE  de  la  Justieed'alors 
étaient  entièrement  dévoués  aux  intrigants,  et  qu'ils 
avaient  promis  de  ne  le  jamais  publier;  elle  leur 
promettait  même  de  donner  k  ce  décret  une  plus 
grande  latitude,  parce  qu'elle  espérait  par  là  mettre 
la  division  entre  les  gens  de  couleur  eux-mêmes  ; 
parce  qu'elle  sentait  qu'en  paraissant  faire  plus  que 
l'Assemblée  patlonalei  et  en  se  mettant  ainsi  i  sa 


place,  elle  aêqtlératt  des  droits  à  la  reconalssance 
du  plus  grand  nombre  ;  c'est  par  le  même  motif  en- 
eore  qu'elle  fit  grâce  aux  compagnons  d'Ogé,  qu'elle 
se  garda  bien  de  demander  pour  cet  acte  législatif 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale.  Une  dernière 
rédetion  doit  vous  frapper,  elle  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  perfidie  des  promesses  de  rassemblée 
coloniale.  SI  li  décret  du  15  mal  était  si  impolitique, 
sll  devait  opérer  la  ruine  de  la  colonie,  comme  elle 
tous  l'avait  annoncé,  pourquoi  donc  promettait-elle 
de  l'exécuter  et  même  d'en  étendre  les  bienfaits  î 
L'Assemblée  coloniale  vit  avec  horreur  le  concordat 
du  11  septembre.  Il  renversait  ses  stratagèmes;  il  lui 
Otait  tout  espoir  à  la  reconnaissance  de  la  classe  deS 
gens  de  couleur  qui,  exclus  du  décret  du  15  mal,  se 
trouvaient  compris  dans  le  concordat  ;  il  détruisait 
l'espérance  de  faire  triompher  ce  système  de  dépen- 
dance des  mulâtres  envers  les  blancs,  qui  avait  été  le 
but  des  premières  factions  ;  et  c'est  aussi  la  terreur 
de  ce  système  qui  a  engagé  les  hommes  de  couleur  à 
rester  armés,  et  leur  réunion  ne  fut  pas  Inutile  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  ils  prévinrent 
une  msurrection  générale  des  noirs,  et  selon  le  té- 
moignage de  M.  Blanchelande,  Us  Surveillèrent  nuit 
et  jour  les  ateliers. 

Tel  était  l'état  de*  choses ,  lorsque  l'assemblée  gé- 
nérale et  le  gouverneur  cassèrent  le  concordat ,  et 
ordonnèrent  aux  mulâtres  de  se  séparer.  Rien  de  plus 
perfide  que  la  proclamation  que  fit  ft  cet  égard 
M.  Blanchelande  ;  Il  les  invitait  à  prendre  patience, 
en  leur  montrant  le  sort  de  plusieurs  mlHions  de 
Français  privés  comme  eux  de  l'exercice  des  droits 
politiques;  c'est-l-dire ,  qu'il  voulait  pallier  une  in- 
justice par  une  autre.  11  supposait  que  la  dispersion 
des  gens  de  couleur  ramènerait  le  calme,  et  elle  fut 
suivie  au  contraire  de  l'insurrection  des  ateliers;  il 
les  flattait  pour  les  séduire  ;  U  les  félicitait  de  leur 
courage  et  de  la  douceur  de  leur  caractère,  en  même 
temps  que ,  sous  le  prétexte  de  l'irapclssance  où  fl 
était  de  dissoudre  les  corps  populaires,  il  leur  ordon- 
nait de  rentrer  sous  le  Joug.  On  parle  de  la  réponse 
des  hommes  de  couleur  oc  Mirbalay,  à  cette  procla- 
mation de  M.  Blanchelande.  Voas  verrez  dans  l'une, 
vérité,  franchise.  Justesse  dans  les  raisonnements; 
dans  l'autre,  fausseté,  perfidie,  sopbismes  et  menson- 
ges ;  U  les  appelait  an  secours  de  la  ville  du  Cap. 
«Nous  ne  connaissons,  lui  répondirent-ils,  ni  le  prin- 
cipe, ni  les  motifs  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
la  province  du  Nord;  quand  même  nous  les  connat- 
trlonsj  pouvons-nous  abandonner  nos  foyers ,  la  dé- 
fense de  nos  propriétés ,  pour  soutenhr  une  province 
qui,  après  avoir  commis  tant  de  barbaries  contre  nos 
frères ,  se  trouve  enfin  punie  par  la  justice  du  ciel  7 
Que  nous  Importe  un  pays  où  l'on  a  promené  sur  des 
^ques  les  tètes  de  nos  frères  immolés  7  I^ourquol 
marcherions-uous  à  la  défense  d'une  ville  où  réside 
une  assemblée  qui  se  dit  générale,  quoique  nom 
n'ayons  point  concouru  à  sa  formation,  et  qui  se  met 
au-4e8sns  des  lois  pour  nous  opprimer  ;  d'une  ville 
où  le  sang  d'Ogé  a  coulé ,  et  qui  ne  présente  partont 
que  le  spectacle  révoltant  de  bourreaux  et  de  (^ 
bets7  etc.  » 

C'est  avec  la  même  énergie  qu'ils  discutent  le  dé- 
cret du  15  mai.  Ils  terminent  leur  adresse  par  ces 
mots  :  «  Nous  sommes  soldats  de  la  patrie  ;  nous  la 
défendrons  contre  tous  ces  ennemis  :  mais  n'avons- 
nons  donc  pris  les  armes  que  pour  rester  esclaves  des 
blancs  T  Soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnéspar  te  roi,  vivre  libre  on  mourir,  voilà 
notre  devise.  »  A  ce  langage,  reconnaissez-vous  les 
hommes  qu'on  vous  a  représentés  comme  une  e^èce 
un  peu  supérieure  ans  ermgs-outhangs  7 

Je  vois  les  hommes  de  couleur  devenir,  vers  les 
demttres  époques,  plus  modérés  encore  ;  Je  les  voli 
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recberchant  la  paix  malgré  les  provocations  des  ha- 
bitants du  Port-au-Prince,  malgré  les  violences  exer- 
cées par  ceux-ci,  soit  contre  les  hommes  de  couleur 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  soit  contre  les  dépu- 
tations  qu'ils  y  envoyèrent.  Us  conclurent  avec  les 
blancs  un  nouveau  traité  de  paix,  dans  lequel  ils  sti- 
pulèrent une  amnistie  pour  les  prisonniers,  la  réha- 
bilitation de  ceux  qui  étaient  morts  victimes  du  pré- 
jugé des  blancs  ;  dans  lequel  ils  jurèrent  de  mainte- 
nir la  constitution  et  de  verser  jusqu'i  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  plutôt  que  de  souffrir  le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime  :  langage  qui  sans  doute 
n'aurait  pas  été  celui  d'hommes  que  le  rapporteur 
TOUS  a  peints  comme-entièrement  dévoués  à  l'aristo- 
cratie. Ce  concordat,  fait  au  Port-au-Prince,  a  été  juré 
de  nouveau  par  la  garnison,  par  la  garde  nationale, 
par  les  équipages  des  vaisseaux  en  rade.  Un  mois 
après  ce  serment  solennel,  les  blancs  massacrèrent 
les  mulâtres... 

>  Ce  mot  vous  rappelle  les  malheureux  événements 
au  Port-au-Prince  ;  d'un  côté  la  violation  des  traités 
les  plus  solennels ,  de  l'autre  la  troisième  prise  d'ar- 
mes des  hommes  de  coideur.  Ces  derniers ,  maîtres 
de  la  plaine,  se  virent  obligés  de  détruire  enlin  les 
municipalités  entièrement  composée  de  brigands, 
entre  les  mains  de  qui  on  ne  pouvait  plus  confier  la 
force  publique,  et  illégales,  puisque  les  habitants  de 
couleur  n'avalent  pas  concouru  à  leur  formation.  On 
a  représenté  la  destruction  de  ces  monicipalités 
comme  des  actes  de  contre-révolution.  C'est  là  une 
calomnie  qu'il  importe  de  relever.  Les  hommes  de 
couleur  veulent  la  liberté,  la  constitution,  la  paix  ; 
mais  ils  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaient  Jouir  ni  de  la 
liberté  constitutionnelle,  ni  de  la  paix,  tant  qu'il  sub- 
sisterait des  corps  qui  avaient  juré  la  destruction  des 
concordats. 

(latuluàtltiiuUn,) 

JV.  B.  Le  discours  de  M.  Brissol  a  terminé  la  séance. 
—  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  de  Mosiqub.  —  Aujourd'hui 
Didon  ,  cl  le  ballet  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

MM.  les  localaircs  des  loges  i  l'aonjc  de  l'Opéra  sont 
priés  de  iaire  prévenir  par  écrit  M.  VaillanI,  i  son  bu- 
reau ,  i  la  salle  de  l'Opéra ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  cl 
coupons  avant  te  i"  avril  prochain  ;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  Icinrs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qu!  sera  construïie 
au  i"  janvier  i^t)} ,  sur  l'emplacement  des  Ecuries  du 
roi ,  eotre  la  rue  Saint  -  Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
en  face  du  jardin  de*  Tuileries. 

ThbATRB  Dt  LA  Nation.  —  Ânjourd  Lui  l'Esprit 
FoUet,  comédie,  dans  laquelle  M.  Préville  jeaera  le 
T^le  de  Scapin,  suivie  du  Couvent. 

TheATRB  Italiem.  —  Aujourd'hui  la  deuxième  re- 
|iréscnlalion  de  IHèlite  ou  le  Puuvoir  de  la  nature, 
précédée  des  Trois  Fermiers. 

Théâtre  Français  ,  me  de  nîchelïeu.  —  Aujour- 
i  hui  les  Deux  Figaro,  suivi  du  Uédtcin  malgré  lui. 

Tliil  ATRE  de  U  nse  Feydean,  ci-devant  de  MOMSIBUR. 
—  Aujourd  hui  la  Cosa  rara,  op<<ra  italien. 

TnEATiiK  DE  M"*  MoMTAKSiBR,  au  Palais-RoysL— 


Aojoard'bai  la  Bonne  Hère ,  coroëdle  «n  i  acte  ;  U 
Désespoir  de  Jocrisse,  en  a  actes,  et  les  Evénements 
imprevui ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  do  Marais,  nie  Coatare-Salnle-Calbe- 
rïne.  — -  Aujourd'bui  la  cinquième  repr&enlation  d« 
Robert,  chef  de  brigands,  fait  historique  en  5  acte*. 

AmbiOO-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui Uereule  et  Omphate ,  pantomime  h^Mique, 
en  i  actes ,  précédée  de  lUatet,  opéra  en  %  actes,  et  de 
l'Embarras  comique  ,  proveihe  ,  avec  la  «cène  de  la 
Chasse. 


Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  spectacle  demandé ,  la  première  représenta  — 
tion  du  Flageolet  enchanté,  comédie  en  i  acte  ;  le  Futt 
raisonnable  ;  les  Fausses  Consultations  ,  et  honijaee 
Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois. — Aujourd'hui  U 
suite  de  Zèlia,  drame  en  3  actes  mèlë  de  musique. 

Théâtre  ou  VaddetiLLE  ,  rue  de  Chartres Aa- 

jourd'hui  le  Petit  Sacristain,  réduit  en  i  acte  avec  des 
changements  ;  précédé  de  Cassandre  oculiste  ,  et 
à'Arislote  amoureux. 

Théâtre  Français  COMIQUE  et  lyrique.  —  Au" 
jourd  hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa  ~ 
cijiqiie ,  par  le  cousin  Jacques, 
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GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  HONITEIM IIVERSEL. 

Vendredi  23  Mars  1792.  —  Troisième  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Del>wU,  le  21  mm. 
Dans  les  ptemicn  Jouis  de  la  semaine  dernière,  l'usage 
du  botmet  rouge  s'éuit  introduit  parmi  les  membres  de  la 
société  des  Amis  de  la  conslitution.  Le  président,  les  secré- 
taires, les  orateurs  à  la  tribune,  en  étalent  coitTés.  Ce  signe 
éclatant  de  l'égalité  se  répandait  déjà  dans  les  promenades 
et  ani  spectacles.  Mardi,  au  Théltre-Françats  ou  de  la  Na- 
tion, après  la  représentation  de  la  Mort  de  César,  on  ap- 
porta sur  la  scène  le  buste  de  Voltaire  ;  on  lui  mit  sur  la 
tcte  le  bonnet  rouge ,  et  il  resta  exposé  ainsi  aux  yeux  des 
spectateurs  pendant  l'eutr'acte  et  la  seconde  pièce  ;  mais 
une  lettre  de  M.  Pélion,  lue  à  la  société  le  lundi  19  de  ce 
mois ,  et  dans  laquelle  II  prouvait  non-seulement  l'inutilité, 
mais  ie  danger  de  cette  Innovation ,  l'a  fait  disparaître  un 
Instant  Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat 
«sUmé  et  chéri,  qu^avant  la  Un  même  de  la  lecture  de  sa 
lettre  tous  les  bonnets  étalent  rentrés  dans  la  poche  de 
ceux  des  membres  de  la  société  qui  avaient  été  les  plus 
empressés  à  le  porter.  M.  Dumouriez,  ministre  des  aOaires 
étrangères,  et  H.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  assistaient 
i  cette  séance. 

Lhte  det  vingt-six  citoyens  choisis  par  M.  teprocwreur- 
général-syndic  du  département  de  Paris,  pour  former  le 
Juré  spécial  de  Jugement  des  affitires  relatives  à  la  fabri- 
cation des  faux  assignats. 

Messieurs, 

Dupont  de  Nemours ,  député  i  l'Assemblée  constituante, 
rue  du  Petlt-Mnsc 

Anlsson-Duperron,  imprimeur,  i  llmprimerle  royale. 

Berthollet,  de  l'académie  des  sciences,  rue  du  Faubours- 
Saint-Denis. 

Lavoisler,  de  l'académie  des  sciences,  &  l'Arsenal. 

Dcsmards,  de  l'académie  des  sciences,  me  Croix-de». 
Petits-Champs,  n*  55. 

Rochon  ,  de  l'académie  des  sciences ,  bâtcl  des  Hoih 
naies. 

Réveillon,  fabricant  de  papier,  me  de  Hontreuil ,  fau- 
bourg Saint-Antoine. 

Arthur ,  fabricant  de  papier ,  boolevart  de  la  Chansiée- 
d'AuUtt. 

Firmin  Didot,  graveur  et  libraire,  rue  Daupbine. 

Pierre  Didot,  imprimeur ,  rue  Pavée. 

Corsas,  imprimeur,  rue  Tiquetonne. 

Gâteaux,  graveur,  rue  Saint-André-des-Arts ,  cour  du 
Oommerce. 

Duprez,  graveur  des  monnaies,  place  Daupbine. 

Lorthlor,  graveur,  rue  d'Angivillen. 

Duvivier,  graveur  de  la  monnaie,  galeries  du  Louvre 

Fisinger,  graveur,  quai  des  Augustins,  n°  71. 

Moreau,  graveur,  rue  du  Coq-Saint-Bonoré. 

Saint-Aubin,  graveur,  rue  des  Prouvalres,  n'  14. 

Pierre,  chargé  de  la  t^bricalion  des  papiers  de  la  caisse 
d'escompte,  rue  Vivtenne. 

Lancellc,  employé  i  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

David,  peintre  du  roi,  eoor  da  VIeux-Lonvre. 

Cbéreau,  ancien  graveur,  rue  de  Seine,  faubourg  Salut- 
Germaiu,  maison  du  notaire. 

Vaudcrmonde,  de  l'académie  des  sciences ,  rue  de  Cba- 
ronne. 

Dantrèpe,  expert  écrivain  ,  vériflcateur ,  rue  et  porte 
Saint-Honoré. 

Vailain,  expert  écrivain ,  vériflcateur,  rue  Thibautodé. 

lleonier,  de  l'acadéinle  des  sciences,  plaee  Saint-Sul- 
ploe. 

A  Paris,  oe  IS  mars  1790,  l'an  V  de  la  liberté. 

Signé  Recosau ,  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment de  Paris, 

ATIS  IHPORTAIfT. 

I^  citoyens  sont  Invités  *  aller  Mre ,  dans  les  setxe  co- 
arités  d'arrondtasement,  (  Vo^ef  notre  numéro  d'hier.  )  les 
déeUrations  mentloonées  dans  les  lois  des  coaMbatlotts 
fMidère  et  mobilière,  et  ce  dans  qatualne ,  «  conapto-du 
10  du  présent  mois,  à  peine  d'être  décbus  de  l'avant^edes 
évaluations  amiables  et  des  déductions  ou  décroissements 
de  taxes  accordés  par  les  mCmes  lois. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leurs  déclara- 
tions et  les  porter  toutes  remplies  au  comité  de  leur  ar- 
2*  Sdiie.  —  To  me  II. 


rondissement,  trouveront  des  modèles  chez  tous  les  no- 
taires de  Paris  et  chez  H.  Ballard,  imprimeur  du  départe- 
ment, rue  des  Matburins. 

C&ISSI  DB  L'BXTHAOBOINAIRS. 

Samedi ,  34  mars  1792 ,  à  10  heures  du  mathi ,  Il  sera 
brûlé,  i  l'hûtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  VI- 
Ttenne,  la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle  Jointe 
aux  440  minions  déji  brOlés,  forme  ceUe  de  449  milUons. 

Strasbourg,  le  14  »wr»  1792.  —  Je  vous  envoie  pour 
toutes  nouveUes  l'extraH  suivant  de  la  gazeUe  de  Carls- 
ruhe,  du  12  mars  1792. 

Les  princes  de  Hohenlohe-Waldenburg  ont  répondu 
d'une  manière  peu  satisfaisante  au  déhorutolre  de  l'As- 
semblée du  Cercle  de  Franconie.  Presqu'en  même  temps  les 
sujets  mécootenu  de  ttohenlohe-SchUIlngsfurst  firent  re- 
■Kttre  leurs  réclamations  au  Cercle  par  on  député  particu- 
lier. Le  Cercle  prit  le  parti  d'envoyer  par  un  courrier  aux 
princes  de  Uohenlobe,  un  nouveau  déhorutolre  plus  ins- 
tant que  le  premier,  et  d'ordonner  les  préparatifs  néces- 
saires pour  que  800  4  1,000  hommes  de  troupes  du  Cercle 
pussent  entrer  sur-le-champ  dans  le  pays  de  Hohenlohe- 
Waldenburg,  et  y  empêcher i'éubiissement  dccornsarmés 
on  de  rassemblements  d'émigrés  français,  ainsi  que  pour 
y  mettre  une  fin  an  recrutement,  et  pour  rétablir  le  repos 
et  la  sOrelé  pubUque  dans  U  principauté  de  Hohenlolie 
où  la  première  division  du  corps  de  Mirabeau  vient  d'ar- 
river. 

Le  courrier  revint  avec  une  réponse  qui  montrait  claire- 
ment  1  embarras  où  se  trouvaient  les  princes.  D'après  des 
nouvelles  plus  récentes ,  un  grand  nombre  de  paysans  de 
Hohenlohe-Barteustein  se  sont  rassemblés  et  ont  exigé  de 
teur  prince,  par  des  menaces,  une  promesse  par  écrit 
d'expulser  les  émlgrantsfranfais.  Toutesles  tantailves  que 
L'*"^"!.lîî!"'"  '?*  »PP»'«e'"  furent  vaines  ,  et  MM.  les  princes 
de  Schilhngsfurst  et  de  Bartenstein  Jugèrent  4  prop<»  do 
s'éloigner,  sans  qu'on  sache  où  ils  sont  allés. 

M.  le  général  major  d'Eckhardt  va  être  envoyé  de  nou- 
veau parle  Cerie  dans  le  pays  de  Hohenlohe-Waldenbuni 
muni  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  nécessai- 
res pour  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  décret  du 
Cercle,  et  faire  en  sorte  d'y  réUbUr  l'ordre ,  le  repos  et  la 
tranquillité  pubUque,  et  d'y  faire  entrer,  s'il  est  néces- 
saire, une  quantité  suffisante  de  troupes  du  Cercle. 

Copie  exacte  d'une  lettre  de  Francfort,  d«  10  mars 

François  II  ne  fera  Jamais  rien  contre  la  constiluiicn 
française.  La  mort  de  Léopold  est  un  coup  de  foudre  pour 
tous  les  aristocrates,  et  particulièrement  pour  le  prince 
Condé,  qui  est  comme  un  fou.  Il  y  a  4  Jours  qu'il  a  loué 
une  malsoa  de  particulier  à  Pingen ,  où  il  est  installé.  Pln- 
gen  est  une  peUte  viUe  sur  la  rivegaucbe  du  lihln.ào 
lieues  de  Mayence,  12  de  Coblentz.  Il  a  loué  aussi  une  au.- 
tre  maison  dans  le  même  endroit  pour  la  princesse  sa  fille. 
Il  a  4  n  suite  environ  400  de  vos  ci-devant  seigneurs  qui  sont 
tous  à  1  agonie ,  parce  que  les  trois  quarts  sont  sans  ar- 
gent ,  de  même  que  ceux  qui  sont  distribués  415  lieues  au- 
tour de  Coblentz. 

ÀMre  nouvelle:  Le  prtoce  de  Hease-Cassel,  voulant  faire 
partir  un  régiment  pour  Saint-Couvert ,  peUte  ville  sur  le 
Rhin ,  et  le  régiment  étant  sur  la  place ,  cinq  grenadiers  so 
sont  détachés  et  ont  demandé  4  parier  au  commandant 
pour  réclamer  la  paye  comme  en  temps  de  guerre ,  ce  qui 
leur  a  été  refusé.  Le  prince  a  fait  arrêter  ces  dnq  hommes 
pour  les  faire  passer  sur-le-champ  par  les  verges  ;  mats  tou  t 
le  régiment  et  les  autres  troupes  ont  refusé  ;  et  le  peuple , 
d  accord  avec  les  soldats ,  s'est  révolté.  Le  prince  s'est  îau- 
vé  4  Uaoau  près  Francfort,  où  il  est  présentement.  Vous 
savez  qu'il  aime  l'argent  par-dessus  tout ,  qu'il  a  vendu 
4  mlUe  hommes  4  MH.  vos  princes  françato,  qu'il  en  a  re- 
«"„.'  «rgcn' .  et  qu'U  se  préparait  encore  4  en  vendre  4 
mule  autres  ;  mds  voU4  ses  calculs  dérangés  ;  et  si  cela 
contmue ,  la  fin  du  compte  ne  sera  bas  belle  pour  lui. 

Vous  n'ignorez  pas  que  chez  le  roi  de  Prusse  tous  les 
paysans  étalent  armés,  puIsqa'Us  sont  tons  soldats.  On 

Tient  de  les  désarmer.  On  dit  que  U  Praase  ae  «tonnera  au- 
cuns secours  aux  émigrés. 

Je  suis  présentement  curieux  de  savoir  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  va  faire  et  dire  aux  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence.  Pour  moi ,  Je  ne  les  ménagerais  pas,  et  J'a- 
drrsscrais  des  remerelmcnts  à  l'électeur  de  Cologne  qui  ne 
souffre  aucun  aristocrate  dans  ses  Buts. 
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p.  s.  Le  marëchal  Lucknercst  arrivé  Ici  hier  entro  7  et 
8  heures  du  soir.  li  n'est  pas  content  de  son  voyago  ni  du 
conseil. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  M&Rf. 

Suite  du  discours  de  M,  BristoL 

Les  factieux  du  Port-au-Prince  employèrent  pen- 
dant an  mois  toutes  les  manoeuvres  pour  éloigner  cette 
dissolution.  La  municipalité,  le  conseil  provincial  de 
l'Ouest,  l'administration,  la  commission  prérdlsle, 
le  comité  secret  et  le  dab,  tons  cooTraient  leur  par- 
jure et  lenrs  vues  ambitieuses  du  prétexte  qu'on  vou- 
lait rétablir  l'ancien  régime.  La  province  de  l'Ouest , 
ouoique  privée  d'une  partie  de  ses  députés ,  ne  cessait 
de  promulguer  des  lois  contraires  au  concordat 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsou'arriva , 
BU  commencement  de  novembre,  le  décret  au  24  sep- 
tembre. La  partialité  du  ministère  ne  se  montre-t-elle 
pas  dans  cette  rapidité  pour  envoyer  un  décret  Inhu- 
main, un  décret  qui  devrait  Inonder  la  colonie  de 
sang.  Pas  un  moment  ne  fut  perdu ,  et  pendant  deux 
mois  entiers  on  éluda  l'envoi  d'un  décret  humain  et 
politique  qui  aurait  ramené  la  paix.  On  [ne  peut 
mieux  vous  faire  connaître  l'effet  que  le  décret  pro- 
duisit sur  les  blancs  ,  qu'en  empruntant  les  panries 
de  M.  Blanchelande  lui-même  :  «  Fiers  de  ce  décret, 
les  tètes  sont  exaltées  d'une  manière  à  faire  con- 
naître que  le  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  cou- 
leur ne  sera  pas  aussi  favorable  qu'ils  avalent  llea  de 
l'espérer.  » 

Ce  qui  pourrait,  ^onte  le  général,  produire  des 
effets  très  uctaeux,  ces  gens  étant  en  armes  et  en  for- 
ces ;  et  cependant,  malgré  ces  craintes,  le  général  ent 
la  faiblesse  de  sanctionner  l'arrêté  de  l'assemblée  co- 
loniale du  5  novembre,  arrêté  qni,  suivant  lui-même, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  II  eut  la  fai- 
blesse d'écrire  sous  sa  dictée  une  proclamation  dans 
le  même  esprit.  Nous  ignorons,  écrit-il  an  ministre, 
le  16  novembre,  l'effet  que  produiront  ces  pièces.  Si 
les  hommes  de  eotUeur  sont  confiants  et  raisonna- 
bles, tout  ira  bien,  sinon  la  colonie  coort  les  plus 
grands  dangers. 

Confiants  et  raisonnables  1  des  hommes  qu'on  égor- 
geait Donne-t-on  donc  sa conGance  à  des  bourreaux? 
Est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison ,  que  de  soumettre 
sa  liberté  à  des  hommes  insatiables  de  tyrannie;  et 
c'était  cependant  lorsqu'on  avait  la  certitude  que  les 
hommes  de  couleur  ne  s'aviliraient  pas  à  ce  degré, 
lorsque  le  général  attendait  de  leur  résistance  la  ruine 
de  la  colonie;  c'était  alors  que  le  général,  qui,  lors 
de  la  nouvelle  du  décret  du  15  mal ,  avait  protesté 
qu'il  ne  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
faire  verser  du  sang  ;  c'était  le  même  homme  qui 
signait  légèrement  l'ordre  de  l'orgueil  «t  de  la  ven- 
geance, la  prwcriptlon  des  hommes  de  couleur  et 
l'incendie  de  la  colonie. 

N'en  doutez  pas,  c'est  an  décret  dn  24  septembre , 
c'est  à  l'insolence  des  blancs  que  vous  devez  attribuer 
les  derniers  malheurs  de  Saint-Domingue.  La  sahie 
partie  des  habitants  voulait,  malgré  oe décret,  l'exécu- 
tion du  concordat  Au  Port-au-Priiice,  trois  aeclians 
sur  quatre  votèrent  pour  la  dissolution  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  factieux,  pour  éluder  l'émission  de 
ce  vœu,  excitèrent  la  rixe  qui  occasionna  l'incendie  de 
cette  ville  (M.  Brissot  entre  dans  le  détail  de  diffé- 
rents faits  arrivés  au  Port-au-lVince ,  qui  lui  servent 
d  prouver  la  modération  dn  p«rtl  de»  mulitres).  Ou 


me  dit  qne  les  hommes  de  conlenr  taraient  dA  con- 
sentir au  désarmement  qui;éiait  demandé  ;  mais  quel 
était  le  gage  qne  leur  offiralent  les  commissaires  civils 
ponr  leursOretéet  pour  la  conservation  delears>iroitsl 
Les  serments  des  blancs  7  déji  ceux-ci  s'étaient  trois 
fois  parjurés.  Leur  humanité  t  Ils  n'avaient  épargné 
aucune  cruamé  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
vengeance. 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  vroos 
pouvez  vous  faire  une  idée  Juste  de  Saint-Domingoe. 
Les  noirssontarmés contre lesblancs que  lesbommes 
de  couleur  attaquent  d'un  autre  cOté ,  et  les  blancs 
sent  divisés  entre  eux  ;  ceux  des  villes  attaquent  «nx 
des  campagnes;  vous  voyez  dans  la  ville  des  brigands 
qui  dominent  l'assemblée  coloniale,  et  dans  celle-d 
des  hommes  accablés  de  dettes,  obstinés  dans  ieim 
préjugés,  qui  restent,  au  sein  de  leurs  forteresses, 
tranquilles  specUteurs  des  désastres  de  la  coloaie. 
Vous  verrez  ,au  Cap.',  un  gouveneoMUt  sans  force, 
au  Port-au-Prince,  des  factieux  forcer  les  oobuimb- 
danu  il  leur  livrer  les  vaisseaux,  débancber  les  sol- 
dats ;  vous  verres  dans  la  plaine  h  population  la  phis 
nombreuse,  la  plus  respecuble,  celle  des  hommes  de 
couleur,  forcée  de  défendre  ses  propriétés  les  armes  i 
la  main,  ayant  dans  son  parti,  qui  est  celui  de  la  jus- 
tice, les  blancs  propriétaires!  vous  verrez  les  esclaves 
tranquilles  partout  où  les  gens  de  couleur  sont  maî- 
tres ;  vous  les  verrez  turbulents  et  séditieux  partout 
où  les  blancs  triomphent 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  pour  jeter  de  la  dé&venr 
sur  la  cause  de  ces  hommes  de  couleur,  qu'il»  ne  se 
sont  armés  que  pour  rétablh-  l'ancien  ré^me.  Avant 
tout,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  entend  dans  la  colonie 
par  patriotes  et  aristocrates.  Les  patriotes  sont  les  pe- 
tits blancs  qui  ont  refusé  d'aller  défendre  les  habita- 
tions si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage  ;  les  colons 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  dépendance  de  la 
métropole  ,  les  soldats  débauchés.  Ce  parti  patriote 
n'est  que  le  parti  de  l'hôtel  de  Maniac  et  de  l'assemblée 
coloniale,  il  faut  convenir  que  ces  patriotes  ne  res- 
semblent guère  qu'aux  patriotes  de  Gobienli.  Ce  parti 
qualifie,  au  contraire,  d'aristocrates  les  hommes  de 
coulear  qid  n'ont  jamais  trempé  dans  aucun  com]^ 
contre  la  dépendance  des  colonies  ;  qui  ne  se  sont 
armés  qne  pour  faire  triompher  les  principes.  Ce 
sont,  il  faut  ravouer,  de  plaisants  aristocrates  que  des 
hommes  qui  prennent  la  liberté  et  l'é^dité  pour  de- 
vise ;  c'est  par  cette  confusion  de  mots  qu'on  a  égaré 
en  France  un  grand  nombre  de  personnes ,  et  qu'au 
Port-au-Prhice  on  est  prvenn  à  débaucher  les  acA- 
dats.  Au  reste,  serail-il  étonnant  que  les  hommes  de 
couleur  eussent  des  motifs  de  préférer  l'ancien  ré- 
gime au  despotisme  des  corps  populaires  qui  n'étant 
que  des  factions,  que  des  chefii  de  partis,  les  oppri- 
ment, les  dépooillent  de  lenrs  propriétés;  qui  sont 
parvenus  à  pousser  la  haine  contre  eux  à  un  tel  excès, 
qu'il  est  plus  pardonnable  aujourd'hui  &  Saint-Do- 
mingue de  tuer  un  mulâtre  que  de  battre  un  nègre. 
Mais  ce  n'est  pas  l'ancien  régime  qu'ils  veuknt;  ils 
demandent  seulement  à  substituer  à  des  corps  illéga- 
lement formés,  des  boreaax  de  correspondances  for- 
més par  les  blancs  et  par  les  mnitires,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement  statné 
sur  la  constitution  des  colonies.  M.  Tarfoé  vous  a  dit 
que  leurs  lettres  contenaient  des  témoignages  d'atta- 
chement auroi;  il  a  oublié  les  protestations  d'alta- 
chemenl  à  la  nation,  exprimées  avec  bien  plus  d'éner- 
gie encore  dans  toutes  ces  lettres.  (  M.  Brissot  entre 
dans  pkiaieurs  deuils  qni  prouvent  le  patriotisme  de 
la  dasse  des  hommes  de  couleur.)  Croire  que  des 
gens  qui  s'arment  pour  défendre  leurs  droits  ven- 
lent  en  même  temps  rétablir  l'ancien  régime ,  c'est 
croire  qu'il  soit  possible  que  ceux  qu'on  appelait  le 
Uers-<lat,  prennent  les  armes  pour  rétablir  i*  bq^ 
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blesae;  c'est  transférer  Coblents  dans  le  fanbontg 
Saint-Antoine, 

Maintenant  qne  doit  faire  l'Assemblée  nationale? 
Elle  doit  rendre  aux  tiommes  de  couleur  leurs  droits 
politiques.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres  li- 
bres forment  presque  les  deux  tiers  de  la  colonie. 
Plus  aguerris  et  plus  acclimatés  que  les  blancs ,  Ils 
TOUS  déchargeront  du  soin  de  saoiOer  vos  troupes  à 
la  défense  de  Saint-Domingue.  Vous  bornerez-Tous 
à  ressusciter  le  décret  du  15  mai  I  Ce  serait  ne  feire 

Su'une  dôni-jostice.  Les  nègres  libres  ont  les  mêmes 
rolts ,  les  leur  refiiser ,  ce  serait  s'exposer  &  mille 
contestations.  Rétablir  les  concordats,  ce  serait  en- 
core ne  prendre  qu'une  mesure  partielle  et  précaire: 
tôt  ou  tard  les  blancs  s'armeraient  contre  des  Ids  qui 
leur  paraîtraient  l'ouvrage  de  la  force.  Attendrez- 
vous  que  rassemblée  coloniale  prononce  sur  le  sort 
des  gens  de  couleur  T  Elle  est  illégale,  incompétente, 
puisqu'elle  n'est  composée  que  de  blancs.  Vous  tou- 
Kz  extirper  la  cause  des  troubles  ;  elle  est  dans  la 
résistance  à  l'oppression  ;  elle  nattde  l'opinion  qu'ont 
les  gens  de  cotdeur  qu'ils  sont  égatu  aux  blancs ,  et 
ne  doivent  pas  tenir  d'eux  l'exercice  de  leurs  droits, 
n  existera  toujours  deux  classes  ;  l'une  orgoelUeuse, 
l'autre  humiliée.  Il  y  aura  toujours  entre  ces  deux 
classes  des  germes  de  discorde ,  quand  l'une  n'exer- 
cera que  comme  une  concession  de  l'autre  les  droits 
qu'elle  tient  de  la  nature. 

Je  vais  rétablir  maintenant  les  bits  qui  ont  été  al- 
térés dans  le  rapport  de  M.  Tarbé.  J'ai  accusé  l'as- 
semblée coloniale  de  projets  d'indépendance  ;  il  est 
étonnant  que  M.  Tarbé  ait  pu  dire  qu'il  n'existait 
aucune  preuve  de  cette  accusation ,  tandis  que  nous 
avons  tous  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale  ;  procès-verbaux  dans  lesquels  se 
trouvent  honorablement  mentionnés  les  discours  les 
plus  incendiaires.  Dans  les  premiers  séances  de  cette 
assemblée  coloniale ,  une  discussion  Importante  s'é- 
leva ;  elle  mit  en  question  de  savoir  si  elle  devait  se 
constituer  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  ou  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commet- 
tants. La  simple  énonciation  de  cette  question  n'était- 
elle  pas  un  acte  de  révolte  7  Usez  les  discours  des 
orateurs  nombreux  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  dans 
plusieurs  séances  consécutives,  vous  y  verrez  les  dé- 
clamations les  plus  indécentes  contre  les  décrets  na- 
tionaux. Ten  citerai  un  seul  trait  ;  il  est  tiré  d'un 
discours  de  M.  Lacourgue ,  aujourd'hui  l'un  des  six 
commissaires  de  l'assemblée  générale.  «  Pourquoi 
êtes- vous  rassemblés,  disait-il  à  ses  collègues?  N'est- 
ce  pas  pour  vous  opposer  de  toutes  vos  forces  à  la 
puUication  du  décret  an  15  mal  7  Si  ce  funeste  décret 
arrive,  et  que  vous  soyez  dans  l'intention  de  le  re- 
jeter, di  bienl  il  est  démontré  que  le  décret  du 
28  mars,  que  tous  les  autres  sont  aussi  funestes  ;  vous 
devez  donc  les  rejeter  tous,  et  pour  cela,  il  faut  vous 
coostitoer ,  non  pas  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constitnaute,  mais  eu  vertu  des  pouvoirs  de  vos 
commettants.  » 

C'est  d'après  on  discours  rédigé  dans  le  même  sens, 
lu  par  M.  de  Sornent ,  que  l'assemblée  coloniale  a 
■  étaîkU  une  commission  pour  empêcher  la  promulga- 
tion du  décret  du  15  mai.  Ces  dteconrs  ont  été  pro- 
noncés le  U  septembre,  en  présence  de  tous  les  corps, 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

«Vous  péseres  dans  votre  sagesse,  leur  disait  le 
président  de  Tassenblé*,  s'Uest  de  votre  intérêt  d'at- 
lemlrt  du  dehors  des  lois  faites  pu  des  hommes  qui 
n'ont  auctme  eomiaissaïKe  locale ,  si  mtme  la  pré- 
sence de  nos  députés  ft  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  pu  nous  obliger  à  l'obéissance  de  ces  dé- 
crets.» 

Les  discours  de  ces  factieux  ont  été  couverts  d'ap- 
plaudiasements,  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée 


générale,  et  diitrlbnés  dans  tonte  la  odonie;  et  elle 

s'est  effectivement  constituée ,  non  pas  comme  le  lui 
prescrivait  le  décret  en  assemblée  coloniale,  terme 
qui  indiquait  sa  dépendance  de  la  métropole,  mais 
en  assemblée  générale,  eu  vertu  des  pouvoirs  de  ses 
commettants. 

U  a  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  cette  indépen- 
dance dans  la  déclaration  qu'a  faite  l'Assemblée  dans 
l'envoi  de  M.  Roustan,  en  qualité,  non  de  commis- 
saire, mais  d'ambassadeur  auprès  des  Etats-Unis,  de 
l'inviolabilité  de  ses  membres,  dans  la  constitution 
en  assemblée  législative,  dans  un  fragment  du  dis- 
cours du  président  U  a  reproché  encore  à  l'Assem- 
blée générale  la  prise  de  la  cocarde  noire  et  de 
l'écbarpe. 

M.  Merlin  demande  l'impression  du  discours  de 
H.  Brissou 

M.  Uaussy  «'y  oppose,  par  le  motif  que  cela  retar- 
derait la  discussion. 

M.  Tarbé  demande  d'être  autorisé  i  prendre  com- 
munication du  discours  de  M.  Brissot,  pour  y  ré- 
pondre demain  matin  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  i  &  heures. 

SiAHCE  EXTBAOaOIMUlE  DD  NSBCREDI  kO  SOIIU 

M.  Dorlsy,  vice-président ,  occupe  le  fauteuU. 

Unedéputation  des  invalides ,  introduite  à  la  barre, 
présente  une  pétition  pour  hâter  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  leur  sort ,  et  lui  proposer  quelques  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  qui  les  concerne. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  la  pé- 
tition est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  à  la  séance 
d'hier  soir  par  la  commune  de  Poitiers  d'un  secours 
de  30,000  llv.,  et  propose  de  lui  accorder  une  somme 
de  15,000  Uv.  à  compte  du  seizième  qui  lui  reviendra 
de  la  vente  deadomaines  nationaux  pour  lesquels  elle 
asouscrit. 

M.  Gamboh  :  Vous  devez  aux  diverses  municipa- 
lités 60  on  80  millions  pour  le  même  seizième.  Si  vous 
accédez  à  la  demande  de  celle  de  Poitiers,  tontes  vont 
arriver  à  la  barre  poar  réclamer  le  même  secours.  Je 
demande  au  moins  l'impression  et  l'ajournement  da 
projet  de  décret. 

M.  GODPI1.I4SA0  :  Je  demande  qu'an  liend'aoconler 
un  secours  à  la  municipalité  de  Poitiers,  vous  l'auto- 
risiez à  faire  un  emprunt  de  30,000  Uvres. 

L'Assemitiée  ordonne  llmpression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Metz,  qui  annon- 
cent à  l'Assemblée  que  les  matrices  de  rôles  étaient 
terminées ,  et  que  les  visiteurs  de  rôles  ont  entravé  la 
marche  dû  opérations. 

M.  Marans:  Je  demande  que  le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  soit  chargé  de  présenter  un  rapport 
pour  la  suppression  de  cette  branche  parasite  et  hiu- 
tile  créée  par  l'Assemblée  constituante,  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  renvoie  an  camité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

M.  Oohyer  fait  lectm^  d^e  lettre  de  M.  Lemoine, 
abcusateur  public  du  département  de  l'Ile-et-Vilahie, 
qui  dénonce  à  l'Assemblée  l'envol  fait  avec  profusion, 
aux  sous-ofiiciers  du  A8*  régiment ,  ci-devant  d'Ar- 
tois ,  d'un  Ubelle  contre  la  constititution ,  intitulé  } 
■  Adresse  des  émigrés  à  l'armée  française ,  avec  celle 
épigraphe  :  Français  écoutez  la  voix  de  l'honneur. 
'Dans  ce  Ubelle,  on  outrage,  on  calomnie  toutes  les 
autorités  constituées  ;  on  cherche  à  semer  la  discorde 
entre  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligue.  On 
invite  ces  dernières  à  arborer  la  cocarde  blanche. 
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—  Le  même  membre  lit  ensuite  une  adresse  des  sol- 
dats du  UH'  régimeut,  qui  protestent  à  l'Assemblée  de 
leur  mépris  pour  ces  lâches  et  rebelles  instigateurs, 
et  de  leur  dëvouement  inviolable  pour  la  constitution, 
les  lois  et  la  patrie.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  liS'  régiment,  l'impression  de  son  adresse , 
et  l'envoi  à  l'armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  te  mode  d'exécution  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  SédiUez ,  rapporteur  du  comité  de  législation , 
fait  lecture  des  nouveaux  articles  suivants  : 

Art.  XII.  Les  débiteurs  des  émigrés ,  à  quelque  prix  que 
ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libérer  ralabiement  qu'en 
payant  à  la  caisse  du  séquestre ,  conrormément  i  l'article 
précédent  Tous  les  paiements  faits  depuis  la  promulga- 
tion du  décret  du  9  révrler  dernier,  ainsi  que  tous  ceux 
faits  avaut  les  échéances  portées  par  les  baux ,  et  qui  ne 
seront  pas  Justifiés  par  des  litres  authentiques ,  seront  ré- 
putés Trauduleux. 

XIII.  Les  femmes  des  émigrés ,  leurs  pères ,  mères ,  en- 
fants, ou  autres  parents;  les  co-propriétaires  par  indivis 
qui  auraient  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  les 
biens  séquestrés,  pourront,  s'ils  sont  eux-mêmes  résidants 
en  France,  présenter  leurs  titres  authentiques  au  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens,  et  sur  son  avis 
le  directoire  du  département  leur  accordera  une  partie  des 
revenus  proportionnée  a  leurs  droits  ;  il  pourra  même ,  sur 
la  demande  des  intéressés,  leur  accorder  l'administration 
de  la  totalité  des  biens  aflectés  i  leui-s  droits ,  à  la  charge 
de  donner  caution ,  de  verser  dans  la  caisse  du  district  la 
portion  des  revenus  qui  appartient  aux  émigrés ,  d'après 
l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  experts  nommés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes  ,  en- 
fants ,  pères  et  mères  des  émigrés ,  la  Jouissance  du  loge- 
ment où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  et  meubles  et 
cOcts  à  leur  usage ,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'article  précédent , 
et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main-mise  de 
la  lution.  Si  les  enfants ,  femmes ,  pères  ou  mères  des 
émigrés ,  étalent  dans  le  besoin ,  ils  pourraient  demander , 
sur  les  biens  personnels  des  émigrés,  la  distraction  i' leur 
profit  d'une  somme  annuelle ,  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département ,  et  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder.... 

XV  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur  le  pro- 
duit de  leurs  revenus  eu  rempltssaut  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  29  Juillet  1791 ,  et 
après  le  prélèvement  des  frais  d'administration ,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qu'ils  auront  de  provoquer  la  vente  des 
biens  pour  le  paiement  de  leurs  créances. 

XVI.  lorsqu'un  créancier,  co-propriétaire  ou  co-béri- 
tier ,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d'un  titre 
authentique  ,  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du 
9  février  dernier,  à  faire  vendre  m\  immeuble  appartenant 
a  son  débiteur  co-propridtaire  ou  co-bériticr  émigré ,  il 
pourra  provoquer  l'estimation  et  ensaite  la  vente  de  l'im- 
meuble ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

XVII.  Le  prix  entier  de  l'immeuble  sera  versé  dans  la 
caisse  de  séquestre  et  distribué  entre  les  créanciers  oppo- 
sants. 

XVIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes  ne  pourront  Jouir 
de  rcxempliou  des  droits  d'enregistrement ,  lods  et  ventes 
ou  autres,  dont  sont  exceptés  les  domaines  nationaux,  aux- 
quels les  biens  séquestrés  ne  sont  assimilés  que  pour  l'ad- 
niinistratlon. 

XIX.  Si  on  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réin- 
tégré dans  lajuissance  de  sta  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution ,  et  de  plus,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  double  de  cette  contribuUon  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie ,  avant  que 
FAssemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XV.  L«s  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé 

Sar  l'article  précé<Ient,  ne  pourront  obtenir  la  jouissance 
e  leurs  bleus  qu'après  que  l'Assemblée  nationale  aura  dé- 
llnitivemcnt  arr'iié  l'indemnité  duc  à  la  nation. 
L'article  X(*  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Ou  relit  article  XriT. 

M.  Becqdet  :  Je  demande,  par  amendement ,  qae 
les  biens  des  femmes  soient  exceptés  du  séquestre. 
(On  murmure.) 

H.  ROBEGODRT  ;  Je  crois  que  les  revenus  des 
f>'mmes  émigrées  doivent  être  compris  dans  le  sé- 
questre ;  mais  à  l'égard  de  celles  qui  sont  restées  en 
France ,  je  demande  qu'elles  jouissent  au  moins  des 
biens  venant  de  leur  chef,  comme  si  elles  étaient  sé- 
parées de  bien  d'avec  leurs  maris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  Tarticle  XIII 
décrété. 

M.  Sédillez  reUt  l'art  XIV. 

M.  Vercniado  :  Je  demande  qne  la  fixation  dn 
maximum  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Tartanas  :  Le  comité  de  législation  s'en  est 
occupé  et  a  cru  devoir  laisser  cet  objet  à  la  sagesse 
des  corps  administratifs. 

M.  Choudied  :  En  appuyant  cette  proposition ,  je 
demande  que  les  corps  administratifs  ne  puissent  ja- 
mais fixer  le  maximum  au-delà  du  quart  du  revena. 

M.  Bigot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  Dans  le  cas  où  l'émigré  se  trouve- 
rait n'avoir  qu'un  revenu  très  mince ,  il  serait  im- 
possible que  le  quart  fdt  suifisant  pour  vivre. 

M.  Thdriot  :  C'est  à  l'Assemblée  à  fixer  ce  maxi- 
mum, parce  que  s'il  y  a  des  corps  administratifs  qui 
donnent  des  preuves  de  patriotisme ,  il  en  est  beau- 
coup aussi  qui  sont  suspects  d'aristocratie....  (Les 
tribunes  applaudissent) 

M.  Gra»geneuve  :  De  la  manière  dont  on  a  de- 
mandé la  fixation  du  maximum,  il  est  impossible  de 
satisfaire  et  les  familles  des  émigrés  et  la  justice  de 
l'Assemblée.  On  a  beaucoup  trop  respecté  les  bases 
d'où  l'on  partait ,  dans  l'ancien  régime ,  pour  accor- 
der des  pensions.  On  avait  égard  au  rang,  à  l'honneur 
des  familles.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'accorder  le  simple 
nécessaire,  et  je  crois  qu'on  pourrait  fixer  le  maxi- 
mum à  800  liv.  (Les  tribunes  applaudissent) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  la 
fixation  du  maximum ,  dont  il  fera  son  rapport  de- 
main soir. 

L'art  XIV,  sauf  ce  renvoi,  est  décrété. 

M.  le  rapporteur  relit  les  art.  XV ,  XVI  et  XVII 
qui,  après  d'assez  longs  débats  sur  les  abus  de  la 
saisie  réelle,  sont  ajournés  à  la  séance  de  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SiANCE  DU  JEUDI  22  VAHS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Voisard ,  TAssemblée 
charge  les  ministres  et  les  chefs  de  toutes  les  antres 
administrations,  de  justifier  de  Texécution  dn  décret 
qui  lenr  prescrit  de  faire  prêter  le  serment  civique 
à  tous  les  employés  de  leurs  bureaux. 

IH.*"  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  charger  une  régie  comptable  des 
fournitures  de  l'armée. 

M.  Dieudonné  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  relatif  aux  mesures  k  prendre  pour  accélé- 
rer le  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux.  Ce  projet 
est,  après  une  légère  discussion ,  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  flnaaecs,  voulant  Ikire 
cesser  les  causes  qui  ont  Jusqu'à  présent  retardé  la  vente 
des  sels  et  tabacs  luitionaux ,  et  considérant  que  leur  con- 
servation exige  des  frais  et  des  «lépeusea  qu'on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour  l'Intérêt  du 
trésor  public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif . 
>  L'Assemblée  natlonaIe,'après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 
»  Art  I**.  Aussitôt  après  la  pnbliation  du  présent  d6- 
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cret,  les  directoires  de  district  continueront  de  mettre  en 
vente,  sous  la  surreillancc  des  directoires  de  départemeat, 
an  plus  oOranl  et  dernier  encliérisseur ,  les  talràcs  mami- 
facturés,  les  tal»cs  en  feuille ,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation,  dont  il  a  dû  £tre  fait  inventaire  en  exécution  de 
l'arlicle  III  de  la  loi  du  27  mars  1791,  sans  avoir  égard  i 
la  fixation  des  prix  faits  par  la  même  loi. 

«  li.  La  vente  sera  annoncée  par  des  afOclies  et  pnbll- 
cations  faites  lui  jour  de  dimanche,  dans  toutes  les  muni- 
cipalités du  district,  et  au  moins  trait  Jours  à  l'avance  ;  ces 
affiches  et  pubiicatioas  indiqueront  quelle  sera  la  plus  pe- 
tite quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  aclieter ,  et 
annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu  par  continuation 
les  j6urs  suivants,  Jusqu'à  l'épuisement  des  objets  à  vendre. 

»  m.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille  seront  ven- 
dus par  parties  de  vingt  livres  pesant  et  au-dessus,  et  le  sel 
par  quintal  et  au-dessus. 

»  IV.  Pou-  procéder  avec  plus  d'acttvité  et  d'assiduité 
aux  ventes  dont  il  s'agit ,  les  directoires  de  district  qui  ne 
pourront,  sans  nuire  i  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiée  i  leur  administration ,  nommer  des  commis- 
saires dans  leur  sein,  sont  autorisés  à  les  cboisir  parmi  les 
membres  da  conseil  de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

>  V.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  existants  dans  les 
salines  des  d-devant  provinces  de  Lorraine  et  Franche- 
Comté,  et  dans  les  salines  de  Peccals, 

«  VI.  I.es  sommes  provenant  de  la  vente  des  sels  et  ta- 
bacs seront  payées  comptant  par  les  adjudicataires ,  entre 
les  mains  du  receveur  du  district. 

»  VII.  Les  receveurs  de  district  verseront  directement  à 
la  trésorerie  nationale,  en  même  temps  que  le  produit  des 
contributions ,  les  sommes  provenant  des  ventes  des  seb 
ettabac*. 

»  VIII.  Les  directoires  de  districts  adresseront  chaque 
semaine  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux 
directoires  de  départements,  qui  les  feront  de  suite  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ces  procès- 
verbaux  et  expéditions  seront  exempts  de  la  formule  du 
timbre. 

»  IX.  n  sera  dressé ,  par  les  directoires  de  district,  des 
états  des  finis  oceastoonés  par  la  vente  et  la  conservation 
des  sels  et  tabacs;  ces  états  seront  envoyés  aux  directoires 
de  département  qui  les  vérifieront ,  les  arrêteront ,  et  les 
adresseront  ensuite  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, qui  les  ordonnancera,  et  les  fera  acquitter  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

>  X  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux  de 
BIcar,  fabriqués  avant  le  1**  Janvier  1700 ,  sera  versé  dans 
le  trésor  pubUc,  et  tons  ceox  qui  depuls.la  suppression  de 
la  gabelle  avaient  touché  partie  du  prix  desdits  sels,  au- 
trement que  par  un  décret  spécial  du  corps  législatif,  s*> 
root  tenus  de  délibérer.  > 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  Colonies. 

M.  TARBé  :  Je  vais  répondre  au  discours  deM.  Bris- 
sot  Chargé  par  le  comité  colonial  de  différents  rap- 
ports qui  vous  ont  été  faits  sur  la  situation  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domiagne,  j'ai  cherché  par-dessus 
tout  à  éviter  le  reproche  de  partialité,  à  faire  oublier 
les  haines,  les  divisions  qui  figuraient  mal  dans  une 
affaire  aussi  importante,  pour  m'occuper  uniquement 
du  salut  de  la  coloiiie.  M.  Brissot  m'attaque  par  des 
assertions ,  par  des  hypothèses  ;  je  vais  lui  répondre 
par  des  faits,  par  des  iois,  par  des  preaves.  Je  vous 
ai  parlé  dans  mon  premier  rai^rt  des  cruautés  sans 
nombre  exercées  par  les  mulâtres.  M.  Brissot  ne  cite 
aucun  oatr^;e  qui  leur  ait  été  fait  dans  la  partie  du 
Sud,  et  cependant  il  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit 
par  les  hommes  de  couleur  qu'aient  été  empalés  des 
Jdancs ,  des  femmes  enceintes  éventrées  ;  depuis  le 
dernier  concordat,  terminé  par  ces  mots  exécrables 
dont  oa  a  osé  vous  blre  l'apologie,  oMremenl  la 
guerre  cimie;  depuis  ce  concordat ,  ils  ont  commis 
une  foule  d'actes  de  férocité;  j'en  ai  donné  des  preuves 
dans  mon  rapport  On  a  eu  lieu  d'être  étonné  de 
voir  un  Fi'ançais  justifier  de  pareils  excès ,  dont  gé- 
missaient dans  la  colonie  les  hommes  de  couleur  eux- 
mêmes,  et  que  s'efforcent  de  réprimer  deux  honnêtes 
mitUtiés,  MM«  Lafortt  ^ ,  et  Roannais.  M.  Brissot 


a  employé  quatre  pages  pour  vous  faire  l'apologie 
d'Ogé  et  de  ses  compagnons ,  sons  le  fer  duquel  ont 
expiré  tant  de  victimes  ;  il  n'a  pas  daigné  faire  dans 
son  long  discours  une  mention  honorable  pour  ces 
vertueux  citoyens,  n  se  plaint  de  ce  que  j'ai  avancé 
que  les  hommes  de  coujear  étaient  influencés  par  le 
parti  aristocratique.  J'ai  dit  la  vérité,  et  je  dois  la  ré- 
péter :  c'est  le  chevalier  de  Ruffi,  le  baron  de  Monta- 
lembert ,  les  comtes,  marquis,  etc.  qui  sont  à  la  tête 
du  parti  des  mulâtres.  Qn'ont-ils  demandé  7  Le  rétse- 
blissemcnt  du  pouvoir  exécutif  à  la  place  des  auto- 
rités, populaires  ;  le  renvoi  des  régiments  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  l'exil  des  municipalités,  rétablis- 
sement d'une  garde  soldée  de  douve  cents  hommes , 
an  Port-an-Prlnce;  un  deuil,  un  service  pour  M.  Mau- 
duit;  et  quelqu'un  ignore-t-ll  que  le  colonel  Maudoit , 
dont  je  sois  loin  d'approuver  l'assas^nat,  ne  fut  dans 
la  colonie  le  plus  grand  fauteur  du  despotisme. 

Knfin  partout ,  et  je  ne  répéterai  pas  les  preuves 
que  j'en  ai  données  dans  mon  rapport  ;  partout  on 
volt  les  chefs  des  hommes  de  couleur  accolés  avec  les 
chefs  de  l'aristocratie.  —M.  Brissot  reproduit  encore 
les  accusations  contre  l'assemblée  coloniale,  et  il  ne 
me  pardonne  pas  d'avoir  dit  que  ces  accusations  n'é>- 
talent  pas  appuyées  d'une  seule  preuve  jnstificative. 
Qn'oppose-t-il  à  la  dénégation  formelle  du  comité  T 
D  ne  produit  rien  ;  il  ne  prouve  rien  ;  et  il  se  fôcbe 
de  ce  que  l'on  ne  le  croit  pas  sur  sa  parole.  C'est 
toujours  sur  de  simples  allégatioDS  qu'il  vous  propose 
on  décret  d'accusation  contre  deux  cents  magistrats 
du  peuple.  Il  cite,  il  est  Vrai,  des  discours  rédigés 
dans  des  principes  d'indépendance  et  de  révolte.  Je 
lui  observe  <l'abord  qu'il  n'existe  dans  les  pièces  of- 
ficielles aucune  trace  de  ce  système  d'indépendance. 
(U  s'élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  :  Je  demande  &  relever  un  fait  faux  :  U 
y  a  parmi  les  ^èces  remises  au  comité,  et  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  l'impression ,  tm  procès-verbal 
des  capitaines  français  assemblés  au  Cap,  qui  a  été 
adressé  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo , 
t[ui  dénonce  formellement  ce  système  de  révolte  et 
d'indépendance  dans  tous  ses  détails.  J'observe  qu'il 
existe  ploslears  autres  pièces  également  authentiques. 

M.  Brissot  :  Je  déposerai  sur  le  bareaa  la  preuve 
de  tout  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  Tarbé  :  J'observe  que  quand  même  ces  dis- 
cours séditieux  auraient  été  prononcés,  il  ne  faudrait 
pas  en  accuser  l'assemblée  coloniale  ;  car  ce  serait  dé- 
truire la  liberté  des  opinions,  que  de  rendre  une  as- 
semblée responsable  des  opinions  de  ses  membres. 
M.  Brissot  accuse  l'assemblée  générale  d'avoir  fortifié 
le  Cap.  J'observe  que  les  fortifications  du  côté  de  la 
mer  étaient  achevées  avant  sa  réunion,  même  avant 
sa  convocation,  et  que  celles  dn  c6té  des  Cayes  n'ont 
été  commencées  qu'après  la  révolte  des  noirs.  Il 
parle  du  fait  apocryphe  de  la  cocarde  noire  autorisée 
par  l'assemblée  coloniale.  Je  lui  réponds  que  la  co- 
carde blanche  a  été  portée  ouvertement  par  les  hom- 
mes de  couleur,  et  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait 
Il  l'accuse  d'avoir  envoyé  M.  Ronstan  à  Philadelphie, 
en  qualité  d'ambassadeur,  et  ce  même  prétendu  am- 
bassadeur portait  des  lettres  de  créance  dans  les- 
quelles il  était  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale  de 
France  seule,  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
relations  extérieures  de  la  colonie.  Il  accuse  enfin 
l'assemblée  coloniale  d'avoir  demandé  des  secours  à 
la  Jamaïque.  Ma  réponse  sera  la  dépêche  qd  vous  a 
été  lue  hier,  qui  annonce  qu'au  25  janvier  les  secours 
de  France  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Quoi  1  M.  Bris- 
sot voudrait-il  qu'elle  eût  attendu  cinq  mois  pour 
recevoir  de  la  métropoledessubsistancesdont  elle  avait 
nu  pressant  besoin,  tandis  qu'elle  pouvait,  en  quinze 
jours ,  en  recevoir  d'une  île  voisine.  Ce  que  l'on  ne 
ams^l  pas,  c'est  l'étrange  définitioB  qu'il  fait  des  pa- 


Digitized  by 


Google 


G08 


triotes  et  des  aristocrates  de  la  colopie.  Les  barons, 
les  marquis,  les  comtes,  les  chefs  tic  mulâtres,  qui 
traitent  les  amis  du  nouveau  régime  de  factieux  et 
d'enragés,  sont,  selon  lui,  des  patriotes  ;  et  les  aris- 
tocrates sont  les  petits  propriétaires,  la  garde  natio- 
nale, les  négociants,  le  club,  les  troupes  de  ligne,  les 
matelots  de  la  nation.  11  était  réservé  à  M.  Brissot 
d'énoncer  une  pareille  assertion  sans  provoquer  la 
risée  de  l'Assemblée  ;  elle  est  si  ridicule,  que  je  trou- 
Tcrais  peu  de  générosité  à  la  combattre,  et  je  la  laisse 
tomber  d'elle-même. 

Enfin ,  M.  Brissot  cite  naïvement  les  jonrnaas, 
comme  si,  surtout  dans  un  moment  de  révolution,  le 
témoignage  des  journaux  pouvait  servir  de  base  aux 
délibérations  d'une  Assemblée  législative.  Si  je  vou- 
lais suivre  l'exemple  de  M.  Brissot,  et  si  je  daignais 
répondre  i  la  jastification  quïi  a  faite  des  amis  des 
noirs,  je  dirais  que  des  journaux  aussi  déposent  qu'il 
a  été  trouvé  sur  Ogé  une  correspondance  d'un  des 
membres  de  cette  société.  Enfin,  M.  Brissot,  malgré 
sa  fécondité  ,  n'a  fait  que  répéter  dans  ce  quatrième 
discours  ce  qu'il  avait  dit  dans  chacun  des  trois  au- 
tres; seulement  il  en  a  aggravé  les  conclusions,  et  je 
ne  désespère  pas  qu'à  im  cinquième  discours,  il  ne 
vous  propose  de  mettre  en  état  d'accusation  toute  la 
classe  blanche  de  la  colonie. 

Je  crois  devoir  me  dispenser  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  ;  M.  Brissot  seul,  et  M.  Garran-Goa- 
loo  ont  obtenu  quatre  fois  ce  privilège.  Je  vous  ob- 
serve que  ta  seule  question  que  vous  ayez  à  traiter  en 
ce  moment,  est  celle  des  secours  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue.  Votre  refus  serait  un  véritable  délit ,  et 
une  abnégation  de  votre  souveraineté. 

Plusieurs  voix  :  Votons  des  secours,  et  réToquons 
le  décret  du  24  septembre. 

M.  Brissot  :  Je  ne  répliquerai  point  à  la  réponse 
de  M.  Tarbé,  elle  trouve  sa  réfutation  dans  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  hier.  Mais  il  est  un  fait  qui 
mérite  d'être  éclairci ,  c'est  que  si  l'assemblée  colo- 
niale n'est  pas  responsable  des  opinions  inconstitu- 
tionnelles qui  peuvent  avoir  été  énoncées  dans  son 
sein,  elle  est  responsable  au  moins  des  discours  sédi- 
tieux qu'elle  a  couverts  d'applaudissements,  comme 
il  est  constaté  par  son  procès-verbal  et  dont  elle  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  dans  toutes  \m 
colonies.  Elle  est  coupable  encore  de  s'être  constituée 
en  vertu  seulement  des  pouvoirs  de  ses  commettants, 
tandis  qu'elle  devait  se  constituer  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Odmas  :  Quelles  sont  les  causes  des  malheurs 
de  Sainl-fximingue  ?  quelles  mesures  les  lois  consti- 
tutionnelles nous  permettent-elles  d'adopter  7  quels 
secours  la  métropole  peut-elle  porter  &  cette  impor- 
tante colonie  7  Cette  division  comprend  les  objets 
soumis  à  votre  délibération. 

L'abbé  Raynal  dans  les  beaux  jours  de  son  génie, 
et  comme  s'il  eût  voulu  d'avance  consigner  dans  son 
immortel  ouvrage  le  désaveu  des  erreui's  qui  de- 
vaient <tre  surprises  à  sa  vieillesse,  disait  dans  sa 
première  édition  ;  a  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste 
ignominieuse  des  écrivains  qui  consacrent  leurs  tar 
lents  à  justifier  par  la  politique  ce  que  réprouve  U> 
morale.  » 

Voilà  le  débat  de  cet  éloquent  et  toudiant  plai- 
doyer, par  lequel  il  dévoue  au  mépris  des  philoso- 
phes ceux  qui  tenteraient  de  justiller  l'odieux  sys- 
tème de  l'esclavage.  Mais  voici  sa  conclusion  ;  elle  est 
remarquable  : 

«  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté,  que  ce  soit 
successivemenl  comme  une  rfcompcuse  de  leur  économie, 
de  leur  conduite,  de  leur  travail  ;  ayei  soin  de  les  asservir 
à  vos  lois,  à  vos  mœurs  ;  donnec-leur  une  patrie ,  des  in- 
térêts Si  combiner,  des  productions  à  faire  naître.  * 

Puisqu'il  était  démontré  que  l'csd^v^gs  ne  pou- 


vait diminuer  et  dispardtri  qoe  par  l'effet  da  tempa} 
puisque  la  nature  même  de  l'esclavage,  l'affrancbi»- 
sement  dépend  tout  à  la  fois  de  la  v(4onté  d'un  maî- 
tre qui  abandonne  ses  droits,  et  de  l'acte  du  peuple 
souverain  qui  reçoit  l'affranchi  au  nombre  des  ci- 
toyens ;  il  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  pro- 
priétaires, conserver  le  respect  des  affranchis  envers 
leurs  anciens  maîtres,  préparer  leur  soumission  aox 
lois.  On  a  suivi  cependant  une  marche  directeaNVt 
contraire  ;  an  lieu  de  rassurer  les  colons,  on  les  a 
environnés  de  dangers  ;  an  lieu  de  ne  montrer  le  so- 
leil qu'à  travers  im  voile  à  ces  yeux  Inaccoutumés  à 
la  lumière,  on  les  a  tout  d'un  coup  éblouis  ;  ils  n^oot 
plus  reconnu  ni  leurs  maîtres,  ni  leurs  bienfaitean, 
ni  la  liberté,  ni  les  lois. 

L'Assemblée  nationale  constitoante  a  donné  m^ 
lieareusement  à  ses  démarches  imprudentes  une 
force  que,  sans  l'appui  des  décrets,  elles  n'auraient 
Jamais  eue. 

Le  premier  système  et  le  seul  qui  parut  alors  ap- 
plicable aux  colonies,  fut  de  les  charger  de  présenta' 
leur  plan  de  constitution  en  s'hiterdisant  de  rien  in- 
nover, surtout  qtunt  à  l'état  des  personnes,  avaal 
que  leurs  propositions  fussent  parvenues  à  l'Assem- 
blée ;  mais  les  colons,  loin  de  s'occuper  de  leur  cons- 
titution et  de  faire  les  propositions  qui  leur  avaient 
été  demandées,  lom  de  l'organiser  avant  que  la  fer- 
mentation inévitable  dans  le  mouvement  général  eOl 
pénétré  avec  les  écrits  du  continent  parmi  les  bOB- 
mes  de  couleur  et  les  nègres,  perdirent  le  temps  ea 
querelles  et  en  prétentions  extravagantes. 

L'Assemblée  constituante ,  lassée  de  leurs  débats, 
entraînée  par  la  séduction  des  principes  vrais,  mais 
inapplicables,  changea  de  système  ;  et  contre  la  foi 
promise,  sans  attendre  la  proposition  des  assemblées 
coloniales,  elle  admit  aux  droits  de  citoyen  actif  et  à 
l'éligibilité  les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres. 

Depuis  long-temps  les  hommes  qui  connaissaient 
les  mœurs  et  la  situation  des  colonies  avaient  préva 
que  ces  dispositions  sur  l'état  des  personnes  seraient 
le  signal  des  plus  grands  malheurs  ;  et  en  effet,  de- 
puis l'arrivée  du  décret  du  15  mars,  l'état  de  crise  et 
d'agitation  a  toujours  été  croissant,  jusqu'à  l'époque 
des  désastres  dont-noos  nous  occupons.  Enfin,  TA»- 
semblée  constituante  éclairée  trop  tard,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  a  fixé  les  rapports  des  colonies 
avec  la  métropole  ;  elle  a  mis  dans  la  compétence 
des  assemblées  coloniales  toutes  les  lois  sur  l'état  des 
personnes,  et  ne  les  a  soumises  qu'à  la  sanction  du 
roL  Quoiqu'il  en  soit,  des  aocusatioHS  réciproques 
entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis  des  noirs, 
il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  caase 
principale  des  malheurs  de  Saint-Domingue  est , 
d'une  part,  dans  la  marche  impoiitique,  imprudente, 
destructive,  que  quelques  personnes  ont  adoptée  et 
suivie  avec  ténacité  pour  procurer  prématurément  te 
llt>erté  des  esclaves  ;  et  de  l'autre,  dans  la  (aibleasa 
de  l'Assemblée  constituante  qid  a  fléchi  le  15  mal 
sur  les  bases  qu'elle  avait  adoptées,  et  a  achevé  da 
briser  le  frein  qui  retenait  dans  la  subordination  cette 
masse  d'hommes  ignorants  et  presque  8aav^es,pov 
qui  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n'a  été  qu'on 
acte  de  tMrbarie. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue;  après  avoir  reconnu  com- 
ment s'est  préparé  l'iBcendM,  CmI-U  examiBer  qui 
porta  le  premier  brandon  ;  fkui-H  recliercher  qneUes 
mains  ont  été  martéridiemeat  coapal>iesd'nn  si  grand 
crime  politique?  J'ignore  si  quelqu'un  peut  noos 
donner  des  renseigoementsplus  étendus  ;  maisqnant 
à  moi,  Je  déclare  que  dans  kral  ce  qui  a  été  JiMqut 
présent  soumis  à  l'Assemblée,  j'ai  trouvé  de  quoi 
fixer  mon  Jugement  intime.  Itfato  J«  n'ai  encore  rieo 
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aperçu  qnt  pût  donner  deiaeonaistance  à  une  accu- 
sation, et  je  crois  que  pour  prendre  on  parti  à  cet 
égard,  de  nouveaux  renseignements,  tels  que  ceux 
que  nous  pouvons  attettdre  des  commissaires ,  sont 
IniUspensables.  D'après  ces  considérations  et  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  je  me  croirais  fondé  à 
conclure  que  nous  n'avons  à  prononcer  dans  ce  mo- 
ment que  sur  la  nature  des  secours  à  porter  dans  nos 
colonies.  Je  nls  donc  m'opposer  à  moi-même,  et 
dans  tonte  la  force,  l'objection  que  font  ceux  qui 
tontieanent  un  sentiment  contraire  an  mien. 

Les  événements  ont  changé  la  face  des  affaires  des 
colonies.  La  révolte,  la  guerre,  d  l'on  veut,  ont  dé- 
placé les  forces  et  produit  on  autre  équilibre;  des 
actes  Inconciliables  avec  la  loi  du  2il  septeinbre, 
puisqu'ils  ont  été  rédigés  dans  l'esprit  du  décret  du 
15  mal,  ont  été  consentis  par  les  blancs.  Si  la  tran- 
quillité se  rétablit,  c'est  sur  la  idéiité  de  ces  enga- 
gements qu'elle  reposera  ;  nous  devons  donc  nous 
empresser  de  les  ratifier,  pour  consdider  une  paix 
qui  ne  durera  qu'à  ce  prix.  Je  n'ai  point  alTaibli  les 
objections,  mais  je  réponds.  L'Assemblée  nationale  a 
conservé  le  pouvoir  constituant  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence.  (On  murmure.)  En  effet,  elle 
l'avait  reçu  dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  na- 
tion le  mandat  de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pou- 
vait lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale,  h. 
l'époque  du  2li  septembre,  la  constitution  qui  doit 
i^r  la  partie  de  l'Empire  frani^ts  située  dans  le 
coBtiaeiit  eon^téen,  était  terminée  ;  mais  un  article 
de  celle  mtaie  consUtiitlon  déclare  que  les  colonies, 
quoiqu'elles  lassent  partie  de  l'Empire  frant^s,  n'y 
sont  point  comprises.  Cette  partie  de  l'Empire  n'avait 
donc  aucune  constitution  ?  L'Assemblée  pouvait-elle 
se  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases  7  Pouvait -elle 
déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait  le 
pouvoir  constituant  pour  les  colonies  seulement,  et 
lui  donner  im  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  donnait 
pas.  Devait-elle  abandonner  ces  précieuses  posses- 
sions à  l'incertitude  d'un  régime  éternellement  pro- 
visoire, les  livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législa- 
ture les  soumettre  ft  im  nouveau  système  et  en  faire 
une  nation  sujette. 

L'Assemblée  natiende  await  violé  le  sèment  i 

Jamais  mémorable  fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eAt 
alssé  son  ouvrage  Imparfait,  puisque  des  parties  de 
]'Em|rire  français  n'éunt  plus  gouvernées  par  la  vo- 
lonté d'un  seul,  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la 
régénération  sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission 
n'était  pas  terminée,  ni  le  vœu  des  commettants  sa- 
tisfait, ni  le  devoir  des  mandataires  rempU.  L'Assem- 
blée conservait  donc  encore  le  2^  septembre  le  pou- 
voir et  l'obligation  d'achever  le  système  politique  de 
l'Empire.  ï  avait-elle  renoncé  7  Non.  Elle  ne  s'est 
point  assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples  lé- 
gislatures. Le  préambule  du  décret  annonce  que  l'As- 
semblée use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  consti- 
tuant, die  règle  le  mode  et  l'étendue  de  l'autorité  du 
corps  législatif  sur  les  colonies,  elle  autorise  les  as- 
semblées coloniales  à  faire,  sans  le  coacours  de  la 
législature,  les  lois  sur  l'éUt  des  personnes  non  li- 
bres et  de  couleur;  enfin,  l'Assemblée  a  décrété  le 
38  septembre,  que  le  décret  étant  consUtaiiounel,  il 
aérait  porté,  non  pas  à  la  sanction,  mais  à  l'accepta- 
tioa  du  roi.  Ceux  qui  voulaient  empêcher  la  révoca- 
tion du  décret  du  16  mai,  prétendirent  que  l'Assem- 
blée n'était  pas  constituante,  et  comme  dans  cette 
hypothèse  il  eAt  été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que 
la  législature  suivante  pourrait  abroger,  ils  deman- 
dèrent l'ajoumemeM  i  l'Assemblée  actuelle. 

Cette  proposition  soiunise  à  l'appel  nominal  fut  re- 
jetée ;  reproduite  le  lendemain ,  elle  fut  écartée  par 
«ne  nouvelle  délibération,  et  les  quatre  articles  fo- 
reotd<«r4(é«  ivec  iMtes  l«8  forma  constiiMioniieS 


les.  L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu'elle  a  rendu  ces  décrets, 
et  loin  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a  fait  usage  ;  c'est 
seulement  après  l'acte  constimtionnel  du  24  septembre 
qu'elle  a  déclaré  que  sa  mission  était  finie  ;  et  si  une 
matière  aussi  importante  avait  dû  être  déléguée  à  la 
première  législature,  la  constitution  ne  porterait  pas 
que  cette  législature  doit  être  simplement  législative. 
U  y  a  plus,  le  corps  législatif  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  que  dans  telle  on  telle  circonstanct, 
nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le  pouvoir  dont  ils 
ont  usé. 

Nouseommettrons  une  véritable  usurpation  si  nous 
délibérons  ici  même  en  présence  des  représentants 
des  colonies,  et  à  plus  forte  raison  en  leur  absence, 
sur  la  constitution  à  laquelle  ils  ont  concouru,  et  que 
le  roi  a  acceptée. 

Par  cet  acte  de  souveraineté,  nous  nous  mettrions 
au-dessus  des  lois.  C'est  le  peuple  souverain  qui,  en 
déterminant  dans  les  possessions  européennes  et 
d'outre-mer  la  balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n'a 
point  subordonné  ces  pouvoirs  l'un  à  l'autre.  Si  cette 
grande  vérité  n'était  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédominance  entre  les 
pouvoirs  constitués  n'était  pas  suffisamment  écartée, 
s'ils  n'agissent  pas  librement ,  s'ils  étaient  exposés, 
soit  à  des  influences  d'opinion,  soit  à  des  invasions 
réciproques,  je  demande  si  la  liberté  pourrait  snbsis* 
ter  an  milieu  de  ces  continuels  combats,  et  si  la  per- 
pétuité de  la  constitution  serait  suffisamment  garant 
tle  ;  mais  quand  même  le  corps  législatif  aurait  le 
drdt  de  proposer  ou  consentir  des  mesures  qui  al- 
téreraient la  loi  du  SA  septembre,  je  dis  qu'il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  le  faire  ;  mais  pour  la  dignité 
du  législateur  et  pour  la  plus  grande  solidité  de  la 
loi,  il  ne  c»nvient  pas  de  la  décréter  dans  an  mo- 
ment d'insurrection  générale;  et  si  elle  pouvait  pa- 
raître le  fruit  de  la  violence,  elle  perdrait  son  prix  et 
l'effet  que  nous  en  attendons. 

Si  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir  d'obte> 
nir  h  leur  tour,  et  tout  cela  feit  par  une  insurection, 
des  avantages  pareils  il  ceux  qu'une  insarrection  au- 
rait produits  pour  les  hommes  de  couleur,  cesse- 
raient-ils, le  fer  et  la  flamme  à  la  matai,  d'invoquer 
la  liberté  7  II  faut,  avant  tout,  arrêter  l'incendie,  dé- 
sarmer la  vengeance,  et  forcer  chacun  à  dicrciier  son 
salut  dans  l'obéissance  de  la  loi  ;  lirons  au  moins  de 
tant  de  calamités  d'utiles  leçons  ;  ne  portons  pas  le 
désespoir  parmi  nos  frères,  n'allons  pas,  pour  ame- 
ner l'affranchissement  prématuré  de  500  mille  escla- 
ves, réduire  à  une  profonde  misère  quatre  millions 
de  nos  concitoyens,  disperser  nos  matelots  chez  des 
nations  rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant 
de  manufactures,  tarir  les  ricliesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  tant  d'autres  cités,  filles 
opulentes  des  colonies.  Un  décret  inconsidéré  peut 
les  réduire  au  sort  d'Anvers,  de  Gand,  d'Augsboorg, 
qui  n'otlirent  plus  que  le  squelette  de  leur  ancienne 
grandeur. 

Ce  n'est  pas  dans  sdh  extrême  malheur  que  le  coeur 
de  l'homme  s'honore  de  la  vengeance  :  ne  doutons 
pas  de  la  générosité  des  colons  ;  ne  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  acte»  que  le  besoin  de  la  paix,  la 
douceur  de  pardonner,  leur  intérêt,  l'expérience  de 
fcâirs  fautes,  leur  suggéreront  avec  plus  d'efficacité 
que  les  lois  ne  pourraient  les  commander.  Partout  où 
il  y  a  des  hommes  rassemblés,  partout  où  il  reste 
des  pères,  des  époux,  des  amis,  il  y  a  aussi  des 
hommes  sensibles  ;  et  quel  est  la  frigida  mens  cri- 
minibus  qui  peut  croire  une  race  d'hommes  tout 
entière  coupable?  (On  rit)  La  loi  du  2Zt  septembre 
n'a  point  été  faite  pour  la  seule  colonie  de  Sainl- 
Doraiôgae,  mai»  pour  toutes  les  colonies  françaises; 
elle  est  déjà  parmue  promulguée ,  exécutée  dant 
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cos  antres  colonies  de  r Archipel,  des  Antilles;  elle 
est  portée  par  des  commissaires  dans  nos  coloulcs 
au-delà  dn  cap  de  Bonne-Espérance. 

Dès  le  20  janvier,  le  congi-ès  des  commissaires  dé- 
putés de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Marie-Galante,  était  réuni  au  Fort-Royal; 
il  avait  annoncé  que  les  hommes  de  couleur  seraient 
admis  aux  mêmes  droits  que  les  citoyens  blancs;  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Guadeloupe,  en  émettant  son 
vœu  à  cet  égard ,  l'avait  proclamé  par  une  adresse. 
Tout  est  tranquille  aux  îles  du  Vent ,  qui  forment 
maintenant  notre  unique  ressource.  Le  décret  du 
ih  septembre  y  a  produit  l'elTet  que  nous  désirons  ; 
l'égalité  politique  s'établit  et  se  resserre  par  l'intérêt 
commun  de  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priiHés  entre  les  hommes  libres  de  toutes  couleurs. 
Le  décret  du  2li  septembre  aurait  produit  le  même 
effet  à  Saint-Domingue,  si  les  insurrections  antérieu- 
res n'avaient  brisé  tous  les  liens ,  déplacé  toutes  les 
forces,  dénaturé  tous  les  intérêts.  Une  rétractation  de 
cette  loi,  qui  assure  la  prospérité  des  colonies  qui 
nous  restent ,  les  frapperait  d'une  juste  terreur ,  les 
tiendrait  dans  une  déliance  étemelle  sur  la  stabilité 
de  nos  lois,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis  de  la 
révolution  une  armée  dangereuse  pour  ébranler  leur 
fidélité. 

Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  lidèle  à  ses 
engagements  envers  les  colonies,  et  qu'il  y  soit  en- 
voyé toutes  forces  nécessaires  pour  procurer  avant 
tout  la  sâreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Que 
nous  fassions  abonder  à  Saint-Domingue  tous  les  se- 
cours, tons  les  encouragements ,  tous  les  moyens  de 
redonner  la  vie  à  cette  partie  dn  corps  politique  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ne  blesseront 
pas  l'intérêt  national.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  tontes  les  propositions  qui  pourraient  porter  at- 
teinte à  la  loi  constitutionnelle  du  24  septembre.  Je 
demande,  conformément  à  la  loi,  l'ajournement  de 
tout  projet  de  loi  réglementaire  relative  au  régime 
intérieur  des  colonies,  jusqu'à  ce  que  le  corps  légis- 
latif ait  reçu  le  vœu  émis  par  les  assemblées  colonia- 
les. Je  propose  d'ajouter  aax  six  articles  de  ce  projet 
de  décret  de  votre  comité,  pour  l'envoi  des  secours, 
les  deux  articles  suivants  : 

Vin.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  incessamment  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  avec  les  forces  nécessaires, 
de  nouveaux  commissaires,  dont  la  mission  soit  uniquement 
relaUve  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  un  nouveau  corn- 
mandant  général,  qui,  sur  la  réquisition  desdits  commis- 
saires, soit  autorisé  à  exécuter  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  procurer  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à  ce  que  les  règlements 
concernant  le  commerce  Intérieur  soient  remis  en  vigueur 
et  pour  que  toutes  les  contraventions  soient  dénoncées 
comme  par  le  passé,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux. 

Des  citoyens-soldats  se  rendant  à  leur  poste  sur  la 
frontière,  demandent  la  permission  de  prêter  devant 
l'Assemblée  nationale  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir.  , 

lis  sont  admis  à  la  barre,  prêtent  leur  serment,  et 
reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  tuile  demain.) 

ir,  B.  H.  Genionné  a  parlé  ensuite.  —  L'Assemblée  a 
continué  la  discussion  à  demain. 

Omission  dans  ta  séance  du  Jeudi  8  mars. 

M.  Benon  flb,  médecin  de  Paris ,  a  offert  i  l'Assemblée 
nationale  un  don  patrioUque  de  9,000  Ilv.  dont  500  llv.  au 
nom  de  M.  Benon  père,  négociant,  district  de  Hâcon: 
300  llv.  au  nom  de  M.  Bruoet,  officier  de  gendarmerie  du 
département  de  l'Ain. 

L'Assemblée  a  ordonné  la  menUon  honorable,  et  l'envd 
de  l'extrait  du  procès-verbal  1  M.  Benon  fil». 
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ACADÉMIB  ROTALB  DE  HOSrQCB.  —  Aujourd'baî 
Caslor  et  PoUux ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Natiow.  —  Aujourd'hui  U  sixièma 
représentation  de  la  Mort  d'Abtl,  suivie  de  Narùne. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  huitième  re- 
présentation de  l'Ecole  des  Parvenus ,  précédée  du  Ju- 
gement de  Midas. 

THEATaEFRAHÇAlS,me  de  Richelieu.  — Anjoardlia; 
la  douzième  reprcsenlalion  de  Catiis  Gracchut,  trurdle 
nouvelle  en  3  actes ,  suivie  de  ta  Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  tA  rdb  Fbtdbau,  ci-devant  de  Mor- 
SIBOR.  —  Aujourd'hui  h  huitième  reprëtenlallon  de 
/  AnuMr filial  on  Us  deuse  Suisses,  précédée  dt,  Jlfàk- 
cia  malgré  lui. 

THEATRE  DE  W  MoSTAWStER  au  Palais-RoyaL 
;^•;,  *".l""^;,*'"î  ^'«ÎP^  tragédie,  dans  laquille 
M"e  Samval  l'atnée  remplira  le  rAle  de  Mérope ,  suivie 
de  /  Heureuse  Supercherie. 

^  Theatob  do  Marais,  rue  Couture-Sainlc-Calhe- 

nne.  —  Aujourd'hui  rcliche Demain  le  Glorieux. 

Ambigu  Comiqoe  ,  au  boulevard  du  Tenph^ Au- 

lourd'hui  la  Forél  noire  ou  U  Fils  naturel,  panlorainie 
en  S  actes  ;  prcccdce  de  la  Servante  Maîtresse,  et  de 
la  Fausse  Correspondance. 

Théâtre  de  MoLrèaE,  rue  Saint-Martin.  -  An- 
lourd'hul/»  ^/ets  de  la  calomnie,  talvi  du  Soldat 
généreux ,  et  du  père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Théâtre  db  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représenutiun  de  Flora,  <^>éra  en  3  acte», 
i  spectacle ,  précédé  de  P Amant  auteur  et  valet. 
_  Théâtre  dd  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au- 
)ourd'hui  la  Revanche  forcée ,  en  i  acte;  précédé  de 
C Amour  et  la  Folie,  suivi  du  Petit  Sacristain. 

Théâtre  français  couique  et  lyrique.  --  An- 
jourd  hui  Nicodeme  dans  la  lune  ou  la  Révolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas -du - 

Louvre,  hfttel  de  Marigny,  n'  i;. 
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Cours  des  changa  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIOMIE  «,  LE  lOMTEM  HVERSEL. 

Samedi  24  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bt  yieniie ,  le  3  mari.  —Apre»  un  règne  <Ie  25  au , 
rempli  de  gloire,  «prèi  atoir  abdi  les  abni  de  toute  es- 
pèce et  rèinndii  le  bonhetir  auloor  de  lui,  l'empereur, 
que  nous  plenroos  ,  aT»it  été  appelé  par  U  mort  de  son 
frère  au  trtee  de  la  monarcliie  autrichienne ,  et  à  la  cou- 
ronne de  l'Empire.  Celle-là  élait^  «lors  accablée  d'une 
guerre  qui  épuisait  ses  forces.  De  nouyeaux  ennemis  la 
menaçaient.  Les  protinces  brabançonnes,  égarées,  avaient 
secoué  le  joug.  L'Allemagne  de  son  côté  se  royait  lésée 
par  les  nouveaux  établissemenU  des  Français.  Léopold  vint, 
accompagné  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bonté  ;  c'est  par 
ces  moyens  seul»  qu'il  rétablit  la  paix ,  détourna  des  guer- 
res, ramena  les  Pays-Bas,  raffermit  les  liens  de  la  sou- 
mission dans  tons  ses  pays  héréditaires ,  remédia  i  des 
griefs  multipliés ,  répandit  des  bienfaits  innombrables , 
ouvrit  des  sources  nouvelles  à  la  prospérité  de  ses  sujeU, 
consolida  le  repos  intérieur  et  extérieur  par  des  alliances, 
et,  comme  empereur,  protégea  les  droits  et  la  sûreté  de 
l'Empire. 

L'Autriche,  l'Allemagne,  l'Europe,  que  ne  devaient- 
elles  pas  attendre  d'un  monarque  qui  avait  été  le  modèle 
des  bons  princes  en  Toscane ,  et  qui ,  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne  impérial  et  royal ,  sous  des  auspices  si 
peu  favorables  ,  a  fait  des  choses  aussi  grandes  et  aussi 
importantes ,  et  a  laissé  à  l'histoire  tant  de  matériaux , 
pour  transmettre  i  lotile  la  postérité  ce  monument  de  res- 
pect et  d'amour  que  tous  ses  sujets ,  privés  de  leur  père  , 
lui  ont  élevé  dans  leurs  cœurs.  Cependant ,  au  sentiment 
de  nos  douleur*  se  mêle  cette  idée  consolante ,  que  les 
vertus  du  père  ont  été  transmises  i  son  illustre  fils  Fran- 
çois, notre  roi  actuel  ,"qui  depuis  long-temps  a  appris  à 
porter  le  fardeau  du  gouvernement ,  et  qui  s'est  acquis  des 
titres  si  légitimes  à  notre  amour.  Après  cet  éloge  funèbre, 
reprenons  le  récit  froid  des  événements.  Une  heure  après 
le  décès  de  l'empereur,  la  chancellerie  de  l'Empire  fnt 
fermée ,  selon  l'usage ,  par  le  vice-chancelier ,  prince  Col- 
loredo-Mansfeld.  Quelques  heures  après,  on  dépêcha  des 
courriers  aux  cours  étrangères ,  et  le  nouveau  roi  confirma 
dans  leurs  fonctions,  de  la  manière  usitée,  tous  les  dé- 
partements de  l'administration. 

La  ville  avait  été  i  peine  instruite  de  la  maladie  de 
l'empereur.  Le  bruit  de  sa  mort  ne  trouva  que  des  incré- 
dules. Tous  les  grands  firent  atteler  leurs  caresses  pour 
voler  au  palais.  Mais  bientôt  la  multitude  des  revenanU 
dont  la  consternation  annonçait  assez  la  vérité  de  cette 
triste  nouvelle  ,  les  fit  retourner  sur  leurs  pas ,  et  la  ville 
se  trouva  remplie  de  plaintes  et  d'eltroi.  L'envoyé  turc 
•vait  également  envojc  deux  caresses  remplis  de  ses  gens 
pour  s'informer  de  l'état  de  l'empereur.  Quand  ils  appri- 
rent sa  mort ,  ils  poussèrent  des  cris  lugubres,  et  croi- 
sèrent leur  mains  sur  la  poitrine  ,  en  disant  Allah  est 
grand.  (;etle  catastrophe  au  reste  a  failli  devenir  funeste  à 
cesanaulnabs.  L'envoyé  turc  avait  omis  quelques  cérémo- 
■ies  usitées  dans  les  audiences  de  ses  prédécesseurs;  celle  1* 
de  baiser  la  robe  de  l'empereur.  Il  avait  été  obligé  de  pro- 
mettre qu'il  r^rerait  ceUe  faute  à  la  première  audience. 
Et  toutes  les  conversations  roulaient  sur  cette  affaire  im- 
portante ,  qiMud  la  mort  d«  Léopold  vint  donner  aux  es- 
priu  une  autre  direction.  Alors  le  peuple  cherchant  un 
objet  contre  lequel  il  pAt  tourner  ses  agiutioos ,  et  croyant 
trouver  des  rapports  entre  deux  événements  que  la  simul- 
tanéité du  temps  avaU  liés  dans  sa  tête  ,  conformément  à 
Paxiome  :  Pott  hoc,  ergb  propter  hoc^  il  se  porta  à  rhô- 
tel  de  l'envoyé ,  et  l'on  eut  de  la  peine  à  empêcher  des 
violences. 

L'impératrice  CBlourée  de  ses  nombreux  enfants,  dont 
fef  larmes  n'ont  pas  encore  Un ,  présente  un  aspect  pro- 
2*  Série,  —Tome  ]/, 


pre  à  toucher  même  les  plus  indifférents.  Elle  était  d'abord 
tombée  malade  elle-même;  mais  actuellement  elle  se  porte 
mieux.  Immédiatement  après  la  mort  de  son  époux ,  elle 
rassembla  autour  d'elle  tous  ses  enfants  présents ,  grands 
et  petits ,  (elle  en  a  quatorze ,  et  le  dernier  n'a  que  qua- 
tre ans ,)  elle  les  mena  devant  notre  nouveau  roi  et  lui  de- 
manda sa  protection  pour  ces  pauvres  orpflélins.  François, 
confondant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de  ses 
frères ,  fit  la  promesse  sacrée  d'en  agir  avec  eux  comme 
un  père.  Je  sais  que  les  orphelins  d'un  paysan  dont  le  pé- 
nible travail  était  la  seule  ressource  de  sa  famille  désolée 
sont  plus  i  plaindre  que  ceux  d'un  empereur' qui  pour- 
ront opter  entre  vingt  trénes  de  l'Europe  :  malgré  cehi)  le 
récit  de  celte  scène  me  paraît  avoir  quelque  chose  de  lou- 
chant, 11  ne  faut  pas  analyser  le  sentiment  :  il  est  naturel 
que  ce  qui  se  passe  dans  des  régions  aussi  élevées,  soU 
regardé  de  loin  et  frappe  davantage;  et  cependant  nous 
les  voyons  plus  près  de  nous ,  ceux  que  le  hasard  leur  ap- 
prend qu'ils  ne  sont  pas  sortis  de  la  sphère  qui  est  assigné* 
à  leur  espèce. 

Le  roi  François  a  1i  ans.  Il  est  né  le  12  février  I74S8. 
Il  a  été  enlevé  à  Florence.  Joseph  II  l'appela  auprès  de 
lui  presqu'au  sortir  de  l'enfance.  Il  le  fit  instruire  par  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  réputation  d'un  grand  mé- 
rite ,  et  il  chercha  surtout  à  lui  donner  des  notiims  justes 
sur  la  constitution,  les  intérêts  et  les^rapporls  de  la  monar- 
chie autrichienne.  Il  le  traita  toujours  avec  une  certaine 
sévérité  ;  et  il  chercha  surtout  à  l'accoutumer  il  l'amour 
du  travail  et  i  une  activité  infatigable. 

Il  paraît  qu'au  commencement  François  eut  quelque 
peine  à  s'acclimater  à  l'esprit  de  son  oncle  et  au  sol  de 
l'Allemagne  ;  cependant  il  y  parvint.  On  sait  qu'il  a  un 
grand  respect  pour  les  conceptions  de  Joseph  II,  et  il  est 
probable  qu'il  entrera  dans  toutes  ses  vues.  Joseph,  di- 
sait-il, n'aurait  pas  fait  la  paix  de  Reichenbach.  Sa  santé 
avait  paru  s'être  assez  fortifiée  :  il  fit  avec  son  oncle  la 
pénible  campagne  de  Hongrie;  mais  il  parait  qu'elle  lui 
a  été  aussi  funeste  qu'à  Joseph.  Le  6  janvier  1788,  il  sa 
maria  avec  la  princesse  Elisabeth  de  Wirlemberg,  morte, 
comme  on  sait,  le  18  février  1790.  Le  19  septembre  de 
la  même  année,  il  épousa  en  secondes  noces  la  princesse 
Thérèse  des  Deux-Siciles.  On  ne  croit  pas  que  sa  mèr» 
aura  beaucoup  de  part  au  gouvernement.  D'abord  elle  ne 
peut  pas  y  prétendre  légalement,  puisque  son  fils  est  ma- 
jeur :  ensuite  le  caractère  personnel  de  celui-ci  parait  être 
un  peu  impatient  du  frein,  et  on  lui  suppose  surtout  l'hu- 
meur guerrière;  mais  sa  vie  déjà  attaquée  dans  les  pre- 
mières sources  lui  permettra-t-elle ,  et  permeltra-t-elle  à 
son  cabinet  de  concevoir  des  plans  vastes  et  de  les  suivre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  démarches  importantes 
que  François  a  faites  ont  déjà  annoncé  qu'il  y  avait  un 
ch^gement  de  règne,  et  qu'il  agira  plutôt  dans  l'esprit 
de  son  oncle  que  dans  celui  de  son  père.  Il  a  nommé  mi- 
nistre du  cabinet  le  prince  CoUoredo ,  son  grand-mallre 
d'hôtel  :  il  a  réubli  dans  sa  place  M.  Knecht ,  secrétaire 
du  cabinet  secret,  i  qui  Léopold  avait  donné  son  congé 
immédiatement  après  son  avènement  au  trône  ;  et  il  • 
ôlé  les  clés  de  ce  cabinet  au  prince  Charles^  de  Lichten- 
stein  ,  qui  en  avait  été  le  directeur  et  qui ,  favori  do 
Léi^ld ,  avait  eu  en  mime  temps  la  charge  de  son  maître 
des  plaisirs. 

AbitnctioD  faite  de  ceux  qui  tiennent  immédiatement 
à  la  maison  impériale ,  soit  par  le  rang,  soit  par  des 
places,  U  mort  de  Léopold  ne  peut  avoir  affligé  per- 
sonne autant  que  les  éougrés.  Leurs  espérances  n'étaient 
plus  des  vœux ,  elles  élaieat  déjà  des  probabilités;  et  les 
voilà  retombés  dans  une  cruelle  incertitude ,  peut-être 
pour  long-temps. 

Le  couronnement  de  l'impérolrice  ?<»"■  •!'  pnutcmp» 
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avait  déji  été  annoncé  iolenn«llem«nt  en  Hongrie  ;  lani 
doute  il  n'aura  plus  lieu. 

M.  de  BischofTwerder ,  en  qualité  d'ambastadeur  de 
Prusse,  arriva  dau^  la  nuit  du  27  au  28  février.  Le  leode- 
main  il  pamt  chez  les  princes  de  Kannitz  et  de  Coloredo  ; 
mais  il  était  arrivé  trop  tard  pour  avoir  une  audience  de 
l'empereur. 

Dt  Hitremberg,  U  9  man.  —  Le  roi  de  Prusse  oooti- 
nue  &  étendre  sa  juridiction.  Des  poteaux  ont  été  élevés  et 
des  placards  afQchés  aux  portes  da  Kelsbùbl ,  ville  impé- 
riale. Le  magistrat  ayant  bit  enlever  deux  de  ces  poteaux, 
cent  hussards  vinrent  enfoncer  deux  portes  extérieures 
de  celte  ville ,  traversèrent  le  faubourg,  et  élevèrent  de- 
vant la  porte  de  la  ville  même  un  poteau  décoré  de  l'aigle 
prussien.  Il  j  a  des  détachements  qui  parcourent  tout 
ce  qui  avoisine  les  deux  principautés ,  et  qui  se  mettent 
partout,  de  la  même  manière,  en  possession  de  la  juridic- 
tion. Il  est  vrai  que  dans  toute  la  Franeonie  il  y  a  un 
tel  chaos  de  juridictions  différentes,  qu'il  est  impossible 
de  %'j  reconnaître;  et  dans  les  principautés  d'Anspach 
et  de  Bareith  même,  le  prince  a  des  eo- seigneurs  dans 
presque  tous  les  villages  ;  mais  c'est  par  cette  raisoo 
même  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  par  d«s  voies  de  fait, 
quoique  ce  fàt  sans  doute  la  méthode  la  plus  expéditive , 
puisque  dans  une  pareille  confusion  il  n'y  a  que  la  possea- 
sion  qui  puisse  être  un  titre  de  droit.  On  espère  encore 
que  le  ministre  prussien ,  mieux  instruit,  mettra  fin  k  ces 
vexations;  mais  on  est  toujours  réduit  à  une  ficheuse  e\- 
trémité,  lorsqu'on  ne  peut  appeler  que  de  César  i  César 
lui-même. 

Notre  procès  avec  la  Bavière  se  poursuit  aveo  vigueur 
devant  le  tribunal  de  Welzlaer.  Les  déiails  en  sont  fasti- 
dieux, et  le  point  de  la  conlestatioa  remonte  à  près  de  trois 
siècles.  Il  se  peut  que  nos  ancêtres  d'alors  aient  su  tirer 
parti  des  circonstances  ;  mais  il  me  semble  qu'après  trois 
siècles ,  il  devait  y  avoir  prescription.  En  adoptant  le 
principe  opposé,  que  deviendront  les  propriétés  et  les 
traités  ? 

La  réception  des  Français  émigrés  dans  notre  Cercle  a 
trouvé  et  trouve  encore  de  grandes  oppositions.  On 
pense  même  que  les  enrôlements  annoncés  en  faveur  des 
princes  n'auront  jamais  lieu.  Le  3  de  ce  mois,  l'assemblée 
du  Cercle  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Plusieurs  habitants  de 
la  France  ayant  quitté  leur  patrie  à  l'occasion  de  la  révo- 
lution française ,  les  princes  et  les  Etals  de  ce  Cercle  o& 
ils  cherchent  i  s'établir,  se  rappelant  les  obligations  que 
leur  impose  le  contrat  social ,  se  sont  accordés  sur  les 
points  suivant*,  pour  maintenir  le  repos  et  la  sûreté  pu- 
blique. 

1°.  L'exercice  des  lois  de  l'humanité  et  de  l'hospitalité 
envers  lesdits  émigrés ,  en  qualité  de  simples  voyageurs 
étlrangers,  reste  libre  i  chaque  eO'Etat  comme  une 
chose  qui  ne  regarde  |)as  le  Cercle. 

3°.  Les  Etals  s'engagent,  d'après  l'exemple  donné  par 
Sa  Majesté  prussieunni',  à  empêcher  toute  es|)èce  de  ré- 
ception qui  pourrait  passer  les  limites  indiquées  et  deve- 
nir dangereuse  au  Cercle, 

3°.  En  couséquencc,  ils  ne  souiTriront  absolument  rien 
qiii  puisse  iudiquer  en  eux  l'existence  d'une  puissance 
pubU(|ue,  ou  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles 
contre  qui  que  ce  soit,  ou  conduire  ou  servir  pour  le 
pn-sent  ou  pour  l'avenir  à  une  expédition  militaire  quel- 
coa<|ue. 

4°.  Surtout  ils  défendent  les  enrilements ,  sous  quelque 
prétexte  qu'ils  pourraient  se  faire. 

5*.  Ilsseréservent  le  droit  et  sTimposent  le  devoir  «f  une 
surveillance  sérère  de  U  conduite  des  émigrés  étxa  les 
piys  où  ils  auront  été  reçus. 

6*.  Ils  refuseront  anx  émigrés  tout  passage  armé. 
'*.  Us  s'engagent  k  se  soutenir  réciproquement  daiu  l«* 
d'marcbes  qu'ils  pMrnient  faire  en  coiMéquenca  dacct 
«ri'ilé. 

iMrail  d'un*  kt(n  </«  rienne,  dtt  lo  mars. —  Le 


caractère  du  n»  Fra»foit  doit  avoir  de  l'éclat  dont  1rs 
circonstances  présentes.  U  y  fera  beaucoup  ou  pour  le 
malheur  ou  pour  l'avaDcement  des  peuples  libres  eu  Eu- 
rope. Déjà  ce  priuce,  ennemi  par  tempéramment  de  la 
sagesse  de  Kau/iilt ,  éloigne  de  lui  ce  ministre  et  se  prive 
de  ses  conseils.  François  va  renouveler  son  ministère.  Le 
général  de  Laser  et  le  comte  de  Colloredo  sont  Dommcs 
ministres.  Tout  le  eabinet  autrichien  qui  avait  épooié  h 
faction  CobUnttoiia  de  Bmtml  sera  changé.  La  fitctina 
d' Aiiou-Calonnt  devient  l'ame  de  la  nouvelle  oour  de 
l'Autridie;  c'est  ni  de  OobUntt  que  se  montre  i  soa  évé- 
nement  le  roi  Franfoit.  —  M.  die  Harbois  est  «mprisoa- 
né.  .  .  .  II.  l'ambassadeur  Noailles  est  gardé  a  vue.  On 
couvre  la  pratique  de  ce*  démences  du  prétexte  que 
Léopold  est  mort  «ans  qu'on  oit  ooDnu  la  cause  de  sa  ma- 
ladie, etc. 

De  Rat'ulonn* ,  &  i3  mart.  —  Void  un  bruit  qui 
court  ici ,  mais  qui  n'a  pas  encore  entièrement  percé  dans 
le  public  Je  n'en  garantis  pas  la  vérité,  ou  du  moins  b 
maturité,  mais  il  me  parait  avoir  tous  les  caractères  de  h 
vraisemblance.  Pour  épargner  les  frais  énormes,  cl  surtout 
un  tempi  plut  précieux  encore,  on  ne  fera  pas,  dit-oo, 
UQ  empereur,  mais  provisoirement  un  roi  des  Romains 
seulement.  L'élection  dont  le  résultat ,  sans  aucun  doute, 
sera  pour  François,  va  se  faire  ici  par  Irs  envoyés  ordinaires 
des  électeurs.  VoiU  donc  la  superbe  récolte  de  la  ville  de 
Francfort  perdue!  Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  impor- 
tant, c'est  que  l'interrègne  sera  presque  nul,  et  qu'au 
premier  jour  l'Empire  aura  un  chef.  Or,  vous  sentez  de 
quelle  importance  il  est  non-seulement  pour  le  repos  inté- 
rieur de  l'Allemagne,  mais  surtout  pour  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  parti  contre  la  France,  que  les  événe- 
ments reprennent  leur  cours  ordiuaire,  et  que  le  jeu  de  la 
machine  soit  dérangé  le  moins  possible. 

Dans  cette  snpposition  ,  c'est  le  coup  le  plus  adroit  de  U 
politique  du  ministère  de  François ,  que  d'avoir  suspendu 
la  marche  des  troupes  autrichiennes,  sous  le  prétexte  que 
Léopold  ne  l'avait  ordonné  que  comme  chef  de  l'Empire. 
Non-seulement  par  là  il  donne  de  la  sécurité  i  la  France  ; 
mais  il  met  tous  ceux  qui  ont  eu  part  au  système  de  dire  la 
guerre  i  la  France  au  nom  de  l'Empire ,  dans  la  nécessité 
de  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  que  son  élrctioo 
pourrait  éprouver,  pour  ne  pasperdre  tout  le  fruit  de  leurs 
longues  et  vastes  combinaisons.  Rien  de  pins  évident:  le 
centre  de  la  conjuration  est  U  ;  l'Empire  doit  vous  tenir  en 
échec,  et  pour  cela,  il  lui  faut  un  chef;  n'importe  quil 
ait  été  ceint  de  l'épée  de  Charlemagne  ou  non.  Aussi ,  tan- 
dis que  les  troupes  font  halte,  let  préparatifs  guerriers 
dan*  Us  Etats  autrichiens  ont  iti  redoMii.  On  dit  i  la 
vérité  que  l'électeur  de  Mayence  a  déjà  fixé  le  3  juillet 
pour  le  commencement  de  la  dicte  électorale ,  et  qu'il  a 
déji  nommé  quatre  envoyés ,  qui  se  rendront  à  Francfint 
en  son  nom.  Mais  quoique  cela  même  prouve  assez  combien 
on  est  pressé,  cela  ne  prouve  rien  coutre  le  projet  dont 
je  vous  parie ,  et  que  je  ne  vous  donne  pas  pour  entim- 
ment  mûr. 

Cologne ,  U  t6  mars.  —  Ceux  qui  ont  toujoars  peaté 
ne  la  nation  française  ne  serait  libre  qu'après  avoir  gagné 
des  batailles ,  ne  se  sont  point  trompés.  Les  enneaiis  do 
système  de  la  liberté  fritnçaise  scot  d'une  joie  et  d'une  ae- 
livité  qui  feraient  croire  que  le  eanetflor  Liopoid  était 
encore  plus  leur  ennemi  que  celui  des  Jaeoiims.  M.  de 
Calonne  est  parti  pour  Vienne;  il  ira  k  Beriia. —  On  ne 
doute  point  i  ci  que  le  général  Bender  n'ait ,  avant  peq, 
1 30,000  hommes  sotu  ses  ordres.  ....  Il  se  forme  «qr 
le  Rhin  un  second  corps  d'armée.  Déjà  des  Prussiens  oc- 
cupent l'électorat  de  Mayence Enfin ,  le  système 

de  Léopold  étant  changé  à  l'égard  de  la  Franc*  on  phtM  à 
l'égard  des  émigrés ,  les  princes  fronçais  se  joindrait  à  des 
Hessois  et  feront  une  petite  armée  i  part,  —  Vh  des  ar- 
ticles secrets  de  la  convention  de  Pilniit,  signée  jtmr 
f  électeur  de  Saxe  et  le  roi  d' Angieterrt ,  ganuiit  i 
l'archiduc  PYoH^ois  l'élection  an  titre  Je  roi  des  ffiwsafai. 
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et  mAme  l'éltetion  à  la  eoaromi»  impérial» ,  en  cas  J* 
déckt  da  Léopold.  ....  (Je  ne  puis  me  défendre  ici 
ile  remarquer  que  Léopold  a  élé  attaqué  d,'une  Jistenlerie 
à  Pilnitz  même ,  peu  de  joura  après  la  signature  de  la  con- 
vention qu'il  était  allé  y  fidre ,  et  qu'il  u'j  avait  pas  du  Ja- 
eoUiu  dans  les  conférence*.  •  •  •  ) 

Tout  annonce  aujourd'hui  que  les  lenteurs  de  Léopold 
fatiguaient  la  scélétatesse  et  l'impatience  des  émigrés  fran- 
çais. —  Yoili  donc  aujourd'hui  l'archiduc  François  assuré 
des  suffrages  de  Hanovre,  Brandebourg,  Saxe,  Trêves, 
Cologne,  Bohême.  Que  lui  faut-il  de  plus?  L'électeur  de 
Bavière-Palatinat  et  celui  de  Majence  sont  aussi  pour  c« 
prince.  Ainsi  nulle  inquiétude  sur  le  choix  du  chef  de 
l'Empire;  mais  il  ne  parait  déjà  plus  douteux  que  l'élection 
de  l'empereur  ne  loit  renvoyée  à  l'époque  oit  l'on  te 
flatte  que  la  nation  fnuifais»  et  ta  conttitulion  seront 
abattues..., 

....  Pesez,  je  vous  prie,  mes  conjectures.  Je  con- 
nais toute  l'atrocité  des  hommes  qui  mènent  vos  princes 
conspirateurs.  Le  jeune  archiduc  François  ne  sera  dans 
leurs  mains  qu'un  instrument  de  leur  vengeance  et  de 
leur  perfidie  envers  les  Francis.  .  .  .  Mau  veillez  dans 
votre  intérieur.  Les  trois  hommes  qui,  en  disposant  du 
ministère  français,  ont  si  long-temps  égaré  la  cour  de 
France ,  et  ont  laissé  venir  les  choses  au  point  où  elle* 
sont ,  me  paraissent  plus  coupables  que  les  BouiUé ,  le* 
Calonne  et  les  Breteuil.  Nommez  ces  trois  Snons  partout, 
dans  vos  journaux,  dans  vos  clubs,  dans  vos  places  pu- 
bliques ,  et  que  l'indignation  générale  en  Casse  une  prompte 
justice.  —  Je  reviens  à  l'époque  de  la  convention  de 
Plinilz ,  au  rôle  que  Léopold  j  a  joué ,  aux  premiers 
sjmptômes  de  la  maladie  qui  l'y  a  saisi.  Tous  vos  émigrés 
et  ceux  qui  les  protègent  regardaient  alors  Léopold  d'un 
mauvais  œil;  ils  ne  lui  pardûinaieut  pas  d'avoir  été  le  sou- 
verain de  l'Europe  le  plus  adonné  au  système  destructeur 
de  la  philosophie  moderne.  .  ,  Eh  bien  !  ces  mêmes  émi- 
grés vantent,  exaltent  le  caractère  du  roi  François;  il  est 
leur  Dieu.  C'est-là  un  héros,  disent-ils,  adoré  du  soldat, 
et  le  digne  successeur  de  Joseph  II  ;  car  ces  MM.  comptent 
aujourd'hui  Léopold  pour  rien ,  et  ne  dissimulent  point 
leur  mépris,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de ,près  de  Coilents,  du  t3 

mars.  —  Je  vous  garantis  que  les  prince*  émigrés  ont 
reçu  hier  un  courrier  de  Vienne  qui  leur  a  été  expédié 
par  le  roi  Franfois ,  et  que  ce  courrier  leur  a  remis  une 
lettre  dans  laquelle  le  roi  François  informe  les  princes  de 
France,  que  bien  loin  d'abandonner  les  projets  de  son  père 
Léopold,  il  saura  en  hàler  l'exécution;  et  que  non- 
seulement  les  troupe*  déjà  commandées  s'avancent ,  mai* 
que ,  décidé  lui-même  i  doubler,  à  tripler  les  opérations  , 
il  va  donner  de  nouveaux  ordres  pour  faire  marcher  en 
force  les  autres  troupes  qu'il  destine  à  réduire  la  nation 
française. 

ESPAGNE. 

De  Bareelonne,  —  L'armée  espagnole  sera  de  près  de 
1 18,000  hommes:  on  y  verra  20,000  autrichiens  ,  6,000 
hommes  de  Naples  C,000  de  Savoie.  Les  Portugais  y  en- 
verront 3,000  hommes.  —  L'activité  de  notre  ministère 
est  lout-à-fait  déclarée  contre  la  révolution  de  France. 
Xoiil  le  midi  du  royaume  français estremplide  leur* agents... 
L'émigration  vers  le*  terres  espagnoles  est  plus  forte  qu'elle 
u'a  jamais  été. 
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M.  Gehsosné  :  Je  crois  devoir  écarter  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  cette  multitude  de  faits  que 
pr«!scutGnt  les  rapports  de  votre  comité  colonial-,  et 


dont  l'examen,  en  surchargeant  votre  attention  par 
des  détails  inutiles,  ne  tendrait  qu'à  nous  livrer  &  des 
•discussions  oiseuses  et  interminables.  Les  colonies 
font  partie  de  l'Empire  français.  Ce  ne  sont  point  des 
républiques  confédérées  avec  la  métropole.  Soumises 
à  la  souveraineté  nationale ,  comme  toutes  les  autres 
parties  de  l'Empire  français ,  jusqu'à  ce  qu'une  cons- 
titution nouvelle  ait  déterinlné  les  rapports  qui  les 
unissent  à  la  mère-patrie  ,  et  le  mode  par  leqnâ  cette 
souveraineté  devra  s'exercer  sur  elles,  leur  état  n'a 
pas  dll  changer;  les  rapports  sont  demeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des  pou- 
voirs qu'exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la  révolution, 
le  monarque  qui  la  représentait  C'est  sous  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  considérer  les  actes  relatifs  aux 
colonies,  émanés  de  l'autorité  du  corps  constituant, 
et  une  courte  analyse  de  ces  différents  actes  suffira 
pour  se  convaincre  que  les  dispositions  du  décret  da 
ili  septembre ,  et  principalement  celles  qui  concernent 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne 
peuvent  être  envisagées  comme  constitutionnelles, 
quelle  que  soit  la  dénombiation  qu'on  ait  donnée  à  ce 
décret.  A  l'instant  où  pour  la  première  fois,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  s'occupa  des  colonies ,  elle 
reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre  de  leur 
culture ,  leur  éloignement  de  la  métropole ,  les  rap- 
ports commerciaux  qui  l'unissent  à  elle ,  et  l'utilité 
commune ,  exigeaient  qu'on  adoptât ,  pour  cette  par- 
tie des  possessions  françaises ,  un  régime  particulier, 
modiSé  d'après  les  convenances ,  la  localité ,  l'intérêt 
respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  ,  et  indépen- 
dant de  ce  qu'on  avait  arrêté  pour  la  constitution  da 
reste  de  l'Empire.  C'est  d'après  ces  vues  que  le  corps 
constituant ,  par  son  décret  du  8  mars ,  déclara  dans 
le  considérant  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l'Empire  français,  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  constitution  qu'il  avait  décrétée 
pour  le  royaume ,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour- 
raient être  incompatibles  avec  les  convenances  locales 
et  particulières. 

L'article  1"  de  ce  décret  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  cons- 
titution, la  législation,  et  l'administration  qui  con- 
viennent à  leur  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs  ha- 
bitants ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs. Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l'initiative 
sur  la  constitution ,  la  législation  et  l'administration, 
les  articles  suivants  ne  contiennent  qu'un  règlement 
provisoire  sur  la  formation  des  assemblées  coloniales, 
et  sur  le  mode  de  leur  élection.  Il  est  évident ,  i  la 
seule  lecture  de  ce  décret,  qu'après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d'accorder  aux  colonies  l'initiative  la  plus 
formelle  sur  la  constitution ,  l'Assemblée  nationale 
déclarait  par  cela  même  qu'elle  ne  pourrait  délibérer 
sur  cette  constitution,  qu'après  que  les  habitants  des 
colonies  auraient  émis  leur  vœu  dans  la  forme  qu'elle 
avait  déterminée.  Cette  conséquence  est  encore  plus 
clairement  énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du 
12  octobre. 

Enfin,  la  promesse  de  cette  initiative  est  encore  re- 
nouvelée dans  le  décret  du  15  maL 

Cela  posé ,  je  le  demande  à  tout  homme  qnl  s'at- 
tache moins  aux  mots  qu'aux  choses ,  et  qui ,  dans 
cette  affaire,  voudra  se  rendre  compte  de  son  opinion  ; 
les  dispositions  d'une  loi  sur  les  colonies  peuvent- 
elles  être  envisagées  comme  constitutionnelles  avant 
que  l'initUUve  ait  été  exercée  et  qu'on  ait  pu  délibé- 
rer sur  cette  Initiative?  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d'élection  des  réprésentant» 
qui  doivent  émettre  ce  vœu  peuvent-Ils  être  considé- 
rés comme  des  actes  constitutionnels,  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'im   règlement  provisoire  sur  la  manière 
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d'eteWerrinlilailve,  que  des  actes  préparatoires  à 
l'émission  d'un  vœu  qui  doit  essentiellement  précé- 
der toute  délibération  sur  la  constitution  ? 

Dirait-on  aussi  que  les  règlements  publiés  sons  le 
ministère  de  M.  Necker ,  pour  la  convocation  de  nos 
ci-devant  baUlages,  étaient  des  articles  constitution- 
nels? 

Ainsi  donc ,  par  cela  même  qu'on  a  reconnu  que 
l'intérêt  respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  exi- 
geait une  constitution  particulière  pour  les  colonies, 
par  cela  seul  qu'on  a  accordé  aux  colons  l'initiative 
sur  cette  constitution,  il  est  évident,  il  est  démontré 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'articles  constitutionnels  dans 
les  lois  qui  les  concernent ,  jusqu'à  ce  que  celte  ini- 
tiative ait  été  exercée. 

D'ailleurs ,  avons-nous  tellement  oublié  nos  pro- 
pres principes,  qu'il  soit  possible  de  soutenir  ici  qu'on 
a  pu  faire  pour  les  colonies  une  constitution  parti- 
culière ,  sans  que  la  majorité  des  bommes  libres  qui 
les  habitent  aient  concouru  à  sa  formation,  ou  l'aient 
consenti  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vrais  représen- 
tants. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait  que  les 
mul&tres  et  les  nègres  libres  forment  plus  de  la  moi- 
tié de  la  population  des  colonies ,  abstraction  faite 
des  esclaves.  C'est  cependant  cette  portion  considéra- 
ble de  citoyens  que,  par  le  décret  du  24  septembre, 
on  a  voulu  priver  de  son  existence  politique,  et  c'est 
à  une  seule  fraction  de  ce  peuple  qu'on  a  voulu  attri- 
buer exclusivement  l'exercice  de  l'initiative  et  le 
concours  aux  actes  de  la  représentation  nationale. 

Vainement  pour  légitimer  la  qualification  donnée 
à  ce  décret,  distinguerait-on  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  relativement  à  la  France  et  relativement 
aux  colonies ,  pour  en  conclure  que  si  cet  acte  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  colonies,  il  doit  l'être  pour 
la  métropole  parce  qu'il  est  consenti  par  ses  vrais 
représentants. 

Cette  distinction  serait  absurde  ;  comment  peut- 
on  scinder  la  disposition  d'un  acte  qui  concerne  les 
Intérêts  et  les  rapports  qui  lient  deux  parties  ensem- 
ble, de  manière  à  le  rendre  nul  pour  l'une  des  deux 
et  obligatoire  pour  l'autre.  Quand  bien  même  cette 
distinction  serait  admissible,  on  y  puiserait  une  nou- 
velle preuve  que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas 
constitutionnel. 

En  effet,  à  celle  époque  et  par  le  décret  constitu- 
tionnel du  3  septembre ,  l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  que  la  constitution  française  était  finie ,  et 
qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'y  rien  changer.  Dès- 
lors  le  pouvoir  constituant,  relativement  à  la  France, 
avait  pris  fin  ;  et  si  l'Assemblée  nationale  avait  con- 
servé le  droit  de  donner  aux  colonies  une  constitution 
particuhère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  acte  qui 
ne  peut  pas  être  obligatoire  pour  les  colonies ,  ne 
peut  pas  faire  partie  de  leur  constitution,  et  que  celui 
qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  France  et  qui 
est  postérieur  à  l'achèvement  de  la  constitution  fran- 
çaise, ne  peut  être  considéré  pour  la  France  comme 
constitutionnel.  Enfin,  à  l'appui  de  ces  réflexions 
j'invoque  encore  le  texte  précis  de  la  constitution: 
non-seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Arie, 
l'Afrique  et  l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'Empire  français,  n'étalent  pas  comprises  dans  sa 
constitution  ;  mais  encore  par  la  disposition  générale 
qui  la  termine,  il  est  dit  en  termes  formels  et  sans 
aucune  espèce  d'exception ,  que  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante ,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l'acte  de  constitution ,  seront  exé- 
cutéscomme  lois,  et  qu'ils  seront  observés  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  suppose  que  le  décret  du 


2li  septembre  fût  un  article  définitivement  arrêté  ponr 
la  constitution  des  colonies  ;  dans  ce  cas  même ,  je 
soutiens  que  l'intérêt  de  la  nation ,  le  salut  de  la  co- 
lonie est  la  première  de  toutes  les  lois.  La  nécessité 
devrait  vous  déterminer  à  adopter  le  parti  que  je 
propose  comme  le  seul  qui  puisse  concilier  a'insA 
grands  intérêts. 

La  question  sa  réduit  à  ce  point  d«  vue  bien  sim- 
ple. Si  tel  est  l'état  actuel  des  choses  dans  les  colo- 
nies, que  l'exécution  du  décret  du  24  septembre, 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  hommes  de 
couleur  libres ,  doivent  nécessairement  entraîner  la 
perte  des  colonies ,  est-il  permis  de  s'écarter  des  dis- 
positions de  ce  décret  pour  la  sauver  î 

Je  l'avoue ,  je  ne  conçois  pas  comment  une  sem- 
blable question  pourrait  paraître  problématique.  L'in- 
térêt général  de  la  société  n'est-U  pas  évidemment  le 
but  et  la  base  essentielle  de  toute  institution  politi- 
que ?  Les  lois  établies  ne  doivent-elles  pas  être  chan- 
gées lorsqu'elles  sont  nuisibles  et  qu'elles  deviennent, 
pour  le  corps  social,  tm  principe  de  dissolution! 
Conçoit-on  comment  le  droit  naturel  à  tout  peuple  de 
modifier  les  lois  qu'il  a  consenties  et  de  réformer  son 
gouvernement,  pourrait  avoir  d'autres  bornes  qne 
celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  intérêt  de  n 
propre  conservation. 

Ces  principes  reçoivent,  à  l'égard  du  décret  du  24 
septembre ,  une  application  d'autant  plus  rigoureuse, 
que  les  prétendus  décrets  constitutionnels  pour  les 
colonies  n'ont  point  établi  une  forme  constitutioneile 
pour  leur  révision. 

Or,  le  droit  de  révision  est  un  droit  imprescriptflile 
et  inhérent  à  la  souveraineté  nationale.  Des  considé- 
rations puisées  dans  l'intérêt  du  peuple  auraient  bien 
pu  prescrire  des  bornes  &  l'exercice  de  ce  droit;  mai« 
par  cela  seul  que  ces  bornes  n'ont  pas  été  posées ,  et 
que  la  nation  n'a  pas  consenti  à  s'interdire  la  faculté 
de  réformer  les  lois  qu'elle  a  faites  pour  les  colonies, 
ou  même  à  en  renvoyer  l'examen  à  des  époques  fixes 
et  déterminées ,  il  est  incontestable  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit;  qu'il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  nationale  ;  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  qu'il  est  de  l'essence  do 
gouvernement  représentatif,  que  ce  soit  par  l'organe 
des  représentants  du  peuple  que  cette  volonté  soit 
exprimée. 

D'ailleurs ,  il  suffit  de  considérer,  dans  le  décret  do 
24  septembre,  la  disposition  qui  concerne  les  gens  de 
couleur ,  pour  se  convaincre  qu'elle  est  nulle  de  plein 
droit ,  et  que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation 
française  ,  si  nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos 
forces  à  son  exécution. 

S'il  est  un  principe  certain ,  incontestaUe,  c'est  que 
la  souveraineté  de  la  nation  sur  tontes  les  parties  de 
l'Empire  français  est  indivisible ,  incessible ,  inalié- 
nable ;  que  toute  atteinte  portée  à  cette  souverahieté 
ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  sur  la  nation  ,  ni  sur  les 
représentants  chargés  d'exprimer  sa  volonté. 

Or  ,  l'article  III  du  décret  du  24  septembre  ,  qni 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  foire  les 
lois  relatives  à  l'état  des  bommes  de  couleur ,  blesse 
la  souveraineté  nationale ,  rompt  l'unité  du  gouver- 
nement ,  élève  dans  l'Empire  une  autorité  rivale  de 
celle  de  la  nation,  et  crée  deux  pouvoirs  législatifs  In- 
dépendants l'un  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  tout ,  la  dis- 
position qui  assujettit  à  la  sanction  royale  les  actes 
législatifs  des  assemblées  coloniales ,  bien  loin  de  re- 
médier au  mal ,  peut  avoir  un  effet  encore  plusfd- 
ncste.  Elle  donne  au  trône  l'influence  la  plus  dange- 
reuse ;  elle  place  le  monarque  entre  deux  pouvoirs 
indépendants  ;  elle  lui  donne  la  facilité  de  les  opposer 
l'un  à  l'autre  ,  et  de  se  jouer  de  tous  les  deux.  (On 
applaudit.)  Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable, 
c'est  qu'on  dépouille  la  nation ,  dans  cet  article , 
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dHine  portion  de  n  «onTenlneté ,  poar  en  investir 
non  pas  la  majorité  dn  peuple  des  colonies ,  mais  les 
représentanu  des  colons  blancs,  c'est-i-dire  une 
caste  de  privilégiés.  Puisque  cette  question  s'agite  au 
milieu  de  nous ,  U  faut  enfin  déchirer  le  voile. 

Je  vous  dénonce  la  diq>osition  de  ce  décret  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  je  vous  dé- 
nonce l'in<&me  supercherie  par  laquelle  on  a  voulu 
garantir  contre  le  pouvoir  de  la  nation  elle-même , 
Tusurpation  qu'on  a  faite  de  ses  droits,  paralyser  dans 
vos  mains  l'exercice  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
gués, et  profiter  de  votre  dévouement  inaltérable  et 
religieux  au  maintien  des  lois  constilutioimelies  , 
pour  donner  l'apparence  de  l'irrévocabilllé  à  des  lois 
désastreuses  pour  la  chose  publique  ,  et  qui  ne  pou- 
vaient contenir  que  des  dispositions  réglementaires  et 
essentiellement  révocables.  Je  vous  conjure  ,  an  nom 
de  la  patrie ,  de  la  majesté  nationale,  de  la  justice,  de 
l'humanité  et  de  la  raison  outragée,  de  ne  pas  laisser 
subsister  ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et  de 
la  plus  odieuse  machination ,  pour  cette  initiative  de 
l'égalité  des  droits  politiques ,  de  la  même  manière 
que  les  colons  blancs  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  décret  et  l'instruction  des  8  et  28  mars  1790.  Je 
soutiens  que  cette  mesure  ,  essentiellement  juste  en 
elle-même ,  est  aujourd'hui  impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances  et  par  la  nécessitée  de 
pourvoir  au  salut  des  colonies.  Croyez  qu'elle  sera 
applaudie  par  la  majorité  des  colons  blancs ,  qui  rou- 
gissent aujourd'hui  d'avoir  été  si  long-temps  les  do- 
pes d'une  poignée  de  factieux  et  de  contre-révolution- 
naires ,  qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in- 
justices qu'on  leur  a  fait  commettre  ;  que  la  raison , 
les  pr<^ës  des  lumières  et  la  voix  toute-puissante  de 
leur  intérêt  personnel  ont  enfin  amenés  aux  vrais  prin- 
cipes. Croyez  qu'ils  verront  dans  l'initiative  que  vous 
leur  conservez ,  et  à  laquelle  vous  ne  porterez  aucune 
atteinte ,  l'assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se- 
ront consumment  respectées ,  et  dans  l'acte  de  jus- 
tice que  vous  consacrez  en  faveur  des  hommes  de 
couleur,  le  moyen  le  plus  infaillible  de  tarir  la  source 
de  leurs  disscntious ,  de  réprimer  la  révolte  des  es- 
claves ,  de  réparer  leurs  pertes ,  d'affermir  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  mère-patrie,  et  de  fonder  les  ba- 
ses de  leur  prospérité  commune.  Cette  mesure  n'aura 
pas  l'inconvénient  d'une  ratification  expresse  des  con- 
cordats ,  que  l'autorité  publique  ne  doit  pas  recon- 
naître ;  et  s'il  est  juste  d'assurer  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  la  jouissance  de  leurs  droits ,  il  est  dans 
les  vues  d'une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  repré- 
sentants de  la  nation  française ,  et  non  pas  aux  colons 
blancs  ,  qu'ils  soient  redevables  de  ce  bienfait 

L'envoi  des  commissaires  civils  me  parait  égale- 
ment nécessaire  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales  et  la  jrégularité  des  élections.  Nous  avons 
à  craindre  que  les  hommes  qui  ont  profité  des  trou- 
bles des  colonies  pour  y  former  un  foyer  de  contre- 
révolution,  que  cette  poignée  de  factieux  qui  s'étaient 
emparé  des  places  les  plus  hnportantes,  et  qui  crain- 
dront de  s'en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment 
populaire,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  difficultés,  entraver  la  marche  des  assemblées 
électorales,  et  suspendre  l'activiié  des  administra- 
tions nouvelles.  Il  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l'Assemblée  nationale,  placée  à  deux  mille  lieues 
des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations  et  de  prévenir  l'effet  de  ces  manœuvres, 
qu'il  importe  de  déjouer  au  moment  même  oCt  elles 
auront  éclaté.  Je  propose  d'Investir  les  commissaires 
du  droit  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  le  re- 
cours au  corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatives,  soit  k  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  soft  à  la  validité  des  élec- 


tions, et  aux  mtsana  qa*ll  importe  4e  déjoner  aa 
moment  même  où  elles  auront  le  droit  de  prononcer 
provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif, sur  toutes  difficultés  qui  seront  relatives,  soit  à  la 
convocation  des  assemblées  prlnulreset  électorales, 
soit  à  la  validité  des  élections  et  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  que  les  corps  nouvellement  élus  soient 
promptement  mis  en  activité.  Comme  il  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  troubles  des  colonies  n'aient  de 
très  grands  rapports  avec  les  projets  de  contre-ré- 
volution, et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  il  se- 
rait impossiblie  de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  délit  qui  intéresse  la  sdreté 
générale  de  l'Etat,  je  crois  également  nécessaùe  de 
charger  les  commissaires  de  tontes  les  fonctions  de 
la  police  de  sûreté,  du  soin  de  rechercher  les  histi- 
gatenrs  de  ces  troubles,  de  recueillir  les  preuves  qui 
pourront  s'élever  contre  eux,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne des  coupaUes,  de  les  constituer  en  état  d'ar- 
restation, et  de  les  traduire  par-devant  le  corps  lé- 
gislatiL  Une  difficulté  se  présente  :  par  qui  les  com- 
missaires seront-ils  nommés  7 

N'est-il  pas  à  la  fois  utile  au  succès  de  leur  mission 
et  conforme  aux  vrais  principes,  qu'ib  soient  choisis 
par  l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 
J'observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  commis- 
saires sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  corps 
législatif,  et  qu'elles  sortent  du  cercle  dans  lequel  la 
constitnàon  a  restreint  l'activité  de  la  puissance 
executive. 

L'article  VI  de  laaection  IV  delà  constitution  fran- 
çaise porte  en  tennes  exprès,  que  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucnn  des  agents  nom- 
més par  lui  ne  povront  prendre  connaissance  des 
qiKstions  relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  éleclions 
ni  aux  drcrfts  politiques  des  citoyens.  Enfin,  ce  ne 
peut  être  qu'en  vertu  de  la  délégation  du  corps  lé- 
gislatif que  les  commissaires  pourront  rechercher  les 
coupables  des  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  re- 
cueillir les  preuves  nécessaires  pour  porter  les  dé- 
crets d'accusation.  Or,  c'est  précisément  à  ces  fonc- 
tions, qui  ne  peuvent  être  exercées  par  des  agepts 
nommés  par  le  roi,  que  se  réduira  k  mission  des 
commissaires.  D'ailleurs,  il  importe  au  succès  de 
cette  mesure  que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  les  colonies,  n'accueille  à 
leur  arrivée  les  hommes  que  vous  enverrez  pour  j 
porter  la  paix.  11  n'est  personne  qui  ne  sente  com- 
bien il  devient  avantageux  de  les  environner  de  l'in- 
fluence et  de  la  dignité  d'une  représentation  nationale. 
Mais  avonsHions  à  craindre  que  ce  décret  soit  para- 
lysé par  le  refus  de  la  sanction  royale.  Il  est  Qcheux, 
sans  doute ,  qu'on  cherche  k  influencer  nos  délibéra- 
lions  par  des  considérations  de  cette  nature.  Mais 
puisqu'on  se  sert  de  semblables  moyens ,  puisque 
l'affectation  avec  laquelle  on  les  répète  prouve  que 
ce  genre  de  séduction  peut  être  présumé ,  et  qu'oQ 
peut  aussi  l'envisiger  comme  une  provocation  du 
txlo  qu'on  ose  aoMi  ouvertement  solliciter ,  il  im- 
porte que  cette  question  soit  approfondie ,  que  nous 
examinions  de  sang-froid  à  quel  pohit  ces  craintes 
peuvent  être  fondées,  et  quelle  est  la  conduite  que 
l'intérêt  dn  peuple  et  nos  devoirs  nous  prescrivent  7 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation ,  délégués 
par  elle  pour  exprimer  sa  volonté ,  nous  devons  vou- 
ÛÀr  tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à  ses  intérêts. 
Lorsqu'après  avoir  profondément  médité  sur  l'état 
actuel  des  colonies,  nous  aurons  proposé  les  mesures 
que  nous  croirons  les  plus  propres  pour  y  ramener  la 
paix ,  la  responsabilité  des  événements  qui  naluralent 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur  nos 
têtes.  Mais  si  des  consîdéraUoas  étrangères  ft  vos 
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devoli» ,  à  la  mission  qui  vous  est  conSée ,  pouvaient 
TOUS  réduire  an  silence,  lorsqne  d'aussi  grands  inté- 
rêts ont  été  compromis,  ce  silence  serait  une  préTO* 
rication. 

Groiriez-Tous  excuser  cet  acte  de  découragement 
et  d'inertie,  en  alléguant  votre  respect  religieux  pour 
tout  ce  qui  peut  porter  la  fausse  empreinte  d'une  iol 
constitudonnellei  Croiriez- vous  du  moins  éciiapper 
au  juste  reproche  de  la  plus  effrayante  impéritie ,  si 
vous  laissez  consommer  la  perte  de  nos  colonies ,  si 
vous  laissez  dessécher  ainsi  l'une  des  sources  de  la 
prospérité  nationale ,  par  l'indécision  qu'aurait  pu 
jeter  dans  vos  esprits  une  misérable  équivoque  7  Que 
répondriez-vous  si,  du  milieu  de  ce  peuple  qui  vous 
a  confié  la  sarveiUance  de  ses  plus  ctîers  intérêts ,  il 
s'élevait  une  voix  qui  vous  dit  :  Vous  pouviez  rame- 
ner la  paix  dans  nos  colonies ,  et  vous  n'avez  rien 
tenté  pour  les  sauver.  Vous  avez  sul)ordonné  i  l'e- 
xécution  d'un    décret   essentiellement  révocable  , 
cette  immuable  constitution  que  voiu  aviez  toiu  pro- 
mis de  maintenir  et  de  défendre ,  à  laquelle  vous  ne 
deviez  pas  souffrir  qu'on  portât  la  moindre  atteinte , 
et  que  l'adhésion  universelle  de  tous  les  Français  a 
si  solonneliement  consacrée.  Vous  pouviez  rectifier 
par  une  loi  nouvelle  la  disposition  de  ce  décret ,  qui 
viole  et  la  constitution  et  la  souveraineté  nationale  ; 
TOUS  pouviez  prévenir  ainsi  les  funestes  effet*  de  cet 
œuvre  posthume  du  pouvoir  constituant ,  etcette  loi, 
vous  ne  l'avez  pas  même  proposée.  Vous  avez  mis  le 
monarque  dans  l'impossibilité  de  la  sanctioimer ,  par 
la  crainte  ridicule  quecette  sanction  ne  fût  refusée. 
Vous  vous  êtes  exposés  au  soupçon  d'avoir  favorisé 
les  projets  de  quelques  hommes  qui,  trop  adroits 
pour  essayer  de  renverser  la  constitution  à  nuiin 
armée ,  attaquent  sourdement  les  bases  de  la  pros- 
périté nationale ,  entravent  la  marche  du  gouverne- 
ment, veulent  Uvrer  le  peuple  à  l'abattement  et  au 
désespoir ,  et  arracher  i  la  lassitude  et  à  son  décou- 
ragement des  compositions  sur  le  nouvel  ordre  de 
choses ,  un  rapprochement  vers  l'ancien  système ,  et 
la  renaissance  de  tons  les  abus.  Soyez  vos  propres 
juges  :  voilà  votre  conduite  1  Qualifiez-ià)Vous-même<  ; 
ineptie  ou  trahison ,  choisissez. 

Mon,  nous  ne  nous  exposerons  point  à  ces  cruels 
reproches  ;  convainciu  que  l'unique  moyen  d'assurer 
la  paix  des  colonies  est  de  rendre  aux  ttomiaes  de 
couleur  libres  leur  existence  politique ,  comment 
pourrions-nous  balancer  à  le  décréter?  Que  signifient 
Ces  craintes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer  sur  le  re- 
fus de  la  sanction  royale  ?  devons-nous  annoncer  des 
doutes  sur  les  intentions  personnelles  du  roi?  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  solidité  et  l'abon» 
dance  des  motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera 
fondée  7  Le  salut  du  peuple  et  l'utilité  générale  ne 
sont-ils  pas  la  règle  commune  de  nos  détermiDationsî 
les  intérêts  du  monarque  et  ceux  de  la  nation  ne 
sont-Ils  pas  inséparables?  Àurions-nous  donc  à  crain- 
dre que  la  même  influence  qui  détermina  l'adoption 
du  décret  du  2/t  septembre  au  sein  de  l'Assemblée 
constituante,  n'environntt  aujourd'hui  le  tr6ae,  et 
que  le  monarque  trompé  par  des  conseils  perfldes  ne 
crût  servir  la  constitution  en  maintenant  l'exécution 
d'un  décret  qui  la  viole,  et  en  livrant  les  «rionies  aux 
dangers  d'une  subversion  totale  7  Si  l'obstination  de 
quelques  Iiommcs  au  projet  de  bouleverser  la  France 
peut  livrer  à  des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l'un  de  nos  premiers  devoirs  estd'é- 
elairer  le  roi  sur  l'abus  qu'on  fait  de  sa  confiance; 
que  le  plus  grand  obstacle  à  l'affermissement  de 
la  liberté,  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  au  bon- 
heur du  peuple  ,  est  cette  opposition  funeste  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  introduire  dans  la  marche  des 
deux  pouvoirs.  Réimissons  tous  nos  efforts  potir  dé- 
jouer ce  genrede  conspiration, plus  fouestc  peut-être 


que  Tattaqae  ouverte  des  pniasance*  étrangères  ;  wf- 
pelons  indistinctement  sur  tous  les  coupables  la  ven- 
geance de  la  loL  Nos  efforts,  soutenus  par  l'ascendant 
de  l'opinion  publique ,  triompheront  bientèt  de  tous 
les  ressorte  de  l'hitrigue,  et  le  succès  de  cette  lutte 
scandaleuse  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ne  doit 
pas  être  long-temps  incertain.  Voici  mon  projet  de 
décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sâreté  publi- 
que, l'Intérêt  de  la  métropole  et  celui  des  colonies,  exigent 
qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
eiScaces  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour  ré- 
primer la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l'ordre  et  la  paix  ; 
Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  geos  de  coolear  libres, 
lorsqu'ib  ont  demandé  i  Jouir  de  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, égalité  que  la  Justice,  l'intérêt  général ,  des  pn^ 
messes  solennelles  renouvelées  à  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer  ; 

Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de  c« 
germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger  d'un* 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  enjdésorganisant 
la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  leselbrts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  propriétés  des  hor- 
reurs du  pillage  et  de  l'Incendie  ; 

Que  cet  odieux  complot  paraît  Ué  aux  projets  de  cons- 
piration qu'on  a  formés  contre  la  nation  française ,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  bémisphircs  ; 

Considérant  que  l'initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution ,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  Industrie ,  leur  commerce ,  et 
les  progrès  de  leur  cultura,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis ,  de  déterminer  d'une  manière  in- 
variable les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
a  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  commune  ; 

Considérant  enfin  que  la  nation  française,  profondément 
affligée  des  malheurs  qu'ont  éprouvés  les  babilants  des  co- 
lonies, a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  nationale 
a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours,  et  les  aider  a  ré- 
parer leurs  pertes  ; 

Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie ,  qu  oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite.  Ils  se  livreront 
sans  réserve  S  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sincère 
qui  peut  s«ul«  prévenir  de  nouveaux  trouliics ,  et  les  faire 
Jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  durable  t 
Décrète  ci  qui  suit  s 

Art.  l*^  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises 
des  Iles-du-Vent  et  sous-le-Vent,  a  la  réélection  des  assem- 
blées coloniales  et  des  municipalités,  dans  les  formes  près- 
crites  par  le  décret  du  8  mars  1700  et  l'instmction  de  l'As- 
semblée nationale  du  38  da  même  mois. 

II.  Les  personnes  de  conleur,  muMtres  et  nègres  libres, 
Jouiront,  ainsi  que  les  colons  blancs,  d«  l'égalité  des  droits 
politiques  ;  Us  seront  admis  a  voter  dans  toutes  les  Assem- 
blées primaires  et  électorales ,  et  seront  éligiblcs  i  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l'Instruction  du  28  mars. 

III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  an  nombre  d« 
trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue  ,  et  de  quatrs 
pour  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sabil» 
Lucie  et  de  Tabago. 

IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  a  prononcer  la  sus- 
pension des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
a  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  y 
entretenir  l'union ,  l'ordre  et  la  paix ,  comme  aussi  à  pro- 
noncer provisoirement ,  sauf  le  recours  a  l'Assemblée  na- 
tionale ,  sur  toutes  les  quesUons  qui  pourront  l'éUvor  sur 
la  régularité  des  convocaUons ,  la  tenue  des  Aasonbiéos,  la 
forme  des  élections  et  i'éligibiUté  des  citoyens. 

V.  Ils  sont  également  chargés  de  prendre  toutes  les  In- 
formations qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  leur  continuation ,  si  elle 
avait  lieu  ;  t  s'assurer  de  la  personne  des  coupables  ;  à  les 
mettre  en  état  d'arrestaUon,etaies  faire  traduire  en  Francs 
pour  être  mis  en  état  d'accusation ,  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  y  a  lieu. 

VL  Les  comnissah^  <^vils  seront  tenus,  k  cet  eflet, 
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<)'adreMer  i  l'Asfeiiiblë«  una  expédition  en  TomM  des  pro- 
Qts-vcrbaux  qu'ils  auront  dressas,  et  des  dik:i»rations  qu'Us 
auronl  remues  concernant  Icsdits  prévenus. 

VII.  L'Assemblée  nationale  autorise  ietdlts  commissaires 
cItUs  i  requérir  la  force  publique  toutes  les  fols  qu'ils  le 
Jugeront  convenable,  soit  pour  leur  propre  sOrelé,  soit 
pour  l'exécution  des  ordres  qu'Us  auront  donnés  en  vertu 
des  précédents  articles. 

VIII.  Ces  commissaires  seront  nommés  par  i'Assemblte 
oatlonaie,  et  pris  liors  de  son  sein. 

IX.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai,  les  gouver- 
neurs et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  col»- 
oies,  et  à  les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidélité  ne 
puisse  être  suspecte ,  et  qu'on  ne  puisse  croire  ft  l'avance 
disposés  i  servir  le  funeste  pr^ugé  qui  est  devenu  la  source 
des  divtolous  qui  y  r^ent. 

X.  Immédiatement  après  leur  formation  et  lenr  installa- 
tion, les  assemblées  coloniales  émettront,  an  nom  de  clia- 
que  colonie,  lenr  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la  lé- 
gislation et  l'administration  qui  conviennent  i  sa  prospé- 
rité et  au  bonheur  de  ses  habitants,  i  la  charge  de  se  ooo- 
former  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  i  U 
métropole,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  luté* 
rets  respecUti,  conformément  ft  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l'iostruclion  du  28  du  même 
mois. 

XI.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  t  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  v«bu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha- 
que colonie  qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale,  d'après  les  bases  que  son  comité  coloDial  est 
chargé  de  lui  présenter. 

XlL  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies,  se- 
ront exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décreL 

M.  Gensonné  descend  de  la  tribune  an  miUeirVe 
pombreiu  applaudissements. 

M.  LscoiNTas-PuTBAVEACX  :  S'il  est  vrai  qu'on 
icherclie  à  provoquer  le  veto  sur  le  décret  que  pourra 
rendre  l'Assemblée ,  on  des  plus  puissants  moyens 
de  l'arrCter  c'est  de  laire  imprimer  le  discours  da 
préoptnanL 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Gensonné. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 

SiAKCS  DD  JeCDI  AU  SOIS. 

.    M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Aix, 
Introduits  k  la  barre,  présentent  une  pétition  par  la- 
quelle ils  exposent  à  l'Assemblée  les  inquiétudes  que 
leur  causent  les  incarsions  d'une  troupe  de  gens 
armés ,  qui  marchent  sans  réquisition,  qui  changent 
à  chaque  instant  de  chefs  comme  de  projets,  mais  ne 
cherchent  que  l'anarciiie  et  la  licence.  Les  ofliciers 
municipaux  ont  obtenu  le  prix  de  tous  leurs  soins , 
en  arrachant  une  victime  à  la  mort  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent voir  saiu  eOroi  les  calamités  qui  menacent  la 
classe  indigente  de  la  tUIc  d'Aix.  Ils  réclament  pro- 
tection et  sécurité  pour  l'avenir,  et  les  secours  né- 
cessahres  pour  réparer  le  passé.  Ils  ignorent  s'ils 
mourront  pour  le  mahiUen  de  la  constitation ,  mais 
Us  savent  qu'ils  ne  vivront  jamais  que  pour  elle.  (On 
applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leurs  réclamations  renvoyées  au  comité  des 
secours. 

Un  députation  de  la  ville  de  Vendôme  dénonce  i 
l'Asaemldée  quelques  troubles  élevés  dans  celte  ville 
par  des  ci-devant  chanoines. 

La  dénonciation  est  renvoyée  an  comité  des  douze, 
et  la  dëpuUlion  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chappe,  neveu  dn  céi^re  abbé  de  ce  nom,  hi- 
trodult  à  la  barre,  fait  hommage  i  l'Assemblée  d'une 
découverte  dont  l'objet  est  de  communiquer  rapide- 
ment à  de  grandes  distances  tout  ce  qui  peulfU*  U  e 
Mjet  d'une  correspomlance  ;  il  annonce  que  la  vitesse 
et  cdtle  correspondance  sera  telle  que  l«  corps  ïé^ 


latif  pourra  fafaro  parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières, 
et  en  reccvoU:  la  réponse  pendant  la  durée  d'une 
même  séance;  il  présente  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  qu'il  a  déjà  fait  plusieurs  expériences  de 
son  moyen  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et 
qu'elles  ont  été  suivies  du  succès.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  admet  M.  Chappe  aux  honneurs  de  la 
séance ,  et  renvoie  l'examen  de  sa  découverte  au  co- 
mité de  l'instruction  publique. 

Suite  de  la  ditetusion  sur  le  mode  d^exéeution 
du  séquestre. 

M.  Sédillez ,  rapporteur  du  comité  de  législation , 
fut  une  nouvelle  lecture  des  articles  XVI,  XVII  et 
XVIII  ajournés  hier  à  la  séance  du  soir. 

M.  Làomvols  :  il  faut  féliciter  le  comité  de  légis- 
lation d'avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les  frais 
énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles.  Ce  moyen 
est  celui  que  l'Assemblée  constituante  a  décrété  pour 
la  vente  des  domabies  nationaux;  mais  la  mesure 

âne  vous  propose  le  comité  doit-elle  être  appliquée 
evant  un  directoire  de  district  ou  devant  un  tribunal? 
La  mesure  sera  toujours  la  même,  et  ne  sera  pas  plus 
dispendieuse  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Mais 
pouvez-vous  en  laisser  l'application  au  directoire  de 
district?  Non,  et  d'abord,  le  comité  convient  que  les 
biens  des  émigrés  ne  peuvent  être  assimilés  aux  do- 
maines natioDaux.  Ces  derniers  appartiennent  à  la 
nation  ;  mais  les  biens  séquestrés  sont  encore  la  pro.- 
priété  des  émigrés ,  sans  l'indemnité  due  b  la  nation. 
D'un  cAté,  c'est  votre  propriété  que  vous  vendez  ;  de 
l'antre  c6té ,  c'est  la  propriété  d'un  tiers  ;  c'est  un 
tiers  que  vous  dépouillez....  (On  murmure.)  Or,  une 
administration  a-t-elle  juridiction  pour  dépouiller  un 
tiers  de  sa  propriété  ?  (On  murmure.)  Je  dis  que  c'est 
vous  qui ,  conjointement  avec  le  créancier  de  l'émi- 
gré ,  le  dépouillez  de  sa  propriété.  (  On  murmure.  ) 
Je  dis ,  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence 
d'un  corps  administratif  de  dépouiller  un  tiers,  et  un 
tiers  absent.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  délégué ,  auquel  vous  ne  pouvez  por- 
ter atteinte,  sans  violer  la  constitution.  C'est  à  ce  pou- 
voir qu'appartient  le  droit  de  dépouiller,  et  vous  ne 
ponvet,  malgré  votre  souveraineté  (On  murmure.) 
le  transporter  aux  corps  administntils.  Je  demande 
donc  qu'en  adoptant  les  formes  extérieures  pour  les 
ventes  de  biens  nationaux,  vous  fassiez  procéder  aux 
adjudications  devant  le  tribunal,  en  présence  du  pro- 
cureur-syndic et  du  commissaire  du  roL 

M.  HOOTSSET  :  Si  le  comité  vous  avait  proposé  de 
faire  vendre  les  biens  des  émigrés ,  au  proiit  de  leurs 
créancien ,  sans  que  ces  créanciers  eussent  obtenu 
une  condamnation ,  je  serais  de  l'avis  de  M.  Lagre- 
vol  ;  mais  dès  lors  quil  y  aura  une  condamnation 
prononcée  par  on  tribunal,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à  la  faire  exécuter  devant  un  corps  administra- 
tif, plutôt  que  devant  un  trlbunaL  II  me  semble 
même  préférable  d'attribuer  cette  exécution  à  une 
administration  qui  a  la  force  en  main.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  pré- 
opinant ;  je  ferai  en  outre  une  observation.  Le  comité 
présente,  relativement  aux'formcs  de  cette  vente,  des 
moyens  incomplets  qui  exigeront  des  développements 
et  des  interprétations  sans  fin.  Je  proposerai  l'ajour- 
nement de  cette  mesure  de  forme  jusqu'au  moment 
où  le  comité  aurait  rédigé  un  mode  de  vente  en  gé- 
néraL 

M.  GiunGBiiEirvE  :  Tout  créancier  qui  a  un  litre 
authentique  contre  son  débiteur  a  le  droit  de  faire 
vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l'acquit  de  sa 
créance  ;  c'est  un  point  incontestable.  Je  ne  puis  souf- 
frir qu'on  veuille  mettre  des  entraves  à  cette  vente, 
dont  ia  justice  est  si  évideole,  Je  demande  doud'a- 
dopUuA  des  articles. 
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M.  SioiLLBZ  :  On  a  demandé  que  le  proenrenr- 
gyndic  fût  appelé  dans  les  estimations.  Je  crois  ce 
moyen  inntile.  Pourcpaol  nous  écarter  de  la  marche 
suivie  pour  les  domaines  nationaux  7  Pourquoi  obliger 
un  procureur-syndic  d'assister  à  une  estimation  qcd 
ne  le  regarde  nullement ,  et  qui  n'est  le  fait  que  des 
experts  nommés  par  l'administration  et  par  les  par- 
ties intéressées?  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement 

On  la  réclame  sur  tous  ;  elle  est  mise  aux  toIx  et 
adoptée  ;  et  les  arUcles  XVI,  XVII  et  XVIII,  sont  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

«XVL  Lorsqu'un  créancier,  co-propriétalre  on  co-héri- 
tter,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d'un  titre 
•ulhentique,  antérieur  i  la  promulgation  du  décret  du  9  fé- 
vrier dernier ,  k  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  i 
son  débiteur  co- propriétaire  ou  co-bérltier  émigré,  U 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  par  lequel  il  aura 
constitué  l'émigré  en  demeure,  provoquer  l'estimation,  en- 
suite la  vente  de  l'immeuble,  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  du  der- 
nier domicile  connu  de  l'émigré. 

>XVII.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  U  déduction  des 
frais  de  vente  qui  seront  ré^és  par  le  directoire  du  di»- 
trict,  sera  versé  dans  la  caisse  du  séquestre ,  dans  3  mois, 
à  compter  de  l'adjudication,  pendant  lequel  temps  l'adju- 
dicataire aura  la  faculté  de  prendre  des  lettres  de  ratifica- 
tion ;  ce  prix  sera  ensuite  distribué  entre  les  créanciers 
opposants,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  civiles. 

»  XVIII.  Les  actes  relatifs  ices  ventes,  non  plus  que  ceux 
qui  les  précéderont  et  suivront,  ne  Jouiront  d'aucune 
exemption  de  droit  d'enregistrement,  lods  et  ventes  on 
autres,  attribuée  aux  actes  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de 
domaines  nationaux ,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne 
sont  assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation.  » 

M.  SédtUex  fait  lecture  des  articles  XIX  et  XX  en  ces 
termes  : 

Art.  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  seront  réin- 
tégrés par  les  directoires  de  département  dans  la  Jouis- 
sance de  leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administra- 
tion, leur  contribution  foncière  et  mobilière  de  l'année 
entière,  et  de  plus,  a  titre  d'Indemnité,  une  somme  double 
de  cette  contribution  ;  lis  seront  encore  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  revenu  ;  et  s'ils  aban- 
donnaient de  nouveau  leur  patrie ,  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
gassés,  l'année  de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
iens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  tou- 
tes ventes  ou  dispositions  qu'ils  auraient  pu  faire  avant 
leur  sortie  du  royaume. 

XX.  Ceux  dcsdiu  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la 
Jouissance  de  leurs  l>ien8  qu'après  que  l'Assemblée  natio- 
nale aiva  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  a  la  na- 
tion ,  et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  au  trésor 
public. 

TA.  Gharlier  :  La'nation  ne  serait  pas  indemnisée 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  émigrés,  si, 
pour  rendre  k  ceux  qui  rentreront  la  Jouissance  de 
lears  Mens,  tous  n'en  exigez  qu'une  double  contri- 
bution. Je  demande  par  amendement  à  l'article  XIX 
que  les  biens  des  émigrés  restent  en  séquestre  jusqu'à 
ce  que  l'indemnité  due  à  la  nation  soit  liquidée.  (On 
appiandit  ) 

M.  DoHGx  :  rappnle  cet  amendement  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  vient  d'arriver  à  Lille  quatre 
ou  cinq  cents  émigrés,  qui  vont  se  faire  inscrire  pour 
rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  Puisqu'ils  notis 
ont  causé  des  frais  immenses,  il  est  juste  de  les  leur 
faire  supporter.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bigot  :  L'Assemblée  doit  être  conséquente.  Les 
troubles  intérieurs  ont  été  excilés  par  les  rassemble- 
ments et  l'armement  des  émigrés.  Nous  devons  cher- 
cher k  recouvrer  notre  tranquillité ,  en  leur  donnant 
le  moyen  de  rentrer  dans  le  royaume.  (  Il  s'élève  de 
longs  marmures.  (  On  ne  peut  se  dissimoler  qa'il  y 


a  parmi  eux  deux  classes ,  'celle  des  rebelles  armés 
contre  la  patrie,  et  celle  des  hommes  faibles  et  timides 
que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés.  (  On  mur- 
mure. }  En  leur  accordant  xm  délai  d'an  mois,  par 
exemple ,  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  ne  ren- 
trent tous  pour  sauver  leur  patrimoine.  (  Les  tribu- 
nes murmurent  hautement.  ) 

M.  Lehontet  :  Pour  mettre  fin  &  ce  scandale ,  Je 
demande  que  l'on  ajourne  l'article  et  que  la  séance 
soit  levée.  (  Les  murmures  redoublent  ) 

M.  Bigot  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'indemnité  proposée  est  une  peine  ;  que 
la  peine  de  doit  porter  que  sur  les  coupables ,  et  que 
pour  les  reconn<dtre ,  il  faut  accorder  un  délai  à  ceux 
qui  voudront  rentrer.  (  On  murmure.  ) 

M.  Lecointre-Pctratadx  :  M.  Bigot  a  dit  ;  Je  ne 
conçois  pas  que  l'Assemblée  puisse  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Chariier,  elle  doit  être  conséquente.  Je 
dirai  mol  :  L'Assemblée  nationale  doit  être  consé- 
quente ;  je  ne  conçois  pas  qu'elle  puisse  ne  pas  adop- 
ter cet  amendement  En  effet,  l'Assemblée,  outre  le 
(équestre,  a  décrété  ime  main-mise  pour  indemniser 
l'Etat  ;  il  faut  que  cette  indemnité  soit  acquittée. 
M.  Bigot  a  dit  :  Il  faut  de  toute  nécessité ,  en  suivant 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  morale,  accorder  an 
délai  d'un  mois,  pour  distinguer  les  vrais  coupables 
d'avec  ceux  qui  n'ont  été  que  peureux;  tranchons  le 
mot,  et  disons  Iftches.  (Les  tribunes  applaudissent) 
U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'amnistie  leur  ac- 
cordait cette  faculté  dont  ils  n'ont  pas  votdu  proGter. 
SIvBigot  dit  encore  :  N'est-il  pas  juste  que  ces  hom- 
mes peureux  puissent  revenir  pour  recouvrer  leur 
Satrimoine  7  Nous  devons  au  contraire  les  empêcher 
'y  rentrer,  parce  qu'ils  s'empresseraient  de  le  vendre, 
et  d'en  emporter  l'argent  pour  pryer  des  ennnemis 
contre  nous.  (  (On  applaudit  ) 

La  question  préalable  invoquée  sur  Tamendem  ent, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'amendement  est  adopté ,  et  l'art  XIX  ajourné  à 
demain ,  pour  être  concerté  avec  l'amendement 

M.  Sebire  :  En  1757,  M.  Qoinette-Lahogue  sollicita 
la  concession  des  grèves  du  mont  Saint-Michel  pour 
indemnité  d'un  terrain  et  d'un  moulin  à  vent  pris  par 
le  gouvernement  pour  les  fortitications  de  GranvUle. 
Il  proposait  une  rente  annuelle  de  240  Ut.  ,  outre  la 
somme  de  20  à  30  liv.  qui  lui  est  due.  L'mtendant  de 
Caen  ,  consulté ,  dit  qu'à  cette  somme  et  cette  rente, 
afm  gu'il  n'y  eût  pas  lésion ,  M.  Lahogae  devait 
ajouter  4,000  liv.  une  fois  payées.  Les  grèves  dont  il 
s'agit  valent  pins  de  5  millions.  Malgré  la  décision  de 
l'intendant,  ce  ne  fut  cependant  qu'en  1769  que  l'ar- 
rêt de  concession  fut  accordé. 

M.  Lahogue,  Ois  atné,  pour  et  au  nom  de  son  père, 
passa  avec  la  baronne  Devavres  deux  actes  sous  signa- 
ture privée,  les  1"  et  18  juin  1769;  l'un  par  lequel 
M.  Lahogue  s'obligeait  à  payer  à  madame  Devavres 
60  liv.  si  elle  lui  faisait  obtenir  dans  le  mois  la  con- 
cesdon  qu'il  sollicitait  en  vain  depuis  12  ans  ;  l'autre 
par  lequ-J  M.  Lahogue  reconnaissait  avoir  reçu  de 
madame  Devavres  15  liv.  pour  lui  faire  une  renie 
viagère  de  1,500  liv.  ;  il  est  prouvé  que  les  15  liv. 
n'ont  jamais  été  comptées  par  madame  Devavres.  Le 
32  juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite  au  nom 
de  MM.  Lahogue  père  et  fils.  ♦ 

M.  Quinette-Lahogue  père,  et  lisant  cet  arrél.,  est 
fort  surpris  d'y  voir  le  nom  de  son  fib  employé,  il 
l'attaque  en  abus  de  confiance  et  en  reddition  de 
compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la  baronne  Devavres 
sera  mise  en  cause.  Alors,  l'homme  en  place  qui  avait 
fait  concéder  les  grèves  du  Mont-Saint-Michei ,  crai- 
gnant d'être  découvert,  fit  obtenir  à  M.  Lahogue  ils 
une  concession  de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dao- 
phiné,  afin  qu'il  laissât  les  grèves  en  propriété  à  son 
père..,.  Voilà  eemment  cette  affaire  fW  alow  «ssoa- 
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pie.  J'endemanik  la'renTOlatt  eomitf  4M  dMUalttes. 
Le  renvoi  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  10  henres. 

SiAMCB  DO  TENDREDI  23  MARS. 

H.  Debbt  !  Je  viens  vous  soamettre  une  délibéra- 
tion qui  exige  la  plus  grande  célérité.  Des  mouve- 
ments qui  s'étalent  manifestés  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  vous  avaient  engagés  à  autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  y  envoyer  600  liommes  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Le  calme  ayant  été  rétabli 
à  Etampes,  &00  hommes  de  ces  gardes  nationales 
sont  revenus  dans  leurs  foyers  ;  mais  aujourd'hui  de 
nouveaux  troubles  éclatent  avec  plus  de  force  :  il  ne 
reste  plus  à  Etampes  que  200  hommes  pour  mabi- 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  les  propriétés  et  la 
libre  circulation  des  grains.  Car,  il  faut  le  dire,  en 
vain  on  cherche  dans  cette  ville  des  gardes  citoyen- 
nes ;  le  civisme  et  le  courage  qui,  depuis  trois  ans, 
signalent  ceUes  de  tout  le  reste  do  royaume ,  n'en 
ont,  pour  ainsi  dire,  encore  pas  même  créé  dans  cette 
viUe.  Les  200  gardes  nationaux  qui  s'y  trouvent  sont 
menacés.  On  annonce  que  demain.  Jour  du  marché , 
un  grand  grand  nombre  des  villages  voisins  doivent 
fondre  sur  la  ville.  Il  est  donc  important  de  faire  par- 
tir ce  mathi  un  renfort  de  troupes.  Nons  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  envoyer  des  gardes  nationaux 
voloniaires;  il  en  a  déjà  été  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  et  il  ne  faut  pas  fatiguer  inutilement 
les  citoyens:  Vous  avez  k  Parte  trois  régiments  de 
troupes  de  ligne  ;  je  vous  propose  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  marcher  quatre  cents  hom- 
mes tirés  de  ces  régiments.  Les  olBciers  d'Etampes 
nous  ont  dit  qu'un  renfort  de  quatre  cents  honunes 
était  suffisant  pour  ramener  l'ordre  puUic  et  en  im- 
poser aux  séditieux.  Ils  demandent  aussi  deux  pièce* 
de  canon.  Je  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  au 
déplacement  de  ces  quatre  cents  hommes. 

M.  BsGQUET  :  Je  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  c'est  à  lui  à  vous 
proposer  le  déplacement  des  troupes  qui  sont  i  votre 
disposition.  Je  demande  qu'on  ne  viole  pas  saiu 
cesse  les  formes. 

M.  DsBRT  ;  J'observe  que  les  ministres  ont  assisté 
à  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  les  commissaires 
du  département  de  Paris  et  ceux  du  département  de 
Seine-e(-Oise,  que  c'est  en  leur  nom  que  je  demande 
l'autorisation  de  l'Assemblée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  VL  Debry  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Casseneuil,  district  de  Villeneuve-sur-Lot,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  en  date  ià  mars  1792.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  de  CassaneuU  croit  devoir  faire  ood- 
naître  à  l'Assemblée  nationale  le  patriotisme  de  s«s  Jeunes 
citoyens. 

»  A  peine  la  loi  du  35  Janvier,  sur  le  recrutement,  lUt- 
etle  connue ,  que  des  jeunes  gens  se  présentèrent  en  foule 
à  la  maison  commune,  lie  registre  ne  devait  être  ouvert  que 
quelques  Jours  apris.  L'impatience  de  queiqoes-uns  d'eiH 
tre  eux  ne  leur  permit  pas  d'attendre  ce  terme,  quoique 
très  court  i  lis  furent  s'enrOler  dans  la  municipalité  de  ViV 
leneuve  ;  les  autres  se  présentèrent  au  Jour  fixé  pour  l'ou- 
Terture  du  registre,  et  Us  sont  partis  d'ici  le  13  de  ce  mois. 
Ils  vont  se  Joindre,  partie  au  S*  régiment  d'artillerie  et 
partie  au  régiment  d'Inftintcrlc  ci-devant  Piémont  lisent 
préféré  ces  deux  corps  parce  qu'ils  sont  dans  ce  moment  k 
Strasbourg,  c'esirk-dire  dans  les  ttenx  les  plus  près  de  l'en- 
nemi. 

»  Nons  annonçons  de  plus  k  l'Assemblée  nationale  que 
notre  rOia  provisoire  de  1701  m  présente  déjk  plusde  con- 
tribuables en  retard.  Sur  13,000  llr.  que  devait  notre  mu- 
nicipalité ,  déji  9,000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district,  et  les  3,000  livres  restantes  sont  ducs  par  des 
pauvres  malheureux  qid  sont  dans  la  dernière  détresse,  et 
qui  font  néanmoins  tous  leurs  eflbrts  pour  se  libérer,  ou 


par  noscMmnt  seignsm,  qal  n'ont  pas  eneoM  payé  u 
premier  sou  de  leurs  contributions ,  se  portant  k  1,500  liv. 
Enfin,  nous  croyons  devoir  annoncer  k  l'Assemblée  que 
la  matrice  de  notre  rôle  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  terminée ,  et  que  bientôt  on  pourra  rendre  ce 
rôle  exécutoire. 

Signé  :  Us  ogMen  mmMpaux  de  CatumeutL 

M.  Merlet:  Vous  savez  qu'une  ibtte  avait  été  en- 
voyée dans  les  Antilles  sjus  le  commandement  de 
M.  Girardin.  Quatre  oificiers  de  la  corvette  la  Fauvette 
furent  accusés  de  crime  de  lèze-natiou  et  envoyés  en 
France.  Le  capitaine  du  vaisseau  relâcha  à  la  Ja- 
maïque et  s'écarta  pour  cela  de  cent  lieues  de  sa 
route,  il  est  arrivé  depuis  peu.  L'on  assure  qu'il  n'a 
pas  remis  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces 
dont  il  était  chargé,  et  qu'il  apporte  des  certilicats 
de  médecin  pour  prouver  que  la  santé  de  ces  officiers 
exigeait  qu'Us  allassent  à  la  Jamaïque  plutôt  que  de 
venir  se  faire  juger  en  France.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ces  faits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Uamel  ,  député  par  le  département  du  Lot, 
au  nom  du  comité  de  liquidation,  section  des  pen- 
sions  :  Vous  avez  décrété  le  13  décembre  dernier  que 
tout  Français  ayant  un  traitement,  nne  pension,  paya- 
bles sur  les  caisses  nationales ,  ne  pourrait  eu  ob- 
tenir le  paiement  qu'en  produisant  un  certificat  qui 
attestât  sa  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français, 
et  son  habitation  sans  interruption  pendant  les  six 
mois  précédents.  Croyez-vous  que  cette  mesure  soit 
suffisante?  Pensez-vous  que  cette  simple  gône  soit  la 
seule  peine  que  vous  deviez  infliger  à  ces  rebelles,  il 
est  bien  vrai ,  comme  je  l'ai  déjà  établi ,  qu'elle  les 
privera  des  effets  de  la  bienfaisance  nationale  ,  tant 
qu'ils  resteront  en  étot  de  révolte  ,  mais  lorsqu'enfln 
ils  verront  tons  leurs  projets  avortés,  ces  traîtres  ren- 
treront en  France  :  ils  auront  grand  soin  de  faire 
constater  cette  époque,  et  k  l'expiration  des  six  mois 
ils  obtiendront  un  certificat  de  résidence,  et,  d'après 
vos  lois ,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  payer  le 
montant  de  leurs  pensions  ,  et  même  des  arrérages 
qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Ces  pensions  seront- 
elles  bien  méritées,  et  la  nation  les  devra-t-elieî  L'E- 
tat ne  doit  de  récompenses  qu'à  ceux  qui  l'ont  servi 
avec  fidélité  et  loyauté  ;  or  ,  nos  rebelles  émigrés 
servent-ils  l'Etat  î  Sont-ils  restés  loyaux  et  fidèles  7 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  argumenter  de  leurs  ser- 
vices passés  ;  mais  la  patrie  sera  fondée  à  leur  dire  » 
avec  le  plus  grand  avantage  :  Tant  que  vous  m'avez 
servie ,  et  que  vous  m'êtes  restés  fidèles ,  je  vous  al 
prodigué  ma  snlMlance  la  plus  précieuse  ;  mais  dès 
le  moment  même  où  vous  m'avez  abandonnée,  et  qne 
vous  avez  pris  les  armes  contre  moi ,  je  n'ai  dû  voir 
en  vous  qne  des  rebelles,  que  des  traîtres  et  que  des 
■célérats ,  k  jamais  indignes  de  la  moindre  atlcnUon 
de  ma  part.  Ce  langage ,  je  le  crois,  comporte  un  tel 
4egté  de  force  et  de  justice,  qu'il  serait  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d'y  répondre. 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  borner  aiu  mcsares 
que  vous  avez  déjà  prises.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  Permettez  que  je 
vous  présente  encore  deux  considérations  décisives. 
Vous  savez  que  d'après  l'article  XiV  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  du  22  août  1790,  les  fonds  destinés  à 
cet  emploi  sont  de  10  millions,  sans  que,  sous  quel- 
que prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit,  ce  fonds 
puisse  être  augmenté  ;  vous  savez  encore  que  cette 
même  loi  dit  que  dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait 
pas  suffisante  pour  accorder  des  pensions  k  tous  ceux 
qui  pourraient  y  prétendre ,  les  plus  anciens  d'flge  et 
de  service  auront  la  préférence,  et  les  autres  la  simple 
expectative  avec  l'assurance  d'être  les  premiers  em- 
ployé* successivement  après  le  décès  des  pension- 
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naires  titolaires.  Le  grand  nombre  des  indiridos  qni, 
par  lear  âge  et  leurs  services ,  ont  droit  à  des  pen- 
sions ,  fera  que  nécessairement  le  fonds  de  10  millions 
sera  épnisé  avant  qu'on  ait  traité  tous  ceux  qui  y  ont 
des  droits.  Dans  ce  nombre ,  il  s'en  trouvera  plusieurs, 
qui,  fidèles  à  l'honneur  et  à  leur  serment,  n'auront 
pas  abandonné  leur  patrie.  Serall-il  juste  de  les  pri- 
ver d'une  pension  bien  méritée  pour  en  faire  jouir 
ceux  qui ,  méconnaissant  tous  leurs  devoirs,  ont  violé 
les  droits  les  plus  sacrés  7  La  seconde  considération 
est  puisée  dans  les  lois  les  plus  simples  de  la  jurispru- 
dence ordinaire  qui  prononce  que  toute  donation  , 
tout  bienfait  est  révoqué  pour  cause  d'ingratitude.  Il 
ne  s'agit  que  d'appliquer  cet  article  du  code  et  de  la 
morale  universelle  aux  pensionnaires  de  l'Etat  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aacun'paiement  pour 
raison  de  dons ,  pensioas ,  gratifications  ou  secours  à  au* 
cun  Frrançais,  à  moins  qu'il  ne  Justifie  d'un  certificat  ex- 
pédia dans  les  formes  prescrites,  et  constatant  sa  résidence 
sur  le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l'ëpoque  du  dernier  paiement  qui  lui 
aura  été  fait.  Jusqu'à  celle  où  il  se  présentera  pour  le 
recevoir. 

»  II.  Tous  les  ci-devant  pensionnés  à  quelque  titre ,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit ,  qui  pré- 
tendront a  la  conservation ,  rétablisscmenl  ou  concession 
d'une  pension ,  gratification  on  secours ,  seront  tenus  d'a- 
dresser, d'ici  au  1"  Juillet  prochain  exclusivement ,  au 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  ou 
•a  ministre  du  département  qui  serait  dans  le  cas  de  pré- 
senter les  propositions  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  à 
accorder,  un  certificat  délivré  par  les  olDciers  municipaux, 
visé  par  les  directoire  de  district ,  consutant  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  con- 
tiendra les  noms  de  baplfime  et  de  famille  de  celui  qui  le 
requerra ,  la  date  de  sa  naissance  et  une  énonciatlon  som- 
maire de  la  pension  dont  11  Jouissait ,  ou  des  motifs  qui  lui 
en  font  demander  une. 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  à  l'é- 
gard de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou 
seront ,  d'ici  au  premier J  uiliet  prochain ,  liquidés  ou  dé- 
crétés. 

»  in.  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'article 
précédent ,  11  ne  pourra  être  à  l'avenir  demandé  ni  accor- 
dé aucune  pension  ou  secours ,  i  quelque  époque  que  ce 
soit ,  s'il  ne  Justifie,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ,  de 
la  résidence  du  pétitionnaire  sur  le  territoire  français,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'année  1793. 

a  rv .  Seront  éteints  et  supprimés  de  fait  ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  a  les  rétablir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen- 
sions, dons,  gratifications  ou  appointements  consenés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  Jouir  les  cl-dcvant  Français 
qui ,  a  l'époque  dudlt  Jour  1"  Juillet  prochain ,  n'auront 
pas  adressé  leur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

»  A  celte  époque ,  le  commissaire  du  roi  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation ,  adressera  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  tableau  des  pensions 
ainsi  éteintes  et  supprimées,  en  formant  un  relevé  compa- 
ré des  certificats  de  résidence  a  lui  adressés ,  et  des  listes 
et  registres  des  ci-devant  pensionnaires  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

»  L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  met- 
tre k  l'ordre  des  délibérations  d'une  séance  très  prochain* 
le  projet  de  décret  de  M.  Ramei ,  ainsi  qu'un  antre  projet 
présenté  par  le  même  membre ,  relativement  au  résultat 
du  travail  du  commlssaire^iquidateur  pour  la  récréation 
des  pensions. 

Suite  de  la  dùctusion  sur  les  Colonies. 

M.  AuBERT-DcBATET  :  Vraiment  frappé  des  cala- 
mités de  Saint-Domingue ,  je  ne  viens  point  faire  xm 
plaidoyer  ni  en  faveur  des  colons  blancs ,  ni  en  faveur 
des  hommes  de  coalenr  ;  mab  en  écartant  toute  pré- 
vention infnste ,  je  ne  veux  vous  parler  que  pour  la 
justice,  pour  la  prospérité  nationale,  pour  le  bon- 


heur de  Hmmanité.  D'abord  j'ai  cm  devoir  m'atis- 
cher  principalement  à  qudques  développements  da 
discours  de  M.  Brissot  Je  ne  chercherai  cependant 
point  à  atténuer  ni  à  justifier  l'esclavage  ;  mais  j'at- 
teste comme  ayant  une  connaissance  locale  de  l'état 
des  colonies,  j'atteste  que  toutes  les  accusations  des 
amis  des  noirs ,  à  l'exception  de  quelques-tus ,  sont 
pins  on  moins  exagérées  ;  ce  sont  de  pieuses  fictions 
faites  pour  augmenter  en  faveur  d'une  classe  d'hom- 
mes l'intérêt  que  tous  les  sentiments  de  la  nature 
inspirent  déjà  assez  pour  eux ,  sans  qu'on  ait  besoin 
d'emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui ,  si  la  for- 
tune publiqne  s'accroît  de  cette  propriété  immorale, 
la  nature  s'en  couvre  d'un  crêpe  de  douleur.  Aussi 
je  suis  loin  de  penser  que  la  philantropie  ait  agi  au- 
trement que  comme  nne  cause  très  indirecte  dans  les 
désordres  de  Saint-Domingue. 

Avant  l'arrivée  du  décret  du  15  mai ,  des  mouve- 
ments funestes  avaient  déjà  prouvé  qu'il  existait  dans 
la  colonie  des  germes  de  division.  L'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  avait  pris ,  bien  long-temps  avant , 
un  arrêté  contre  les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  s'opposaient  au  décret  du  8  mars.  U  existait 
dès-lors  deux  sectes  politiques.  Plusieurs  membres  se 
séparèrent  de  l'Assemblée  générale  ;  mais  quoiqu'ils 
ne  parussent  suivre  que  l'impulsion  de  leur  cons- 
cience ,  ils  ne  cédaient  en  effet  qu'à  ceux  de  la  haine  ; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dbsondre  l'as- 
sentblée  générale.  Alors  tous  les  partis  convinrent 
d'avance  de  se  somnettre  au  jugement  de  l'Assemblée 
nationale  :  ce  jugement  fut  rendu  par  décret  du  12  oc- 
tobre. Mais  le  calme  qui  suivit  ne  fut  que  l'efiet  de 
l'alTalblissement  d'un  parii  et  du  triomphe  de  celai 
qni  ne  voulait  souffrir  aucun  changement  dans  l'état 
politique  de  la  colonie  ;  il  se  soutint  jusqu'à  l'arrivée 
des  deux  bataillons  Indisciplinés  de  Normandie  et 
d'Artois.  Le  colonel  Mauduit  fut  la  première  victime 
de  la  vengeance  de  ces  soldats  égarés.  Le  gouverneur 
lui-même  fut  forcé  de  transférer  sa  résidence  dansU 
partie  du  Nord  :  c'est  à  cette  époque  qu'on  peut  faire 
remonter  l'origine  des  troubles  et  des  factions.  Lors- 
que le  décret  du  15  mal  arriva ,  on  vit  se  déchaîner 
contre  lui  tontes  les  passions ,  tant  il  est  vrai  qne  les 
meilleures  lois  échouent  toujours  contre  l'intérêt  privé 
de  la  multitude.  Ce  décret,  discuté  dans  l'AssemUée 
constituante  bien  avant  qu'il  fût  rendu,  fut  aussi 
coimu  dans  la  colonie  bien  avant  son  arrivée.  On  a 
donc  eu  le  temps  de  prendre  d'avance  toutes  les  pré- 
cautions pour  en  empêcher  l'exécution.  Il  y  eut  tu 
déchirement ,  im  choc  violent  Joignez  à  cette  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  cette  borde  cxé- 
craliie  d'hommes  pervers  qui,dans  toutes  les  contrées, 
n'ont  d'autre  but  que  le  trouble  et  l'anarchie ,  et  vous 
aurez  une  juste  idée  de  l'origine  des  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Enfin,  an  milieu  des  commotions  qui  se  faisaient 
sentir  d'un  hémisphère  à  l'autre,  l'Assemblée  cons- 
tituante rendit  son  décret  du  2U  septembre  ;  mais  ea 
attendant,  des  scènes  atroces  avaient  ensanglanté  le 
territoire  de  la  colonie  :  des  hommes  avsdent  été 
empalés  ;  cependant  M.  Bissot  vous  a  dit  que  tous  ces 
meurtres,  ces  incendies,  ces  scènes  atroces  n'étaient 
qne  la  réaction  des  cruautés  dont  la  classe  de  conleur 
avait  été  depuis  long-temps  victime  ;  mais  puisque 
cette  réaction  était,  selon  M.  Brissot,  dans  l'ordre 
des  choses  nécessaires ,  il  était  digne  de  la  société 
philantropique  dont  il  était  l'organe,  de  retarder, 
d'adoucir  les  effets  si  terribles  d'une  philosophie  si 
hardie. 

D'ailleurs ,  l'expérience  de  tous  les  temps  nons  a 
appris  qu'il  est  des  moments  où  des  maximes  politiques 
d'une  éternelle  vérité  ne  sont  pas  utiles  à  puMier, 
bien  moins  à  réaliser,  surtout  quand  l'application 
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plosienrs  milliers  d'indlvldut.  Mais  revenons  à  k  lot 
du  2/t  septembre,  dont  les  elTets  ont  été  aussi  fmies- 
tes  qae  ceux  du  décret  du  15  mai.  Tant  il  est  yrai 
que  les  bonnes  lois  sont  presque  impossibles  pour  un 
peuple  qui  n'y  est  pas  préparé ,  et  surtout  pour  tm 
peuple  composé  de  tant  d'éléments  hétérogènes  et 
d'intérêts  divers.  Des  propriétaires  dont  les  principes 
devaient  être  ceux  du  décret  du  2li  septembre,  mais 
qui  avaient  intérêt  de  rétablir  par  le  trouble ,  ou  par 
un  changement  de  domination ,  leur  fortune  dilapi- 
dée, s'appuyèrent  sur  les  principes  sacrés  du  droit 
des  hommes  pour  soulever  lue  classe  qui  paraissait 
opprimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  crois  pas  qne  vous 
dévies  déroger  an  décret  du  2A  septembre.  Qudqne 
difTérence  qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  principes  de 
ce  décret  et  ceux  de  la  consUludon ,  si  j'avais  une 
(^inion  faite  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
regardé  comme  constitationnel,  il  me  serait  peat-étre 
facile  d'établir  l'affirmative.  Il  me  snflSrait  de  vous 
rappeler  qne  l'Assemblée  constituante ,  dans  sa  séance 
du  jeu  de  paume,  prêta  le  serment  de  ne  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  achevé  la  constltotion.  Elle  a  décrété 
depuis  que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'Empire 
français  ;  elle  devait  donc  constituer  aussi  cette  partie 
de  l'Empire  pour  ne  pas  manquer  à  son  serment. 
Mais  il  n'entre  point  dans  mon  intention  d'examiner 
si  le  décret  du  24  septembre  est  consiitutionel  ;  même 
en  le  supposant  légblalif,  je  crois  qu'il  serait  funeste, 
impoliiique ,  de  le  révoquer.  Je  crois  que  vous  pou- 
vez faire  de  bonnes  lois  pour  y  rétablir  la  paix ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  valider,  ni  d'inBrmer  ce  décret 
En  effet ,  si  les  concordats  ont  été ,  comme  j'aime 
à  croire,  cordialement  consentis ,  s'ils  sont  la  base  de 
l'organisation  coloniale,  si  l'Assemblée  générale  a  pro- 
mis elle-même  d'exécuter,  d'étendre  même  le  décret 
du  15  mai ,  je  ne  vois  dans  un  décret  qui  révoquerait 
positivement  un  décret  constitationnel;  je  ne  vois 
dans  une  loi  impérative  qu'on  moyen  d'aigrir  les  es- 
prits et  de  bouleverser  les  colonies.  Pouvez-vous  crain- 
dre que  les  blancs  oublient  en  un  seul  jour  la  recon- 
naissance qu'ils  doivent  aux  hommes  de  couleur,  pour 
tous  les  secours  qu'ils  leur  ont  si  généreusement  ac- 
cordés. 

Laissez  donc  k  ces  colons  blancs  tont  le  mérite  de 
cette  simide  alliance.  (Il  s'élève  des  mormores.)  Si 
vous  rendez  un  décret,  vous  détndaez  Teffet  prédeux 
de  cette  mémorable  circonstance  ;  vous  détruisez  le 
pacte  solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
réciproque  des  hommes  de  eouleor  et  des  blancs.  Je 
conclus  1*  à  ce  qu'il  soit  envoyé  &  Saint-Domingue  on 
renfort  de  gardes  nationales;  je  demande  ensuite  qne 
vous  attendiez,  pour  votre  décision  définitive ,  le  mo- 
ment où  vous  connaîtrez  et  le  vœu  des  blancs,  et  le 
vœu  des  hommes  de  couleur,  et  que  vous  ajourniez 

Jusqu'à  cette  époque  toutes  les  questions  relatives  i 
a  constitution  des  colonies.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

M.  Gdaoet  :  k  Le  passé  est  toujours  le  préliminaire  de 
l'aveair ,  et  c'est  lui  qu'il  faut  consulter  si  l'on  veut  pro- 
noncer avec  sagesse  sur  ce  qui  convient  le  mieux  &  la  tran- 
quHlité  des  colonies.  »  Ainsi  parlait,  le  34  septembre,  en 
présence  des  représentants  du  peuple,  l'eraleur  à  qui  la 
France  et  les  colonies  doivent  le  fatal  décret  qui  eîUeva 
aux  hommes  de  couleur  libres  leur  état  politique.  Il  tint 
en  convenir,  ce  raisonnement  était  d'une  grande  force,  et 
ce  n'est  pas  lorsqae  Je  me  prépare  à  l'employer  moi-même, 
que  Je  pourrais  cercher  a  i'albibilr  ;  mais  sur  quelles  le- 
çons du  temps  M.  Barnave  l'appayait-li  î  quels  éuient  les 
événements T  H.  Barnave  va  voos  l'apprendre  :  «L'arrivée 
du  décret  du  15  mai  avait  produit  à  Saint-Domingue  les 
effets  les  plus  funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  cette 
colonie  s'étalent  réunis  dans  un  esprit  d'opposition  au 
décret  Les  mesures  avaient  été  prises  au  point  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  françaises ,  non-seulement  de 
ne  pas  agir  pour  l'exécution  du  décret,  mais  d'agir  direc- 


tement contre  son  exécution.  Dans  pluiiei»  quartiers,  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  y  avaient  opposé  une  sorte 
de  résistance,  et  s'étalent  expliqués  contre  son  exécution. 

>  Uitex-vous  donc,  s'écriait  le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial, hfltez-vous  donc  dedéclder  dès-k-présent  la  quesdon 
comme  J'ai  l'honneur  de  vous  la  proposer;  ne  craignez  pas 
une  grande ,  profonde  et  décisive  démarche ,  pour  sauver 
tuic  dernière  fois  la  patrie.  Votre  délibération  va  décider 
ai^^ourd'hui  du  sort  de  la  France,  pendant  la  prochaine  lé- 
gislature. >  Je  n'examinerai  point  si  ces  tableaux  des  mou- 
vements excités  i  Saint-Domingue  par  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  15  mal,  étaient  ou  non  exagérés;  Je  n'examinerai 
point  si  en  le  supposant  ttdeie,  II  pouvait  Jamais  excuser 
les  prindpcs  nouveaux  du  comité  colonial.  Il  me  serait 
facile  de  prouver  que  ces  grands  mouvements  qui  mena» 
calent  d'éteotler  la  France  par  leurs  contre-coups,  et  cette 
réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force  armée  était  en- 
core venue  se  Joindre  par  des  serments,  se  réduisaient  a  la 
coalition  de  quelques  colons  orgueilleux  dont  les  cCTorts  In- 
solents avaient  peut-être  même  pour  but  bien  plus  l'indé- 
pendance de  la  colonie  et  l'extinction  de  leurs  dettes  énor- 
mes ,  que  l'abaissement  et  la  dépendance  des  hommes  de 
couleur. 

n  me  serait  surtout  facile  de  prouver  qu'en  suppo- 
sant M.  Barnave  convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  les- 
quels U  fondait  la  nécessité  d'admettre  sa  proposition  ,  en 
supposant  que  de  bonne  foi  il  avait  pris  les  fureurs  de  l'hO- 
tel  Maasiac  pour  celles  de  Saint-Domingue,  (On  applaudit) 
et  en  lui  pardonnant  même  cette  erreur  bien  naturelle  à 
un  homme  qui  n'avait  vu  les  colonies  que  là;  U  me  serait, 
dis-Je,  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits ,  ni  de  plus  graVcs 
encore  n'étalent  capables  de  Justifier  ses  barbares  et  Incons- 
Ututionnels  principes.  Répétant,  avec  M.  Barnave,  que  le 
passé  est  le  préliminaire  de  l'avenir.  Je  vous  dirai  :  voulez- 
vous  sauver  Saint-Domingue  î  révoquez  le  décret  du  24  sep- 
tembre et  maintenez  celui  du  15  mai;  il  n'y  a  plus,  k  cet 
égard,  ni  doute,  ni  Incertitude  :  toutes  les  parties  intéres- 
sées ont  reconnu  que  c'est  à  cette  mesure  que  tient  le  salut 
des  colonies.  Un  concordat  passé  entre  elles  4  proscrit  à 
l'avance,  comme  un  présent  funeste ,  ce  décret  du  34  sep- 
tembre. Vouloir  le  faire  exécuter,  ce  serait  vouloir  la  sub- 
version endëre  des  colonies  ;  ce  serait  appeler  sur  le 
royaume  les  plus  grands ,  les  plus  terribles  désastres  ;  hl- 
tez-vous  donc ,  m'écriai-Je  a  mon  tour ,  de  décider  dès  i 
présent  la  question  comme  J'ai  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser; ne  craignes  pas  une; grande,  profonde  et  décisive 
démarche  qui  doit  Infailliblement  sauver  la  patrie  ;  votre 
délibéraUon  va  décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France. 
La  JusUce  et  la  raison  triomphent  à  la  longue  de  toute  ré- 
sistance, mais  la  tyrannie  «t  l'oppression  n'en  triomphent 
lamais.X.es  hommes  de  couleur  pourront  donc  être  acca- 
blés sous  le  poidsde  vos  forces;  vous  pourrez  leur  donner 
pour  quelque  temps  des  fers  et  des  maîtres;  mais  au  pre- 
mier moment  où  vous  rappellerez  vos  armées,  ils  réclame- 
ront leurs  droits;  et  qui  sait  Jusque  où  pourra  aller  leur 
vengeance  d'autant  plus  craelle  qu'elle  aura  été  plus  lente. 
(On  applaudit) 

Ces  réOexions  indiquées  par  la  nature  qui  ne  menrt  Ja- 
mais, méritaient  sans  doute  d'être  prises  en  considération 
par  le  rapporteur  du  comité  colonial  ;  mais  il  ne  vit  et  ne 
feignit  de  voir  qne  la  résisunce  des  colons  blancs  au  dé- 
cret du  15  mai  ;  Il  ne  calcule  pas  celle  que  les  hommes  de 
couleur  opposeraient  à  un  décret  contraire.  Euit-il  cepen- 
dant si  difficile  de  laprévolrî  Que  dis-Je  î  Etalt-U  possible 
de  ne  pasIaprévoir.'Sprès  avoir  eu  cette  énergique  adresse 
dont  l'épigraphe  annonçait  assez  la  disposiUon  de  ceux  qui 
l'avalent  souscrite.  «Faudralt-U  qne  nous  cédions  presque 
toujours  avec  une  dodllté  aveugle  et  en  quelque  sorte  reli- 
gieuse, au  préjugé  qui  circonscrit  l'homme  dans  les  born^ 
bnmiitantes  où  U  nature  ne  l'avait  point  resserré  t .  Etalt-ll 
possible  de  ne  pas  la  prévoir  après  avoir  lu  dans  a  too- 
chanU  péUtlon  adressée  par  les  hommes  de  couleur  a 
l'Assemblée  nationale,  ces  mou  suWlmes:  «  Soumis  k  tou- 
tes les  lois  ainsi  qn'à  tous  les  caprices ,  nous  nous  sommes 
Josqu'ld  drconserits  dans  nos  vertus ,  et  nous  avons  tous 
attendu  dn  temps,  cet  architecte  et  destructeur  de  tout  ce 

3 cl  existe;  nos  cœurs  ont  toujours  répugné  »  tout  moyen 
e  violence,  quoiqu'on  n'avait  cessé  de  nous  provoquer  de 
la  manière  la  plus  outrageante.  Loin  de  nous  toute  espèce 
de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos  frères,  nous  les 
chérissons  encore  malgré  l'aversion  qu'ils  nous  témoignent. 
Mais  que  ne  doit-on  pas  redouter  ds  l'elfet  du  demlerdê- 
sespoir  dans  ceux  qui  ne  sentent  que  de  l'existence  phy- 
sique. » 
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Pourront-DOM  arrtter  la  main  de  cenx-lé,  lorsqua  pous- 
sés à  bout  par  toutes  les  vexations  et  tous  les  outrages ,  Ils 
ue  couDaltront  plus  d'autres  ressources  que  celles  que 

Sourra  leur  oOrir  la  mort  ou  l'amélioration  de  leur  sort? 
^a-t-on  pas  même  i  craindre  que  de  tels  esprits ,  trop 
aigris  ou  peu  instruits  des  liens  qui  unissent  les  hommes 
en  société,  ne  recourent  au  parti  cQhiyable  d'intéresser, 
d'entraîner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une  autre  classe 
<)u'U  est  si  aisé  de  persuader  quand  on  lui  parle  de  secouer 
le  joug?  Considérez  que  la  perte  des  colonies  en  serait  la 
suite  funeste  et  inévitable. 

L*  rapporteur  du  comité  colonial  avait-il  lu  ces  mots 
terribles,  lorsque,  le  24  septembre,  Il  disait  avec  tant  d'as- 
surance :  Si  l'on  conserve  aux  hommes  de  couleur  leur  état 
politique,  c'est  perdre  les  colonies  sans  retour? 

Oui,  il  les  avait  lus  ;  car  dus  les  premières  lignes  de  son 
rapport,  il  assure  que  le  comité  a  pris  une  connaissance 
approfondie,  tant  des  piiccs  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
l'Assombléc  nationale,  que  de  celles  qui  lui  ont  été  adres» 
sées  directement;  mais  11  fallait  obtenir  le  décret  tant  dé- 
siré; 11  fallait  réaliser  ce  complot  avorté  le  15  mal ,  malgré 
la  perfidie  qu'on  avait  employée  pour  le  faire  réussir  :  il 
fallait  enfin,  i  quelque  prix  que  ce  pût  âtre,  arracher  ce 
complément  de  révision ,  ce  supplément  de  liste  civile,  et 
celte  ouverture  de  contre-révolution. 

Voili  pourquoi  les  hommes  de  couleur  se  sont  réunis  dans 
un  esprit  d'opposition  au  décret,  et  se  sont  expliqués 
contre  son  exécution.  Mensonge  atroce  et  dissimulation 
coupable  que  Je  dénonce  à  la  France  entière,  puisqu'eniln 
M.  Barnave  m'en  a  donné  le  droit  en  cherchant  à  rentrer 
en  lice  avec  nous  par  l'impression  et  la  distribution  dans 
nos  bureaux  de  son  rapport  du  24  septembre.  (On  ap- 
plaudit). 

Au  reste,  le  temps  a  luge  ce  grand  procès  entre  la  phi- 
losophie et  l'Intérêt  de  la  France,  la  force  s'est  trouvée  du 
côté  de  la  raison. 

On  insiste  cependant  et  on  me  dispute  l'avantage  de  la 
la  force  que  j'attribue  aux  hommes  de  couleur.  Ils  sont 
inférieurs  par  le  nombre,  me  dit-on  froidement  Oui ,  j'en 
conviens  ;  mais  voyez  de  quel  côté  est  la  justice.  N'est-ce 
donc  rien,  selon  vous,  que  le  courage  qu'Inspire  le  déses- 
poir ?  et  d'ailleurs ,  étcs-vous  résolus  à  braver  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile ,  Jk  rester  armés  pendant  dix 
ans  et  à  vivre  au  milieu  des  plus  cruelles,  des  plus  terribles 
agitations ,  pour  le  seul  plaisir  d'exclure  de  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques  des  hommes  libres  comme  vous. 
Cette  guerre  intestine ,  dont  vous  calculez  si  froidement 
les  avantages,  pensez-vous  que  les  nègres  en  seront  les  Im- 
uiobiles  spectateurs? 

(La  suile  demain.) 

N.B.  La  séance  est  terminée  parledlscoundelLGuadeU 


MiniSTÈRB. 
Le  roi  a  nommé,  au  département  de  l'intérieur,  M.  Ro- 
land Delaplalière ,  ancien  officier  municipal  de  Lyon  1 1 
celui  de  la  jusUce,  M.  Garbier,  auteur  d  un  ouvrage  sur 
les  droits  féodaux;  et  à  celui  des  contributions  publiques, 
H.  Clavière ,  député  suppléant  à  la  législature.  Ces  trois 
nouveaux  ministres  sont  membres  de  la  société  des  Amis  (te 
la  Constitution. 


MELANGES. 
Au  Bédacteur. 

De  Parts ,  le  21  mura. 

Dans  votre  journal  de  lundi  dernier,  U  s'est  glissé  une 
faute  d'impression  que  je  vous  prie  de  réparer. 

A  l'article  où  M.  Antonelle,  en  citant  le  rapport  des 
commissaires  d'Arles ,  dit  que  c'est  un  tissu  d'incivisme  et 
une  suite  de  mensonges ,  il  ajoute  qu'il  était  bien  fâché 
qu'il  fAt  signé  par  MM.  Dufimr  et  Jaûber.  Je  ne  puis  pas 
comprendre  par  quelle  singulière  méprise  on  a  pu  substi- 
tuer i  ces  deux  noms  mon  nom  de  famille  Joumu ,  et  celui 
de  Auber  par  lequel  on  me  distingue  entre  mes  parents. 

Je  n'ai  rien  de  commun  avec  ce  rapport,  je  n'envie  pas 
aux  signataires  le  rOle  qu'Us  ont  joué,  Je  ue  suis  point  de 
leur  département,  et  personne  au  monde  ne  peut  citer  de 
mol,  dans  le  cours  de  ma  vie,  ni  un  mensonge,  ni  le  plus  lé- 
ger trait  d'incivisme.  Ainsi,  puisque  vous  avec  exposé  mon 
nom  i  une  tache,  vous  devez  en  prévenir  l'effet  en  donnant 
ft  ma  réclamation  la  même  publicité  qu'i  la  bévue,  sans 
doute  involontaire,  qui  y  a  donné  lieu. 

Joufuiu-AtJBEB,  iiépu(é  Uu  dipartanent  de  ta  Gironde, 


SPECTÂCLeS, 

AcADÉMCB  Royale  de  SJusiqub.  —  Aujourd^m 
au  proGt  deé  acteurs,  les  Prétendus  ;  procédé  du  ballet 
de  ilïirza,  et  suivi  de  TéUmaque  dons  file  de  Caljpso. 

MM.  les  locataires  de  loges  i  l'année  i  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant ,  a  son  bn- 
re.iu,  ^  la  salle  de  l'Opéra ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i"  avril  prochain  ;  il  sont  aussi  pré- 
venus aue  ceux  qnt  conserveront  Icnrs  loges  aoronl  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  consiraile 
au  l"  janvier  i  ^g3  ,  sur  l'emplacement  des  Ecnries  da 
roi ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Muiég* , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TniAT&B  DE  LA  NATION.  —  Aaiourdlrai  (Xâipe  :, 
tragédie,  saivie  du  Somnambuie.  —  M.  Larive  ioneta 
dans  le  deux  pièces. 

Théâtre  Italibm.— Anjourd'hni  la  vingt- neanéoM 
représentation  de  Camille  «u  U  Souterrain  ,  précédé* 
des  Etourdis., 

Théâtre  FraIuçais,  rua  de  Biclielieu.  --  Anjour- 
d'bui  l'Inconnu  en  3  actes,  suivi  du  Légataire. 

Tbéatub  de  la  rue  Fetdeau  ,  ci-devani  de  MoB- 
SIEDR.  —  Aujourd'hui  la  Frascatana,  opéra  italien. 

Lundi  concert. 

TuÂATHB  de  M"*  MoKTAHStBR,  an  Palais-RoyaL  — 
Aujourd'hui  Alix  de  Beaucaire ,  opéra  nouveau  en  3 
actes  ;  suivi  du  Somnambule ,  comédie  en  i  acte. 

Théâtre  do  Marais,  me  Couture-  Saime-Catherïne. 
•  -  Aujourd'hui  le  Glorieux  et  le  Français  à  Londres. 

Ambigu-Comique,  an  boulevard  du  Temple.  -  An— 
jourd'hui  Zélis ,  pièce  en  3  actes ,  avec  se*  agré- 
ments; la  Métamorphose  amoureuse,  et  l'Héroïne  amé- 
ricaine. 

TheatrB  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Baiser  ou  la  Gageure  de  village  ;  V Avo- 
cat patelin,  et  te  père  Gérard  dt  retour  à  sa  ferme. 

1 BEATRE  DB  LA    RVB  DB  LOVVOIS  —    Aujoiird'baî 

l'Ecole  det  Maris  en  3  actes ,  U  Devin  de  F  Mage , 
opéra  en  t  acta ,  et  l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  du  Vaiioeville,  rue  de  Chartres.  —  An- 
jonrd'hui  le  Prix  nu  l'Embarras  du  choix  ,  divertisse- 
meol  ;  précédé  det  Solitaires  dt  Normandie,  et  de 
l'tle  des  Femmes. 


PÀiamnr  dis  bmtbs  del'hoteih>i-tii.ledbpa]us. 

Six  dcmlen  mois  de  ini.  MM.  les  Payeon  sont  à  la  lettre  J . 

Court  die»  changes  étrangers  à  60  jours  de  dau. 

▲nulerdam ..>«.  36.  |  Cadix 2â  U  lOs. 

Hambourg...» 300.  {  Gènes 16a 

Londres  ......... .20.  1  I^voume I70i. 

Madrid.. 25L10t.  |  Lyon,  P.  desEoit..  ii4  b* 

Bourse  du  23  Mars, 

Actions  des  Indes  de  9&00  Uv 3180,77  If]. 

->delOOiiv 93 

Emprunt  d'octobre  de  500  ilv 450. 

Emp.  de  déc.  1762.  Quil.  de  6n. .......  114,1(8  p. pair. 

—  Sorties 

—  de  125  mil.  déc.   1784.  7,71  {8,7,0  7i8,3U,»|*  b. 

—  Sorties M'  P» 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 6  b. 

—  sort,  en  viager 8  I|2,3|4,5i8,3|4,7i8  9b. 

—  Sorties 104. 

Aci.  nonv.  de*  Indes 1298,96,93,94,92,93,97. 

Caisse   d'escompte....  .    .  3900,895,92,90,88.85,90. 

Demi-Caisse 1940,42,39,38,39. 

Emp.  de 80  mitl. d'août  17 89.  Ii3,l|4,l|8p.  au  pair  l|S  b. 

Assur.  contre  les  incend 502,3,2,1,600, 

3 499,98,97,96,87 ,98. 

~  à  vie 575,78,80,85,80,78,7,74,73,72,74. 

CorrasTS.  1<*  classe  à  S  p.  0(0 99,99  Ii4,3|8. 

—  2*  idem  i  S  p.  0)0  suj.^au  15*. .  .  .92,92;ii4,5l8. 

—  3*  tden  à  5  p.  0)0  suj.  au  iS'. 88  1|3,89. 

—  4'  /<^emà5p  0i0iuj.au  tO^et  2  s.  p.l....88  l|4. 
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GAZETTE  NATIONALE  <«,  LE  NONITËIJR  UNIVERSEL. 

Dimanche  25  M&ns    il9%— Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

UOLLANDE. 

KXIrail  d'tmi  lettre  de  la  Haye  du  15  mort,  —  Pour 
preuve  de  ce  que  Je  vous  disais  i'ordinaire  dernier,  qu'on 
auribuerait  la  mort  de  l'empereur  aux  coups  portés  par 
les  Jacobins,  on  trouve  déjà  dans  plusieurs  papiers  de 
l'Allemagne  une  lettre  prétendue  écrite  à  l'électeur  de  Co- 
tôgne,  huitjours  avant  l'événement,  dans  laquelle  on  donne 
•vis  à  ce  point  que  des  Français,  missionnaires  de  la  pro- 
pagande, ont  été  entendus  dans  une  auberge  de  Suisse, 
diaiait  :  Qu'on  ne  viendrait  i  bout  de  rien,  tant  (fu'on  ne  m 
tirait  pat  défait  de  l'empereur;  et  c'est  sur  un  fondement 
de  cette  eroèce  qu'on  établit  la  certitude  del'empolsoatte- 
meut  de  LiMpoid  par  les  Jacobins,  Beste  A  savoir  pourquoi 
l'homme  zélé  qui  a  écrit  A  l'éiecleur  ne  s'est  pas  plutAt 
adressé  directement  à  l'empereur  lui-même,  puisque  cela  te 
regardait  personnellement.  Il  n'en  est  pourtant  pas  moins 
vrai  que  ce  fait,  réel  ou  supposé,  a  été  attesté  par  une  foule 
de grâsàSTKxrite*, qui  disent  le  tenir  de  l'électeur. — Avant- 
bier ,  le  bruit  se  répandit  Ji  La  Haye  qae  le  roi  de  Prusse 
était  mort  ;  cette  nouvelle  mit  tout  le  monde  en  mowo- 
ment;  les  Jaeobint  furent  encore  mis  enjeu,  et  l'en  disait 
même  affirmativement  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  assisté 
h  la  conférence  de  Pitnitj  ne  serait  laissé  vivant.  Heureu- 
sement le  courrier  ordinaire  de  Berlin  a  déœenli  le  bruit 
atroce  semé  la  veille ,  et  qni  ne  portait  sur  aucun  fonde- 
ment — Un  autre  bruit  qui  n'agite  pas  moins  la  cour  et  la 
ville,  depuis  Mer  au  soir,  c'est  la  démission  donnée ,  A  oe 
qu'on  prétend,  par  tous  les  ministres  françab;  noas  en 
attendons  aujourd'hui  la  conflrmation  ou  le  démenti.  — 
L'espèce  d'apathie  où  depuis  3  i  &  semaines  on  semblait 
plongé  Ici ,  en  attendant  le  dénouement  annoncé  du  ren- 
versement prochain  de  la  constitution  française,  a  fait 
place  i  une  agitation  extraordinaire,  qui  se  manifeste  de- 
puis la  mort  de  l'empereur. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  Jours,!  Amsterdan ,  tm 
particulier  brabançon,  dépositaire  d'âne  grande  quantité 
de  papiers  appartenant  au  gouvememeat  «ulricblen,  et  qnl 
avaient  été  soustraits  aux  archives  dans  le  temps  de  l'in- 
surrection. Ces  papiers  avaient  causé  de  grandes  inquié- 
tudes au  ministère  ;  la  perte  lui  en  faisait  crautant  plus  de 
peine,  qu'ils  renferment  une  infinité  de  dépèches  secrètes, 
qui  regardent  même  en  parti  la  république.  Depuis  plu- 
sieurs mois  le  gouvernement  d«  Bruxelles  avait  réclamé  A 
ce  si^t  auprès  des  Etats;  mais,  fante  de  pouvoir  déter- 
miner dans  quelle  ville  ii>eu-près  on  pourrait  faire  des  re- 
cherches ,  on  regardait  comme  très  difficile  de  les  récu- 
pérer ;  on  en  est  enfin  venu  i  bout.  On  assure  qu'il  y  en  a 
plusieurs  malles  et  même  des  tonneaux  pleins.  —  Nos  nou- 
velles du  Nord  annoncent  la  continuité  des  dispositions 
hostiles  de  la  Russie  contre  la  Pologne.  On  ne  varie  abso- 
himent  point  li-dessns,  malgré  ce  qu'en  disent  les  feuilles 
pol>liques  allemandes,  qui ,  députe  quelque  temps ,  sem- 
blent se  déwuer  spécùlement  aux  contre-vérités. 


FRANCE. 
De  Paris. 


TRIBUNAUX. 
Le  tribunal  municipal  a  donné  i  H.  Monska  main-levée 
de  l'opposition  de  Joseph  Maréchal  A  la  remise  de  diOé- 
rents  effets  saisis  sur  H.  Monsica  :  le  procureur  de  la  com- 
mune est  chargé  de  prévenir  le  public  que  pendant  deux 
mois ,  i  compter  du  13  dn  courant ,  les  citoyens  pourront 
bire  Ml  greire,s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  relativement 
kees  effets. 

Signé  P.  UunL,  procureur  dt  la  communi. 

Utirt  écrite  par  K.  le  proeureur-géntrat-sptdic  du  dépar- 
tement d*  Paru,  à  MM.  les  mairet  et  ofieiert  muniei- 
pemx.  le  39  wtert  17«S,  fm  &•  de  ta  Uberté. 

Les  papiers  publies.  Messieurs,  répandent  que  M.  Rhu- 
Uères  a  été  dénoncé,  mandé  et  ré(wimandé  a  la  munici- 
palité, ponr  avoir  bit  sortir  de  Paris  cent  gendarmes  k 
cheval,  par  ordre  dn  département  ;  c»  qui,  ditlaCArw- 
nique,  est  une  infraction  au  décret  qui  défend  au  dépar- 
tement de  disposer  de  la  force  puilique  saiu  l'agrémtnl  de 
(a  tmmielpalite, 

3  Série,—  Tome  II, 


Je  sais  que  M.  Rhulières  a  été  en  effet  dénoncé  et  mandé 
k  la  municipalité  ;  mais  Je  sais  aussi  que  la  municipalité  a 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  A 
le  réprimander  :  ainsi,  il  n'est  encore  décidé  que  dans  utt 
article  de  la  Chronique,  qu'il  soit  défendu  au  département 
de  disposer  de  la  force  publique  sans  l'agrément  de  la  mu- 
nicipalité, et  l'auteur  de  cet  article  a  seul  préjugé  que 
c'était  A  H.  Rhutfères  A  subir  la  censure  de  la  municipalité 
pour  une  faute  dn  département.  Vous  connaissez  trop  les 
lois.  Messieurs,  pour  ignorer  que  parcelle  dn  3  aoAt,  non- 
seulement  les  directoires  du  département,  mais  même  avant 
les  directoires ,  les  procureurs^énéraux-syndics  sont  char- 
gés ,  quand  des  troubles  agitent  une  partie  considérable 
d'un  district,  (et  c'était  lA  le  cas  du  district  de  Bourg-la- 
Relne ,  quand  M.  Rhulières  a  eu  ordre  d'y  envoyer  cent 
gendarmes)  de  requérir  la  gendarmerie  nationale  des  dis- 
tricts, autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature  :  ainsi  vous  ne 
croirez  pas  qu'il  soit  possible  d'imposer  A  celui  qui  n'est 
obligé ,  dans  les  cas  de  troubles ,  qu'A  donner  avis  au  roi 
et  A  la  législature,  de  demander  permission  A  la  municipa- 
lité. Ce  qui  serait  absurde ,  relativement  au  procureur-gé- 
néral-syndic,  vous  paraîtra  tel  relativement  au  directoires 
aussi.  Messieurs,  ne  combattrai-Je  pas  l'opinion  qui  est 
répandue  dans  les  papiers  publics,  sur  un  prétendu  droit 
auquel  la  municipalité  ne  songe  sûrement  pas  ;  mais  je  dois 
déclarer,  et  déclare  franchement,  pour  abréger  des  débats 
qui  échauffent  quelques  esprits,  que  la  municipalité ,  ou 
plutôt  M.  le  maire,  est  fondé  A  se  plaindre  d'une  omission 
de  forme  A  son  égard,  lorsque  les  cent  gendarmes  ont  été 
envoyés  au  Bourg-la-Relne  ;  et  celte  omission ,  ce  n'est  ni 
au  directoire,  ni  A  M.  Rhulières  qu'elle  doit  être  bnputée , 
c'est  A  mol  seul  qui  m'en  accuse. 

Voici  ce  que  M.  le  maire  avait  droit  d'attendre;  voici  ca 
que  J'aurais  dû  faire. 

Suivant  la  loi  du  a  novembre  1701 ,  loi  qui  déroge  au]C 
règles  générales,  le  service  ordinaire  et  habituel  de  la  force 
publique,  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  doit 
être  concerté  entre  l'officter-commandant  de  la  garde  na- 
tionale, le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  muui- 
dpallté. 

En  cas  de  service  extraordinaire ,  toujours  dans  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  le  chef  de  1^  municipalité 
peut  seul  faire  les  réquisitions  convenables,  tant  aux  gar- 
des nationales  qu'aux  gendarmes  et  troupes  de  ligne. 

D'après  cela,  il  est  nécessaire  que  M.  le  maire  connaisse 
toujours  l'état  des  troupes ,  soit  pour  pouvoir  requérir  un 
service  extraordinaire,  soit  pour  proposer  quelque  change- 
ment au  service  ordinaire  et  habituel  D'après  cela,  donc, 
H.  le  maire  (Je  dis  toujours  M.  le  maire  et  non  là  muoici- 
palllé,  car  c'est  M.  le  maire  seul  que  la  loi  du  3  novem- 
bre 1791  désigne)  devait  être  Instruit  du  départ  des  cent 
gendarmes  envoyés  A  deux  lieues  de  Paris  pour  y  arrêter 
des  troubles  très  alarmants. 

Chargé  par  ma  place  de  l'exécution  des  arrêtés  du  direc- 
toire et  de  la  correspondance  que  cette  exécution  exige , 
c'était  A  moi  A  préveuir  M.  maire  du  départ  des  cent  gen- 
darmes. J'ai  oublié ,  Je  ne  sais  comment,  de  le  prévenir. 
Je  répète  donc  que  J'ai  eu  tort.  J'ajoute  que  la  loi  s'exé- 
cutera A  l'avenir,  qu'elle  s'est  même  exécutée  dans  deux 
circonstances  où  le  directoire  a  été  obligé  de  donner  de 
nouveaux  ordres  A  M.  Rhnlièresi, 

J'observe  au  reste  que  l'ordre  dont  la  municipalité  au- 
rait désiré  que  M.  le  maire  fût  instruit ,  ne  lui  a  pas  été 
tont-i-fait  étranger,  puisque  c'est  la  municipalité  elle- 
même  qui ,  séance  tenante ,  et  Je  crois  présidée  par  M.  lo 
maire,  a  chargé,  le  14  de  ce  mois,  A  0  heures  du  soir,  un 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  de  police  de 
venir  m'instruire  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  dans 
le  district  du  Bourg-l»-Reine ,  et  que  c'est  sur  cet  avis  de 
la  municipalité,  confirmé  dans  la  nuit  même  par  le  rapport 
des  eavattoi  d'ordonnance  envoyés  par  moi  sur  les  lieux , 
que  J'ai  pnmoaé  au  directoire  l'ordre  qu'il  a  donné  et  que 
yaurais  pu  doimer  de  mol-même. 

Je  flnte.  Messieurs,  en  voos  réitérant  un  voeu  que  Je  vous 
ai  déJA  témoigné  iriusieurs  fois,  c'est  de  voir  aq>planir  par  la 
conaliation  ces  (uOcaltés  de  compétence  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  deux  autorités  naissantes,  toutes  deux  différente» 
de  celles  dont  l'existence  est  réglée  par  les  lois  générales  du 
royaume,  et  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps,  peut-être , 
de  reconnaître  leurs  limites.  Pourquoi  ne  Tisitcrait-oo  pxi 

86 


Digitized  by 


Google 


714 


cea  limites  en  eommuo  araht  de  le  dispater  le  lemlatLes 
discussions  amiables  valent  mieux  que  les  dissensions.  Les 
débats  qui  éclairent  valent  mieux  que  les  combats  qui  dé-  < 
truisent.  Nous  n'avons  pas  trop  de  notre  seie ,  de  nos  for- 
ces et  de  notre  temps  pour  remplir  nos  obilgaiioas  envers 
nos  administrés.  Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por- 
tion en  de  vains  conflits ,  bien  plus  propres  &  seconder  les  ' 
passions  malveillantes  de  quelques  individus  qu'i  servir  la 
chose  publique.  L'empressement  que  Je  mets  k  reconnaître 
l'inadvertance  que  J'ai  à  me  reprocher,  vous  prouvera,  Je 
crois.  Messieurs,  qu'aucun  sacriiice  d'amour-propre  ne  me 
coûtera  quand  il  s'agira  d'éviter  dos  altercations  odieuses 
et  capables  d'arrêter  la  marche  des  travwu  que  le  public 
nous  a  imposés. 

De  StrMbowrg,  le  18  mort.  —Je  vous  al  envoyé ,  dans 
nne  lettre  de  Francfort,  la  nouvelle  de  l'insurrection  d'un 
régiment  contre  le  prince  de  Hesse^ïasset.  (  Voyez  no- 
tre n*  83.) 

Voici  les  détails  que  l'on  en  trouve  dans  un  Journal  de 
Strasbourg  i  «  Les  soldats  destinés  à  marcher  ont  demandé 
une  augmentation  de  solde  :  ils  ont  fait  un  mémoire  que 
l'un  d'eux  a  présenté  au  landgrave.  Celal-cl ,  fort  Irrité , 
fait  punir  le  soldat  Cette  Injustice  produit  une  grande  Tei^ 
mentaUon.  Le  lendemain,  deux  de  ces  soldats,  en  parlant 
de  cette  alTalre  dans  un  cabaret,  se  disputent,  s'échauffent  ; 
Ils  se  seraient  battus  si  on  ne  les  eût  séparés.  Le  rapport 
•n  est  fait  au  landgrave  ;  Il  ordonne  que  les  deux  soldats 
passeront  par  les  verges  de  800  hommes.  Les  360  se  met- 
tent en  rang  ;  les  verges  sont  distribuées  ;  les  deux  soldats 
passent,  et  pas  un  seul  coup  ne  frappe  sur  leur  dos.  Le 
rapport  en  est  fait  an  landgrave.  Je  m'en  moque,  dit-il: 
que  l'on  lasse  sortir  ma  garde.  La  garde  sort  et  se  met  en 
rang.  Les  deux  soldats  passent  de  nouveau  et  aucun  bras 
ne  les  frappe.  Un  lieutenant  menace  du  bâton  ;  il  est  mas- 
sacré. Un  vieux  générai  court  vers  le  landgrave  lui  faire  des 
représentations.  Le  landgrave  en  colère  ne  respecte  ni  le 
mérite,  ni  l'ige.  Il  maltraite  le  général  qui ,  pour  se  défen- 
dre, tire  l'épÂB.  Le  landgrave  ouvre  la  porte  et  se  sauve. 
Voilà  ce  qu'on  dit.  On  peut  «(Jouter  que  tout  le  pays  sou- 
pire après  sa  délivrance.  C'est  U ,  en  effet ,  que  le  despo- 
tisme se  montre  dans  toute  son  Impudeur  :  traflc  d'hom- 
mes, espionnages ,  violation  du  secret  des  lettres  à  la  poste, 
même  de  celles  qui  no  font  que  passer.  Tout  cela  se  fait 
d'une  manière  si  aisée,  qu'on  dirait  que  dans  ce  pays  le  des- 
potisme regarde  les  crimes  de  l'administration  comme  des 
actions  honnêtes.» 

La  nouvelle  que,  dans  les  Etats  de  Pmsse,  on  avait  en- 
levé les  fusils  aux  paysans,  et  que  le  duc  de  Brunswick 
était  nommé  généralissime  d'une  armée  future  de  l'Empire, 
s'était  trouvée  dans  le  Conetpondant  de  Hambourg ,  gazette 
très  répandue  et  très  estimée  pour  sa  véracité  ;  mais  l'une 
et  l'autre  nouvelles  ont  été  déclarées  fausses  par  un  ordre 
•upérieur. 

MM.  Luelcner  et  Valence  sont  de  retour  ici  depuis  hier, 
nous  les  attendions  avec  impatience.  M.  de  Condé  avec  ses 
dames  est  à  Bingen.  Tout  est  rempli  de  Français  rebelles  i 
Coblentz,  k  Andemacfa  et  aux  environs.  A  Andernach  ils 
ont  fait  construire,  dans  les  fossés  de  la  ville,  un  manège 
où  ils  font  leurs  exercices.  Les  émigrations  continuent  en- 
core. Les  logements,  dans  le  pays  de  Trêves,  sont  devenus 
si  rares,  qu'à  Oppart  les  Français  ont  loué  un  bateau  pour 
y  loger.  Il  y  en  a  qui  demeurent  chez  les  ermites  et  qui 
mangent  avec  eux  ;  d'autres  sont  en  quartier  chez  des  reli- 
gieuses. 


MÉLANGES. 

Utttre  éariu  par  M.  4*  Laporte  em  rédacteur  du  CourrUr 
franfoie,  le  33  mare  1703. 

Vous  aves  annoncé ,  Monsieur ,  dans  la  feutlte  de  votre 
Journal  du  18  de  ce  mois ,  que  la  cour  négocie  présente- 
ment un  emprunt  en  Hollande,  et  qu'on  voit  A  Amsterdam, 
sur  la  place ,  des  bons  payables  et  k  prendre  sur  la  liste 
civile,  visés  par  M.  Laporte. 

Le  roi,  t  qui  J'en  «1  rendu  coaq>te ,  m'a  autorisé  k  pro- 
mettre, de  sa  part,  une  récompense  t  eehil  qui  me  repré- 
sentera un  de  ces  bons. 

Je  déclare,  au  siu^ns,  qu'il  est  absolument  (m  que  le 
roi  fasse  ou  ait  fait  négocier  aucune  espèce  d'emprunt;  et 
•i  vous  me  refosez.  Monsieur ,  t  insérer  celte  lettre  dans 
votre  journal ,  Je  ne  pourrai  me  dispenser  de  vous  ooosl- 
dérer  «omme  l'auteur  de  cette  assertion  calomnieuse. 

Signé  Lipcais,  intendant  de  la  Une  thfte. 
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A  entendre  raisonner  les  colons  blancs ,  on  dirait 
que  les  hommes  de  conleur  étaient  dans  leur  dépen- 
dance légale ,  ou  qu'ils  ne  Jouissaient  pas  des  mâmet 
droits  qu'eus  ;  cependant  ils  doivent  savoir  qu'il  n'y 
avait  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les  ooa  «t 
les  autres.  Us  ne  récaseront  pas  sans  doute  le  tésaoi- 
gnage  de  M.  TbUnadlëre.  Or,  voici  comment  tt  s'ex- 
primait en  1790,  dans  nn  écrit  intittilé  :  Vttes  sur  les 
moyens  de  concilier  l'intérêt  du  commerce.  «  Les 
gens  de  coalenr  demandent  à  Jouir  des  droits  com- 
muns à  tous  les  citoyens  ;  mais  ces  droits  leur  sont 
accordés  par  l'édit  de  1685  ,  et  ils  en  ont  touiours 

iouL»  Ainsi  l'abaissement  des  hommes  de  conl«ar  et 
a  distance  qui  les  séparait  des  blancs ,  n'étaient  pas 
dans  la  différence  de  lears  droits  :  cette  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons 
blancs,  dans  leurs  manières  hautaines  et  Gères  ;  de 
sorte  que  les  procédés  ne  changeant  pas,  la  distance 
restera  la  même.  Les  hommes  de  coolear  seront 
comme  ils  étaient,  égaux  en  droits  aux  colons  Mancs; 
mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  taMe.  ProMablenent 
Us  sauront  s'en  consoler  ;  l'orgueil,  qui  est  toujours 
ridicule ,  Test  bien  davantage  quand  la  loi  faite  par 
les  représentants  du  peuple  a  nivelé  les  hommes. 

rajoute  que  c'est  une  chose  assez  difficile  à  com- 
prendre que  la  nécessité  de  l'abaissement  des  hommes 
de  couleur  libres  pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Qni 
est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des  esclaves  à  Sahtt- 
Domingoe  ?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  Qui  est-ce  qui  Pa  prévenue  à  la 
Martinique?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  C'est  à  cette  mesure ,  à  cette 
mesure  unique  que  toutes  les  nouvelles  officielles  de 
la  Martinique  et  de  Saint-Domingue  altribaent  la  con- 
servation de  ces  Iles.  La  première  raison  de  Pavan- 
tage  de  cette  rétmkm  se  {vésente  tout  natnretlement; 
c'est  que  deux  hommes  sont  plus  forts,  s'ils  sont  nnb, 
que  s'ils  sont  divisés  ;  mais  il  en  est  une  autre  qoi 
mérite  d'être  remarquée ,  c'est  que  les  hommes  de 
couleur  sont  beaucoup  plus  propres  à  contenir  les 
esclaves  que  les  colons  blancs.  Donnez  h  l'esclave 
l'espoir  d'obtenir  on  jonr  la  liberté  ;  donnez-lui  la 
certitude  qu'au  moment  oà  il  sera  rendu  k  l'élat 
d'homme  libre,  il  jouira  de  tous  les  droits  des  antres 
citoyens  ;  et  vous  aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l'es- 
clavage ,  qu'en  rasseml>lant  des  armées  et  en  sor- 
geant  des  chaînes. 

L'homme  est  le  même  partout:  voit-il  im  terme  i 
ses  maux ,  il  les  supporte  avec  patience  ;  n'en  voit-il 
pas ,  il  se  désespère ,  et  brave  J  usqu'à  la  mort  même. 
Adoucir  le  sort  des  esclaves,  leur  offrir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  l'homme  en  société  au  moment 
où  la  lit)erté  leur  sera  rendue,  voilk  des  mesures  plus 
propres  que  celles  de  la  lorce  à  entretenir  la  paix 
dans  nos  colonies.  Or  ces  mesures,  il  n'y  a  que  l'éga- 
lité politique  de  tout  ce  qui  n'est  pas  esclave  qui  puisse 
les  réaliser.  Eh  bien  l  va-t-on  me  répotulre  :  ce  qae 
vous  demandez  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  blancs  sont  disposés  k  le  leur  accorder. 
L'intention  des  assemblées  coloniales  n'est ,  i  cet 
égard,  pas  équivoqoe,  et  les  hommes  de  couleur  oe 
peuvent  la  révoquer  en  doute.  Leur  intention  n'est 
pas  équivoque:  non  certahiement ,  elle  ne  l'est  pas. 
Ceux  qui  ont  traîné  l'infortuné  Ferrand  sur  nn  écba- 
fand,  pour  nuit  osé  prêter  sa  plume  aux  hommes  de 
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oolear,  et  rédigé  poar  enx  taie  adrewe  k  l'assemblée 
coloniale  ;  ceux  qui  on  fait  expirer  le  malheureux 
Ogé  sur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  rexécotioa 
du  décret  rendu  en  faTcor  des  hommes  de  couleur  ; 
ceux  qui  ont  eu  l'iaconcevabie  impudence  de  faire 
prêter  aux  bommcs  de  coolenr  le  serment  d'être  sou- 
mis aux  blancs ,  et  d'observer  le  respect  qu'ils  leur 
doivent ,  et  de  verser  pour  eux  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  ;  ceux  qui  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  justice  jusqu'à  faire  emprisonner  et  condamner 
à  la  mort  quelques  mulâtres  de  l'Artibonité ,  pour 
s'être  élevés  contre  ce  serment;  ceux  enfin  qui,  après 
avoir  reconnu  le  traité  solennel,  lesdroits  des  hommes 
de  couleur ,  après  avoir  ratifié  ce  traité  par  tout  ce 
que  l'honneur  et  l'himianité  ont  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré,  n'ont  pas  roogi  de  le  rompre  au  premier 
moment  favorable  ;  ceux-là  sans  doute  ont  pour  les 
hommes  de  couleur  des  intentions  qui  ne  tant  pas 
étiuivoquet. 

Mais  cette  prérogative ,  à  qnel  titre  la  rédameot- 
Usl  sotat-Us  d'une  espèce  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes de  couleur  7  Ils  ont  bien  poussé  la  folie  jusqu'à  le 
pcéteodre  ;  car  le  décret  du  mois  de  mars ,  portant 
que  toutes  personnes  domiciliées  depuis  un  an ,  et 
pmprlétaires,  ae  rénniraient  en  assemblées  primaires, 
ils  ont  soutenu  que  les  hommes  de  couleur  domiciliés, 
et  propriétaires ,  n'étaient  pas  compris  dans  cette 
disposition  ;  ce  qui  était  dire  que  les  hommes  de  cou- 
ieur  n'étaient  pas  des  personnes.  Ont-ils  conservé 
quelques  drottt  sur  eux  en  les  affranchissant  ?  Au- 
cun ;  et  le  code  noir  porte  ,  aru  XIV,  que  la  liberté 
acquise  équivaut  à  la  liberté  naturelle.  Sont-Us  plus 
instruits ,  plus  éclairés  que  les  hommes  de  couleur  ? 
C'est  un  problème  :  car  si  les  colons  blancs  comptent 
un  Uoteau  de  Samt-iUéry ,  un  Thebauditret ,  un 
Marthe-Gouy ,  un  la  Chevalerie  ;  les  hommes  de 
couleur  comptent  un  Vincent ,  un  Teuier ,  un 
louit  DetrotUeoMx ,  un  Uina ,  un  Mvnumd  ,  ci- 
toyens aussi  reqtectables  par  leurs  venus  que  par 
leurs  lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  à  côté  de  ceux  de  leurs  adversaires ,  l'emportent 
de  tout  l'ascendant  que  l'éloquence,  la  philosophie  et 
la  raison  auront  toujours  sur  le  partage,  sur  l'hypo- 
crisie et  sur  l'intrigue.  (On  applaudit.)  Quelle  raison 
y  aurait-il  pour  refuser  aux  chevaliers  de  Coblenu  le 
droit  de  réj^  l'état  politique  de  l'ancien  tiers-état 
de  France,  après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui 
de  régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  7 

Mais  rien  n'est  plus  politique ,  rien  ne  sert  davan- 
tage à  lasubordlnationqui  maùitient  les  colonies,  que 
d'allier  les  alTranchis  aux  ingénus  par  les  bienfaits 
qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci:  c'était  l'argunMnt  de 
M.  Baraave ,  et  Je  ne  croto  pas  qu'après  beaueoap 
d'efforts  d'esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoya- 
ble. En  premier  lieu ,  je  ne  vois  ni  en  morale,  ni  en 
politique ,  la  nécessité  de  repousser  les  bénédietioas 
de  80  mille  citoyoïs,  pour  en  diriger  l'hommage  vert 
les  hommes  blaincs  de  nos  colonies.  2°.  Il  mesemUe 
que  les  colons  blancs  ont  encore  asses  d'occasions  de 
SI  foire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à  l'attache- 
ment des  hommes  de  coukar  :  qu'ils  célèbrent  le 
jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu,  qu'ils  pré- 
parent cette  recoiuaissance  par  leurs  vœux  baute- 
ment  exprimés. 

On  m'opposera  peut-êue  le  vœu  contraire  qu'ont 
exprimé  plusieurs  villes  de  commerce.  Parmi  ces 
viUes  on  voudra  bien  ne  pas  comprendre  la  plus  im- 
portante de  tontes,  celle  de  Bordeaux  qui  n'a  cessé 
de  réclamer,  en  faveur  de»  hommes  de  couleur  libres, 
Fexeteice  des  droits  de  eitoyens.  Ou  voudra  bien  n'y 
pas  comprendre  aussi  celle  de  Nantes  qnl ,  éclairée 
enfin  sur  les  vériubles  causes  des  troubles  de  Sahit- 
Domingue  et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  pétitioa  «ignée  de  60<l  ctloyen»,  d'indiquer 


un  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  du  2/|  sep- 
tembre. Que  reste-t-il  donc?  Le  Havre.  Or,  il  est 
bon  de  savoir  que  cette  place  n'a  de  relations  corn- 
mercialesdans  no*  colonies  qu'avec  les  blaoCs,  qu'ainsi 
la  cause  des  colons  blancs  est  en  quelque  sorte  la 
sienne  ;  mais,  au  reste,  il  ne  suiBt  pas  d'être  totéressé 
pour  avoir  raison,  et  l'exemple  des  colons  blancs  le 
prouve  assez,  lifais  ce  décret,  me  répète-on,  estcons- 
titlonnel,  et  c'est  un  obstacle  que,  malgré  tous  vos 
effarts ,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  vaincre.  Ce  dé- 
cret ne  peut  être  constitiounel ,  puisqu'il  n'existait 
plus  de  corps  constituant  à  l'époque  oà  il  fut  rendu. 

La  cause  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  refus 
que  les  colons  blancs  ont  toujours  fait,  en  vertu  du 
décret  du  !2ii  septembre ,  de  reconnaître  les  droits  des 
citoyens  de  couleur.  Que  va-t-11  arriver,  écrivait 
M.  Gooy,  à  Sahu-Domingue,  après  le  décret  du  15 
mai  ;  les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs  pro- 
pres uMdns  le  parti  opprimé  (les  blancs,  car  c'était 
enx  qu'on  supposait  offrîmes  par  le  décret).  Armez 
les  esdaves,  et  le  dernier  des  blancs  ou  le  dernier 
des  mulâtres  périra.  Quel  trait  de  lumière  dans  ce 
peu  de  lignes,  et  sous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été 
écrites?  Sons  les  yeux  de  tous  les  colons  rassemblés  k 
l'hôtel  Massiac,  et  eu  présence  de  MM.  Barnave  et 
Malouct,  qui ,  comme  le  dit  encore  M.  Uouy,  étaient 
venus  mêler  leur  dsntanr  à  la  sieiine  et  gémir  sur  le 
sort  des  infortunés  eolons  blancs,  auxquels  on  faisait 
la  dure  loi  de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
basâmes  libres  comme  eux,  et  qui  payaient  des  hn- 
p6ts  comme  eux. 

M.  Tntoneus  Lahbth  i  Je  demande  la  parole  pour 
déoseothr  ce  (kit  II  est  de  tonte  fausseté  que  M.  Bar- 
nave  ait  jamais  été- à  l'hAtel  de  Massiac;  il  est  faux 
encore  qu'il  ait  voulu  toloeacer  la  décision  de  l'As- 
sembléepar  la  disirUmtion  de  son  rapport.  Ce  rapport 
a  été  iiq^riiBé  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante, 
et  il  n'a  eu  aucoac  part  à  sa  distribution.  M.  Bar- 
nave  est  absent  depuis  trois  mois  ;  il  est  à  cent  lieues 
d'ici ,  et  il  ignore  certainement  la  délibération  de 
l'AasemUée. 

M.  Gdadit  :  J'observe  que  le  fiit  que  Je  viens  de 
rapporter  est  copié  mot  pour  vkA.  d'une  lettre  de 
M.  Louis-Marthe  Oony,  laquelle  a  été  distribuée  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  même  par  respect  pour  la  constitution  que 
nous  révoquerons  ce  décret,  car  il  contrarie  tous  les 
principes.  Les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'empire  français ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
ooustitMion  ;  d'ot  Je  tire  cette  conséquence ,  que  le 
décret  du  SA  septembre  est  révocable ,  puisqu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  constitution 
qui  soient  irrévocables.  (On  applaudit.)  Ea^uile,  le 
diral.je,  conçoit-on  ce  que  Cest  qu'un  décret  constl- 
toUonnei  qui  est  rendu  par  une  Assemblée  nationale 
qui  n'est  pas  corps  constituant  Si  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  cessé  d'être  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a  déclaré  que  la  constitution  était  faite, 
il  faut  dire  qu'elle  l'est  encore ,  et  qu'elle  peut  éta- 
blir la  noblesse  et  créer  les  deux  chambres  ;  car  enfin 
la  dernière  déclaration  que  ses  travaux  sont  finis  est 
bien  moins  énergique  que  celle  du  3  septembre ,  que 
la  constitution  est  achevée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien 
changer.  Or,  s'il  est  d'un  bon  citoyen  de  faire  éclater 
son  amour  et  son  respect  pour  la  constitution;  il  n'est 
pas  d'un  homme  libre  d^fficher  l'idolâtrie  pour  le 
corps  constituant,  (On  applaudit)  et  de  préiendru 
que,  semblable  k  Dieu,  il  conserva  sa  tonte-puissance 
après  avoir  fini  son  ceuvre.  Au  moment  où  l'Assem- 
blée n  aiioaale  remit  au  peuple  français,  dans  la  séance 
du  3  septembre,  les  pouvoirs  qu'elle  en  avsit  reçus 
comme  corps  constituant,  elle  perdit ,  sans  retour  , 
ainsi  qu'elle  le  déclara  elle-même ,  le  droit  de  rien 
changer  à  ce  qu'elle  avait  consUtutionnellement  dé* 
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crété.  Or,  cllo  avait  d(5crci«  consiituliomiullcment,  le 
28  mars,  que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'empire 
français  ;  qu'elles  n'<itaient  point  comprises  dans  la 
constitution';  qu'elles  anraient  l'initiative  sur  les  loia 
relatives  à  leur  organisation  intérieare  ;  que  toutes 
tes  personnes  libres,  domiciliées  et  contribuables 
roHCOurraient  aux  élections.  Toutes  ces  dhpositiOBS 
tonstitutionncUes  appartenaient  au  peuple ,  et  devin' 
rent  son  droit  irrévocable  jusqu'à  la  révision.  Elle 
ne  put,  depuis  cette  époque,  faire  aucune  loi  poor 
les  colonies,  que  sur  la  proposition  formelle  d'as- 
semblée» coloniales ,  formées  par  toutes  les  person- 
nes libres  et  contribuables;  et  en  supposant  que 
celle  initiative  ait  été  e&ercée ,  elle  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'être  corps  constituant  pour  y  statuer  ;  il  lui 
edtsuin  d'être  ce  que  nous  sommes,  corps  législatiL 
Mai»  ce  décret  du  24  septembre  a  été  porté  à  l'accep- 
tation du  roi  ;  et  qu'est-ce  que  cela  prouve  7  Le  décret 
sur  l'organisation  civile  du  clergé  a  bien  été  aussi  pré- 
senté à  l'acceptation  :  dira-t-on  pour  cela  qu'il  est 
constitutionnel  ?  M.  Gensonné  a  répondu  à  cette  ob- 
jection ,  et  il  y  a  répondu  de  manière  à  rae  persuader 
que  M.  Dumas  ne  l'eût  point  faite ,  s'il  eût  connu  on 
prévu  la  réponse.  Remarquez  d'ailleurs  jusqu'à  l'em- 
barras de  nos  adversaires.  Ils  disent  :  Le  décret  n'est 
constitutionnel  que  pour  les  colonie*,  et  il  ne  l'est 
pas  pour  la  métropole  ;  mais  en  ce  cas  ils  prétendent 
donc  que  ce  décret  n'a  rien  changé  à  la  constitntion 
française. 

Cependant  il  me  semble  qne  la  constitution  déclare 
la  souveraineté  une ,  indivisible  ;  il  me  semble  qoe  la 
constitution  partagel'exercice  de  la  souveraineté  entre 
le  corps  législatif  et  le  roi.  11  me  semble  enGn  qne  la 
consiitution  a  Oxé  les  limites  de  l'autorité  royale  :  or, 
qu'on  me  r^onde  :  le  décret  4a2&  septembâre  neiti- 
vise-t-il  pas  la  souveraineté  du  peuple?  Ne  plac&4-41 
pas  l'exercice  sur  l'état  des  gens  de  couleur  libres 
dans  la  main  du  roi,  à  l'exclusion  du  corps  législatif? 
Et  rien  de  tout  cela  n'intéresse  la  métropole ,  rien  de 
tout  cela  ne  cliange  la  constitution.  Un  roi  lui-même 
n'oserait  le  prétendre.  Ainsi  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  24  septembre ,  et  si  vous  le  ponvei ,  vous  le 
devez.  Uàiez-vous  donc  de  donner  ce  grand  exemple 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  que 
ce  décret  outrage,  de  votre  amour  pour  la  constitu- 
tion, contre  laquelle  on  blasphème  toutes  les  fois 
qu'on  dit  qu'il  en  fait  partie.  Uâtez-vous  de  donner 
cette  grande  leçon  aux  intrigants  et  aux  factieux  ; 
mab  surtout  que  des  mesures  promptes  d'exécution 
assurent  le  succès  de  votre  délibération.  Vous  avez 
appris  aux  ministres  que  la  responsabilité  n'est  pas 
un  vain  nom.  Faites  qu'ils  ne  l'oublient  jamais.  ' 

J'adhère  aux  conclusions  de  M.  Gensonné. 

tl.  DoMAS  :  Je  demande  la  parole ,  M.  le  préaident , 
pour  rétablir  la  base  de  mon  opinion  entièrement  dé- 
naturée par  le  préopinaut ,  et  ce  fait  importe  à  la  suite 
de  la  discussion.  Il  n'est  pas  convenable  qu'un  mem- 
bre qui  a  librement  exprimé  son  opinion ,  qui  l'a  a{H 
piiyéc  sur  les  axiomes  de  la  constitution  ,  souffre  que 
sou  collègue  lui  rapporte  inGdèlcment ,  et  lui  prête 
des  hérésies  aussi  inconstitutionnelles.  Quand  j'ai 
parlé  pour  le  maintien  du  décret  constitutionnel  du 
24  septembre ,  je  ne  l'ai  pas  compris  dans  la  consti- 
tution du  royaume.  (On  murmure.)  11  n'y  a  pas  sans 
doute  deux  constitutions ,  mais  il  y  a  deux  parties  de 
la  consUtution  pour  les  deux  parties  de  l'Empire.  (Ou 
murmure.  ) 

Je  ne  rentrerai  pas  occasionnellement  dans  la  dis- 
cussion. Je  ne  m'attendais  pas  que  M.  Guadet  me  fit 
l'honneur  de  me  combattre  par  des  lascis  ;  je  ne  m'at- 
tendais ^s  à  celte  manière  dégénéreuse  d'attaquer , 
non  pas  les  opinions,  mais  les  intentions  de  M.  Bar- 
uave  et  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
qui  ont  combattu  pour  les  intérêts  du  peuple,  pour 


la  liberté ,  quand  il  y  avait  du  courage  et  du  pértt  i 
le  fah:e  ,  et  dont  toutes  les  calomnies  n'effaceront  ni 
un  seul  jour  de  leur  gloire ,  ni  un  seul  de  leurs  glo- 
rieux travaux.  Je  prie  mes  collègues  d'examiner  avec 
sévérité  monppinion,  et  je  proteste  contre  les  présnp- 
positions  anti-constitutioimeUes  que  m'a  prttées 
M.  Guadet 

M.  IMeaLiH  :  Ce  sont  vos  inspirateur*. 

La  séance  est  levée  à  3  beives. 

SÉANCE  EXT&AORDIItAIRE  DU  TEHDREDI  AU  SOIIU 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  l'As- 
semblée nationale ,  par  ordre  du  roi ,  une  lettre  d« 
canton  de  Berne,  qui  demande  qne  le  régiment  d'Er- 
nest ,  désarmé  à  Aix ,  lui  soit  renvoyé. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
diplomatique. 

On  obs^ve  que,  d'après  k  coBsdtntion,  cet  objet 
doit  être  traité  entre  le  roi  et  le  canton  de  Berne,  et 
qu'ainsi  le  renvoi  est  inutile. 

Sur  cette  observation ,  rAwemUée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

ils  iustruisrat  l'Assemblée  que ,  malgré  qu'A  leur 
soit  interdit  de  payer  un  seul  homme  au-delà  du  coih- 
plet  de  guerre,  ils  ont  cru  que  les  circonstances  les 
Obligeaient  à  donner  des  ordres  provisoires  au  payeur 
pour  subvenir  à  l'entretien  de  600  hommes  qui ,  par 
le  moyen  de  la  recrue,  se  tronvrat  excéder  le  coh- 
plet  dans  le  7*  régbnent 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  la  mite 
des  décrets  sur  le  séquestre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  ArL  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  Tmu»  daas 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  Jour  de  la  promulgatioB 
du  présent  décret,  seront  réintëgiés  dans  la  jouissance  de 
leurs  blrns,  en  payant  les  frais  d'administration  et  leurs 
contribution  foncière  et  mobilière  pour  l'année  entière; 
mais  leurs  biens  resteront  aflcctés  et  hypothéqués,  1  comp- 
ter du  I"  féTrier  dernier ,  jusqu'au  paiement  de  l'IodeB- 
nilé,  qui  sera  d'une  somme  égale  à  irae  triple  Impositloa. 

»  XX.  Jusqu'à  ce  que  cette  Indemnité  ait  été  réglée,  les 
émigrés  ne  pourront  vendre  ni  engager  aucun  de  lews 
biens  au  préjudice  de  ladite  indemnité. 

>  XXI.  Jusques  à  la  même  époque ,  tous  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  est  accordée  par  l'article  précédent,  se- 
ront assujettis  à  une  double  contribution  fondera  et  mo- 
bilière, dont  II  sera  fait  un  rOle  additionnel  dans  les  fonnes 
ordinaires.  > 

M.  le  maire  de  I>aris  envoie  une  lettre  dont  les  of- 
ficiers municipaux  de  Brie-Cemte-Robert  Tout  chargé 
de  donner  coimaisianGe  à  l'Assemblée.  —  Elle  porte 
que  les  communes  du  district  de  Corbeille  se  prépa- 
rent à  susciter  de  nouveaux  troubles  ;  elles  menacent 
de  se  rendre  lundi  prochain  à  Brie-Comte-Robert , 
pour  y  taxer  le  prix  des  grains,  attentera  la  sAreK 
des  personnes,  et  notamment  à  celle  du  maire.  Les 
efficiere  municipaux  protestent  qu'ils  mourront  phi- 
tOt  que  de  souffrir  la  violation  de  la  loi.  Ils  sollicitent 
des  secours. 

M.  TABniTEAc  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  au  départe- 
ment de  l'Oise  les  forces  qu'il  réclame.  Je  crois  in»- 
tile  de  vous  rappeler  les  faits,  je  passe  à  la  lecture  de 
mon  projet 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qull  Importe  de 
réprimer  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  le  dépar- 
tement de  Saine -et- Oise,  d'en  poursuivre  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
et  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  vou- 
lant prévenir  les  difficultés  qui  surviendraient  d'une  fausse 
interpréiatiop  de  l'art...  de  l'acte  constltaUoonel ,  dé» 
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cristo  quo  lo  pouvoir  exdculK  cet  autorisé  i  envoyer  et 
&  faire  stijourncr  clans  le  département  de  Scinc-et-Olsc  deux 
nouveaux  bataillons ,  pour ,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  concourir  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.  • 

Il  est  adopté. 

M.  Tardivean  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse pour  éclairer  le  peuple  sur  ta  nécessité  de  pro- 
téger la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  en  renvoie  rexamen  à  la  commission 
des  douze. 

La  séance  est  levée  à  neuf  beares  et  demie. 

SiÀHCB  DD  SAMEDI  2&  MARS. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  la  parole ,  ponr  réitérer  à 
l'Assemblée  une  observation  que  j'ai  déjà  sotmilse  à 
sa  sagesse  ;  c'est  que  le  nombre  des  recraes,  qui  déjà 
monte  à  plus  de  110,000  hommes  ,  augmente  telle- 
ment tons  les  jours,  qu'il  y  aura  bientôt  sons  les  ar- 
mes la  moitié  des  citoyens,  qn'on  ne  pourra  admettre 
dans  les  régiments ,  et  cependant  les  terres  manque- 
ront de  cnltivatetirs.  Je  demande  qne  le  comité  mili- 
taire ,  aaqnd  on  a  renvoyé  la  connaissance  de  jdu- 
sieurs  feiis  de  cette  espèce,  présente  au  premier  Jour 
va  rapport  pour  arrêter  le  recrutement. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  ,  et  dé- 
crète qne  le  ministre  de  la  gnerre  rendra  compte  in- 
cessamment de  l'état  actuel  du  recrutement. 

Un  dépoté  extraordinaire  de  la  vlUe  de  Lisienx,  in- 
troduit h  la  barre,  présente  une  pétition  contre  le 
projet  le  décret  du  comité  de  division,  relatif  à  l'ar< 
rondissement  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Orbec,  département  du  Calvados. 

Le  pétitionnaire  est  admis  anx  honneurs  de^la 
séance. 

M.  Chirac,  an  nom  du  comité  de  division ,  fait  la 
troisiènte  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  renferme 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  decemmerce  d'Or- 
bec,  Courthonne-la-VUle ,  Fervaqnes,  Livarot  et 
Notre-DameKle-Oonrson. 

Après  quelques  débats,  l'AasemUée  ajourne  oc  pro- 
jet de  décret  jusqu'après  le  rapport  général  qne  le 
comité  des  finances  doit  faire  sur  les  tritinnaux. 

M.  CAUBon  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  le  séance  de 
ce  matin  un  rapport  sur  rétablissement  d'une  nou- 
velle caisse  d'échange  des  assignats.  Le  comité  de 
l'ordinaire  des  ânances  s'en  est  occupé  hier  soir  ;  le 
rapport  est  prêt  ;  il  sera  conrt  Je  demande  la  parole 
pour  le  faire;  il  est  très  intéressant  que  vons  i'en- 
tendies  aujourd'hui,  a6n  que  demain  on  ne  vienne 
pas  vous  apporter  ponr  50,000  livres  d'assignats. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  suite  de  la  discn»- 
sion  sur  les  colonies. 

Cette  priorité  est  décrétée,  et  le  rapport  du  comité 
de  l'ordinaire  des  flnances  ajourné  à  ta  séance  de  ce 
soir. 

M.  Charlibr  :  Je  demande  que  l'affaire  des  colo- 
nies soit  décidée  sans  désemparer.  (  On  applaudit) 

M.  Yadblanc  ;  Il  est  possitrie  que  l'Assemblée  se 
trouve  asseï  éclairée  dans  le  cours  de  la  séance,  pour 
accorder  la  priorité  à  l'un  des  projets  proposés;  mais 
il  est  possible  qu'ensuite  la  discussion  de  chacun  des 
articles  exige  un  temps  plus  considérable.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Suite  de  ta  discussion  sur  les  colonies, 

M.  Vaublang  :  Je  défendrai  l'assemblée  coloniale , 
et  je  cberdierai  les  moyens  les  plus  sages  de  (aire 
Jouir  les  hommes  de  couleur  libres,  c'est-i-dire  nos 
Irëres,  des  droits  de  citoyens.  Des  voltmies  d'accusa- 
tion ,  lus  dans  cette  Assemblée ,  demanderaient  des 
volumes  de  justification  ;  mais  je  connais  trop  le  prix 
de  vos  moments  pour  en  vouloir  abuser.  A  la  vue  des 
iwp6ts  dont  les  colonies  étaient  grevées  >  le  philoso* 


phe  des  deux  ludeâ  n'a  pas  craint  de  dire  qno  la  pa- 
trie, sous  le  nom  de  mère ,  demandait  anx  colons  du 
sang,  au  lieu  de  les  protéger.  M.  Brissot,  en  commen- 
çant ses  pages  d'accusation,  confond  deux  choses  très 
différentes.  11  Joint  au  reproche  d'avoir  voulu  livrer 
la  colonie  anx  Anglais,  celui  de  vouloir  régir  par  elle- 
même  ses  aflaires  intérieures.  Le  premier  fait,  s'il  était 
vrai,  est  im  crime  digne  du  dernier  supplice  ;  mais  je 
ne  vois  pas  ce  que  l'autre  prétention  a  de  condam- 
nable. Je  laisse  à  M.  Brissot  &  trouver  ce  projet  des 
colons  si  criminel,  lui  qui,  en  1789,  disait  :  a  Les  co- 
lonies ont  un  intérêt  trop  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  France  ;  elles  sont  trop  éloignées  de  la  mé- 
tropole pour  avoir  le  même  régime  intérieur.  »  Cette 
opinion  était  celle  de  M.  Turgot,  dont  les  sentiments 
pieuvent,  certes,  paraître  de  quelque  poids  à  ime  As- 
semblée  d'hommes  éclairés. 

M.  Brissot  ajoutait  encore  :  c  Les  colonies  ont  les 
mêmes  droits  que  nous,  mais  elles  doivent  les  exercer 
d'une  autre  manière  qne  nous,  s  Elles  doivent  avoir 
une  assemblée  comme  la  nôtre.  D'où  vient  cette  dif- 
férence entre  deux  opinions  qui  ne  sont  séparées  que 
par  deux  années  d'intervalle?  Pourquoi  M.  Brissot 
fait-il  en  1791  un  crime  anx  cobns  de  vouloir  se  goiH 
verner  de  la  manière  qu'il  approuvait  en  17897  Après 
avoir  dit  que  les  factieux  avaient  espéré  qne  la  révo- 
cation du  décret  du  15  mai  leur  donnerait  une  occa- 
sion de  donner  la  colonie  aux  Anglais  ,  M.  Brissot 
ajoute  :  «  Une  révolte  des  nègres  était  nécessaire  ;  il 
fallait  en  fabriquer  une.  »  n  avance  que  M.  Blanche- 
lande  ne  marcha  pas  d'abord  contre  les  révoltés.  Je 
demande  comment  il  est  possible  que  l'assemblée 
coloniale  se  soit  trouvée  toup-à-coup  assez  réimic  de 
sentiments  pour  former  le  projet  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais ,  de  faire  révolter  les  nègres,  tandis  qne 
lesrévoltéss'assemblent  à  60  lieues  de  là,  qu'ils  com- 
mencent par  égorger  quatre  colons  blancs. 

Vous  ne  croyez  pas  qu'on  ait  fortifié  le  Cap  sans 
projets  hostiles  ;  mais  cette  ville  sans  défense ,  hors 
du  côté  de  la  mer,  ne  devait-elle  pas  se  mettre  en 
état  de  résister  aux  révoltés  7  Si  le  Cap  eût  été  pris 
par  eux ,  c'en  était  fait  de  la  colonie.  Est-il  donc  pos- 
sible que  les  colons  aient  dédiatné  contre  eux-mê- 
mes ,  contre  leurs  propriétés ,  contre  ce  qu'Us  ont  de 
plus  cher ,  le  plus  terrible  des  fléaux.  M.  Brissot  dit 
que  l'assemblée  coloniale  n'a  rien  fait  pour  étouffer 
la  révolte ,  parce  que  la  révolte  favorisait  ses  vues  ; 
et  dès  le  troisième  jour  de  cette  révolte ,  six  des 
membres  de  l'assemblée  en  avaient  été  les  victimes. 
Pourquoi ,  dites-vous ,  M.  Blancbelande ,  au  Heu  de 
marcher  droit  aux  ennemis,  s'occupa-t-il  à  fbrtiQer 
la  ville  7  Pourquoi  ne  s'empressa-t-on  pas  d'armer 
les  mul&trcs  7  D'abord ,  j'ai  déjà  dit  que  c'eût  été  une 
imprudence  de  marcher  aux  ennemis  sans  fortifier 
une  ville  qui  ne  présentait  de  défense  que  du  côté  de 
la  mer.  Ensuite ,  dès  le  troisième  jour ,  les  mulâtres 
étaient  armés  pour  la  défense  commune.  Ah  1  qu'il 
est  aisé ,  tranquille  dans  son  cabinet ,  de  critiquer  les 
opérations  faites  à  3,000  lieues  de  nous  t  Mais  n'y  a- 
t-II  pas  dans  ces  critiques  une  grande  présomption  7 

Comment  peut-on  encore  reprocher  à  M.  Blanche- 
lande  d'avoir  supprimé  la  proclamatlen  aux  noirs , 
quand  on  se  rappelle  que ,  16  jours  après,  cette  mê- 
me proclamation ,  pourtant  bien  modifiée ,  et  portée 
par  quelques  dragons,  devient  le  prétexte  de  leur 
massacre  7  On  accuse  l'assemblée  coloniale  d'avoir 
demandé  des  secours  à  la  Jamaïque.  Je  conviens  que 
l'assemblée  a  peut-être  eu  tort  en  cette  occasion  ;  malt 
que  la  circonstance  la  rend  excusable  I  Si  la  corres- 
pondaBce.eût  étésecrète ,  die  donnerait  lieu  aux  plus 
violents  soupçons  ;  au  contraire ,  la  colonie  affecte  de 
lui  donner  la  plus  grande  pul^cité.  D'ailleurs ,  les 
Anglais  auraientrtls  donné  les  mains  à  la  révolte  des 
^^^tcs»  V>V  s'emparer  de  la  colonie,  tWfdis  qne 
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celte  révolte  poavalt  entraîner  celle  de  leon  propre» 
nègres  ?  Mais,  suivant  M.  Brissot ,  les  Anglais  eux- 
mêmes  auraient  eu  horreur  d'un  pareil  complot.  On 
veut  encore  inspirer  des  soupçons  sar  ce  qu'on  ap- 
pelle la  négligence  du  général  et  de  rassemblée  co- 
loniale. Et  cependant,  dès  le  23  août,  c'est-à-dire  le 
deuxième  jour  de  k  révolte ,  l'assemblée  coloniale 
prend  un  arrêté  ,  et  ordonne  qu'il  soit  porté  à 
toutes  les  manidpalités  de  la  colonie.  On  peut  op- 
poser à  la  lettre  de  quelques  capitaines  de  marine  et 
du  commerce ,  lue  à  la  séance  d'avant-hier ,  et  qui 
conQrme  ces  soupçons  ;  on  peut ,  dls-Jc ,  opposer  la 
lettre  des  capitaines  de  cette  même  marine ,  lue  à  la 
séance  du  17  novembre  :  témoins  des  malheurs  qui 
menacent  la  colonie ,  ils  s'empressent  de  témoigner 
ii  l'assemblée  coloniale  l'expression  de  leur  zèle  et  de 
leur  dévouement  pour  coopérer  avec  elle  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Ils  ne  suspec- 
taient donc  pas  les  intentions  de  l'assemblée  coloniale, 
puisqu'ils  s'adressaient  i  elle  pour  loi  oiTrlr  leurs  ser- 
vices. Ainsi  donc  tout  se  réunit  à  discnlper  l'asseï»- 
blée  coloniale  du  reproche  d'avoir  voulu  livrer  la  co- 
lonie aux  Anglais. 

Je  sais  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  quelque 
chose  i  reprendre  dans  leur  lettre  an  gouverneur  an- 
glais; mais  la  publicité  de  cette  lettre  m'empêche  de 
te  trouver  si  coupable.  Séances  de  l'Assemblée,  cor- 
respondance, négiDciations,  tout  est  public  Est-ce  là 
la  marche  de  k  trahison?  Vous  croyez  trop  cHtScile- 
ment  la  haine  de  la  patrie ,  vous  qui  la  chérisses , 
pour  rechercher  un  délit  de  cette  nature  li  où  vous 
n'en  avez  aucune  preuve.  Eh  1  les  philantropes,  la 
France  entière,  n'onl-ils  pas  été  accusés,  par  des  es- 
prits égarés,  d'avoir  voulu  la  ruine  des  colonies? 
Après  avoir  entendu  les  opinions  énoncées  de  part  et 
d'autre,  après  avoir  pesé  tous  les  Ciils,  vous  pronon-' 
cerez  avec  impartialité  ;  vous  écouterez  votre  sensi- 
bilité  émue  par  le  rédt  de  longs  malheurs.  L'œil  fixé 
sur  ces  contrées  que  la  guerre  a  ravagées,  vous  plain- 
drez les  blancs,  vous  plaindrez  les  esclaves.  Parles 
avec  le  cafane  de  la  raison ,  avec  la  grandeur  des  re- 
présentants d'une  nation  généreuse.  Je  vous  en  con- 
jare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  rbumanité,  que 
chacun  puisse  librement  énoncer  son  opinion.^  Si , 
dans  cette  seconde  partie  de  mon  discours,  je  sembla 
m'éloigner  des  sentiments  de  quelques  membres,  je 
prie  l'Assemblée  de  m'éconter  avec  indulgence.  Notre 
devoir  nous  oblige  à  donner  tonte  notre  attention 
à  ceux  qui  pensent  différemment  que  nous.  (On  ap- 
plaudit) Les  quatre  bases  du  système  colonial  sont  : 
leur  régime  extérieur,  l'état  des  hommes  non  libres, 
l'état  politique  des  hommes  libres,  et  les  lois  pour  le 
régime  intérieur.  Ces  quatre  bases  sont  comprises 
dans  te  décret  du  ili  septembre ,  et  c'est  snr  la  troi- 
sième seulement  que  s'élèvent  des  difficultés.  Le  point 
fondamental  dece  décret,  c'est  qu'aucune  loi  ne  peut 
être  faite  qne  sur  le  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Cette  dispositioa  peut  seule  rassurer  les  colonies  ;  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  en  sentiront  l'im- 
portance, après  que  la  jouissance  de  lenrs  droits  poli- 
tiques portera  leur  attention  tout  entière  snr  la  sû- 
reté de  leurs  propriétés.  Vous  devez  surtout  faire  qne 
les  nègres  attendent  de  leurs  maîtres  les  bienfeiu 
d'un  pardon.  L'humanité  entière  attend  de  tous  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  subordination  (fatiguée  par 
quatre  lois  contradictoires  et  par  une  révolution  dont 
les  effets  leur  ont  été  terribles  ;  elles  craindraient  qne 
bientôt  elles  ne  fassent  de  nouveaux  changements  à 
kur  régime  ;  et  elles  perdront  toute  confiance  dans 
la  métropole ,  confiance  qni  seule  peut  rappeler  de  la 
Nouvelle-Angleterre  cette  foule  de  familles  qui  s'y 
sont  réfugiées,  qui  seule  peut  empêcher  les  Français 
de  faire  des  entreprises  dans  les  possessions  espagno- 
let,  et  q«i  puisse  encourager  les  colons  à  rétâ)liT 


lenrs  atdiers.  Ainsi*,  Mit  qoe  k  décret  du  ih  sep- 
tembre soit  constitutionnel  ou  non ,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prendre  un  engagement  de  ne 
point  le  révoquer  ;  vous  ne  devez  pas  même  discuter 
les«vantages  de  cette  révocation  avant  d'avoir  parmi 
vous  des  députés  de  toutes  les  colonies.  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  n'arrivera  que  8  jours  après 
celui  du  24  septembre.  Le  décret  du  24  septembre 
reconnaît  ks  droits  des  colonies,  et  les  droitJi  des  co- 
lonies sont  aussi  les  droits  des  hommes  de  couleur. 
Ainsi,  en  supposant  qu'il  soit  révocable,  il  ne  devrait 
être  révoqué  que  pour  la  partie  relative  aux  droits 
des  hommes  de  coîdeur. 

11  n'est  pas  indifférent  .de  connaître  ce  qu'écrivait 
M.  Brissot  en  1789  : 

«Les  impôts  seront  accordés,  les  lois  conseoties 
dans  une  assemblée  générale.  La  sanction  du  gouver- 
nement représenterait  la  sanction  royale  ;  les  impôu 
ae  seraient  établis  que  pour  les  dépenses  des  colonies; 
les  colons  ne  prendraient  pas  plus  dans  la  caisse  gé- 
nérale de  France,  que  les  colonies  irlandaises  ne  ^- 
sent  dans  k  trésor  public  d'Angleterre  ;  elles  ne  dé- 
pendraient de  la  métropole  que  pour  les  lois  relatives 
à  l'exportation  et  à  l'importation  des  denrées ,  et  pour 
ces  hrts ,  elles  se  concerteraient  avec  elles. 

»  Les  gouverner  de  loin ,  c'est  s'exposer  à  les  mal 
gouverner.  Les  intérêts  personnels  et  intérieurs  os 
peuvent  et  ne  doivent  être  bien  jugésqu'i  l'extérieur.» 

Or,  je  demande  si  ces  principes  que  développait 
alors  M.  Brissot  ne  sont  pas  ceux  du  24  septembre  I 
Hais  quelles  que  soient  vos  intentioiw  à  l'égard  de  ce 
décret ,  rassurez  les  colonies,  en  leur  annonçant  qos 
vous  ne  ferez  pas  de  constitution  pour  elles  sans  avoir 
dans  votre  sein  des  députés  chargés  du  vœu  des  colo- 
nies. Dans  toute*  les  autres  colonies ,  k  tranquillité 
puhUque  paraît  assurée  ;  on  s'occupedu  sort  desgens 
de  couleur  ;  on  bit  exécuter  le  décret  du  24  septem- 
bre ,  il  n'y  produit  aucun  nul.  Ne  le  révoquez  donc 
pas  sans  connaître  le  vœu  de  ces  colonies  t  faites-les 
jouir  enûn  de  cette  initktive  qui  leur  est  promise  de- 
puis trois  ans  :  soyei  constants,  car  les  assemblées 
nationales  se  succédant  sans  interruption ,  sont,  pour 
ainsi  dire,  nue  seule  et  même  chose,  puisqu^les 
représentent  k  même  nation.  Saint-Domiogue  est  k 
seule  de*  colonies  agitée  par  des  troubles  ;  c'est  done 
poor  elle  seule  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  uns 
loi.  Et  en  effet,  au  moment  où  cette  colonie  touche  k 
sa  destruction,  vous  avez  bien  le  droit  dlnlervenir 
au  nom  de  la  loi  suprême  du  salut  pobUc;  vous  ares 
le  droit  de  l'arracher  à  sa  destructioD  par  qneiqns 
moyen  que  ce  soit  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rendre  générales  aux  antres  colonies  qui  n'en  ont  pas 
besoin ,  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  ceUe-d. 
Le  décret  du  16  nui  reconnaît  les  droits  des  hommes 
de  conleur  ;  je  le  répète ,  aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  les  en  priver;  ainsi  te  décret  du  24  septem- 
bre ne  les  en  prive  pas  véritablement.  L'Assemblée 
constitoante  n'a  pas  voulu  ôter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  propriété  de  lenrs  droits  ;  elle  a  seulement 
voulu  consulter  les  assemblées  coloniales  sur  le  mods 
te  plus  propre  à  remplir  à  cet  égard  te  vœu  de  la  nar 
tnre  ;  et,  d'après  ces  observations , j'approuve  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  (tensoa- 
né ,  en  demandant  seulement  que  ce  projet  de  décre 
soit  restreint  à  Saint-Domingue ,  et  voici  encore  la 
réserve  que  je  proposerai  d'y  mettre  :  U  est  possible 
qu'au  moment  où  votre  décret  arrivera ,  la  pialx  soit 
consolidée  par  un  heureux  accord  entre  les  deux  par- 
tis; et  vons  pouveï  d'autant  plus  l'espérer,  que  des 
lettres  dé  Nantes  annoncent  qne  M.  Léger,  un  des 
commissaires  civils,  s'étant  rendu  au  Port-an-Prinoe, 
s'est  concerté  avec  les  gens  de  couleur,  qu'il  a  fait 
promettre  anx  deux  bataillons  de  Normandie  et  d'Ar- 
tolt  de  ne  plos  «e  mêler  des  disaenUOiu  de  k  colonie. 
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Si  cet  heureat  espoir  s'est  réalisé,  et  qne  les  arrange- 
tnenls  pris  entre  les  mul&tres  et  les  blancs  aient  été 
exécutés,  ne  craignez-vous  pas  alors  que  votre  loi  ne 
Jeitc  dans  la  colonie  des  nouveaux  germes  de  discor- 
des, en  rappelant  les  passions ,  en  donnant  aux  mal- 
intentionnés l'occasion  d'exciter  de  nouveaux  trou- 
bles? Ne  serait-il  pas  prudent  de  terminer  le  décret 
par  un  article  qui  autorisât  les  commissaires  à  ne  pas 
les  mettre  à  exécution ,  si  la  reconnaissance  du  droit 
des  hommes  de  couleur  ne  les  avait  pas  satisfaits  ; 
•'ils sont  en  pleine  jouissance  de  ces  droits,  «t  st  des 
mesures  efltoaces  ont  été  prises  pour  consolider  la 
paix  7  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  du  discours  de 
M,  Vaublanc 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ^nsi  conçue  : 

Paris ,  S4  manu 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  le  président ,  nue 
lettre  que  le  roi  m'a  charge  de  vous  faire  passer. 

Signé  Gsavs. 
Paris ,  24  mars. 

Je  vous  envole,  U.  le  président,  une  note  dont  Je  vous 
prie  de  faire  part  à  l'Assemblée.  Signé  Loois. 

«  Profondément  toncbé  des  désordres  qui  affligent 
la  France,  et  du  devoir  que  m'impose  la  constitution 
de  veiller  an  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  je  n'ai  cessé  d'employer  tous  les  moyens 
qu'elle  met  en  mon  pouvoir  pour  faire  exécuter  les 
lois.  J'avais  choisi  pour  mes  premiers  agenu  des 
hommes  que  l'tionneteté  de  leurs  principes  et  de  leur 
opinion  rendaient  recommandables.  Ils  ont  quitté  le 
ministère;  j'ai  cru  devoir  les  remplacer  par  des  hom- 
mes accrédités  par  leurs  opinions  populaires.  Vous 
m'avez  si  souvent  .répété  que  ce  parti  était  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à 
l'exécution  des  lois;  j'ai  cru  devoir  m'y  livrer,  afin 
qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  à  la  malveillance  de 
douter  de  mon  désir  sincère  de  concourir  à  la  pros-- 
périlé  et  au  bonheur  de  mon  pays.  J'ai  nommé  au 
ministère  des  contributions  M.  Giavière ,  et  au  minis- 
Jère  de  l'intérieur  M.  Roland.  La  personne  que  j'avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m'ayant  demandé 
de  faire  un  autre  choix;  lorsque  je  l'aurai  fait,  j'au- 
rai soin  d'en  informer  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  Loois.  » 

M.  RotJTïR  :  Pour  en  revenir  aux  colonies,  je 
crois  que  cette  matière,  quoique  très  Importante,  a 
été  a^sez  personnellemenl  traitée,  pour  que  les  ar- 
guments de  part  et  d'autre  soient  épuisés.  Ainsi ,  Je 
demande  que  la  discussion  sur  cet  article  soit  fermée, 
et  que  U  priorité  soit  accordée  an  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Oensonné.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Gentil  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  la  révocation  du  décret  dn  24  septembre. 

L'Assemblée  accorde,  à  la  presque  unanimité,  la 
priorité  an  projet  de  décret  de  M.  Gensonné. 

N.  B.  Voyez  ce  projet  de  décret  dans  le  numéro 
jl'hier. 

M.  Vbrchiaod  :  Je  propose  que  les  droits  politi- 
flucs  des  hommes  de  couleur  soient,  non  pas  décrétés, 
mais  reconnus  et  solennellement  proclamés.  Cette 
égalité  des  droits  est  indépendante  de  tons  vos  dé- 
crets, de  tonte  puissance  humaine  ;  lis  la  tiennent  de 
la  souveraine ,  de  celle  qui  a  fixé  vos  droits  comme 
les  leurs,  de  la  nature.  Je  demande  donc  que  les 
premiers  mots  de  l'art.  II  soient  mis  à  la  fin  du  con- 
sidérant, et  rédigés  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale  reconnaît ,  et  en  conséquence  décrète  que 
les  mul&tres  et  nègres  libres  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  blancs.  »  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Vergnlaud  est  adoptée. 

M.*"  :  11  est  dit  dans  l'art  Y  que  les  commissaires 


civils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  Informations 
qnlls  pourront  se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  sup- 
primée. 

M.  Gersohiié  :  Avant  de  supprimer  cette  disposi- 
tion ,  il  fant  examiner  sll  n'y  aurait  pas  le  plus  grand 
danger  à  annoncer  une  amnistie  à  1,800  lieues  des 
colonies;  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qui  s'y  passera 
Jusqu'à  l'époque  où  votre  décret  y  sera  publié.  Il  faut 
donc  donner  à  vos  commissaires  une  latitude  de  pou- 
TOlrs  qui  les  laisse  parfaitement  libres  dans  le  choix 
des  mesures  qu'ils  auront  à  prendre.  Ils  verront  s'il 
convient  à  la  sûreté  publique  de  rechercher  les  au- 
teurs des  anciens  troubles.  En  ce  cas ,  ils  ne  feront 
autre  diose  que  recueillir  des  preuves  et  expulser 
des  colonies  ces  moteurs  d'insurrection ,  et  ce  sera  à 
vous  à  Juger  s'il  y  a  lieu  b  prononcer  contre  eux  le 
décret  d'accusation.  Ainsi  vous  trouvez  dans  cette 
mesure  générale  de  police  de  sOreté  une  loi  qui  n'est 
pas  une  amnistie,  mais  qui  en  a  les  avantages ,  puis- 
que vous  serez  Ubres  d  absoudre  ou  d'accuser,  et 
puisque  les  commissaires  civils  auront  le  droit  de 
neutraliser  les  efforts  de  ceux  qui  vonchraient  exciter 
de  nouveaux  troubles.  J'observe  d'ailleurs  qu'avant 
que  votre  loi  ne  soit  officiellement  puMlée  h  Saint- 
Domingue  ,  il  est  probable  que  les  différents  partis  en 
auront  connaissance  pr  des  voies  indirectes  :  or,  ils 
savent  qu'on  ne  peut  les  poursuivre  ;  ils  commettront, 
en  attendant  cette  publication,  une  foule  de  délits. 

L'Assemblée  adopte  l'article  tel  qu'il  est  proposé 
par  M.  Genaonné. 

M.  Becqoet  :  L'art  Vfll  du  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Ces  commissaires  seront  nommés  par 
l'Assemblée  nationale,  et  pris  hors  de  son  sein.  »  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  disposition 
inconstitutionaelle.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable; 
U  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  pour  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

Une  antre  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre  ce 
décret,  en  oteervant  qu'il  n'a  pas  été  entendu. 

M.  Laffon-Laoebat  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  cet  article  ,  et  je  demande  que  les 
commissaires  civils  soient  nommés  de  concert  par 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  (  il  s'élève  quelques 
applaudissements  et  beaucoup  de  murmiu-es.  ) 

M.  Lagretole  :  Je  soutiens  de  que  ces  commis- 
saires doivent  être  nommés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
pr  le  corps  législatif.  En  effet,  ce  décret  leur  attribue 
le  pouvoir  de  juger  sur  les  contestations  qui  s'élève- 
ront dans  les  assemblées  primaires.  El  voici  ce  que  je 
lis  à  cet  égard  dans  la  constituiion,  art  VI  de  la  sec- 
tton  IV  du  chapitre  I"  dn  titre  IIL 

Art  VI.  Dans  aucun  cas  et  aous  aocon  préteste ,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommé*  par  lui,  ne  pourront  prendre 
comiaissance  des  questions  relatives  à  la  régularité  des 
convocations,  a  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  de* 
élections,  ni  aux  droit*  politiques  des  citoyens,  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi,  dans  les  cas 
détamilnés  par  la  loi ,  oà  les  questions  relatives  aux  droits 
politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribu- 
naux. 

M.  MxEun  :  Nous  ne  devons  pas  suivre  pour  l'A- 
mérique les  règles  de  la  constitution  fram^ise,  puis- 
qu'elle n'existe  pas  encore  pour  les  colonies.  Mais  Je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  dissimuler  ,  que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  die  va  se  char- 
ger d'une  responsabilité  terrible.  Je  demande  donc 
que  vons  laissiez  agir  à  cet  égard  le  pouvoir  exécutif. 
Il  faut  croire  qu'aujourd'hui  il  nommera  des  agenu 
dignes  de  votre  confiance,  comme  il  l'aurait  toujours 
fait,  sll  n'avait  pae  été  placé  entre  les  mains  de  fac- 
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tieux  et  de  ministres  indignes  de  la  conOance  publi- 
que. 

M.  Begqdet  :  Puisqu'on  juge  une  discussion  né- 
cessaire sur  cet  article,  je  vais  énoncer  mes  motifs. 
Jamais  la  constitution  n'a  donné  au  corps  législatif  le 
droit  de  se  constituer  corps  électoral  ;  «e  qui  arrive- 
rait si  l'Assemblée  élisait  des  commissaires  pris  hors 
de  son  sein.  Je  dis  ensuite  que  l'Assemblée,  si  elle  se 
chargeait  d'un  tel  soin ,  aurait  peut-être  pefaie  à  s'en 
acquitter.  Déjà  vous  ave^  nommé  plusieurs  fois  des 
commissaires  ;  mais  jamais  vous  ne  leur  avez  délégué 
aucun  pouvoir ,  si  ce  n'est  celui  de  médiateur. 
(  La  suite  demain.) 


LITRES  IfODVEADX. 

Mémoires  dher»  d'agrieuUure ,  cowmiMis  mt  apfrmitiê 
par  la  société  royale  d'agriculture  de  Paris,  ou  par  l'aca- 
démie de  Valence,  en  Dauphiné;  par  M.  Duvaure ,  culUva- 
teur,  membre  de  plusieurs  académies  et  sociétés  royales 
d'agriculture  ;  1  vol.  ln-8*,  prix ,  3  liv.  A  Paris,  chei  M.  De- 
lalain  le  Jeune,  libraire,  me  Saint-Jacques;  i  Kyon,  chez 
M.  Jacquenod,  grande  rue  Hercière;  i  Grenoble  ,  chez 
M.  J.-L.-A.  Giroud  ,  an  Palais;  k  Valence,  chez  M.  Aurel; 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Ce  volume  utile,  consacré  au  plus  utile  des  arts,  con- 
tient quatre  mémoires  honorés  de  la  couronne  ou  de  l'ap- 
probation académique.  Le  premier  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  faire  et  d'augmenter  les  engrais ,  et  celle 
d'en  faire  usage  pour  la  culture  des  terres ,  des  vignes  et 
des  prairies.  Le  second  traite  de  la  culture  du  mûrier  blanc 
L'auteur  y  examine  s'il  est  plus  avantageux  de  le  cul- 
tiver en  arbre  nain,  en  buisson  ,  on  i  plein  vent.  Le 
troisième  mémoire  est  sUr  l'ensemencement  des  terres 
et  sur  les  avantages  de  diminuer  la  quantité  des  semences 
qu'on  y  répand  ordlnalremenL  Le  quatrième,  enfin,  sur 
la  culture  du  noyer. 

La  société  d'agriculture  avait  annoncé ,  l'année  dernière , 
qu'elle  distribuerait  des  médailles  d'or  aux  personnes  qui 
se  seraient  distinguées  par  l'emploi  de  quelque  procédé 
nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  auraient  concouru  d'une 
manière  efficace  aux  progrès  de  l'agriculture  et  an  bien- 
être  des  cultivateurs.  Dans  la  séance  du  38  décembre ,  elle 
a  décerné  un  de  ces  prix  i  M.  Duvaure,  à  qui  elle  a  rendu , 
dans  son  programme,  les  témoignages  les  plus  honorables. 
On  y  voit  que  ce  cultivateur  éclairé  n'a  rien  avancé  dans 
ses  écrits  qu'il  n'ait  long-temps  pratiqué  lui-même,  et  que 
les  procédés  qu'il  consdlle  doivent  Inspirer  la  confiance 

âu'on  ne  peut  refuser  i  la  réunion  du  talent,  de  l'étude  et 
e  l'expérience. 


TBiATRE  DE  LA  ROB  FBTDBAO. 

Lundi  26 ,  Concert. 

1"  Partie.  Ouverture  de  Démophon ,  de  Vcgel.  M.  Si- 
mon! chantera  une  nouvelle  scène  italienne ,  de  M.  Fer- 
rari. M.  Hugot  exécutera  un  concerto  de  flilte ,  de  sa  com- 
posiUon.  M"^  Baletll  chantera  un  air  italien  de  Cimarola. 
M.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau  de  sa  composl- 

2'  Partie.  Ouverture  i'Iphigénie  en  Aultde ,  de  Gluck. 
H.  SImoni  chantera  un  nouvel  air  italien ,  de  H.  Ferrari, 
H.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon ,  de  sa  com- 
position. U"*  BaIctU  chantera  un  air  italien  de  PugnanI , 
avec  accompagnement  de  violon  ,  exécuté  par  M.  Rode. 

Prix  des  places,  6  llv.  ;  4  liv,  4  s.  ;  3  llv.  ;  et  1  llv.  16  s. 


SPEGTAOiES. 
AcAoÉMiE  BOTALB   DB  MosfQUB.  —  mardi ,  au 
profil  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne  ;  précédé  du  bal- 
let de  Télànaque ,  et  suivi  de  Psyché. 

TnéATHEDB  LA  Natioh.— Anjoardliui  la  neaTiime 
représenlation  du  Fieux  C^bataire,  suivie  du  Cercle, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  troisicmc  re- 
présentation de  Milite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature,  et 
Guillaume  Tell. 

Ce  spectacle,  qui  est  dan*  l'otage  de  fermer  toulei  les 
tics  principales  da  l'anaée,  ter*  ouvert  U  lundi  i6 


du  conrant  moît  :  oh  y  donnera  ConCcrt.  La  sociale  de» 
comédiens  italiens  a  prêté  la  salle  à  M'-'  Camvrani. 

Cette  jeune  personne  qui ,  depuis  deux  ans  ,  a  exerce 
son  talent  sur  le  forle-piano  dans  différents  conceru  , 
sous  le  seul  point  de  tuc  de  faire  connaître  au  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  i  son 
bénéfice  le  lundi  a6  mars, 

MM.  les  locataires  à  l'année  auront  la  jouistance  de 
leurs  loges  ,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  det  placei  n'est  point  change 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  -  Aujonrdlinî 
tpectacle  demandé ,  Charles  IX ,  tragédie  en  5  actes  ; 
suivie  de  VImpromptu  de  campagru.  —  Demain  Mac- 
beth. 

ThbAT&B  DB  LA  RUE  Fbtdeau  ,  ci-devant  de  Moir- 
SIEtJR.  —  Aujourd'hui  Lodoisha,  opéra  français. 

Théâtre  du  Marais,  me  Coutnre-Saioie-Caihe- 
rine.  — Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  on  la  Folle 
Journée ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ahbigu-ComiQUB,  an  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  on  le  Fils  naturel,  panlomîme 
en  3  actes  ;  précédée  de  l'Ecole  des  Maris,  et  des 
Chasseurs  de  la  Laitière. 

Théatrb  de  MOLiiaB  ,  me  Saint -Martin.  —  \a- 
jourd'hui  la  suite  du  Suisse  de  Chàleauvieux  ou  le  Ma- 
riage de  Rosette;  Pasçuin  maître  et  valet,  le  Flageo- 
let enchanté,  et  la  première  reprétcnlation  tles  Bonnes 
Gens. 

Théâtre  de  la  rue  de  Ix>nvois.  —  Anjonrd'hui 
la  Suite  de  Zélia ,  drame  en  3  actes ,  mile  de  mutiiine. 

Théâtre  nu  VAunEViLLs,  me  de  Chartres.  —  Ao- 
jonrd'hui ,  le  Petit  Sacristain  en  i  acte ,  précédé  Jrs 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  de  la  Matinée  et  la  FeU- 
lée  villageoises. 

PAIEMENT  DES  REHTES  DB  L'HOTBL-DE-TILLE  DB  PARIS, 
six  demlet«  mois  de  <7M,'  MM.  les  Payeurs  sont  *  la  lettre  S. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. .........  34, 

Hambourg 300 

Londres 19 

Madrid. 3Sl.  10  t. 


Cadix 35  I.  10  t. 

Gènes I60. 

Livoume 170. 

Lyon.  P.  des  Rois...  I[4  p. 

Bourse  du  2U  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2500  Uv 3I7&,71  1|3. 

—  Portion*  de  tSOO  Uv 

—  de  312  liv.  10  s 335. 

—  de    100   liv 93. 

Emprant  d'octobre  de  500  llv iSO. 

Eoiprant.  dedéc.  1782.Quit.de  fin pair.  1(4,318  p. 

—  de  125  mil.déc.  1784 6  Ii2,3|8,l|t,lt8,0b. 

—  Sorties ll^i^l^  p. 

—  de  80  millions  avec  buUet. 

—  Sans  bulletin 6,5  7i8,3|4  b. 

—  Sort,  en  viager. 9,8  3(4,718,9,9  1(8,1 14  b. 

Tulletin 80. 

—  Sort 93. 

Reconnaissance  de    bulletins 

—  Sorties 104. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

f  —  Bordereaux  [uvvenant  det  séries  non  sorties 

Act.nouv.dei  Indes.  .  .   1280,85,84,83,82,80,79,78. 

Caisse  d'Etc 3885,80,83,85,90,85. 

Demi-Caisse n 1936,37,38,40. 

Quitt.  det    eaux   de  Paris 430. 

Entpr.  de  nov.  1787  à  6  (i.  0(0 

—  Idem 4  p.  0|0 

Emp.  de  80  millions  d'aoAt  1789..au()air.  1(8,1(4  1  p. 
▲stur.  contre  les  inc 494,93,94,93,93,91,90,91. 

—  à  vie» 575,74,72.7 1,70,68,70. 

CoHTRiTS  l'*classe  à  5  p.  0|0.   ...  99  1(2,3(4,1(2  b. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au   15*. .  .92,1(2,3(4,3(8. 

—  3' idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  15* 89. 

—  4*  ic^  à  5  p.  0(0.  suj.  au  (0*  et  3  s.  p.  I • 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEIl  UNIVERSEI. 

Lundi  26  Mars   1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockolm,  U  24  fét/rier.  — Le  roi  est  pleinement 
satisfait.  La  diète  a  rempli  ses  volontés ,  et  ses  seules  to- 
toutés.  Elle  a  liquidé  les  dettes  contractées  pour  les  frais  de 
la  guerre  contre  la  Russie ,  et  les  a  consolidées  sous  la  ga- 
rantie des  Elalsdu  royaume.  Ces  arrangements  n'ont  point 
«ouffert  les  difficultés  que  l'on  ne  trouve  que  dans  quel- 
ques papiers  de  France.  Il  est  vrai  cependant  que  si  l'or- 
dre de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans ,  ainsi  que  l'or- 
dre du  clergé ,  ont  montré  une  docilité  constante ,  l'ordre 
de  la  noblesse ,  aigri  depuis  long-temps  contre  l'autorité 
ipoUalrice  du  monarque ,  s'est  d'abord  présenté  avec  quel- 
que énergie  ,  dans  l'espoir  de  former  un  parti  d'opposition; 
mais  il  n'avait  aucun  plan ,  et  tout  avait  été  prévu  contre 
d'aussi  faibles  entreprises.  D'ailleurs ,  l'amour  exclusif  des 
nobles  pour  leurs  privilèges  n'était  point  capable  d'inspi- 
rer aux  aatres  citoyens  le  désir  de  former  nne  coali- 
tion que  des  principes  de  bien  public ,  adoptés  de  concert , 
auraient  pu  rendre  redoutable  à  l'autorité  presque  illimi- 
tée du  prince. ...  Le  comité  secret  de  la  diète  a  donc  fait 
tout  son  travail  sur  le  plan  du  roi.  La  forme  adoptée  pour 
garantie  de  la  dette  de  la  guerre,  est  celles!  :  on  en  dé- 
posera un  cinquième  en  billets  de  banque  ;  on  fera  des 
billets  du  commissariat  de  guerre  et  ceux  du  comité  d'ar- 
mement :  on  en  acquittera  un  dixième  par  an. 

Le  seul  effort  qui  ait  été  marqué  de  la  part  de  la  no- 
blesse ,  a  été  de  faire  imprimer  des  observations  critiques 
sur  l'administration  des  finances  suédoises;  démarche  dont 
tout  le  succès  s'est  réduit  à  prouver  de  nouveau ,  et  assez 
inutilement ,  que  le  roi  n'aime  point  la  liberté  de  la 
presse ,  comme  oo  l'a  vu  dans  U  lettre  de  ce  prince ,  adres- 
sée an  collège  de  la  chancellerie ,  et  que  nous  avons  déjà 
rapportée. 

On  ignore  absolument  si  le  roi  est  toujours  dans  l'in- 
tention de  voyager  le  printemps  prochain.  Ce  qu'il  y  a 
d'assuré ,  c'est  que  la  tranquillité  de  ses  Etals  le  lui  per- 
met. Deux  envoyés  des  princes  français  sont  arrivés  à 
GèOe  vers  la  fin  de  la  diète  ;  l'un  est  M.  de  Bouille  ,  le  fils 
de  celui  dont  le  nom  est  en  horreur  aux  Français  ;  l'autre, 
un  baron  suisse,  quisenommeM.de  Tschodi....  Le 
comptoir  d'Etat  a  reçu  nne  augmentation  de  membres.  La 
première  révision  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1793.  — 
On  imprime  les  protocoles  de  la  noblesse  et  des  paysans. 
On  sera  sans  doute  curieux  de  connaître  surtout  le  proto- 
cole de  la  noblesse. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Com- 
munes,—  M.  Jenkinson,  jeune  homme  de  24  ans ,  fils  et 
élève  du  lord  Hawkesbury ,  que  les  ministres  étaient  non- 
seulement  à  l'abri  de  tous  reproches ,  mais  même  qu'ils 
avaient  bien  mérité  de  la  nation  en  tirant  le  parti  le  plus 
avantageux  des  circonstances  difficiles  où  ils  s'étaient 
trouvés.  L'examen  de  leur  système  et  des  effets  généraux 
allait  suffire  pour  le  prouver.  Ce  système  était  fondé  snr 
l'utilité ,  la  nécessité  même  des  alliances  sur  le  continent. 
—  L'alliance  avec  la  Hollande,  comme  puissance  mari- 
time, était  la  plus  naturelle.  —  L'Angleterre  avait  encore 
besoin  d'en  former  une  avec  quelque  puissance  militaire 
sur  le  continent ,  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Eu- 
rope. —  Personne  ne  lui  contestant  les  deux  premien 
points  ,  qui  portaient  avec  eux  leur  évideuce ,  restait  le 
développement  du  troisiàne.  L'Autriche  et  U  Prusse 
étaient  les  seules  puissances  continentales  entre  lesquelles 
la  Grande-Bretagne  eut  i  choisir  ;  mais  les  liaisons  de  la 
première  avec  la  France ,  dont  la  politique  constante  avait 
été  de  se  l'attacher,  afin  de  s'opposer  aux  Turcs ,  lui  in- 
terdisait cette  alliance.  Elle  n'aurait  donc  pu ,  sans  trahir 
ses  véritables  intérêts,  surtout  dans  les  conjectures  actuel- 
les ,  abandonner  la  Prusse ,  l'unique  puissanr e  qui  offrit  le 
2*  Série,  —  T(me  II, 


contre-poids  dc^  forces  de  l'Autriche  :  il  ne  fallait  point 
oublier  que  dès  que  l'Angleterre  avait  formé  quelques 
liaisons  avec  une  puissance  continentale,  la  France  s'était 
empressée  d'en  former  avec  une  autre.  L'équilibre  entre 
les  forces  de  l'Autriche  et  celles  de  la  maison  de  Brande- 
bourg était  si  pariait ,  qu'une  alliance  isolée  avec  l'une  ou. 
l'autre  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  la  conclure.  Le  mi- 
nistère avait  donc  montré  sa  prudence  et  sa  pénétration 
accoutumées ,  en  combinant  une  alliance  avec  la  Hollande 
et  la  Prusse.  On  se  trouvait  devoir  à  cette  double  opéra- 
tion les  nouveaux  rapports  d'intérêt  avec  la  Turquie ,  en- 
traînée nécessairement  dans  cette  alliance ,  et  le  maintien 
d'un  juste  équilibre  dans  la  balance  politique  de  l'Europe. 

La  Russie  ne  trouverait  jamais  d'avantage  è  s'unir  avec 
l'Autriche  contre  l'Angleterre  ,  puisqu'elle  y  perdrait  un 
commerce  trop  fructueux.  Quant  à  une  jonction  entre  la 
France  et  la  Porte  ,  il  était  impossible ,  ou  du  moins  im- 
probable ,  qu'elle  eût  lieu  surtout  daus  l'état  actuel  de  la 
France;  mais  cette  situation  déplorable  ne  durerait  pas 
toujours ,  pas  même  long-temps  :  car,  ou  elle  retomberait 
dans  son  ancien  gouvernement  despotique  et  arbitraire,  ou 
elle  ne  larderait  pas  i  en  éublir  un  libre  et  vigoureux. 
Après  avoir  avancé  ,  ce  qui  nous  paraît  faux  ,  qu'elle  re- 
paraîtrait avec  le  plus  grand  éclat  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  aussi  bien  que..dans  la  seconde  que  nous  espérons 
voir  réalisée,  M.  Jenkinson  suppose  avec  plus  de  raison 
que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  despotisme,  la 
France  reviendrait  coutre  la  Grande-Bretagne ,  aux  intri- 
gues, aux  complots,  en  un  mot  à  la  marche  ténébreuse, 
lâche  et  perfide,  piopre  à  cette  forme  vicieuse  de  gouver- 
nement. U  convient  ensuite  que  si  la  nouvelle  constitution 
s'affermissait ,  l'Angleterre  n'aurait  pas  à  craindre  les  in- 
trigues, les  ruses  et  la  mauvaise  foi;  mais  il  prétend  que 
l'énergie  de  la  France  régénérée  pourrait  être  encore  plus 
redoutable.  Sa  conclusion  est  qu'il  but  profiter  de  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  puissance  rivale ,  en  étendant  les 
liaisons  sur  le  continent  ;  en  tirant  tout  le  parti  possible  des 
ressources  intérieures  ;  en  encourageant  le  commerce  d'ex- 
portation et  les  manufactures  qui  l'alimentent,  et  enfin, 
en  travaillant  i  l'iccroissement  du  revenu  public.  Or,  i'i 
assure  que  ce  qu'il  fallait,  et  ce  qu'il  faut  faire,  c'est' ce 
que  les  ministres  ont  déjà  fait  et  font  encore. 

M.  Grant  prit  la  parole  après  M.  Gray ,  qui  appuyait 
la  motion  contre  les  ministres;  il  les  défendit  avec  beau- 
coup d'adresse  et  d'érudition,  et  s'attacha  surtout  à  les 
justifier  de  l'abandon  d'Oczakow  ;  il  prouva  par  l'histoire 
que  des  négociateurs  s'étaient  désistés  de  leurs  préten- 
tions ,  non-seulement  après  un  armement ,  mais  même 
après  le  gain  de  plusieura  batailles  ,  quoique  les  prépara- 
tifs de  guerre  eussent  été  très  dispendieux;  il  ciU  cuire 
autres  la  conduite  d'Elisabeth  pendant  le  règne  de  Henri  U 
Cette  grande  reine  voulait  ravoir  Calais  ;  elle  arma  •  on 
se  battit,  et  pourtant  elle  fit  ensuite  la  paix  sans  obtenir 
ce  port ,  auquel  elle  attachait  tant  d'importance.  Peu  de 
temps  après,  elle  entra  en  pourparler  avec  les  protestants 
et  leur  promit  de  les  protéger  s'ils  lui  livraient  le  Havre 
qn  elle  se  proposait  de  ne  rendre  qu'en  se  faisant  céder 
Calais;  el.'e  abandonna  ensuite  les  protestants,  quand  elle 
les  vit  s  arranger  avec  je  roi.  Prétendrait-on  que  les  mi- 
nistres d  Elisabeth  eurent  tort  d'essayer  de  recouvrer  Ca- 
lais? lU  firent  très  bien  d'y  travailler,  et  encore  mieux 
d  y  renoncer,  quand  ils  trouvèrent  plus  d'obstacles  qu'ils 
n  en  avaient  prévus.  M.  Grant  conclut  qu'une  pareille 
conduite  dans  l'affaire  d'Oeiakow  était  digne  d'elles,  au 
lieu  de  reproches.  "6    »    " 

M.  Wyndham  plaisanta  1rs  ministres  et  leurs  apoloeis- 
tes;  Il  leur  prodigua  les  ureasmes,  et  soutint  queT'ile 
avaient  cru  trouver  quelque  raison  pour  se  mêler  de  la 
guerre  ecti*  la  Russie  et  la  Porte,  ils  pourraient  égale- 
ment les  faire  valoir  pour  se  mêler  d'une  guerre  aux  ex- 
\tèTn»*^  d«  monde  ;  elles  ne  seraient  ni  meilleures  ni  pi- 
veJ-  l^'TV"!'*  *  f«  »»)<■'  l'affaire  de  Nootka-Sund.  Il  rc~ 
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procha  aux  minUlrei  d'abuser,  ro  politique,  d'une  maxime 
bonne  seulement  en  morale  ;  Homo  sum ,  humant  nilùl 
à  me  alienttm  puto.  L'issue  des  négociations  lui  rappelait 
l'histoire  de  ce  pauvre  malade  dont  l'estomac  ne  pourait 
rien  garder,  quoiqu'il  ne  prit  rien  du  tout  ;  celle  de  ce  Co- 
drus  qui  n'avait  rien,  et  qui  eut  pourtant  l«  malheur  de  le 
perdre. 

On  cria  aux  voix;  cependant  MM.  Shéridam,  Dundas 
et  plusieurs  aulrrs  parlèrent  encore  long-temps  pour  et 
contre.  Enfin,  la  motion  de  censure  hit  rejetée. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Un  morcean  du  discours  prononcé  par 
M.  Browne ,  le  0  de  ce  mois,  dans  la  chambre  des  Com- 
munes, a  fait  beaucoup  de  sensation  dans  cette  ville  ,  et 
n'en  fera  pas  moins  ailleurs.  Le  voici  : 

On  se  dit  :  Le  peuple  n'est  point  pour  l'opposition; 
mais  ils  ne  connaissent  guère  le  peuple,  ceux  qui  tiennent 
ce  langage.  Comment  pourraient-ils  le  juger,  vivant  trop 
loin  de  lui  dans  l'atmosphère  de  la  cour  et  de  l'adulation, 
pour  sentir  son  haleine  ?  Eh  bien  ,  qu'ils  sachent  que  la 
modération  de  l'opposition  parlementaire  empêche  senle 
le  ressentiment  du  peuple  d'éclater  avec  une  violence 
dangereuse.  En  tempérant  les  excès  de  la  démocratie , 
nous  nous  livrons  à  l'espoir  de  remplir  ses  justes  vœux. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  I  le  silence  du  peuple  est  un 
àilme  trompeur  :  <^est  le  silence  de  la  nature  avant  la 
tempête.  Du  fond  des  chaudes  emjkiates  de  la  trésorerie, 
les  ministres  peuvent  s'abiuer  et  croire  que  tout  est  tran- 
quille, parce  qu'ils  sont  à  l'abri  de  la  rigueur  des  saisons. 
Leur  erreur  peut  se  prolonger;  même  en  sortant  de 
leurs  retraites ,  ils  peuvent  encore  trouver  tout  tranquille, 
et  soutenir  que  tout  est  bien  :  ils  ne  voient  donc  pas 
que  c'est  la  tranquillité  de  la  mort,  que  c'est  comme  à 
l'approche  d'un  tremblement  de  terre.  L'air  est  encore 
tranquille  ;  il  n'agile  pas  même  les  feuilles  ;  mais  la  des- 
truction est  déjà  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  le  calme 
décevant  présage  d'horribles  convulsions.  Je  ne  liens  point 
ici  le  langage  d'un  déclamateur;  je  parle  d'après  ma  con- 
▼iclion ,  penuadé  que  tout  homme  qui  pense  doit  voir 
que  ce  pays  est  i  la  veille  de  quelque  grande  crise. 

Car ,  enfin ,  votre  gouvernement  n'est  étayé  que  sur 
l'argent  et  le  papier.  Si  le  doigt  humide  du  temps  vient  i 
détruire  celte  fnlle  base,  votre  gouvernement  croulera. 
Ainsi  naguère  est  tombé  celui  de  la  fnncc ,  parce  qu'il 
ne  reposait  pas  sur  les  assertions  du  peuple ,  mais  sur  le 
revenu.  Il  n'est  que  trois  manières  de  soutenir  les  gouver- 
nements: l'amour,  ta  confiance,  ou  l'admiration.  Or,  je 
vous  le  demande,  oserez-vous  prétendre  que  votre  gouver- 
nement a  pour  support  l'amour  ou  la  confiance  du  peuple? 
Quant  à  l'admiration,  eertes.Vest  de  la  stupeur  i  la  vue  de 
l'extravagance  et  de  la  vénalité  par  lesquelles  votre  admi- 
nistration se  déshonore.  Si  jamais  le  peuple  sort  d'un 
sommeil,  déjà  moins  profond;  s'il  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  abus  sans  nombre  dont  il  est  la  victime  ;  s'il  vient 
i  s'apercevoir  que  le  parlement  a  cessé  d'être  l'assemblée 
de  ses  gardiens,  que  produira  ce  terrible  réveil f 


FRANCE. 


D»  Utmtê,  le  10  nutr*.  ~  La  sodêtê  afBIlée  des  Amis  de 
la  constitution,  de  Rennes,  convaincue  de  la  nécessité 
d'une  union  parfaite  et  Intime  entre  tous  les  citoyens,  dans 
un  moment  où  une  bction  de  gens  puissants  sont  ligués 
pour  dMser  la  France  contre  elle-m£me ,  a  arrêté  hier  soir 
qu'aujourd'hui,  &  cinq  heures  de  l'après-midi ,  elle  se  ras- 
semblerait conjointement  arec  la  société  non  affiliée,  pour 
n'en  plus  former  qu'une ,  sous  la  dénomination  primitive 
de  SoeUté  de*  omit  de  la  comtttulton  affiliée  à  la  wiitro- 
pole  et  à  toute*  celte*  qui  y  cerretpendent. 

Cette  réunion  heureuse  a'eat  opérée  sur  les  offres  de  la 
MClété  non  affiliée,  qui  a  fait  cesser  la  cause  de  la  scission, 
en  déclarant  supprimer  de  ses  archives  les  registres  où  se 
trouvait  la  réception  de  H.  Chapelier ,  et  en  offrant  de  ne 
reconnaître  pour  ses  membres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  son  sein  aujourd'hui  JO  mars,  jour  de  la  réunion. 


MELANGES. 
Au  Bédacteur. 

Pirli .  ce  n  man11TB2. 

Rappelé  à  la  vie  par  les  soins  de  If.  Amouroux  ,  chirur- 
gien-major du  bataillon  des  Petlts-Augustins ,  mon  pre- 
mier devoir  doit  être  sans  doute  d'exprimer  i  mes  conci- 
toyens, i  mes  frêrea-d'armes,  combien  je  suis  reconnais- 
sant de  tout  l'Intérêt  qu'Us  ont  bien  voulu  me  témoigoer. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  sont  venues  s'infor- 
mer de  ma  santé  est  tellement  considérable  ,  et  il  y  en  a 
tant  dont  je  ne  connais  pas  la  demeure,  que  j'espère. 
Monsieur,  qu'elles  voudront  bien  me  permettre  de  rowri 
gner  dans  votre  journal  les  sentiments  dont  m'ont  péotaé 
ieura  soUidludas  fraternelles. 

Je  n'ai  encore  pu  jusqu'il  présent  connaître  ni  U  nalsi 
qui  m'a  frappé,  ni  le  motif  d'un  aussi  ISche  assassinat  ;  et 
mon  seul  regret ,  si  J'eusse  succombé ,  eût  été  de  ne  pas 
mourir  en  défendant  ma  patrie  ;  et  s'il  était  posdble  que 
mon  attachement  à  la  constitution  et  mon  amour  ardent 
pour  la  liberté  m'eussent  exposé  i  im  aussi  grand  i 
KS  lâches  ennemis  de  l'égalité  doivent  trembler.  lis 
ront  qu'un  patriote  sacrifié  trouve  autant  de  vengeurs  qn'R 
exltle  de  citoyens,  et  que  tous  les  hommes  libres  «ont  frè- 
res, même  lorsqu'ils  ne  se  connaissent  pas. 

Je  suis  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels. 
Monsieur,  etc. 

Signé  MinrEii ,  cha*teur  volontaire  du  bataillon  des  Pe- 
tltt-Augustins,  assassiné  sous  le  guichet  de*  Tuilerie*. 


PCBL. 

La  fiireor  des  duels  s'était  un  peo  aaioaple  à  l'époque 
des  célèbres  combats  de  MM.  Bamave  «t  Lameth  ;  on  pa- 
raissait disposé  à  l'anéantir;  cependant,  elle  se  renouvelle 
avec  plus  de  force  que  jamais ,  et  il  n'y  a  pas  de  Jour  qui 
n'en  amène  plusieurs,  et  celui-ci  doit  être  destiné  au  com- 
bat que  tous  les  amis  du  véritable  courage  et  du  patrio- 
tisme doivent  détester. 

Tout  le  monde  coimalt  le  brave  Boyer.  Cette  fenffle  et 
tons  les  jounuux  patriotes  ont  assez  fait  connaître  son  gé- 
néreux dévouement,  et  U  est  chéri  et  estimé  de  tons  nos 
frères  des  frontières,  ht  brave  Boyer,  vainqueur  de  U 
Bastille,  éprouvé  par  ptusleun  combats ,  et  dont  personne 
ne  peut  soupçonner  ia  valeur,  doit  sacrifier  at^ourd'hui  an 
plus  barbare  des  préjugés. 

Son  adversaire  est  IL  Paris,  celui  qui  envoyait  an  Modé- 
rateur toutes  les  lettres  qui  y  furent  biséréés  contre  nos 
volontaires  des  frontières,  dont  il  était  le  compagnon  d'ar- 
mes. Il  est  actuellement  effider  dana  la  garde  du  roi,  h 
chaque  jour  volt  édore  qtielque  pruducUon  poétique  con- 
tre les  patriotes;  elles  sont  Insérées  dans  le  journal  de  U 
Ville  et  de  la  Cour ,  et  toujoura  signées  de  Paris ,  l'atné, 
garde-du-rol.  Il  est  incroyable  que  ses  chefs  aient  souffert 
qu'il  compromit  ainsi  le  roi  et  ses  camarades,  et  qnll  coo- 
courtH  à  faire  suspecter  leur  dvlsme.  M.  Paris  a  tenu  sur 
le  brave  Boyer  des  propos  très  outrageants  ;  celul-d  n'a 
attendu  que  le  temps  de  sa  rétablir  d'une  maladie  qui  avait 
épuisé  ses  forces,  et  il  a  volé  à  Paris  défier  son  adversaire; 
le  combat  doit  être  à  outrance,  les  deux  adversaires  nus, 
et  munis  de  deux  pistolets  et  d'un  sabre,  dont  ils  se  servi- 
ront à  volonté.  SI  le  rendez-vous  n'est  pais  au  bois  de  Boa. 
logne ,  combien  de  ces  femmes  sensibles,  qui  se  lamentert 
sur  les  menaces  de  la  révolution,  vont  avoir  de  regret  d'a- 
voir manqué  le  plaisir  de  voir  deux  hommes  s'égorger.  Le 
brave  Boyer  est  un  des  plus  ardents  amis  de  la  constito- 
tlou  ;  son  exemple  anime  souvent  ses  dignes  frères-d'ar- 
mes; son  ame  bienfaisante,  son  brillant  patriotisme  lui  ont 
fait  partout  des  amis  et  des  admirateurs.  Sa  mort  serait 
une  véritable  perte  pour  la  patrie.  H  serait  digne  de  tous 
lec  bons  citoyens  de  lui  faire  entendre  que,  méprisant  des 
injures  dictées  par  ia  haine  de  ia  constitntion ,  il  ne  doit 
verser  que  pour  la  patrie  un  sang  qui  lui  appartieM,  et 
qu'il  ne  doit  pas  la  priver  d'un  de  ses  plus  vaillants  déÉen- 
seurs  avant,  du  mohis,  que  sa  paix  soit  assurée. 

SuU*  d*  eaffatre  du  gmrdo-é^ni,  Pmi*,  tt  d»  èrmet 
Bo^er. 
Le  bruit  de  l'aCTalre  du  brave  Boyer  a  attiré  hier  chez 
lui  une  foule  de  bons  patriotes  qui  ne  l'ont  pas  rencontré. 
On  sent  bien  qu'il  nie  que  la  nouvelle  du  combat,  dont 
nous  avons  parlé ,  soit  réelle.  Il  est  certain  qu'il  a  été  dif- 
féré, parce  que  son  adveraaire  est  de  garde.  On  dltni'U 
ne  doit  avoir  Heu  que  samedi  à  midi.  Il  est  plus  naturdde 
croira  que  le  lieu  et  le  moment  du  coatbat  aerontsectsU. 
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Le  patrloM  Gonm  •  parW  blet  mr  ceM*  aOUr«  arec 
beaucoup  de  véhémence.  Nous  Invitons  ceux  qui  voudront 
le  bien  connallre  à  le  lire.  Nous  engageons  tes  gardes  du 
roi  parmi  le«quels  il  y  a  de  brave»  citoyens ,  et  qui  «e  doi- 
vent DM  souffrir  que  quelques  membres  gangrenés  fassent 
touoemoer  ieur  civisme ,  i  la  méditer.  Nous  Invitons  aussi 
notre  brave  concitoyen  Boyeri  de  plus  mûres  réflexions. 
Son  fer  ne  p*"'  donner  à  son  adversaire  qu'unejmort  phy- 
siqoe  Les  faW»  »«■*»  «xacU  ,  accumulés  par  notre  confrère 
Gorsâs  lui  donnent  une  mort  morale  ;  et  la  véritable  ma- 
nière de  se  venger  de  lui  est  de  le  laisser  vivre. 

(Tiré  é»  Ut  Chroniqm.  numéros  83  et  83.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIERS  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  Sf.  Gensotmé. 

SDITE  DB  LA  SÉAHCI  DD  SAMEDI  24  MARS. 

M  Cambok  :  Je  demande  à  combattre  la  question 
préalable.  (  U  s'élève  des  munnures.  On  demande  que 
M.  Cambon  ne  soit  pas  entendu.) 

M.  le  président  consulte  l'AsBcmblée  ;  dansle  dou- 
te ,  U  obtient  la  parole.  ■ 

M.  CAMBON  :  La  consUtutkm  délègue  an  roi  le  pou- 
voir exécutif;  et,  en  qualité  de  PO«»o^««™''fv^ 
nomme  tous  ses  agents  ;  mais  la  constJtntion  ans» 
vent  que  les  agents  du  pouvoir  exécuUf  ne  puissent 
Innuencer  les  assemblées  électorales.  Il  est  wai  que 
avant  que  la  constitution  fût  finie ,  un  cas  semblable 
s'étant  présenté ,  l'Assemblée  consUluantecrutqu  d- 
le  devait  laisser  au  roi  la  nomination  des  commissai- 
res. Mais  souvenea-vous  aussi  de  la  résistance  qu  op- 
posèrent à  ce  décret  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  rap- 
peles-vons  que  ce  décret  fut  trois  foU  rapporté,  et 
qu'enfin  les  amis  de  la  liberté  obtinrent  que  les  com- 
missaires cesseraient  leurs  fonctions  au  moment  où 
les  assemblées  électorale»  seraient  en  acUvité.  J  al  as- 
sisté moi-même  à  une  asaemWée  électorale  où  nous 
avons  été  obligés  de  chasser  les  commissaires  du  roi. 
D'ailleurs ,  vous  venei  de  décréter  que  la  réquisiuon 
de  la  force  armée  sera  une  des  foncUons  de  ces  com- 
missaires. Je  n'examine  pas  s'il  ne  serait  pas  plus  con- 
venable que  ce  droit  de  réquIsiUon  fût  entre  les  mams 
d'agents  populaires ,  élu»  par  le  peuple  ou  par  sw  re- 
présentants ;  mais  j'observe  que  lorsqu'on  a  la  force 
armée  entre  les  main»,  on  peut  sInguUèrcment  In- 
fluencer les  élections ,  et  que ,  d'après  la  consututlon, 
les  agents  du  pontolr  exécutif  ne  peuyent  exercer  sur 
elles  aucune  Influence  ;  et  je  remarque  avec  peine 
que  les  ami»  de  la  liberté  concourent  eux-mêmes  a 
augmenter  toujours  la  puissance  du  roL 

M.  Gdadbt  :  J'ai  demandé  la  parole  d'abord  pour 
énoncer  un  fait,  c'est  que  le  roi  nomma  de»  commis- 
saires pour  la  convocation  des  premières  assemblée» 
primaires ,  et  que  les  colonies  se  trouvent  aujonrd  hui 
dans  la  mfime  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
On  nous  oppose  la  constitvtioa  ;  mais  considérez  ane 
l'article  que  l'on  a  cité  ne  parle  que  de  la  validité  de» 
élecUon»  r^lée»  par  la  constitution,  et  non  pas  de 
celles  qui  précè«lent  toute  consUtution.  Voyez  dan» 
quelle  dépendance  tous  tous  mettez,  si  tous  insérez 
dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi  puisse  empê- 
cher l'exécution.  J'observe  en  second  lieu  que  rien  au 
monde  ne  peut  être  jrfus  dangereux  que  de  vpir  de» 
commissaires  nommés  par  le  corps  même  qui  leur  dé- 
lègue les  foocdons  qu'ils  doivent  exercer.  Avec  cette 
cumulatlon  de  pouvoirs,  on  ne  volt  pas  où  la  puis- 
sance du  corps  législatif  pourrait  s'arrêter.  Je  deman- 
de que  le  choix  des  commiasaires  civils  soit  fait  par 
le  roi.  (  On  applaudit.  ) 

L'AssemMée  décide  qn'U  n'y  a  pu  lieu  à  délibérer 
sur  l'art.  VilL 

M.  GeuooBtfait  lecture  de  l'«ru  IX  ainti  coac«  ; 


Art.  XL  L»  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai  l«» 
gouverneurs  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
colonies,  et  à  les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidé- 
lité ne  poisse  être  suspecte,  et  qu'on  ne  puisse  croire  a 
l'avance  disposés  a  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu 
la  source  des  divisions  qui  y  régnent. 

Plu^urs  membre»  demandent  la  question  préala- 
ble sur  cet  article. 

M.  RODTER  :  J'appuie  cet  article ,  et  il  me  suffit  de 
citer  l'exemple  de  l'ex-mhiistre  Bertrand  qui ,  avant 
de  quitter  le  ministère ,  a  nommé  un  grand  nombre 
d'agenueuuchés d'aristocratie.  Tel  est,  par  exemple, 
M.  Pouget  qui ,  dans  la  dernière  guerre ,  a  détruit  une 
partie  de  notre  marine ,  et  qui ,  cousin  de  M.  Ber- 
trand, est  sans  doute  dans  ses  principes. 

M.  Deuias  :  J'appuie  l'observation  de  M.  Rouyer. 
Cet  homme ,  connaissant  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté ,  est  parti  dans  les  24  heures  pour  Brest, 
où  il  va  s'embarquer.  Il  y  a  des  dénonciation»  grave» 
faite»  conue  lui;  il  est  accusé  de  prévarications,  et 
voilà  l'homme  qui  Ta  être  ordonnateur-général  h 
Saint-Domingue. 

M.  Verghiacd  :  Il  faut  réToquer  idasieurs  choix , 
non  seulement  parce  quils  sont  suspects ,  mais  parce 
qu'ils  ont  été  faits  contre  les  lois;  et  je  crois  que  ceux 
qui  n'aiment  pas  le»  lois  nouvelles,  devraient  aa 
moins  respecter  les  anciennes.  Or,  c'est  au  mépris  de 
ces  lois  que  le  ministre  de  la  marine  a  nommé  pour 
ordonnateur  de  Saint-Domingue  un  propriétaire  de 
cette  colonie,  et  qu'il  a  nommé  pour  gouvenier  la 
Martinique ,  M.  Arthur  Dillon ,  qui ,  comme  membre 
de  l'Assemblée  constituante  et  comme  propriétaire , 
ne  pouvait  pas ,  par  cette  double  raison,  être  nommé  ; 
il  ne  le  pouTsit  pas ,  surtout  comme  ancien  membre 
de  l'Assemblée  constituante ,  puisque  la  place  de  gou- 
verneur n'est  pas  un  grade  militaire ,  mais  qu'elle 
confère  des  fonction»  civiles.  Mais  vous  avez  des  gou- 
verneurs dans  les  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  qui 
paraissent  s'être  parfaitement  conduits  ;  je  crois  qu'il 
serait  injuste  d'envelopper  dans  une  proscription  gé- 
nérale les  innocents  avec  les  coupables  Je  demande 
que  l'article  soit  rédigé  de  manière  k  éviter  cet  incon» 
veulent. 

M.  GraABDiH  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  l'article,  n  ne  convient  pas  que  vous  fassiez 
au  roi  une  invitation.  Si  les  ministres  sont  bien  in- 
tentioimés,  elle  est  inutile  encore.  Je  demande  que 
jamais  le  mot  d'inviter  ne  se  trouve  dan»  un  acte  du 
corps  légMatfL 

L'AssemMée  décide  quil  n'y  a  pas  Uen  à  délibérer 
sur  l'article. 

M.  Ddcos  :  Dans  l'article  suivant ,  il  est  dit  que  les 
colonies  nommeront  des  représentants  au  corps  légis- 
latiL  Je  crois  que  c'est  préjuger  une  très  grande 
question  qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  Il  peut 
vous  être  présenté  par  les  colonies  un  mode  de  cons- 
titution d'après  lequel  elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
député»;  par  exemple,  !»!  elle»  conservent  seules  la 
législation  pour  le  régime  intérieur,  il  implique  con- 
tradiction qu'elles  aient  en  même  temps  des  députés 
au  corps  législatif  de  France.  (  On  applaudit  )  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cette  proposition. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoamement 

Plurieurs  membres  réclament  contre  ce  décret 

M.  GEHsoRHi  :  J'ai  proposé  que  provisoirement  le» 
colonies  aient  des  députés  dans  le  corps  législatif , 
parce  qu'il  ne  peut  être  fait,  pour  les  colonies ,  de 
constitution  à  laquelle  elles  n'aient  pas  concouru  par 
leurs  représentants.  Cette  disposition  n'est  pas  cons- 
titutionnelle t  eUe  peut  être  révoquée  sur  le  vœu  de» 
colonies.  L'Initiative  est  un  acte  préparatoire  i  la  for- 
maticm  des  constitutions  coloniales  ;  mais  elle  ne  les 
détermine  pas ,  car  il  ne  peut  pas  exister  d'acte  cons- 
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tirutioDCl  ponrics  colonies,  si  ienrs représentants n*f 
ont  pas  concouru.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  de  son  déa'et  dV 
journement. 

Tons  les  articles  du  décret  de  M.  Gensonné  sont 
adoptés  ainsi  qu'ils  suivent: 

.  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sûreté  publi- 
que, l'Intérêt  de  la  métropole  et  celui  des  cotonles  exi- 
gent qu'elle  prcmie  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  cAicaccs  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour 
réprimer  la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l'ordre  et  la 
paix; 

»  Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  i  Jouir  de  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, égalité  que  la  Justice,  l'intérêt  général,  des  pro- 
messes solennelles  renouvelées,  i  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

»  Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de 
ce  germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger 
d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désor- 
ganisant la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont 
les  efforts  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leur  propriétés 
des  horreurs  du  pillage  et  de  l'Incendie  ; 

»  Que  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  projets  de  cons- 
piration qu'on  a  formés  contre  la  nation  française,  et  qui 
devaient  éclater  i  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

>  Considérant  que  l'Initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées ,  et  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  Industrie,  leur  commerce,  et 
les  progrès  de  leur  culture,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis ,  de  déterminer  d'une  manière  in- 
variable les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
t  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  commune  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  nation  française ,  profondé- 
ment afllgée  des  malheurs  qu'ont  éprouvés  les  habitants 
des  colonies ,  a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours,  et  les  aider 
à  réparer  leurs  pertes. 

a  Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie,  qu'oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sin- 
cère, qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  et  les 
faire  Jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  durable  ;  re- 
ccnnait  et  déclare  que  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  doivent  Jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité 
des  droits  politiques  ;  en  conséquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArU  I".  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  Il  sera  procédé  ,  dans  chacune  des  colonies 
françaises  des  Iles-du-Vent  et  Sous-le-Vcnt ,  à  la  réélection 
des  assemblées  coloniales  et  des  municipalités ,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  dÀ:rct  du  8  mars  1790  ,  et  l'ins- 
truction de  l'Assemblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

«  IL  Les  personnes  de  couleur ,  mulâtres  et  nègres  li- 
bres, ainsi  que  les  colons  blancs,  seront  admis  à  voler  dans 
toutes  les  assemblées  primaires  et  électorales ,  et  seront 
éligibies  k  toutes  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  l'instruction  du  28  mars, 

»  III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils  au  nombre 
de  trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  et  do  quatre 
pour  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

»  IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la 
suspension  des  assemblées  coloniales  actuellement  existan- 
tes, Jk  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélé- 
rer la  convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
et  y  entretenir  l'union  ,  l'ordre  et  la  paix  ;  comme  aussi  à 
prononcer  provisoirement ,  sauf  le  recours  à  l'Assemblée 
nationale ,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever 
sur  la  régularité  des  convocations ,  la  tenue  des  assemblées, 
1j  forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

»  V.  Ils  sont  également  autorisés  i  prendre  toutes  les 
informations  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs 
des  troubles  de  Saint-Domingue,  et  leur  continuation  si 
elle  avait  lieu  ;  i  s'assurer  de  la  personne  des  coupables  ; 
à  les  mettre  en  état  d'arrestation  et  à  les  faire  traduire  en 
France  pour  être  mis  en  état  d'accusation ,  eu  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale ,  s'il  y  a  lieu. 

»  VI.  Les  commissaires  civils  seront  tenus ,  A  cet  cDct , 


d'adresser  1  l'Assemblée  une  expédition  en  forme  des  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  dressés  et  dcsdédarationsqu'Us 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

»  VIL  L'Assemblée  nationale  autorbe  lesdits  commis- 
saires civils  a  requérir  la  force  publique  toutes  les  fois 
qu'ils  le  Jugeront  convenable  ,  soit  pour  leur  propre  sA- 
reté ,  soit  pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnés 
en  vertu  des  précédents  arUcles. 

»  VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  les  colonies  une  force  armée  sufilsante  et  compoaée 
en  grande  partie  de  gardes  nationales. 

a  IX.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  ins- 
tallation, les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de 
chaque  colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la 
légidatlon  et  l'administration  qui  conviennent  à  sa  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  habitants ,  i  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  a 
la  métropole  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts respectifs,  conformément  i  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l'instruction  du  28  du  même 
mois. 

a  X.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représeniaols  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  iégislatir,  suivant  le  nombre  proportioimel  pour 
chaque  colonie  ,  qui  sera  Incessamment  déterminé  par 
rÀssemblée  nationale ,  d'après  les  bases  que  son  comité 
colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

a  XI.  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies , 
seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décreL  a 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉUIGE  DD  SAMEDI  AD  SOIR. 

M.  Dorisy  occnpe  le  fantenlL 

M.*",  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port dans  leqael  il  expose  les  différentes  opérations, 
les  chances  diverses  que  présente  la  caisse  de  M.  Po- 
tin-VauTlneux ,  et  propose  de  décréter  que  les 
75,000  liv.  oITertes  à  l'Assemblée  nationale,  et  dépo- 
sées dans  sa  caisse  de  l'extraordinaire,  provenant 
d'une  banque  anx  bénéQces  de  laquelle  l'AssemUée 
ne  doit  pas  s'associer ,  seront  remises  à  M.  Potin- 
Vanvineux  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  Cailhassok  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  dé- 
tails snr  la  natnre  et  les  procédés  de  rétablissement 
de  M.  Potin-Vauvinenx. 

M.  Potin  appelle  tous  les  possesseurs  d'assignats 
qui  désirent  leur  conversion  en  argent ,  et  leur  dit  : 
Apportez-raoi  21  Ut.  en  argent  ;  lorsque  toos  seres 
sept,  et  que  j'aurai  reçu  147  liv.  en  espèces,  je  paie- 
rai à  celui  qni  se  sera  présenté  le  premier  123  liv.  en 
espèces  contre  un  assignat  de  100  Ht.  ,  de  sorte  qu'il 
me  restera  100  liv.  en  assignats,  et  2A  liv.  en  espèces, 
desquels  je  disposerai  savoir  :  10  pour  100,  on  12  liv. 
8  s.,  que  je  porterai  à  l'Assemblée  nationale  ;  5  pour 
100,  ou  6  liv.  A  s. ,  que  je  porterai  à  la  monnaie  ,  et 
6  pour  100 ,  on  3  liv.  15  s. ,  que  je  paierai  à  des  oeu- 
vres de  bienfaisance  ;  les  101  liv.  13  s.  d'excédant 
seront  mon  bénéfice  ou  pour  payer  mes  frais. 

Quant  anx  six  personnes  qui  m'ont  porté  les  21  liv., 
s'il  se  présente  six  autres  personnes,  j'en  paierai  une, 
et  j'anrai  toujours  le  bénéfice  que  je  me  suis  promis, 
de  sorte  que  pour  payer  les  six  personnes  en  retard, 
il  faut  que  42  personnes  me  portentlenr  argent  ;  ponr 
payer  les  36,  il  en  faudra  294,  et  pour  les  294,  il  ea 
faudra  3,058,  et  ainsi  de  suite. 

Si  on  se  dégoûte  de  me  porter  de  Targent ,  je  ferai 
une  loterie  pour  distribuer  une  partie  de  mon  béné- 
fice ,  et  j'y  affecterai  4  liv.  4  s.  par  actionnaire  qni 
ponrra  les  retirer,  s'il  ne  veut  pas  courir  le  risque  de 
la  chance. 

Il  résulte  de  ces  opérations,  que  snr  21  Ut.  en  ar- 
gent portées  par  chaque  joueur,  il  commence  par  na- 
crifler  16  liv.  16  s.  afin  de  courir  la  chance  de  rece- 
voir 123  Ut.  en  espèces  pour  un  assignat  de  100  Dv. 
et  21  Ht.  en  espèces  qu'il  aura  remis,  et  d'avoir  part 
à  une  loterie  dont  les  fonds  seront  faits  avec  les  4  Ut. 
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tt  sous  retranchés  8ur  chaque  mise  en  nnmérahre. 

Il  en  résulte  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'au- 
ront pas  effectué  leur  échange  ,  sera  ,  dans  tous  les 
cas,  six  fois  aussi  considérableque  le  nombre  de  ceux 
qui  l'auront  effectué  ;  de  sorte  que ,  lorsque  mille 
personnes  auront  reçu  du  numéraire  en  échange  de 
leurs  assignats,  il  y  en  aura  six  mille  qui  auront  veraé 
sans  avoir  rien  reçu. 

U'après  ces  basies ,  il  est  facile  de  sentir  combien 
l'époque  duremlMorsement  sera  bientôt  retardée,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  que  le  nombre  des  Joueurs 
s'accroîtra  jusqu'à  rinflni. 

Je  recommence  un  exemple  que  J'ai  déjà  donné, 
afin  de  rendre  plus  sensible  l'effet  des  chances  offertes 
par  M.  Potin-VauTineux. 

Le  premier  joueur  est  payé  lorsqu'il  se  présente 
six  nouveaux  joueurs  ;  ceux-nci ,  lonqu'il  y  en  aura 
&2  ;  ces  derniers  ,  lorsqu'il  y  en  aura  294  ;  ceux-ci, 
lorsqu'il  y  en  aura  2,058;  ces  derniers,  lorsqu'il  s'en 
présentera  14,^06. 

Supposons  maintenant  qu'à  l'avenir  le  nombre  des 
Joueurs  qui  se  présenteront  chaque  semaine  soit  de 
l/i,A06,  nombre  égal  à  celui  des  joueurs  dont  l'argent 
a  servi  à  payer  la  cinquième  mtoe  ;  ceux-ci  ne  se- 
raient payés  que  dans  un  mois  19  Jours  ;  ceux  dont 
l'argent  aurait  servi  à  les  payer ,  ne  seraient  eux- 
mêmes  remboursés  que  dans  onze  mois  13  Jours. 
Enfin,  en  suivant  la  même  progression,  les  fonds  qui 
auraient  servi  à  payer  la  neuvième  mise,  ne  seraient 
remlMursés  que  dans  326  ans, 9  mois,  19  jours. 

Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire,  mais  il  est 
facile  de  s'^osurer  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  devraient 
être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Potin,  pour  que  les 
remboursements  se  fissent  toujours  dans  le  même  dé- 
lai. Supposons  que  la  première  semaine,  cent  joueurs 
aient  pris  des  billets  ;  ils  auront  versé  en  assig- 
nats ou  en  numéraire  une  somme  de  12,000  liv.  Pour 
que  les  remboursements  puissent  être  complets  cha- 
que semaine,  il  faudrait  que ,  pendant  la  durée  de  la 
2',  les  versements  fussent  de  84,700  Ut. 

Pendant  la  3* 592,900 

la  4* 4,150,000 

la  5* 29,052,100 

la  6* 203,364,700 

la  7* 1,423,552,900 

la  8* 9,964,870,300 

J'ai  présenté  ces  calculs  d'une  manière  absolue  pour 
que  le  résultat  en  fût  plus  sensible;  mais  ils  sontsns- 
ceptibles  de  modiCcatton,  soit  à  cause  des  fonds  des- 
tinés à  former  une  loterie,  soit  à  cause  des  sacrifices 
que  le  sieur  Potin  peut  faire  sur  ses  bénéfices. 

U  n'y  a  de  vraiment  surprenant  dans  cette  aibire 
que  l'aveuglement  de  ceux  qui,  voulant  avoir  de  l'ar- 
gent pour  des  assignats ,  vont  porter  leur  argent  et 
font  présent  de  leurs  assignats  à  celni  qui  ne  fait 

Sue  donner  à  nn  l'argent  de  sept ,  qu'encore  il  ne 
onne  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  solidité  de  M.  Potin  sont 
encore  quelque  chose  de  bien  étrange,  et  qui  prouve 
combien  peu  on  a  saisi  et  analysé  son  opération  qui 
ne  présente  qu'un  très  grand  l>énéfice  ,  sans  aucun 
risque  à  courir  pour  luL 

M.  BoissEROT  :  Il  est  évident  que  ce  Jeu  de  nou- 
velle invention  est  réellement  une  escroquerie  dégui- 
sée. Je  demande  que  la  somme  déposée  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  soit  pas  rendue  à  M.  Potin  , 
mais  gardée  dans  un  lieu  sdr  pour  les  derniers  payés. 

M.  Bazire  :  L'aristocratie  financière  et  commer- 
ciale ,  toutes  les  personnes  enfin  qui  spéculent  sur  le 
prix  de  l'argent ,  sont  déchaînées  contre  le  plan  de 
M.  Vauvineux.  0  est  certain  que  depuis  quelques  jours 
le  prix  de  l'argent  a  baissé  considérablement.  Au  sur- 
plus, comme  U  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer  ino- 


phiément  dans  tous  les  calculs  de  M.  Vauvhicax,  je 
demande  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

M.  GiRAKDin  :  Tappuie  le  projet  du  comité.  Ja- 
mais une  nation  ne  doit  s'associer  à  des  jeux  de  ha- 
sarda Il  est  temps  que  l'Assemblée  réprouve  toutes 
ces  loteries,  qui  ne  sont  que  de  grandes  duperies  na- 
tionales, 

M.  Bréaro:  Un  despréoptnants  a  dit  que  la  banque 
de  M.  Potin  était  une  escroquerie.  Je  défie  d'en  ad- 
ministrer la  preuve.  Ce  dont  on  sera  obligé  de  con- 
venir avec  moi ,  c'est  que ,  ce  matin  ,  avant  qu'il  fdt 
question  de  la  banque  de  M.  Potin  ,  l'argent  était  à 
23  pour  cent ,  et  qu'en  ce  moment  il  est  à  34-  Les 
escroqueries  se  commettent  à  la  rue  Vi vienne,  et  ce 
sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  se  plaignent, 
qui  se  déchaînent  contre  un  établissement  qui  com- 
mençait à  les  détruire. 

M.  Cambok  :  Ce  qui  a  véritablement  ranimé  la  con- 
fiance et  le  crédit  public ,  (f  est  la  dénonciation  des 
agents  ministériels  ;  mais  je  suis  étonné  qu'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  vienne  se  récrier  contre  le 
projet  du  comité ,  et  semble  accuser  ses  membres  de 
partialité.  Tout  le  monde  a  lu  les  affiches  de  M.  Potin, 
et  personne  n'a  compris  ses  opérations  ;  cependant , 
on  a  été  surpris  de  le  voir  apporter  75,000  livres  à 
l'Assemblée.  Je  demande  que  ces  75,000  livres  ne 
soient  pas  acceptées  ,  mais  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  l'extraordhiaire ,  pour  être  distribuées  aux 
réclamants ,  et  certes  il  n'en  manquera  pas  ;  je  de- 
mande, en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  vérÙer  si  les  conditions  de  la  banque  sont  claires 
ou  non  :  alors  on  ne  viendra  pas  inculper  les  mem- 
bres d'un  comité. 

M.  fUOTmAHN  :  Le  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  caisses 
de  MM.  Laforge  et  Caminad,  l'Assemblée  veut-elle 
l'entendre  en  ce  moment  ? 

M.  DOHEU  :  Je  ne  considère  pas  si  le  plan  de 
M.  Potin  est  bon  on  mauvais  ;  mais  je  puis  votis  at- 
tester que  depuis  le  moment  oà  Je  vous  ai  annoncé 
que  l'argent  était  baissé  à  Lille  de  15  à  18  pour  cent, 
les  agioteurs  de  Paris,  correspondants  des  agioteurs 
de  LUle,  ont  intrigué  pour  le  faire  remonter  à  30.  11 
y  a  des  conspirateurs  en  argent  ;  ces  conspirateurs 
sont  actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 
Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  projet 
du  comité,  afin  que  nous  puissions  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'on  ne  puisse  nous  taxer  de 
légèreté  ni  d'inconséquence. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

M.  Joumn-Auber,  au  nom  du  comité  coionial, 
fait  la  deuxième  lecture  d'an  projet  de  décret ,  que 
l'Assemblée ,  après  une  légère  discussion ,  adopte  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I".  MM.  PilaTolne,  PeUt,  Durand,  Lamoran- 
dière ,  Ducluseau  et  Laboulay  qui ,  par  l'effet  des  troubles 
nul  ont  eu  Ueu  i  Pondlcbéry  dans  ie  mois  d'août  1790, 
ont  été  exilés  de  cette  colonie  et  renvoyés  en  France  sans 
Jugement  1^1 ,  seront  libres  d'y  retourner,  et  demeure- 
ront sons  la  sauve-garde  de  la  loi. 

a  Les  frais  de  passage  d'Ici  iPondlchéry,  ainsi  que  ce  qui 
peut  être  dû  pour  celui  de  Pondichéry  ici ,  seront  avancés 
par  la  nation,  sauf  son  recours  contre  qui  11  appartiendra. 

■  III.  n  leur  sera  fourni  une  somme  de  150  liv.  par  mois 
pour  tout  le  temps  qu'Us  auront  séjourné  i  terre,  depuis 
le  Jour  de  leur  d^KUt  de  Pondichéry  jusqu'à  celui  de  leur 
arrhée  «n  retour,  et  de  plus  une  ssmme  de  1,000  Uv.  pour 
leur  tenir  lieu  de  toutes  autres  Indemnités. 

»  IV.  A  l'éffird  de  M.  Hervé,  l'un  des  sept  exilés  décédés  à 
Paris,  au  mois  de  janvier  dernier,  la  même  indemnité  de 
J  ,000  liv.  aura  lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  liérittcrs, 
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ainsi  que  celle  de  150  Ut.  par  moto ,  Jusqu'au  moment  de 
son  décès. 

t>  V.  Des  fonds  suffisants  seront  rounils  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine ,  et  ils  seront  remplacés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires-com- 
mis des  bureaux  de  l'Assemblée  demandent  à  être 
admis  demain  à  la  barre  pour  y  prêter  le  serment 
civique,  à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  devant 
l'Assemblée  constituante. 

M.'"  :  L'Assemblée  ne  doit  recevoir  de  serment 
que  de  la  part  de  ses  membres.  A  l'égard  de  ses  se- 
crétaires-commis, s'ils  sont  âgés  de  vingt-un  ans.  Ils 
doivent  prêter  le  serment  civique  à  leur  section;  s'ils 
n'ont  pas  vingt-un  ans ,  ils  n'ont  point  de  serment  à 
prêter.  Il  faut  donc  se  borner  à  exiger  d'eux  l'atteft* 
talion  de  leur  section. 

L'Assemblée  décrète  que  les  secrétaires-commis 
ne  pourront  être  admis  dans  ses  bureaux ,  sans  un 
certHicat  qui  constate  qu'ils  ont  prêté  à  leur  section 
le  serment  civique  ;  que  les  différents  comités  feront 
la  révision  de  leurs  secrétaires-commis,  et  en  rédui- 
ront le  nombre;  qu'ils  auront  la  faculté  de  congédier 
ceux  qui  amaient  donné  des  preuves,  ou  manifesté 
des  sentiments  d'incivisme  ;  qu'enfin,  lorsqu'il  y  aura 
des  places  vacantes,  elles  ne  pourront  être  remplies 
par  aucun  parent  des  députés. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fl- 
nances  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
pour  vendre  à  la  municipalité  de  Poitiers  pour 
1,738,06/i  livres  13  sous  li  deniers  de  domaines  na- 
tionaux. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  I^ecointre ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  on  rapport  relatif  à  l'arrestation  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  Langres,  de  vingt  chevaux  qu'on  pré- 
tendait achetés  pour  le  12'  régiment  de  cavalerie  ci- 
devant  Dauphin,  et  propose  de  décréter  que  ces  vingt 
chevaux  seront  conduits  au  dépôt  de  Lunéville  pour 
la  remonte  des  troupes  ;  que  les  frais  de  logements  ; 
nourriture  et  garde,  depuis  le  moment  de  leur  entrée 
jusqu'au  moment  de  la  remise  qui  en  sera  faite, 
seront  acquittés  provisoirement  par  la  trésorerie  na^ 
tionale  ;  qu'attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  procès- 
verbaux  d'arrestation  ,  que  MM.  Valéry,  colonel ,  et 
Thuriii,  sous-Ueutenant ,  avaient  acheté  ces  chevaux 
pour  les  faire  passer,  sous  le  nom  du  12'  régiment,  & 
une  autre  destination,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à  poursuivre  MM.  Valéry  et  Thurin  solidaire- 
ment, pour  le  paiement  des  frais  occasionnés  par 
l'arrestation  de  ces  chevaux  ;  et  qu'enfin  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Langres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  ,  d'après  la 
lettre-circulaire  adressée  aux  comniissaires-ordonnattors 
des  guerres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  19  no- 
vembre dernier,  les  régiments,  &  compter  du  premier 
Juillet  179{| ,  ne  peuvent  plus  se  remonter  à  leurs  frais  ; 

»  Que  le  ministre  enjoint ,  par  la  méine  lettre ,  aux  com- 
missaires-ordonnateurs de  donner  connaissance  de  c°s  nou- 
velles dispositions  aux  conseils  d'admluistration  des  ré^ 
meiits ,  ce  que  celui  du  12°  régiment  n'a  pu  ignorer  t 

»  Que ,  par  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  du  10  fé- 
vrier de  cette  année ,  celui  de  la  guerre  annonce  que,  d'a- 
près les  détails  qu'il  reçoit ,  il  a  tout  lieu  de  douter  de  la 
véracité  de  la  déclaration  faite  par  les  conducteurs  des 
chevaux ,  qu'ils  sont  pour  la  remonte  du  lï°  régiment  ; 

»  Qu'en  supposant  que  ces  chevaux  fussent  Téritat>le- 
mcut  achetés  par  le  12*  régiment ,  les  conducteurs  auraient 
dû ,  comme  l'annonce  le  ministre  de  la  guerre  par  sa  lettre 
CHdessus  citée,  marcher, sur  \mp  route  d'étape,  cooduils 
par  des  cavaliers  en  uniforme 

»  Considérant  que  ces  conducteurs  ont  varié  dans  leurs 
réponses  en  déclarant ,  le  jour  de  l'arrestation  ,  que  oes 
chevaux  étaient  pour  le  12*  régiment ,  et  le  lendemain , 
qu'ils  étaient  pour  des  particulier»; 


»  Considérant  que  te  rieur  Thierry,  capitaine  «wttt  i 
glment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l'arrestation  de  < 
chevaux ,  dit  qu'il  ne  les  réclame  pas  au  nom  du  corps , 
mais  assura  qu'ils  sont  destinés  pour  monter  dUttreots  par> 
ticuiiers; 

»  Considérant  que  le  sieur  Thurin ,  sous-Ueutenant,  qui 
en  a  acheté,  en  même  temps  qu'U  affirme  dans  sa  requête 
du  15  février  dernier ,  aux  administrateurs  du  district  de 
Langres,  qu'ils  sont  pour  le  compte  du  régiment  ;  dans  ses 
réponses  à  la  municipalité,  le  17  du  m«me  mois,  il  d^dave 
au  conuaire  qu'il  ne  sait  st  cet  achat  est  pow  le  rAglmeot 
ou  pour  le  sieur  Valéry,  son  colonel) 

»  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur  Thurin  aonk 
continneilement  en  contradiction  ;  que  le  sieur  Valéry  en  a 
Imposé  au  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  du  23  fé- 
vrier, et  aiUnné  que  c'était  le  conseU  d'administration  qui 
avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les  chevaux ,  tandi* 
que  ceiui<l ,  lorsque  la  municipalité  de  Langres  lui  de- 
mande s'U  avait  été  chargé  de  cet  achat  par  une  dâlbé**- 
tion  du  conseil  d'administration ,  U  répond  que  non  t 

»  Que  M.  Valéry  en  a  Imposé  au  ministre,  lorsqu'il  aa» 
sure,  à  l'époque  du  25  février,  que  H.  Thurtn  s'était 
adressé  inutilement  aux  corps  adminIstraUfs ,  muni  d'an 
certificat  du  conseil  d'administration ,  pour  redemander 
ces  chevaux  :  lorsqu'  Il  est  vrai  que  M.  Thurin,  la  première 
fois  qu'il  réclama,  le  18  février,  interpellé  de  représenter 
un  pouvoir,  soH  de  M.  Valéry,  soit  du  conseil  d'admlnia- 
tration,  déclare  quii  n'a  ni  lettre,  ni  congé,  ni  commisiioa 
du  conseil  d'administration,  pas  même  de  BL  Valéry;  et 
ce  n'est  qu'un  moto  après,  lorsqu'U  se  présente  pour  ta  sa- 
conde  fois,  qu'il  rapporte  un  pouvoir  du  conseU  d'admini»- 
Uation  donné  à  Altlcirch>  et  daté  seulement  du  6  mars; 

»  Considérant  cnlln  que  ce  pouvoir  a  pu  être  le  fruit  de 
l'importunlté ,  de  la  surprise  ou  de  l'ioduence  de  M.  Va- 
léry ;  que  d'après  toutes  ces  contrariétés ,  ces  tergivrasa- 
tions ,  ces  mensonges  réitérés  de  M.  Valéry,  colonel,  et  de 
11.  Thurin,  sous-Ueutenant,  Il  est  évident  que  cet  achat  de 
chevaux  avait  été  fait  pareux  seuls,  et  pour  une  deslinatiœ 
autre  que  ceUe  qu'ils  s'ol>stlnent  à  lu!  donner  aujourd'hui  ; 
qu'alors  il  est  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent  les 
frais  auxquels  Us  ont  donné  lieu;  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  20  chevaux,  conduits  par  les  Doyuete 
François  Bugneux,  Etienne  Bourgemet  et  Pierre  Uon» 
UIgu,  retenus  par  la  municipalité  de  Langres,  seront  con- 
duits, pour  le  compte  de  U  nation,  au  dépOt  de  chevaux 
de  remonte  pour  l'armée,  à  Lunéville. 

»  II.  Les  frais  de  logement,  nourriture  et  garde  de  la 
ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  Jusqu'à 
rinstent  de  leur  remise  qui  en  sen  faite  par  la  munidp»- 
Uté  de  Langres  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  retirer ,  seront  acquittés  provisoirement ,  an 
moment  même  de  cette  remise,  par  la  trésorerie  nationale. 
»  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  rcntr«r  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qu'elle  aura  avancés  pour  les 
frais  de  nourriture,  logement,  gardiens  et  conducteurt 
desdits  chevaux,  pendant  leur  séjour  à-Langres,  etd'eicer- 
cer  la  reprise  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y  ont  donné  Ucu. 
»  IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  xèle,la  surveil- 
lance et  l'activité  des  muaicipaUtés  de  Sens,  Troyes,  Chao- 
Bwnt  et  Langres,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenir  un  extrait  du  présent  décret  a  chacune  de  ces 
municipalités.  » 
La  séance  est  levée  k  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  MARS. 

M.  Mailhe  fait  lecture  d'une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne ,  qui  se  plaint  de 
la  lenteur  du  pouvoir  exécutif  à  faire  armer  les  ba- 
taillons des  volonuires ,  et  demande  que  la  gendar- 
merie nationale  soit  mise  incessamment  en  actlviK. 
Il  annonce  qu'il  se  fait  des  préparatifo  hostiles  dans 
la  Catalogne  et  la  Navarre,  et  prie  l'Assemblée  de  je- 
ter les  yeux  sur  les  départements  méridionaux  qui  se 
trouvent  sans  défense,  parce  que  toutes  les  forces  ont 
été  portées  dans  les  départements  du  Nord. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable an  procès-verbal  des  sentiments  patriotique» 
exprimés  dans  cette  adresse,  et  ordonne  le  renvoi  aa 
comité  militaire. 

Le  ministre  l'Intérieur  feit  passer  &  l'Assemblécle) 
procès-verbaux  qui  constatent  que  tous  les  commis 
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employés  dans  «et  bareanx  ont  prêté  le  lennent  d- 
▼iqne. 

M.  CAMBOif  :  Je  demande  que  les  ministres  de  Tin- 
térieur,  de  la  Justice ,  de  la  marine  et  des  contribu- 
butions,  qui  ont  donné  leur  démission,  ne  puissent 
quitter  la  capitale  qu'après  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes. (On  observe  que  cette  disposition  est  décrétée.  ) 
Eh  bien  t  je  dénonce  le  ministre  de  la  marine ,  qui  a 
TioM  1«  dtoret,  car  il  «st  déji  parti. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Saliéry  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  tenir  on  état  exact  des  aliénations  de  do- 
maines nationaux  faites  &  des  municipalités,  de  don- 
ner son  avis  sur  les  pétitions  d'aliénation  qui  Tien- 
nent Jonmellement  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  jeune  femme,  madame  Grandval,  admise  à  la 
barre,  lit  une  pétition  dont  voici  l'extrait  :  «  Je  suis 
mère  ;  à  ce  titre ,  je  viens  implorer  la  commisération 
et  la  justice  des  législateurs,  pour  une  classe  infortu- 
née d'hommes  que  les  lois  ont  jusqu'à  présent  re- 
jetés insolemment  de  la  société.  Des  préjugés  funestes 
réduisent  les  enfants  naturels  à  la  plus  aflreuse  so- 
litude ;  ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les  liens 
de  la  nature;  et  ces  liens,  6  honte  des  lois  dvilesl 
ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La  tendre  mère 
n'ose  presser  sur  son  sein  l'enfant  que  lui  donna  l'er- 
reor  qui  lui  est  chère  encore. 

Quel  est  donc  cet  orgueil  de  l'enfant  que  donne  la 
loi,  en  opposition  avec  l'abaissement  où  l'on  réduit 
l'entant  que  donne  la  nature?  Quelle  est  la  source  de 
cet  orgueil  barbare  7  n'est-ce  pas  la  féodalité  7  L'en- 
fant naturel,  abandonné  de  l'univers  entier,  était, 
helas  1  une  épave  que  les  seigneurs  s'appropriaient , 
et  qu'ils  réduisaient  au  servage  pour  lui  succéder. 
La  féodalité  n'est  plus,  et  le  préjugé  subsiste  encore; 
il  pèse  encore  sur  cette  classe  intéressante.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  qui  régnez  sur  l'opinion ,  c'est  à 
vous  à  laver  cette  tache  originelle.  Je  viens  vous  de- 
mander une  loi  qui  permette  aux  mères  d'enfants  na- 
turels de  leur  laisser  leur  succession ,  et  qui  rende 
les  enfants  naturels  habiles  à  recevoir  des  legs  uni- 
versels. Tirés  de  l'indigence  par  cette  loi  salutaire , 
les  enfants  naturels  recevront  une  éducation  plus 
soignée.  La  patrie  acquerra  des  hommes  précieux 
par  leurs  lûniëres  et  par  leurs  talents.»  (On ap- 
plaudit) 

M.  Li  pRis  iDERT  :  Les  lois  de  la  nature  sont  les  pre- 
mières lois  d'un  peuple  libre.  L'Assemblée  applaudit 
aux  précieux  sentiments  qui  ont  dicté  votre  pétition. 
Elle  la  prendra  en  grande  considération;  elle  vous 
Invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Trente-sept  soldats  du  régiment  d-devant  Forez 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  à  la 
Martinique.  —  Pour  avoir  refusé  de  signer  le  pacte 
par  lequel  les  colons  blancs  promettent  obéissance 
aux  décrets  acceptés  par  l'assemblée  coloniale ,  ils  ont 
été  assaillis ,  maltraités  dans  leur  quartiers ,  envelop- 
pés et  renvoyés  en  France  par  ordre  de  M.  Beagne, 
comme  des  criminels.  Arrivés  au  Port-Louis ,  fis  ont 
été  emprisonnés  depuis  le  2  février  jusqu'au  2&  du 
mtaaemois,  et  enfin  on  les  a  mis  en  liberté ,  en  leur 
donnant  des  cartouches  où  on  les  taxe  d'insubordi- 
nation. —  Ils  réclament  des  secours  provisoires ,  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice  contre  leurs 
on>resieurs. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  &  la  séance , 
et  charge  son  comité  colonial  de  lui  faire  incessam- 
ment on  rapport  sur  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions. 


L'antenr  du  roman  de  Fanblas  soUldte  nne  loi  ponr 
empêcher  les  contrefaçons. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

V,  Memmie-Mogue  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale, en  interprétant  les  artides  VI  et  VFI  de  la  loi 
du  20  mars  1791 ,  dédare  qu'il  éuit  et  qu'il  est  ad- 
missible à  remplir  les  fonctions  d'avoué  près  d'un 
tribunal  de  district,  et  notamment  près  de  celui  de 
Charleville,  où  il  avait  fixé  son  établissement  avant 
cette  loi,  et  dont  il  avait  été  écarté  par  les  in- 
trigues du  commissaire  du  roi ,  d'accord  avec  les  pro- 
cureurs du  d-devant  prince  de  Gondé.  Il  demande 
qu'à  cet  effet ,  l'Assemblée  invite  son  comité  de  lé- 
gislaUon  à  lui  présenter,  sous  huitaine ,  au  plus  tard, 
le  rapport  qui  doit  la  mettre  à  même  de  prononcer 
sur  le  sort  du  citoyen  qui  renouvelle  à  la  face  de  la 
France  a.ssemblée,  qu'il  est  né,  qu'il  vit  et  qu'il 
mourra  pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  Gasenenve ,  orfèvre  de  la  ville  de  Paris ,  pré- 
sente un  mémoire  sur  les  monnaies. 

L'examen  en  est  renvoyé  au  comité  de  ce  nom. 

Deux  vieux  militaires  sollicitent  des  secours  en  fa- 
veur de  leurs  services. 

L'Assemblée  charge  le  comité  miliulre  d'examtater 
leurs  titres. 

M.  Potin-Vauvineux  vient  offrir  une  somme  de 
100,000  livres,  dixième  du  produit  de  sa  banque.  Il 
propose  de  garder  ses  dons  comme  des  dépôts ,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  constaté  l'avantage  et  la  sûreté  de 
son  établissement,  contre  lequel  on  a  cherché  à  éveiller 
les  soupçons.  Il  lui  attribue  la  baisse  excessive  du  prix 
de  l'argent,  qui  doit  bientôt  perdre  contre  les  assi- 
gnats, et  promet  de  donner  plusieurs  millions  au 
premier  juin. 

L'Assemblée  applaudit,  et  accorde  à  M.  Potin-Van- 
vineux  les  bonneui's  de  la  séance. 

On  M  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  contributions  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
brûlé  hier  pour  2  millions  d'assignats. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Portraits  de  MM.  Lacroix,  Faucbet ,  Gaadct,  Con- 
dorcet ,  Garran-Coulon ,  Coulhon  ,  Cambon  et  Le- 
monlej  ,  députa  i  l'Assemblée  nationale  ,  dessinés 
d'après  nature  ,  et  grarés  i  la  manière  anglaise.  Prix: 
30  sous  en  couleur,  et  i  o  sou*  en  noir.  A  Paris  ,  chez 
M.  Vâïlë,  gTavenr,  rue  des  Cordiert,  n"  ig;  à  Bor- 
deaux, ches  M.  Jogaa,  roarchaad  d'estampes,  me  du 
Cliaptan-Rouge.  Ce*  portrait*  ont  été  trouvés  tris  rcs« 
semblant*  ;  l'auteur  en  continue  la  *uite. 

L'on  trouve  cbex  le  mtme  les  portraits  de  MM.  les 
député*  de  l'Assemblée  constituante  les  plu!  distin- 
gués. 


UTRBS  ROUVEADX. 


Défense  des  constitutions  amérieainet,  na  de  (a  né- 
cessité (Vune  balance  dans  les  piuvoirs  d'un  ffoitv  erne- 
ment  libre;  par  M.  Joltn  Adara ,  ci  devant  ministre 
plénipotentiaire  de*  Etats-Unie  pri*  la  conr  de  Londres. 
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cl  nctacllemcnt  Wce-prjsident  dos  Elats-TJni«,  et  prcsi- 
dciit  <lu  s^nat;  arec  des  noies  et  observations  de  îll.  Oe- 
lacroix ,  professeur  du  droit  public  an  Lyc^e:  a  vol  in-8 
formant  1070  pages.  Prii  :  g  liv.  broché,  et  10  Ht.  franc 
de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Haulcfeuille,  n*  10. 


l 


TBiATRE  ITALIEH. 

Le  succès  de  Mèlite  on  le  Pouvoir  de  la  naturey  opéra 
en  3  actes,  donné  le  lundi  ig  au  thcàlrc  Italien,  a  été 
un  peu  froid,  comme  l'ouvrage  a  paru  l'itre  lui-rai^me 
aux  spectateurs.  Le  sujet  est  tiré  d'une  nouvelle  de  71//- 
guel  Cervenles  intitulée  :  la  Force  du  sang.  Mélilc  enle- 
vée, conduite  dans  un  château,  a  été  subornée  par  un 
jeune  homme  dont  elle  n'a  pu  voir  les  traits,  et  qui , 
après  l'avoir  trompée  par  on  faux  mariage ,  l'a  fait 
ramener  où  elle  avait  été  prise,  sans  qu'elle  puisse  con- 
natlrc  ni  les  auteurs  de  ce  crime  ,  ni  le  lieu  où  il  s'est 
passé  ;  elle  a  seulement  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
un  portrait  de  femme  :  c'est  celui  oc  la  mère  de  son 
ravisseur.  Elle  se  relire  avec  un  enfant  né  de  cet  hor- 
rible hymen ,  chez  nne  honnête  famille,  dans  un  village 
où  elle  se  dérobe  à  tous  les  yeux ,  et  n'y  rejoit  qu'un 
oncle ,  officier  de  marine ,  qu'elle  instruit  de  tous  ses 
malheurs.  La  conduite  mystérieuse  de  Mélite  excite  la 
curiosité  du  seigneur  du  lieu  qu'elle  habite  ;  il  fait 
beaucoup  d'efforts  pour  la  voir,  sans  y  parvenir  ;  enfin , 
il  trouve  le  moyen  de  lui  faire  enlever  son  enfant,  qu'elle 
avait  confié  à  la  garde  de  deux  jeunes  filles.  Il  a  1  espoir 
qu'elle  viendra  le  réclamer  au  chltcan  ;  mais  son  oncle 
parait  le  premier,  et  traite  le  jeune  marquis  avec 
caucoup  de  dureté.  Il  démtle  en  lui  des  traits  de  res- 
semblance avec  le  portrait  resté  entre  les  mains  de  Mé- 
lite, qui  se  montre,  court  k  son  enfant,  reconnaît  le 
lieu  où  elle  a  été  outragée  ,  et  par  conséquent  son  ra- 
visseur. Elle  loi  rappelle  sa  fatale  aventure ,  et  lui 
refuse  long-temps  les  moyens  de  la  réparer;  mais  la 
ualitre ,  l'intérêt  do  son  fils  l'emportent,  et  elle  consent 
i  s'unir  au  marquis. 

On  a  trouvé  l'exécution  de  ce  sujet  faible  et  peu  vrai- 
semblable ,  mais  exempt  du  moins  de  ces  fautes  de  goût 
qui  attirent  des  disgrâces  aux  premières  représentations. 
La  musique  a  paru  avoir  du  mérite  :  elle  a  celui  qu'on 
appelle  mérite  de  (acture.  On  y  désirerait  moins  de 
travail  et  de  recherche.  Beaucoup  de  choses  nécessaires 
i  l'exposition  sont  en  musique ,  et  l'orchestre  est  si 
chargé,  qu'on  n'entend  que  tris  peu  les  paroles,  eu  qui 
répand  dans  l'ouvrage  beaucoup  d'obscurité.  Les  ac- 
compagnements sont  très  riches ,  mais  ils  disent  souvent 
beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  à  dire ,  et  l'on  est  tenté  de 
se  demander  ce  qu'ils  signifient.  Les  uonveanx  com- 
positeurs ne  paraissent  pas  assez  persuadés  que  la  par- 
tie vocale  et  chantante  est  celle  dont  il  faut  s'occuper 
avant  tout. 

On  a  demandé  les  auteurs.  Un  acteur  a  nommé 
M.  Oesfnntaines  pour  les  paroles;  et  pour  la  musique, 
M.  Dcshayes  ,  de|A  distingué  par  celle  de  &'lia  ,  qui  a 
beaucoup  réussi  au  théâtre  de  la  me  de  Lonvuis. 


THiATAB  DE  U  HOB  FETDGAU. 

Aujourd'hui  i&,  concert. 

l*»  Partie.  —  Ouverture  de  Démophon ,  de  Vegel. 
M.  Slmoni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  de 
M.  Ferrari.  M.  Hugo  exécutera  un  concerto  de  flAtc  de 
ta  composition.  M"':  Balctli  chantera  un  air  italien  de 
Cimarusa.  M.  Punto  exécutera  sur  le  cur  un  morceau 
d«  sa  composition. 


a*  Partie.-'  OiiveHurc  ii'tphigénie en  Aulidt ,  de 
Gluck.  M.  Simoni  chaulera  un  nouvel  air  italien  «le 
M.  Ferrari.  M.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon 
de  sa  composition.  M'!'  Balelli  chantera  un  air  îtalîoa 
de  Pognani ,  avec  accompagnement  de  violon,  czécoté 
par  M.  Rhode. 

Prix  des  places  :  6  llv.,  4  liv.  4  «•  »  3  liv.  et  t  liv.  16  s. 


SPECTAaES. 

ACADÊMIB  ROYALE  DE  HUSIQDB.  —  Demain ,  an 
profit  des  acteurs ,  Œdipe  à  Colonne  ;  précédé  du  bal- 
let de  Téle'rnaçue,  et  suivi  de  Psyché'. 

^  Théâtre  de  IA  NATlOtt.  —  Aujourd'hui  la  sep- 
tième représentation  de  la  Mort  d'Abel,  suivie  de* 
Folies  amoureuses. 

Trkatrb  ItAIIKN.  --  Aujourd'hui  coneert. 

Ce  spectacle ,  qui  est  dans  l'usage  de  fermer  tooles 
les  fêtes  principales  de  l'année,  sera  ouvert  anjourd'haî 
a6  du  courant  mois  :  on  y  donnera  concert.  La  lociélé 
des  comédiens  iulicns  a  prèle  la  salle  à  M"'  CamcranL 

Cette  jeune  personne  qui ,  depuis  dcoi  ans ,  a  exercé 
ton  talent  sur  le  forte-piano  dans  dilY/renU  concerts , 
tous  le  point  de  vue  de  faire  connaître  an  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissaau,  donnera  concert  à  son 
bénéfice  le  lundi  a6  mars. 

MM.  les  locataires  à  l'année  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n'est  point  changé. 

TueatrE-FrAISCAIS,  rue  de  Richelieu.-  Aujourd'hui 
la  treizième  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes ,  suivie  de  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  de  la  rue  Fbyoeau,  ci-devant  de  Mor- 
SIBUR.  —  Demain  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"«  MoNTAnstER,  an  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  aS  décentkrt , 
drame  nouveau  ;  la  Bonne  Mire ,  et  le  Désespoir  de 
Jocrisse. 

^  Théâtre  so  Marais,  rue  Conture-Sainte-Caihc- 
rine.— Aujourd'hui  la  sixième  représentation  de  Ao6rr/, 
chef  de  Brigands,  fait  historique  en  5  actes. 

AUBIGU-COMIQUE ,  au  boulevart  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphale ,  pantomime  héro'i'que 
en  3  actes,  précédée  du  Poirier,  opéra,  et  de  tEtole  des 
Maris. 

THEATRE  DE  MoLiÈRE ,  me  Saint-Martin.  —  An- 

i'ourd'hui  la  première  représentation  X' Arlequin  muet; 
t  Suisse  de  Chdteauvieax  ;  la  suite  du  Suisse  de  Oui' 
tenuvieux  eu  le  Mariage  de  Rosette  ,  cl  On  fait  ce  qu'on 
peut,  proverbe. 

Théâtre  de  la  rue  Lotrvois.  —  Anjnnrd'hui  U 
suite  de  Zèlia ,  drame  en  3  actes,  mtlé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudetille,  rue  de  Chartres  —  Au- 
jourd'hui le  Prix  on  l'embarras  du  choix,  divertisse- 
ment ;  précédé  à^Aristote  amoureux ,  opéra  comique  , 
et  de  Niçoise. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune ,  ou  ta  Re'folutton 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 
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GAZmMOniALE  0.  LE  lONiTEIlR  MRSEL. 

Mardi  27    IMaks  1792.  —  Troisième  œmée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALIiEMAGNK 

0«  Ratishonne.  —  On  «ait  qne  la  censure  de  Tienne 
publie  de  temps  en  temps  son  ratalogue  de  livres  prohibés, 
nu'i  Berlin  même  on  vient  de  défendre  la  Gazelle  littéraire 
de  Gotha;  que  dans  le  pays.de  l'électeur  de  Bavière ,  le 
JUonittitr  et  la  Gazette  de  Strasbourg  ont  été  défendus; 
que  le  Moniteur  et  la  Gazette  universelle  viennent  de 
l'ilre  tout  récemment  dans  l'électoral  de  Trêves  ;  mais  au- 
cun gouvernement  n'avait  encore  dit  i  tel  ou  tel  individu  : 
.  Tous  ne  lirez  point  tel  ou  tel  livre.  »  Or,  voici  qui  est 
vraiment  nouveau. 

Kescrit  de  M.  Bauder ,  chanoine  et  conseiller  ecclésias- 
tique i  Freisingen,  dans  le  cercle  de  Bavière  ;  «  Nous  ,  par 
la  grlee  de  Dieu,  Joseph  Conrad ,  évêque  de  Freisingen 
et  de  Ratisbonnc  ,  préfôt  et  seigneur  de  Berchtesgaden  , 
prince  du  Saint-Empire  romain  ;  nous  vous  saluons ,  digne 
cl  bien  savant  amé-féal  ;  étant  mu  par  des  raisons  impor- 
tantes à  ne  plus  permettre  que  notre  clergé  lise  la  Gazette 
littéraire  et  la  Gazette  politique  de  Strasbourg ,  ainsi  que 
la  Chronique  allemande  de  Schubart ,  d'autant  que  la  grâce 
de  monseigneur  l'électeur  de  Bavière  nous  a  sollicité  de 
bire  cette  défense  ;  nous  vous  ordonnons  très  gracieuse- 
ment que,  vu  que  selon  ce  qui  est  venu  à  notre  connais- 
sance ,  vous  êtes  accoutumé  à  foire  venir  et  lire  lesdites 
Gazettes  et  ladite  Chronique,  vous  ne  les  fassiez  plus  ve- 
nir dès  à  présent ,  ni  que  vous  les  teniez  et  lisiez.  Nous 
nous  y  attendons  en  restant  votre  gracieux  prince.  • 

M.  Bander  a  obéi  ;  mais  il  a  demandé  par  écrit  à  son 
prince,  quels  livres  il  lui  plairait  de  permettre  la  lecture. 
Notez  que  ce  qui  attire  à  la  Gazette  Utlértdre  de  Stras- 
bourg l'honneur  de  la  proscription,  c'est  qu'elle  n'adopte 
point  les  principes  crus  du  catholicisme  ultramontain. 

La  ville  de  Nuremberg  a  fait  publier  une  protestation 
sdeDDelle  contre  les  usurpations  prussiennes.  I<es  premiers 
placards  affichés  à  ses  portes  ont  été  arrachés.  Cinquante 
hussards  sont  venus  en  afficher  d'autres,  et  l'on  a  fait  en- 
tendre à  la  ville  qu'elle  ne  ferait  pas  bien  de  les  arracher 
encore  ;  on  les  a  donc  laissés.  Ia  conduite  de  la  Prusse 
donne  du  courage  i  la  Bavière.  Il  est  question ,  dit-on ,  de 
réclamer  du  duc  de  Wirtemberg  quatre  bailliages  qui 
avaient  autrefois  appartenu  A  la  Bavière,  mais  dont  la 
possession  est  garantie  i  la  maison  de  Wirtemberg  par  la 
paix  de  Wesphalie.  Il  faut  voir  ce  que  tout  ceci  de- 
viendra. 

De  Francfort,  le  H  mar».  —  S'il  fout  en  croire  des 
lettres  de  Tienne ,  les  tstignes  qu'éprouva  Léopold  le  26  fé- 
vrier ,  jour  auquel  il  a  donné  plusieurs  audiences  particu- 
lières et  une  audience  publique  et  solennelle  à  l'envoyé 
turc,  et  le  froid  dont  il  fut  saisi  ensuite,  ont  donné  l'explo- 
sion 1  la  maladie  qui  l'a  enlevé  si  précipitamment ,  et 
qu'il  couvait  depuis  son  couronnement  de  Prague  ;  car  on 
prétend  que  depuis  cette  époque  il  était  incommodé  de  la 
diarrhée.  On  ajoute  que  le  jour  de  ces  cérémonies  il  s'était 
■osai  afTecté  d  un  oubli  de  cérémonial  de  la  part  de  l'en- 
voyé ottoman ,  qui  a  négligé  plnsiears  points  de  l'étiquette 
d'usage.' 

On  ne  peut  pas  encore  asseofa-  im  jugement  solide  sur 
son  successeur  François;  il  fout  laisser  passer  quelque 
tempa,  l'observer  et  rassembler  des  faits  propres  à  donner 
le  Cl  de  ••  eoodoite  future.  On  ne  sait  encore  rien  de  lui, 
sinon  qu'il  a  créé  son  ancien  gouverneur  prince  de  CoUo- 
redo ,  miaiitre  d'Etat  et  à*  cahiaet;  qu'il  a  rvplacé  dans 
le  cabinet  un  aecrétaÏK  tpie  nA  père  ea  avait  éloigné,  et 
t  bit  demander  la  clef  du  cabinet  privé  an  prinee  Charles 
de  litclhcnstein  qui  passait  pour  être  le  favori  de  Léo- 
pold. Ces  petits  changements  sont  un  commencement  de 
preuve  que  ce  prince  ne  suivra  pas  exactement  la  route 
deaeo  père.  Cette  découverte  pourra  être  précieuse  pour 
2'  Série.  —Ttme  11. 


bien  des  choses;  en  attendant  mieux,  c'est  toujours  uu 
bon  avertissement.  Quant  à  la  politique  extérieure ,  il  ar- 
rivera de  deux  choses  l'une;  on  ce  prince  suivra  le  nou- 
veau système  que  feu  son  père  et  le  ministère  actuel  de 
Tienne  paraissaient  avoir  adopté  ;*ou  bien  il  se  remettra 
dans  celui  de  son  oncle  feu  l'empereur  Joseph  II ,  auquel 
il  doit  une  grande  partie  de  son  éducation ,  et  auquel 
on  prétend  qu'il  ressemble  beaucoup  pour  le  caractère. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n'arrivera  pas  de  changements 
importants  dans  le  ministère  actuel.  On  saura  incessam- 
ment si  ce  système  prévaudra ,  car  le  confident  du  roi  de 
Pmsse,  le  général  négociateur  de  Bischrftverder  est  à 
Tienne  depuis  le  28  février;  si  celui-ci  quitte  bientôt  la 
capitale ,  et  si  le  ministère  est  dumgé,  alors  pliu  de  doute 
sur  l'abandon  du  systètne  du  jour,  et  la  reprise  de  celui 
qui  a  prévalu.  Sans  doute,  un  pareil  événement  serait  de 
la  plus  hante  importance  pour  la  France.  On  peut  bien 
penser  qu'on  fera  jouer  tons  les  ressorts  de  la  diplomatie 
pour  détourner  François  de  rompre  la  nouvelle  alliance 
avec  la  Prusse  ;  mais  si  le  caractère  de  ce  prince  ressem- 
ble effectivement  i  celui  de  Joseph  II ,  il  résistera  cer- 
tainement aux  efforts  qne  l'on  fera  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  et  l'utilité  de  cette  alliance  que  tout  naturelle- 
lement  il  devait  regarder  comme  contraire  é  la  puissance 
et  aux  intérêts  de  sa  maison  ;  car  jamais  alliance  ne  sau- 
rait être  utile  là  où  il  existe  de  la  rivalité ,  et  c'est  là  vé- 
ritablement le  cas  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg.  Si  l'impératrice  de  Russie  n'était  pas  singu- 
lièrement prévenue  contre  nne  certaine  nation  ,  on  pour- 
rait parier  qu'elle  serait  la  première  à  travailler  à  la  dis- 
solution de  cette  nouvelle  allianoe ,  qui  ne  doit  pas  non 
plus  trop  convenir  à  ses  vnes  et  à  ses  intérêt*.  Il  en  est 
de  même  de  l'Empire  en  général ,  qui  ne  peut  qne  perdre 
surtout  ses  membre*  bibles ,  si  l'union  entre  les  maisons 
d'Autriche  et  de  Brandebourg  act  consoaunée.  Eu  atten- 
dant b  résolution  prodiaine  de  ce  problème,  il  parait  sa 
confirmer  que  les  ordres  ont  été  envoyés  aux  régiments 
autrichiens  en  marche,  de  ta  suspendre. 

On  nomme  le  général  Sdweder  pour  le  commandement 
de  Luxembourg. 

La  diète  de  Ratisbomie  va  probablement  perdre  son 
activité  pendant  l'interrègne ,  du  moins  pour  les  affaires 
majeures  ;  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  celle  des 
Etats  d'Allemagne  possessionnés  en  France.  L'électetir  de 
Mayence,  comme  archi-chanoelier  de  l'Empire  et  direc- 
teur de  U  diète],  fera  sûrement  tout  ce  qui  dépendra  de  Ini. 
pour  pousser  cette  affaire  sous  le  vicariat;  mais  le  collège 
des  princes  fera  de  son  calé  ce  qu'il  a  toujours  fait  en 
pareil  cas  ;  il  s'oppoeera  à  toute  extension  de*  pouvoirs  des 
vican«s  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  bulle  d'or,  et  par-là  il 
paralysera  la  marche  de  la  diète. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  augmente  le  cordon  de 
troupes  qu'il  a  tiré  vers  le  Rhin  ;  plusieurs  antres  de  ses 
régiments  sont  en  marche  avec  de  l'artillerie  pour  cet  ob- 
jet. Il  parait  que  ce  prince  bit  bien  sa  cour  à  certains  ca- 
binets, et  surtout  aussi  aux  électeurs  ;  ses  vues  le  portent 
à  devenir  membre  du  collège  électoral.  Toilà  indubitable- 
ment le  fin  met  de  ses  démarche*. 

SUISSE. 
Lettre  du  Sénat  de  Berne  à  Loidt  XFI,  du  16  mars. 
Sire ,  le  réglaient  d'Ernest ,  avoué  par  notre  sénat  le 
plus  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  service  de  la  cou- 
ronne de  France,  qu'il  a  servie  depuis  plus  d'un  siècle  avec 
fidélité ,  et  dont  U  conduite  a  été  sans  reproche  :  ce  régi- 
ment a  en ,  le  26  février ,  à  Aix,  le  sort  le  plus  morti- 
fiant et  le  moins  mérité.  Assailli  par  une  troupe  infiniment 
supérieure  en  nombre,  lié  par  une  loi  dont  il  avait  jugé 
l'observation  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre ,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  devaient  lui  donner 
un  appui,  il  s'est  vu  forcé  de  poser  les  armes.  En  guerre 

87 


Digitized  by 


Google 


730 


ouvert*  Contre  le*  ennemU  décUrét  de  Voire  Majesté,  Il 
n'aurait  quitté  les  armes  qu'avec  la  vie. 

Moui  ne  rhercheroai  pai  à  émouvoir  la  lensibililé  de 
Votre  MaieMé  par  ie  récit  d«>  scènet  de  Iraliisoa  el  de  sé- 
dition qui  ont  aocompa|Dé  oe  malheureux  événement; 
nous  n'essaierons  pas  de  retracer  la  profonde  et  doulou- 
reuse impression  qu'il  nous  a  bit  éprouver,  de  même  qu'i 
tout  notr«  pays. 

Dans  cea  circonstances ,  il  ne  noas  retle  qa'i  retirer 
notre  régiment  :  ses  services  ne  pouvant  plus  être  utiles  à 
Votre  Majesté,  son  honneur  ne  lui  permet  plus  de  prolon- 
ger son  séjour  dans  un  pays  où  ni  l'alliaDoe  ni  sa  capitu- 
laliou  ne  lui  procurent  plus  la  sâreté  nécessaire.  Nous 
avons  déji  fait  part  de  celte  détermination  à  notre  régi- 
ment d'Kmest;  nous  attendons,  en  conséquence,  de  l'a- 
mour de  la  justice  qui  caractérise  Votre  Majesté ,  qu'elle 
voudra  bien  donner  des  ordres ,  afin  qu'on  lui  rende  ses 
armes ,  qui  sont  sa  propriété  ,  «t  dont  il  a  été  privé  d'une 
manière  très  illégale  et  violente. 

Votre  Majesté,  ainsi  que  ses  très  augustes  prédécesseurs, 
ont  donné  dans  tous  les  temps  anx  troupes  suisses  en  gé- 
néral ,  et  i  notre  régiment  eu  particulier ,  des  preuves 
ai  couvaincanles  de  leur  haute  confiance  et  bienveillance 
ro/ale ,  que  nous  ne  devons  pas  douter  que  Votre  Ma- 
jesté accueillera  favorablement  notre  demande,  el  qu'elle 
daijnera  par  conséquent  ordonner  incessamment  qu'on 
lui  accorde  une  retraite  sftr*  et  honorable ,  et  qu'on  lui 
assigne  la  route  la  plus  commode  pour  se  rendre  dans  sa 
patrie. 

Toujours  animés  de*  mimes  sentiments  envers  Votre 
Majesté,  nous  formons  les  vœux  les  plus  sincères  et  le* 
plus  ardents  pour  sa  conservation  et  la  prospérité  de  la 
monarchie ,  etc. 

Signé:  Jvorer^  pttil  etgnmé  GomtiùtUla  riUt  *t  ri- 
publi^u*  i*  t^nu, 

BOLI.AND&   * 

Errait  d'un*  UltrtdeLa  H*ft,ilH  *onULr$fj^%. 
—  Les  papiers  publics  de  l'Allemagne ,  presque  tous  k 
la  dévotion  des  émigrés  fronçais ,  affirment  que  kt  nouveau 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohéoie  est  déterminé  à  auivr*  l«a 
mêmes  vue*  «t  le*  mêmes  projets  que  feu  ion  père ,  en 
faveur  des  princes  de  Bourbon ,  et  en  conséquence  il  n'est 
sorte  d'assurance  qu'ils  ne  dennent  de  l'espoir  que  tout 
changera  au  priatempa,  comme  si  l'empereur  ne  fût  pas 
mort.  Cependant  les  événements  démentent  absolument 
leurs  aOeolions  i  cet  égard ,  et  ce  ne  sont  véritablement 
que  des  Ctufareanades  )  en  effet,  loin  qu'il  j  ait  aucune* 
nouvelles  troupea  en  marehe ,  oellaa  que  Léopold  j  avait 
mises  ont  reçu  ordre  de  s'arrêter,  et  une  certaine  partie 
de  rétrograder.  Cette  oonvelle  eat  certaine,  et  l'on  peut  y 
croire.  C'est  par  le*  conseils  du  nouveau  ministre,  M.  de 
Colloredo,  ancien  gonvernour  du  roi  actuel ,  que  les  me- 
wres  hostiles  ont  été  abandonnée*.  Quant  i  la  continua- 
tion de  la  lionne  harmonie  avec  la  Fruste,  que  l'on  bit  sonner 
si  haut ,  elle  est  si  naturelle  et  même  si  impérieusement 
commandée  par  la  situation  et  les  intérêts  du  nouveau  roi, 
qu'il  n'y  a  auetm  lieu  de  s*  réerier  sur  les  prévenances  que 
le  chff  de  la  maison  d'Anlrich*  doit  bir«  en  *e  moment  à 
une  puissance  qu'il  lui  iasporte  tout  de  ménager.  Fran- 
çois II aspire,  comme  déraison  ^k  b  eouronoe impériale; 
or ,  comment  pourrait-il  l'espérer ,  s'il  aliénait  le  roi  de 
Prusse?  C'est  donc  à  cette  nécrMlté  qu'il  est  tout  simple 
d'attribuer  tes  démarrhes  amicales  dont  on  parle ,  plutél 
qu'au  projet  d'entamer  une  guerre ,  qui  ne  pourrait  lui 
rapporter  aucun  profit  dans  les  conjonctures  oil  il  se  trouve. 
Il  est  très  probable  néanmoins  que  l'on  Cherchera  1  bire 
la  loi  è  Ce  prince  ert  l'élevant  i  l'Emnîre.  La  première  pro- 
messe qu'il  devra  faire  sert,  s<ns  aoute,  de  loiiteoir  les 
riebmations  des  priuees  allemands  sur  leuf»  droits  en 
torraine  et  eu  Alsace,  et  c'est  i  qdoi  le  ministère  fran(;ais 
doit  veiller.  Que  h  France  entre  luut  é  llieure  eh  négo- 
cbtioos  i  c'est  U  dernière  occasion  d'offrir  définitivement 
gu  b  paix  «a  b  guerre.  Il  but  «bsolumeni  prévesir  la 


dicte ,  qui  parait  gagnée  sur  ee  point ,  do  «orte  que  Vaa 
l'attend  que,  pour  obtenir  U  couronne ,  l'archiJuc  ne  fera 
pu  de  difficulté  sur  U  question  de  soutenir  ouvertemeut 
les  prétendus  drùts  des  princes  possesaionnés. 

<}uant  i  ce  qui  ccmcerne  les  Pijrs-Bas ,  il  parait  que  h 
tranquillité  y  sera  conservée ,  puisque  le  gouvemeiiMal 
a  été  aMex  heureux  pour  arrêter  par  un  coup  de  videur 
le  premier  symptôme  d'une  nouvelle  insurrection  ;  mais 
qu'on  y  prenne  garde,  les  fauatiqiiei  ne  sont  pas  ha 
plus  grands  ennemis  de  la  liberté  brabançonne  :  c'est  la 
noblesse  et  une  partie  du  haut  clergé  qui  tiennent  i  ta  Due 
civile  aiilrielùenne. 

En  Hollande  on  se  tait,  on  attend;  mais  il  y  a  quriqœ 
division  dans  les  esprits  parmi  ceux  qui  gouvernent  ;  il  va 
évidemment  deux  partis  à  la  cour  slathaudéricune;  le 
grand  pensionnaire  qui  y  jouit  toujours  du  plus  grand 
crédit  auprès  de  la  princesse ,  ne  manque  pas  d'ennemi* 
qui  le  travaillent  en-dessous  auprès  du  prince.  Cette  divi- 
sion et  ces  intrigues  ne  s'avouent  pas  tout  haut;  mais  ea 
s'en  aperçoit  sensiblement  dans  le  cours  même  des  affaires 
qui  paraissent  souvent  entravées ,  sans  que  l'on  sache  par 
quelle  main.  C'est  surtout  dans  l'affaire  d'une  nouvelle 
liaison  avec  b  maison  d'Autriche,  que  l'on  est  é  portée  de 
s'apercevoir  des  divisions  politiques  qui  existent  à  b  eoor 
d'Orange;  un  des  partis  cherche  i  défaire  ce  que  Tantre 
élève,  et  rien  ne  se  conclut.  Le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  de  son  cété ,  témoigne  qu'il  n'a  pas  tout-ê-fcil  perda 
la  mémoire  des  intrigues  de  1789 ,  et  même  le  ministre  de 
la  république  a  eu  quelque  lieu  de  s'en  apercevoir.  Il  en 
résulte  que  tout  est  encore  dans  un  état  de  stagnation  pea 
bvorable ,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  souverain  des  Elati 
héréditaires  ait  bit  connaître  plus  clairement  ses  desseins 
et  ses  vues. 

Quelques  particuliers  inconsidérés  se  sont  permis  une 
insulte  contre  le  pvillon  français  aux  trois  coulean, 
dans  nn  des  ports  de  la  république.  Le  ministre ,  M.  da 
Gouvernet ,  en  a  porté  plainte ,  et  réclame  la  tatisbc- 
tion  convenable;  il  s'est  adressé  pour  cet  effet  aux  étals- 
généraux. 

Il  n'y  a  qu'un  cri  général  dans  ce  pays  contre  le  décret 
qui  envoie  M.  Delessart  à  Orléans.  Il  fallait  que  ce  minis- 
tre fdt  bien  cher  aux  cours  étrangères,  pour  qu'elle* 
prennent  un  intérêt  si  tendre  à  son  sort  ;  car  ce  n'est  pa* 
seulement  i  La  Haye  qu'on  en  parle  ainsi ,  mais  non* 
apprenons  qu'on  en  juge  de  même  dans  b  plupart  de* 
cours  d'Allemagne.  Jomais  l'on  n'a  tant  crié  contre  l'A*- 
•emblée  nationale;  elle  n'est  plus,  dans  la  bouche  des 
étrangers,  qu'une  association  de  tyrans  qui  s'emparent 
arbitrairement  de  tous  les  pouvoirs.  On  trouve  le  décret 
horrible ,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  :  on  prépare  ici 
un  ouvrage  contre  le*  travaux  de  l'Assemblée;  c'nt  un 
jurisconsulte  qui  l'écrit. 

MÉLANGES. 
Au  Bédacteur. 

I>rlvts,  le  18  mar*  ITM,  fao  «•  de  la  IIIkH^ 
La  directoire ,  Monsieur ,  a  été  très  surpris  en  lisant 
votre  n*  60  du  e  du  courant,  d'y  voir  ces  moU:  «On  fait  lee« 
turc  d'nne  lettre  du  directoire  du  département  de  i'Ardè- 
ebe,  séant  i  Privas,  ainsi  conçue:  La  sluiation  de  notre 
ville  est  toiijours  b  même  ;  les  prêtres  fanatiques  et  le* 
autre*  amb  de  l'anden  régime  continuent  leurs  manœu- 
vres, etc.  »  Le  directoire  n'a  pas  écrit  b  lettre  dont  vous 
faites  mention  i  au  lieu  de  ces  mots  :  la  sftvalion  de  mure 
tilti.  Il  y  a  dans  U  lettre  dont  vous  avez  entendu  parier  , 
ceux-d  :  tû  tituaHoH  de  notn  payt  est  touloars  ta  mêmei 
les  pretrrn  fanatlqaes  et  les  «utres  mnb  d*  raneien  rêgiiM 
ont  b  méiiM  conduite  (pw  de  votre  tenqw ,  et  le  directok* 
leur  oppose  nne  résistance  inébranlable ,  etc.  » 

Lea  expressions  rebdves  aux  prêtres  fanatiques  et  an- 
tre* amb  de  l'anden  régime ,  ne  peuvent  point  s'appliquer 
t  la  viUc  de  Privas,  qid  ne  rcnlerme  dans  son  sein  aucuo 
prêtre  fanatique ,  et  qui ,  depuis  l'aurore  de  b  rêrolutioD, 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  dn  plus  ardent  et  du  phM 
éclairé  patriotbme.  Nous  vous  iBvttOM  *  hwénr  lu  piM 
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tdt  cette  lettre  dans  rotra  feuille ,  peur  Hfnm  l'errenr 
qui  s'y  est  glissée t  vous  raodrex,  par  U,  Justice  A  la  ville 
de  Privas ,  qui  a  été  vlTement  alTectée  de  voir  dans  un  ou- 
vrage périodique,  dont  la  véracité  est  généralement  re- 
connue ,  des  inculpations  qu'elle  ne  mérite  pas. 

Signé  :  Les  adminhlrateurt  composant  le  directoire,  et 
vtee-procureur-générûlriffmUe  du  déptrlemenl  d»  l'Jrdi- 
ehe,  etc. 

Ce  n'est  pas  seulement  k  Paris  qu'on  s'est  tÊotcé  de  tra- 
vailler le*  esprits  et  de  faire  prendre  une  autre  direotloa  k 
l'opinion  pulkllqae.  Le  départeDant  de*  Hautes-Pyrénées 
était  dans  un  véritable  état  deoootre-révoiutlon  parl'écolip 
■M  et  l'apatkie.  Le  patriotisme  était  perdu ,  ie  pays  sans 
défenseurs ,  les  citoyens  sans  courage ,  tout  allait  de  mal  en 
pis,  lorsque  M.  Bairrère,  député  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  du  nombre  Infiniment  petit  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  l'or,  aux  promesses  et  aux  menaces  de  la  coali- 
tion ,  a  reparu  dans  sa  patrie.  Malgré  les  Intrigues  des  aris- 
tocrates ,  les  liabitantt  d*  Tarbes  ont  éU  ia  recevoir  *  l'en- 
trée de  la  ville.  Le  conmandaM  de  là  garde  naltonate  l'a 
lMnnpté,et  cet  exeeliept  «iloyen  a  répondu  aux aeciana- 
tlons  et  aux  larmes  de  t»  compatriotes  avec  eïïusion  de 
cour.  Son  premier  soin  a  été  de  relever  les  courages  abat- 
tu* et  d'éclairer  les  esprits  égarés  ou  prévenus.  Il  a  fait 
une  adresse  aux  iiabitante  des  campagnes  sur  les  dangers 
et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  refus  des  assi- 
gnats, qui  causaient  des  trooUea  et  des  querellée  cbatpie 
Jour  de  marché.  Il  a  formé  un  club ,  et  dans  un  diaeow* 
itein  de  raison  et  de  »aceH«  t  U  >  (nxé  le*  devoirs  et  posé 
les  limites  constitutionnelles  que  ces  sociétés  ne  doiveni 
pas  franchir  si  elles  veulent  être  utiles.  Enfin,  lorsque  le 
directoire  s'est  occupé  des  soins  de  ia  défense  de  la  fron- 
tière espagnole ,  M.  Barrère  a  offert  un  drapeau  i  toute 
celte  brave  Jeunesse  qui  aeeourait  en  foule  de  toutes  les 
parties  du  département,  pour  rédamer  l'honneur  de  voler 
au  secours  de  ia  patrie.  Cette  offrande  patriotique  a  été 
reçue  avec  transporL  C'ett  ainsi  qu'obligé ,  par  ses  affai- 
res ,  de  quitter  un  moment  la  place  que  la  confiance  des 
citoyens  lui  a  confiée  i  Paris ,  il  prouve  qu'un  ami  de  la  11- 
bcrlé  n'est  oisif  et  Inutile  nulle  part,  et  que  le  poste  du 
patriotisme  est  partout,  il  se  fait  dans  ce  département  un 
Journal  qui  y  sera  fort  utile  en  y  répandant  des  lumières 
et  des  principes,  et  en  embrtsant  tons  les  cours  du  saint 
amour  de  la  liberté.    

Exposé  de  ta  gestion  de  M.  Peyehet ,  sulminlstrateur  provi- 
soire de  la  municipalité,  pendant  le  temps  de  son  admi- 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  et  de  l'utilité  de  cet  ex- 
posé ,  11  nous  suffira  de  citer  la  lettre  que  V,  Pétion,  maire 
de  Paris ,  a  écrite  i  son  auteur: 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  l'exposé  de  votre  gestion  que 
vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m'envoyer.  Je  me  suis  em- 
pressé de  le  cownwniquer  il  M.  le  garde-du-eceau,  afin 
qn'ii  pot  te  Joindre  an  oompte  qu'il  a  rendu  i  ia  com- 
mune. 11  serait  bien  k  désirer  quil  eût  assex  de  temps  pour 
y  donner  les  mimes  soins  que  vous.  Ce  compte  sciait  d'une 
grande  utilllé  pour  vos  successeurs ,  ils  pourraient  y  puiser 
les  principes  et  l'instruction  que  l'on  n'acquiert  souvent 
qu'après  une  longue  expérience  ;  et  quand  ce  compte  sera 
connu  du  public,  il  lui  causera  de  grands  regrets  d'avoir 
perdu  de  tels  «dnilnistratcurs. 

»  8l0né  Pinoa,  msiire  dâ  Paris,* 


Sur  ta  banque  de  if.  Vamineux. 

La  banque  de  M.  VauTineus  n'étonne  que  eeux  qui  ne 
prennent  pas  la  peine  de  compter  |  avec  im  peu  d'atten- 
tion ou  se  convaincra  que  les  sommes  qu'il  a  Jusqu'i  ce 
moment  offertes  à  l'Assemblée  nationale  ne  doivent  être 
qu'une  petite  portion  de  ses  bénéfices  probables,  et  qu'il 
est  i  croire  qu'une  partie  de  ses  promesses  sera  réalisée. 

Pour  expliquer  le  résulUt  de  son  opérattoa ,  supposons, 
par  Jour,  1,300  personnes  qui  lui  portent  chacune,  en  or 
ou  en  argent,  ft  louis,  U  ann  hm  recette  4e  110,300  Uv. 
argent  qui ,  vendu  au  cours  moyen  de  40  peur  cent,  lui 
donnera,  en  asslgnau,  un  bénéfice  JournaUer  de  Ii6,080  llv. 

Il  peut ,  sans  aucun  risque  ,  convertir  en  assignats  les 
écus  qu'il  reçoit ,  et  nous  allons  démontrer  que ,  sans  con- 
server un  seul  Jour  du  Buméralre  ellicetif  dans  sa  caisse  il 
a  les  moyens  de  ndsOdre  «  toutes  IcsoU^atlons. 


D'après  la  supposition  «pie  nous  venons  de  fUre,  et  qui 
est,  dans  tous  ses  points,  au-dessous  de  ia  probabilité,  Il 
doit ,  au  bout  de  vingt  Jours ,  avoir  reçu  en  numéraire  ef- 
fectif 3,304,000  llv.  ;  sur  lesquels  II  a  dû  faire  un  béné- 
fice au  moins  de  031,000  Uv. ,  donc  il  aura  eu  en  eolbse 
8,3SS,600  llv. ,  tandis  que  ses  engngeraents  envers  te  pu* 
bHc  n'étaient  réeUement  que  de  3,304,000  liv. 

Ses  paiement*  Journalière  en  argent  se  lont  avee  une  trè* 
petite  partie  de  l'argent  qu'il  reçoit  dans  le  même  Jour  i 
car  ne  payant  pas  plus  de  50  penonnes  par  Jour,  suppo- 
sons uu'il  remette  4  chacune  35  louis  pour  4  qu'il  aura  re- 
çus d'elle,  il  satisfera  au  total  de  ses  paicuienis  avec 
30,000  Ut.,  lorsqu'il  ne  reçoit  pas  moins  de  115,300  Uv.  Il  a 
donc  encore  chaque  Jour  une  très  giesse  masse  de  nuné> 
ralre  qui  reste  à  sa  disposition  après  avoir  prélevé  se*  paio- 
ments  Journaliers ,  et ,  comme  ie  terme  du  remlMorsement 
en  argent  s'éloigne  dans  U  prof  resaion  ^métrique  de  7 
4  mesure  que  croit  le  nombre  des  créanciers ,  Il  peut  dispo- 
ser de  l'argent  et  l'échanger  en  toute  sûreté  pour  des  assW 
gnala ,  puisqu'il  est  extrêmement  probatile ,  si  on  lui  ap- 
porte toujours  avec  la  même  alHuence  pendant  15  Jours 
encore ,  que  le  terme  du  remboursement  en  argent  pour  les 
derniers  serait  au  moin*,  d'aprè* le*  engagements  même 
de  ia  iMttque,  reculé  4  un  ou  deux  siècla*. 

Mais,  pendant  ce  temps,  la  banque  vend  l'argent  des 
badauds  qui  lui  en  apportent,  et  profite  seule  4  leurs  dé- 
pens du  liiénéfice  de  l'échange  contre  les  assignats.  Ce  bé- 
néfice durera  Jusqu'4  ce  que  l'argent  soit  revenu  au  pair  ; 
ce  qui  peut  arriver  assez  promptement,  M.  Vanvineux 
étant  seul  vendeur ,  et  ayant  une  quantité  d'argent  4  met- 
tre Jeumeilenent  sur  le  nwcM ,  <|u'll  finira  UentOl  par 
n'y  plus  trouver  d'acbeteur*. 

L'argent  une  fols  revenu  an  pair,  on  ne  lui  en  portera 
plu*  (Puisqu'il  n'y  aura  plus  d'intérêt  4  le  faire.  Les  créan- 
ciers de  la  banque  seront  remboursés  ;  lis  auront  prêté  gr^ 
tultement  leurs  écus,  leurs  louis  4  M.  Vauvineux,  qui  pourra 
s'acquitter  envers  eux,  et  aura  profité  tout  seul  du  bénéfice 
des  échanges  d'une  monnaie  contre  l'autre.  Ce  bénéfice  peut 
aii*r  4  plusieurs  miUions,  pour  peu  que  l'opération  dure. 
M.  Vauvineux  peut  s'enrichir  Immensément ,  et  être  fidèle. 
Il  ann  remi*  monteatanément  l'assignat  au  pair  de  l'ar- 
gent par  ce  tour  de  passe-passe  (  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale sait  profiter  d'une  circonstance  aussi  heureuse  et  aus- 
si inattendue  pour  délivrer  la  France  du  fléau  de  deux 
monnaies ,  M.  Vauvineux  aura  été  l'occasion  d'un  bien  in- 
calculable. 

811  a  promis  4  l'Assemblée,  comme  le  rapportent  quelque* 
Journaux,  uneiirOiuregrataltBdeieOniIllionaau  l"Juin, 
cette  façon  de  parler  doit  êtra  mise  au  rang  de  ces  gen- 
tiUesses  que  les  banquistes  se  permettent  toujours  pour  re- 
tenir les  curieus,  et  qu'il  ne  faut  Jamais  prendre  au  pied  de 
la  lettre. 
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Un  Mpaté  du  département  des  Boucbes-da-RbAne 
dépose  sur  le  bureau  des  procès-verbaux  relatifs  4 
une  arrestation  de  fusils,  faite  par  la  manicipalilé 
d'Orange  ;  U  demande  le  renToi  au  comité  de  'snr- 
veUlanee. 

Le  renvoi  est  décrété. 
■f  M.  CooTBOH  :  Les  infirmilés  qat  me  forcent  de 
n'absenter  soarent  de  l'Assemblée,  me  fimt  deman- 
der la  permission  de  parler  assis.  J'aniUMice  4  l'As- 
semblée que  des  troubles  riolenu  agitent  le  départe- 
ment de  la  liOsère. 

Lc-i  citoyens  de  Glermont-Ferrand ,  qui  n'ont  pu 
attenta  la  révolution  pour  être  patriotes,  ont  en- 
voyé des  commissaires  dans  ce  département,  pour 
eranaitrt  eucteraent  les  faits.  Voici  c«  qu'Us  ont  re- 
cueilli : 

La  plus  grande  partie  de*  lois  nouvelles  n'a  pas 
été  promulguée  dans  le  département  de  la  Lozère;  on 
n'r  oooadt  U  nonnHglon  qM  pour  l'attaquer.  Un  ci- 
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defant  év^ae,  M.  Castellaae,  s'est  retiré  dans  sou 
château  de  Gbenac 

11  en  a  fait  uo  chftteau  Tort ,  nnc  véritable  place 
d'armes  ;  il  y  a  mis  une  garnison  formidable  ;  en  un 
mot,  il  est  devenu  un  chef  de  brigands.  La  force 
publique  est  nulle  dans  ce  malheureux  département. 
La  garde  nationale  est  commandée  par  le  perfide 
Borel ,  qui  Va  rendue  favorable  aux  aristocrates ,  et 
terrible  aux  bons  citoyens. 

C'est  à  l'aide  de  cette  garde  que  les  patriotes  ont 
été  insultés ,  persécutés ,  que  les  délits  les  plus  con- 
damnables sont  restés  impunis.  Dernièrement,  un 
prêtre ,  armé  d'un  sabre ,  a  fondu  sur  un  soldat  ;  il 
l'a  percé  de  plusieurs  coups.  11  a  porté  la  rage  jus- 
qu'à teindre  ses  vêtements  du  sang  de  la  victime. 

Il  s'est  réfugié  auprès  de  son  évêque  réfractaire. 
Les  citoyens  de  Clermont  ajoutent  que  les  crimes  qui 
se  commettent  chaque  jour  à  Mendie,  chef-lieu  de  la 
liOzère ,  restent  nécessairement  impunis ,  puisque  le 
maire,  le  procureur-général-syndic  et  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  sont  coalisés  avec  le  ci-devant 
évèque  contre  la  constitution. 

Les  citoyens  de  Clermont  m'ont  chargé  de  remettre 
au  comité  de  surveillance  une  adresse  où  tous  ces 
faits  sont  énoncés;  ils  prient  l'Assemblée  de  s'en  oc- 
cuper promptement.  Ils  demandent  qu'on  envoie  des 
troupes  à  Mende ,  et  surtout  des  gardes  nationales  ; 
cnfln,  ils  s'offrent  pour  cette  expédition.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'/Vssemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

MM.  Pellette  et  Plautier,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Lozère ,  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  ren- 
dent compte  des  longues  et  sourdes  pratiques  mises 
en  œuvre ,  depuis  plusieurs  mois ,  par  le  ci-devant 
évéqne  Castellane,  et  par  ses  fanatiques  disciples , 
pour  allumer  la  guerre  civile  dans  leur  département; 
ils  entrent  dans  de  longs  détails  :  voici  la  substance 
de  leur  récit  s 

Les  directokes  du  département  et  du  district  ayant 
prévu  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  ce  mal- 
heureux pays,  avaient  demandé,  pour  les  prévenir, 
des  troupes  de  ligne.  Us  n'ont  obtenu  que  trois  déta- 
chements du  27*  régiment. 

Ces  détachements  sont  arrivés  à  Mende  le  25  du 
mois  dernier.  Ils  sont  entrés  dans  cette  ville  enchan- 
tant des  airs  patriotiques,  lis  ont  été  reçus  par  la 
garde  nationale  rangée  en  bataille ,  commandée  par 
le  iierfidc  Borel  dont  elle  partage  les  sentiments. 

Cette  garde  nationale  n'a  point  fraternisé  avec  ces 
soldats  patriotes ,  elle  les  a  reçus  en  ennemis.  Le  len- 
demain ,  26  février,  quinze  grenadiers  de  la  troupe 
de  ligne  sont  allés  à  la  société  des  trente  Amis  de  la 
constitution ,  qui  avaient  le  courage  de  s'assembler 
dans  cette  ville  fanatique.  Les  grenadiers  ont  été  at- 
tendus, à  lenr  sortie,  par  une  cohue  de  sacristains, 
de  bedeaux,  de  pénitents,  de  bigottes,  et  d'autres 
fripons  idiots,  dirigés  par  les  acoiytes  du  frrt^aiu^ 
évêque.  La  tourbe  a  hué  les  quinze  grenadiers;  elle 
faisait  mine  de  vouloir  se  jeter  sur  eux ,  ils  ont  mis  le 
sabre  à  la  main  ;  la  foule  s'est  fendue  largement  de- 
vant eux,  ils  l'ont  traversée  en  chantant  des  airs 
patriotiques,  et  la  laissant  ébahie,  ils  sont  allés  à 
leur  caserne. 

Les  brigands  qui  n'avaient  pas  osé  mordre  les 
quinze  grenadiers ,  ont  cherché ,  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville ,  d'autres  soldats  allant  seul  à 
seul  à  la  provision  ;  ils  en  ont  assassiné  lAchement 
trois. 

Le  régunent  était  indigné;  les  séditieux  ont  craint 
la  fureur  ;  ils  ont  sonné  le  tocsin.  La  municipalité  a 
appelé  à  leur  aide  les  paroisses  de  la  campagne.  La 
garde  nationale  s'est  mise  en  bataille.  Le  diriectoire 
du  département  et  celai  da  district  ont  interposé  en 


Tain  leur  médiation  pour  le  retour  de  Tordre  ;  on  les 
a  menacés  de  la  lanterne ,  et  on  les  a  poursuivis  k 
coups  de  pierres. 

Les  deux  directoires  sont  restés  assemblés  pendant 
la  nuit  du  26  au  27.  Borel ,  Saillan ,  Servlère,  clieCi 
des  conjurés,  sont  entrés  armés  dans  le  lieu  des 
séances.  Ils  ont  forcé  les  administrateurs  à  requérir 
le  départ  des  détachements  du  27*  régiment. 

Les  détachements  sont  partis  en  vertu  de  la  réqni- 
silion.  Les  directoires  sont  restés  sans  force ,  an  sea 
d'une  ville  en  proie  à  toutes  les  aristocraties,  et  ces 
deox  directoires  ont  été  forcés  de  signer  de  faux  pro- 
cès-verbaux de  lenrs  séances  et  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tons  les  troubles  de  Mende. 

Tous  ces  attentats  ont  été  couronnés  par  des  arres- 
tations arbitraires  du  peu  de  patriotes  oui  se  trov- 
vaicnt  dans  la  ville  de  Mende.  Tels  sont  les  malheu- 
reux événements  qni  ont  désolé  notre  chef-lien, 
jusqu'au  30  du  mois  dernier. 

Ces  troubles  se  prolongent  encore  ;  nons  priow 
l'Assemblée  de  transférer  notre  chef-lien  bors  de 
Mende ,  et  de  mettre  dans  nos  mains  les  moyens  de 
faire  respecter  les  lois  si  cruellement  enfreintes. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  ;  ék 
invite  à  la  séance  les  devx  administrateurs  de  la  Lo- 
tère. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ainsi  coa- 
çne: 

«  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  Tons  adresser 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Brie ,  qui  annonce 
que  des  malveillants  ont  formé  le  projet  de  mettre 
cette  ville  au  pillage  samedi  prochain ,  jour  du  mar- 
ché. Les  olBciers  municipaux  observent  qu'il  est  d'au- 
tant plus  imporUnt  de  prévenir  tout  pillage  de  grans 
ou  toute  antre  violence ,  que  c'est  dans  lenr  marché 
où  s'approvisionne  un  grand  nombre  de  boulangers 
de  Paris.  Je  m'emprese  aussi  de  faire  connaître  i 
l'Assemblée  qu'il  règne  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  un  esprit  de  révolte  très  alarmant,  toujours 
à  l'occasion  de  la  cherté  des  grahis. 

»  Diverses  communes  ont  arrêté  des  convois  de 
grains  à  Avoie  ;  une  partie  de  la  garde  nationale  a  re- 
fusé de  prêter  main-forte.  J'ai  écrit  plusieurs  ibis  au 
ministre  de  la  guerre  ponrlui  exposer  combien  il  était 
important  d'envoyer  des  forces  dans  ce  département; 
mais  une  lettre  du  directoire  m'annonce  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  persister  à  en  demander.  L'expérience 
lui  ayant  appris  que  la  présence  de  la  force  publique 
était  souvent  dangereuse  en  ce  qu'elle  ne  faisait 
qu'accroître  la  fermentation ,  à  moins  qu'elle  ne  fàt 
tellement  imposante,  qu'elle  pût  lever  tous  les  obsta- 
cles et  forcer  la  résistance  qui  se  prépare. 

»  J'ai  quitté  ma  place,  sans  avoir  été  dans  aucune  de 
mes  fonctions  en  retard  d'un  seul  jour,  et  j'ai  envoyé 
dans  les  départements  toutes  les  lois  sanctionnées 
jusqu'aujourd'hui,  etc.» 

M.  Ducos  :  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
articles  additionnels ,  que  plusieurs  membres  ont  ft 
présenter  à  votre  décret  sur  les  colonies.  Je  propose 
qu'il  soit  décrété  que  tout  enfant  mulâtre  sera  libre 
en  naissant ,  quelle  que  soit  son  origine  ;  que  leur 
naissance  sera  constatée  civilement  et  que  le  droit 
d'affranchissement  sera  supprimé  ;  que  les  comités 
de  législation  et  colonial  présenteront  un  mode  d'éta- 
blir les  saisies  réelles  sur  les  propriétés  foncières  dans 
les  colonies.  (11  s'élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  demande  à  motiver  les  articles  qu'il  pro- 
pose. 

On  observe  que  ces  articles  appartenant  au  régime 
intérieur  des  colonies,  il  ne  peut  être  délibéré  par 
l'Assemblée  nationale  que  sur  l'initiadve  des  assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée  4^cide  qu'il  n'y  a  pas  lien  i  dé^- 
bérer, 
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M.  Cbobusb-Opter  :  Les  dernières kuresarrivées 
de  différentes  colonies  annoncent  qu'elles  ont  nommé 
des  dépotés  pour  se  tenir  en  congrès  général,  qu'elles 
leur  ont  donné  plein  ponvoir  pour  reconnaître  les 
droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Tout  annonce 
que  dans  peu  de  temps  ces  droits  auront  été  solen- 
nellement reconnus  par  ces  congrès.  Je  demande  que 
dans  ce  cas  les  commissaires  soient  autorisés  à  ne 
pas  publier  votre  décret  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

1^1.  ^issOT  :  J'observe  d'abord  que  les  colonies 
qui  ont  nommé  des  députés  pour  assister  à  ce  con- 
grès, ne  leur  ont  pas  donné  pouvoir  d'accorder 
aux  gens  de  couleur  des  droits  aussi  étendus  que  ceux 
que  vous  leur  avez  accordés  par  votre  décret.  Il  n'y 
a  rien  de  spécifié  dans  ces  pouvoirs,  si  ce  n'est  des 
promesses.  Au  reste ,  les  blancs  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer  aux  gens  de  couleur  la  jouissance  de  l'éga- 
lité desdroits.  Nous-mêmes  noas  n'avons  pas  cru  pou- 
voir leur  conférer  ces  droits  ;  ils  les  tiennent  de  la 
nature,  et  nous  n'avons  fait  que  les  reconnaître.  Les 
colonies  faisant  partie  intégrante  de  l'empire  français, 
il  faut  que  les  assemblées  coloniales  se  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  et  non  pas  en  vertu  des  déci- 
sions de  ce  congrès.  Ce  congrès  est  même  une  asso- 
ciation illégale.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  été 
proposé  à  l'Assemblée  constituante,  et  rejeté  avec  in- 
dignation par  la  question  préalable.  Il  se  tient  doK 
malgré  vos  décrets.  Je  demande  qu'il  soit  diason». 
(On  applaudit) 

L'Assemblée  décide  qull  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
■or  la  proposition  de  M.  Opter. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  rorganisation  du  district 
de  Vaucluse  et  de  Louvalze ,  et  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

M.  Uadssi-Robbecodrt  :  Je  demande  que  les  jurés 
soient  incessamment  établis  à  Avignon  et  à  Carpen- 
tras,  et  qu'ils  décident  quels  seront  les  délits  qui , 
étant  rclatlb  à  la  révolution ,  doivent  être  compris 
dans  l'amuistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  disposition  est  né- 
cessairesuriottt  pour  repousser  les  calomnies  de  ceux 
qui  répandent  que  l'Assonblée  nationale  a  entendu 
comprendre  dans  l'amnistie  tous  les  crimes  quel- 
conques. 

M.  Tartanac  :  Ce  que  propose  le  préopinanl  est 
étranger  an  ponvoir  léf^latif.  C'est  le  mode  d'exécu- 
tion de  votre  décret  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
la  proposition  an  pouvoir  exécutif. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Bit  Bazibk  :  11  n'est  pas  possible  qne  l'Assemblée 
termine  son  décret  sans  prononcer  d'une  manière 
quelconque  sur  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  faites. 

Vous  n'avez  pu,  ni  vonlu  étendre  l'amnistie  à  des 
crimes  étrangers  à  la  révolution.  Le  tribunal  qui  de- 
vait connaître  des  délits  relatifs  à  la  révolution 
existe  encore  ;  mais  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
bien  dangereux  d'Investir  un  tribunal,  composé  seu- 
lement de  cinq  personnes ,  d'un  pouvoir  aussi  ter- 
rible dans  l'administration  de  la  justice,  que  celui  qui 
consisterait  i  décider  quels  sont  les  crimes  qui  doi- 
vent être  compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  serait  pu 
possible  non  plus  de  renvoyer  cette  affaire  à  un  juré 
d'Avignon ,  car  vous  savez  que  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  plus  ou  moins  partie.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  jurés  du  tribunal  le  plus 
voisin. 

M.  Crestin  :  Les  crimes  commis  &  Avignon  ont  été 
poursuivis  jusqu'à  ce  jour,  suivant  les  anciennes 
formes;  le  tribunal  existe  encore,  c'est  à  lai  à  pro- 
noncer sur  les  points  de  faits  qui  existent  Je  demande 
doBG^tt'auenda  ^ue  le  tribqnal  est  natarellemem 


saisi  de  cet  questioits ,  l'Astemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MoLOT  :  Quant  à  l'ajournement  qui  est  proposé 
sur  ce  qui  me  concerne ,  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  est  la  posiliou  d'un  représentent  du  peuple  qui 
a  besoin  d'être  environné  de  la  confiance  publique , 
et  que  vous  laissez  depuis  trois  mois  dans  l'indéci- 
sion. Votre  comité  vous  a  dit  que  rien  ne  prouvait 
que  je  fusse  attaché  à  la  cour  de  Rome  ;  que  rien 
n'indique  aucune  trahison  de  ma  part  ;  seulement  il 
m'a  accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par- 
tialité. Ne  prévoyant  pas  que  vous  vous  occuperies 
aujourd'Jiuide  cet  objet,  je  n'ai  pas  apporté  les  pièces 
qid  me  serviront  à  réfuter  même  cette  dernière  in- 
culpation. Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  aux 
nouveaux  commissaires  de  i^endre  des  informations 
sur  ma  conduite.  Il  me  suffira  de  vous  répéter  ce  que 
vous  disaient  dernièrement  MM.  Lasonrce  et  Bazire: 
Où  trouverez-vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  Si  l'on  considère  quels  sont  mes 
accusateurs ,  on  verra  que  ce  sont  des  hommes  plus 
ou  moins  dirigés  par  l'esprit  de  parti.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  &  accusation  contre  mol ,  on  plutôt  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  cette  question  ,  et  que  j'aie  la 
parole  pour  répondre  à  toutes  les  inculpations  qui  mo 
seront  nites. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  nouveaux  ministres  se  présentent  à  l'Assem- 
Uée. 

Le  ministre  de  la  guerre .'  Il  est  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  ministres  et  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
imlssent  sur  le  but  commun  qu'ils  ont  à  remplir.  Le 
ministère  doit  être  indivisible  ;  ses  devoirs  doivent 
être  tracés  par  la  loi  ;  sa  force  ne  peut  résulter  que  de 
la  confiance  publique,  et ,  pour  l'obtenir  ,  c'est  sur 
son  union  la  plus  intime  avec  la  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  fonde  ses  espérances.  Il  croira 
avoir  sauvé  le  royaume  le  jour  où  l'harmonie  la  plus 
parfaite  existera  entre  les  deux  pouvoirs.  (  On  ap- 
plaudit ) 

M.  Clavière  :  Le  roi,  en  notifiant  à  l'Assemblée 
nationale  ma  nomination  au  ministère  des  contribo- 
tiOBs  publiques ,  vous  a  dit  qu'il  avait  cru  devoir 
choisir  pour  ses  ministres  des  hommes  accrédités  par 
l'opinion  populaire.  Ces  opinioiu,  ou  pintdt  ces  prin- 
cipes sont  en  effet  les  seuls  titres  que  je  puisse  et 
veuiHe  présenter ,  et  je  ne  demanderai  jamais  de  cré- 
dit que  par  eux.  Ils  sont  l'ame  et  la  vie  d'une  consti- 
tution qui  a  fait  des  Français  une  nation  libre.  Appro- 
cher du  ministère  sans  être  pénétré  de  ces  principes, 
ce  serait  la  trahir.  Je  m'honore  de  n'avoir  eu  d'autre 
appui  que  ces  principes  pour  obtenir  la  confiance  que 
le  roi  m'a  témoigné.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
deux  obstacles  retardent  la  marche  de  l'impôt  :  pre- 
mièrement le  défaut  d'habitude  dans  le  nouveau  sys- 
tème des  contribntions  ;  secondement  les  hisinuatlons 
perfides ,  les  calculs  mensongers  par  lesquels  on  cher- 
che à  faire  croire  au  peuple  qa'il  paiera  plus  que  sous 
l'ancien  gouvernement  Je  ne  négligerai  rien  dans 
mon  département  pour  affermir  l'empire  des  lois , 
sans  faire  perdre  de  temps  à  l'Assemblée  nationale. 
Nons  devons  cette  confiance  à  la  nation ,  de  croire 
que  l'égarement  de  l'intérêt  personnel  ne  sera  pas  de 
longue  durée,  et  que  nos  ennemis  apprendront  qu'il 
est  aussi  impossible  de  tromper  long-temps  l'homme 
libre  que  de  le  vaincre.  (  On  applaudit  ) 

M.  ROLAi(i>-LAPi<ATiiR£  :  Je  viens  renouveler  &  la 
nation ,  dans  la  personne  de  ses  représentants ,  le  ser- 
ment de  loi  être  fidèle.  Les  mhilstres  dn  roi  ne  doi- 
vent être  que  les  ministres  de  la  constitution  par  la- 
quelle U  règne ,  et  par  laquelle  ils  sont  ministres.  Le 
réf^e  de  la  liberté  a  appelé  à  des  |)lace9  élevée  des 
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liommes  qnl  n'aralent  Jamais  en  le  droit  d'y  préieiH 
dre  ;  aosai  ils  sont  toujours  prêts  à  les  quitter.  Sim- 

Sle  citoyen  il  y  a  peu  de  Jours  ,  appelé  aujourd'hui  à 
es  fonctions  honorables  et  pénibles,  je  les  exercerai 
avec  ame  et  courage;  je  n'y  apporterai  ni  la  froide 
iadlffërence  de  ces  hommes  qui  craignent  d'avoir  un« 
patrie ,  ni  les  calcnls  de  ces  ambitieux  qui  craignent 
de  descendre  d'une  place  à  laquelle  ils  ont  été  élerés. 
Le  ministère  qui  m'est  confié  exige  un  certain  carac- 
tère d'esprit,  c'est-à-dire,  moins  de  talents  que  de 
vertus.  La  déclaration  des  droits  dans  le  cœur,  la 
constitution  h  la  main ,  J'espère  vaincre  tons  les  obs> 
tacles.  Si  Je  m'égare ,  je  me  retirerai  dans  le  silence 
de  ma  retraite ,  et  je  n'aurai  du  moins  jamais  trahi 
ma  conscience  ;  notre  union  sera  le  triomphe  de  la 
révolation ,  en  même  temps  que  le  gage  de  la  tran- 
quillité publique  et  du  bonheur  du  roi.  (  On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  décrète  que  lesdiacoon  des  ministres 
seront  imprimés. 

La  discussion  sur  les  caisses  patriotiques  est  ajonr» 
née. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

VARIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DO  MABAIS. 
Le  thcllrc  allemand ,  «1  l'on  en  peut  juger  par  le«  r^- 
«iucliuni ,  ne  fait  qae  de  natire  ;  il  ne  produit  encore 
ijue  d'informes  essaii.  EtI-cc  là  que  l'art  dramatique,  si 
pcrfeclionni:  parmi  nous ,  devrait  aller  chercher  de* 
iDodéief  ?  Ne  craint-on  pas  d'abre'gar  de  plu*  en  plu* 
les  bcaui  jours  de  Doire  ihritre,  et  de  le  précipiter  ver* 
la  caducité  qui  ressemble  à  l'enfance  ? 

La  pièce  des  foleiirt ,  composée  en  allemand  par 
M.  Schiller,  est  un  ouvrage  monsirueux,  sans  unittf, 
sans  vraisemblance ,  sans  intifrit.  Le  génie  et  le  talent 
y  brillent  par  iulerralle ,  la  raison  et  le  goAt  en  sont 
presqu'entiirement  exclus. 

L'auteur  franjais  de  la  pièce  inlitolce  Roèert,  th^ 
de  Brigands,  a   rorrigë  heureusement  beaucoup  de 
fautes  de  son  original  ;  il  a  fait  un  plan ,  et  distribua 
son  action  de  manière  i  produire  de  î'intérèl. 

Robert  est  le  fils  atnë  da  comte  de  .Vlolna ,  prince 
souverain  de  l'Empire  (  car  l'action  M  passe  en  Alle- 
magne, et  sur  la  fin  da  XV*  siècle),  lirançois,  frire 
cadet  de  Robert ,  est  tcdu  k  bout ,  par  ses  artiGces ,  de 
le  faire  dëshëriler  et  maudire  par  leor  père;  et  ce 
monstre,  pour  hériter  plus  tAt  du  vieillard  qu'il  « 
trompé,  a  eu  l'atrocité  de  le  plonger  vivant  dans  une 
tour  antique  et  inhabitée  où  il  comptait  le  laisser  périr 
de  faim.  Mais  un  valet,  son  complice,  moins  curel  que 
lui ,  a  nourri  en  secret  le  malheureux  vieillard. 

Robert,  chassé  de  la  maison  paternelle,  se'paré 
d'Amélie  qu'il  aime,  et  réduit  au  désespoir,  s'est  fait 
chej  de  Brigands.  Les  hommes  qui  l'ont  choisi  (on  ne 
sait  trop  comment)  pour  le  mettre  à  leur  tète,  ne  sont 
point  des  voleurs  ordinaires  :  ce  sont  des  guerriers  in- 
tri'pidcs  révoltés  de  l'injustice  et  de  l'orgueil  des  sei- 
gneurs féodaux  ,  de  la  misère  et  de  l'abjection  des 
strfs  ;  ils  ont  senti  que  ces  prétendus  droits ,  qui  (ont 
de  l'homme  le  mettre  de  l'homme  ,  sont  une  vériuble 
anarchie  légale  ,  et  ils  mettent  le  droit  du  sabre  et  dn 
mousquet  i  la  place  de  ces  lois  cmelles  et  impuiseantet 
pour  proléger  1«  sabre  ;  ils  sont,  en  un  mot,  dti  redres- 
seurs de  loris,  Da  reste,  ils  se  font  eux-mêmes  accusa- 
Icurs ,  témoins  ,  jugea  et  bonrreaux ,  et  nul  tyran  n'évité 
la  mort  lorsqu'il*  l'ont  pronimcée. 

On  voit  que  le  système  de  eesMessîenn  n'est  pat  pins 
social  que  celui  qu'ils  veulent  détruire  ;  ils  remplacent 
la  force  par  la  torce ,  la  tyrannie  par  la  tyrannie,  ils 
ont  l)cao  montrer  du  courage,  de  la  grandeur  d'aroe^  et 
même  une  sorte  d'équité ,  leur  caractère  en  est  pin* 
dramatique  ,  mai*  n'en  est  pas  moins  immoral  ;  et  c« 
sont  seulement  des  crimes  brillants  qu'ils  commettent. 
Itobert ,  couum  leur  tbef ,  eu  le  plus  brava ,  le  plus 


fort,  le  pin*  frand  de  ton*.  Le  hasard  amène  sa  lrwi|M 
sur  le  territoire  qui  appartenait  è  son  père  ;  on  anfra 
hasard  lui  fait  découvrir  ta  tour  oè  il  est  renfermé  :  i| 
le  délivre  et  retrouve  Amélie.  François  se  fait  juaiicc, 
en  se  tnant  lui-même;  et  l'empereur  instruit  enfin  qm 
Robert  et  ses  compagnons  sont  da  trte  honnèlc*  bri- 
gands, leur  envoie  une  amnistie. 

Ce  qui  lient  au  fond  raèioe  de  l'action  n'est  pas  ca 
qu'il  y  a  de  mieux  dan*  la  pièce  ;  mais  le  caractère  fier 
et  énergique  de  Robert,  ceux  de  ses  camarades,  les  dé- 
tails de  la  vie  qu'ils  mènent,  quelques  situations  rpito- 
diqoes  ,  mais  très  fortes ,  rendent  cet  ouvrage  très  ori- 
ginal et  très  attachant. 

_M.  Baptiste,  dont  le  talent  est  connu  et  la  n'pulation 
faite,  s'élève  k  la  hauteur  du  r&le  de  Robert  ;  il  y  a 
mérité  et  re(u  de  nombreux  applaudissements. 


HiCROLOCU. 


Bénie  soit  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  ailles 
aux  antres  hommes,  qui  les  ont  servis ,  inatruits,  con- 
solé* I 

Joseph-Ântoinne-Joaehbn  OAvtti  consacra  sa  via 
à  ee*  emplois  honorable*  ;  il  i«t  un  bienfaiteur  de  lliu' 
manité. 

Cémtti  «ait  nt  à  Tarin  ;  il  fat  ^levé  aux  linùttt  ;  *«• 
maîtres  remarquèrent  en  loi  de  bonne  heure  les  niai 
beoreuse*  dispositions ,  et,  suivant  an  art  qui  ne  lenx 
manquait  guère,  avec  ceux  de  leurs  écoliers  qu'ils  dt*- 
tingoaient ,  il*  en  firent  leur  confrère.  Céruiti  entra 
dan*  leur  ordre,  et  fntprofe(«ear  i  lear  collège  de  Lyon. 
Très  jeune  encore,  il  remporta,  dans  une  annêa, 
trois  pnx  ,  i  Dijon,  i  Montauban  at  à  Toulouse.  La 
sujet  du  concours  i  Toulouse  était  cette  belle  ques- 
tion :  Pourquoi  les  républiifues  modernes  fleurissent^ 
elles  moins  que  les  républiques  anciennes  ?  Et  ce  qui 
fit  jplus  d'honneur  i  Céruiu  que  le  prix  même ,  c'est 
qu  avant  de  connaître  l'auteur  de  l'ouvrage  couronné, 
on  le  crut  de  J.-J.  Rousseau. 

L'ordre  des  jésuites  était  devenu  trop  puissant  ;  c« 
colosse,  àjpied  d'argile,  commençait  à  être  ébranlé;  on 
chargea  Cérutti  de  le  défendre;  il  alla  composer  à 
Nancy,  sous  les  yeux  du  dévot  roi  Stanislas,  et  dn  ré- 
vérend père  Jlfenou,  ton  confesseur,  VApolopede  P ins- 
titut des  Jésmiet ,  sérieux  et  imporunt  ouvrage,  dans 
un  temps  où  l'on  avait  la  bonté  de  s'neouper  en  France 
de  jansénisme  et  de  molinisme,  et  od  l'on  commujtiait 
par  arrêt  du  parlement. 

Cérutd  tira  de  cet  ouvrage  quelque  dwi*e  d'utila  :  ea 
lut  la  protection  de  Staautas ,  et,  par  *niu,  celle  da 
dauphin ,  «on  petit-fil*,  et  père  de  Loni*  XVI. 

Après  s'être  battu  en  aoldat  brave  et  étoordi,  pour 
1  honneur  du  conps ,  CéruUi  en  quitU  l'onifonne  :  il 
vint  i  la  cour,  et  fut  accueilli  du  dauphin. 

Une  chose  asses  extraordinaire,  et  qua  Incn  des  gasu 
doivent  avoir  peine  i.  croire,  c'est  que  ce  prince,  qui 
•  PV"  P°"'  oévot,  pour  ami  des  rooUnisics  et  des 
lésuilcs ,  éuit  au  fond  un  philosophe  fort  au  dessus  do 
ces  misérables  querelles  théologiques  ;  du  moins  Cérniii 
1  assurait.  11  racontait  que  plusieurs  entretiens  panicu- 
iers  qu'il  avait  eus  avec  le  dauphin  avaient  roulé  sur 
les  opinions  et  les  écrits  de  Montesquieu  et  de  FUtaire 
sur  les  réformes  dn  gouvernement,  sur  l'inslruclion  des 
pennies,  et  jamais  sur  les  jésuites. 

Cérutti  sa  trouva  ainsi  jeté  dans  la  très  hante  société  • 
et  e est  celle  dans  laquelle  il  a  toujoun  vécu;  s'il  en 
prit  quelque*  habitudes ,  il  n'en  contracta  ni  1»  mau- 
vaises nueurs ,  ni  la  profonda  insensibiKlé  pour  loat  ca 
q«  n'avait  pas  n.oooaa»  d  être  né  ce  miU  appelait 
bon  gtnItUiomme.  '"^ 

Une  passion  violente  et  malheonnse  lui  fit  perdrtf 
beancoup  de  temp* ,  usa  mêsne  «on  génie  et  *on  talent , 
et  le  |eu  dan*  un  marasme  affreux.  Peu  d  hommes  da 
lettres  ont  la  passion  e>cc**iTe  de  l'étode  comme  Vol- 
lairo  qui,  k  vtiiet-troit  an*,  cul  le  courage  de  renoncer 
a  e«  qui  lau  urdiaKiremcnt  le  cjiarme  et  les  dangeit  d* 
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Ml  Ég».  S'il  ('«lltdia  depnU  )t  M ■]»  Duchilelat ,  cVil 
(lie ,  par  ane  nception  preique  aniqne  ,  elle  ëtiit  plu» 
MPable  d«  partager  (es  Iraraux  qua  de  l'en  d/loumer, 

L'ainili'  caniola  Ccrutli  du  lonrmenl*  de  l'ainoar; 
MiM  anlre  feiume  (la  daehetn  de  Brancai)  lui  ofFrit  aa 
a*ile  dans  une  maiton  de  oaapagne  auprès  da  Nancy* 
devint  son  aniSai  sa  mérst  ta  providence,  comme  il 
avait  eonluraa  do  i'appalar.  Leur  liaison  dora  qainia 
annrea ,  et  oe  furent  les  plus  baltes  da  sa  vie.  On  le  ernt 
mariif  en  secret  avec  elle  ;  raais  on  se  trompait ,  à  moins 
qu'on  ne  voulftt  dire  qa«  l'amitié  avait  épousé  le  mal- 
heur !  c'était  l'expression  dont  M"»  de  Brancas  s'élait 
servie  ,  en  loi  passant  aa  doigt  un  annaao,  la  Jour  qu'il 
avait  pris  i«  parti  da  sa  réfugier  auprès  d'elle. 

Enfin ,  la  r/volution  ou  il  avait  pr^voe  et  désira 
lanl  de  fois ,  arriva  ;  le  mémoire  pour  le  peuple  fran- 
foil,  qu'il  publia  en  1788,  est  un  des  plus  forts  ouvra- 
ges qui  Paient  prr'parée  en  avançant  l'opinion  publique. 
Depuis  eeite  époque,  il  n'exista  plus  que  pour  la  révo* 
luiion  :  il  l'a  servie  par  se*  écrits'  et  par  sas  discours ,  at 
l'on  peut  di/a  aassi  qu'il  est  mort  pour  elle  ;  car  depuis 
qv'il  fut  nommi!  électeur ,  depuis  sortoul  qu'il  fut  choisi 
pour  député  k  la  législature,  les  nouveaux  efforts  qu'il 
fil  achevèrent  d'épuiser  ses  forces ,  et  il  succomba,  vic- 
time respectable  de  son  patriotisme  et  de  son  dévotw- 
nent  au  bien  public. 

Nous  oserons  cependant,  même  dan*  son  éloge,  faire 
une  observation  qui  peut  tire  utile,  parce  qu'elle  pron> 
vera  combien  aous  avons  encore  besoin  d'apprendre  la 
modération,  la  simplicité  ,  le  mépris  de  l'or,  les  vertu* 
enfin  d'hommes  qui  veulent  être  égaux  et  libres.  Tel 
est  l'esprit  de  notre  siècle,  tel  est  le  pouvoir  des  habi- 
tudes, mime  sur  les  homme*  les  plus  forts,  qneCérntli, 
le  sage  Cénslti  se  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  con- 
•idérablc  pour  un  homme  de  lettres  célibataire.  Il  ré- 
pèle plusieurs  fuis  dan*  «on  te*tament  :  le  peu  <)ue  je 
possède;  il  j  dit  en  parlant  de  lui-même  :  un  philoso- 
phe <]ui  a  peu  d'argent,  et  dans  oe  mime  tetlameat,  il 
déclare  qu'il  avait  un  peu  plus  de  onte  mHk  Uereê  de 
rente  viagère  l  et  il  laisse  près  de  (o»  laui*  en  espèeei 
tonnantes  !  et  il  parle  de  son  va/et  de  chambre  et  de 
ptuitiurs  domesHifue*  .'...  Qu'aurait  dit  de  ce  langage 
le  bon  Jean  Jacques ,  qui  avait  donné  le  dlttaurs  de 
finéralité  pour  trente  pisloles,  qui  n'eut  jamais  de  do- 
mestique, et  qui  ne  laissa  rien  ;  que  le  peuple  chex  le- 
quel des  sages  mimes  ont  encore  ces  besoins  de  snper- 
imitè»,ett  préjugii*  de  richesses  n'est  pas  régénéré, 
qu'il  a  hesoin  de  se  pénétrer  de  principe*  tout  diifé' 
renl«,  et  qu'avec  les  lois  de  Sparte,  il  ne  fait  pa«  gar- 
der le*  moenr*  de  Sjbaris. 

CiTOUÎ  voyait  bien  aussi  qu'en  faisant  de*  loi*  pour 
le  peuple,  il  fallait  encore  caéer  on  peuple  pour  ce*  lois 
nouvelles;  il  voyait  que  aa  superstitntion  et  l'ignorance 
étaient  les  obstacles  le*  plus  forts  à  l'établissement  de  la 
liberté  ;  reconnaissant  envers  les  campagnes  du  bon- 
heur qu'il  y  avait  goûté  long-temps ,  il  conçut  l'utile 
nrufct  de  (9  FeuHU  «ittagtoite,  excellent  journal  dont 
la  simplicité  piquante  e«t  si  propre  k  répandre  Tin*, 
iructinn  en  la  rendant  aimable  et  facile.  Heureusement, 
celle  entreprise  ne  périt  pas  avec  lui  ;  elle  est  passée 
dans  de*  mains  capable*  de  la  aoulenir.  M.  Grouvetle  t 
ami  et  coopéralenr  de  Cémlli,  et  M.  6inguen<;  ; 
liomme  de  lettre*  distingué ,  continuent  e«  travail  utile 
el  patriotique. 

On  assure  que  Cénitli  laisee  an  onvrage,  dan*  lequel 
il  a  enircpris  de  pronvAr  que  la  religion  romaine  a  seule 
produit  l'esclavage  civH  cl  politique,  fabmiitsemrnt  et 
la  misère  des  peuples  qui  la  suivent.  Il  pourrait  bien  en 
être  quelque  chose  ;  il  pourrait  se  faire  que  cette  reli- 
ligion  fût  la  plus  intolérable  de  toutes,  parce  qu'elle  est 
de  toutes  la  plus  intolérante  ;  mais  la  plupart  des  an- 
lre* ne  le  *ont  guère  moin*.  Héla*!  qui  parviendrait  à 
épurer  tonte*  Tes  tettès  du  fanatisme ,  de  la  rage  da 
dominer,  du  crime  de  «a  perséeiiter  et  de  s'entre-dé.» 
Iruire  ?  qui  pourrait  rallier  tous  les  hommes  i  une  re- 
ligion fraternelle ,  nurement  morale ,  et  n'olTrant  à 
croire  tfi»  le*  deux  dogmes  eoniolantt  de  i'exisMnce  d« 


sani 


Dieu  el   de  l'ImmoMâUté  de  Tama?  Celui-U 

doute,  aurait  guéri  une  de*  plaie*  le*  plu*  profonde* 
de  l'humanité. 


LIVRES  IfOnVSiDX. 

Droits  de  tttomme ,  seconde  partie ,  réunissant  te* 

Srincipc»  el  la  pratique  ;  par  Tliomas  Paine,  secrétaire 
u  congrès  pour  le  département  des  affaires  clrangèrcs, 
pendant  la  aucrre  d'Amérique,  cl  auteur  de  l'ouvrage 
intitulé. &  Sens  commun,  traduit  de  l'anglais  sur  la 
troisième  édition.  Prix  :  1  liv.  broché  ,  et  i  liv.  10  sous 
franc  déport  par  la  poste.  A  Paris,  chez  MM.  Buisson, 
hbraire ,  rue  Hautefeuilh! ,  n»  ïo  ;  et  Testu  ,  libraire 
mime  me,  n*  14. 

Celle  seconde  partie  d'un  onvrage  qui  a  fait ,  l'année 
dernière,  un  effet  prodigieux  en  Angleterre  comme  en 
France  ,  approfondit ,  etplique  et  montre  l'application 
des  principes  établis  dans  la  première.  Ces  principes 
destructifs  de  toutes  tes  illusions  politique*  ,  et  qui  ra- 
mènent k  la  raison  et  à  l'utilité  commune  toutes  les 
parties  de  l'édiiice  social ,  ont  paru  d'une  hardiesse  ex- 
trême, par  cela  précisément  qu'ils  sont  simples  cl  rai- 
sonnables ,  et  qu'au  milieu  d'un  échafaudage  gothique, 
tel  que  celui  de  tous  les  gouvernements  mndemes ,  rien 
ne  parait  pins  hardi  et  plus  extraordinaire  que  la  sim- 
plicité et  la  raison. 

Peu  importe  en  général,  et  surtout  aujourd'hui ,  ta 
dédirac*  d'un  ouvra|(e;  raais  celle  de  cette  dernière 
production  du  champion  te  plus  déterminé  des  opinion* 
républicaine*,  a  cela  de  remarquable  qu'elle  est  adre*- 
sée  i  M.  Lafayctie.  «  Le  seul  point,  lui  dit  l'auteur, 
«nr  lequel  j'aie  jamais  remarqué  que  nous  différions  , 
n'élail  pas  sur  les  principes  du  gouvernement,  mais  sur 
le  temps....  ce  que  vous  croyea  pouvoir  accomplir  en 
quaiorse  ou  quinze  >ns.  je  puis  le  croire  praticable  en 
bien  moins  de  temps....  Comme  je  n'a!  pa*  droit  d'at- 
tendre de*  jours  aussi  longs  que  vous  pouves  en  espérer 
vous-même ,  je  suis  résolu  de  travailler  aussi  vile  que 
je  pourrai  ;  et  comme  je  désire  infiniment  votre  com- 
pagnie et  votre  aisistance ,  je  souhaiterais  que  vous 
hêtaasiu  l'exécution  de  vos  principe*  et  que  vou*  m'at- 
teignissiex.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  le  général  à  qui 
cette  épitre  est  adressée  j  mais  il  nous  semble  que  si 
M.  Paine  ne  s'est  pas  assuré  d'une  autre  compagnie  que 
la  sienne  ,  il  court  maintenant  risque  de  finir  tout  seul 
le  voyage. 

EsSaS historique  el  méAodlijue  sur  la  tactique  navale, 
orné  de  gravures  en  quatre  parties  ;  ouvrage  écrit  en 
anglais  ,  par  Jean  Clarek ,  écuyer;  d'Eldin,  membre  de 
la  société  des  anu'quaire*  d'Ecosse  el  de  la  soeiété  royale 
d'Edinbonrg  ;  et  traduit  par  Daniel  Lescalier,  Commis- 
saire général  des  colonies ,  et  correspondant  de  la  so- 
eiété royale  d'agrictthare  de  Paris)  in-4»,  i58  pages, 
avM  91  olanches.  Prix  :  lo  liv.  broché,  el  la  liv.  10  s. 
relié.  A  Pans  ,  chex  Bossange  at  compagnie ,  libraires, 
rue  des  Noyers,  n"  33, 

Cet  onvrage  a  été  traduit  d'après  te  désir  du  minisire 
de  la  manne  ;  il  est  orné  de  vingt-deux  planche*  d'évo- 
lution* navales. 

Ce  volume  ne  forme  que  la  première  partie  d'un  ou- 
vrage que  l'auteur  compte  faire  suivre  de  troi*  antre» 
pente*  :  caUe  première  traite  de  l'attaque  au  vent  de 
l'ennemi. 

Apre*  avoir  expoaé  quelque*  définition*  préliminaire*, 
dan*  leiquelles  il  attribue  aux  Françaicnne  méthode  par- 
licolière,  il  cherche  à  prouver  cette  idée  par  divers 
exemples  des  combau  de  mer  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
français  01  les  Anglais,  dans  les  précédente*  guerres; 
Il  présenta  enswte  un  nouveau  «ystime  d'attaque  étant 
•u  vent  de  son  ennemL 

Ce  volume  finit  par  an  supplément  qui  fait  manliMi 
de*  combat*  de  l'amiral  Pocock  dans  l'Inde  ,  contre 
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M.  Daeb<S ,  en  17S8 ,  et  à  roceasion  desquels  SI  mile  le 
th^orime  de  la  courbe  de  chasse. 

Le  Iraducleur  a  jug<  nécessaire  d'ajoirier  qaelqnes  ob- 
aenrations  sur  les  faits  historiques  relatifs  aux  dirers 
combats ,  pour  établir  au  moins  le  doute  sur  les  faits  et 
sur  le  syslime  que  Tanleur  attribue  trop  généralement 
aux  généraux  français. 

Il  se  propose  de  donner  an  public  la  traduction  des 
trois  autres  parties  it  mesure  qu'elles  paraîtront. 

L'Impossibilité  presque  absolue  oCi  sont  la  plupart  des 
traducteurs  de  rendre  parfaitement  le  langage  marin 
d'une  langue  à  l'autre ,  lui  a  fait  entreprendre  volontiers 
cette  i4chc,  pour  laquelle  les  circonstances  de  sa  vie  l'ont 
mis  k  même  de  se  procurer  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
à  ta  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  ouvrages  suî- 
vanls  : 

Œuvres  historiques  de  M.  Anqnelil,  i5  vol.  ïn-ii , 
brochés,  3-  liv.  10  s.,  rcl.  45  liv. 

Esprit  de  la  Ligne  ;  on  vend  séparément  3  vol.  in-i  1; 
broché ,  7  liv.  10  s.,  relié  g  liv. 

Intrigues  du  Cabinet ,  4  vol.  In- 13  ,  brochés  10  liv., 
reliés  ta  liv. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  4  vol-  in -ti,  broches 

10  liv.,  rel.  ta  liv. 

Voyage  d'une  Française  en  Suisse ,  depuis  la  révolu- 
tion, a  vol.  in-8,  broches  6  liv. 

Voyage  du  Kamlzchatka  en  France,  par  M.  Scsseps , 
compagnon  de  M.  Lapeyroose,  a  vol.  in-8,  figures  et 
cartes  ,  brochés  8  liv. 

Antiquités  lilléraires,  on  Dictionnaire  des  poètes  grecs 
et  latins,  par  M.  Lanteires,  ouvrage  utile  aux  artistes 
5t  aux  littérateurs,  1  voL  in.8,  broché  4  'i^->  ''lï^ 
5  liv. 

Dictionnaire  de*  Jardiniers ,  par  Miller,  traduit  de 
l'anglais,  8  vol.  in-4,  fig.,  brochés,  00  liv. 

Voyage  i,  IHIe  d'Olaïti,  car  Bligh ,  tradoit  de  l'an  - 
glais  par  M.Lescalier,  i  vol.  in-8,  figures  et  cartes,  bro- 
ché 3  liv.  10  s. 

Dictionnaire  de  TAcadémla ,  dernière  édition,  s  vol. 
in-4i  rel.  3o  liv. 

Dictionnaire  de  Bichelet ,  par  Wailly,  dernière  édi- 
tion, 3  vol.  In-8,  reliés  la  liv. 

Dictionnaire  italien  et  français,  par  Albertl,  dernière 
édition,  a  vol.  in.4,  rel.  3o  liv. 

Dictionnaire  espagnol  et  français ,  avec  les  noms  la- 
tins, par  Sabrino,  dernière  édition,  3  vol.  in-4,  relié 
3o  liv. 

Amours  de  Daphnis  et  Chloé ,  jolie  édition  ,  belles 
esiarapcs ,  i  vol.  in- 18  ,  broché  3  liv.,  rel.  4  liv. 

Découverte  des  Français  dans  la  Nouvelle  Guinée,  etc., 
par  M.  Fleurieu ,  Imprimcrie-Eoyale  ,  1  vol.  In-4  avec 

11  planches,  broché  16  liv. 


£et  délatsements  du  pire  Gérard,  ou  la  Poule  de 
Henri  IV,  mite  au  pot  en  1791,  jeu  national.  Ce  Jeu, 
facile  et  agréable,  est  destiné  à  faire  connaître  et  aimer 
notre  révolution  par  l'attrait  d'un  plaisir  innocent  et 
simple.  L  heureuse  idée  de  l'auteur,  d  instruire  en  amu- 
sant ,  mérite  de  justes  éloge*.  Bienl6t,  sans  doute ,  il 
aura  salisfacllon  de  voir  ce  jea  patriotique  répanda 
dan*  le*  cafés ,  les  corps-de-garde,  <A  nu  jeu  honnête 
•st  souvent  un  délassement  nécessaire,  et  surtout  parmi 
le*  gen*  de  la  campagne  sur  lesquels  II  peut  produire 
les  plus  heureux  cftels.  Il  se  vend  par  paquets  de  ao 
jeux;  le  prix  de  chaque  paquet  est  de  5  liv.  et  de  6  liv., 
franc  de  port  par  la  poste.  Un  s'adreaaera  à  Strasbourg, 
chez  M.  Treutlel,  libraire,  et  à  Paris  chef  M.  Unfroy, 
libraire ,  rue  Saint-Victor  ,  n"  1 1  ;  il  faut  affranchir 
les  lettre*  et  l'argent. 


Suite  du  Prèitrvatif  tonire  le  schisme ,  on  Nouveau 
dévrioppement  de*  principe*  ^ui  y  sont  établi*  :  par 
M.  i  arrière.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  rue  Sainl-nlar- 
lin,  près  celle  aux  Ours,  n°  a54  ;  prix  3  liv.,  et  3  liv. 
Il  s.  franc  de  port. 

Il  est  bici)  difficile  qu'un  ouvrage  qnl  non*  rappelle 


anx  vrjls  principes  ,  et  qui  1rs  établit  avec  inlant  de 
méthode  que  de  solidité,  n'obtienne  le  succès  qu'il  loê- 
rite.  Tel  est  le  préservatif  contre  le  schisme,  dont  nno* 
annonçons  la  snite.  L'antenr,  en  développant  lea  mèsoes 
principes ,  donne  an  sujet  qn'It  traite  les  éclaircisse- 
ments dont  il  pouvait  avoir  besoin  ;  il  répond  anx  difTé- 
rentes  objections  par  de  nouvelle*  autorités  ;  il  n'op- 
pose anx  déclamations ,  aux  injures,  que  des  raîaonne» 
menis  solides  et  lumineux,  fondés  sur  les  faits  histori- 
ques, les  décrets  des  conciles,  et  le  sentiment  des  Père* 
de  l'église; enfin,  e'est  en  éclairant,  en  instmisant  se* 
adversaires,  qu'il  le*  réIule. 

Pour  embrasser  la  matière  de  la  constllntlon  civile 
du  clergé  dans  tonte  son  étendue,  M.  Lanière  examine 
t*  *I  la  constitution  cirile  du  clergé  est  conforme  i  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'église  ;  a"  si  l'Assemblée  nationale 
avait  le  droit  d'établir  cette  constitution  ,  et  d'y  soa- 
mettre  le  clergé  du  royaume  ;  3a  si  elle  a  en  le  droit  ds 
déclarer  vacants  les  emplois  de  tous  les  ecdéstastiquea 
qui  n'ont  pas  vouhi  se  soumettre  i  celle  loi,  et  d'odon- 
ner  qu'il  y  fàt  pourvu  par  la  vole  de  l'élection  ;  4*  *>  la 
division  qui  sépare  les  conformitles  qui  se  sont  aoumi* 
i  la  loi,  des  non-conformistes  qui  prétendent  avoir  con- 
servé Ions  leur  droits ,  établit  un  schisme  proprement  dit. 

Nous  rrgreltons  de  ne  pouvoir  suivre  l'auteur  dans 
ses  savantes  discussion*,  et  de  ne  pouvoir  citer  les  nom- 
breuses autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie  avec  tant 
d'avantage.  Nons  invitons  nos  lecteurs ,  et  sortant  le* 
ecclésiastiques ,  i  méditer  un  ouvrage  dont  la  lectore 
réfléchie  doit  dissiper  tous  les  nuages  que  la  doctrine 
ultramoolaine,  si  contraire  )i  l'esprit  de  l'église,  a  ré- 
pandus sur  cette  matière. 


aPECTACLEfi 

ACAttiMn  RoYALB  BB  MVStIttiE.  —  Anjourd'biâ, 
an  profit  des  acteur* ,  Œdipe  à  Colonne }  précédé  do 
ballet  de  Tèlémaque ,  cl  suivi  de  Psyché. 

TH&ATaB  vz  hn  Nation. 
le  Couvent, 

Theatrb  iTAttEH.  —  Aujourd'hui  Tom  Jones, 
musique ,  et  Nina  ou  la  Folle  par  amour. 


—  Aujourd^nl  Mérope,  cl 


Théâtre  FRARÇAls.rue  de  Richellen. — Anjoordlns; 
le  Mensonge  excusable  ;  précédé  du  Médecin  nudgr^ 
tout  le  monde ,  suivi  de  Crispin  rival  de  son  Mtdtrt. 

Théâtre  de  la  rua  Fcydeau,  ci-devant  de  MoMSiEtJR. 
—  Aujourd'hui  la  Cosa  rara,  ppitra  iulieu. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  an  Palaîs-RoyaL 
~  Aujourd'hui  le  Débat  des  Muses,  et  FeUamar  ou 
la  suite  de  Tom  Jones ,  comédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cooture-Saïnie-Caibe- 
rinc.  —  Aujourd'hui  le  Tartuffe  ;  suivi  du  Galant  Cou- 
reur. 

Ambigu-Comique  ,  an  Boulevard  du  Temple  -  Aa- 
jourd'hui  Hercule  et  Omphate ,  pantomime  héroïque, 
en  3  actes,  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lai- 
tiire,  opéra  ,  suivi  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie. 

Theatrb  OB  MolikrB,  me  Saint-Martin.  --  _Au- 
jourd  hui  le  Suicide  ;  précédé  du  Procureur  arbitre; 
suivi  de  la  Journée  de  Henri  IP'. 

Thbatrb  de  la  rue  de  Loutois.  —  Aujourdlinî 
Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  3,  actes  et  *a  aoite  en 
t  acte  ;  précédée  <iu  Dépit  amoureux. 

Théâtre  pu  Vaudeville  ,  me  de  Chartres.  --  Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée  ;  précédée  de*  Quatre 
Coins  ;  auivi  du  Petit  Sacristain. 

Théâtre  Frawçais  comiqdb  et  ltriqub.  —  Au- 
jourd  bui  NUodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
cifique ,  p»r  le  cousin  Jacques  ;  /*  Milicien. 
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GJiim^MlONiLe  .c  LE  lONITEl  IJNIVERm. 

Mercredi  28  Mars  1792.  —  Troisième  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SL'ÈDE. 

De  SloMulm,  /«  18  fèvritr.  —  la  diète  a  iti  tciiai- 
tti»  k  Gèfle  le  23  de  ce  mois.  Les  Etats  ont  donné  au  roi 
des  preuTcs  signalées  de  leur  dévoaement^;  ils  ont  consenti 
à  toutes  les  propositions  qui  leur  araient  été  faites.  Le  roi, 
dans  son  discours  de  clôture,  leur  a  témoigné  son  entière 
■atisfaction.  Sa  Majesté,  pour  récompenser  le  zèle  parlicu- 
lier  de  plusieurs  membres,  a  élevé  le*  uns  à  de  nouvelles 
dignités,  et  décoré  les  autres  avec  des  ordres.  Le  baron 
de  Runtz  et  le  général  d'Armleld  ont  été  bits  comtes ,  et 
le  comte  d'Oxeustiema  a  été  nommé  maréchal  du  royau- 
me ;  les  évéques  Wallenstrale  el  Weidman ,  et  deux  au- 
tres ecclésiastiques,  ont  été  faits  commandeurs  de  l'ordre 
de  l'étoile  polaire,  etc. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  U  i  mars.  —  La  commission  qu' 
avait  été  chargée  d'exantiner  toot  ce  qui  a  rapport  i  la 
traite  des  nègres  et  k  leur  état  dans  les  possessions  danoises 
des  Indes  occidentales,  vient  de  faire  son  rapport  sur  cette 
affaire  importante.  Ses  propositions  ont  été  adoptées  par 
le  conseil,  et  il  vient  de  paraître  une  résolution  royale,  qui 
àabUt  qu'à  commencer  à  l'année  1804,  l'  commerce  ttes- 
elavet  eeuera  entièrement  pour  les  potiessiont  danoitee 
dans  Us  Indes  occidentales. 

Notre  gooTemeiaent  donne  le  premier  aux  puissances 
de  l'Europe  le  grand  exemple  d'abroger  use  serritude  qm 
déshonore  et  révolte  l'humanité  ;  mais  il  prend  en  même 
temps  tontes  les  précautions  que  suggère  la  prudence 
pour  empêcher  que  ce  changement  de  système  n'engendre 
point  de  désordres,  el  qu'il  puisse  s'exécuter  sans  con- 
vulsions. 

La  compagnie  d'Asie  suit  l'exemple  louable  da  gouver- 
nement, et  prend  toates  les  mesure*  qui  sent  en  *on  pou- 
voir pour  payer  se*  dettes;  eHe  a  annoncé  qu'elle  en  ac- 
quittera cette  année  pour  300,700  rixdallers. 

ALLEMAGNE. 

Di  yienne  ,  /«  12  mars.  —  On  mande  de  Ratisbonne, 
que  dans  la  nuit  inime  où  l'on  apprit  la  mort  de  l'empe- 
reur, les  ministres  impériaux  ont  eu  une  longue  conférence, 
d'abord  entre  eux,  ensuite  avec  le  ministre  de  Prusse.  Le 
&  mars,  les  maréchaux  de  l'Empire  ont  refusé  d'annoncer 
l'assemblée  de  la  dièle  ;  c'est  l'électeur  de  Mayoïce  qui 
l'a  fait  annoncer  par  son  secrétaire  de  légation.  —  Si  Léo- 
pold  n'eût  été  enleié  par  une  mort  aussi  prompte ,  il  au- 
rait sans  doute  disposé  par  testament  d'une  fortune  allo- 
diale  de  vingt  millions  de  florins.  —  La  santé  de  l'impéra- 
trice a  tant  souŒert  par  la  mort  da  son  époux,  qu'rlle  a  été 
saisie  de  convulsions.  Dès  le  7,  sa  maladie  avait  augmenté 
au  point  qu'on  lui  a  administré  les  sacremenb.  —  Le  nou- 
veau roi  a  nommé  majors-généraux  ses  deux  frères  qui 
avaient  été  adjudants-généraux,  ainsi  que  les  colonels  com- 
tes de  Lamberti  et  de  Rollin.  Le  prince  de  Kaunitz  et  le 
feld-maréchal  de  Lascy  ont  reçu  de  lai  des  lettres  très 
flatteuses.  Le  roi  a  même  fait  au  premier  une  visite , 
mais  dans  le  plus  grand  incognito ,  apparemment  pour  ne 
pas  blesser  l'étiquette.  —  Le  roi  François  a  ordonné  que 
pendant  l'interrègne  le  salaire  des  membres  du  conseil 
aulique  serait  payé  de  la  caisse.  —  Le  couronnement  de 
Hongrie  aura  lieu,  dit-on,  pour  le  plus  tard  ,  au  mois 
de  jiiin.  On  attend  ici  plusieurs  magnats  de  ce  royaume^ 

L'Autriche,  au-dessous  de  l'Ens,^  prêtera  serment  de  fi- 
délité, le  lundi  de  Piques.  Le  lieutenant-général  Schrœr 
der  k  Olmuz,  a  obtenu  la  place  de  commandant  de  Luxm- 
bourg;  le  général  Bender  restera  pour  laujoun  avec  le* 
gouverneurs-généraux.  Le  corps  de  l'empereur  a  été  ou- 
vert et  embaumé  par  les  chirurgiens  de  la  cour,  le  3,  eu 
présence  des  médecins.  Le  4  il  a  été  porté  dans  l'églis* 
paroissiale  tendue  de  noir  ;  il  était  hibillé  d'un  manteau 
■  2'  Série,  —  Tome  II, 


noir  garni  de  denteQe  ;  on  lui  avait  mis  sur  la  tète  un 
diapeaa  avec  des  plumes  bleues ,  et  eu  l'avait  décoré  d« 
tous  les  ordres  de  l'Autriche.  Autour  du  lit  de  parada 
étaient  les  couronnes  impériales  et  royales ,  le  chapeau 
archiducal ,  les  ordres ,  l'épée,  la  blton ,  les  gant*,  posés 
snr  des  coussins  noirs ,  bordés  en  or.  Lundi  le  c«enr, 
renfermé  dans  une  capsule  d'argent,  fiit  porté  à  l'église 
des  Aogustins,  et  les  entrailles,  eofennées  dans  une 
botte  de  ciuvre,  le  furent  dans  l'église  métropolitaine  de 
Saint-Etienne.  Le  4  an  soir,  le  convoi  funèbre ,  à  la  lueur 
des  flambeaux ,  alla  de  l'église  des  Augustins  è  celle  des 
Capucins ,  où  le  corps  fut  déposé  dans  le  caveau  des  ar- 
chidues  d'Autriche. 

De  Francfort,  le  il  mars. —  M.  de  BiscboEsiverder 
est  toujours  à  Tienne  ;  il  a  eu  plusieurs  longues  confé.- 
rences  avec  les  ministres.  Il  n'est  point  arrivé  de  cban» 
gement  dans  le  ministère  de  Yienne.  Le  prince  de  Kau- 
nitz, chancelier  de  cour  et  d'Etat,  et  le  maréchal  de  Lasry 
ont  reçu  du  jeune  roi  des  marques  non  équivoques  de 
son  estime  et  de  sa  confiance  entière  ;  tous  les  deux  con- 
tinuerool  leurs  fonctions  comme  du  passé.  —  On  sait  aussi 
qu'immédiatement  après  la  mort  de  l'empereur,  il  s'est 
tenu  une  conférence  des  ministres,  è  laquelle  le  roi  a  as- 
sisté ;  elle  a  duré  plus  de  deux  heures  ;  bientôt  après  on 
expédia  un  courrier  pour  Berlin,  qui  y  portait  une  lettre 
du  jeune  roi  au  roi  de  Prusse  ;  on  assure  que  son  contenu 
est  absolument  confirmatif  du  nouveau  système  arrêté 
entre  le*  deux  cours.  —  Le  conseil  aulique  de  guerre  a 
fait  partir  des  ordres  pour  la  Croatie ,  afin  de  presser  le 
départ  des  troupes  que  l'on  veut  tirer  de  cette  province. 
—  Les  dragons  de  Kinsky  et  un  régiment  de  carabiniers, 
esi  garnisoD  i  Tienne,  se  préporent  i  la  marche.  —  Une 
mirtie  du  charroi  militaire  est  en  route  pour  se  rendre  à 
FrBiourg. 

On  remarque  en  général  qu'on  redouble  d'activité  dans 
les  Etats  Autrichiens  pour  lès  préparatifs  militaires.  ->-L(t 
émigrés  Français  conçoivent  de  nouvelles  espérances, 
mais  comme  Us  sont  divisés  d'opiniao  sur  le  système  à 
suivra ,  <^qoe  parti  intrigue  pour  faire  adopter  le  sien. 
Le  système  de  Bréleuil  a  toujours  oa  grand  nombre  de 
partisans  ;  on  prétend  qu'il  est  aussi  celui  du  comte  de 
Merey-Argenteau ,  qui  est  toujours  dans  les  Pays-Bas 
pour  observer  et  pour  diriger  les  affaires  qui  regardent  la 
France.  Mais  il  se  pourrait  très  bien  que  les  émigrés 
seront  joués ,  et  que  les  cours  de  Tienne  et  de  Berlin 
jouent  tout  simplement  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  jeu  ; 
c'est-à-dire  qu'elles  se  serviront  adroitement  des  conjonc- 
tures pour  avoir  les  contingents  de  l'Empire,  et  réaliser, 
sans  beaucoup  de  frais  de  leur  part,  leurs  projets  d'é- 
changes et  d'arrondissement  de  leurs  dominations  respec- 
tives. —  Le  cabinet  de  Berlin  fait  passer  des  troupes  et  de 
l'artillerie  dans  les  principautés  de  Bareith  et  d'Ansparh , 
où  il  a  accordé  une  retraite  aux  émigrés  français ,  qui ,  î 
la  vérité,  ne  peuvent  point  y  être  en  armes;  il  semble 
vouloir  se  brouiller  de  ce  coié  avec  la  ville  de  Nuremberg 
et  le  duc  de  Wirtemberg:  les  démarches  qu'il  s'est  permis 
contre  plusieurs  endroits  appartenant  à  cette  ville ,  et 
d'autres  qui  sont  au  duc  de  Wirten^rg ,  sont  violentes; 
on  ne  voit  pas  clair  U-dedans.  Si  cela  était  aussi  un  cer- 
tain jeu  joué  !  Le  temps  approche  où  tout  se  dénouera.  En 
attendant,  on  sait  encore,  à  ne  pas  en  douter,  que  l'on 
fait  des  préparatib  militaires  dans  les  Etals  du  roi  de 
Prusse ,  el  que  l'on  travaille  dans  les  arsenaux  avec  une 
activité  incroyable. 

On  parle  aussi  ici  du  projet  que  l'on  dit  que  les  can- 
tons suisses  ont  formé  de  rappeler  leurs  troupes  du  service 
de  France  ;  mais  ce  rappel  n'a  sûrement ,  au  moins  quant 
1  présent,  aucun  fondement  réel,  et  se  borne  peut-être 
seulement  au  régiment  d'Ernest ,  qui  a  éprouvé  1  Aix 
quelques  désagréments  inévitables ,  sans  doute ,  dans  les 
circonstances  oil  l'on  est,  I.o  corps  helvétique  est  trop 
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prudent  pouf  te  p«rmc(tre  «me  démarelie  précipitée;  il  ne 
voudra  pas,  iHjur  uiiu  ofEnire  particulière ,  rompre  Ml* 
ancieaaa*  liaiioat,  dans  iesqueliei  il  l'est  toujours  si  biea 
trouvé.  Il  est  probable  que  les  ennentis  de  la  France  tea< 
lerout  tous  les  moyens  pour  brouiller  avec  elle  ses  ancien* 
alliés ,  et  on  n'ignore  pas  que  quelque*  canton*  ont  montré 
de*  dispositions  pour  s'aigrir. 

On  éobanlTe  les  cantons  la  plus  que  l'on  peut,  et  o'e*t 
•Niant  de  pièges  qu'on  tend  pour  leur  faire  perdre  da* 
aTantage*  qu'ancune  autre  nation  ne  peut  offrir  au  peuple 
helvétique.  En  effet,  aux  jeux  de  l'impartialité ,  laFranoa 
teule  est  l'allié  qui  oonvlenati  i  la  Suisse  ;  la  nature  même 
a  formé  ocite  alliance;  elle  eit  un  besoiu  pour  la  Suit*e  , 
par  rapport  à  son  indépendance  et  à  (es  relations  politiquea  ; 
elle  l'est  encore  relativement  à  son  commerce,  à  se*  pro- 
ductions tant  naturelle*  qu'industrielles  ;  enfiu ,  nulle  part 
h  Suisse  ne  saurait  mieux,  et  plus  avantageusement 
placer  qu'en  France  son  superflu  de  population  en  homme*. 
het  gouvernements  de*  cantons  helvétiques  prendront 
«an*  doute  tons  ce* objet*  en  grande  considération,  avant 
do  faire  une  démarche  que  lui  oooaeillent  les  ennemi*  de 
la  France ,  et  qui ,  >i  elle  est  adoptée ,  ne  manquera  pas 
de  produire  les  effets  le*  plu*  funestes  pour  cet  gouverne- 
ments mêmes,  puisque  le  peuple  helvétique,  ébloui  pour 
an  moment ,  ne  tardera  certainement  pas  i  reconnaître  *an 
égaremeut,i  *e  venger  de *e«  adminialratenr*,  et  à  r»< 
nouer  avec  la  Franoe. 


FRANCE. 

DtPofU. 

tgtraU  du  ngiitn  4«$  dHiiéraiions  du  eoiutil  finirai  ëê 
U  towmnm*  d»  P«ri* ,  du  saaudt  34  «Mrs  1793. 

Le  conaell  général ,  aprto  avoir  «nteiida  I«  procureur  é» 
la  commune , 

Arrête  qu'il  se  rendra  i  l'Invitation  qui  lui  est  faite  paf 
pIualeuTs  dloyens ,  d'assister  é  la  fête  que  le  patriotisme 
et  la  reconnaissance  préparent  aux  soldat*  de  Chlteau- 
yleux  ; 

Arrête  en  outre  que  la  pëttUon  qui  lui  a  été  prt«eat<« 
à  cet  égard  dans  la  séance  de  ce  Jour ,  et  dont  la  teneur 
•oit,  sera,  ainsi  que  le  prisent  arrêté  ,  Imprimée  et  en* 
Toyîs  aujt  it  lecUooa, 

Slgni  Pttion ,  wuUr*, 

PixiTIOR. 

Monsieur  le  maire ,  Messleurt, 

Dan*  quelques  Jours  nous  posséderons  au  milieu  de  nous 
nos  frères ,  les  soldats  de  Chtteauvteux.  Leurs  fers  sont 
tombés  à  la  voix  de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  persécu- 
teurs sont  échappés  au  glaire  de  la  lot ,  mais  non  pas  I 
l'ignominie.  Bientôt  ces  soldat*  généreux  reverront  la 
Champ-de-Mar* ,  où  leur  résistance  au  despotisme  a  pr*< 
paré  le  règne  die  la  loi  )  bientôt  Us  embrasseront  leurs 
irèresHl'armeii ,  ces  braves  gardes  françaises ,  dont  ils  ont 
partagé  la  désobéissance  héroïque. 

Une  bienfaisance  fraternelle  et  des  honneurs  émlnent* 
acquitteront ,  envers  les  soldats  de  Cbâteauvieux ,  la  dette 
que  la  patrie  a  contractée.  Ainsi ,  les  efforts  du  civisme  se- 
ront t  Jamais  encouragés.  Cette  fête  touchante  sera  pw 
tout  l'effroi  des  tyrans ,  l'espoir  et  la  considération  de*  pa* 
triotes  ;  ainsi ,  nous  prouverons  k  l'Europe  que  le  peuple 
n'est  pas  ingrat  comme  les  despotes ,  et  qu'une  nation  de- 
Tenue  libre  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté 
comme  elle  sait  frapper  les  conspirateurs  Jusques  sur  les 
marches  du  trOne, 

De  nombreux  citoyens  nous  ont  chargés  auprès  de  voos 
d'une  mission  que  nous  remplissons  avec  conBanee  et  avee 
Joie.  Ils  vous  invitent,  par  notre  voix ,  à  être  témoins  de 
cette  nte  que  le  cIvlMie  et  lee  beanx-arta  vont  rendre  Im- 
posante et  mémorable.  Que  les  magistrats  du  peule  eonsa> 
crent,  par  leur  présence ,  le  triomphe  des  martyrs  de  la 
cause  du  peuple  ;  Ils  ont  conservé  dans  les  fers  cette  liberté 
Intérieure  et  morale  que  tous  les  rois  ne  peuvent  ravir,  h» 
patrie  a  gravé  sur  leur  chaîne  le  serment  de  ttvre  libre  ou 
ic  mourir ,  comme  elle  l'a  gravé  sur  les  é  Pécs  et  sur  les  pi- 


n  nationales ,  comoie  elle  l'a  gravé  dans  vos  ccboss  , 
les  nAlrcs  et  dans  ceux  de  tous  les  vrais  Français. 
Slgtii  MiBiE-JosEPB  CHAnsH ,  TaiBOiGiiE ,  Datib  , 
HiOH ,  etc. 

Diparlement  de  t'AlUer. 

Salot^ourtata ,  le  11  mara. 

Qrieea  au  léle  et  k  la  vlgUance  de  la  moBlcipatiK  de 
cette  vlUe ,  il  a  été  déo«inv«rt  une  fabrication  de  poissnrd» 
qui  avaient  été  commandés ,  le  ao  de  ce  mol*,  chez  le  aiear 
Lablle,  couldlcr,  par  deux  frères  nomma  Foutanges; 
l'un ,  olBcier  dans  le  régiment  de  Bassignl  ;  et  l'autre  ,  clae- 
valler  de  Malte. 

Ces  deux  Messieurs  avalent  rafvt  le  torrent  ;  Us  i 
émigré  t  malt  leur  peu  de  fortune  ne  leur  ayant  pas  [ 
mis  de  soutenir  ce  rêle ,  Us  sont  revenu*  depuis  près  d'as 
mots  revoir  leurs  dieux  lare*. 

Lundi  dernier ,  lis  se  sont  rendus  chei  le  coateUor  i  fls 
convhircnt  de  la  forme  de  deux  poignards ,  «la  prix  et  dB 
Jour  de  la  livraison. 

Le  coutelier  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir  la 
munictpalllé  du  marché  qu'U  vient  de  eonclore  «vec  les 
frères  Foulanges  ;  U  est  hnrlté  i  garder  le  pins  profond  si- 
lence et  i  exécuter  le  marché. 

Le  moment  de  la  livraison  est  arrivé ,  le  coateBer  ap- 
prend que  les  frères  Foutanges  sont  absents.  Caroline- 
ElésDore  Foutantes,  leur  sceur,  parait ,  demande  les  psi* 
gnards,  les  reçoit ,  paie  le  prix  convenu  et  se  retire. 

Elle  était  sur  le  point  d'entrer  dans  la  maison  de  sa 
mère,  lorsqu'elle  est  arrêtée  par  le  sieur  Gadllard ,  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale ,  et  aussitôt  investie 
Êar  la  garde.  Après  un  peu  de  résistance ,  elle  livre  au  sleer 
rallbrd  les  deux  poignards  ;  i  la  vue  de  telles  armes ,  tons 
le*  spertateurs  furent  saisis  d'horreur,  il*  allaient  se  por- 
ter aux  dernières  extrtailtét  sans  le  seoours  de  la  garde  et 
de  la  gendarmerie  nationale. 

On  a  conduit  sur-le-champ  celte  demoiselle  ches  le  Jmge- 
dc-palx,oAelle  a  subi  hiterrogatolre ,  et  deUcondaits 
dans  la  maison  d'arrêt. 

On  est  dans  ce  moment-ci  i  la  recherche  des  deux  frtres 
Foutanges  ;  on  attend  leur  arrivée  avec  grande  Impatience. 

Vous  voudrex  bien ,  Monsieur ,  donner  place  k  cet  arti- 
cle dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  feuiUe.  La  eoa- 
nalteance  publique  de  la  oonduite  des  Fautanges  exdtafs 
la  vigilance  des  municipalités  et  empêchera  las  ouvriers 
de  se  livrer  à  de  pareils  travaux. 

Nous  sommes  très  fraternellement ,  Monsieur,  vos  tout 
dévoués  frères  et  amis. 

LaiociitidteJmU  de l»  OuuHtutttn ,  itûMe à Stbu- 
Pourcatn. 

DsroT ,  prittdtiU  ;  Raniim» ,  $ecritatr*  ;  Gaimn ,  «»• 
erUatre,  _^___» 

cioeiiAPB». 
Carte  topogrtpMqne  du  département  de  Paris ,  divisé 
en  8  districts ,  IS  cantom ,  iS  sections ,  et  en  «  trlbunani , 
suivant  le  décret  du  10  Janvier  1790.  Prix,  3  Uv.  enlumiaé. 
A  Paris,  chex  M.  Desnos,  Ingénieur  géographe,  rua  Sabu^ 
Jacques ,  au  Globe ,  n*  354. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Préiidenc»  dt  M.  Qauoimé. 

DiTAtU  OkiS  DE  LA  SÉARCK  D'HIER. 

Kiciratt  det  dttamn  pnmontis  par  MX.  Monnenm  tt  taf- 
fbn-lMdetai,  eur  la  proportion  faite  par  le  eomiii  dt 
l'eattraordinaire  de»  finance* ,  de  loumettre  «a  drett  ds 
t<si^«  kt  biUeie  de  confiante, 

M.  MOHKEROR  :  On  ne  peut  méoonnattre  cet  deui 
vérités  ;  l'aae  est  le  service  émlnent  qneles  Udels  de 
petite  valeur;,  émis  de  calâtes  panieoUères  dans 
tonte  retendue  de  l'empire ,  ont  rendu  à  la  chose  po- 
bttqne;  l'antre  est  le  péril  imminent  où  ces  mêmes 
bflleu  exposent  maintenhnt  ta  chose  publique. 

Comme  la  dernière  de  ces  deux  vérités  est  la  moins 
répandi>e ,  )e  me  boroenl  oniquement  i  la  dérelop- 
per  ;  «llc'est  reaftermée  dtn*  ce  grand  principe  d'éc»- 
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nomte  poUtiqm,  que  la  maase  dea  valeon  représen- 
tatives doit  être  proportionnée  à  la  masse  des  objets 
d'ëcliaDge. 

Dans  l'enfimce  d'nne  société,  les  signes  représent»- 
tib  doivent  être  aussi  peu  nombreux  que  les  objets 
d'échange.  Ils  doivent  se  multiplier  en  raison  des 
progrès  de  l'agricnlture  et  de  rinduatrie.  Quelle  fut  la 
cause  du  discrédit  des  paj^ers  du  congrès  des  Etats- 
Unis?  Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  le  manque 
d'hypothèque  territoriale  ;  ce  fut  uniquement  la  pé- 
nurie d'objets  commerciaux.  La  proportion  était  d  un 
k  huit;  delà  le  surhaussement  démesuré  dans  le  prix 
de  tontes  choses. 

La  France,  avant  la  révolution,  ne  possédait  guère, 
en  signes  représentalllis,  que  des  valeurs  métalliques. 
Elle  était,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  celle  qui 
possédait  la  plus  forte  somme  de  ces  valeurs.  Cette 
somme  suflisalt  à  ses  besoins.  On  a  beaucoup  parlé, 
dans  le  temps,  de  l'étendre  par  la  création  d'an* 
banque  nationale,  et  l'émission  d'une  masse  de  va- 
leurs fictives.  Mais  c'eût  été  une  fausse  mesure;  car, 
avant  de  créer  de  nouveau  signes ,  11  eût  fallu  qne 
rinduatrie  et  le  commerce  eussent  créé  de  nouveaux 
objets. Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux  signes 
doit  résulter  nécessairement  celle  d'une  nouvelle 
branche  de  productions ,  c'est  à  peu  près  comme  si 
l'on  prétendait  qu'il  sulBrait,  pour  augmenter  la  po- 
pulation de  faire  faire  une  grande  quantité  de  nou- 
veaux haliilleraents. 

Si  la  théorie  de  cette  création  eAt  été  mieux  con- 
nue ;  si  les  assignats  n'eussent  en  que  la  valeur  du 
numéraire  métaUique  qu'ils  devaient  remplacer,  afin 
de  se  plier  à  toutes  les  petites  transactions,  les  billets 
de  caisses  particulières  eussent  été  inutiles,  etcon- 
séquemment  inconnus.  Le  vice  de  ces  caisses  est 
dans  leur  nombre,  dans  la  facilité  de  contrefaire  ienrs 
biliett,  dans  l'incertitodedeltur  solidité,  etdans  l'é- 
mission de  leurs  valeurs  an-delà  de  toute  proportion 
et  de  toute  mesure.  11  parait  établi  anjourd'hui  dans 
l'opinion,  qu'en  ajoutant  la  masse  des  billets  particu- 
liers à  celle  des  asdgnaU  nationaux,  la  totalité  des 
valeurs  Octives  en  circulation  est  de  pilus  de  deux  mi- 
liards,  c'est-à-dire ,  de  près  de  la  moitié  en  sas  da 
numéraire  métallique  circulant  avant  la  révolution, 
cause  principale  de  nos  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareillement 
évidente  de  la  masse  démesurée  de  nos  papiers  re- 
présentatifs ;  car,  qu'est-ce  qne  le  change  7  C'est,  en 
dernière  analyse ,  la  conversion  de  la  monnaie  d'un 
Eut  en  monnaie  d'un  autre  Eut  :  or,  notre  monnaie 
de  papier  perdant  30  et  40  pour  100  contre  tontes 
les  nmrchaadisas ,  contre  l'argent ,  qui  est  devenu 
aussi  une  marchandise ,  doit  perdre  également  30  et 
AO  pour  cent  contre  l'argent  des  puissances  étran- 
gères ;  il  résulte  de  là  que  plus  cette  masse  de  papier 
augmentera,  moins  elle  aura  de  valeur  relative;  plus 
le  prix  de  tons  les  objets  acquerra  de  surhanssement, 
plus  l'argent  de  France  deviendra  cher,  et  enfin  plot 
la  perte  de  nos  assignats  sera  grande. 

Une  autre  canse  de  toutes  ces  pertes  dont  je  n'ai 
point  enrx>re  parlé,  c'est  la  diminution  de  notre  com- 
merce. Il  me  suffira  de  citer  Ici  la  branche  du  com- 
merce colonial,  qui  a  éprouvé  incontestablement  ime 
diminution  considérable.  11  est  manifeste  qne  par 
toutes  ces  causes,  le  système  des  proportions  est  en- 
tièrement désordonné  ;  que  l'échelle  des  échanges  n'a 
plus  ni  mesure  ni  gradation  ,  et  qu'enfin  rédifioe 
politique  croul»ait  sur  les  mines  de  la  base  des 
finances,  si  l'on  n'y  apportait  un  prompt  remède. 

Quel  est-il ,  ce  remède  7  c'est  d'anéantir  tontes  les 
caisses  particulières,  et  d'éteindre  tontes  les  valeurs 
qu'ont  jetées  dans  la  circulation  ,  afin  d'avoir  une 
seule  caisse,  nne  caisse  nationaie,  au  moyen  de  la- 
quelle on  puisse  connaître  et  pnqiortionner  la  qoantlK 


des  valeurs  représentatives  &  la  mesnre  des  besoins. 
Cette  défense  doit  être  accompagnée  d'un  recense- 
ment de  tons  les  bUlets  de  cette  nature  actuellement 
en  circulation. 

Pour  que  l'extinction  soit  fidèle ,  il  fant  qu'elle  ait 
pour  téinolns  des  administrateurs  publics  qtil  anni- 
hilent les  billets  k  mesnre  de  leur  rentrée. 

Pour  qu'elle  soit  prompte,  il  faut  que  le  public  y 
trouve  un  avanUge.  Il  n'y  apercevrait ,  au  contraire, 
qu'un  grand  Inconvénient ,  s'il  ne  recevait  le  rem- 
boursement de  ses  petits  billets  de  caisses  particu- 
lières qu'en  assignats  de  60  liv.  et  au-dessus. 

Ce  serait  insulter  aux  l>esoins  du  peuple  qne  de  re- 
garder comme  obligatoire  la  promesse  qu'on  lui  a  fait 
souscrire  en  assignats  de  50  liv.  Il  faut  donc  échan- 
ger ce  reste  en  telle  petite  portion,  qu'il  se  trouve 
pour  un  assignat  de  même  coupure ,  ou  du  moins  k 
peu  près.  Cet  échange  sera  commandé  par  les  avan- 
tages d'une  hypothèque  solide ,  d'une  moindre  crainte 
de  contrefaçon  et  d'une  circulation  forcée  dans  toute 
rétendue  de  Fempire  ;  ainsi  l'échange  se  fera  rapide* 
ment 

Je  n'ai  pohit  parlé  de  cette  monnaie  fabriquée  par 
MM.  Monneron ,  et  circulant  sous  la  dénomination  de 
médaille ,  parce  que  j'ai  pensé  qu'elle  devait  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  billets  de  confiance ,  parce  qne 
elle  n'a  d'autre  diflTérence  que  d'être  frappée  sur  cui- 
vre ,  an  lieu  de  l'être  sur  le  papier. 

M.  LAFFon-LiDEBAT  :  On  a  prétendu  que  la  lot 
n'ayant  pas  défendu  l'établissemeat  de  ces  caisses , 
vousn'aviez  pasiedroltde  faire  vérifier  leur  situation, 
ni  de  soumettre  leurs  opérations  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une 
violence  des  principes  sacrés  de  la  liberté. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  cette  opinion  ,  et  je 
regarde  au  contraire  comme  une  des  bases  essentiel- 
les de  Tordre  public ,  du  maintien  des  propriétés , 
que  les  signes  représentatifs  des  richesses  portent 
tous  le  sceau  de  l'antorité  publique 

J'entends  que  déjà  on  me  répond  que  pour  la  mon- 
naie ou  le  papier-monnaie  forcé  ,  mes  principes  sont 
incontestables;  mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  de» 
médailles  ou  des  papiers  de  confiance ,  qu'on  peut  ri- 
goureusement prendre  ou  refuser. 

On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur  que  d'un  homme 
connu  ;  et  s'il  est  payable  à  volonté ,  c'est  dans  un 
temps  très  limité  qu'on  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à  l'étendue  de  ses  relations  commercia- 
les ou  de  ses  achats  dans  l'usage  ordinaire  du  com- 
merce ;  si  l'échéance  de  ses  bons  ou  billets  est  à  ter- 
me,  il  en  paie  l'intérêt 

Ici ,  rien  de  pareil.  Les  caisses  patriotiques,  quf 
n'ont  été  établies  que  pour  secourir  le  peuple  ,  ont 
gardé  en  dépOt  une  valeur  égale  d'assignats  ;  et  c'est 
au  moyen  d'ime  modique  retenue  qu'ils  ont  acquitté 
tenrs  frais. 

Quelle  a  été  l'opération  de  ces  caisses  7  Avec  on 
sans  cautionnement,  elles  ont  mis  en  émission  tous 
les  billets  d'échange  qu'on  lenr  a  demandés  contre 
des  assignats  de  plus  forte  valeur;  avec  ces  assignats, 
elles  ont  pu  acquérir,  à  leur  bénéfice ,  des  effets  pu- 
blics portant  intérêt  ;  elles  ont  puspécider  sur  le  com- 
merce de  l'argent  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'el- 
les en  faisaient  hausser  le  prix  ;  elles  ont  pu  acquérir 
des  denrées  ;  enfin  il  serait  posidble  qu'il  y  en  eût 
d'infidèles  qui  se  fussent  proposées ,  ou  d'enlever  les 
fonds  que  la  confiance  publique  déposait  en  leurs 
mains ,  on  que ,  de  concert  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  elles  eussent  favorisé  de  coupables  projets.  Je 
ne  partage  pas  ces  craintes;  mais  iisuffit  qu  elles  aient 
pu  êUre  conçues  par  le  peuple ,  pour  apf«ler  toute  la 
sorveillance  de  l'autorité  pulriique. 
On  dit  qu'aujourd'hui  il  y  a  du  danger  pent-êlre  k 
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faire  ces  vérifications  pour  quelques-uns  des  établis- 
sements de  Paris;  je  ne  le  crois  pas.  Je  doute  que  la 
facilité  qu'on  a  eue  à  s'assurer  des  bénéfices  considé- 
rables ,  ait  permis  des  spéculations  de  fraude. 

C'est,  au  contraire,  l'insouciance  apparente  des 
autorités  constituées  qui  eOraie  enfin  ce  peuple.  Après 
tant  de  pétitions  entendues  à  votre  bitte ,  et  impri- 
mées dans  toutes  les  feuilles  publiques,  on  se  demande 
encore  d'où  vient  que  l'Assemblée  nationale  ne  statue 
rien ,  et  pourquoi  elle  abandonne  ainsi  les  intérêts  du 
peuple  ?  Je  demande  que  vous  chargiez  les  corps  ad- 
ministratifs de  cette  surveillance. 

SÉAHCC  EXTRAORDIHAIHJE  DD   LDIIDI  XV  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

M.  Antoine  Lamotte ,  officier  de  la  garde  nationale 
du  district  de  Yierzon ,  déparlement  du  Cher,  intro- 
duit à  la  barre,  offre  d'entretenir  à  ses  frais  detu 
hommes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage ,  en  ordonne  men- 
tion honorable  au  procès-verbal ,  admet  le  pétition- 
naire à  la  séance ,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  officiers 
qui ,  n'ayant  pas  encore  obtenu  les  invalides ,  sont 
cependant  retirés  à  l'hôtel.  Ils  présentent  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  réclament  une  pension  modique, 
en  r  attendant  qu'ils  puissent  être  admis  à  remplir 
une  des  5,000  places ,  lorsqu'il  y  en  aura  de  vacantes , 
ou  si  l'Assemblée  ne  croit  pas  devoir  accueillir  leurs 
réclamations ,  ils  sollicitent  la  faveur  d'être  employés 
aux  frontières ,  dans  un  poste  qui  leur  serait  assigné , 
et  qu'ils  désirent  être  le  plus  près  de  l'ennemL  (On 
applaudit. } 

L'Assemblée  accorde  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Hoox  :  Comme  ce  qnl  reste  à  décréter  sur  les 
invalides  n'est  point  relatifàcette  pétition,  jedemande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  militaire ,  et  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  h  huitaine. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  sur  les  invalides ,  à  la- 
quelle cette  séance  est  consacrée. 

M.  Lacnée,  rapporteur  du  comité  militaire.  Ut  la 
première  section  du  titre  II ,  relatif  à  l'administration 
intérieure  de  l'hôtel.  Après  quelques  débats,  21  ar- 
ticles sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

8SCTI0H  PBEMliRE. 

Bu  conseil  d'administration. 

«  Art.  I".  Les  citoyens  admis  à  i'hOtel  des  invalides  ne 
seront  tenus  i  aucune  espèce  d'exercice  ni  service  mili- 
taire ;  cliacun  d'eux  conservera  néanmoins ,  i  l'Instar  des 
vétérans  nationaux,  un  esponton  pour  arue. 

>  II.  A  dater  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
l'bOtel  national  des  invalides  fera  partie  du  département 
du  ministre  de  l'intérieur. 

n  III.  L'administration  générale  de  l'hâtci  sera  cdn&ie , 
sous  la  surveillance  du  déparlement  de  Paris ,  i  un  conseil 
électif  composé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
-  »  IV.  L^  membres  de  l'administrai  Ion  générale  de  l'hO- 
tel  seront  divisés  en  deux  sections;  l'une  connue  sous  le 
nom  de  conseil  (finirai,  et  l'autre  sous  celui  de  bureau  ad' 
ministratlf. 

»  V.  Le  conseil  général  sera  composé  de  36  membres  ; 
savoir  :  six  notables  de  la  commune  de  Paris  et  30  militai- 
res retirés  à  i'hOtel. 

«  VI.  Il  7  aura  an  procureur-général-syndic  d'adminis- 
tration ,  qui  sera  nommé  par  les  invalides  au  scrutin  indi- 
viduel ,  il  la  pluralité  des  suffrages. 

»  VII.  Les  six  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
^us  par  le  conseil  généra)  de  ladite  cootmune  ,  au  «^ulin 


Ittdifiduel  et  i  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  n  en  sera 
renouvelé  deux  chaque  année,  ia  première  fois  au  sort ,  et 
ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

»  Vlll.  Les  militaires  résidant  dans  l'hOtel ,  qui  devront, 
avec  les  membres  de  la  commune  de  Paris ,  former  le  cmv- 
sell  général  de  l'hOlel ,  seront  élus  par  tous  les  invalides  au 
scrutin  individoel  et  i  la  pluralité  absolue  des  sulTrages. 

»  IX.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront  tenir 
pour  élire  leurs  administrateurs ,  se  formeront  le  premio' 
lundi  de  chaque  année  :  elles  seront  soumises  aux  mêmes 
lois  que  le  reste  des  assemblées  électorales  du  royaume  ; 
tous  les  invalides  résidant  i  l'bûtcl  auront  drisit  d'y 
voter. 

»  X.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligibie  se- 
ront de  résider  dans  l'hOtei  depuis  un  an ,  et  de  savoir  lire 
et  écrire. 

»  XI.  Les  administrateurs  élus  seront  reoooTelës  par 
moitié  tous  les  ans,  la  première  fols  au  sort,  eteosuile  i 
tour  d'andennclé. 

»  XII.  Les  administrateurs  pourront  être  continués  par 
une  nouvelle  élection ,  mais  ensuite  Us  ne  pourront  tin 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

»  XIII.  Le  conseil  générai  nommera ,  dès  sa  première 
séance ,  un  président  et  un  vlce-president. 

»  XIV.  Le  conseil  nommera  ensuite ,  au  scrutin  indïTi- 
duel  et  i  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  un  économe  de 
l'bAtel,  un  trésorier,  et  un  secrétaire. 

»  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans,  le  second  pour 
six  ans ,  et  l'un  et  l'autre  pourront  être  continués  par  de 
nouvelles  élections, 

»  XV.  L'économe  de  l'bOtel  fournira  un  cautiomie- 
menl  en  immeubles  ,  qui  s'éièrera  A  la  somme  de  4O,0M 
livres. 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  qui  s'éièrera  i 
la  somme  de  250,000  liv. 

»  Cesdifférentscautionnementsseroutsoumlsaux mêmes 
formalités  que  les  cautionnements  des  receveurs  de  dis- 
tricts. Us  seront  vérifiés  i  ia  diligence  du  commissaire-ins- 
pecteur. 

_  »  XVI.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  Iv., 
celui  du  secrétaire-trésorier  sera  de  6, 000  lir.  ,  et  celui  da 
secrétaire  de  3,000  liv.  ;  l'un  et  l'antre  ne  seront  logés  i 
l'bOtel. 

»  XVII.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une  séance 
le  1"  lundi  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  Juge 
convenable ,  on  s'il  en  est  requis  ,  soit  par  le  bureau ,  sât 
par  le  syndic  d'administration. 

»  XVm.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'admlnistratioa, 
ordonnera  les  dépenses ,  et  prescrira  les  règles  généraiesde 
police.  Il  recevra  tous  les  mois  les  comptes  du  bureau ,  «t 
vérifiera  l'état  des  dilTérentes  caisses. 

»  XIX.  Le  syndic  d'administration  assistera  i  tontes  le* 
séances  du  conseil  et  du  bureau,  mais  sans  voix  délibéia- 
tive.  II  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  sans  qu'il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions  quil  croira 
utiles.  "Ces  réquisitions ,  sur  lesquelles  le  coosefi  délibérera 
toujours,  seront,  si  le  commissaire  du  roi  te  demande, 
inscrits  sur  le  registre  des  délibérations. 

»  XX.  Le  traitement  du  syndic  d'administration  sera  de 
3,000  liv.;  il  sera  logé  i  l'bOtel. 

a  XXI.  Lorsque  le  syndic  d'administration  sera  absent , 
II  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  de  la  commune  de 
Paris,  membre  du  conseil.  » 

M.  Lacuée  lit  l'art  XXII  en  ces  termes  : 

XXII.  Le  syndic  d'administration  pourra ,  lorsqu'il  le 
Jugera  convenable,  s'opposer  à  l'exécution  dos  arrêtés 
pris  par  le  conseil  d'administradon.  Son  opposition  moti- 
vée sera  présentée  au  directoire  du  département  de  Paris, 
qui  Jugera  en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  ex- 
traordinairemcnt  le  syndic  d'administration  et  l'un  des 
membres  du  conseil  général  de  l'administration  de  rbOtel. 

Lorsque  le  syndic  aura  laissé  écouler  deux  jours  sans 
s'opposer  i  une  délibération ,  il  ne  pourra  plus  en  suspen- 
dre directement  l'effet  ;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le 
mois  ,  pardevant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
aOn  d'en  obteirir  la  cassation. 

La  question  préalable  invoquée  sur  cet  article  est 
adoptée. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  XXIII  et  XXIV, 
qtd  sont  décrétés  eu  ces  termes  : 

«  Art.  XXin.  Le  secréuire  sera  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  du  conseil  et  du  bureau  administradf,  tiatl 
q^e  tout  ce  qui  p^oemera  lee  «rcUres, 
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»  XXIV.  Le  trésorier  no  <êra  aucun  achat  ni  marciië , 
et  U  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  un  paiement  au- 
dessus  de  100  liv.,  si  le  maudat  de  l'économe  u'est  visé  par 
le  président  ou  vice-présideut  du  bureau  admiolstralU^ 
Tout  mandat  au-jcssus  de  500  Ht.  devra  être  ordonnancé 
par  le  conseil  d'administration.  » 

U  fait  lectare  de  Tartlde  XXV  ainsi  conçu  ; 

AtU  XXV.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésomie  naUo- 
■ule  tous  les  fonds  qui  seront  conBés  par  les  décrets  à 
l'administration  de  l'hôtel.  Il  fera  tous  les  paiements  d'a- 
près les  mandats  de  l'écoDomc  de  l'hOtel  ,  \iai»  aluai  qu'il 
est  dit  d-dessus. 

Cet  article  est  renvoyé  an  comité. 

La  séance  ne  se  trouvant  plus  complète  i  est  levée 
à  neuf  beures  et  demie. 

SÉANCE  DO  MARDI  27  HARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Janaon ,  maître 
de  musique,  qui  invite  l'Assemblée  à  assister,  par 
commissaiies,  à  la  messe  qu'il  a  été  anlorlsé  par 
l'Assemblée  constituante  à  faire  exécuter  pour  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Miral>ean. 

M.  LECoiHTRE-PcniArsAO  :  La  mémoire  de  Mbra- 
beau  n'a  pas  besoin  d'être  bonorée  par  des  messe^ 
en  musique.  Gelle-d  coûterait ,  d'après  les  aperçus 
qui  ont  été  fournis,  i  peu  près  six  mille  livres.  Sans 
doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  directeur  de 
musique  et  de  certains  panégyristes  de  célébrer  leurs 
propres  talents,  sous  le  prétexte  d'honorer  la  mé- 
moire d'an  grand  homme.  Je  demande  que  ces 
messes  et  ces  oraisons  funèbres  ne  se  fassent  point 
aux  frais  de  la  nation.  Vondriez-vous  m'oUlger,  moi 
qui  suis  calviniste  ou  mabométan,  de  payer  une 
messe  à  laquelle  je  ne  crois  pas.  Je  pn^Mse  donc  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  le  maître 
de  musique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribmtal  criminel  de  Strasbourg ,  qui  annonce  qu'un 
Juré  d'accusation  ayant  mis  hors  de  cause  un  soldat 
arrêté  pour  lait  d'embauchage,  cet  étrange  prononcé 
sur  un  délit  dont  les  pièces  de  conviction  sont  entre 
ses  mahis,  l'oblige  k  recourir  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  l'évocation  de  cette  aflidre  k  la  haute 
cour  nationale. 

L'AssemUée  ordoime  le  renvoi  des  pièces  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot  envoie  à 
l'Assemblée  l'eut  de  situation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, en  la  priant  de  prononcer  sur  les  «ines- 
tions de  savoir  comment  se  fera  le  service  de  la 
caisse,  après  que  les  seiie  cents  millions  d'assignats, 
dont  l'émission  simultanée  est  autorisée,  seront  épui- 
sés,  et  par  quelle  espèce  d'assignats  il  sera  possible 
de  suppléer  aux  petites  coupures  dont  la  faiwication 
s'est  trouvée  retardée  par  les  différents  essais  des 
artistes. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  de  lui  faire,  au  2  avril  prochain,  un  rap- 
port sur  ces  questions. 

M.  Cahboii  :  Ces  questions  tiennent  au  système 
général  des  finances  ;  je  ne  dois  pas  dissimuler  il 
l'Assemblée  que  ses  comités  sont  partagés  d'avis  sur 
les  mesures  à  prendre;  une  partie  eu  membres  qui 
les  composent  pensent  que  la  vente  des  forêts  natio- 
nales est  nécessaire  ;  c'est  du  parti  que  vous  prencLres 
à  cet  égard  que  dépend  leur  travail,  il  faut  que  vous 
leur  donniez  une  base ,  et  je  vous  prie  de  prononcer 
incessamment  sur  cette  question. 

M."*  :  J'observe  qu'elle  se  trouve  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine. 

Une  seconde  lettre  de  l'administrateur  de  k  caisse 
de  l'extraordinaire  annonce  que  les  relevés  approxi- 
matils  de  la  valeur  des  biens  nationaux  fait  dans  les 
cinq  cent  vingt-aenf  districts ,  dont  les  éuu  lui  sont 


eirvenos  jutqu'i  ee  jour,  s'élèvent  à  2,337,536,615 
vres. 

M.  u  PRÉsiOERT  :  voici  Une  letre  des  commis- 
saires civils  et  de  la  municijMlité  d'Avignon,  qui 
vient  de  m'étre  remise  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Avignon ,  le  M  mars,  l'an  4»  de  la  lliwrté. 

Nous  vous  annoncions,  par  notre  lettre  du  31 ,  que  le 
calme  était  prêt  i  se  rétablir  dans  cette  ville  ;  combien 
nous  élioos  éloignés  de  crob%  qu'un  Jour  la  nécessité  de 
rendre  l'honneur  i  une  foule  de  familles  nous  forcerait  de 
dire  qu'on  a  égaré  la  sensibilité  de  l'Assemblée  sous  le  pré- 
texte de  Justice  ;  des  Intrigues  ourdies  par  le  secret  lui  ont 
tout-i-coop  enlevé  le  décret  le  plus  affligeant  pour  tous  les 
amis  de  la  constitution  et  de  l'ordre  civil.  Les  efforts  des 
comorissaires  cItUs  avalent  rétabli  la  paix  à  Arles  ;  la  force 
publique  protégeait  l'exécution  des  fols,  et  les  malheurs 
d'une  guerre  civile  avaient  été  prévenus  par  leurs  soins  ; 
la  constitution  triomphait  dans  les  murs  d'Arles ,  d'Avi- 
gnon et  de  Carpentras,  et  la  tranquillité  allait  se  réublir 
dans  los  départements  du  Midi ,  et  déji  les  mal-Intention- 
nés ,  forcés  i  l'obéissance  de  la  loi ,  commençaient'  i  sen- 
tir et  leur  folie  et  la  nécessité  d'adopter  les  maximes  de 
l'étemelle  raison.  Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  a  l'As- 
semblée par  une  intrigue  coupable ,  vient-elle  ranimer 
leur  audace....  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ordoime  que  la  lectare  soit  continuée. 

M.  GonpiLLXAD  :  En  ce  cas ,  je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  cette  lettre  a  été  fabriquée  à  Paris ,  et 
qu'il  n'y  manque  que  la  signature  de  M.  Delcutre. 

Le  secrétaire  continue  : 

Pourquoi  une  amnistie ,  snrprise  i]  l'Assemblée  par 
une  hitrigue  coupable ,  vieut-elle  ranimer  teur  audace,  ex- 
citer toutes  les  passions  et  nécessiter  une  guerre  civiie 
dont  nos  soins  venaient  d'éteindre  le  flambeau?  Croyez-en 
des  fonctionnaires  publics  qui  sont  amis  de  la  vraie  li- 
berté ,  qui  ne  veulent  que  la  constitution  ou  la  mort ,  lors- 
qu'ils vous  disent:  On  vous  a  trompés,  revenez  d'une  er- 
reur funeste  ;  un  Intérêt  coupable  vous  a  dissimulé  des 
crimes  affreux  ;  on  vous  a  représenté  comme  un  égare- 
ment passager  des  crimes  réflédiis  et  prémédités,  Sont-ce 
des  délits  relatifs  k  la  révolution  que  les  assassinats  qui 
ont  été  commis  le  16  octobre ,  après  que  les  armées  étalent 
ÛcendéM,  et  lorsque  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
terminé  la  révolution  par  son  décret  de  réunion ,  s'était 
déclarée  garante  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés? Quoi  I  au  milieu  de  cette  paix  garantie  par  l'hon- 
neur et  la  loyauté  française,  une  borde  de  iMlgauds  aura 
pu  Imponément  Jeter  dans  les  fers  tous  les  honnêtes  gens , 
tous  ceux  qui  voulaleiit  la  révolution  sans  pillage  1  Elle 
aura  pu,  sous  le  prétexte  de  révolution ,  projeter  et  com- 
biner un  massacre  de  aolxante-slx  heures ,  éventrer  les 
femmes,  entasser  les  victimes.  Ils  ont  entendu  avec  une 
féroce  Indifférence  les  gémissements  de  ces  Infortunés  ;  ils 
ont  vu  sans  pitié  les  enfants  qu'ils  avalent  mutilés  se  traî- 
ner auprès  du  corps  ensanglanté  de  leurs  pères  ;  et  des 
crimes  aussi  atroces  resteraient  impunb  ;  et  60  familles  qui 
attendaient  la  vengeance  des  lois  seront  réduites  i  la  né- 
cessité funeste  des  vengeances  personnelles  !  On  a  soigneu- 
sement caché  i  l'Assemblée  que  ccà  victimes  étaient  les 
plus  honnêtes  citoyens ,  les  plus  ardents  apOtres  de  la  ré- 
volution et  les  plus  chauds  partisans  de  la  réunion  k  ia 
France.  Nous  ne  devons  pas  lui  cacher  que  déji  la  nou- 
velle de  l'amnistie ,  quoique  Incomplète ,  commence  à  ex- 
citer la  fermentation  la  plus  dangereuse  parmi  tous  les  ci- 
toyens i  qui  l'expérience  a  appris  i  craindre  les  fureurs  de 
ceux  que  l'on  veut  rendre  k  la  société.  Dix  mille  familles 
sont  prêtes  k  émlgrer ,  et  les  parents  des  victimes  com- 
mencent k  provoquer  ouvertement  les  vengeances  person- 
nelles ,  vengeances  d'autant  plus  terribles  que  l'on  sait  que 
les  affections  de  la  nature  bravent  les  lois  et  les  supplices. 

Signé  :  Ut  cotumlmUrt*  du  roi,  réunU  à  ceux  de$  dé- 
partementt  du  Gard,  de  la  Drdme  et  de  fBérmUt, 

L'AssemUée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laqtielle  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  les  donse  soldats  du  63*  ré- 
giment, ci-devant  d'Alsace,  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux  ,  sont  rentrés  dans  leurs  régiments  ;  mais 
que, quoiqu'ils  aiei|t  été  r^us  avec  l)uii)aQité ,  dog 
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d'entre  eux  ont  de  nouveau  déserté  ;  on  croit  qnlh 
80  sont  mis  en  marche  vers  Paris. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  ClaTière  transmet 
àrAssemblée  les  états  hebdomadaires  relatifs  à  la  fa- 
bricaUon  des  monnaies.  Ces  états  portent  la  quantité 
de  monnaies  de  cuivre ,  fabriquées  jusqu'au  26  mars 
avec  le  métal  des  cloches ,  à  7,385,023  liv.  10  sous, 
et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sons,  frappées  jusqu'à 
la  même  époque,  à  la  somme  de  1/1,574,531 1.  5  s. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  lettre  des 
grands  procurateurs  nationaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Ij' Assemblée  a  chargé  son  comité  de  législation  de  la 
faire  un  rapport  sur  les  questions  que  nous  lui  avions  sou- 
mises, relativement  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers 
de  M.  Dclessart.  Nous  voulions  par  cette  lettre  pner  nos 
collègues  de  nous  aider  de  leurs  lumières,  mais  non  pat 
provoquer  un  décret ,  et  nous  pensons  même  que  l'Assem- 
blée nollonale  ne  doit  rien  prononcer  i  cet  égard  ;  1*  par- 
ce que  la  haute  cour  nationale  seule  est  compétente ,  et 
qu'il  y  aurait  de  l'Inconvénient  &  ce  que  l'Assemblée,  qui 
est  accusatrice ,  Intervtot  d'une  manière  quelconque  dans 
la  procédure  ;  2°  parce  qu'après  l'interrogatoire,  l'accusé 
peut ,  soit  par  luinnéme,  soit  pour  éviter  le  déplacement 
par  ses  conseils ,  suivre  le  cours  de  la  procédure ,  prendre 
communication  de  toutes  les  pièces  et  de  tontes  les  opéra- 
tions du  tribunal  ;  3°  parce  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
pourrait  faire  renaître  la  question  de  savoir  si  les  règle- 
ments de  la  haute  cour  nationale  doivent  être  sanctionnés , 
question  qu'elle  a  sagement  ajournée.  » 

M.  Ddcos,  au  nom  du  comité  de  commerce  .•  L'As- 
semblée nationale ,  après  arolr  décrété  le  23  février, 
que  la  sortie  des  cotons  en  laine  des  colonies  serait 
provisoirement  défendue ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  dé- 
finitivement statué  sur  l'augmentation  des  droits  k 
fixer  pour  l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'étran- 
ger, chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  la  fixation  de  celte  augmentation,  il  eut  été 
à  désirer  que  la  promulgation  de  cette  loi,  provisoi- 
rement prohibitive ,  eût  suivi  de  plus  près  le  jour  où 
clic  fut  prononcée.  Dès  cet  instant  même,  d'avides 
spéculateurs  se  sont  hâtés  d'enlever  à  des  prix  exor- 
bitants, et  d'expédier  pour  l'étranger  tous  les  colons 
qui  restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes,  et 
dont  une  grande  partie  était  destinée  pour  les  manu- 
factures nationales.  L'expédition  du  coton  pour  l'é- 
tranger s'est  élevée,  pendant  l'espace  de  quatre  jours, 
dans  le  seul  port  de  Bordeaux  ,  à  1,500  balles ,  c'est- 
à-dire  à  /i,500  quintaux ,  et  cette  denrée  a  été  portée 
au  prix  énorme  de  500  liv.  le  cent.  Voilà  le  vice  des 
proliibitions  démontré  par  votre  propre  expérience. 
La  puissance  nationale  ne  peut  lutter  elle-même  con- 
tre la  nature  des  choses  et  l'intérêt  général  du  com- 
merce ;  et  cet  exemple  rappelle  le  mot  plein  de  sens 
du  docteur  Swift ,  sur  les  lois  prohibitives  :  «  Dans 
l'arithmétique  des  douanes ,  disait-il ,  2  et  2  ne  font 
pas  k ,  deux  et  deux  font  zéro.  » 

Deux  nouveaux  dangers  sollicitent  impérieusement 
de  votre  sagesse  la  levée  de  la  prohibition  provisoire, 
et  la  fixation  d'une  augmentation  de  droits  sur  les 
cotons  sortant  du  royaume.  Le  premier  de  ces  dan- 
gers, c'est  l'attrait  qu'une  défense  absolue  fournit  à 
la  coutrebande  ;  les  efforts  d'une  armée  de  douaniers 
ni;  suffiraient  pas  pour  l'arrêter.  Gomme  il  arrivait 
ordinairement  de  nos  colonies  plus  de  coton  que  nos 
manufactures  n'en  pouvaient  travailler,  il  était  daus  la 
nature  des  choses  que  le  suratrandant  de  cette  con- 
sommation se  vendit  aux  étrangers:  or,  en  supposant 
que  l'importation  continuât  à  surpasser  les  besoins 
de  nos  fabricants,  il  n'est  point  d'entraves,  point  d'ef- 
forts, point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su- 
perflu dans  le  royaume.  Ce  serait  marcher  directe- 
ment contre  votre  but  ;  ce  serait  sortent  encourager 
la  fraude  par  une  coupable  immoralité ,  et  favoriser, 
au  détrimeat  du  commerçant  iodostrieux  et  honnête 


qui  respecterait  votre  M,  l'acMpareor  qni  hnwm 
lois  et  la  probité. 
Il  est  un  autre  Inconvénient  d'une  nature  pliu  grave, 

Îtarce  que  ses  conséquences  tendraient  à  détériorer 
a  direction  et  les  hiîbitudes  du  commerce  coIoniaL 
Vous  vous  rappdes  qne,  par  un  arrêt  du  30  août  178â. 
les  étrangers  furent  admis  à  porter  dans  nos  colomies 
quelques  objets  de  conaomaiation  que  la  France  ne 
pouvait  leur  fournir  en  quantité  suffisante  et  à  des 
prix  assez  modérés,  et  qu'ils  furent  autorisés  à  expor- 
ter en  retour  les  sirops  et  tafias  produits  par  la   fa- 
brication des  sucres.  Cette  loi,  qui  semblait  favoriser 
les  habitants  de  nos  lies,  sans  nuire  à  notre  commerce 
maritime,  lui  porta  des  coups  funestes  par  l'impré- 
voyance de  plusieurs  de  ses  dispositions  :  car  il  était 
donné  an  despotisme  d'empoisonner  jusqu'à  ses  bien- 
faits. La  valeur  des  objets  d'inqrarlatiOD  permis  aux 
étrangers  n'étant  point  proportionnellement  combiaée 
avec  celle  des  denrées  dont  l'exportatioa  leur  éi^ 
permise.  Us  furent  obligés,  pour  compléter  leurs  re« 
tours,  de  charger  en  fraude  des  sucres ,  des  caCés  et 
des  cotons.  Les  administraleiun  fermaient  les  yeux 
sur  cette  contrebande,  car  il  est  à  remarqner  ici  qoe 
jamais  les  lois  probibitivet  n'ont  été  sévèrement  inaiB-' 
tenues  dans  nos  colonies.  Trop  d'intérêts  s'oppo- 
saient à  leur  exécution  ;  les  préposés  enx-mèoies,  qoi 
étaient  allé  chercher  une  fortune  rapide  dans  nos  Uea, 
étaient  pea  scmpuleox  sur  les  moyens  de  raoqaé» 
rir,  et  avaient  calculé  que  la  corruption  était  d'an 
plus  grand  rapport  que  la  proUti.  Il  s'établit  donc, 
sous  les  yeux  et  presque  sons  l'aolorité  de  l'adminis- 
tration, un  commerce  interlope  de  nos  colonies  arec 
la  Nouvelle-Angleterre  et  les  colonies  an^aises  et 
hollandaises.  Une  partie  des  sacres,  des  cafés,  des 
indigos  et  des  cotons  de  Saint-Domingue  et  des  As- 
tilles-du-Vent  passèrent  directement  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Ëustache,  à  la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies ,  depois  k 
commencement  de  la  révolntion ,  ont  favorisé  ces 
larcins  faits  au  commerce  de  la  métropole  :  toutes  les 
autorités  étaient  méprisées,  les  derniers  ménagements 
étaient  rompt»,  et  ta  crainte  d'une  grande  commo- 
tion en  France  intimidait  les  colons  les  plus  attachés 
à  la  mère-patrie,  et  les  disposait  à  faire  passer  leurs 
fonds  dans  l'étranger.  De  Ù  une  diminution  «oosidé- 
rabie  dans  l'importation  des  denrées  coloniales  en 
France;  de   là  surtout  l'habitude  de  vendre  aux 
étrangers  des  denrées  réservées  par  les  lois  pour  le 
commerce  national.  D'après  un  tel  état  de  choses,  il 
est  facile  de  sentir  qu'une  défense  absolue  d'expor- 
tation médiate  de  la  France  chez  ses  voisins,  favori- 
serait davantage  cette  direction  immédiate  des  den- 
rées coloniales  vers  l'étranger.  Le  double  effet  de 
cette  prohibition  sur  les  cotons  étant  néceasairemeat 
d'en  faire  baisser  le  prix  en  France,  et  de  l'élever 
dans  les  autres  marchés  de  l'Europe ,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  supporter  leur  concurrence 
dans  nos  propres  colonies;  que  les  Anglais,  par 
exemple ,  frustrés  des  avantages  que  leur  donnait  la 
baisse  de  notre  change ,  dans  rcitraction  de  nos  co- 
tons, pourront  les  aller  directement  chercher  dans 
nos  Iles,  y  mettre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  nationaux,  de  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  entière  de  nos 
retours,  nous  nous  en  verrions  privés  à  l'avenir,  et 
serions  peut-être  forcés  d'aller  acheter  nous-mêmes 
chez  les  étrangers  les  objets  de  consommation  qœ 
nous  avions  voulu  leur  enlever. 

Ces  réflexions ,  appuyées  sur  des  faits  incontesta- 
bles, prouvent  à  votre  comité  que  prohiber  l'exporta- 
tion des  cotons  dans  l'étranger,  c'est  en  défendre 
l'importation  en  France.  Vous  aves  paru  le  seoiir, 
lorsque  vous  lui  avec  ordonné  de  tous  présenter  la 
iixatioo  d'une  aogDK&tation  de  droU  sur  celte  des- 
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rée«  il  ii*a  pas  fini  devair  déterminer  ces  droits  k  une 
comme  fixe,  parce  que  le  conrs  des  denrées  coloniale* 
éprouvant  depuis  quelques  mois ,  au  gré  des  événe- 
ments et  des  manœuvres  de  l'agiotage,  des  variations 
extrêmement  rapides ,  des  droits  fixés  à  une  somme 
quelconque,  ne  se  trouveraient  jamais  en  proportion 
avec  le  prix  actuel  des  cotons,  et  auraient  le  double 
Inconvénient  d'être  tantôt  excessifs,  et  tantôt  presque 
nula.  Votre  comité  a  cm  plus  expédient  d'établir  un 
taux  proporûonnei,  d«  teUe  aorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  wiatioas  de  la  denrée.  Ainsi, 
le  droit  étant  fixé  à  12  pour  lOO  de,Ia  valeur,  comme 
nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  coton  retombe 
au  prix  de  160  iiv.  pour  100 ,  soit  qu'il  se  soutienne 
k  celui  de  8  k  AOO  Iiv.,  le  commerçant  qtii  Texpédiera 
paiera  toujours  au  trésor  public  près  d'un  huitième 
de  la  valeur  courante. 

Votre  comité  s'est  arrêté  au  taux  proportiomtel  de 
13  pour  cent,  parce  qu'il  a  cherché  à  concilier  l'inté- 
rêt national  sous  tous  ses  rapports,  et  k  arrêter  l'ex- 
cessive importation  sans  la  détruire  entièrement.  Il 
a  craint  surtout  de  favoriser  la  sortie  clandestine  et 
frauduleuse  ;  en  rendant  exorbitante  l'imposition  que 
TOUS  lui  demandez ,  c*est  une  gêne  momentanée  et 
non  tme  prohibition  absolue  que  vous  attendez  de  lui. 
SI  les  droits  étaient  portés  à  un  taux  plus  élevé ,  ce 
serait  une  prohildtlon  indirecte  que  vous  prononce- 
rica  de  nouveau. 

Votre  comité  a  encore  pensé  que  le  prix  de  la  den- 
rée sur  laquelle  porteront  les  droits  de  sortie  ne  doit 
point  être  arbitrairement  fixé  par  les  négociants  ex- 
péditionnaires ;  c'est  un  malheur  auquel  est  réduit  le 
législateur  forcé  de  recourir  au  prohibitisme  de  met- 
tre toujoursen  ligne  du  compte  les  calculs  de  l'inté- 
rêt privé,  et  d'avoir  k  se  garantir  C(mti«  les  surprises 
de  la  mauvaise  foL 

Si  les  négociants  fixaient  eux-mêmes  la  valeur  du 
cotoD  qu'ils  (xpédieat,  te  désir  de  se  tonstiuire  an 
paiement  d'une  portion  des  droits,  engagerait  peut- 
être  quelques-uns  d'entre  eux  à  en  réduire  fictive- 
ment le  prix  k  la  douane  ;  nous  vous  proposerons  de 
faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers  Jours  de  chaque 
mois ,  par  les  directoires  de  déparlements  ;  ils  trou- 
veront dans  toutes  les  places  de  commerce  nn  mode 
facile  d'établir  cettefixsftion,  d'après  les  prix  courants 
qui  circulent  et  s'expédtent  cbes  l'étranger ,  et  sur 
lesquds  il  n'y  a  ni  fraude,  ni  erreur  k  redouter.  Vous 
concilierez  par  ce  moyen  ce  qne  vous  devez  k  l'inté- 
rêt momentané  de  l'Eut,  et  ce  qu'exige  la  Justice. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*.  La  défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons, 
en  laine  et  en  graine  dam  l'étranger,  est  et  demeure  levée 
par  le  présent  décret. 

n.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine ,  ci-devant  snjets 
au  droit  de  13  iiv. ,  paleroBt  a  l'avenir,  i  leur  sertie  du 
royaume,  un  drait  de  IS  pour  100  de  leur  valeur;  et  au 
moyen  de  cette  fixatien  nouvelle ,  l'ancien  droit  Bxi  par  le 
tarif  du  S  mars  1791 ,  denteure  révoqué. 

UI.  Les  directoires  de  départemeot  sont  chargés,  par 
le  présent  décret ,  de  fixer,  tous  les  premiers  Jours  de 
eliaque  mois ,  pour  le  courant  du  mois  seulement ,  le  prix 
commun  des  cotons  en  laine  ,  d'après  les  prix  courants  no- 
toirement établis  sur  tes  places  de  cofflmerte  ;  et  les  dt- 
reet^ars  et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  eou- 
fomer  i  cette  flxation  dans  la  percepDea  da  droit  flaé  par 
Is  présent  décreL 

M.  Ramond  fait ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  rapport  relatif  aux  explications  et  réparations  k 
demander  k  la  coar  de  Madrid,  tant  ponr  les  griefs 
poittiaues  de  la  France  envers  cette  puissance ,  que 
ponr  les  lésions  particulières  éprouvées  par  des  ci- 
toyens Français  de  la  part  du  (^uvernemeot  ou  des 
établissements  espagnols. 

It'Asaemblëa  ordrane  l'impression  d«  ce  rapport. 


N.  B.  Le  début  de  place  nous  force  d'en  remettre 
l'extrait  au  numéro  de  demain. 

Qnelqttes  débals  s'élèvent  sur  l'ordre  du  Jour. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'occupe  des 
mesures  k  prendre  vis-k-vis  lespuisîsances  étrangères. 

M.  Lasonrce  observe,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, que  le  rapport  n'est  pas  prêt. 

L'Assemblt^c  passe  k  l'ordre  du  jour. 

M.  Joumu  propose,  an  nom  du  comité  colonial,  des 
articles  additioimeis  k  ceux  rendus  sur  les  colonies. 

«  Art.  I".  L'Assemblée  nationale ,  désirant  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  (le  Saint-Domingue,  lui  procurer  des 
approvisionnements  en  sut)stances  ,  matériaux  do  cons- 
truction ,  animaux  et  instruments  aratoires ,  met  i  la  dis- 
position du  ministre  delà  marine,  proTlsoircroent,  une 
somme  de  6  millions ,  indépendamment  de  telle  augmen- 
tation qui  pourra  être  Jugée  nécessaire  sur  les  avis  trans- 
mis au  corps  législatif  par  les  commissalres-padflcateurs.* 

M.  Charlier  demande  qu'on  se  borne  k  envoyer 
trois'milllons. 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Cera  demande  qu'on  retranche  la  dernière  par- 
tie de  l'article  commençant  par  ces  mots  :  indépen- 
damment de  telle  auamentation . 

M.  Joumu  adopte  Tamendement 

L'article  premier  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Gers. 

M.  Joumu  lit  l'article  n. 

•  ArL  n.  Le  ministre  indiquera  incessamment  les  moyens 
qu'il  croira  les  plus  convenables  pour  l'emploi  dcces  fonds 
et  pour  le  recouvrement,  enfla ,  pour  en  assurer  le  rcm- 
meot  k  la  métropole.  » 

L'article  II  est  décrété. 

M.  Joumu  fait  lecture  de  l'article  IIL 

Art  m.  n  fera  passer  sans  délai ,  k  Saint-Domingue , 
trois  cents  charpentiers ,  dont  les  frais  de  transport  seront 
supportés  par  la  nation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 
M.  Cambok  :  Je  demande  que  les  fraisde  transport 
soient  pris  dans  les  6  millions  accordés. 
M.  Cers  appuie  cette  proposition. 
L'art.  Ili  est  rejeté  par  le  question  préalable. 
M.  Joumu  Ut  l'article  IV. 

■  Art.  IV.  Les  comités  de  législation',  de  commerce  et 
des  wlooles  s'occuporont  incessamment  de  la  rédaction 
d'un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  créanciers  l'exercloa 
de  l'hypotliâque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  tou- 
tes les  colonies,  a 

MM.  Ducos  et  Dubayet  demandent  que  le  principe 
soit  décrété  sor-le-cbamp ,  et  qu'on  renvoie  aux  co- 
mités le  mode  de  la  loL 

L'article  lY  est  décrété. 

M.  Brissot  :  vous  avez  appris  avec  quel  empresse- 
ment le  congrès  des  Etats-Unis  a  voté  des  sacours  en 
argent  et  en  subsistances  k  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue; c'est  une  dette  sacrée  dont  il  doit  être  fait 
ici  mention.  Je  demande  que  l'Assemblée  vote  des 
remerdments  k  l'assemblée  générale  des  Etals-Unis 
et  aux  états  de  Pensylvanie.  (On  applaudit  ) 

On  observe  qne  les  remerdments  ont  été  votés. 

Il  s'élève  des  doutes. 

L'Assemblée  décide  qne  son  comité  des  décrets  vé- 
rifiera le  fait  et  lui  en  rendra  compte  k  la  séance  de 
ce  soir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ce»,  l'Assemblée  décrète 
quejuaqu  k  ce  que  les  nouvelles  administrations  soient 
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organisées ,  il  ne  ponmi  être  envoyé  en  Rallié  d*of- 
flcicrs  généraux  oa  de  commissaires  ^aocone  person- 
ne née  dans  les  colonies  on  y  ayant  des  propriétés. 

Mr  Tabbé  :  Je  propose  de  décréter  que  les  nègres 
ne  jouiront  do  droit  de  citoyen  actif  que  deux  ans 
après  leur  afirancliissement. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

La  séance  est  levée  &  &  heures. 


UTR£S  nOUV£AUX. 

Du  Jury  en  matière  étoile  et  criminelle ,  traduit  de 
Blaclisthonne ,  par  M.  Cl.-Fr.  Blanc  Iionimc  de  loi.  A 
Paris ,  clici  M.  Ravier ,  sacccsseur  de  M.  Prévost ,  rue 
de  la  Harpe ,  n<>  ici  ;  et  chez  les  marchands  de  Nou- 
Teaulés. 

Aucun  ouvrage  ne  ponraît  paraître  plus  k  propos , 
dans  un  moment  od  le  jnr^  français  s'organise  pour  la 
première  fois,  que  celui-ci  où  Ton  trouve  Turigine , 
l'histoire  et  le  tableau  du  juré  anglais ,  source  et  mo- 
dèle du  nAlre.  «  N'ajant  point  encore  recueilli  le  bien- 
fait de  celte  belle  insiilulion  ,  dit  avec  raison  le  traduc- 
teur ,  nous  ne  pouvons  ,  pour  ainsi  dire  ,  l'csliraer  que 
sur  parole  ,  et  de  U  vient  pcut-èlre  celte  timidité  gé- 
nérale, excuse  rdetle  ou  siraulre  de  tant  de  citoyens 
ui  I  appelés  par  la  toi  k  s'inscrire  sur  Phonorable  liste 
es  jurés  ,  sont  demeurés  en  retard  ,  n'osent  aborder  , 
disent-ils,  des  fonctions  dont  ils  redoutent  l'impor- 
tance ,  et  dont  ils  ignorent  l'étendue.  »  C'est  donc 
rendre  un  service  à  la  réserve  craintive ,  et  Aler  un  pré- 
texte i  l'cgoYsme,  que  de  publier  ce  qu'un  grand  pu- 
bliciste  a  écrit  sur  cette  matière. 

iVI.  Blanc  a  présenté  son  ouvrage ,  !e  1 7  mars ,  i 
l'Assemblée  nationale ,  qui  en  a  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal ,  et  l'a  rcQvojré  au  comité  de 
législation. 


3; 


SPECTAaES. 

MM.  les  locataires  des  loges  i  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  i  son  bu- 
reau, k  la  salie  de  l'Opéra  ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  1"  avril  prochain  ;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
clioix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
•u  1"  janvier  ijjS  ,  sur  remplacement  des  Ecuries  du 
roi ,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège, 
•n  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TiiBATas  ni  la  Nation.  —  Aufourd  huiil/w/W 
à  ilSnturnes ,  suivi  d' Ampitylrion,  —  M.  Préville 
jouera  le  râle  de  Sosie. 

Trbatre  iTAtlEir.  —  Aujourdilut  BlaiseetBabet 
et  la  sixième  représentation  de  Guillaume  TeU. 

THKAfas  Français  ,  roc  de  Richelieu Aujour- 
d'hui /e  Sorbier  de  Sévitte,  comédie  en  l  actes;  suivie 
de  t  Inconnu  en  3  actes. 

ThBATRB  DB  lA  ROK  FkTDBAO,  ci-devant  de  MOH- 

SIBVR Au|ourdhui  l'itatiana  in  Londra,  opéra 

Uahen.  ' 

TMAtob  SB  M'IoMOHlARSIKR,  u  Palais-Royil.— 


Aujourd'hui  le  Sourd,  en  3  actes  ;  tniv!  des  S^Aie^ 
ments  imprévus ,  opéra  en  3  actes. 

'I'heATRÉ  DV  Marais,  rue  Coulurc-Saînle-Cathe- 
rîne.  — .aujourd'hui  la  septième  représentation  de  Ro- 
bert, ch^de  Brigands,  fait  historique  en  5  acte*. 

Ambigu  CoMIQtm,  an  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui ia  Fttrét  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomim* 
en  3  actes;  précédée  de  l'Ecole  des  Maris,  ci  des 
Facances  des  Procureurs. 

Theatrb  db  Molibrb  ,  rue  Saint-Martin.  —  An-» 
jonrd'bui  la  suite  du  Suisu  de  Chdteauvieux  on  U 
Mariage  de  Rosette  ;  le  Gage  d'amour ,  opéra  i  vau- 
deville ;  précédé  du  Suisse  de  ClidteauiMeux ,  trait  his- 
torique. 

ThBATRB  db  la  RUB  db  LoUVOIS  —  Aujourdlinî 
le  Blailre  de  Musique  amoureux  de  son  élève ,  opéra  ; 
suivi  du  Directeur  dans  l'embarras,  opéra  en  a  act«. 

Théâtre  do  VAUDEVittE,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  des  Limousins, 
en  1  acte  ;  précédée  de  Cassandre  ocidiste ,  et  suivi  du 
Petit  Sacristain. 

Théâtre  français  couique  et  ltsique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Résolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques  ;  le  Milicien. 

M.  Val ,  professeur  de  physique  amusante ,  donnera 
aujourd'hui ,  .\  six  heures  du  soir,  sa  première  représen- 
tation, chez  M.  Mauduit,  sur  le  boolevart  Poissonnière. 
Prix  :  3  liv.  par  personne. 


PAIBMBIIT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DB  PARIS. 
Six  «teraters  mois  de  ITtl.  MM  les  ftifnan  août  A  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jtmrs  de  date. 


Amsterdam ,  ■ .  32. 

Hambourg 320. 

Londres 18. 

Madrid 26  L  10  s. 


Cadix 26  L  lOt. 

Gènes 1 CO. 

Xjvoume ...170. 

Lyon,  P.  des&oit..  Ii4  b* 


Bourse  du  27  Mars. 

Actioiu  des  Indesde  2500  liv 3165,70,73  i|}. 

Portions  àe  ICOO  liv. 14 IS. 

—  de  312liv.  10*. ISS. 

—  delOOUv 93 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 450. 

Emp.  de  déc.  1782.  Qnit.  de  fin Il2,l,l  Il4  p. 

—  Sorties 

'-de  125  mil.  dcc.  1784.  .  6,5  l|2,3|S,li4,3|8,l]2, 

6l8,3i4  b. 

—  Sorties h*  9- 

—  de  80  miUioiu  avec  bDlIcliiu 14  1 14  b. 

--  sans  bulletin 53|4,l|3,l|4,3i8,l|2,3|8  b. 

—  sort  en  viager 9,9  1|8, 9  b. 

Bulledn    79,80. 

—  Sordes 93. 

RcGonoaissance  de  bulletins 

—  sortis 104,5,4. 

Act.  Bonv.  des  Indes....   127O,68,69,70,72,75,78,SO. 

Caisse  d'escompte 3875,70,65,70,72.7 &. 

Demi-Caisse 1928,27,38,29,30,32,35,34,32. 

Emp.de80min.d'aoAtl789 au  pair  I|2,3t4  p. 

Assur.  contre  lesincend..  486,85,84,83,85,86,87,98, 
3 .89,90,91.92,91,90,89,90. 

—  à  vie 560,58,60,61,62,63,65,68,70,68,67. 

CoaTBATS.  l'«  classe  à  5  p.  OiO 99,Il2,îl4,5l8. 

—  2*  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15*.  . .  92  Ii2,li4,5i8. 

—  3*«<fcmi5  p.  OiO  suj.au  10* 89  Ii4,89. 

—  fv idem  i  5p  0{0  snj.  aa  10«et  3  *.  p.  U * •  t 
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oc  LE  lOMTEIIR  UNIVERSEL 

Jeudi  29  Mabs    4792.  -  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Discours  du  roi  à  la  clôture  de  la  diète,  à  Gèfle, 

Trit  nobUt,  HobUi,  fimérabUt ,  dignes,  doctu.  etc.tte, 
hoiu  leigntan  tt  hommet  luidoit, 

Ix>nqae  j'ouTri*  la  dièle  actuelle,  que  je  termine  au- 
jourd'hui d'une  manière  li  heureute ,  je  tous  aouoocai 
que  je  n'avai*  pas  craint  de  tou*  convoquer  dani  un  temps 
oii  une  ardeur  fanatique  ébranle  presque  tous  les  pays  ,  et 
que  je  me  confiais  à  votre  attachement  envers  moi ,  aussi 
bien  qu'an  cœur  généreux  de  la  nation ,  pour  continuer 
IranquiUement  et  arec  unanimité  les  importantes  délibé- 
ratiens  qui  ont  occasionné  votre  assemblée.  Mon  espoir 
ne  fut  point  déçu  ;  et  après  avoir  moalré  parmi  les  flam- 
mes de  la  guerre ,  que  vous  êtes  encore  la  même  nation 
dont  aux  temps  antérieurs  le  courage  ébranla  on  affermit 
les  tréoes ,  vous  donnites  actuellement  dans  le  calme  de 
la  paix,  i  vos  contemporains,  un  exemple  plus  noble  en- 
core de  h  ibrce,  de  la  prudence  et  de  la  concorde  dont 
un  peuple  puissant  et  sage  sait  peser ,  délibérer  et  ai&nnir 
sur  une  base  solide  les  points  importants  sur  lesquels  le 
chef  du  royaume  demande  son  conseil  ;  et  ce  qui  fournit 
un  exemple  d'autant  plus  frappant,  c'est  que  vous  êtes 
les  seuls  qui  le  donnez  i  que  par-là  vous  justifiez  ma  con- 
fiance en  vous ,  vous  cimentez  celle  noion  intérieure  en- 
Ire  le  chef  et  les  membres ,  ajoutez  un  nouveau  degié  de 
force  i  la  tranquillité  de  l'Etat ,  et  redoublez  chez  l'étran- 
ger l'estime  que  voire  bravoure  vous  avait  déjé  acquise. 

Quand,  en  qualité  de  premier  citoyen,  comme  celui 
auquel  le  bien-être  général  du  royaume  el  de  chacun  de 
vous  en  particulier,  est  très  intimement  lié,  je  dois,  au 
nom  de  la  patrie ,  vous  en  rendre  des  remerciments  dignes 
de  vous  el  de  moi  :  combien  plus  encore  mon  cœur  n'est- 
il  pénétré  de  reconnaissance  pour  l'affeclion  que  vous  lé- 
Boignites  à  moi  et  à  mon  fils  durant  le  cours  de  cette 
diète  I  et  combien  ne  doit  pas  s'affermir  dans  la  jeune  ame 
du  dernier,  son  amour,  son  estime ,  sa  confiance  envers 
ce  peuple  généreux,  qui  lui  prodigua,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse ,  autau  de  preuves  d'alUchemect  et  d'a- 
mour I  Vous  le  viles  suivre  vos  délibéreiiuns ,  el  conduit 
par  moi  à  l'exercice  de  celte  grande  vocation  à  laquelle  la 
Providence  le  destine  un  jour.  J'ai  voulu  l'accoutumer  de 
bonne  heure  aux  aflaires  importantes  qni  lui  seront  con- 
fiées ,  et  dès  son  cnGioce  je  lui  ai  inspiré  de  l'estime  pour 
k  natioa  qu'il  doit  gouverner;  je  lui  apprends  à  aimer  ses 
lois ,  à  respecter  sa  liberté.  Tous  êtes  venus  à  la  rencon- 
tre de  l'espoir  de  moo  ceeur  paternel  ;  vous  avez ,  pour 
ainsi  dire,  ea  rapprochant  l'avenir,  htlé  le  moment  que 
vous  désiriles,  par  la  propagalion  de  ma  lige  en  sa  per- 
some,  d'affermir  bienlAt  la  sûreté  de^  maison  de  votre 
roi  et  la  force  du  trioe  ;  façon  de  penser  qui  devrait  exci- 
ter en  moi  un  nouvel  atuchemeni  à  votre  égard,  si  mon 
cœur  n'en  ftx  déjà  rempli  ! 

VoM  retournez  maintenant  k  vos  domiciles ,  afin  d'y  re- 
prendre en  paix  et  tranquillité  les  travaux  de  votre  voca- 
tioa,  et  commnniqner  à  vos  conciMyens  que  vous  avez 
contribué  autant  que  passible ,  avec  ntililé  et  intégrilé ,  an 
bien  général  et  an  soutien  de  la  force  du  royaume.  Quant 
i  mot,  Je  m'en  vais ,  pour  veiller  1  votre  bonheur  et  à 
cdui  de  la  patrie ,  licher  d'avanoer  les  progrès  de  l'agri- 
culture ,  l'encouragement  du  commerce ,  l'extension  des 
brandus  de  subsistance ,  l'inviolabilité  des  lois,  l'exer- 
eiee  non  entravé  de  b  justice ,  le  respect  dà  1  la  religion  , 
l'accraiasemeot  de  la  coMidéntion  du  royaume ,  en  sont»- 
Hatleidiif«ilioaade4éfcMe,  les  «velutiow  et  la  disd- 
piiiM  parmi  les  tronpea,  et  le  rélaMisaement  de  la  flotte  ; 
en  on  mot ,  je  remplirai  toutes  les  fonctions  que  mon  étal 
et  mon  devoir  m'imposent ,  mais  plus  encore ,  afin  de  met- 
tre au  grand  jour  l'aCIrctiott  et  la  reconiuisjance  dool  votre 
r  Série,—  l'orne  II, 


attachement  et  votre  fidélité  renqtlissent  plus  vivement 
mon  coeur. 

Ces  prévoyances  sont  perpétuelles,  et  ne  cessent  qu'a- 
vec le  cours  de  la  vie  ;  mais  quand  on  les  met  en  exécution 
pour  la  félicité  d'un  peuple  chéri ,  plies  deviennent  légères 
en  se  trouvant  soutenues  par  un  zèle  véritable ,  par  l'hoo- 
nenr ,  et  plus  encore  par  U  satisbclion  intérieure.  Je  ferai, 
de  mon  côté ,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  vous  témoi- 
gner ma  reconnaissance ,  et  afin  de  conserver  dans  vos 
cœurs  celle  façon  de  penser  à  mon  égard ,  avec  laquelle 
vous  quittez  actuellement  cette  salle. 

Pénétré  d'une  fiiçon  de  penser  semblable ,  je  termine 
cette  séance. 

Avec  la  même  façon  de  penser  je  vous  recevrai  devant 
le  tr6oe ,  quand  notre  intérêt  mutuel  exigera  de  nouveau 
votre  convocation. 

Que  U  protection  du  Tout-Puissant  vous  accompagne 
dans  votre  voyage  de  retour  I  Je  vous  suis  affectionné ,  à 
loua  an  général ,  et  à  chacun  en  particulier,  avec  toute  la 
gritce  et  bienveillance  royale. 

ALLEMAGNE. 
D*  la  Franeotù»,  U  18  auuv.  — Il  est  Mtoire  que  les 
deux  princes  de  Hohenlohe-Bartenslein  et  de  Schellings- 
F&nt  se  sont  secrètement  absentés  de  leur  pays.  Les  habi- 
tants demandent  obstinément  que  la  légion  de  Mirabeau 
pane  sur-le-champ,  et  qu'on  ne  souffre  point  d'enràle- 
menls.  Ils  sont  soutenus  par  le  Cercle  entier.  Les  Français, 
s'ils  ne  s'éloignent  pas  promptement ,  seront  chassés  parik 
force ,  et  le  Cercle  va  Eure  entrer  800  hommes  dans  lo 
pays  de  Waldenboui^,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. Ces  malheureux  sont  embarrassés.  Comme  corps, 
on  ne  leur  permettra  ni  d'avancer  ni  de  reculer.  Le» 
deux  princes  ,  qui  sont  en  fuite],  paraissent  avoir  menti  , 
en  disant  que  c'était  avec  la  permission  de  l'empereur 
qu'ils  recevaient  les  émigrés.  Ou  prétend  du  moins  que 
l'assemblée  du  Cercle  a  découvert  la  busseté  de  leur  asser- 
tion en  l'examinant.  Ils  montrent  de  même  une  lettre  du 
roi  de  Prusse ,  d'après  laquelle  la  sommation  du  cercle  ne 
serait  pas  aussi  positive  qu'elle  paraît;  mais  cm  sait  qu'on 
a  reçu  a  Anspach  un  ordre  de  tenir  1 ,000  hommes  prêts 
pour  les  joindre  aux  autres  troupes  du  Cerele,  dans  le  ras 
où  l'on  serait  forcé  d'en  faire  maroher  contre  les  Mirabeau. 
Le  chef  de  ces  dignes  cohortes ,  quand  on  lui  insiuua  l'or- 
dre de  décamper ,  répondit  qu'il  dépendait  de  M.  Condé. 
On  eut  donc  la  coodescendauce  d'envoyer  un  courrier  à 
Bingen.  La  liquidation  avec  les  princes ,  à  cause  des  avan- 
ces, souffrira  quelques  difficultés,  i  ce  qu'on  pense. 

De  Liige,  le  17  meurt.  — On  a  dernièrement  condamné 
è  un  bannissement  perpétuel  un  particulier  de  Yervier, 
nommé  Chapuis  ,  officier  municipal  nommé  par  le  peuple 
durant  la  révolution.  Oli  Pe  conduit  d'ici,  où  il  était  en 
prison ,  à  Terrier,  sa  patrie.  Il  y  arriva  de  jour,  les  por- 
tes et  le*  fenêtres  des  maisons  étaient  {ermiées  ;  personne 
ne  se  montra  dans  les  rues  Ion  de  son  passage.  Le  lende- 
main ,  h>rsqu'on  exécuta  la  sentence,  la  ville  présenta  la 
même  solitude:  les  jugea  seuls  et  les  offiden  préposés 
iivent  témoins  du  soppUoe.  L'eaécutian  finie,  le  banni  fut 
conduit  bon  de*  parte*  où  il  trouva  une  foule  immense 
de  peuple  qui ,  compatissant  à  son  sort,  s'empressa  de  lui 
offrir  tous  les  seconn  de  l'amitié  et  de  la  reconnaissance  ; 
le  bonrguemestre  du  faubourg  {qui  fait  partie  de  la  domi- 
nation des  Pajrs-Bas  aulrichiensj  eut  la  préférence ,  et 
cette  journée  s'est  passée  chez  lui  en  festins  et  en  allé- 
gresse. Les  étrangers  ne  seront  peut-être  pas  Càebés  de 
voir  comment  cette  «eaience  est  rédigée  et  motivée  ;  en 
yeià  la  copie  : 

«  L'on  Ut  savov  de  par  son  altesse ,  et  de  nous  les 
échevins  de  la  justice  souveraine  de  la  cité  et  pays  de 
Liège,  que  Jacques-Hubert  Cbapuis,  prisonnier,  est, 
pour  le*  rfniT^Ve/,  ensuite  de  lafcott-nce  par  nous  portée 
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le  -23  (éwrier  1791 , banni  pcrpéturflnlieat  bon  ié  h  cilé, 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  condamne  à  sortir  de 
cette  cite ,  frani  bise  et  banlieue ,  toUU  luisanl,  et  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz ,  tiers  Jour  en  aprit ,  t  peine , 
s'il  s'y  retrouve ,  d'avoir  la  tita  troHcUe  jiute  des  épaules 
pour  l'exemple  îautreSy  ele.  > 

ANGLETEnRE, 

De  Londres.  —  Une  lettre  de  Chatham ,  du  21  de  ce 
nois,  aimonce  qu'on  travaille  avec  beaucoup  d'activité 
daut  le  chantier  de  ce  port,  soit  à  construire ,  soit  à  ré- 
parer la  J'IIU  de  Parts ,  de  1 20  canons  ,  le  Téméraire,  de 
UO,  \eSlag,  V  Unicom,  de  32,  ainsi  que  {'Arrogant,  la 
Jiellone,  le  Robuste  et  \' Audacieux,  de  74  canons.  Les 
quatre  premiers  sont  construits  i  neuf;  on  se  contente  de 
radouber  le*  autres. 

On  assure  qu'i  partir  du  1"  du  mois  prochain,  les 
ouvriers  travailleront  à  double  t&rhe  pendant  six  mois , 
dani  tous  lescliantiers  du  royaume.  Est-ce  précaution  ?  elle 
est  excessive.  Kst-ce  le  projet  d'un  nouvel  armement? 
Pourquoi? contre  qui?  Yoilà  matière  i  conjectures. 

PATS-B&S 

De  Bruxelles,  le  a4  mars.  —  On  vient  de  renouveler 
le  magistrat  d'Anvers;  tous  les  meiabres  en  sont  patriotes ^ 
c'est-à-dire ,  selon  l'expression  d'un  certain  parti ,  que  ce 
sont  des  fanatiques.  —  L'rmigration  belgiqiie  est  plus 
forte  que  jamais  depuis  quelques  jours.  On  vient  d'ari^ler 
k  Hons  des  particuliers  qui  émigraient  vers  Lille  et  Douay, 
an  près  de  M.  de  Bethune-Charost.  Ce  dernier  est  généra- 
lement regardé  comme  un  aristocrate  par  ceux-là  qui, 
snperstition  à  pei-t,  sont  les  vrais  patriotes.  Il  est  vrai  que 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  n'est  point  dans  le 
cœur  de  ces  nouveaux  émigranis.  On  croit  savoir  très  bien 
que  les  mêmes  hommes  qui  ont  perdu  la  dernière  révolu- 
tion belge  sont  maintenant  à  la  tète  d'un  complot  plus 
contraire  encore  i  la  liberté  publique  qu'il  n'est  incom- 
mode à  l'autorité  autrichienne.  Ce  mystère  politique  ne 
doit  pas  tarder  à  se  dévoiler. 

On  ne  s'occupe  ici  que  du  miuteien  flamand,  qui  est 
en  prison  pour  son  placard  contre  l'empereur  :  cet  homme 
a  des  protecteurs  ;  on  assure  que  malgré  le  secret  oit  il  est 
tenu ,  il  ne  manque  point  d'instructions  et  de  bons  avis 
pour  répondre  i  ses  interrogatoires.  Quant  aux  autres  per- 
sonnes arrêtées  le  10  et  le  17  janvier,  ces  conspirateurs 
paraissent  être ,  malgré  les  premiers  cris  du  gouvernement, 
fort  tranquilles  dans  leur  prison.  Leur  procès,  dit-ou, 
compromettrait  trop  de  monde ,  et  l'on  ne  veut  pas  tout 
découvrir,  tout  savoir.  —  On  voit  encore  des  émigrés 
français,  et  par  pelotons;  ils  font  pitié  avec  leur  cocarde 
b'anche,  et  leur  uniforme  jadis  bleu.  M.  de  Breteuil  est, 
depuis  1 S  jours ,  à  peine  reconnaissable ,  tant  il  a  l'air 
affecté  et  péuélré-  de  la  situation  des  alTiires.  Que  cet 
bomoe  et  ses  pareils  sont  coupable* ,  d'avoir  eotrainé  tant 
de  lenn  caocUoycM  daot  le  crime  et  dans  le  nalheor, 
•Ic,  aie. 

FRANCE. 

Bf  Stnubourff,  le  33  mars.  — On  a  donnd,  le  18  mars  « 
lar  tout  U  cours  du  Rhin ,  des  ordres  de  ne  point  fournir 
des  grain*  à  la  France  sons  des  peines  très  sévères. 

Le  corps  de  MlralMan  s'augmente  chaque  Jour  des  ffifU- 
taires  qui  lui  arriveal  ea  foule  do  c6lé  du  Hblii.  Cette 
troupe  sera  obligée  IncMSMDmeni  de  quitter  k  pays  de  U>- 
benlobe. 

Il  est  vrai  que  tes  princes  de  Hohenlohe  montrent  une 
lettre  qo'lls  disent  être  signée  de  la  propre  main  du  roi  de 
Prusse,  suivant  laquelle  notention  au  cercle  de  Franconle 
M  doit  pas  «irepilse  au  fdeddehi  lettre  de  sa  déclaration; 
■Ml*  de  nouveau  onirea  antute  *  Anspach  ei^oignent  de 
tenir  1,00»  lMmaM«prM»  a  MaralMT  pour  ta»  réunir  an 
autres  troupes  du  Gerctc,afia  de  faire  déiogar  la  tro^so 
de  Mirabeau  du  pays  de  Hohenlohe ,  si  elle  aa  la  quitte  ito 
bonne  volonté,  et  de  forcer  les  princes  k  renoncer  au  pro- 
jet de  letir  deux  régiment»  pour  le  service  de  ta  Franc*, 
ails  n'y  renoncent  de  bon  gré.  Ce'.tc  lettre  dont  les  princes 
de  Oohenlobc  te  vantent ,  et  les  ordres  domtés  i  Auspach, 


wnt  ontMtttradktioii  ftuverto,  «t  ponrraletit  faire  croire 
qu'ils  ont  été  employés  pour  donner  lieu  i  des  désunions, 
et  pour  opérer  le  projet  concerté  à  Pilnltz  entre  tes  gran- 
des puissances  du  corps  germmique ,  à  moins  que  la  lettre 
aux  princes  de  Hoheiùobe  n'ait  été  écrite  avant  la  mort  de 
Léopold ,  et  que  cet  événement  n'ait  causé  l'ordre  donné 
postérieurement  i  Anspach. 

Sur  la  sommation  faite  à  Mirabeau  de  s'âoigner  av«c  aa 
troupe,  il  a  répondu  qu'il  dépendait  de  M.  de  Condé  qni 
a  fait  le  traité  avec  les  princes  de  Hohenl<4ie.  —  Le  com- 
missaire du  Cercle  a  pris  la  route  du  Rhin  pour  trouver. 
M.  de  Condé  et  lui  insinuer  les  ordres  du  Cercle.  L'avance 
qui  a  été  faite  aux  princes  de  Hobcnlohc  donnera  lieu  i 
une  liquidation  fort  slngnllère. 

I,a  nouvelie  de  BatisiMiBne,  relative  an  projet  de  Léo- 
pold et  du  roi  de  Prusse,  arrêté  k  Pilnltz  sur  un  chaage- 
ment  à  opérer  dans  la  constitution  germanique ,  est  con- 
firmée par  des  lettres  de  Munich  et  d'autres  cours  d'Alle- 
magne. 

Tout  le  monde  a  les  yeux  fixés  sur  l'archiduc  François. 
L'anecdote  suivante  peut  donner  quelque  Jour  sur  ses  seo- 
tinents  relativement  k  la  constitution  française.  A  la  mort 
de  Joseph,  Jusqu'à  l'arrivée  de  Léopold  à  Vienne,  11  fat 
régent.  Un  seiipear  s'adreasant  k  bA  pour  être  élevé  à  la 
dignité  de  comte  :  «  Mon  père  ne  fera  pas  de  comtes ,  r6- 
pondit-ll.  Je  vous  en  garantis ,  mais  si  vous  pouvez  loi  in- 
diquer un  moyen  de  faire  des  paysans,  je  vous  assure 
d'avance  de  sa  reconnaissance.  » 

P.  S.  Un  témoin  oculaire  nous  assure  que  le  cornait 
salre  du  Cercle  a  forcé  Mirabeau  de  lui  remettre  toutes  les 
armes  de  la  troupe;  ce  qui  a  été  exécuté. 

'  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Préndence  de  M.  Gensonaé. 

SÉANCE  DIT  lURDI  AV  SOin. 

M.  Dorlsy  occupe  le  Cauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordiBaire  des  fr- 
nances  présente  un  projet  de  décret  potir  accorder  k 
la  commune  de  Fontainebleau  un  secours  de  3,009 
livres  à  distribuer  à  titre  d'indemnité  entre  les  bo«- 
langêrs  que  les  séditieux  ont  forcés  de  dwner  da  paia 
à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  ' 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sar  cette  pro- 
position. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Bertrand ,  dernier  ministre  de  la  marine ,  tftà 
adresse  à  l'Assemblée  le  compte  de  son  administratioB 
dans  ce  département. 

L'Assenîblée  renvoie  au  comité  de  l'exaineB  de* 
comptes. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste ,  ministre  de  la  marine  , 
annonce  à  l'Assemblée  que  U  colonie  de  la  Guade- 
loupe a  nommé  six  députés,  pour  aasbter  avec  les  six 
nommés  par  les4les  de  la  Martbiique,  Sainte-IdKÎe 
et  Tabago,  1  im  congrès  extraordlnMre. 

Celte  lettre  est  envoyée  au  comité  colonial. 

MM.  Aurran  père  et  fils ,  citoyens  de  Narbonae , 
déj^ement  de  l'Aude,  htiroduits  à  la  barre,  annoa- 
ceut  qu'ils  sont  acquéreur*  d'un  bien  nationd,  dépe»- 
dant  du  bénéfice  du  d-devant  archevCque  de  Nar- 
bonne,  appelé  l'Ile  de  Sainte-Lucie,  sur  le  bord  de  U 
mer  Méditerrannée ,  auprès  du  port  de  la  NouvcUe , 
et  offrent  d'y  faire  construire ,  k  lettfs  frais  ua  fanal, 
et  d'y  entretenir  un  feu  pendant  le*  mois  de  déccaa- 
bre,  janvier  et  février. 

L'Assemblée  admet  les  pétilioanaires  i  la  séance , 
ordonne  mention  ttonorable  de  leur  offre,  et  le  tcavoi 
aux.  comités  de  marine  et  de  eoHaerce. 

M.  Gtiiraut,  membre  du  barcau  de  coMidtttiw 
des  aiu  et  nétiera,  «tt  adai>  à  1»  barre,  et  pcéseaie 
la  pétition  suivante  : 

«  On  ne  peut  fixer  scn  attention  sur  les  immenses  lr»> 
vaux  qui  vous  occupent,  sans  chercher  k  vous  être  utile. 
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sans  ambitionner  coaune  t»ui  tout  ce  qal  peut  concourir 
au  bien  public 

»  L'ordre  de  la  parole  m'a  paru,  pour  ros  discuseiow, 
être  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  De  tous  tes 
modes  adoptés  Jusqu  i  ce  Jour ,  aucun  n'a  été  exempt  d'in- 
coaTénlents.  Des  dÛBeultés  qui  s'él6?ent ,  des  débals  qui 
s'engagent  et  du  temps  qui  se  perd ,  m'ont  fait  concevoir 
UQ  ordre  d«  parole  très  osleusible,  dégagé  du  soin  de 
toute  liste ,  formé  par  la  pure  voloaté ,  le  eooeours  indi- 
viduel ,  et  détenniué  d'une  manière  précise  et  invariable. 

„  Vous  avez  adopté,  Messieurs,  des  registres  sur  les> 
quels  on  s'inscrit  i  l'avance  afin  de  se  préparer  ;  ne  pas 
s'inscrire ,  on  n'en  a  pas  moins  le  même  avantage.  L'As- 
semblée nationale  constituanle  n'ouvrait  une  liste  de  pa- 
role que  le  Jour  méoie  oA  une  question  devait  être  traités  ; 
et  son  ordre  du  Jour ,  dégagé  d«  tous  objets  de  détail , 
n'appelait  ordinairement  qu'une  seule  affaire.  C'est  d'après 
celte  marcbe  simple,  dont  J'ai  écarté  tout  arbitraire,  que 
J'ai  imaginé  un  moyen  auquel  J'ai  donné  le  nom  de  <0^o(- 

COptm 

Bétait. 
»  An  sommet  se  place  Tordre  du  Jour.  8ar  chacune  des 
faces  sont  des  branches  de  cbéne ,  an  nombre  de  83 ,  toutri 
numérotées.  Dans  le  bas ,  deux  tiroirs  qui  conUsnnent  des 
cartes  bianclies,  roses  et  bleues,  découpées  aussi  en  feuil- 
les de  chCn^  Un  orateur  veut-il  la  parole.  Il  prend  uns 
carte  blanche  s'il  veut  voter  pour,  une  rose  s'il  veut  parler 
contre ,  et  une  bleue  s'il  veut  parler  sur  :  Il  y  écrit  son  nom 
et  le  numéro  eu  il  va  se  placer.  Ce  numéro  sera  orné  d'une 
paraphe  ea  de  plusieurs  eereles,  a&n  que  d'un  nombre  on 
n'en  puisse  faire  aoediiaiaet  les  cartes  seront  placées 
successivemeat  et  allemaliveiacnt,  pour  et  contre ,  sur  la 
première  braacbe  de  cbtae ,  et  aiasi  de  suite.  Aussilât 
l'ordre  du  Jour  arrivé,  on  détache  la  première  branche  et 
on  la  porte  sur  le  bureau  du  président  qui ,  par  ce  moyen, 
a  un  ordre  de  parole  Invariable. 

s  Au  centre  de  ce  logoscope,  an  milieu  de  tous  ces  em- 
blèmes de  la  liberté,  d'union  et  d'abondance,  est  une  botte 
destinée  k  recevoir  la  copie  en  forme  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui ,  déposée  sur  le  bureau  de  i'A8semt>lée  na- 
tionale ,  doit  seule  être  consultée  «u  milieu  de  ses  déllbé- 
railons. 

»  Telles  sont  les  vues  d'utilité  que  vous  présente  le  lo- 
goscope dont  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage  ;  Je  ne 
pouvais  mlen\  honorer  vos  travaux  et  la  constitution  qui 
leur  sert  de  base,  qu'en  leur  érigeant  sous  vos  yeux  un 
trionqibe  doat  la  simplicité  de  l'invention  et  de  l'art  réu- 
nis, «amoce  autant  les  principes  qui  l'ont  dicté ,  que  mon 
divouement  sincère  à  la  chose  publique,  a  (Ou  applaudit.  ) 
L'Asseinblée  accorde  les  honneurs  de  la  «éance  à 
M.  Gulraut,  renvoie  ion  hommage  aa  comité  de  Hos- 
tructioo  publique,  et  en  ordonne  mention  honorable 
au  procès-verlMl. 

&L  RouHE  :  M.  Guiraut  a  déji  proposé  on  mode 
d'appel  nominal;  je  demande  que  le  comité  de  Tins- 
truclion  publique  en  fasse  le  rapport,  et  que  Ton 
accorde  déQnilivement  à  M.  Guiraut  la  tribune  que 
TAssemblée  a  décrétée  pour  lui ,  au  vatAa  de  Janvier 
dernier. 
Ces  deux  proportions  sont  adoptées. 
On  introduit  à  la  barre  des  négociants  de  Rouen  et 
du  Havre,  qui  présentent  une  pétition  relative  au 
recouvrement  de  l'impdt,  et  des  réclamations  contre 
des  Doursuites  faites  par  rancienne  administration 
des  fermes. 

l>es  pétitionnaires  obtiennent  les  hoimeiuv  de  la 
séance,  leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  Gnances. 

M.  Carnot  le  icmie ,  au  nom  du  comité  militaire , 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relaUf 
au  complètement  de  la  gendarmie  nationale. 
L'urgence  iest  adoptée  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  nécessité  de  met- 
tre sur  pied ,  le  plus  promptemeut  possible ,  le  nombre  de 
brigades  de  gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assurer 
a  tranquillité  publique  ;  d'en  fixer  les  emplacements  ainsi 
que  les  lieux  de  résidence  des  oOders  ;  d'en  déterminer  le 
service  d'une  manière  précise ,  et  de  lever  enSn  tons  les 
obstacles  qui  poumieat  encore  s'oppoaer  i  ce  qu'elles 
soient  vises  partout  dans  une  plalas  et  entière  activité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  ■ 


TiCS  neuf  premiers  articles  du  titre  I"  sont  décrètes 
ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
mMllaire ,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  dlBnltlvement  ce 
qui  suit: 

TITRB  PREMIER. 

officiert, 

»  Art  I".  OnlM  les  l,SM  brigades  de  geadarmerie  n»^ 
tionale,  décrétées  le  9  Janvier  dernier,  il  ea  sera  établi 
&0  noavellee,  qui  seroat  réparties  dans  les  districts  de 
Vauclose  et  Louvaixe ,  ainsi  que  dans  les  départements  du 
lUdi ,  pour  y  augmenter  momentanément  la  force  publU 
que.  En  conséquence ,  le  nombre  total  de  brigades  sera 
porté  i  1,800. 

»  U.I.amaréchauaséedes ci-devant Gomtatetpays d'Avi- 
gnon demeure  Incorporée  dans  la  gendarmerie  nationale, 
pour  les  olBciers  ,  soos-otklers  et  geadarmes  y  prendre 
place  d'après  leur  grade  et  andennelé  de  service  ;  et  cepen- 
dant les  oOeiers  et  sous-oRtden  qui ,  d'après  celte  incor» 
poratlon ,  pourraient  excéder  le  nomiire  affecté  à  chacun 
des  deux  départements  dM  Bouches-du-Rhéne  et  de  la 
Drôme ,  seront  réformés ,  réduits  k  moitié  de  leurs  traite- 
meuts,  et  auront  les  premières  places  vacantes ,  et  les  offi- 
ciers et  soos-oBclers  réformés ,  refusant  de  prendre  lUM 
place  vacante ,  perdront  la  moiUé  de  leurs  tralleiaents. 

»  III.  Les  villes  cbeiii-llsux  de  département ,  dont  la  po- 
pulation n'excédera  pas  30,000  âmes  ,  ne  pourront  avoir 
plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie  nationale  ;  et  II  ne 
pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans  celles  qui  n'éunt 
pas  chefs-lieux  de  département ,  n'atteindraient  pas  cette 
population, 

«  IV.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  II  y  a  alternat 
pour  le  cbef-Ueu  de  l'administration ,  cet  alternat  existera 
aussi  pour  une  des  brigades  de  gendarmerie  nationale,  qui 
sera  placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département 

«V.  Les  1,530  brigades  de  gendarmerie  nationale,  dé- 
crétées le  5  janvier  dernier ,  seront  réparties  entre  tous 
les  départements  du  royaume ,  ainsi  mi'll  suit ,  savoir  i 

L'Ain ,    18.   L'Aisne  ,  23.   L'Allier  ,    1 7.   Hautes-Al- 
pes, 15.  Basses-Alpes,  19.  Ardècho,  18.  Ardeimes,  13. 
Arriège,17.  Aube,  18.  .tnde,  1».  Avcyron.lB. 
Boucbes-du-Rh6ne ,  19. 

Calvados, 21.  Canul,  17.  Charente,  1».  Charente-In- 
férieure, 19.  Cher,  19.  Corrèxe,  18.  Corse,  36.  C«te- 
d'Or,  20.  Côtes-du-Nord ,  18.  Creuse,  10. 
Dordogne,  19.  Doubs,  15.  DrOme,  18. 
L'Eure,  17.  Eure-ct-LoIr,  17. 
Finistère,  18. 

Gard  ,  18.  Haute-Garonne ,  99.  Gers ,  18.  Gironde , 
18. 
L'Hérault,  31. 

L'Isle-et- Vilaine ,  17.  L'Indre,  19.  Indre-et-L<Hro ,  18. 
Isère,   19. 
Jura,  17.  2,:     ,  . 

Des  Landes ,  15.  Du  LoIr-et-Cber,  17.  Baute-Lolrc ,  17 
Loirc-Inférieure,  18.  Loiret,  20.  Lot,  18.  Lot-et-Garon- 
ne, 18.  La  Lozère,  17. 

Mayenuc-et-Loire,   20.  La  Manche,   18.  Marne,   18. 
Haulc-.Mame,  15.  Mayenne,  16,  Meurthe,  18.  Meuse,  18. 
Morbihan,  10.  Moselle,  18. 
Nièvre,  18.  Nord,  28. 

Oise,  21.  L'Orne,  17.  „     ,  „.         ..    „ 

Paris,  28.  Pas^le-Calais ,  20.  Puy-de-DAmc,  21.  Hau- 
tes-Pyrénées, 15.  Basscs-Pyréuécs,  18.  Pyrénées-Orien- 
tales, 15. 
Haut-Rhin ,  16.  Bas-Rhin,  17.  Rhône-ct-LoIrc ,  S8. 
Haute-Saône,  15.  Saône-et-LoIre ,  19.  Sarthe,  18.  Sel- 
nc-cl-Oise ,  36.  Seine-Inférieure,  21.  Seine-et-Marne,  27. 
Deux-Sèvres ,  16.  Somme ,  21. 
Tarn,  16.  •  „        .„ 

Var,18.  Vendée,  18.  Vienne,  18.  Haute-Vienne,  15. 
Vosges ,  16. 
Yonne,  19. 

«YI.  Les  ao  nouvelles  brigades,  créées  par  le  présent  dé- 
cret s  ront  réparties,  conformément  »  l'article  I-r ,  delà 
manière  suivante  î  savoir  : 

Han  es-Alpes,  1.  Baases^lpes,  1.  Ardteke,  t.  Arriège 
Aveyron ,  2. 
Beuehes-do-Rb8oe  et  district  do  Vandnse ,  S. 
Cantal ,  1.  Corrèxe  ,1. 

Dordogne ,  1.  Drame  et  district  de  LouvaMe ,  5. 
Gard,).  Gers,l.  Gironde,?. 
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Landes,  3.  Hantc-Lolrc,  2.  Loi,  1.  LoUel-Garonne ,  1, 

Hïutès-Pyrénées,.!.  Pyrénées-Orientales  ,  1.  Baises- 
Pyrdnées ,  2. 
Tam,l. 

«VTI.  L'emplacement  de  chaque  brigade  de  gendannerie 
notlonale  demeurera  déflnliivement  llxé ,  conformément 
aux  tableaux  cl-Jolnts  :  ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
lieux  de  résidence  de»  officiers  de  chaque  grade. 

•VIU.  Le  directoire  du  départranent  de  Corse  sera  tenu 
d'adresser,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  tableau  de  l'étabUasement  provisoire  des  36  briga- 
des qui  lui  ont  élé  affectées;  les  emplacements  des  briga- 
des non  plus  que  les  Ueux  de  résidence  des  officiers  ne  de- 
viendront déflniUb  que  d'après  un  décret  du  corps  légis- 

«  IX.  Lorsquela  sûreté  etla  tranquillité  pubUque  l'eri- 
geront,  les  directoires  de  département  pourront  requérir 
qu'il  soit  formé  momentanément  de  nourelles  brigades  com- 
posées de  détachements  des  brigades  voisines  ;  Ils  pourront 
aussi  requérir  la  réunion  de  plusieurs  brigades  et  détache- 
ments; mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si  les  déplacemenU 
durent  plus  de  trois  Jours ,  ils  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  au  corps  t^tâlaUfetau  pouvoir  exécutif;  et  de 
huitaine  en  huitaine ,  Jusqu'tce  que  les  brigades  soient  ren- 
trées dans  leurs  résidences  respectives,  a 

M.  le  rapporteur  lit  les  arlides  X,  XI,  XII,  et 
Xm,  en  ces  termes: 

Aru  X.  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  i  l'arL  Vl  de  la 
loi  du  22  juin  1791  ;  celles  des  lieutenants-colonels  seront 
toujours  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

XI.  Les  capiuhies  ne  pourront  résider  ensemble  ni 
avec  les  colonels  et  lieutenants-colonels;  mais, autant  que 
faire  se  pourra.  Us  seront  placés  i  une  égale  distance  du 
chef-Ueu  du  département  auquel  11&  seront  attachés ,  pour 
•u  surveiller  toutes  les  parties. 

XII.  U  résidera  toujours  un  UenUnaot  dans  le  chef- 
lieu  de  département ,  avec  le  colonel  ou  le  lieutenant-colo- 
nel ;  les  autres  lieutenants  seront  distribués  de  manière  i 
ne  point  se  trouver  ensemble  dans  la  même  résidence ,  ni 
dans  celle  des  capitaines ,  mais  dans  les  arrondissements 
respeclifs  de  leurs  compagnies,  en  choisissaut  de  préférence, 
et  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre ,  les  chefs- 
lieux  d'administration  et  de  tribunaux  de  districL 

XIU.  Les  maréchaux-de-logis  seront  distribués  de 
manière  qu'il  n'en  soit  pas  placé  plus  d'un  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  que  les  autres  n'occupent  point 
les  mêmes  résidences  que  les  officiers,  mais  seulement 
celles  qui ,  après  ces  résidences ,  paraîtront  les  plus  intéres- 
santes ;  les  autres  seront  occupées  par  des  brigadiers. 

Tons  ces  articles  sont  ajournés. 

M.  Garncit  lit  l'articles  XIV,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  XIV.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  U  sera  passé,  par  résidence ,  une  revue 
générale  de  tous  les  officiers,  sous-officlers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale ,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  de  la  vUle  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  des  officiers  municipaux 
cl  les  commissaires  de  guerres:  ceux  qui  se  trouveront  ab- 
sents de  leur  poste  sans  congé ,  lors  de  cette  revue ,  seront 
destitués  de  leur  emploi ,  par  le  fait  même  de  leur  absence, 
ft  moins  de  causes  légitimes  dont  il  serait  référé  au  corps 
législatif,  dans  les  quinze  premiers  Jours  qui  suivront  U 
revue.  • 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SiinCE  DO  MERCREDI  28  MARS. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Cantal  ; 
ils  instruisent  l'Assemblée  que  les  troubles  continuent 
dans  ce  département  Des  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses se  sont  réunis  ;  ils  ont  pillé  des  maisons,  brûlé 
des  chiteaux ,  dont  ils  ont  porté  les  girouettes  en 
triomphe.  La  cause  de  ces  émeutes  est  inconnue.  Le 
directoire  est  étonné  de  ce  qu'elles  se  manifestent  à 
l'instant  où  le  fanatisme  cesse  d'agiter  ses  flambeaux. 


Quatorze  prêtres,  qui  avaient  refusé  jusqu'ici  le  ser- 
ment civique,  viennent  de  le  prêter. 

M.  Lagbetole  :  Ces  troubles  sont  une  extensi<Hi 
de  ceux  qui  embrasent  le  département  de  la  Lozère. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment 
des  moyens  de  les  faire  cesser. 

M.  Tardiveaa  annonce  que  le  comité  des  douze  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  ces  troubles. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  dans  la  séaDce 
du  soir. 

H  M.  Pbiubert  :  L'émission  de  tout  papier-monnaie 
est  un  acte  de  souveraineté.  On  nous  parie  de  dis- 
tinction entre  les  signes  forcés  et  les  billets  an  por- 
teor.  Quand  je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie ,  qu'ils  sont  devenus  U 
seule  monnaie  conrante ,  que ,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi,  ils  le  sont  par  l'effet  des  spéat- 
lations  de  l'agiotage,  on  ne  pent  les  comparer  aux 
billets  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  billeu  à  ordre 
endossés  par  le  portem:  ;  on  ne  peat  donc  appUqoer 
aux  autres  le  caractère  de  monnue.  Il  n'est  cependaat 
point  impolilique  d'autoriser ,  dans  certaine  circons- 
tances, des  établissements  de  cette  nature  ;  seulement 
il  faut  alors  prendre  de  sages  tempéraments  pooi 
concilier  l'intérêt  public  avec  la  convenance  des  par- 
ticuliers, la  sûreté  des  citoyens  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  confiance.  Ces  étal)liS8ement8  s'emparent 
du  numéraire  national ,  numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation ,  pour  le  remplacer  dans  la 
circulation  par  des  effets  particuliers  ;  ils  remettent  ce 
dépôt  d'assignats  en  circulation  pour  acheter  des  elEets 
de  commerce  qui  leur  rapportent  de  très  gros  inté- 
rêts ;  de  si  grands  bénéfices ,  et  la  concession  du  droit 
d'augmenter  indéfiniment  la  masse  du  numéraire  fic- 
tif ,  ne  peuvent  être  accordés  par  la  nation  qu'à  des 
conditions  prescrites  par  elle.  Je  propose  donc  qu'a 
ne  puisse  être  émis  de  pièces  de  confiance  sans  l'an^ 
torisation  du  corps  législatif,  rendue  sur  l'avis  des 
directob^s;  autorisation  qui  stipulera  le  nombre,  la 
forme  de  ces  billets,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation:  cette  antorisatioa  ne 
sera  donnée  qu'aux  établissements  qui  fourniront  nn 
gage  en  immeubles  correspondant  à  la  valeur  des 
billets.  Ils  seront  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs ;  ils  paieront  d'avance,  chaque  année, 
un  droit  de  deux  pour  cenL  Us  se  concerteront  avec 
un  commissaire  de  l'Assemblée  nationale  et  im  com- 
missaire du  roi ,  pour  arrêter  les  points  secrets  de 
leurs  billets.  Les  contestations  qui  pourront  s'élerer 
à  raison  des  contrefaçons ,  seront  jugées  sommaire- 
ment par  ces  conunissaires.  Les  corps  on  partioAlets 
qui  ont  actudlement  des  billets  en  circulation  sen^t 
tenus  de  les  remtwurser  d'ici  au  premier  juin  ;  le 
trésor  public  leur  donnera  à  cet  effet  des  asdgnals  de 
cinq  livres  en  échange  de  ceux  de  plus  forte  somme 
qu'ils  ont  en  dépôL 

M.  Grestik  :  Il  fant,  avant  d'aller  plus  avant , 
examiner  cette  première  question.  Les  billets  an  por- 
teurs doivent-ils  être  autorisés,  on  ne  sont-ils  pas  an 
contraire  très  funestes  ?  Je  me  charge  de  proaTCT 
qu'on  pent ,  en  les  retirant  sans  secousse  de  la  circo- 
lation ,  non  seulement  détruire  presqu'entièrement 
l'agiotage,  mais  parvenir  par  ce  déplacement  des  for- 
tunes, à  un  impôt  de  près  de  200  millions  sur  les  ca- 
piulistes.  C'est  par  l'agioUge  que  le  papier  national 
a  été  balancé  dans  le  commerce,  que  notre  change  a 
éprouvé  des  pertes  étonnantes,  que  notre  numéraire 
a  disparu  ;  mais  les  véritables  causes  de  l'agiotage 
n'ont  pas  élé  jusqu'ici  assez  connues.  Les  effets  aux 
porteurs  en  sont  la  base  ;  lorsque  ces  effets  obtiennent 
le  cours  de  monnaie^',  alors  il  s'accroît  dans  ime  pro- 
portion effrayante.  L'agiotage  est  l'art  de  provoque! 
la  hausse  on  la  baisse  des  changes  au  gré  de  l'intérêt 
personnel  ;  U  doit  appartenta:  plus  panicaUèreiB»t 
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&  la  banqa»  et  à  tout  c«  qui  M  reuembk  ;  et  sll  u- 
rive  que  des  banquiers  se  réunissent  pour  proposer 
un  étal)lisseinent  public,  il  faut  toujours  s'en  méfier, 
parce  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  d'accroître  leurs  for- 
tunes particulières  sur  la  fortune  publique.  Tel  est 
'origine  des  établissements  des  billets  de  confiance. 
L'expérience  a  appris  que  la  dispamtion  du  numé- 
raire, la  baissedes  changes,  l'accaparement,  la  cherté 
des  denrées,  ont  été  les  eOets  de  la  crédulité  du  peu- 
ple ,  et  de  la  tolérance  funeste  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Les  fonds  decouBance,  loin  d'avoir  été  faiu  en  as- 
signats, l'ont  été  en  effets  particuliers  portant  intérêt, 
et  les  assignats  reçus  par  ces  ftablissements  ont  été 
rejetés  dans  la  circulation  ;  la  caisse  patriotique  a 
même,  an  témoignage  de  la  municipalité,  commencé 
par  faire  un  bénéfice  considérable  en  échangeant  les 
assignau  de  50  liv. ,  qu'elle  avait  reçus,  contre  des  as- 
signats de  500  et  de  1,000  liv.  A  la  vérité,  la  caisse 
d'escompte  offre  une  espèce  de  caution  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  nation  ;  mais  les  autres  caisses,  quelle 
caution  ,  seulement  apparente  ,  offrent-elles  à  leurs 
billete  7  Elles  renchérissent  doublement  les  denrées, 
et  en  les  accaparant,  et  en  augmentant  sans  mesure 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Les  denrées  aug- 
mentent du  prix  de  la  commission  et  du  produit  que 
se  réserve  le  monopoleur ,  et  de  l'intérêt  que  se  fait 
payer  l'établissement  des  billete  de  confiance  qui  a 
fourni  les  fonds.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  un  homme 
gagner  600,000  liv.  sur  des  sucres  qu'il  avait  achetés 
en  lettres  de  change  payables  sur  des  billets  de  con- 
fiance qu'il  mettait  lui-même  en  drcnlation.  Ces 
caisses  sont  encore  les  intermédiaires  dont  on  se  sert 
pour  tirer  du  papier  sur  l'étranger  et  augmenter  la 
baisse  de  nos  changes. 

Qu'importe  à  ces  établissemente  de  (aire  l'avance 
de  2  millions  pour  le  timbre,  s'ils  ont  la  ressource  de 
l'accaparement  des  denrées. 

Il  existe  des  lois  qui,  pour  détruire  l'agiotage,  ont 
défendu  les  billete  au  porteur  ;  ce  qui  est  fondé  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
fixer  les  signes  représentetlb  de  la  valeur  des  choses- 
Les  biUeu  de  confiance  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  un  service  usnralre  que  nous  n'aurions  pas  payé 
si  cher,  si  l'Assemblée  constituante  eût  mieux  connu 
la  théorie  du  papier-monnaie.  Je  propose,  non  pas 
une  loi  nouveHe ,  mats  l'exécution  des  lois  anciennes. 
Vainement  on  m'objectera  que  cette  innovation  dans 
les  moyens  d'échange  sera  funeste.  Lorsque  je  pro- 
pose la  conversion  des  bUlete  de  caisse  en  billete  à 
ordre  sujete  à  l'endossement ,  je  ne  propose  pas  que 
cette  conversion  se  fasse  dans  un  tonps  assez  court 
pour  produire  des  secousses  dans  le  commerce.  Le 
résultat  de  cette  conversion  sera  un  impAt  Indirect  de 
plus  de  200  millions ,  qui  se  percevront  à  l'endosse- 
ment de  chaque  billet  k  ordre ,  pour  le  droit  de  tim- 
bre et  d'enreglstremenL  (On  applaudit) 

M.  Creslin  présente  un  projet  de  décret,  dans  le- 
quel il  développe  les  moyens  d'exécution  des  mesores 
qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  da  discours  et 
du  projet. 

M.  (UmoN  :  Vos  comités  n'avaient  pas  cm  que  la 
M  qui  défend  les  billete  an  porteur  fât  en  vigueur  :  an 
contraire,  tout  dénotait  que  l'Assemblée  constituante 
l'avait  indirectement  supprimée.  Je  suis  convabicu 
que  ces  billete  au  porteur  sont  la  source  del'agiotage. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  question  ;  nuds  en 
attendant  que  la  grande  question  de  la  prohibition  des 
billete  au  porteur  soit  décidée ,  il  faut  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  les  caisses  patriotiques. 
Rien  de  plus  instant  que  de  les  soumettre  à  la  vérifi- 
cation des  corps  administratif. 

M.  CnssTiH  :  J'ai  ouUié  dlnstmlK  l'AssemUée 


d'an  fait,  c'est  que  je  sais  que  dans  la  nuit  il  est  parti 
encore  trente  courriers  pour  faire  baisser  les  changes. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  nous  prohibions  les 
bllllete  au  porteur  non  timbrés,  en  attendant  que  le 
principe  de  leur  proscription  totale  soit  étebIL  11  est 
certain  que  si  l'on  est  soumis  à  payer  le  timbre,  on  ne 
pourra  plus  en  émettre  sans  se  ruiner. 

M.  ViRCENT  :  Les  billets  de  confiance  n'ont  point 
de  cours  forcé  ;  leur  ch^ulation  repose  uniquement 
sur  la  confiance  publique  ;  si  vous  en  défendez  rémis- 
sion, vous  détruisez  cette  confiance....  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

M.  Lasocrce  :  J'observe  que  défendre  aux  caisses 
de  confiance  de  faire  de  nouvelles  émissions,  c'est, 
au  contraire,  augmenter  la  confiance  qu'ont  les  bU- 
lete qui  circulent  déjà. 

M.  Quiif  ETTE  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  les 
caisses  à  remplacer  les  billete  qui  leur  sont  apportés 
eu  échange,  afin  d'entretenir  toujours  la  masse 
qu'elles  ont  actuellement  en  circulation.  (On  mur- 
mure.) 

M.  DORiST  :  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  municipalités  qui  sen- 
tent le  besoin  de  petite  monnaie,  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  assfgnate  de  5  liv.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  excepter  les  billete  de  confiance  qui,  dans  les  dé- 
partemente,  auraient  été  émis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs ,  on  qui  seraient 
émis  par  les' municipalités  elles-mêmes.  Le  peuple  de 
Paris  doit  être  tranquille,  ses  besoins  sont  satisfaite  ; 
il  a  du  numéraire  de  petite  valeur  plus  qu'il  ne  lui 
en  faut  ;  mais ,  dans  beaucoup  de  départements ,  on 
en  désire  encore. 

M.*"  :  M.  Dorisy  est  dans  l'erreur;  tous  les  dé- 
partemente  regorgent  de  billets  de  confiance. 

M.'"  :  Les  billete  de  confiance  émis  par  les  com- 
munes n'ont  pas  les  mêmes  inconvénients  que  ceux 
des  caisses  particnlières,  en  ce  que  toutes  les  muni- 
cipalités ont  en  besoin  de  conserver  en  dépôt  les  as- 
signate  reçus  en  échange. 

M.  Gers  :  Je  demande  qu'en  générai  on  excepte 
provisoirement  tous  les  billets  dont  les  valeurs  reste- 
ront déposées  dans  les  caisses  publiques. 

M.*"  ;  Les  communes  qui  n'ont  pas  fait  de  billets 
peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux  des  communes 
voisines  ;  la  masse  de  ce  numéc^re  fictif  est  déjà  as- 
sez considérable ,  ou  plutôt  elle  existe  déjà  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  grande  avec  le  numéraire 
méUlUque,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  importent  de 
prohiber  toute  émission  nouvelle. 

M.  Lasodrce  :  Tappuie  la  proposition  de  M.  Gers, 
et  pourquoi?  c'est  parce  que  les  billets  nationaux 
sont  tous  accaparés  dans  les  villes ,  et  que  les  cam- 
pagnes manquent  absolument  de  petite  monnaie.  Les 
corps  administratlGi  conservant  en  dépôt  les  assignato 
qu'ils  reçoivent  en  échange  des  billete  qu'ils  émet- 
tent, il  n'en  résulte  aucune  augmentetion  dans  la 
masse  du  numéraire  en  circulation.  Dans  mon  dépar- 
tement, on  a  fait  des  billete  de  2  sous  et  demi,  et 
cette  émission  a  seule  fi)umi  aux  manonvriers  les 
moyens  d'être  payés,  et  arrête  tout  d'un  coup  toutes 
les  émeutes  populaires. 

L'amendement  de  M.  Gers  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu,  sauf  rédaction,  aind  qn'll 
suit: 

«  1*.  Toutes  les  caisses  dites  patriotiques  on  de  secoars, 
qui  ont  émis  des  billeu  de  conflance ,  feront  i  la  mooicl- 
palitë  la  déclaration  de  la  somme  qu'elles  ont  émise. 

•  a*.  Toute  nouvelle  émission  leur  est  Interdite. 

»  3°.  A  l'effet,  de  constater  l'état  des  sommes  émises  par 
tes  caisses  de  confiance ,  les  cominissaires  nommés  par  les 
municipalités  pour  cet  objet ,  après  avoir  visité  et  paraphé 
les  registres  d'émission ,  se  feroot  représenter  le  papier  pré- 
paré pour  la  fabricatloR ,  les  planclies ,  gravures ,  timbres , 
etc.  Ces  objets  seront  d^MSés  dans  un  coffre  scellé,  dont 
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la  garde  son  conllëeà  un  commisiaire  delà  muoicipallUet 
k  un  agent  des  caisses  de  coiiflancc. 
•  »  4°.  Les  commissaires  se  feront  aussi  représenterle  nu- 
méraire et  ics  assignats  qui  servent  de  gage  i  rémission. 
Ces  sommes  seront  également  déposées  à  la  municipalité 
dans  une  caisse  à  trois  ciels.  Les  billets  de  confiance  émi* 
par  les  corps  adniiaistratirseux-ménies,8eroDt  exceptés  des 
présentes  dispositions.  » 

M.  Ddhem  :  Les  mesures  que  TAssemblée  vient  de 
prendre  sont  bonnes,  mais  ce  qui  est  plus  essentiel, 
c'est... . 

M.  DORIST  :  Dans  trois  jours,  les  assignats  de  25 
liv.  commenceront  à  Ctre  mis  sous  presse  ;  ceux  de 
10  liv.  suivront  immédiatement  ;  le  papier  se  fabrique  ; 
les  graveurs  travaillent  sans  relicbe  ;  ils  ont  déjà 
vaincu  tous  les  obstacles ,  et  on  espère  que  dans  le 
courant  d'avril  on  pourra  commencer  à  les  mettre  eu 
circulation.  Toutes  les  papeteries  sont,  depuis  plu- 
sieurs jours,  en  pleine  activité.  11  a  fallu  commencer 
par  les  coupures  de  23  et  10  liv. ,  parce  qu'elles  ont 
été  décrétées  un  mois  avant  les  autres ,  mais  bientôt 
la  fabrication  des  six  coupures  marchera  de  front. 

M.  DUHEH  :  J'observe  que  vous  n'avez  pas  même 
encore  d<icrété  la  forme  des  petites  coupures  de  10  et 
15  sous. 

M.  DORiSY  :  Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  présen- 
ter à  l'Assemblée  de  décréter  les  formes  de  ces  der- 
nières coupures ,  parce  que  l'expérience  lui  a  aiq[>ris 
qu'il  ne  fallait  pas  se  bâter  de  décréter  des  formes 
qui  présentent  souvent  dans  l'exécution  des  difficultés 
insurmontables.  Nous  attendons  que  ces  difficultés 
soient  applanies  d'avance  par  les  artistes  ;  et  au  mxy- 
ment  où  nous  vous  présenterons  la  forme ,  l'exécu- 
tion et  l'émission  suivront  de  si  près  que  vous  n'aore< 
I^us  rien  à  désirer. 

M.  Lacroix  :  C'est  charlatanueric  que  tout  cela.  Je 
demande  qu'il  soit  enjoint  au  comité  de  faire  dans  huit 
jours  son  rapport. 

M.  DoHEU  :  Et  je  demande  surtout  qu'on  ne  nom 
propose  plus  de  décréter  des  formes  quand  elles  sont 
déjà  faites;  car  vous  avez  remarqué  qu'on  fait  exprès 
ces  formes  d'avance,  pour  y  mettre  des  emblèmes  et 
des  devises  qui  ne  sont  pas  trop  dans  le  sens  de  la 
constitution. 

M."*  :  J'ajoute  qu'il  y  a  trois  semaines  que  les  rap- 
ports de  M.  Dorisy  devaient  être  faits. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  dans 
trois  jours. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  ont  demandé  où  en  étaient  les  rem- 
placements de  l'armée,  et  cette  question  est  extrême- 
ment importante  ;  car  c'est  du  succès  de  ce  travail 
que  dépend  l'organisation  de  l'armée.  Je  ne  puis  dis- 
simuler que  cette  partie  m'a  paru  entièrement  man- 
quée ,  la  loi  étant  d'une  exécution  trop  lente  et  trop 
incertaine.  Voici,  par  exemple,  la  plus  grande  diffi- 
culté :  les  lieutenants  doivent  être  pris  parmi  les 
sous-lieutenants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi- 
ments. Il  en  résulte  des  déplacements  qui  sont  de  vé- 
ritables malheurs  pour  ceux  qui  sont  nommés.  Un 
officier,  pour  obtenir  im  changement  de  grade  qui 
souvent  ne  l'avance  que  de  quelques  mois,  est  obligé 
de  faire  deux  cents  lieues,  de  faire  les  frais  d'un 
nouvel  uniforme,  d'abandonner  un  corps  où  il  est 
aimé  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  n'est  pas  connu, 
et  cela  quelquefois  sans  aucun  avantage.  Il  s'ensuit 
que  beaucoup  d'officiers  refusent  cet  avancement,  et 
que  quelquefois  ils  aiment  mieux  quitter  le  service 
que  changer  de  corps.  Je  dois  dire,  d'après  l'avto 
d'un  grand  nombre  d'officiers  expérimentés  et  bons 
citoyens,  que  l'organisation  de  l'armée  ne  se  fera  pas 
tant  que  l'avancement  ne  se  fera  pas  dans  chaque  ré- 
giment. 

S'il  arrivait  que  des  régiments  perdissent  à  la  fois 
tous  leurs  officiers,  ce  qui  à  l'avenir  sera  sans  doute 


très  rare,  l'AsieiiiUée  pourrait  alors  établir  dans  sa 
sagesse  des  règlements  pour  pourvoir  i  ces  rempla- 
cements extraordinaires  ;  mais  elle  pensera  que  des 
événements  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  la  h»nc 
d'une  loi  générale.  Les  remplacements  ont  été  cepen- 
dant en  partie  faits  par  mes  prédécesseurs,  j'ai  da  les 
continuer  sur  les  mêmes  bases.  U  a  été  donné  des 
délais  d'un  mois  ou  six  semaines  aux  officiers  nom- 
més pour  se  rendre  dans  leurs  nouveaux  corps,  et 
s'ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  après  ce  délai.  Us  sont 
censés  avoir  renoncé  à  l'avancement.  J'observe  ^ne 
quelque  indemnité  peut  être  due  à  ceux  qui  ont  fait 
des  routes  longues  et,  dispendieuses.  Si  l'Assemblée 
nationale  adopte  le  mode  de  remplacement  que  Je 
viens  de  lui  soumettre,  on  verra  sans  doute  cesser 
ces  désertions  combinées  qui  avaient  pour  objet  de 
détruiie  la  discipline  par  les  longues  vacances  qu'elles 
laissaient  dans  im  même  corps.  L'Assemblée  natio- 
nale, le  roi,  les  ministres,  auront  quelques  inquiéto- 
des  de  moins  ;  les  amis  de  la  constitution  quelques 
espérances  de  plus  ;  et  peut-être  les  ennemis  de  la 
révolution,  eu  voyant  tous  les  emplois  de  l'armée  bina 
remplis,  renonceront-ils  à  des  projets  aussi  absardes 
que  coupables  7  (Ou  applaudit.) 

M.  Lacuéb  :  Le  con&té  militaire  a  rédigé  tu  projet 
de  décret  dans  le  même  esprit  que  la  déclaratioo  du 
ministre,  Comme  c'est  au  1"  avril  que  doit  finir  te 
mode  provisoire  de  remplacement,  je  prie  l' Assem- 
blée de  m'entcndre  ce  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  natioaafe 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intéfêt 
qu'elle  prend  au  sort  des  soldau,  a  décrété  qu'i 
compter  du  1"  avril  prochain,  il  leur  serait  fait  une 
distribution  de  quatre  onces  de  viande  par  jour, 
moyennant  une  retenue  de  15  deniers.  Dans  plusieurs 
garnisons,  les  soldats  ont  réclamé  contre  cette  rete- 
nue qu'ils  trouvent  trop  considérable;  car,  dans  plu- 
sieurs villes,  la  viande  ne  leur  revient  qu'à  quatre 
sous  la  livre.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  les  soldats  seront  libres  de  recevoir  cette  aug- 
mentation eu  nature  ou  en  argent. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

M.  Laffon-Ladebat  Ut  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret sur  les  colonies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  Lallba-Ladebat  préseule  le  considérant  qui  doit 
précéder  les  articles. 

Quelques  membres  invoquent  la  question  préalable. 

M.  Opter  demande  que  la  partie  qui  porte  •  que 
les  troubles  des  colonies  sont  liés  aux  projets  coalre- 
révolutionnaires  n,  soit  supprimée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  heu  à  délibérer  sur  !• 
considérant  présenté  par  M.  Lafon-Ladeiiat. 

La  proposition  de  M,  Opter  est  rejetée. 

L'Assemblée  adopte  le  considérant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Bapport  fait  par  M.  Bamond ,  au  nom  du  cornue 
diplomatique,  dans  la  séance  d»  mardi  27. 
Depuis  l'ouverture  de  la  sessiou  actuelle,  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  a  été  plusieurs  fois  ap- 
pelée sur  la  conduite  que  le  gouvernement  espagnol 
a  tenue  à  l'égard  de*  FraiHiais,  soit  domiciliés  en 
Eq>agnes,  soit  livrés  par  leurs  relatioiu  commerciales 
ou  par  le  hasard  des  événements ,  &  son  action  on  à 
son  influence.  Nous  avons  successivement  reçu  les 

Êaintes  de  la  municipalité  de  Saint-Jeau-de-Luz,  sur 
s  traitements  qu'un  capitaine  français  a  essuyé*  dans 
le  port  de  la  Deva  ;  cales  de  plusieurs  citoyens  de 
Marseille ,  à  l'appui  des  griefs  exposés  par  quatone 
capitaines  en  ratte  à  Cadix;  celles  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville,  relativement  aux  insultes 
souttirtes  â  Bwcclome,  par  un  autre  capiMiBe  nao- 
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fragë  à  Saint-Salvador.  Les  ofikiera  monkipua  da 
ilarseille  noua  ont  dénoncé  l'expulsion  de  quatre- 
vingt  Français  qui  avaient  refosé,  en  Espagne,  le  ser- 
ment exigé  par  la  cédais  do  31  juillet  1791.  Le  mi- 
nistre de  l'intérleor  a  sollicité  la  manificeace  natio- 
nale pour  on  grand  nombre  de  Français  réduits  k  Ut 
même  condition,  et  que  le  consul  de  Cadix  a  pris  sur 
lui  de  (aire  transporter  dans  leur  patrie  aax  frais  de 
l'Etat.  Un  de  nos  concitoyen  nous  écrit  du  fond  des 
prisons  de  Cadix  ;  un  autre  réclame  l'intervention  dn 
gouvernement  français  po.nr  sauver  sa  fortune,  ex- 
posée par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a  été  tndté  k 
Madrid. 

Nous  apprenons  qœ  deux  agents  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de  leur  rési- 
dence, sans  le  concours  de  notre  ministère,  pour  avoir 
manifesté,  sur  la  révolatloii  française ,  une  opinion 
qui  a  alaroié  le  gouvernement  espagnol  ;  et  de  to«es 
parts  la  voixpobiiqae  s'élève  pour  nous  dénoncer  une 
foule  d'autres  vexations  particulières,  et  pour  récla- 
mer le  droit  des  gens  violé ,  et  la  foi  des  traités  de- 
venue illusoire. 

Toutes  ces  réclamations,  au  reste,  n'ont  pas  la 
même  importance,  il  en  est  qui  sont  dans  l'ordre 
commua  de  celles  qoi  parviennent  aax  gauveme- 
ments  respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes  ne 
sont  poiat  appuyées  de  preuves  ;  aucanc  n'inculpe 
nos  agents  poùtiques. 

Mais  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de  ces 
plaintes  particulières.  Les  réclamations  des  individus, 
quoique  semblables  en  plusieurs  points  &  celles  qui 
s'élèvent  souvent  chez  des  peuples  Ués  par  de  nom- 
l>reux  intérêts  de  commerce,  ont  pris,  depuis  l'épo- 
que de  notre  révolution,  an  caractère  tout  dliférent. 
Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons  de  la  fiscalité  ;  ce 
n'est  plus  la  conduite  des  prépMés  et  des  agents  su- 
balternes qui  excitent  les  plaintes  :  toutes  les  injures, 
tontes  les  injusUceslparaissent  naître  de  l'opinion  que  le 
gouvernement  espagnol  a  prise  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  la  natkm  se  trouve  blessée,  non-seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des  vexa- 
tions particuUères ,  mais  dans  son  intégrité ,  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  dans  ceux  de  sa  souverai- 
neté. 

Telle  est  la  cause  de  ce  ressentiment  devenu  en 
quelque  sorte  national,  qui  éclate  de  toutes  parts.... 
Telles  sont  les  causes  qui  ont  excité  de  justes  inquié- 
tudes sur  la  part  que  l'iispagne  se  propose  de  prendre 
dans  nos  futures  agitations,  sur  la  marche  de  ses  trou- 
pes, sur  le  système  de  ses  négociations.  Telles  sont 
ks  causes  qui  exigent  que  vous  leviez,  s'il  se  peut,  le 
voile  dont  s'est  enveloppé  son  gouvernement.  Il  fkut 
que  vous  donniez  un  cours  régulier  &  l'opinion  pu- 
blique, qui  parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécon- 
tentement, a  accneilU  quelques  fables,  ou  ridicules 
ou  atroces,  dont  la  tribune  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  malheureusement  retenti.  Il  faut  que  vous 
reteniez  dans  de  Justes  bornes  une  indignation  qui 
s'est  manifestée  dans  Tua  de  nos  ports,  d'une  ma- 
nière aussi  violente  que  réprébensible. 

Il  importe  d'appeler  votre  attention  sur  ce  qui  est 
propre  à  qualiGer  la  marche  du  gouvernement  espa- 
gnol. Vous  trouverez  dans  la  distinction  qu'il  a  faite 
entre  la  nation  et  son  roi,  la  seule  explication  qui 
puisse  être  donnée  à  la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  ses  déclarations  et  sa  conduite. 

I/C  premier  acte  politique-  de  l'Assemblée  consti- 
tuante auquel  la  cour  d'Espagne  peut  s'hitéresser  di- 
rectement, était  l'article  de  la  constitutiott  qui ,  ex- 
cluant tout  préjugé  sur  l'etTet  des  renonciations  que 
Philippe  V  avait  consenties,  offrait  à  ses  descendants 
une  légitime  eqiérance  de  recouvrer  des  droits  à  la 
plus  belle  succession  du  nKmde ,  lorsqu'une  mésin- 
K'iligeucc  qui  pouvait  devenir  funeste  au  commerce 


de  l'Espagne  édau  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

La  première  réclama  les  secours  de  son  alliée,  et 
sa  cause  plaidée  par  l'homme  hnmortd  que  nul  n'a 
remplacé  dans  cette  tribune ,  fut  gagnée  par  elle,  et 
pour  nous  et  pour  l'Europe,  dont  l'ambition  anglaise 
menaçait  la  balance  politique.  Quarante-cinq  vais- 
seaux armés  tout-à-coup  dans  nos  ports,  au  milieu 
de  nos  agitations  intestines,  présentèrent  une  seconde 
fois  à  notre  hémisphère  l'imposant  spectacle  que 
l'Angleterre  lui  avait  offert  elle-même  au  milieu  des 
orages  de  sa  propre  révolution.  Tout  rentra  dans 
l'ordie  des  négociations;  et  cette  Assemblée  natio- 
nale, dont  le  Bouverncment  espagnol  ne  pat  alors  se 
disaijaiuler  l'existence  en  acceptaut  ses  secours,  fut  an 
moins  tacitement  reconnue  par  lui,  au  moment  oà' 
elle  fixa  les  regards  de  l'Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  émancipée 
avdt  faites  à  ce  gouvernement  qui  représente  la  na- 
tion Espagnole.  Abul  elle  avait  fait  honneur  aux  en- 
gagements que  durant  sa  minorité  les  deux  roi» 
avaient  contractés  entre  eux ,  lorsqu'un  événement 
inoni  autant  qn'hnprévu ,  changea  le  cours ,  alors 
vraisemblable,  de  nos  destinées  respectives. 

Depuis  le  21  juin  de  l'année  dernière,  toute  bien- 
veillance a  cessé,  toutes  relations  directes  ont  été  in- 
tenmnpnes,  nn  voile  est  tombé  sur  cette  partie  de 
nos  correqwndances  politiques,  et  la  mémorable 
époque  du  lA  septembre  n'a  pu  ramener  les  deux 
royaumes  i  cette  intelligence  dont  75  ans  d'intimes 
commanications  leur  avait  fait  contracter  l'heureuse 
habitude.  Jusqu'à  cette  époque,  le  gouvernement  es- 
pagnol ,  effrayé  de  la  pn^Mgation  de  nos  prhidpes , 
s'était  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  pour  l'une 
ou  l'antre  des  opfaiions  qui  divisaient  les  esprits,  il 
rqtoussait  de  la  même  main  ceux  qui  lui  étaient  fa- 
vorables et  ceux  qui  lui  éuient  contraires,  et  les 
ennemis  de  notre  révolution  lui  paraissaient  aussi  re- 
doutables que  ses  amis.  Alors  la  balance  pencha  ; 
alors  on  opposa  un  cordon  de  troupes  à  l'introduc- 
tion de  nos  papiers;  alors  la  classe  entière  de  ces 
Français,  que  leur  profession  rendait  sospecis  d'être 
ftivorabies  i  la  cause  du  peuple ,  devint  l'objet  de 
rinqalétude  du  gouvernement  :  alors  on  vooint  por- 
ter la  lumière  du  serment  dam  ces  cœurs  que  l'on 
soupçonnait  de  battre  en  secret  pour  la  patrie  ;  alors 
pamt  la  rigoureuse  cédnie  du  20  juillet  1791.  Cette 
cédule,  dont  la  contexture  semble  déceler  la  violence 
d'un  premier  mouvement,  fut  suivie  le  lendemain 
d'une  histmctlon  encore  plus  sévère,  où  le  démr  de 
donner  une  nouvelle  énergie  k  la  police  soupçonneuse 
de  l'Espagne  domine  sensiblement  celui  de  la  rendre 
la  moins  discordante  qu'il  se  peut  avec  l'esprit  de  ses 
traités. 

La  cédule  et  l'iostmction  qui  la  soit,  consbtent 
principalement  en  ces  points  : 

Elles  divisent ,  selon  la  comome,  les  étrangers  qui 
habitent  ou  parcourent  l'Espagne,  en  trois  classes, 
les  ptusantê,  les  domiciliés,  les  commettants. 

Elles  ne  permettent  aux  premiers  qu'un  séjour 
très  limité  ;  elles  exigent  quils  déclarent  s'ils  enten- 
dent se  domlcIUer.  Dans  le  cas  où  ils  le  refusent , 
toute  profesidon  leur  est  interdite ,  et  leur  séjour  ne 
peut  être  continué  qu'en  vertn  d'une  permission  de 
retat ,  dent  la  dorée  est  très  bornée. 

Elles  dictent  aux  domiciliés  nn  serment  qui  les' 
naturalise  e^yagnols,  en  les  faisant  renoncer  à  leur 
patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  commet^ 
çantt,  et  tachant  de  eonctller  la  rigueur  qu'elles 
exercent  avec  les  traîtres  qui  conservent  lenrs  droits, 
elles  les  soumettent  è  prendre  des  passeports,  et  veu- 
lent que  leur  roule  soit  tracée ,  et  les  oblige  a  prêter 
serment  d'obéissance  aux  lois  du  pays. 
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La  première  de  ces  dispositions  est  de  police  ;  1« 
seconde,  d'administration;  la  troisième,  de  droit 
public. 

Le  gouTenieinent  espagnol,  soignenz  dans  son  in-  "^ 
quiétude,  d'en  fonder  les  actes  sur  les  traites  et  les 
usages  que  les  traités  ont  respectés,  a  cru  pouvoir 
exécuter  ces  dispositions  sans  violer  les  uns  et  les  au- 
tres. Et,  en  eiTet,  pour  apprécier,  dans  son  sens,  la 
cédule  que  nous  venons  d'analyser,  il  faut  remontera 
une  époque  voisine  du  traité  des  Pyrénées,  à  Tan- 
née 1716,  où  l'un  des  actes  sous  le  nom  d'autos  ac- 
cordâtes, dont  l'objet  est  d'établir  les  conditions  aux- 
quelles les  étrangers  seront  assujettis  pour  obtenir  la 
naturalisation,  a^té  la  i>ase  de  tons  les  actes  émanés 
successivement  du  gouvernement,  pour  iixer  l'état 
des  étrangers. 

Bientôt  on  rendit  obligatoire  ce  qui  est  facultatif  ; 
et  l'étranger  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  re- 
quises pour  solliciter  la  naturalisation ,  fut  censé  es- 
pagnol, lors  même  qu'il  ne  poursuivait  pomt  son 
droit. 

De  ce  nouvel  état  de  choses  résulta  l'extinction  de 
plusieurs  privilèges  jHrécieux  aux  étrangers.îLe8  juges 
conservateurs  qui  leur  étaient  accordés  par  les  traités, 
et  confirmés  par  soixante  cédules  différentes ,  s'étei- 
gnirent avant  l'année  1735  ;  et  les  alcades,  ou  juges 
civils,  s'en  prévalurent  pour  attirer  k  eux  les  causes 
auparavant  commises  à  ses  juges  conservateurs. 

En  1762 ,  les  contesutioos  élevées  &  ce  sujet  pro- 
duisirent une  matricule  des  étrangers,  destinée  à  iixer 
annudlement  leur  nombre  et  leur  qualité ,  à  distin- 
guer les  passagers  et  les  domiciliés.  Alors  les  gou- 
verneurs militaires,  remplaçant  les  anciens  juges 
conservateurs,  eurent  une  règle  précise  pour  attirer 
les  causes  dont  la  cjnnaissance  leur  était  attribuée  ; 
et,  depuis  cette  époque,  la  junte  des  monnaies ,  dont 
le  département  renferme  le  commerce  et  les  étran- 
gers, reçut,  sans  les  contester,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de  compé- 
tence. 

La  cédule  du  20  juillet  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
du  même  genre,  et  dérive  de  ces  mêmes  principes 
d'administration  qu'aucuns  traités  n'ont  modiliés  pour 
les  Français,  et  que  tous  ont  abandonné,  par  leur  si- 
lence, au  libre  arbitre  du  gouvernement  espagnol  ; 
principes  que  nous  ne  serions  fondés,  en  aucune  ma- 
nière, à  lui  contester,  si  leurs  conséquences,  pous- 
sées jusqu'à  l'infraction  du  droit  des  gens,  n'avaient 
pas ,  depuis  long-temps ,  et  surtout  dans  cette  occa- 
sion, blessé  l'égalité  de  traitement  entre  les  individu- 
des  deux  nations,  qui  est  l'eq>rit  encore  plus  que  la 
lettre  de  tous  les  traités  d'alliance  et  de  commerce. 
El,  en  effet,  quels  usages  tolérés,  quelle  incurie  des 
traités  d'ailleurs  les  plus  fraternels ,  quelles  partia- 
lités long-temps  souffertes  par  des  négociateurs  at- 
tentifs, excusent  la  rigueur  avec  laquelle  cette  cédule 
a  été  exécutée ,  justilie  une  extension  aussi  excessive 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  colorent 
une  proscription  aussi  destructive  de  l'harmonie  de 
deux  peuples  et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage , 
autorisent  la  proposition  d'une  alternative  dont  les 
deux  membres  signifient  paiement  que  le  gouver- 
nement espagnol  ne  souffre  point,  sur  son  territoire, 
im  seul  Français  qui  n'ait  renoncé  à  l'être? 
i  En  vain  II  alléguerait  que  les  mêmes  dispositioas 
sont  communes  à  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient 
alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les  exceptions  faites 
en  faveur  des  manufactures  royales ,  en  faveur  des 
commerçants  protégés  par  d'autres  gouvernements, 
en  foveur  des  particuliers  qu'à  couverts  m>e  protec- 
tion partiale  autant  qu'arbitraire  7 

Je  vous  entretiendrai  peu  des  justes  motib  de 
plainte  qui  ne  dérivent  qu'mdirectement  de  la  mal- 
veillance du  gouveraernent.  De  ce  nombre  est  l'in- 


différence  qœ  les  gouverneurs  espagnols ,  dans  le 
continent  et  dans  les  Iles  de  l'Amérique ,  (mt  témoi- 
gnée pour  l'eut  de  détresse  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  les  secours  que  des  particuliers  de  cette 
nation  paraissent  avoir  fourni  aux  esclaves  révoltés  ; 
la  cruauté  inouïe  avec  laquelle  plusieurs  d'entre  eux 
sont  accmés  d'avoir  vendv  aux  noirs  les  blancs  qui 
s'étaient  réfiigiés  chez  eux.  Cette  insensibilité  des 
gouverneurs ,  ces  crimes  exécrables  des  gouvernés 
portent  plus  ou  moins  le  caractère  de  délits  partica- 
uers.  Ils  sont  dans  l'ordre  de  ceux  dont  im  gouTer- 
nement  doit  compte  k  l'autre ,  sans  que  l'harmonie 
mutueUe<n  soit  troublée.  Le  gouvernement  espagnol, 
soigneux  de  prévenir  l'idée  qu'U  ait  pu  les  prescrire, 
et  qu'il  puisse  les  tolérer,  a  chargé  par  une  depAche 
du  3  décembre  dernier ,  son  ministre  d'informer  les 
iiAb<es  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  assurer  aux 
Français  l'existence  querédame  le  dnrit  des  gens  et 
des  traités.  Il  est  donc  fondé  à  exiger  que  nous  ne 
lui  imputions  pas  des  forfaits  commis  à  1500  Ueœs 
de  lui ,  et  nous  sommes  fondés  à  présumer  qu'il  ne 
nous  refusera  aucune  des  réparations  qui  nous  seront 
dues  pour  ceux  de  ces  grien  dont  le  fondement  sera 
légakmnt  constaté. 

Votre  comité  s'appesantira  encore  moins  smr  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si  sou- 
vent occasionné  la  violation ,  et  dans  la  classe  des- 
quelles iifoutranger  l'invasion  armée  et  l'enlèveiiient 
qui  voHSont  été  récemment  dénoncés  ;  procédés  dont , 
au  reste,  il  parait  que  la  réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  la  crête  de  ces 
monts  pour  frontière  naturelle  et  politiqtie  des  deux 
empires,  n'a  fait  que  fournir  une  base  aux  travaux 
géographiques  continués  depuis  70  ans  pour  fixer  ces 
limites.  Les  difficultés  presque  insurmontables  que  la 
nature  oppose  à  ceue  détermination  dans  des  mon- 
tagnes d'une  aussi  grande  élévatioa,  et  d'un  accès 
aussi  dangereux,  n'ont  cessé  d'être  la  source  des  pré- 
tentions interminables  entre  les  vallées  opposées.  0 
s'écoule  peu  d'années  sans  que  cette  partie  de  nos 
frontières  ne  soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san- 
glants ,  de  saisies  toujours  violentes,  et  sans  que  les 
deux  cours  aient  à  intervenir  pour  soutenir  le  droit 
de  l'une  des  parties,  ou  établir  la  lésion  de  l'autre. 

Mais  ce  qui  est  le  fait  de  la  cour  de  Madrid,  mais 
les  actes  sur  lesquels  nous  devons  la  juge,  c'est  la  sé- 
rie des  démarches  directes  que  lui  a  suggéré  sa  pré- 
vention contre  notre  révolution  ;  c'est  le  refus  de  re- 
connaître la  libre  volonté  du  roi  dans  l'acceptation 
delà  constitution:  c'est  la  connivenceévideote  avec 
nos  rebelles  ;  l'asyle qu'elle  paraltleur  donner  sur  nos 
frontières;  la  part  qu'elle  semble  résolue  de  prendre 
aux  dispositions  hostiles  dont  la  France  est  l'objet  ; 
c'est  la  chaîne  de  troupes  dont  elle  resserre  autour  de 
nous  les  anneaux  ;  c'est  l'envol  suspect  et  non  con- 
certé entre  nous  d'un  ambassadeur  en  Suisse ,  an 
moment  où  il  existe  un  projet  manifeste  de  nous  en- 
lever les  plus  anciens,  les  {dus  fidèles  de  nos  alliés. 
(La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 
Théatrb  de  la  Nation.  —  Auiourd'imi  1*  dbùinw 
représentation  du  Vitttx  Cttibalairtf  (uivi  du  Retour 
du  Mari ,  eom Jilie  nouTeile. 

THÉATRa  Itausm.  —  Aujourdliai  Us  Rlfaeun  dm 
clollre.  M  la  quarante-huitième  repr^tentation  d'£u- 
ffhrosine. 

Tbeaths  Français,  me  de  Biclielîea.  -•  Anjoar> 
jourd'hui  les  Courtisanes ,  en  3  acte*  ;  prvcédé  de  la 
Gouvermuile, 

THÉATas  DE  LA  RUS  FsTOBAU  ,  ci-dcranl  de  MOR- 
SIECR.  —  Anjourd'liui  Lodoiska,  op^ra  françait;  pré- 
c<<d<!  de  l' ^miiar filial,  --  Samedi  là  clôture. 
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GAZmMMlOME  .„  LE  lOMTËH  IIVERSEL 

Vendredi  30  Mars    il9i.— Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Slùle  des  dêbals  du  parlement.  —  Chambrt  dtt  com- 
munes. 

Du  9  mtu-s.  —  M.  Wilberforce  annonce  Tingt  jours  à 
l'avance  l'ioteution  de  proposer  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres  ;  mais  il  prévint  en  même  temps  qu'il  ne  mettrait 
]ias  moins  de  chaleur  à  combattre  l'alTrancliissement  des 
nègres  esclaves  dans  les  colonies,  qu'à  solliciter  l'anéan- 
tissement de  l'abominable  trafic  par  lequel  on  allait  arra- 
cher à  leur  patrie  des  hommes  sur  qui  on  n'avait  aucun 
droit  ;  il  ajouta  que  l'humanité  lui  faisait  un  devoir  de  ces 
deux  mesures,  et  que  la  prudence  lui  imposait  surtout  la 
seconde. 

Le  colonel  Tarlelon  dit  qu'il  était  charmé  que  l'on  dât 
bientôt  s'occuper  de  ce  sujet,  et  dissiper  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  les  commerçants  fatigués  surtout  de  l'incer- 
titude. Au  reste,  il  espérait  voir  l'honorable  préopioant 
sacrifier  à  la  majorité  de  la  chambre  un  projet  si  injurieux 
au  commerce,  et  renoncer  i  des  idées  funestes  aux  mté- 
rèls  de  la  nation ,  que  ses  talents  distingués  le  mettraient 
1  portée  de  servir,  s'il  consultait  davantage  la  raison  et 
les  convenances  politiques,  et  ne  se  laissait  plus  éga- 
rer par  une  fausse  pbilanlropie  qui  nuit  à  ses  conci- 
toyens ,  en  voulant  être  utile  à  des  hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas. 

M.  William  Smith  était  bien  éloigné  de  croire  que  cette 
discussion  refroidit  de  zèle  des  dénonciateurs  de  ce  com- 
merce intïime.  La  chambre,  au  lieu  d'engager  M.  Wilber- 
force à  renoncer  i  la  tlche  honorable  que  sa  sensibilité 
lui  avait  impotée ,  ne  résisterait  probablement  pas  elle- 
même  aux  nombreuses  pétitions  déji  présentées,  et  1 
celles  qui  réclameraient  encore  contre  la  traite ,  en  cas 
que  sa  décision  la  conservât.  Instruit  de  tous  les  moyens 
employés  par  les  protecteurs  de  cet  odieux  trafic ,  pour 
égarer  l'opinion  publique  qu'on  voudrait  épouvanter ,  en 
lui  bisant  croire  que  les  discussions  précédentes  ont  amené 
les  désastres  de  Saint-Domingue ,  et  réfuterait  ces  calom- 
nies sans  réplique,  et  moutrerait  que  les  causes  de  l'insur- 
rection lui  étaient  mieux  connues  qu'à  ceux  qui  avaient 
propagé  ces  bruits  mensongers. 

M.  Thompson,  de  qui  l'on  attendait,  suivant  sa  pro- 
messe, une  motion  relative  au  procès  intenté  à  M.  Rose, 
secrétaire  de  la  trésorerie,  pour  cause  de  corruption  dans 
les  élections,  proposa,  vu  l'absceoce  de  plusieurs  mem- 
bres, de  la  remettre  à  huitaine.  L'intéressé  somma  le  pré- 
opiuaut  de  mieux  motiver  ce  retard,  et  témoigna  rim|>a- 
lieiice  de  se  justifier. — Grands  débats  à  ce  sujet.  M.  Lous- 
tcnay  soutenait  que  pareils  délais  n'étaient  |)as  extraordi- 
naires ,  que  le  chancelier  de  l'échiquier  en  avait  souvent 
obtenus  sans  que  personne  s'en  plaignit.  M.  Duodas,  après 
être  convenu  qu'il  n'était  pas  agréable  pour  les  membres 
attirés  par  leur  curiosité  sur  on  point  particulier ,  de  voir 
mettre  à  l'écart  cette  affaire ,  et  reculer  ainsi  leurs  menus 
plaisirs ,  dit  avec  autant  d'élégauce  que  de  noblesse , 
qu'il  était  aussi  impossible  à  la  chambre  de  laire  pai^ 
1er  le  dénonciateur  s'il  voulait  garder  le  silence,  que  de 
faire  boire  un  cheval  qu'on  menait  à  l'abreuvoir,  s'il  n'a- 
vait pas  soif. 

On  en  était  là,  quand  M. Fox,  entrant,  justifia  l'ab- 
sence du  très  grand  nombre  de  membres,  d'après  le 
bruit  répandu  qu'il  n'y  aurait  point  de  séance.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d'être  détrompé  à-peu-près  à  temps,  et  s'était 
hllé  de  se  rendre  où  sou  devoir  l'appelait  ;  mais  vraisem- 
blablement les  antres  ignoraient  encore  qu'il  y  eAt  as- 
semblée. 

,  Les  deux  partis  conversant  plutôt  qu'ils  ne  discu- 
taient ,  se  prodiguèrent  des  sarcasmes  auxquels  mil  fin 
l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Thompson  à  huitaine. 

Dn  13  mars.  —  Des  bills  particuliers,  des  |)élitions  re- 
2*  Série,  —  Tome  II, 


lalives  à  la  traite ,  occupèrent  le  commencement  de  cette 
séance  :  le  général  Bourgoyne  demanda  la  nommation  d'un 
comité  pour  l'examen  de  l'état  de  l'armée  de  terre,  quant 
à  la  reddition  des  comptes  et  aux  arréages  de,la  paye  des 
officiers,  pour  que  le  comité  fît  à  la  chambre  son  rapport 
sur  ces  objets.  Une  majorité  de  soixante-quatorze  voix 
contre  trente-trois  fit  rejeter  cette  motion  que  le  côté 
ministériel  avait  combattue  avec  une  vivacité  qui  prouve 
ce  qu'un  savait  déjà ,  que  ces  Messieurs  n'aiment  pas  les 
comités  d'enquêtes ,  comme  peu  polis  pour  les  ministres 
dont  il  semble  que  la  chambre  se  méfie. 

PAIS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bnixellei,  le  i6  man.  —  A 
quoi  pensez-vonsdonc?  L'orage  s'amasse  sur  vos  têtes.  Je 
vous  en  ai  prévenu  cent  fois  ;  moi  qui  suis  ici  dans  les 
nues  qui  s'amoncellent ,  moi  qui  vois  de  près  se  former  la 
foudre  qui  se  prépare. . . .  ,  et  vous  dormez!  Je  ne  puis 
voos  concevoir.  Quoi  I  tous  les  peuples  de  l'Ënrope  vous 
crient  :  Saarez-vout,  ttuvex-nout,  et  vous  dormez!. . . . 
Oui,  le  concert  des  puissances  va  son  tram.  Oui,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  tiennent  et  tiendront  la  foi  et  les  ser- 
ments de  Filnitz.  Oui ,  l'intrigue  de  vos  princes  émigrés 
est  dans  toute  son  activité.  Ils  ont  des  ambassadeurs  :  qui 
l'ignore  aujourd'hui  snr  la  terra  ?  Partout  ils  trouvent  des 
ressources  et  des  amis.  Partout  ils  provoquent  l'insulte 
contre  le  nom  français ,  contre  tout  Français  qui  ose  pro- 
noncer le  nom  de  liberté ,  dans  quelque  coin  de  l'Europe 
ont-ils  juré  la  perte  du  royaume  de  France.  Ils  n'aspirent 
qu'à  la  destrnctian  du  peuple  qui  se  dit  souverain  ;  on  di- 
rait qu'ils  ne  se  croiront  rois  désormais ,  qu'après  avoir 
écrasé  la  nation  française.  Voyez ,  le  roi  de  Suède  et  la 
Russie  n'ont  rien  changé  à  leun  hardis  desseins.  L'Es- 
pagne, sournoise,  complète,  agiote, et  soudoie  quiconque 
vous  hait.  Et  les  Suisses  sont-ils  assez  habilement  ani- 
més ,  excités ,  exaltés  contre  votre  régénération ,  qui  leur 
crie  si  haut  qu'ils  ne  sont  plus  un  peuple  libre? 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  tous  vos  maux,  les  intri- 
gantt  qui  forment  au  sein  de  la  France  un  comité  central 
de  profondes  perfidies  et  d'espérances  atroces,  vous 
jouent ,  vous  perdent ,  et  ces  scélérats  qui  ont  jeté  tant 
d'éclat  contre  le  trône  dn  despotisme ,  au  commencement 
de  votre  révolution,  conspirent  maintenant  contre  la  nation 
elle-même  et  le  trône  constitutionnel  qu'elle  s'est  élevé. 
Ce  sont  eux  qui  trompant,  égarent,  ou  corrompant  ri«-t 
hommes  populaires ,  sont  parvenus  à  éteindre  en  vous  les 
généreux  ressentiments  d'un  peuple  si  indignement ,  si 
cruellement  offensé  parles  étrangera,  d'un  peuple  qui  ne 
peut  arhever  sa  révolution  politique  et  sa  gloire  que  par 
des  combats  et  des  triomphes.  Voyez  comme  ils  savent  semer 
à  propos  la  défiance  parmi  leurs  concitoyens ,  tandis  que 
leurs  correspondants  calomnient  les  patriotes  français  dan* 
toutes  les  cours  du  l'Europe  I  Voyez-les  prêchant  la  paix 
comme  on  sème  la  discorde ,  déshonorer  l'opinion  publique 
par  les  plus  làcbes  insinuatioiu ,  et  combattre  les  hardis 
desseins  d'un  peuple  libre  par  le  fanatisme  d'une  paix  men- 
songère ! 

Quelle  occasion  vons  avez  perdue,  peuple  français, 
dirais-je  à  la  tribune  de  votre  Assemblée  ?  Toutes  les  cours 
avaient  eu  l'imprudence  de  vous  offeuser  ouvertement; 
tons  les  rois  avaient  pris  la  parole,  haussé  le  verbe,  et 
même  chargé  un  d'entre  eux  de  tenir  envere  vous  le 
sceptre  de  leur  audace.  Qu'attendiez-vous  alon?  Les  Bra- 
bançons vous  souriaient ,  cachant  à  leurs  oppresseurs  et 
des  armes  et  des  cocardes  tricolores  :  les  Liégeois  se  levaient 
alors  tout  armés  ;  et  tous  ces  auxiliaires  de  votre  liberté 
eussent  combattu  avec  vous.  Position  sublime ,  bien  digne 
de  vos  grands  intérêts  !  Oui ,  c'eût  été  dans  des  champs  de 
bataille  que  les  Français  eussent  appris  la  mort  de  Léo- 
puldl...  Mais  quels  regrets!  Regardez  donc  en  arriére , 
et  voyez  ce  que  vous  avez  perdu  ;  mais  vous  dormez  1  La 
parole  dos  lâches  vous  invite  à  des  tribunes  d'orateurs, 
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quand  c'est  te  fer  en  main  qu'il  faut  parier  aux  rois  qui 
vous  mépriscut  et  vous  comptent  déjà  comme  des  victimes 
ou  des  esclaves? 

Français  ,  vos  amis  du  dehors  frémissent  du  sort  qui 
vous  attend.  Ne  croyez  point,  m'écrieraisje  au  sein  de 
vos  séuateurs,  que  si  l'on  vous  fait  la  guerre  des  faucons 
en  vous  accablant  soudain  ;  ne  croyez  pas  que  votre  royau- 
me reste  une  seule  et  môme  chose,  une  puissance  redou- 
table :  ne  le  pensez  pas  !  Je  vois  tous  vos  départements  se 
désunir ,  les  uns  fuyant  l'anarchie ,  etd'autres  s'eropressant 
de  clore  leurslimites  aux  fureursde  la  guerre civileallumée 
chez  leurs  voisins?  Non,  si  vous  attendez  que  les  roia 
aient  ramassé  leurs  forces  contre  vous ,  si  vous  leur  laissez 
le  temps  do  compter  même  sur  les  premiers  efforts  des  deux 
seuls  d'euire  eux  qui  seront  prêts  à  vous  attaquer,  votre 
liberté,  peuple  français,  court  les  plus  grands  dangers,  et 
la  liberté  du  monde  peut  périravecvous. 

Que  faut-il  donc  pour  soulever  contre  ses  ennemis  cette 
nation  française,  qui  ,  naguère,  était  si  iière  et  si  coura- 
geiue?  Elle  n'avait  point  d'armes  alors;  alors  elle  n'avait 
point  d'armée,  ou  plutôt  l'armée  de  son  maître  élait  toui^ 
née  contre  le  peuple;  est-ce  donc,  Français,  parce  que 
vous  êtes  devenus  tous  des  soldais  que  vous  ne  voulez  plus 
combattre  ?  ou  bien ,  est-ce  parce  que  vos  ennemis  sont  des 
rois?  Ah  1  vous  qui  avez  abattu  la  superstition  royale, 
ne  savez-vous  plus  que  trembler  devant  les  rois  d'au> 

trui? 

Mon  ami ,  je  regrette  de  n'avoir  que  le  temps  d'écrire 
une  lettre  sur  un  des  plus  beaux  sujets  que  je  connaisse 
pour  la  raison  et  l'éloquence  humaine  ;  ne  dédaignez  point 
mes  derniers  avis ,  c'est  la  dixième  fuis  que  je  les  dounc. 
N'appelez  point  déclamation  l'ardeur  dont  je  suis  animé 
pour  le  peuple  iiire. ...  En  un  mot,  l'Autriche  et  la  Prusse 
vont  marcher  de  concert  contre  vous:  l'accord  des  puis- 
sances de  l'Europe  est  juré.  Vos  émigrés  triomphent  sons 
les  baillons  dont  ils  sont  couverts  ;  encore  quelques  mois  , 
votre  position,  Frauçais,  est  terribUs.  Appelez  donc, 
appelez  l'indignation  nationale  sur  quiconque  parlera  de 
paix  avant  que  les  monarques  autrichien  et  prussien  aient 
donnée  aux  autres  polinUU  l'exemple  de  vous  respecter , 
l'exemple  de  ne  plus  croire  Louis  XVI  le  prisonnier  d'une 
nation  qui  l'a  couronné  ,  lui  qui  est  le  seul  prince  légitima 
de  r£urui>e ,  etc. 

FRANCE. 
/>«  Paru, 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi,  3|  mars  1792  ,  à  10  heures  du  matin.  Usera 
brûlé,  à  l'hôlrl  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vicnne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  'i49  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  4i7 
millions. 

Letm  du  ministre  itt  conlribationt  ans  quatre-nngt- 
troit  départements. 

Pjrl»,  ce....  mars  (792. 
J'ai  llionneur  de  vous  informer,  Messieurs,  que  sur 
la  démission  de  M.  Tarbé,  le  roi  m'a  nommé  au  miuistère 
des  coniributiuus  publiques. 

L'inleulion  du  roi  est  d'entretenir  un  parfait  concert 
entre  l'Asst-mblée  nationale  et  le  |)Ouvoir  exécutif.  Il 
s'est  eiUouré  de  ministres  dont  les  principes  sont  con- 
nus, qui  u'out  qu'un  même  esprit  et  qu'un  même  but, 
celui  d'imprimer  à  toutes  les  parties  de  l'aduiinistratiou 
1  énergie  que  doit  avoir  la  lui  chez  un  peuple  libre  et 
éclairé.  *^    ^ 

Le  biiu  de  l'Etat  exige  que,  pour  ce  qui  concerne  le  dé- 
partement qui  m'est  confié ,  le  même  concert  s'établisse 
entre  vous  et  moi;  veuillez  donc.  Messieurs,  m'aceorder 
toute  votre  confiance.  lufurmcz-mui  ponctuellement  de 
tout  ce  qui  intéresse,  dans  voire  ressort,  la  perception  de 
1  impôt;  je  vous  ferai  passer  avec  la  même  exaclilude  les 
directions  dont  vous  aurez  besoin.  Péuôtrons-uous ,  Mes- 


sieurs, de  l'esprit  de  la  constitution,  qui  renie!  an  poo- 
voir  exécutif  toutes  fe»  applications  de  la  loi  ;  adressons- 
nous  à  l'Assemblée  nationale  seulement  pour  les  objet* 
qui  ne  nécessitent  l'intervention  du  pouvoir  législatif;  et 
dans  les  cas  mêmes  où  ce  recours  sera  nécessaire,  veuil- 
lez me  faire  parvenir  vos  demandes ,  afin  qu'il  y  ait  un 
point  constant  <le  réunion,  et  que  l'Assemblée  ne  soit  pas 
fatiguée  par  des  opérations  partielles. 

Voua  êtes  appelés,  Messieurs,  pour  le  succès  do  recon- 
vremem  des  contributions,  k  la  plus  grande  vigilance.  Dé- 
truire, par  tous  les  moyens  de  l'instruction  et  de  la  raison 
les  faux  calculs  avec  lesquels  on  cherche  à  égarer  les  con^ 
tribuables,  combattre  sans  reltche  les  coupables  manoen- 
vres  qui  ont  pu  décréditer  passagèrement  lesassignab;  ani- 
mer de  votre  énergie  tous  les  districU  et  toutes  les  muni- 
cipalités ;  telle  est,  Messieurs,  la  tâche  qui  s'offre  i  votre 
patriotisme.  Je  m'honorerai  de  la  partager  avec  vous.  Ap- 
puyez mes;  efforts  comme  je  seconderai  les  vôtres.  Je  ne 
cooiialtrai  point  de  sentiment  plus  doux  que  celui  de  vous 
devoir  tous  mes  succès ,  et  de  rapporter  le  bien  public  à 
votre  zèle. 

le  mlnlslrt  det  conlribtuioiu  puBUquet. 

De  Strasbourg,  le  23  mars.  —  Nous  apprenons  du  pays 
de  Hoheulobe,  que  les  passagers  palatins  ont  reçu  des  or- 
dres de  laisser  passer  pour  le  compte  de  l'Autriche  ,  et 
sans  percevoir  de  droits,  trente  mille  mesures  de  blé'  et 
quarante  mille  mesures  d'avoine  destinées  pour  le  Brisgaw. 

Il  se  tait  dans  ce  dernier  lieu  et  dans  loM  le  voiainan 
de  grands  acbaU  de  fourrages  et  de  blés  pour  le  coiâ^ 
de  l'Autriche  :  le  quintal  de  foin  se  vend  dnà  dem 
florins. 

La  marche  des  treupes  autrichiennes  dans  le  Bnfaaat 
et  le  Brisgaw  continue  toujours;  leon  quartiers  col  été 
préparés  la  semaine  passée  dans  le  pays  de  Baden,  et  celui 
de  la  noblesse  d'Ortenau.  Que  deviendra  tout  cela ,  si  les 
Français  ne  s'emprtssent  pas  de  satisfaire  les  prrooes'  d'Em- 
pire qui  ont  été  lésés  par  la  constitution? 
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Présidence  de  M.  Genstmné. 
SuUe  du  rapport  faù  par  M.  Ramand  dans  la  séance 
du  mardi  27. 
Et  cependant  quelle  a  été ,  pendant  celte  longnc 
ntfte  de  démarches  inamicales ,  la  conduite  de  la  na- 
Uon  française?  Au  sein  de  ce  que  l'on  nomme  anar- 
chie ,  nos  atiiorités  constituées ,  plus  soumises  nue  les 
agents  du  gouvernement  absolu  de  l'Espagne,  ont 
respecté  des  traités  que  cenx-cl  ont  méprisés.  La  mu- 
uipalité  de  Perpignan  a  refusé  de  pix)tégerIadéserUon 
des  U^npes  espagnoles,  quand  en  Espagne  on  a  ac- 
cueUH  nos  déserteurs.  La  municipalité  de  GoIIioure  a 
reiidu ,  de  son  propre  mouvement ,  un  bâdment 
quelle  avait  droit  de  retenir,  quand  à  Torton,  à 
Salnt-Sébastlen ,  à  .Saint-Salvador,  toutes  les  lois  de 
la  navigaUon  étalent  violées  à  l'égard  de  nos  conci- 
toyens. 

Gardons-nons  de  regretter  ces  actes  de  générosité 
81  dignes  de  la  loyauté  française;  applaadissons-nous 
surtout  de  ce  décret  par  lequel  vous  avez  rendu ,  aux 
réquisitions  des  agents  espagnols ,  les  recrues  que  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  municipaux 
de  deux  départemenu  avaient  retenues  dans  la  cita- 
delle de  Saint-Esprit  :  ainsi  agissent  les  nations  libres  ; 
et  ce  n  est  point  dans  ces  actions ,  qui  leur  concilient 
le  respect  des  peuples,  qu'elles  trouvent  leurs  armes 
les  moins  invincibles. 

Mais  que  nous  veut  l'Espagne  7  Qn'avons-nous  i  en 
espérer,  h  en  craindre  T  Entend-elle  rompre  les  traités 
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qui  la  lient  à  nous,  oa  les  conserver  sons  la  forme 
ancienne  que  réprouve  notre  constitution  7 

Si  nous  nous  Iwrnions  à  tirer  des  inductions  des 
actes  du  gouvernement  espagniri ,  qui  ont  notre  ré- 
voiuliou  pour  objet,  il  serait  impossible  de  se  dissi- 
muler ses  intentions  hostiles.  La  Ubre  acceptation  de 
la  royauté  constitutionelle ,  formellement  et  itérative- 
ment  méconnue  dans  les  réponses  de  la  cour  d'Espa- 
gne ;  un  cordon  de  troupes  déployé  le  long  de  nos 
frontières  ;  les  Français  attachés  à  la  constitution  ex- 
pulséï  des  terres  de  sa  domination  ;  une  négodaticm 
séparée  avec  les  Suisses  :  voilà  plus  d'indices  qu'il  ne 
faut  du  système  de  malveillance  qui  parait  diriger  le 
cabinet  de  Madrid. 

Consulte-i-ou  au  contraire  les  diverses  communi- 
cations qui  sont  données  à  notre  cour?  La  rupture 
des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du  gouvernement 
espagnol  ;  la  cédule  du  20  juillet  allègue  ces  traités: 
c'est  conformément  aux  traités  que  ce  gouvernement 
recommande  à  ses  gouverneurs  d'ontre-mcr  d'inter- 
venir dans  la  sanglante  querelle  de  nos  colonies;  c'est 
au  nom  des  traités  que  ses  agents  réclament,  à 
Bayoune  et  au  Saint-Esprit ,  les  recrues  faites  à  Liège 
pour  le  compte  de  l'Espagne  ;  une  note  officielle  est 
destinée  à  calmer  nos  inquiétudes  sur  l'envoi  d'un 
ambassadeur  en  Suisse  :  on  explique  avec  empresse- 
ment le  cantonnement  des  troupes  espagnoles  sur  nos 
frontières  ;  l'agent  de  notre  gouvernement  à  Madrid 
y  est  traité  d'une  manière  convenable ,  et  se  louait , 
même  sous  le  ministère  qui  vient  d'être  écarté ,  des 
rapports  qu'il  était  dans  le  cas  d'entretenir  avec  lui  ; 
ce  ministère ,  enfin ,  l'assurait ,  dernièrement  encore, 
que  sa  cour  était  bien  loin  de  songer  à  armer  contre 
la  France,  si  la  France  elle-même  ne  l'atuquait 
point 

Je  l'ai  déjà  fait  pressentir.  ;  ces  contradictions  ne 
sont  qu'apparentes.  L'Espagne  veut  conserver  ses 
traités  :  mais  elle  n'est  pas  encore  décidée  à  recon- 
naître la  légitimité  de  notre  nouveau  gouvernement  ! 
sa  cour,  l'alliée  de  notre  cour,  hésite  à  devenir  l'alliée 
de  la  nation.  L'Assemblée  constituante  désirait  que 
le  traité  de  1761  devint  un  pacte  natUmal;  le  cabi- 
net de  Madrid  n'a  point  encore  consent)  à  donner 
cette  forme  à  un  pacte  de  famille. 

Mais  de  quel  aveuglement  celte  cour  est  frappée, 
et  qu'ils  sont  perfides  les  conseillers  qui  lui  présen- 
tent quelques  avantages  dans  l'anéantissement  de  la 
constitution  française  1  Â  l'exemple  des  hommes  pas- 
sionnés qui  excitent  son  ressentiment,  elle  ne  verrait 
donc  que  les  victoù-es  de  l'aristocratie  ;  elle  fermerait 
donc  les  yeux  sur  l'intervalle  qui  sépare  leurs  projets 
de  leurs  conventions.  Fût-il  vrai  que  les  Français 
voulusssenl  recevoir  des  fers  et  vivre  ;  espère-t-elle 
que  l'Europe ,  liguée  contre  notre  lUierté ,  n'a  qu'à 
fioncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tomber  des  mains 
les  armes  consacrées  à  sa  défense?  Ne  voit-elle  pa9 
nos  légions  taillées  en  pièces,  nos  vaisseaux  briUés, 
nos  villes  au  pillage,  avant  que  la  noblesse  ait  re- 
conquis ses  privilèges,  et  le  clergé  ses  biens?  Ne  voit- 
elle  pas  son  alliée  rayée  du  nombre  des  puissances 
avant  que  le  pacte  national  qu'elle  lui  a  offert  rede- 
vienne un  pacte  de  famille  ? 

Et  qui  alors  johidra  ses  flottes  à  ses  flottes,  ses  ar- 
mées à  ses  armées  ?  Qui  lui  garantira  son  territoire 
et  ses  colonies  ?  Qui  veillera  avec  elle  aux  portes  de 
ces  royaumes  qu'en  vain  l'Océan  sépare  de  l'Angle- 
terre ,  et  que  l'Espagne  européenne  regarde  comme 
le  sanctuaire  de  sa  puissance. 

Mais  que  dis-je ,  et  combien  son  erreur  est  plus 
profonde;  en  vain  l'Espagne  proteste  de  ne  point 
prendre  les  armes  contre  nous;  en  vain  elle  projette 
d'être  spectatrice  paisible  d'une  commotion  dont  elle 
se  dissimule  la  violence  et  l'étendue;  tout,  dans  cet 
ordre  de  choses    conspke  contre  elle  comme  contre 


nous.  Une  fob-^rëe  par  le  système  absurde  de  nos 
rebelles,  c'est  en  vain  qu'elle  s'atlaclierait  au  plan 
d'une  neutralité  impossible  à  garder.  Son  interven- 
tion réclamée  de  part  et  d'autre,  aux  mêmes  titres , 
selon  l'interprétation  donnée  au  sens  des  traités,  aux 
devoirs  des  alliances,  à  l'intérêt  du  sang,  feront  flot- 
ter au  gré  des  intrigiies  sa  politique  incertaine.  Uans 
cette  situation,  l'indillérence  est  le  seul  système  qu'elle 
ne  peut  adopter,  parce  que  c'est  le  seul  que  tous  les 

Sartis  accusent  également.  Bientôt  entraînée  par  la 
gue  dont  elle  a  secrètement  goûté  les  principes, 
mesurant  eu  vain  des  démarches  qu'elle  voudrait 
accommoder  avec  tous  ses  engagemenU,  se  croyant 
toujours  fidèie-aux  traités  en  multipliant  ces  aggres- 
slons  politiques  contre  lesquelles  l'aggression  armée 
devient  enfin  une  défensive  inévitable ,  bientôt  l'Es- 
pagne est  induite  à  compromettre  son  armée  contre 
nos  légions,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nationales,  les  forces  d'un  gouvernement  contre  celles 
d'un  peuple. 

Mais  avant  de  planter  l'étendard  de  la  guerre  à  la 
cime  des  Pyrénées  ;  avant  que  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées ait  à  peser  dans  sa  balance  deux  nations  dont 
l'une  n'est  pas  la  moitié  de  l'autre  ;  dont  l'une  em- 
brasserait peut-être  imparfaitement  une  cause  qui  loi 
est  étrangère ,  quand  l'autre  défendrait  sa  liberté  ;  la 
sagesse  du  gouvernement  espagnol  calculera  sans 
doute  des  probabilités  que  la  plus  forte  prévention  ne 
peut  lui  montrer  avantageuse. 

En  vain  les  mécontents  qui  s'agitent  dans  nos  dé- 
partements méridionaux  l'appelleront  à  leur  aide.  11 
sait  qu'il  n'est  plus  au  temps  de  Pliilippe  II ,  et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  ligue.  Dans  ces 
jours  de  misère  et  de  crimes ,  les  Français  ne  com- 
battaient point  pour  des  cliefs ,  mais  pour  des  per- 
sonnes. Livrés  aux  projets  de  quelques  ambitieux.  Us 
se  divisaient  entre  des  hommes ,  et  ne  connaissaient 
d'autre  point  de  ralliement  que  les  drapeaux  parti- 
culiers sous  lesquels  Us  servaient  des  prétenUons 
aussi  étrangères  les  unes  que  les  autres  aux  vrais  in- 
térêts des  citoyens.  Us  n'avaient  point  comme  nous 
une  même  patrie  et  des  communes.  Ebranlé  dans 
une  seule  de  ses  sections,  le  peuple  entier  ne  ressen- 
tait point  une  commotion  sympathique.  Il  n'y  avait 
point  une  ame  unique  vivifiant  ce  grand  corps  ;  et  à 
l'instant  de  la  crise ,  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
long-temps  inerte  de  la  nation,  s'organiser  tout-à- 
coup  selon  les  principes  prévus ,  autour  d'une  cons- 
titution écrite.  On  ne  pouvait  la  voir,  sans  une  hisur» 
rection  régulière  autant  qu'universelle ,  anéantir  par 
sa  seule  présence  les  turbulents  qui  aUaient  déchirer 
le  sein  de  la  patrie. 

Avant  de  s'unir  aux  séditieux,  l'Espagne  compa- 
rera les  temps,  les  hommes,  les  intérêts.  Elle  son- 
gera aussi  à  l'embarras  de  ses  finances,  à  la  faiblesse 
relative  de  son  armée  ,  et  surtout  aux  Pyrénées  qui 
nous  séparent.  Là,  eussions-nous  d'ailleurs  toute 
l'Europe  sur  les  bras,  les  seules  gardes  nationales  da 
nos  départements  limitrophes  nous  rassureraient  sur 
la  crainte  d'une  invasion.  Depuis  ces  lieux  où  Annl- 
bal  eut  à  vaincre  seize  fols  des  sauvages  avant  de 
s'ouvrir  l'entrée  des  Gaules,  jusqu'à  ceux  où  périt  le 
neveu  de  Cbarlemagne,  vaincu  par  des  montagnards, 
U  n'y  a  que  de  ces  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  que  leurs  farilUcations  ;  il  n'y  a  que  de  ces  dé- 
filés où  l'amour  de  la  hbcrté  reprend  sur  la  tactique 
des  bataillons  tous  les  avantages  de  sa  cause.  Piût 
au  ciel  qu'ainsi  environnés  de  toutes  parts,  les  peuples 
libres  n'eussent  jamais  à  disputer  de  manœuvres  sur 
ces  vastes  plaines  où  se  déploient  des  colonnes  sa- 
vamment mues  ;  où  l'impétueuse  inexpérience  a  plus 
d'une  fois  échoué  contre  l'obéissante  discipline  ;  où  le 
héros  succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  la  patrie 
sans  la  sauver! 
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Content  de  nons  provoquer ,  au  contraire ,  le  gon- 
Tcmement  espagnol  laisserait-il  son  armée  nous  at- 
tendre aax  pieds  des  boulevards  naturels  qui  la  cou- 
vrent? Certes,  nons  ne  ferons  point  à  l'un  des  peu- 
ples les  plus  braves  de  la  terre  l'injure  de  compter 
SCS  soldais  et  les  nOtres,  et  de  les  croire  vaincus  dans 
la  position  où  nons  nous  croirions  invincibles.  Mais 
ne  croit-on  rien  risquer  de  tenir  en  présence  d'hom- 
mes libres  des  hommes  dignes  de  Tëtrc  7  La  terre 
qu'ils  foulent  est-elle  hors  d'atteinte  pour  des  princi- 
pes puisés  dans  la  nature  de  l'homme  et  des  sociétés  ? 
Le  Catalan  est-il  sans  impatience,  l'Arragonais  sans 
fierté ,  le  Navarrais  et  le  Biscayen  sans  aucun  senti- 
ment de  la  liberté?....  J'ai  vu  ces  peuples  et  no?^ 
concitoyens  se  donner  la  main  au  sommet  de  ces  Py- 
rénées qui  arrêtent  des  armées,  et  non  pas  les  affec- 
tions. Jaloux  de  leurs  limites  civiles  bien  plus  que  de 
leurs  limites  politiques ,  ils  ont  plus  d'une  fois  jugé, 
les  armes  à  la  main,  le  procès  qui  avait  pour  objet  un 
pâturage  ;  mais  ,  quelques  fois  ennemis,  ils  sont  tou- 
jours frères,  et  ils  savent  bien  que  l'on  ne  perd  rien 
en  donnant  la  liberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera 
ces  monts,  la  liberté  peut  descendre  jusqu'aux  rives 
de  l'Ebre ,  comme  les  torrents  qui  en  grossissent  le 
cours. 

Mais  an  milieu  des  hésiuUons  de  l'Espagne,  mais 
au  mUieu  des  confliLs  qui  en  doivent  être  ia  suite , 
que  deviennent  les  traités  qu'elle  a  voulu  mahitenir, 
etles  liaisons  commerciales  qu'elle  ne  peut  suspendre 
sans  les  remplacer  par  de  nouvelles  liaisons?  Dans 
les  conseils  qîd  l'ont  dirigée  depuis  deux  ans,  ne  se- 
rait-il entré  aucun  de  ces  calculs  étrangers ,  où  toute 
désunion  entre  elle  et  nons  est  considérée  comme 
bénéfice?  i'aurait-on  conduite,  sans  qu'elle  s'en  ren- 
dit compte,  à  rompre  lentement,  dans  le  cours  d'une 
Inaction  hostile,  des  liens  d'utilité  réciproque. 

Décidée  à  dépendre  de  quelque  autre  puissance , 
pour  les  objets  de  luxe  qu'elle  consomme,  est-ce  à 
nos  manufactures,  est-ce  &  nos  ouvriers  qu'on  lui  fait 
déclarer  la  guerre  ?  Certes,  nous  connaissons  tout  ce 
que  nous  perdrions  à  cette  mésintelligence.  Nous 
voyons  se  fermer  à  regret  cet  intéressant  débouché 
qui  a  longtemps  absorbé  la  meilleure  partie  de  nos 
draps  superflus,  de  nos  petits  lainages,  de  nos  galons, 
de  notre  passementerie,  de  nos  taffetas ,  de  notre  bi- 
jouterie ;  une  portion  considérable  de  nos  toiles,  que 
déji  celles  de  Silésie  rivalisent  avec  trop  d'avantages; 
des  multitudes  de  nos  bas  de  soie,  dont  le  Pérou  est 
ri  avide ;  nous  voyons  à  regret  tomber  dans  l'i- 
naction ces  vaisseaux  qui  nons  formaient  des  mate- 
lots, et  dont  60  à  70,000  tonneaux  de  fret  alimen- 
taient les  équipages  ;  nous  voyons  à  regret  tarir  la 
source  de  60  millions  de  bénéfice  annuel  :  nous  ne 
voyons  pas  sans  envie  l'Angleterre  faire  passer  de 
son  côté  les  avantages  que  nous  perdons ,  et  étendre 
sur  l'Espagne  l'empire  de  son  commerce,  de  ce  com- 
merce qui  soumet  bientôt  les  nations  à  une  dépen- 
dance si  absolue.  Mais  alors ,  qu'a  gagné  l'Espagne  à 
changer  de  correspondance ,  et  quel  profit  tire-t-elle 
de  ce  que  nous  avons  perdu? 

Il  n'y  a  qu'erreur  dans  sa  conduite  :  il  n'y  a  que 
dommages  dans  les  effets  qu'elle  doit  avoir.  Les  con- 
séquences sont  plus  ou  moins  déplorables  pour  les 
deux  peuples;  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles 
sont  incalculables.  Nous  avons  à  réclamer  contre  ses 
torts,  à  l'édairer  sur  ses  erreurs,  à  concilier  ce 
qu'exige  la  dignité  nationale  offensée  avec  ce  que  sol- 
licitent nos  intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la 
conduite  de  la  nation  française  dans  ces  circonstances 
délicates  7  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comité  s'est  proposé  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi  tant 
d'ennemis,  notre  ennemi  le  plus  formidable  ;  si  ia 
nation  française,  justement  indignée  des  injures  que 


lot  prodlgoalent  ses  voisins,  n'en  avait  encore  de- 
mandé compte  à  personne  ;  si  le  foyer  des  conjara— 
tions  qui  la  menacentétait  aux  bordsdu  Mançanarès  , 
et  s'il  n'y  avait  pour  elle  de  salut  que  dans  les  con- 
seils du  ressentiment,  alors  il  serait  inutile  de  feuil- 
leter davantage  des  traités  éludés,  et  de  demander 
encore  des  réparations  différées  trop  long-temps. 
L'Europe  sait,  et  l'Espagne  n'ignore  point  ce  qu'ont 
à  craindre  d'un  changement  subit  de  système,  et  la 
Havane  et  Carthagène,  et  la  navigation  dn  Mississîpi, 
et  la  mystérieuse  enceinte  où  elle  cache  le  Mexique 
et  le  Pérou,  où  elle  étouffe  avec  peine  des  semences 
d'indépendance  déjà  plus  d'nne  fois  prêtes  à  germer. 
L'Espagne  n'ignore  point  ce  que  peut,  au  milieu  de 
ses  agitations  intestines,  une  nation  belliqueuse  et 
injustement  offensée,  si  déterminée  à  la  vengeance  , 
si  unie  à  d'anciennes  rivales,  elle  consent  h  livrer  la 
Méditerrannée  aux  flottes  anglaises,  et  consent  à  Icnr 
faire  partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s'ouvrir 
ailleurs  les  sources  d'une  prospérité  dont  l'Espagne 
ferait  tous  les  frais. 

Mais,  dans  aucun  instant  delà  révolution,  ce  ne  fut 
au-delà  des  Pyrénées  que  se  trouvèrent  nos  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  s'ourdirent  les  plus  crimi- 
nelles trames ,  que  se  rassemblèrent  les  plus  formi- 
dables armées.  Ce  ne  fut  jamais  là  que  l'on  pflt  mé- 
diter une  subite  invasion,  ou  préparer  un;iniposant 
congrès.  Là  nous  pouvons  négocier  long-temp»  sans 
que  le  salut  public  soit  exposé,  et  la  dignité  nationale 
ne  répugne  point  à  une  condescendance  qu'elle  s'est 
courageusement  refusée  en  traitant  avec  des  puis- 
sances mieux  préparées. 

Votre  comité  se  livrant  à  ces  considérations ,  en  a 
dû  poursuivre  toutes  les  conséquences.  U  y  a ,  dans 
les  torts  du  gouvernement  espagnol,  une  franchise 
qui  ne  laisse  pas  sans  espoir  sur  son  retour  à  des  prin- 
cipes plus  sains.  Votre  comité  a  pensé  que  les  expli- 
cations nouvellemnnt  demandées ,  et  portées  à  cette 
cour  par  un  négociateur  qui  jouit,  à  juste  titre,  de 
son  estime  et  de  notre  confiance ,  dans  des  circon- 
stances qui  ajoutent  inopinément  de  nouvelles  pro- 
babilités à  celles  de  son  succès  ;  il  a  pensé,  dis-jc,  que 
ces  explications  ne  demandent  qu'à  être  secondées 
par  un  étroit  cencert  de  vues,  de  désirs  et  de  volon- 
tés entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 

Il  a  cru  que  l'Espagne,  mieux  informée,  compren- 
drait que,  quel  que  fût  le  sort  de  nos  alliances ,  son 
intérêt  est  de  nous  suivre  dans  toutes  ces  combinai- 
sons; que,  soit  que  l'Angleterre  se  renferme  dans  la 
neutralité  qu'elle  paraît  adopter,  soif  qu'elle  se  dé- 
clare amie  ou  ennemie,  l'Espagne  tombe  dans  sa  dé- 
pendance, si  elle  ne  partage  point  avec  nous  sa  haine 
et  son  amitié. 

Il  a  cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol  était 
d'antant  plus  accessible  à  cette  conviction ,  que  déjà 
U  a  donné  un  commencement  de  satisfaction  aux 
plaintes  que  nos  agents  loi  ont  portées;  que  déjà  U 
paraît  décidé  à  faire  rentrer  dans  l'intérieur  et  à  dis- 
perser les  émigrés  français  dont  le  rassemblement, 
en  Catalogne,  en  effarouche  les  habitants  autant  qu'il 
inquiète  nos  départements  méridionaux  ;  et  qu'enfin 
les  couleurs  nationales  ont  reparu  à  Cadix  avec  l'ap- 
probation du  gouvernement 

Il  a  cru,  enfin,  que  la  révolution  arrivée  dans  le 
ministère  espagnol  ayant  placé  à  la  tète  des  affaires 
un  homme  dont  le  coup-d'œil  sûr  autant  qu'exercé 
embrasse  les  intérêts  des  deux  empires,  la  France  n'a 
plus  à  craindre  la  continuation  des  vexations  que 
nos  concitoyens  ont  éprouvées  en  Espagne  sons  un 
ministère  moins  instruit  et  moins  philosophe. 

Votre  comité  portant  ensuite  ses  regards  sur  le» 
intérêts  de  la  France,  a  cru  également  que  les  béné- 
fices de  notre  commerce,  la  sûreté"  de  nos  lies,  la  su- 
périorité de  notre  influence  dans  le  Levant ,  le  niain- 
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*icn  de  cette  balance  de  forces  continentales,  dont  il 
lai  importe  de  maintenir  l*dqiiilibrc ,  ne  lui  permet- 
taient point  de  regarder  avec  indifTérence  les  moyens 
de  ramener  aux  sentiments  d'nnc  utile  harmonie 
une  puissance  dont  les  secours  ont  souvent  été  géné- 
reux et  ont  souvent  été  utiles;  qui ,  depuis  soixante- 
quinze  ans,  alliée  fidèle  de  cet  empire,  a  généreuse- 
ment uni  ses  armes  à  celles  de  la  France  à  la  Hn  de 
la  guerre  malheureuse  de  1766,  dan  s  le  cours  de 
rutile  guerre  entreprise  en  faveur  de  l'indépendance 
des  Américains  ;  et,  enfin,  an  moment  où  nous  brû- 
lions de  porter  à  la  ilollande  opprimée  un  secours 
qu'un  Ucbe  ministère  lui  iit  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a  donc  examiné  quelles  étalent  les 
ressources  que  nous  offrait  la  négociation ,  pour  par- 
venir au  double  but  du  redres£e:nent  des  griels  et  da 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie. 

Ces  griefs  sont  de  deux  espèces  ;  les  ans  dérivent 
de  rinfraction  des  traités  ;  les  antres  ont  pour  origine 
le  cas  de  notre  révolution,  imprévu  par  les  traités. 

Les  premiers  forment  des  vexations  éprouvées  par 
les  particuliers  français,  soit  passants,  soit  domici- 
liés, soit  commerçants  ;  la  cédnie  du  20  juillet,  les 
discussions  relatives  aux  limites,  les  plaintes  portées 
par  le  gouverneur  et  les  colons  de  Saint-Domingue  ; 
ces  objets  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  négociation. 

Les  griefs  de  ta  seconde  espèce  renferment  les  of- 
fenses faites  à  la  sonveraineté  nationale,  le  refus  de 
reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  Tacceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  le  cordon  de  troupes  dé- 
ployé le  long  des  Pyrénées,  la  protection  accordée  à 
nos  rebelles  ;  ces  grieb  sont  extraordinaires  de  leur 
iiature,  ils  exigent  des  explications. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  réclamations  de  la  na- 
tion française  se  fondent  sur  le  droit  naturel  des  na- 
tions; et  même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  posi- 
tif des  traités  Intervient  pour  appuyer  ces  réclama- 
tions. 

C'est  donc  les  traités  à  la  main  qne  nons  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à  nos  concitoyens  ; 
et  c'est  encore  les  traités  à  la  main  que  le  roi  doit 
déclarer  à  la  cour  d'Espagne  qu'aucune  clause  ne 
prévoyant  le  cas  où  l'une  des  deux  nations  changerait 
son  gouvernement,  rien  n'autorise  cette  cour  à  s'im- 
miscer dans  nos  affaires  intérieures,  en  donnant  aa 
gouvernement  que  nons  avons  rejeté  une  garantie 
qui  n'a  jamais  été  stipulée  :  vérité  qui  a  d'autant  plus 
de  force  que  la  forme  de  nos  relations  extérieures  n'a 
éprouvé  aucime  altération,  et  que  dans  ce  cas  sur- 
tout, il  est  de  l'usage  commun  des  nations  alliées  de 
s'abstenir  de  toute  espèce  d'intervention. 

Mais  l'explication  que  le  gouvernement  espagnol 
vous  doit  à  cet  égard  se  réduit  encore  à  des  termes 
bien  plus  précis,  et  où  les  traités  secondent  bien  plus 
victorieusement  le  droit  des  gens. 

L'Europe  s'arme ,  et  nous  sommes  menacés  d'nne 
guerre  extérieure.  Dans  cet  état  de  choses ,  nons 
sommes  in  casu  fxderis;  et  l'Espagne  nous  doit ,  à 
la  première  réquisition  du  roi ,  un  secours  de  douze 
mille  hommes  et  de  dix-buit  vaisseaux  :  c'est  atu 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  à  la  cour 
d'Espagne;  ici  se  terminent  toutes  discassions  sur 
nos  opérations  intérieures.  La  loi  des  conventions  est 
formelle  ;  il  faut  se  décider  entre  elle  ou  une  ruptare 
déclarée. 

C'est  ainsi  qne  votre  comité  a  vu,  dans  les  traités, 
rinfaillible  moyen  de  parvenir  aux  explications  et 
aux  redressements  de  griefs  qu'exigent  sa  dignité  et 
la  sûreté  nationale  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  détermi- 
ner les  moyens  également  infaillibles  de  perpétuer 
une  harraonie  que  sollidte  l'Intérêt  des  deux  na- 
tions. 


Ces  moyens  sont  tous  dans  raméUoration  des  trai- 
tés qui  forment  notre  droit  public  avec  l'Espagne. 

Ces  traités,  dont  la  base  se  trouve  dans  celtd  des 
Pyrénées ,  sont  : 

1*.  Le  traité  de  1761 ,  connu  sons  le  nom  de  pacte  de  fa- 
mille, traité  dont  les  dispositions  fondamentales  ont  été 
reconnues  utiles,  mais  dont  la  forme  lui  a  paru ,  i  plusieurs 
égards  ,  Incompatible  avec  les  principes  do  notre  coustliu- 
tioo  actuelle. 

3°.  Les  articles  déetaratoiret  de  1 768,  articles  lonc-temps 
secrets  entre  les  deux  cours,  observés  en  France  avant  de 
l'être  en  Espagne ,  et  qui ,  enfin  publiés  dans  les  ports  de 
cette  puissance ,  ont  rendu  plus  utile  an  commerce  des 
deux  peuples  le  traité  fondamental  de  leur  alliance. 

3°.  Une  mauvaise  convention  finale  stipulée  en  177i , 
dictée  par  l'Intérêt  particulier  des  fermiers-généraux  de 
France ,  et  des  prépMés  des  douanes  espagnoles  ;  conven- 
tion en  partie  abrogée  par  celle  qui  suit. 

&°.  Enfin ,  la  convention  en  1786,  par  MM.  Delavau- 
guyon ,  d'une  part ,  et  de  Florlda-Blaoca  de  l'autre ,  con- 
vention recommandable ,  qui  devait  être  enregistrée  au 
conseil  de  Castille  et  qui  ne  l'a  point  encore  été ,  mais 
qui  sert  de  titre  a  la  plupart  des  réclamations  que  nos 
navigateurs  commerçants  ont  portées  contre  les  traite- 
ments qu'ils  viennent  d'éprouver  dans  les  ports  d'Es- 
pagne. 

Ce  défaut  d'exécution  qui  devient  encore  plus  frap- 
pant lorsque  l'on  considère  l'habileté  avec  laquelle 
l'Angleterre  a  tiré  parti,  en  Espagne,  du  seul  traité 
de  1713  ;  ce  défaut  d'exécution  sollicite  la  première 
attention  de  notre  gouvernement  ;  elle  est  sollicitée 
ensuite  par  l'imprévoyance  des  mêmes  traités  à  l'égard 
des  lois  de  police  et  d'administration  de  l'Espagne , 
en  ce  qu'elles  touchent  les  Français.  La  cédule  du 
20  juillet  est  la  dernière  et  la  plus  révoltante  consé- 
quence de  cette  imprévoyance. 

La  loi  enfin  que  nous  fait  notre  heureuse  constitn- 
tion,  de  ne  plus  stipuler  d'alliances  qne  sur  des  prin- 
cipes nationaux,  et  dans  des  vues  défensives ,  exigent 
que  les  négociations  tendent  à  réformer  ce  que  le 
pacte  de  famille  offre  de  vicieux  sons  le  premier  as- 
pect ,  et  de  douteux  sous  le  second; 

Mais  comme  les  circonstances  critiques  où  la  France 
se  trouve ,  et  les  dispositions  apparantes  de  la  cour 
de  Madrid,  exigent  que  la  loyauté  française  ne  se  li- 
vre au  cours  de  négociations,  qu'appuyée  d'an  ap- 
pareil de  forces  capable  de  soutenir  la  justice  de  sa 
cause,  votre  comité  a  dd  enfin  vous  proposer  de  se- 
conder, par  votre  concours,  la  sollicitade  du  roi  à  cet 
égard. 

Tel  est  le  travail  de  votre  comité  ;  Il  justifiera  l'es- 
prit qiù  l'a  dirigé ,  par  une  réflexion  puisée  dans  le 
rapport  même  que  Mirabeau  fit  à  l'Assemblée  cons- 
tituante sur  la  situation  politique  de  la  France  et  d'Fs  ■ 
pagne. 

«  La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
mœurs ,  doit  sans  doute  changer  sa  politique  ;  mais 
elle  est  encore  condamnée ,  par  les  erreurs  qui  rè- 
glent en  Europe ,  à  suivre  partiellement  an  ancien 
système,  qu'elle  ne  pourrait  détruire  soudainement 
sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser  ancone 
base  de  la  sûreté  publique ,  sans  qu'elle  soit  rempla- 
cée. Eh!  qui  ne  sait  qu'en  politique  extérieure, 
comme  en  politique  Intérieure,  tont  intervalle  est  un 
danger;  que  l'interrèçne  des  princes  est  l'époque  des 
troubles  ;  que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'a- 
narchie ;  et  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  que  l'interrè- 
gne des  traités  pourrait  devenir  une  crise  périlleuse 
pour  la  prospérité  nationale.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  TOtre  comité  tous 
propose  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  ]rfaintes 
nombreuses  et  répétées  ont  porté  jusqu'à  elle  la  con- 
naissance des  vexation  s  qne  les  Français  souflient  en 
Espagne  : 

Ayant  va  dans  son  sein  mime  qaelqnes-aiu  de 


.Bigitized  by 


Google 


7ii8 


ceux  aae  des  disposittons  rigoureuses  et  amicales  ont 
bannis  du  territoire  de  cette  ancienne  alliée  de  la 
France  ; 
Avertie  que  les  frontières  sont  cemtes  de  trotqies 

espagnoles  ; 

Appelée  de  toutes  parts  au  secours  des  opprimés; 

Instruite  que  la  sollicitude  et  les  lK)ns  offices  du  roi 
n'ont  point  eu,  jusqu'à  présent,  le  succès  qu'il  en  at- 
tendait ; 

Voulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce  que 
l'opinion  nationale  a  d'Imposant,  et  s'unir  à  lui  pour 
connaître  enfin  l'état  de  ses  relations  avec  l'Espagne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1*.  Les  diverses  réclamatioDS  parvenues  à  l'Assemblée 
nationale ,  et  qui  ont  pour  objet  les  griefs  allégués  par  des 
français  contre  les  agents  du  gouvernement  cspagnol,iieTont 
renvoyées  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif,  A  charge,  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  rendre  compte  des 
rcnscigncuients  qu'il  aura  pris  i  cet  égard,  et  du  sort  des 
négociations  dont  ces  réclamations  auront  été  le  sujet. 

2°.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  égalemeut 
compte  de  l'état  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  limites 
dans  les  Pyrénées. 

3°.  Le  roi  sera  prié  de  demander  i  la  cour  d'Espagne 
toutes  les  explications  que  lut  suggéreront  sa  sollicitude 
pour  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  naUon ,  et  de  la  requérir 
conformément  aux  traités  subsistants:  1°  de  retirer  des 
frontières  Ins  forces  dont  le  séjour  porte  atteinte  à  la  con- 
fiance qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples  ;  2*  de  tenir  à 
sa  disposition  celles  que  la  France  a  droit  d'en  attendre  au 
cas  où  elle  serait  menacée  de  guerre. 

II'.  Dans  le  cas  od  la  cour  d'Espagne,  se  décidant  aux 
réparations  et  aux  démarches  qu'exigent  les  traités  exis< 
tants,  annoncerait  son  désir  de  maintenir  l'harmonie  qui  a 
si  long-temps  subsisté  entre  les  deux  royaumes ,  le  roi , 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  26  août  1700, 
sera  prié  de  faire  immédiatement  négocier  avec  les  minis- 
tres du  roi  d'Espagne,  i  l'effet  de  resserrer  et  perpétuer, 
par  un  traité ,  des  liens  utiles  aux  deux  nations ,  et  de  fixer, 
avec  précision  et  clarté,  toute  gtipuladon  qui  ne  serait  pas 
entièrement  conforme  aux  vues  de  paix  générale  cl  aux 
principes  de  Justice  qui  seront  à  Jamais  la  politique  des 
Français. 

5°.  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les  craintes  que 
l'Interruption  des  communications  accoutumées  ont  jetées 
entre  les  deux  nations  ne  permettent  point  de  se  livrer  i  la 
confiance  qu'inspirent  les  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  les  plus  amicales ,  sans  des  précautions 
dont  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  ont  donné 
l'exemple ,  les  différentes  demandes  de  moyen  de  défenses 
faites  par  les  déparlements  limitrophes  seront  mises  sous 
les  yeux  du  roi ,  et  sa  majesté  sera  priée  de  tenir ,  sur  les 
frontières  de  ri''.s|>agne ,  une  force  toi^ours  égale  au  moins 
a  celle  que  cette  puissance  pourrait  y  porter. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  minisire  de  l'intérieur  qui  demande  :  1°  la 
rectincation  d'une  erreur  faite  dans  une  copie  d'une 
loi  concernant  les  corps  administratifs  ;  2°  celle  d'nite 
erreur  faite  dans  l'article  IV  du  décret  d'accusation 
contre  M.  Delcssart,  oii  s'est  glissée  la  date  de  jan- 
vier 1791,  au  lieu  de  janvier  1792. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  décrets  potir 
faire  cette  rectification. 

M.  DUHEM  :  L'Assemblée  a  déjà  décrété  sur  ma 
proposition ,  que  le  comité  militaire  ferait  un  rapport 
pour  arrêter  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne.  Ce 
rapport  ne  se  fait  point ,  et  cependant  je  reçois  une 
foule  de  lettres  des  départements  du  Nord  qui  m'an- 
noncent  qu'il  y  a  des  recrues  de  160,  de  150,  et  de 
200  hommes,  qui  divaguent  dans  les  campagnes 
sans  pain ,  sans  asile. 

M.  Lâchée  :  Le  comité  militaire  s'occupe  de  ce 
rapport ,  qui  sera  prêt  incessamment 

M.  IjACroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  enlève  aux  administrations  la 
faculté  de  délivrer  des  cartouches,  et  qu'il  nous  donne 


des  renseignements  sur  lesents  régira  qui  refusent  de 
donner  des  subsistances  aux  recrues.  D'sdbord,on  vous 
a  dit  qu'on  ne  j;>ourrait  jamais  trouver  les  51  mille 
hommes  dont  on  avait  besoin.  Aujourd'hui  on  en 
trouve  200  mille.  Il  y  a  des  régiments  qui  ont  700 
hommes  de  plus  qu'an  complet ,  et  qui  les  admettent 
au  prêt  et  à  la  subsistance  ;  tandis  que  d'autres  ré- 
giments, qui  ne  sont  pas  même  complets,  la  leur  re- 
fusent ,  et  les  obligent  par  là  d'aller  à  Coblentz. 

M.  THURtOT  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  indique 
les  régiments  qui  ont  fait  de  pareils  refus. 

M.  Lacroix  :  Je  puis  nommer  le  régùuent  qui  est 
en  garnison  à  Grenoble, 

M.  Lecointre-Puïrateaux  :  Je  crois  qu'il  est  de  h 
prudence  de  l'Assemblée ,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  cet  égard ,  d'enjoindre  au  ministre  de  b 
guerre  de  prendre  des  informations  précises  sur  le 
fait  dénoncé  par  M.  Lacroix. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétitlOB  ■ 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  auteurs  do 
Journal  logograpliique ,  qui  réclament  contre  la  pré- 
férence accordée  sur  eux  à  M.  Glraut ,  pour  rem- 
placement d'une  tribune  dans  le  sein  du  corps  légi»- 
laUf. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle. 

M.  MORisson  :  Permettez-moi  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  im  grand  nombre  de  victimes  des  désastres 
des  colonies.  Il  existe  en  France  une  foule  d'enfants 
américains  dont  le  sort  est  vraiment  déplorable.  Ces 
enfants  étaient  envoyés  dans  la  métropole  pour  y  re- 
cevoir une  éducation.  Depuis  les  derniers  troultles 
arrivés  à  Saint-Domingue ,  ils  ne  reçoivent  ni  secoure 
ni  nouvelle  de  leurs  parents.  Que  deviendront  ces  in- 
fortunés, si  la  nation  ne  les  prend  sous  sa  protection  } 
Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  cet  objet  k 
l'cxanicu  des  comités  des  secours,  des  colonies,  de 
l'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, réunis. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Baighoux  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  la 
trésorerie  nationale  à  poursuivre ,  comme  en  1791 
pour  1792,  ses  paiements  jusqu'au  mois  de  mai  ;  sans 
quoi,  comme  les  dépenses  ne  sont  décrétées  que  jus- 
qu'au mois  d'avril ,  vous  l'exposeriez  à  une  suspen- 
sion très  préjudiciable  à  l'EtaU    ■ 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  et  décrète  la  pro- 
position de  M.  Baignoux. 

M  MoRLET  :  Depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion ,  un  député  de  l'Ile  de  Bourbon  sollicite  son 
admission  au  corps  législatif!  11  est  porteur  de  ht 
constitution  de  ses  commettants,  qui  ne  sont  pas, 
comme  à  Sainl-Domingue,  imbus  de  préjugés  contre 
les  gens  de  couleur.  Vous  l'avez  renvoyé  jusqu'après 
la  décision  de  la  grande  question  sur  les  colonies  ; 
TOUS  venez  de  la  termUier.  Je  demande  donc  que  ce 
soit  le  comité  de  division  qui  présente  la  vérificatioa 
des  pouvoirs  de  ce  député ,  afin  qu'il  soit  admis  en- 
suite parmi  les  reprdscuiants  de  la  nation. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
Un  membre  du  comité  de  division  propose  un  pro- 

ict  de  décret  pour  autoriser  provisoirement  M.  Cérat 
I  exercer  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de 
Cbanduiel,  département  de  Seine-et-Marne,  jusqu'à 
l'époque  de  la  circonscription  générale  des  paroisses. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  cette  proposi- 
tion, est  adoptée. 

M.  Sédillez ,  au  nom  du  comité  de  législation,  fak 
une  nouvelle  lecture  de  la  rédaction  du  décret  sar 
le  mode  d'exécution  du  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, et  remet  sous  les  veux  de  l'Assemblée  quelques 
articles  qui  avaicut  été  ajournés,  avec  les  change- 
ments projiwsés  par  les  diifOrcnts  membres. 
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M.  DDMOSLARD  !  On  06  coiitettera  pas  sans  donte 
qae  dans  la  sitnation  pdnible  où  se  tronve  l'Elat, 
lorsque  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'empresser  de 
se  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  patrie ,  la  pcn>i:>lance 
des  émigrés  i  s'en  éloigner  ne  soit  un  délit  Or,  peut- 
on  punir  ce  délit  par  la  suspension  temporaire  des 
droits  politiques?  Oui,  sans  doute;  et  celte  mesure  , 
équitable  par  elle-même ,  toos  est  encore  prescrite 
par  le  salut  public.  Craignez  que ,  forcés  au  retour , 
ces  aboyeors  imptilssants  ne  deviennent  des  serpents 
cauteleux;  craignez  que,  rentrés  en  France,  ils  ne  par- 
viennent, à  force  d'intrigues,  aax  (riacesde  Tadminis- 
tration  et  do  ministère ,  ponr  trahir  ensuite  la  patrie 
avec  plos  de  facilité.  Il  ne  faut  pas  que  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  liberté  les  charges  de  l'Etat  repo- 
sent sur  ceux  qui  ont  déjà  conspiré  contre  elle.  (On 
applaudit).  Je  demande  donc  que  les  Français  émigrés 
qui,  n'étant  point  compris  dans  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  du  décret  sur  le  séquestre ,  ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  ne  pourront  être 
nommés  à  aucune  fonction  publique,  ni  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  pendant  dix  années.  (On  ap- 
plaudit ) 

M.  Tbcriot  :  Je  demande  qu'on  adopte  contre  ceux 
qui  sont  rentrés  depuis-  le  0  février  dernier ,  ou  qui 
pourront  rentrer  jusqu'au  délai  prescrit  par  le  comité, 
seront  privés,  pendant  deux  ans  entiers,  de  la  qualité 
de  citoyen  actif.  Tappuie,  en  outre,  la  proposition  de 
M.  Dumoslard,  avec  laquelle  la  mienne  ne  me  semble 
point  du  tout  incompatible. 

M.  GiRARDiN  :  Je  réfute  M.  Thuriot,  avec  l'art  VIII 
de  la  déclaration  des  droits ,  qui  vent  que  nul  ne 
puisse  être  pnni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  an  délit  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Dumoslard. 

M.  Lecoiktre-Pdyraveaox:  Et  mol,  je  répondrai 
au  préopinant  que  l'amendement  de  M.  Thuriot  ne 
peut  être  considéré  qae  comme  un  acte  de  clémence 
plutôt  qoede  sévérité  de  la  part  de  l'Assemblée,  puis- 
qu'elle pourrait  porter  contre  les  émigrés  le  décret 
d'accusation. 

M.  Albitte  :  On  ne  doit  pas  invoquer  la  déclara- 
tion des  droits ,  iti  la  constitution  en  faveur  de  ceux 
qui  cberdient  à  les  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  ci- 
toyens, ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs. 

L'amendement  de  M.  Thuriot  est  décrété ,  avec  la 
proposition  de  H.  Dumoslard.  (On  applaudit) 

Le  ministre  îles  affaires  étrangères  :  J'apporte  à 
l'Assemblée  nationale  deux  dépêches  officielles  :  l'une 
est  la  notification  faite  par  M.  Noailles  au  prince  Kau- 
nitz  des  dernières  dépêches  envoyées  par  M.  Deles- 
sart  ;  l'antre  est  la  réponse  du  prince  Kaunitz  aux 
explications  demandées  :  elle  est  adressée  à  mon  pré- 
décesseur, et  terminée  par  un  appel  i  la  partie  saine 
et  principale  de  la  nation,  c'est-à-dire ,  à  l'aristocra- 
tie, (On  applaudit)  ponr  l'inviter  à  se  rallier  au  con- 
cert des  puissances.  J'aime  i  prévenir  qu'il  sera  sans 
harmonie,  et  que  la  France  unie  par  les  liens  du  pa- 
tilotisme  triomphera  de  tontes  les  ligues.  Je  prie 
l'Assemblée  de  retenir  la  juste  indignation  que  lui 
inspirera  la  lecture  de  cette  pièce  ,  et  d'attendre  la 
répense  catégorique  que  j'ai  demandée  à  la  cour  de 
Vienne  au  nom  de  la  nation  et  du  rot 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture,  l'dela  note 
communiquée  par  lU.  Noailles  au  prince  Kaunitz ,  le 
jour  même  de  la  mort  de  l'empereni'.  Elle  renferme 
les  dispositions  dont  M.  Delessart  a  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  jeudi  1"  mars. 

2*.  De  la  réponse  faite  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire. En  voici  l'extrait  : 

«  On  ne  connaît  point  dans  fEmptre  d'armement  qui 
puisse  être  qualiaé  de  préparatifs  de  guerre.  Ils  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  ceux  de  la  France.  Peut-être  S.  M.  le 
roi  de  Honfri*  et  (l«  Boheaw  jw(^ra-i4l  ooovco^e  d'en 


faire  de  plus  grands  pour  éloufler  les  troubles  que  l'excm* 
pie  de  la  France  et  les  coupables  menées  du  parti  des  Ja- 
cobins fomentent  dans  les  provinces  bcigiques.  (On  rit, 
on  rit ,  on  rit  )  Ces  précautions  sont  légitimes ,  et  per- 
sonne D*a  le  droit  de  lui  en  prescrire  les  twmes.  Qaant  au 
concert  établi  entre  la  cour  de  Vienne  et  diverses  autres 
puissances ,  avant  qu'il  cesse ,  Il  faut  que  la  France  fasse 
cesser  les  motifs  qui  en  ont  nécessité  l'ouverture,  qu'elle 
repousse  les  insinuations  du  parti  qui  s'attache  i  détruire 
la  force  des  lois  par  la  voie  des  émeutes ,  et  qui  ne  vise 
qu'a  réduire  i  des  roots  illusoires  la  liberté  du  roi  et  la  foi 
des  traités;  mais  dussent  leurs  desseins  prévaloir,  S.  M.  se 
Hatte  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  fran- 
çaise envisagera  ce  concert  comme  un  appui  digne  de  sa 
conOance  et  de  la  crise  la  plus  imponante  qui  ait  Jamais 
affecté  les  intérêts  de  l'Europe.  Voilà  ce  que  le  chancelier 
d'Etat  est  chargé  de  communiquer  a  M.  l'amliassadeur  de 
France.  Signé  :  U  prince  KAcnin.  ■> 

M.  LE  PRisiDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra 
la  compétence  du  crime  d'embaucbement 

M.  Tardiveau  présente  sur  cet  objet  un  projet, 
dont  l'Assemblée  ordoime  l'impression  et  l'ajourne- 
ment 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés.  —  Elle  commence  par  celui 
sur  les  passeports. — Le  décret  d'amnistie  n'est  point 
sur  la  liste. 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'habilleniCDt  des  gardes  nationales  volontaires; 
ii  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  6  millions 
qui  ont  été  mis  par  le  corps  constituant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  pour  pourvoir  à  rbabillement  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le° 
point  d'être  consommés,  et  (|ue  tous  Icsdits  bataillons  ne 
sont  cependant  point  habillés  ;  considérant  encore  que  plu- 
sieurs de  ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  l'État 
leur  fasse  des  avances  afin  qu'ils  puissent  faire  réparer  les 
dégradations  que  leurs  hal>its  ont  éprouvées  ;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  Jusqu'à  ce  Jour  pour  rba- 
billement des  gardes  nationales  volontaires  n'ont  pas  eu 
tout  le  succès  qu'on  avait  lieu  d'en  espérer  ;  considérant 
enOn  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces 
différents  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitifs 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  k  mil- 
lions destinée  à  faire  des  avances  pour  l'babillemeut  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  déjà  sur  pied  , 
et  pour  ceux  des  bataillons  qui  seront  levés  en  vertu  des- 
dits décrets  du  corps  législatif. 

»  Lesdits  4  millions,  de  l'emploi  desquels  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  au  corps  législatif ,  seront  réta- 
blis dans  le  trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sous 
par  Jour,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier 
le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

»  II.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale ,  i  ta  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2  millions  , 
destinée  à  faire  des  avances  aux  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  dont  l'habillement  a  besoin  d'être  ré- 
paré. 

»  Lesdits  3  millions  qui  seront ,  par  les  soins  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  rétablis  dans  le  trésor  public,  et  de  l'em- 
ploi desquels  11  rendra  compte  au  corps  législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons ,  en  proportion  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  ;  et  néanmoins  aucun  desdits  ba< 
taillons  ne  pourra  obtenir  sur  cette  sonune  un  secours  aa> 
dessus  de  10,000  livres. 

»  III.  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu 
un  secours  pour  la  réparation  de  son  liabiliement  (  secourt 
qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
15  Hv.  )  éprouvera ,  Jusqu'à  ce  qull  ait  remboursé  la  som- 
me qui  lui  aura  été  avancée,  tme  retenue  d'un  sou  par  Jour, 

»  IV.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  de 
no«v««ux  bcuilloo»  de  gardes  nationaux  volontaires,  le 
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ministre  do  la  guerre  donnera  les  ordres  i  l'admlnlslrallon 
de  l'hablUcnient  des  troupes  de  ligne ,  aOn  qu'elle  fasse  pai> 
Tenir  sansdiSlai  au  lieu  du  rassemblement  dcsdils  bataillons, 
tous  les  objets  qu'elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne,  et  qui  seront  nécessaire,  i  l'habUlement  des  gardes 
nationaux  volonlalres. 

•  V.  Le  directoire  du  département  dans  le  territoire 
duquel  un  nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volon- 
taires devra  se  former ,  remplira ,  par  lui-même  ou  par 
deux  commissaires  de  son  choix,  toutes  les  fonctions  rela- 
tives à  la  réception  des  étoffes ,  à  la  vérification  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité,  qui  sont  attribuées,  par  l'or- 
donnance du  20  Juin  1788 ,  aux  conseils  d'administration 
des  régimeuls.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera ,  en 
conséquence,  des  exemplaires  de  ladite  ordonnance,  ainsi 
que  les  échantillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront  des- 
tinées à  i'habllllement  desdils  baulllons. 

»  VL  Un  commissaire  des  guerres  nommé  par  le  minis- 
tre se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du 
bataillon,  pour  y  veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département  ou  les  commissaires  nommés  par  lui ,  i  l'achat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration  doivent  se 
pourvoir ,  et  y  faire  façonner ,  avec  autant  de  soin  et  d'éco- 
nomie que  de  promptitude ,  les  différentes  parties  de  l'ha- 
billement  et  de  l'équipement  des  gardes  nationaux  voloo- 
taires, 

»  Le  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  imp<»ée ,  par  le  règlement  du  20 
Juin  1788 ,  au  capitaine  chargé  de  l'habillement. 

»  VII.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le 
conseil  d'administration  dudit  bataillon  donnera  au  com- 
missaire des  guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui 
auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires.  Le 
commissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  département ,  et  lui  remettra  en  même  temps  l'état  gé- 
néral des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l'achat  des 
étoffes  etia  confection  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 
Chaque  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  jus- 
tificatives visées  par  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire. 

»  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  parle  direc- 
toire du  département ,  en  présence  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration  du  bataillon ,  délégués  par  lui  &  cet 
effet. 

»  VUL  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  auront  besoin ,  pour  la  réparation  de  leur  habillement, 
de  quelques-uns  des  objets  que  l'administration  de  l'habil- 
lement est  chargée  de  fournir ,  pourront  en  faire  la  de- 
mande à  ladite  administration ,  qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  qu'il  est  dit  article  XXII  du  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  20  juin  1788. 

»  IX.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits 
contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été 
présentés  au  corps  législatif  par  le  troisième  bauillon  du 
département  de  l'Oise ,  et  après  s'être  fait  représenter  les 
procès-verbaux  d'adjudication  et  toutes  autres  pièces  qu'il 
Jugera  nécessaires ,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
adjudicataires ,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
demnités qui  pourront  être  dues  audit  bataillon. 
^  ;  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  ,  le  premier  avril 
an  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  corps  législatit 
La  séance  est  levée  à  k  heures. 


N.  B.  Sur  un  rapport  fait  dans  la  séance  du  mcrcrldl 
38  au  soir,  par  M.  Augier-Labergerle ,  l'Assemblée  a  ren- 
du deux  décrets  relativement  aux  troid>les  de  Mende,  Le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  alleu  a 
accusation  contre  le  sieur  Borel ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende  ;  le  sieur  Bourdon ,  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  ,  commandant  en  second  de  ladite  garde  ; 
le  sieur  Deretz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi- 
taine ;  le  sieur  Serviere  ,  capitaine  ;  le  sieur  Sailllum ,  se 
disant  ancien  page  du  roi ,  capitaine;  le  sieur Castellane  , 
ci-devant  évêque  de  Mende  ;  le  sieur  Jourdan. 

II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  d'accusation ,  et  de  trans- 
férer sous  bonne  et  sQre  garde  &  Orléans  les  accusés  d-des- 
Bu*  nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Le  présent  décret  sera  adressé  sur^e^hamp  au  pouvoir 
exécutif. 

Le  second  porte  en  substance,  que  l'Assemblée  approuve 
>a  inutslatlon  provisoire  du  chef-lieu  ;  que  le  pouvoir  exé- 


cutif est  chargé  de  faire  passer  des  troupes  dans  le  dé|nr- 
tement  de  la  Lozère  pour  y  rétablir  l'ordre  ;  que  la  garde 
nationale  de  Mende  sera  dissoute  et  recréée  sur  des  bases 
constitutionnelles.  L'Assemblée  uaUonale  approuve  la  con- 
duite du  régiment  ci-devant  Lyonnais  ,  que  les  citoyens 
détenus  arbitrairement  &  Mende  seront  remis  en  liberté  ; 
que  le  tribunal  criminel  du  département  sera  transféré 
à  Marejols ,  oiî  il  Informera  contre  les  auteurs  et  com- 
plices des  troubles  de  Mende ,  autres  que  ceux  d-dessos 
accusés. 


UmXS  NOOVEACX. 

L'exposé  de  la  gestion  de  If,  Peuchet,  annoncé  dans 
le  numéro  du  mardi  27  mars ,  se  vend  chez  H>  Loton 
Imprimeur  de  la  municipalité,  rue Saint-André-des-Aits,  i 

SPECTACLES. 

Tbbatre  de  t/t  Nation.  —  Aujourd  hni  1»  lia!l!*me 
rcprcientalion  de  Ja  Mort  d'Abel;  suivie  de  ta  Sur- 
prise de  I  amour. 

Théâtre  Itauew.  —  Aujourd'hm  Camille  ou  /* 
Souterrain  ,  et  les  Etpie'gieries  de  garnisan. 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu.  — Aujourd'hui 
le  Barbier  de  Se'viUe,  comédie  en  4  acte»  ;  pri'cédcc  du 
Marchand  provençal.  —  Demain ,  au  bénéfice  de 
M.  Taira» ,  la  Mort  de  César ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau,  ci-devani  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'Iiui  //  Barbiere  di  Siviglia,  opéra 
italien. 

Demain ,  la  clAtore.  —  Dimanche  :  concert. 

Théâtre  de  M'"  Moktansier,  an  P»lai»-Roy»L  — 
Aujourd  hui  les  Deux  Visirs  ;  opéra  nouveau  co  3 
actes  et  son  prologue  ;  suivi  du  Sourd,  comédie  en  i 
actes. 

Théâtre  do  Marais,  me  Couture-  Sainte-Catherine. 
—  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  h'otte 
Journée,  comédie  nrncc  de  ton  spectacle. 

.Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel,  paniominte 
en  3  actcsj  précédée  de  l'Ecole  des  Maris,  et  du  Poi- 
rier, opéra  comique. 

PAIEMENT  DES  R£HTE8  DE  L'HOTEL-DE-TILLB  DE  PAUS. 
Six  deralen  mots  de  1791.  HM.  les  Payeurs  sout  à  la  lettre  i. 

Ctnirsdes  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  l|2. 

Hambourg 315 

Londres 18  1(4. 

Madrid 251.  5  s. 


Cadix 251.5  s. 

Gènes 160. 

Livoome ',1 70. 

Lyon  P.  des  Rois...  1(4  b. 


Bourse  du  29  JUars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,72  1(2,74. 

— de312liv.  lO  s J. 

—  de   100  liv 90. 

Emp.  dedèc.  1782.  Quiudelin 1(8,3(8,1(2,  2pL 

—  de  125  mil.  dèc.  1784 5  l(4,l(2,5|8,3|4, 

7(8,3(4,5(8  b. 

—  Sorties 3(4. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. .14  b. 

—  tans  bulletin 5  5(3, 1  (2  b. 

—  sort,  en  viager .9,8  7(8,1(2,5(8,3(4  b. 

Bulletin 79  1(2,79. 

Reconnaissance  de  bulletins 83. 

Ac.  nouv.  des  Ind 1280,78,30,82,83,84. 

Caisse  d'Esc 3877,80,82,85,86,90,88,86,85. 

Deim-<:aisse. 1934,35,36,38,39,38,36.35. 

Emp.deSOmill.  d'ao&t   1789.au  pair  1(4,1(2,5(8,3(4  p, 
Assur.  contre  les  inc.  491,92,91,90,92,93,94,95,94» 

•  ••••••••■•••••••«•     ,,  ,   ,    ,     •    ,    ,    ,   »    «    •  «F«>f92f 

—à  vie. £68,67,66,07,68,67, 

Contrats  1"  classa  à  5  p.  0(0 99  3(i. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au   15*.  ..92  1(2,6(8,1(4. 

—  3' idem  il  S  p.  0(0  suj.  au  15* 89  1(4,1(2. 

—  4*  idem  à  6  p.  0(0sttj.  «a  10*  et  2  s.  p.  1.  8«  1(4. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  ilVERSEL. 

Samedi  31  Mars    1702.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gcnsonné. 

6iANCE  EXTRAORDINAIRE  DD  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Théodore  Laheth  ,  au  nom  du  comité  de  la 
marine  :  L'Assemblée  nationale  constituante  s'étant 
séparée  sans  avoir  prononcé  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie et  des  troupes  de  la  marine,  et  le  ministre  de 
ce  département  vous  ayant  demandé,  au  nom  dn  roi 
de  vous  occuper  des  lois  relatives  i  son  organisation' 
vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  préparer  un  tra- 
vail sur  celte  Importante  cartie  de  la  force  publique  ■ 
11  a  chargé  MM.  Granet  de  Toulon,  Roulicr  et  moi^ 
dn  soin  d'examiner  les  différents  mémoires  qui  vous 
ont  été  adressés ,  de  lui  en  rendre  compte ,  ainsi  que 
de  vos  vues  particulières,  et  après  plusieurs  discus- 
sions, 11  s'est  unanimement  arrêté  aux  mesures  qu'il 
me  charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

Le  1"  janvier  1786,  le  corps  royal  d'infanterie  de 
la  marine  a  été  supprimé;  les  troupes  qui  le  formaient, 
réunies  aux  bombardiers ,  ont  été  désignées  sous  le 
nom  de  corps  royal  des  canonniers-matclots,  formés  en 
9  divisions  attachées  aux  9  escadres,  et  9  compagnies 
par  division. 

Ces  troupes,  spécialement  destinées  an  service  de 
l'artillerie  de  la  marine,  devaient  être  commandées  en 
chef  et  en  second,  dans  chaque  division,  par  le  chef 
et  le  major  de  l'escadre  correspondante;  les  divisions 
avaient  en  outre  leur  état -major  particulier  com- 
posé d'im  major,  d'un  aide  et  d'un  garçon  major; 
les  deux  premiers  dioisis  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie, et  le  troisième  dans  les  sons-lieutenants  du  ci- 
devant  corps  royal  de  la  marine.  Le  commandement 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-Iieutenanis  des 
vaisseaux,  ayant  chacune  leurs  ordres  un  sons-lieute- 
nant précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  à  la  même  époque,  les  compagnies  d'apprcn- 
Us-canonniers  des  classes  et  les  maîtres  canonniers  en- 
tretenus furent  supprimés. 

Telle  est  l'organisation  qui  existeencoreeujonrd'hul 
sauf  le  rétablissement  des  apprcntis-canonniers  et 
maltrM  entretenus  des  classes,  et  l'inexécution  par- 
tielle dans  laquelle  elle  est  demeurée. 

Le  corps  des  canonniers-matelois,  "aujourd'hui  très 
incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de  5,ù00 
hommes,  nombre  évidemment  insuffisant  pour  fournir 
à  rarlillerie  des-valsseanx,  à  leur  garnison,  à  la  garde 
des  ports,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  aux  mouvements 
des  établissements  de  l'artillerie. 

L'artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine  se  trouvent 
confondues  par  l'organisation  du  corps  des  canon- 
niers-matelots  ;  il  serait  trop  long  d'établir  tout  ce 
qui  rend  cette  disposition  vicieuse;  mais  j'observerai 
seulement  que  l'artillerie  de  mer  doit  être  un  corps 
d'élite,  et  que  les  connaissances  qu'il  doit  acquérir 
ainsi  que  la  multi'plicité  de  ses  travaux,  Ini  interdit' 
hors  des  circonstances  extraordinaires,  tout  autre 
service  &  terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L'infanterie  de  la  marine  est,  sans  doute,  destinée 
à  prêter  son  secours  à  l'artiUerie  ;  mais  les  soldats  ne 
doivent  être  admis  dans  ce  corps  qu'individuellement 
et  lorsque  leur  goût,  leurs  dispositions,  leur  force  et 
lear  capacité  les  y  appellent. 

U  Importe  que  ces  troupes  soient  organisées  d'une 
manière  également  honorable  et  avantageuse  ;  les  in- 
dividus doivent  pouvoir  prétendre  à  tous  les  genres 
d  avancement  dans  les  diJférentes  carrières  qu'offre  le 
2'  Série.  —Tome  II. 


service  des  porte  et  des  vaisseaux;  mais  il  est  indis- 
pensable qu'elles  aient  une  formation  particulière. 

L'artillerie  des  classes,  cette  partie  si  précieuse  des 
forces  maritimes,  n'est  point  unie  par  des  rapporU 
convenables  à  l'artillerie  mihtaire  ;  elle  n'a  aucune 
perspective  d'encouragement;  quelques  places  de 
mattres-canonniers  entretenus  sont ,  pour  les  sujets 
qui  se  distinguent  ou  qui  vieillissent  au  service  de 
l'Etat,  le  plus  haut  degré  d'avancement  auquel  ils 
puissent  prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux  que 
vous  venez  d'apercevoir,  il  en  est  un  que  j'attaquerai 
franchement,  quoique  l'opinion  de  votre  comité  soit 
en  opposition  avec  celle  de  presque  tous  mes  anciens 
compagnons  d'armes,  aux  talents  et  aux  lumières  des- 
quels je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommage.  Les  dif- 
férentes ordonnances  qui  ont  été  successivement  ren- 
dues, h  l'exception  de  celles  qui  ont  paru  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Choiseol,  quelles  qu'aient  été  leurs  dis- 
positions, ont  attribué  aux  oi&cicrs  du  corps  de  la 
marine  le  commandement  de  l'artillerie  et  des  trou- 
pes dans  tous  les  grades.  Celte  cumulation  de  fonc- 
tions est  évidemment  nuisible  au  bien  du  service,  elle 
est  même  absolument  impossible  ;  en  effet ,  lorsque 
l'on  considère  l'étendue  des  connaissances  nautiques 
qu'un  olBcier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir  ; 
lorsque  les  mathématiques,  l'astronomie,  l'art  de  la 
construction,  du  grément,  de  l'areminage  des  vais- 
seaux exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre  ;  lorsqu'il 
est  démontré  qu'il  doit  joindre  par  de  fréquents  em- 
barquements la  pratique  aux  lumières  de  la  théorie, 
comment  pourrait-on  supposer  qu'il  pût  acquérir  en- 
core tous  les  talents  qui  appartiennent  à  l'artillerie, 
et  qui  s'appliquent  journellement  dans  les  fonderies, 
dans  les  forges,  dans  les  manufactures  d'armes,  ainsi 
qu'aux  constructions,  aux  atiii°ails  de  guerre  ;  suivre 
avec  la  plus  vigi]ante  activité  l'instruction  de  l'artil- 
lerie et  des  troupes  dans  les  courts  instants  qu'il  est 
forcé  de  donner  au  repos,  pour  ne  pas  succomber  aux 
pénibles  fatigues  qu'il  vient  d'éprouver. 

Il  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capitaine 
d'un  bâtiment  ait  le  commandement  des  détache- 
ments d'artillerie  et  d'infanterie  qui  sont  à  son  bord, 
et  qu'il  en  dispose  entièrement  ;  U  est  également  né- 
cessaire et  convenable  que  ce  soit  de  lui  que  les  in- 
dividus qui  composent  ces  détachements  reçoivent, 
comme  les  autres  marins,  les  certificats  de  mérite 
qui  doivent  déterminer  leur  avancement  ;  mais  l'au- 
torité des  ofSciers  du  corps  de  la  marine,  sur  l'artil- 
lerie et  l'infanterie ,  doit  cesser  à  l'instant  où  leurs 
bâtiments  désarment. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qui  en- 
gagent à  proscrire  l'organisation  actuelle  de  l'artille- 
rie et  des  troupes  de  la  marine ,  votre  comité  a  cher- 
ché dans  l'examen  général  de  l'existence  et  de  l'em- 
ploi des  forces  maritimes ,  les  principes  qui  doivent 
le  diriger.  Je  vais  vous  mettre  &  portée  de  juger 
quelles  sont  les  bases  qui  l'ont  dirigé. 

L'armement  entier  des  bâtiments  dont  l'Etat  peut 
disposer  aujourd'hui,  et  que  l'honneur  de  la  nation, 
ainsi  que  l'intérêt  de  son  commerce  ne  permet  pas 
de  réduire ,  exigerait  environ  80,000  matelots.  Les 
classes  n'en  offrent  pas  aux  armées  navales  plus  de 
50,000  ;  il  est  donc  nécessaire  de  tenir  sur  pied  une 
troupe  qui,  à  la  mer,  s'imisse  à  leurs  travaux.  L'ar- 
tillerie des  vaisseaux  emploie  seule  une  fois  plus  d'of- 
ficiers mariniers  que  toutes  les  autres  parties  de  leur 
service,  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  corps  d'artille- 
rie militaire,  soit  pour  établir  une  proportion  conve- 
nable entre  les  officiers  mariniers  et  le  nombre  total 
d'hommes  fourni  par  les  classes,  soit  pour  qii'il  y  ait 
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une  plus  juste  répartitton  entre  les  maîtres  des  clas- 
ses attachés  aux  différents  genres  de  service. 

On  peut  estimer  à  8,000  le  nombre  des  officiers 
mariniers  de  canonnagc  nécessaires  pour  l'arme- 
ment ,  en  temps  de  guerre,  des  bâtiments  de  l'Etat 
Il  importe,  pour  ne  point  eniever  au  commerce  un 
trop  grand  nombre  d'iiommes  précieux ,  qu'environ 
la  moitié  des  officiers  mariniers  de  canonnage  soit 
fournie  par  un  corps  d'artillerie  militaire  constamment 
entretenu  ;  le  genre  de  service  auquel  il  est  appelé , 
ne  permet,  dans  aucun  cas,  de  le  remplacer  avec 
succès  par  rartillerie  du  département  de  la  guerre. 
I.a  différence  sensible  qui  existe  dans  les  constrnc- 
tions ,  dans  les  attirails  de  l'artillerie  maritime  ;  la 
manière  de  charger ,  de  pointer ,  de  servir  les  ca- 
nons sur  les  vaisseaux,  d'après  la  dépendance  conti- 
nuelle des  éléments  et  la  fouie  de  circonstances  dif- 
férentes qu'ils  produisent,  exlgent,dans  les  canonniers, 
une  instruction  particulière ,  ainsi  que  l'expérience  - 
de  la  mer  ;  des  détachements  de  l'armée,  malgré  les 
talents  connus  de  ce  corps ,  ne  pourraient  offrir  les 
avantages  qu'il  faut  réunir,  et  ils  présenteraient  tous 
les  Inconvénients  de  l'emploi  des  sections  de  troupes 
de  ligne  embarquées  à  bord  des  vaisseaux. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  et  la  garde  des  ports 
doivent,  au  moins  pendant  la  paix,  être  fournies  par 
des  troupes  de  l'infanterie  de  la  marine  ;  les  détache- 
ments de  l'armée  souvent  employés  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  marchant  à  tour  de  rOle,  n'ont  ni  l'habi- 
tude de  la  mer,  ni  la  plus  légère  notion  du  service 
auquel  on  les  emploie  :  ce  n'est  qu'à  la  fin  des  cam- 
pagnes, au  moment  où  ils  vont  être  désarmés,  qu'ils 
commencent  à  devenir  vraiment  utiles  ;  ces  détache- 
ments éprouvés  par  la  mer,  parle  changement  d'a- 
liments, ont  communément  un  grand  nombre  de  ma- 
lades ;  et  les  épidémies  sur  les  vaisseaux,  cet  épou- 
vantable fléau,  sont  souvent  la  suite  des  maladies  qui 
se  développent  dans  les  soldats. 

Un  corps  d'infanterie  constamment  attaché  au  ser- 
vice de  la  marine,  habitué  aux  fatigues  de  la  mer,  ne 
présentera  aucim  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dan- 
gers. 

L'Utilité  des  canonniers  des  classes  ne  peut  être 
mise  en  question  ;  et  s'il  est  arrfvé  qu'elle  ait  été 
quelquefois  oubliée  ou  méconnue,  la  pressante  né- 
cessité a  toujours  forcé  à  réparer  une  erreur  égale- 
ment injuste  et  funeste. 

Cette  institution  est  néanmoins  susceptible  d'être 
perfectionnée,  et  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  offrir  aux 
individus  des  avantages  proportionnés  aux  services 
qu'ils  rendent  à  la  patrie.  Ces  importantes  considé- 
rations ont  arrêté  l'opbiion  de  votre  comité  sur  la 
nécessité  d'entretenir  constamment ,  pour  le  service 
de  la  marine,  un  état-major  général  d'artillerie  com- 
posé d'un  inspecteur,  de  3  commandants  d'artillerie, 
%  lieuienanls-colonels,  chefs  des  constructions  d'ar- 
tillerie ;  3  capitaines,  directeurs  des  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes;  U  adjudants-majors,  l\  gardes 
principaux,  60  maîtres  canonniers  entretenus,  et  12 
élèves  d'artillerie,  2  régiments  d'artillerie,  3  campa- 
gnies  d'ouvriers  ,  k  compagnies  d'apprentis-conon- 
niers  des  classes,  et  U  régiments  d'infanterie,  formant 
9,5â7  hommes,  qui  pourront  être  portés  en  temps  de 
guerre,  sans  augmentation  d'officiers  ni  de  sous-offi- 
ciers, à  10,533  hommes. 

L'or<r;anisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la 
marine  devant  être  calculée  sur  le  plus  grand  Intérêt 
de  la  nation,  devait  aussi,  pour  tout  ce  qui  intéresse 
les  individus,  trouver  ses  bases  dans  celles  de  la 
constitution,  qui  n'accorde  de  distinction  qu'aux  ver- 
.  tus,  aux  talents,  aux  services  rendus  à  la  patrie.  Vo- 
.  tre  comité,  en  prenant  pour  règle  le  mode  d'avance- 
'  meut  de  l'armée ,  a  cru  devoir  vous  proposer  d'éta- 
blir une proportloo  pins  avantageuse  anxsous-officiers 


et  aux  maîtres  canonnlers-bombardiers  des  classes , 
dans  l'admission  au  grade  d'officier,  en  décidant  qae 
la  moitié  de  ces  places  leur  seront  acdordées ,  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  des  4  régiments  d'infanterie, 
dont  le  service  exige  plus  d'instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  exposée  à  des  dangers  continuels. 

Les  apprentis-canonniers  des  classes ,  après  avoir 
servi  une  année  seulement  dans  les  arsenaux,  en  tou- 
chant une  solde  suffisante ,  seront  susceptibles  du 
rang  'd'officier  marinier  de  canonnage  ;  libres  alors 
de  s'employer  pour  le  commerce,  ils  pourront  obte- 
nir le  grade  de  maître  canonnier,  en  armant  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etal,  à  bord  desquels  ils  jouiront  d'une 
paye  proportionnée  à  leur  avancement  Toutes  W 
places  de  sous-officiers,  et  celles  de  lieutenants  dans 
les  k  compagnies  d'apprentis ,  ainsi  que  le  quart  de 
celles  d'officiers  des  régiments  d'artillerie ,  seront 
destinées  aux  canonniers  des  dacses  qui  concourront 
d'ailleurs  en  proportion  égale  avec  les  sous-oflkiers 
des  régiments  d'artiUerie ,  soit  pour  s'embarquer 
lorsqu'ils  le  désireront ,  soit  pour  obtenir  les  places 
de  maîtres  canonniers  entretenus. 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers ,  for- 
mant les  régiments  d'artillerie ,  seront  susceptibles 
du  rangd'aide-canonnier,  correspondant  i  celui  d'of- 
ficier marinier;  les  caporaux  auront  celui  de  second 
maître  ;  les  sergents ,  celui  de  maître  canonnier.  Ils 
seront  embarqués  selon  ces  différentes  distinctions, 
et  recevront  à  la  mer  la  solde  qui  y  est  attachée. 
,  Les  sons-officiers  maîtres  canonniers  concourront 
avec  les  classes  pour  les  places  de  maîtres  canonniers 
entretenus  ,  et  rempliront  dans  leurs  régiments  le 
quart  des  emplois  d'officiers  qui  viendront  à  vaquer. 
Ainsi ,  la  moitié  des  places  d'officiers ,  dans  les  régi- 
ments d'artillerie  ,  sera  remplie  par  des  maîtres  ca- 
nonniers des  classes  ou  des  troupes  ;  l'autre  moitié 
des  emplois  sera  destinée  à  des  élèves  d'artillerie. 

Les  soldats  de  l'infanterie  de  la  marine ,  indépen- 
damment de  l'avancement  graduel  dans  leur  régi- 
ment ,  pourront  acquérir  le  rang  d'officier  marinier 
de  manœuvre,  dont  ils  toucheront  la  paye  à  bord  des 
vaisseaux  ;  ils  seront  également  suscqttibles  de  celui 
d'aide-canonnier  ;  ils  seront  alors  admisùbles  dans 
les  régiments  d'artillerie,  où  ils  prendront  leur  rang. 
Les  sous-officiers  occuperont  la.  moitié  des  places 
d'officiers  qui  deviendront  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie;  l'autre  moitié  sera  donnée  au 
concours. 

J'ai  tracé  rapidement  les  mesures  qui  doivent  être 
soumises  à  votre  discussion  ;  mais  vous  en  trouverei 
le  développement  dans  le  projet  de  décret ,  divisé  en 
six  sections,  que  je  sais  chargé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  offrira  ie  tableau  des 
forces  entretenues  pour  la  marine,  leur  organisation, 
solde  et  masse.  La  seconde  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'admission  et  à  l'avancement  dans  l'artillerie 
de  la  marine.  Dans  la  troisième  sectioa,  est  établie  la 
répartition,  les  fonctions  et  le  service  de  l'artillerie 
dans  les  ports,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes.  Dans  la  quatrième ,  est  fixé  le  service  de 
l'artillerie  à  la  mer  et  en  campi^ne.  Le  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine  est  déterminé  dans  la  cinquième. 
Enfin ,  la  sixième  section  réunit  ce  qui  concerne  k 
service  des  régiments  d'infanterie  à  la  mer  et  dans 
les  ports. 
Avant  de  terminer  et  de  mettre  sous  vos  yeax  les 

{irojels  de  décrets  qui  viennent  de  vous  être  indiqués, 
e  dois  appeler  votre  attention  et  votre  sollicîtude 
sur  les  droits  et  la  position  des  individus  qui  tout- 
posent  aujourd'hui  l'artillerie  des  classes ,  ainsi  que 
le  corps  de  canonniers-matelota.  Organe  dn  comité 
que  vous  aves  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  qui  - 
me  soit  permis  de  joindre  mon  vœu  à  son  opluloa 


Digitized  by 


Google 


763 


ananime ,  ponr  des  bommes  dont  llotrépldité  et  le 
dévouement  fareat  Texemple  de  ma  jeunesse  ;  que 
j'eus  l'honneur  de  commander  ;  auprès  desquels  j'eus 
celui  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Depuis  plus  de  18  mois ,  l'armée  n'a  que  des  té- 
moignages de  reconnaissance  à  adresser  aux  repré- 
-sentants  du  peuple  ;  et  les  marins  que  tant  de  service, 
tant  de  courage  distinguent,  attendent  encore  qne  la 
justice  de  la  nation  prononce  sur  leur  sort. 

C'est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage  sou- 
tint toujours  l'éclat  du  pavillon  français,  dont  l'hon- 
neur ne  fnt  altéré  par  aucune  erreur ,  dont  la  subor- 
dination demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  con- 
tagion de  l'exemple  ;  c'est  au  nom  des  canonniers  des 
classes ,  couverts  de  gloire  et  de  blessures  ,  et  dont 
l'bérolqne  intrépidité  ne  se  démentit  jamais,  qne  vo- 
tre comité  vous  snpplie  de  ne  pas  différer  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine. 

A  ces  motifs  de  justice,  dignes  d'être  appréciés  par 
vous ,  il  en  est  d'autres  qne  l'Intérêt  national  vous 
invite  également  à  méditer.  En  effet,  combien  cette 
organisation  ne  vous  paralira-t-elle  pas  plus  impor- 
tante, si ,  après  l'avoir  envisagée  dans  ses  rapports 
militaires,  vous  la  considérez  comme  une  Institution 
politique ,  et  dans  tous  ses  points  de  contact  avec  le 
commerce?  Dq>u]s qu'un  seul  élément  ne  snffit  plus 
à  l'infatigable  activUé  de  l'esprit  htnnain,  et  qoe  la 
mer,  comme  la  terre,  estcouverte  d'habitants,  1  équi- 
libre des  puissances  n'est  plus  le  même.  Un  homme, 
autrefois  célèbre ,  avait  dit  que  nous  n'anrions  plus 
que  des  guerres  maritimes  ;  il  n'avait  pas  prévu  l's- 
mélioraiion  de  l'espèce  humaine ,  et  la  guerre  éter- 
nelle de  la  raison  contre  l'erreur.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'intérêt  du  commerce  a  changé  tous 
les  rapports  entre  les  nations.  Ce  commerce  dans 
l'enfance  sous  Colbert ,  et  depuis  si  rapidement 
aggrandi  dans  le  berceau  de  notre  marine ,  depuis  si 
richement  doté  par  tous  les  échanges  qii'nn  sol  fer- 
tile a  mb  sous  sa  main,  a  réellement  doublé  dans  un 
siècle  la.  puissance  de  cet  empire.  Une  foule  d'événe- 
ments a  pa  nous  faire  craindre  sa  mine  ;  mais  une 
seule  mesure  digne  de  votre  sagesse  peat  encore  le 
relever  ;  le  contre-coup  de  l'éponvantable  secousse  de 
nos  colonies  a  retenti  dans  tous  nos  ports  ;  l'industrie 
s'est  glacée  d'effroi  en  voyant  ainsi  tarir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  ses  richesses  ;  nos  ma- 
nufactures étonnées  par  les  résultats  inattendus  d'un 
nouveau  système  monétaire ,  ont  dû  craindre  l'essor 
même  de  l'industrie.  Tous  nos  voisins ,  tous  nos  ri- 
vaux ,  ont  redoublé  d'activité  au  milieu  des  distrac- 
tions d'an  peuple  qui ,  renouvelant  toutes  ses  insti- 
tutions ,  a  perdu  avec  plaisir  quelques  instants  ponr 
jouir  d'un  si  grand  spectacle.  Mais  que  notre  marine 
nationale  sorte  du  même  chaos  d'où  nos  lois  régéné- 
rées vont  tontes  sortir,  et  bientôt  notre  marine  mar- 
chande s'accroîtra  par  l'effet  de  ces  mêmes  causes  ; 
cette  confiance ,  qui  est  l'ame  de  l'industrie,  marche 
toujours  à  c6té  d'une  grande  force,  et  notre  artillerie, 
prête  à  gronder  sur  toutes  les  mers ,  donnera  bientôt 
an  génie  du  négociant  cette  sécurité  qni  seule  peot 
le  porter  aux  entreprises  les  i^us  hardies. 

On  ne  parle  plus  aajovrd'hui  du  commerce  d'un 
penide,  sans  réveiller  l'idée  de  l'hitérêt  individuel  de 
chacan  de  ses  habitants.  Tout  se  tient  parmi  les 
hommes,  dont  les  intérêts  sont  liés  dans  une  famille 
indivisU>te ,  que  les  nœuds  de  la  plus  douce  frater^ 
nité  vont  plus  que  jamais  resserrer. 

La  marine  militaire  paiera  sa  dette  en  protection  ; 
la  marine  marchande  s'acquittera  bientAt  en  imposi- 
tions et  en  mateloU;  et  là  même  se  troove  encore  le 
rang  qni  nous  appartient ,  qne  l'on  croit  vainement 
suspendu  dans  toute  rEar(^>e. 

IL  Théodore  Laraeth  fait  lectnre  des  projets  de 
décrets  qu'il  est  chargé  de  présenter. 


On  lit  une  lettre  de  H.  Jollvet,  chargé  des  affaires 
de  la  France  auprès  des  Etats  de  Liège  ;  elle>«st  ainsi 
conçne: 

«  M.  le  président ,  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci> 
joint  un  rapport  relatif  i  l'arrestation  de  plusieurs  particu- 
liers dënoucés  comme  (abricateurs  de  faux  assignats ,  at 
qui  sont  aujourd'hui  prisonniers  à  Llige  et  i  Hatioibnurg, 
territoire  du  Pays-Bas.  Vous  verrez ,  Monsieur ,  d'après 
les  pièces  Justificatives  qui  l'accompagnent ,  la  conviction 
contre  les  uns,  et  des  certitudes  morales  du  délit  des  au- 
tres. Je  vous  prie  de  vonloir  bien  les  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  des  as^nats  et 
monnaies. 

On  lit  nne  antre  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  la  trésorerie  nationale  ou  à  la  com- 
mune de  Paris  à  supporter  les  frais  des  fêtes  qui  ont 
eu  Heu  lors  de  l'acceptation  de  la  constitution. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  envole  l'état  des  com- 
mis de  ses  bureaux  ;  il  en  résulte  qne  tous  avalent 
prêté  le  serment  an  1"  février  1790 ,  et  qu'ils  l'ont 
renouvelé  i  la  dernière  fédération. 

On  inirodoit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Mende. 

L'orateur  de  la  députation  :  S'il  est  possible 
d'être  inculpé,  il  est  bien  consolant  d'avoir  pour  juge 
nne  Assemblée  aussi  respectable.  Il  est  bien  consolant 
ponr  nous  d'être  les  organes  de  nos  concitoyens,  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et  vous 
offrir  le  tribut  de  leur  hommage  et  de  leur  reconnais- 
sance. 

Par  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de  Mende 
se  sont-ils  acharnés  à  la  calomnier  et  k  vouloir  la 
faire  trouver  coupable?  Nous  osons  le  dire,  II  n'est 
point  de  ville  dans  l'empire  où  les  lois  aient  élé  mieux 
exécutées.  Nous  avons  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  autorités  constituées  et  au  respect  dA  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  Nous  avons  eu  la  gloire 
d'avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  impositions  de 
1790  ;  nous  avons  remplacé  notre  évêque  ;  nous 
avons  installé  son  successeur  sans  aucun  troahie  et 
sans  le  secours  d'aucune  force  étrangère  ;  nous  avons 
vendu  tons  les  biens  nationaux  sans  aucune  excep- 
tion ;  nous  avons  dispersé  les  membres  d'une  cathé- 
drale, auxquels  nous  tenons  tons  par  les  liens  du 
sang  on  de  l'amitié  ;  nous  avons  renvoyé  depuis  l'é- 
vêqne  jusqu'aux  enfants  de  chœur;  nous  n'avions 
que  trois  maisons  de  religieux  mendiants  ;  elles  ont 
été  toutes  les  trois  supprimées.  Avec  une  paceilltt 
conduite ,  devions-nous  craindre  d'être  cités  comme 
des  ennemis  de  la  constitution ,  et  menacés  d'être 
privés  de  nos  établissemenu  ? 

La  malheureuse  affaire  du  26  février,  qui  sert  de 
prétexte  à  nos  ennemis ,  ne  fnt  qu'âne  rixe  entre  les 
grenadiers  du  37*  régiment  et  les  girdes  nationales 
de  notre  ville.  11  est  démontré ,  par  une  procédure 
légale,  qne  les  grenadiers,  poussés  par  des  faaieux, 
entrèrent  dans  la  ville  le  sabre  nu  à  la  main  ;  mena- 
cèrent tons  les  citoyens  ;  allèrent  provoquer  les  ci- 
toyens-soldats dans  leurs  corps-de-garde;  et  qne 
ceux-ni  ne  firent  qne  repousser,  par  la  force,  une  in- 
sulte grave  et  on  péril  ImminenL  Quatre  soldats  fu- 
rent blessés,  trois  fort  légèrement,  et  le  quatrième 
grièvement  A  l'hisUnt,  tout  rentra  dans  l'ordre  par 
la  sagesse  des  corps  administratifs.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  on  écrit  de  plus  est  contraire  à  la  vérité  ;  il  noos 
sera  aisé  d'en  fournir  la  prenve.  Une  pareille  rixe , 
aossIlAt  sppaisée  qne  commencée ,  menaçait-elle  la 
sûreté  intérieure  du  département  7  pouvait-elle  ser- 
vir de  prétexte  à  une  convocation  extraordinaire  dn 
conseil ,  dans  une  antre  ville  que  celle  fixée  par  les 
décreu  7  Pevajit-elle  noos  ranger  dans  la  classe  des 
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ennemis  de  la  patrie,  et  sonlcvîr  contre  nous  toau 
les  bon»  Français.  Le  président  de  l'administration , 
qui  se  trouvait  alors  à  Montpellier ,  surpris  par  de 
'faux  rapports,  a  cru  que  la  tranquillité  publique 
était  troublée  ;  et,  sons  ce  prétexte,  il  a  convoqué  le 
conseil  du  département  àMarjevols.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  Teflet  d'un  com- 
plot de  nos  ennemis  pour  nous  priver  de  nos  établis- 
sements. Nous  opposerons  à  leurs  efforts  vos  décrets, 
notre  conduite  passée  et  des  preuves  légales.  Nous 
nous  bornons  à  vous  demander  la  permi^on  de  re- 
mettre au  comité  chargé  de  cette  affaire  les  pièces 
dont  nous  sommes  porteurs. 

M.  le  président  répond  aux  députés.  Quelques 
membres  demandent  qu'ils  soient  invités  à  la  séance. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  PBisiDEHT  oux  députés  :  Messieurs ,  veuil- 
le* vous  retirer. 

M.  Ufxqdet  :  Les  députés  de  Mende  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces  qu'ils  vous 
ont  priés  de  vouloir  bien  examiner.  J'ai  l'bonneur 
d'observer  que  l'Assemblée  n'a  admis  les  députés  de 
Mcnde  que  pour  être  instruite  de  l'affaire.  Je  de- 
mande donc  expressément  que  la  commission  des 
douze  se  rassemble  sur-le-champ,  et  rende  compte 
de  l'examen  des  pièces. 

M.  Lagretol  :  Cette  affaire  ne  doit  point  être  re- 
tardée par  des  incidents  particuliers.  Les  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que  je  n'ose  pas 
dire  coupable,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  con- 
damnée, viennent  encore  demander  indirectement 
qu'elle  soit  renvoyée  ;  ces  pièces  n'ont  point  de  ca- 
ractère légal,  ou  du  moins  le  juge-de-palx  qui  a  pu 
faire  cette  procédure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  foi. 
Au  reste,  U  s'agit  de  délibérer  sur  le  délit  commis 
dans  la  ville  de  Mende  ;  n'est-il  pas  positif?  Je  de- 
mande que  le  rapport  commence,  et  qu'on  lise  eu- 
suite  les  pièces. 

M.  UouGiER-LiiBERGERiE,  autionide  la  commis- 
sion des  douze:  L'aristocratie  lève  une  tête  altière 
dans  la  ville  de  Mende  ;  le  fanatisme  la  soutient  et 
encourage  son  audace  et  ses  efforts  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère.  Depuis  long-temps  la  ville  de 
Mcnde  était  en  proie  à  cette  double  contagion  ;  les 
Lommes  patriotes  qui  témoignent  leur  attachement 
à  la  constitution,  ou  qui  remplissent  avec  zèle  des 
fonctions  publiques,  étaient  persécutés  de  mille  ma- 
nières; la  garde  nationale  n'y  était  point  organisée; 
on  n'y  voyait  que  quelques  patriotes  porter  la  cocarde 
nationale,  et  déjà  on  y  faisait  arborer  1^  cocarde 
blancUc  aux  adolescents. 

Le  directoire  du  département  crut  donc  nécessaire 
d'invoquer  la  force  armée  pour  faire  respecter  les  lois 
et  la  constitution  ;  alors  la  municipalité  a  lutté  d'au- 
torité contre  le  déparlement. 

Elle  prit  un  arrêté  contre  l'administration  ;  elle 
sollicita  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  municipali- 
tés pour  fortiQer  son  opposition  à  tout  envoi  de  trou- 
pes dans  la  ville.  Le  pouvoir  exécutif  même  fut  con- 
traint de  déférer.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  au  département  trois  compagnies  du  27*  ré- 
giment, ci-devant  Lyonnais.  Cette  nouvelle  alluma  la 
rage  des  factieux  et  des  fanatiques  ;  l'approche  des 
troupesexcita  parmi  eux  les  pi  us  grands  mouvements. 
Le  23  février,  ils  commencèrent  à  organiser  une  nou- 
velle garde  nationale,  uniquement  composée  de  fa- 
natiques et  d'aristocrates.  Le  2li,  on  choisit  pour  les 
commander  un  sieur  Borel,  capitaine  alors  de  la 
gendarmerie  nationale.  Ses  officiers ,  les  sieurs  Ber- 
trand ,  Chérit,  Retz ,  Servière ,  tous  ci-devant  nobles, 
l'un,  entre  autres,  forcé  de  quitter  la  ville  d'Alais 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'accusateur  pu- 
blic, et  qui  ne  réaidait  que  depuis  quelques  jours  4aas 


la  ville  de  Mcnde,  se  portèrent  tons  an  département 
jioor  demander  des  armes.  Le  procureur-général-syn- 
dic eut  la  faiblesse  de  leur  distribuer  des  fusils  qui 
étaient  réservés  pour  les  communes  de  deux  district* 
du  département  ;  tous  se  trouvèrent  armés,  approvi- 
sionnés de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  l'on  pourrait  re- 
garder, selon  les  administrateurs  du  district  de  Flo- 
rac  et  la  foi  publique,  comme  le  foyer  des  troubles, 
était  celle  de  Chanac,  où  réside  M.  Castellane,  ancien 
évéquc  de  Mende,  où  tons  les  paysans  sont  armés  et 
s'exercent  dans  les  cours  de  son  château.  Trois  com- 
pagnies du  régiment  ci-devant  Lyonnais  devaient  ar- 
river à  Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
fit  battre  la  générale  et  prendre  les  armes.  On  mon- 
tra une  contenance  telle  qu'il  semblait  plutôt  qu'on 
voulait  les  combattre  que  leur  faire  aucune  espèce  de 
réception.  Une  partie  du  peuple,  attachée  à  la  consti- 
tution, était  sortie  hors  de  la  ville  pour  aller  rece- 
voir la  troupe  de  ligne  qui  était  annoncée  être  très 
patriote.  En  entrant  dans  les  murs  de  la  ville,  où  le 
régiment  criait  vive  la  nation  !  et  chantait  des  chan- 
sons patriotiques,  la  garde  natioïKile  et  les  offiden 
répondirent  vive  le  roi!  avec  une  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à  la  majesté 
nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré  d'indigna- 
tion. La  mimicipalité  s'était  donnée  peu  de  peine 
pour  leur  logement,  on  les  relégua  dans  un  faubourg 
très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  défllée ,  la  garde 
nationale  se  rendit  sur  une  place ,  où ,  d'après  une 
lettre  communiquée  par  l'accusateur  public  du  dé- 
partement ,  le  commandant  de  la  garde  nationale  loi 
fit  prêter  le  serment  de  ne  reconnaître  que  le  roi,  et 
de  n'obéir  qu'à  lui  seul.  La  plus  grande  partie  resta 
sous  les  armes.  Le  lendemain  dimanche,  les  officiers 
et  soldats  affectent  d'aller  à  la  messe  des  prêtres 
réfractaires. 

L'après-midi,  chiq  à  six  grenadiers  se  promenèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 
Partout  où  ils  passaient ,  ils  étaient  insultés.  Arrivés 
sur  une  place,  ils  furent  assaillis  par  un  nombreux  dé- 
tachement de  la  garde  nationale.  Quatre  furent  percés 
à  coups  de  baïonnettes  :  l'un  d'eux  en  est  mort  deox 
Jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  sigaal  dHine  révolte  gé- 
nérale. On  poursuivait  partout  les  malheureux  sokhts 
du  27'  r^iment.  Le  commandant,  de  sa  propre  au- 
torité, Ct  battre  la  générale.  Pendant  ce  temps-U,  le 
régiment  ci-devant  Lyonnais,  qui  s'y  attendait  ctcrai- 
gnait  une  attaque,  prenait  les  armes  ct  se  préparait  V 
se  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une  vive 
et  généreuse  fermentation  dans  tous  les  esprits  des 
amis  de  la  liberté. 

Dans  ces  circonstances,  Icprocnrenr-général-syndic 
remit  au  maire  de  la  ville  de  Mende  tme  réquisition 
pour  enjoindre  an  commandant  de  la  troupe  de  l^ne 
de  faire  rentrer  la  troupe  dans  ses  quartiers  et  de  l'y 
consigner.  Le  maire  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réqui- 
sition ;  il  préféra  qu'elle  fût  faite  par  la  municipalité , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur. 
général-syndic ,  à  la  troupe  même.  Ils  s'y  rendirent 
tous  en  effet.  Le  régiment  était  Ûen  instruitdn  danger 
qui  le  menaçait,  des  manœuvres  combinées  contre  lui; 
mais  il  crut  devoir  obéir  aiu  organes  de  la  loi  ;  il 
désarma  tranquillement  et  rentra  dans  ses  quartiers, 
en  demandant  néanmoins  avec  instance  plasienrs 
objets  qui  lui  manquaient. 

A  2  heures  du  matin ,  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale vinrent  requérir  le  département  de  faire  des 
réquisitions  à  la  troupe  de  ligne ,  de  partir  le  lende- 
main matin  ;  la  municipalité  ensuite  se  joignit  à  eux, 
en  disant  quecen'étaitqu'àcettecondition  qu'ont  avait 
pu  couteoir  la  garde  nationale. 
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Le  commandant  de  la  troupe  de  Ugne,  en  recevant 

la  réquisition,  prétendait  que  la  rigueur  des  règles  et 
son  lionneur  loi  défendaient  de  quitter  son  poste; 
qu'il  obéirait  au  réquisitoire  du  département ,  mais 
qu'il  demandait  au  moins  de  rester  avec  25  hommes. 
Les  ofriciers  de  la  garde  nationale  lui  répondirent  : 
«Monsieur,  la  réquisition  est  faite,  votre  troupe  l'exé- 
cutera ;  si  elle  n'est  pas  partie  à  sept  heures ,  nous  la 
chargeons  à  huit. 

D'après  le  récit  du  procnreur-général-sjmdic,  suspect 
h  beaucoup  d'égards,  il  parait  que  le  régiment,  pour 
le  bien  de  la  paix,  s'est  décidé  à  sortir.  Ce  même  pro- 
cureur-général-syndic a  rejeté  snr  ce  régiment  des 
torts  d'autant  plus  injustes ,  qu'ils  sont  démentis  par 
l'ofGcier  commandant  la  troupe.  Pendant  toutes  ces 
réquisitions  et  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  excitée  par  l'arrivée  de  120  hommes  armés, 
qui  venaient  d'arriver  avec  des  officiers  municipaux  à 
leur  tète,  armés  de  fusils,  de  bâches  et  de  fanlx,  était 
rangée  en  bataille  sur  la  place  puUiqne ,  et  disposée 
à  aller  attaquer  le  régiment  La  mtmlcipalité  de  Mende 
et  les  officiers  delà  garde  nationale  vinrent  requérir 
ou  plutôt  forcer  le  directoire  du  département  de  se 
rendre  sur  cette  place ,  où  ils  étaient  en  ordre  de  ba- 
taille ;  ce  que  le  directoire  fit  encore,  àlasollicitation 
du  procureur-général-syndic.  Pendant  toutes  ces  dis- 
positions, la  troupe  de  ligne  exécutait  toutes  les  ré- 
quisitions, et  se  rendait  paisiblement  à  Langogne. 

Après  ce  départ,  le  reste  du  jour  fut  employé  à 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  diverses 
communes,  à  des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme  se 
trouvèrent  harcelés  et  persécutés;  beaucoup  prirent 
la  fuite,  mais  dix  furent  jetés  avec  une  inhumanité 
révoltante  dans  les  cachots.  Les  maisons  des  patriotes 
furent  dévastées;  la  salle  des  Amis  de  la  constitu- 
tion ne  fut  point  épargnée;  la  maison  d'une  mal- 
heureuse veuve,  aubergiste ,  fut  pillée ,  parce  qu'elle 
logeait  chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patriotisme.  De  toutes  parts  l'Assem- 
blée nationale  a  été  avertie  du  désordre  et  des  excès 
qui  se  sont  commis  dans  la  ville  de  Mende  ;  mais  il 
est  affligeant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d'enne- 
mis de  la  constitution  dans  cette  ville;  nous  de- 
vons dire  aussi  que  dans  tous  les  districts  voisins , 
dans  les  départements  de  la  Ilaute-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Cantal,  tous  les  citoyens,  toutes  les  auto- 
rités constituées  ont  manifesté  le  plus  ardent  amour 
de  la  liberté,  la  plus  brûlante  énergie.  Il  a  fallu  op- 
poser aux  gardes  nationaies  de  ce  district  et  de  ce 
département  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  lois  pour 
qu'ils  ne  se  transportassent  pas  armés  dans  la  ville 
de  Mende,  au  secours  de  leurs  frères  opprimés ,  et 
pour  y  porter,  disaient-ils,  l'étendard  de  la  liberié. 
(On  applaudit.) 

Tous  les  faits  que  je  vous  ai  rapportés  ne  peuvent 
6tre  révoqués  en  doute,  car  ils  sont  consignés  dans 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Mende  elle-même,  à 
M.  Dalbignac,  et  dans  une  autre  lettre  des  officiers 
delà  garde  nationale  de  Mende,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Ces  Messieurs  se  déclarent  tous  anciens 
offiders  du  roi  et  genlithommes. 

C'est  d'après  ces  faits  qne  la  commission  a  pensé 
que  MM.  Bardon ,  Servière,  Chérit,  Reth,  Saillant  et 
Borel ,  étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés  d'accu- 
sation. 

Quant  à  M.  Castellane,  ex-évéqne  de  Mende ,  l'a- 
dresse à  l'Assemblée  natioiiale,des  administrateurs  dn 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  s'ex- 
prime ainsi  à  son  égard  :  «  On  ne  doit  pas  omettre 
ici  que  la  garde  deChanac  se  vantait  à  Mende  qu'elle 
avait  reçu  de  M.  Castellane,  ci-devant  évêque,  et  r<5- 
Mdaai  «liuis  le  cbdteau  de  Cbanac,  we  somme  de 


1,000 11 V.  pour  les  frais  de  Texpédition.  »  Ce  qni  est 
bien  assuré,  c'est  qu'à  son  retour  à  Cbanac,  la  garde 
nationale  a  reçu  150  liv.  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  le  ci-devant  évêque,  et  qu'il  manqua  d'y  avoir 
dispute  pour  ce  partage.  Ce  dernier  fait  est  encore 
attesté  par  les  deux  administrateurs  du  département 
que  vous  avez  entendus,  il  y  a  deux  jours,  à  la  barre. 
De  toutes  parts  des  soupçons,  des  faits  proclamés  par 
la  voie  publique,  chargent  M.  Castellane.  Nous  de- 
,vons  vous  rappeler  que  l'amnistie  du  2/i  septembre 
l'a  sauvé  des  effets  d'un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel décerné  contre  lui  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  l<'lorac,  pour  cause  d'une  lettre  qu'il  appelait 
pastorale,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  très  incen- 
diaire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Florac,  et  le  cri 
public  inculpent  grièvement  un  M.  Charrier,  ci-de- 
vant député  à  l'Assemblée  constituante ,  où  il  s'est 
principauement  fait  connaître  par  ses  protestations 
contre  la  majorité.  Il  s'occupe  à  faire  manœuvrer  les 
habitants  des  montagnes,  à  fomenter  le  feu  de  la  dis- 
corde ;  mais  votre  commiission  n'ayant  eu  aucun  fait 
précis  et  articulé ,  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
aucune  mesure  contre  lui  ;  enfin,  la  rébellion  ouverte 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Mende  contre  la 
constitution,  est  d'autant  plus  dangereuse,  que  les 
prêtres  de  ce  département  inspirent  et  persuadent  au 
peuple  que  leurs  eObris*  et  leurs  armes  ne  doivent 
servir  qu'à  faire  triompher  la  religion  et  à  les  prému- 
nir contre  les  attaques  des  prolestants.  Les  cbeb  de 
cette  double  conspiration  correspondent  évidemment 
avec  ceux  du  département  de  Gard,  et  surtout  avec 
la  ville  d'Arles  ;  tous  les  paysans  se  trouvent  armés 
sans  qu'on  sache  d'où  viennent  ces  armes;  il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance ,  et  vu  l'urgence , 
d'entourer  la  ville  de  Mende  d'une  force  imposante , 
qni  puisse  enfin  maîtriser  promptement  les  séditieux, 
afin  de  rendre  aux  pouvoirs  constitués  le  respect  et 
l'énergie  qu'ils  doivent  avoir.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  projets  de  décrets 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comiui  des  douie  et  la  lecture  des  dlITérentcs  piè- 
ces; considérant  que  les  lois  out  été  violées,  ainsi  que 
l'ordre  public ,  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  la  Lozère ,  les  26  février  et 
Jourssulvants  ;  que  la  force  publique,  légalement  requise, 
a  été  repoussée  à  la  suite  d  attroupements  séditieux;  que 
des  meurtres  ont  été  commis,  des  propriétés  dévastées, 
des  citoyens  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  ; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  et  de  faire 
punir  les  auteurs  de  ces  excès  ,  d'assurer  le  retour  de  l'or- 
dre et  le  respect  dû  aux  autorités  constituées  ;  considérant 
3ue  les  citoyens  armés,  formant  les  gardes  nationales,  ne 
olvent  prendre  les  armes  que  de  la  manière  prescrite  par 
la  constitution  et  les  lois  de  l'empire  ;  considérant  enfln 
que  les  autorités  constituées  n'ont  pas  Joui ,  dans  la  ville  do 
lÙendc,  de  la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles 
sont  revêtues ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  : 

Art.  I".  Qu'il  y  a  lieu  i  accusation  ,  1*  contre  le  sieur 
Borel ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Hende  ;  3*  le 
sieur  Bardon ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  comman- 
dant  en  second  de  la  garde  nationale  de  Mende  ;  le  sicnr 
Retz ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  capitaine  ;  le 
sieur  Servière  ,  capitaine  ;  le  sieur  Saillant ,  se  disant  an- 
cien page  du  roi. 

II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire , 
sous  bonne  et  sârc  garde ,  &  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  le  sieur  Castellane ,  ci-devant  év£que  de  Mende ,  et 
le  sieur  Jourdain-Combct ,  maire  de  la  commune  de  Hen- 
de ,  pour  y  rendre  compte ,  l'un  et  l'autre,  de  leur  con- 
duite. 

Secotul  décret , 

Art  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  le  département  de  la  Lozère  une  force  suffisante  pour 
y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  maintenir  le  respect 
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dd  aux  loto ,  aux  autorités  eonsUta««s  et  i  la  aâreié  d«s  pei^ 
aonnes  et  des  propriétés. 

II.  L'Assemblée  nationale  décrite  la  convention  et  trans- 
lation provisoire  i  Marjerols  du  conseil  général  du  direc- 
toire du  département. 

III.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lo- 
lire  sera  aussi  transféré  provisoirement,  et  t  cet  effet 
le  pouvoir  exécutif  donnera  Incessamment  les  ordres  né- 
cessaires. 

IV.  Ceux  des  membres  du  corps  muDicipal  et  du  con- 
.scil  général  de  la  commune ,  signataires  de  la  délibéra- 
tion du, 18  mars  présent  mois ,  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  et  seront  dénoncés  par  le  conseil  général  de 
l'administration  du  département,  à  l'accusateur  public, 
pour  être  poursuivis  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

V.  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal  seront 
exercées  par  les  officiers  municipaux  et  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune,  qui  n'ont  pas  souscrit i la 
susdite  délibération  du  18  mars. 

VI.  Il  sera  Informé  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  com- 
plices des  excès,  violations  et  désordres  commis  dans  la 
ville  de  Hcnde  et  dans  le  département  de  la  Lozère ,  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  criminelles. 

VII.  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de  Mende, 
formée  les  23  et  2k  février  dernier,  sera  dissoute,  et  sera 
organisée  sous  la  surveillance  des  corps  adminlstratUs, 
suivant  la  loi  du  28  septembre  1790. 

Les  fusils  qui  étaient  destinés  a  deux  districts  du  dépar- 
tement, et  qui  ont  été  enlevés  le  2&  février  dernier,  seront 
restitués  et  déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  ofBciers  municipaux ,  alors  en  exercice , 
seront  tenus ,  perionnellemeut  et  solidairement ,  de  faire 
effectuer  lesdites  remises,  i  peine  d'être  poursuivis  par  les 
voies  de  droit. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  remettre 
en  liberté  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
trois  compagnies  du  27*  régiment,  pendant  leur  s^qur  en 
la  ville  de  Mende ,  les  25  et  26  février  dernier. 

Autre  décret. 

L'Assemblée  nationale  cousidérant ,  etc. 

Décrète  que  M.  lUvièrc,  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Lozère,  est  provisoirement  suspendu 
de  SCS  fonctions  et  mandé  i  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  dans  le 
délai  de  15  Jours ,  a  compter  de  la  notification  du  présent 
décret. 

On  demande  la  lectui%  des  pièces  déposées  par  les 
députés  de  Mende. 

M.  Jean  Debrt  :  Vold  une  enquête  faite  par  le 
Juge-de-palx  de  la  ville  de  Mende,  qui  contient  à- 
peu-près  600  pages. 

M."*  :  On  n'a  entendu  dans  cette  enquête  que  des 
témoins  très  criminels.  Il  est  inutile  de  la  lire  ;  elle 
n'apprendra  rien  de  plus. 

M.  SÉTÈNE  :  Les  dernières  nouvelles  du  départe- 
ment de  la  Lozère  annonçaient  que  la  plupart  des 
administrateurs  du  déparlement  ont  trouvé  le  moyen 
de  s'évader  de  Mende ,  et  de  se  réfugier  à  Marjevols, 
ainsi  que  les  vicaires  de  l'évêque.' L'accusateur  public 
et  le  président  du  tribunal  criminel  l'ont  convoqué  à 
Marvejols  ;  il  résulte  du  procès-verbal  que  le  procu- 
reur-général-syndic et  deux  autres  membres,  habi- 
tants de  Mende ,  ont  protesté  contre  cette  convoca- 
tion ,  que  le  président  est  arrivé  à  Marvejols  avec  une 
compagnie  de  dragrons ,  et  que  les  trois  compagnies 
4e  Lyonnais  ont  eu  ordre  de  s'y  rendre.  L'arrivée  de 
ces  troupes  a  fait  vider  le  ch&ieau  de  Chanac  à  l'évê- 
que réfractaire ,  qui  s'est  réfugié  à  Mende.  On  sait 
que  dans  cette  ville  rebelle ,  on  fait  des  préparatifs  de 
guerre ,  que  l'argent  n'y  manque  pas ,  et  que  le  clergé 
le  fournit.  J'observe  là-dessus  qull  a  été  remis  deux 
lettres  du  déparlement  de  la  Loxère,  qui  se  sont  éga- 
rées ,  et  qui  contiennent  tous  ces  faits  ;  elles  portent 
encore  :  «  Le  sieur  Charrier,  cl -devant  membre 
de  l'Assemblée  constituante ,  forme  une  troupe  aux 
exercices  militaires,  au  moyen  de  douze  déserteurs  qui 


loi  fournissent  des  reenies.  »  Cependant  H.  Cbarricr 
même  parait  hors  d'inculpation  dans  le  rapport  ;  cela 
me  paraît  très  grave ,  et  je  crois  que  le  décret  d'accu- 
sation doit  s'étendre  aussi  sur  M.  Charrier. 

M.'"  :  J'approuve  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission  des  dotize  ;  il  n'est  qu'un  seul 
article  que  je  me  propose  d'attaquer  :  c'est  celui  qnt 
est  relatif  à  la  translation  du  directoire  à  Manrejols, 
en  tant  qu'elle  serait  définitive. 

PUuiewt  voix  :  Elle  n'est  qne  provisoire. 

M.  Ddcos  :  Je  propose  qae  l'on  discate  article  par 
article. 

M."*  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  successivement  qui 
y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  fiorel,  Bardon,  Ché- 
rit, Retz,  Servlère  et  Saillant. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  l'on  porte  le  décret 
d'accusation  contre  le  ci-devant  évêque  et  le  maire 
de  Mende. 

M.'"  :  IL  n'est  personne  qui  ne  croie  que  le  maire 
de  Mende ,  dans  cette  affaire-là,  est  le  plus  coupable  : 
c'est  lui  qui  a  requis  la  garde  nationale ,  qui  l'a  mise 
aux  prises  avec  la  troupe  de  ligne ,  et  qui  a  protesté 
contre  l'arrêté  du  disûict  de  Mende.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  Tarditkad  :  Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
M.  Castellane ,  ni  le  maire  de  Mende ,  ni  la  ville  ;  h 
commission  les  a  crus  coupables,  et  pour  cela,  elle  a 
demandé  qu'ils  fussent  mandés  à  la  barre  ;  mais  le 
décret  d'accusation  prononcé  contre  un  individa  ne 
peut  jamais  l'être  que  sur  des  pièces  propres  à  mo- 
tiver contre  lui  l'instruction  criminelle.  Quand  on 
vous  a  proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  six 
individus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de  l'avoir 
formée ,  de  l'avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes 
de  ligne  :  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  des  pièces  contre 
eux  ;  contre  M.  Castellane,  au  contraire,  il  n'y  a  en- 
core rien  qui  nous  rende  certains  que  c'est  lui  qui  a 
soufflé  cet  esprit  de  révolte  ;  11  n'y  a  pas  de  pièce* 
officielles  contre  IuL 

M.  RODïER  :  Je  crois  qne  si  l'Assemblée  pouvait 
former  quelques  doutes  sur  le  décret  d'accusation  à 
porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant  évêque  Cas- 
tellane, les  seules  raison*  qne  vient  de  donner 
M.  Tardivean  suffiraient  pour  la  convaincre.  M.  Tar- 
diveau  vous  a  dit  qu'il  convenait  qne  les  officiers 
étalent  coupables ,  et  il  veut  que  le  maire,  qui  com- 
manda ces  officiers,  qui  pouvait  en  un  mot  les 
avoir  empêchés  de  commettre  le  délit  national  qu'ils 
ont  commis,  ne  soit  pas  coupable.  Gela  n'est  pas 
vraisemblable;  et  je  dis,  au  contraire ,  qa'on  aurait 
dû  commencer  par  porter  le  premier  décret  d'accu- 
sation contre  le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant 
évêque  Castellane,  il  est  facile  de  répondre  encore  à 
M.  Tardivean.  11  y  a  contre  lui  un  procès-verbal  du 
district,  et  l'attestation  des  administratears.  11  n'est 
point  nécessaire  qu'on  puisse  convaincre  le  prévenu 
du  dâit;  il  suffit  seulement  que  le  soupçon  soit  assez 
violent  pour  l'accuser.  Je  demande  qu'on  porte  le 
décret  d'acctisation. 

M.  Lacroix  :  Quand  voas  anrez  prononcé  ledécret 
d'accusation ,  il  faudra  faire  un  acte  qui  le  motive.  Eh 
bien ,  votre  commission  des  douze  ne  pourra  vous 
présenter  un  seul  délit  ni  un  fait  positif  contre  le  siear 
Castellane  ;  il  y  a  des  lettres  particulières,  mais  pas  ie 
procès-verlMus.  Onditque  l'évêque  de  Mende  a  douté 
cent  plstoles  et  cinquante  écos  an  ^tàet  nationales; 
mais  cette  lettre  ne  contient  que  des  on  dit. 

M.  Lagrevol  :  Quel  est  le  devoir  da  juré  d'acco- 
saUon  }  c'est  d'examiner  exduslvement  s'il  existe  on 
non  un  délit  Or,  ici  je  trouve  que  le  maire  de  Mende 
a  suspoidu  les  arrêtés  da  département,  a  empêché 
les  gardes  nalfonales  patriotes  voisines  de  se  rendre 
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k  Mcade,  afin  de  renrorcer  ic  parti  des  patriotes,  et 
il  a  engagé  les  municipalités  aristocrates  des  environs 
de  la  ville  de  Mendc  h  se  coaliser  avec  elle  pour  arri- 
ver plus  t6t  et  plus  sflrement  à  son  but  Je  demande 
ce  qu'il  a  fait  pour  empécber  la  garde  nationale  de  se 
conduire  d'une  manière  atroce  contre  les  soldais  du 
régiment  Lyonnais  ;  je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour 
empéclier  le  désordre  dans  la  ville  de  Mende  :  rien. 
Cet  homme-là  est  donc  prévenu  du  délit  commis  dans 
la  ville  de  Mende.  Venons  à  présent  au  ci-devant 
évéque  ;  je  demande  qu'on  lise  à.l'iastaut  les  pièces 
qui  le  concernent 

M.  Labergerie  :  Le  maire  a  bien  tenu  une  con- 
duite coupable  ;  mais  remarquez  qu'il  ne  parait  pas 
en  avoir  plus  fait  que  le  directoire  de  département  qui 
a  été  forcé  d'obéir  aux  bayonnettes.  11  a  d'ailleurs  agi 
collectivement.  S'il  y  a  un  crime  à  lui  imputer ,  c'est 
celui  de  la  délibération  du  18  mars. 

Quant  à  l'évëque ,  pour  éciaircir  les  faits ,  je  ne  puis 
que  relire  la  partie  de  mon  rapport  qui  le  concerne  : 
elle  e>t  copiée  littéralement  sur  les  pièces. 

M.  Lecoiktre  :  Le  rapporteur  n'a  pas  dit  qu'on  a 
écrit  au  comité  de  surveillance  que  ia  manufacture 
royale  de  Saint-Claude  avait  envoyé  cinq  cents  fusils 
à  l'évèqiie  Castellanc,  pour  armer  les  gardes  natio- 
nales de  la  ville  de  Mende. 

M.  Labergerie  :  M.  Lecointre  m'a  remis  hier  en 
effet  cette  lettre  à  lui  adressée  particulièrement;  mais 
il  y  a  dit-on  dans  la  lettre.  Ce  n'est  pas  sur  un  dit-on 
qu'on  peut  croire. 

M.  Becqoet  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation 
que  l'on  vous  a  proposé  de  rendre  contre  le  maire  et 
le  ci-devant  évêquc  de  Mende  ;  d'abord  ,  ce  qid  doit 
(tre  d'un  très  grand  poids  dans  celle  affaire,  c'est  que 
votre  commission,  qui  a  examiné,  pendant  plusieurs 
jours,  toutes  les  pièces  reiadves  au  délit ,  n'a  pas  vu 
dans  les  pièces  qu'on  pût  conduire  l'Assemblée  à 
porter  sûrement  le  décret  d'accasaHon  contre  ces 
deux  citoyens;  les  représentants  d'un  peuple  libre 
doivent  montrer,  dans  toutes  les  circonstances,  leur 
respect  pour  la  liberté  des  citoyens. 

Si,  dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
ou  des  connaissances  qui  vous  montrassent  que  ces 
citoyens  sont  innocents  ;  vous  n'auriez  pas  la  faculté 
de  retirer  un  décret  d'accusation  ;  et  n'éprouveriez- 
vous  pas  de  cruels  regretsT  Les  deux  lettres  du  district 
ne  sont  pas  des  actes  officiels  contre  l'évéque;  il  faut 
des  procès-verbaux  légalement  dressés  par  des  corps 
administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des  juges-de- 
paix,  pour  servir  commtuémcnt  de  preuves  contre 
lu  citoyen. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Gastellane.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle  une  seconde  fois 
aux  tribunes....  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Merlin  :  Il  y  a  asser  long-temps  que  les  enne- 
mis de  la  patrie  restent  impunis.  U  est  bien  naturel 
d'applaudir  à  un  acte  de  justice  rendu  contre  eux. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  maire  de  Mende. 

Ix!  second  projet  de  décret,  proposé  par  M.  Laber- 
gerie ,  est  adopté  ainsi  qu'il  se  trouve  transcrit  à  la 
suite  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

slufci  va  JEosi  AD  aoia. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil.  ' 

Un  lie  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
dêparloment  du  Cantal ,  qui  confinne  le  récit  des  désor- 
dre arrivés  dans  celle  partie  du  royaume  ,  et  annonce 
qu  il  n  y  a  point  de  force  publique  à  opposer  aoxsédltieuK  ; 
que  ia  gcodarmerie  uaUonaie  n'est  point  organisée;  qu'il 
or  a  que  la  garde  nattonale  d'Aorillac ,  qui  ue  peut  se 


transporter  à  ia  fois  dans  tous  les  lieux  où  «e  maolfestent 
ces  coupaliies  Tlolenccs. 

M.  LacBEAD  :  Les  brigandages  effrayants  qu'on  exerce 
dans  le  déparlcuient  du  Cantal  exigent  enfin  que  vous  at- 
taquiez le  mal  dans  sa  source  ;  jusqu'ici  vous  n'avez  usé 
que  despaUlatifs;  vous  n'avez  employé  que  des  demi-me- 
sures. On  vous  dit  que  ces  troubles,  sont  l'clTet  de  la  haine 
et  des  complots  aristocratiques  et  sacerdotaux  ;  mais  réUé- 
cblssez  un  moment ,  et  voyez  s'il  est  dans  la  nature  que  ces 
aristocrates  fassent  brûler  leurs  chiteaux  et  ruiner  leur» 
possessions  ;  s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des 
brigands  qui  veulent  les  égorger,  il  est  donc  d'autres  en- 
nemis que  ceux  qu'on  vous  indique ,  et  ces  ennemis  sont 
ia  licence,  le  brigandage,  la  dépravation,  qui  se  sont  em- 
parés des  mauvais  ciluyens  ;  car  les  bons  citoyens  ne  rava- 
gent pas  leur  patrie  :  or ,  des  mauvais  citoyens ,  pillant  et 
brOlanl ,  sont  les  ennemis  de  l'Kwt.  Que  devez-vous  l'aire 
contre  ces  ennemis  publics?  déployer  la  force  publique, 
rassurer,  par  sa  protection,  non-seulement  les  babitants  du 
département  du  tentai,  mate  ceux  de  tout  le  royaume.  lifaut 
attaquer  les  séditieux,  les  traiter  en  ennemis,  les  poursuivre 
partout  où  ils  seront,  les  livrer  au  glaive  des  lois  et  ellrayer 
leurs  imitateurs  par  leur  prompte  ])unition.  Pour  y  pai-vo- 
nir,Jc  demande  que  celte  alTaire,  renvoyée  au  comité  des 
douze,  soit  rapportée  demain  au  matin,  afin  qu'un  puisse 
apporter  de  prompts  remèdes  au  mai. 

M.  Jean  Debby  :  Au  moment  où  se  prépare  un  grand 
acte  d'une  nation  libre  que  des  tyrans  coalisés  menacent  i 
l'exuirieur ,  U  importe  de  Jeter  les  yeux  non  pas  seulement 
sur  les  trouble»  qui  désolent  l'intérieur  du  royaume  mais 
sur  les  auteurs  et  ies  causes  de  ces  uroubles.  Mab  ce  n'est 
pas  par  des  mesures  parUeiies  que  vous  arrêterez  le  mai  • 
car,  tandis  que  vous  portez  de  l'eau  d'un  côté  ,  on  met  io 
fou  de  l'autre.  Fanatisme  des  préU'es  réfractaires ,  orgueil 
el  rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  perfides  des  au- 
torités constituées,  tout  coucourtà  étendre,  i  augmenter  le 
désordre.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'accorder 
la  parole  demain ,  avant  le  grand  ordre  du  jour ,  pour  lui 
présenter  un  travail  qui  ne  durera  pas  plus  d'un  quarl- 
a'beure  de  lecture ,  et  qui  pourra  Jeter  quelque  Jour  sur 
cette  ti-islc  et  importante  question. 

Celte  demande  est  accordée,  et  la  lettre  du  Cantal  ren- 
voyée a  la  commission  des  douze. 

On  fait  lecture  d'une  ietU'e  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  prévient  l'Assemblée  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Kbône  ont  reçu  le  décret  qui  leur 
ordonne  de  comparalU-e  i  la  barre  au  premier  avril ,  et 
qu'ils  vont  partir  pour  se  rendre  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

Une  lettre  do  ministre  de  la  marine  en  adresse  i.i'As- 
semblée  deux  autres  de  M.  Blaocheiande ,  gouverneur  par 
inlérim  de  ia  colonie  de  Saint-Domingue  ,  eu  dates  des  15 
et  IS  février;  la  première ,  contenant  des  détails  sur  les 
derniers  troubles  de  la  colonie  ;  ia  seconde,  sollicitant  un 
renfort  de  20,000  hommes. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  des  colonies  et 
de  la  marine  réunis. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  uu  particulier  au 
maire  d'ArpaJou,  et  adressée  à  l'Assemblée  par  la  munici- 
palité do  celle  ville  ;  en  voici  la  substance  : 

■  La  parfaite  réputation  dont  vous  Jouisses,  et  de  la- 
quelle Je  me  suis  amplement  informé  ,  me  détermine  i 
m'adrcsser  à  vous  pour  vous  confier  uu  secret  très  impofw 
tant  M.  Deiessort ,  ci-devant  ministre  des  aOaircs  étran- 
gères ,  était  dénoncé  depuis  long-temps  comme  traître  i  la 
patrie  :  il  avait  formé  le  dessein  de  sortir  de  France  pour 
aller  en  pays  étranger  chercher  du  repos  ;  il  me  chargea  de 
lui  acheter  de  l'argent ,  et  me  remit  un  portefeuille  d'assi- 
gnats pour  les  échanger.  Bientôt  J'apprends  son  arresta- 
tion :  aUors,  Je  sors  à  quelques  pas  d'Arpajon,  pour  dépo- 
ser les  sommes  qu'il  m'avait  confiées  et  chercher  un  en- 
droit propre  i  ies  cacher;  Je  fais  un  trou  en  terre  ;  J'eq- 
veioppe  2SO,000  llv.  en  assignats  dans  une  toile  cirée ,  que 
Je  mets  avec  l'or  et  l'argent  dans  une  boite  ;  Je  viens  en- 
suite a  Paris  ;  on  s'empare  de  ma  personne  ;  on  me  montre 
des  lettre*  de  moi  qu'on  a  trouvées  chez  M.  Delessart ,  et 
qui  font  croire  que  Je  suis  son  agent;  on  me  conduit  au 
secret  le  plus  étroit  de  la  conciergerie.  Je  vous  prie  de  me 
faire  répouse  ;  Je  vous  Indiquerai  le  lieu  du  dépOt  ;  vous 
aurez  la  bonté  de  m'envoyer  cet  argent.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surreillaoce. 

Oo  introduit  à  ia  barre  la  municipalité  de  Paris. 

H.  Pétion,  maire:  La  municipalité  de  Paris  trahirait  «es 
devoirs  les  plu»  huportants  si  elle  gardait  un  plu»  long  si- 
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lence  sur  les  entreprises  du  dëpartcment.  Ces  entreprises 
ne  tendent  ft  rien  moins  qu'à  avilir  i'autorilé  i^iunicipale,  & 
lut  ravir  la  confiance  publique ,  i  détruire  ces  lignes  pr<S- 
clscs  posées  par  la  loi ,  à  al:ioiir  enOn  cette  liarmonie  si  né- 
cessaire en  administration,  L'Assemblée  constituantea'fixé 
la  démarcation.  D'après  ses  décrets ,  ia  municipalité  de  Pa- 
ris doit  maintenir  la  liberté  individuelle ,  veiller  &  la  po- 
lice, aux  subsistances,  à  la  salubrité;  clic  est  chargée  de 
rentrclien  des  hôpitaux ,  de  la  perception  et  du  versement 
des  contributions  publiques.  Sans  doute  ces  fonaions  doi- 
vent être  surveillées-,  mais  ne  doivent  pas  être  interrom- 
pues par  une  confusion  dangereuse.  La  capitale  n'a  point 
d'administration  de  district  ;  elle  se  trouve  conrondue  dans 
les  fonctions  municipales.  l.a  loi  qui  dispense  Paris  de  cette 
administration  de  district  est  absolue.  Le  département  n'a 
le  droit  ni  de  la  détruire  ni  de  la  changer.  C'est  cependant 
ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  fait  tous  les  jours.  S'érigeant  en 
législateur ,  il  n'a  pas  craint  de  prendre ,  le  23  février,  un 
arrêté  par  lequel  il  attribue  &  son  comité  contentieux  tou- 
tes les  difficultés  relatives  aux  contributions ,  et  charge  les 
visiteurs  des  r6lcs  de  fonctions  nouvelles  que  la  loi  n'a  pas 
créées,  que  la  police  municipale  ne  peut  admettre  sans 
donner  ileu  à  la  violation  de  ia  loi.  Ce  n'est  que  lorsque 
les  municipalités  sont  en  retard ,  ou  lorsqu'elles  le  deman- 
dent, que  les  directoires  de  département  peuvent  envoyer 
des  visiteurs  de  rOles.  La  municipalité  de  Paris  ne  l'a  Ja- 
mais demandé ,  et  les  retards  qu'elle  éprouve  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  ces  visiteurs.  La  ville  de 
Paris  n'ayant  point  de  district,  ce  serait  i  la^municipaiité 
faisant  les  fonctions  du  district  i  recevoir  les  rapports  des 
visiteurs  de  rAles. 

Deux  corps  constitués  délibérants  ne  peuvent  avoir  les 
mêmes  fonctions;  ce  serait  une  monstruosité  politique. 
Cependant ,  le  directoire  de  département  ne  s'est  occupé 
qu'à  envahir  les  fonctions  de  directoire  de  district  ;  mais 
ce  qui  est  bien  extraordinaire ,  c'est  une  proclamation  du 
roi  qui  approuve  l'arrêté  du  département  :  proclamation 
sans  exemple ,  qnl  donne  à  un  arrêté  le  caractère  d'une  loi. 
Nous  sommes  encore  à  comprendre  comment  un  ministre  a 
pu  se  permettre  de  signer  un  acte  aussi  inconstitutionnel. 
L'Assemblée  nationale  pourra-t-ellc  le  croire  ?  c'est  le  plus 
souvent  par  les  Journaux  ou  par  la  notoriété  publique ,  que 
les  arrêtés  du  département  sont  parvenus  à  ia  connaissance 
des  officiers  municipaux.  Est-ce  le  moyen  de  faire  marcher 
l'imposition ,  que  de  présenter  au  public  le  tableau  d'une 
rivalité  dangereuse ,  d'une  discordance  incivique ,  de  four- 
nir enfin  des  prétextes  de  retard ,  dans  un  moment  où  11 
est  si  nécessaire  de  les  faire  disparaître?  Hais  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  contributions  publiques,  ce  sont  toutes 
les  parties  de  l'administration  qui  donnent  lieu  à  ces  plain- 
tes,  à  ces  réclamations ,  établissements  publics ,  travaux 
pul)lics,  hdpitaux ,  maisons  de  charité,  force  publique.  Cet 
état  de  choses  ne  peut  subsister  ;  Il  amènerait  la  confusion 
par  ces  conOits  perpétuels,  et  enfin  la  désorganisation  de 
toutes  les  autorités  ;  il  est  contraire  à  toutes  les  Idées  de 
Justice  et  de  raison  ;  il  est  absurde  et  dangereux.  Il  faut 
donc  nécessairement  rétablir  ia  loi  qui  ne  veut  point  à  Paris 
d'administration  de  district.  Le  besoin  de  surveillance  et 
le  principe  incontestable  qu'un  corps  ne  peut  à  ia  fois  ad- 
ministrer et  surveiller,  puisqu'il  serait  juge  et  partie, 
veulent  qu'on  enferme  le  directoire  du  département  de 
Paris  dans  ses  fonctions  de  surveillance.  Tout  le  mal  vient 
du  défaut  de  concert  qui  règne  entre  le  département  et  la 
municipaillé.  Nous  prions  l'Assemblée  de  prendre  cette 
adresse  en  prompte  considération  ;  nous  remettrons'  sous 
les  yeux  des  comités  les  développements  des  objets  que 
nous  n'avons  fait  qu'indiquer.  (On  applaudit  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  &  la  mu- 
ntcipallté  de  Paris ,  qui  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

L'adresse  est  renroyée  aux  comités  des  pétitions,  de 
division  et  de  Wgisladon. 

H.  LisODBcc  :  Il  est  clair ,  il  est  évident  pour  tous  ceux 
qui  savent  comment  est  composé  le  département  de  Paris, 
qu'il  y  a  des  manœuvres  pour  amener  l'anarchie  et  ia  dé- 
sorganisation dans  les  administrations.  Je  demande  donc 
que  le  rapport  sur  cette  adresse  soit  fait  au  plus  tard 
lundi  prochain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  Herlet ,  au  nom  du  comité  de  division ,  propose  à 
l'Assemblée  de  déclarer  que  les  pouvoirs  du  député  de  l'Ile 
de  Bourbon  sont  valides ,  et  qu'il  peut  prendre  place  parmi 
les  représentants  de  la  nation. 
L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  en  ces  (ermes  i 


«  L'Assemblée  nai'ionalc ,  apr&s  avoir  entendu  le  rap 
port  de  son  comité  central ,   relatif  à  la  députaUon  de  l'île 
Bourbon,  déclare  les  pouvoirs  de  M.  Bertrand,  son  dépu- 
té ,  vérifiés  et  valides  ;  décrète  qu'il  sera  admis  parmi  les 
représentants  de  la  nation.  » 

Quelques  voix  en  demandent  le  rapport. 

M.  Tabtamic  :  Comment  les  pouvoirs  du  député  de  l'Ile 
de  Bourbon  sont-ils  plus  valides  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'é- 
taient quand  il  s'est  présenté  7  Vous  laissez  aux  colonies  le 
droit  de  se  faire  un%  constitution  ;  quelle  inconséquence 
ne  serait-ce  pas  d'admettre  parmi  vous  un  député  des  co- 
lonies. 

M.  Meblet  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  dé- 
puté est  porteur  de  cette  même  constitution  ;  que  vous  allez 
prononcer  incessamment  sur  le  sort  des  colonies  situées 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  vous  refuseriox 
d'admettre  un  représentant  qui  vient  de  3,000  lieues ,  qui 
sollicite  depuis  dnq  mois  son  admission. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Les  députés  extraordinaires  du  département  des  Bou- 
cbe»-du-RhOne  ,  introduits  à  la  barre,  exposent  de  nou- 
veaux détails  sur  les  troubles  arrivés  à  Aix,'  le  28  février. 
Après  avoir  Inculpé  les  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
partement ,  ils  demandent  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
membres  des  corps  administratif  seront  indemnisés  des 
dépenses  que  leur  occasionnent  les  déplacements  et  les 
voyages ,  lorsqu'ils  sont  convoqués  en  conseil  généraL 

i^tle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétiUons  et  de 
l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Lacombc  Saint-Hichel ,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  créalioa 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval.  Après  quelques  débats, 
l'Assemblée  décrète  les  arUcles  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire ,  sur  la  proposiUon  faite  par  le  roi 
d'ajouter  au  corps  de  l'artillerie  neuf  compagnies  de  ca- 
Donniers  à  cheval.,  partagées  eu  trois  brigades;  considérant 
combien  il  est  Important  d'organiser,  sans  délai,  chaque 
partie  de  l'armée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence 
sur  la  formation  des  canonniers  i  cheval ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  I".  Il  y  aura  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
cheval. 

»  U.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  sergent- 
mi^or, trois  sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux, 
trois  appointés,  trois  artificiers ,  trente  premiers  et  trente 
seconds  canonniers,  deux  trompettes,  faisant  ensemble  70 
hommes ,  dont  70  montés  et  six  non  montés. 

»  m.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de  l'artillerie ,  on 
mettra  deux  ouvriers  en  bois  et  deux  ouvriers  en  fer. 

»  IV.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  3  escouades,  et 
commandée  par  un  capitaine ,  un  premier  et  un  second 
lieutenants.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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